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La TABLE MENSUELLE du Journal officiel comprend : 


1° La Table analytique, qui présente succinctement les divers docu- 
ments publiés au Journal officiel (lois, décrets, arrêtés, circulaires, décisions, 
instructions et avis) enregistrés sous les rubriques, titres et sous-titres 
découlant de l'analyse même des textes. 

2° La Table chronologique, qui contient sous une forme résumée, 
classés d’après leur date de signature, les titres des textes d'intérêt général 
publiés au Journal officiel. 





TABLEAU DE CONCORDANCE 


des Pages avec les Numéros du ‘‘ Journal officiel ” 















































MAI 1960 
a — se. ——— 
PAGES PAGINATIOXS PAGES PAGINATIONS 
DATES NUMEROS DATES NUMÉROS 
du Journal officiel spéciales. du Journal officiel spéciales. 

fer, 2 et 3 mai....... 103 3989 à 4096 16 et 17 Mai.......s... 115 4169 à 4500 

É MR ...sssocosesse 104 4037 à 4068 18 mai ....... csossose 116 4501 à 4532 

5 mal ....osooscocsose 105 4069 à 4100 19 Mai .....000000000e + 117 4533 à 4561 

DR. éonsocémènse: 106 M101 à 4132 20 MAÏ ..ss.osses se oc. 118 4565 à 4612 

T'R ssooccsssooscses 107 1133 à 4180 F 21 mai ...... soccscdsss 119 4613 à 4644 

D'UUR .casccsancecises 108 4181 à 4212 22 mai .....…. csosssosee 120 4645 à 4692 

9 et 10 mai.......... 109 4213 à 4260 Î| 23 et 2% mai... 121 4693 à 4724 

1 mal ..... 0000000 110 4261 à 4292 25 mal ...... osseuse 122 4725 à 4780 

82 MAL ose... ee 111 1293 à 4310 26 mai ....... ss. 123 1781 à 4828 

89 Mal ....oosoosec0e se 112 1341 à 4388 21 et 28 Mal........sse 124 4829 à 4860 

G4 Mal .....sooocsosces 113 1389 à 4420 29 mai ........ csss.se 125 4861 à 4908 

D MAL .siscccosscecce 114 1421 à 4468 30 et 31 mal........ ce. 126 4909 à 4940 L. H. 1à 48 
————— —— 














TABLE ANALYTIQUE 


LOIS, ORDONNANCES, DECRETS, ARRETES, CIRCULAIRES, DECISIONS, INSTRÜUCTIONS ET AVIS 





ABRÉVIATIONS 


Art. = Article, 
Add. Additif. 
Modif. = Modificatif. 
Rectif. = Rectificatif. 


La date indiquée à la suite des documents est celle de la signature des textes, 





1960 





L. à = Loi. Arr. = Arrêté. 
Ord. = Ordonnance. E. - (0 ù 
D.R.A.P. = Décret portant règlement d’admi- 2e. « Chaise. 
nistration publique. Déc. = Décision. 
D. = Décret. Ins. = Instruction. 
M A I 
ACADEMIES 


Académie nationale de médecine. — Election d’un membre. Appro- 
bation. — D. i4 mai 1960, p. 4541 


Académie des sciences. — Election d’un membre. Approbation. — 
D. 14 mai 1960, p. 4541. 


ACCESSOIRES ET OBJETS DE PANSEMENTS. — V. Prestations 
sanitaires. 


ACCIDENTS DU TRAVAIL. — V, Sécurité sociale. 
ACCORDS INTERNATIONAUX. — V. Conventions internationales. 


ACQUISITIONS D'IMMEUBLES OÙ DE TERRAINS. — V. Domaine 
de l'Etat, des départements et des communes. 


ADJUDICATIONS ET MARCHES 


Dispositions générales. 


Articles textiles. — Avis relatif aux décisions du groupe permanent 
d'étude des marchés administratifs d'articles textiles concernant 
les fiches d'identification des tissus à base de coton, fibres 
libériennes, artificielles ou synthétiques et au cahier type des 
prescriptions communes applicables aux marchés de ces tissus 
passés au nom de Etat, p. 4636. 


Bois, articles en bois, ameublement et literie. — Avis relatif à la 
diffusion des croquis descriptifs réalisés en conformité des 
décisions n° 16: « Cadres en bois pour emballages » et n° 17: 
« Caisses en bois contre-plaqué » du groupe permanent d’étude 
des marchés de bois, d’articles en bois, d'ameublement et de 
literie, p. 4495. 


Sociétés coopératives d'ertloatis, — Participation aux travaux réser- 
vés. Liste des sociétés inscrites (période de juin 1960 à juin 1961) 
(application D. 31 août 1959, art. 6 à 10). — Arr. 12 mai 1960, 


p. 4759. 
Départements ministériels. 
Agriculture. — Comité consultatif de règlement amiable des litiges. 
Nomination d’un membre. Arr. 12 avril 1960, p. 4055. 


Commission consultative des marchés. Nomination d’un mem- 
bre. — Arr. 12 avril 1960, p. 4054. 


Air. — Commission consultative centrale des marchés de matériels. 
Nomination d’un membre. — Arr. 29 avril 1960, p. 4228. 


Guerre. — Cornite consultatif de réglement amiable des marchés. — 
Nomination du président. — Arr. 20 avril 1960; p. 4043. 





Travaux publics et transports. — Pouvoirs des directeurs et chefs 
de service de l’administration centrale en matiere de marchés. — 
Arr. 21 avril 1960, p. 4084 


Pouvoirs des directeurs et cnefs des 2 extérieurs en 
matière de marchés. — Arr. 21 avril 1960, p. 


Delégations de pouvoirs en matière de + 2800 — Arr, 
21 avril 1960, p. 4086. 
ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 


Publications officielles — Nombre d’exemplaires à fournir au 
ministére de l’éducation nationale (service des échanges inter- 
nationaux). — Arr. 15 avril 1960, p. 4190. - 


Publications périodiques. — Comite des publications, Nomination 
des membres. — Arr. 9 mai 1960, p. 4215. 

AERODROMES. — V. Aviation civile e‘ commerciale. 

AEROPORTS. — V. Aviation civile et commerciale. 


AFFAIRES ECONOMIQUES (secrétariat d'Etat). — V. Finances et 
affaires economiques (ministere). 


AFFAIRES ETRANGERES (ministére). — V. Budyet. 
Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, p. 4436, 
Exequatur accordé à des consuls, p. 4535, 4838. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 4218. 

Agents superieurs, p. 4219, 

Cnanceliers, p. 4219, 4436. 

Conseillers et attachés civils, p. 4219, 4791, 4837. 
Conseillers et secrétaires des affaires étrangères, p. 4218. 
Conseillers et secrétaires (Orient), p. 4219. 

Consuls, p. 4867 

Services extérieurs, p. 4218. 


Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 4219. 
— Détachement, p. 4436. 

— Reintégration, p. 4219, 4791. 
— Titularisation, p. 4474. 


Tableaux d'avancement. 


Attachés civils, p. 4219. 
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AFFECTATIONS D'IMMEUBLES OU DE TERRAINS. — V. Domaine 
de l'Etat, des départements et des communes. 

AGENCES DE VOYAGE 

Licences. — Retraits et transferts, p. 4032. 


AGENTS DE CHANGE 
Démission. — Arr. 16 mai 1960, p. 4572. 
Nominations. — Bourse de Paris, — Arr. 18 mai 1960, p. 4626. 


AGREGATION. — V. Enseignement. 


AGRICULTURE 
Code rural. — Modifications. — D. 60-452 du 12 mai 1960, p. 4360. 


Aménagement foncier. 


Echanges amiables d'immeubles ruraux. — D. 60-432 du 6 mai 1960, 
p. 4145. 


Remembrement rural. — Avis relatif aux communes dans lesquelles 
des opérations de remembrement ont été ordonnées et à celles 
dans lesquelles la clôture des opérations a été prononcée, p. 4378. 


Animaux. 
Fièvre aphteuse. — Circulation des bovins non vaccinés. Réglemen- 
tation. — Arr. 3 mai 1960, p. 4277. 
Monte publique. — Arrêtés portant réglementation de la monte 


publique des taureaux dans les départements suivants : Finis- 
tère, p. 4115 ; Lot-et-Garonne, p. 4053 ; Orne, p. 4053, 

Arrêtés portant réglementation de la monte publique des 
verrats dans le département suivant : Orne, p. 4843. 


Blés, céréales, farines. 


Prix. — Règlements définitifs des blés de la récolte 1959. — Arr. 
26 avril 1960 (rectif. au J. O. du 27 avril 1960), p. 4491. 
Semoules de blé dur. Indemnités et redevances compensatrices 
au profit ou à la charge des fabricants et détenteurs. — Arr. 
11 mai 1960, p. 4490. 
Avis relatif aux conditions de facturation des blés durs d’im- 
portation, p. 4636. 


Conventions collectives. 


Commissions régionales de conciliation. — Nomination des membres 
pour la région de Paris. — Arr. 14 avril 1960, p. L 


Extension. — Convention collective de travail dans les exploitations 
agricoles de Saône-et-Loire, Avenant. — Arr. 28 avril 1960, 
p. 4236. 

Avis relatif à l’extension de l’avenant n° 1 à la convention 
collective des exploitations de cultures spécialisées de la Savoie, 
p. 4031. 

Avis relatif à l’extension de l’avenant n° 10 à la convention 
collective concernant les exploitations agricoles de Saône-et- 
Loire, p. 4125. 

Avis relatif à l’extension de l’avenant n° 2 à la convention collec- 
tive des exploitations forestières de l’Isère, de la Haute-Savoie 
et de la Savoie, p. 4125. 

Avis relatif à l'extension de la convention collective de travail 
des exploitations forestières, de scieries forestières agricoles et 
autres établissements annexés auxdites exploitations de Loir-et- 
Cher, p. 4555. 


Recommandation d'un médiateur en matière de conflit collectif de 
travail (rectif. au J. O. du 21 avril 1960), p. 4125. 


Salaires. — Arrêté portant désignation de médiateurs pour les pro- 
fessions agricoles de la région suivante : Dijon, p. 4545. 


Crédit agricole. 


Caisses de crédit agricole mutuel. — Autorisation à une caisse de 
recevoir des dépôts de fonds à vue provenant des organismes de 
mutualité agricole et à consentir des prêts à court terme à ces 
institutions. — Arr. 2 mai 1960, p. . 


Exploitation agricole, 
Cumuls et réunions d'exploitations agricoles. — Application de la 


réglementation à divers départements. — Arr. 3 mai 1960, p. 4089, 
— Arr. 9 mai 1960, p. 4409 (rectif., p. 4843). 


Groupements agricoles. 


Chambres d'agriculture. — Régime financier (modif. D. 5 déc. 1927). 
— D. 60-418 du 25 avril 1960, p. 4010. 
Décrets autorisant les chambres d'agriculture , suivantes à 


contracter des emprunts : Ariège, p. 4833 ; Oise, p. 4115. 


Personnel administratif. Statut. Modifications. Homologation. 
— Arr, 10 mai 1960, p. 4543. 





Coopératives agricoles. — Conseil supérieur de la coopération agri- 
cole et comités d’agrément des coopératives agricoles. Composi- 
tion et fonctionnement. — D. 60-438 du 2 mai 1960, p. 4198. 


Sociétés coopératives agricoles, unions et fédérations. Contrôle. 
— D. 60-439 du 2 mai 1960, p. 4199. 


Lait et produits laitiers. 


Fromages. — Fromages des types bleu d'Auvergne, bleu des Causses, 
Cantal, PR bn nd 208 Gruyère, Saingorlon, Edam, Gouda 
et Mimolette. Stockage pendant la campagne 1960-1961. — Arr. 
12 mai 1960, p. 4447. 


Marchés agricoles. 
Comités nationaux interprofessionnels. — Comité des fruits et 
légumes, Nomination d’un membre. — Arr. 3 mai 1960, P. 4449, 


Prix agricoles. — Prix indicatifs et de campagne (campagne 1959- 
1960). — Modification. — D, 60-433 du 6 mai 1960, p. 4145. 


Prix minimum et maximum d'intervention (campagne 1959- 
1960). Modification. — Arr. 6 mai 1960, p. 4146. 


Mutualité sociale. 


Gestion. — D. 60-452 du 12 mai 1960, p. 4360. 


Assurances sociales. — Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle. Cotisations 
dues pour le personnel permanent d’une exploitation ou entre- 
prise temporairement employé dans plusieurs départements. Ver- 
sement. — Arr. 12 mai 1960, p. 4707. 


Salaires agricoles. 


Contrat de travail à salaire différé. — Salaire de l’ouvrier agricole 
et 2 la servante de ferme (année 1959). — Arr. 6 mai 1960, 
p. 4626. 


Semences, graines et plants. 


Betteraves. — Graines de betteraves. Zones de culture. Délimitation 
en Maine-et-Loire. — Arr. 14 avril 1960, p. 4054. 


Graines de betteraves. Zones de culture. Délimitation en Eure- 
et-Loir. — Arr. 4 mai 1960, p. 4811. 


Vulgarisation agricole. 


Fonds national de la vulgarisation du progrès agricole. — Ressources. 
pa et modalités d'affectation. — D. 60-497 du 23 mai 
, p. 4883, 


AGRICULTURE (ministère). — V. Traitements, soldes, indemnités. 


Conseillers agricoles. — Recrutement. Diplômes reconnus D y 0er 
À pr Paiaamnnes agricoles du second degré. — Arr. 25 avril 
1 p. 411 


Etablissements d'enseignement agricole. — Enseignement supérieur. 
Aide technique et technicien de laboratoire. Concours. Diplômes 
exigés (modif. arr. 10 mai 1958). — Arr. 13 mai 1960, p. 4544. 

Génie rural. — Adjoints techniques stagiaires. Examen de fin de 
stage. Modalités. — Arr. 28 avril 1960, p. 4518. 

Régies d’avances. — Inspection des eaux et forêts de Rambouillet. 
Montant maximum. — Arr. 13 avril 1960, p. 4235. 


Ecole supérieure d’application d’agriculture tropicale. Institu- 
tion. — Arr. 10 mai 1960, p. 4544, 


Concours. 


Travaux ruraux. Ingénieurs stagiaires. Ouverture. — Arr. 3 mai 
1960, p. 4054 

Etablissements d’enseignement supérieur agricole. Sténodacty- 
lographes. Ouverture. — Arr. 10 mai 1960, p. 4447. 

a agricoles. Ingénieurs. Ouverture. — Arr. 20 mai 1960, 
P. 

Etablissements d’enseignement su eur agricole. pur te 
des laboratoires de recherches vé es. Ouverture. — 
21 mai 1960, p. 4843 


Avis de concours pour le recrutement de directeurs départe- 
mentaux des services vétérinaires, p. 4030. 


Avis de concours pour le recrutement d’un aide technique de 
laboratoire, p. 4414. 


Avis relatif au programme des matières des épreuves du 
concours externe pour le recrutement de rédacteurs des eaux et 
forêts, p. 4454 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 4448. — Rectif., p. 4054, 
Administration générale, p. 4237, 4448, 4519, 4627, 4926. 
Eaux et forêts, p. 4054, 4116, 4545, 4844. 

Enseignement vétérinaire, p. 4708. 

Génie rural, p. 4237, 4447. 

Inspection des lois sociales en agriculture, p. 4200. 
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TABLE ANALYTIQUE 


ARMEES 5 





Institut national de la recherche agronomique, p. 4519, 4627. 
Institut des vins de consommation courante, p. 4627. 

ji Lo national interprofessionnel des céréales, p. 4055, 4177, 
Régisseurs d’avances et de recettes, p. 4117, 4200, 4926. 
Répression des fraudes, p. 4055, 4627. 
Services agricoles, p. 4056, 4117, 4237. 
Service des haras. — Rectif., p. 4448. 


Positions diverses. 


— Congé, p. 4116, 4519, 4926. 

— Démission, p. 4054, 4117, 4926. 

— Détachement, p. 4054, 4117, 4189, 4237, 4448, 

— Disponibilité, p. 4116, 4708, 4926. 

— Intégration, p. 4189. 

— Licenciement, p. 4055. 

— Réintégration, p. 4116, 4374, 4410, 4519, 4545, 4844. 
— Retraite, p. 4116, 4237, 4374. 

— Titularisation, p. 4448. 


Tableaux d'avancement, 


Office national interprofessionnel des céréales, p. 4117. 
Répression des fraudes, p. 4055. 


Listes d'aptitude. 


Liste d’aptitude au grade de maître de recherches du cadre 
scientifique de l’Institut national de la recherche agronomique, 
9. 


p. 451 
AIDE SOCIALE. — V. Famille et aide sociale. 
AIR. — V. Forces armées (air). 


ALCOOLS. — V. Impôts (contributions indirectes). 


Cidres et poirés. — Organisation de l'économie cidricole. — D. 60-474 
du 23 mai 1960, p. 4701. 

Comité des fruits à cidre et des productions cidricoles. — Directeur. 
Conditions de nomination. — D. 60-467 du 19 mai 1960, p. 4568. 


ALGERIE 


Céréales. — Maïs. Prix de rétrocession (campagne 1959-1960). Arr. 
16 mai 1960, p. 4652. 


Code algérien du travail. — Conseil de prud’hommes d’Alger. Complé- 
ment à titre exceptionnel. — D. 60-480 du 23 mai 1960, p. 4831. 


Conseils généraux. — Conditions d’éligibilité. — Ord. 60-443 du 
10 mai 1960, p. 4264. 
Election. Convocation des collèges électoraux. — D. 60-414 
du 30 avril 1960, p. 3991. 
Commissions départementales de contrôle. Nomination des 
membres. — Arr. 28 avril 1960 (rectif. au J. O. du 29 avril 1960), 
p. 4039. — Arr. 5 mai 1960, p. 4108. — Arr. 19 mai 1960, p. 4567. 


Conseils municipaux. — Conditions d'éligibilité — Ord. 60-443 du 
10 mai 1960, p. 4264. 


Délégation générale du Gouvernement. — Décret portant homolo- 
gation d’une décision relative à l’objet suivant : 


Régime d’assurances sociales agricoles en Algérie, p. 4342. 


Elections. — Déclarations de candidature et conditions d'éligibilité. — 
D. 60-455 du 12 mai 1960, p. 4423. 


Emprunts. — Avis relatif à un arrêté du délégué général du Gou- 
vernement en ge fixant la valeur de reprise des obligations 
3 1/2 p. 100 1952 à capital garanti admises en paiement des droits 
de mutation entre le 1°" juin et le 30 novembre 1960 et la valeur 
de remboursement des titres tirés au sort le 14 mars 1960, p. 4903. 


Enecgnament, — Groupe scolaire de Saïda. Attribution du nom 
d’Albert-Camus. — Arr. 10 mai 1960, p. 4922. 
Habitations à loyer modéré. — Offices publics. Conseils d’adminis- 


a - Représentation des citoyens français musulmans. — 
D. 60-485 du 23 mai 1960, p. 4845. 


Impôts. — Extension de pee dispositions de l’ordonnance du 
29 déc. 1958. — D. 60-314 du 30 mars 1960 (rectif. au J. O. du 
5 avril 1960), p. 4071. 


Justice. — Surveillant chef adjoint d'établissement pénitentiaire. 
Examen professionnel. Organisation modalités. — Arr. 2 mai 
1960, p. 4217. 

Education surveillée. Elèves éducateurs et élèves éducatrices. 
Concours de recrutement. Jury. Composition, — Arr. 12 mai 
1960, p. 4695. 

Service pénitentiaire. Greffiers. comptables et économes sta- 
£giaires. Concours de recrutement. Diplômes admis en équivalence 
du baccalauréat. Liste, — Arr. 23 mai 1960, p. 4869. 





Tribunal de grande instance de Guelma. Office d’interprète 
judiciaire. Rétribution. Participation du budget de l'Algérie, — 
Arr. 24 mai 1960, p. 4913. 

Liste de classement de greffiers titulaires de charge (année 
1960), p. 3992 (rectif., p. 4266). 

Liste = ue des greffiers de tribunal d'instance et des 


greffiers f aux fonctions de greffier en chef, p. 3993 
(rectif., p. 4266). 
pe spéciale de classement des greffiers fonctionnaires 


obtenir un poste de greffier de tribunal d'instance, 
3994 (rectif., p. 4266). 
Liste annuelle d’ancienneté des interprètes judiciaires, p. 3994 
(rectif., p. 4266). 
Tableau d’aptitude des personnels de la justice musulmane 
(année 1960), p. 3995. 


Justice militaire. — Réorganisation (modif. D. 12 fév. 1960). — 
D. 60-505 du 30 mai 1960, p. 4916. — Application. — Arr. 30 mai 
1960, p. 4917. 


Masseurs kinésithérapeutes. — Exercice de la profession. — D. 60-487 
du 23 mai 1960, p. 4864. 


Officiers publics et ministériels. — Notaires, avoués, huissiers de jus- 
tice et commissaires priseurs. Concours de recrutement. Jurys et 
candidats autorisés à concourir, — Arr, 14 mai 1960, p. 4472 
(rectif., p. 4790). 


be <> : de gaz combustible à distance par canalisations. — Régime 
et cahier 4" charges type des concessions. — D. 60-477 du 
7 mai 1960, p. 4783. 


ALIENATIONS D'IMMEUBLES OU DE TERRAINS. — V, Domaine 
de l'Etat, des départements et des communes. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE (ministère). — 


V. Budget. 
Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations, p. 4573. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs civils, p. 4521. 
Office national, p. 4056, 4633, 4711, 4812. 


Positions diverses. 


— Intégration, p. 4711. 
— Retraite, p. 4521. 


APPAREILS A PRESSION DE GAZ OU DE VAPEUR 


Installations de production ou de mise en œuvre du froid. — Appli- 
cation de la réglementation. — Arr. 27 avril 1960, p. 4443. — Cir. 
27 avril 1960, p. 4444, 


APPAREILS DE RADIOLOGIE ET D'ELECTRICITE MEDICALE, — 
V. Matériel médico et électro-chirurgical. 


ARCHITECTES 


Honoraires. — Habilitation aux préfets à autoriser les interventions 
conjointes d’hommes de l'art. — Arr. 9 mai 1960, p. 4697. 


Architectes, ingénieurs et techniciens privés prêtant leur 
concours aux collectivités locales (intervention des bureaux 
d’études techniques). — Cir. 10 mai 1960, p. 4698, 


ARMEES (ministère). — V. Budget. — Traitements, soldes, indemnités. 


Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, p. 4042. 


Régies d’avances. — Service des essences. Montant maximum. — Arr. 
16 mai 1960, p. 4917. 


Concours. 


Services extérieurs. Commis. Ouverture. — Arr. 2 mai 1960, 
p. 4407. — Avis, p. 4524 


Nominations, promotions, mutations. 


Caisse nationale militaire de sécurité sociale, p. 4043, 4354, 
Gendarmerie nationale, p. 4134, 4221, 4228, 4538. — Rectif., 
p. 4839. ” 
Justice militaire, p. 4229, 4539, 4792. 
Officiers généraux, p. 4134, 4538. 
Service de santé, p. 4919. 
Service des essences, p. 4110. — Rectif., p. 4839, 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 4539. 
— Détachement, p. 4073. 


Tableaux d'avancement. 


Gendarmerie nationale p. 3996. , 
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ARMEES ASSOCIATIONS ET GROUPEMENTS 
Dispositions communes. Associations étrangères. — Union nationale des étudiants du Maroc 
Affectation spéciale. — Listes des professions susceptibles de compor- en France. Nullité. — Arr. 17 mai 1960, p. 4791. 
ter des affectations spéciales (rectif. au J. O. du 11 mars 1954), Statuts. — Décrets portant reconnaissance d'utilité pubilque, chan- 
p. 4568. gement de titre, approbation ou modification des statuts des 
Essences — Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs associations suivantes : 


militaires ordinaires des essences, p. 4059. 
Tableaux de classement pour la nomination au grade d'’ingé- 
nieur de 3° classe des travaux, p. 4436. 
Préparation milhtawre supérieure. — Liste des candidats reçus au 
cycle normal 1957-1959 (add. au J. O. du 11 sept. 1959), p. 4185. 
Service militaire. — Sursis d’incorporation. Liste des écoles. — Arr. 
23 mars 1960 (rectif. au J. O. du 25 mars 1960), p. 4043 — 
Arr. 19 mai 1960, p. 4625. 


Armée de l'air. 


Ecole nationale supérieure de l'aéronautique. — Concours d’admis- 
sion. Jury. — Arr. 28 avril 1960, p 4442. 

Ecote de l'air. — Avis relatifs aux concours d’admission, p. 4335. 

Ecole des apprentis mécaniciens. — Listes d'admission, p. 4750. 


Officiers. — Français musulmans d'Algérie. Accès aux différents 
grades d'officiers. Commission spéciale de proposition. Compo- 
sition. — Arr, 13 mai 1960, p. 4792. 


Armée de mer. 


Commussariat de la marine. — Liste d'admissibilité au grade de 
commissaire principal de la marine, p. 4355. 

Conseillers scientifiques de la marine. — Attribution du titre. — 
Déc. 25 fév. 1960 (rectif. au J. O. du 12 avril 1960), p. 4229. 
Contrôle de l'administration de la marine. — Liste des officiers 
autorisés à se présenter aux épreuves écrites du concours 

pour le grade de contrôleur de 3° classe, p. 4541. 

Ecole d'application des enseignes de vaisseau. — Organisation 
(modif. D, 19 oct. 1954). — D. 60-473 du 21 mai 1960, p. 4649. 
Ecole des éléves ingénieurs mécaniciens. — Organisation (modif. 

D. 10 déc. 1949). — D 60-473 du 21 mai 1960, p. 4649. 
Avis relatif à la visite médicale et aux épreuves écrites des 
concours d'admission, p. 4026. 
Ecole nationale supérieure du génie maritime. — Concours d’admis- 
sion. Jury. — Arr. 28 avril 1960, p. 4442. 
Ecole navale — Organisation (modif. D. 19 oct. 1954). — D. 60-473 du 
21 mai 1960, p. 4649. 
Programme d'admission pour 1961. — Déc. 26 avril 1960, p. 4073. 
Avis relatif à la visite médicale et aux épreuves écrites du 
concours d'admission, p. 4026. 


Ecole principale du service de santé. — Frais de scolarité (année 
1959-1960). Remboursement. Montant. — Arr. 4 mai 1960, p. 4539. 
Service de santé. — Avis de concours pour les emplois de chargé 


de cours et de prosecteur aux écoles annexes de médecine et 
de pharmacie navale, p. 4715. 


Armée de terre. 


Brevets, diplômes et certificats. — Diplôme d'état-major. Attribu- 
tion, p. 4229. 

Ecole d'état-major. — Liste d'admissibilité, p. 4752. 

Ecole supérieure de guerre. — Liste d'admission (74 promotion), 
p. 4840. 


Ecole des officiers de la gendarmerie nationale. — Liste d’admis- 
sibilité au concours d'entrée (cadre d’outre-mer), p. 4541. 

Ecole polytechnique. — Nombre d'élèves à admettre en 1960. — 
Déc. 5 mai 1960, p. 4296. 

Avis aux candidats du concours d’admission à l’école poly- 
technique en 1960, p. 4244, 4524, 4659 (rectif., p. 4816). 

Avis de vacance d'emploi dans le personnel enseignant de 
l’école polytechnique, p. 4524. 

Etudes et fabrications d'armement. — Avis d'ouverture d’un concours 
sur titres pour le recrutement d'ingénieurs de 3° classe de tra- 
vaux d'armement (personnel militaire ayant le statut d’officier 
de l’armée active), p. 4059. 

Télécommiünications. — Avis d'ouverture d’un concours sur épreuves 
pour le recrutement d’un ingénieur de 3° classe de travaux 
des télécommunications, p. 4244. 

Troupes aéroportées. — Inspection technique. — D. 60-449 du 
12 mai 1960, p. 4353. 


Troupes d'outre-mer. 


Transmissions. — Inspecteur. Attributions. — Arr. 23 avril 1960, 
p. 4406. 
ARTISANAT 


Chambres de métiers. — Décret autorisant la chambre de métiers 
suivante à contracter un emprunt : Maine-et-Loire, p. 4923. 


ASSOCIATIONS FAMILIALES. — V. Famille et aide sociale, 





Société d’études et de soins pour les enfants atteints de 
rhumatisme articulaire aigu à Paris, p. 43 

Société d’études historiques, scientifiques, artistiques et lit- 
téraires des Hautes-Alpes, à Gap, p. 

Association des chimistes et ingénieurs de sucrerie, de distil- 
lerie et des industries agricoles de France et des colonies, à 
Paris, p. 4838. A 
Société de géographie, à Paris, p. 4838. 

Œuvre de la mission catholique française de Shanghaï, à Paris, 


p. 1 
Solidarité de l’Imprimerie nationale (La), p. 4873. 

Décret portant retrait de reconnaissance d'utilité publique ou 
dissolution de l'association suivante : 


Fondation de PomartMariategui, p. 4838. 


ASSURANCES 


Réserves techniques. — Placements des entreprises d'assurance et 
de capitalisation en prêts hypothécaires maritimes consentis 
au + de la construction de navires. — D. 60-476 du 23 mai 1960, 
p. 4 


Transferts de portefeuilles. — Arrêté approuvant le transfert du 
portefeuille de contrats de la société suivante : 
Eure (L’), à Evreux, p. 4244, 
Avis relatif au retrait du cautionnement de réciprocité d’une 
société étrangère d'assurances, p. 4244, 


Véhicules terrestres à moteurs. — Dérogation à l’obligation d’assu- 
rance. — Arr. 26 avril 1960, p. 4136. 


ASSURANCES SOCIALES. — V. Agriculture (mutualité sociale). — 
Sécurité sociale. i 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Aérodromes. — Fort-Thiriet. Ouverture — Arr. 14 avril 1960, p. 4197. 
Châteauroux-Villers. Aménagement. Déclaration d'utilité pu- 

blique. — Arr. 2 mai 1960, p. 4441. 


Aéroports. — Installation de distribution de carburants d’aviation. 
RE" ra Taux de l'élément variable, — Arr, 19 mai 1960, 
P. % 


Redevance due par les distributeurs de carburants. Elément 
variable. Perception par. divers aéroports. Autorisation. — Arr. 
19 mai 1960, p. 4631. 

Oran-la Sénia. Commission consultative économique. Nomina- 
tion de membres. — Déc. 22 avril 1960, p. 4197. 


Conseil supérieur de l'aviation marchande. — Nomination de mem- 
bres. — Arr 22 mars 1960, p. 4197. — Arr. 19 avril 1960, p. 4197. 


Radiobalise. — Aménagement à Aussonne (Haute-aGronne). Déclara- 
tion d'utilité publique. — Arr. 3 mai 1960, p. 4441. 


BACCALAUREAT. — V. Enseignement du second degré. 


BANQUES 
Banque de l'Algérie. 


Personnel. — Avis de concours pour l’emploi de rédacteur et de 
secrétaire comptable masculin, p. 4935. k 


Banque centrale des Etats de l'Afrique équatoriale 

et du Cameroun. 

Situation au : . 
— 31 décembre 1959, p. 4415. 
— 31 janvier 1960, p. 4456. 
— 29 février 1960, p. 4456. 
— 31 mars 1960, p. 4718. 


Banque centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest. 


Situation au : 
— 31 décembre 1959, p. 4289. 
— 31 janvier 1960, p. 4289. 
— 29 février 1960, p. 4380. 
— 31 mars 1960, p. 4380. 


Banque de France. 
Situation : tous les vendredis. 
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TABLE ANALYTIQUE 
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B. C. G. — V. Santé publique (lutte contre les fléaux sociaux). ” 


BIENS, DROITS ET INTERETS ALLEMANDS 


Marques de fabrique et de commerce placées sous séquestre 
en France comme biens ennemis mis (modif. L. 4 janv. dt — 
L. 60-463 du 17 mai 1960, p. 45083. 


BREVETS PROFESSIONNELS. — We Enseignement technique et pro- 
fessionnel. 


BUDGET 1960 | | 
Arrêtés portant ouverture et annulation de crédits et autori- 
sation de programme (tableaux mensuels) (fonds de concours) : 


— mars 1960, p. 4048. 
— avril 1960, p. 4048, 


Dépenses militaires. 
Armées. — Annulation de crédits. — Arr. 26 avril 1960, p. 4005. 


Services civils. 
Affaires pe ter — Annulations de crédits. — Arr. 26 avril 1960, 
p. 4005. 


Annulation d'un crédit de paiement. — Arr, 26 avril 1960, 
p. 4005. 
Anciens combattants et victimes de guerre. — Virement de crédits. 
— D. 60-495 du 23 mai 1960, p. 4871. 
Annulation de crédits. — Arr. 26 avril 1960, p. 4005. 
Aviation civile et commerciale. — Annulation de crédits. — Arr. 
26 avril 1960, p. 4005. 
Transfert de crédits (air). — Arr. 4 mai 1960, p. 4188. 
Finances et affaires économiques. — Transfert de crédits (services 
du Premier ministre). — D. 60-415 du 2 mai 1960, p. 4005. — 
D. 60-431 du 6 mai 1960, p. 4136. — (Affaires étrangères). 
D. 60-491 du 23 mai 1960, p. 4870. — D. 60-492 du 2 3mai 1960, 
p. 4870. — (Anciens combattants et victimes de guerre). — 
D. 60-493 du 23 mai 1960, p. 4871. 
Transfert de crédits. — D. 60-494 du 23 mai 1960, p. 4871. 
Annulation de crédits. — Arr: 28 avril 1960, p. 4005. 
Transfert de crédits (services des affaires marocaines et tuni- 
siennes). — Arr. 30 avril .960, p. 4007. — (Agriculture). — Arr. 
12 mai 1960, p. 4437. 
Report de crédits du budget 1959 au budget 1960. — Arr. 
5 mai 1960, p. 4189. 
Industrie et commerce. — Transfert de crédits (finances et affaires 
économiques). — Arr. 5 mai 1960, p.: 4188, 
Postes et télécommunications. — Virement de crédits. — D. 25 avril 
1960, p. 4046. 
Ouverture de crédits. — Arr. 25 mai 1960, p. 4872. 
Premier — gg — Ouverture de crédits. — D. 60-430 du 6 mai 1960, 
p. 4135. 
Annulation de crédits. — Arr. 26 avril 1960, p. 4005. 
Report de Ne % du budget 1959 au budget 1960. — Arr. 
10 mai 1960, p. 4398. 
Travaux publics et transports. — Virement de crédits. — D. 60-496 
du 23 mai 1960, p. 4872. 


C 


CABINETS MINISTERIELS (nominations de membres). 
Education nationale : 
Ministre, p. 4084. 
Ministres délégués auprès du Premier ministre : 
M. Roger Frey, p. 4567. 
Premier ministre : 
Premier ministre, p. 4039. 


Caisse nationale de l'ENERGIE 
cn d'administration, — Nomination de membres. — Arr. 7 mai 
. D. 
Caisses d'EPARGNE 
Opérations d'épargne, p. 4604. 


ne — # RETRAITES. — V. Sécurité sociale (dispositions géné- 
rales). 


De ie  É — V. Enseignement technique et pro- 
ession: 


- 





Centre national du COMMERCE EXTERIEUR 
Organisation. — D. 60-424 du 4 mai 1960, p. 4074. — Arr, 4 mai 
1960, p. 4078. 
Conseil de direction. — Nomination des membres. — Arr. 4 mai 1960, 
b. 


Personnel. — Statut. — D. 60-425 du 4 mai 1960, p. 4075. 
Centre national d'ETUDES JUDICIAIRES. — V, Magistrature. 
Centres des ŒUVRES UNIVERSITAIRES ET SCOLAIRES 


Centres régionaux. 
Conseils d'administration. — Aix-Marseille, Nomination de membres. 
— Arr. 20 avril 1960, p. 4046. 
7 hénl Nomunation de membres. — Arr. 27 avril 1960, 
P. 
Centres locaux. 


Tôurs. Création. — Arr. 20 avril 1960, p. 4045. 


Tours. Comité. Composition. — Arr. 20 avril 1960, p. 4045 
(rectif., p. 4439). 


CERTIFICATS PROFESSIONNELS. 
et professionnel. 


CESSIONS D'IMMEUBLES OU DE TERRAINS. — V. Domaine de 
l'Etat, des départements et des communes. 


«CHAIRES, — V. Fonctionnaires de l’enseignement. 


CHAMBRES DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE 


Nouvelle : dénomination des chambres de commerce. — 
D. 60-466 du 19 mai 1960, p. 4573. 


Emprunts, — Décrets et arrêtés autorisant les chambres de com- 
merce et d'industrie suivantes à contracter des emprunts : 
GT FU p. 4193; Bayonne, p. 4197; Béziers, p. 4193 ; Colmar, 
Bi Lyon, p. 4194 ; Montpellier, p. 4841 ; Montauban, p. 4194 ; 

fulhouse, p p. 4114 ; Paris, p. 4809 ; Philippeville, p. 4831 ; Troyes, 


— V. Enseignement technique 


ge d'émission (mois de mai 1960). — Arr. 30 avril 1960, 


p. 
CHAMBRES DE METIERS. — V. Artisanat. 


CHANGES 


Réglementation des changes (avis du ministère des finances et des 
affaires économiques) : 


Avis n° 711 relatif aux relations financières entre la zone 
franc et l’Uruguay, p. 4414. 


CHARBONNAGES. — V. Combustibles solides. 
CHEMINS DE FER. — V. Transports et voies de communication. 


CHICOREE A CAFE 


Contingents. — Contingent global de racines vertes. Contingents 
individuels de production de racines vertes et de cossettes 
(campagne 1960-1961). — D. 2 mai 1960, p. 4089. 


CIDRES. — V. Alcools. 


CiMETIERES 
Sépultures militaires. — Rethel (Ardennes). Cimetière allemand. 
Remise de terrains aux domaines, — Arr. 4 mai 1960, p. 4711, 
CITATIONS A L'ORDRE DE LA NATION 
Affaires algériennes, p. 4215. 
Premier ministre, p. 4863. 


CODE CIVIL 
Propriété. — Acquisitions ou restitutions de biens faisant l’objet de 
droits réels mobiliers ou immobiliers. Indemnités. — L. 60-464 


du 17 mai 1960, p. 4504. 
CODE DU TRAVAIL 


Association ou intéressement des travailleurs à l'entreprise. 
27 Ord. 7 janv. 1959, — D, 60-475 du 21 mai 1960, 
p. 4708. 


Conseils de prud'hommes. 


Création. — Avis relatif à la création d’une section agricole au 
conseil de prud'hommes du Cateau (Nord) et à l'inscription des 
professions de « jardinier, horticulteur, entrepreneur de jardins 
et entrepreneur de battage mécanique », actuellement comprises 
dans la deuxième catégorie de la section industrielle, sur la 
liste des professions justiciables de la nouvelle section agricole, 
PL. 4525. 


Conventions collectives. 


Agences de voyage et de tourisme. — Avis complémentaire relatif 
à l’extension de deux accords modifiant les annexes I et Il à la 
convention collective nationale de travail du personnel des 
agences de voyage et de tourisme et d’une annexe III complé- 
tant cette-convention, p. 4124. 
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Cabinets et laboratoires dentaires. — Avis relatif à l'extension d’un 
avenant à la convention collective nationale de travail du per- 
sonnel qualifié des cabinets et laboratoires dentaires, p. 4247, 


Commissions régionales de conciliation. — Nomination de membres 
(1"* circonscription), — Arr, 17 mai 1960, p. 48 


Confection administrative et militaire. — Convention collective 
nationale. Extension, — Arr. 2 mai 1960, p. 


Edition, — Avis relatif à l’extension d’un avenant à la convention 
collective nationale de travail de l'édition et de deux sentençes 
arbitrales, relatives à l'application de ladite convention, p. 4062. 


Entreprises de manutention ferroviaire et travaux connexes. — Avis 
relatif à l’extension de trois avenants et d’une annexe à la 
convention collective nationale du personnel des entreprises 
de manutention ferroviaire et travaux connexes et aux annexes 
et avenants à cette convention, p. 4577, 


Entreprises de nettoiement, d'enlèvement et de traitement des 
ordures ménagères. — Avis relatif à l'extension d’un avenant 
à la convention collective nationale des entreprises de nettoie- 
ment, d'enlèvement et de traitement des ordures ménagères et 
d'un avenant à l’annexe 1 à ladite convention, p. 4062. 


Industries de l'habillement. — Avis relatif à l’extension d’accords 
annexes à la convention collective nationale des industries de 
l'habillement, p. 4288 (rectif., p. 4554). 

Avis relatif à l’extension d’un avenant à l’annexe V à la 
convention collective nationale des industries de l’habillement, 
p. 4776. 


Industrie textile. — Avis relatif à l'extension d’accords intervenus 
dans l’industrie textile, p. 4247. 


Librairie de détail de la région parisienne. — Avis complémentaire 
à l’avis du 19 décembre 1958 relatif à l’extension de la conven- 
tion collective de la librairie de détail de la région parisienne, 
p. 4377. 


Sections départementales de 
Arr. 19 mai 1960, p. 4926. 


Tissages de soierie du Sud-Est. — Avis relatif à l’extension de deux 
avenants aux conventions collectives des ouvriers ainsi que des 
employés, techmciens — agents de maîtrise de tissages de 
soieries du Sud-Est, p. 437 

Transports routiers. — pri relatif à l'extension de quatre avenants 
aux conventions collectives nationales annexes n°* 1, 2, 3 et 4 
des transports routiers, p. 4062. 


conciliation. — Indre. Création, — 


r Hygiène et sécurité. 


Machines dangereuses. — Décisions portant homologation des 
machines suivantes : 
— Dégauchisseuses, p. 4238. 
Machines combinées. 
Machines à outils rotatifs, p. 4238. 
Machines à meuler, p. 4239. 
Presses à métaux, p. 4239. — Rectif., p. 4927. 
Scies circulaires, p. 4237. — Rectif., p. 4927. 


Salaires et indemnités. 


Indemnités. — Travailleurs du bâtiment et des travaux publics 
Indemnités d’intempéries. Conditions d’attribution (modif. D 
16 août 1949). — D. 60-484 du 23 mai 1960, p. 4845. 


Salaire minimum interprofessionnel garanti. — Avis relatif à l’indice 
des prix de détail (avril 1960), p. 4495. 


Travailleurs sans emploi. 


Avis relatif à l'agrément des textes annexes à la convention du 
31 décembre 1958 creant un régime national interprofessionnel 
d'allocations spéciales aux travai!lleurs sans emploi de lindus- 
trie et du commerce ou à son règlement, p. 4555, 


CODEX. — V. Santé publique (pharmacie). 
COLLECTIVITES .OCALES 


Dispositions générales. 


Emprunts. — Prix d'émission (mois de mæi 1960). — Arr. 30 avril 1960, 
p. 4008. 
Communes. 


Circonscriptions territoriales. — Décrets et arrêtés modifiant les 
limites de certaines communes dans les départements suivants : 
Eure, p. 4648; Marne (Haute-), p. 4792 ; Puy-de-Dôme, p. 3996 ; 
Rhin (Bas-), p. 4792 ; Rhin (Haut-}, p. 3996. 


Conseils municipaux. — Décrets portant dissolution de conseils muni- 
cipaux et institution de déiégations spéciales dans diverses com 
munes des départements suivants : Calvados, p. 4535; Garonne 
(Haute-), p. 4266 

Décrets et arrêtés portant approbation de délibérations des 
conseils municipaux des communes des départements suivants 
attribuant un nom à des rues, squares, stades, écoles ou bâtiments 
divers: Aude, p. 4041 ; Doubs, p. 4041 ; Eure, p. 4041; Garonne 
(Haute-), p. 4041 ; Indre-et- Loire, p. 4041 ; Jura, p. 4041 ; Meurthe- 
et-Moselie, P. 4042 : Moselle, p. 4042; Pas-de-Calais,” p. 4042; 
Seine, p. 4042; 4220 ; Seine-Maritime, p. 4042; Seine-et-Oise, 
p. 4042. 








Maires et adjoints. — Leffrinckoucke (Nord). Suspension. — Arr. 
9 mai 1960, p. 4296. 
Participations financières. — Grenoble. Prtaune au capital de la 
ere À "4 la distribution de chaleur dans la ville, — Arr. 
a , 


Départements. 


Participations financières. — (Gironde, Landes et Lot-et-Garonne. 
Participation à la Compagnie d'aménagement des landes de 
Gascogne. — Arr. 27 avril 1960, p. 4266. 


Paris et Seine, 


Conseil municipal de Paris. — Délibérations. Approbation (avenants 
aux conventions liant la ville de Paris à la Compa e 
de gestion et à la Société de gérance d’immeu municipaux 
en vue de la construction de logements). — D. 23 mai 1960, 
p. 4838. 

Maires. — Maire (19° arrondissement). Nomination. — D. 2 mai 1960, 
p. 3996. 

Maire (19° arrondissement). 
p. 4791. 


COMBUSTIBLES LIQUIDES 


Exploitation de gisements. — Gisement de Cazaux, à la Teste 
(Gironde). Autorisation à la société Esso de recherches et d’exploi- 
tations pétrolières. — Arr. 9 mai 1960, p. 4517. 

Importations (autorisations spéciales). — Installations de distribu- 
tion de produits pétroliers. Création et extension. Conditions 
(complète arr. 3 janv. 1959). — Arr. 25 mai 1960, p. 4842. 

Permis de recherches et d'exploitation. — Permis de Bled Semch. 
gr À la Société des pétroles d'Aquitaine. — D. 25 mars 1960, 
p. 411 

Permis de Zemoul-el-Akbar. Octroi à diverses sociétés conjointes 
et solidaires. — D. 26 avril 1960, p. 4113. 

Permis du 2e de Caux. Octroi à la Compagnie française des 
pétroles. — D. 2 mai 1960, p. 4195. 


COMBUSTIBLES ,OLIDES 


Honorariat. — D. 21 mai 1960, 


Houillères et charbonnages. 


Emprunts. — Charbonnages.de France. Autorisation. — Arr. 13 mai 
1960, p. 4437. 


Marchés. — Charb2nnages de France. Commission. Président. ‘Nomi- 
nation. — Arr. 14 mai 1960, p. 4573. 


COMEDIE-FRANÇAISE. — V. Théâtres nationaux. 


COMMERCE ET :NDUSTRIE 


Centres techniqu2s industriels. — Centre technique des industries de 
la fonderie. Conseil d’administration. Nomination d’un membre. 
— Arr. 9 mai 1960, p. 4446. 


COMMUNAUTE 
Dispositions générales. 


Sénat. — Convocation. — Déc. 20 mai 1960, p. 4783. 


République du Sénégal. 


Enseighement. — Ecole nationale de médecine et de pharmacie de 
Dakar Transformation en faculté mixte de médecine et de 
pharmacie. — D. 23 mai 1960, p. 4874. 


Université ie Dakar. Institut d’études administratives afri- 
caines Statuts. Modification. — Arr. 20 avril 1960, p. 4191. 


Université de Dakar. Centre de recherches, d’études et de 
documentation sur les institutions et la législation africaines. 
Création. — Arr. 17 mai 1960, p. 4841. 


COMMUNES. — V. Collectivités locales. — Domaine, — Urbanisme 
et habitation. 


Conseil supérieur. de l'AVIATION MARCHANDE. — V. Aviation 
civile et commerciale. 


Conseil CONSTITUTIONNEL 


Décisions du Conseil constitutionnel. 


Relative à la déchéance d'un député : 
Déc. 12 mai :960, p. 4411. 


Conseil ECONOMIQUE ET SOCIAL 
Règlement. Approbation. — D. 21 mai 1960, p. 4726. 
Commission spéciale de la Communauté. — Convocation. — D. 21 mai 
, P. . 


Conseil supérieur de l'EDUCATION NATIONALE 
Convocation. — Arr. 5 mai 1960, p. 4115. 
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Conseil supérieur des FRANÇAIS DE L'ETRANGER 
Nomination de membres. — Arr. 15 avril 1960, p. 4040. 


Conseil supérieur d'HYGIENE PUBLIQUE DE FRANCE. — V. Santé 
publique (institutions). 


Conseil L.. gipind de la MARINE MARCHANDE. — V. Marine mar- 
chande. 


Conseils MUNICIPAUX. — V, Collectivités locales (communes). 


Conseil supérieur des POSTES ET TELECOMMUNICATIONS. — V. 
Postes et télécommunications (ministère). 


Conseil des PRISES. — V. Prises maritimes. 


CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET METIERS 


Conseil d’administration. — Nomination de membres. — D. 23 mai 
1960, p. 4841. 


CONSERVATOIRE NATIONAL SUPERIEUR DE MUSIQUE 
Budget. — Budget primitif pour 1960. — Arr. 7 avril 1960, p. 4185. 


CONSTRUCTION (ministère). — V. Traitements, soldes, indemnités. 
Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, p. 4119. 


Nominations, promotions mutations. 


Administration centrale, p. 4018, 4240, 4520, 
Services extérieurs, p. 4018, 4056, 4279. 


Positions diverses. 


— Détachement, p. 4018, 4119, 4240, 4452. 
— Retraite, p. 4146. 
— Titularisation, p. 4018, 4279, 4520. 


CONVENTIONS INTERNATIONALES 


Accords financiers. — Délai imparti pour saisir les commissions spé- 
ciales chargées de l’application des accords franco-bulgare et 
franco-roumain. Prorogation. — D. 60-488 du 4 mai 1960, p. 4867. 

Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien de Djibouti à Addis- 
Abéba. — Traité franco-éthiopien fixant le nouveau régime de la 
mue T0 Publication. — D. 60-458 du 4 mai 1960, p. 4427 (rectif. 
p. 4915). . 

Conseil de l’Europe. — Accord sur l’échange des mutilés de guerre 
entre pays membres aux fins de traitement médical. Publication. 
— D. 60-468 du 17 mai 1960, p. 4616. 

Accord européen sur le régime de la circulation des personnes 
me membres. Publication. — D. 60-469 du 17 mai 1960, 
p. . 

Conventions d'établissement. — Convention d'établissement franco- 
hondurienne, Publication, — D. 60-457 du 4 mai 1960, p. 4425. 
Frontières. — Echange de lettres franco-portugais au sujet de la fron- 
tière en mer entre le Sénégal et la Guinée portugaise. Publica- 

tion. — D. 60-504 du 25 mai 1960, p: 4914. 

Marques de fabrique ou de commerce. — Arrangement de Madrid 
concernant l'enregistrement international et arrangement de 
Nice concernant la classification internationale des produits et 
services. Publication. — D. 60-454 du 4 mai 1960, p. 4391. 

Navigation maritime. — Convention internationale sur la limitation 
de la responsabilité des propriétaires de navires de mer. Réserves 
faites par le Gouvernement français. Publication. — D. 60-456 du 
4 mai 1960, p. 4425. 

Sarre. — Liquidation de la délégation à Sarrebruck de l’ambassade 
de France en République fédérale d'Allemagne. — D. 60-489 du 
23 mai 1960, p. 4867. 


COURS D'EAU 


Cours d'eau non navigables ni flottables. Servitude de libre 
passage sur les berges (application du D. 7 janv. 1959). — 
D. 60-419 du 25 avril 1960, p. 4010. 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 


bre — Avis de concours pour l'emploi de rédacteur technique, 
b. 


CREDIT PUBLIC (emprunts de l'Etat) 


Bons d'équipement industriel et agricole 5 p. 100 1956. — Montant 
du coupon payable le 1°° juin 1960. — Arr. 16 mai 1960, p. 4508. 

Emprunt 3 1/2 p 100 1952-1958 à capital garanti. — Valeur de reprise 
des titres. — Arr. 17 mai 1960, p. 4541. 


Fonds 4 1/2 p. 100 1929-1960 amortissable, — Avis realtif aux résultats 
du tirage, p. 4026. 





DEBETS. — V. Trésor. 


DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
Dispositions communes. : 
Avocats. — Droits de plaidoirie des avocats. — D. 60-426 du 25 avril 
1960, p. 4104. 
Institut d'émission des départements .d’outremer. — Situation au 
31 janvier 1960, p. 4205 ; au 29 février 1960, p. 4497. 


Sécurité sociale. — Caisses générales. Financement de l’action sociale, 
Prélèvement. Taux. — Arr. 25 avril 1960, p. 4117. 


Enseignement. — Institut d’études juridiques, politiques et écono- 
miques. Règlement. Modification. — D. 23 mai 1960, p. 4874. 


DEPARTEMENTS, VILLES ET COMMUNES. — V. Collectivités locales. 
_ Domaine. — Urbanisme et habitation. 


DOCTEURS honoris causa. — V. Enseignement supérieur (facultés 
et universités). 


DOCUMENTATION (publications de la direction). — V,. Premier 
ministre. 


DOMAINE DE L'ETAT, DES DEPARTEMENTS ET DES COMMUNES 


Acquisitions d'immeubles ou de terrains. — Arrêté déclarant d'utilité 
np “see d'immeubles ou de terrains par le minis- 
re suivant : 


Construction, p.4239. 


Décret déclarant d'utilité publique l’acquisition d'immeubles ou 
de terrains par l'établissement suivant : 


Houiïillères du bassin du-Nord et du Pas-de-Calais, p. 4882. 
Affectations d'immeubles ou de terrains. — Décrets et arrêtés por- 


me affectations d'immeubles ou de terrains aux ministères sui- 
vants : 


Affaires étrangères, p. 4648. 
Construction, p. 4520. 

Ministères d'Etat, p. 4727. 4864. 
Travaux publics et transports, p. 4197. 


Arrêté portant affectations d'immeubles ou de terrains à l’orga- 
nisme suivant : 


Institut national de la recherche agronomique, p. 4200, 
Ventes, cessions ou alinéantions d'immeubles ou de terrains. — En- 


semble immobilier situé à Oissel (Seine-Maritime). Aliénation. — 
D. 60-506 du 25 mai 1960, p. 4915. 


Terrain concédé à la commune d'Ouargla. Réintégration dans 
le domaine de l'Etat. — Arr. 16 mai 1960, p. 4727. 


DOMMAGES DE GUERRE 
Associations syndicales de reconstruction. — Barenton (Manche), 
Dissolution. — Arr. 27 avril 1960, p. 4119. 
Le Bourget (Seine). Dissolution. — Arr. 28 avril 1960, p. 4240. 
 . “dahenus (Drôme). Dissolution. — Arr. 3 mai 1960, 
P. 1 
-— <OTE (Somme). Dissolution, — Arr. 9 mai 1960, 
p. L 
p— sd (Meurthe-et-Moselle), Dissolution. — Arr. 16 mai 1960, 
P. È 
Barèmes de reconstitution. —. Arrêtés fixant les indices de majo- 
ration applicables aux prix des barèmes suivants : 
Briqueterie, tuilerie, p. 4545. 
Industrie du bois (livre III), p. 4653 
Industrie et commerce des pantoufles et chaussons, p. 4545. 
Industrie textile (livre V), p. 4653. 
Industrie textile (Livre VI), p. 4545. 
Matériel électrique (livre III), p. 4653. 
Matériel ferroviaire, p. 4653. 
. Moteurs à combustion interne et à explosion, p. 4653. 
Commissions. — Commission régionale de Paris. Nomination de 
membres. — Arr. 26 avril 1960, p. 4104. 


DONS, LEGS ET FONDATIONS 


Education nationale. — Décret autorisant l’acceptation de dons ou 
de legs en faveur de l'établissement suivant : 


Conservatoire national supérieur de musique, p. 4832. 


Travail. — Arrêté autorisant des sociétés mutualistes du département 
suivant à accepter un don ou un legs : Garonne (Haute-), p. 4548, 


DOUANES 
me — Liste et attribution. Modification. — Arr. 30 avril 1960, 
p. 4 
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doses avec les territoires ou Etats de la zone franc en matière 
de commerce extérieur. — Régime. — D. 60-460 du 16 maï 1960, 
p. 4474, 
Tarifs. — Lait complet ou écrémé. Droit d'importation. Suspension 
provisoire. Ratification. — L. 60-461 du 17 mai 1960, p. 4503 
Films. Droits d'importation Modification. — D. 60-436 du 
7 mai 1960, p. 4186 (rectif., p. 4437). 
Pâtes à papier. Droits d’imvoortation. Réduction provisoire. — 
D. 60-437 du 7 mai 1960, p. 4187. 
Pâtes à papier, Importation en exonération de droits. Contin- 
gent et conditions. — Arr. 7 mai 1960, p. 4187. 


EAU POTABLE ni 
Travaux d'alimentation en eau potable. — Syndicat des eaux de 
Savoisy (Côte-d'Or et Yonne). Déclaration d'utilité publique. — 
Arr, 9 mars 1960, p. 4053. 
Syndicat intercommunal de Sauze - Vaussais (Deux - Sèvres). 
Déclaration d'utilité publique. — Arr. 21 avril 1960, p. 4236 
Courceaux (Yonne). Déclaration d'utilité publique. — Arr. 
21 avril 1960, p. 4236 
Syndicat intercommunal du Pas-Saint-Lhomer et des Menus 
(Orne). Déclaration d'utilité publique. — Arr. 21 avril 1960, 
p. 4236. 
Bourbonne-les-Bains (Haute-Marne). Déclaration d'utilité pur- 
blique. — Arr. 27 avril 1960, p. 4041 (rectif., p. 4439) 
Savines (Hautes-Alpes). Déclaration d'utilité publique. — Arr. 
12 mai 1960, p. 4505. 


ECHELONNEMENT INDICIAIRE. — V., Fonction publique (rému- 
nération et avantages sociaux). 


ECOLES. — V. Armées. — Enseignement. — Fonction publique. — 
Fonctionnares de l'enseignement. — Marine marchande. — 
Postes et télécommunications. 


EDIFICES CULTUELS 


Désaffectation. — Eglise érigée au lieudit le Village, à Montherot 
(Doubs). — D. 25 avril 1960, p. 3995. 
Eglise du Haut-Montsalier, à Montsalier (Basses-Alpes). — 
D. 23 mai 1960, p. 4838. 


EDUCATION NATIONALE (ministère), — V. Fonction publique 
(rémunération et avantages sociaux). — Traitements, soldes, 
indemnités. 

Commissions administratives paritaires. — Enseignement et jeunesse. 


up qu — Arr. 5 avril 1960 (rectif. au J. O. du 10 avril 1960), 
p. . . 


Inspection de la jeunesse et des sports. Institution. — Arr. 
26 avril 1960, p. 4569. 
Conseils, comités et commissions. — Commission de réforme des 


études de droit. Nomination d’un membre. — Arr. 26 avril 1960, 
p. 4195. 


Corps autonome de l’enseignement et de la jeunesse. — Adminis- 
tration et gestion. — Arr. 15 avril 1960, p. 4189 
Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 16 mai 1960, 
p. 4704, 
Régies d'avances. — Direction des services de l’enseignement supé- 
rieur à Madagascar. Institution, — Arr. 19 avril 1960, p. 4190. 
Concours. 
Services extérieurs. Commis. Ouverture. — Arr. 6 mai 1960 


p. 4191. 


Administration centrale. Adjoints administratifs. Ouverture. — 
Arr. 10 mai 1960, bp. 4277. 


Avis relatif à la liste des emplois mis au concours pour le 
recrutement de personnels techniques des laboratoires de l’en- 
seignement supérieur, p. 4455. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 4704. 

Cabinet du ministre, p. 4084. 

Enseignement supérieur, p. 4115, 4270, 4408, 4508, 4807, 4920. — 
Honorariat, p. 4508, 4920 

Inspection d’académies. p. 4703. 

Inspection générale de l'instruction publique, p. 4703. 

Jeunesse et sports, p. 4570. 


Positions diverses. 


— Détachement, p. 4084, 4193, 4231, 4439, 4704, 4841. 
— Intégration, p. 4046. 4231, 4704. 

— Reclassement,. p. 4408, 4570. 

— Retraite, p. 4808. 





Tableaux d'avancement. 
Administration centrale, p. 4408, 4439, 


EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTS 


Ski. — Ecoles et centres d’enseignement collectif du ski. Conditions 
d’agrément. — Arr. 13 avril 1960, p. 4044. 


ELECTRICITE ET GAZ 
Comités régionaux de la distribution Le gaz. — re — Lyon. 
Nomination d’un membre. — Arr. 27 avril 1960, p 


Concessions de forces hydrauliques. — Décret phone ces d'utilité 
publique et concédañt les travaux d'aménagement et d’exploi- 
tation de la chute d’eau suivante : 


Monteynard, sur le Drac (Isère), p. 4137. 
Electricité de France. — Parts de production. Paiement du revenu. 
Prix de vente moyen du kilowatt-heure (année 1959). — Arr. 
30 mai 1960, p. 4915. 
Personnel. — Contentieux technique de la sécurité sociale. — D. 
60-420 du 25 avril 1960, p. 4013. 
Commission nationale d'invalidité. Composition (modif. arr. 
28 août 1959). — Arr. 26 avril 1960, p. 4196. 


Transport d'énergie électrique. — Construction de lignes. Travaux. 
Déclaration d’utilité publique. — Arr. 13 avril 1960 (rectif. au 
-J. O. du 21 avril 1960), p. 4234. — Arr. 9 mai 1960, p. 4446. — 
Arr, 23 mai 1960, p. 4882. 


Transport du gaz. — Construction de réseaux ou de canalisations. 
Travaux. Décneation d'utilité publique. — Arr. 10 mai 1960, 
p. 4446. 

EMPLOIS RESERVES 


Commission spéciale de classement aux emplois de médecins, phar- 
macens, chirurgiens-dentistes ou vétérinaires. — Nomination des 
membres. — D, 23 mai 1960, p. 4844. 


Nominations. 


— Finances et affaires économiques, p. 4240, 4574. 
— Forces armées (terre), p. 4240, 4552, 4574. 
— Travail, p. 4634. 


EMPRUNTS. — V. Crédit public. 


ENERGIE pit 


Générateurs de vapeur ou d’eau chaude, — Visites. Agrément 
d'organismes ou d'experts. — Arr, 27 avril 1960, p. 4051. — 
Arr. 14 mai 1960, p. 4573. 


ENSEIGNEMENT 
Enseignement agricole. 


Ecole supérieure d'application d’agriculture tropicale. — Attribution 
du diplôme, p. 4925. 

Institut agricole d’Algérie. — Attribution du diplôme d'ingénieur 
agricole. — Arr. 14 avril 1960, p. 4116. 

Institut national agronomique. — Avis de concours pour le recrute- 
ment de personnel enseignant, p. 


Enseignement artistique. 


Ecole nationale supérieure des beaux-arts. — Avis de concours 
d'admission dans la section d’architecture, p. 4454 


Enseignement médical et pharmaceutique. 


Brevets, diplômes et certificats. — Diplôme de nutrition appliquée. 
Création à l'institut de diététique de la faculté de médecine de 
Paris. — Arr. 19 avril 1960, p. 4083. 


Enseignement du premier degré. 


Allocation scolarre trimestrielle. — Allocation au titre de l’année 
scolaire 1959-1960, — D. 60-459 du 12 mai 1960, p. 4439 
Brevet élémentaire — Epreuves. Dates (modif. arr. 8 fév. 1960). — 
Arr. 10 mai 1960, p. 4652. 
Programme limitatif. — Arr. 19 mars 1960 (rectif. au J. O. 
du 22 mars 1960), p. 4922. 
Brevet d'études du premier cycle du second degré. — Epreuves. 
Date. — Arr 10 mai 1960, p. 4652. 
ge — Nombre de candidats à admettre (session 1960). — 
2 mai 1960, p. 4046. : 
Ecoles normales primaires — Concours d’entrée. Epreuves. Dates. 
— Arr. 10 mai 1960, p. 4651. 
Concours d’entrée. Programme limitatif, — Arr. 19 mars 1960 
(rectif. au J. O. du 22 mars 1960), p. 4922. 


Enseignement du second degré. 


Bourses nationales, — Etablissements habilités à recevoir des bour- 
siers nationaux. — Arr. 27 mai 1960, p. 4874 
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Enseignement supérieur. 


Agrégations. — Agrégation des facultés de droit et des sciences 
économiques (sections. des sciences économiques et de droit 
public). Ouverture. — Arr. 2 mai 1960, p. 4045. — Composition 
des jurys. — Arr. 18 mai 1960, p. 4881. 


Collèges scientifiques universitaires. — Certificats d’études supé- 
rieures de sciences préparés. Liste. — Arr. 15 avril 1960, p. 4083. 


Diplômes. — Diplômes d’interprète et de traducteur de l’université 

de. Paris. Examens. Modalités. — Arr. 21 mars 1960, p. 4270. 
Diplôme d’études supérieures d’art et d’archéologie des facul- 

tés des lettres. Epreuves (modif. arr. 16 mars 1948). — Arr. 
15 avril 1960, p. 4190. 

Doctorat. — Facultés des sciences. Spécialités définissant le diplôme 
de docteur sanctionnant le troisième cycle d’enseignement. 
Liste. — Arr. 4 mai 1960, p. 4373. 


Ecole nationale des chartes. — Liste des élèves ayant obtenu le 
diplôme d’archiviste paléographe, p. 4193 (rectif., p. 4882). 


Ecole normale mpérious de garçons. — Nombre d'élèves à admettre 
en 1960. — Arr. 11 mai 1960, p. 4299. 
Liste des ends - autorisés à se présenter au concours 
d'entrée, p. 4271. 


Ecole normale supérieure de jeunes filles. — Nombre d'élèves à 
admettre en 1960. — Arr. 13 mai 1960, p. 4407. 
Liste des candidates autorisées à se présenter au concours 
d’entrée, p. 4274. : 


Facultés et universités. — Université de Paris. Brevet d’arabe littéral. 
Création. — Arr. 13 avril 1960, p. 41 
Facultés des sciences. Troisième cycle d’enseignement. Liste 
des certificats d’études supérieures. — Arr. 14 avril 1960, p. 4136. 
— Arr. 4 mai 1960, p. 4373, 4509. 
Faculté des sciences de Paris. Centre d’Orsay. Fonctionne- 
ment financier et comptable. — Arr. 22 avril 1960, p. 4045 


Arrêtés approuvant des délibérations du conseil des univer- 
sités suivantes conférant le titre de docteur honoris causa à 
des savants étrangers : Aix-Marseille, p. 4569 ; Lille, p. 4569. 


Licences. — Licence ès lettres (modif. D. 20 sept. 1920). — D. 60-482 
du 23 mai 1960, p. 4841. 


Enseignement technique et professionnel. 


Brevets, diplômes et certificats professionnels. — Brevet profes- 
sionnel de soudeur. Création. — Arr. 14 avril 1960, p. 4270. 


Certificat d’aptitude professionnelle de mécanicien régleur 
de métiers à tisser. Création. — Arr. 14 avril 1960, p. 4270. 

Certificat d'aptitude professionnelle de la transformation des 
matières plastiques. Création. — Arr. 14 avril 1960, p. 4270. 

Brevet. de technicien de conseillère ménagère. Création. — 
Arr. 23 avril 1960, p. 4229. 

Certificat d'aptitude professionnelle de plâtrier. Création. — 
Arr. 18 mai 1960, p. 4874. 

Certificat d’aptitude professionnelle de plombier sanitaire, 
mention de zingueur. Création. — Arr. 18 mai 1960, p. 4874. 

Liste des écoles publiques délivrant un titre d’ingénieur, des 
écoles techniques privées reconnues "par l'Etat délivrant un 
titre d'ingénieur et des écoles techniques privées délivrant un 
titre Le à reconnu par la commission des titres d’ingé- 
nieur, p 


Centres d'apprentissage. — Langon (Gironde). Installation. Offre de 
concours faite à l’Etat par la ville. Acceptation. — Arrt 27 juil. 
1959 (rectif. au J. O. du 2 août 1959), p. 4230. 

Foix (Ariège). Construction. Offre de concours faite à l'Etat 
par la ville. Acceptation. — Arr. 18 nov. 1959 (rectif au J. O. du 
16 déc. 1959), p. 4516. 

Morlaas (Basses-Pyrénées). Maintien. Offre de concours faite à 
l'Etat par la ville. Acceptation. — Arr. 20 avril 1960, p. 4704. 

Lille - (Nord). Agrandissement. Offre de concours faite à 
l'Etat par la ville. Acceptation. — Arr. 21 avril 1960, p. 4704. 

Centre G. 1256, à Avignon. Transformation en centre mixte. 
— Arr. 14 mai 1969, p. 4874. 


Ecoles supérieures de commerce. — Avis d'ouverture du concours 
d’admission, p. 4659. 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’études commerciales 
supérieure pour étudiants étrangers, p. 4046. 


Ecoles nationales supérieures d'ingénieurs. — Admission sur titres 
en deuxième année. Conditions. — Arr. 16 mai 1960, p. 4651. 


Ecole nationale d'ingénieurs de Strasbourg. — Conseil de discipline. 
Composition. — Arr, 26 avril 1960, p. 4191. 


Ecole d'ingénieurs électroniciens de Grenoble. — Organisation admi- 
nistrative et intérieure. — Arr. 20 avril 1960, p. 4270. 


Ecole nationale us #f des mines de Saint-Etienne. — Conseil 
: à Nomination des membres. — Arr. 10 mai 
, P. 





Ecole nationale des ponts et chaussées. — Concours d'admission, 

Jury. — Arr. 28 avril 1960, p. ñ 

Concours d'admission des ingénieurs et ingénieurs adjoints 
des travaux publics de l’Etat comme ingénieurs élèves. Jury. 
— Ars 10 mai 1960, p. 4632. 

Conseil de gg we Membres. Prorogation de man- 
dat. — Arr. 10 mai 1960, p. 

Ecoles nationales Éd ds ps collèges techniques. — Rezé- 
lès-Nantes (Loire-Atlantique). Collège technique industriel et 
commercial mixte, — Arr. 21 avril 1960, p. 4229. 

Attribution du diplôme d'élève breveté, p. 4509. 


Ecole de radio-électricité et d'électronique de Marseille. — Section 


« Ingénieur électronicien ». Reconnaissance par l'Etat. — D, 
23 mai 1960, p. 4874. 
Sections techniques. — Cours complémentaires de Paris (boulevard 


erthier et rue Le Vau). Sections prore industrielles, 
Reconnaissance. — Arr. 29 avril 1960, p. 


EQUIPEMENT 
Equipement sanitaire et social. 
Centre technique. — Création. — Arr. 14 mai 1960, p. 4089. 


3 En D bn 


Etablissements nationaux de BIENFAISANCE 


Etablissements nationaux de convalescents. 


Budgets. — Le Vésinet. Budget primitif pour 1960, — Arr. 19 avril 
1960, p. 4118. 


Sanatorium national Vancauwenberghe. 
Budget. — Budget primitif pour 1960. — Arr. 15 avril 1960, p. 4927, 
Etablissements d'HOSPITALISATION, DE SOINS ET DE CURE 
Hôpitaux et hospices. | 
Classement. + amanners D. 3 août 1959. — D. 60-498 du 23 mal 


960, p. 

Commissions administratives, — Hospice intercommunal de Bitsch- 
willer-lès-Thann (Haut-Rhin). Composition, Modification. — 
D. 2 mai 1960, p. 4118. 

Commission des normes d'équipement. — Création. — Arr. 21 mai 
1960, p. 4769 


Coordination des établissements de soins comportant -hospitalisa- 
_ > Modification D. 24 avril 1959. — D. 60-479 du 23 mai 1960, 
p. 4813. 
Création ou extension d’un établissement sanitaire privé. 
Déclaration préalable. Pièces à fournir (modif. arr. 29 juin 1959). 
— Arr. 23 mai 1960, p. 4814, 
Etablissements publics, — Hospice départemental d’Ajain (Creuse), 
Erection en établissement public. — D. 2 mai 1960, p. 4118. 
Maison départementale de retraite de Saint-Rambert-sur- 
-w | D PR Erection en établissement public. — D. 2 mai 1960, 
p. Fe 


Asile de vieillards de Belmont (Loire). Erection en maison de 
retraite publique communale, — D. 23 mai 1960, p. 4844, 
Maternités. — Maternites fonctionnant comme services non person- 
nalisés de collectivités publiques. Erection éventuelle en éta- 

blissements publics. — D. 60-499 du 23 mai 1960, p. 4884. 


Hôpitaux psychiatriques. 


Commissions de surveillance. — Lommelet (Nord). Nombre de 


membres. Augmentation. — D. 20 mai 1960, p. 4813. 


Personnel. 


Formation professionnelle. — Personnel soignant des hôpitaux psy- 
chiatriques. Réorganisation (modif. arr. 28 juil. 1955). — Arr. 
17 mai 1960, p. 4652. 

Fonsrens des praticiens. — Arr. 12 mai 1960, p. 4371 (rectif., 
P. ). 

Recrutement et statut. — Complément à la liste des hôpitaux assu- 
jettis à certaines dispositiors du D. 17 avril 1943 (région sani- 
taire de Dijon). — Arr. 12 mai 1960, p. 4845. 


Etablissements PUBLICS ET ENTREPRISES NATIONALES 


Contrôle économique et financier. — Mission de contrôle économique 
et financier auprés de la S. N. C. F. Nomination d’un membre, — 
Arr. 14 mai 1960, p. 4474. 


EXEQUATUR. — V. Affaires étrangères (ministère). 


EXPERTS COMPTABLES 

Chambre nationale de discipline des experts comptables et comp- 
tabies agréés. — Nominations du président et du président sup- 
pléant. — Arr. 2 avril 1960, p. 3992, 
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EXPORTATIONS, IMPORTATIONS 
Comités techniques d'importation. — Barytine et graphite. Nomina- 
tion de membres. — Arr. 17 mai 1960, p. 4842. 


Statistique du commerce extérieur de la France (mars 1960), p. 4060 
(avril 1960), p. 4851. 


Dispositions générales. 


Avis aux importateurs de café vert originaire et en provenance 
divers pays, p. 4494, 

Avis aux exportateurs de pommes de terre primeurs à desti- 
nation de tous pays, p. 4524. 


Communauté économique européenne. 


Avis aux importateurs de vins mousseux en provenance des 
pays membres de la Communauté économique européenne, 
p. 4123. 

Avis aux importateurs de pommes de terre de consommation 
autres que primeurs originaires et en provenance des pays 
appartenant à la zone de convertibilité et des pays membres 
de la Communauté économique européenne, p. 4123. 


Avis aux importateurs de fromages en provenance des pays 
membres de la Communauté économique européenne, p. 4816. 


Organisation européenne de coopération économique. 


Avis aux exportateurs de produits d’exploitation forestière 
et de scierie à destination des pays appartenant à l’Organisa- 
tion européenne de coopération économique, p. 4245. 


Allemagne. 


s Avis aux importateurs de produits originaires et en prove- 
nance de l’Allemagne orientale, p. 4524. 


Avis aux exportateurs de produits d’exploitation forestière 
et de scierie à destination de la République fédérale d'Allemagne, 
p. 4660, 

Benelux. 

Avis aux exportateurs de produits d’exploitation forestière 

et de scierie à destination des pays du Benelux, p. 4378. 
Grande-Bretagne. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne (rectif. au J. O. du 21 fév. 
1960), p. 4244. 


Hongrie. 
Avis aux importateurs de produits originaires et en prove- 
nance de la République populaire de Hongrie, p. 4454. 
Irlande. 
Avis aux importateurs de produits originaires et en prove- 
nance d'Irlande du Nord (rectif. au J. O. du 21 fév. 1960), p. 4244. 
Portugal. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en prove- 
nance du Portugal, p. 4660. 
Sarre. 


Avis aux exportateurs de produits d’exploitation forestière et 
de scierie à destination de la Sarre, p. 4335. 


F 


FACULTES. — V. Enseignement. — Fonctionnaires de l'ensei- 


gnement. 


FAMILLE ET AIDE SOCIALE 
Associations familiales. — Commission consultative du fonds spécial 


des unions d'associations familiales. Nomination de membres. 
— Arr. 10 mai 1960, p. 4633 


Commission centrale d'aide sociale. — Nomination d’un rapporteur. 
— Arr. 11 mai 1960, p. 4521. 

Conseil supérieur de l'aide sociale. — Nomination d’un membre. 
— Arr. 21 mars 1960, p. 4927. 


Aide sociale à la famille. 


Travailleuses familiales. — Agrément d'organismes. — Arr. 81 mars 
1960, p. 4450. 





Protection sociale de l'enfance. 


Dépenses afférentes à l’action éducative en milieu ouvert 
et à certaines catégories de placements familiaux. Modalités 
de calcul et de règlement. — Arr. 12 mai 1960, p. 4762. 


Dépenses de soins afférentes aux mineurs confiés par l'autorité 
judiciaire à un particulier ou à un organisme privé non sani- 
taire. Modalités de remboursement. — Arr. 12 mai 1960, p. 4763. 


Dépenses afférentes à la conduite et au transfert des mineurs 
confiés par l’autorité judiciaire à un particulier ou un orga- 
TT Y JS Modalités de calcul et de règlement. — Arr. 12 mai 
1 p. 47 


Conseils départementaux de protection de l'enfance. — Seine. Compo- 
sition. — Arr. 27 avril 1960, p. 4118. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES (ministère). — V, Budget. 
Fonction publique (rémunération et avantages sociaux). — Trai- 
tements, soldes, indemnités. 


Cabinet Michel Debré. — Signature du secrétaire d'Etat au com- 
merce intérieur. Délégation, p. 4397. 
Agents comptables. — Cautionnement. — Arr. 7 avril 1960, p. 4049. 
Nominations. — Arr. 11 avril 1960, p. 4080. 


Commissions administratives paritaires. — Conseillers du commissa- 
riat général du plan. Création. — Arr. 12 mai 1960, p. 


Services extérieurs de la gg | “is des impôts. Elec- 
tions. Date. — Arr. 18 mai 1960, p. 


Douanes et droits indirects. — Concours A au grade de premier 
maître. Modalités et programme. — Arr. 27 avril 1960, p. 4111 
(rectif., p. 4399). 

Concours d’accès au grade de brigadier-chef. Modalités et pro- 
gramme. — Arr. 27 avril 1960, p. 4111. 


Concours d'accès à l’emploi de préposé stagiaire. Modalités 
et programme. — Arr. 13 mai 1960, p. 4398. 


Concours d'accès à emploi de matelet stagiaire. Modalités et 
programme. — Arr. 13 mai 1960, p. 4399. 


Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 18 mai 1960, 
p. 4650. 
Affaires économiques. 


Régies d'avances. — Montant maximum. — Arr. 23 avril 1960, 
p. 4005 


Concours. F6 


L! 


Affaires économiques. Administration centrale. Sténodacty- 
lographes. Ouverture. — Arr. 2 mai 1960, p. 4188. — Date. 
— Arr. 17 mai 1960, p. 4805. 


Avis de concours pour le recrutement d’ouvriers professionnels 
stagiaires à l’administration centrale des finances, p. 4124. 


Avis de concours pour le recrutement de pré et de mate- 
lots stagiaires des services extérieurs de l’a tration des 
douanes et droits indirects, p. 4454. 


Nominations, promotions, mutafions. 


Administration centrale des affaires économiques, p. 4474. 
Administration centrale des finances, p. 4049, 4650. 
Agents comptables, p. 4080, 4400. 

Caisse nationale des marchés de l'Etat, p. 4708. 

Centre national du commerce extérieur, p. 4112, 4136. 
Commissariat général aux prix, p. 4806. 

Cour des comptes, p. 4111. 

Douanes et droits indirects, p. 4296. 

Expertise économique d’Etat, p. 4807. 

Impêts (direction générale des), p. 4080, 4807, 4915. 
Inspection générale des finances. — Honorariat, p. 4437. 
Ordonnateurs secondaires, p. 4650. 

Trésor (services extérieurs), p. 4296. 


Positions diverses. 


— Cadres (radiations des), p. 4805. 

— Disponibilité, p. 4008, 4080, 4400, 4474. 
— Démission, p. 4572. 

— Détachement, p. 4112, 4136, 4232, 4458. 
— Fonctions (attribution de), p. 4136. 

— Intégration p. 4050. 

— Reclassement, p. 4474. 

— Réintégration, p. 4079, 4807. 

— Retraite, p. 4050, 4080, 4400, 4807. 

— Révocation, p. 4079. : 

— Titularisation, p. 4296, 4355, 4437, 4626. 
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Tableaux d'avancement, 


Administration centrale des affaires économiques, p. 4050. 
Caisse nationale des marchés de l'Etat, p. 4703. 
Institut national des la statistique et des études économiques, 


Listes d'aptitude. 


Liste d’aptitude au grade d’administrateur civil (douanes et 
droits indirects), p. 426 


p. 


FONCTION PUBLIQUE 


“Conseil supérieur. 


Nomination des membres. — D. 25 mai 1960, p. 4912. 


Ecole nationale d'administration. 


Concours d'entrée. — Liste d'admissibilité (cycle préparatoire au 
second concours) (rectif. au J. O. du 21 avril 1960), p. 4215. 


Positions et cessation définitive des fonctions. 


Détachement. — Organisme privé bénéficiant d"” détachement de 
fonctionnaires par approbation d’une disposition statutaire ind 
cation D. 14 fév. 1959, art. 1°", $ 4): 


Accueil toulousain, p. 4832. 
Rémunération et avantages sociaux. 


Echelonnement indiciaire. — Chercheurs de l'office de la recherche 
scientifique et technique outre-mer. — Arr. 8 avril 1960, p. 4083. 
Agent « ap" | de l'institut national de la propriété indus- 
trielle - Arr, 12 avril 1960, p. 4047. 
Dot md OS Le Ouen 
de l'Etat, des collectivités et établissements publics. — Arr. 
30 avril 1960, p. 4111. 
Fonctionnaires des catégories D et C. — Chefs d'équipe vérificateurs 
des postes et télécommunications. Reclassement. — Arr. 29 avril 
1960, p. 4201. 


Dispositions diverses. 


Fonctionnaires des cadres algériens. — Fonctionnaires du service du 
contrôle et des enquêtes économiques de l’Algérie. Fusion avec 
des corps métropolitains homologues. — D. 60-445 du 6 mai 1960, 
p. 4268. 

Fonctionnaires français des cadres tunisiens et marocains. — Postes 
et télécommunications. Assimilation des emplois de l’adminis- 
tration marocaine des postes, télégraphes et téléphones. — Arr. 
23 avril 1960, p. 4014. 

Santé publique et population. Rattachement de fonctionnaires 
français des cadres tunisiens. — Arr. 29 avril 1960, p. 4040. 

Personnels de l'office marocain des changes. Reclassement 
dans les cadres de l’ancien office français des changes. — Arr. 
18 mai 1960, p. 4696 


FONCTIONNAIRES DE L'ENSEIGNEMENT 


Enseignement agricole. 


Ecoles nationales d'agriculture. — Avis de concours pour le recrute- 
ment de personnel enseignant à l’école nationale d’agriculture 
d’Alger, p. 4715. 

Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l’école nationale d’agriculture de Rennes, p. 4904. 

Ecoles nationales vétérinaires. — Avis de concours pour la désigna- 
tion d’agrégés, p. 4414. 

Enseignement ménager agricole. — Avis relatif à l’examen d’apti- 
tude à lemploi de directrice d’école d'enseignement ménager 
agricole, p. 4904. 


Enseignement artistique. 

Ecoles nationales d’arts décoratifs. — Avis de vacance des postes de 
directeur de lFécole nationale d’art décoratif d’Aubusson et de 
directeur de l’école nationale d’art décoratif de Limoges, p. 4849. 

Enseignement médical et pharmaceutique. 


Ecoles nationales de médecine et de pharmacie, — Avis de vacance 
d’un emploi d’agrégé, p. 4288. 
Facultés. — Avis de vacance de chaires, p. 4524. 


Enseignement du premier degré. 
Diplômes et certificats d'aptitude. — Certificat d’aptitud 
gique. Epreuve session. ns — A. 


écrite. Deuxième : tion (proroga- 
tion D. 3 mars 1956). — D. 23 mai 1960, p. 4873. 


techniques adjoints de « moteurs Diesel » 
tissage, p. 4124. 

Certificats d'aptitude. — Certificat d’aptitude au professorat de 
sciences et techniques économiques (section D). Première partie. 
Epreuves. — Arr. 25 avril 1960, p. 4191. 





4226, 4405, 4539, 4568 4749. — 





Enseignement du second degré. 


Centres pédagogiques régionaux. — Nombre de candidats à admettre, 
— Arr. 18 mai 1960, p. 4569. 


ar — reuves facultatives, réservées aux Français musul- 
mans d’Algérie. Dates (modif. arr. 5 déc. 1959). — Arr. 30 avril 

1960, p. 4271. 
Instituts de préparation aux enseignements. — Elèves professeurs. 


Nombre de postes mis au concours en 1960, — Arr. 11 mai 1960, 
p. 4373 (rectif., p. 4809). 


Recrutement. — Nombre de candidats à admettre aux concours (ses- 
sion de 1960). — Arr. 6 mai 1960, p. 4192 (rectif., p. 4407). 


Enseignement technique et professionnel. 


Centres d'apprentissage. — Professeurs d’enseignement général. 
Concours de recrutement, Modalités. — Arr. 18 mai 1960, p. 4920. 


Professeurs d'enseignement technique théorique de dessin ® 


industriel. Concours spécial de recrutement. Modalités. — Arr, 
18 mai 1960, p. 4921. 


Avis relatif au concours pour le recrutement de professeurs 
de centres d’appren- 


Certificat d’aptitude au professorat de l’enseignement tech- 


nique. Accès au concours. Dispense de titres et de certaines 
ag" V — Arr. 27 avril 1960, p. 4270. — Arr. 28 avril 1960, 
P. \ 


Avis de concours pour la délivrance du certificat d'aptitude à 


l’enseignement pratique (section Chef de travaux) dans les écoles 
nationales professionnelles et les collèges. techniques, p. 4576. 


Ecoles nationales professionnelles et collèges techniques. — Avis 


concours pour le recrutement de professeurs du cadre des 


pe + nationales professionnelles et des collèges techniques, 
p 


Orientation professionnelle, — Conseillers. Concours de recrutement. 
Ouverture. — Arr. 16 mai 1960, p. 4569. 


FORCES ARMEES (AIR). — V. Armée (armée de l'air). 


Régies d'avances. — Service de l'infrastructure aéronautique de 
l'Algérie. Montant maximum. — Arr. 14 avril 1960, p. 4043. 


Nominations, promotions, mutations. 
Armée de l'air. — Active, p. 4227, — Rectif., p. 4540. — 


Réserve, p. 4227, 4506, 4749, — Rectif., p. 3996 


Ingénieurs militaires, p. 4749. 


Personnels militaires féminins, p. 4355, 4436. — Rectif., p. 4540. 


Régisseurs d’avances et de recettes, p. 4044, 4229, 4355, 4506, 


Service de santé, p. 4621, 4625, 4749, — Rectif., p. 4839. 
Techniciens d’études et de fabrications, p. 4505, 4919, 


Positions diverses. 


— Fonctions (cumul de), p. 4185. 
— Hors cadre, p. 4538. 

— Intégration, p. 4229. 

— Reclassement, p. 4436. 

— Réintégration, p. 4073. 

— Titularisation, p. 4229. 


Tableaux d'avancement. 


Administration eentrale, p. 4467. 
Armée de l'air, — Active, p. 4354. — Rectif., p. 4436. 
Services extérieurs, p. 4437. 


FORCES ARMEES (MARINE). — V. Armées (armée de mer). 
Régies d’avances. — Service de la solde d'Oran. Montant maximum. — 
Arr. 26 avril 1960, p. 4228. 


Techniciens d’études et de fabrications. — Service des travaux immo- 
biliers et maritimes. 
pm facultatives en faveur des Français musulmans d’Algé- 


Candidats au concours de recrutement. 
— Arr. 11. avril 1960, p. 4353. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 4108, 4228. 
Administreurs civils, p. 4073. 


Armée de mer. — Active, p. 4225. — Réserve, p. 4043, 4185, 
Rectif., p. 4839. 


et santé de la marine, p. 4110, 4227, 4355, 4506, 


4701, 4749. 


Comptables des matières, p. 4749. 
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Constructions et armes navales, p. 4110, 4225, 4839. 
Hôpitaux maritimes, p. 4044, 4110. 

Ingénieurs mécaniciens, p. 4225. 

Officiers généraux. p. 4537. 

Personnel civil extérieur, p. 4110. 

Techniciens d’études et de fabrications, p. 4701. 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 4537. 
— Intégration, p. 4228. 


Tableaux d'avancement. 


Administration centrale, p. 4108. 
Administrateurs civils, p. 4073. 
Constructions et armes navales, p. 4355. 


FORCES ARMEES (TERRE). — V. Armées (armée de terre). 


Concours. 


Avis de concours pour le recrutement de techniciens d’études 
et de fabrications stagiaires, p. 4124 

Avis de concours pour le recrutement d’un conservateur des 
archives de la marine p. 4931. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale. — Rectif., p. 4108. 

Armée de terre. — Active, p. 4404 — Rectif., p. 4267, 4839. 
— Réserve, p. 4043, 4105, 4354, 4404, 4436, 4701, 4728, 4839. — 
KRectif., p. 4043, 4701. 

Chemins de fer, p. 4110. 

Hôpitaux des troupes d'outre-mer. — Modif., p. 4540. — Rectif., 
p. 4920. 

Officiers généraux, p. 4353, 4536. — Rectif. p. 4650. 

Service mécanographe, p. 4701. 

Service de santé, p. 4221, 4537, 4622, 4748, 4919. — Rectif., 
p. 4650, 4920. 

Service vétérinaire p. 4506, 4622. 

Techniciens d’études et de fabrications, p. 4044, 4506. 

Troupes d'outre-mer, p. 4107, 4728. 


Positions diverses. 


— Activité (rappel à l”)}, p. 4700. 

— Affectation, p. 4353, 4536. 

— Armes (changement d’), p. 4404, 4621. 
— Détachement, p. 4073. 

— Disponibilité, p. 4043, 4700, 4839. 

— Grades (homologation de), p. 4700. 
— Hors cadre, p. 4918. 

— Intégration. — Rectif., p. 4267. 

— Réintégration, p 4228, 4701. 


Tableaux d'avancement. 
Troupes d'outre-mer, p. 4437. 
Listes d'aptitude, 


Liste d'aptitude à l'emploi de maître tailleur « ordinaire » 
des troupes métropolitaines, p. 4750. 

Liste d'aptitude à l'emploi de maître cordonnier « ordinaire » 
des troupes métropolitaines, p. 4750. 


Listes diverses. 


Liste des personnels militaires au service de la justice militaire des 
forces armées appelés à servir! hors d'Europe et d’Afrique du 
Nord et sur les théâtres d'opérations extérieurs au 1°" avril 1960, 
p. 4268. 

Tableaux de départ outre-mer : 

— 1° mai 1960, p. 3996. 

Tableaux des désignations pour service outre-mer : 

— 25 avril 1960 (rectif. au J. O. du 26 avril 1960), p. 4073, 4229, 
4701) ; (add. au J. O. du 26 avril 1960), p. 4073. 


— 25 mai 1960, p. 4792. 


FORTIFICATIONS ET POSTES MILITAIRES 
Déclassements. — Divers ouvrages militaires. — D. 23 mai 1960, 
p. 4873. 


Zones de servitudes. — Divers ouvrages situés à Drusenheim et 


à Herrlisheim (Bas-Rhin). Réducation. — D. 23 mai 1960, p. 4839. 
Divers ouvrages situés à Rhinau (Bas-Rhin). 
D. 23 mai 1960, p. 4839. 


Réduction. — 





FRANCE D'OUTRE - MER (services). 


Régies d'avances. — Service d’information et de documentation. 
Suppression. — Arr. 7 avril, 1960, p. 4039 


Nominations, promotions, mutations. 
Administration centrale, p. 4727. 
Chiffreurs, p. 4424. 
Positions diverses. 
— Détachement, p. 4183, 4216,, 4424, 4615. 
— Mission p. 4103. 


— Réintégration, p. 4216. 
— Retraite, p. 4343, 4424. 


Tableaux d'avancement, 
Chiffreurs, p. 4424. 
FRAUDES 
Laboratoires d'analyses. — Laboratoire agréé pour l’analyse d’échan- 
tillons de produits laitiers : 


Air de la direction des services vétérinaires du Loiret, 
p. 4519. 


G 


GENDARMERIE 


Officiers de police judiciaire. — Ditinstte des gendarmes ayant la 
qualité d’officier de police judiciaire. Commission consultative. 
| red a de membres. — Arr. 25 mai 1960, p. 4913. 


GUERRE. — V. Forces armées (terre). 


H 


HOPITAUX ET HOSPICES. — V, Etablissements d’hospitalisation, 
de soins et de cure. 


IMPORTATIONS. — V. Douanes. — Exportations, importations. 


IMPOTS 
Chiffre d'affaires (taxes sur le). 


Taux des taxes. — Taux majorés applicables aux articles de gobele- 
terie en cristal, en verre sonore et en verre taillé, — D. 60-450 
du 12 mai 1960, p. 4355. 

Taxe sur la valeur ajoutée. — Liste des produits agricoles originaires 
de l’Aigérie, du Sahara, des départements d'outre-mer, des Etats 
de la Communauté et des territoires d'outre-mer exonérés. Modi- 
fication. — D. 60-429 du 2 mai 1960, p. 4135. 

Produits agricoles légèrement transformés passibles de la taxe 
au taux réduit. Modification. — Arr. 2 mai 1960, p. 4135. 


. Contentieux fiscal. 


Commissions départementales des impôts. — Seine. Désignation du 
président. — Arr. 22 avril 1960, p. 


Enregistrement, publicité foncière et timbre. 


Droits de timbre. — Timbre de dimension. Modèle, Timbre à l’extra- 
ordinaire, Empreinte. Modification. — D. 60-428 du 2 mai 1960, 
p. 4110. 
Timbres mobiles fiscaux de la série unique. Création et sup- 
pression. Timbre de dimension. Création de nouveaux types. — 
Arr. 2 mai 1960, p. 4112. 


Machines à timbrer. — Autorisations et retraits, p. 4579. 


Recouvrement. 


Pénalités. — Interdiction provisoire d'exercer une profession libé- 
rale et retrait provisoire du permis de conduire, p. 4915. 
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Revenu des personnes physiques (impêts sur le). 


Bénéfices industriels et commerciaux. — Amortissement dégressif 
des biens d'équipement. Modalités et plafonds. — D. 60-441 du 
9 mai 1960, p. 4231. 


Entreprises concessionnaires. Révision des bilans. Conditions 
d’application. — D. 60-490 du 23 mai 1960, p. 4869. 


Taxes diverses, 


Cotisations et taxes poraisoniss. — Versement des taxes perçues sur 
la betterave et l’alcool, — Arr. 27 mai 1960, p. 4843. 


ar (ministère). — V. Budget. — Traitements, soldes, indem- 
nités. 


Administration centrale. — Concours pour le recrutement d’adjoints 
administratifs. Organisation. — Arr. 29 avril, p. 4009 


Commissions administralives paritaires. — itianre des mines. 
Elections. Date. — Arr. 22 avril 1960, p. 4115. 


Service des instruments de mesure. Elections. Date. — Arr. 
20 mai 1960, p. 4842. 


Adjoints techniques des instruments de mesure. Création. — 
Arr, 21 mai 1960, p. 4842. 


Concours. 


Administration centrale. Adjoints administratifs. Ouverture. 
— Arr. 10 mai 1960, p. 4277. 

Administration centrale. Ouvriers professionnels. Ouverture. — 
Arr. 11 mai 1960, p. 4517. 


Avis relatif au recrutement d'ingénieurs adjoints des travaux 
publics de l'Etat (mines), p. 4414 (rectif., p, 4660). 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 4706. 

Administration générale, p. 4810. 

Artistes cartographes, p. 4842. 

Mines, p. 4051, 4196, 4810. 

Service des instruments de mesure, p. 4051, 4518. 


Positions diverses. 


— Détachement, p. 4051, 4115, 4325, 4446, 4842. . 
— Disponibilité, p. 4051, 4196. 

— Intégration, p. 4706. 

— Réintégration, p. 4051, 4196, 4446. 

— Retraite, p. 4115, 4446, 4573, 4633, 


INFORMATION (ministère). 


Nominations, promotions, mutations. 
Administration centrale, p. 4090. 


Positions diverses. 
— Titularisation, p. 4090. 


INHUMATION, EXHUMATION, INCINERATION ET TRANSPORT 
DE CORPS 

Victimes de guerre. — Frais des cérémonies d’obsèques d’anciens 
combattants et victimes de guerre dont les corps sont restitués 
à leurs familles. Contribution forfaitaire de l'Etat (modif. 
art. D. 413 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de guerre). — D. 60-500 du 23 mai 1960, p. 4886. 


instituts d'ETUDES POLITIQUES 


Conseils de perfectionnement. — Université d’Aix-WMarseille. Nomina- 
tion des membres. — Arr. 9 mai 1960, p. 4704. 


Etudes et examens. — Université de Lyon. Règlement. — Arr. 13 avril 
1960, p. 4083. 

Institut supérieur des MATERIAUX ET DE LA CONSTRUCTION 
MECANIQUE 

Directeur. Cessation de fonctions. — D. 23 mai 1960, p. 4874. 


Institut de PHYSIQUE DU GLOBE 


Commussion restreinte. — Nomination des représentants du per- 


sonnel. — Arr. 25 avril 1960, p. 4230 


Institut national de la RECHERCHE AGRONOMIQUE 


Personnel. — Avis de concours pour le recrutement d’assistants du 
cadre scientifique, p. 4850. 


Institut national de la STATISTIQUE ET DES ETUDES ECONO- 
MIQUES , 


Ecole d'application. — Elèves titulaires. Concours d'admission. Ouver- 
ture. — Arr. 13 mai 1960, p. 4805. 





INSTITUTIONS DE RETRAITES ET DE PREVOYANCE. — V. Sécu- 
rité sociale (dispositions générales). 


INTERESSEMENT DES TRAVAILLEURS A L'ENTREPRISE, -— 
V. Code du travdil, 


INTERIEUR (ministère). 
Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, p. 4344. 


Commissions administratives paritaires. — Administration centrale. 
ns. Date. — Arr. 26 avril 1960, p. 3996. 


Concours. 


Sûreté gg Eat de la paix. Ouverture. — Arr. 


29 avril 1960, p 


Chef de cabinet du préfet. pour l’inscri n sur la 
liste d'aptitude. Ouverture, — Arr. 23 mai 1960, p. ns. 


Avis de concours pour le recrutement d'un maître artisan 
(spécialité : maître tailleur) des services du matériel du minis- 
tère de l’intérieur, p. 4576. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs civils, p. 4441. 

Administration centrale, p. 4697. 

Directeurs généraux, p. 4266. 

Préfecture. — Chef de cabinet, p. 4873. . 

Préfets et sous-préfets, p. 4266, 4535, 4696, 4791, 4838. 
Service des transmissions, p. 4648. 


Sûreté nationale et C. R. S. — Commandants, — Honorariat, 
p. 4505. — Commissaires, p. 4220, 4697. — Honorariat, p. 4697. 
— Commissaires divisionnaires, p. 420, À. ge — Honorariat, 

don. — Commissaires principaux, , 4697. — Honora- 
Fiat, p. 4697. — Officiers. — Honoraria "p. 4505. 

Tribunaux administratifs, p. 4042, 4616. 


Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 4073, 4220. 

— Congé, p. 4042, 4405, 4616, 4697. — Rectif., p. 4914. 

— Détachements, p. 4073, 4185, 4220, 4439, 4696, 4838. 

— Intégration, p. 4220, 4397, 4439, 4697. — Rectif., p. 4914, 
— Mission, p. 4697. 

— Reclassement, p. 4220, 4440. 

— Réintégration, p. 4220. 

— Retraite. p. 4220. 4397, 4505, 4697. 

— Titularisation, p. 4535, 4697. 


Tableaux d'avancement. 


Administration centrale, p. 4439. 
Préfecture. — Secrétaires administratifs, p. 4185, 4344. 


J 


JEUX 


Jeux de cercle. — Prélèvements opérés au profit de la cagnotte, 
Contrôle (modif. arr. 27 déc. 1959). — Arr. 20 mai 1960, p. 4791, 


JUSTICE (ministère). — V. Traitements, soldes, indemnités. 


Administration pénitentiaire. — Personnels des services extérieurs, 
Notation. — Arr. 14 avril 1960, p. 3992. 


Education surveillée. — Services extérieurs. Personnel. Statut (modif. 
D. 10 avril 1945). — D. 60-481 du 23 mai 1960, p. 4832, 


Concours. 
Administration pénitentiaire. Educateurs stagiaires. Organi- 
sation. — Arr. 2 mai 1960, p. 4072. — Avis, p. 4094. 

Administration centrale, Magistrats. Ouverture. — Arr, 10 mai 
1960, p. 426 

Centre national d’études judiciaires. Sténodactylographes, 
Date. — Arr. 6 mai 1960, p. 4391. 

Cours et tribunaux. Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 
11 mai 1960, p. 4472. 

Chefs de service de greffe et chefs de secrétariat. Jury. — 
Arr. 20 mai 1960, p. 4837. 

Cours et tribunaux. Greffiers et secrétaires de parquet. Jurys, 
— Arr. 20 mai 1960, p. 4837. 

Liste des tandidats autorisés à subir les épreuves du concours 

l'admission aux fonctions de notaire dans le ressort de 
cour d'appel de Colmar, p. 3992. 
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Nominations, promotions, mutations. 


Administration pénitentiaire, p. 4869, 4913. 
Conseil d'Etat, p. 4391, 4695, 4869. 
Education surveillée, p. 4104, 4472, 4695. 
Greffiers, p. 2465, 4790, 4837. 

Interprètes judiciaires, p. 4837. 

Juges et suppléants, p. 4217, 4869, 


Magistrature, p. 3991, 4041, 4217, 4265, 4471, 4505, 4790, 4869. 
— Honorariat, p. 4265, 4471. 


Magistrature consulaire. — Honorariat, p. 4791. 


Officiers publics et ministériels, p. 4041, 4425, 4616, 4837. — 
Honorariat, p. 4425, 4616, 4837. 


Secrétaires de parquet, p. 4104, 4425, 4473. 
Tribunaux départementaux des pensions, p. 4265, 4837. 
Tribunaux militaires, p. 3991, 4648, 


Positions diverses. 


Démission, p. 4425, 4473, 4695, 4837. 

Détachement, p. 4185, 4217, 4391, 4505, 4648, 4696, 4837. 
Disponibilité, p. 4535. 

Retraite, p. 4185, 4218, 4265, 4471, 4505, 4615 
Titularisation, p. 4472. 


Tableaux d'avancement. 


Greffiers, p. 3993, 4294, 4914. 
Interprètes judiciaires, p. 3995. 
Magistrature algérienne, p. 3995. 


Listes d'aptitude. 
Liste d’aptitude aux fonctions de chef de secrétariat de par- 
quet (rectif. au J. O. du 29 avril 1960,) p. 4266. 


Liste d’aptitude spéciale supplémentaire des juges de x 
aux fonctions du 1° groupe du second grade vacants dans 
les tribunaux je grande instance de la métropole, p. 3992. 


JUSTICE (organisation judiciaire), 
Juridictions de droit commun. — Greffes de tribunaux d'instance 
vacants. Suppression. — D, 23 mai 1960, p. 4727. 


Commissions de fixation du montant et de répartition des 
indemnités dues entre officiers publics et ministériels. Compo- 
sition et fonctionnement (modif. arr. 26 janv. 1959). — Arr. 
16 mai 1960, p. 4649, 


JUSTICE MILITAIRE 


Tribunaux militaires. — Tribunaux permanents des forces armées. 
Installation, — Arr. 7 mai 1960, p. 4296, 


L 


LAMPARO. — V. Pêches maritimes. 


LEGION D'HONNEUR 


Contingents. — (Création de contingents de croix en faveur des 
personnels n’appartenant pas à l’armée active. — D. 60-427 du 
5 mai 1960, p. 4107. 


Nominations, promotions. 


— Affaires étrangères, p 4473. 
— Anciens combattants et victimes de guerre, p. 4299. 
— Armées, p. 4535, pagination spéciale, L. H. 1 à 48. 
— Education nationale, p. 4297, 4628. — Rectif., p. 4373. 
— Finances et affaires économiques, p. 4752. 
— Forces armées (air), p 4267, 4536. — Rectif., p. 4536. 
: PT ttes armées (marine), p. 4221, pagination spéciale, L. H. 
— Forces armées (terre), p. 4267, 4536, 4619, 4792, pagination 
€" “2 L. H. 1 à 48. — Modif. p. 4401, 4619, — Annulation 
p. è 
— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 4218. 
— Industrie, p. 4541. 
— Intérieur, p. 4295. 
— Justice, p. 4835. 
— Marine marchande, p. 4233 
— Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles, p. 4343, 4567. 
Postes et télécommunications, p. 4332. 
Premier ministre p. 4215, 4470, 4727. 
Présidence de La République, p. 4263, 4615, 4726. 
Santé publique et population, p. 4332, 4709. 
Travaux publics et transports, p. 4233, 4372, 4705, 4841. 





Nominations à titre posthume, 


— Forces armées (air), pagination spéciale, L. H. 1 à 48. 


à y Forces armées (terre), p. 4401, pagination spéciale L. H. 1 


— Justice, p. 4217. 
— Premier ministre, p. 4567. 


Peines disciplinaires. 
— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 4104. 


Radiations. 
— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 4914. 


LEGS. — V. Dons, legs et fondations. 
LICENCES. — V. Enseignement supérieur. 


LOTERIE NATIONALE 
Avis relatifs aux tirages : 
Quatorzième tranche 1960, p. 4244. 
Quinzième tranche 1960 p. 4715. 
Seizième tranche 1960, p. 4931. 
Résultats des tirages : 
Quatorzième tranche 1960, p. 4336. 
Quinzième tranche 1960, p. 4817. 


Tranches hebdomadaires spéciales 1960. — Avis relatif au tirage de 
la cinquième tranche, p. 4026. 


Résultats du tirage de la cinquième tranche, p. 4095. 
Tranche spéciale de la Double Chance. — Règlement, p. 4080. 
Avis relatif au tirage, p. 4495. 
Résultats du tirage, p. 4556. 
Tranche spéciale du Grand Prix de Paris. — Règlement, p. 4754. 


M 


MACS DANGEREUSES. — V. Code du truvail (hygiène et 
sécurité). 


MACHINES A TIMBRER. — V. Impôts (enregistrement, publicité 
foncière et timbre). 


MAGISTRATURE 


Centre national d’études judiciaires. — Budget primitif pour 1960. 
— Arr. 18 mai 1960, p. 4913. 


MAIRES. — V. Collectivités locales. 


MARCHES DE L'ETAT. — V. Adjudications et marchés. — Trans- 
ports et voies de communications. 


MARINE MARCHANDE 

Commissions. — Commission supérieure des recours en matière 
d'effectifs. Nomination d’un membre. — Arr. 2 mai 1960, p. 4276. 

Conseil supérieur. — Frais de fonctionnement. Cotisation. Taux 
(année 1960). — Arr. 10 mai 1960, p. 4441. 

Ecoles nationales. — Conditions d'admission (modif. arr. 30 juin 1949). 
Arr. 24 fév. 1960 (rectif. au J. O. du 9 mars 1960), p. 4807. 


Engins de sauvetage. — Navires de commerce, de pêche et de plai- 
sance d’une jauge brute égale ou supérieure à 500 tonneaux 
(modif. D. 10 fnai 1954). — D. 60-417 du 26 avril 1960, p. 4008. 

Radiocommunications. — Radirgoniomètres. Conditions techniques 
(modif. arr. 21 mai 1953). — Arr. 20 janv. 1960 (rectif. au J. O. 
du 2 fév. 1960), p. 4882. 

Titres et examens. — Nature et importance des épreuves des exa- 
mens. — Arr. 26 fév. 1960 (rectif. au J. O. du 5 mars 1960), 
p. 4442. 


MARINE MARCHANDE (services) 
\ Concours. 


que des gens de mer. Duverture. — Arr. 18 mai 1960, 
p. 4706. 


Nominations, promotions, mutations. 


Courtiers jurés d'assurances maritimes, p. 4233. 
Inscriptions maritimes, p. 4232. — Rectif., p. 4541. 
Professeurs, p. 4233. — Rectif., p. 4541. 
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TABLE ANALYTIQUE 


NATURALISATIONS 17 





Tableaux d'avancement, 
Inscription maritime, p. 4923. 
MARINE MILITAIRE. — V. Forces armées (mer). 


MARQUES DE FABRIQUE ET DE COMMERCE. — V. Biens. droits 
ét intérêts allemands. — Conventions intérnationales. 

MATERIEL MEDICO ET ELECTRO-CHIRURGICAL 

Appareils de radiologie et l'électricité médicale. — Homologation. — 
Arr. 15 avril 1960, p. 4011 


MATERNITES. — V. Etablissement d’hospitalisation. de soins et de 
cure (hôpitaux et hospices). , 

MEDAILLES, DECORATIONS, RECOMPENSES 

Médailles de l'aéronautique. — Contingent exceptionnel — D. 16 avril 
960, p. 3996. 


Mérite agricole. — Conseil de l’ordre. Nomination des membres. — 
Arr. 18 mai 1960, p. 4811, 


Mérite combattant. — Conseil à + ca Nomination d’un mem- 
bre. — Arr. 15 avril 1960, p. 40 


Mérite maritime. — Création d’un pes hA exceptionnel à l’occa- 
sion du lancement du paquebot « France ». — D. 60-442 du 
9 mai 1960, p. 4233. 


Ordre des arts et des lettres. — Conseil de l’ordre. Composition. — 
D. 60-502 du 23 mai 1960, p. 4912. 
MEDAILLE MILITAIRE 


Contingents. — Création de contingents en faveur des personnels 
er mue pas à l’armée active. — D, 60-427 du 5 mai 1960, 
p. 5 

Concessions. 

… Armées, p. 4699. — Modif., p. 4352. 
Forces armées (terre). — Modif, p. 4267, 4350. — Annulation, 

p. 4350. s ÿ 

- Concessions à titre posthume. 


Forces armées (terre), p. 4346, 4619, 4699, — Modif., p. 4621. 


Peines disciplinaires. 
Grande chancellerie de la Légion honneur, p. 4914. 
nr. Radiations. 
Grande chancellerie de la Légion d’honneur, p. 4104, 4914 
MEDICAMENTS SPECIALISES. — V, Santé publique (pharmacie). 
MERITES." — V. Médailles, décorations, récompenses. 


MINES ET CARRIERES 

Appareils, lampes ou moteurs électriques. — Agrément, p. 4195, 
4277, 4446, 4518, 4706. 

Bureau de recherches géologiques et minières. — Participation au 
capital de la Société d’études sidérurgiques de Provence. — Arr. 
12 mai 1960, p. 4518. 

Participation au capital de la Société des mines de fer de- 

Mauritanie. — Arr. 12 mai 1960, p. 4633, 


Participation au capital de la Compagnie minière de Saint- 


Renan. — Arr. 13 mai 1960, p. 
Concessions. — Mines de métaux et pierres précieuses situées à la 
Guyane. — Déchéance des. titulaires. — Arr. 28 avril 1960, 


p. 4114. — Arr. 3 mai 1960, p. 4235. — Arr. 9 mai 1960, p. 4542. 
Mines d’anthracite de Monfrou (Mayenne et Sarthe). Annu- 

lation. — Arr. 4 mai 1960, p. 4517. 

Explosifs de mines. — Emploi de détonateurs à retard. — Arr. 
19 avril 1960 (rectif au J. O. du 26 avril 1960), p. 4234. 

Mines domaniales de potasse d'Alsace. — Conseil d’administration. 
Nomination d’un membre — Arr. 9 mai 1960, p. 

Permis d’exploitation. 
connexes. Octroi à la Société minière et métallurgique de Penna- 
roya (permis de la Gardie). — Arr. 11 mai 1960, p. 4517. 


Permis de recherches. — Mines de plomb, zinc, argent, cuivre et 
substances connexes. Renonciation du Bureau de recherches 
géologiques v? minières (permis de Chitry-les-Mines). — Arr. 
9 mai 1960, p. 4474. 


Sécurité sociale. — Contentieux technique. — D. 60-421 du 25 avril 
1960, p. 4013. 


Statut du personnel. — Commission permanente. Nomination de 
membres. — Arr. 23 mai 1960, p. 4883. 


MINISTERES D'ETAT 


Régies d’avances. — Préfectures et sous-préfectures des Oasis et 
de la Saoura. Montant maximum. — Arr. 26 avril 1960, p. 4184. 


Nominations. 
Chefs de cercles administratifs, p. 4040. 


— Mines de plomb, zinc et substances. 





MINISTERE D'ETAT CHARGE DES + AFFAIRES CULTURELLES 
Nominations, promotions, mutations. 
Architecture, p. 4104. 
Archives de France, p. 4424, 
Positions diverses. 
— Détachement, p. 4424. 


MINISTRES DELEGUES AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Nominations. 
Cabinet de M. Roger Frey, p. 4567. 


MONUMENTS COMMEMORATIFS 


Projets. — Approbation de projets d’érection de monuments dans 
diverses communes des départements suivants : Alpes (Basses-), 
p. 4838; Meurthe-et-Moselle, p. 4838; Rhin (Haut-), p. 4838; 
Rhône, p. 4838. 


MUTUALITE 

Conseil supérieur. — Résultats de l'élection des représentants des 
organismes mutualistes, p. 4549. 

Sociétés mutualistes et unions. — Intérêts alloués en 1958 aux 
sociétés mutualistes. — D. 23 mai 1960, p. 4840. 

MUTUALITE 


Décrets et arrêtés portant enregistrement ou approbation, 
retrait d'enregistrement ou d'approbation, ou modification de 
statuts de sociétés ou d’unions dans les départements suivants : 
Alger, p. 4709; Aude, p. 4520; Bouches-du-Rhône, p. 4709 ; 
Doubs, p. 4709 ; Eure-et-Loir, p. 4051 ; Finistère, p. 4237 ; Ille-et- 
Vilaine (rectif. au J. O. du 27 avril 1960), p. 4813 ; Nord, + P. 4709 ; 
Saône Et p. 4709; Seine, p. 4052, 4237, 4813 ; ine-et- 
Oise, p. 4813. 

Tes rtant approbation de fusion de sociétés ou d’unions 

D dlarenens suivants : Ardennes, p. 4812 ; Aube, p. 4051, 
TR er p. 4237; Drôme, p. 4201 ; ubs, P. 4201 ; Gard, 
p. 4278, 4657 ; Gironde, p. 4051, 4411; Ille-et-Vilaine, p. 4709 ; 
Isère, p 4297, 4657 ; Loire, p. 4278 : Martinique, p. 4709 ; Nord, 
p. 4052, 4548 3 Pas-de-Calais, p 4813 : Saône-et-Loire, p. 4237 : 
Seine, p. 4052, 4201, 4411 ; Seine-Maritime, p. 4052, 4201, 


N 


NATIONALITE, . NATURALISATIONS 


Naturalisations, gg 0e me mentions d'enfants mineurs, francl- 
sation de noms, libérations de liens d'’allégeance et autorisations 
de se faire naturaliser à l'étranger. 


24 nov. 1959 (rectif., p. 4657). 

17 déc. 1959 (rectif., p. 4657). 

28 déc. 1959 (rectif., p. 4657). 

8 fév. 1960 (rectif., p. 4657). 

9 fév. 1960 (rectif., p. 4657). 

18 fév. 1960 (rectif., p. 4657). 

19 fév. 1960, complété par D. 23 mai 1960, p. 4901. 
4 mars 1960 (rectif., p. 4657). 

11 mars 1960 (rectif., p. 4657). 

. 18 mars 1960 (rectif., p. 4657). 

8 avril 1960 (rectif., p. 4657). 

9 avril 1960 (rectif., p. 4657). 

26 avril 1960, p. 4018. 

2 mai 1960, p. 4118 (rectif., p. 4652). 
21 mai 1960, p. 4887. 

23 mai 1960, p. 4890. 

24 mai 1960, p. 4897. 


pOULHEHODLOUbUUUUEUS 


Retraits, pertes ou déchéance de la nationalité française. 
D. 23 mai 1960, p. 4901. 


Décret portant relevé d’'incapacités. 
D. 20 mai 1960, p. 4867. 


NOMS PATRONYMIQUES 

Changements de noms : 
D. 6 nov. 1958 (rectif. au J. O. du 13 nov. 1958), P. 4790, 
D. 5 mai 1960, p. 4264. 
D. 20 mai 1960, p. 4868. 


NOUVELLE-CALEDONIE. — V. Territoires d'outre-mer. 
NOUVELLES-HEBRIDES, — V, Territoires d'outre-mer. 
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0 


OBJETS DE PANSEMENTS. — VW. Prestations sanitaires. 


Office national des ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE 
GUERRE 


Services départementaux. — Secrétaires généraux adjoints. Effectif 
appelé à servir en Algérie, — Arr. 11 mai 1960, p. 4521 


Office national industriel de l'AZOTE 


Participations financières. — Augmentation de la participation au 
capital de la société d'habitations à loyer modéré de Papus. — 
D. 25 avril 1960, p. 4008. 


Office national interprofessionnel des CEREALES 


Conseil central. — Nomination des membres. — Arr. 27 mai 1960, 
p. 4925 


OFFICIERS PUBLICS ET MINISTERIELS 


Compétence territoriale. — Notaire. Extension. — D. 23 mai 1960, 
p. 4833 


nee” d'offices. — D. 9 avril 1960 (rectif. au J. O. du 16 avril 
1960), 4185. — D. 25 avril 1960, p. 4040, — D. 12 mai 1960, 
p. 4343 (rectif.. p. 4615) — D. 23 mai 1960, p. 4835, 4868. 


Transfert d’offices. — D. 23 mai 1960, p. 4835. 


P 


PANSEMENTS. — V. Prestations sanitaires. 
PARIS (ville de). — V. Collectivités locales. 


PARLEMENT 
Assemblée nationale. 


Election des députés. — Députés des territoires d'outre-mer. Orga- 
nisation (modif. D. 11 mars 1959). — D. 60-435 du 26 avril 1960, 
p. 4183. 
Polynésie française. Convocation des collèges électoraux. — 
. 60-440 du 9 mai 1960, p. 4216. 


PECHES MARITIMES 


Lamparo. — Réglementation de l'emploi dans la direction de l’ins- 
cription maritime de Marseille à moins de trois milles des 
côtes. — Arr. 19 mai 1960, p. 4882 


PENSIONS ET RETRAITES 
Anciens combattants et victimes de guerre. 


Code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre. 
— Modifications. — Arr. 24 mars 1960 (rectif. au J. O. du 10 avril 
1960), p. 4235. — Arr. 20 mai 1960, p. 4657. — D. 23 mai 1960, 
p. 4695. — D. 60-500 du 23 mai 1960, p. 4886. 


Déportés et internés. — Date de validité des cartes de déporté 
résistant ou interné résistant (modif. art. À. 163 du code). — 
Arr. 20 mai 1960, p. 4657. 

Soins gratuits. — Modification des articles A. 12 à A. 47 du code. — 
Arr. 24 mars 1960 (rectif. au J. O. du 10 avril 1960), p. 4235. 


Tribunaux départementaux des pensions. — Corrèze. Sectionne- 
ment (complète art. R. 55 du code). — D. 23 mai 1960, p. 4695. 


Ouvriers de l'Etat, 


Limites d'âge. — Personnel ouvrier du Conservatoire national des 
arts et métiers. — D. R. A. P. 60-416 du 25 avril 1960, p. à 


Personnels civils et militaires de l'Etat, 


Cumuls. — Cumul de pensions et de rémunérations en faveur de 
certains agents en Algérie. Dérogation. — Arr. 20 mai 1960, 
p. 4615. 

Limites d'âge. — Conducteurs de chantiers et agents de travaux 
des ponts et chaussées. Dispositions transitoires destinées à 
pallier les consésquences de l’abaissement. — L. 60-462 du 
17 mai 1960, p. 4508. . 


Personnels des collectivités locales. 


Classement en catégories À et B. — Complément. — Arr. 3 mai 1960, 
p. 4397. 


POIRES. — V. Alcools. 





POLICES 


Organisation administrative. — KRépartition et composition des 
régions, districts et circonscription pour l’organisation de la 
police (région de Lyon). — Arr. 11 mai 1960, p. 4567. 


Sûretés urbaines. — Création dans le cadre des circonscriptions de 
* police urbaine. — Arr. 11 mai 1960, p. 4568. 
POLYNESIE FRANÇAISE. — V, Territoires d'outre-mer. 


POPULATION 

Recensement de 1954. — Authentification des résultats. Modification, 
— D. 30 avril 1960, p. 4873. 

PORTS MARITIMES ET FLUVIAUX 


Dispositions générales. s 
Emprunts. — Prix d'émission (mois de mai 1960). — Arr. 30 avril 


1960, p. 
Dispositions spéciales. 


Strasbourg. — Conseil d'administration. Nomination d’un membre, 
— D. 23 mai 1960, p. 4841. 


Personnel docker. 


Caisse nationale de garantie des ouvriers dockers. — Limites du 
fonds de réserve et détermination du taux de la contribution 
patronale (modif. arr. 27 nov. 1956). — Arr. 9 mai 1960, p. 4882. 

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (ministère). — V. Budget. 

Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, p. 4656. 


Conseil | ms — Organisation et composition. — D. 21 mai 1960, 
p. 


Ecole nationale supérieure des télécommunications. — Concours 
d'admission. Jury. — Arr. 28 avril 1960, p. 4442. 


Télécommunications (service). — Réglementation. — D, 60-434 du 
2 mai 1960, p. 4147. 


Concours. 


Avis de concours pour le recrutement de vérificateurs des 
travaux de bâtiment, p. 4578. 
Nominations, promotions, mutations, 


Administration centrale, p. 4017, 4090, 4119, 4712. 
‘ Ingénieurs des télécommunications, p. 4521. 

Inspection générale. — Honorariat, p. 4119, 4546. 

Services extérieurs, p. 4017, 4240, 4546, 4712. 


Positions diverses. 
— Détachement, p. 4017, 4119, 4240, 4712. 
— Réintégration, p. 4017, 4120, 4240, 4546, 4712. 
— Retraite, p. 4017, 4546, 4712. 
Tableaux d'avancement. 
Ingénieurs des télécommunications, p. 4521. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES (ministère). — V.Postes 
et télécommunications (ministère). 


POTASSE D'ALSACE. — V. Mines et carrières. 


POUDRES ET EXPLOSIFS 


Commission centrale du services des poudres. — cms — 
Arr. 18 mai 1960, p. 4750. 


Commission des substances explosives. — Nomination de ses. 
Arr. 18 mai 1960, p. 4700. 


de MINISTRE. — V. Budget. — Traitements, soldes, indem- 
nités. 


Documentation (direction de la). — Avis relatifs à l’édition et à la 
mise en vente de publications officielles (direction de la docu- 
mentation), p. 4025, 4094, 4243, 4288, 4377, 4493, 4554, 4714, 4930. 


Concours. 


Avis relatif à l’examen d’aptitude pour le recrutement d’agents 
au groupement des contrôle radio-électriques, p. 4771 


Nominations. 
Cabinet du Premier ministre, p. 4039. 


Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 3991. 
— Détachement., p. 4071. 
— Fonctions (cessation de), p. 4039. 
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PRESIDENCE DE LA COMMUNAUTE 


Nominations. 


Secrétariat général de la Communauté, p. 4183, 4783. 
Services communs, p. 4783. 


PRESIDENCE DU CONSEIL. — V. Premier ministre. 
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Audiences. 
Réceptions par le Président de la République et remise des 
lettres de créances de : 


Son Exc. M. le docteur Alejandro Espaillat Grullon, ambassa- 
deur de la République dominicaine, p. 4863. 


Son Exc. M. Vaclav Pleskot, ambassadeur de Tchécoslovaquie, 
p. 4863. 
Son Exc. M. Hipolito Sanchez Quell, ambassadeur du Para- 
guay, p. 4863. 

Son Exc. M. Faïk Zihni Akdur, ambassadeur du Turquie, 
p. 4863. 

Son Exc. M. le docteur Darko Cerny, ambassadeur de Yougo- 
slavie, p. 4863. 


Son Exec. M. le docteur C.-E. Beeby, ambassadeur de Nouvelle- 
Zélande, p. 4863. 


Son Exc. M. le général Amnuay Chaya-Rochana, ambassadeur 
de Thaïlande, p. 4863. 


Nominations. 
Etat-major particulier, p. 4263, 4391, 


PRESSE 


Dévolution de biens. — Arrêtés portant attribution, à titre de dation 
en paierñent, de biens de presse ayant appartenu aux entreprises 
ou sociétés suivantes : 


Réveil blayais (Le), à Blaye, p. 4633. 
Petit Méridional (Le), à Montpellier, p. 4634. 
Sémaphore (Le), à Marseille, p. 4922. 
Publications interdites. — Publication biélorussienne La Voix de la 
Patrie. — Arr. 19 mai 1960, p. 4873. 
PRESTATIONS SANITAIRES 
Nomenclature et”cahier des charges. — Accessoires et objets de 
pansements (modif. arr. 31 août 1955). — Arr.. 14 :mai ,:1960, 
p. 4764. 
PRISES MARITIMES | 
Conseil  - prises. — Nomination de membres. — D. 4 mai 1960, 
P. È 


PROJETS D'AMENAGEMENT ET DE RECONSTRUCTION. — VV. 
Urbanisme et habitation (aménagement du territoire et urba- 
nisme). 

PROMOTION SOCIALE 


Promotion professionnelle. — Agriculture. Commission nationale 
consultative. Composition. — Arr. 4 avril 1960, p. 4*90 


Dispositions diverses. — Mesures spéciales en faveur des jeunes 
gens ayant servi en Algérie. — D. 60-465 du 19 mai 1960, 
p. 4568. 


PUBLICATIONS OFFICIELLES. — V. Administrations publiques. 


R 


RADIOBALISE. — V. Aviation civile et commerciale. 


RADIODIFFUSION - TELEVISION 


Comités spécialisés de programmes. — Nomination de membres. — 
Arr. 23 mai 1960, p. 4886. 


Sociétés financières de radiodiffusion. — Conseil d’administration. 
Représentation de l’Etat. — D. 60-486 du 27 mai 1960, p. 4846 

RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE (services) 

Régies de recettes. — Papeete. Institution. — Arr. 13 mai 1960, 
p. 4573. 

RADIO-ELECTRICITE _ 

Centres de réceptions. — Station de Velaine-en- fr (Meurthe-et- 


Moselle). Etablissement des servitudes. — 21 mai 1960, 
p. 4911. 

RADIOGONIOMETRES. — V. Marine marchande (radiocommunica- 
tions). 





RECHERCHE SCIENTIFIQUE OU TECHNIQUE 


Comité national de la recherche scientifique. — Nomination des 
membres. — Arr. 17 mai 1960, p. 4865. — Arr, 27 mai 1960, 
P. 4875. 


REGIES D'AVANCES ET DE RECETTES. — V. Aux ministères ou 
organismes intéressés. 
RENAULT (régie nationale) 


Bénéfices. — Exercice 1958. Solde disponible. 
Arr. 26 avril 1960, p. 4296. 


Comptes et bilans. — Exercice 1957. Approbation. — Arr. 14 mai 
1960, p. 4573. 


REUNION. — V. Départements d'outre-mer. 


Répartition. — 


S 
SAHARA 


Caisse saharienne de solidarité. — Conseil d'administration. Nomi- 
nation d’un membre. — Arr. 22 avril 1960, p. 4039. 


Attribution de péréquation servie en 1960. Modalités. — Arr. 
16 mai 1960, p. 4534. 


Céréales. — Maïs. Prix de rétrocession (campagne 1959-1960). — 
Arr. 16 mai 1960, p. 4652. 


Collectivités locales. — Opérations de délimitation et de réparti- 
tion dans la commune d'Ouargla. — Arr. 21 avril 1960, p. 4103, 


Création de la commune de Taïbet (Oasis). Modification. — 
Arr. 2 mai 1960, p. 4216. ; 


Comité saharien d'action sanitaire et sociale, — Composition, — 
Arr. 26 avril 1960, p. 4185 


Détonateus et explosifs. — Autorisations d'établissement et d’exploi- 
tation de dépôts mobiles. — Arr. 13 mai 1960, p. 4727 


Hydrocarbures. — Autorisation provisoire d’exploiter des puits pro- 
ductifs. Extension. — Arr. 22 avril 1960, p. 4108. 


Obligations cautionnées souscrites en paiement de la rede- 
vance minière sur le pétrole saharien. Remise. Taux. — Arr. 
3 mai 1960, p. 4047 

Obligations cautiennées souscrites en règlement de la rede- 
vance minière sur le pétrole saharien. Intérêt de crédit de 
droit. Taux. —, Arr, 3 mai 1960, p. 4048. 

Commission consultative des forages de Touggourt, Nomina- 
tion de membres. — Arr. 13 mai 1960, p. 4727 


Autorisations provisoires d’exploiter des puits productifs. 
Octroi. — Arr, 14 mai 1960, p. 4646, — Arr. 18 mai 1960, 


p. 4864. 
Justice militaire. — Réorganisation (modif. D. 12 fév. 1960), — 
D. 60-505 du 30 mai 1960, p. 4916. — Application. — Arr. 30 mai 


1960, p. 4917. 


Sécurité sociale. — Modalités d’application des assurances sociales 
dans le secteur général non agricole des départements dés 
Oasis et de la Saoura. — Arr. 13 mai 1960, p. 4912. 


SANTE PUBLIQUE 


Hôpitaux et hospices publics, thermo-climatisme, laboratoires. 


Hôpitaux et hospices. — V. Etablissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure. 


Laboratoires d'analyses médicales. — Laboratoires agréés. Inscrip- 
tions, modifications et suppressions à la liste. — Arr. 29 avril 
1960, p. 


Laboratoires enregistrés. Inscriptions, modifications et sup- 
pressions à la liste. — Arr. 16 ma‘ 1960, p. 4768. 


Institutions. 


Conseil supérieur d'hygiène publique de France. — Avis de vacance 
de poste, p. 4525. 


Institut national d'hygiène. — Budget pour 1960. — Arr. 22 avril 
1960, p. 4201. 


Lutte contre les fléaux sociaux. 
Tuberculose. — Vaccination par le B. C. G. Obligation pour certaines 


catégories de la population (modif. D. 9 juil. 1951). — D. 60-478 
du 20 mai 1960, p. 4813. 


Médecine et professions médicales. 


Infirmiers et infirmières. — Exercice de la profession par d’anciens 
étudiants en médecine. — Arr. 10 mai 1960, p. 4449 
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Pharmacie. 
Codex 1949. — Additif n° 16. — Arr. 29 avril 1960, p. 4449. 
Etablissements pharmaceutiques. — Ouverture, — Arr. 11 mai 1960, 
p. 4449 


Médicaments spécialisés. — Brevets spéciaux d'invention. Octroi. — 
D. 60-507 du 30 mai 1960, p. 4923. 


Commussion spéciale des visas. Nomination d’un membre. — 
Arr. 11 mai 1960, p. 4450, 

Commission d'établissement de la liste des experts agréés 
pour les visas des spécialités. Nomination des membres. — 
Arr. 17 mai 1960, p. 4548. 


Commission des recours en matière de visas de spécialités 


pharmaceutiques. Nomination des membres. — Arr. 18 mai 
1960, p. 4814. | 

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION (ministère). — V. Traitements, 
soldes, indemnités. 

Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, p. 4450. 

Emplois. — Suppression et création. — D. 60-448 du 6 mai 1960, 
p. 4278. 

Inspection de la population et de l’aide sociale, — Concours de 
recrutement des inspecteurs. Programme. Modification. — Arr. 
8 avril 1960, p. 4118. 

Laboratoire national de la santé publique. — Fabricants de vaccin 
antivariolique, Taxe. Taux (année 1959). — Arr. 11 mai 1960, 
p. 4548 

Concours. 


Avis de concours sur titres pour le recrutement d’un direc- 
teur économe à l’hospice d’Erquinghem-Lys (Nord), p. 4031. 

Avis de concours pour le recrutement d’un secrétaire de 
direction au sanatorium de Trestel (Côtes-du-Nord), p. 4063. 

Avis de concours pour le recrutement d’un commis des hôpi- 
taux-hospices de Vire (Calvados) et de Fontainebleau (Seine-et- 
Marne), p. 4125. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe au 
sanatorium de Lay-Saint-Christophe (Meurthe-Moselle), p. 4125. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l’hôpital- 
hospice de Coulommiers (Seine-et-Marne), p. 4126. 

Avis de concours pour le recrutement de commis dans les 
établissements d’hospitalisation, de soins et de cure publics 
du département de Meurthe-et-Moselle, p. 4178. 

Avis de concours pour le recrutement d’un adjoint des 
cadres hospitaliers à l’hôpital-hospice de Thonon-les-Bains (Haute- 
Savoie), p. 4204. 

Avis de concours pour le recrutement d'un agent pringipal, 
à la maternité départementale A-Pinard, à Nanñcy (Meurthe-ét- 
Moselle p. 4247. 

Avis de concours pour le recrutement de commis dans les 
hôpitaux et hospices publics du département de l'Oise, p. 4247. 

Avis relatif à un examen pour l'inscription sur la liste 
d’aptitude aux fonctions de chef des services administratifs des 
hôpitaux psychiatriques départementaux et interdépartementaux 
de moins de 1.000 lits, p. 4454. 

Avis de concours pour le recrutement d’un adjoint des cadres 
hospitaliers (rédacteur) à l’hôpital-hospice de Villefranche-de- 
Rouergue (Aveyron), p. 4555. 

Avis de concours pour le recrutement d’un commis au centre 
hospitalier de Pau (Basses-Pyrénées), p. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l’hôpi- 
tal-hospice de Saint-Jean-d’Angély (Charente-Maritime), p. 4577. 

Avis de concours pour le recrutement d’un contrôleur de 
l’aide sociale (Meuse), p. 4637. 

Avis relatif au concours pour le recrutement de contrôleurs 
de l’aide sociale, p. 4715. 

Avis relatit au concours ouvert pour le recrutement d'un éco- 
nome à l’hôpital-hospice de Lagny (Seine-et-Marne), p. 4715. 

Avis relatif au concours ouvert pour le recrutement d’un 
économe à l’hôpital-hospice de Meaux (Seine-et-Marne), p. 4850. 

Avis de concours sur titres pour le recrutement d’un agent 
principal à l’hôpital psychiatrique de Toulouse Haute-Garonne), 
p. 49035. 

Avis de vacance d’un poste d’agent principal à l’hôpital-hospice 
de Laon (Aisne), p. 4081. 

Avis de vacance du poste de directeur de l’hôpital-hospice 
de Menton (Alpes-Maritimes), p 2 

Avis de vacance d’un poste de chef de bureau à l’hôpital- 
hospice de Morlaix (Finistère), p. 4031. 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Lapalisse (Allier) p. 4068. 

Avis de vacance du poste d’économe du sanatorium départe- 
mental. de la GrolleSaint-Bernard (Charente), p. 4068. 

Avis de vacance de postes de directeur économe aux hôpitaux- 
hospices de Decazeville (Aveyron), de Charlieu (Loire) et de 
Sierentz (Haut-Rhun), p. 4126. 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Saint-Valery-sur-Somme (Somme), p. 4204. 





r de vacance de poste de directeur d’hôpitaux-hospices, 
p. 1 


Avis de vacance de postes de chef et sous-chef de section admi- 
nistrative, p. 4248. 

Avis de vacance d’un poste de commis à la direction départe- 
mentale de la santé de la Mayenne, p. 4248. 

Avis de vacance d’un e de sous-directeur de  l'hôpital- 
hospice de Valenciennes (Nord), p. 4288. 


Avis de vacance d’un poste d’adjoïint des cadres hospita- 
liers (rédacteur) à lhôpital-hospice de Mantes-la-Jolie (Seine- 
et-Oise), p. 4288. 

Avis de vacance d’un poste de sous-économe au centre hos- 
pitalier de la Roche-sur-Yon (Vendée), p, 4288. 

Avis de vacance d’un poste de pharmacien chef de l'hôpital 
public départemental de Pointe-à-Pitre (Guadeloupe), p. 4455. 

Avis de vacance du poste de directeur du centre hospitaiier 
de la Roche-sur-Yon (Vendée), p. 4496. 

Avis de vacance d’un poste de sténodactylographe à la direc- 
tion départementale de la santé du Tarn, p. 4555. 


Avis de vacance d’un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
ge “rom à l’hôpital psychiatrique de Vauclaire (Dordogne), 
P 

Avis de vacance de postes de chef des services administratifs, 
d’économe et d’adjoint des cadres hospitaliers de l’hôpital 
psychiatrique départemental de Sainte-Gemmes-sur-Loire (Maine- 
et-Loire), p. 4578. 


Avis de vacance d’un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
"ve au centre hospitalier de Versailles (Seine-et-Oise), 
P 

Avis de vacance du poste de  * yann chef de Fhôpital- 
hospice de Chauny (Aisne), p. 45 


Avis de vacance du poste de pharmacien chef de lhôpital 
en de Saint-MaloSaint-Servan (Ille - et - Vilaine), 
p. 4 

Avis de vacance de postes de médecin chef et de chef de 
bureau à l'hôpital psychiatrique départemental de Sotteville- 
lès-Rouen (Seine-Maritime), p. 4637. 


Avis de vacance d’un poste de commis à l’hospice de Castel- 
nau-Médoc (Gironde), p. 4715. 


Avis de vacance de postes de sous-Chef de section asdministr- 
tive et de commis à la direction départementale de la santé 
de la Haute-Loire, p. 4716. 


Avis de vacance d’un poste de chef de bureau au centre 
psychothérapique de Nancy (Meurthe-et-Moselle), p. 4850. 


Avis de vacance du poste ce directeur économe de l’hospice de 
Beaulieu-les-Fontaines (Oise), 


Avis de vacance du pes de directeur économe de l’hôpital- 
hospice d’Oyonnax (Ain), - 


Avis de vacance du ds de directrice économe de l’aérium 
= — :SÉNS « Inch Allah », au Cap d’Antibes (Alpes-Maritimes), 
P. 


Avis de vacance d’un poste de chef de bureau au cenire 
hospitalier de Brest (Finistère), p. 4903. 


Avis de vacarce d’un poste de chef de bureau au centre hos- 
pitalier régional de Lille (Nord), p. 4903. 


Avis de vacance de de sous-chef de section a1dminis- 
trative aux directions ementales de la population et de 
l’aide sociale de la Drôme et de la Haute-Savoie, p. 4904. 


Avis de vacance d’un poste de commis au centre hospitalier 
régional de Rennes (Ille-et-Vilaine), p. 49047 


Avis de vacance d’un poste de commis au centre hospitalier 
d’Albi (Tarn), p. 4904. 


Avis de vacance d’un poste de médecin à temps complet des 
gr — RE antituberculeux dans le département du Var 
p. 


Liste des candidats autorisés à participer aux épreuves au 
médicat des hôpitaux psychiatriques, p. 4548. 


Nominations, promotions, mutations. 
Administration centrale, p. 4012, 4450, 4520. 
Hôpitaux psyclmatriques, p. 4057, 4711. 
Inspection de la population et de l’aide sociale, p. 4633. 


Inspection de la santé. — Médecins paesteure, p. 4711, 4884. 
— Pharmaciens inspecteurs, p. 4814, 4884. 


Fr vos de la santé et de la population. — Honorariat, 


Institution nationale des sourds-muets de Paris, p. 4450, 
Services antituberculeux, p. 4119. 


Positions diverses. 
Détachement, p. 4203, 4450, 4884 
Disponibilité, p. 4711, 4885. 
Fonctions (attribution de), p. 4090, 4845. 
Intégration, p. 4884. 
Réintégration, pb. 4885. 
Retraite, p. 4279, 4374, 4711. 
Titularisation, p. 4711. 


Tableaux d'avancement. 
Administration centrale, p. 4012. 


P. 

















Mai 1960 


TABLE ANALYTIQUE 


THEATRES NATIONAUX 21 





SECURITE SOCIALE 
ode. — Modifications — D. 60-451 du 12 mai 1960, p. 4356 (rectif., 
P. 4411). — D. 60-452 du 12 mai 1960, p. 4360. — D. 60-453 d 
12 mai 1960, p. 4366 (rectif., p. 4411). 


Dispositions générales. 


Organisation et fonctionnement. — D. 60-452 du 12 mai 1960, 

p. 4360. 

Caisses. — Dépôt de fonds des. caisses (modif. D. 8 juin 1946). 

D. 60-483 du 20 mai 1960, p. 4845. 

Union de recouvrement de Ter Statuts. Approba- 
tion et enregistrement. — Arr. 3 mai 1960, p. 4449. 

Union de recouvrement de Villefranche. À vérs Approbation 
et enregistrement. -— Arr, 9 mai 1960, p. 4520. 

Union de recouvrement de la Charente. Statuts. Approbation 
et enregistrement. — Arr. 12 mai 1960, p. 4709. 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. — Arrêtés autori- 
sant le fonctionnement ou approuvant des modifications de 
statuts des associations d’entraide, des institutions de prévoyance 
et des caisses de retraite suivantes ou fonctionnant dans les 
industries, professions et établissements suivants : 

Vallourec, p. 4449. 

Peseurs-jaugeurs et mesureurs jurés de commerce de Mar- 
seille, p. 4520 

Caisse d'épargne du Vigan, p. 4520. 

Caisse d’allocations de vieillesse des ingénieurs cadres et 

, P. 4520. 

Union nationale des institutions de retraites des salariés, 
p. 4633. 

Société de gérance d'intérêts privés, p. 4812. 

Industries métallurgiques, mécaniques, électriques et connexes, 

p. 4886. 

Anjou-Pasquier, p. 4886. 

Télémécanique électrique, p. 48586. 

Organismes de recherche et d’exploitation du pétrole, p. 4285. 

Caisse de retraites interentreprises Unirs, p. 4927. 

met CL — D. 60-453 du 12 mai 1960, p. 4366 (rectif. 
p. f 

Haut comité médical. — Rôle et conditions de fonctionnement. — 
Arr. 12 mai 1960, p. 4367. 

Composition, — Arr, 12 mai 1960, p. 4368. 
Travailleurs salariés ou assimilés envoyés par leurs 
mission d’ordre professionnel hors du territoire 
Situation (modif. cir. 1" juil 1959). — Cir. 25 S. S. du 31 mars 

1960, p. 4052. 


loyeurs en 
in. 


Accidents du travail et maladies professionnelles. 
Rentes et indemnités. — Revalorisation. — Arr. 11 mai 1960, p. 4547. 


Allocation vieillesse des non-salariés. 


Professions artisanales. — Montant de la cotisation spéciale. — 
Arr. 6 mai 1960, p. 4812. 

Professions industrielles et commerciales, — (Caisses industrielles 
et commerciales. Statuts types. Approbation. — Arr. 25 avril 
1960, p. 4278. 

Caisse nationale de compensation. Décision. Approbation (octroi 
des bonifications). — Arr. 28 avril 1960, p. 4278. 


Professions libérales. — Ingénieurs, techniciens, experts et conseils. 
Régime d’assurance vieillesse complémentaire (modif. D. 8 juin 
1956). — D. 60-422 du 25 avril 1960, p. 4014. 

Officiers publies et ministériels et compagnies judiciaires. 
Régime d’assurances vieiellesse complémentaire. Modifications. 
— Arr, 19 avril 1960, p. 4278. 

Ingénieurs, techniciens, experts et conseils. Régime d’assu- 
2 1e complémentaire. Modifications. — Arr. 3 mai 

P 


Assurances sociales. 


Cotisations. — Coefficients de ventilation. — Arr. 29 avril 1960, 
p. 4090. 

Frais de déplacement des assurés sociaux — Remboursement. — Arr. 
8 avril 1960 (rectif. au J. O. du 17 avril 1960), p. 4052. 

Honoraires des praticiens. — Tarif des remboursements. — D. 60-451 
du 12 mai 1960, p. 4356 (rectif., p. 4411). 

Prorogation des tarifs pour divers départements. — Arr. 
27 avril 1960, p 4146. — Arr. 10 mai 1960, p. 4372. 

Commission interministérielle des tarifs et tarifs plafonds. — 
Arr. 12 mai 1960, p. 4368 (rectif., p. 4411). 

Médicaments spécialisés. — Spécialités pharmaceutiques peer 
sables aux assurés sociaux. Modification et complément à la 
liste, — Arr. 22 avril 196Q, p. 4011. 

Rentes et pensions. — Vieillesse et invalidité. Revalorisation. — 
Arr. 11 mai 1960, p. 4547. 





Contentieux. 


emière instance. — Commission de Paris. Compé- 
te arr. 17 juin 1959). — Arr. 16 mai 1960, p. 4709. 


Commissions de 
tence (comp 


Régimes divers. 
Industries électriques et gazières. — Voir Electricité et gaz 
(personnel). 
Mineurs. — Voir Mines et carrières. à. 


SENEGAL. — V, Communauté (République du Sénégal). 


SERVICES SOCIAUX 
Comités de liaison et de coordination. Fonctionnement finan- 
cier. Conditions. — Arr. 3 mai 1960, p. 4759. i 
Sociétés MUTUALISTES. — V. Mutualité. 


hr” "5" PHARMACEUTIQUES, — V, Santé publique (phar- 
macte). 


STATISTIQUES 


Programme d'enquêtes statistiques publiques. — Liste des question- 
naires statistiques auxquels a été attribué le visa prévu par 
l’article 2 de la loi du 7 juin 1951, année 1959 : 


— Deuxième liste. Complément, p. 4490. 
Année 1960 : 
— Première liste, p. 4475. 
SUCCESSIONS 
Successions en déshérence. 
Jugements d’envois en possession provisoire, p. 4279. 
Avis concernant l’appréhension de successions vacantes, 
p. 4283. 
SUCRE ET BETTERAVES 


Plan sucrier. — Importation de sucre blanc. — Arr. 18 mai 1960, 
P. 4544, 


T 


| TABACS ET ALLUMETTES 


Prix “ so — Scaferlati « Bergerac ». — Arr. 4 mai 1960, 
P. 

TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES. —- V, Territoires d’outre- 
mer. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Dispositions générales. 
Aviation civile et commerciale. — Vols à haute altitude. — Arr. 
11 avril 1960, p. 4424. 
Enseignement. — Baccalauréat. — D. 60-423 du 26 avril 1960, p. 4071. 
Baccalauréat. Durée et nature des épreuves. — Arr, 26 avril 
1960, p. 4071. 
Nouvelle-Calédonie. 


Enseignement. — Baccalauréat. Création d’un centre d'examen à 
Nouméa. — Arr. 26 avril 1960, p. 4071. 


Nouvelles-Hébrides. 


Société française des Nouvelles-Hébrides. — Nomination d’un commis- 
saire suppléant du Gouvernement. — Arr. 26 avril 1960, p. 4040, 


Polynésie française. 
Crédit de l'Océanie. — Commissaire du Gouvernement. Désignation. 
— Arr. 6 mai 1960, p. 4424. 


Enseignement. — Baccalauréat. Création d’un centre d'examen à 
Papeete. — Arr. 26 avril 1960, p. 4071. 


Terres australes et antarctiques. 


En 2: Budget pour 1959, Modification. — D. 26 avril 1960, 
p. 
Wallis et Futuna. 
Budget. — Comptes définitifs pour 1958. — D, 23 mai 1960, p. 4864. 
” Ouverture de crédits supplémentaires pour 1959. — D. 23 mai 
1960. p. 4864. 
THEATRES NATIONAUX 


CAR PER — Nomination du trésorier. — Arr. 27 avril 1960, 
P. 3 
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TRAITEMENTS, SOLDES, INDEMNITES 


Agricuiture. 


Indemnités diverses. — Vétérinaires et préposés surveillants chargés 
de l'inspection sanitaire des viandes. Rétribution. — Arr. 3 mai 
1960, p. 4518. 


Armées. 


Indemnités diversef — Frais de représentation. Titulaires d'emplois 
exercés sur le plan interallié ou interarmées (modif. arr. 25 fév. 
1954). — Arr. 28 avril 1960, p. 4505. 


Construction. 


Indemnités diverses. — Membres des commissions. Régime d’indem- 
nisation pour frais de déplacement et perte de salaire. — Arr. 
4 mai 1960, p. 4451, 


Education nationale. 


Heures et travaux supplémentaires. — Personnel du bureau univer- 
sitaire de statistique et de documentation scolaires et profession- 
nelles. Indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires. — 
D. 60-446 du 6 mai 1960, p. 4269. 


Indemnités diverses. — Recteurs présidents des conseils d’universités. 
Indemnités pour frais de représentation. — D. 60-447 du 6 mai 
1960, p. 4269. 


Personnels en service dans les établissements d'enseignement 
supérieur à Tananarive et à Abidjan. Régime. — D. 60-470 du 
17 mai 1960, p. 4627. 


Jurys des examens et concours de recrutement des personnels 
de laboratoire (modif. arr. 10 déc. 1952). — Arr. 11 mai 1960, 
p. 4809. 

Finances et affaires économiques. 


Indemnités diverses. — Fonctionnaires mis à la disposition de la 
cour des comptes pour l’assister dans sa misison de contrôle des 
marchés publics. — D. 60-444 du 6 mai 1960, p. 4268. 


Justice. 


Indemnités diverses. — Indemnités dues à des greffiers. Montant 
et répartition. — D. 23 mai 1960, p. 4833. 


Indemnités dues à des avoués. Montant et répartition, — 
D. 23 mai 1960, p. 4868. 


Magistrats de l’ordre judiciaire délégués hors du lieu de leur 
résidence. Indemnités journalières. Attribution, — :D. 60-503 du 
30 mai 1960, p. 4913. 

Instituteurs appelés à donner des cours dans les établissements 
pénitentiaires. — Arr. 16 mai 1960, p. 4649, 


Frais de déplacement. — Enquêtes sociales sur l’enfance (complète 
arr. 12 janv. 1960). — Arr. 30 avril 1960, p. 4040. 


Premier ministre, 


Indemnités résidentielle de cherté de vie. — Fonctionnaires en ser- 
vice dans les Etats de la Communauté (Afrique et Madagascar). 


Attribution. Détermination de 1a zone de service. — D. 60-501 
du 25 mai 1960, p. 4911. 


Santé publique et population. 


Indemnités diverses. — Personnels des établissements nationaux de 
bienfaisance ne recevant aucun traitement soumis à retenue 
pour pension (modif. arr. 26 août 1955). — Arr. 19 avril 1960, 
p. 4057. 


TRANSPORTS ET VOIES DE COMMUNICATION 
Chemins de fer d'intérêt général. 
(Société nationale des chemins de fer français.) 


Marchés. — Commission des marchés des chemins de fer. — 
Arr. 21 avril 1960, p. 4050. 
Recettes (bullétin des) : 
Quinzième semaine 1960, p. 4096. 
Seizième semaine 1960 p. 4337 
Dix-septième semaine 1960, p. 4558. 
Dix-huitième semaine 1960, p. 4854. 


Tarifs présentés à l’homologation ministérielle : tous les mardis. 


Routes et chemins. 


Classements et déclassements de parcelles de la voirie nationale. — 
Route n° 163 bis, à la Roé (Mayenne). — Arr. 13 avril 1960, 
p. 4196. 
Route n° 598, dans le département de la Lozère. — Arr. 28 avril 
1960, p. 4197. 
Route n° 514, à Bourdeau et au Bourget-du-Lac (Savoie). — 
Arr, 10 mai 1960, p. 4630. 





Travaux. — Déclaration d'utilité publique : 
Route n° 82. Travaux d’élargissement, à Annonay (Ardèche). 
— Arr. 13 avril 1960, p. 4373. 
Route n° 543. Travaux de rectification, à Rognes et la Roque- 
d’Antheron (Bouches-du-Rhône). — Arr. 28 avril 1960, p. 4196. 
Routes n°*° 594 et 601. Aménagement du carrefour Saint-Eloi, 
à Rodez (Aveyron). — Arr. 28 avril 1960, p. 4441. 
Route n° 662. Travaux de rectification, à Bouillac (Aveyron). 
— Arr. 28 avril 1960, p. 
Route n° 608. Consolidation d’un talus de remblai, à Colom- 
bières-sur-Orb (Hérault). — Arr. 10 mai 1960, p. 4636. 
Routes n°° 37 et 41. Déviations dans la partie Ouest du bassin 
industriel du Nord et du Pas-de-Calaïs. — Arr. 12 mai 1960, 
p. 4630. 
Routes n°* 572 et 113. Déviation d’Aimargues (Gard). — 
Arr. 12 mai 1960, p. 4630. 
Voies à grande circulation. 
D. 23 mai 1960, p. 4922. 


— Nomenclature, Modification. — 


Transports ferroviaires et routiers. 
Coordination et harmonisation. — Modification de la loi du 7 juil- 
let 1949, art. 7. — D. 60-471 du 20 mai 1960, p. 4628. 


Modification du décret du 14 novembre 1949. — D. 60-472 du 
20 mai 1960, p. 4628. 


Matières dangereuses et infectes. — Marge de remplissage des 
emballages contenant des liquides inflammables. — Arr, 29 avril 
1960, p. 4630. 

Emballage des oxydes et sels de plomb et des préparations 
qui en contiennent. — Arr. 2 mai 1960, p. 4630. 


Arrêté relatif aux ue de transport de la matière sui- 
vante : 


Anhydride chronique en solution, p. 4408. 


TRAVAIL (ministère). 
Concours. 


Administration centrale, direction régionale de la sécurité 
sociale de Paris et caisse nationale de sécurité sociale. Sténo- 
dactylographe stagiaire. Ouverture. — Arr. 16 mai 1960, p. 4491. 
— Avis, p. 4931. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 4411. — Rectif., p. 4117. 
Inspection du travail et de la main-d'œuvre, p. 4278. 


Positions diverses. 


— Détachement, p. 4449. 
— Disponibilité, p. 4278. 
— Reclassement, p. 4411. 
— Retraite, p. 4278, 4546. 


Tableaux d'avancement. 


Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, p. 4548. 


Listes d'aptitude. 


Liste d’aptituae puur l’accès au grade de chef de centre de 
2* catégorie des services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre, p. 4548. 


TRAVAILLEURS SANS EMPLOI. — V. Code du travail. 


TRAVAILLEUSES FAMILIALES. — V. Famille et aide sociale (aide 
sociale à la famille). 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS (ministère). — V. Budget. 
Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations, p. 4085, 


Comité technique mimstériel. — Compétence (modif. arr. 17 nov. 
1959). — Arr. 25 avril 1960, p. 4050. 


Phares et balises. — Reorganisation de l'arrondissement maritime 
de Cherbourg. — Arr 25 avril 1960, p. 4197 


Ponts et chaussées. — Conseil général. Nomination de membres. — 
Arr. 3 mai 1960, p. 4442. 


Météorologie nationale. 


Commissions météorologiques départementales. — Création. — Cir. 
19 avril 1960, p. 4234. 


Concours. 


Aviation civile et commerciale. Administration centrale. Agents 
de bureau qualifiés dactylographes. Examen d’aptitude. Ouver- 
ture. — Arr. 11 ma 1960, p. 4441. | 

Aviation civile et commercial. Services extérieurs. Agents 
de bureau qualifiés Examen d’aptitude. Ouver- 
ture. — Arr. 11 mai 1960, p. 
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Avis de concours pour le recrutement d’adjoints techniques 
stagiaires de la navigstion aérienne, p. 4205. 


Avis d’ouverture d‘examens d’aptitude pour le recrutement 
d’agents de bureau quelifiés dactylographes au secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale, p. 4205 (rectif., p. 4776). 


Liste d'admission à l'emploi d’adjoint technique des ponts et 
chaussées, p. 4088. È 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration générale, p. 4087. 
Aviation civile et commerciale, p. 4088, 4572, 4706, 4807. 
Ecole nationale des ponts et chaussées, p. 4442. 
Ingénieurs géographes, p. 4276. 
Météorologie, p. 4807. 

* Officiers de port, p. 4050, 4442, 4632. 
Ponts et chaussées, p 4050, 4088, 4233, 4443, 4632. 
Régisseurs d’avances et de recettes, p. 4197, 4633. 


Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 4050. 
— Démission, p. 4088, 4442. 
— Détachement, p. 4050, 4088, 4233, 4442. 
— Disponibilité, p. 4197. 
. — Fonctions (cessation de), p. 4443. 
— Reclassement, p. 4088. 
— Réintégration, p. 4442. 
— Retraite, p. 4276, 4299, 4408, 4628, 4807. 
— Titularisation, p. 4050, 4233, 4656. 


Tableaux d'avancement, 


Aviation civile et commerciale, p. 4572, 4807. 


TRESOR : 
Comptes spéciaux. — Annulation de crédits (avances aux collectivités 
et établissements publics locaux). — Arr. 30 mars 1960, p. 4507. 
Ouverture de crédits (prêts du fonds de développement écono- 
mique et social), -—. Arr. 7 mai -1960, p. 4189. 
Ouverture de crédits (consolidation des prêts spéciaux à la 
constructionÿ. —— Arr. 24 maï 1960, p. 4915. 


Opérations. — Situation résumée des opérations du Trésor au 
31 décembre 1959, p. 4661. 
Remise de débets : 


Armées, p. 4354, 4436, 4539, 4700, 4918. 
Finances et affaires économiques, p. 4049, 4400, 4438, 4806. 


U 


UNIVERSITES. — V. Enseignement supérieur. 
URBANISME ET HABITATION 


Aménagement du territoire et urbanisme. 


Groupement d'urbanisme, — Groupement de l’Estérel. Création. — 
Arr. 12 mai 1960, p. 4656. 


Permis de construire. — Aménagement du quartier Maine-Montpar 
nasse Delégation de pouvoirs au préfet de la Seine. — D. 3 mai 
1960, p. 41056. 

Installations fixes de chauffage et conduits de fumée (modit 
arr. 14 nov. 1958). — Arr. 13 mai 1960, p 4520. 

Protection des bâtiments d’habitation contre l'incendie, sécu- 
rité et sauvegarde des personnes en cas d’incendie. — Arr. 
23 mar 1960, p. 4885. 





Projets d'aménagement et de reconstruction, — Arrêtés portant 
approbation de modificatifs aux projets d'aménagement et de 
reconstruction de diverses communes des départements suivants : 
Loire-Atlantique, p. 4452 ; Marne (Haute-), p 

Arrêté relatif à La revision des projets d'aménagement de 
diverses communes du département suivan: : Moselle, p. 4885. 


Zones à urbaniser. — Arrêtés portant délimitation de certaines par- 

ties de communes des départements suivants à urbaniser par 

priorité : Indre-et-Loire, p. 4712 ; Seine-et-Marne, p. 4119 ; Seine- 
et-Oise, p. 4119. 


Construction et habitation. 
Epargne-construction. — Avis relatif au niveau de l'indice du coût 
la construction au premier trimestre 1960, p. 4059. 
Logements économiques et familiaux. — Caractéristiques. — Arr. 


14 avril 1960 (rectit. au J. O. du 15 avril 1960), p. 4846 


Habitations à loyer modéré et crédit immobilier. 
Offices. — Décret portant suppression d’officez dans le département 
suivant : Pyrénées (Hautes-), p. 4885. 


Sociétés. — Arrêtés portant retrait d’approbation ou dissolution de 
sociétés dans les Ur “MBA suivants : Loire (Haute-), p. 4520 ; 
Seine-Maritime, p. 4520 


V 


VACCINS. — V. Santé publique et population (ministère : 
toire national de la santé publique). 


VETERINAIRES. 


Ordre national. — Conseil 7 Elections partielles. Validation. 
— Arr. 12 mai 1960, p. 


VIANDES 


Labora- 


. Halles centrales de Paris. — Communications relatives aux cours 


moyens de la cotation officielle hebdomadaire de la viande de 
porc aux Halles centrales de Paris, p. 4178, 4414, 4637, 4850. 


VISA. — V. Santé publique (pharmacie), 


VITICULTURE ET COMMERCE DES VINS 


Bois et ts de vigne. — Producteurs et négociants. Délivrance des 
L © de contrôle  Redevance. Assiette et perception (modif. 
arr. 17 août 1956). — Arr. 2 mai 1960, p. 4116. 


Plantations de vignes. — Raisin de table, Autorisations de plantations. 
— Arr. 5 mai 1960, p. 4408. 


Statistique mensuelle des vins et cidres (avril 1900), p. 4772. 
VOIES FERREES. — V. Transports et voies de communication. 


VOIRIE NATIONALE. — V Transports et voies de communication 
(routes et chemins). 


VULGARISATION AGRICOLE. — V. Agriculture. 


W 


WALLIS ET FUTUNA. — V. Territoires d'outre-mer, 


Z 


ZONES DE SERVITUDES. — V. Fortifications, postes militaires. 


ZONES A URBANISER. —— V. Urbanisme et habitation (aménagement 
du territoire et urbanisme). 
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Ord. 


TABLE CHRONOLOGIQUE 


LOIS, ORDONNANCES, DECRETS, ARRETES, CIRCULAIRES, DECISIONS, INSTRUCTIONS 





ABRÉVIATIONS 


— Loi. D. — Décret. 
— Ordonnance, Arr. — Arrêté. 


D.R.A.P, — Décret portant règlement d’'admt | Cir. — Circulaire, 


nistration publique. Déc. — Décision. 


Ins. — Instruction. 
Add. — Additit. 

Modif, — Modificatif. 
Rectif. — Rectificatit. 


| La date indiquée à la suite des documents est celle de la publication au « Journal officlel ». 


Les textes d'interêt particulier (nominations, promotions, 


etc.), qui ne sont pas Compris dans la table chronologique, 


sont répertoriés dans la table analytique. 





M A I 


1960 





27 juillet 1959. 


Langon (Gironde). Offre de concours faite à l'Etat. Accepta- 
tion (rectif. 10 mai), p. 30, 


18 novembre 1959. 
Foix (Ariège). Offre de concours faite à l'Etat. Acceptation 
(rectif. 18 mai), p. 4516. 
20 novembre 1959. 
Bas-Rhin. Circonseriptions territoriales de communes. Modifi- 
cations, — 3 mai, p.. 3996. 
12 janvier 1960. 
Eure Circonscriptions territoriales de communes. Modifica- 
tions. — 22 mai, p. 4648. 
20 janvier 1960. 
Marine marchande. Radiogoniomètres de navires. Conditions 
techniques. Modification (rectif. 29 mai), p. 4882. 
5 février 1960. 
Puy-de-Dôme. Circonscriptions territoriales de communes. 
Modifications. — 3 mai, p. 3996. 
24 février 1960. 
Marine marchande, Ecoles nationales. Admission. Conditions 
(rectif. 26 mai), p. 4807. 
26 février 1960. 
Marine marchande, Examens. Nature et importance des 


épreuves Modification (rectif. 15 mai), p. 


29 février 1960. 


Intérieur. Signature. Délégation. Complément. — 13 mai, 
p. 4344, 





3 mars 1960. 
Trésor. Compte spécial. Annulation de crédit. — 18 mai. 
p. 4507 


9 mars 1960. 

Côte-d'Or et Yonne. Syndicat des eaux de Savoisy. Travaux 
d’alimentation en eau potable. Déclaration d'utilité publ- 
que. — 4 mai, p. 4053, 

19 mars 1960. 

Brevet élémentaire. Concours d’entrée dans les écoles nor- 
males primaires. Programme limitatif (rectif. 31 mai), 
p. 4922. 

21 mars 1960. 


Université de Paris. Diplômes d’interprète et de traducteur. 

Examens. Modalités. — 11 mai, p. 4270. 
23 mars 1960, 

Sursis d’incorporation pour études et apprentissage. Attri- 
bution et renouvellement. Listes des écoles (rectif. 4 mai), 
p. 4043. 

24 mars 1960. 


Victimes de guerre. Soins gratuits (rectif. 10 mai), p. 4325. 


25 mars 1960. 
Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis de 
Bled Semch ». Octroi (rectif. 6 mai), p. 4114. 
28 mars 1960, 
Bas-Rhin. Circonscriptions territoriales de communes. Modi- 
fications. — 26 mai, p. 4792 
30 mars 1960. 
60-314. Algérie. Impôts. Extension de certaines dispositions 
de l’ordonnance du 29 décembre 1958«(rectif., 5 mai), p. 4071. 


Orne. Monte publique des taureaux. Réglementation. — 4 
p. 4053. 
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Arr. Finistère. Monte publique des taureaux. Réglementation. — 
31 mars 1960, 6 mai, p. 4115. 
Arr. nm — - ne "d'ingénieur agricole. Attribution aux titulaires du 
Art. Travailleuses familiales. Agrément d'organismes. — 15 mai, dipl d'ingénieur de l'institut agricole d’Algérie. — 6 mai, 
P. 4450. P. 
Cr. 3 r* S. Situation des travailleurs salariés ou assimilés envoyés Arr. Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement, Liste 
par leur employeur en mission d’ordre professionnel hors des certificats d’études supérieures. Complément. — 7 mai, 
du territoire métropolitain. Modification. — 4 mai, p. 4052. p 4136. 
Arr.  Aérodrome de Fort-Thiriet. Ouverture à la circulation aérienne 
publique. — 8 mai, p. 4197. 
4 avril 1960. Arr ne": professionnel de soudeur. Institution, —— 11 mai, 
Arr. Lot-et-Garonne. Monte publique des taureaux. Réglementation. Arr Certificat d'aptitude professionnelle de mécanicien régleur 
— 4 mai , p. 4058. rte g de métiers à tisser. Création. — 11 mai, p. 4270. 
Arr. Eure. Circonscriptions territoriales de communes. Modifica- | Arr. Certificat d'aptitude professionnelle de ‘la transformation des 
tions. — 22 mai, p. 4648 matières pue Création. — 11 mai, FR. 
Arr. Logements nomiques et familiaux. Carac ques no: 
è 28 mai), p. 4846. 
5 avril 1960. 
Arr. Enseignement et jeunesse. Cadre autonome. Commissions 15 avril 1960, 
administratives paritaires. Création (rectif. 4 mai), p. 4046. à 
, Arr. Appareils de radiologie et d'électricité médicale. Homolo- 
gation. — 3 mai, p 4011. 
7 avril 1960. Arr. Collèges scientifiques universitaires. Certificats d’études supé- 
rieures préparés. Liste, — 5 mai, p. 
Arr. Service d’information et de documentation du ministère de Arr. (Corps autonome de l'enseignement et de la jeunesse. Admi- 
la France d’outre-mer. Régie d’avances. Suppression. — nistration et gestion. — 8 mai, p. 4189. 
4 mai, p. 4039. Arr. Education nationale. Nombre d'exemplaires de publications 
Arr. Institut national de la recherche agronomique. Agent comp- officielles EL, fair (service des échanges internationaux). 
table. Cautionnement. — 4 mai, p. 4049. — 8 mai, 4190. 
Arr. Conservatoire national supérieur de musique. Budget auto- : Arr. Facultés 7 lettres. Diplôme d’études supérieures d'art et 
nome primitif (1960). Approbation. — 8 mai, p. 4185. d'archéologie. — 8 mai, p. 4190. 
| Arr Société Hotels. Statuts. Approbation (rectif. 26 mai), 
p. 4812. 
8 avril 1960. Arr. Zuydcoote (Nord). Sanatorium., Vancauwenberghe. Budget 
| pour 1960. — 31 mai, p. 4927. 
Arr. Sécurité sociale. Frais de déplacement des assurés et assu- 
jettis en matière de contentieux (rectif. 4 mai), p. 4052. 
Arr. Office de la recherche scientifique et technique outre-mer. 16 avril 1960. 
Chercheurs. Echelonnement indiciaire. — 5 mai, ’ 
Arr. Inspecteurs de la population et de l’aide sociale. Recrutement. j - A Me 
Concours. Programme, Modification. — 6 mai, p. 4118. Arr. Haute-Marne. Circonscriptions territoriales de communes, 
Arr. Institut national de. la recherche agronomique. Affectation Modifications. — 26 mai, p. 4792. 
de terrains. — 8 mai, p. 4200, 
19 avril 1960. 
9 avril 1960. - 
A Etablissements nationaux de bienfaisance. Certains person- 
D. Isère. Chute de Monteynard sur le Drac. Aménagement, | " nels. Séidoetion. — 4 mai, p 4057. ; 
exploitation et concession. — Chute de Pont-de-Briou, sur | Arr, Faculté de médecine de Paris. Institut de diététique. Diplôme 
l’'Ebron. Résiliation de la concession. — 7 mai, p. 4137. | de nutrition appliquée. Création. — 5 mai, p. 4083. 
D. Offices publics et ministériels. Transfert et suppression (rectif. Arr. Le Vésinet (Seine-et-Oise). Etablissement national de conva- 
8 mai), p. 4185. lescentes. Budget (1960). — 6 mai, p. 4118. 
| Arr Madagascar. Services de l’enseignement supérieur. Régies 
; | d’avances. Institution. — 8 mai, p. 4190. 
11 avril 1960. | Arr Does à ns Emploi (rectif. 59 mai. p. 4234. ns 
ÿ ! Arr. iciers ministériels, offices publics et des compagnies judi- 
Arr. Armées. Techniciens d’études et de fabrications. Recrutement. ciaires. Assurance vieillesse complémentaire. Modification. 
Candidats français musulmans d’Algérie. Epreuves faculta- — 11 mai, p. 4278. 
tives complémentaires. —. 13 mai, p. 4353. Cir. Commissions météorologiques départementales. Création, — 
Arr. “x d'outre-mer. Vols à faute altitude. — 15 mai, 10 mai, p. 4234. 
p 
Arr. Caisse de retraites. Règlement. Modifications. Approbation. — 
NRA RS | 20 avril 1960. 
12 avril 1960. | 
| Arr. Tour. Centre local des œuvres universitaires et scolaires. 
Arr. Institut national de la propriété industrielle. Agent comptable. ! Création. — 4 mai, p. 4045 (rectif. 15 mai, p. 4439). 
Echelonnement indiciaire. — 4 mai, p. 4047. Arr, Université de Dakar. Institut d’études administratives afri- 
caines. Statuts. Modifica ion. — 8 mai, p. 4191. 
Arr. Université de Grenoble. Ecole d'ingénieurs électroniciens. 
13 avril 1960. Ts et intérieure. Modification, — 
lass (Ba énées). Offre à faite à l'Etat 
Arr. Ecoles et centres Re à collectif du ski. Conditions sut PAR 0e eut. p. 4704. ra cen des 4 ÿ 
d'agrément. — 4 mai, 4044. 
Arr. Lyon. Institut d’études Hiliines Règlement des études et des 
examens. — 5 mai, p. 4083. 
Arr. Université ‘de Paris. Brevet d’arabe littéral. Création. — 8 mai, 21 avril 1960. 
P 
Arr. La Roé CN Route nationale n° 163 bis. Classement. — Arr. Travaux publics et transports. Pouvoirs des directeurs et 
8 mai, p. 4196. + chefs de service de l’administration centrale en matière de 
Arr. Transport et distribution dE F électrique. pgerage Décla- marchés. — 5 mai, p. 4084. 
ration d'utilité publique. — mai, p. 423 , Arr. Travaux publics et transports. Signature du ministre. Délé- 
Arr. Agriculture. Régie d’avances. Montant SE. #2 — 10 mai, gation. — 5 mai, p. 
P. e s sé Arr. Travaux publics et transports. Pouvoirs des directeurs et 
Arr. Annonay (Ardèche). Route nationale n° 82. Travaux d’élar- chefs des services extérieurs en matière de marchés. — 
gissement. Déclaration d’utilité publique. — 13 mai, p. 4373. 5 mai, p. 4085. 
Arr. Travaux publics et transports. Délégation de pouvoirs en 
matière de marchés. — 5 mai, p. 4086. 
14 avril 1960, Arr. Ouargla (Oasis). Ouverture des opérations prévues par le 
senatus-consulte du 22 avril 1863. — 6 mai, p. 41083. 
Arr, Administration ge Services vnrtenne Personnels. Arr.  Rezé-lès-Nantes (Loire-Atlantique). Collège technique indus- 
ge + — 3 mai, p. 3991. triel et commerciel mixte. Création. — 10 mai, p. 4229. 
Arr. Air. Régie d’avances. Montant maximum. — 4 mai, p. 4043. Arr. Sauzé-Vaussais (Deux-Sèvres). Syndicat intercommunal. Tra- 
Arr. Maine-et-Loire. Zones de culture de graines de À Hat 


Délimitation. — 4 mai, p. 4054. 





vaux d’alimentation en eau potable. Déclaration d'utilité 
publique. — 10 mai, p. 4236. 
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Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Courceaux (Yonne). Travaux d'alimentation complémentaire 
en + potable. Déclaration d'utilité publique. — 10 mai, 
p. 4 

Le Pas-Saint-Lhomer et les Menus (Orne). Travaux d’alimen- 
tation en eau potable. Déclaration d'utilité publique. — 
10 mai, p. 4236. 

Licences d'agences de voyages. 
21 mai, p. 4632. 

Lille, Offre de concours faite à 
24 mai, p. 4704. 


Retrait et transfert. — 


l'Etat. Acceptation. — 


22 avril 1960, 


Médicaments remboursables aux assurés sociaux. Liste. Modi- 
fication. — 3 mai, p. 4011. 

Faculté des sciences de Paris. Centre ne” Fonctionne- 
ment financier et comptable. — 4 mai, 5. 

Gisement d’hydrocarbure d’Hassi- ei à Autorisation pro- 
visoire d’exploiter des puits productifs. Extension. — 
6 mai, p. 4108. 

Mines. Ingénieurs. Commission administrative paritaire. Elec- 
tion. Date, — 6 mai, p. 4115. 

Institut national d'hygiène. Budget (1960). — 8 mai, p. 4201. 


23 avril 1960, 

Affaires économiques. Régie d’avances. Montant maximum. — 
3 mai, p. 4005. 

Postes et télécommunications. Emplois de l’administration 
marocaine. Assimilation. — 5 mai, p. 4017. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 8 mai, p. 4195. 

Brevet de technicien de conseillère ménagère. Création. — 
10 mai, p. 4229. 

Troupes d'outre-mer. Inspecteur des transmissions. Attribu- 
tions. — 14 mai, p. 4406, 


25 avril 1960. 


Monthérot (Doubs). Edifice cultuel. Désaffectation. — 3 mai, 
3 


995. 


P. 
R. A. P. 60-416. Conservatoire national des arts et métiers. Per- 


sonnel ouvrier, Limites d'âge. — 3 mai, p. 

Office national industriel de l'azote. Participation au capital 
de ia Société d'habitations à loyer modéré de Papus. 
Autorisation, — 3 mai, p 4008. 

60-418. Chambres d'agriculture Régime financier. Modifica- 
tion. — 3 mai, p. 4010. 

60-419. Cours d'eaux non navigables ni flottables. Servitude 
de libre passage sur les berges. — 3 mai, p. 4010. 

60-420. Sécurité sociale. Contentieux technique. Régime spé- 
cial # agents des industries électriques et gazières. — 
3 mai, 4013. 

60-421. Seburité sociale. er technique. Régime spé- 
cial (mines). — 3 mai, 4013. 


60-422. Sécurité sociale. Lonrenes vieillesse complémentaire . 


des ingénieurs, techniciens, experts ét conseils. — 3 mai, 

Tribunaux de grande instance. Offices d’avoués. Suppression. 
— 4 mai, p. 4040. 

Postes et télécommunications Virement de crédits. — 4 mai, 
p. 4047. 

60-426. Départements d'outre-mer. Droits de plaidoirie des 
avocats. Extension. — 6 mai, p. 4104. 

Travaux publics et transports. Comité technique paritaire 
ministériel. Constitution Modification. — 4 mai, p. 4050. 

Grenoble, Conseil municipal. Délibération. Approbation (par- 


ticipation au capital social d'une société). — 6 mai, 
p. 4104. 
Agriculture. Conseillers agricoles. Recrutement. Diplômes 


reconnus au moins équivalents au diplôme d’études agri- 
coles du second degré. — 6 mai, p. 4116. 
Départements d'outre-mer. Sécurité sociale. 
l’action sociale. — 6 mai, p. 4117. 
Ecoles nationales professionnelles et collèges techniques. Pro- 
fesseurs certifiés (section D : sciences et techniques écono- 


Financement de 


miques). Recrutement. Mesures exceptionnelles. — 8 mai, 
p 4191 . 
Cherbourg. Arrondissement maritime, Réorganisation, — 
8 mai, p. 4197. 
Lantriac (Haute-Loire). Immeubles. Affectation. — 8 mai, 
p. 4197 


Caisses industrielles et commerciales d’allocation vieillesse. 
Statuts types. Approbation, — 11 mai, p. 4278, 

Scies circulaires pour le travail du bois. Homologation. — 
10 mai, p. 4237 (rectif. 31 mai, p. ). 


26 avril 1960. 


Médailles . de l'aéronautique. 
3 mai, p. 3996. 

60-417. Navires de commerce, de pêche et de plaisance d’une 
jauge brute égale au -qguugg : 21} à 500 mm Engins 
de sauvetage. Modification. — 3 mai qd 

Terres australes et antarctiques. Budge pour 1959. Modifi- 
cation. — 5 mai, p. 4071. 


Contingent exceptionnel. — 





D. 
D. 


Déc. 


60-423. Territoires d'outre-mer. Baccalauréat. Extension 
me dutetles Bose azeux, 4 
echerches rocarbures liquides ou £ « Perm 
de Zemoul-El-Akbar ». i. — 6 mai, p. 4113. , 
60-435. Territoires d’outremer. Election des députés à 

sutitur. Conttieites cms: PER Dent 
ntérieur. Co ns à ves Elections. 
Date. — 3 mai, p. 399%. 

Budget 1960. Free 4 de crédits. — 3 2 p. 4005. 

Narbonne (Aude). re municipal D ration. Appro- 
bation. — 4 mai, 4041. 

Besançon PE "Conseil municipal. Délibération. Approba- 
tion. — me Le 4041. 

Saint Pierre de-Bé eul Œure, Conseil municipal. Délibéra- 
tion. Approbation. per» 4041. 

Montastrée Ma-Conseillère “Haa aronne). 1 municipal. 
Délibération. Approbation. — 4 mai, p 

Ballon-Mire (Indre-et-Loire). vi x 5. Délibération. 
Approbation. — 4 mai, p 

Langeais (Indre-et-Loire). Poonseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 4 mai, p. 4041. 


D (Jura). gr — Punicigei. Délibération. Approba- 


4 mai, 


P 
Homécourt (Meurthe-et-Moselle). Conseil municipal. Délibé- 
ration. Approbation. — 4 4041. 


mai, p 
Sainte-Marie-aux-Chênes (Moselle) Conseil municipal Délibé- 
ration. ne pr — 4 mai, p 
“Conseil municipal. Déli- 


Fouquières-lez-Lens (Pas-de-Calais 
bération. A tion. — ne 1 
Montreuil-sur-Mer Pas de Calais). nseil municipal, Délibé- 
chtlonsees lessons vies Coeel mali Dai 
on-sous-Bagneux (Se ” onseil m éra- 
tion. A te 4 — 4 mai, p. 4042. 
mp | LL, ine). Fu nc À Délibération. Approbation. 
P. 
La Courneuve Seine). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 4 4042. 
Conseil municipal. Délibé- 
4042. 


mai, p. 

Forges-les-Eaux (Seine-Maritime). 
ration. Approbation. — 4 P. 

e). Conseil municipal. Déli- 

— 4 mai, p 


Sotteville-lès-Rouen (Seine-Mari 
bération. D re 4042. 
ine-et-Oise). A3 sonidigel. Délibération. 
Approbation. — 4 mai, 4042. 
Conseil municipal. Délibération. 


Athis-Mons ( 

Goussainville Seine-et-Oise). 
Approbation. — 4 mai, p. 4042. 

Calais. Chambre de commerce. Délibération. Approbation. — 

4 mai p. 4042. 


Territoires d'outre-mer. Baccalauréat. Duréé. et nature des 


épreuves. — 5 mai, 
rest Centres d’examéñ. Créa- 


Nouméa et Papeete. 
tion. — 5 mai, p. 4071. 

ee 2 à Seine-et-Marne, Zones à urbaniser par priorité. 
_ p. 

Société nationale des chemins de fer algériens. Obligation 
d'assurance en matière de circulation de véhicules ter- 
restres à moteur Dérogation. — 7 mai, p. 4136. 

Sahara Centres administratifs. Régies d’avances. Montant 
maximum. — 8 mai, p. 4184. 

Strasbourg. Ecole nationale d'ingénieurs. Conseil de disci- 
pline. ge — 8 mai, Le 4191. 

Industries é ues et gazières. Commission nationale 
d'invalidité. M ication. — 8 mai, p. 4196. 

Marine militaire. Régie d’avances. Mntant maximum. — 


10 mai, 
Acquisition de terrains. ee d’uti- 


4228. 

Nanterre (Seine). 
lité publique et urgente. — 10 mai, nf pe 

Régie nationale des usines Renault. 1de eu 4 
bénéfices de l’exercice 1958. Répartition. — 12 mai, di 

Blés 9 ss 1959). Règlement Pdéfinitif (rectif. 1 nn. 
p. " 

Inspection de la jeunesse et des sports. Commission admi- 


nistrative paritaire. Institution. — 20 mai, p. 4569. 
Ecole navale. Programme d'admission pour 1961. — 5 mai, 


éjauchisseuses à porte-outil rotatif pour le travail du bois. 
omologation. — 10 mai, p. 4288. 


27 avril 1960. 


Bourbonne-les-Bains (Haute-Marne). Travaux d’alimentation 
en eau potable. Déclaration d'utilité publique. — 4 mai, 
p. 4041 (rectif. 15 mai, p. 4439). 

nv mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 4 mai, 
P. 4 

Douanes et droits indirects. Premier maître et brigadier- 
chef. Concours. Conditions d’admission. — 6 mai, p. 4111 
(rectif. 14 mai, p. 4399). 


Seine. Conseil de pfotection de l'enfance. Composition. — 
6 mai, p. 4118. 
Le ae mar À syndicale de reconstruction. 


Barenton (Manche). 
Dissolution. — 6 mai, p. 41 
vigueur dans certains 


Sécurité sociale. "Tarifs m5 et 


départements. Prorogation. — O'En, à Se 
Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 8 mai, , 4195. 
GironaS Eandes, ÉotetGercnns Participation & de Compe- 


matrice © iée 
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LI 


Mai 1960 

Arr. Certificat d’aptitude au professorat de l’enseignement tech- Arr. Bureaux de douane. Liste et attributions. Modification. — 
nique. Obtention. Concours. Dis de titres et de cer- 4 mai, p. 4047, 
taines épreuves. — 11 mai, p. 0. Arr. Caisse nationale des marchés de l'Etat, des collectivités et 

Arr. Installations de production ou de mise en œuvre du froid. établissements publics. Chef de section hors classe. Echelon- 
Application de la réglementation sur les appareils à pres- nement indiciaire. — 6 mai, p. 4111. 
sion. — 15 mai, p 4443. Arr. Enseignement du second degré. Recrutement. Concours. Date. 

Cir. Installation de +. ou de mise en œuvre du froid. Modification. — 11 mai, p 
Application de la réglementation sur les appareils à pres- Déc. Presses mues mécaniquement destinées au travail à froid des 
sion. — 15 mai, p. 4444. J métaux. Homologation. — 10 mai, p. 4239 (rectif. 31 mai, 

Déc. Machines à outils rotatifs et à opérations multiples pour le p. 4927). 
travail du bois. Homologation. — 10 mai, p. 4238. 

2 mai 1960. 
28 avril 1960. 
D. 60-415. DE et affaires économiques. Transfert de crédits 

Arr. Guyane. Mines de métaux précieux, leurs minerais et pierres | : (services du Premier ministre). — 3 mai, p. 

éssic je + : D Chicorée à café. Racines vertes et cossettes. Contingent 
TT TE es. Cone - Déchéance de titulaires. drum rs 4. eme à + - um de production (campagne 
L ). — 5 ma 

20 an À ne + oque-dAnthéron (Bouches-du-Rhône). ports D 50-428. Modèle du timbre de dimension. Empreinte du timbre 
que. — 8 P. 419%. à l’extraordinaire. Modification. — 6 mai, p. 4110. 

Arr. Bayonne. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation D Oise. Chambre départementale d’agriculture. Emprunt. Auto- 
(financement de travaux au port de Saint-Jean-de-Luz- : risation. — 6 mai, p. 4115. | 
Ciboure). — 8 mai, p. 4197. D Ajain (Creuse). Hospice départemental. Erection en établisse- 

Arr. Lozère. Route natio n° 598. Section délaissée. Déclasse- ment public. — 6 mai, p. 4118. 
ment. — 8 mai, p. 4197. D ëitschwiller-iès-Thann (Haut-Rhin). Hospice intercommunal. 

Arr, Agriculture. Convention collective de travail des exploita- Commission administrative. Composition. Modification. — 
tions agricoles de Saône-et-Loire. Avenant. Extension. — 6 mai, p. 4118. * 

10 mai, p. 4236. D 60-429, Importation Produits agricoles originaires de l’Algé- 

Arr. Le Bourget (Seine). gr syndicale de reconstruction. rie, du Sahara, des départements et territoires d'outre-mer 
Dissolution. — 10 mai, 4240. et des Eiats membres de la Communauté. Exonération du 

Arr. Certificat d'aptitude au séerepeset de l’enseignement tech- paiement de la taxe sur la valeur ajoutée. — 7 mai, p. 4135. 
nique. Obtention. Concours. D nses de titre et de cer- D 50-434. Service des télécommunications. Réglementation. — 
taines épreuves. — 11 mai, p. 7 mai, p. 4147. 

Arr Caisse de compensation de l'organisation autonome natio- D. Alençon. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
nale de Findustrie et du commerce. Bonification d’alloca- 8 mai, p. 4193. ï 
tions. Règles d’octroi. Approbation. — 11 mai, p. 4278. D. Béziers. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation, — 

Arr. Transports des matières dangereuses. Inscription de l’anhy- 8 mai, p. 4198. 
dride chromique en solution. — 14 mai, p. 4408. D. Colmar. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 

Arr. Rodez (Aveyron). Routes nationales n°* 594 et 601. Carre- 8 mai, p. 4194. k 
four. Aménagement. Déclaration d’utilité publique. — D. Lyon. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
15 mai, p. 4441. 8 mai, p. 4194. 

Arr, Bouillac (Aveyron). Route nationale n° 662. Travaux de D. Montauban. Chambre de commerce. Emprunt: Autorisation. — 
rectification et d’aménagement. Déclaration d'utilité publi- 8 mai, p. 4194. 
que. —— 15 mai, p 4441. D Recherches d’hydrocarbures, « Permis du Pays de Caux », 

Arr. Armées. Certains titulaires d'emplois exercés. sur le olan Validité. Prolongation. — 8 mai, p. 4195. 
interallié nest fes. Frais de représentation. Indem- D. 60-438. Conseil supérieur de la coopérative agricole. Comités 
nités. — 18 mai, p. 4505 d'agrément des coopératives agricoles. Composition et fonc- 

Arr. (Géme rural. Adjoints techniques stagiaires. Examen de fin tionnement. — 8 mai, p. 4198. 
de stage. Modalités. — 18 mai, p. 4518. D. 60-439. Société coopératives agricoles, leur: unijgns et leurs 

Arr. Orléans. Laboratoire de la direction des services vétéri- fédérations. Contrôle. — 8 mai, p. 4199. 
naires du Loiret. Examen des échantillons de lait et de D Saint-Rambert-sur-Loire (Loire). Hos de départemental. Erec- 

; produits laitiers. Agrément. — 18 mai, p. 4519. tion en établissement public départemental. — 8 mai, 
Déc. Machines combinées à plusieurs outils pour le travail du bois. p. 4201 
Homologation. — 10 mai, p. 4238. Arr. Facultés de droit et des sciences économiques. Concours d’agré- 
gation (session 1960 : sections des sicences économiques et 
de droit public). — 4 mai, p. 4045. 
Arr. Direction de l’enseignement du premier degré. Divers 
29 avril 1960. concours. Nombre de candidats et de candidates à admettre 
(session de 1960). — 4 mai, p. 

D. Mulhouse. Quai de commerce. Emprunt. Autorisation. Arr Administration pénitentiaire Educateurs stagiaires. Concours. 
— 6 mai, 4114. Organisation. — 5 mai, p 4072. 

Arr Industrie. ’ajoints administratifs. Recrutement. Concours. Arr Timbres mobiles fiscaux de la série unique. Nouveaux types 
Organisation. — 3 mai, p. du timbre de dimension. Création et suppression. — 

Arr. Santé publique et population. Rattachement de fonction- 6 mai, p. 4112 F 
naires français des cadres tunisiens. Tableau de corres- Arr. Producteurs et négociants en bois et plants de vigne. Cartes 
pondance. Modification. — 4 mai, p. 4040. de contrôle. Délivrance. — 6 mai, p. 4116. 

Arr ne sociales. Cotisations. Coefficients de ventilation. — Arr. Produits agricoles légèrement transformés passibles de la 
5 mai, taxe sur la valeur ajoutée au taux réduit de 10 p. 100. 

Arr. Intérieur. Gerdiens de la paix. Recrutement. Concours. Ouver- Liste. Modifications. — 7 mai, p. 4135. 
ture, — 7 mai, p 4134. Arr, Affaires économiques. Administration centrale. Sténodactylo- 

Arr. Laboratoires d'analyses médicales. Agrément. — 8 mai, cn Recrutement. Concours. Ouverture. — 8 mai, 
p. 4202. . 41 

Arr, Postes et télécommunications. Chefs d'équipe vérificateurs. Arr, Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 8 mai, p. 4201. 
Reclassement Conditions. — 8 mai, p. 4201. Arr. Oasis. Commune de Taïibet. Création. Modification. — 10 mai, 

Arr. Paris. Cours complémentaires. Reconnaissance de sections p. 4216. 
professionnelles. — 15 mai, p. 4439. Arr, Algérie, Etablissement pénitentiaire. Surveillant chef adjoint. 

Arr. Codex 1949 et son premier nbiillnent. Additif, — 15 mai, Examen professionnel. Organisation. — 10! mai, p. 4217. 
p. 4449. Arr. Convention collective nationale de la confection administra- 

Arr. Transports de matières dangereuses. Liquides inflammables. tive et militaire. Extension. — 12 mai, p. 4300. 

k Marge de remplissage. — 21 mai, p. 4630. Arr. Armées. Commis des services extérieurs. Recrutement. 

Déc. Machines à meuler. Homologation, — 10 mai, p. 4239. Concours. Ouverture. — 14 mai, p 4407. 

Arr, Aérodrome de Châteauroux- Viers. Aménagement. Déclara- 
tion d'utilité publique. — 15 mai, p. 4441. 
30 avril 1960 Arr. Perpignan. Caisse de crédit agricole. Autorisation de rece- 
. À Me voir des À mg) de my — 19 À È ss " à s 
rr. ransport de matieres ngereuses. Emballage des oxydes e 

D. 69-414. Algérie. Election des conseils généraux, Convocation sels de plomb. — 21 mai, p. 4630. 
des collèges électoraux. — 3 mai, p. 3991. 

D. Recensement. Fa Authentification. Modification et com- 

Arr. Affaires étrangères. Transfert de crédits ag - ju des affaires 
marocaines et À eng: — 3 mai, p : 

Arr. Chambres de ports y et collectivités D. Armées. Signature. Délégation. Modification. — 4 mai, p. 4042. 
locales. Emprunts. Prix’ Prix d'émission (mois de mai). — 3 mai, D. Construction. Opérations d'aménagement du uartier De — "4 

p. 4008. Montparnasse. mg = de pouvoirs. — nr 
Arr Protection de l’enfance et de l’adolescence. Arr. Pétrole saharien. Paiement de la redevance m Taux 


Enquêtes sociales. 
Dépenses. Modalités de calcul et de règlement. Modification. 
— 4 mai, p. 4040. 





de la remise sur les obligations cautionnées souscrites. — 
4 mai, p. 4047. 
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Arr. 


D 


Pétrole saharien. Paiement de la redevance minière. Taux 
de l'intérêt de crédit de droit pour les obligations cau- 
tionnées souscrites. — 4 mai, p. 4048. 

Agriculture. Travaux ruraux. Ingénieurs stagiaires. Recru- 
tement. Concours. Ouverture. — 4 mai, p. 4054. 

Cumuls et réunions d’exploitations agricoles. Réglementation. 
Application à divers départements. — 5 mai, p. 4089. 

Guyane. Mines de substances de 3° catégorie. Concession. 
Déchéance des propriétaires. — 10 mai, p. 

Guyane. Mines d’or. Concession. Déchéance de propriétaires. = 
10 mai, p. 4235. 

Guyane, Mines de métaux précieux, leurs minerais et pierres 
précieuses. Concession, Déchéance de propriétaires. 
10 mai, p. 4235. 

PR ee Statuts et fusion. Approbation. — 10 mai, 
p. : 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 11 mai, p. 4277. 

Circulation des bovins non vaccinés contre la fièvre aphteuse. 
Réglementation. — 11 mai, p. 4277. 

Bourg-de-Péage (Drôme). Association syndicale de recons- 
truction. Dissolution. — 11 mai, p. 4279. 

Agents des collectivtés locales. Classement des emplois en 
catégories À et B. — 14 mai, p. 4397. 

Sécurité sociale. Assurance vieillesse complémentaire des 
ingénieurs, techniciens, experts et conseils. Statuts. Modi- 
fication. — 14 mai, p. 4411. 

Aussonne (Haute-Garonne). Radiologie. Aménagement. Décla- 
ration d'utilité publique. — 15 mai, p. 1. 

Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale et d'allocations familiales de Saint-Quentin. Statuts. 
Approbation et enregistrement. — 15 mai, p. 4449. 

Inspection des viandes. Vétérinaires et préposés surveillants. 
Rétribution. — 18 mai, p. 4518. 

Services sociaux. Comités de liaison et de coordination. 
Fonctionnement financier. Conditions. — 25 mai, p. 4759. 


4 mai 1960. 

60-424. Centre national du commerce extérieur. Organisa- 
tion. — 5 mai, p. 4074. 

60-425. Centre national du commerce extérieur. Personnels. 
Statut. — 5 mai, p. 4075. 

60-454. Arrangement de Madrid (enregistrement international 
des marques de fabrique ou de commerce). Arrangement 
de Nice (classification internationale des produits et des 


services auxquels s'appliquent les marques de fabrique ou 


de commerce). Publication. — 14 mai, p. 4391. 

60-456. Convention internationale sur la limitation de la res- 
ponsabilité des propriétaires de navire de mer. Réserves 
faites par la France. Publication. — 15 mai, p. 4425. 

60-457. Convention d’établissement franco-hondurienne. Publi- 
cation. — 15 mai, p. 4425. 

60-458. Traité franco-éthiopien fixant le nouveau régime de 
la Compagnie du chemin de fer de Djibouti à Addis-Abéba. 
Publication, — 15 mai, p. 4427 (rectif. 31 mai, 4915). 

60-488. Accord franco-bulgare et accord franco-roumain 
(règlement des créances financières < Commissions 
spéciales. Prorogation. — 29 mai, p. 7. 

Centre national du commerce extérieur. Administration. 
5 mai, p. 4078. 

Centre technique de l'équipement sanitaire et social. Création. 
— 5 mai, p. 4089. 

Nouveau scaferlati « Bergerac ». Prix de vente en France 
continentale. — 6 mai, p. 4112. 

Aviation civile et commerciale. Transfert de crédits (air). 
— 8 mai, p. 4188. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 11 mai, p. 4278. 

Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement. Di- 
plôme de docteur. Liste des spécialités. Complément. 
13 mai, p. 4373. 

Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement. Cer- 
tificats d’études supérieures. Liste. Complément. 
13-18 mai, p. 4373, 4502. 

Construction. Membres des commissions. Régime d’indemni- 
sation pour frais de déplacement et perte de salaire. — 
15 mai, p. 4451. 

Agriculture., Promotion sociale. Commission nationale eonsul- 
tative. Membres. Désignation. — 17 mai, p. 4490. 

Ecole principale du service de santé de la marine. Somme 
à rembourser pour les élèves ou ex-élèves. — 19 mai, 
p. 4539. 

Rethel (Ardennes), Terrains ayant servi d’assiette au cime- 
tière militaire allemand. Remise à l’administration des 
domaines. — 24 mai, p. 4711. 

Eure-et-Loir, Zones de culture de graines de betteraves. 
Délimitation. — 26 mai, p. 4811. 


5 mal 1960. 


60-427. Croix de la Légion d'honneur et médailles militaires. 


Contingents en faveur des | ee ro n’appartenant pas 
à l’armée active. Création. — 6 mai, 4107. 

Construction. Signature. Délégation. — 6 mai, p. 4119. 

Conseil supérieur de l'éducation TR Convocation. _ 
6 mai, p. 4115. 

du: et affaires économiques. Report de crédits. — 8 mai, 
p. 4 





Arr. 


Arr 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Déc. 


D. 
D. 


D. K. À. P 


D. 
D. 


D. KR. 


D. 


D. 


Industrie et 
affaires Per rom — 8 mai, p. 4188 

Plantations nouvelles de vignes à raisin de table. Autori- 
sations. — 14 mai, p. 4408. 

Mines grisouteuses. Matériel Agrément. — 15 mai, p 

Donges (Loire-Atlantique). Projet de reconstruction À à dame. 
nagement. Modification. — 15 mai, p. 4452. 

Faulquemont (Moselle). Projet de eh ET et d’amé- 
nagement. Revision. — 29 mai, p. 4885. 

Ecole polytechnique. Nombre d'élèves à admettre en 1960. — 
12 mai, p. 4296. 


6 mai 1960. 


60-430 Secrétariat général pour x? | ts algériennes. Ouver- 

ture de crédits. — 7 mai, p. 

60-431. Finances et affaires 1 #58 Secrétariat général 

pour les affaires algériennes. — 7 mai, p. 4136. 

A Immeubles ruraux. Echanges ‘amiables. — 7 mai, 

60-433. Certains produits agricoles. Prix indicatifs et de cam- 
pagne nent 1959-1960). Modification. — 7 mai, p. 4145. 

60-444. Marchés de l'Etat. Contrôle. Fonctionnaires mis à la 
Tone de la Cour des comptes. Rémunération. — 

mai, p. 4268 

A. P. 60-445 Fonctionnaires du service du contrôle et des 
enquêtes économiques de l'Algérie et des corps métropo- 
litains homologues. Fusion. — 11 mai, p. 4268, 

60-446. Bureau universitaire de statistique et de documen- 
tation scolaires et professionnelles, Travaux supplémen- 
taires. Indemnités forfaitaires. — 11 mai, p. 4269. 

60-447. Recteurs, présidents des conseils d'université. Frais 
de E- urame Indemnités. Relèvement. — 11 mai, 
P. 

60-448. Santé publique et * : ns Suppression et création 
d'emplois. — 11 mai, p. 

Certains produits agricoles. Fi minimum et maximum d’in- 
gr (campagne 1959-1960). Modification. — 7 mai, 
p. 

Enseignement du second degré. Professeurs agrégés. Recru- 
tement. Concours. Nombre de candidats à admettre. — 
8 mai, p. 4192 (rectif., p. 4407). 
nseignement du second degré. Certificat d’aptitude au pro- 
fessorat. Nombre de candidats à admettre. — 8 mai, p. 4192. 

Centre national d’études judiciaires. Sténodactylographes. 
Recrutement. Concours. Date des épreuves, — 14 mai, 


P. A ! 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 14 mai, p. 4411. 

Travaux publics et transports. agents permanents 
français du Maroc. Indemnité de réinstallation. Attribu- 
tion. — 15 mai, p. 4435. 

Agriculture. Salaire de l’ouvrier agricole et de la servante 
de ferme (1959). — 21 mai, p. 4626. 

Ecoles nationales supérieures d'ingénieurs. Admission sur 
titres en deuxième année. Conditions. — mai, p. 4650. 

Sécurité sociale, — Allocation de vieillesse des travailleurs 
non salariés des professions artisanales. Cotisation spéciale 
unique. Montant. — 26 mai, p. 4812. 


7 mail 1960. 


Certains films. Droits de douane d’importation. Modi- 
pr" — 8 DES p. N dr (rectif. 15 mai, p. 4437). 
60-437 rtaines pâtes à papier. Droits a douane d’impor- 
tation. Réduction ag — 8 mai, p. 4187 
Pâtes à papier. d'importation et contingent (année 
1960). — 8 mai, p T1 
Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. 
— 8 mai, p. 4189. 
Paris 6). pe d’une plaque commémorative. Appro- 
bation. — 10 mau, p. 4220. 
Tribunaux permanents des forces armées. Installation. 
— 12 mai, p. 4296. 
Metz (Moselle). Immeuble domanial. Affectation. — 18 mai, 
p. 4520. 


9 mai 1960. 


60-440. Polynésie française. Election d’un membre de l’Assem- 
blée Nationale. Convocation des collèges électoraux. — 
10 mai, p. 4216. 

60-441. Impôts. Bénéfices industriels et commerciaux. Amortis- 
sement dégressif er biens d'équipement. Modalités et pla- 
fond. — 10 mai, 4231. 

60-442 Mérite pren À BE, + Contingent exceptionnel à l’occasion 
du rancement du paquebot France. Création, — 10 mai, 


p. 4233. 
Leffrinckoucke (Nord). Maire. Las à 7m — 12 mai, p. 4296. 
Divers départements. Cumuls et réunions d’ exploitations agri- 
coles. Réglementation. — 14 mai, p. 4409 (rectif. 28 mai, 


p. 4843). 
Affaires étrangères. Signature. Délégation. — 15 mai, p. 4436. 
Transport et distribution d’énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 15 mai, p. 4446. 
Caisse de retraites Statuts. Approbation. — 15 mai, p. 4449. 
de plomb, zinc, argent, cuivre et substances 
a « Permis de Chitry-les-Mines ». Sie. 
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Arr. La Texte {rente Gisement d’hydrocarbures de Cazaux. Arr. Sécurité sociale. Pensions d'invalidité, rentes et pensions de 
Expioitation. — 18 mai, p. 4517. vieillesse des assurances sociales, rentes d'accidents du 
Arr. Union des caisses de sécurité soclale et d’allocations familiales travail et des maladies professionnelles. Revalorisation. — 
a pop qpenrvn t de Lg ge LS ee Statuts. Appro- 19 mai, p. 4547. 
enregistrement. — P. 4520. Arr. Fabrica ti k — 
Arr. Guyane. Mines de métaux précieux, leurs minerais et pierres ‘0 eg Le + van PER RS hante. 
"Vs Concession. éance de propriétaire. — 19 mai, Arr. Police. Organisation. Répartition et composition des régions, 
Arr Coutoire-Hamel (Somme). Association e de recons- districts et cireonseriptions. — 20 mal, p. 4007. 
truction. Dissolution. — 19 mai, p. 45 Arr. Circonscriptions de police urbaine, Création de sûretés 
Arr. Travaux dé entaux et communaux. Architectes. Tech- urbaines. Modification. — 20 mai, p. 4568. 
niciens. bilitation des préfets à autoriser les interven- Arr. Education nationale. Personnels de laboratoire. Recrutement. 
tions conjointes d'hommes de l’art. — 24 mai, p. 4697. Concours et examens. Membres des jurys. Rémunération. 
Arr. Caisse nationale de garantie des ouvriers À le Limite — 26 mai, p. 4809. 
des fonds de réserve. Mode de détermination du taux de 
la contribution patronale. — © 29 mai, p. 4882. 
12 mal 1960. 
10 mai 1960. 
D. nr À & ge us Suppression. — 13 mai, p. 4343 
à recti 
Ord. 60-443. Algérie. Conseils municipaux et conseils généraux. D. D. Association. 2-8. 8 comme établissement d'utilité 
CRE es Conf coés; Dissatts eee Nes heerdhehsaue 
D. 1 cd 4206 ). municipal en Si . Troupes aéroportées. Inspection technique. — 13 mai, 
D. ue ‘Assurances social LA agricoles. Modification. Appro- | np 60. 480. Impbts, Taxes sur le chiffre d’affaires. Taux majorés. — 
Arr. Justice. Administra centrale. Magistrats. Recrutement. D 60-451 vie sociaux. Soins médicaux. — 13 mai, p. 4356 (rec- 
Industrie. Education nationale Adjvints administratifs. R | tif. 14 mai, p. 4411). 
, ecru- 
Arr tement Concou us com uns : uv tu e pri ma, P. e277. D. nur pp À : sociale. Organisation et fonctionnement. — 
ne ne er — VS | D. 60458. Sécurité sociale. Contrôle. — 13 mai, p. 4366 (rectif. 
Arr. nm Or su ou Report 49 crédits de 1959 à 14 mai, p. 4411). 
1960. — 14 mai, 4398. D. 60-455. Algérie. Elections. gr ur de candidature et con- 
Arr. Conseil supérieur de la marine marchande. Frais de fonc- ditions d'éligibilité. — 15 mai, 
tionnement. Recouvrement. — 15 mai, p. 4441. D. 60-459 Enseignement du E À degré. Allocation scolaire 
Arr. ee de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. ce “—-p0t# de la loi du 31 décembre 1959). — 15 mai, 
4 mai, p. 4446. ‘ p. 4439. 
Arr. Infirmier, Exercice de la profession par d'anciens étudiants | Arr. Haut comité médical de la sécurité sociale. Rôle et conditions 
Arr Société core Ya Statuts. "inbrebetion. — 18 mai, p. 4520. de fonctionnement. — 13 mal, p. 6867. 
Arr. Chambres d'agriculture. Personnel administratif. Statut. Modi- __ + ee = rl des sécurité sociale. Composition. — 
fications. Homologation. — 19 mai, p. 4543. Arr. Sécurité sociale. Commission interministérielle des tarifs. — 
Arr. Ecole supérieur d’application d'agriculture tropicale. Régie 13 mai, p. 4368 (rectif. 14 mai, p. 4411). 
d’avance. Institution. — 19 mai, p. 4544. Arr. Hôpitaux et hospices. Honoraires des praticiens. — 13 mai, 
Arr 1 es, À le Bourget-du-Lac pe Route nationale p. 4371 (rectif. 14 mai, p. 4414). 
n° 514. Déclassem — , P. È 
Arr.  Colombières-sur-Orb (Hérault). Route nationale n° 608. Tra- | Arr. F gum gg me À ee DR FRE n opèdits (agri- 
ee one  : | A, Di fromages. Stockage. Campagne 1960-1961. — 15 mai, 
AIT. nm Concours d'entrée. Dates (1960). — 22 mai, Arr. as (Hautes-Alpes). Travaux d’alimentation en eau potable. 
Arr. Brevet d’études du premier cycle du second degré. Epreuves. POSE ne ere 2 Ctmérel gr ne À 4505. . k 
Arr. Brevet élémentaire. Seconde session. Date (1960). — 22 mai _ Lmistrative paritaire. Création. — 18 En Fo à 
2 p. 4652. Arr. Bureau de recherches éologiques et ères. Participation 
Arr Dep aies Bains Conte terne). Projet d'aménagement. «deg Pr. À. vd open eg pr abat de Pro- 
odification. — 22 mai, p 
Arr. Société mutualiste. Donation. Acceptation. — 19 mai, p. 4548. 
Arr ee publique À À 04 Réglementation. — 28 mai, Arr. Sociétés mut es, Fusion. App robation. — 19 mal, P : 4548. 
Lu À ord et Pas-de-Calais. Routes nationales n°’ et 41 viation 
Arr. Re municipal. Délibération. Approbation. et ge à "9 Autorisation et déclaration d’utilité publi- 
Cir. Collectivités locales. Architectes, molens et techniciens que. — » P. 4630. 
Rémunération, — 24 mai, p Arr. Aimargues (Gard). Routes nationales n°* 113 et 572. Aménage- 
PR ment. Déclaration d'utilité publique. — 21 mai, p. 4630. 
Arr. Bureau de recherches géol ues et minières, Participation 
dans le capital de la Société de mines de fer de Mauritanie. 
11 mai 1960. Autorisation. — 21 mai, p. 4633. 
M MR te dre dard 6 
Arr. Ecole normale supérieure, Nombre maximum des élèves à * 0 . Education surveillée, Elèves urs ves eqau- 
admettre à la suite du concours de 1960. — 12 mai, p. 4299. er 78 7" "vise Concours. Composition du jury. — 
Arr. Intitut C. poipersiion aux ts du second degré. mai, p. : 
e postes d’élèves professeurs grd en ne en Arr. Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle. Assurances sociales agricoles. 
il _ © 13 mai, p. 4373 (rectif. 26 mai, rEe Cotisations dues pour le personnel permanent d’une exploi- 
Arr. Aviation civile et commerciale. Agen e til qualifiés tation ou entreprise temporairement employé dans plusieurs 
gang 1 UT RSS md d'aptitude. Ouver- départements. — 24 mai, p. 4707. 
Arr. Uni ur le recou t d cotisations dé sécurité iale 
Arr. Ni ia Sbarmescutiques. Ouverture. — 15 mai, et d'allocations familiales er le département de Fra 
. istreme tuts. — * 
Arr. cn à et tribunaux de la métropole. Recrutement. Concours. ro RE ab ONE entre 
Ouverture. — 17 mai, p. 4472. Arr. Sociétés coopératives d’artisans admises au bénéfice des tra- 
Arr. Semoules de blé dur. Fabricants et détenteurs. Indemnités et vaux réservés (adjudications et marchés de gré à gré). Période 
redevances compensatrices. — 17 mai, p. 4490. de juin 1960 à juin 1961. — 25 mai, p. 4759. 
Arr. ge gg: We — } ee Gisements ouverts aux Arr de de l'enfance et de l’adolescence “ 2e. ur 
‘ ucative en milieu ouvert et placements fa aux. - 
Are, ur" Aou | ju LUN Rotrmament, Concours. Er ” e calcul et de règlement des dépenses. — 25 mai, 
Age. “à Ann. re À 7 vd ar À per a nn she: Arr. Protection de ag cm et de l'adolescence en danger. 
Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 18 mai, p. 4518. Mineurs confiés à un particulier ou un organisme privé 
Arr. Caisses de retraites. Statuts. Approbation. — 18 mai, p. 4520. non sanitaire. ra _ remboursement des dépenses de 
Arr. Algérie. Office national des anciens combattants et victimes soins. — 25 mai, p. 
e guerre Secrétaires généraux adjoints des services Arr. Protection de l'enfance et de l’adolescence en danger, Mineurs 
départementaux, Effectif, — 18 mai, p. 4521. confiés à un particulier ou un organisme privé, Dépenses 
Arr. Rouen (Seine-Maritime) Société d'habitations à loyer modéré. afférentes à la conduite et au transfert. Modalités de calcul 
, Retrait de l’agrément. — 18 mai, p. 4520. et de règlement — 25 mai, p. 4763. 
Arr. Le Puy (Haute-Loire). Société coopérative d'habitations à Arr. 


loyer modéré. Dissolution. — 18 mai, p. 4520. 





Région sanitaire de Dijon. Recrutement et statut du person- 
nel médical. Modification. — 28 mai, p. 4845. 


. 
. 
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13 mai 1960. 


Secrétaire d'Etat au commerce intérieur, Signature. Déléga- 
tion. — 14 mai, p. 4397 

Douanes et droits indirects. Préposé stagiaire. Concours. Moda- 
lités et programme. — 14 mai, p. 4398. 

Douanes et droits indirects. Matelot stagiaire. Concours. Moda- 
lités èt programme, — 14 mai, p. 4 

Ecole normale supérieure de jeunes filles. Nombre des élèves 
à admettre à la suite du concours de 1960. — 14 mai, p. 4407. 

Charbonnages de France, Emprunt, Emission. Conditions. — 
15 mai, p. 4437. 

Installations fixes de chauffage et conduits de fumée, Modi- 
fication. — 18 mai, p. 4520. 

Etablissements d'enseignement supérieur agricole et vétéri- 
naire. Aide technique et technicien de laboratoire. Concours. 
Liste des diplômes exigés des candidats. — 19 mai, p. 4544. 

Dommages de guerre. Indice de majoration. Barèmes (brique- 
terie, tuilerie ; industrie textile. — Livre VI : tresses, lacets, 
sangles, passementeries, rubans, dentelles, tulles et gui- 
pures, velours, feutres et tissus industriels ; industrie et 
commerce des pantoufles et chaussons). Homologation. — 
19 mai, p. 4545. 

Papeete (Polynésie française). Radiodiffusion-télévision fran- 
Çaise. Régie de recettes. Institution. — 20 mai, p. 4573. 

Bureau de recherches géologiques et minières. Participation 
dans le capital de la Compagnie minière de Saint-Renan. — 
Autorisation. — 21 mai, p. 

Institution de retraites. Règlement. Annexe. Approbation. — 
21 mai, p. 4633. 

Dommages de guerre. Indice de majoration. Barèmes (industrie 
du bois, livre III, produits forestiers, sciages, meubles et 
divers. — Matériel électrique, livre ILE, transformateurs. — 
Matériel ferroviaire. — Moteurs à combustion interne et à 
explosion. — Industrie textile, livre V, industrie du jute 
et fibres dures). Homologation. — 22 mai, p. 4653. 

Sahara. Etablissement de dépôts mobiles d’explosifs. Autori- 
sation. — 25 mai, p. 4727. 

Armée de l'air. Français musulmans. Accès aux différents 
grades d'officiers. — 26 mai, p. 4792. 

Sahara. Assurances sociales. Modalités d’application. — 31 mai, 
p. 4912. 


14 mai 1960. 


Régie nationale des usines Renault. Compte et bilans de 1957. 
Approbation — 20 mai, p. 4573 

Générateurs de vapeur ou d’eau chaude. Visite. Agrément 
d'un orgamsme. — 20 mai, p. 4573. 

Sahara. Hydrocarbures liquides ou gazeux. Autorisations pro- 
visoires d’exploiter des puits productifs. Octroi. — 22 mai, 
p. 4646 

Prestations sanitaires. Nomenclature et cahier des charges. 
Accessoires et objets de pansements. Modification. — 25 mai, 
p. 4764. 

Avignon (Vaucluse). Centre d'apprentissage G. 1256. Transfor- 
mation en centre d'apprentissage mixte 1256. — 29 mai, 
p. 4874. 


16 mai 1960. 


60-460, Commerce extérieur. Régime des échanges avec les ter- 
ritoires ou Etats de la zone france. — 17 mai, p. 4474. 

Travail et sécurité sociale. Sténodactylographes. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 17 mai, p. 4491. 

Bons d'équipement industriel et agricole 5 p. 100 1956. Montant 
du coupon payable le 1° juin 1960, — 18 mai, p. 4508. 

Caisse saharienne de solidarité, Attribution de péréquation ser- 
vie en 1960. Modalités. — 19 mai, p. 4534. 

Centres publics d'orientation professionnelle. Conseillers. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 20 mai, p. 4569. 

Diverses entreprises de presse. Remise de biens à titre de 
dation en paiement. — 21 mai, p. 4633. 

Auxiliaires de justice. Commission de fixation des montants 
et des répartitions des indemnités. Composition et fonction- 
nement Modification. — 22 mai, p. 4649. 

Etablissements pénitentiaires. Cours professés. Rémunération. 
— 22 mai, p. 4649. 

Algérie et Sahara. Maïs. Prix de rétrocession (campagne 
1959-1960). — 22 mai, p. 4652. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 22 mai, p. 4657. 

Académie de Montpellier. Ordonnateur secondaire. Institution. 
— 24 mai, p. 4704. 

Mines grisouteuses Matériel. Agrément. — 24 mai, p. 4706. 

Sécurité sociale. Commissions contentieuses. Compétence. — 
24 mai, p. 4709. 

Pulligny (Meurthe-et-Moselle). Association syndicale de recons- 
truction. Dissolution. — 24 mai, p. 4712. 

Beni-Abbès (Saoura). Terrain domanial. Affectation. — 25 mai, 
p. 4727 

Ouargla (Oasis). Parcelle de terrain. Râéintégration dans le 
domaine de l'Etat. — 25 mai, p. 4727. 

eu d'analyses médicales. Enregistrement. — 25 mai, 

47 

slen Service des essences. Régies d’avances. Montant maxi- 

mun. — 31 mai, p. 4917, 





17 mai 1960. 


60-461 Perception des droits de douane d'importation appli- 
cables au lait complet ou écrémé, Suspension provisoire. 
Ratification. — 18 mai, p. 4508. 

60-462. Conducteurs de chantiers et agents de travaux des 
ponts et chaussées. Dispositions transitoires destinées à 
pallier, en matière de pensions, les conséquences de l’abais- 
sement de la limite d'âge. — 18 mai, p. 4508. 

60-463 Marques de fabrique et de commerce sous séquestre 
e France comme biens ennemis. Modification. — ?8 mai, 


60.464 Code civil. Modification (acquisitions ou restitutions de 
biens faisant Qr- de droits réels mobiliers ou immobiliers). 
— 18 mai, 4504. 

60-468. Conseil de l'Europe. Accord sur l’échange des mutilés 
de guerre entre les pays membres aux fins de traitement 
médical. Publication. — 21 mai, p. 4616. 

60-469. Conseil de l’Europe. Accord sur le régime de la circula- 
tion entre les pays membres. Publication. — 21 mai, p. 4617. 

60-470. Ensei PE supérieur. Personnel en service ‘Tana: 
narive et à Abidjan. Indemnités. — 21 mai, p. 4627. 

60-477. Algérie. Régime des transports de gaz combustibles à 
distance par canalisations. Cahier des charges type des 
concessions. — 26 mai, p. 47883. 

Rentes amortissables 3 172 p. 100 à capital garanti émises 
en F et 1958. Valeur de reprise des titres. — 19 mai, 
P. 

Casablanca Ensemble immobilier. Affectation. — 22 mai, 


Hôpitaux psychiatriques. Personnel soignant. Formation pro- 
fessionnelle. Réorganisation. Modification. — 22 mai, p. 4652. 

A “En Statuts et fusion. Approbation. — 24 mai, 
p. ! 

Association étrangère + Union nationale des étudiants du 
mr * À en France ». Constatation de la nullité. — 26 mai, 
p. “ 

Administration centrale des affaires écon es. Sténodac- 
tylographes. Recrutement. Concours. Date clôture des 
inscriptions. Date des épreuves et conditions. — 26 mai, 


P. , 

Dakar. Centre de recherches, d’études et de documentation 
sur les institutions et la législation africaines. Création. — 
28 mai, p. 4841. 


18 mai 1960. 


Saint-Martin-des-Entrées (Calvados). Conseil municipal. Disso- 
lution. — 19 mai, p. 4535. 

Sucre blanc. Importation. Autorisation. — 19 mai, 4544. 

Direction générale des impôts. Commission TU troitre 
paritaire. Elections. Date. — 20 mai, p. 4572. 

Centres pédagogiques régionaux. Nombre de candidats à 
admettre (1960-1961). — 20 mai, p. 4569 

Office marocain des changes. Personnels. Reclassement. — 
24 mai, p. 4696. 

Syndics des gens de mer. Recrutement. Concours. Ouverture. 
— 24 mai, p. 4706. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 24 mai, p. 4706. 

Joué-lès-Tours et Chambray-lès-Tours (indre-et Loire), Zone à 
urbaniser par priorité. — 24 mai, p. 4712. 

Service des poudres. Commission centrale. Modification. — 
25 mai, p. 4750. 

Caisse de retraites. Donation. Acceptation. — 26 mai, p. 4812. 

Certificat d'aptitude professionnelle de plâtrier. Institution. — 
29 mai, p. 4874. 

Certificat d'aptitude professionnelle de plombier sanitaire. 
Mention « zingueur ». Institution. — 29 mai, p. 4874. 

Oasis. Autorisation de prospection, périmètre dit « Lejamate- 
Londjé ». Attribution. — 29 mai, p. 4864. 

Centre national d’études judiciaires. Budget pour l’année 1960. 

— 31 mai, p. 4913. 

Centres d'apprentissage. Professeurs d’enseignement général. 
Recrutement. Concours (session de 1960). Modalités. — 
31 mai, p. 4920. 

Centres d'apprentissage. Professeurs d’enseignement techni- 
que théorique de dessin industriel. Recrutement. Concours. 
Modalités. — 31 mai, p. 4921. 


19 mai 1960. 


60-465. Etudiants. Mesures spéciales en faveur des jeunes 
gens ayant servi en Algérie, — 20 mai, p. 

60-466. Chambres de commerce. Nouvelle ” dénomination 
« Chambres de commerce et d'industrie ». — 20 mai, 


. 4573. 

60 467. Comité des fruits à cidre et des productions cidri- 
coles. Fonctionnement. — 20 mai, p. 

Anciens combattants et victimes de guëerre. Signature. Délé- 
gations. — 20 mai, p. 4573. 

Sursis Lane pour études et apprentissage. Condi- 
tions d’attribution et de renouvellement. Liste des écoles. 
Complément. — 21 mai, p. 4625. 








» 








Mai 1960 TABLE CHRONOLOGIQUE 31 
Arr. Aviation civile et commerciale. Installation de free de D. Conservatoire national supérieur de musique. Legs. Accepta- 
carburants. Redevance. Taux. — 21 mai, p. 463 tion. — 28 mai, p. 4832. > 
Arr. Aviation civile et commerciale. Redevance À 2 occupation D. 60-481. Education Dorveiiiée. Services extérieurs. Personnel. 
. de terrains et d'immeubles par les distributeurs de carbu- Statut. Modification. — 28 mai, p. 4832. 
rants. Perception sur certains aéroports de l’élément varia- D. Accueil toulousain. Disposition statutaire. Approbation. — 
ble. — 21 mai, p. 4631. - 28 mai. p. 4832. 
Arr Socléiés mutualistés Statuts et fusion. Approbation. — 26 mai, | D. Dijon (Côte-d'Or). Compétence territoriale des notaires. Exten- 
Arr. Publication en langue Dre « La Voix de la Patrie ». D. a en ne EE instance. Suppression de greffes. 
Interdiction. — 29 mai, p. 4873. ‘Répartition d’indemnités. — 28 mai, p. 4833. 
Arr. dr: maritime. Emploi du lamparo. Réglementation. — 29 mai, D. Tribunal d'instance de Fougères. Suppression du greffe. 
Arr. ElGoléa (Oasis) NE ET DOS n° one nn à fransfert 2 mal p. 4835. 
Arr. Indre. Section départementale de conciliation. Création. — D.  Claret (Basses-Alpes). Monument commémoratif. Erection. 
31 mai, p. 4926. Approbation. — 28 mai, p. 4838. 
D. Boucq (Meurthe-et-Moselle). Monument commémoratif. Erec- 
20 mai 1960. tion. Approbation. — 28 mai, p. 4838. 
D. (Haut-Rhin). Monument commémoratif. Erection. Appro- 
tion. — 28 mai, p. 4838. 
D. 60-471. Transports. Coordination et harmonisation. Diverses D. Lyon (Rhône). Datent commémoratif. Erection. Approba- 
un, “9 1 À d'ordre économique et financier. Modification, tion. — 28 mai, p. 4838, 
D. Re 4 ferroviaires c' PTS Coordination et harmonisa- e ne ue 
on. Modification. — mai, 4628. aris à AS 
D. 60-478. Vaccin antituberculeux. Vaccination obligatoire pour . : _—. ‘municipal CR 1 A, 
certaines catégories de la population. Modification. — | pn. Association déclarée comme établissement d'utilité publique. 
20 mai, p. 818. Reconnaissance. — 28 mai, p. 4838. 
D.  Lommelet (Nord). Hôpital psychiatrique. Commission de sur | D. Association et fondation reconnues d'utilité publique. Statuts. 
D CG TE IPN (ORERENE SR RE Modifications Approbation. — 28 mai, p. 4838. 
: tion. — 28 mai, p. 4845. nés ré D. Fondation reconnue d'utilité publique. Dissolution. — 28 mai, 
p. 4838. 
488 ARS porn es. des ES rs Fe pense de D. Drusemhein et Herrlisheim (Bas-Rhin). Divers ouvrages. Zones 
Arr. Cartes de déporté résistant ou d’interné résistant. Date de de servitudes défensives. Réduction. — 28 mai, p. 4839. 
validité. Prorogation. — 22 mai, p. 4657. D. as — ee greg yésent de servitudes militaires. Réduction. 
A t fit de la mai, 
7 Jeux, dits, de cercle. Prélèvements 0 De di pet de D. Sociétés mutualistes. Intérêts alloués (1958). — 28 mai, p. 4840. 
Arr. Travaux les. énieurs. + ch Concours. Ouver- D. 60-482. Licence ès-lettres. Modification. — 28 mai, p. 4841. 
ture. — 26 mai, p. D. Montpellier. Chambre de commerce et d’industrie, Emprunt. 
Arr. Sociétés mutualistes, Statuts et fusion. Approbation. — 26 mai, Autorisation. — 28 mai, p 1. 
p. 4812. D. 60-484. Travailleurs du bâtiment et des travaux publics. Indem- 
Arr. Service des instruments de mesure. Commissions administra- nités à accorder en cas d’intempéries. Modification. — 28 mai, 
tives paritaires provisoires. Elections. Date. — 28 mai, p. 4835. 
p. 4842. D. Belmont (Loire). Asile de vieillards. Erection en maison de 
Arr. Caisses À ges à s gi 4 de gr ‘ste Statuts. retraite publique communale, — 28 mai, p. 4844. 
£ odifications. Approbation. — 29 mai, 60-485. Algérie. Offices publics d’habitations à loyer modéré. 
Déc. Sénat de la Communauté. Convocation. — Pog mai, p. 4783. Conseil d'administration. Représentation des citoyens fran. 
çais musulmans. — 28 mai, p. 4845. 
D. 60-487. Algérie. Exercice de la profession de masseur kinési- 
21 mai 1960. thérapeute. — 29 mai, p. 4864. 
D, Wallis et Futuna. Compte définitif du budget spécial de 
l’année 1958. Approbation. — 29 mai, p. 4864. 
D. Conseil économique et social. Commission spéciale de la Com:- D. Wallis et Futuna. Budget de l’année 1959. ee gr de cré- 
munauté. Convocation. — 22 mai, p. 4646. dits supplémentaires. Approbation. — 29 mai, p. 4864. 
D. 60-473. Ecole navale. Ecole d'application des enseignes de D. Nevers. Tribunal de € “ instance. Suppression L— office 
vaisseau. Ecole des élèves ingénieurs mécaniciens. Organi- d’avoué. — 29 mai, p. 4869. 
sation. Modification. — 22 mai, p. 4649. D. 60-489 Sarrebrück. Délégation de l’ambassade de France en 
D. Postes et télécommunications. Signature, Délégation. — République fédérale d'Allemagne, Liquidation. — 29 mai, 
22 mai, p p. 4867. 
D. 60-475. Association ou intéressement des travailleurs aux D. Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifications. 
entreprises. Dispositions particulières en matière de partici- Approbation. — 29 mai, p. 4873. 
gr À à l'accroissement de la productivité. — 24 mai, D. Divers puvrages : militaires. Déclassement — 29 mai, P. 4873. 
us. à . Bénéfices riels et commerciaux. Revision 
D. ns 0 et social. Règlement. Approbation. des bilans des entreprises concessionnaires, — 29 mai, 
Fa : p. 4869. 
D. m2 a qu a À pe" et d'industrie. Emprunt. -Auto- D. y” ag mc æ qu LR Transfert de crédits 
, aires étrangères). — mai, P. 
A Trapes, Chambre de D. 4809. et d'industrie. Emprunt. Auto- 60-492 Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
D. Conseil supérieur des Doté et télécommunications. — 26 mai, (affaires étrangères). — 29 mai, p. 4870. 
p. 4814. D. 60-493 Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
D. Velaine-en-Haye (Meurthe-et-Moselle). Station radio-électrique. (anciens combattants et victimes de guerre). — 29 mai, 
Servitude, — 31 mai, p. 4911. p. 4871 
Arr. Santé publique et population. Commission des normes d’équi- D. 60-494. Dr et affaires économiques. Transfert de crédits. 
pement. Création et Ye  — — 25 mai, p. 4769. — 29 mai, p. 4871. 
Arr. Instruments de mesure. Corps des adjoints techniques. Com- D. 60-495 Anciens combattants et victimes de guerre. Virement 
mission administrative paritaire. Création. — 25 mai, p. 4842. de crédits. — 29 mai, p. 4871. 
Arr. Laboratoires de recherches vétérinaires. Certains personnels. D. 60-496 Travaux publics et transports. Virement de crédits, — 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 28 mai, p. 4843. 29 mai p. 4872. 
F D. Certificat d’aptitude pédagogique. Epreuve écrite. Deuxième 
session. Organisation. Prorogation, — 29 mai, p. 4873. 
D. Dakar, Ecole nationale de médecine et de pharmacie. Trans- 
23 mai 1960. formation en faculté mixte de médecine et de pharmacie. — 
29 mai p. 4874. 
D. rrèze. D. Marseille Ecole de radio-électricité et d’électronique de la 
pe 24 deg PRE Qu pentRee. ENRianee. chambre de commerce. Section « Ingénieur électronicien ». 
D. 60-474. Lente cidricole. Organisation. — 24 mai, p. 4701. Placement sous le Er 4 des établissements reconnus par 
D. Tribunaux d'instance. Greffes. Suppression. — 25 mai, p. 4727. l'Etat. — 29 mai, 4874. g 
D. 60-476. Construction de navires. Placement des entreprises Saint- Denis-de-1a- Réunion. Institut d’études juridiques, poli- 
d'uvarsnes et de oe en prêts hypothécaires mari- tiques et économiques. Modification, — 29 mai, p. 4874. 
es. — 25 mai 4754. Bruay-sur-Escaut (Nord). Construction d’une cité d'habitation. 
D. 047 Etablissements Dettes. Coordination. Modifi- Déclaration d'utilité püblique — 29 mai, p. 4882. 
a: — 26 mai, p. 4813. D. 60-497. Fonds national de la vulgarisation du progrès agricole. 
D. 60-480. Alger. Conseil de prud'hommes. Désignation de conseil- jee des ressources. Conditions et modalités. — 
lers. — 28 mai, p. 4831. 29 mai, 
D. Ariège. Chambre départementale d'agriculture. Emprunt, 


Philippeville, Chambre de commerce et d’industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 28 mai, p. 4831. 





Autorisation. — 29 mai, p. 4883 
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60-498. Hôpitaux et hospices. Classement. Modification. — 
29 mai, p. 4884, 

60-499 Maternités. 
29 mai, p. 4884, 

Lourdes (Hautes-Pyrénées). Office public municipal d’habi- 
tations à loyer modéré. Suppression. — 29 mai, p. É 

60-500. Anciens combattants et victimes de guerre, Contribu- 
tion forfaitaire de l'Etat aux Frais de cérémonies d’ob- 
sèques — 29 mai, p. 4886 

60-502 Ordre des arts et des lettres. Institution. Modification. 
— 31 mai, p. 4912. 

Voies à grande circulation. Nomenclature, Complément. — 
31 mai p. 4922. 

Maine-et-Loire, Chambre de métiers, Emprunt. Autorisation. 
Modification. — 31 mai, p. 4923. 

Etablissements sanitaires privés. Extension ou création. Décla- 
_. préalable, Pièces à fournir. Modification. — 26 mai, 


Erection en établissements publics. — 


4814 

Algérie. Etablissements pénitentiaires. Greffiers comptables et 
économes stagiaires. Candidats aux concours. Liste des 
6 4 admis en équivalence du baccalauréat. — 29 mai, 

4869. 

Chef de cabinet de préfet. Liste d’aptitude. Examen en vue 
de l'inscription. Ouverture. — 29 mai, p. 4873. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique, — 29 mai, p. 4882. 

Protection des bâtiments d’habitation contre l’incendie, sécu- 
rité et sauvegarde des personnes en cas d'incendie. — 
29 mai, p. 4885. 

Entrevrises de presse. Remise de biens à titre de dation en 
paiement. — 31 mai, p. 4922. 


24 mai 1960. 
Guelma (Bône). Tribunal de grande instance. Commis inter 
ge À et interprètes auxiliaires. Rétribution. — 31 mai, 
p. 4913. 


Trésor. Consolidation des prêts spéciaux à la construction. 
Ouverture de crédits. — 31 mai, p. 4915 

pee À retraites. Règlement. Approbation. — 31 mai, 
p. 4927. 





Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr, 


25 mai 1960. 


60-501. Etats de la Communauté. Fonctionnaires. Indemnité 
Sa de cherté de vie. Attribution. — 31 mai, 
p. 491! 

60-504 Echange de lettres franco-portugais au sujet de la 
frontière en mer entre le Sénégal et la Guinée She 
Pubiication. — 31 mai, p. 4914. 

60-506 O’ssel (Seine-Maritime). Ensemble immobilier apparte- 
nant à l’Etat. Aliénation. Autorisation. — 31 mai, &: 4915. 

Instaliations de distribution de produits pétroliers. + 
et extension. Conditions. Modification. — 28 mai, p 

are | 4 télécommunications: Ouverture de crédits. — F9 r—\ 
P 


27 mai 1960. 


60-486 Société financière de radiodiffusion. Conseil d’adminis- 
tration Représentation de l'Etat. — 28 mai, p. 4846. 

Taxes perçues sur la betterave et Valcoo!l. Rothossent. — 
28 mai, p. 4843. 

Etablissements d'enseignement secondaire privés. Habilita- 
tion ou retrait d'habilitation à recevoir des boursiers natio- 
naux, — 29 mai, p. 4874. 


60-503. Justice Magistrats délégués hors du lieu de leur rési- 
a Indemnités journalières. Attribution. — 31 mai, 


p. 4913. 

c0%0s Algérie et Sahara. Règles relatives à la police judi- 
ciaire, à l’exercice de l’action publique, à la compétence 
et au fonctionnement des tribunaux permanents des forces 
armées ainsi que les pénalités applicables par ces juri- 
dictions. Modification, — 31 mai, p. 4916. 

60-507 Brevets spéciaux de médicaments. — 31 mai, 4923. 

Algérie et Sahara. Justice militaire. Personnel. Hiérarchie 
prorre et grade correspondant. — 31 mai, p. 4917, 

Prix de vente moyen du kilowatt-heure en 1959. — 31 mai, 


p. 4915. 
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crédits (p. 4005). 


Arrélé du 30 avril 1960 relatif aux prix d'émission des emprunts 
prévus par le décret n° 53-709 du 9 août 1953 et le décret 
n° Où-632 du 20 mai 1955 (p. 1008). 


Arrêté porlant mise en disponibilité (cour des comptes) (p. 4008). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-116 du 25 avril 1960 portant règlement d'administration 


publique pour l'application au personnel ouvrier du Conserva- 
toire national des arts et méliers des dispositions du décret 
ne 53-711 du 9 août 1953 relatif au régime des retraites des per- 


sonnels de l'Etat et des services publics (p. 4008). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-417 du 26 avril 1960 portant modification du décret du 
10 mai 1%54 relatif aux engins de sauvetage des navires de 
commerce, de pêche et de plaisance d'une jauge brute égale 
ou superieure à 900 tonneaux (p. 4008). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 25 avril 1960 autorisant l'office national industriel de 
l'azote à souscrire à l'augmentation de capital de la Suciété 
d'habitations à loyer modéré de Papus (p. 4008). 


Arrété du 29 avril 196) relatif aux modalités d'organisation des 
concours ouverts pour le recrutement d’adjoints administratifs 
à l'administration centrale du ministère de l’industrie (p. 4009). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret ne G0-113 du % avril 1960 portant modification du décret du 
5 décemibre 1927 relatif au régime financier des chambres 
d'agricuiture (p. 4010). 


Décret ne 60-119 du 25 avril 1960 fixant les conditions d'application 
du décret ne 59-96 du 7 janvier 1959 relatif aux servitudes de 
libre passage sur les berges des cours d'eau non navigables 
ni flotlables (p. 4010). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret ne 60-420 du 25 avril 1%0 relatif au contentieux technique de 
la sécurilé sociale en ce qui concerne les ressortissants du 
régime spécial des agents des industries électriques et gazières 
(p. 4013). 

Décret ne 60-121 du 25 avril 1960 relatif au contentieux technique de 


la sécurité sociale en ce qui concerne les ressortissants du 
régime spécial de sécurité suciale dans les mines (p. 4013). 


Décret ne 60-422 du %5 avril 1960 modifiant le décret ne 56-572 du 
8 juin 195% relatif au régime d'assurance vieillesse complé- 
mentaire des jingénieurs, 
(p. 4014), 


techniciens, experts et conseils 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêté du 15 avril 1960 portant homologation d'appareils de radio- 
logie et d'électricité médicale (p. 4014). 


Arrêté du 22 avril 1960 portant modification de la liste des médica- 
ments remboursables aux assurés sociaux (p. 4011). * 


Arrêtés portant inscriptions à un tableau d'avancement et promo- 
tions (administration centrale) (p. 4012). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrélés portant nomination, titularisations et détachements (adminis- 
tralion centrale et services extérieurs) (p. 4018). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrêté portant nomination d’un membre du conseil de l’ordre du 
Mérile combattant (p. 1014). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Arrêté du % avril 4960 portant assimilation des emplois de l’admi- 
nistration marocaine des posles, télésraphes et téléphones à 
des emplois des administrations de l'Etat (p. 1014). 


Arrêtés portant nomination, attribution de fonctions, titularisation, 
mutations, détachements, réintégrations, fin de détachement 
et admissions à la retraite (administration centrale et ser- 
vices extérieurs) (p. 1017). } 


Naturalisations et réintégrations (p. 4018). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, proposi- 
tions ou rapports mis en distribution. — Convocation de la 
conférence des présidents — Convocalions de commissions. — 
Réunions de commissions (p. 4023). 


Sénat. — Ordre du jour. — Liste des documents mis en distribution. 
— Convocation de la conférence des présidents. — Convoca- 
tion de commission. — Réunions de commissions (p. 4021). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation) {p: 4025). 


Ministère des armées. 


Avis relatif à la visite médicale et aux épreuves écrites des concours 
d'admission à l’école navale et à l'école des élèves ingénieurs 
mécaniciens en 1960 (p. 40%). 


Ministère des finances et des affaires éConomiques. 


Avis relatif aux résultats du tirage du fonds 4 1/2 p. 100 1929-1900 
amortissable (p. 4026). 


Avis relatif au tirage de la cinquième tranche hebdomadaire spé- 
ciale de la loterie nationale 1960 (p. 4026). 
Ministère des travaux publics et des transports. D 


Tarifs de transport présentés à l’homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 4026). 
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Ministère de l'agriculture. 
Avis de concours. pour le recrutemenñt de directeurs départementaux 
des services vétérinaires (p. 4090). 


Avis rélatif à l’exténéion de l’avenant n° ? à la convention collec- 
tive des exploitations de cultures spécialisées de la Savoie 
(p. 401). 


__ Ministère de la santé publique et de la Population. 
Avis de concours sur titres pour le recrutement d'un directeur éco- 
nome à l’hospice d'Erquinghem-Lys (Nord) (p. 4031). 


Avts de vacance du poste de directeur de 1’hôpital-hospice de Menton 
(Atpes-Maritimes) (p. 4081). 


Avis de vacance d’un poste de chef de bureau à l’hôpital-hospice 
de Morlaix (Finistère) (p. 1051). 


Avis de vacance d’un poste d'agent principal à l’hôpital-hospice de 
Laon (Aisne) (p. 4031). 


Annonces (p: 1022). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Administration centrale. 





Par arrêté du 13 avril 1960, M. Billette (Victor), attaché d’adminis- 
tration centrale au secrétariat général du Gouvernement, nommé et 
titularisé en qualité de chef adjoint de service départemental au 
ministère de la construction à compter du 21 décembre 1959, a été 
radié du cadre des attachés d'administration centrale du secrétariat 
général du Gouvernement à compter de la même date. 





AFFAIRES ALCERIENNES . 


Décret n° 60-414 du 30 avril 1960 portant convocation des 
collèges électoraux pour l'élection des conseils généraux des 
départements algériens. 





Le Premier ministre, 


Vu l'ordonnance n° 60-327 du 4 avril 1960 relative à l'élection 
des conseils généraux des départements algériens ; 

Vu le décret n° 60-328 du 4 avril 1960 fixant les conditions 
d'application de l'ordonnance ci-dessus, 


Décrète : 
Art. 1°”, — Les collèges électoraux sont convoqués à partir 


du 29 mai 1960 pour l’élection des conseils généraux des dépar- 
tements algériens. 


Art. 2. — Des arrêtés du délégué général du Gouvernement 
en Algérie fixeront pour chacune des circonscriptions La date 
du scrutin. Ces arrêtés devront être pris au plus tard le 
dix-huitième jour précédant cette date. 

Art. 3. — Par application de l’article 4 de l'ordonnance du 
4 avril 1960 susvisée, les élections se feront au scrutin propor- 
tionnel dans les circonscriptions ci-après : 


Département d'Alger. 


Circonscription d'Alger, 1" circonscription. 
Circonscription d'Alger, 2° circonscription. 
Circonscription d’Alger, 3° circonscription. 
Circonscription d'Alger, 4 circonscription. 
Circonscription de Blida. 

Circonscription de Maison-Blanche. 


Département d'Oran. 


Circonscription d’Oran-Ouest. 
Circonscription d'Oran-Est. 
Circonscription d'Oran-Campagne. 
Circonscription d’Aïn-Témouchent. 
Circonscription de Sidi-bel-Abbès-Ville. 


Département de Mostaganem. 
Circonscription de Mostaganem. 


Département de Tlemcen. 


Circonscription de Tlemcen-Ville. 


Département de Constantine. 


Circonscription de Constantine-Ville. 
Circonscription de Philippe"'ille-Nord. 


Département de Bône. 
Circonscription de Bône-Ville. 


Art. 4 — Le secrétaire général pour les affaires algériennes 
et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 


RP PE SN CESSER SES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 18 avril 1960 portant nomination d'un magistrat,  ? 





Par décret en date du 18 avril 1960, M. Albernhe, substitut du 
procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de Toulouse, est nommé procureur de la République près le tri- 
bunal de grande instance d'Albi, en remplacement de M. Rivière, 
qui a été nommé substitut du procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de la Seine. 





Décrets du 2 mai 1960 portant délégations de fonctions de magistrats, 


Par décret en date du 2 mai 1960, vu l'avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, M. Bertrand Dauvergne, juge d’instruc- 
tion au tribunai de grande instance de la Seine, est délégué, pour 
une durée de quatre mois au tribunal permanent des forces 
armées de Paris pour y remplir les fonctions de substitut du juge 
d'instruction. 


Par décret en date du 2 mai 1960, vu l'avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, M. Alain Simon, juge d'instruction au 
tribunal de grande instance de la Seine, est délégué, pour une 
durée de quatre mois, au tribunal permanent des forces armées 
de Paris pour y remplir les fonctions de substitut du juge d'’instruc- 
tion. 





Notation des personne!s des services extérieurs 
de l'administration pénitentiaire. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-308 du 14 février 1959 portant règlement 
d’admunistration publique relatif aux conditions générales de notation 
et d'avancement des fonctionnaires ; 

Vu l'article 47 du décret n° 58-1204 du 12 décembre 1958 portant 
règlement d’administration publique relatif au statut spécial des 
ee su des services extérieurs de l'administration péniten- 

re ; 

Vu l'arrêté du 20 août 1959 fixant les modalités de la notation 
des personnels des services extérieurs de l'administration péni- 
tentiaire, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Il est inséré dans l’arrêté susvisé du 20 août 1959 un 
article 2 bis ainsi conçu : 

« Art. 2 bis. — Par dérogation à l’article précédent, si la moyenne 
des notes chiffrées provisoires d’un groupe est supérieure à 10 et 
que les deux tiers au moins de ces notes excèdent 10, la différence 
existant entre les moyennes réelle et théorique est réduite de moitié 
avant péréquation. 
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« De même, si la moyenne des notes chiffrées provisoires d’un 
groupe est inférieure à 10 et que les deux tiers au moins de ces 
notes n'atteignent pas 10, la différence existant entre les moyennes 
réelle et théorique est également réduite de moitié avant péré- 
quation ». 


Art. 2. — Le directeur de l'administration pénitentiaire est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. . 


Fait à Paris, le 14 avril 1960. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur de l'administration pénitentiaire, 
ORVAIN. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de La fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Chambre nationale de discipline des experts comptables 
et comptables agréés. 





Par arrêté du 2 avril 1960 : 


M. Gagne, président de chambre à la cour 
est nommé président de la chambre nationale de discipline des 
experts comptables et des comptables agréés, en remplacement 
de M. Dedieu, qui a été nommé conseiller à la cour de cassation. 


M. Guyonnet-Duperat, conseiller à la cour d'appel de Paris, est 
nommé président suppléant de la chambre nationale de discipline 
des experts comptables et des comptables agréés, en remplace- 
ment de M. Barrau, qui, sur sa demande, est déchargé de cette fonc- 
tion. 


d'appel de Paris, 





Liste des candidats autorisés à subir les épreuves du concours 


pour l'admission aux fonctions de notaire dans le ressort de la cour 


d'appel de Colmar. 





Par arrêté du 30 avril 1960, sont autorisés à subir les épreuves 
du concours ouvert le 23 mai 1960, en application de l’article 50 
de la loi du 25 ventôse an XI modifiée et du décret du 8 août 1955 
portant réglement d'administration publique pour l'application du 
statut des notaires dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle : 

MM. Daniel (Jean-Paul), 
Veiry (Gontran), 


Garnier (Norbert), 
Wagner (Christian). 


Stroesser (Jean-Paul), 





Magistrature. 





LISTE D'APTITUDE SPÉCIALE SUPPLÉMENTAIRE 
PRÉVUE PAR L'ARRÊTÉ DU 4 MARS 1960 


(Article 52, 2°, du décret n° 58-1277 du 22 décembre 1958.) 





Sont inscrits les juges de paix ci-après désignés : 


MM. Beau (Saint-Dié). MM. Husson (Sedan). 
Chaudon (Vouziers). Lecat (Avesnes). 


Colet (Chalon-sur-Saône). 


Delange (Joigny). 
Demerval (Calais). 


Dernoncourt (Hazebrouck). 


Doucet (Lorient). 

Fouillade (Mortagne). 

Gaillard (Rouen). 

Gainet (Besançon). 

Gendarme (Perrégaux). 

Me Gremillon (Yvetot). 
M. Hardy (Nancy). 


Mie 
MM. 








Martail (Mayenne). 
Martin (Briey). 
Masseguin (Arras). 
Morin (Vienne). 
Paul (Valenciermes). 
Pichot (la Roche-sur-Yon). 
Senechal (Reims). 
Simon (Besançon). 
Simonnet (Sens). 
Tuffery (Orange). 
Voinier (Relizane). 


LISTE DE CLASSEMENT DE GREFFIERS TITULAIRES DE CHARGE D’ALGÉRIE 
POUR L'ANNÉE 1960 


“ 





L — Greffiers en chef. 


A. — Première classe. 
MM. Tolita, greffier en chef de la cour d’appel d’Alger. 


d'Alger. 
Voirin, greffier en chef du tribunal de commerce d'Alger. 
Drai, greffier en chef du tribunal de grande instance de 

Philippeville, 


1 
2 Meyer, 
3 
4 


greffier en chef du tribunal de grande instance 





5 MM. Mingalon, greffier en chef du tribunal de grande instance de 


6 
7 


o ©œ =] on ee = LS — 


bé bn 
mé. © 


12 


13 
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ee — 


MM. 


MM. 


Guelma. 

Marciano, greffier en chef du tribunal de commerce d'Oran. 
Houari, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Sidi-bel-Abbès. D 

Croze, greffier en chef du tribunal de commercé de Bône. 


B. — Deuxième classe. / 


. Bousquet, greffier en chef du tribunal de grande instance de 


Tizi-Ouzou, T. 1957. 

Castelli, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Mostaganem, T. 1958. 

Levy, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Bône, T. 1959. 

Ben Mansour, greffier en chef du tribunal de grande- instance 
de Sétif, T. 1960. 

Legras, greffier en chef de la cour d’appel d'Oran, T. 1960. 

Parahy, greffier en chef du tribunal de commerce de Cons- 
tantine. 

Brut, greffier en chef de la cour d’appel de Constantine. 

Benzernadiji, greffier en chef du tribunal de grande instance 
de Constantine. 

Boualla, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Tiaret. 

Bentobji, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Batna. 

Mondou, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Bougie. 

Cazali, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Tlemcen. 

Simonetti, greffier en chef du tribunal de grande instance 
d'Orléansville. 


IL — Greffiers de tribunal d'instance. 


A. — Première classe. 


Giudici, greffier du tribunal d'instance de Maison-Carrée. 

Porchel, greffier du tribunal d'instance d’Alger (Mustapha). 

Benhamza, greffier du tribunal d'instance d’Alger (Bab-el- 
Oued). 

Emsellem, greffier du tribunal d’instance de Mostaganem. 

Bech, greffier du tribunal d’instance d’Alger (le Hamma). 

Achache, greffier du tribunal d'instance d’Oran-Ouest. 

Ayoun, greffier du tribunal d’instance de Kolea. 

Nounou, greffier du tribunal d’instance de Sidi-bel-Abbès. 

Letheulle, greffier du-+ tribunal d’instance d’Alger (Bab- 
Azoun). 

Kerras, greffier du tribunal d'instance d’Oran-Est. | 

Cherfaoui, greffier du tribunal d'instance de Tizi-Ouzou. 

Boukaddoum, greffier du tribunal d'instance de Collo. 

Chergui, greffier du tribunal d'instance de Montagnac. 

Rosada, greffier du tribunal d'instance de Souk-Ahras. 

Fares, greffier du tribunal d'instance de EI-Kseur, 

Hanniche, greffier du tribunal d'instance de Bordj-Bou- 
Arreridij. 

Duplan, greffier du tribunal d’instance de Kroub. 

Bouvier, greffier du tribunal d'instance de Blida. 

Sekfali, greffier du tribunal d'instance d’Affreville. 

Wagner, greffier du tribunal d'instance de Ménerville. 

Laghouati, greffier du tribunal d'instance d’Orléansville, 

Oussedik, greffier du tribunal d'instance d’Alger, simple 
police. 

Saadi, greffier du tribunal d'instance de Constantine. 

Bontemps, greffier du tribunal d'instance d’Aumale. 

Bouteflika, greffier du tribunal d’instance d’Aïn-Témouchent. 

Scarpitta, greffier du tribunal d'instance de Bône. 

Hannoun, greffier du tribunal d’instañce de Duvivier. 

Magnol, greffier du tribunal d'instance de Touggourt. 

Karadja, greffier du tribunal d’instance de Boukanefis. 

Lounici, greffier du tribunal d’instance de Tablat. 


B. — Deuxième classe. 
Messaoud Nacer, greffier du tribunal d'instance de Relizane, 
T. 1960. 
Schuster, greffier du tribunal d’instance de Teniet-el-Haäd, 
T. 1960. 
Messaour, greffier du tribunal d'instance de Bordj-Menaiel, 
T. 1960. 
Sari, greffier du tribunal d’instance de Tlemcen, T. 1960. 
Medjaoui, greffier du tribunal d’instance de Marengo. 
Grisoni, greffier du tribunal d’instance de Philippeville. 
Bencharif, greffier du tribunal d'instance de Boghari. 
Souilamas, greffier du tribunal d’instance de Sétif. 
Si Amer, greffier du tribunal d'instance de Perrégaux. 
Bahri, greffier du tribunal d'instance de Khenchela. 
Rafel, greffier du tribunal d’instance de Palestro. 
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18 Siada Halmi. greffier du tribunal d'instance de Barika. 
19 El Baz, greffier du tribunal d'instance de Tiaret, 
greffier du tribunal d’instance de Saint-Cloud. 
Hacène, greffier du tribunal d'instance de Fort-National. 
22 Zekri, greffier du tribunal d'instance d’Aflou. 


C. — Troisième classe. 
MM. Mazouzi, greffier du tribunal d’instance de Vialar, T. 1960. 


, greffier du tribunal d'instance de 


Belkheir, greffier du tribunal d'instance de Trezel. 
Guedj (Max), greffier du tribunal d'instance de Mondovi. 
Ammarguellat, greffier du tribunal d’instance d’Arzew. 
mi" pm du tribunal d'instance de Sainte-Barbe-du- 
11 Sultan, greffier du tribunal d'instance de Palikao. 
12 Lascar, greffier du tribunal d’instance d’Aïn-el-Arba. 
13 Choukroun, greffier du tribunal d’instance de Cassaigne. 


SOS UE Ir 


TABLEAU D’AVANCEMENT DES GREFFIERS TITULAIRES DE CHARGES D’ALGÉRIE 
POUR L'ANNÉE 1960 


Les inscriptions sont publiées par ordre alphabétique 
(art. 9 du décret du 27 juillet 1949). 





A. — Greffiers en chef de 2° classe inscrits pour la 1re classe. 


Tableau de 1957. 
M. Bousquet (Marius), greffier en chef du tribunal de grande 
instance de Tizi-Ouzou. 
Tableau de 1958. 


M. Castelli (Edmond), greffier en chef du tribunal de grande ins- 
tance de Mostaganem. 


: 


Tableau de 1959. 
M. Lévy, greffier en chef du tribunal de grande instance de Bône. 


Tableau de 1960, 
P Tr” : Mansour, greffier en chef du tribunal de grande instance 
e A 
M. Legras, greffier en chef de la cour d’appel d'Oran. 


B. — _ Greffiers de tribunal d’instance de 2 classe 
inscrits pour la 1lre classe. 


Tableau de 1960, 


. Messaoud Nacer, greffier du tribunal d'instance de Relizane. 
Messaour, greffier du tribunal d'instance de Dern. 
. ue reffier du tribunal d’instance de Tleme 

r, greffier du tribunal d'instance de Téniet-el-Haâd. 


ne 


C. — Greffiers de tribunal d'instance de 3° classe 
inscrits pour la 2° classe. 
Tableau de 1960. 


M. Chicheportiche, greffier du tribunal d'instance de l’Arba. 
M. Mazouzi, greffier du tribunal d'instance de Vialar. 


LISTE D'APTITUDE DES GREFFIERS DE TRIBUNAL D’INSTANCE ET DES GREFFIERS 
FONCTIONNAIRES D’ALGÉRIE AUX FONCTIONS DE GREFFIER EN CHEF 


(Art. 5, 6*et 14 du décret du 26 novembre 1956.) 


Tableau de 1945. 
Greffier fonctionnaire : 


M. Devesa (Maxence), greffier de chambre au tribunal de grande 
instance d'Alger. 
Tableau de 1950. 


Greffiers fonctionnaires : 
MM. Alemany (Pierre), greffier de chambre à la cour d'appel 


Mialhe (Max), greffier de chambre au tribunal de grande 
instance d’Alger. 





Tableau de 1951. 
Greffiers tonctionnaires : 
MM. Belmoktar Morsli, greffier de chambre au tribunal de grande 
instance d'Oran. 


Bentolila Sammel, greffier de chambre au tribunal. de grande 
instance d’Aiger. 
Ollier (René), greffier de chambre à la cour d'appel d'Alger. 


Tableau de 1952. 
Greffier fonctionnaire : 
M. Vintejoux (Marcel), greffier de chambre à la cour d'appel 
d'Alger. 
Greffier de tribunal d’instance : 


M. Giudici (André), greffier du tribunal d’instance de Maison 
Carrée. 
Tableau de 1953. . 


Greffier de tribunal d'instance : 
M. Porchel, greffier du tribunal d'instance d’Alger (Mustapha), 


Tableau de 1954. 
Greffiers de tribunal d’instance : 


MM. Benhamza Ali, greffier du tribunal d'instance d’Alger (Bab-el- 
Oued). 
Emsellem (Alphonse), greffier du tribunal d'instance de Mosta- 
ganem. . 
Tableau de 1955. 
Greffiers fonctionnaires : 


MM. Aeby (Marius), greffier de chambre au tribunal de grande 
mstance d’Oran. 

Perea (Gaëtan), greffier de chambre au tribunal de grande 
instance d'Oran. 


Greffier de tribunal d'instance : 
M. Bech (Eugène), greffier du tribunal d'instance d'Alger (le 
Hamma). 
Tableau de 1956. 
Greffier fonctionnaire : 


M. Abed Abed, greffier de chambre au tribunal de grande instance 
d’Alger. 
Greffiers de tribunal d'instance : 


MM. Achache Abraham, greffier du tribunal d'instance d'Oran, 
Ayoun Messaoud, greffier du tribunal d'instance de Koléa, 
Bouvier (Léon), greffier du tribunal d'instance de Blida. 
Cherfaoui Khider, greffier du tribunal d’instance de Tizi-Ouzou, 
Laghouati Mohammed, greffier du tribunal d’instance d’Orléans- 

ville, 
Letheulle (André), 
(Bab-Azoun). 
Nounou Yahia, greffier du tribunal d'instance de Sidi-bel-Abbès, 
Wagner (Marcel), greffier du tribunal d’instance de Ménerville, 


Tableau de 1958. 
Greffiers fonctionnaires : 


MM. Aboura, greffier de chambre au tribunal de grande instance 

d'Oran. 

Ansquer (Alain), greffier de chambre au tribunal de grande 
instance d’Alger. 

Dib Bachir, greffier de chambre à la cour d’appel d’Oran. 

Labbouz (Nathan), greffier de chambre à la cour d’appel d’Oran, 

Karsenty (Jacob), greffier de chambre au tribunal de grande 
instance d’Oran. 

Vanouche (René), greffier de chambre au tribunal de grande 
instance de Mostaganem. 

Azario (Armand), greffier de chambre au tribunal de grande 
instance d’Alger. 

Mohammed Azizi, greffier de chambre au tribunal de grande 
instance d’Orléansville. 


Greffiers de tribunal d’instance : 


MM. Bahri Rabah, greffier du tribunal d'instance de Khenchela. 
Bencharit Ahmed, greffier du tribunal d'instance de Boghari, 
Bouteflika Mohammed, greffier du tribunal d’instance d’Aïin- 

Témouchent. 
Chergui Mokhtar, greffier du tribunal d'instance de Montagnac, 
Hanniche Salah, greffier du tribunal d'instance de Bordj-bou- 
Arreridij. 
Hannoun Rahmine, greffier du tribunal d'instance de Duvivier, 
Kerras Mohammed, greffier du tribunal d’instance d’Oran-Est. 
Lounici Lounès, greffier du tribunal d’instance de Tablat. 
Magnol (André), greffier du tribunal d’instance de Touggourt, 
Messaoud Nacer, greffier du tribunal d'instance de Relizane. 
Sari M’hamed, greffier du tribunal d'instance de Tlemcen. 
Si Amer Mohand, greffier du tribunal d'instance de Perrégaux. 
Souilamas Mohammed, greffier du tribunal d’instanèe de Sétif. 


greffier du tribunal d’instance d’Alger 
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Tableau de 1959. 
Greffiers fonctionnaires : 


MM. Guedj (Fernand), greffier de chambre au tribunal de commerce 

d’Alger. 

Cheriak Amor, greffier de chambre au tribunal de grande 
instance de Constantine. 

Bouderba Messaoud, greffier de chambre au tribunal de grande 
instance de Constantine. 

Roge (Pierre, greffier de chambre au tribunal de grande 
instance de Bône. 

Laroussi Abdehamid, greffier de chambre à la cour d’appel de 
Constantine. 


Greffiers de tribunal d'instance : 


MM. Medjaoui Mohammed, greffier du tribunal 

Marengo. 

Rafel, greffier du tribunal d'instance de Palestro. 

Messaour Belkacem, greffier du tribunal d'instance de Bordij- 
Menaiel. 

Boukadoum, greffier du tribunal d'instance de Collo. 

Rosado, greffier du tribunal d'instance de Souk-Ahras. 

Duplan, greffier du tribunal d'instance du Kroub, 

Saadi, greffier du tribunal d’instance de Constantine. 

Scarpitta, greffier du tribunal d'instance de Bône. 

Grisoni, greffier du tribunal d'instance de Philippeville. 

Fenech, greffier du tribunal d'instance de Jemmapes. 


d'instance de 





LISTE SPÉCIALE DE CLASSEMENT DES GREFFIERS FONCTIONNAIRES D’ALGÉRIE 
AUTORISÉS A OBTENIR UN POSTE DE GREFFIER DE TRIBUNAL D’INSTANCE 


(Art. 3 du décret du 26 novembre 1956.) 





Année 1957. 
Pour la 1'° classe des greffiers de tribunal d'instance. 


M. Aeby, greffier de chambre au tribunal de grande instance 
d'Oran. 


Pour la 2° classe des greffiers de tribunal d'instance. 


Néant. 


Pour la 3° classe des greffiers de tribunal d'instance. 


MM. Benyoucef, greffier de chambre au tribunal de grande instance 

d'Alger. 

Cohen Stora, greffier de chambre au tribunal de grande instance 
d’Alger. 

Dib, greffier de chambre à la cour d’appel d'Oran. 

Labbouz, greffier de chambre à la cour d’appel d'Oran. 

Partouche, greffier de chambre au tribunal de grandé instance 
d'Oran. 


Année 1958. 
Pour la 1'° classe des greffiers de tribunal d'instance. 


Néant, 


Pour la 2° classe des greffiers de tribunal d'instance. 


M. Pare, greffier de chambre au tribunal de grande instance d'Oran. 


Pour la 3° classe des greffiers de tribunal d'instance. 


MM. Baille, greffier de chambre au tribunal de grande instance 

de Mascara. 

Benayeb, greffier de chambre au tribunal de grande instance 
de Blida. 

Benhamza, greffier de chambre au tribunal de grande instance 
de Blida. 

Ouazan, greffier de chambre au tribunal de grande instance 
d'Alger. 

Talhaiti, greffier de chambre au tribunal de grande instance 
de Mostaganem. 

Troza, greffier de chambre au tribunal de grande instance 
d'Alger. 


Année 1959. 


Pour la 1° classe des greffiers de tribunal d'instance. 


M. Karsenty, greffier de chambre au tribunal de grande instance 
d'Oran. 





Pour la 2° classe des greffiers de tribunal d'instance. 


MM. Hallouche, greffier de chambre à la cour d’appel d'Oran. 

PARA 00 CRU. 08. DOPSDRR A ER PERS 
Alger. 

D greffier de chambre au tribunal de grande instance 
’Alger. 

Ne — greffier de chambre au tribunal de grande 
‘ er. ” 

Tamani, greffier de chambre au tribunal de grande instance 
de Tizi-Ouzou. 

Carigt, greffier de chambre au tribunal de grande instance de 
Constantine. 


Pour la 3° classe des greffiers de tribunal d'instance. 


MM. Mouhoub, greffier de chambre au tribunal de grande instance 
de Tizi-Ouzou. 
Aoun, greffier de chambre au tribunal de commerce d’Alger. 
Mesbah, greffier de chambre au trtibunal de grande instance 


d'Alger, 
Challel, greffier de chambre au tribunal de grande instance 
d'Alger. € 
Ould Ali, greffier de chambre au tribunal de grande instance 
d’Alger. F 
Année 1960. 
Pour la 1'° classe des greffiers de tribunal d'instance. 
Néant. 


Pour la 2° classe des greffiers de tribunal d'instance. 


MM. Ghernaout, greffier de chambre au tribunal de grande instance 
de Tlemcen. 
Halimi, greffier de chambre à la cour d’appel de Constantine. 


Pour la 3* classe des greffiers de tribunal d'instance. 


M. Bouabdallah, greffier de chambre au tribunal de grande ins- 
tance de Tlemcen, 





Interprètes judiciaires. 





LISTE ANNUELLE D'ANCIENNETÉ DES INTERPRÈTES JUDICIAIRES D’ALGÉRIE 





Année 1959. 
Interprètes judiciaires de 1'° classe. 


MM. Tiar Mohamed, interprète judiciaire à la cour d’appel d’Alger. 
Hassen Khodja Hamdane, interprète judiciaire à Blida. 
Rahal Abdallah, interprète judiciaire à Mascara. 

Kellal el Menouar, interprète judiciaire à Relizane. 

Campagnac (Etienne), interprète judiciaire à la cour d’appel 
d'Oran. x 

Benchehida Abdellatif, interprète judiciaire à Oran. 

Tidafi Touhami, interprète judiciaire à Mostaganem. 

Brincat (Marcel), interprète judiciaire à Alger. 

Neukirch (Daniel), interprète judiciaire à Alger. 

Cini (Charles), mterprète judiciaire à Tlemcen. 

Callige (Lucien), interprète judiciaire à Tiaret. 

Amara Méziane, interprète judiciaire à Bordj-Menaiel. 

Auclair (Guy), interprète judiciaire à la cour d’appel de Constan- 
tine. : à ‘ ‘ 

Taleb Abderrahmane, interprète judiciaire à Boufarik. 

Aslaoui Mostefa, interprète judiciaire à Orléansville. 

Djebarri Ahmed, interprète judiciaire à Sidi-bel-Abbès. 

Haddad Mohamed Akli, interprète judiciaire à Sétif. 


Interprètes judiciaires de 2° classe. 


MM. Hacène Ali, interprète judiciaire à Constantine. 
Lahlou Mohand, interprète judiciaire à Souk-Ahras. 
Aberkane Mokhtar, interprète judiciaire au Kroub 
Zehar Aïssa, interprète judiciaire à Bordj-bou-Arrerid}. 
Larfaoui Ali, interprète judiciaire à Bône. 

Hamdiken Mohammed, interprète judiciaire à Batna. 
Belkessam Belkacem, interprète judiciaire à Miliana. 

Illoul Saïd, interprète judiciaire à.Tizi-Ouzou. 

Josserand (Roger), interprète judiciaire à Berrouaghia. 
Bouzar Slimane, interprète judiciaire à Affreville. 

Rouifed Ahmed, interprète judiciaire à Guelma. 
Abdelmoumene Djamel Eddine, interprète judiciaire à Médéa. 
Benmeni Mohamed, interprète judiciaire à Cassaigne. 
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Interprètes judiciaires de 3° classe (2* échelon). Tableau de 1959: 
MM. Rabia Mahieddine, interprète judiciaire à Aïn-Témouchent. MM. Abdelouahab Abdelouahab, inter prète judiciair e à Azazga. 


MM. 


Inte 


MM. 


MM. 


Benyezzar Youcef Boulakhras, interprète judiciaire à Mila. 

Alonso (Charles), interprète judiciaire à Biskra. 

Bouguerroua Amar, interprète judiciaire à Collo. 

Benmyara (Samuel), interprète judiciaire à Saint-Denis-du-Sig. 

Hadjadji (Samain), interprète judiciaire à Marengo. 

Zekri Ouiddir, interprète judiciaire à Maison-Carrée. 

Timsit (Charles), interprète judiciaire à Nemours. 

Zekri (Fernand), interprète judiciaire à Chéragas. 

Saya (David), interprète judiciaire à Boghari. 

Gaba Amar, interprète judiciaire à Oued-Zenati. 

Cohen (Maurice), interprète judiciaire à l’Arba. 

Djebailli Mohamed, interprète judiciaire à Palikao. . 

Messaoud Tahar, interprète judiciaire à Cherchell. 

de Lapeyre (Maurice), interprète judiciaire à Perrégaux. 

Meyer (René), interprète judiciaire à Koléa. 

Zerdab Salah, interprète judiciaire à Bougie. 

Antoni (Dominique), interprète judiciaire à Jemmapes. 

Attig Brahim, interprète judiciaire à Lourmel. 

Faglin (Georges), interprète judiciaire à Dra-el-Mizan. 

Adda (Edouard), interprète judiciaire à Khenchela. 

Tidjani Abdeikader, interprète judiciaire à Oued-Fodda. 

Benfeghoul Miloud, interprète judiciaire à Inkermann. 

Merad Ahmed, interprète judiciaire à Marnia. 

Noui Mehidi Khaled, interprète judiciaire à Châteaudun-du- 
Rhumel. 

Mohamedi Mostefa, interprète judiciaire à Bou-Saâda. 

Bourokba Abdelkader, interprète judiciaire au Télagh. 

Rahel Khatir, interprète judiciaire à Mercier-Lacombe. 

Legoul Ali, interprète judiciaire à Laghouat. 

Lomri Tameur, interprète judiciaire à M'Sila. ,. 

Kara Slimane, interprète judiciaire à Sainte-Barbe-du-Tlelat. 

Tiar Mohamed, interprète judiciaire à Dellys. 

Mercüri (Toussaint), interprète judiciaire à Condé-Smendou. 

Ajache Eliaou, interprète judiciaire à Lamoricière. 


Interprètes judiciaires de 3° classe (1° échelon). 


Kabbes Mohamed, interprète judiciaire à Touggourt, T. 1957. 
Souami Hamana, interprète judiciaire à Djidjelli, T. 1957. 
Bencharif Abdesselem, interprèté judiciaire à Aïn-M’Lila, T. 1958. 
Hassani Abderrhamane, interprète judiciaire à Philippeville, 
T. 1958. ‘ 
Benichou (Martial), interprète judiciaire à Montagnac, T, 1958. 
Fardeheb Boumediene, interprète judiciaire à Saïda, T. 1959. 
Rouifed Arezki, interprète judiciaire à Michelet, T. 1959. 
Roussel (Joseph), interprète judiciaire à Colomb-Béchar, T. 1959. 
Abdelhouahab Abdelhouahab, interprète judiciaire à Azazga, 
T. 1959. 
Hadj Hamou Mahieddine, interprète judiciaire à Tablat, T. 1959. 
Bouzar Mohammed, interprète judiciaire à Trézel, T. 1959. 
Khelia el Hachemi, interprète judiciaire à Arzew, T. 1959. 
Kefif Abdelkrim, interprète judiciaire à Zemmora, T. 1959. 
Lavallée (René), interprète judiciaire à Oued-Athménia, T. 1958. 
Habiles Mohammed, interprète judiciaire à Mondovi, T. 1959. 
Khaznadar Abdelaziz, interprète judiciaire à Fedj-M’Zala, T. 1959. 
Hassen Khodja Kadour, interprète judiciaire à Duperré, T. 1959. 
Kerouani Ahmed, interprète judiciaire à Périgotville. 
Hamadache Mansour, interprète judiciaire à Al Kseurr 
Hamouda Amar, interprète judiciaire à El Arrouch. 
Adda (Julien), interprète judiciaire à Aïn-Beida. 
Malek Mohammed, interprète judiciaire à Aumale. 
Lopez (Fernand), interprète judiciaire à Frenda. 
Drif Abdelkader, interprète judiciaire à Aïn-el-Arba. 


TABLEAUX D’AVANCEMENT DES INTERPRÈTES JUDICIAIRES D’ALGÉRIE 


rprètes judiciaires appartenant au 1° échelon de la 3° classe 
inscrits pour Le 2° échelon. 
Tableau de 1957. 
Kabbes Mohamed, interprète judiciaire à Touggourt. 
Souami Hamana, interprète judiciaire à Djidjelli. 
Tableau de 1958. 


Bencharif Abdesselem, interprète judiciaire à Aïn-M'Lila. 
Benichou (Martial), interprète judiciaire à Montagnac. 
Hassani Abderrahmane, interprète judiciaire à Philippeville. 





Bouzar Mohammed, interprète judiciaire à Trézel. 
Fardeheb Boumediene, nterprète judiciaire à Saïda. 
Habiles Mohammed, inte,,:ète judiciaire à Mondovi. 
Hadj Hammou Mahieddi.e, interprète judiciaire à Tablat. 
Hassen Khodja Kaddour, interprète judiciaire à Duperré. 
Ketif Abdelkrim, interprète judiciaire à Zemmora. 
Khaznadar Abdelaziz, interprète judiciaire à Fedj-M’Zala. 
Khelia el Hachemi, interprète judiciaire à Arzew. 

Lavallée (René), interprète judiciaire à Oued-Athménia. 
Rouifed Arezki, interprète judiciaire à Michelet. 
Roussel (Joseph), interprète judiciaire à Colomb-Béchar. 


Tableau de 1960, 


Néant. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 





Justice musulmane. 





TABLEAU D’AVANCEMENT ET D'APTITUDE DES PERSONNELS 
DE LA JUSTICE MUSULMANE POUR L'ANNÉE 1960. 





Tableau d'avancement des cadis juges. 


Pour une promotion à la hors-classe. 


Chergui Hacène, cadi juge de 1° classe à Mascara, déjà inscrit. 
Khelladi Mohamed, cadi juge de 1'° classe à Blida. 
Ettayeb el Hocine, cadi juge de 1'° classe à Mostaganem. 


Pour une promotion à la 1'° classe. 


Takarli Khellil, cadi juge de 2° classe à Alger, 2° circonscription, 
déjà inscrit. 

Bentoumi Larbi, cadi juge de 2’ classe à l’Arba. 

Denia Zidane, cadi juge de 2° ciasse à Oran. 


Pour une promotion à la 2° classe. 


Boucenna Tayeb, cadi juge de 3° classe à Philippeville, déjà 
inscrit. 

Chabaraka Ahmed, cadi juge de 3° classe à Ammi-Moussa. 

Amrane el Oualid, cadi juge de 3 classe à Bélezma. 

Boudiaf Brahim, cadi juge de 3° classe à Bou-Saada. 

Zmirli Mahamoud, cadi juge de 3° classe à Perrégaux. 

Bengana Ahmed, cadi juge de 3° classe à Marnia. 

Maougal Mohammed Larbi, cadi juge de 3° classe à Sédrata. 


Tableau d'aptitude aux fonctions de cadi juge. 


Bensid Mohammed, bachadel à Saint-Denis-du-Sig, déjà inscrit, 
Kadi Hanifi Abdelkader, bachadel à Trézel, déjà inscrit. 

Hamdi Pacha Bachir, bachadel à Saïda, déjà inscrit. 

Touaibi Abdelkader, bachadel à Miliana, déjà inscrit. 
Bouderbala Bellahouel, bachadel à Mascara, déjà inscrit. 
Mekideche Mohamed, bachadel à Bône, déjà inscrit. 

Gamar Salem, bachadel à Alger, 2° circonscription, déjà inscrit, 
Boubnider Messaoud, bachadel au Khroub, déjà inscrit. 
Benyoucef Cheikh, bachadel à Sétif, déjà inscrit. 

Meguedad Mokhtar, bachadel à Oran, déjà inscrit. 


Tableau d'avancement des cadis des mahakmas ibadites du Nord. 


Pour une promotion à la 2° classe, 


M. Tazebinte Youcef, cadi de 3° classe à la mahakma ibadite de 


MM. 


Constantine. 


Tableau d'aptitude aux fonctions de bachadel., 


Ouali Mohamed, adel à Zemmora, déjà inscrit. 

Fetoui Amar, adel à Alger, 2‘ circonscription, déjà inscrit. 
Meftah Ahmed, adel à Guémar, déjà inscrit. 

Benmalek Mohamed, adel à Ouargla, déjà inscrit. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 25 avril 1960 portant désaffectation d'un édifice du cuite, 





Par décret en date du 25 avril 1960, l’église érigée au lieudit « le 
Village », sur le territoire de la commune du Moutherot (Doubs), 
cesse d’être affectée au culte. 
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Décret du 2 mail 1960 portant nomination 
du maire du 19 arrondissement de la ville de Paris. 





Par décret en date du 2 mai 1960, M. Hugot (Adolphe) a été 
nommé maire du 19° arrondissement de la ville de. Paris. 





Date des élections aux commissions administratives paritaires. 





Le ministre de l’intérieur, 


Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commissions administra- 
tives paritaires et au comité technique paritaire ; 

Vu l'arrêté du 1°" avril 1952 portant institution de commissions 
administratives paritaires à l’administration centrale du ministère 
de l'intérieur, modifié et complété par les arrêtés des 16 février 
1955 et 2 avril 1957 ; 

Sur la proposition du directeur général des affaires politiques 
et de l'administration du territoire, 


Arrête : 


Art. 1*, — La date des élections pour la désignation des repré- 
sentants du personnel au sein des commissions administratives pari- 
taires compétentes à l'égard des : 

Administrateurs civils ; 

Attachés d'administration ; 

Secrétaires d'administration et agents spéciaux supérieurs ; 

Chefs de groupe, adjoints administratifs et agents spéciaux ; 

Secrétaires sténodactylographes ; 

Sténodactylographes ; 

Agents de bureau, 
instituées à l'administration centrale du ministère de l’intérieur, 
est fixée au mercredi 8 juin 1960. 


Art. 2. — Les listes de candidats établies conformément aux dispo- 
sitions des articles 14 et 15 du décret susvisé, ainsi que les décla- 
rations de candidatures, devront être déposées à la direction géné- 
rale des affaires politiques et de l'administration du territoire, 
bureau central du personnel, le 18 mai 1960 dernier délai. 


Art. 3. — Les fonctionnaires en service à la délégation générale 
du Gouvernement en Algérie, en service détaché, en position de 
congé ou d'absence régulière, voteront par correspondance. Leur 
bulletin de vote devra parvenir à la direction générale des affaires 
politiques et de l’administration du territoire le mercredi 8 juin 1960, 
avant dix-huit heures. 


Art. 4. — Le directeur général des affaires politiques et de l’admi- 
nistration du territoire est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 26 avril 1960. 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 


Le directeur général des affaires politiques 
et de l'administration du territoire, 
ALEXANDRE STIRN. 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 26 avril 1960, Mme Guillotte (Andrée), 
secrétaire d’administration de classe principale, atteinte par la 
limite d'âge, a été admise à faire valoir ses droits à pension de 
retraite, à compter du 30 avril 1960. 





Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 


—_——_—— 


Par arrêté du préfet du Bas-Rhin en date du 20 novembre 1959, 
et dans le cadre des opérations de remembrement, les limites terri- 
toriales des communes de Furdenheim (canton de Truchtersheim, 
arrondissement de Strasbourg-Campagne) et de Marlenheim (canton 
de Wasselonne, arrondissement de Molsheim) sont modifiées comme 
suit : 

Les parcelles du territoire de la commune de Furdenheim cadas- 
trées : section 25, n°* 5 à 9; section 30, n°* 6 à 11 et 42 à 55 en 
entier ; section 25, n°* 10 et 11 ; section 27, n°* 1, 27 à 30 ; section 39, 
n°* 1 à 5, 14 à 17, 38 à 41, 56 et 57, 60, 124/120, 121 en partie, d’une 
superficie totale de 597 ares, sont rattachées à la commune de 
Marlenheim. 

En échange, les parcelles du territoire de la commune de Marlen- 
heim cadastrées : section E, n° 454 en entier ; section D, n°* 1 à 9 en 
entier ; section E, n°* 422 à 453 p, 457 et 458, 462 à 486, 488 à 492, 
503 à 519, 521, 522 ; section D, n°* 10 à 86 p, 348 à 353, 379 à 400, 402 
à 417 en partie, d’une superficie totale de 599 ares, sont rattachées 
à la commune de Furdenheim. 


Ces modifications n’entraînent aucun transfert de population. 
Les conseils municipaux de Furdenheim et de Marlenheim sont 
maintenus en fonctions. : 





Par arrêté du préfet du Puy-de-Dôme en date du 5 février 1960, 
les limites territoriales des communes de 


Les parcelles du territoire de la commune de Rates cadas- 
trées sous les n°* 590, 305, 306, 307 pour partie, 308 pour partie, 309, 
310, 311 et 312 de la section B, d'une superficie totale de 39 ares 
86 centiares, sont rattachées à la commune de la Bourboule. 


Ces modifications n’enträînent aucun transfert de 
Les conseils municipaux de la Bourboule et de 
sont maintenus en fonctions. 


tion. 
urat-le-Quaire 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 26 avril 1960 
fixant un contingent exceptionnel de médailles de l'aéronautique, 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 
va le décret du 16 mai 1949 modifié relatif à la médaille de l’aéro- 
nautique, * 


Décrète : 

Art. 1°, — Un contingent supplémentaire de vingt-cinq médailles 
de l’aéronautique pourra, à titre exceptionnel, être attribué en. 1960 
à certains personnels, civiis ou militaires dépendant du ministère 
des er (air) dont les titres et services auront été particulièrement 
appr 

Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
pt: décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
ranç 


Fait à Paris, le 26 avril 1960, 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret portant nomination au grade de sous-lieutenant 
de réserve pe sance À élèves officiers de réserve de l'armée de l'air. 





Rectificatif au Journal officiel du 5 avril 1960 : page 3122, + À 
de l'air, au lieu de: « A (Jacques-René), X. 68.670 » E 
« Morand (Jacques-René), X. 68.670 » (le reste sans Der 





Tableau d'avancement de 1960 des services communs. 





PERSONNELS EN NON-ACTIVITÉ PAR SUPPRESSION D'EMPLOI 





Par décision du 21 avril 1960, est inscrit au tableau d’avancement 
pour 1960 : 
GENDARMERIE NATIONALE 


Pour le grade de chef d’escadron. 
M. le £apitaine Duhard (Louis-Pierre-Marie). 





Tableau de départ outre-mer du 1" mal 1960. 


n + + #11 


Dès parution du présent tableau, les chefs de corps et de service 
eg — obligatoirement faire visiter tous les militaires y er 

t régulariser la situation des sous-officiers et hommes de trou 
dans les conditions prévues à l’article 20 de Y’I M. n° 18154 TC/BTL 
du 28 juin 1951 (B. O. E. M. volume 323.1). Il est rappelé qu'ils doivent 
se lier par contrat pour trois ans et trois mois au moins à compter 
du mois prochain et qu’ils sont désignés en fonction du temps de 
service qu'il leur reste à accomplir. Ceux des intéressés qui refuse- 
raient de se rengager ou qui, après un premier examen de leur 
dossier, seraient estimés non prie 2 hs d'être autorisés à souscrire 
un nouveau contrat de rengagement devront être immédiatement 

signalés par message et en tout état de cause au plus tard le 15 du 
mois de l'inscription au tableau de départ. 

lis adresseront ESS ES d'outre-mer, 


mentaires € Dur SL DE de 
les certificats de visite et de contre-visite des militaires dont 
pe, — 7 où hi e pourraient SD. t 
ans le cas ces pièces pes au n 
avant la ee précitée, 7 A Po À … lieu de connaître par télé- 
gramme le résultat 


Toute erreur qui aurait pu être relevée fera l'objet d'un compte 
rendu à transmettre dans les moindres délais. - 








- 
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OFFICIERS dit Souslieutenants et lieutenants. 
- _ infanterie de marine. Moutounet (Guy), 3 août 1929, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Angles (Maurice), 28 février 1926, 10° R. M. —— N'a jamais servi. 
Lieutenants-colonels. Chabaux ( }, 13 octobre 1933, 9° R. M. —— N'a jamais servi. 
MM. Renelier (Jack), 7 avril 1927, 10° R. M. — 2 janvier 1957. 


Vernières (Paul), 4 mars 1907, Tunisie, — 17 juin 1955. 
Leca (Dominique), 2 septembre 1909, 1° R. M. — 25 janvier 1956. 


Chefs de bataillon. 
MM. 
Escarra (Maurice), 17 octobre 1917, 10° R. M.. — 27 août 1952, B. E. 
M. S. (breveté parachutiste). 
Rousselin (Philippe), 30 juillet 1915, 1'° R. M. — 15 septembre 1954. 
Blehaut (Philippe’, 27 juin 1917, l'° R. M. — 7 août 1955. — Titre 
S. M. B. 
Franot (Pierre), 16 novembre 1914, 4° R. M. — 4 août 1956 (spécialiste 
transmissions). 
Bienvenue (Jean-Paul), 18 mai 1918, 10° R. M. — 10 juillet 1958, 
hors-tour, titre S. M. B. 


Capitaines. 
MM. 

Durand (Gilbert), 3 décembre 1921, 10° R. M. — 29 juillet 1951. 
Duteil (Henri), 4 juillet 1920, 5° R. M. — 28 avril 1955 (breveté 

parachutiste). 
Le Gall (Yves), 23 septembre 1920, 1'° R. M. — 10 juin 1955. 
François (Alain), 13 avril 1919, 10° R. M. — 5 octobre 1955. 
Cauro (Robert), 1° septembre 1925, 1'° KR. M. — 1° mars 1956. 
Coursière (André), 12 mai 1923, 9 R. M. — 1°" mai 1956. 
Dangerfield (Philippe), 21 juillet 1922, 10° R. M. — 3 mai 1956. 
Fenaillon (Jean), 11 juin 1920, 5° KR. M. — 10 mai 1956. 
Caminade (Georges), 27 avril 1920, 1'° R. M. — 10 mai 1956. 
Veleat (Claude), 2 novembre 1925, 10° R. M. — 15 maj 1956. 
Ribot (Louis), 28 octobre 191], 3° KR. M. — 18 mai 1956. 
Callery (Jacques), 10 février 1925, 1'° R. M. — 24 mai 1956. 
Daney (Pierre), 4 novembre 1918, 9 KR. M. — 28 juillet 1958, hors 

tour, titre S. M. B. Ë 


Lieutenants. 


Pacaud (Patrick), 28 janvier 1933, 5° R. M. — N'a jamais servi (bre- 
veté parachutiste). 

Schoepfer (Guy), 8 novembre 1954, 10° R. M. — N'a jamais servi 
(breveté parachutiste). 

loan (André), 9 juin 1932, 9 KR. M. — N'a jamais servi (spécialiste 
transmissions). 

Marsac (Yves), 17 décembre 1930, 4° KR. M. — N'a jamais servi (spécia- 
liste transmissions). 


Varnier (Yves, 5 décembre 1920, 9% R. M. — 25 septembre 1957. 
Villeret (Christian), 3 avril 1932, 10° KR. M. — 26 avril 1958. 
Bories (André), 25 novembre 1928, 10° KR. M. -— 5 mai 1958 


Goutard (Gabriel), 20 mai 1916, 10° KR. M. — 7 mai 1958. 


Marchetti (Georges), 1°" mars 1918, 10° KR. — 8 mai 1958. 
Ulliac (Marcel), 24 octobre 1926, 10° R. M. — 8 mai 1958. 

Collomb (Claude:, 7 octobre 1927, 10° KR. M. — 19 mai 1958. 
Banet (Roger), 29 août 1915, 9° R. M. — 31 mai 1958. 


Vigneron (Hubert), 29 août 1927, 10° R. M. — 1°" juin 1958. 
Lauret (Georges), 30 avril 1927, 10° R. M. — 2 juin 1958. 
Georges (Paul), 26 décembre 1914, 10! R. M. — 5 juin 1958. 
Salles (Jacques), 13 février 1925, 10° R. M. — 5 juin 1958. 
Bonte (Robert), 11 novembre 1922, 10° KR. M. — 11 juin 1958. 


Artiilerie de marine. 


Colonels. 
MM. 
Maurer (Jacques), 2 mars 1912, 1'° R. M. — 17 mai 1956, B. E. M. S 
(lieutenant-colonel au tableau). 
Gouzes (Louis), 22 octobre 1906, 1'° R. M. — 11 août 1956. 


Chef d'escadron. 
M. Vincent (Paul), 3 octobre 1913, 3° R. M. — 22 mai 1956, titre S. M. B. 


Capitaines. 


MM. 

Clement {Pierre}, 17 juin 1927, 9 KR. M. — 18 novembre 1954, titre 
S. M. B. + 

Fustier (Roger), 16 mai 1927, 6° R. M. — 9 janvier 1955. 

Gaillard (Daniel), 18 février 1924, 10° KR. M. — 15 avril 1955. 

Darcy (Lucien), 22 décembre 1920, 1" KR. M. — 10 août 1955. 

Kolly (Jean-Pierre), 22 septembre 1918, 9 KR. M. — 16 août 1955. 

Fevre (Robert), 21 septembre 1921, 10° KR. M. — 23 décembre 1957, 
hors tour, titre S. M. B. 





Gourvennec (Camille), 27 octobre 1923, 10° R. M. —- 27 septembre 1957. 
Benoit (Joseph), 28 décembre 1929, 19° R. M. — 16 décembre 1957. 
Service des matériels et bôêtiments des troupes d'outre-mer. 
a) MÉCANIQUE GÉNÉRALE 
Capitaine. 
M. Tuffery (Henri), 20 janvier 1911, 1'° R. M. — 5 novembre 1958. 


b) ARMEMENT 
Capitaine. 
M. Couloigner (Jean), 3 décembre 1907, 8° KR. M. — 26 février 1959. 


c) ARTIFICIER 
Lieutenant. 


M. Louineau (Pierre), 27 février 1915, 9 R. M. — 20 novembre 1957, 


d) TRANSMISSIONS 
Capitaine. 
M. Cunin (Jean-Paul), 15 novembre 1914, 1° R. M. — 13 octobre 1958. 


Chancellerie des troupes d'outre mer. 
Lieutenant. 


M. Doare (Louis), 11 octobre 1912, 10° R. M. — 29 mai 1958. 


intendance des troupes d'outre-mer. 
FONCTIONNAIRES 


Intendants militaires adjoints, 
MM. 
Norel (Jean), 18 mars 1925, 1° R. M. — N'a jamais servi. 
Lallaz (Pierre), 25 mars 1920, 10° KR. M. — N'a jamais servi. 


Officiers d’administration. 
Commandant. 


M. Defranchi (Michel), 29 avril 1906, 10° R. M. — 2 mars 1958. 


Lieutenants. 
MM. 
Melkebeke (Serge), 19 décembre 1925, 9° R. M. — 18 septembre 1958. 
Bourbotte (Fernand), 13 janvier 1913, 9 R. M. — 16 mars 1959. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) Mérecins 


Médecins colonels. 
MM. 
Cauvin Lucien), 8 octobre 1906, 9° R. M. — 29 octobre 1956. 
Brunet (Jean), 31 juillet 1912, 1° R. M. — 5 mai 1958. 


Médecins lieutenants-colonels. 

MM. 
Mayrac (Franck), 29 mars 1907, 5° R. M. — 27 juin 1958. 
Braichotte (Raymond), 23 janvier 1913, 7° R. M. — 8 août 1958. 
Cyssau (Marcel), 29 décembre 1907, 9 R. M. — 30 décembre 1958. 
Combescot de Marsaguet (Jean), 27 juin 1913, 9 KR. M. — 25 septem- 

bre 1959. 
Médecins commandants. 

MM. 
Cayret (André), 26 janvier 1920, 9° R. M. — 8 mai 1959. 
Chataigneau (Paul), 23 décembre 1922, 1'° R. M. — 21 juin 1959, 
Person (Jean), 22 décembre 1957, 3° R. M. — 6 juillet 1959. 
Faucon (René), 1°" décembre 1921, 9 R. M. — 11 juillet 1959, 
Brygoo (Edoüard), 22 avril 1920, 1'° KR. M. —— 16 octobre 1959. 


Médecins capitaines. 
MM. 
Reynaud (Maurice), 15 mai 1928, 9 KR. M. — 10 mai 1958. 
Mechain (Michel), 18 janvier 1929, 9 R. M. — 10 novembre 1958, 
Carre (Marcel), 14 mars 1926, 10° R. M. — 11 décembre 1958, 
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20 avril 1926, 9 R. M. — 18 février 1959. 
8 janvier 1928, 1'° KR. M. — 8 mai 1959, 


Bezon (André), 
Faure (Alain), 


Grelier (Loïc), 10 septembre 1929, 4 R. M. — 15 mai 1959. 
Sambucy (Fernand), 7 mai 1930, 1'° R. M. — 24 mai 1959. 
Le Henaff (Guy), 3 juillet 1926, 1'° R. M. — 27 mai 1959. 

Landois (Jean), 28 juillet 1930, 10° R. M. — 8 août 1959. 


Causse (Georges), 21 février 1925, 9 R. M. — 12 août 1959. 
Lochouarn (Pierre), 18 décembre 1928, 3° R. M. — 24 août 1959. 
Gonon (Michel), 28 janvier 1930, 9 R. M. — 31 août 1959. 
Robin (Yves), 4 août 1927; 9.R. M. — 28 septembre 1959. 


Médecin lieutenant. 


M. Larrouy (Jean-Pierre), 6 juillet 1932, 10° R. M. — N'a jamais 
servi. 
b) PHARMACIENS 
Pharmaciens capitaines. 
MM. 


Lafforgue (Lucien), 28 mars 1927, 9° R. 
Sabattie (Cuy), 21 mai 1924, 9 KR. M. — 1° juillet 1959. 

Duval (Gilbert), 6 mai 1932, 9 KR. M. — 12 août 1959. 

Bentz (Michel), 16 février 1928, 4 R M. — 29 septembre 1959. 


M. — 2 mai 1959. 


Audiffren (Paulin), 15 février 1926, 9 R. M. — 17 octobre 1959. 
c) OFFICIERS D’'ADMINISTRATION 
Lieutenants. 
MM. 


17 août 1915, 9° KR. M. — 8 août 1958. 
30 mai 1922, 9  K. M. — 25 août 1958. 
R. M. — 15 décembre 1958. 


Ferrero (Joseph), 
Tournier (Marcel), 
Daniel (Guy), 7 juin 1925, 1'° 


ANNULATION D'INSCRIPTION AU TABLEAU DE DÉPART OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 


Chef de bataillon. 


M. du Prat (Jean-Baptiste), 31 janvier 1912, 10° KR. M. — 6 octo- 
bre 1955. 
Capitaines. 
MM. 
Abadie (Henri), 24 juin 1916, 5° R. M. — 10 août 1955. 
Vidal (René), 27 mars 1923, 10° R. M. — 25 avril 1957 (breveté para- 


chutiste). 
Lieutenant. 
— 11 février 1958. 


M. Gouiran (Charles), 17 mars 1924, 10° KR. M. 


Artillerie de marine. 
Capitaine. 
1'e R. M. — 22 juin 1953, D. E. M. 


M. Leddet (Raymond), 16 mai 1925, 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin lieutenant-colonel. 
— 22 octobre 1958. 


M. Montfort (Jean), 30 octobre 1906, 1° KR. M. 


Pharmacien lieutenant-colonel. 


M. Monnet (Alain), 29 avril 1910, 1'° R. M. — 10 avril 1956. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
IL — RELIQUAT DES TABLEAUX PRECFDENTS 


Iinfanterie de nrarine. 


Adjudants-chefs. 
Retault (André), 13 octobre 1920, 1° R. M. B. S. infanterie, — 24 juil- 
let 1955. 
Lohrer (Pierre), 26 septembre 1923, 1° R. M., B. S. infanterie, — 
21 août 1955. 


Michelangeli (Horace), 20 août 1933, 10° R. M. B. S. infanterie. — 
21 août 1955. 
Diallo (Robert), 15 novembre 1918, 10° R. M. B. S. infanterie, B 1 comp: 


tabilité, — 22 août 1955. 
Adjudant. 
15 mars 1925, 8° R. M. B. C. S. infanterie. — 2 juil- 


Perret (Lucien), 
let 1955. 





. 


Sergents-chefs. 


Corbion (Robert), 11 mai 1924, 10° R. M. B. S. infanterie. — 24 juil. 
let 1955. 

Eon (Pierre), 2 janvier 1932, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 24 juil- 
let 1955. 

Rodriguez (Frédéric), 6 septembre 1927, 10° R. M. C. A. T, 2 infan- 
terie, C. I. A. — 24 juillet 1955. 

Rossi (Jean), 20 novembre 1933, 9° R. M. B. C. S. infanterie. — 24 juil- 
let 1955. 


Sergents. 


Duverger (Jacques), 3 novembre 1929, 5° KR. M., C. A. T. 2 infanterie, 
B. P. — 23 janvier 1954. 

Verdure (Fernand,, 5 novembre 1929, 5° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
B. P. — 8 juin 1954. 

René dit Bébé (Pierre), 8 avril 1928, 9° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 2 juillet 1955. 

Labrun (Gérard), 3 octobre 1933, 9° R. M. C. A. T. 2 infanterie, — 
N'a jamais servi. 

Ettori (Mario), 17 juin 1924, 10° R. M, B. C. S. infanterie. — 13 juil- 
let 1955. « 

Noël (Pierre), 6 mars 1933, 10° KR. M. C. A. T. 2, 121-211 trans. — 
24 juillet 1955. 


infanterie de marine. 
PARACHUTISTES 
Adjudants. 


Broallier (Roger), 25 janvier 1928, 5° R. M. B. P., B. S. infsnterie. — 
2 août 1954. 
Camus (Roger), 
10 août 1954. 
Clausen (Justin), 

6 octobre 1954. 
Janik (Lucvyian), 
6 octobre 1954. 


22 mars 1930, 5° R. M., B. P., B. S. infanterie. — 
25 mai 1923, 5° R. M. B. P., B. S. infanterie, — 


17 février 1925, 10° R. M. B. P. B. S. infanterie. — 


Sergents-chefs. 


Thebaut (Lucien), 7 avril 1922, 1". R. M. B. M. P. B. P,; B. C. S. infan- 
terie. — 5 juillet 1954. 

Henry (Andre), 4 juillet 1929, 10° R. M., B. P., B. S. infanterie. — 
2 août 1954. 

Guellec (Jean), 
4 août 1954. 

Ori (Darius), 25 avril 1926, 5° R. M. B. P., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
— 19 septembre 1954. 

Rivière (Albert), 13 mars 1932, 1'° R. M. B. P., B. C. S. infanterie. — 
24 septembre 1954. 

Jubeau (Jean-Marie), 18 octobre 1930, 5° KR. M. B. P., B. C. S. infan- 
terie. — 26 septembre 1954. 

Grenet (Robert), 4 jum 1927, 5° KR. M. B. jo B. C. S. infanterie, 
221 trans. — 26 septembre 1954. 

Izaac (Julien). 27 janvier 1925, 5° R, M, B. P. B. C. S. infanterie, — 
26 septembre 1954. 

Nelka (Jacques), 1° mai 1931, 5° KR. M. B. P., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 26 septembre 1954. 


4 avril 1927, 10° R. M. B. P., B. C. S. infanterie. — 


Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Adjudant. 


Dolou (Jean-Louis), 14 janvier 1930, 1° R. M, C. A. T. 2/A. B, 
B. C. S./I. Ma. — 4 octobre 1956. 


Sergent. 


Trambouze (Maurice), 27 janvier 1934, 10° R. M. C. A. T. 2/A. B. 
C. L A. — 24 décembre 1956. - 


infanterie de marine. 
SPÉCIALISTE MUSICIEN 
Adjudant. 


François (André), 19 mai 1929, 5° R. M., brevet de capacité à l'emploi 
de chef de fanfare. — 6 mars 1957. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 


Adjudant-chef. 


Goulet (Maurice), 2 février 1926, 4° R. M., 360-450/T. — 27 décembre 
1957. 
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A! 


Sergent-chef. 
Re 


Saibo (René), 23 décembre 1927, 10° R. M., 450/T. — 30 juillet 1956. 


Sergent. 


Simon (André), 9 décembre 1928, 9° R. M, 251/T, C. L A. — 14 mai 
1957. 
Artillerie de marine. 


F Adjudant. 
Szepaniak (Michel), 25 mai 1958, 1° R. M. B. S. artillerie « train ». — 
6 juillet 1955 (hors tour spécialiste). 
Maréchal des logis chef. ; 


Scelles (Jean), 29 avril 1932, 10° R. M, B. C. S. B. E. artillerie. — 
19 mai 1955. 


Maréchal des logis. 
Ducap (Emilien), 27 juin 1934, # R. M, C. A. T. 2 armement petit 
calibre. — N'a jamais servi. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLES 
Maréchal des logis. 


Calvez (Pierre), 19 juillet 1931, 10° R. M., C. A. T. 2 comptable, C. L A. 
— 18 juillet 1958 (titre vacance homme de troupe). 


Autos-chars. 
Adjudants. 


Ciavaldini (Marc), 27 novembre 1922, 9 R. M. B. S. approvisionne- 
ments, B. E. charron. — 26 septembre 1958, 


Maréchal des logis chef. 


Henninger (Fernand), 13 août 1928, 10° R. M., B. C. S. B. E. auto 
E. B. — 20 juin 1956. 


Maréchaux des logis. 


Mirbeau (Pierre), 15 juillet 1937, 9° R. M., C. A. T. 2 carrossier, 
tôlier, soudeur. — N’a jamais servi (titre vacance homme de troupe). 

Letellier (Etienne), 3 février 1930, 10° R. M. C. À. T. 2 auto E B. — 
27 décembre 1955 (titre vacance homme de troupe). 

Le Stance (Joseph), 15 février 1933, 10° KR. M. C. A. T. 2 auto E. B. 
C. L A. — 12 juin 1957 (titre vacance homme de troupe). 

Nourry (Marc), 5 octobre 1926, 1'° R. M. €. A. T. 2 autos-chars. — 
27 septembre 1957 (titre vacance homme de troupe). 

Louison (Albert), 2 janvier 1930, 10° R. M. C. A. T. 2 mécanicien 
autos-chars. — 12 avril 1958 (titre vacance homme de troupe). 


Constructions. 


Adjudant-chef. 


Gueffier (Georges), 7 février-1919, F, F. À. B. E., surveillant travaux. 
— 23 mars 1959. 


Maréchaux des logis. 


Le Roy (Georges), 2 août 1932, 9 R. M. C. A. T. 2 peintre. — 6 juin 
1958 (titre vacance homme de troupe). 

Bussière (Guy), 14 juillet 1927, 10° R. M. C. A. T. 2 constructeur 
engins mécaniques. — 25 septembre 1959 (titre vacance homme 
de troupe). 


Ateliers généraux. 
Maréchal des logis-major. 


Bizot (André), 3 décembre 1924, F. F. À. B. S. charron. — 8 décem- 
bre 1955. =“ 


Maréchal des logis chef. 
Mangin (Pierre), 16 juin 1929, 6° R. M. B. S. mécanique générale, — 
2 juillet 1959. 
Maréchal des logis. 


Laffitte (Guy), 28 mars 1932, 9 R. M. C. A. T. 2 sellier bourrelier. 
— 27 octobre 1958 (titre vacance homme de troupe). 





Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer, 
Sergent-chef. 


Guerber (Roger), 20 mai 1925, 1"° R. M. B. C. S. B. E., chancellerie. 
— 10 octobre 1956. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Sergent-major. 


Behava (René), 19 septembre 1915, F. F. A. B. S., secrétaire 
comptable. — 16 mai 1958. 


Sergent-chef. 


Loredon (Grépin), 21 février 1924, 1'° R. M. B. C. S., B. E., gérant 
d’annexe. — 21 avril 1957. 


Sergents. 


Lasnier (Jean), 8 décembre 1936, 9 K. M., C. A. T. 2 exploitation, — 
— 30 juin 1958. à 

Martial (Guy), 31 octobre 1931, 10° R. M. C. A. T. 2 bureaux, C, L A, 
— 5 septembre 1958. 

Saint-Félicien-Amant (Joseph), 2 avril 1932, 10° R. M. B. C. S. B. E, 
boulanger. — 23 décembre 1958. 


SPÉCIALISTE CORDONNIER 
i Sergent, 


Poulain (Robert), 8 janvier 1928, 10° KR. M. C. A. M. O. 16 octobre 
1957. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 


Lange (Henri), 3 mars 1914, 5° KR. M., B. S., maître infirmier, — 
22 avril 1959. 


Adjudants. 


Lebecq (Jean), 25 juillet 1924, 9° R. M. B. C. S., B. E. secrétaire 
comptable. — 8 septembre 1958 

Coulibaly (Idrissa), 21 avril 1927, 9° R. M. B. C. S., B. E. infirmier, 
— 21 mai 1959. 

Ouger (Albert), 18 mars 1923, 1'° KR. M. B. S. secrétaire comptable, 
— 17 juin 1959. 

Chaumette (Jean), 29 octobre 1920, 9 R. M., B. E. infirmier, — 
19 août 1959. - 


Sergent-major. 


Zipfel (Pierre), 2 mars 1923, 9 KR. M. B. C. S. B. E. infirmier, 
B. E. préparateur en bactériologie. — 29 juillet 1959. 


Sergents-chefs. 


Guye, dit Boutesque (Paul), 13 mars 1918, 9° R. M., B. C. S. infirmier, 
— 28 février 1958. 

Leporh (Roger), 10 janvier 1924, 9 R. M., C. A. T. 2 infirmier, 
C. L A. — 25 septembre 1958. 

Boulot (Marcel), 18 octobre 1928, 9° R. M. B. C. S., B. E. secrétaire 
comptable, — 11 juillet 1959. 


Sergents. 


Lemare (Victor), 15 avril 1935, 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier, — 
N'a jamais servi. : 

Clement (Henri), 30 août 1932, 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier, — 
N'a jamais servi. 

Bizouarn (Raymond), 19 décembre 1929, 9° R. M., C. A. T. 2 infirmier, 
C. L A. — 4 octobre 1956. 

Monduc (Victor), 2 juillet 1930, 9° KR. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
6 mars 1957. 

Lumet (Guy), 2 avril 1931, 9° R. M., C. A. T. 2 infirmier, C, L A, — 
5 mai 1957. 

Scholastique (Léonard-Robert), 6 novembre 1931, 9° R. M. C. A. T. 2 
infirmier, C. L A. — 18 juillet 1957. 

Prudent (Louis), 25 août 1931, 9° R. M. C. A. T, 2 infirmier, C. L A. 
— 2 octobre 1957. 

Matelot (Jean), 13 juin 1931, 9 R. M. C. A. T, 2 infirmier, C. L A, 
— 5 mai 1958. 

Manicon (Pierre), 15 novembre 1924, 9° KR. M. B. C. S. B. E. secré- 
taire comptable, — 5 mai 1958. 

Masse (François), 13 mars 1930, 9 R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A, 
— 15 avril 1959. 

Gérard (Jean), 24 avril 1933, 9° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. — 
22 avril 1959. 
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Il. — TABLEAU DE DEPART OUTRE-MER DU 1: MAI 1960 
Iinfanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 


Angeron (André), 5 avril 1922, 5° R. M. B. S. infanterie, — 6 juil- 
let 1955. 

Guidicelli (Pascal), 6 septembre 1919, 1'° R. M. B, S. infanterie, — 
21 août 1955. 

Vallée (Raymond-Pierre), 19 novembre 1920, 9 R. M., B. S. compta- 
bilité. — 5 septembre 1955. 

Dupont (Roger-Jacques), 18 juillet 1923, 10° R. M, B. S. infanterie, 
— ]6 septembre 1955. 

Poggi (Jean-Baptiste), 29 novembre 1916, 9° R. M. B. S. comptabilité. 
— 20 septembre 1955. 

Bellemere (Lucien), 16 août 1923, 1'° R. M,  B. E. infanterie. — 
22 septembre 1955. 

Dubois (Maurice), 31 juillet 1922, 10° KR. M. B. S. infanterie. — 
26 septembre 1955. 

Walle (André), 12 septembre 1926, 5° KR. M. B. S. comptabilité. — 
28 septembre 1955. 

Fabrizy (Paul), 1°* juin 1922, 10° KR. M, B. S. infanterie, B. 1 compta- 
bilité. — 1°" octobre 1955. 

Bezy (Marcel), 9 décembre 1925, 1'"° R. M., B. C. S. infanterie, 
C+ A. T. 2 comptabilité. — 5 octobre 1955. 

Monira (René), 9 septembre 1926, 10° K. M. 
5 octobre 1955. 

Pont (Joseph), 30 octobre 1926, 1° KR. M. 
5 octobre 1955. 

Roit (André), 7 novembre 1925, 4 KR. M. B. S. infanterie. — 5 octo- 
bre 1955. 


B. C. S. infanterie, — 


B. C. S. infanterie, — 


Adjudants. 


Robert (André), 14 octobre 1927, 5° K. M. B. C. S. infanterie, B. P. 
— 12 octobre 1954. 

Buchalet (Roger), 1°" juillet 1923, 10° KR. M 
bilité. — 2 septembre 1950. 

Sewgobind (Aventure), 30 novembre 1919, 10° R. M. B. C. S. infan- 
terie. — 22 avril 1952. 

Rebatel (Henry), 11 juin 1923, 10° R. M, B. S. infanterie. — 3 octobre 
1954. 

Pfohl (Heinz), 
1955. 

Dinahet (François), 
24 juillet 1955. 

Saubeau (Georges), 5 mars 1922, 10° KR. M. 
3 août 1955. 

Froger (Maurice), 22 septembre 1926, 3° R. M. B. C. S. infanterie. — 
14 août 1955 

Ducouloux (Edmond), 11 mai 1923, 1re K. M. B. C. S. infanterie. — 
18 septembre 1955. 

Bouvier (Paul), 6 juin 1925, 1re K. M. 
24 septembre 1955 

Charmoille (Roger), 
5 octobre 1955. 

Chalm (François), 25 novembre 1929, 10° KR. M. B. S. infanterie. — 
5 octobre 1955. 

Gabriel (Maurice), 11 mars 1928, 1re KR. M., B. C. S. infanterie. — 
5 octobre 1955. 

Gracias (Robert), 14 septembre 1928, 10° KR. M. 
— 5 octobre 1955. 

Mouneyres (Henri), 
5 octobre 1955. 

Odin (Marie), 18 novembre 1923, 9 KR. M. 
5 octobre 1955. 

Peresse (Guy), 27 mars 1924, 3° KR. M; B. C. Ss. 
5 octobre 1955. 


, B. C. S., B. E. compta- 


8 août 1926, 1re KR. M., B. S. infanterie. — 12 juillet 
25 novembre 1920, 3° KR. M. B. S. infanterie, — 


B. C. S. infanterie. — 


B. C. S. infanterie. — 


25 février 1924, 1re R. M., B. C. S. infanterie. — 


B. C. S. infanterie. 


23 août 1925,-9 KR. M., B. C. S. infanterie. — 
B. S. comptabilité. — 


infanterie. — 


Randrianangaly (Georges), 31 décembre 1927, 10° KR. M., B. C. S-. 


infanterie. — 5 octobre 1955. 

Garand (Jacques), 17 juin 1930, 4 KR. M. B. S. 
6 octobre 1955. 

Souchet (Henri), 25 juillet 1927, ire R. M., B. C. S. infanterie. — 
6 janvier 1956 (hors tour spécialiste). 


infanterie, — 


Sergents-majors. 


Grauffel (René), 17 février 1925, 1re R. M. 
C. L A. — 11 août 1955. 

Mahe (Robert), 23 août 1924, 4 R. M.,, C. A. T. 2 comptabilité, 
C. L A. — 24 août 1955, 


C. A. T. 2 infanterie, 


Sergents-chefs. 


Martin (Robert), 18 juin 1928, 10° KR. M., B. S. infanterie, B. P. — 
27 septembre 1954 F 

Medo (Georges), 19 décembre 1925, 
4 décembre 1954, 


10° R. M, B. C. S. infanterie, — 
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Lemoine (Roland), 7 
25 janvier 1955. 
Rivière (Ariste), 3 juin 1930, 10° R. M; B. C. S. infanterie,. — 
7 avril 1955. 

Baubet (Raymond), 12 août 1926, # KR. M., 231 trans., C. L A. — 
12 avril 1955. 

Foli (Dominique), 5 juillet 1928, 5° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 18 avril 1955. 

Paccione (Michel), 11 juin 1928, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 12 mai 1955. 

Rychlicki (Jean), 30 juin 1927, ire R. M. B. S. autos et blindés. 
— 15 mai 1955. 

Saling (Emile), 23 octobre 1928, 1re R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. EL A. — 15 mai 1955. 

Niantao (Almany), 29 septembre 1924, 9% KR. M. B. S. infanterie, — 
20 juin 1955. 

Duigou (Joseph), 8 mars 1926, 3° KR. M. C. A. T. 2 infanterie,, C. L A. 
— 24 juillet 1955. 

Helleu (Armand, 24 juin 1931, 10° R. M. B. C. S. infanterie, — 
.24 juillet 1955. ire 

Simon (Georges), 30 octobre 1927, ire KR, M., B. C. S. infanterie, — 
24 juillet 1955 

Sallaud (Raymond), 8 février 1933, 10° R. M. B. C. S. infanterie, — 
28 juillet 1955 

Pinard (Roger), 25 mai 1922, 1re KR. M. C. A. T. 2 infanterie, C. IL. A, 
— 29 juillet 1955. 

Margolle (Albert), 12 mars 1929, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 30 juillet 1955. 

Mieszczach (Emile), 19 avril 1927, 10° KR. M. B. S. infanterie. — 
5 août 1955 

Pellegri (Pierre), 2 août 1932, 10° KR. M., B. C. S. infanterie, — 
5 août 1955. 

Venner (Raymond), 11 octobre 1929, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 
7 août 1955. 

Touron (René), 25 avril 1925, 10° KR. M. C. A. T, 2 infanterie, C. L A. 
— 8 août 1955. 

Normand (Pierre), 17 octobre 1932, 8* R. M., B. C. S..infanterie. — 
10 août 1955. 

Raulet (Louis), 31 octobre 1918, 5° R. M., B. C. S. infanterie. — 
10 août 1955. 

Labattut (Gontran), 22 janvier 1931, 10° R. M. B. C. S. infanterie, — 
11 août 1955. 

Brugulat (Emile), 31 juillet 1932, # KR. M. C. A. T. 2/211 trans. 
C. L A. — 13 août 1955. 

Aussourd (Maurice), 19 août 1930, 10° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L À. — 14 août 1955. p 

Bong (Pierre), 18 décembre 1935, 5° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 14 août 1955. 

Briand (Aristide), 30 août 1924, 19° R. M. C. A. T. 2, infanterie, 
C. L À. — 14 août 1955. 

Medan (Michel}, 15 janvier 1925, 10° KR. M. B. C. S. infanterie. — 
14 août 1955 

Michenet (Marcel), 19 août 1927, 10° R. M., B. C. S. infanterie. — 
14 août 1955. 

Poulain (Jean), 25 mars 1926, 10° R. M, B. C. S. infanterie. — 
14 août 1955. 

Cassegrain (René), ler août 1931, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. I A. — 15 août 1955. 

Kamara Boubakar, 20 septembre 1928, 10° R. M. B. C. S., B. 1 trans- 
missions. — 15 août 1955. 

Martin (André), 19 juillet 1930, ire R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 17 août 1955. 

Dufeil (François), 22 novembre 1926, 10° KR. M. B. C. S. infanterie. — 
19 août 1955. 

Lecointre (Gaston), 4 mai 1930, 2° KR. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
— 19 août 1955. 

Cornet (Gabriel), 30 septembre 1927, 10° KR. M. C. A. T. 2 trans. 
C. L A. — 2i août 1955. L 

Ribe (Guy), 4 septembre 1931, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 21 août 1955. 


août 1929, 10° KR. M., B. C. S. infanterie, — 


Sergents. 


Duflot (Maurice), 15 mars 1935, 5° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A., B P. — N'a jamais servi. 

Gerome (André;, 16 septembre 1934, 10° R. M. C. A. T. 2 mécanicien 
autos engins blindés, B. P. —— N'a jamais servi. 

N'Diaye (Massata), 20 février 1931, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
B. P. — N'a jamais servi. 

Riu (François), 19 juin 1934, 5° KR. M., 221/223/231 trans., C. L A. 
B. P. — N'a jamais servi. 

Sy Amadou, 27 août 1935, 10° R. M., C. A. T. 2 mécanicien autos 
engins blindés, B. P. —— N'a jamais ‘servi. 

Troadec (Jean-Pierre), 11 août 1935, 10° R. M., B. C. S. infanterie, 
B. P. — N'a jamais servi. 

Alix (Jacques), 18 mai 1930, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
B. P. — 28 mai 1954. 

Servouze (Robert), 27 décembre 1933, 10° R. M., C. A. T. 2 infan- 
terie, C. L AÀ., B. P. — 20 octobre 1954. 
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Liger (René), 24 septembre 1931, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. A., B. P. — 23 octobre 1954, 

Jardin (Robert), 28 juillet 1928, 5° R. M.  C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. B. P.— 27-octobre 1954... 

Thibault (Edouard), 5 ectobre 1932, # R. M. C. A. T. 2 infanterie, — 
N'a jamais servi. 

Peron (Jean-Claude), 31 août 1984, 10° R. M., C. A. T. 2/251 trans. — 
N'a jamais servi. 

Martinet (Aimé), 24 août 1935, 9 KR. M. C. A. T. 2 infanterie, — 
N'a jamais servi. 

Panangandin (Kizaketahil), 7 mai 1933, 1re R. M., C. A. T. 2 infante- 
rie. — N’a jamais servi. 

De Pindray d’Ambelle (Hugues), 5 décembre 1935, 10° R. M., C. A. T. 
2/267 trans., C. L A. — N'a jamais servi. 

Mattei (Noël), 3 mars 1937, 9° R. M., C. A. T. 2/251 trans. — N'a jamais 
servi. 

Corbion (Sébastien), 20 janvier 1934, 10° R. M. 211/trans. — N'a jamais 
servi. 

Frankhauser (Imré), 7 novembre 1924, 3° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 11 novembre 1952. 

Gnanadicom (Louis), 31 mars 1926, 10° R. M., C. A. T. 2/251 trans. — 
10 juillet 1953. 

Lebreton (Paul), 14 janvier 1933, 1'° R. M. C. A. T. 2/221 trans. — 
13 octobre 1954. 

Bellec (Henri), 6 août 1928, 3° R. M., C. A. T. 2/295 trans. — 11 jan- 
vier 1955. 

Monthillot (Guy), 23 février 1934, 1° R. M. C. A. T. 2/251 trans. — 
23 février 1955. 

Berriot (Daniel), 10 avril 1925, 3° R. M.,, C. A. T. 2/251 trans. — 
31 mars 1955. 

Kinckels (Michel), 28 janvier 1931, 9° R. M. C. A. T. 2/221 trans. — 
23 avril 1955. 

Petament (André), 11 mars 1926, 9° KR. M. C. A. T. 2/251 trans, C. L A. 
— 23 avril 1955. 

Montaud (Etienne), 8 juin 1926, 1'° R. M., C. A. T. 2 trans. C. IL A. — 
1e" juin 1955. 

Cozannec (Robert), 2 septembre 1932, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 
13 juin 1955. j; 

Arien (Gérard), 22 août 1930, 10° R. M. C. A. T.2 nés C. L'A. — 
2 juillet 1955. 

Tallone (Claude), 22 mars 1934, 10° R. M, C. A. T. 2/251 trans. — 
12 juillet 1955. 

Podgorski (Marcel), 5 septembre 1028, ire R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 24 juillet 1955. 

Delaporte (Claude), 17 juillet 1933, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie. — 
27 juillet 1955. 

Meneau (Lucien), 16 juin 1934, 3° R. M. C. A. T. 2 infanterie. — 
27 juillet 1955. 

Peloux (Jean), 6 mars 1925, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie. — 30 juil- 
let 1955. 

Razafindrakoto (Samuel), 23 juillet 1926, 10° R. M. B. 1 trans. — 
31 juillet 1955. 

Regy (Serge), 3 mai 1933, 5° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. — 
1°" août 1955. 

Paolini (Louis), 8 avril 1929, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, — 10 août 
1955. 

Duverger (Paul), 16 février 1931, 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier, — 
22 mars 1956 (hors tour spécialité). 


Infanterie de marine, 
MÉHARISTES 
Sergents. 


Louchouarn (Jean), 5 avril 1927, 9° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
— 27 novembre 1959 (méhariste volontaire 2° séjour). 

Lescalier (Jean-Paul), 26 novembre 1933, 9° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 3 décembre 1959 (méhariste volontaire 2° séjour). 


infanterie de marine, 
PARACHUTISTES 
Adjudants-chefs. 


Lassere (Gérard), 7 octobre 1927, 10° R. M. B. P., B. M. P., B.S. infan- 
terie. — 49 août 1954. 

Bassot (Henri), 8 avril 1926, 5° R. M. B. P., B. C. S., B. M. P. — 8 octo- 
bre 1954. 

Epaud (Pierre), 29 novembre 1924, 5° R. M. B. P., B. S, infanterie. — 
16 octobre 1954. 


Adjudants. 


Schetter (André), 30 septembre 1928, 10° R. M, B. P., B. S. infan- 
terie. — 19 septembre 1954. 

Bachelier (Adrien), 15 septembre 1930, 5° R. M. B. P., B. S. infan- 
terie. — 8 octobre 1954. 





Detre (Jacques), 6 avril 1927, 5° R. M., B. P., B. S. infanterie. — 8 octo- 
bre 1954. 

Chabrier (Yves), 14 juin 1928, 10° R. M. B. P., B. S. infanterie, — 
13 octobre 1954. 


” Sergents-chefs. 


Mahe (Pierre), 28 décembre 1929, 10° R. M. B. P., B. C. S. infanterie. — 
26 février 1954. 

Kontis (Georges), 29 janvier 1929, 10° R. M., B. P., B. C. S. infanterie. 
— 24 septembre 1954. 

Millavaud (Jean), 21 octobre 1929, 10° R. M. B. P., B. M. P., C. A. T, 2 
infanterie, C. L A. — 2 octobre 1954. 

Ponot (Roland),.17 juin 1932, 5° R. M. B. P., B. M. P., C. A. T. 2 infan- 
terie, C. L A. — 8 octobre 1954. 


Sergents. 


Fremont (Robert), 16 décembre 1931, 5° R. M. B. P., C. A. T. 2 infan- 
terie, C. L A. — N'a jamais servi. 

Sevellec (Jean), 4 juillet 1936, 5° R. M. B. P., C. A. T. 2, 251 trans- 
missions, C. I. A. — N'a jamais servi. 

Dugue (Raymond), 8 novembre 1935, 5° R. M. B. M. P., B. P., C. L A. 
— N'a jamais servi. 

Perruchaud (Jean), 17 janvier 1933, 5° R. M., B. P., B. C. S. infanterie, 
251 transmissions. — 23 octobre 1954. 

Poucy (Yves). 29 mars 1926, 5° KR. M. B. P., B. C. S. infanterie. — 
23 octobre 1954. 

Chardey (Richard), 27 septembre 1930, 5° R. M. B. P., C. A. T. 2 infan- 
terie. — 9 novembre 1954. 


Infanterie de marine. 


SPÉCIALITÉ CHANCELLERIE 


Adjudant. 


Diebold (René), 19 juin 1925, 10° R. M. C. À. T. 2 infanterie, B. C.S,., 
B 1 chancellerie. — 24 mars 1956, 


Sergents-chefs. 


Zarimahita (William), 20 octobre 1927, 9° R. M. 
C. IL. A., C. A. T. 2 secrétaire E. M. des T. O. 

Lemad (Jean-Pierre), 2 mars 1930, 10° KR. M. B. 
— 26 mars 1956. 

Rocher (Roch), 20 février 1927, 1'° R. M. 
C. A. T. 2 secrétaire E. M. des T, O. us” C. 


» C. A. T, 2 infanterie, 

M. — 2 mars 1956 

C. S., B 1 chancellerie, 
A. T. F.- infanterie, 

I. A. — mars 1956. 


Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 


Adjudant-chef. 


Andrevon (Raymond), 3 février 1924, 7° KR. M. B. S./A. B. — 25 octo- 
bre 1956. 


Adjudant. 


Maurer (Jacques), 22 décembre 1926, 10° KR. M., B. S./A. B. — 
16 décembre 1957. 


. Sergents-chefs. 


Dewasmes (André), 1° septembre 1956, 10° R. M. B. S./A. B, — 
15 août 1956. 

Maume (Jean), 9 mai 1929, 10° R. M. C. A. T..2/A. B, B. C. S, B. E. 
comptabilité. — 27 juillet 1957. 

Le Crom (Louis), 18 juillet 1926, 3° R. M. B. C. S./A. B. — 9 décem- 
bre 1957. 

Devin (Gilbert), 7 mars 1928, 10° R. M. C. A. T. 2/A. B. — 14 décem- 
bre 1957. 

Meyer (Claude), 24 février 1936, 10° R. M. B. C. S./A. B. — 17 décem- 
bre 1957. 

Pouzet (Joseph), 14 décembre 1933, 10° R. M., B. C. S./A B. — 
21 décembre 1957. 

Vassilis (André), 4 novembre 1931, 10° R. M. 261/T, B. C. S./A. B. — 
26 décembre 1957. 


Sergents. 


Gillet (Jacques), 7 mars 1925, 10° R. M. C. A. T. 2/A. B,, C. L A. — 
27 décembre 1956. 

Bihler (Paul), 24 septembre 1930, 10° R. M., B. C. S./L M. A, — 5 jan- 
vier 1957. 

Lapetit (André), 3 novembre 1928, 10° R. M., C. A. T. 2/A. B, C. L A. 
C. A. T. 2 secrétaire d’E. M. — 28 février 1957. 
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Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES MUSICIENS 


Sergent-chef. 


Moreau (Henri), 28 janvier 1928, l'° R. M. brevet de capacité à 
l'emploi de sous-chef de fanfare, trompette d'harmonie, — 
4 mars 1959. 


Sergents. 


Cadiou (Albert), 2 novembre 1924, 1'° R. M. C. A. T. 2 musicien, 
C. L A. clarinette. — 10 novembre 1956. 

Sigaud (Gaston), 12 septembre 1925, 1° KR. M. C. A. T. 2 musicien, 
C. L A. cor d'harmonie. — 8 août 1958. 


HOMMES DE TROUPE 
Caporaux-chefs. 


Dubois (Robert), 14 mai 1928, 1"° KR, M. C. À. T.2 clairon, trompette 
d'harmonie. — 18 octobre 1954. 

Randrianarison (Justin), 23 avril 1930, 9° KR. M. C. À. T. 2 musicien, 
saxophone, hautbois. — 27 juillet 1959. 


Caporal. 


Andriamialy (Henri-Fidèle), 15 mars 1930, 9° R. M., C. A. T. 1 musi- 
cien, flûte, —— 27 juillet 1959. 


Soldat de 1"° classe. 


Vonthrond (Adolphe), 30 juillet 1939, 5° R. M., non breveté trompette 
d'harmonie. — N'a jamais servi. 


Soldat de 2° classe. 


Bonnot (Christian), 14 juin 1940, 5° R. M., C. A. T. 1 tambour. — 
N'a jamais servi. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudants-chefs. 


Cissoko (Idrissa), 13 novembre 1922, 10° R. M., 450/T,. — 24 mars 1957. 

Ravalet (Claude), 1° août 1925, 10° KR. M., 450/T. — 28 mars 1957. 

Baudement (Julien), 12 octobre 1924, 1'° KR. M., 450/T. — 3 mai 1957. 

Charlemagne (Marcel), 18 août 1928, 1'° R. M., 440 A/T. — 18 juil- 
let 1958. 


Callou (André), 3 février 1922, 10° R. M., 460/T. — 13 septembre 1958. 


Adjudants. 


Brulez (Marcel), 20 août 1929, 10° R. M., 450/T. — 11 décembre 1956. 

Buriez (René), 9 décembre 1925, 4 R. M., 310/T. — 14 mars 1957. 

Bremond (François), 21 décembre 1926, 9° KR. M., 450/T. — 3 mai 1957. 

Menard (Robert), 24 novembre 1929, 9° K. M. 450/ JT. — 5 juin 1957. 

Tourneux (André), 29 avril 1928, 1'° KR. M, 460/T. — 13 septembre 
1958. 


Sergents-chefs. 


Marini (Gérard), 26 septembre 1930, 5° R. M., 350/T. — 24 février 1956. 

Ribouchon (Eugène), 15 janvier 1930, 1'° K. M. YA” — 15 août 1956. 

Hoefferlin (Fernand), 29 décembre 1929, 10° KR. M., 310/T. — 12 octo- 
bre 1956. 

Randimbiarison (Vincent de Paul), 16 juillet 1928, 1° R. M. 350/T. 
— 16 octobre 1956. 

Faure (Georges), 15 août 1931, 10° R. M., 350/T. — 16 octobre 1956. 

Rival (Maurice), 19 novembre 1927, 10° R. M., 450/T, — 12 janvier 1957. 

Breton (Gilbert), 31 mai 1925, 10° R. M., 251/T, C. L A. — 25 jan- 
vier 1957. 

Dubreuil (André), 7 janvier 1927, 10° R. M., 350/T. — 25 mars 1957, 

Gauvin (Jacques), 19 mai 1927, 10° KR. M., 350/T. — 4 avril 1957. 

Le Naour (Roger), 11 octobre 1929, 10° R. M., 450/T. — 30 avril 1957. 

Leclercq (Guy), 1°’ octobre 1929, 1° R. M., 400/T. — 13 mai 1957. 

Balliner (Lucien), 18 octobre 1929, 1'° KR. M., 365/T, — 8 mai 1958. 

Maillot (Gaston), 13 février 1930, 10° R. M., 360/T. — 30 juin 1958. 


Sergents. 
115-211/T,, C. L À. — 


Golly (René), 8 décembre 1927, 10° R. M. 
11 décembre 1955. 

Rabe (Jean-Pierre), 27 décembre 1932, 9° R. M., 132-243/T., C. L A. — 
5 mai 1956. 

Guitton (Gaston), 10 janvier 1929, 5° R. M., 310/T. — 21 mai 1956. 

Labalette (Michel), 1°" avril 1928, 4° KR. M., 293/T., C. L A. — 14 octo- 
bre 1956. 





Schiltz (René), 2 août 1930, 10° R. M., 390/T. — 13 décembre 1956. 


Galeotti (Bruno, 2 
20 décembre 1956. 
Ly (Jean-Baptiste), 7 février 1931, 10° R. M., 350/T. — 1°" janvier 1957. 
Bresson (Lucien), 1°" janvier 1930, 9° = M, 231/T., C. L A. — 7 jan- 
vier 1957. 
Betis (René), 6 juillet 1929, 10° R. M. 350/T. — 13 février 1957. 
Hintzy (Jean), 14 avril 1931, 1'° R. M. 350/T. — 28 février 1957. 
Debranche (Claude), 4 janvier 1931, 1'° R. M., 350/T. — 7 mars 1957. 
Claude (Bernard), 18 mars 1931, 5° R. M., 350/T. — 29 avril 1957. 
Chazerault (Christian), 17 novembre 1927, 10° R. M., 251/T., C. L A. 
— 30 décembre 1957. 
Bernard (Joseph), 15 avril 1928, 9° R. M., 360/T. — 1°" février 1958. 
ne Nonge 17 juin 1928, 4° KR. M. 261/T., C. L.A. — 3 février 
er (Onésiphor), 6 septembre 1929, 1°° R. M., 360/T. — 28 juillet 
Ar (Raymond), 12 mai 1936, 10° R. M., 267/T. — 8 septembre 


août 1928, 1° KR. M,, 132-243/T, C. L À. — 


Artillerie de marine. 
Adjudants-chefs. 


Messonnier (Pierre), 19 juin 1920, 1° R. M. B. E. artillerie. — 5 mai 
1955. 

Veronique (Stanislas), 7 juin 1921, 10° R. M. B. E. artillerie. — 19 mai 
1955. 

Peres (Jean), 10 mai 1921, 10° R. M. B. S. comptable. — 23 juin 1955 
(titre vacance A. C. T. ©. M.). 


Adjudants. 


Goulian (Joseph), 31 octobre 1926, 10° R. M. B. C. S., BL artillerie, 
— 28 avril 1955. 

Laprie (René), 16 août 1927, 10° R. M. B. C. S., BL artillerie. — 
30 mai 1955. 

Renard (Fabien), 18 octobre 1932, 10° R. M. B. S. artillerie. — 8 juin 
1955. 

Valadier (Roger), 4 mars 1926, 10° KR. M. B. C. S., BL. artillerie, — 
13 juin 1955. 

Cesari (François), 13 janvier 1927, Maroc, B. C. S., BL artillerie. — 
14 juin 1955. 

Sarrazin (Jean), 28 mars 1924, 9° R. M. B. S. comptabilité. — 23 juin 
1955. 


Maréchaux des logis chefs. 


Tresfield (Victor), 16 janvier 1933, 5° R. M. B. C. S., BL artillerie. — 
24 avril 1955. 

Pamphile (Amour), 9 août 1925, 10° KR. M., B. C.S., B. E. auto E. B. — 
19 mai 1955. 

Vangioni (Constantin), 22 février 1930, 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, 
C. IL. A. — 19 mai 1955. 

Veber (André), 4 octobre 1927, 10° KR. M. C. A. T. 2 artillerie, C. L A. 
— 19 mai 1955. 

Bessot (Jean), 13 avril 1929, F. F. À. C. A. T. 2 artillerie, C. L A. — 
26 mai 1955. 

Lucazeau (Marc), 14 août 1927, 10° K. M. C. A. T. 2 artillerie, C. L A. 
C. A. T. 2 comptable. — 26 mai 1955. 

Vella (Yves), 9 février 1933, 10° R M. B. S. artillerie. — 27 mai 1955. 
Giannini (Roger), 8 mars 1922, 10° KR. M. B. C. S., B. E. auto. — 
30 mai 1955. 
Kleinen (Jean), 
30 mai 1955. 


8 octobre 1930, 10° KR. M. B. S. artillerie. — 


Maréchaux des logis. 


Anicet (Hubert), 3 pe met 4 1933, 1e R. M, C. A. T. 2 251 trans- 
missions. — N'a jamais servi. 

Giorgi (Georges), 4 septembre 1926, 10° KR. M. C. A. T. 2 artillerie, 
C. I A. — 29 septembre 1954. 

Besson (Marcel), 1° janvier 1933, 9 KR. M. C. A. T. 2 artillerie, 
C. I. A. — 9 mars 1955. 

Biotteau (René), 31 mars 1929, 10° R. M, C. A. T. 2 auto. — 
18 avril 1955. 

Duhem (Charles), 14 août 1929, 10° R. M,  C. A. T. 2 artillerie, 
C. L A. — 23 avril 1955. 

Passerieux (André), 20 janvier 1934, 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, 
C. L A. — 23 avril 1955. 

Ravoninjatovo (Armand), 27 août 1927, 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, 
C. L A. — 24 avril 1955. 

Lelievre (Raymond), 7 juillet 1933, 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie. 
— 28 avril 1955. 

Le Page (Jean), 12 août 1932, 10° R. M. C. A. T. 2 251 transmissions, 
C. L A. — 30 avril 1955. 

Mege (Michel), 22 novembre 1929, 10° R. M. B. C. S., B. 1 artillerie. 
— 14 mai 1955. 
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Aviation légère des troupes d'outre-mer. 
PILOTES AVIONS 


$ Adjudant-chef. 


Rambaud (Edouard), 3 novembre 1926, 10° R. M. B. S. pilote avion, 
B. E. mécanicien auto. — 27 mars 1956. 


Adjudant. 
Reynaud (Edmond), 1°" juillet 1929, 10° R. M. B. S. pilote avion. — 
27 mars 1956. w 


MÉCANICIENS HÉLICOPTÈRES 


Maréchaux des logis-majors. 


Lepine (Emile), 26 juillet 1922, 1'° R. M. B. S. mécanicien hélicop- 
tère. — 2 décembre 1954. 
Maréchaux des logis chefs. 


Felices (Jules), 20 juillet 1924, 10° R. M. B. E. mécanicien hélicop- 
tère, B. E. auto. — 5 octobre 1953. 

Dupre (Marcel), 14 mars 1933, 10° R. M. B. C. S:, B. E. mécanicien 
hélicoptère. — 6 juillet 1954. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


COMPTABLES 
Adjudant-chef. 


Mognot (Charles), 24 septembre 1921, 9° R. M., B. S. comptable. — 
31 décembre 1958. 


Adjudants. 
Pamard (Victorien), 26 février 1916, 10° R. M., B. S, comptable. — 
22 mai 1958. 
Baron (René), 19 mai 1925, 1° R. M. B. S. comptable. — 27 mai 1958. 
Maréchaux des logis chefs. 


Dudoue (Jean-Baptiste), 9 septembre 1931, 10° R. M. B. C. S,. B. E. 
comptable. — 27 mars 1958. 
Achdjibachian (Jean), 12 octobre 1926, 9 R. M. B. C. S., B. E. comp- 
table. — 17 avril 1958. 
Maréchaux des logis. 


Benigni (Guy), 24 avril 1931, 10° R. M. B. C. S., B. E. comptable. — 
29 mai 1958. 

Blanchard (Antoine), 29 janvier 1930, 10° R. M. C. A. T. 2 comptable, 
C. L A. — 6 octobre 1958 (titre vacance homme de troupe). 


AUTOS-CHARS 


Adjudant. 


Cellier (Joseph), 28 septembre 1924, 1° R. M. B. S. appro. — 2 jan- 
vier 1958. à 


Maréchal des logis major. 


Dorey (Christian), 13 septembre 1930, 10° KR. M. B. S. auto. — 
20 juin 1958. 


Maréchaux des logis. 


Clouet (Jean), 12 mars 1940, 8° KR. M. B. C. S., B. E. autos-éhars. — 
N'a jamais servi. : 

De Lepine (Appolinaire), 23 juillet 1930, 10° R. M. B. C.S., B. E. auto 
E. B. — 6 novembre 1955. 


ARMEMENT ET OPTIQUE 


Adjudant-chef. 


Ferrari (François), 16 février 1915, 9° R. M. B. S. armement petit 
calibre. — 24 janvier 1957. 
+ 


Adjudant. 


Giraud (Maxime), 11 avril 1930, 9° R. M. B. S. artificier. — 24 avril 
1957. 





Maréchaux des logis. 


Collinet (Bernard), 11 décembre 1939, 8° R. M. B. C.S. B. E. artificier. 
— N'a jamais servi. 

Roche (Jean), 23 janvier 1935, 10° R. M. B. S. armement gros calibre, 
— 26 octobre 1956. 

Magendie (Gilbert), 18 février 1933, 10° R. M., B. C.S., B, E. armement 
petit calibre. — 23 janvier 1957. 

Patrice (Paulin), 10 octobre 1927, 10° R. M., C. A. T. 2 armement 
petit calibre, — 1°" décembre 1958 (titre vacance homme de troupe). 


CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis chef. 


Dominger (Marcel), 29 avril 1928, 9° KR. M. B. C. S., B. E. surveillant 
travaux. — 7 juin 1956. 


Maréchaux des logis. 


Mary (Bernard), 26 mars 1925, 9° R. M, C. A. T. 2 plombier, C. I. A. 
couvreur. — 7 octobre 1957 (titre vacance homme de troupe). 
Hascoet (Jean), 20 septembre 1933, 9° KR. M. B. C. S., B. E. surveillant 
travaux. — 7 novembre 1957. 

Wiot (Louis), 5 avril 1933, 9° KR. M. C. A. T. 2 dessinateur, C. L A. — 
31 décembre 1957 (titre vacance homme de troupe). 

Brailleur (Louis), 13 décembre 1924, 9° R. M., C. A..T. 2 frigoriste, 
C. L A. — 1°" septembre 1959 (titre vacance homme de troupe). 


ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchaux des logis-majors. 
Serrut (Georges), 1°" mars 1920, 9° R. M. B. C. S., B. E. bois, C. A. T. 2 
mouleur fondeur. — 19 avril 1955. 
Marest (Guy), 12 août 1930, 10° R. M. B. S. charron. — 8 février 1956 
(à titre appro.). 
Maréchal des logis chef. 


Ranche (Georges), 22 avril 1933, 8° R. M. B. C. S., B. E. bois. — 
11 décembre 1954 (à titre auto). 


TRANSMISSIONS 
Maréchal des logis-major. 


Larane (Joseph), 5 février 1928, 5° R. M., 490/T, — 19 septembre 1956. 


Cadre des agents des corps de troupes des troupes d'outre-mer. 
Adjudants-chefs. 


Ferris (Bernard), 16 septembre 1921, 10° R. M. B. S. comptabilité. 
— 3 octobre 1955. 


 Chaussat (Claude), 12 avril 1926, 4 KR. M. B. S. comptabilité. 


— 28 novembre 1955. 
Thomas (Lucien), 5 novembre 1924, 19° R. M.,, B. S. comptabilité. 
— 28 décembre 1955. 


Brouillet (Yves), 14 avril 1923, 1° R. M,, B. S. comptabilité. 
— 15 mars 1956. 

Ratsimihah (Jean), 19 avril 1917, 1° R. M.,, B. S. comptabilité. 
— 18 avril 1956. 

Ribeiro (Emmanuel), 21 mars 1928, 9° KR. M., B. S. comptabilité, 
— 11 juin 1956. 

Cureau (Raymond), 6 mai 1920, 10° R. M. B. S. comptabilité, 


— 22 octobre 1956. 


Adjudants. 


Jouffroy (Charles), 21 août 1927, 10° R. M,, B. E. comptabilité. — 
23 avril 1956. 

Lebon (Jean), 3 novembre 1925, 1° R. M., B. S. comptabilité, — 
22 mai 1957. 


Sergent-major. 
Bonnay (René), 26 juin 1921, 10° R. M., B. C. S., B. E. comptabilité. — 
10 juin 1957. 
Sergent-chef. 


Cadet (Helmont), 1°" février 1928, F.F. A., B. C.S., B.E, comptabilité, 
— 25 mars 1956. 
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Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudants-chefs. 


Brzychey (Joseph), 20 mars 1914, 1"° R. M. B. S. chancellerie. — 
16 mai 1956. . 

Matignon (Raoul), 22 janvier 1924, 9 R. M., B. C.S. B. E. chancellerie. 
— 22 juillet 1956. 

Payet (François), 17 juillet 1917, 1'"* R. M. B. S., chancellerie. — 6 mai 
1957. 

Joseph (Ulysse), 11 décembre 1920, 1'° R. M. B. S. chancellerie. — 
17 décembre 1957. 


Adjudants. 


Rapaoly (Louis-René) 1°" août 1926, 1"° R. M. B. C. S., B. E. chan. 
cellerie. — 25 mars 1956 

Bernard (Jean-Marie), 23 janvier 1921, 1°° R. M., B. S. chancellerie, — 
29 juin 1957. i 

Paquet (Albert), 10 octobre 1920, 1'° R. M., B. C.S., B. E. chancellerie. 
— 23 septembre 1957. 

Agnes (Mathurin), 3 mai 1925, % K. M. B. C. S. B. E. chancellerie. — 
6 decembre 1957. 

Pequegnot (André), 22 mars 1928, 1° KR. M, B. S. chancellerie. — 
1°" mai 1958. 


Sergent major. 


Ple (Claude), 4 janvier 1930, 10° R. M. B. C. S., B. E. chancellerie. — 
24 novembre 1956. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Adjudants-chefs. 


Giacobi (Emile), 10 septembre 1923, 8° KR. M. B. S. secrétaire corres- 
pondancier — 18 juin 1958. 

Mackowiack (Bruno), 23 juin 1925, 6° KR. M. B. S. comptable, vérifica- 
teur. — 29 juillet 1958. 


Adjudants. 


Burli (Maurice), 13 février 1919, 1'° R. M., B. S. comptable, vérifi- 
cateur. — 20 mars 1958. 

Bonsergent (Guy), 10 juin 1925, 10° R. M. B. S. gérant d’annexe. — 
9 juin 1958. 

Orsim (Ange), 30 juillet 1921, F. F. AÀ., B. S. secrétaire correspondan- 
cier. — 10 juin 1658. 

Collado (Camille), 18 février 1923, F, F. À., B. S. comptable, vérifica- 
teur. — 1° août 1958. 

Gressier (Pierre), 22 janvier 1918, 9 KR. M, B. S. gérant d’annexe. — 
8 septembre 1958. 


Sergents majors. 


Mathelin (Louis), 1°" mars 1931, 1°° R. M. B. C. S., B. E comptable, 
vérificateur. — 15 août 1953. 

Soundiram (Antoine), 18 avril 1922, 9° R. M. B. E. comptable, vérifi- 
cateur. — 1°" juin 1958. 

Briand (Bernard), 15 septembre 1925, 10° R. M. B. E. exploitation. — 
4 juillet 1958. 

Tafani (Baptiste), 4 janvier 1920, 10° KR. M. B. C. S., B. E. exploitation. 
— 21 juillet 1958. 


Sergents-chefs. 


Lochard (André), 18 juin 1933, 9 KR. M., C. A. T. 2 exploitation, 
B. C. S./LM.A. — 25 juin 1955. 

Mahe (Clébert), 1° mai 1926, 1"° KR. M. B. C. S., B. E. comptable, 
vérificateur. — 7 mars 1957. 


Sergents. 


Falconetti (Ange), 31 janvier 1938, 10° R. M, C. A. T. 2 bureaux. — 
N'a jamais servi. 

Agostini (Antoine), 21 décembre 1938, 10° R. M., C. A. T. 2 bureaux. — 
N'a jamais servi. 

M'Bengue Alioune, 29 septembre 1934, 9° R. M. C. A. T. 2 exploitation. 
— N'a jamais servi. 

Sene (Dial), 8 octobre 1934, 9° KR. M., C. A. T. 2 exploitation. — 
N'a jamais servi. 

Six (Pierre), 11 juillet 1935, 9 R. M. C. A. T. 2 exploitation. — 
N'a jamais servi. 

Bourdin Lucien), 24 août 1935, 9° KR. M. C. A. T. 2 exploitation. — 
N'a jamais servi. 

Delbos (Jean), 11 juillet 1936, % KR. M., C. A. T. 2 exploitation. 
— N'a jamais servi. 





Roecker (Jean), 28 septembre 1939, 9° R. M., C. A. T. 2 exploitation. 
— N'a jamais servi. 

Castelli (Anselme), 31 mai 1937, # KR. M., C. A. T. 2 bureaux. 
— N'a jamais servi. 

Gazano (Jean), 15 juillet 1937, 9° R. M., C. A. T. 2 bureaux. 
— N'a jamais servi. . 

Lafargue (Marcel), 2 novembre 1937, 9 R. M., C. A. T. 2 bureaux. 
— N'a jamais servi. 

Guy (René), 18 janvier 1927, 10° R. M. C. A. T. 2 bureaux, C. L A. — 
30 janvier 1959. 


SPÉCIALISTE TAILLEUR 
Caporal-chef. 
Cassou (Gérard), 5 avril 1931, 5° R. M. C. A./0.S. — 15 mars 1957. 


SPÉCIALISTES CORDONNIERS 
Sergents. 


Colombet (Claudius), 2 novembre 1929, 1"° R. M. C. A./0. S. — 29 août 
1956 

Dolique (Paul), 8 décembre 1924, 10° R. M. C. A./0. S. — 22 janwier 
1958. 


Caporaux-chefs. 


Faucon (Georges), 26 mai 1930, 10° R. M. — C. A./0. S. — 8 février 1957. 
Michelot (Michel), 16 juillet 1929, 9° KR. M. — C. A./0. S. — 6 mai 1957. 


Intendance métropolitaine. 
SPÉCIALISTE GÉOGRAPHE 


Toro (Nicolas), 7° R. M., B. T. E. intendance bureaux (spécialiste 
géographe). 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Adjudants. 


Lesourd (Marcel), 23 octobre 1914, 10° KR. M. B, E. infirmier. — 
27 janvier 1959 

Parnet (Charles,, 20 décembre 1926, 9° R. M. B. C. S., B E. secré- 
taire comptable. — 13 mai 1959. à 

Goulard (Jacques), 2 novembre 1922, 9 KR. M., B. S. mécanicien 
dentiste. — 14 décembre 1959. 


Sergents-majors. 


Martin (Jacques), 22 mars 1927, 9 KR. M. B. C. S., B. E. secrétaire 
comptable. — 25 juin 1959. 

Guedet (Robert), 18 avril 1924, 9° KR. M., B. E. infirmier. — 25 juil- 
let 1959. 


Sergents-chefs. 


Alonzo (Raymond), 21 juillet 1928, 9° KR. M., C. A. T. 2 infirmier, 
C I A. — 11 mars 1959. 

Regitz (Lucien), 14 février 1921 9° KR. M. B. S. masseur kinésithé- 
rapeute. — 23 septembre 1959. 


Sergents. 


Jean-Baptiste Boio (Joseph), 6 mars 1937, 10° R. M.,, C. A. T. 2 
infirmier. — N'a jamais servi. 
Herm (Pierre), 14 juin 1937, 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier. — 
N'a jamais servi. ° 
Desricourt de Lanux (Claude), 15 juillet 1932, 10° R. M. C. À. T. 2 
infirmier. — 28 juillet 1955. 

Chaussinand (Aimé), 1° novembre 1929, 10° R. M., C. A. T. 2 infir- 
mier. — 28 juillet 1955. 

Ciceron (René), 16 novembre 1931, 9° R. M., C. A. T, 2 infirmier. — 
7 avril 1956. 

Benoit (Jean), 10 août 1930, 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier. — 
7 janvier 1957. 

Deshagette (Modelan), 22 octobre 1924, 10° R. M., C. A. T. 2 infir- 
mier. — 8 mai 1957. 

Fall (Mayouck), 27 avril 1936, 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
— 17 février 1958. 

Riccio (Jean), 2 août 1930, 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
— 14 avril 1958. 

Fers (René), 5 juillet 1924, 10° R. M., B. C. S., B. E. infirmier: — 
21 juillet 1958. 

Loncle (Robert), 29 novembre 1923, 9° KR. M., C. A. T. 2 infirmier, 
C. L A. — 5 avril 1959. 





++ 
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MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-415 du 2 mai 1960 portant ouverture 
et annulation de crédits. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 11 (1°) de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 

Décrète : 

Art. 1*. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 307.408 NF, 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 307.408 NF, 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le 
tableau B annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 mai 1960. 


Par le Premier munistre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 






































TARLEAU À 
ns SR 
a La “hit cé LÉ RTS riens 
rs) 
+ 
E 
SERVICE 2 CREDIT ANNULE 
5 
Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
IL. — CHARGES COMMUNES 
Dépenses accidentelles....,,.............s..ss. 37-95 307.408 
ue" dot LE. A di VDS 
TABIEAU B 
nn 
Es 
œ CREDITS 
SERVICE & 
a ouverts. 
Nouveaux francs. 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
I, — SERVICES GÉNÉRAUX 
Rémunérations principales.......,....,., usa 31-M 123.691 
Indemnités et allocations diverses... vs. 91-02 58.210 
Indemnités résidentielles.............,... sccos.! 91-91 27.019 
Prestations et versements obligaloires....,...| 33-91 26.788 
Prestations et versements obligatoires....,...| 33-92 711 
Remboursement de frais.............. socssvesl 34-01 16.171 
MAR A EE UE ere rss te med outes es 34-02 14.099 
Achat et entrelien du matériel automobile..! 34-99 27.178 
Remltoursements à diverses administrations.| 34-93 43.601 
TOUR soccer horis 5 è: 307.408 
——_—_—_——————— 


Régies d’'avances. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d’Etat aux finances, 


Vu l'arrêté du 17 octobre 1957 portant institution d’une régie 
d’avances et d’une régie de recettes auprès du secrétariat d’Etat aux 
affaires économiques ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget des établissements 
publics, nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et 
complété par le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953, A 





Arrêtent : 

Art. 1°", — Les dispositions de l’article 2 de l’arrêté du 17 octobre 
1957 sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes : 

.« Le montant maximum de l’avance consentie au régisseur est fixé 
à 2.500.000 NF. 

« Les pièces justificatives de us ve payées au moyen de cette 
avance doivent être remises à l’ordonnateur dans le délai maximum 
d’un mois à compter de la date des paiements ». 


Art. 2. — Le directeur des relations économiques extérieures et le 
directeur de la comptabilité publique au ministère des finances et 


des affaires ues sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de Reg gt À arrêté. 


Fait à Paris, le 23 avril 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de service, directeur adjoint 
des relations économiques extérieures, 
DRILLIEN, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 
Lé directeur de la comptabilité publique, 


Pour le directeur de la comptabilité publique : 


Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 





Annulation de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 13 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 

Art. 1°", — Est annulé, sur 1960, un crédit de 35.844670 NF appli- 
câble aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 5.719.000 NF et un crédit de paiement de 5.719.000 NF applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. | 

Fait à Paris, le 26 avril 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


























TABIEAU A 
——  ——— — EEE 
É CREDITS 
SERVICES = 
< annulés. 
5 
Nouveaux francs, 
AFFAIRES ETRANGERES 
Services à l'étranger. — Rémunéralions prin- 

cipales et iñdemnilés........ ..:......,..., 31-11 655.000 
Services à l'étranger. — Frais de représenta- 

57 GT UE |, 2 qi PANNE RENTE 31-12 52.000 
Services extérieurs. — Rémunérations princi- 

nn dhehe a once vévostoe vote ge e 39-03 170.963 
Services extérieurs, — Indemnités et alloca- 

CON PA ES 39-04 51.903 
Indemnilés résidentielles.................. ..1 39-05 203,512 
Prestations et versements oblizaloires....... 39-11 82,700 
Prestations et versements facuitatifs........,| 39-12 8.468 
Services extérieurs. — Remboursement de 

RARE AR | Ce SAR PES EE RTE A 39-29 75,111 
Services extérieurs. — Matériel....,....,....., 39-23 291 ,898 
Achat et entretien du matériel automobile.| 39-24 11.514 
Remboursement à diverses adminisirations..| 39-95 4.000 
Remboursement à diverses administrations 

marocaines et tunisiennes............,,.... 29-96 120.217 
Loyers, taxes et impôts ..................,,. 99-97 64.000 
Services des anciens Combatiants et victimes 

de ja guerre. — Dépenses de fonctionne- 

UT ME EE OPEN PEN 39-32 7 50.953 
Diffusion générale d'informations relatives au 

Maroc et à la Tunisie... AA Er VOPPOPAUE 1.326 
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—— ——————.————-a—papEZEZEZEZEZEZpZaZEZEZEZEZEZEZEpELEZEpEZELELEREE—————_—-—_ 
[x] 
£ CRÉDITS Ë CRÉDITS 
SERVICES E SERVICES É 
B annulés. = annulés. 
Le 
\ à Nouveaux francs. Nouveaux francs. 
Dépenses de documentation et d'informations 
F3 Maroc et er; re DT sain dis» £a «| 42-03 a 59.000 2 TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
elations cuillurelles avec "le Maroc........…., 42-24 011.1 
Subventions à des associations culturelles et IL — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
) FAUNE au ne et “en dr pre 43-01 130.000 Services extérieurs. — Personnels communs. 
Assistance aux Français résidant au Maroc € — Rémunérations principales.........,....,.| 31-41 ù 
ON © FUI... ovonsoscosssoses és TU 46-93 474.823 Services extérieurs. : Personnels communs. pese 
—— — Indemnités et allocations diverses........| 31-12 1.302 
Tota pour affaires étrangères....... 8.818.533 Services extérieurs. — Personnel ouvrier. — 
Salaires et accessoires de salaires...........| 91-13 23.066 
nm 7 à aérienne, — Indemnités et alloca- 
ANCIENS COMRATTANTS tions. -AINOISOS........ soc uoegosess css.) 31-22 93.910 
ET VICTIMES DE GUERRE ee" el nationale, — - Rémunérations pre Hs 2 
Services extérieurs. — Rémunérations prinei- Météorologie nationale, Indemnités et allo- + 
alpes "HSM di se EMA 31-21 7.07 cations Giversbs. se sos ce sosose ones! 91:52 10.454 
sétoises extérieurs. — indemnités et alloca- es Bases aériennes. — Rémunérations principales | 31-61 39.319 
ons diverses........socoosovoosesoueesssen 31-22 13.612 Bases aériennes. — Indemnités et allocations 
Indemnités résidentielles. ......... sd ét es é pe st 1-91 9.473 ORVONRRE nn doiécsdtissi ss ae test soso... | 31-62 4.810 
Prestations et versements obligatoires... 33-91 7.824 pa rire résidentielles... savane ae 4 . 
S ces érieurs, — atériel e NS ai ss... - 
" LP pots prnante aient mn x 34-22 A 815 Navigation aérienne. — Remboursement de 
ÿ nn nn nn —— s ) e 
Dé penses diverses "du se rvie e de l'élat-civil, ES nn nm sms uses ses ss... sr 97.168 
des successions et des sépu'tures militaires.| 34-23 76.590 avigation aérienne. — Matériel. …..…......... 21-22 88.932 
Service des transports et des transferts de Météorolog ie nationale. nan d Remboursement de ” 
corps. — Matériel et dépenses diverses....| 34-24 615 s... Ré te baie AY 2 Aa vis ss és 21 
Loyers et indemnités de réquisition..........! 34-91 4.646 étéorolagie nationale. — Matériel... Je er 7” 
Remboursements à diverses admuanistrations.| 34-93 41.600 Bases aériennes, — Remboursement de frais. .| 34-61 1.627 
Soins médicaux gratuits et frais d'applica- reg ee Ft AE Ne 48 re 1 
Ï » Ja loi ; É 919 »s fois 11): PEAR « . 
À 4. À sh russes bo: ns 46-27 954 .263 Bases aériennes. — Travaux d'entretien des 
Appareillage des mutilés........ ......#...... 46-28 47.656 immeubles et des bases aériennes..........| 35-61 52.500 
Office national des anciens combattants el Total pour l'aviation civile et commer- 
victimes de la guerre. — Dépenses sociaies.| 46-51 81.500 cale FASO INTENSE 482.325 
Total pour les anciens combattants et É. 
victimes de guerre.......ossssse PP 566.697 ARMEES 
SECTION COMMUNE (SERVICES COMMUNS) 
Gendarmerie. — Soldes et indemnités des 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES personnels militaires....................,... 31-51 827.810 
» ne « qu: ‘et indemnités 2 
in bd es personnels civils.................. srodect 002 .780 
IL. — SERVICES FINANCIERS tustiee militaire. — Soldes, traitements et 
, M é NeRe ON UE RÉVIRMMOR 4. those odeise Rite 31-51 11.832 
Contrôles économiques et financiers. — Rému- “ Service de santé. — “Soldes et indemnités des 
nérations principales. .-...........se..... 31-02 10.0 personnels militaires. .....s.sssessu 21-61 432.750 
Services financiers à l'étranger. — Rémunéra Service de santé, — Traitements et indemnités 
tions et Indemnités. .............sses. 31-21 35.973 des personnels CViIS...........rers.. 21-62 58.520 
Services extérieurs du Trésor. — Rémunéra Service de santé. — Salaires et accessoires de cg 5 
tions prIRCINOIOR.....nssuro sec socmausmes sa .« 21-31 61.942 salaires des personnels ouvriers............ 31-63 272.312 
Services extérieurs du Trésor. — Indemnité à Sécurité militaire. — Soldes, traitements et 
et aloc: ati ns dive SES... Le sr pe - Lerr2s 31-32 1.593 PRE. henri out s Dis era 31-81 61.955 
Services extérieurs de la direction générale Service de l’action sociale. __ Soldes. traite. 
. des impôts pm Rémunérations pinconne. 31-43 27.410 ments et indemnités................ pl .-| 31-83 43.731 
Services extérieurs de la direction géné rale Prestations et versements obligatoires. jad. 
des impôts. — Indemnités et allocations co Do 33-92 4.065 
diverses ..... RÉCCEECEEELEEEEEEEEEEEEE assis 31-44 190 Prestations et versements ebigatoires. | = 
Travaux à la tâche de la direction générale UT 7 Pre à eme -cuieg0070 .…| 33-99 268.495 
SE. sh saliouuese dose 31-47 1.400 Prestations et vec _obligaloires. — 
Indemnité s réside ntie lles eneenenensesnesteenes 31-91 11.304 es 1 33-94 1.300 
Prestations el versements obligatoires. se i 33-91 18.196 Sécurité militaire. — Matériel “et fonc tionne- 
Services financiers à l'étranger. — Matériel et M 2 0 7 0e A, . | 4-81 6.651 
_,Femboursement de LL SMEEEEEUES Abu du 34-21 13.968 Transports de correspondances militaires... ...| 37-94 128.000 
Services extérieurs du Trésor. — Rembourse- 
MORE ON M... scccerscsssceiesh tes 34-31 5.162 Total pour la section commune (ser- 
Services extérieurs du Trésor nie Matériel... 34-32 147.500 vices CRM)... ébtoscodsesés 2.129.201 
Services extérieurs de la direction générale 
des nets. — Frais de missions et de dépla- di à dé SECTION AIR 
MONIS sssscoscossoscosecssssseressesesses |! à æ . 
Loyers et indemnités de réquisitions. ......... 31-91 7.525 ARRETE à — Soldes et indemnités des st-1 1.575.350 
Total pour les services financiers... 216.593 armes ef sorrices. — Soldës et indemnités des 
s de on- 
nels militaires féminins de l’armée de l’air.| 31-12 5.349.210 
D MS Formations et services de l’armée de l'air. — 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE Traitements et indemnités des personnels 
titulaires, auxiliaires et contractuels........| 31-21 84.460 
VII, — GROUPEMENT Constructions aéronautiques. — Corps techni- 
DES CONTRÔLES RADIOÉLECTRIQUES EL d et ce e am titu às-tà aiscbis 
aires, auxiliaires et contractuels............ - À 
Rémunérations principales............ cossitecs CDR 39.239 Formations et services de l'armée de l'air. 
Indemnités et allocations diverses. ...........1 31-03 19€ — me gr et accessoires de salaires du per- sa 818.720 
indemnités résidentielles. ........s....s..ss On EE 4.576 OT PP = L 
Prestations et versements obligatoires........ 33-91 7.193 RES NET lotcnet en ” P* à 250-000 
OR co oméehssbéenss see nds its s en 31-02 A C 0 L 0 e .250. 
Achat et entretien du matériel automabile..} 34-92 650 Alimentation de l’armée de l'air..............| 32-41 952.000 
Remboursements à diverses administrations... 34 93 5.070 eg De. pu COR RENE EUR. 22-42 2 en 
asses ne RENE PE 22-43 |: : 
Total pour le groupement des contrô Armes et services. — Frais de dé lacement et 
les radio-électriques .......e.cevse 59.742 ue des personnels civils et mili- ses 541.000 
es LRRRLRLREELLERLREELRREE LEE ARLLELLELLELLELLX) . 
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= CREDITS, 
SERVICES & 
< annulés 
= 
[æ 
Nouveaux francs. 


Prestations et versements olligatoires.......| 33-91 747.390 
Entretien et-réparations du matériel assurés ” 
pa la direction du PR 1e de l’armée de 





AN So adresse NÉE RE PP Re PE 31-51 119.000 
Carburants de armée ‘de l'air. Ssvoscseocoteses] DRE 1.900.000 
Logements. — Cantonnements. — Loyers. 31-61 170.000 
constructions aéronautiques. — M RTTRE de 

fonctionnement ....8,,........« 34-72 210.000 
Armes et services. — Frais de transport de 
DONS SR 5 0: 34-91 45.000 
Entretien des immeubles et du domaine mili- 
taire .... s... uno nn mms …... 35-61 320.000 
Totai pour la section Air...... dés sgane 14.518.130 








SECTION GUERRE 


Soldes et indemnités des ofliciers des armes 
et Sortie sind sis sc side ds sos) 08-11 502.380 
Soldes et indemnités des sous-ofliciers et 
hommes de troupe de l’armée de terre....| 31-12 1.309.226 
Traitements et indemnités des personnels 
civils non ouvriers des services de l’armée 
de tORRES LÉ... TESTÉ TL SOS SE. 21-21 619.619 
Salaires et accessoires de sal aires des per- 
sonnels ouvriers des services de l’armée de 














ter nu din mostatenet non las épouse! 31-21 1.471.622 
ADO ace po RE GS 32-11 337.838 

Chauffage et éclairage Aer: ss set tees Linie 32-42 26.703 
liabillement. — Campement. — Couchage et 

ameublement. —. Entretien....... PAPE CH 32-43 83.794 
Lozement et cantonnement....... US Re 32-44 61.710 
Indemnités de déplacement des personnels 

civiis et mililaires....... cc. RER 32-93 80.000 
Prestations et versements obligatoires... .….| 33-91 308.390 
Trans EU. NON ne, 09 31-41 320.000 
Entretien des.véhicules, de l'armement et 

det:-mmumtIDRe..surinnséses esse bios à 50 34-52 236.782 
Entretien du matériel du service des trans- 

SNS A es nn ed e cod soso) 93-08 53.335 
Télégraphe et télé hone. :....s.....s senc ses 34-55 24.000 
Entretien du matériel du génie.............. 34-61 11.670 
Entretien des matériels, — Programmes...... 34-99 20.000 
Frais de contentieux, réparations civiles et 

accidents du travail..........,........ Pr 37-81 173.370 

Total pour la section Guerre......... 5.670.399 
SECTION MARINE 
Armes et ar ge — Soldes et indemnités 

CUS ONE TE RTE SLT 2050060523 31-11 529,500 
Armes et services. — Soldes et indemnités ‘des 

oiciers - mariniers, quartiérs- maîtres et 

UN RE PER érèdet frais vi RE 2.211.000 
Commissarial, — ‘Travaux maritimes et comp- 

tabilité des matières. — Traitements et 


indemnités des personnels civils............| 31-22 * 40.750 
Constructions et armes nâvales. — Soldes, 
traitements et indemnités des personnels 
techniques militaires et des personnels 





CVS os PRE ER TS RER REG EE 31-23 19.300 
Commissariat. — Travaux maritimes et bases 
aéronavales. — Salaires et accessoires de 
salaires des personnels ouvriers........,.,.. 31-32 272.500 
Constructions et armes navales, — Suiaires 
et accessoires de Ssaiaires des personnels . 
tir: Mb voies de ane Ed secs.) 31-39 280.000 
Total pour 1a section Marine.......... 3.353.050 








RÉCAPITULATION DU TABLEAU À 





Affaites - SNRARENON 1. co dosns coco sos 8.848.533 
Anciens combattants et victimes de guérre.… 566.697 
Finances et affaires économiques: 
IL — Services financiers............., Sid 216.593 
Services du Premier ministre: 
VIT — Groupement des contrôles er F 
COCA ue 6e due dodo t 6 8 00 06 À 59.742 
Travaux publics et transports: 
IL: — Aviation civile et commerciale... 482.225 
Armées: 
Section commune (services «sg TE 2.129.201 
Section Air...... PET RER ee EE 14.518.130 
POUR IR. écrase ss csstooies 082663 5.670.399 
DODURRT MN do voécoosssé etes 3.353.050 
Total pour le tableau A.....,........ 35.844.610 
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Tanæau B 
OL CL LL 
AUTORI- CREDIT 
. SATION de 
SERVICE : mr osé paiement 
B annulée. annulé. 
Nouveaux francs. 
AFFAIRES ETRANGERES 
Relations culturelles avec le Maroc et 
la Tunisie. — Acquisitions immobi 
lières, — Constructions et grosses 
réparations d'immeubles PE 
Me Dorese PPT PERS ES ..! 56-21 !5.719.000 | 5.719.000 
oo 





Transfert de crédits. 


a 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 14 de lordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 


Art. 1°, — Sont annulés, sur 1959, une autorisation de programme 
de 7.018.127.000 F et un crédit de paiement de 7.018.127.000 F 
applicables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 

2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de paiement de 
7.018.127.000: F applicable au budget et aux chapitres mentionnés 
dans le tableau B annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 30 avril 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 

















TARIEAU À 
a 
E AUTORI- CRÉDIT 
. e SATION de 
SERVICE “ de 
5 programme paiement 
annulée. annulé. 
Milliers de francs, 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
L — CHARGES COMMUXES 
PU Re | . PROS NPA RS 68-00 | 7.018.127 | 7.018.127 
- — = =, 

















Tamieau B 
D à LÉ LÉ RES 
£ CREDITS 
SERVICE = de paiement 
+ 
= ouverts. 
Milliers de francs, 
AFFAIRES ETRANGERES 
IL. — SERVICES DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 
Assistance technique..............,.........,., 42-23 1.883.269 
Frais de rapatriement et assistance aux Fran- 
COR MOMMARSE.. ddèes 5. fr viiuene ....| 46-91 1.672.268 
Prise en charge des rémunéral ons des anciens 
agents des services concédés....,, seooseosse| 46-92 3.462.590 
Totaux LRLRLRRLRERRRER ILE ILE LLEE IE. 1.018.127 








a 








_— — 
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Prix d'émission des emprunts prévus par le décret n° 53-709 
du 9 août 1953 et le décret n° 55-632 du 20 mai 1955. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 53-709 du 9 août 1953 relatif aux conditions 
d'émission d'emprunts des départements, des communes et des syn- 
dicats de communes, et notamment son article 1°"; 

Vu le décret n° 55-632 du 20 mai 1955 relatif aux conditions d’émis- 
sion d'emprunts des chambres de commerce, ports autonomes et 
organismes bénéficiant de la garantie de ces collectivités, des dépar- 
tements ou des communes ; 

Vu le décret n° 58-224 du 26 février 1958 étendant à l'Algérie 
les dispositions des décrets n° 53-709 du 9 août 1953 et n° 55-632 
du 20 mai 1955 relatifs: aux conditions d'émission d'emprunts des 
départements, communes, syndicats de communes, chambres de 
commerce, ports autonomes et organismes bénéficiant de la garantie 
de ces collectivités ; 

Vu le décret n° 54-164 du 15 février 1954 relatif aux emprunts 
des départements, communes et syndicats de communes prévus par 
le décret n° 53-709 du 9 août 1953; 

Vu l'arrêté du 15 décembre 1959 relatif aux conditions d'émission 
des emprunts des départements, communes, syndicats de communes, 
chambres de commerce, ports autonomes et organismes bénéficiant 
de la garantie de ces collectivités prévus par le décret n° 53-709 du 
9 août 1953 et le décret n° 55-632 du 20 mai 1955, 


Arrête : 

Article unique. — Pour la période du 1°" au 31 mai 1960, le prix 
d'émission des obligations représentatives d'emprunts prévus par 
le décret du 9 août 1953 et le décret du 20 mai 1955 est fixé 
comme suit, la date de jouissance de ces obligations étant le 1°" jan- 
vier 1960 : 

Cbligations 5 p. 100 1960-1980: 973,75 NF pour les titres A 
et 194,75 NF pour les titres B. 

Fait à Paris, le 30 avril 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du Trésor, 
MAURICE PEROUSE. 





Cour des comptes. 


Par arrêté du 26 avril 1960, M. Hamel (Emmanuel-Marie-Jean), 
conseiller référendaire de 2° classe à la cour des comptes, est placé 
en disponibilité, au titre de l’article 25 du décret n° 59-309 du 
14 février 1959, pour une période maximum de trois ans, à compter 
du 1°" mai 1960. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-417 du 26 avril 1960 portant modification du 
décret du 10 mai 1954 relatif aux engins de sauvetage des 
navires de commerce, de pêche et de plaisance d'une jauge 
brute égale ou supérieure à 500 tonneaux. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, 

Vu la loi n° 54-11 du 6 janvier 1954 sur la sauvegarde de 
la vie humaine en mer et l’habitabilité à bord des navires de 
commerce, de pêche et de plaisance, et notamment les articles 3 
et 34; 

“Vu le décret n° 54-502 du 10 mai 1954, modifié le 14 novem- 
bre 1955, relatif aux navires de commerce, de pêche et de plai- 
sance d’une jauge brute égale ou supérieure à 500 tonneaux, 


Décrète : 


Art. ler. — L'article 66 du décret n° 54-502 du 10 mai 1954, 
modifié le 14 novembre 1955, est abrogé et remplacé par le 
suivant : 

«Les navires de pêche doivent avoir des embarcations de 
sauvetage attachées aux bossoirs, d’une capacité totale de chaque 
bord permettant de recevoir toutes les personnes présentes à 
bord. 

« Toutefois, il peut ne pas être exigé que la capacité totale 
des embarcations de sauvetage permette de recevoir de chaque 
bord toutes les personnes présentes à bord. Dans ce cas, il 
doit y avoir des embarcations de sauvetage d’une capacité 
suffisante pour recevoir de chaque bord au moins la moitié de 
toutes les personnes présentes à bord et plusieurs radeaux 
pneumatiques à gonflement automatique ou radeaux rigides 
appropriés d'un type approuvé, de façon que la place fournie 





de chaque bord par les embarcations et les radeaux pneuma- 
tiques ou radeaux rigides soit suffisante pour recevoir toutes 
les personnes présentes à bord. 

«< En outre, les navires de pêche an large pourront n'avoir, 
sous bossoirs, après avis de la commission centrale de sécurité, 
qu'une seule embarcation de sauvetage ou de secours d’un type 
approuvé pour les navires jaugeant moins de 500 tonneaux, 

uvant être mise à l’eau indifféremment d’un bord ou de 
’autre, à condition que soient embarqués plusieurs radeaux 
pneumatiques ou radeaux rigides appropriés d’un type approuvé, 
d'une capacité suffisante pour recevoir toutes les personnes pré- 
sentes à bord ». 

Art. 2. — Le présent décret est applicable aux navires imma- 
triculés en France métropolitaine, dans les départements algé- 
riens, dans ceux de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti- 
nique et de la Réunion. 

Art. 3. — Le ministre des travaux publics et des transports 
est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 avril 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


MICHEL DEBRÉ. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-416 du 25 avril 1960 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application au personnel ouvrier du 
Conservatoire national des arts et métiers des dispositions du 
décret n° 53-711 du 9 août 1953 relatif au régime des retraites 
des personnels de l'Etat et des services publics. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 portant réforme du régime 
des pensions des personnels de l'Etat tributaires de la loi du 
21 mars 1928 ; M 27373 

Vu le décret n° 53-711 du 9 août 1953 relatif au régime des 
retraites des personnels de l'Etat et des services publics, et 
notamment son article 3 ; 

Vu le décret n° 2582 du 24 août 1942 relatif au personnel 
ouvrier du Conservatoire national des arts et métiers ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — La limite d'âge applicable au personnel ouvrier 
et assimilé du Conservatoire national des et métiers tribu- 
taire du régime de retraite prévu par la loi du 2 août 1949 
susvisée est fixée à soixante-cinq ans. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 25 avril 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
é LOUIS JOXE. 
-Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





MICHEL DEBRÉ. 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 25 avril 1960 autorisant l'office national industriel de 
l'azote à souscrire à l'augmentation de capital de la Société d’habi- 
tations à loyer modéré de Papus. 


l’azote est autorisé à porter de 895.800 NF à 1.795.800 t 

pation au capital de la Société d’habitations à loyer modéré de s 

par apport en nature de terrains dont la valeur s'élève à 651.350 NF, 
e 


par apport complémentaire en espèces de 
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Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’industrie, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux eorps d’ ts de bureau et sténodacty 
des administrations centrales et des sets extérieurs et de com- 
mis des services pe et aux corps de secrétaires EE 
lographes et adjoints administratifs des administrations centrales 
des ministères et administrations assimilées ; 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957 portant règlement 
de publique relatif à l’organisation des carrières des 

A CS cé D 4 G modifié par le décret n° 58-616 
du 19 juillet 1958 ; 

Vu l'arrêté du 16 février 1957 fixant l’échelonnement indiciaire 
des grades et emplois des catégories D et C; 

Vu l'avis du ministre délégué auprès du Premier ministre ; 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les concours pour le recrutement d’adjoints adminis- 
tratifs au ministère de l’industrie sont organisés conformément aux 
dispositions ci-après. 

Art. 2. — Des avis insérés au Journal officiel font connaître en 
temps utile les dates des épreuves, la date limite du dépôt des 
os idatures, le nombre maximum de places offertes et le centre 

e l'examen. 


Conditions générales d'admission. ’ 


Art. 3. — Le premier concours est ouvert aux candidats des deux 
sexes justifiant d’un des diplômes ou certificats énumérés ci-après : 


Première partie du baccalauréat ou certificat attestant la pour- 
suite des études jusqu’à la classe de deuxième inclusivement dans 
un établissement du second degré ; 

Brevet d’enseignement primaire supérieur, toutes sections ; 

Brevet d’études du premier cycle du second degré ; 

Certificat de capacité en droit; - 

Certificat d’études secondaires, classiques ou modernes ; : 

Brevet élémentaire ; 

Brevet supérieur d’études commerciales (première partie) ; 

Brevet d'enseignement commercial premier et second degré ; 

Brevets délivrés par les écoles nationales professionnelles (section 

commerciale et économique) ; 

Brevet d'enseignement industriel ; 

Brevet d’enseignement primaire supérieur, toutes sections. 


Æ candidats doivent, par ailleurs, satisfaire aux conditions sui- 
vantes : 

a) Posséder la nationalité française. En cas de naturalisation Pavoir 
acquise depuis cinq ans’; 

b) Jouir des droits civiques et être reconnus de bonne mora- 


ité ; 
c) Etre âgés, au 1°" janvier de l’année du concours, de plus de 
dix-sept ans et de moins de trente ans. 


Cette dernière limite d’âge peut être reculée, le cas échéant : 


D'une durée égale au temps passé sous les drapeaux au titre du 
service militaire légal, de périodes de mobilisation ou d’engagement 
pour la durée des hostilités ; 

D'une année par enfant à charge pour les candidats bénéficiant 
de dre 36 du code de la famille et de l’aide sociale du 24 jan- 
vier ; 

De la durée des services accomplis par les intéressés valables ou 
validables pour la retraite. 


Ces diverses bonifications ne peuvent, en aucun cas, permettre de 
dépasser l’âge de quarante ans au 1‘ janvier de l’année du 
concours. 


d) Etre reconnus physiquement aptes à l’emploi. 


Le second concours est ouvert aux fonctionnaires et agents de 
V'Etat ayant accompli au moins deux années de services publies dont 
une année de services civils effectifs et âgés de moins de cin- 
quante ans, 


Constitution du dossier de candidature. 


Art. er Le dossier de candidature comprend une demande sur 
papier libre 

Les candidats devront indiquer sur leur demande le concours 
auquel ils veulent participer : premier concours ou second concours. 


À Paspui de leur demande, les intéressés devront joindre les pièces 
vantes : 

1° Une fiche individuelle d’état civil accompagnée éventuellement 
des pièces justificatives pour le recul de la limite d'âge supérieure ; 

2° Une laration sur l’honneur certifiant que le EE 
la nationalité française. En cas de naturalisation, t de 
nationalité délivré par le juge de paix attestant que l'intéressé pos- 
sède la nationalité française d cinq ans. Les fonctionnaires 
titulaires sont dispensés de la production de cette pièce ; 





3° Une copie certifiée conforme de leurs diplômes. Les agents 
qui se présentent au titre du second concours sont dispensés de la 
production de cette pièce ; 

4° Une certificat médical établi par le médecin de leur choix 
attestant leur aptitude physique à l'emploi postulé ; 

5° Pour les candidats du sexe masculin, un état signalétique et 
des services ou copie certifiée conforme donnant les mêmes rensei- 
gnements. Pour ceux qui n’ont pas effectué de services militaires, une 
nue D leur situation en regard des lois sur le recrutement de 
’arm 

6° Pour les candidats mineurs, une autorisation de la personne 
exerçant l’autorité paternelle ; 

7° S'il y a lieu, une pièce établissant la qualité d’orphelin mineur 
de guerre (certificat délivré par le délégué interdépartemental du 
miréstère des anciens combattants et victimes de guerre ou, à défaut, 
la copie portant la mention «mort pour la France »). 

La demande des candidats ra vu: À à q titre que ce 
soit, à une administration publique doit être revêtue du visa de 
leur chef de service et accompagnée d'une pièce émanant de cette 
admiaistration indiquant la durée exacte et le détail des services 
valables ou validables pour la retraite au 1° janvier de l'année 
du concours. 


Art. 5. — La liste des candidats admis à prendre part au concours 
est arrêtée par le ministre. 
F Les candidats sont convoqués individuellement pour subir les 
preuves 

Toutefois, le défaut de réception des convocations n'engage en 
aucune façon la responsabilité de l'administration. 


Art. 6. — Le jury du concours est nommé par le ministre de 
l’industrie. 

I1 détermine l’ordre et l'horaire des épreuves, choisit les sujets 
des compositions et fait procéder à la correction. 


Epreuves du concours. 


Art. 7. — Les deux concours comportent uniquement les épreuves 
écrites suivantes dont les trois premières doivent être du niveau 


du brevet du premier cycle du second degré : 
Coefficient. 

Rédaction sur un sujet d'ordre général (durée: trois 

TR ET es an sorbets ns 0 
Dictée (durée: une heure)..........................,,... 2 
Problèmes ou ‘“æxercices d'’arithmétique, d’algèbre, de 

comptabilité commerciale ou comptabilité administra- 

tive (durée : une heure trente)..............,.....,.... 
Confection d’un tableau numérique d’après les éléments 

fournis aux candidats (durée : une heure trente)....... 


MP PR D ER CO PPT DT PCT Se 9 


Art. 8. — Les notes sont exprimées par les nombres variant de 
zéro à vingt. Le nombre de points obtenus par un candidat est égal 
à S somme des produits de chaque note par le coefficient corres- 
po nt. 


Art. 9. — Nul ne peut être déclaré admis s’il n’a obtenu un total 
de 90 points pour l’ensemble des épreuves, après application des 
coefficients. + 

Toute note inférieure à 6 sur 20 est éliminatoire. 

Les orphelins de guerre bénéficient, pour chaque épreuve, d’une 
majoration d’un dixième du maximum des points qu'il est possible 
d'obtenir pour l'épreuve. 

Art. 10, — A l'issue du concours, il est établi sous le contrôle du 
président du jury un procès-verbal sur lequel figure les deux 
listes des candidats reçus par ordre de mérite. 

Si plusieurs ts + per rs le même nombre de points, la 

riorité est donnée à celui qui a obtenu la note la plus élevée à 
‘épreuve de dictée. En cas d'égalité des notes pour cette épreuve, la 
priorité sera donnée à celui qui aura obtenu la note la plus élevée 
à l'épreuve de rédaction. Au cas où les deux épreuves n'auront pas 
départagé les candidats, la priorité sera donnée au plus âgé. 

Art. 11. — L’admission définitive des candidats en qualité d’adjoint 
administratif est prononcée par le ministre. Elle est subordonnée 
au résultat d'un examen médical. 

Art, 12. — Les candidats admis sont nommés adjoints adminis- 
tratifs stagiaires. Ils sont titularisés après un stage d'un an si 
leurs notes professionnelles sont jugées satisfaisantes. 

Toutefois, les candidats qui ont déjà la qualité de fonctionnaire 
de l'Etat sont immédiatement titularisés. 

Art. 13. — Le directeur de l'administration générale du minis- 
tère de l’industrie est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 avril 1960. 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
JULLIEN. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur pas de l'administration 
et de la fonction publique, 

GAND. 


+0. 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE . 


Décret n° 60-418 du 25 avril 1960 portant modification du 
décret du 5 décembre 1927 relatif au régime financier des 
chambres d'agriculture. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu kb code rural, et notamment ses articles 536, 538 et 539 ; 

Vu le décret du 5 décembre 1927 relatif au régime financier 
des chambres d'agriculture, 


Décrète: 
Art. 1. — L'article 1er du décret du 5 décembre 1927 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 1°. — Le budget des chambres d'agriculture est éta- 
bli, voté et définitivement arrêté dans les conditions prévues 
aux articles 536, 538 et 539 du code rural. Il doit être soumis 
au ministre de l'agriculture, en ce qui concerne le budget pri- 
mitif, avant le 30 juin de l’année précédant celle pour laquelle 
il est établi. Le budget additionnel de l'exercice en cours doit 
être présenté avant le 15 juin ». 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiél de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 25 avril 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 


VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Décret n° 60-419 du 25 avril 1960 fixant les conditions d'appli- 
cation du décret n° 59-96 du 7 janvier 1959 relatif aux servi- 
tudes de libre passage sur les berges des cours d'eau non 
navigables ni flottables. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, et du ministre de l’intérieur, 

Vu le code rural, livre Ier, titre III, chapitre HI; 

Vu le décret n° 59-96 du 7 janvier 1959 relatif aux servitudes 
de libre passage sur les berges des cours d’eau non navigables 
ni flottables, 


Décrète: 

Art. 1°. — La largeur maximum de 4 mètres comptés à 
partir de la rive, telle qu'elle est fixée à l’article 1°" du décret 
susvisé n° 59-96 du 7 janvier 1959, pour l'application de la ser- 
vitude de passage des engins mecaniques de curage et de fau- 
cardement, sur les berges des cours d'eau non navigables et non 
flottables, peut être étendue toutes les fois qu’un obstacle fixe, 
situé à proximité de la berge, s'oppose au passage des engins. 

La zone d'application de la servitude ne peut, en de tels cas, 
excéder 4 mètres comptés à partir des limites de l'obstacle. 


Art. 2. — Dans chaque département, le projet de liste des 
cours d'eau ou sertions de cours d'eau dont les riverains seront 
tenus de supporter la servitude prévue à l’article 1° du décret 
n° 59-96 du 7 janvier 1959 susvisé est préparé par les ingé- 
nieurs du service de l'aménagement agricole des eaux, après 
consultation des ingénieurs du service hydraulique, du génie 
rural et des eaux et forêts. 


Art. 3. —— Le préfet prend un arrêté prescrivant l'ouverture 
d'une enquête sur le projet de liste visée à l’article 2. 

Cet arrêté précise : 

1° L'objet de l'enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte 
et sa durée, qui ne peut être inférieure à quinze jours ni supé- 
rieure à trente jours; 

2° Les heures et les lieux où le public pourra prendre 
connaissance du dossier d'enquête et formuler ses observations 
sur un registre à feuillets non mobiles ouvert à cet effet. 





L'arrêté est publié par voie d'affiches et, éventuellement. par 
tous autres procédés dans chacune des communes d ées 
par le préfet. L'accomplissement de cette mesure de publicité 
est certifiée par le maire. 


L'arrêté est en outre inséré en caractères apparents*dans un 
des journaux publiés dans le département. 


Art. 4 — Le dossier d'enquête comprend: 


Une note explicative : 

Le projet de liste des cours d’eau ou sections de cours d’eau 
dont les riverains seront tenus de supporter la servitude de 
passage des engins mécaniques servant aux opérations de curage 
et de faucardement; x 

Le projet d'arrêté portant approbation de la liste précitée ; 

Une carte du tracé de chacun des cours d’eau et de chacune 
des sections de cours d’eau portées sur la liste ; 

La liste des endroits où il est prévu, en application des dis- 
positions de l’article 1°’ du présent décret, que la zone de la 
servitude sera fixée à une largeur supérieure à 4 mètres comptés 
à partir de la rive. Pour chacun de ces endroits, la longueur 
et la largeur de la zone soumise à la servitude doivent être 
indiquées de façon précise, avec plan sommaire à l'appui. Les 
motifs de la dérogation à la largeur de 4 mètres doivent être 
également indiqués. 


Art. 5. — L'enquête s'ouvre à la sous-préfecture ou à la 
préfecture pour l'arrondissement siège du chef-lieu du départe- 
ment. L'arrêté du préfet prescrivant l'enquête peut, en outre, 
ordonner le dépôt pendant le délai et à partir de la date fixée 
comme il est dit à l’article 3, dans chacune des mairies des 
communes qu'il désigne, d’un registre subsidiaire sur feuillets 
non mobiles coté et paraphé par le maire et d’un dossier som- 
maire d'enquête. 


Art. 6. — Pendant le délai fixé à l’article 3, les observations 
sur le projet soumis à l'enquête peuvent être consignées par 
les intéressés sur les registres d'enquête. Elles peuvent égale- 
ment être adressées par écrit au sous-préfet, lequel les annexe 
au registre déposé à la sous-préfecture. 


Art. 7. — A l'expiration du délai d'enquête, les registres 
d'observations sont clos et signés, selon le lieu du dépôt, par 
le sous-préfet ou le maire. 

Ils sont adressés par chacun des maires au sous-préfet dans 
un délai de huit jours. Le sous-préfet transmet ensuite au 
préfet, avec son avis, l'ensemble des registres de réclamations 
qu'il a centralisés. 


Art. 8. — Après avis des ingénieurs de l'aménagement agri- 
cole des eaux, le préfet statue par arrêté sur la liste définitive 
des cours d'eau ou sections de cours d’eau dont les riverains 
sont tenus de supporter la servitude de passage des engins 
mécaniques de curage et de faucardement. 


Art. 9. — Tout projet de modification ou d’adjonction à la 
liste des cours d’eau ou sections de cours d’eau fait l’objet 
d'une procédure identique à celle qui a été indiquée aux arti- 
cles 2 à 8 du présent décret. 


Art. 10. — Tout projet de construction, clôture fixe, plantation, 
soumis à autorisation en application de l’article 1° du décret 
susvisé du 7 janvier 1959 doit faire l’objet d'une demande d’auto- 
risation adressée au préfet par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. 

La demande d'autorisation indique : 

Le nom et l'adresse du pétitionnaire ainsi que sa qualité de 
propriétaire, de lcataire ou d’usufruitier ; 

L'emplacement, la nature, la disposition de la construction, 
de la clôture ou de la plantation envisagée. 


Le préfet statue sur la demande dans les trois mois à dater 
de l'accusé de réception de cette dernière, après avis des 
ingénieurs du service de l’amenagement agricole- des eaux. 
Il fixe éventuellement dans sa décision les conditions auxquelles 
doit êtré subordonnée la réalisation du projet. 

En cas de rejet de la demande, le préfet notifie immé- 
diatement sa décision motivée au pétitionnaire. 

La décision du préfet est portée à la connaissance du 
maire de la commune sur le territoire de laquelle est situés 
la propriété intéressée. £ 

Si aucune suite n'a été donnée à la demande dans le délai 
de trois mois prévu au présent article, celle-ci est considérée 
comme agréée sans conditions. 


Art. 11. — Les dispositions de l'article 10 s'appliquent 
sans préjudice de l'observation de la législation et de: la 
réglementation en vigueur en ce qui concerne notamment la 
police des eaux, la on contre les inondations, la 


protection de la. santé publique, l'urbanisme. 
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Art. 12. — Le ministre de l’agriculture, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, et le ministre de l’in ur sont 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 25 avril 1960. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 


MICHEL DEBRÉ. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Homologation d'appareils de radiologie et d'électricité médicale. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 27 juin 1952 relatif aux règles 
concernant les techniques d'établissement et d'installation des appa- 
reils de radiologie, d’actinologie et d'électricité médicale à l’usage 
des collectivités publiques, des établissements à caractère sanitaire 
qui en relèvent, des formations des services de santé aux armées 
et des établissements sanitaires des territoires d’outre-mer; 

Sur proposition du comité de contrôle des appareils de radiologie 
et d'électricité médicale siégeant auprès de l'Union technique de 
l'électricité et après avis favorable de la commission interministé: 
rielle de norinalisalion du matériel médico-chirurgical et électro- 
chirurgical, 


Arrête: 


Art. 4er, — Il a été procédé à l’homologation, sous les numéros 
ci-après, des prototypes d'appareils ci-dessous désignés dont les 
caractéristiques techniques répondent aux conditions déterminées 
par l’articie 4er de l'arrêté interministériel du 27 juin 1952: 








DÉSIGNATION 


ù UTILISATION 
de l'appareil. 


CONSTRUCTEUR 





Etablissements G. Mas- | Bouclier radiogroupe! Paravent pour radio- 


siot, 37 bis, rue de modèle K (haute pro-| diagnostic 513-AD-60. 
Belfort, Courbevoie | tection aux tensions | 
(Seine). inférieures ou éga- 


les à 90 KV). 





Tomix électronique. |Electrochirurgie à 
haute fréquence, En- 
doscopie 514-E1-60, 


Société Toury, 12, rue 
Alexandre - Dumas, 
Saint - Germaïn - en - 
Laye (Seine-et-Oise). 














Tube diagnolix Tube radiogène pour 
Compagnie _ générale ID 130. Fe get o15- 
de radiologie, , 34, g : 
boulevard de Vaugi- 
rard, Paris (15°). Tube diagnolix |Tube radiogène pour 
HD 214. radiodiagnostic 516- 
1A-60. 
Etablissements Duter- Tetra X. Générateur pour radio- 


tre, 66, avenue du 
Docteur-Durand, Ar- 
cueil (Seine), 


diagnostic 517-EL-60. 











————————…—…—…—…—…….…_____—_—_—_— _….….….….….….…..…— 
Art. 2. — Le présent arrêté paraîtra au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 15 avril 1960. 


Pour le ministre et par délégation: 


Pour le directeur général de ia santé publique, 
JEAN. » 








Modification de la liste des médicaments 
remboursables aux assurés sociaux. > 





Le ministre du travail et le ministre de la santé publique et de 
la population, 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment le titre IL du 
livre IX relatif aux prestations d’assurances sociales ; 

Vu le décret n° 59-519 du 9 avril 1959 modifiant les conditions 
de remboursement des médicaments aux assurés sociaux ; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1959 fixant les conditions de fonction- 
nement de la commission chargée de proposer la liste des médi- 
caments spécialisés remboursables aux assurés sociaux ; 

Vu l'avis, en date du 24 mars 1960, de la commission susvisée, 


Arrêtent : 
Art. 1°". — La liste des médicaments spécialisés remboursés aux 


assurés sociaux est modifiée conformément aux dispositions qui 
figurent en annexe. 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale et le chef 
du service central de la pharmacie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié, 
ainsi que son annexe, au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 22 avril 1960. » 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


ANNEXE 





PREMIÈRE PARTIE 


Inscriptions nouvelles et revisions intéressant des produits 
auxquels 1l n'avait pas été attribué de numéro d'ordre. 


A 


8-1-1 Alcacyl vitaminé B1, 100 mg, comprimés (20). 

8-12 Alcacyl vitaminé B1, 100 mg, comprimés (60). 

8-2 Algotropyl Bottu à la prométhazine, suppositoires 
bébés (10). 


B 
8-4-1 Bacté-Coli-phage, ampoules buvables, 5 ml (30). 
8-4-2 Bacté-Dysenteri-phage, ampoules buvables, 5 ml (30). 
8-4-3 Bacté-Intesti-phage, ampoules buvables, 5 ml (30). 
8-4-4 Bacté-Pyo-phage, ampoules buvables, 5 ml (30). 
8-4-5 Bacté-Staphy-phage, ampoules buvables, 5 mi (30). 
8-5 Baume Crésa, liquide, 20 ml. 
8-5 A-1 Bioplasmol, ampoules buvables (12). 
8-5 A2 Bioplasmol, ampoules buvables (24). 


8-6 Bioster, ampoules buvables, 2 ml (30). 
C 
8-8 Soluté isotonique de chloramphénicol Vogel-Camuset, 15 g 
8-9 Poe de chloramphénicol composé Vogel-Camuset, 15 £g 
(PC). 
D 


6-30 .  Defladex, comprimés à 0,20 g (25). 

*8-12 Comprimés de deltahydrocortisone à 5 mg Sodéphar 
(30) (P. C.). 

8-13 Deltamine, comprimés à 0,01 g (40), 


E 
8152  Endoxan Asta (ex-R. A. 3), ampoules injectables à 
100 mg (10). * 
8-16-1  Suppositoires d’eucalyptol 50 mg Codétyline 5 mg Vogel- 
Camuset (enfants ) (10 (P. C.). 
8-16-2 Suppositoires d’eucalyptol 100 mg Codétyline 15 mg Vogel- 


Camuset (adultes) (10) (P. C.). 
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8-17 Flavoquine, comprimés à 0,200 g (30). 8-61 Siliplastine, pâte, 40 £. 
8-18 Fludrocortisone Dulcis, pommade ophtalmique à 1 pour 8-63 A-1 Spasmodex, comprimés (30). 
mille, 25 £g. 8-63 A-2 Spasmodex, suppositoires (6). 
8-64 Spirogène, solution à 15 p. 100, 200 ml. 
G 4-620 Sulfaguanidine Beytout, comprimés à 0,5 g (48). 
. 8-65 Sulfo-rectol (ex-Sulfo-rectol enfants), suppositoires (10). 
8-20 Gar£gyl, collutoire atomiseur, 40 ml. 8-67 Supralgyl à la Colchicine, soluté, 150 ml. 
8-21 Granions d’or (ex-Granions d’or double), ampoules injec- 8-68 Surbaryte, poudre, 150 g. 
tables et buvables à 0,002 g pour 20 ml, ampoules de 
2 mi (10). 
T 
H 
8-69 A-1 Taractan « Roche », ampoules injectables à 15 mg (6). 
7-31 Hept-A-Myl, comprimés à 0,15 g de base (20). nr 24 ULR net D, Pers FR mg, (09). 
8-24 Hormocoline (ex-Hormocholine), comprimés (30). 8-71 l'hiomisese Crème 45 £ “ 
8-27 Hypocholate, suppositoires à 0,10 g (10). 6-110 Thyroïde lyophilisée Laphal, dragées à 0,1 mg d'iode orga- 
nique (60). 
K 8-72 Toraflon, comprimés ‘à 0,05 g (30). 
6-67 Kératonine au nitrofural, pommade, 30 g. v 
8-28 Kola Astier, granulés à 5 p. 100, 100 g. 
8-74-1 Vitadone, capsules (30). 
L 8-74-2 Vitadone, capsules (100). 
6-111 Comprimés dragéifiés de Vitamines B1 à 250 mg et B12 
8-29 Lobélyne Char s li ide, 2 | à 250 u£g Fournier (24) (P. C.). 
sn und ae uns os à 2: 8-74 A Vitamines B1l, B6 Roche, comprimés à 250 mg et 
+ 250 u£g (20). 
M 8-75 Comprimés dragéifiés de Vitamine B1 à 0,25 g Vogel- 
Camuset (52) (P. C.). 
8-31-1 Majeptil, comprimés à 1 mg (50). 
8-31-2 Majeptil, comprimés à 10 mg (20). DEUXIÈME PARTIE 
8-31-3 Majeptil, gouttes à 4 p. 100, 10 mil. ' : L à . 
8314 Majeptil, ampoules injectables à 1 p. 100, 1 ml (10). Modifications intéressant des produits auxquels un numéro d'ordre 
8-32 Mégabyl, solution, 100 mil. a déjà été attribué. 
8-33-1 Mégimide, comprimés à 50 mg (20). gt 
8332  Mégimide, ampoules injectables L V. à 05 p. 100, a) Journal officiel du 4 décembre 1959. 
10 mi (10). re Lire: « 3-40 Novobétaïine (ex-Citrobaïne), granulé effervescent 
8-33-3 "Tr == er injectables L M. à 0,5 p. 100, 100 g », au lieu de: « 3-40 Citrobétaïne, granulé 100 £ ». 
ml (10). UTC , ai | : L 
8334  Mégimide, soluté injectabls à 0,5 p. 100, flacon 100 m1 (D. | , lei +770 pe ge à qu CRE ON 4 CR ERP: 
8-33-5 Mégimide, suppositoires à 50 mg (10). u à 
8-34 Métacuprol, comprimés effervescents 1 g (54). b) Journal officiel du 30 mars 1960. 
N Lire: « 3-151 Soframycine-Hydrocortisone-Gramicidine, collutoire, 
15 ml », au lieu de: « 3-151 Hydrocortisone-Soframycine-Gramicidine, 
js. ide dé Nororédall Badrial ton “4 collutoire, 15 ml ». 
va "és y 4 Pr OT PTS ee Lire : « 6-50 Gastrobyl au Glutamate d'aluminium, poudre, 100 £g », 
8.38 Nuclorgane, ampoules injectables, 2 ml (6). | 2. de: « 6-50 Gastrobyl au gluconate d’aluminium, poudre, 
Lire: « *1-169-2 Gonadotrophine sérique Roussel, 2500 U.I, 
le 1 ampoule injectable + solvant >», au lieu de : « * 1-169-2 Gonadotro- 
phine sérique Roussel, 1 ampoule injectable + solvant ». 
8-40 Oléandomycine Roche, dragées à 250 mg (12). 
P Administration centrale. 
8-41 Pectine Oberlin à la pholcodine, sirop adultes à 0,10 p. 100, : 
200 ml. û Par arrêtés : Le 2 2 dr 1960, été ge rie æ er ven 
“olly énini 1/ : F r ‘avancement a 2° classe de leur grade, au e a es 
née ed em 10000 U/ui vise À TIR Um ci-après, les agents supérieurs de 3° classe dont les noms suivent : 
6-85 Sirop de pipérazine à 15 p. 100 Novalis, 150 ml. 
8-45 À  Plaquenil, comprimés à 200 mg (30). Année 1957. 
8-46 P. ©. 12, suppositoires à 0,03 g (10). 1 MM. Giacobbi. 
8-53 Sirop de pyridoxine à 1 p. 100 Labaz, 180 mil. 2 Marre. 
3 M"° Durand, en service détaché. 
Q Année 1958. 
ee ti à +. séifiés 1 MM. Salvador, en service détaché. 
8-55 Quinercyl, comprimés dragéifiés (100). 2 Monginot, en service détaché. 
3 Costantini, en service détaché. 
o 
Année 1959. 
8-56 Régiodine Bénard, sirop, 250 ml. M. Rouffiac, en service détaché. 
1-288-1 Reptilase, ampoules injectables 1 U. K./mIl, 1 ml (1). 
1-2882  Reptilase, ampoules injectables 1 U. K./m1l, 1 ml (3). Année 1900 
12883 Reptilase, ampoules injectables 1 U. K./ml, 1 ml (5). nee ' 
1-2884  Reptilase, ampoules injectables 1 U. K./mi, 1 ml (10). M. Rouby, en service détaché. 


8-57 


Révulsif Chambon, liquide, 45 ml, 
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Par arrêté en date du 16 avril 1960, les agents supérieurs de 
3° classe dont les noms suivent ont été promus à la 2° classe de leur 
grade, 1°" échelon, à compter des dates ci-après : 


M" Durand (Gabrielle), en service détaché, à compter du 1° juil- 
let 1957. 
MM. Marre (Jean-Marie), à compter du 1°" juillet 1957. 
Giacobbi (Jean), à compter du 27 octobre 1957. 
Salvador (Joachim), en service détaché, à compter du 1° jan- 
vier 1958. 
Costantini (Jean), en service détaché, à compter du 8 mars 1958. 
Monginot (André), en service détaché, à compter du 1°" août 1958. 
Rouffiac (Charles), en service détaché, à compter du 1° jan- 
vier 1959. ! e ; 
Rouby Roger), en service détaché, à compter du 1‘ janvier 1960. 


ER 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-420 du 25 avril 1960 relatif au contentieux technique 
de la sécurité sociale en ce qui concerne les ressortissants 
du régime spécial des agents des industries électriques et 
gazières. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre du travail et du ministre de l’industrie, 


Vu le code de la sécurité sociale ; 


Vu l'ordonnance n° 58-1275 du 22 décembre 1958 relative au 
contentieux de la sécurité sociale, et notamment son article 3; 


Vu le décret n° 58-1291 du 22 décembre 1958 portant 
application de l'ordonnance n° 58-1275 du 22 décembre 1958 sus- 
visée, modifié par le décret n° 59-341 du 27 février 1959; 


Vu le décret n° 60-116 du 8 février 1960 relatif au conten- 
tieux des régimes spéciaux de sécurité sociale, et notamment 
son article 3, 


Décrète: 


Art. 1*, — Lorsqu'il s’agit de statuer sur l’état d'invalidité, 
d'incapacité permanente de travail ou d’inaptitude au travail 
d'un agent relevant de l’organisation spéciale de sécurité sociale 
des industries électriques et gazières ou de son conjoint, les 
commissions régionales instituées par l’article 194 du code de 
la sécurité sociale sont composées comme suit: 


Le directeur régional de la sécurité sociale, président. Le 
directeur régional de la sécurité sociale peut se faire remplacer 
à cette présidence par un fonctionnaire en activité ou en retraite 
de la direction régionale de la sécurité sociale ; me 

Un médecin expert désigné par le directeur régional de 
la sécurité sociale ; 

Un médecin désigné par ke requérant; 

Un médecin désigné par Electricité de France-Gaz de France ; 

Un médecin désigne par la caisse primaire de sécurité 
sociale lorsque la constatation est relative à l’état d'invali- 
dité ou à l’état d'incapacité permanente de travail; : 

Un représentant de l'ingénieur en’chef de la circonscription 
électrique ou de l'ingénieur en chef de l'arrondissement miné- 
ralogique, selon le cas; 

Un représentant d'Electricité de France-Gaz de France et 
un représentant du personnel choisis sur des listes de titulaires 
et de suppléants établies par le directeur régional de la sécurité 
sociale, sur proposition d'Electricité de France-Gaz de France 
d'une part et des organisätions syndicales les plus représen- 
tatives d'autre part. 


Art. 2. — La commission régionale compétente est celle 
dans le ressort de laquelle la caisse primaire de sécurité 
sociale dont relève ou relevait l'intéressé a son siège. 

Toutefois, lorsque la contestation concerne l'application des 
livres VII, VIII et IX du code de sécurité sociale, la 
commission régionale compétente est celle dans le ressort 
de laquelle le requérant a son domicile. 


Art. 3. — Dans les cas visés à l’article 1° ci-dessus, la 
commission nationale technique instituée par l’article 195 du 
code de la sécurité sociale est composée comme il est prévu à 
l'article 38 du décret susvisé du 22 décembre 1958. 


Toutefois, les deux assesseurs représentent l’un Electricité 
de France-Gaz de France et l’autre le personnel et sont choisis 





sur des listes établies par arrêté du ministre du travail sur 
proposition d’Electricité de France-Gaz de France d'une part 
et des organisations syndicales les plus représentatives d'autre 


Art. 4 - Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre du travail et le ministre de l’industrie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 25 avril 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret n° 60-421 du 25 avril 1960 relatif au contentieux tech. 
nique de la sécurité sociale en ce qui concerne les ressortis- 
sants du régime spécial de sécurité sociale dans les mines. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre du travail et du ministre de l’industrie, 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1275 du 22 décembre 1958 relative au 
contentieux de la sécurité sociale, et notamment son article 3 ; 

Vu le décret n° 58-1291 du 22 décembre 1958 portant appli- 
cation de l’ordonnance n° 58-1275 du 22 décembre 1958 susvisée, 
modifié par le décret n° 59-341 du 27 février 1959 ; 

Vu le décret n° 60-116 du 8 février 1960 relatif au contentieux 
des + ee spéciaux de sécurité sociale, et notamment son 
article 3, 


Décrète : 


Art. 1°. — Lorsqu'il s’agit de statuer sur l’état d'invalidité, 
d'incapacité permanente de travail ou d’inaptitude au travail 
d'un ressortissant du régime spécial de sécurité sociale dans les 
mines ou de son conjoint, les commissions régionales instituées 
par l’article 194 du code de la sécurité sociale sont composées 
comme il est prévu à l’article 31 du décret susvisé du 22 décem- 
bre 1958, sous réserve des modifications suivantes : 

1° Le représentant de l'inspecteur divisionnaire du travail et 
de la main-d'œuvre est remplacé par un représentant de l'ingé- 
nieur en chef de l'arrondissement minéralogique ; 


2° L'employeur et le salarié sont remplacés par un représen- 
tant des exploitants des mines et un représentant du personnel 
choisis sur des listes de titulaires et de suppléants établies par 
le directeur régional de la sécurité sociale, sur proposition des 
organisations professionnelles, d’une part, et des organisations 
syndicales les plus représentatives, d’autre part ; 


3° Le médecin désigné par la caisse primaire de sécurité 
sociale est remplacé : 

a) S’il s’agit d’un litige portant sur l'état d'invalidité, par un 
médecin désigné par la caisse autonome nationale de la sécu- 
rité sociale dans les mines ; 

b) S'il s’agit d’un litige portant sur le taux d'incapacité per- 
manente de travail, par un médecin désigné par la société de 
secours minière ou par l'employeur lorsque celui-ci assure lui- 
même la gestion des risques d'accidents du travail ect de mala- 
dies professionnelles pendant la période d'incapacité tempo- 
raire. 7 


Art. 2. — La commission régionale compétente est celle dans 
le ressort de laquelle a son siège la société de secours minière 
dont relève ou relevait le requérant. 


Art. 3. — Dans les cas visés à l’article 1° du présent décret 
et à l’article 4 du décret susvisé du 8 février 1960, la commis- 
sion nationale technique instituée par l’article 195 du code de 
la sécurité sociale est composée comme il est prévu à l’article 38 
du décret n° 58-1291 du 22 décembre 1958. 

Toutefois, les deux assesseurs représentent, l'un les exploi- 
tants des mines et l’autre le personnel et sont choisis sur des 
listes établies par arrêté du ministre du travail, sur proposition 
des organisations professionnelles, d'une part, et des organisa- 
tions syndicales les plus représentatives, d'autre part. 


te 
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Art. 4 — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre du travail et le ministre de l’industrie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret n° 60-422 du 25 avril 1960 modifiant le décret n° 56-572 
du 8 juin 1956 relatif au régime d'assurance vieillesse complé- 
mentaire des ingénieurs, techniciens, experts et conseils. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le livre VII, titre 1", du code de la sécurité sociale, 
et notamment l'article 658 ; 

Vu le décret n° 56-572 du 8 juin 1956 relatif au régime d’as- 
surance vieillesse complémentaire des ingénieurs, techniciens, 
experts et conseils, et notamment l’article 2, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 2 du décret n° 56-572 du 8 juin 1956 
est modifié ainsi qu'il suit : 

« Chaque assujetti opte, dans les conditions prévues par les 
statuts, pour une des classes de cotisations 1 à III dont le mon- 
tant, ainsi que le nombre de points de retraite correspondant 
inscrit au compte du cotisant, sont ainsi fixés : 


« Classe LIL: 18.000 F correspondant à 4 points. 
« Classe 11: 54000 F correspondant à 12 points. 
« Classe III : 90.000 F correspondant à 20 points. 


« Au cas où le fonctionnement du régime en démontrerait 
l'opportunité, le montant des cotisations pourrait être modifié 
par décret et revisé indépendamment pour chaque classe. 

«< L'assujetti qui, dans les trois mois de la mise en vigueur 
du présent régime ou dans les trois mois suivant le début de 
son activité dans une des professions énoncées à l'article 1°, 
n'a pas expressément opté pour une des classes prévues ci- 
dessus est rangé d'office dans la classe IL 

« Le choix exercé à l’origine ou l'inscription d'office peuvent 
être modifiés dans les conditions déterminées par le règlement 
prévu à l'article 5 ci-après ». 


Art. 2. — Le ministre du travail, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le secrétaire d’Etat aux finances et 
le secrétaire d'Etat au commerce intérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
DE GUERRE 


ET VICTIMES 


Conseil de l'ordre du Mérite combattant, 





Par arrêté du 15 avril 1960, M. Laurent Micallef est nommé membre 
du conseil de l’ordre du Mérite combattant en sa qualité de direc- 
teur à l'administration centrale du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de guerre. . 





—— + © + 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Assimilation des emplois de l'administration marocaine des postes, 
st et téléphones à des emplois des administrations de 
Etat. 


a —— 


Le ministre des postes et télécommunications, le ministre des 
affaires étrangères, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des administra- 
pe et services publics du Maroc et de Tunisie, notamment son 
article 11; 

Vu le décret n° 56-1236 du 6 décembre 1956 pere. ndament 
d'administration publique pour l'application de la loi du 
4 août 1956, modifié par le décret n° 58-857 du 15 septembre 1958 ; 

Vu le décret n° 58-185 du 22 février 1958 portant règlement 
d'administration publique pour lapplication de article 11 de la 
loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de reclassement 
des fonctionnaires et agents français des administrations et services 
publics du Maroc et de Tunisie, notamment ses articles 4 et 6; 

Vu l'arrêté interministériel du 4 mai 1957 fixant la concordance 
entre les corps de fonctionnaires du ministère des postes, des télé- 
graphes et des téléphones du Maroc et du ministère des postes et 
télécommunications, 


Arrêtent : 

Art. 1°. — En vue de l'application de la garantie des retraites, 
prévue à l’article 11 de la loi susvisée du 4 août 1956, les emplois 
énumérés ci-dessous, qui ont été tenus par des fonctionnaires 
retraités des cadres marocains, sont assimilés à des emplois fran- 
Çais du ministère des postes et télécommunications : 


om 
EMPLOIS 


EMPLOIS MAROCAINS FRANÇAIS 





Sous-directeur régional: Directeur département adjoint: 


Hors classe. ...scossosssssesss 2e échelon. 
4er échelon... dévsvocceédues 1er échelon. 
2 échelon..:... csvobvibétiéesé {er échelon. 
P' COM. co cnnoresecrroitees 1er échelon. 
Inspecteur principal: Inspecteur principal: 
4er échelon... JBL do ab dé 4e échelon. 
+ AN 1 | PEOPLE 3 échelon. 
3e échelon....... PAP TS" vides > échelon. 
4e échelon.......se.se Lotio:cù sde {er échelon. 


Chef de section des services admi- | Inspecteur principal adjoint: 


nistratifs : 
de: SOROION :.. éco sosés détoiée > échelon. 
®' ÉCREÏOR.. . 56 ie «4 vosvèss x échelon, 
2e échelo:.....vcdassessrens 3 échelon. 
4er échelon... esta e.be 2% échelon. 
Inspecteur rédacteur, inspecteur | Inspecteur principal adjoint: 


instructeur, inspecteur d'études 
des télécommunications : 





DONS CDR... sors omapten 3 échelon. 
D 'OCRHOMR... score cites 4er échelon. 
2e OCROÏON ES .,.sccoscisocs eee: {er échelon. 
il … SPORT PPT EU ps Loi ter échelon. 


Receveur et chef de centre hors 
série : 

ter échelon..….... séih ché d68 

2e -LAhOloRs. ss svée cos técus 

3e échelon...... cnovürsnts een 


Keceveur et chef de centre de 
classe exceplionnelle : 


4er échelon ss... PRET LEITILE) 
2 échelan....coscossceses sé 
3 échelon... Évosesodieté os 


Receveur et chef de centre hors 
classe : 

4er échelon ss... ss... 

2% écheloli. ccccocacosdesdèst 

3 échelon...... cpè 


Receveur et chef de centre de 
{re classe : 

de ÉCholON...i.. sénoododessète 

2 échelon... soc ee 4 uni so 

a échelon....... docodseseenté 





Receveur et chef de centre hors 
série : 
Echelon unique. 
Echelon unique. 
Echelon unique. 


Receveur et chef de centre de 
classe exceptionnelle : 


2e échelon. 
{er échelon. 
{er échelon. 


Receveur et chef de centre hors 
classe : 
Echelon unique. 
Echelon unique. 
Echelon unique. 


Receveur et chef de centre de 
ire classe : 
4e échelon, 


4% échelon, 
&e échelon, 





do 




















3 Mai 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4015 


22222 


EMPLOIS MAROCAINS 


EMPLOIS FRANÇAIS 


EMPLOIS MAROCAINS 


EMPLOI» FRANÇAIS 





Receveur et chef de centre de 
ve classe : 
{er échelon. ....s..ss 00e 00 0 0 o 


Je 6ChElOM.......s.ssssssnss 
Je ÉéchelOR.S. css craie : 


Lo échOlOR...s.ilodas se deut 


Receveur et chef de centre de 
je classe: ù 
ie dot 7 a ui: 
20 ‘ÉCRR -:d0: an St ce 
3e dCRn. ii ris dés rléèés à 
ke éétielôn.: ss emtée ss: 
Receveur et chef de centre de 
ye chassé: 
4er ÉChelONir....cédricosésenene 
20 CCR. screens 
3 COR Ts scvomsrenteeese 
ye échelon.......... 
5 CCR recto eh tue à 


Receveur de 5° classe: 
1er échelon. .… 
Jo ÉCRPIBIE. élus sense cs. 
D ÉCOION...ssousée sodvi ent 
© OR. li ar dos enbde res 
e échelon. 
Ge 


ÉCHOÏOR...s. onto cdot. 

Receveur de 6° classe : 
{er échelon... 
2e échelon... 
3e CCE, de das co ne 
jo SONO... LIN end rase ve 
5e CCR, certes ste : 
G échelon. 
7e échelon: ss. sosattéateess: 
8e échelon. 


nm 


Chef de section principal: 
ter échelon... 


9e 


nm 


COMSIUI. :, iracemetashée se 


ft de section: 


ie écrelon..... RES TOP So 
+ COURS .-sinmie tete : - 
90. ÉVROMMR és ut eos ee + 


dCHOÏAN = ss das véto sue s ee 
Lispecteur : 
lus CiSBRe..:. sister es: 
1e échelon..... PSE 
M COMME ss nt scan tt sels 
+ M + à PSE 
4er échelon... otabinaéhes ee 


ss... 


Inspecteur adjoint: 
5e échelon........ 
1e OS nd a one etes 
9 “CURE .. Shossaconeneis sie 
CU) CERTES PTT TRS FORENNR 
der SCOR: ss ds des de dé 


Je 


Surveillante principale : 
J ÉCRIN. scores 


‘e 


FT PRE ARS AE ES RE 
1er ÉCROER. roms tunes vs 


Surveillante : 
de GfBlon...s vissssitiss. 
3 échelon. 
29 CCNOION. dass tn de e 
1er échelon....... 


nn 


Contrôleur principal et contrôleur 
principal des installations élec 
mécaniques : 

Classe exceptionnelle : 
2 échelon................ 
fer échelon................ 


Le DR ces 
D  CCROÏONR, ss honsosessets os e 
2 CON. Lo PV 0 Une e 
der ÉORMIDR. cris todo e 





Receveur el chef de de 
jre classe : 

+ échelon. 

2e échelon. 

{er échelon. 

ter échelon. 


centre 


Receveur et chef de de 
Je classe: 

se échelon. 

4e échelon. 

3 échelon. 

1er échelon. 


centre 


Receveur et chef de de 


centre 
J classe: 9 


à échelon. 
ïe échelon 
> échelon. 
2e échelon. 


4er échelon. 
Receveur de 4e classe: 
{er échelon. 
2e échelon. 
Je échelon. 
# échelon, 


5e échelon. 
6° échelon. 


Receveur de 5° classe: 
1er échelon 
2 échelon. 


+ échelon. 
4e échelon. 
se échelon. 
6e échelon. 
1e échelon. 
Se échelon. 


teur central: 
ke échelon. 


x échelon 


{nspec 
1h spec 


Inspecteur central: 


Je échelon. 
échelon. 
échelon. 
échelon. 


2e 
{er 
{er 


nspecteur: 
7e échelon. 


6e échelon. n 
6 échelon. 
6 échelon. 
Ge échelon. 
Inspecteur: 
> échelon. 
4e érvhelon 
3 échelon. 


2 échelon. 
tr échelon 


Surveillante principale: 
3e échelon. 
de échelon. 
{er échelon. 


Surveillante : 
y échelon. 
3e échelon. 
2e échelon. 
{er échelon. 


Contrôleur principal et contrôleur 
principal des instabations élec- 
mécaniques : 

Classe exreptionnelle : 
2 échelon. 
1er échelon. 

ke échelon 

3 échelon. 

3e échelon, 








{1 échelon. 


Contrôleur et eontrôleur des ins 
tullations électromécaniques : 

À: CO LT Side age ce « 

6e éChalaft. ,..Sés dc otéeensoces 

5. ÉCHElON. Loos ocosbas » 

$o OCHOIOR.... semer ne 04e 


3 échelON.........0.000. 
2e -dChORL Lss o0 60 score de es e 


fee ÉCRMIOR, 0 ist res 


Agent principal et agent d’exploi 
lation, agent principal et agent 


des installations, dessinateur 
principal et"de<sinateur; rece 


ceveur distributeur: 
10  échelen. Hand ec 
9 échelon... ..ssso...s....e. 
8e échelon..... dodo dites 
7e échelon. . 
6 échelon. 
»e échelon. 
 COMBION. s…ustéessides se 
échelon... 
2 ÉChEMN. sv césensse s 06. 


jer échelon. 


nm 


g 


nn 


nn 


Commis principal et commis: 
Classe exceptionnelle échelon 
unique) 
{te échelon... ........sest se se 


10e Éérhelnn. sc oc sossssoo..s, 
œæ. échelon. ….ssosscososusee. 
8e érhelon..... sde vs ve 
7e échelnn....sssssosssosose, 
Où CCR. ri dorédus os Ÿ 6 0 


5 ‘ÉCREÏON. ; sos séance: 
ÿ échelon... 
échelnn....ssosssssesosee 
2. CORRIORR.. nsdesnaéoseon 


fer BÉNETON,., sms eo Trneeses ts 


nn 


Contrôleur principal des travaux 


de mécanique : 


Classe exceptionnelle échelon 
unique), 

æ ÉChEINN. ,..sssssoésonsese 

2e évhelon...., APP E PE LEEELE 


{er évhelon..... adodiieh cdbies 


Contrôleur des travaux de méca 
unique 
Se. écheinN.…..sovossovés see 
7 échelon... dise de de » 5 v.5 
6e échel:on..... dora res sie 


M CCRONON.. sde inue Étee » » 
te évcuelon..... doséocdoscssocse 
+ échelon RAT ST METRE 
D CP uses s 105 ee sêvabs 
jer échelon... 
du 


Contrôleur principal service 


automobile : 


Classe exceptionnelle échelon 

unique) ” 
>» échelon. 
ïe échelon... 
3 échelon. .....ssosssocssss 
2% érhelan..:.…. DPPETETELETETE 


jer échelon... 


nn tn 


nn 


ntm 


Contrôleur régional du service 


automobile - 


7e éche'on......, 
échelon, ...... 
> échelon. 
197 COIN. tree tbe so : 
% échelon ...... 
De: COM oise 
AMOR. in. dote ts. cévre 


nn 
uns 
ntm 
RRERETERRLEEE 


Maitre dépanneur : 


G échelon....... 
= évhelon... 
SR +  PEPPRE PONS YEN ANR 
CO - POP TEL TI PERS PPT 
2 échelon...... dus 48e 


4er 


ÉCHODR... cost vs cos 


Contrôleur et contrôleur des ins- 
tallations électromécaniques : 


7e échelon. 
üe échelon. 
> échelon. 
se échelon. 
Je échelon. 
> échelon. 


{er échelon. 


Agent principal et agent d'exnlof- 
tation, agent principal et ageñt 
des installations, : dessinateur 
principal et. dessinateur, : rece- 
ceveur distributeur: 


j0e échelon. 
%æ échelon. 
#e échelon, 
7e échelon. 
6° échelon. 
» échelon. 
4 échelon. 
% échelon. 
2e échelon. 


{er échelon. 


Commis principal et commis: 


Classe exceptionnelle échelon 
unique}. 


ite échelon, 
ide échelon, 
% échelon. 
se échelon. 
7e échelon. 
Ge échelon, 


> échelon. 
ïe échelon. 
+ échelon. 
2e échelon. 
{er échelon. 


Contrôleur principal des travaux 
de mécantque: 


Classe exceptionnelle «échelon 
unique). 
échelon. 
de érhelon. 
{er échelon. 


1e 
…) 


Uontrôleur des travaux de méca- 
nique : 


8e échelon. 
7e échelon. 
“e échelon. 


» échelon. 
#° échelon. 
3e échelon. 
2 échelon, 
{Tr échelon, 


Contrôleur principal du service 


automobile : 


Classe exteptionnelle «échelon 
unique). 
+ échelon. 
ï° échelon. 
+ échelon. 
2% échelon. 
ter échelon. 
Contrôleur régional du 
automobile : 


service 


1e échelon. 
5e évhelon. 
+ échelon. 
ÿ° échelon. 
3% échelon. 
2e échelon. 
1er échelon. 


Maitre dépanneur: 


ie échelon. 
+ échelon. 
#* échelon. 
3e échelon. 
3e échelon. 
1er échelon, 
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Mécanicien dépanneur : 


De éChelON..... co 0000000006: 
27 CCR. csontocesseds ces 
Ge échelon. ....sccscrésssds ee 
mr éChelON... ss ocsosecsscoseess 
ie écnelon..... cnehosvensseess 
D ÉCNOIUON. .. .. coocccsssesese. 
2 échelon.......es css 
fer échelon........s sécnse does 


Conducteur d'automobile de 
tr catégorie. 


7e échelon...... s Ca de st + 
Ge échelon.......... décédée: 
» échelon. ....... 0 oe do ve e 
se échelon. ...... Socstcegnet 
3 écnelon..... bave dméc ss 
Je échelion...... does eee ces 
der échelun...... MORE ERA 


Contremaitre : 


ter échelon. ...ssocscocscoueses 
de éChelON..,,,: Sosscroco stone 
3 échelon. ..sssse.se PPPET LES 
ie échelun......s soc. 

ne ÉChelon. ....s.se cho eèsesas 
ON. COMDIO RL. csroscsctocéscesse 
À, OR, ns somioserac<rat 
D OUR cs ranesscerssssse 


Maitre ouvrier d'état: 


jer échelon... soso ce. 
2 échelon... .. 000000000000 
p ÉChelON.....s.oocoososeues 
se échelon...... TEEN ITTIIIL TE 
D CONOMMR..émoscstocsos ce 
6e échelon......... Éd oesansés 
86 "ONE crea cédes tecetes 


Ouvrier d'état de 4° catégorie: 


jer échelon... eee ééressse 
% échelon...... doncoecas ses 

3 éche'on..... CPP PTRER TTL 
se échelon....... évsdes aéi “dt 
D OCR. dia dar sono 
O CON M..ercéo anses Sessseaas 
0 COCHON. rss osote sosdsees 
@æ échelon.......c..osee “ée 


Ouvrier d'état de 3 catégorie : 


ter SeholON... sc ssocccoscceee 
Je échelon...... cénétosestssse 
# échelon.....s.ssocsssss iesi 
de OChOlON. ss icons csssooseèes 
ne échelon..... évoo dite dosdrsai 
© ON... sc soctéceséoie: 
7% échelon....ccsssoe oise 


Ouvrier d'état de 2e catégorie: 


ter OCROION....sooscscvereucese 
2 échelon...... cokodddpstenee 
PM ÉCRODNR....scsocecsossesases 
CN A hs cc cites: 
ne échelon..... céséerossoeeds 
6e échelon..... éoscoessessese 
7e échelon... Séépandèncesses 
Se échelon........ ones éenot 


Ouvrier d'état de 1re catégorie : 


jer échelon... ET PPT 4 TL 
2 COCHON... coûe ccoctsesece 
D échelon. ....... snctadtesile 
je échelon...... Sc orecscosee 

5e échelon..... Sosoétésossises 
Ge échelon... éd onéte ses eceus 
io éChelON.....sssossocoosesse 


Vérificateur principal du service 
de la distribution et du trans- 
pori des dépèches : 


Classe exceptionnelle ‘échelon 
unique), 

5 échelon..... Mantes eëde st 

je échelon... 

% échelon... 

% échelon...... cé 

je échelon... 


CEFLLLLELLLLELLILILL 
PAT ILILLILILIIEE 
CERFELLELRLE 


PRRFTLLLILILLLLITIILZ) 





Mécanicien dépanneur : 
se échelon. 
7e échelon 
6 échelon. 

%* échelon 

ie échelon. 

J échelon. 

2e échelon. 

{er écheion. 


L 


“wnducteur d'automobile de 
ire calégorie : 
1e échelon. 
* évhelon. 
æ échelon. 
ÿ° eéche'on. 
échelon. 
2 échelon. 
{'r échelon. 


.— 


Contremaitre : 
L'r échelon. 
2e échelon. 

échelon. 

#° échelon. 

+ échelon. 

ée échelun. 

7e échelon. 

Se échelon. 


5 


Maitre ouvrier d'état: 


{er échelon. 
»e échelon. 
+ échelon. 
ke échelon. 
+ échelon. 
we évhelon. 
7e échelon. 


Ouvrier d'état 
{er échelon. 
> éche'on. 
J échelon. 
# échelon. 

+ échelon. 

6e échelon. 

1e échelon. 
se échelon. 


de fe catégorie: 


Ouvrier d'état 


{er échelon. 
> échelon. 
Je échelon. 
#* éche:on. 
»# échelon. 
fée échelon. 
1° échelon. 


de 3° catégorie: 


Ouvrier d'état de 2° catégorie: 


{er échelon. 
% échelon. 
3% échelon. 
#* échelan. 
+ > écheion. 
je échelon. 
e échelon. 
8 échelon, 


-! 


Ouvrier d'état de fre catégorie : 


{er échelon. 
>% éche'on. 
3e échelon. 
e éche'on. 
5e échelon. 
Gé échelon. 
7° échelon. 


, 


Vérilicateur principal du service 
de la distribution et du trans- 
port des dépêches : 

Classe exceptionnelle échelon 
unique), 

à échelon. 

ÿ* échelon. 

3e échelon. 

2 éche!'on. 

1er échelon. 











Vérilicateur du service de la dis- 
tribution et du transport des 
dépèches : 

Classe exceptionnelle échelon 
unique), 

G échelon. 
» échelon. 
je échelon. 

PP ÉChOÏBR....ssvénessenensse 

>  échelon...... PPT EEE LE RTE 

1e échelon... 


ntm 
ons Vousssse 


CRETEIL RILL II ILES 


Agent de surveillance : 
SP. CCROÏIOR. .. sas idohoiniserée 
ï° éclielon..... cts Se an 
+ échelon... 
COCHON... socio létasse 


1er échelon... das idisebe.s #0 


Facteur chef, courrier convoyeur, 
entreposeur : 

se évchelon..... bond Vos dise 

Re 0 OPPOSER 

P évheloM....ssscosdsossséessee 

2e échelon... 

- er échelon... 


Facteur, manutentionnaire : 


Classe exceptionnelle échelon 
unique). 
“e 


1 évhelon...... ..…..…. ss... 
6 échelon... ,s..soess.see 


> échelon........ drcecdeivsse 
20 “ CCOONON. .s -ossbsses er 
Je échelon.. 
2 Coholôh.,...n shit dl 
ter échelon... 


Che! de district: 
Classe exceptionnelle jéchelon 
unique). 
5e échelon. 


de OOROIQli. sans ose ssotis 
3 écuel!on..... ssotèturiisns ae 
29 OCCIOR.: scsi ose 
sf 1 PU T POP ER CET 


Chef de secteur : 
°7e échelon... 
6e échelon..... Évount dhacairee 
Sr ÉCROIRR ut Et stress 
to ÉONOIQN.. déadasioo lasse 
#. ÉCROÏN, . ssssosscnade tes 
2 CORP... sc dévastsadhe 
1er échelon... 


Conducteur de chantier: 

Ge échelon... 
D OONDNIRR. arcade sde os 
Le CON. soccer at 
D: OCR... sc cocmobsttente 
D MON dicontssetideresett 
1er échelon... 


mn 


technique de 1re classe: 


1e érhelon.. 
dl DL NTI PNY OL PURE FER 
A. VO PORN RER 
0. CON. docs cossooootés 
3 échelon... 
Je 


one 


CRETE LELLIELLELEE 


2» ÉCRONON... ol srétastts ess 
ef." : : PUUIP PSI RO D pp 


Azent technique spécialisé, agent 
technique conducteur: 
7e échelon. 
6 év“helon. 
> échelon. 
4e échelon. 
3° CORNE... so Ssoccconsesvests 
2% échelon.:.....scsssosssssss e 
te échelon....s..sssocosos see 


nm 
nn 
nn mm 


technique : 

D COR. iii ot set 
@ érhelon. si. tosovessse 
5 Échec ssscives ds sos 
se CCRhOÏION. .…. csesessoncoÿs oc e 
3% échelon.. 
Je échelon.....sssosssssssssee 





4e SchelOn. ....scscossvesssesee 


Vérilicateur du service de la dis- 
tribulion et du transport des 
dépèches . 

Classe exceptionnelle échelon 
unique). 

Ge échelon. 

> échelon. 

x éche'on. 

Jz échelon. 

23e échelon. \ ‘ 

ter échelon. 


agent de surveilkance : 
æ échelon. 
4” échelon. 
3e échelon. 
> échelon. 
fer échelon. 


Facteur chef, courrier convoyeur, 
entreposeur: 
> échelon. 
ï° éche:on. 
3e échelon. 
2e échelon, 
{er échelon. 


Facteur, manutentionnaire : 
Classe exceptionnelle échelon 
unique). 
7e échelon. 
üe échelon. 
> échelon. 
&° échelon. 
e échelon. 
3e échelon. 
ir échelon. 


Che! de district: 
Classe exceptionnelle jéchelon 
unique). 
» échelon. 
ï éche'on. 
3 échelon. 
> éche!on. 
1er échelon. 


L] 


Chef de secteur: 
7e échelon. 
ü échelon. 
» échelon. 
4 éche'on. 
3% échelon. 
3% échelon. 
ter échelon. 


Conducteur de chantier: 
6e échelon. 
5 échelon. 
k" échelon. 
3e éche:on. 
3e éche'on. 
{er échelon. 


\gent technique de 1r classe: 


7e échelon. * 
é échelon, 
5e échelon. 
+ éche'on. 
% échelon. 
% échelon. 
{er échelon. 


Agent technique spécialisé, agent 
technique conducteur : 
7e échelon. 
és échelon. 
échelon. 
x échelon. 
3 échelon. 
% échelon. 
1er éche'on. 


Agent technique: 
7e échelon. 
ü échelon, 
% échelon. 
#° éche'on. 
36 échelon. 
% éche'on. 
{er échelon. 


+ 
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Agent des inslallations intérieu-| Agent des installations intérieu- 





res: res : 
der OR, Sn dt so de 4er échelon. 
d% échelon....ss.ss.s.ee asie 2 échelon. 
3 ÉCHOM.s.iésosoreusesse 3 échelon, 
4e COPBIORL rosée sdte 4e échelon. 
5 CCUMION. res octo ce 5 échelon. 
j p.21 6° échelon, 
7 échelon. 
8 échelon. 
%æ échelon. 
10 échelon. 
chef d'équipe sédentaire: Chef d'équipe sédentaire: 
der ÉChOlON. 7 TN 0 f 4er échelon 
2 échelon... .cécissses se ce 2 échelon. « 
D COOL. LEE PASS 3e écheion. 
4e. COMBIER. scores nes d & échelon. 
5e échelon..........s ludo géde 5 échelon. 
6 échelon....….. ones loss ds 6e échelon. 
DE SN PRE 7 échelon. 





EEE nr) 


Art. 2. — Le ministre des postes et télécommunications est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 23 avril 1960. 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT. É 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 


Pour le ministre des postes et télécommunications 
et par délégation : 


Le secrétaire général, 
IVAN CABANNE. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 12 avril 1960, a été admise à faire valoir ses droits . 


à la retraite, sur sa demande, à compter du 16 juin 1960, Mme Ruault, 
agent supérieur hors classe. 


Par arrêté du 14 avril 1960, a été muté À la direction générale 
des télécommunications M. Icole, ingénieur en chef des télécommu- 
nications à Paris-Lignes à grande distance. 





Services extérieurs. 


Par arrêtés du 12 avril 1960: 


A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa demande, 
à compter du 16 avril 1960, M. Clavel, du corps autonome 
des postes et télécommunications d'outre-mer. 


Ce ES RE Goues tete à le Pétate, sur 
leur demande, les receveuses hors classe désignées ci-après : 


A compter du 16 mai 1960: Mlle Salmon, de Vitry-sur-Seine, 
A compter du 16 juin 1960: Mme David, de Paris22, 





Ont été détachés (art. 38 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 
CRT ST Te SJ De des r H8 à 
14 février 1959) auprès du ministère des armées (marine), service 
de la poste navale, pour une durée maximale de cinq ans: 


A compter du 1°" avril 1960 : M. Barou, contrôleur. 
A compter du 11 avril 1960 : M. Le Cossec, agent d'exploitation. 


Par arrêté du 13 avril 1960 : 


Ont été chargés des fonctions d’inspecteur principal et mis à la 
disposition de la délégation générale du Gouvernement en Algérie, 
en vue de leur affectation : 


A Mostaganem : M. Paccini, inspecteur principal adjoint des ser- 
vices administratifs à Marseille-Télécommunications. 


A Alger-Direction centrale: M. Gondret, inspecteur principal 
adjoint des services techniques à Lyon-Télécommunications. 


Ont été chargés des fonctions d’inspecteur principal et maintenus 
à la disposition de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie les inspecteurs principaux adjoints des services adminis- 
tratifs désignés ci-après, en vue de leur affectation : 


A Tizi-Ouzou : M. Cruanes, d’Alger-Direction départementale, 
A Tlemcen : M. Rossi, de Bône. 


Par arrêté du 14 avril 1960, a été réintégré, à compter du 
1°" mai 1960, ,M. Malescot, receveur de 2° classe, précédemment 
détaché (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et 
art. 1° ($ 4] et 10 du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès 
du ministère des armées, service de la poste aux armées. 


Par arrêtés du 15 avril 1960 : 


A été muté à Narbonne: M. Combres, receveur hors classe à 
Gien. 


A été nommé chef de centre de caisse nationale d'épargne hors 
classe à Dijon et titularisé dans le grade correspondant : M. Plubeau, 
receveur de 1'° classe, chargé des fonctions de receveur hors classe 
à Pont-à-Mousson. 


Il a été mis fin, à compter du 8 février 1960, au détachement 
(art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1°" 
[$ 2] du décret n° 59-309 du 14 février 1959), à titre d’agent contrac- 
tuel dans l'emploi d’inspecteur adjoint à Alger-Chèques postaux, de 
Mme Faure, précédemment contrôleur. 


Par arrêtés du 16 avril 1960 : 


Il a été mis fin, à compter du 16 septembre 1959, au détachement 
(art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959) auprès 
du délégué général du Gouvernement en Algérie, à titre d’agent 
contractuel dans l’emploi d’agent d’exploitation, de M. Larek, précé- 
demment préposé (distribution postale). 


A été réintégré, à compter du 11 mai 1960 : M. Gobart, inspecteur 
précédemment détaché ‘art. 99 [$ 1°"] de la loi du 19 octobre 1946) 
auprès du ministère de la Frante d’outre-mer. 


Ont été réintégrés les fonctionnaires désignés ci-après. précédem- 
ment détachés (art. : à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1°" [$ 4], 3 [$ 4], 8 et 9 du décret n° 59-309 du 14 février 
1959) auprès du ministère des armées (terre), service de la poste 
aux armées : 


A compter du 16 avril 1960: M. Petroli, agent principal d’exploi- 
tation ; M. Gay, agent d’exploitation. 


A compter du 21 avril 1960: M. Curato, contrôleur principal ; 
M. Lassiette, agent d'exploitation. 


Ont été réintégrés les fonctionnaires désignés ci-après, précé- 
demment détachés (art. 99 [$ 3] et 102 de la loi du 19 octobre 1946) 
auprès du ministère des armées (terre), service de la poste aux 
armées : 


A compter du 21 avril 1960: M. Heran, agent principal d’exploi- 
tation. 


A compter du 1° mai 1960: MM. Fau et Ferron, inspecteurs. 


Ont été réintégrés, à compter du 1°" mai 1960, les fonctionnaires 
désignés ci-après, précédemment détachés (art. 38 à 41 de l’ordon- 
or n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1°" [$ 4] et 10 du décret 

° 59-309 du 14 février 1959) auprès du ministère des armées (terre), 
sie de la poste aux armées : 

M. Tomasi, inspecteur. 

M. Chamaux, agent principal d’exploitation. 

M. Ambrogio, agent d'exploitation. 
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Par arrêté du 27 avril 1960, M. Kersebet (Joseph), contrôleur 
des postes et télécommunications, est détaché, dans les conditions 
prévues par l'article 1° ($ 2) du décret n° 59-309 du 14 février 
1959 portant règlement d’administration publique et relatif au 
régime particulier de certaines positions des fonctionnaires, ur 
une durée de cinq ans, à compter du 1° février 1960, la 
nee de Saint-Pol-de-Léon pour y exercer les fonctions de rédac- 
eur. 





SEAL 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 27 avril 1960, M. Mignot (Roger), ingénieur 
principal des corps temporaires de techniciens, est admis, à titre 
personnel, à compter du 21 décembre 1959, au bénéfice des disposi- 
tions de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires. 


Par arrêté du 27 avril 1960, M. Jacquin (Guy), chef de bureau, 
2° échelon, à l'administration centrale du ministère de la construction, 
est placé dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 31 décembre 1959, en vue 
d'occuper un emploi de chef de service départemental des dom- 
mages de guerre, 3° échelon, du cadre administrafif temporaire 
des services extérieurs du ministère de la construction. 


Par arrêté du 27 avril 1960, M. Mathieu (Albert), sous-chef de 
bureau, 3° échelon, à l’administration centrale du ministere de la 
construction, est placé dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 16 décembre 1959, 
en vue d'occuper un emploi de chef adjoint de service départemental, 
3° échelon, du cadre administratif temporaire des services extérieurs 
du ministère de la construction. 


Par arrêté du 27 avril 1960, M. Weill (Claude), sous-chef de bureau, 
3° échelon, à l’administration centrale du ministère de la construction, 
est placé dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 16 décembre 1959, en vue 
d'occuper un emploi de chef adjoint de service départemental, 
3° échelon, du cadre administratif temporaire des services extérieurs 
du ministère de la construction. 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 12 avril 1960, M. Mouras (Jean), chef de 
service départemental des dommages de guerre temporaire, est 
nommé à l’emploi de chef adjoint de service départemental des corps 
de personnels administratifs titulaires des services extérieurs et 
titularisé dans le grade correspondant, à compter du 21 décem- 
bre 1959. 


Par arrêté du 26 avril 1960, Mile Gonella (Germaine), rédacteur 
titulaire, 5° échelon, des services extérieurs du ministère de la 
construction, est placée dañs la position de service détaché pour 
une période maximum de cinq.ans, à compter du 1°" janvier 1957, 
en vue d'occuper un emploi de sous-chef de séction du cadre admi- 
nistratif temporaire des services extérieurs du ministère de la 
construction. 


Par arrêté du 26 avril 1960, Mile Mazy (Marie), rédacteur titulaire, 
6* échelon, des services extérieurs du ministère de la construction, 
est placée dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1°" janvier 1957, en vue d’occu- 
per un emploi de sous-chef de section du cadre administratif tem- 
poraire des services extérieurs du ministère de la construction. 


Par arrêté du 26 avril 1960, Mlle Henry (Madeleine), rédacteur 


titulaire, 6 échelon, des services extérieurs du ministère de la, 


construction, est placée dans la position de service détaché pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du 1°" janvier 1957, 
en vue d'occuper un emploi de sous-chef de section du cadre admi- 
nistratif temporaire des services extérieurs du ministère de la 
construction. 








— + 0 + 





NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 26 avril 1960 portant naturalisation, réintégration, mention 
d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet collectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs Parents, 
francisation des noms et libération de l'allégeance française, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 
Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 
Décrète : 


Art. 1°". — Sont naturalisés Français, réintégrés dans la nationalité 
française ou susceptibles d’être saisis par leffet if attaché à 
l’acquisition de la nationalité française par leurs parents les étrangers 
dont les noms suivent : 


AGNELLO (Cataldo), San Cataldo (Italie), 12-04-17, NAT (1), 10761 
X 59—42. 


AGNELLO, née GALLETTI, San Cataldo (Italie), 07-02-22, NAT, 10761 
x 59—42. ° 


AGNELLO (Maria), San Cataldo (Italie), 23-02-43, EFF (1), 10761 x 59 
AGNELLO (Giovanni), San Cataldo (Italie), 30-01-45, EFF, 10761 x 59 
Nr or (Giuseppe), Terrenoire (Loire), 25-09-50, EFF, 10761 x 59 


RS (Giuseppe), Buseto Palizzolo (Italie), 20-10-18, NAT, 9101 
X + 

ALAGNA, née MAGGIO, Tunis (Tunisie), 16-09-23, NAT, 9101 x 59—93. 
ALIBERTI (Giovanni), Ponti (Italie), 27-11-12, NAT, 12103 x 59—69. 


ALIBERTI, née DOMINICI, Cornigliano Ligure (Italie), 25-11-13, NAT, 
12103 x 59—69. 


ALIBERTI (Gisèle), Ponti (Italie), 18-08-44, EFF, 12103 x 59—69. 
ALIBERTI (Silvano), Ponti (Italie), 13-02-46, EFF, 12103 x 59—69. 
ALIBERTI (Mario), Ponti (Italie), 15-05-48, EFF, 12103 x 59—69. 
ANTOLINI (Mario). Tione (Italie), 09-09-24, NAT, 13438 x 59—31. 
ASENSIO (Francisco), La Union (Espagne), 15-12-23, NAT, 9294 x59 


ASENSIO, née PEREZ DE TUDELA, Lorca (Espagne), 09-04-28, NAT, 
9294 x 59—75. 


ASENSIO (Josefa), Barcelone (Espagne), 19-03-50, EFF, 9294 x 59— 75. 


ASENSIO (Marie-Carmen), Longwy (Meurthe-et-Moselle), 15-10-53, EFF, 
9294 x 59—75. 


AVERNA (Cataldo), San Cataldo (Italie), 24-12-30, NAT, 13604 x 59—30. 
AVERNA, née MAYLIN, Luna (Espagne), 12-10-32, NAT, 13604 X 59 


AVOLEDO, née LEON, Campiglia dei Berici (Italie), 20-11-10, NAT, 
46118 x 36—47 
BAEZA (Josefa), Forcall (Espagne), 04-07-39, NAT, 11308 x 59—34, 


BAGA (Guglielmo), Anfo (Italie), 24-03-38, NAT, 1833 x 60—38. 
me “4 (Calogero), San Cataldo (Italie), 20-04-12, NAT, 14284 x 59 


Re "ou BELLANCA, San Cataldo (Italie), 24-09-23, NAT, 14284 
X À 
BAGLIO (Giuseppe), San Cataldo (Italie), 22-01-43, EFF, 14284 x 59—30. 


BAGLIO (Maria), San Cataldo (Italie), 16-11-44, EFF, 14284 X59—30. 
BAGLIO (Rita), San Cataldo (Italie), 13-12-51, EFF, 14284 x 59—30. 
BALDO (Luis), Barcelone (Espagne), 19-06-38, NAT, 1832X60—63. 
BANDRES (Leoncio), Barcelone (Espagne), 10-05-17, NAT, 16503 x 40 


BAQUERO (Laurent), Béziers (Hérault), 12-05-22, NAT, 13596%59 
—4. 


BARRANCOS (Alfred), Oujda (Maroc), 25-01-33, NAT, 13598 x 59—92. 
BATTISTI (Giuseppe), Appiano (Italie), 17-10-27, NAT, 14966 x 58—57. 
BEHRENDT (Antoine), Reetz (Pologne), 09-11-99, NAT, 1824 x 60—62. 
ee dd née KOCIK, Szezyty (Pologne), 30-01-07, NAT, 1824 x 60 


BEHRENDT (Raymond), Divion (Pas-de-Calais), 10-08-40, EFF, 1824 
X 60—62. 

BEHRENDT (Edmond), Divion (Pas-de-Calais), 10-10-41, EFF, 1824 
X 60—62. 

BEHRENDT (Henri), Divion (Pas-de-Calais), 11-01-48, EFF, 1824X60 
—62. 





(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé Français ; REL, réin la natio- 
nalité française; EFF, enfant susceptible d'être saisi par l'effet 
collectif attaché à l’acquisition de la nationalité française par ses 
parents ; LIB, libéré de l’allégeance française. 
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BENEDETTO (Antonino), Montebello Jonico (Italie), 30-11-08, NAT, 
11350 x 55—01. 

BENEDETTO, née PRIOLO, Reggio Calabria (Italie), 21-05-18, NAT, 
11350 x 55—01. 

BENEDETTO (Vincenzo), Milano (Italie), 02-06-43, EFF, 11350 x 55—01. 

BENEDETTO (Stefano), Reggio Calabria (Italie), 23-12-46, EFF, 11350 
x 55—01. 

BEN RR (Giuseppe), Reggio Calabria (Italie), 13-07-49, EFF, 11350 
x5 

ns (Victor); Bellegarde (Ain), 
—01. 


08-11-51, EFF, 11350X55 


BENEDETTO (Daniel), Saint-Julien (Haute-Savoie), 06-03-54, EFF, 
11350 X 55—01. 
 — née PAJER, Hrastnik (Yougoslavie), 25-11-13, NAT, 2195 


00 ae Sieradz (Pologne), 03-09-21, NAT, 2055 x 60—36. 
nr née RUDKOWSKA, Krupsko (Pologne), 08-07-21, NAT, 2055 


2OGÎIÉ (Maria), Tirschenreuth (Allemagne), 18-09-46, EFF, 2055 
X 60—36. 
BORDERA, née SANCHIZ, Monovar (Espagne), 30-05-93, NAT, 2064 


x 60—84. 
BORGHESI (Giuliano), Arezzo (Italie), 22-09-39, NAT, 1604 x 60-90. 
BOSLE, née WAGNER, Saint Ingbert (Allemagne), 21-04-16, NAT, 
1571 X60—57. 


BRANDOLINI (Guerrino), Cesena (Italie), 07-10-14, NAT, 1574X60 


BRUZZI (Pietro), Milan (Italie), 31-01-11, NAT, 12598 x59-27. 

nn it GIORDANO, Cassacco (Italie), 17-05-15, NAT, 12598 
X . 

BRUZZI (Annie), Vernon (Eure), 07-05-50, EFF, 12598 x 59—27. 

BUDZYNSKI, née STYS, Recklinghausen (Allemagne), 17-10-06, NAT, 
12588 x 59—62. 


BUS (Arthur), Neuchatel (Suisse), 24-04-28, NAT, 2164X60 


CABRE (Félix), Barcelone (Espagne), 28-08-24, NAT, 4489X53—75. 
CANTIN (Crescencio), Zueva (Espagne), 72-06-19, NAT, 10938x59 


CANTIN, née CALZADO, Barcena Mayor (Espagne), 13-08-31, NAT, 
10938 X 59—54. 


CANTIN (Crescencio), 
X 59—54, 


CAE MOT, Tay Yen (Sud-Viet-Nam), 10-10-35, NAT, 1170X60 


Saragosse (Espagne), 30-10-46, EFF, 10938 


CAPEL (Manuel), Barcelone (Espagne), 20-04-41, NAT, 2162X60 


CARISTI (Nunzio), Messine (Italie), 09-02-32, NAT, 1174xX60—46. 
CARISTI (Maria), Messine (Italie), 11-07-36, NAT, 8821 x 59—46. 
CARISTI (Isabelle), Cahors (Lot), 05-02-59, EFF, 8821 xX59—46. 


CAE (Filomeno), Derovere (Italie), 02-09-20, -NAT, 7317 X56 


CARUBELLI, née MICHELUTTI, Ragogna (Italie), 
7317 X 56—52. 


CARUBELLI (Anne-Marie), Munich (Allemagne), 28-03-45, EFF, 7317 
X 56—5 


Je 


19-12-21, NAT, 


CAS (Marina), Chaumont (Haute-Marne), 31-07-47, EFF, 7317 
X 56—52. 


CARUBELLI (Renée), Chaumont (Haute-Marne), 30-08-48, EFF, 7317 
X 56—52. 


CARUBELLI (Jean-Marie), Colombey-les-Deux-Eglises (Haute-Marne), 
13-09-49, EFF, 7317 X56-—52. 

CARUBELLI (Jean-Pierre), Colombey-les-Deux-Eglises (Haute-Marne), 
29-06-51, EFF, 7317 x 56—52. 

CARUBELLI (Noël), Chaumont (Haute-Marne), 25-12-52, EFF, 7317 
X 56—52. 


CARUBELLI (Joël), Chaumont (Haute-Marne), 25-12-52, EFF, 7317 
X 56—52. 


CARUBELLI (Lionnel), Chaumont (Haute-Marne), 06-09-58, EFF, 7317 
X 56—52, 


Mer Œliahou), Tantah (Egypte), 22-01-08, NAT, 9159X57 


CHAU SI, Ninh Dien (Sud-Viet-Nam), 10-02-35, NAT, 837 X60—91. 


D en (Bernard), Gladbeck (Allemagne), 03-04-15, NAT, 7996 
X . 


M à née JAREMKO, Laszki (Pologne), 16-03-24, NAT, 7996 
X . 


er — 2x (Bernard), Freyming (Moselle), 28-07-47, EFF, 7996x 51 


ee un: (Nicole), Freyming (Moselle), 10-09-51, EFF, 7996X51 


COHEN (Maurice), Tunis (Tunisie), 01-02-06, NAT, 14275 X50—96. 
COHEN, née SARFATI, Tunis (Tunisie), 02-03-17, NAT, 14275x50 





COHEN (Maïha), Tunis (Tunisie), 17-06-43, EFF, 14275 x 50—96. 
COHEN (Sonia), Tunis (Tunisie), 25-11-47, EFF, 14275 X50—96. 
COHEN (Gary), Tunis (Tunisie), 15-07-52, EFF, 14275 X50-—96. 
er ar (Rino), San Pietro di Felletp (Italie), 08-05-21, NAT, 2094 


COLLODEL, née BAREI, Marsano Al Tagliamento (Italie), 29-08-20, 
AT, 2094 x 60—32. 


Dre se 1 (Filomeno), Valdeobispo (Espagne), 11-08-09, NAT, 1531 


como, née SANCHEZ, Valedobispo (Espagne), 16-05-11, NAT, 
1531 x 60—09. 


CONTI (César), Oullins (Rhône), 09-12-29, NAT, 9410 X59—69. 
D’ALBERTO (Pietro), Feltre (Italie), 01-01-12, NAT, 11437 x 59—47, 
DE FILIPPO (Lucien), Vivaro (Italie), 30-09-27, NAT, 11670 x 58—57. 


DE FILIPPO, née ROSSINI, Formia (Italie), 13-07-36, NAT, 11670 
X 58—57. 

DE FILIPPO (Martine), 
X 58—57. 


DEN vu splionmans Hertogenbosch (Pays-Bas), 13-06-18, NAT, 14820 
X53—78. c 


Forbach (Moselle), 26-02-58, EFF, 11670 


" DERHY, née MORYOUSSEF, Casablanca (Maroc), 04-10-27, NAT, 13049 
X48—69. 


DANH MACH, Chau Doc (Sud Viet-Nam), 
X 60—91. 


DANH NGHET, Phuoc Quan (Sud Viet-Nam), 17-03-23, NAT, 1961 
x 60—91. 


DANH SOM, Binh An (Sud Viet-Nam), 01-07-30, NAT, 1839 x 60—91. 
DANH TANH, Tri Ton (Sud Viet-Nam), 27-08-33, NAT, 950 X60—91, 


DANH TEK, Minh Luong (Sud Viet-Nam), 01-09-28, NAT, 951 
x 60—91. 


DAO VAN LAN, Haroï (Nord Viet-Nam), 
X59—75. 


DI COCCO (Costantino), 
X 60—08. 


17-02-35, NAT, 1838 


04-06-37, REI (1), 9806 


Guardiagrele (Italie), 10-12-07, NAT, 82 


DI COCCO, née D’ALESSANDRO, Crecchio (Italie), 07-02-09, NAT, 82 
X 60—08. 

DI COCCO (Anna-Maria), Luigi di Savoia (Lybie), 14-05-39, EFF, 82 
X 60—08. 


DKOBACHKO (Jean), Lwin (Ukraine), 20-05-24, NAT, 9871 x 59—69. 


DRUTOWSKI (Stanislas), Dworszowice (Pologne), (07-01-19, NAT, 
13758 x 59—59. 


DUH (Stéfan), Otovic (Yougoslavie), 11-01-18, NAT, 2075 x 60-—36. 
DUH, née CIWIEK, Bajonkowice (Pologne), 23-04-32, NAT, 2075 
X 60—36. 


DUONG DAC XUONG, Ninh Duong (Nord Viet-Nam), 14-07-19, NAT, 
5348 x 59—68. 


DUONG DAC XUONG, née BARHO, Strasbourg (Bas-Rhin), 16-02-14, 
NAT, 5348 x 59—68 


DUONG DAC XUONG (Gabrielle), Rottweil (Allemagne), 08-02-48, EFF, 
5348 X 59—68. 


DUONG DAC XUONG (Alexandre), Mulhouse (Haut-Rhin), 03-07-55, 
EFF» 5348 x 59—68. 


EL OGB (Ahmed), Bekalta (Tunisie), 25-05-25, NAT, 900 X60—13. 
FANLO (Baldomero), Biescas (Espagne), 27-02-13, NAT, 12343, x 59-64, 
FANLO, née ERESUE, Cerler (Espagne), 22-05-14, NAT, 12343 x 59—64. 
FERNANDEZ (José), Espiel (Espagne), 12-10-17, NAT, 2374 xX60-—07, 
FLOS (Enrique), Alginet (Espagne), 11-11-40, NAT, 542 x60—13. 
FONTANA (Pietro), Balangero (Italie), 07-01-10, NAT, 13155 x 59-—B82. 


FONTANA., née CHIARBONELLO, Torino (Italie), 06-03-15, NAT, 
13155 x 59—82. 

FONTANA. (Henriette), 
EFF 13155 x 59—82. 

FONTANA (André), Saint-Porquier (Tarn-et-Garonne), 22-04-49, EFF, 
13155 x 59—82. 

FRACCOLA (Giovanni-Battista), Pontecorvo (Italie), 02-01-22, NAT, 
3928 x 53—62. 

FRACCOLA (Gérardo), Pontecorvo (Italie), 18-07-47, EFF, 3928 x 53-—62. 

GALIZZI (Enrico), San Gallo (Italie), 08-04-20, NAT, 9201 x 59-52. 


me — | née GERVASONI, Bergamo (Italie), 04-08-24, NAT, 9201 


cALzA re SERA San Giovanni Bianco (Italie), 10-12-48, EFF, 9201 
X 59—52 


mn — (Giuditta), San Giovanni Bianco (Italie), 25-09-50, EFF, 9201 


Saint-Porquier (Tarn-et-Garonne), 23-02-47, 


CAL (Jean), Châteauvillain (Haute-Marne), 27-01-53, EFF, 9201 

X 59—52. 

GALIZZI1 (Elisabeth), Chaumont (Haute-Marne), 06-02-55, EFF, 9201 
X59—52. 

GALIZZI (Modesto), Chaumont (Haute-Marne), 23-06-56, EFF, 9201 x 59 
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pe 13 (Evelyne), Chaumont (Haute-Marne), 18-12-57, EFF, 9201 x 59 
pere - Wu (Jeanny), Chaumont (Haute-Marne), 17-10-59, EFF, 9201 x 59 
nee (Luigi), San Giustina in Colle (Italie), 13-04-05, NAT, 431 X60 
GARCIA (Eduardo), Santa Pola (Espagne), 14-12-39, NAT, 6420X58 
GARCIA 


—75. 
GARAVINI (Franco), Imola (Italie), 07-07-31, NAT, 13922 x 59-—92. 


(Pedro), Sorbas (Espagne), 17-01-36, NAT, 12289*x59 


ane - she née BAUER, Metz (Moselle), 20-06-97, NAT, 1743X60 
—$5 4 
GASULLA (José), Zorita (Espagne), 07-02-21, NAT, 1142X60 
—30. 

Calanda (Espagne), 30-04-28, NAT, 10887 X59 


GAYAN (Miguel), 


es | mures (Baptiste), Chiudugno (Italie), 30-12-23, NAT, 5510x54 


GINTER (Jean), Lodz (Pologne), 07-02-25, NAT, 12007 x 59-68. 
GOCHA (François), Recklinghausen (Allemagne), 27-09-13, NAT, 
1751 x 60-—62. 


où née KUZNIAK, Recklinghausen (Allemagne), 22-06-18, NAT, 
1751 x 60—62. 

GOCHA (Christiane), Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais), 20-05-52, EFF, 
1751 x 60—62. . 

GOLANCZYK (Stanislaw), Kobielice (Pologne), 24-12-20, NAT, 12296 
X5 1 

GOLANCZYK, née ZABOR, Stary Rachow (Pologne), 28-10-25, NAT, 
12296 »x 59-69. 


GOLANCZYK (Suzanne), Lyon (Rhône), 22-12-49, EFF, 12296X59 
—69. 
GOLANCZYK (Nicole), Lyon (Rhône), 05-06-51, EFF, 12296X59 
—69. 


GOMEZ (Anton), Rabat (Maroc), 06-12-24, NAT, 12013 x59—95. 


GOZLAN (Elie), Tunis (Tunisie), 13-11-20, NAT, 14072X59 
—75. 

GRANDE (Francisco), Fuentesauco (Espagne), 23-07-39, NAT, 2182 
X 60—33. à 
HADDAD (Georges), Tunis (Tunisie), (06-01-32, NAT, 10031X59 

—6. 


HALMAI (Gyula), Gyula (Hongrie), 23-09-24, NAT, 1852 xX60—75. 


HALMAI, née NESZVECSKO, Bacsalmas (Hongrie), 01-04-26, NAT, 
1852 X 60—75. 


HALMAI (Gynla), Paris (15°), 18-06-50, EFF, 1852*X60—75, 

HALMAI (Pierre), Paris (15°), 23-03-52, EFF, 1852 x 60—75. 

HERNANDEZ (Casimiro), Fuensalida (Espagne), 04-03-09, NAT, 26710 
X 48—82. 


HERRADA (Antonio), Nijar (Espagne), 26-01-20, NAT, 2001%x60 
—83. 


HERRADA (José), Puente Vallecas (Espagne), 16-12-39, NAT, 2002 x 60 
—]11. 


HOANG THUY CHAM, Hanoï (Nord-Viet-Nam), 18-01-33, REI, 6406 
X 59—75. 


HUERCIO, née ADAN, Mazarron (Espagne), 21-08-03, NAT, 292 x 60—13. 


JAGODZINSKI (Jozef), Gory (Pologne), 20-02-26, NAT, 13891 x 52—78. 


JAKUBOWSKI, née ZBOROWSKI, Langendreer (Allemagne), 05-12-09, 
NAT, 1772 x 80—57. 


JANIK (Adalbert), Sopotnia Wielka (Pologne), 08-09-04, NAT, 1773 
X 60—08. 


JANUSZ (Ludwik), Mokrzyszowka (Pologne), 03-11-21, NAT, 1775 
x 60—10, 


KACIUBA (Yvan), Wolakorinecka (Pologne), 30-05-20, NAT, 10214 
X 59—02. 


KACIUBA, née HUMENIUK, Glinna (Pologne), 29-01-27, NAT, 10214 
X 59—02. 

REICH (Jean-Pierre), Sainte-Croix (Aisne), 01-02-44, EFF, 10214X59 
—02. 


KACIUBA (Paul), Bouconville Vauclerc (Aisne), 08-07-50, EFF, 10214 
X 59—02. 


KAKON (Albert), Mogador (Maroc), 20-01-17, NAT, 1149 x 60-67. 
KAKON, née OHAYON Mogador (Maroc), 18-02-23, NAT, 1149 x 60—67. 
KAKON (Joseph), Mogador (Maroc), 08-11-44, EFF, 1149 X60-—67. 
KAKON (Béria), Mogador (Maroc), 11-10-46, EFF, 1149 x 6067. 
KAKON (Haïm), Mogador (Maroc), 25-05-48, EFF, 1149 x 60-67. 
KAKON (Daniel), Mogador (Maroc), 02-07-49, EFF, 1149 x 6067. 
KAKON (Nissim), Mogador (Maroc), 01-02-51, EFF, 1149 x 60-67. 
KARSIEKA (Louis), Omlynce (Pologne), 12-04-10, NAT, 1914X60—10. 





3 Mai 1960 
me à née JASINSKI, Imielno (Pologne), 16-11-12, NAT, 1914 


+ 4 (Kazimierz), Bolmowie (Pologne), 03-03-23, NAT, 13750 
X 


KHOUL YAL, Rach Gia (Sud-Viet-Nam), 02-07-35, NAT, 964xX60—91. 
KOCINBSKI (Antoine), Wanne (Allemagne), 09-01-16, NAT, 14415 
X 58—59. x 


KOCINBSKI, née LUKASZEWSKI, Borbeck (Allemagne), 22-08-11, 
NAT, 14415 x 58—59. 


KOMAROFF KOURLOFF (Nicolas), Pétrograd (Russie), 14-08-16, NAT, 
17819 x 51—75. 


KOMAROFF KOURLOFF, née STOUKANOFF, Bourgas (Bulgarie), 
13-08-22, NAT, 17819 x 51—75. 


KOSCHIER (Hélène), Evian-les-Bains (Haute-Savoie), 10-06-83, REI, 
763 x 60-75. 


KOVACS (Jean), Tatabanya (Hongrie), 25-05-03, NAT, 11167 x59—42. 


KOVACS, née MEIXNER, Veszprem Varsany (Hongrie), 27-09-11, NAT, 
11167 x 59—42. 


KOZLOWICZ (Stanislas), Rumin (Pologne), 23-0421, NAT, 1241X60 


KRENN (Henri), Güsting (Autriche), 19-06-20, NAT, 2085 x 60—57. 
KRESSER (René,, Strasbourg (Bas-Rhin), 22-05-08, NAT, 2012 x 60—67. 
KUBIAK (Jan), Lyczyn (Pologne), 23-07-22, NAT, 2084 x 60—71. r 
me 9 (Alfredo), Fagnano Castello (Italie), 22-09-08, NAT, 


LANZILLOTTA, née MARTINO, Fagnano Castello (Italie), 11-08-09, 
NAT, 9022 x 59—20 


LANZILLOTTA (Giuseppe), Fagnano Castello (Italie), 09-06-39, EFF, 
9022 x 59—20. 


LANZILLOTTA (Pietro), 
9022 x 59—20. 


LANZILLOTTA (Franco), Fagnano Castello (Italie), 15-10-46, EFF, 
9022 x 59—20. 


LANZILLOTTA (Liliana), Fagnano Castello (Italie), 25-01-49, EFF, 
9022 x 59—20. 


LANZILLOTTA (Anna), 
9022 x 59—20. 


me «br (Olga), Fagnano Castello (Italie), 15-08-34, NAT, 9023 
X 1 


LEVI (Mercado), Constantinople (Turquie), 12-08-11, NAT, 27643 X 46 


Fagnano Castello. (Italie), 18-02-41, EFF, 


Fagnano Castello (Italie), 22-06-51, EFF, 


LEVY (Messaoud), Aknoul (Maroc), en 1914, NAT, 1359 x60—75. 

LIRIO (Manuel). Irun (Espagne), 26-08-21, NAT, 15042 x 55—40. 

LOPEZ | ps Alhama de Almeria (Espagne), 05-11-09, NAT, 9676 
X 58—91. 


LOTITO (Cataldo), Corato (Italie), 24-07-23, NAT, 665 x 56-—38. 
LOZANO (Antonio), Reus (Espagne), 29-07-12, NAT, 11557 x59—11. 


MACINA (Jean), Monastysz (Pologne), 08-06-10, NAT, 11602 x 59—54. 
me née PYTEL, Krolik Woloski (Pologne), 24-10-16, NAT, 11602 
X 59—54. 


ET ‘pes née BAK, Bochum (Allemagne), 18-05-13, NAT, 12997 
X 59—62. « 


MAIRATA (Jorge), Soiller (Espagne), 16-04-12, NAT, 13997x53—58. 

MANIA (Antoine), Czastary (Pologne), 11-02-06; NÂT, 12256 x 59-86. 

MANIA, née WIECZORKIEWICZ, Walichnowe (Pologne), 11-03-11, NAT, 
12256 x 59—86. 


MANIA (Jean-Pierre), Loudun (Vienne), 25-09-52, EFF, 12256 x 59—86. 

MARECO (Antonio), Melrical (Portugal), 15-11-29, NAT, 13667 x 59—32. 

MARINI (Santino), Veruno (Italie), 10-04-20, NAT, 12259 x 59—78. 

MARINI, née GODIO, Gattico (Italie), 03-01-28, NAT, 12259 x 59—78. 

MARINI (Liliane), Paris (14*), 11-06-49, EFF, 12259 X 59—78. 

me = * wrraiue Juvisy-sur-Orge (Seine-et-Oise), 13-09-53, EFF, 12259 
X 


MARTI (Rosa), Barcelone (Espagne), 13-09-37, NAT, 13616 xX58-—92. 
MARTINEZ (Antonio), Véra (Espagne), 18-08-18, NAT, 11400 x59—69. 
MARTINEZ (Floreal), Gijon (Espagne), 24-12-30, NAT, 11399X59—31. 


MARTINS MACIEL (Joaquim), Barcelos (Portugal), 21-09-05, NAT, 
12266 x 59—26. 


Ne ais (Calogero), Montedoro (Italie), 01-08-29, NAT, 1783 x 60 


MANTIONE, née PASTORELLO, Caltanissetta (Italie), 03-09-33, NAT, 
1783 x 60—09. 


MANTIONE (Annuziata), Saint-Girons (Ariège), 23-11-50, EFF, 1783 
X 60—09. 
MANTIONE (Angeline), Sentein (Ariège), 04-11-52, EFF, 1783 X 60 


MANTIONE (Vincent), Sentein (Ariège), 19-07-54, EFF, 1783 x 60—09. 
MANTIONE (Hélène), Sentein (Ariège), 22-09-55, EFF, 1783 X60—09. 
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MANTIONE (Rita), Sentein (Ariège), 27-01-57, EFF, 1783 x 60—09. 
MANTIONE (Martine), Saint-Lary (Ariège), 15-02-59, EFF, 1783 X60 
—09. 


MATURSKI (Stanilas), 170425, NAT, 


13517 xX59—62. 
MENDOZA (François), Talavan (Espagne), 07-01-27, NAT, 10913*X56 
MICHALSKI (Victor), Hamborn (Allemagne), 04-08-05, NAT, 1691 x 60 
—62. 


Maly Rogaczew (Pologne), 


MICHALSKI, née PAWLIKOWSKI, Recklinghausen (Allemagne), 
10-11-04, NAT, 1691 x 60—62. 
Marles-les-Mines (Pas-de-Calais), 24-02-47, 


MICHALSKI (Claudine), 
EFF, 1691 x 60—62. 


MONTERO (Innocenti), Fonte la Lanche (Espagne), 25-05-26, NAT, 
13446 x 52—83. 


MORELLI (Noël), Nice (Alpes-Maritimes), 24-12-10, NAT, 5591X56 
—1$. 


MORELLI née ZANCHI, Citta di Castello (Italie), 14-03-13, NAT, 
5591 X 56—13. 


MORELLI (Alessandro), 
5591 x 56—13. 


MORENO (Michel), Madrid (Espagne), 31-12-24, NAT, 10793 x 56—38. 
MORENO, née MANGIONE, Grenoble (Isère), 02-05-26, NAT, 10793 
< 56—38. 


Citta di Castello (Italie), 07-07-43, EFF, 


MUNOZ (Antoine), Almeria (Espagne), 16-07-19, NAT, 752 x 60—78. 
NAVARRO (Agustin), Chirivel (Espagne), 01-07-04, NAT, 12862 x 59 
—11. 


NAVARRO, née LAZARO, Chirivel (Espagne), 14-09-10, NAT, 12862 
x 59—11,. 

NGUYEN VAN HONG, Ai Mo (Nord-Viet-Nam), 12-01-28, NAT, 2263 
x 60—91. 

NGUYEN VAN MEN, Long Dien (Sud-Viet-Nam), 
2221 x 60—91. 

NIEPSUJEWICZ (Léon), Brzezany (Pologne), 28-08-23, NAT, 1135 x 60 
—59. 
NONG VAN THUNG, Dong Khe (Nord-Viet-Nam), en 1938, NAT, 
4478 x 59—91. 
NOWAKOWSKI 
2023 x 60—75. 
NOWAKOWSKI, née MROCZKO, Dotra (Pologne), 
2023 x 60—75. 

NOWAKOWSKI (Lech), Dzialoszyn (Pologne), 24-09-41, EFF, 2023 x 60 
—75. 

NOWAKOWSKI (Thérèse), 
2023 x 60—75. 


15-02-30, REI, 


(Roman), Dzialoszyn (Pologne), 25-07-14, NAT, 


11-05-23, NAT, 


Avkensen (Allemagne), 23-05-44, EFF, 


NOWAKOWSKI (Nadine), Lunéville (Meurthe-et-Moselle), 17-05-49, 
EFF, 2023 x 60—75. 
NOWAKOWSKI (Denis), Lunéville (Meurthe-et-Moselle), 28-02-51, 


EFF, 2023 x 60—75. 


OGOR, née ANTCZAK, Hambourg (Allemagne), 22-06-02, NAT, 13730 
x 59— 70. 


OKWICKI (Antoine), Jodlowiec (Pologne), 13-06-36, NAT, 2193 »*X60 
—80. 


OLIVARES (Pedro), Alicante (Espagne), 03-06-40, NAT, 2192 x 60—13. 

ORTIZ (Pedro), Garrucha (Espagne), 11-04-04, NAT, 13478 x 58—83. 

ORZES (Edonio), Ponte Nell Alpi (Italie), 11-05-23, NAT, 22591 x 50 
—57. 

OSES (Domingo), Barcelone (Espagne), 30-09-27, NAT, 7867 x 59—16. 

PAEZ (José), Zalamea La Real (Espagne), 12-08-09, NAT, 13787 x59 
—30. ° 


PAEZ, née CORREA, Minas de Rio Tinto (Espagne), 10-02-09, NAT, 
13787 x 59—30. 


PACHOLSKI (Franciszek), Kalisz (Pologne), 10-09-22, NAT, 11530 x 59 
—5L. 


PACHOLSKI, née CHMARA, Smolewicze (Russie), 10-03-21, NAT, 11530 
x 59—51. 


SAWICKI (Teresa), Smolewicze (Russie), 03-10-41, EFF, 11520 x 59—51. 


PALUSZKIEWICZ (Antoine), Ickern Castrop Rauxel (Allemagne), 
27-04-16, NAT, 13798 x 59—59. 


PALUSZKIEWICZ, née SASKOWSKI, Essen (Allemagne), 
NAT 13798 x 59-— 59. 


PALUSZKIEWICZ (Marian), Condé-sur-Escaut (Nord), 11-05-43, EFF, 
13798 x 59—59. 


PALUSZKIEWICZ (Aline), Condé-sur-Escaut (Nord), 
13798X59—59. . 


FALSE (Patricia), Valenciennes (Nord), 14-01-57, EFF, 13798 


19-11-19, 
31-07-51, EFF, 


PAPROCKI (André); Puikut (Pologne), 25-11-02, NAT, 2342 x 60—62. 


PAPROCKI, née PLODZIEN, Borek Stary (Pologne), 31-01-18, NAT, 
2342 x 60—62. 





PAPROCKI (Roger), Ligny-les-Aire (Pas-de-Calais), 10-03-47, EFF, 
2342 x 60—62. 


PAPROCKI (Alain), Witternesse (Pas-de-Calais), 11-04-55, EFF, 2342 
Xx 60—62. 


PASCHE at Belfort (territoire de Belfort), 31-08-32, NAT, 


2031 x 60—53 
PASTORE (Angelo), Venise (Italie), 13-01-29, NAT, 7577 x 59—83. 
PIN CHON, Vien An (Sud-Viet-Nam), 24-03-31, NAT, 1266 x 60-—91, 
PIZZORNO (Enrico), Urbe (Italie), 06-10-03, NAT, 13588 x 59—38. 
de x née RAVERA, Tiglietto (Italie), 12-07-08, NAT, 13588 x 59 


PIZZORNO (Maria), Urbe (Italie), 25-01-43, EFF, 13588 x 59—38. 
PIZZORNO (Anna), Urbe iltalie), 13-07-49, EFF, 13588 x 59—38. 
PEREZ (Bernardin), Cuenca (Espagne), 20-05-25, NAT, 1181 x 60—69. 
PEREZ, née MAROÔTTA, Stio (Italie), 07-07-20, NAT, 1181 x 60—69, 
PEREZ (Marthe), Lyon (Rhône), 22-10-49, EFF, 1181 x 60—69. 
PEREZ (Christine), Lyon (Rhône), 25-03-51, EFF, 1181 x 60—69. 
PEREZ (Marie-France), Lyon (Rhône), 24-11-52, EFF, 1181 x 60—69. 
PEREZ (Yolande), Lyon (Rhône), 24-11-54, EFF, 1181 X60-—69. 
PEREZ (Paulette), Lyon (Rhône), 11-07-56, EFF, 1181 X60—69. 


PEREZ (Florencio), Pennaroya (Espagne), 07-02-96, NAT, 14133 
X 59—46. 


PEREZ, née RUIZ, Pozoblanco (Espagne), 05-06-02, NAT, 14138 x 59—-46. 


PERZAK (Stanislas), Varsovie (Pologne), 18-03-11, NAT, 13677 
X 59—59. 


RACHT PHAT, Tai Sum (Sud Viet-Nam), 23-01-30, NAT, 2608 x 60—91. 
RAVASCO (Roberto), Catania (Italie), 29-10-22, NAT, 6908 X51—78. 


RICIGNUOLO (Joseph), Maktar (Tunisie), (04-05-21, NAT, 13481 
X 59—69. 


RICIGNUOLO, née VILLANTE, Tunis (Tunisie), 14-04-31, NAT, 13481 
X 59—69. 


RICIGNUOLO (Nunzio), Tunis (Tunisie), 16-10-09, NAT, 14483 x 59=69. 


RICIGNUOLO, née GIAMPICCOLO, Tunis (Tunisie), 10-10-17, NAT, 
14483 X 59—69. 


RIPOLL (Louis), Agost (Espagne), 13-04-09, NAT, 7969 x 53—30. 
RIPOLL, née IBORRA, Agost (Espagne), 06-01-14, NAT, 7969 x53-—30, 


Nr 4 (Richard), Worrstadt (Allemagne), 09-03-24, NAT, 6660 
X254—57 


RODRIGUES (Ernesto), Vila Nova de Tazem (Portugal), 19-09-16, NAT, 
10237 x 59—24 


RONCHESE (Egidio), Gorgo al Monticano (Italie), 01-01-05, NAT, 8130 
X 59—63. « 


RONCHESE, née TUMIETTO, Gorgo al Monticano (Italie), 20-06-07, 
NAT, 8130 x 59—63. 


RONCHESE (Ida), Oderzo (Italie), 01-06-41, EFF, 8130 x 59-—63. 
RONCHESE (Aureliano), Oderzo (Italie), 11-04-43, EFF, 8130 x 59—63. 
RONCHESE (Dino), Oderzo (Italie), 17-01-45, EFF, 8130 x 59—63. 
RONCHESE (Renato), Oderzo (Italie), 13-08-47, EFF, 8130 x 59—63. 
ROS (José), les Escaldes (Andorre), 22-03-09, NAT, 1407 x 60—09. 


RUSSO (Mario), Campobello di Licata (Italie), 26-06-22, NAT, 9464 
X 59—083. 


RUSSO, née GERACI, Bompensière (Italie), 
X 59—03. 


RUSSO (Joseph), Vichy (Allier), 14-03-59, EFF, 9464 > 59-03. 
SANCHEZ (Ramona), Madrid (Espagne), 19-12-24, NAT, 1035 x 60—11. 


SANJUAN, née COMPANYS, Alcarras (Espagne), 12-02-15, NAT, 2092 
x 60—11. 


SANJUAN (François), Alcarras (Espagne), 21-02-42, EFF, 2092 x 60—11. 
SANJUAN (Rose), Alcarras (Espagne), 09-08-46, EFF, 2092 x 60—11, 
SANJUAN (Pascal), Portel (Aude), 13-04-52, EFF, 2092 x 60—11. 


SAN NICOLAS (Francisco), Cartagena (Espagne), 29-07-15, NAT, 1512 
X60—11. 


SAN NICOLAS, née SANCHEZ, Almoradi (Espaghñe), 29-04-22, NAT, 
1512 X60—11. 


SANTANDER, née CABOT, Saint-Denis-duSig (Oran), 13-03-87, NAT, 
2232 x 60—92. 


SCARPA (Giuseppe), Corato (Italie), 13-09-26, NAT, 2746 x 54-21, 
Re “0 (Saiomon), Zerigat Erfoud (Maroc), en 1922, NAT, 14840 
x 55—92 


26-12-31, NAT, 9464 


SCHEMOUL, née CHETRIT, Zerigat Erfoud (Maroc), en 1929, NAT, 
14840 x 55—92. 


SCHEMOUL (Yacoub), Zerigat Erfoud (Maroc), en 1947, EFF, 14840 
X 55—92. 


SCHEMOUL (Rachelle), Oran (Oran), 18-02-50, EFF, 14840 > 55—92. 
SCHEMOUL (Maurice), Oran (Oran), 29-04-52, EFF, 14840 » 55—92, 
SCHEMOUL (Juliette), Oran (Oran), 29-06-54, EFF, 14840 > 55—92, 
SCHEMOUL (Serge), Oran (Oran), 09-10-55, EFF, 14840 x 55—92, 
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SCHEMOUL (William), 


SCHLECHT (Gottfried), Ewin (Prusse-Orientale), 27-09-22, NAT, 14425 


X 59—57. 
SEBBAG (David), Safi (Maroc), 26-12-24, NAT, 6160 x 56—75. 
SEBBAG, née ATTIAS, Casablanca (Maroc), 23-07-35, NAT, 6160 


X 56-—75, 
SEBBAG (Evelyne), Paris (12°), 20-12-57, EFF, 6160 x 56—75. 
SEBBAG (Michel), Paris (11°), 09-03-59, EFF, 6160 x 56—75. 


SIKA, née STELMASZCZYK, Sarne (Pologne), 10-01-95, NAT, 2333 
X 60-57. 


SIMON (Barnabas), Kula (Hongrie), 11-08-13, NAT, 14840 x 59-98. 
SON UT, Phu Loc (Sud-Viet-Nam), 13-10-31, NAT, 1214 x 60—91. 


SRECKI, née BRANICKI, Somborn (Allemagne), 26-07-17, NAT, 14865 
X 59—62. 

BRANICKI (Lucie), Bully-les-Mines (Pas-de-Calais), 25-03-50, EFF, 14865 
X 59—62. 

STASSI (François), Tunis (Tunisie), 12-01-31, NAT, 14591 x 59—13. 

STASSI, née OLIVIERI, Tunis (Tunisie), 19-01-33, NAT, 14591 x 59—13, 

STABENAU (Paul), Sauo (Allemagne), 15-11-15, NAT, 13792 x 52—67, 


STEPHANOU (Georges), Constantinople (Turquie), en 1916, NAT, 9387 
X 51—75. 


SUM SUOL, Soc Trang (Sud-Viet-Nam), 13-06-30, NAT, 2607 x 60—91. 


SZEWCZYK, née TUREK, Wygoda Tokarska (Pologne), 01-03-09, NAT, 
13464 x 59-—24, 

SZEWCZYK (Mieczyslaw), Wygoda Tokarska (Pologne), 01-10-30, NAT, 
2133 x 60—24,. 


SZTILMAN (Moszek Wolf), Dabrowa Gornicza (Pologne), 20-10-24, NAT, 
2170 x 52— 75. 


SZTILMAN, née PRZEDBORSKI, Varsovie (Pologne), 12-12-23, NAT, 
2170 x 52—75. 

TARAZONA (Benito), Ibieca (Espagne), 03-04-22, NAT, 12464X59 
— 84. 

TARAZONA, née NASARRE, Sesa (Espagne), 24-02-27, NAT, 12464 
X 59—84. 

TARAZONA (Daniel), Huesca (Espagne), 04-01-49, EFF, 12464X59 
—84. 

TARAZONA (Maria), Huesca (Espagne), 19-08-50, EFF, 12464X69 
—84. 

TARAZONA (Carmen), Villeneuve-lès-Avignon (Gard), 09-06-54, EFF, 
12464 x 59-84, 

TARAZONA (Isabelle), Villeneuve-lès-Avignon (Gard), 17-04-57, EFF, 
12464 x 59-84. 

THACH HEANG, Phu No (Sud-Viet-Nam), 12-04-29, NAT, 1594 X60 

THACH HIEN, Nhon Nghia (Sud-Viet-Nam), 12-10-28, NAT, 973X60 
—91. 

THACH VET, Khanh Hung (Sud-Viet-Nam), 01-03-37, REI, 1591X60 
—#91. 

THACH VICH, Tay Yen (Sud-Viet-Nam), 13-05-30, NAT, 1592X60 
_——91. 


TOMASZEWSKI (Silvestre), Maraloh (Pologne), 19-12-10, NAT, 974X60 
—59. 


TOMASZEWSKI, née ZASADA, Lipe (Pologne), 18-05-09, NAT, 974 X 60 


— 


TRAN VAN DUC, Cho Gao (Sud-Viet-Nam), 07-09-27, REI, 1870X60 
—91. 


TRONINA 


— 


(Boleslaw), Iwanowice (Pologne), 05-01-08, NAT, 1875 X60 


TRONINA, née WILK, Dankow (Pologne), 
—54. 


VIVANCOS (Antonio), 


06-12-08, NAT, 1875 xX60 


Cartagena (Espagne), 15-11-02, NAT, 9351 x59 


VIVANCOS, née BRUNO, Casablanca (Maroc), 
X 59—95. 


VOLANT Annette), 


16-11-20, NAT, 9351 


Beyrouth (Liban), 16-03-32, NAT, 1943 x 6035. 


WANTUCH (Héléna), Jodliwce Tuchowska (Pologne), 30-03-03, NAT, 
2272 x 60—77. 

WATOREK (Pierre), Privoz (Tchécoslovaquie), 14-04-94, NAT, 12920 
X 59—75. 


WATOREK, née FRANKOWA, Privoz (Tchécoslovaquie), 
NAT, 12920 x 59—75. 


WAWRZYNIAK (Guillaume), Recklinghausen Sud (Allemagne), 02-06- 
16, NAT, 2273 x 60-62. 


WAWRZYNIAK, née HENZLICK, Recklinghausen (Allemagne), 
20, NAT, 2273 x 60—62. 


WEBER (Henri), Mucsfa (Hongrie), 02-02-35, 
WLOSIK (Stéphane), Wanne (Allemagne), 
—62 


21-09-99, 


18-09- 


NAT, 2275 x 60—25. 
18-10-16, NAT, 1942X60 


WLOSIK. née ROSZYK, Aleksandrowo (Pologne), 30-03-23, NAT, 1942 
X 60—62. 
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Oran (Oran). 16-08-57, EFF, 14840 x 55—92. WLOSIK (Edmond), Mazingarbe (Pas-de-Calais), 05-08-51, EFF, 1942 
X 60—42 Ÿ 


NE (Romain), Jakaci Starej (Pologne), 18-05-11, NAT, 13539 
X 59—68. 


Licki Osik (Yougoslavie), 05-12-19, 


Re (Tony), NAT, 6426 x 54 


ZAMPERINI (Raffaelo), Grezzana (Italie), 19-04-22, NAT, 17787x54 


ZARA (Mario), 30-11-40, NAT, 2153 


x 60—13 
ZARADNY (Edmond), 
—62. 


Montenero de Bisaccia (Italie), 


Rawicz (Pologne), 05-04-21, NAT, 13546 x 59 


es “3 (Bronislas), Varsovie (Pologne), 29-08-19, NAT, 13548 x 59 


pe er gp née BAGATELLA, Quero (Italie), 08-03-01, NAT, 14814 
X 59—31. 


ges ‘ee (Domenico), Isola del Liri (Italie), 02-01-18, NAT, 13555 x 59 


2uPPErrL née MONTEBELLO, Arpino (italie), 08-11-21, NAT, 13555 
X 


ZUPPETTI (Licio), Isola del Liri (Italie), 24-02-48, EFF, 13555 x 59—69. 
ZUPPETTI (René), Lyon (Rhône), 27-11-50, EFF, 13555 x 59-69, 
mer 1 (Salvador), Antequera (Espagne), 18-10-27, NAT, 13556 x 59 


ZYSK (Joseph), Dabrowy (Pologne), 20-08-10, NAT, 13558 x 59—16. 


Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l’avenir : 


BAEZA (Josèéphe). — BAEZA (Josefa), Forcall (Espagne), 04-07-39, 
11308 x 59—34 


BORGHESI (Julien). — BORGHESI (Giuliano), Arezzo (Italie), 22-09-39, 
1604 x 60—90. 

DROBAC (Jean). 
9871 x 59—69. 
FRACCOLA (Jean-Baptiste). — FRACCOLA (Giovanni-Battista), Ponte- 

corvo (Italie), 02-01-22, 3928 x 53—62. 


LOTITO (Charles). 
665 x 56—38. 


— DROBACHKO (Jean), Lwin (Ukraine), 20-05-24, 


— LOTITO (Cataldo), Corato (Italie), 24-07-23, 


STILAND (Loup). — SZTILMAN (Moszek-Wolf), Dabrowa Gornicza 
(Pologne), 20-10-24, 2170 x 52—75. 


STILAND (Annette). — SZTILMAN (Annette), 
12-12-23, 2170 x 52—75. 


Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l'égard de la France 
les Français dont les noms suivent : 


BECQUELIN (Gérard), le Eng tn dm (Pas-de-Calais), 09-02-35, 
LIB (1), 9299 x 59—99 


M + née DOWNING, Safad ‘Œalestine), 
x 59—99 


BECQUELIN (Danielle), Brighton (Grande-Bretagne), 
9299 x 59—99. 


DASSONVILLE {Francis), Wasmes Audemetz Briffoeil (Belgique), 21- 
04-39, LIB, 10698 x 58-—99. . 


be je née DE RIO BRANCO, Paris (6), 12-05-26, LIB, 1232 X 58 


Varsovie (Pologne), 


04-11-37, LIB, 9299 


06-08-58, LIB, 


GRAVELINE (Jean-Pierre), Athis-Mons (Seine-et-Oise), 17-08-30, LIB, 
2493 x 59— 99. 


PAHUD (Alfred), Sierre (Suisse), 04-03-40, LIB, 1974 X59—99. 
PARDO (Joseph), le Caire (Egypte), 11-09-11, LIB, 3737 x59—99. 
PARDO, née LISCOVITCH, le Caire (Egypte), 25-11-22, LIB, 3737 X59 


PARDO (Yves), Alexandrie (Egypte), 21-08-43, LIB, 3737 x 59—99. 

PARDO (Katriel), Pully (Suisse), 12-05-47, LIB, 3737 x 59—99. 

TETELCWAJG (Marcel), Paris (12‘), 11-10-32, LIB, 2329x33—09. 

RERAT (Phihppe), Vitry-le-François (Marne), 14-02-25, LIB, 4677 x 55 

RERAT, née LAPORTE, Genève Plainpalais (Suisse), 14-01-26, -LIB, 
4677 x 55—99. 

gx (Christian), Chêne Bougeries (Suisse), 11-07-50, LIB, 4677 x 55 


RERAT (Pascal), Chêne Bougeries (Suisse), 14-06-52, LIB, 4677 X55 


sédilientt L" epampnaen Mulhouse (Haut-Rhin), 18-06-38, LIB, 


10629 x 59— 


Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 avril 1960. 

: MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la ssboldsis: 
BERNARD CHENOT. 


+ ee - 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 3 mai 1960. 





A seize heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion générale commune : 

Du de loi d'orientation agricole (n° 565) (rapport n° 594 
de M. Bauilt de La Morinière au nom de la commission de la pro- 
duction et’ des échanges ; avis n° 596 de M. Gabelle au nom de la 

commission des finances, de l omie générale et du plan; avis 
de M. Hoguet au nom de la des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République). 


Du projet de loi de e relative aux investissements agri- 
coles (n° 564) (ra n° 593 de M. Gabelle au nom de la commission 
des finances, de nomie générale et du plan). 

Du projet de loi relatif à l’enseignement et à la formation profes- 
sionnelle agricoles (n° 561) de Mile Dienesch au nom de la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales ; avis n° 598 
2 fe EU au nom de la commission de la production et des 
échanges). 


Du projet de loi relatif au remembrement des propriété rurales, 
à certains échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l’usage et à 
l'écoulement des eaux d'irrigation, à certains boisements (n° 562) 
(rapport n° 597 de M. Gilbert Buron au nom de la commission de la 
production et des échanges ; avis de M. Dubuis au nom de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République). 

Du projet de loi relatif aux assurances maladie, invalidité et mater- 
nité des ge agricoles et des membres non salariés de leur 
famille (n° ) (rapport n° de M. Godonneche au nom de la com- 
mission des affaires culturelles, familiales et sociales). 

Du projet de loi relatif à la création de parcs nationaux (n° 568) 
(rapport n° 595 de M. Dumas au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges ; avis n° de M. Palmero au nom de la com- 
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’adminis- 
tration générale de la République). 

Du projet de loi de finances rectificative. pour 1960 (n° 563) (rap- 
port n° 592 de M. Marc Jacquet, rapporteur général, au nom de la 
commission des finances, de l’économie générale et du plan). 


A vingt et une heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 





Liste des projets, 


propositions pports 
mis en distribution le mardi 3 Ta 1960, 





N° 577. — Proposition de loi de M. Darchicourt tendant à l’inter- 
diction des contrats de fournitures exclusives de bières et autres 
boissons, intervenus entre producteurs ou distributeurs de 

bières et de boissons et be AE pie” locataires ou gérants 


de débits de boissons (renvoyée à la commission des lois consti- 


N° 592 (1), — Rapport de M. ange ane ogg 


nom de la ces, sur 
finances me 


N° 593 (1). — Rapport de M. Gabelle, au nom de la commission des 
PE RER 0 RS CHRRESS AS sun les 


ur général, au 
projet de loi de 


N° 594 LE de M. Le Bault de La Morinière, au nom de 
la production, sur le projet et les propo- 

sitions de loi d'orientation agricole. 
N° 595. — Rapport de M. Dumas, au nom de la commission de la 
CR CERN ND LU RRE pus 


N° Mac: Avis de M. Gabelle, au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi d'orientation agricole. 

N° 597. — Rapport de M. Gilbert Buron, au nom de la commission 
de la be ge sur le projet de loi relatif au remembrement 
des propriétés rurales. 


(1) Ce document Em. CARS de Mm MM. 1 
députés le 26 avril 1960 ss me M 








« 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Organisation de débats.) 





La conférence constituée conformément à l’article 49 du règlement 
président pour le mardi 3 mai 1960, à dix 
heures trente, dans les salons de la présidence, en vue d'organiser 
la discussion générale commune des projets de loi agricoles, 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le mercredi 4 mai 1960, à dix heures 4salle Colbert) : 


L — Audition de M. May, ra ur du Conseil économique et 
social, sur le projet de loi relatif à l’assurance maladie, invalidité et 
maternité des exploitants agricoles. 


IL — Désignation des membres de commissions extraparlemen- 
taires: comité national de la vieillesse (un siège), conseil supérieur 
de la promotion sociale en Algérie (deux sièges), commission consul- 
tative des assurances agricoles (quatre sièges), conseil supérieur de 
la mutualité (un siège). 


La commission des affaires étrangères se réunira le jeudi 5 mai 
1960, à dix heures (local du 9° bureau) : 


L — Communications du président. 


IL — Communication de M. Ribière, rapporteur pour avis du 
budget des affaires étrangères (service des affaires étrangères). 


III — Examen de l’avis de M. Garraud sur le projet de loi (n° 319) 
tendant à la ratification des amendements à la convention créant 
l'Organisation mondiale de la santé. 

IV. — Eventuellement, examen de l’avis de M. Jarrosson sur la 
proposition de loi (n° 297) de M. Tomasini tendant à étendre aux 
artisans, industriels et commerçants du Maroc et de Tunisie le 
bénéfice de la loi du 17 janvier 1948. 


V. — Nomination d’un rapporteur pour avis pour le projet de loi 
(n° 428) relatif à l’accession des membres du cadre auxiliaire de 
l’enseignement français à l’étranger au régime de l’assurance volon- 
taire pour le risque vieillesse. 





La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira le mercredi 4 mai 1960, à neuf heures trente (local du 
7° bureau) : 

L — Nomination de rapporteurs pour : 

Le projet de loi (n° 520) portant ratification du décret concernant 
la composition, les dates d’appel et les obligations d'activité des 
premier et deuxième contingents 1960 ; 

Le projet de loi (n° 574) portant ratification du décret du 31 mars 
1960 relatif à la formation de la classe 1962 ; 

Le projet de loi (n° 550) relatif à diverses dispositions applicables 
à certains personnels militaires. 

71 — Rapport de M. Davoust sur la proposition de loi (n° 455) de 

. Pinoteau tendant à rouvrir les délais permettant aux soldats de 
u campagne 1939-1940 de faire homologuer leurs propositions de 
citations. 

IIL. — Avis de M. Baylot sur la proposition de loi (n° 419) de 
M. Quinson tendant à compléter l’article 15 du décret-loi du 18 avril 
1939, modifié par l’ordonnance du 7 octobre 1958, fixant le régime des 

matériels de guerre, armes et munitions. 

IV. — Compte rendu par M. Bourgund d’une mission d’information 
en Afrique noire. 


V. — Questions diverses. 





La commission des lois de la législation et de 
l'administration générale de la ique se réunira le jeudi 5 mai 
1960, à neuf heures trente (local du 7° bureau) : 

L — Audition de M. Foyer, secrétaire d'Etat aux relations avec 
les Etats de la Communauté, sur le projet de loi complétant le 
titre XII de la Constitution. 

IL — Rapport de M. Paul Coste-Floret sur le projet de loi complé- 
tant le titre XII de la Constitution. 

IIL .— Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi (n° 545) de M. Paul Coste-Floret modifiant 
les articles 860 et suivants du code civil ; 

Le projet de loi (n° 546) modifiant l’article 1034 du code rural ; 
Le projet de loi (n° 554) relatif à la police des épaves maritimes ; 
Le is cÿ de loi (n° 553) relatif à l’organisation de l’arrondissement 


de 

La proposition de loi (n° 410) de M. Pleven limitant la prise en 
charge de toute dépense nouvelle par les budgets des départements 
et des communes ; 

Le projet de doi (n° 547) autorisant la ratification de la convention 
d’extradition entre la France et Israël, 











Bus 
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IV. — Nomination de rapporteurs, en remplacement de M. Chelha, paraît avoir été admise par le des finances en dépit de 

pour : l'approbation donnée par le Gouvernement, le 10 décembre 1955, au 
Le projet de loi (n° 528) tendant à la ratification des décrets programme de construction de ces voies de circulation (n° 115). 


pris en application de la loi du 16 mars 1956 autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique ; 

La proposition de loi (n° 343) de M. Bourgoin modifiant l’ordon- 
nance du 5 janvier 1959 réglementant l’accès des mineurs à certains 
établissements. 


V. — Désignation d'un représentant de la commission à la commis- 
sion d'étude des problèmes municipaux, en remplacement de 
M. Foyer. 


VI. — Suite de l’avis de M. Hoguet sur le projet de loi (n° 565) 
d'orientation agricole. 


VIL — Avis de M. Dubuis sur le projet de loi (n° 562) relatif au 
remembrement des propriétés rurales, à certains échanges et cessions 


d'immeubles ruraux, à l’usage et à l'écoulement des eaux d'irriga- , 


tion, à certains boisements. 


VIIL — Avis de M. Palmero sur le projet de loi (n° 568) relatif à 
la création de parcs nationaux. 


IX. — Rapport de M. Palmero sur sa proposition de loi (n° 510) 
tendant à la cession à la commune de la Brigue des terrains doma- 
niaux de la Marta. 





Réunions de commissions du mardi 3 mai 1960, 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à quinze 
heures. — Salle Colbert. 

Commission de la production et des échanges, à dix heures. — 
Salle Colbert. 

Commission chargée d'examiner la proposition de résolution ten- 
dant à requérir la suspension de la détention d’un membre de 
l’Assemblée (n° 578 rectifié), à quinze heures. — Local n° 207. 











SENAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 3 mai 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Election, par suite de vacance, d’un membre du Sénat de 
la Communauté pris parmi les sénateurs élus des départements 
métropolitains. 

(En cas d'opposition à la candidature proposée par les présidents 
des groupes dans les conditions prévues à l’article 76 bis du règle- 
ment, il serait procédé à un scrutin dans l'une des salles voisines 
de la salle des séances. Le scrutin serait ouvert pendant une heure.) 


2. — Scrutin pour l'élection, par suite de vacance, d’un membre 
de la commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi 
instituant une redevance d'équipement. 


(Ce scrutin aura lieu pendant la séance publique, dans l’une des 
salles voisines de la salle des séances, conformément à l'article 61 
du règlement. Il sera ouvert pendant une heure.) 


3. — Scrutin pour l'élection d’un membre de la commission cen- 
trale de classement des débits de tabac (application du décret 
n° 59-740 du 15 juin 1959). 

(Ce scrutin aura lieu pendant la séance publique, dans l’une des 
salles voisines de la salle des séances, conformément à l'article 61 
du règlement. Il sera ouvert pendant une heure.) 


4. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Léon Motais de Narbonne demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si, au terme du voyage que 
son prédécesseur a accompli au Sud-Viet-Nam, sur l'invitation du 
chef de cet Etat, voyage dont la presse des deux pays a déjà annoncé 
qu'il avait amené un apaisement du contentieux franco-vietnamien, 
il ne lui paraît pas opportun d'apporter au Parlement des précisions 
sur les perspectives favorables d’un rapprochement franco-vietnamien 
plus étroit et sur les conclusions qui peuvent en résulter du point 
de vue de nos rapports réciproques, notamment de caractère écono- 
mique et culturel (n° 103). 

IL — M. Auguste Pinton demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les raisons pour lesquelles il s’est refusé 
ques ce jour à contresigner le décret de concession qui permettrait 

la Société de l'autoroute de la Vallée du Rhône, constituée en 
1957, de poursuivre les opérations préparatoires, pour lesquelles des 
frais importants ont déjà été engagés, et d'entreprendre la construc- 
tion de la section d'autoroute Vienne— Valence. Et, d’autre part, pour 
quelles raisons aucune doctrine de financement des autoroutes ne 





IIL — M. Charles Naveau appelle l'attention de M. le Premier 
ministre sur les conséquences de l'arrêté du 7 janvier 1959, pris par 
M. le ministre des finances et des affaires ues et paru au 
Journal officiel du 9-janvier, fixant le contpenst de et 
d'huile de baleine, admissible en suspension droits douane 
d'importation, à 18.000 tonnes ; et lui demande si c’est par des 
mesures de ce genre qu'il entend défendre, d’une part, la production 
laitière française et, d'autre part, les producteurs d’huile végétale 
de provenance des pays de la Communauté (n° 125). 

(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


IV — M. Charles Naveau appelle l’attention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur la situation des mili- 
taires servant au-delà de la durée légale du service en Algérie ; lui 
signale que, l'administration des finances les considérant comme mili- 
taires me eg ue. se = à titre sans aucune discrimination ; 
que, ren ns leur foyer, intéressés oient. r des 
impositions pour la seule raison qu’ils ont été 
servir en Algérie au-delà de la durée lé ; et lui demande, en 
raison de cette situation inadmissible, que dispositions il envisage 
de guinere pour que les jeunes appelés, ayant fait leur devoir en 
Algérie, ne soient pas ainsi (n° 126). 


V. — M. Abdelkrim Sadi rappelle à M. le Premier ministre la 
précarité des moyens mis à la disposition de l'Algérie pour l’orga- 
nisation des services de la protection civile. Etant donné que les 
services d'incendie en particulier constitueraient, en période de 
crise, le support essentiel de la protection civile, il lui demande 
s’il‘ne lui paraît pas indispensable d'envisager la réorganisation 
complète de ces services et l’attributiqn des crédits qui seraient 
nécessaires (n° 112). 


VL — M. Pierre Marcilhacy demande à M. le ministre de la 
justice pour quelles raisons l’article 39 ter de la loi du 29 juillet 1881 
sur la presse, proscrivant la publicité sous quelque forme que ce soit 
des suicides d’enfants, est inappliqué, bien qu’il constitue un élément 
essentiel de la protection des mineurs dont le psychisme est sans 
cesse menacé dans la vie moderne (n° 105). 


VIL — M. Jean Nayrou appelle l'attention de M. le ministre 
de l’intérieur sur les problèmes que pose la sécurité des habitants 
des communes situées en aval des barrages et lui demande notam- 
ment, en fonction de la récente et dramatique catastrophe de 
Fréjus, s’il n’envisage pas l'installation d'un dispositif d’alerte de 
pod 2 pare par tous les moyens, la sécurité de ces popu- 
ations (n° x 


VIIL — M. Jacques Delalande expose à M. le ministre du travail 
le caractère inéquitable et choquant des circulaires ministérielles 
d'application de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 portant institution 
d’un fonds national de solidarité, en ce qu’elles fixent les règles 
d'évaluation des ressources des personnes âgées susceptibles de 
bénéficier des prestations prévues par cette loi, 

C'est ainsi qu’au cas où les demandeurs sont nus-propriétaires 
d'un immeuble, c’est-à-dire sans pouvoir en tirer le moindre 
revenu, mais au contraire astreints à supporter la charge des 
grosses réparations, les textes d’application les considérent quand 
même comme bénéficiaires d’un revenu fictif basé sur la valeur de 
principe de leur propriété. 

Il demande qu'on ne dénature pas le caractère légal de la nue- 
propriété, et qu'il ne soit pas décompté des revenus, même sim- 
plement fictifs, pour des biens qui légalement ne peuvent en 
comporter et ne peuvent, au contraire, entraîner que des dépenses. 

Il demande, en conséquence, que les textes d'application soient 
modifiés, afin que soit mis fin au scandale des rejets d’allocation 
fondés sur l'existence de ressources illusoires (n° 118). 


IX. — M. René Tinant demande à M. le ministre du travail de 
bien vouloir apporter une solution au cas d veuves 
de salariés décédés par suite de maladie. La plupart de ces veuves 
nr À une famille à élever et elles ne peuvent, par conséquent, tra- 
vaiuer. 

D'autre part, ne cotisant pas, elles ne bénéficient pas des rem- 
boursements de leurs frais médicaux et pour 
elles et leur famille. Enfin, en ce qui concerne la retraite vieillesse, 
elles perdent également le bénéfice d’annuités (n° 124). 


X. — M. Gaston Defferre expose à M. le ministre de l’industrie 
que, dans la nuit du 24 au 25 août 1958, le dépôt d’hydrocarbures 
SDS DS 

du bataillon des marins pompiers de ille 

a lutté pour éteindre cet incendie et les maisons avoisi- 
emande d et de défense contre 

l'incendie, la population des quartiers voisins, Saint-André et Saint- 


Henri, soit plusieurs milliers personnes, a dû être évacuée dans 
la nuit. Pendant huit jours, ces familles ont été grâce 
à des moyens de fortune. Les marins pompiers ont un tué et 
dix-sept blessés. A la suite de cet événement, qui tourner 
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tection de 400 mètres de rayon puisque les év de tion 
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breuses interventions des autorités aucune suite n’a été 
donnée à cette affaire et la commission ntale des hydro- 
carbures, organisme irresponsable, vient de un avis favorable 
à la réouverture du dépôt, moyennant des mesures de sécurité très 
inférieures à celles a ‘es par les autorités locales. 
La récente Fréjus de montrer une fois encore 
qu’en matière de 


De 0 vd ge Re ma A 
prendre es mesures es pour que pétrolier de Moure- 
piane fasse l’objet de mesures de sécurité et de protection extré- 
mement strictes et qu'il ne puisse ho gg je À une catastrophe 
dans la population des quartiers inté (n° 122). 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à créer certaines mesures destinées à lutter contre 
l'alcoolisme. [N°* 90 et 103 (1959-1960). — M. Paul Driant, rapporteur 
de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
economiques de la nation ; et n° 115 (1959-1960). Avis de la commission 
des affaires économiques et du plan. — M. Henri Prêtre, rapporteur.] 





Documents mis en distribution le mardi 3 mai 1960, 





N° 156. — Rapport de M. Maurice Lalloy (au nom de la commission | 


des affaires économiques) sur le projet de loi portant intro- 
duction dans les départements de la Martinique et de la 
Guyane de la loi des 21 juin 1865, 22 décembre 1888, sur les 
associatiqns syndicales. 


N° 157. — Projet de loi tendant à limiter l’extension des locaux 
à usage de bureaux et à usage industriel dans la région 
parisienne (renvoyé à la commission des affaires économiques). 


N° 158. — Rapport de M. Hubert Durand (au nom de la commission 
des affaires sociales) sur le projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, relatif aux dispositions transitoires destinées 
à pallier, en matière de pensions, les conséquences de l’abais- 
sement de la limite d’âge des conducteurs de chantiers et 
agents de travaux des ponts et chaussées. 


N° 159. — Projet de loi portant création d’une école nationale de 
la santé publique (renvoyé à la commission des affaires 
sociales). 


N° 160. — Projet de loi organique relative à l'intégration des juges 
de paix en service en Algérie dans le corps judiciaire 
unique (renvoyé à la commission des lois). 


N° 161. — Avis de M. Maurice Coutrot (au nom de la commission 
des affaires économiques) sur les propositions de loi relatives 
à l’organisation de la région de Paris. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes, et éventuellement présidents des commis- 
sions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pour 
le jeudi 5 mai 1960, à dix heures trente, au local n° 213. 





Convocation. de commission. 





La commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf- 
frage universel, du règlement et d’administration générale, se 
réunira le mercredi 4 mai 1960, à dix heures (salle n° 207) : 


L — Nomination de rapporteurs pour : 

1° Le projet de loi (n° 148, session 1959-1960) relatif aux droits 
de passage des pêchetirs le long des éours d’eau du domaine public ; 

2° La proposition de loi (n° 155, session 1959-1960) de M. de La 
Gontrie, tendant à interpréter les articles 29 et 30 de la Constitution. 


IL — Suite du rapport de M. Delalande sur la proposition de loi 
(n° 82, session 1959-1960), adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à modifier les articles 1°", 7, 9, 11, 14 et 20 du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyers d'immeubles 
ou de baux à usage commercial, industriel ou artisanal. 


IL — Rapport de M. Marcilhacy sur les pétitions n°* 2, 3, 4 et 5. 





Réunions de commissions du mardi 3 mai 1960, 





Commission des affaires économiques, salle n° 216, à quatorze 
heures trente. 
Commission des finances, salle n° 131, à quatorze heures trente. 


. Commission spéciale « Redevance d'équipement », salle n° 261, 
à seize heures trente. 





+e+— 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 25 avril au 30 avril 1960 : 


L — Notes et études documentaires. 


N° 2658. — Traité franco-éthiopien relatif au chemin de fer Dii- 
bout:—Addis-Abeba (12 novembre 1959)..... 0,80 NF, 


Abonnement : six mois, 57,50 NF; un an, 108 NF: 


IL. — Chronologie internationale, 
(Supplément bimensuel aux « Notes et études documentaires ».) 


N° 5 du 1°" au 15 mars 1960. 


Le numéro......... sdbécose DOCS 


Abonnement : un an (vingt-quatre numéros), 23 NF, 


III. — Articles et documents. 
(Bulletin d’information et de presse internationale.) 


N° 0940. — 1. Problèmes d'actualité. — Le voyage du général de 
Gaulle aux Etats-Unis. 
2. Textes du jour — Communiqué germano-américain 
(15 mars 1960) — Déclaration anglo-américaine 
(29 mars 1960). — Communiqué de l'Association 
européenne de libre-échange (12 mars 1960). 
3. Faits et opinions. — Asie : La modernisation de l’agri- 


culture chinoise. — Comment les Japonais voient 
re) D — Israël, « Pays-Bas» du Moyen- 
rien 


N° 0941. — 1. Problèmes d'actualité. — Le voyage du général de 
Gaulle aux Etats-Unis. 
2. Textes du jour. — Documents relatifs à la coopération 
scientifique franco-soviétique (2 avril 1960). 
3. Faits et opinions. — Amérique latine: Dictature et 
democratie en Amérique latine, — La conférence 
de l’Organisation des Etats américains à Santiago. 


N° 0942. —— 1. Problèmes d'actualité. — La démission de M. Syngman 
Rhee et la situation en Corée du Sud. 


2. Textes du jour. — Communiqué et accord culturel 
soviéto-afghans (4 mars 1960). 
3. Faits et opinions. — Les relations entre l'Iran et 


l’Iraq. — L'aide américaine à la Syrie. — La Répu- 
blique arabe unie et les religions. — Les élections 
somaliennes. — Aspects de la Chine communiste, — 
Le Président Nasser en Inde. 


Le numéro....,.....,...... 0,75 NF, 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF; un an 
(cent cinquante numéros), 78 NF, 


IV. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 


N° 643 du 26 avril 1960 : 
Parmi les articles publiés : 


La structure économique des pays industriels est-elle compa- 
avec les besoins de développement économique des pays 
neufs ? 

L'économie chinoise en 1959. 

La position économique de l’agriculture anglaise (fin). 

TE matières des « Problèmes économiques » pour l’année 

Notes rapides sur : 

Marché des frets. 

Transports 

Marchés des matières premières. 

Production industrielle dans les pays du Marché commun 
(graphique). 

Royaume-Uni 

Allemagne occidentale. 

Le numéro .... LRRELERELE] 0,70 NF, 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF. 
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V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 621 du 30 avril 1960 — A la rubrique « Variétés statistiques » : 
1. Production d’acier des principaux pays producteurs. 

2. Balance des paiements entre la zone franc et les pays 
étrangers pour le premier semestre 1959. 

SR ons ges ee 


Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF. 


VL — Divers. 


Monographies agricoles départementales. 


(Editées en collaboration avec le ministère de l’agriculture.) 
Dans chaque monographie sont examinés : 


1° Milieu naturel ; 2° milieu humain ; 3° structure foncière ; 4° pro- 
duction agricole ; 5° forêts et produits forestiers ; 6° orga- 
nisation administrative et professionnelle ; 7° efforts fournis 
pour améliorer la production. 

Chaque étude est complétée par une carte et des tableaux statistiques. 


Vient de paraître : 
Le Loir-et-Cher. 


Déjà parues : 

Ain. — Allier, — Ardennes. — Ariège. — Charente. — Charente- 
Maritime, — Cher. — Corrèze. — Côtes-du-Nord. — Doubs. — 
Drôme. — Eure-et-Loir. — Finistère, — Gard. — Gironde. — 
Indre, — Isère, — Jura. — Lot, — Marne. — Meuse. — Mor- 
bihan. — Oise. — Orne, — Pas-de-Calais. — Puy-de-Dôme, — 
Hautes-Pyrénées. — Pyrénées-Orientales. — Bas-Rhin. — Rhône. 
— Haute-Savoie. — Seine-Maritime. — Seine-et-Oise. — Deux- 
Sèvres. — Somme. — Tarn-et-Garonne, — Vendée, — Vienne, — 
Haute-Vienne. — Vosges. 

Chaque monographie brochée, format 21x27. — Prix: 5,20 NF; 


franco : 5,45 NF. 
L'atlas industriel de la France. 
Réalisé par une équipe de fonctionnaires du ministère de 
l’industrie, sous la direction de KR. Giry et J. Lignon. 
Relié, 200 pages, 46 cartes en couleurs, format 40 *X 40. — Prix : 
58 NF ; franco : 60 NF. 
Ouvrages édités par le secrétariat général de la section française à 
l'exposition de Bruxelles : 
Entretiens et conférences donnés à l’auditorium du pavillon 
de la France à l'exposition de Bruxelles, d'avril à octobre 1958. 
Broché, 415 pages. format 16X22,5. — Prix: 12 NF; franco: 


12,60 NF. 

Rapport général sur la participation française à l’exposition de 
Bruxelles. 

Broché, 550 pages, format 16XxX 22,5. — Prix: 15 NF; franco: 
15,75 NF. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour trais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). 
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Ministère des armées. 





Avis relatif à la visite médicale préliminaire et aux épreuves 
écrites des concours d'admission à l'école navale et à l'école des 
élèves ingénieurs mécaniciens en 1960, 





1. La visite médicale préliminaire des concours d’admission à l’école 
navale et à l’école des élèves ingénieurs mécaniciens commencera 
dans les différents centres le 9 mai, aux heures suivantes : 


Paris. — A 7 heures, centre médical de la marine à Paris, caserne 
de la Pépinière, 15, rue de Laborde (8‘) (y sont rattachés les 
candidats du centre de Versailles et les candidats « libres »). 

Brest. — A 7 h 30, hôpital maritime. 

La Flèche. — A 7 h 30, Prytanée militaire. 

Bordeaux. — A 7 h 30, école principale du service de santé de la 
marine, 147, cours de la Marne. F 

Toulon. — A 7 h 45, hôpital maritime Sainte-Anne. 


2. Les épreuves écrites du concours d'admission à l’école des 
élèves ingénieurs mécaniciens de la marine mmenceront le 
lundi 16 mai, à 7 h 30, dans tous les centres aux a es suivantes : 
Paris. — Collège Stanislas, 6, rue du Montparnasse, Paris (6°). 
Brest. — Foyer du marin, rue Yves-Collet. 

La Flèche, — Prytanée militaire. 
Toulon. — pôt des équipages, salle du foyer (entrée porte 

Malbousquet, par Bon Rencontre). 


en prendre connaissance. 





3. Les pe écrites _ pr ue à À ep à l’école navale 
commenceront le vendredi mai, , dans tous 1 
aux adresses suivantes : dos 
Paris. — Recette principale des postes, 48, rue du Louvre, Paris (1°). 
Versailles. — Ecole Sainte-Geneviève, 2, rue de l'École-des Postes” 
Brest. — Foyer du marin, rue Yves-Collet. + 
La Flèche. — Prytanée militaire. 
Bordeaux. — Caserne Achard, 1, rue Achard. 
Toulon. — Dépôt des équipages, salle du foyer (entrée porte Mal. 
bousquet, par Bon Rencontre). 





6 6 2 
Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif aux résultats du tirage du fonds 
4 1/2 p. 100 1929-1960 amortissable., 





Le 2 mai 1960, à 10 heures du matin, il a été procédé publique- 
ment dans l’une des salles du ministère des finances au tirage 
au sort d’une série du fonds 4 1/2 p. 100 1929-1960 amortissable 
qui devra être remboursée à partir du 1° juillet 1960. 

Le sort a désigné la série: 4. 


Les porteurs de titres sont, en conséquence, prévenus que le 
remboursement des inscri ns appartenant à cette série aura 
lieu à partir de la date p du 1°" juillet prochaïn, à savoir : 


Pour la Seine: à la Paierie générale, à la recette ‘générale des 
finances, aux trésoreries principales et aux recettes-perceptions. 

Pour les autres départements : aux trésoreries générales, aux tré- 
a principales, aux recettes particulières des finances et aux 
perceptions. 





Avis relatif au tirage de la cinquième tranche hebdomadaire spéciale 
de la loterie nationale 1960. 





Le tirage de la cinquième tranche hebdomadaire spéciale de 
la loterie nationale 1960 aura lieu le mercredi 4 mai 1960, à 20 h 30, 
en présence du public. À ; 

6-06 + 








Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a fait connaitre 
à l’administration supérieure qu'elle meiltra en vigueur, le 1e mai 
1960, une nouvelle édition du tarif international peur le transporl 
de certaines marchandises, par wagon complet, entre Buchs (SG) 
transit, d'une part, Marseille-Marilime, d'autre part. 

Ce tarif, qui annule et remplace celui du {er novembre 1951, est 
déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, 


(Paris, le 30 avril 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle la proposition de metlre en vigueur un 
additif au tarif international C.E.C.A. ne 1301 pour le transport de 
la houille et du coke de houille de certaines gares de la Répubiique 
fédérale allemande à destination de cerlaines gares françaises. 

Cet additif, qui concerne l'igsertion de nouvelles relations, est 
déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, 


en prendre connaissance, k ' 
(Paris, le 28 avri] 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier comme suit, 
à partir du 15 juin 1960, les conditions générales d'application des 
tarifs pour le transport des marchandises, l'annexe A auxdites condi- 
tions générales et le recueil R: 


é ee eo ee De D 6 AM CRC RC 


1. — CONDITIONS GENERALES D'APPLICATION DES TARIFS 
POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 


Cnarirre JI 
Acceptation des transports. — Régimes de transport. 


Art. 8. — Transport à découvert ou à couvert des marchandises 
expédiées par wagon. 


sn essences notesBenssmerss 
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1V. — Transport des arceaux, des bâches. servant au bâchage.…. 
Lorsque les arceaux, les bâches... 
. . 


ee Se me de se ss +. + . 


(il. ls Fonrniture d'arceaux de bâchage par le chemin de fer. 


Les arceaux utilisés pour le bâchage des marchandises peuvent êtra 
fournis soit par l'expéditeur, soit par le chemin de fer, dans la 
linule de ses disponiiulités, sur demande de l'expéditeur. 

bains le cas où les arceaux sont fournis par le chemin de fer, il est 

rcu, pour celte prestation, la taxe indiquée au paragraphe VI du 
luri! des opéralions accessoires (52°). 


IL — ANNEXE A 
TARIF DES OPÉRATIONS ACCESSOIRES 
$S I. — Upérations accessoires proprement dites. 
ET 





= DROITS 


DÉSIGNATION DES OPERATIONS ACCESSOIRES à 
| à percevoir. 





Nouveaux francs. 


nm  * 


{°° Magasinage 


HE. — Transports par wagon. 


en 


D. — Restitution des agrès. — Redevance afférente 
aux agrès du chemin de fer, par periode indivisible 
de 21 heures et pur unité: 

Bâches 
lrolonges ‘suppression des mots « ou chaines »). 
Cales. arceaux de. bâchage ou paires de demi- 

urceaux de bâchage...…. REP PET RES Sn ses 


ss... nt nn nn 


sp» 
12 
a 


12 
nr 
per 








mm 


$ VI — Taxe de fourniture des bâches et des arceaux de bâchage. 
(Art. 8, $$ Let’ VII des C. G,) 


CR 


2» Taxe de fourniture des arceaux de bâchage : 
Par arceau où par pure de demi-arceaux: 0,50 NF. 


JL — RECUEIL R 
PD\RÈMES ET TAXES ACCESSOIRES PRÉVUS DANS LES TARIFS DE RÉGLEMENTATION 


60 250,6 CHIEN NS SONT NS 0,8 4 8-1" 0 "D É 6 © 40 














a. TAXE 
[and * . 
£É DÉSIGNATION DES TAXES ACCESSOIRES à épis 
z + à déduire, 
Nouveaux francs. 
. D D . . . ‘. . L 2 . LA | . . . . . L 
TARIF No 102 
Restitution des agrès (art. 5). — Redevance 
allérente aux agrès du chemin de fer: 
104 Par période indivisible de 24 heures et 
par unilé: 
Dole LS Lips ves ces d'os set 1,95 
Prelonges suppression des mots: « ou + 
chaines »)...... DPCEEE EE TELE ETES CIE 0,7 
Cales, arceaux de bâchage ou paires 
de éemi-arceaux de bâchage........ 0,244 
TARIF No 109 
Resfitution des agrès (art, 6). — Redevance 
atférente aux agrès du chemin de fer: 
143 Par périvde indivisible de 24 heures et 
par unilé: 
Te 1 RON ET PPT SOS PE LOT PET ST 1,95 
Prolonges suppression des mots « ou 
OMAIROS. RL ns rardiel basses ianse 0,73 
Cales, arceanx de bâchage ou paires 
de demi-arceaux de bâchage........ 0,244 
+ : 


Le "à ; (Paris, le 28 avril 1900.) 
Re ee 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho- 
mologation-ministérielle la proposition d'ajouter, à partir du.15 juin 


1960, la 
larif n° 


pour l'application du chiffre 1 des 


Culières au chapitre 3 [$ 1 B}). 


are de Rimogne au groupe ne 11 figurant à l'annexe au 
1 (groupes. de gares cousidérés comme destination unique 
conditions d'application , parti- 


(Paris, le 23 avril 1960.) 





. 


La société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle la proposition d'insérer à partir du 13 juin 
1960 dans le tarif n° 11 el dans le recueil T. A. les dispositions 


reproduites ci-après : 


TARIF No 11 


CHAPITRE 9 — Région Sud-Est. 


_ 


8 TI. — Clinkers (4945) (appiicable jusqu'au 91 décembre 1960) d 


Vif à Peille, 
recueil T. A. 


RECVEIL T, A, 


8 
par rame de 240 tonnes, prix prévus au n° ....,. du 

















Prix No 001 ET AU-DELA 
por 
E À 
a « 
Z e PRIX A PERCEVOIR 
Z © 

SALUT 

. 2 4 
No Chapitre 9 ($S I), par tonne.........sesds.s 23,04 NF, 
mn 





Paris, le 28 avril 1960.) 
um 


La Société na‘jonale des chemins de fer français a soumis à l’homo- 
logalion ministérielle la proposilion de compléter et de modifier à 
partir du 15 juin 1960 le tarif 100, titre Ie, comme il est jndiqué 


ci-après : 


1° Addition d’une tarification par wagon chargé de 11 tonnes: 


Carine {er 








Par wagon chargé de 10 tonnes ({ 
Par wagon chargé de 11 tonnes ( 
Par wagon chargé de 12 Jonues ( 


Jessvososee 


BAREMES 














Minimum. Maximum, 
61 52 
GC 54 
64 29 





20 Remplacer les disposi:ions actuelles du chapitre 3 ($ 1) par les 


disposiliuns suivantes : 


CHAPITRE 3 


$ I. — Groupages formés de mirchandise en provenance d'expédi- 
teurs multiples ou à l'adresse de destinataires différents, sur cer. 


taines relations concertées entre 


Ja 


Société nationale 


des 


chemins 


de fer francais el une entreprise de groupages ou un groupement 
professionnel composé d'entreprises de groupages, travaillant sur la 
même relation ou le même groupe de relations et agréé par la Société 
nativnale des chemins de fer francais. 


» 
cms 








Par wagon chargé de 13 tonnes !{ 
Sel Wagon chargé de 14 tonnes { 
ar Wagon chargé de 15 tonnes ( 


jrerieeser 


BAREMES 











Minimum, Ma x immumm. 
65 56 
66 57 
67 08 
nt 





Nora. — Les dispositions prévues aux 2° et 3° de l'article 51 des 
C. G. A, T. M. ne sont pas applicables aux envois taxés aux Condt : 


tions du présen{ paragraphe. 


3° Modifier comme suit le texte du 2° des « Dispositions spéciales »? 
Supprimer au 2° des « Di<posilions spéciales » les mots: « dédurtjon , 
faite, le cas échéant, de 1a réduction de 2,5 p. 100 prévue au 1e 


(Paris, le 23 avril 1960.) 


ci-dessus », 
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La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les chemins de fer étrangers intéressés, a fait port à l’administra- 
lion supérieure de la mise en vigueur, le 1° mai 1960, d'un premier 
supplément an tarif internationa; pour le transport par chemin de 
fer de produils sidérurgiques de certaines gares luxembouryeuises 
à destination de certaines gares de la République fédérale allemande 
(édition du fer février 1%D). 

(Paris, le 28 avril 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à l'ho- 
Mmologaliun ministérielle la proposition de modifier comme il est 
indiqué ci-après, à partir du 1% juin 1%0, les dispositions du cha- 
pitre 3 ($ XVÏil) du tarif ne 14: 


DORE CROSS OCTE LUE © TER MMM ELLE eN 


TARIF No 11 


CHAPITRE 3. — Société nationale des chemins de fer français. 


le-Crés ou saint-Marcel, à une gaie quelcunque de la Société naltivnale 
des chemins de fer français 


Les prix du présent paragraphe 
alleindra 12.000 tonnes par an. L 
(Paris, le 23 avril 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part à l'ad- 
ministralion supérieure de son intention de mettre en vigueur, le 
1 mai 1%, un huiuème supplénent au tarif international pour le 
transport par wagon complet, à grande vitesse, des fruits et légn- 
pr 4 frais en provenance d’Espagne à destination d'autres pays euro- 

ens. 


Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 28 avri] 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait connaître 
maté dit supérieure qu'elle mellra en vigueur le fer mai 


Un deuxième supplément au tarif international pour le transport 
de cerlaines marchandises par wagon complet entre Buchs (SG) 
transit, d’une part, les ports de mer français de Boulogne, Dieppe, 
Dunkerque et le Ilavre, d'autre part (édition du 1er mai 1958); 


Un troisième supplément au tarif international pour le transport 
de certaines marchandises par wagon complet entre Buchs (SG) 
transit, d'une part, les’ ports de mer belges d'Anvers, Bruxelles, 
Gent (Gand), Ostende et Zeebrugge, d'autre part (édition du fer mai 


1958). 


Ces suppléments sont déposés dans les gares intéressées où le 
public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 30 avril 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer francais a 


soumis à 


l’homologation ministérielle la proposition de compléter, comme 


l'est indiqué ci-après, à partir du 8 mai 1960, 1es dispositions du chapitre 151 ($ 11) du tarif n° 8 et du recueil T. A. 


TARIF No 8 


CHAPITRE 191. 


— Société nationale des chemins de fer francais et chemins de fef secondaires divers. 





RS CR ERREURS CE orme 
À LES TAXE 
DÉSIGNATION me aSLATIONS CHAPITRES : SURTAXES À 
des chemine de fer DÉSIGNATION ee, transbordement 
ou dispositions gs" 3 ‘ | OBSERVATIONS 
secondaires des marchandises. ds applicables Numéro de prix Numéro de prix 
participants. ” F du recueil T A. | {y recuei T. A 























CR 


$S 11 (applicable jusqu’au 31 décembre 


1960). 


Société générale des | A. — Bois destinés | Une gare des lignes | Une gare de} Chapitre 101 $ D. — _ _— 
chemins de fer à la trituration des Landes de Ia la S.N.C.F. 

économiques,  — ou au défibrae Gironde, du desservant 

Ligne des Landes (1321) (2). Biavais (digne de un point 

de la Gironde du Blaye à  Saint- frontière 

Blayais (ligne de Ciers-sur-| et exportés 

Blaye à  Saint- ï“ironde;, de ar ce point 

Ciers-sur- Nizan à Luxey el rontière. 

Gironde), de? ligne de Lacanau 

Nizan à Luxey et à Lacanau-Océan. 

ligne de Lacænau à 

à Lacanau-eéan | B  — Bois bruts de Idem. Hem. Par wagon chargé 31 


(voie normale). 





sriage ou de 
fente non dénom- 
més (1307). 

Bois en frises. fnmes 
ou en lattes (1309). 








de 10 tonnes: 
Jusqu'à 299 km : 
Bareme 66, 
Au-delà : 
Barème 249. 
Par wagon chargé 
de 12 tonnes: 


Jusqu'à 299 km 
Barème 71. 
Au-delà : 
Barème 254. 
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NUMERO DU PRIX 





Chapitre 151 ($ II 





B), par tonne... APPITETELII TILL 


RECUEIL T. A. 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homo- 
jogation ministérielle Ja mg de compléter comme suit, à partir 
du 8 mai 1960, les disposi du tarif n° 8, chapitre 103: 


$ IV. — Marchandises désignées ci-après, d’une gare quelconque 
uc la Société nationale des chemins de fer français, à Bâle, Genève- - 
cornavin, Genève-la Praille, Modane-frontière ou Vallorbe-frontière 
et exportées par ces points à destination définitive de l'Italie, sous 
condition d’un parcours. (Le reste sans changement.) 
(Paris, le 3 mai 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier comme suit 
le tarif n° 102 et le recueil R: 4 


L — TARIF No 102 
Embranchements particuliers. 


mms es 


Art. 9. — Allocations versées aux propriétaires d’embranchements 
particuliers : 

La Société natinnale des chemins de fer français verse au proprié- 
aire d'un embranchement particulier une allocation pour les envois 
expédiés ou reçus sur cet embranchement et laxés aux conditions 
des tarifs à un pete par tonne, par unité ou par mètre carré de 
superficie applicable par wagon ou par rame. 

Le montant de cette allocation est indiqué au numéro 707 du 
rOCUOR M nn ae du présent tarif. 


Le montant de l'allocation prévue au présent article est versé au 
propriétaire e l'embranchement sur présentation d’un état récapitu- 
latif mensuel. 


L'allocation est calculée sur le poids ou le nombre d'unités pris 
en considération pour l’établissement de la taxe de transport. Pour 
les envois d'animaux vivants, tout wagon est compté pour 5 tonnes. 


AO RO TE ide socnasnousonsts été ess . 


IL — RECUEIL R 


BARÈMES ETF TAXES ACCESSOIRES PRÉVUS DANS LES TARIFS DE RÉGLEMENTATION 
I. — Barèmes. 


ee... 


II. — Taxes accessoires. 


._.. CR .. 


ne 





© à TAXE 
Æ * perce 
5 4 DÉSIGNATION DES TAXES ACCESSOIRES 8 ou cd 
RE - à déduire. 





Nouveaux francs. 


TARIF Ne 102 


7 j|Allocations versées aux propriétaires d'em- 
branchements particuliers (art, 9): 


Envois taxés au poids ou au mètre carré 


superficiel, par tonne...... SE PRARE SE UNE 0,48 
Envojs taxés à l'unité: 
Tarif no 6, chapitre 3 ($ Il): % 
A plein, par 1.000 litres........,... 115 
A vide, pär 1.000 litres.....,...... _ 40,67 


Tarif n° 18, chapitre 3 (8 X): 
A plein, par 100 unités bouteilles. 1 
A vide, par 100 unités bouteilles. 0, 
Pour les marchandises expédiées ou reçues 
par les magasins généraux sous le régime 
. qui leur est propre, au départ ou à destina- 
tion d'un embränchement particulier dont 
ces magasins sont propriétaires (2), les allo- 
cations sont portées respectivement à: 
Envois taxés au poids ou au mètre carré 
superficiel, par tonne................... 0,67 
Envois laxés à l’unité: 
Tarif no 6, chapitre 3 ($ II): 
A plein, par 1.000 litres............ 1 
A vide, par 4.000 litres............ 0,94 
Tarif ne 18, chapitre 3 (S X): 


A plein, par 100 unilé bouteilles. 1, 
A vide, par 100 unités bouteilles. 0, 


(Paris, le 28 avril 1960.) 

















La Saciété nationsle des chemins de ler français a soumis à l’ho- 
me ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
15 juin 1960, les tarifs nos 7 et 14, les conditions générales d’applica- 
tion des tarifs pour le transport des marchandises, l'annexe D auxdi-- 
tes conditions générales, l'annexe au chapitre 2 des tafifs généraux 
et le recueil T, comme indiqué ci-après: 


A. — TARIF No 7 
Substituer aux barèmes actuels du chapitre ler, en regard des 
marchandises désignées, les barèmes suivants: 
CuaprrRe Ier, — Société nationale des chemins de fer français. 


Barèmes apnicables d'une gare quelconque à une gare quelconque 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


TETE 














PAR WAGON CHARGE DE: 
MARCHANDISES 
15 tonnes. 20 tonnes. 
Coke de gaz (1143) (1).............,... 801 » 
Cokes non dénommés (1114) (1)...... 801 » 
Lignite, autre (1421).....:.........000 0 » 801 
Tourbe pour chauflage (1141) (+)... 804 » 
M 


B. — TARIF Ne 14 


10 Substituer la désignation générique « Ferrailles pour la refonte » 
à celle de « Ferrailles pour la production de la fonte et de l'acier » 
figurant dans les chapitres 4er ($ Ler), 5 (8 Al), 7 (88 1er et 11), 8 (8 er) 
et 51 (8$ V-C, VII, À, VIII - A et XI -B) 

20 Remplacer, dans les chapitres fer (8 1), 3 (8 XVIII), 5 ($ IN), 


.T (81), 51 (88 VII-A et VIHI-B), 101 ($ 1-A et B) et 103 (S$ HI-A), les 


deux désignations génériques actuelles « Feuillards en acier laminés 
à chaud et simplement plaqués » et « Peuillards en acier laminés à 
Chaud non travaillés » par 1a seule désignation générique « Feuillards 
en acier, laminés à chaud, non travaillés même décapés ou simple- 
ment plaqués ». 

3e Substituer la désignation « Bandes en acier laminées à chaud, 
non travaillées (même décapées ou simplement plaquées) destinées 
à être prolilées » à celles de « Bandes en acier laminées à chaud, 
non travaillées, même décapées, destinées à être profilées » figurant 
au chapitre 3 (8 I A-lo et B-10), 

4° Subslituer au texte actuel du renvoi (10) figurant à la fin du 
tarif le texte suivant: 

(10) Cette désignation ne couvre que les déchets ou les débris 
uniquement destinés à la refonte et adressés directement à des 


° établissements industriels procédant à la refonte des ferrailles. 


A cet effet, l'expéditeur est tenu de compléter la désignation de 
sa marchandise sur la déclaration d'expédition par la mention: 
osomersadisgée pour la refonte dans l'usine du destinataire ». 

5° Substituer au texte actuel du renvoi (8) figurant à la fin du 
tarif le texte suivant: 

(8) Cette désignation comprend : 

a) Les tôles non travaillées; 

b) Les tôles dont la surface a été préparée par décapage, lustrage, 
polissage ou glaçage; 

c) Les tôles dont la surface a été huilée, imprimée, laquée, oxydée, 
parkérisée, peinte, vernie ou recouverle de papier ou de malière 
plastique non prédominante en poids; 

d) Les tôles découpées. , 

6e Substituer aux barèmes actuels du chapitre {, paragraphe I, 
en regard des marchandises désignées, les barèmes suivants: 


CnaritREe Ier, — $ 1. — Société nationale des chemins de fer français. 


Barèmes applicables d'une gare quelconque à une gare quelconque 
de la Société nationale des chemins de [er français. 


I 








PAR WAGON CHARGÉ DE : 
MARCHANDISES 5 10 45 2 
£ lonnes. | tonnes. | tonnes. | tonnes. 
Aciers laminés ou profilés à froid, en 
barres (2532) (41)......,..........0e 874 868 862 856 
Déchets d'acier ou de fonte (2302) (5).! 869 863 897 851 
Feuillards en acier laminés à froid 
destinés à être relaminés ou profi- s 
SO dés Fais es #2 + 655.00 873 867 861 855 
Fonte malléable produite par une 
usine sidérurgique (2605)............ 870 861 858 852 
Rails en acier conducteurs de courant 
avec partie en mélai non ferreux : 
(2626) ...... 2 AMG PR SE EE 874 868 862 856 
Tôles d'acier non dénommées (2594)..| 874 868 862 856 
Tôles, feuillards et bandes en acier L 
laminés à froid, destinés à la fabrica- ” 
tion des tubes (2582)........,...:.....1 873 867 861 855 














EEE Een) 
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7° Modilier comme suit le chapitre 3 ($$s HI et XL): 


Chapitre 3. — Société nationale des chemins de fer français. 
Berre éerpebtec'é cms € et COR TS RSS RS 


S TI, — Ferrailles pour la relonte (2501) (10), sous condition d’un 
engazerment de fidélité à souscrire par le destinataire expédiées d'une 
gare située à l'intérieur du périmètre de la grande ceinture de Paris 
ou sur ce périmètre ou des gares du Bourget-Drancy et de Poissy. 


1° A une des gares des régions Est et NOrd....ssissmsésscsssonseseneasses . 
+ PIRATES. panne US (Le reste sans changement.) 
8 XI — Ferratlles pour la refonte (25091) (101 (applicable jusqu'au 


O0 juin 1%1) expédiées d'une gare siluée à l'intérieur du périmètre 
de la grande ceinture de Paris ou sur ce périmètre ou des gares du 
Bourgel-Drancy et de Poissy à une gare de la Société nationale des 
chemins de fer français située dans: le département de l'Aveyron, 
DOS NE; ..onmerenermiette ‘Le reste sans changement.) 


chapitre 11 ($ IV): 


8° Modifier comime suit le 


Cnarrrre 11 


BW veesesvcece ee d'en ce M 00 ven C7 0 COOP NS 


S IV Ferrail'es pour la refonte (2501) (10) en provenance... 
(Le resle sans changement.) 


* comme suit le chapitre 16 (S 1): 
Région Est, Ouest, Sud-Est et Sud-Ouest. 
(Applicable jusqu'à une date qui sera fixée ultérieurement). 
$ I. — Ferrailles pour la refonte (2501) (10} expédiées.…........…..s . 
à une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
située dans l’un des dépurtements suivants : 
MR ii évite s ossi (Le reste sans changement.) 


» 


10° Aménager comme suit les dispositions du chapitre 3, (8 XVIW) : 


Cuarirme 3. — Société nationale des chemins de fer français. 


Due toe.t vtt D LE VOST VERSEMENTS 


$ XVII — Marchandises désignées ci-après, en provenance 
directe seine SCREE uu sur ce périmètre. 
A: — Aciers laminés ou profilés à chaud (2591) (Dhs » 


Traverses en acier (2625), par Wagon chargé de 20 tonnes: 
barème 975 

B. — Aciers laminés ou profilés à froid en barres (2532) (11), rails 
en acer conducteurs de courant avec paztie en mélal non ferreux 
2626), tôles d'acier non dénommées (2591), par Wagon chargé de 
20 tonnes: barème 875. 

11° Modifier les « Dispositions spéciales à certains transports » 
comme indiqué ci-apres: 


Disposilions spéciales à certains tran ports. 


L. Transport des agrès de chargement..…......msssssesencssseese 
nine DR (Le reste sans changement.) 
IL. — Transport de « berceaux » d’un tYpe Spécial... . 
POSE UE A Co PP LE ge sévcsnesss (Le resle sans changement.) 


C. — CoxnITIONS GÉNÉRALES D'APPLICATION DES TARIFS 
N POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 


40 Modifier comme suit les disposit'ons de l’article 49: 


Art. 19. — Tarifs à maximum et minimum. * 
L'an: ; ou file dé or mé à SORT DS 
Il. — Pour certaines marchandises, le tarif comporte, pour certaines 


conditions de tonnage, sous la désignation de « barème max Mu » 
et de « barème minimum » un seu: numero de bareme des séries #00 
à 899 ou %0 à 999. Dans ce cas, (Le resle sans changement.) 

20 Substituer dans la liste des marchandises reprises à l'annexe D. 

a) La désignat'on « Ferrailes pour la refonte » à celle de: « Fer- 
railles pour la production de la fonte et de l'acier »; 

b) La seule désignation: « Feuillards en acier, laminés à chand, 
non travaillés (même décapés ou simplement plaqués) » à celles de: 
« Feuillards en acier laminés à chaud non travaillés » et « Feuillards 
en acier laminés à chaud et simplement plaqués ». 


D. — TaniIFs GÉNÉRAUX POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 
Annexe au chapitre 2 (Tarif des expéditions de détail). 


Dispositions spéciales applicables à certaines marchandises. 


Supprimer au paragraphe 14, Produits métallurgiques : 
Les termes « A) Marchandises désignées ci-après: » 
Le texte du dittera B, 





E. — Recvez T 
Insérer à leur ordre les barèmes suivants: 
+. donnant des prix identiques à ceux du barème 901 actuel 
— 90: 


851 _— — at  — 
852 - — nn — 
855 — _ 55 és 
856 _— — JG — 
857 — —_ 957 is 
858 — — 958 — 
s61 — — - 
862 _ = nn — 
863 — _— 963 — 
86: — — 064 — 
867 -— —— 96 ds 
868 — _ 068 — 
869 —— _— 964 pe 
870 — —— 970 — 
873 — — 973 — 
874 — — 94 — 
819 _ — 97% — 


(Paris, le 23 avril 1960. 


— 





2° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La dale indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisation provisoire. 


20 avril 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du 14 avril 1960 tendant à ia mise en vigueur d'un 
additif au tarif international C. E. C. A. ne 1301 pour le transport 
de la houillé et du coke de houille de certaines gares de la 
République fédérale allemande à destination de certaines gares 
françaises. iJournal officiel du 20 avril 1960.) 

Autorisalion de mise en application provisoire de cette propo- 
sition à partir du 20 avril 1960, sous réserve de la décision à 
intervenir après achèvement des formalités de l'instruction régle 
mentaire, ; 


26 avril 1950 — Société nationale des chemins de er français. — 
Proposition du 22 mars 1960 tendant à mettre en vigueur un 
quatrième supplément au tarif international pour le transport des 
marchandises en containers entre la France et la Belgique (édi- 
tion du 15 avril 1959). (Journal officiel du 29 mars 1960.) 


Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation de 
mise en vigueur, à partir du 1% avril 1960, donnée par décision 
du 7 avril 1960. (Journal ufficiel du 12 avril 1960.) 


B. — Homologation. 


26 avril 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 24 mars 1960 lendant à mettre en vigueur un 
troisième supplément au tarif international C E. C. A. n° 2301/ 
6301 pour le transport, à petile vitesse, par rames, des combus- 
tibles minéraux solides de la Belgique et des Pays-Bas vers la 
Le 1 (édition du 1er janvier 190). (Journal officiel du 29 mars 
960.) 

Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation de 
mise en vigueur à partir du 15 avril 1960, donnée par décision 
du 7 avril 1960. (Journat officiel du 12 avril 1960.) 


+0 








Ministère de l’agriculture. 





Avis de concours pour le recrutement 
de directeurs départementaux des services vétérinaires. 





Un concours est ouvert au ministère de l’agriculture pour le 
recrutement de trois directeurs départementaux des services vété- 
rinaires. 

Les épreuves de ce concours débuteront le lundi 13 juin 1960, à 
9 heures à l’école nationale vétérinaire d’Alfort. F 

Les candidatures devront être déposées au plus tard le 3 juin 
1960, date de clôture du registre des inscriptions, au ministère 
de l’agriculture (gestion du personnel des services extérieurs, 
78, rue de Varenne, Paris (7°). 

Pour tous renseignements complémentaires relatifs à ce concours, 
les candidats éventuels s’adresseront au service précité. 
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Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 1 à la convention collective 
des exploitations de cultures spécialisées de la Savoie. 
(Application des articles 31 j et suivants 
du livre 1°" du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en applica- 
tion de l’article 31 j du livre I°" du code du travail, un arrêté ten- 
dant à re obligatoire pour tous les employeurs et salariés 
des exploitations de cultures spécialisées de la Savoie (exploita- 
tions horticoles, pépiniéristes, paysagistes, rosiéristes et mar. ) 
l'avenant n° 1 à la convention collective étendue du 30 septembre 1957, 
conclu le 3 mars 1960 à Chambéry entre : 


D'une part, le syndicat des horticulteurs pépiniéristes de la Savoie 
et le syndicat des maraîchers de Savoie, 

Et, d’autre part, de départementale des syndicats C. G. T., 
l'Union départementale des syndicats C. G. T.+F. 0. et l’Union départe- 
mentale des pa 11 7 C. F. T. C. 


Cet avenant, dont le texte a été déposé le 7 avril 1960 au greffe 
du tribunal d'instance de new SE a pour ca de modifier 
les dispositions des articles 24, 25, 26, 31, 32, 37, 39, 49 et 50 de la 
convention collective du 30 Fes PR a 1 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I°° du code 
du travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1°" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°). (nutile d’affranchir.) 


+6 + — 








Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours sur titres pour le recrutement 
d'un directeur économe à l'hospice d'Erquinghem-Lys (Nord). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement à l’hospice 
d’Erquinghem-Lys (Nord) (établissement de moins de cinquante 
lits) d’un directeur économe, qui sera également chargé de la direc- 
tion de l’hos de la Chapelle-d’Armentières et sera rémunéré sur 
la base de l’échelle indiciaire 210-390 (indices bruts). 


Sont admis à se présenter à ce concours les secrétaires d’adminis- 
tration hospitalière, agents principaux et commis ayant la qualité 
de me dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou de 
cure pu 


Les candidats devront adresser, dans le délai d’un mois à compter 
de la En du présent avis, à l'inspecteur CRETE direc- 
teur départemental de la population et de l’aide sociale du Nord, 
91, rue d’Esquermes, à Lille, les pièces suivantes : 


1° Une demande d’admission au concours mentionnant leurs nom, 
prénoms, adresse, date et lieu de naissance ; 

2° Toutes re justifiant qu'ils satisfont aux conditions prévues 
pour l’accès à la A 04 hospitalière ; 
3° Une copie certifiée conforme des diplômes dont ils sont titu- 
aires ; 

4° Un exposé de leurs titres ainsi que de leurs services antérieurs, 
accompagné des pièces justificatives. 





Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice 
de Menton (Alpes-Maritimes). 





Est déclaré vacant le poste de directeur de l’hôpital-hospice de 
Menton (Alpes-Maritimes), établissement de 5° catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
he d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
er tablie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 


Les candidæs devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’aide sociale des 
Alpes-Maritimes, préfecture annexe, avenue Félix-Faure, à Nice. 





Avis de vacance d'un dE de chef de buroeu 
à l'hôpital-hospice de Morlaix (Finistère). 





Un poste de chef de bureau est actuellement vacant à l’hôpital- 
hospice de Morlaix (Finistère). 


Peuvent faire acte de candidature : 


a) Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits et plus de 500 lits 

b) Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de 
soins et de cure publics ; 

c) Les sotiteins de direction des établissements de cure publics 
de moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit en 
cette qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers ou de 
rédacteur ; 

d) Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans 
de fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire de 
mer mére d'établissements de cure de moins de 500 lits, ou de 
rédacteur. 


Les demandes doivent être adressées au directeur de l’hôpital- 
hospice de Morlaix (Finistère) dans le délai de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis. 





Avis de vacance d'un poste d'agent principal 
à l’hôpital-hospice de Laon (Aisne), 





Un poste d’agent Le 80:10} est actuellement vacant à l'hôpital. 
hospice de Laon ( 

Peuvent présenter Dür candidature à ce poste les commis des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comp- 
tant au moins six ans de fonctions en cette qualité. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées dans le 
délai de quinze jours, à compter de la publication du présent avis, 
au directeur de l’hôpital-hospice de Laon. 





Paris — lmprimerie des Journaux officiets, 26. rue Desaix 





Le Préfeu, Durecteur des Journaux ofjiciels, 
Henu MOREL 








COTE DES CHANCES 


En nouveaux francs. 





























—— EEE aq) 
DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTREMES 
cours PATS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Hourse 
cotés en Hourse. par la Banque de France du 2 mai 419090. 
4,9030 a PP PP PRE 1 dollar U,. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90275 4,9025 
5,0780 |Canada ........... ngate 1 dollar canadien. CEE cidre she 5,0760 5,0720 
2,3100 Côte française des ‘Somalis. > 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 ° 2,3430 I vec 
39,32 Mexique ..........,........ damé 100 dolars mexicains. M TEL Ce 9,20 RS 
117,580 Abemagné occidentale. ......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840) 119,280 117,570 117,560 
18,836 Autriche .......... doués ccsénaûe 100 schilling. 18,98869 18, 19,2790 18,833 18,827 
98350 |Belgique ..... mrovtbbroseeshée 100 francs belges. 9,87412 0727 10,023 9,8350 9,8340 
71,110 Danemark ...... TE RENE ER 100 couronnes danoises. 71,47763 704275  72,5335 71,100 71,060 
13,7760 Grande-Bretagne ...........00. 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7720 13,7705 
7,9010 Italie ..... RRRRLRLRLELLLLELELELLELEX] 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9995 7 
68,790 Norvège ............20.°°«. | 100 Couronnes norvégiennes. 69,1188 055 70,155 ,780 68,740 
130,080 PO US  ssoicocooeoecesvceceee 100 florins. ,9226 127,9375 131,9360 130,035 130,010 
17, 170 Portugal CRLLLELELELLELLELELLELILELILr) 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,165 17,155 
985 A a PP TEST EN PER NT PORRNRENER 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96.8646 94,975 94,950 
113,030 Suisse ....... c_socccoscocsseses 100 francs 112,9033 110,110 115810 113,045 113,030 
69,08 Tchécoslovaquie ..,.......°:5+-+ | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08  ,..... 
1,658 Yougoslavie RRLLLELLLLELLLLLZIX] 00 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 .... ...... 
Maroc eee erere 1 dirham etre erteree | Zone È F. ...... ....... 100 francs C. F. LS ÉÉSER 2 
1 dinar nee 11750 L ...... 


Ton ile céder enseù 





Zone C. F RE 


100 francs C, F. P................ 5,50 














4032 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3 Mai 1960 





ANNONCES 





LES ANNONCES SONT RECUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE 


RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











TIRAGES FINANCIERS 





Compagnie Industrielle et Commerciale de Robinetterie, 
Raccords et Accessoires (C. I. C. R. A.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 31, RUE DE LA FOLIE-MÉRICOURT, PARIS (11°) 
R.  C.: Seine n° 54-B 9765. 


Obligations G 3/1 0/0 1949 de 50 NF. 


Série comprenant tes 96 obligations sorties au premier tirage au 
sort du 14 avril 1960 formant, avec les 26 titres rachetés en 
Bourse par la société émettrice, la totalité de l’annuité à amortir 
au 15 mai 1960. 

3.114 4 3.218 
Ces titres seront -remboursables à 50,01 NF. 


Les amortissements antérieurs ont été couverts par rachats 





FONDERIES CHOKIER 





S TÉ ANONYME AU CAPITAL DE 790.000 NF 
Si AL: 58-60, RUE JULES-GALLOIS LOUVROIL (Nonb) 
Registre du commerce: Avesnes 57-B 146. 


O0! (70 [ions de 00 NF ! d f 0/0 1947. 


LISTE NUMERIQUE 


lo De la série des 38 obligations amorties au douzième tirage au 
sort du 25 avril 1960, formant la totalité des titres à amortir au 
15 juin 1960. Les obligations seront remboursables à 3% NF; 

2o De la série sortie à un tirage anterieur dans laquelle figurent des 
obligations non encore presentées au remboursement, 

















| - : 
Nuueros | ANNEE ANNÉE 


de remboursement. 





NUMÉROS 


de remboursement 











FORGES DE STRASBOURG 


SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.790.200 NF 
SIÈGR SOCIAL: 91, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8e) 
R. C,: Seine 55-B 12%. 


Obligations G 0/0 1916 de 50 NF, 





Liste numérique des obligations amorties au tirage du 19 avril 1960 
et remboursables à partir du 17 juin 1960 à 50 NF. 


2342 à 2932. 








GROUPEMENTS de SINISTRES 


(Loi du 30 mars 1947, art. 44 à 49.) 


Emprunts unifiés 5 0/0 décembre 1948, 1952, 1953, 1954, 1959. 


L'emprunt 5 0/0 décembre 1959, émis par le Groupement pour 
la reconstitution du patrimoine national, présentant des caracaté- 
ristiques identiques à celles des emprunts unifiés 5 0/0 décembre 
1948, 1952, 1953, 1951 émis par les vingt-deux groupements de sinis- 
trés (industrie et commerce sinistrés et patrimoine national), il a 
été décidé, conformément aux conditions d'émission, d’unifier les 
opérations d'amortissement pour l’ensemble desdits emprunts. 

Cette unification entraînera, après l’admission à la cote officielle 
de la Bourse de Paris. des obligations de l’emprunt 5 0/0 décembre 
1959 du Groupement pour la reconstitution du patrimoine national, 
la cotation de toutes les obligations des emprunts 5 0/0 susvisés sous 
la rubrique unique: 


Groupements pour ta reconstitution de l’industrie 
et du commerce sinistrés et du patrimoine national, 
Emprunts uniliés 5 0/0 décembre 1918, 1952, 1953, 1954, 1959. 


Le tableau d'amortissement en 9 pour l’ensemble des emprunts 
unitiés reproduit ci-dessous, annule et remplace les deux tableaux 
publiés au Journal officuel es 13 avri 195 et 7 avril 1960, celte 





587 à 619 1957 734 à TA | 1960 
VILLE DE DIJON 








Emprunt de 650.000 nouveaux francs. 





Obligations 6 0/0 191 de 100 NF. 


TihaAGE bu 20 AVRIL 1960 (ONZIÈME AMORTISSEMENT) 


Nombre d'obligations à amortir: 147, 


I 3 vantes seront mboursables à compter du 
} 100 
4.839 a 4.817 i 13 — 4.851 à 4.929 inclus — 4.923 à 4.937 inclus 
1.949 À 4.9Ji MHICIUS, 


Obligations sorties aux tirages précédents 
et non encore remboursees. 


0.183 — 9.189 


5 7192 —— 


— 0.180 — 0.187 — 5.188 — 5.189 























dernière publication ayant fait l’objet d’un rectificatif paru au 
Journal officiel du 1% avril 1960: . 
NOMBRE 
NUMEROS DATE DE REMBOURSEMENT de titres 
à amortir, 
1 jer décembre 1960...... dos cn cosaté 85.283 
2 — PF APP PEET" ss 89.545 
3 —"* TL noce occse cos 94.025 
4 — pe ds cbsvsece cos 98.726 
— +. PRPPEPUE és es D sd 103.660 
6 _- TR VER Ses d 108.814 
7 — PR cér cosstoses cesse 114.286 
8 — FR PARA TR scores 120.002 
9 _— MR dot RE re 126.001 
10 ee NE R ns À soi 132.302 
11 -— MR ie PRET 138.916 
: ‘his — à + PP AE a 2e . 15.862 
13 — Rs crises socscstesess ep 153.155 
14 — II dors cisotiitess PTT 160.814 
15 e LL. SP SEE TRE en 168.853 
16 — II te ete tree 177.296 
17 _ ssl sens oaens FER 186. 162 
18 — 1) FLY TRE A dE 195.469 
19 — M snisrreslininietaires 205.243 
TOR sssdosécécietiisestiiionradiés ti slt 2.604.414 
































site nada as ‘20 














3 Mai 1960 


JOCRNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 4033 





FORGES ET ATELIERS DE COMMENTRY-OISSEL 


SOClÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.340.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 16, RUE OCTAVE-FEULLET, PARIS (16°) 


1 


Registre du cominerce: Seine n° 54-B 4%. 


Obligations de 20 NF 4 1/2 0/0 1942. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries des 260 obligations échangées sorties au dix-huitième 
tirage au sort du 13 avril 1960 formant la totalité des titres à 


amortir au 15 mai 1960. Ces obligations seront remboursables à | 


20 NF; 

2e Des séries des obligations échangees et non échangées amorties 
aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent des obligations 
non encore présentées au remboursement. 





























ANNÉES | ANNÉES ANNÉES 
NumMErOS |. xUMEROS | … % NUuMEROS | . 
id: rembour- . _— rembour- . de is rembour- 
sement. | sement. sement. 
| | 
OBLIGATIONS ÉCIIANGÉES 
51 à 60 60 2.251 à 2.260 60 1.201 à 4.210 59 
171 à 150 29 2.311 à 2.320 H] 4.211 à 4.220 60 
291 à 59 2.341 à 2.350 60 4.331 à 4.340 60 
SU1 à 310 6) 2.401 à 2.410 59 4.391 à 4.400 59 
So à 540 59 2,601 à 2.610 59 4.421 à 4.430 GO 
401 à 410 59 2.711 à 2.720 58 || 4.451 à 4.460 58 
Gi à 60 6 3.741 à 2.750 GO 4.511 à 4.520 GO 
a 2-2 2.881 à 2.890 59 || 4.571 à 4.580 58 
ti 3.081 à 3.090 60 || 4.741 à 4.750 59 
QUI 1 000 0 3.121 à 3.130 60 4.761 à 4.770 59 
n 1: à 110 50 3.191 à 3.160 29 1.781 à 4.700 60 
Matos Go | 3% 3.%60 6) || 4.791 à 4800 59 
LIMA12M0 S Voie EM & 
1.491 à 1.500 60 3.091 à 3.560 60 4.891 à 4.%w) 5$ 
41.54 à 1.520 59 2.061 à 3.570 59 4.921 à 4.950 60 
1.561 à 1.570 60 3.911 à 3.50 29 5.051 à 5.060 Hi! 
1.661 à 1.670 59 3.091 à 3.000  GU 2.151 à 5.140 60 
4.691 à 1.700 60 3.611 à 3.620 60 5.211 à 5.220 60 
1.701 à 1.710 59 3.711 à 3.790 Go 5.241 à 5.250 60 
1.991 à 2.000 60 3.801 à 3.810 60 5.281 à 5.29% 58 
2.071 à 2.080 19 5.881 à 3.890 60 5.901 à 5.310 60 
2.101 à 2.110 9 1.091 à 4.100 60 5.941 à 5.990 58 
2.fi1 à 2.150 59 h.111 à 4.120 58 5.351 à 5.360 59 
OBLIGATIONS NON ÉCHANGÉES 
Suit à AR 49 | 2.541 à 2.550 21 | 6.101 à G.110 19 
01 à 930 52 | | 
1.021 à 1.050 52 | 5.311 à 5.390 53 | 6.851 à 6.860 52 











SOCIETE ANONYME DES ETABLISSEMENTS GRATRY 


pour la fabrication des tissus, leur teinture et apprêt 
et tout ce qui s'y rattache. 


CAPITAL SOCIAL: 2.000 000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL: 19, RUE DE Pas, A LILLE 
R. C.: Lille n° 56-B 445. 








Obligations 3,75 0/0 1945. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, 


la société à procédé au rachat en Bourse des 120 obligations dont 
l'amortissement était prévu pour le 15 avril 1960, 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 





Obligations 5,50 00 1948. 








Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, 
la société a procédé au rachat en Bourse des %0 obligations dont 
l'amortissement était prévu pour le 1er mai 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Wajnsztajn (Maurice), né le 3 août 1930 à Paris (12), demeu- 
rant 8, rue de Navarre, à Paris (5), agissant tant en son nom 
personnel qu'au nom de sa fille mineure Véronique, née le 17 février 
1960 à Neuilly (Seine), dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Varlin, ou Vainstain, ou Valmin. 





CONCESSIONS DIVERSES 


Ministère de l'industrie, 





AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 





Par pétition du 29 février 1960, la Société anonyme française de 
recherches et d’exploitation de pétrole (S. À. F.R. E. P.), dent le siège 
social est à Paris (7°), rue Jean-Nicot, n° 12, sollicite l’octroi, pour 
une durée de trois ans, d’un permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux d’une superficie de 310.000 hectares 
environ portant sur une partie des départements d’Eure-et-Loir, de 
Loir-et-Cher et du Loiret. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 1955 
modifiée, une enquête sur cette demande sera ouverte du 12 mai au 
11 juin 1960 inclus. 

Pendant la durée de l’enquête, un exemplaire de la demande et 
de ses annexes, y compris un extrait de carte au 1/200.000 portant 
les limites du périmètre sollicité, seront déposés dans les préfectures 
d'Eure-et-Loir, de Loir-et-Cher et du Loiret et au ministère de 
l’industrie, direction des mines, 1‘ bureau, 99, rue de Grenelle, 
Paris (7°), où le public pourra en prendre connaissance tous les jours 
ouvrables 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 
les registres ouverts à cet effet dans les préfectures intéressées, 
soit adressées par lettre recommandée à chaque préfet intéressé par 
ces observations. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à 
chaque préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de 
l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 11 juin 1960. 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, devront 
être déposées avant l’expiration d’un délai de quinze jours à partir 
de la clôture de l’enquête, c’est-à-dire au plus tard le 26 juin 1960, 
dans les conditions suivantes : 

L’original sur timbre avec ses annexes et une copie au ministère 
de l’industrie, direction des mines, 1‘' bureau, 99, rue de Grenelle, 
Paris (7°); 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de l'indus- 
trie, direction des carburants, 85, boulevard du Montparnasse, 
Paris (6°); 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte le 
permis sollicité. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs au président directeur général de la 
Société anonyme française de recherches et d’exploitation de 
pétrole, 12, rue Jean-Nicot, à Paris (7), par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé 
de dépôt accompagné de l’avis de la poste constatant que la lettre 
n’a pu être remise, devra être adressé : 

Si l’opposition ou la concurrence porte sur un seul département : 
au préfet du département intéressé par cette opposition ou cette 
concurrence ; 

Si l’opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départements : 
au ministère de l’industrie, direction des mines, 99, rue de Grenelle, 
Paris (7'). 


L 








Demandes de permis exclusifs de recherches de minerais d'uranium 
et autres minerais radioactifs. 


Par pétitions des 8 et 16 août 1959, complétées le 5 février 1960, 
M. Jacques Lamoise, président directeur général de la Société fran- 
Çaise de recherches expérimentales, société anonyme au capital de 
200.000 NF, dont le siege social est à Pantin (Seine), 47, rue du Pré- 
Saint-Gervais agissant au nom de cette derniére, sollicite deux per- 
mis exclusifs de recherches de minerais d'uranium et autres minerais 
radioactifs dénommés l’un « Permis de Saint-Nicodème », l’autre 
« Permis de Saint-Nicolas », tous deux inclus dans le département 
des Côtes-du Nord. 


Les périmètres sollicités sont définis comme suit: 


Permis de Saint-Nicodème. 


Il est constitué par un polygone concave ABCDEF, points défi- 
nis comme «suit : 


A. — Sommet du clocher de l’église de Saint-Nicodème. 

B. — Point de cote 268 situé auprès du lieudit « Le Cosquer », sur 
la commune de Locarn 

C. — Sommet du clocher de la chapelle Sainte-Barbe, sur la com- 
mune de Locarn. 

D. — Sommet du clocher de l’église de Kergrist-Moelou. 

E. — Sommet du clocher de l’église de Tremargat. 

F, — Sommet du clocher de l’église de Lanrivain. 
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Permis de faint-Misoios les limites du périmètre sollicité) seront déposés à la préfecture 
* de la Moselle, où le public pourra en prendre connaissance tous 
Il est constitué var un polygone convexe A B CD, points définis les jours ouvrables 
comme suil Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
A Sommet du clocher de l’église de Saint-Nicolas-du-Pelem. registre ouvert à cet effet dans la préfecture de la Moselle, soit 
3 Sommet du clocher de l’église de Tremargat. adressées par lettre recommandée au préfet de ce département. 
( Sommet du clocher de l'église de Kergrist-Moelou. Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
D Point d'intersection de la route N. 790 de Saint-Nicolas-du- de la Moselle avant la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard 
Pelem à Plounevez-Quintin et la route D. 8 de Plounevez-Quintin le 24 mai 1960 


Plounevez-Quintin. 

Les limites du permis dit « de Saint-Nicodème » renferment une 
étendue superficielle d'environ 2.190 hectares, celles du permis de 

Saint environ 2.550 hectares. 

A chaque demande sont annexés une carte à l’échelle de 1/50.000 
et trois exemplaires d’un plan au 120.000 précisant les sommets et 
les limites des permis sollicites. 

Une enquête sur ces demandes 
B juin 1960 

Pendant la durée de cette enquête, les observations et les récla- 
mations seront reçues à la préfecture de Saint-Brieuc et transcrites 
sur un registre spécial ouvert à cet effet. Elles pourront également 
cire adressees au préfet par lettre recommandée. 

Les demandes én concurrence et les oppositions devront être 
rédigées et adressées dans les formes et délais prévus par Flarticle 7 
du décret du 27 décembre 1955 portant règlement d’administration 
publique sur les permis exclusifs de recherches de substances miné- 
rales autres que les combustibles minéraux solides, les sels de potas- 
sium et ies hydrocarbures liquides ou gazeux (Journal officiel du 
81 décembre 1955 

Pendant toute la durée de l'enquête, les demandes et leurs 
annexes resteront déposées à la préfecture des. Côtes-du-Nord où le 
public pourra en prendre connaissance 

Le présent avis sera publié au Journal officiel et affiché à la 
me gt huit jours au moins avant l'ouverture des enquêtes. 
’endant la durée de ces dernières, il restera affiché à la préfecture 
et sera inséré une deuxième fois au Journal officiel. En outre, pen- 
dant cette même durée, il paraîtra deux fois, à quinze jours d’inter- 
valle dans les journaux locaux Le Petit Bleu et Le Journal de 
Guimgamp,. 


Saint Brieuc, le 25 avril 1960. 


à Lanrivain en 


Nicolas 


sera ouverte du 9 mai au 


Le préfet. 





Ministère de l'industr'e. 


Demande de permis exclusif de recherches d’hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 


Un avis publié au Journal officiel du 14 janvier 1960 a fait 
connaitre que la Société de prospection et exploitations pétrolières 
en Alsace (P. KR E P. A.), dont le siège social est à Paris (7°), 
12, rue Jean Nicot, ne sollicitait pas le renouvellement du permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit 
« Permis de Vosges-Lorraine », qui lui a été accordé pour une durée 
de quatre ans par décret du 25 avril 1956 (Journal officiel du 
26 avril 1956). 

Cet avis indiquait que les demandes portant exclusivement sur 
tout ou partie des surfaces susceptibles d'être libérées pouvaient 
être déposées du 15 janvier au 14 février 1960. 

A la suite de cette publication, la société précitée a, par lettre 
du 12 tévrier 1960, scllicité l’octroi, pour une durée de cinq ans, 
d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux, dit « Permis de Metz », d’une superficie de 761,5 kilomètres 
carrés environ, portant sur une partie du territoire du départe- 
ment de la Moselle 

Le permis sollicité porte à la fois sur des surfaces libérées visées 
plus haut et sur des surfaces libres adjacentes et la "société péti- 
tionnaire précise-que sa pétition peut être considérée comme cons- 
tituant deux demandes distinctes. 

En exécution des prescriptions des articles 16 et 17 du décret 
n° 55-1154 du 27 août 1955, une enquête sera ouverte du 25 avril 
au 9 mai 1960 inclus sur la demande portant sur les surfaces 
libérées le 26 avril 1Y60 par la P. KR. E P. A. 

Pendant la durée de l'enquête, un exemplaire de la demande et 
de ses annexes (y compris un extrait de carte au 1/200.000 portant 
les limites du périmètre sollicité) seront déposés au ministère de 
l'industrie, direction des mines, 1° bureau, 99, rue de Grenelle, 
Paris (7°), et à la préfecture de la Moselle, où le public pourra en 
prendre connaissance tous les jours ouvrables. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet à la préfecture de la Moselle, soit 
adressées par lettre recommandée au préfet de ce département. 

Les oppositions devront être notifiées par leurs auteurs au préfet 
de la Moselle avant la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard 
le 9 mar 1960 

Elles seront de plus notifiées par leurs auteurs, par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception, à la Société de prospec- 
tion et exploitations pétrolières en Alsace. L'avis de réception, ou à 
défaut le récépissé du dépôt accompagné de l'avis de la poste cons- 
tatant que !a lettre n'a pu être remise. devra être adressé au 
préfet de la Moselle 

En exécution des prescriptions de l’article 5 du décret n° 55-1154 
du 27 août 1955, une enquête sera ouverte du 25 avril au 24 mai 
1960 inclus sur la demande portant sur des surfaces extérieures aux 
surfaces libérées le 26 avril 1960 par la P. R. E. P. ) 


Pendant la durée de l'enquête, un exemplaire de la demande et 
y compris un extrait de carte au 1/200.000 portant 


de ses anne xes 





Les demandes en concurrence, constituées dans les formes ,res- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, 
devront être déposées avant l’expiration d’un délai de quinze jours 
à partir de ia clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 
8 juin 1960, dans les conditions suivantes : 

Si la demande en concurrence porte sur le seul département de 

“la Moselle : 


L'original sur timbre, avec ses annexes, au préfet de la Moselle ; 
Trois copies au chef de l'arrondissement minéralogique de Metz. 
Si la demande en concurrence porte sur plusieurs départements : 

L'original sur timbre, avec ses annexes et une copie, au ministre 
de l’industrie, direction des mines, 99, rue de Grenelle, Paris (7°) ; 

Une copie de la demande, avec ses annexes, au ministre de l’indus- 
En a des carburants. 85, boulevard du Montparnasse, 

aris (6°) ; 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte le 
permis sollicité. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notitiées par leurs auteurs à la Société de prospection et expioi- 
tations petrolières en Alsace par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception Cet avis, ou à défaut le récépissé de dépôt 
accompagné de l’avis de la poste constatant que la lettre n’a pu 
être remise, devra êéire adressé : 


Si l’opposition ou la concurrence porte sur le seul département 
de la Moselle, au préfet de la Moselle ; 

Si la concurrence porte sur plusieurs départements, au ministre 
de l’industrie, direction des mines, 99. rue de Grenelle, Paris (7°). 








AVIS DIVERS 





A. R. B. E. D. 
ACIERIES REUNIES DE BURBACH-EICH-DUDELANGE 
. SOCIÉTÉ ANONYME 
: SiÈèce soclal: LUXEMBOURG, AVENLE DE LA LIPERTÉ 


Les porteurs de parts sociales de la société sont informés que le 
coupon de dividende n° 9 des parts sociales est payable à parlir du 
3 mai 1960, far 599 francs luxembourgeuis, net d'impôt luxembour- 
geuis, convert bles en francs français au cours de change officiei d'u 
franc belge coté à la Bourse de Paris 

Les porteurs résidant dans la zone monétaire française sont priés 
de s'adresser aux guichets des établissements suivants: 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris; ; 

L'Union européenne industrieile et financière, 4 et 6, rue Gailion, 

Paris; 

Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Iaussmann, Paris. 

Les impôts visés par les lois françaises sont à charge des por- 
teurs. 

Luxembourg, le 22 avril 1900. 








BANQUE DE PARIS ET DES PAYS-BAS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 111.248.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 3, RUE D’ANTIN, PARIS (2°) 

R. C.: Seine n° 54-B 5515. — L. B. F.: n° 24. 





Avis aux actionnaires. 


MM. les actionnaires sont convoqués le jeudi 19 mai 1960, salle 
Gaveau, 45 et 47, rue La Boétie, à Paris: 

1° En une assemblée générale ordinaire annuelle, qui se tiendra à 
l'adresse et au jour précités, à 16 heures, en vue de délibérer et 
statuer sur l’ordre du jour suivant : 


ORDRE DU JOUR‘ 


1° Rapport du conseil d'administration ; rapports des commissaires ; 
2° Approbation des comptes de l'exercice 1959; fixation du divi- 
dende ; 

3° Nomination d’administrateurs ; CA 
4° Opérations visées à l’article 40 de la loi du 24 juillet 1867. 

2° En une assemblée générale extraordinaire, qui se tiendra à 
l'issue de l'assemblée générale ordinaire ; il s’agit de la seconde 
réunion de l'assemblée générale extraordinaire, précédemment 
convoquée pour le 26 avril 1960, qui n’a pu délibérer valablement 
faute de réunir le quorum prescrit par la loi. L'ordre du jour sur 
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lequel les actionnaires seront appelés à délibérer et statuer lors de 
cette seconde réunion de l’assemblée sera le même que celui précé- 
demment proposé lors de la première réunion, c’est-à-dire : 


ORDRE DU JOUR 


1° Regroupement, en actions de 100 NF nominal, des 2.224.960 actions 
de 50 NF nominal composant le capital social ; 

2° Autorisation à donner au conseil d'administration d'augmenter le 
capital social sur ses seules décisions, en une ou plusieurs fois, 
jusqu’à un montant nominal maximum de 250.000.000 NF, soit 
par émission d’actions à souscrire contre espèces, soit par 
voie d’incorporation de réserves ou de primes d’émission ; 

3° Modifications à apporter aux articles 6, 16, 28 et 29 des statuts, 
en conséquence des décisions précédentes. 


Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions de 50 NF 
qu’il possède, a le droit de prendre part à ces assemblées ou de s’y 
faire representer par un mandataire ayant lui-même le droit d’en 
faire partie, muni d’un pouvoir régulier, à condition que ce pouvoir 
soit + à au siège social deux jours au moins avant la date des 
assemblées. 


Toutefois, pour être admis à assister aux assemblées ou à s’y faire 
de --" rois les actionnaires auront à justifier au préalable de leur 
qualité : \ 

1° En ce qui concerne leurs actions nominatives, par l'inscription 
desdites actions sur les registres de la société, cinq jours au moins 
avant la date des assemblées ; 


2° En ce qui concerne leurs actions au porteur : 


Ne en les déposant cinq jours au moins avant la date des assem- 
es : 
A Paris, au siège social, 3, rue d’Antin, et à la succursale des 
pays de l’Europe centrale, 12, rue de Castiglione ; 
A la succursale de Marseille, 37, cours Pierre-Puget ; 
A la succursale d’Alger, 18, avenue Claude-Debussy ; 
Aux succursales d'Amsterdam, Bruxelles, Casablanca et Genève, 


où des formules de pouvoir et des cartes d’admission sont, dès à 
présent, tenues à la disposition des intéressés ; 

Soit, si ces actions sont déjà en dépôt ailleurs, en priant les 
dépositaires d’immobiliser lesdites actions et d’en informer la 
Banque de Paris et des Pays-Bas cinq jours au moins avant la date 
des assemblées. 


Le texte des résolutions qui seront proposées à l’assemblée géné- 
rale extraordinaire ci-dessus convoquée est tenu, depuis le 9 avril 
1960, à la disposition des actionnaires au siège social. 


Le conseil d'administration. 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





4er avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault, 
Association amicale des anciens élèves du collège Guy-Chauvet de 
Loudun. But: maintien des relations amicales entre ses membres, 
entraide mutuelle et soutien moral et matériel du collège, Siège 
social: collège Guy-Chauvetl, rue du Collège, à Loudun (Vienne). 


4er avril 1960 Déclaration à la préfecture de Pau. Club Tourasse 
de quilles de six. Bul: pratique du jeu de quilles de six. siège 
social: restaurant Peyrade, boulevard Tourasse, Pau. 


2 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Grébault-Mesnil. But: subvenir aux frais 
des fèles et concours ayant pour objet le perfectionnement du 
corps. Siège social: mairie de Grébault-Mesnil (Somme). 


2 avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Saoura. Amicale 
sportive de Tindouf, But: pratique de l'éducation physique et des 
sports. Siège social: mairie de Tindoutf. 








2 avril 1960. Déclaration à ia sous-préfecture de Muret. Amicale 
des donneurs de sang bénévoles, section d'’Auterive. But: recruter 
et grouper les donneurs de sang bénévoles. Siège social: mairie 
d’Auterive (Haute-Garonne). 


2 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture d’Arles. Union des 
coopératives scolaires des écoles laïques de Salin-de-Giraud, But: 
favoriser la formation et le développement des coopératives scolaires, 
organiser un centre de loisirs sains et éducatifs pour les élèves des 
écoies laïques de Salin-de-Giraud. Siège social: école de garçons, 
Salin-de-Giraud (Bouches-du-Rhône). 





2 avril 1960. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Foyer culturel 
laïque de Vieure But: le foyer me: à la disposition de tous des 
activités éducatives et récréatives; éducation physique, intellectuelle, 
artistique, sociale; information \echnique complémentaire; par ces 
moyens, le foyer contribuera à l'émancipation intellectuele et 
sociale et à la formation civique Siège social: mairie de Vieure. 


2 avril 19%0. Déclaration à la préfecture de Bar-le-Duc. deunesse, 
Vie, Arts. But: promouvoir, soutenir, favoriser tout ce qui touche à 
l'éducation des enfants, au développemennt de la personnalité des 
adolescents, à l’aide des parents et éducateurs sur tous les pro- 
blèmes d'éducalion. Siège social: 9, rue Nève, Bar-le-Duc. 


5 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. Comité 
d'entraide aux vieux et aux soldats en A. F. N. de Cartigny. Bul: 
gestion de cet organisme destiné a venir en aide aux vieux indi- 
gents et aux soidats en A. F. N. de Cartigny. Siège social: mairie 
de Cartigny (Somme). 


5 avril 1960. Déclaration à la sous-prétecture d’Autun. Amicale des 
sapeurs-pompiers d'Anost. Bul: organisation de fêtes el coneours el 
remise de secours en cas d’accident ou de maladie. Siège social: 
mairie d’Anost (Saône-et-Loire). 


5 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Groupement 
de défense contre la grêle de lz commune de Saint-Nicolas-de- 
Bourgueil. But: organiser la lulte contre la grée sur le territoire 
de la commune. Siège social: mairie de Saint-Nicolas-de-Bourgueil 
(Indre-et-Loire). 


6 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Amicale 
des sapeurs-pompiers. But: collecler les allocations pour le perfec- 
tionnement du corps. Siège social: magasin des pompes, Boissy-le- 
Châtel (Seine-et-Marne). 


6 avril 1960. Déclaration à la préfecture du Tarn. Association amicale 
des anciennes et anciens élèves du collège national technique mixte 
de Carmaux. But: maintenir entre les anciens é:èves un esprit de 
camaraderie; organiser des soirées cullureles. Siège social: collège 
technique mixle, Carmaux. 


7 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Associa- 
tion « La Boule Sem Aqui » de Sauveterre-Saint-Denis. But: pratique 
de l'éducation physique et des sports. Siège social: chez M. Faugère, 
café de l'Indépendance, Sauveterre-Saint-Denis. 


8 avril 1960. Déc'aration à la préfecture de Saûne-et-Loire. Associa- 
tion mutuelle agricole de médecine préventive et du travail, But: 
médecine du travail el médecine prévenlive. Siège social: 25 bis, 
rue de Paris, à Mâcon. 


8 avril 1960, Déclaration à la préfecture du Gard. L'Andorge Télé- 
Club. But: installation d’un «appareil réémetlleur de télévision, siège 
social: café-restaurant Lauriol, à Sainte-Cécile-d'Andorge. 


8 avril 1960. Déclaration à ia sous-préfecture de Verdun. Associa- 
tion meusienne pour la productivité des entreprises de travaux 
(A. M. P, E. T.). But: études pour le developpement de la consiruc- 
tion et l’accroissement de la productivité. Siège social: avenue du 
Général-de-Gaulle, à Verdun (Meuse). 


8 avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente, Association 
pour le secours aux vieillards de Mansie et ses environs. Bul: orga- 
niser une maison de retraite et assurer des activités pratiques 
pe assister à leur domicile les vieillards de condilions modestes. 
iège social: mairie de Mansle. 


9 avril 1960. Déclaration à a préfecture 1e Carcassonne. Associa- 
tion familiale de Leuc. Bul: défense des intérêts des familles, siège 
social: mairie de Leuc. 


{1 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Syndicat 
d'initiative de la plaine Nord-Ouest du Dauphiné, sur la route de 
Lyon à la Balme et du Val d'Amby. But: développement louristique, 
artistique et culturel de la région désignée, Siège social: chez 
M. Massardier, à Pusignan (Isère). 


11 avril 1960. Déclaration à 1a sous-préfecture de Vienne. Associa- 
tion familiale rurale de Saint-Alban-la-Grive. But: étude, défense et 
représentation des droits et intérêts moraux et matériels des 
familles rurales; création de tous <cervices susceptibles de les aider 
à remplir efficacement leur mission. Siège social: mairie de Saint- 
Alban-de-Roche (Isère). 


11 avril 1%0. Déclaration à la préfecture de police. Les « Centres de 
loisirs VU, F. C. V. (Union française des colonies de vacances). 
But: promouvoir les œuvres de loisirs 21 de p.ein air, notamment 
en créan' e' en gérant des centres de vacances pour enfants et 
adolescents, dans l'esprit et les méthodes de l’U. F, C. V. Siège 
social: 15, rue de Couimiers, Paris. 
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12 avr 1%0, Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de- 
KRouvrziue. Association d'éducation populaire de l'école Notre-Dame. 
B 


a gestion malérielle, le fonctionnement et le déve- 
loppement d'écoles libres et notamment l'école Notre-Name, Siège 


Nolre-Dame, allées Aristide-Briand, Villefranche-de- 
‘tou \vevron 


soul a 


15 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Association 
familiale, bu léfense et représentation des droils et intérêts 
moraux el imalériels des familles rura.es. Siège social: inairie de 
saint-Quenlin-en-Mauges (Maine-et-Loire 

14 avi 1960, Déclaration à la préfecture de police. Office muni- 
cipal des spo, 5 du Perreux-sur-Marne Buil: promouvoir les sports 
et les coordonner dans le cadre de l'office municipal. Siège social: 


62, quui d'Ariuis, le Perreux 


————————— 


15 avril 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des afliliés et retraités français de la Caisse interprofessionnelle 
marocaine de retraites Bui: élude de toutes mesures tendant à la 
sauvegarde des droits acquis par les affiliés français de la Caisse 
interprofessionnelle marocaine des retraites et toutes initiatives avant 
pour objet leur regroupement et :a défense de leurs intérêts. Siège 
social: 26, rue Geoffruy-l'Asnier, Paris 


19 avril 1960 Déclaration à la préfecture de Troves., Club hbouliste 
Saint-Benoit-sur-Seine. Bu!: pratique du jeu de boules. siège social: 
café Liénard, à Saint Benoil-sur-seine 


20 avril 1960 Déc'aration à la préfecture de Nancy. Boule pétanque 
de Vandœuvre, Bul: pralique du jeu de la pélanque. Siège social: 
y ié Aristide-Briand, Yandæurvre 


99 avril 1960. Déc'aralion à la sous-préfecture d’Alès. Société Boule 
dorée. hu! pratique du jeu de boules-pélanque. siège social: calé 


ur; Lrts, \nduze Gard 

99 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Comité 
des fêtes de Tréflez. Bul oncourir à l'activilé du commerce local 
et ve ide aux indigents de la commune. Siège social: 
mairie de Tréflez (Finistère 

99 avri! 1960 Déclaration à 'a préferture de Seine-et-Marne. Comité 
d'entraide aux vieillards. But: apporier une aide matérielle et 
morale aux vi irds dans le besoin par l'organisation de collectes, 
de séances ématographiques, de ventes d'insignes, de kermesses. 
Siège social: mairie de Pontault-Combauit, 

91 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Cannes 
Karting-Club, Bu ‘aucation es ;jelilies à a conduile de pelils 
véhicules aulomobiles sans ques Siège social: brasserie Le Cen- 
tral, JU ie de Mimont, Cannes (Alpes-Maritimes). 


9% avril 1960 Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
des officiers mariniers, quartiers-maitres, marins en retraite et 
veuves de France et d'outre-mer, région du Sud-Ouest, section 
Guyenne et Gascogne. But: grouper tous ses adhérents et défendre 
leurs interèts matériels et moraux Siège social: 26, cours Lamartine, 
à Pes-sau 


2% avril 1960. Déclaration à la son:-préfecture de Montlucon Amicale 
des ouvriers, employés et cadres retraités de la S. A, G. E. M., Mont- 
luçon. But: entretenir le contact e créer entire les retraités de la 
S. 4. G E. M. Montlucon un ijen d'étroite solidarité, Siège social: 
usine S. A. G. E. M., Montluçon . Alier) 


® avril 1960 Déclaration à la souspréfecture de Beaune, Kart- 
Club de Beaune. Bul: introduire et promouvoir en France les compé- 
liliuns entre véhicules dits « go-karts » et, à cette fin, éditer une 
formule de fabrication du véhicule annexée aux statuts; encourager 
et organiser la création d'associations de « go-kart » locales; régle- 
menter les compétitions de « go-kart »; acquérir tous biens mobilers 
et immobiliers servant à la réalisation de son projet. Siège social: 
js, rue de l'Hôtel-Dieu, Beaune (Côte-d'Or). 


92 avril 1960 Déc'aration à la pr'fecture des Bouches-du-Rhône. 
Comité des fêtes de Saint-Savournin. Bul: organisalion de fêtes et 
réjouissances artistiques. Siège social: bar de la Place, Saint- 


davourinn 





23 avril 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Association de 
l'école supérieure de journalisme de Lille. But: organisation, gestion 
et développement de l'école supérieure de journaiisme de Lille. 
Siège social: 60, boulevard Vauban, Lille. 


23 avril 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
d'éducation populaire de Samnt-Pierre-la-Palud, But: développement 


Inoura ‘uit el physique de ses membres. Siège sucidäl: au pres- 


= " j» ‘ 


) Ua 1 L'IULIC-IU"4 dl 





23 avril 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Olympique 
Gervais Schindier (0. G. S.). But: pratique de l'éducation physique 
el en particulier du football. Siège social: 44, avenue P.-Kruger, 
Villeurbanne. 


23 avril 1960, Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Union dépar- 
tementale des organisateurs des manifestations de la Sarthe. Bu: 
coordonner les aclivités des comités adhérents; harmeniser et éten- 
dre jeurs efforts; resserrer les liens d'amitié entre eux et s’entraider 
en intervenant notarmment auprès des pouvoirs publies, des col- 
lectivités administratives, des services publics, des entreprises de 
transports, etc, pour parvenir à une meilleure organisation des 
manifestations organisées dans le département. Siège social: préfec- 
ture, le Mans 





23 avril 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Amicale des Antillais de Marseille et sympathisants. But: resserrer 
les liens d'amitié entre les Anlillais et les métropolitains, organiser 
des manifestations cu:turelles et folkloriques pour mieux faire 
connaître les Antilles. Siège social: 1, place Sadi-Carnot, Marsel:le. 


2% avril 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Kart-Club 
gangeois. Bu: promouvoir et encourager en France les compétitions 
entre véhicules dits « go-kart ». Siège social: café du Siècle, 1, rue 
Biron, Ganges. 





25 avril 1%0 Déclaration à la sous-préfe“ture de Toulon. Karting- 
Club seynois. Bul: introduire et promouvoir à la Seyne des compé- 
titions entre véhicules dits « go-kart » qui devront se dérouler sur 
circuit fermé. Siège social: bar Alberlini, rue Jacques-Laurent, à 
la Seyne (Var). 


25 avril 1960 Déclaration à la préfecture dn Gard. Association 
mutuelle agricole de médecine préventive du département du Gard. 
But: prévention de l’allération de la santé des agriculteurs. Siège 
social: 2, rue Godin, Nimes. 


26 avril 1960 Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Kart-Club 
du Loir. Bul: eréation d’un club de karting ayant pour objet de 
promouvoir en France les compétitions entre véhicu.es dits « go- 
karts ». Siège social: mairie de Vouvray-sur-le-Loir. 


26 avril 1960, Déclaration à la préfecture de la Loire-Atiantiqure. 
Association locale des aides familiales rurales de Montbert. Bu: 
aider la mère de famille rurale dans sa tâche au fover par le 
concours de l'aide familiale, Siège social: école privée des garçons, 
Montbert. 





Rectificatif au Journal officiel du 20 avril 1960: page 3675, 
{re colonne, 4° insertion, Cinéma des Jeunes, dans le but, au lieu 
de: « destinées éventuellement aux jeunes », lire: « destinées 
essentiellement aux jeunes ». 





MODIFICATIONS 


2 avril 1960. Déclaralion à la préfecture de police. Le Groupement 
autonome des souscripteurs à la Sociète foncière Argonne, résidence 
du château, Maisons-Laffitte, transfere son siège social du 12, rue 
Pergolèse, Paris, au 62, avenue de la Grande-Armée, Paris. 


5 avril 1960. Déclaration à la préfecture de police, L'association 
Anciens combattants du 279 régiment d'infanterie « Courbessaux- 
Giennes - Wissembourg - le Donon » transfère son siège social du 
31, rue de Flandre, Paris, au 29, rue du Ruisseau, Paris. 


_— 





12 avril 196. Déclaration à la préfecture du Morbihan. L'Associätion 
des parents d'élèves de l’école privee de filles de Theix (Morbihan) 
change son titre, qui devient: Association des parents d'élèves de 
l’école privée mixte de Theix (Morbihan). Siège social: école privée 
mixte de Theix. 





15 avril 1960. Déciaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Le Comité d'expansion économique « Loire-Atlantique-Vendée » 
transfère son siège social du 3, rue du Moulin, à Nantes, au paiais 
de la Bourse, place du Commerce, à Nantes. 


45 avril 1969, Déclaration à la préfecture de police. L'Union générale 
des retraités de l'octroi de Paris transfère son siège social de la 
mairie du 1* arrondissement de Paris au 21, rue Gustave-Flaubert, 
à Vilejuif. 





91 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. L'associa- 
tion deunesse rurale du Cambrésis transfère son siège social de 
Cambrai, ?, rue du Grand-Séminaire, à Cambrai, 5, rue du Grand- 
Séminaire 





Paris — liupruuerre des Journaux officiels, 26, rue Desaiz. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Cabinet du Premier ministre. 


Le Premier manistre, 

Vu tie décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret du 
21 août 1951, portant règlement d'administration publique en ce qui 
concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination du Premier 
ministre : 

Vu les arrêtés des 12 et 13 janvier 1959 portant nomination de 
membres du cabinet du Premier ministre, 


Arrête : 


Art. 1° — Il est mis fin, sur leur demande, aux fonctions de : 
M. Maurice Perouse en qualité de conseiller technique ; 
M. Laurent Chazal en qualité de chef de cabinet. 


Art. 2. — M Jean Vaudeville, sous-préfet, est nommé chef de 
cabinet. 
Art. 3 — M Raymond Forestier, administrateur civil de classe 


exceptionnelle, est nommé chargé de mission. 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française 


Fait à Paris, le 2 mai 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Commissions départementales de contrêle de l'élection 
des conseils généraux des départements algériens. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 avril 1960 : 

Page 3943, 1'“ colonne au lieu de: « Ayguebere (Jean), vice- 
président au tribunal de grande instance de la Seine », lire : « Aygue- 
bere (Jean), juge au tribunal de grande instance de la Seine ». 

Page 3944, 1'° colonne, au lieu de: « Audier (Jean), juge à la 
suite du tribunal de police de Dijon », lire: « Audier (Jean), juge 
de paix à la suite du tribunal de police de Dijon » ; au lieu de: 


« Bresseil (Raymond) », lire: « Breffeil (Raymond) » ; au lieu de : 
« Roemene (Charles) », lire: « Roemen (Charles) » ; au lieu de: 
« Reinach (Fabrice), conseiller au tribunal administratif de Stras- 


bourg », lire : « Reinach (Fabrice), conseiller au tribunal administratif 


de Versailles ». 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Régies d'avances. 





Par arrêté interministériel en date du 7 avril 1960, la régie 
d'avances créée auprès du service d’information et de documen:- 
tation du ministère de la France d’outre-mer par l'arrêté du 
2 août 1954 est supprimée, 











MINISTERES D'ETAT 





Conseil d'administration de la caisse saharienne de solidarité, 





Par arrêté du 22 avril 1960, M. Allal Tahar, maire de Debila, est 
désigné comme membre du conseil d'administration de la caisse 
saharienne de solidarité, en qualité de représentant des conseils 
municipaux et communaux et en remplacement de M. Chouia 
Athmane, maire de Z’Goum, démissionnaire, 
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Société française des Nouvelles-Hébrides. 


Par arrêté du 26 avril 1960 : 

M. Begat, administrateur en chef de la France d'outre-mer, en 
instance de départ, est admis à cesser ses fonctions de commissaire 
suppléant du Gouvernement auprès de la Société française des 
Nouvelles-Hébrides 


M. Buestel administrateur en chef de la France d’outre-mer, est 
désigné en qualité de commissaire suppléant du Gouvernement 
auprès de la Société française des Nouvelles-Hébrides, en rempla- 


cement de M. Begat. 





Cercle administratif de Laghouat (département des Oasis). 


Par arrêté du 12 avril 1960, M. de Felice (François), administrateur 
des services civils, est nommé en qualité de chef du cercle adminis- 
tratif de Laghouat, en remplacement de M. Couston, appelé à 
d’autres fonctions. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Modification du tableau de correspondance prévu par l‘arrêté du 
17 décembre 1956 portant rattachement de fonctionnaires français 
des cadres tunisiens à des cadres du ministère de la santé publique 
et de la population. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
affaires étrangères, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu la loi n° 55-1086 du 7 août 1955 portant intégration des fonc- 
tionnaires français des cadres tunisiens dans les cadres métropo- 
Litains ; 


Vu le décret n° 55-1412 du 19 octobre 1955 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 55-1086 du 
7 août 1955 susvisée ; 

Vu l'arrêté interministériel du 17 décembre 1956 portant rattache- 
ment de fonctionnaires français des cadres tunisiens à des cadres 
du ministère de la santé publique et de la population, 


Arrêtent : 
Article unique. — Le tableau de correspondance prévu à l’article 
unique de l'arrêté interministériel du 17 décembre 1956 susvisé est 
modifié comme suit en ce qui concerne l'alinéa 6 : 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE | MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
DE TUNISIE | ET DE LA -POPULATION 

6. Econome et receveur des 6. Secrétaire d'administration à 

hôpitaux et économe et rece- | l'administration centrale ou 

veur de lhôpital pour les | sous-chef de section admi- 

maladies mentales de la! nistrative ou chef de section 

Manouba. administrative des services 


Agent comptable de la phar- | extérieurs. 
macie centrale des hôpitaux | 
de Tunisie. | 
Directrice de l'école profes-| 
sionnelle d'assistance aux | 
malades. | 
Chef des services administra- 
tifs et économe comptable | 
de l'institut Pasteur. | 
Fait à Paris, le 29 avril 1960. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 


Le directeur général 
des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délegation : 
Le directeur du cabinet, 


MAX QUERRIEN. 








Conseil supérieur des Français de l'étranger. 





Par arrêté du 15 avril 1960 : 

M. Paul Girod est nommé membre du conseil supérieur des Français 
de l'étranger en remplacement de M. Devaux, démissionnaire, pour 
représenter les Français du Sud-Est asiatique (Indonésie, Malaisie, 
Thaïlande, Birmanie). 

M. Maurice Conte est nommé membre du conseil supérieur des 
Français de l’étranger en remplacement de M. Lemos-Bioy, décédé, 
pour représenter les Français d'Argentine. 

A mandat des nouveaux membres viendra à expiration le 30 août 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 25 avril 1960 portant suppression d'offices d'avoués 
près les tribunaux de grande instance. 


Par décret en date du 25 avril 1960 : 


L'office d’avoué près le tribunal de grande instance de Montargis, 
vacant par suite de la démission de M. Gaultier, qui a été acceptée 
par arrêté du 6 août 1959, est supprimé, à charge par MM. Arsouze, 
Dubosc, Garnier, Viscardi, Cornu et Johanny, avoués près le même 
tribunal, ou leurs ayants droit, de verser M. Gaultier ou à ses 
ayants droits la somme de 64000 NF à titre d’indemnité confor- 
mément à la décision en date du 10 octobre 1959 de la commission 
instituée au siège de la cour d’appel d'Orléans, à laquelle les offi- 
ciers ministériels susvisés ont donné leur accord, constaté par 
procès-verbal enregistré le 13 janvier 1960. 


L'office d’avoué près le tribunal de grande instance de Rouen, 
vacant par suite de la démission de M. Duverger-Nedellec qui a été 
acceptée par arrêté du 6 août 1959, est supprimé à charge par 
MM. Bucaille, Cornille, Cirette, Desvaux, Duval, Heduit, Lamy, 
Leblond, Lachau, Leprince, Fossier, Molina, Mars, Robinne, Zarzycki, 
Vallet, Desaint, Lemonnier, Seguin-Mauduit, avoués près le même 
tribunal, Clermont, Vasseur, Marcq, Paris, Preschez, Rousselle, 
Vassard et Poutrain, avoués près le tribunal de grande instance 
du Havre, ou à leurs ayants droit, de verser à M. Duverger-Nedel- 
lec ou à ses ayants droit la somme de 40.000 NF à titre d’indemnité, 
conformément à la décision en date du 9 janvier 1960 de la 
commission instituée au siège de la cour d’appel de Rouen, à 
laquelle les officiers ministériels susvisés ont donné leur accord, 
constaté par procès-verbal enregistré le 21 mars 1960. 

L'office d’avoué près le tribunal de grande instance de Rouen, 
vacant par suite de la démission de M. Navarre qui a été acceptée 
par arrêté du 6 août 1959, est supprimé à charge par MM. Bucaille, 
Cirette, Cornille, Desvaux, Duval, Heduit, Lamy, Leblond, Lachau, 
Leprince, Fossier, Molina, Mars, Robinne, Zarzycki, Vallet, Desaint, 
Lemonnier, Seguin-Mauduit, avoués près le même tribunal, Cler- 
mont, Vasseur, Marcq, Paris, Preschez, Rousselle, Vassard et 
Poutrain, avoués près le tribunal de grande instance du Havre, 
ou leurs ayants droit, de verser à M. Navarre ou à ses ayants 
droit la somme de 61.334,13 NF à titre d’indemnité conformement 
à la décision en date du 9 janvier 1960 de la commission instituée 
au siège de la cour d'appel de Rouen, à laquelle les officiers 
ministériels susvisés ont donné leur accord, constaté par procès- 
verbal enregistré le 21 mars 1960. 

L'office d’avoué près le tribunal de grande instance d’Amiens, 
vacant par suite de la démission de M. Bacrot qui a été acceptée 
par arrêté du 3 décembr: 1959, est supprimé à charge par MM. 
Millon, Bernier, Maillard, Marlière, de Sanoit, Binard, Breton, 
Leclercq, Tintier, Poisson et Lecat, avoués près le même tribunal, 
ou leurs ayants droit, de verser à M. Bacrot ou à ses ayants droit 
la somme de 30.000 NF à titre d’indemnité, conformément à la 
décision en date du 5 décembre 1959 de la commission instituée 
au siège de la cour d'appel d'Amiens, à laquelle les officiers minis- 
tériels susvisés ont donné leur accord, constaté par procès-verbal 
enregistré le 21 janvier 1960. 





Complément de l'arrêté du 12 janvier 1960 relatif aux modalités de 
calcul et de règlement des dépenses afférentes aux enquêtes sociales 
prévues par l'ordonnance du 2 février 1945 concernant l'enfance 
délinquante et l'ordonnance du 23 décembre 1958 relative à la pro- 
tection de l'enfance et de l'adolescence en danger. 


— ——— 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 concernant l’enfance 
délinquante ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1301 du 23 décembre 1958 relative à la pro- 
tection de l'enfance et de l'adolescence en danger modifiant les 
articles 375 à 382 du code civil ; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 modifié relatif aux modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils de 
l'Etat à l’occasion de leur déplacement ; 

Vu le décret n° 59-1095 du 21 septembre 1959 portant, en exécution 
des articles 800 du code de procédure pénale et 202 du code de la 
famille et de l’aide sociale, règlement d’administration publique pour 
l'application de dispositions relatives à la protection de l’enfance et 
de l’adolescence en danger, et notamment ses articles 3, 6, 10 et 11; 


ed 
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Vu l'arrêté interministériel du 12 janvier 1960 relatif aux moda- 
lités de caicul et de règlement des dépenses afférentes aux enquêtes 
sociales prévues par l’ordonnance du 2 février 1945 concernant l’en- 
fance délinquante et l’ordonnance du 23 décembre 1958 relative à la 
protection de l’enfance et de l’adolescence en danger, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — L'article 1°" (2°) de l'arrêté susvisé du 12 janvier 1960 
est complété comme suit : 

« Par dérogation aux dispositions des articles 9 et 10 du décret 
du 21 mai 1953, les déplacements des enquêteurs, pour les besoins 
des enquêtes, effectués à l’intérieur du département de la Seine ou 
d’une commune de plus de 100.000 habitants peuvent donner lieu 
au remboursement des frais de transport sur la base du tarif le 
moins ‘onéreux du moyen de transport le plus économique. 

« Les enquêteurs, lorsqu'ils utilisent une voiture personnelle pour 
les besoins de l’enquête, peuvent prétendre, pour les déplacements 
effectués à l’intérieur du département de la Seine ou d’une commune 
de plus de 100.000 habitants, au paiement des indemnités kilomé- 
triques prévues à l’article 30 du décret du 21 mai 1953 sur la base 
des taux prévus pour le groupe B ». 


Art. 2. — Le directeur de l'éducation surveillée est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et prendra effet à compter du 1°" janvier 1960. 

Fait à Paris, le 30 avril 1960. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 

ANDRÉ HOLLEAUX. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





Magistrature. 





Par arrêté du 26 avril 1960, vu l’avis du Conseil supérieur de la 
magistrature, M. Prunet, vice-président au tribunal de grande ins- 
tance de la Seine, est chargé pour trois ans des fonctions de juge 
de l’application des peines audit tribunal. 


Par arrêté du 26 avril 1960, vu l’avis du Conseil supérieur de la 
magistrature, sont chargés pour trois ans des fonctions de juge de 
l'application des peines aux tribunaux de grande instance ci-après 
désignés : . 

Lyon : M. Liotard, vice-président audit tribunal. 

Bastia : Mme Guilbaut, épouse Cristiani, juge audit tribunal. 

Caen : M. Mignonat, juge audit tribunal. 

Privas : M. Marcus, juge audit tribunal. 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 26 avril 1960, sont nommés : 

M. Blaess (Robert-Jacques), notaire à Hochfelden (Bas-Rhin), en 
+ sans de M. North (Jean-Auguste) atteint par la limite 
’âge. 

M. Feurer (Emile-Joseph-Isidore), notaire à Oberna: (Bas-Rhin), en 
remplacement de M. Grunenwald (Georges-Philippe) atteint par 
la limite d'âge. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Déclaration d'utilité publique des travaux d’'alimentation 
en eau potable de [a ville de Bourbonne-les-Bains (Haute-Marne). 





Par arrêté en date du 27 avril 1960, ont été déclarés d'utilité 
publique les travaux à entreprendre par la ville de Bourbonne- 
les-Bains en vue de son alimentation en eau potable. 

La commune de Bourbonne-les-Bains est autorisée à dériver une 
partie des eaux de la source du rupt de Senaïde, située sur le 
territoire de la commune de Senaide (Vosges), dans la parcelle 
n° 461, section D, du plan cadastral. 

Le volume à prélever par gravité par la ville de Bourbonne:-les- 
Bains ne pourra excéder 13 litres par seconde. Sur ce volume, 
une quantité d’eau constante de 120 mètres cubes sera réservée 
par priorité en tout temps en vue de l’alimentation en eau potable 
de la commune de Senaide. Il sera laissé en tout temps s’écouler 
à l’aval de la source, pour la sauvegarde des intérêts généraux, un 
débit tel que le débit du ruisseau du Clan, à l’aval du village de 
Senaide, ne descende pas en période d’étiage en dessous de 17 litres 
par seconde. . 





Les dispositions prévues pour que les prescriptions ci-dessus 
soient régulièrement observées ainsi que les appareils de contrôle 
nécessaires devront être soumis par la ville de Bourbonne-les-Bains 
à l'agrément des ingénieurs du service hydraulique. 

Les contrôles du débit minimum seront effectués contradictoire- 
ment au droit de l’aqueduc du chemin vicinal ordinaire n° 3 en 
présence des maires de Bourbonne et Senaide et des ingénieurs 
en chef du service hydraulique de la Haute-Marne et des Vosges, 
ou de leurs délégués. 

Conformément à l'engagement pris par le conseil municipal dans 


‘sa séance du 4 juillet 1957, la ville de Bourbonne-les-Bains devra 


indemnuser les usiniers, irrigants et autres usagers des eaux de 
tous les dommages qu'ils pourront prouver leur avoir été causés par 
la dérivation des eaux. 

Il sera établi autour des ouvrages de captage un périmètre de 
protection. tel qu’il apparait teinté en jaune sur le plan annexé 
à l’arrêté, s'étendant au minimum à 20 mètres des ouvrages et qui 
sera ceinturé par un fossé collectant les eaux de ruissellement et 
les conduisant au ruisseau, Ce périmètre devra être clôturé et 
borné sur tout son pourtour. 

Le bornage aura lieu à la diligence et aux frais de la ville de 
Bourbonne-les-Bains par les soins” des ingénieurs du service hydrau- 
lique, qui dresseront procès-verbal de l’opération. 

Le procédé d'épuration, son installation, son fonctionnement et 
la qualité des eaux épurées seront placés sous le contrôle du 
conseil départemental d'hygiène et devront répondre aux conditions 
indiquées dans les instructions générales du conseil supérieur 
d'hygiène publique de France relatives aux eaux d'alimentation 
(circulaire n° 170 du 24 novembre 1954 du ministère de la santé 
publique) 

La ville de Bourbonne-les-Bains est autorisée à acquérir soit à 
l’amiable, soit par voie d’expropriation, en vertu de l'ordonnance 
n° 58-997 du 23 octobre 1958, les terrains nécessaires à la réalisation 
du projet, tels qu'ils apparaissent teintés en jaune sur le plan 
annexé à l'arrêté. 

Les expropriations à effectuer pour l'exécution des travaux 
devront être réalisées dans un délai de deux ans à compter de ce 
jour. 

Es 





Approbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage public). 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éduca- 
tion nationale en date du 26 avril 1960, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal de Narbonne (Aude) tendant 
à donner le nom de Pauline Kergomard à l’école maternelle de 
la commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éduca- 
tion nationale en date du 26 avril 1960, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal de Besançon (Doubs) tendant 
à donner les noms suivants aux nouveaux groupes scolaires de 
cette commune : Pierre-Brossolette, Pierre-et-Marie-Curie, Jean-Zay, 
Edouard-Herriot, école maternelle Camille-Charvet et école mater- 
neile Pauline-Kergomard. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 26 avril 1960, a été approuvée une délibération 
du conseil municipal de Saint-Pierre-de-Baïilleul (Eure) tendant à 
donner ie nom de Groupe scolaire Louis-Doremus à l’école intercorm- 
munale du Goulet. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éduca- 
tion nationale en date du 26 avril 1960, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Montastruc-la-Conseillère (Ilaute- 
Garonne) tendant à donner le nom de O. Vinsonneau au nouveau 
groupe scolaire de la commune, 





Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 26 avril 1960, a été 
approuvée une délibération du conseil municipal de Ballan-Mire 
(Indre-et-Loire) tendant à donner le nom du général de Gaulle à une 
rue de cette commune. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l’éduca- 
tion nationale en date du 26 avril 1960. a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Langeais (Indre-et-Loire) tendant à 
donner le nom de Henri Pellet au nouveau groupe scolaire de la 
commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 26 avril 1960, a été approuvée une délibéra- 
tion du conseil mumicipal de Damparis (Jura) tendant à donner le 
nom de Jean Jaures au groupe scolaire de cette commune. 
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Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 26 avril 1960, a été approuvée une délibération 
du conseil municipal d'Homécourt (Meurthe-et-Moselle) tendant à 
donner le nom d'Hélène Defaut au groupe scolaire de la commune. 


Par arrété du ministre de l'intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 26 avril 1960, a été approuvée une délibération 
du conseil municipal de Sainte-Marie-aux-Chênes (Moselle) tendant 
à donner le nom de Jean Houpert au nouveau groupe scolaire de la 
commune 


Par arrété du ministre de l’intérieur et du ministre des travaux 
publics et des transports en date du 26 avril 1960, a été approuvée 
une délibération de la chambre de commerce de Calais (Pas-de- 
Calais) tendant à donner le nom d’aérogare Louis-Blériot à l’aéro- 
£are située sur l'aéroport de Calais-Marck. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 26 avril 1960, a été approuvée une délibération 
du conseil municipal de Fouquières-lez-Lens (Pas-de-Calais) tendant 
à donner le nom de Jean Macé au nouveau groupe scolaire de la 
commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 26 avril 1960, a 
été approuvée une actbération du conseil municipal de Montreuil- 
sur-Mer (Pas-de-Calais) tendant à donner le nom du général de Gaulle 
à une place de cetie commune. 


Par arrêté ” ministre de l’intérieur et du ministre de la santé 
publique et de la population en date du 26 avril 1960, a été approur- 
vée une délibération du conseil municipal de Châtillon-sous-Bagneux 
tendant à donner le nom de Pierre Rouques au dispensaire muni- 
cipal de cette commune. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 26 avril 1960 a été approuvée une délibéra- 
tion du conseil municipal de Drancy (Seine) tendant à donner le 
nom de Groupe scoiaire Frédéric-et-Irène-Joliot-Curie au groupe 
scolaire sis 105, avenue Jean-Jaurès 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l’éduca- 
tion nationale en date du 26 avril 1960, a été approuvée la délibé- 
ration du conseil municipal de la Courneuve (Seine) tendant à 
donner le nom de Jean Jaurès au groupe scolaire provisoire mixte 
de la commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 26 avril 1960, a été approuvée la délibération 
du conseil municipal de Forges-les-Eaux (Seine-Maritime) tendant 
à donner le nom de Saint-Exupéry au nouveau groupe scolaire de 
la commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 26 avril 1960, a été approuvée une délibération 
du conseil mumicipal de Sotteville-lès-Rouen (Seine-Maritime) ten- 
dant à donner le nom de Ferdinard Buisson au nouveau groupe 
scolaire de cette commune. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 26 avril 1960, a été approuvée une délibération 
du conseil municipal d’Athis-Mons (Seine-et-Oise) tendant à donner 
le nom de Camille Flammarion à un nouveau groupe scolaire de 
cette commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éduca- 
tion nationale en date du 26 avril 1960, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Goussainville (Seine-et-Oise) tendant 
à donner les noms de Paul Langevin et Jean Jaures aux nouveaux 
groupes scolaires de la commune 


Administration générale. 


Par arrêté du 14 avril 1960, M. Populus (Louis), attaché de 
classe exceptionnelle de la France d'outre-mer (corps autonome) 
(indice net conservé à titre personnel : 470), est admis, sur sa 
demande, à bénéficier à compter du ler avril 1960, des dispositions 
de l’article 20 du décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959. 

Le présent congé spécial accordé à M. Populus est valable jusqu’au 
26 avril 1961, date à laquelle il sera atteint par la limite d'âge. 











Par arrêté du 14 avril 1960, M. Rosier (Pierre), chef de division 
de classe normale, 3° échelon, de la France d’outre- -mer (corps 
autonome) (indice net 480), est admis, sur sa demande, à bénéficier, 
à compter du 1°" avril 1960, des dispositions de l’article 20 du décret 
n° 59-1379 du 8 décembre 1959. 


Le présent congé spécial accordé à M. Rosier est valable jusqu’au 
26 juillet 1962, date à laquelle il sera atteint par la limite d’âge. 





Tribunaux administratifs. 


Par arrêté en date du 29 avril 1960, M. Niel (Georges), conseiller 
du tribunal administratif de Paris, est nommé conseiller hors classe. 








MINISTERE DES ARMEES 





Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 


Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions du 
ministre des armées ; 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 1960, 


Décrète : 


Art. 1°", — Le décret du 24 février 1960 portant délégation de la 
signature du ministre des armées est modifié comme suit : 


Article 3, au lieu de: « M. le contre-amiral Ponchardier », 
mettre : « M. le vice-amiral Ponchardier ». 


Article 4, D, Marchés, 3°, rectifier cette rubrique comme suit : 
« 3° L’approbation des marchés dans la limite de : 


« 500.000 NF pour lés marchés de gros outillage ; 

« 1 million de nouveaux francs pour les autres marchés sauf si, 
en cas d’adjudication, des réclamations sont insérées dans le procès- 
verbal de séance, et à l’exception des marchés d’études ou de proto- 
types obligatoirement soumis à l’examen de la commission consul- 
tative des marchés, pour lesquels la limite est fixée à 200.000 NF ». 

« La délivrance aux attachés. » (le reste de la rubrique D, Mar- 
chés, sans changement). 


Article 6, tableau, colonne Suppléants, au lieu de : « M. le capitaine 
de vaisseau Renard, M. le capitaine de frégate Bozec, M. le capitaine 
de frégate Huet », mettre : « M. le contre-amiral Renard, M. le capi- 
taine de vaisseau Bozec, M. le capitaine de vaisseau Huet ». 


Article 11, a, au lieu de « M. l'ingénieur général du génie mari- 
time Bousquet, chef du groupe Equipements : 50.000 NF », mettre : 
« M. l'ingénieur général du génie maritime Bensussan, chef du 
groupe Equipements : 50.000 NF » ; au lieu de: « M. l'ingénieur en 
chef de 1'° classe du génie maritime Bensussan, chef de la division 
Propulsion nucléaire du groupe Navires: 50.000 NF », mettre : 
« M. l'ingénieur général du génie maritime Bensussan, chef de la 
division Propulsion nucléaire du groupe Navires : 50.000 NF ». 


Article 11, b, ajouter un paragraphe ainsi conçu: 


« En cas d’empêchement cette délégation est dévolue à M. l’ingé- 
nieur des directions de travaux principal Lacour ». 


Article 11, e, l’article 11, e, est modifié comme suit : 


« e) Pour les marchés établis par leurs services respectifs ou 
par les autorités visées ci-dessus, M. l'inspecteur général Champsaur 
(on en cas d’empêchement M. l'ingénieur des directions de travaux 
principal Lacour), M. l'ingénieur général du génie maritime Bous- 
quet (ou en cas d’empêchement M. l'ingénieur en chef du génie 
maritime Chardigny) et M. l’administrateur général des services cen- 
traux Lasserre (ou en cas d’empêchement M. l’administrateur en chef 
des services centraux Le Gac et M. le commissaire en chef de 
la marine Bellamy-Brown) ont, chacun en ce qui le concerne. ». 


(Le reste de l'alinéa 11, e sans changement.) 
Art 2. — Le ministre des armées est chargé de l’exécution du 


présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française 


Fait à Paris, le 3 mai 1960. 
MICHEL DEBRÉ, 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





————— © 
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Décret portant promotions et nominations 
dans les cadres des officiers de réserve de l'armée de terre. 





Rectificatif au Journal officiel du 7 avril 1960 : 
Page 3217, 1° colonne : 


Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 


A. — Officiers en situation d'activité. 
Au lieu de : « Cadre des adjoints administratifs Vuyisteke 
(Robert) >», lire : « Cadre des adjoints techniques Vuylisteke 


(Robert) ». 


B. — Officiers dans leurs foyers. 
Cadre des adjoints techniques. 


1e région militaire, 
Rayer : Perrier (Claude-Jean-Marie). 


2* région militaire. 
Ajouter : Perrier (Claude-Jean-Marie). 
3° région militaire. 
Au lieu de: «Lozivit (André-Marie) », lire: « Lozivit (Louis-René- 
Marie) ». 
Même page, 2° colonne : 
8° région militaire. 
Au lieu de: «Dermesedian (Grégoire)», lire: « Dermersedian 
(Grégoire) ». 





Régies d’avances. 


Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 14 avril 1960, 
l’article 1°’ de l'arrêté du 18 avril 1956 est à nouveau modifié 
comme suit : 


« Le montant maximum des avances susceptibles d’être consenties 
au régisseur d’avances du service de Flinfrastructure aéronautique 
de l’Algérie (subdivision de Bône-les-Salines) pour assurer le paiement 
des dépenses de personnel et de matériel visées à l’article 1°’ de 
l’arrêté interministériel du 24 septembre 1955 et imputable au 
budget du ministère des armées (air) est fixé à 30.000 NF ». 


(Le reste sans changement.) 





Listes d'écoles prévues par le décret n° 60-258 du 23 mars 1960 
concernant les conditions d'attribution et de renouvellement des 
sursis d’'incorporation pour études et apprentissage. 





Rectificatif au Journal officiel du 25 mars 1960: page 2812, 
2° colonne, paragraphe D, au lieu de : « Conservatoire national des 
arts et métiers (au titre de la préparation supérieure du travail, 
préparation à un brevet d’ingénieur) », lire : « Conservatoire national 
des arts et métiers (au titre de la promotion supérieure du travail, 
préparation à un brevet d'ingénieur) ». 





Comité consultatif de règlement amiable des marchés passés par 
le ministère des armées (services communs, armée de terre, 
mission centrale de liaison pour l'assistance aux armées alliées). 





Par arrêté du 20 avril 1960, est nommé président du comité 
consultatif de règlement amiable des marchés : 


M. Coste-Floret, conseiller d’Etat, en remplacement de M. Pichat, 
conseiller d’Etat. 





Armée de terre. 





ACTIVE 


Par arrêté du 19 avril 1960, M. le chef de bataillon d'infanterie 
de marine Bloch (Jean-Paul) est placé, sur sa demande, dans la 
position de disponibilité pour une durée d’un an. 


Par arrêté du 19 avril 1960, M. le chef d’escadron d’artillerie 
de La Poeze d’Harambure (Bertrand-Bénigne) est maintenu, sur 
+ À na: dans la position de disponibilité jusqu’au 1‘ octobre 





RÉSERVE 


Par décision du 12 avril 1960, sont admis dans le service d'état- 
major (spécialistes géographes) les officiers de réserve désignés 
ci-après : 


ETAT-MAJOR DE LA l'* RÉGION MILITAIRE 


Artillerie. 


M. le sous-lieutenant Bontemps (Louis-Alphonse), subdivision auto- 
nome de la Seine 


ETAT-MAJOR DE LA 7' RÉGION MILITAIRE 


M. le sous-lieutenant Lagoutte (Serge), groupe de subdivisions de 
Dijon. 


Ces officiers sont mutés, pour administration, aux états-majors 
de région dont relève le groupe de subdivisions ou subdivision auto- 
nome chargés antérieurement de leur administration. (La présente 
décision tient lieu d’avis de mutation.) 





Armée de mer (réserve). 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 21 avril 
1960 : 


Est nommé aspirant de marine de réserve l'élève officier de 
réserve du port de Toulon dont le nom suit : 


(Pour compter du 1°" avril 1960.) 


Branche : Fusilier-commando. 
M. Adrien (Christian-Yves-Guy-Marie-Joseph). 
Sont nommés aspirants mécaniciens de réserve les élèves ingé- 


nieurs mécaniciens de réserve du port de Toulon dont les noms 
suivent : 


(Pour compter du 1‘ avril 1960.) 


Branche : Service général (2). 


MM. Mathevet (Robert-Philippe-Jean). 
Sabatier (Marcel-Henri). 





Caisse nationale militaire de sécurité sociale. 





Par décisions en date du 2 février 1960 : 


M. André Bonhoure est nommé à l’emploi de chef de centre 
à compter du 30 juin 1958. 

M. André Bonhoure est nomme à ia 2' classe, 1°" échelon, du 
grade correspondant et reclassé, compte tenu des bonifications 
d'ancienneté pour services militaires obligatoires et de guerre et 
des majoraiions d’ancienneté pour services militaires de guerre, 
au 4° échelon à compter du 30 juin 1958. 

M. André Bonhoure est inscrit au tableau complémentaire d’avan- 
cement de l’année 1958 pour le grade de chef de centre de 1'*° classe 
et promu au 1‘" échelon de ce grade à compter du 30 juin 1958. 

La décision du 30 juin 1958 est annulée en ce qui concerne 
M. André Bonhoure. 


Par décisions en date du 2 février 1960 : 


M. Maurice Buisson est nommé à l’emploi de chef de centre 
à compter du 30 juin 1958. 

M. Maurice Buisson est nommé à la 2° classe, 1° échelon, du 
grade correspondant et reclassé, compte tenu des bonifications d’an- 
ciennete pour services militaires obligatoires et de guerre et des 
majorations d’ancienneté pour services militaires de guerre, au 
3° échelon à compter du 30 juin 1958. 

La décision du 30 juin 1958 est annulée en ce qui concerne 
M. Maurice Buisson. 


Par décisions en date du 2 février 1960 : 


M. Robert Chauvet est nomme à l’emploi de chef de «entre, à 
comptes du 1° tévrier 1957. 

M. Robert Chauvet est nommé à la 2° classe, 1°" échelon, du grade 
correspondant et reclasse, compie tenu des bonifications d’ancien- 
nete pour services militaires 9bligatoires et de guerre et des majo- 
rations d’anciennete pour services militaires de guerre, au 4 échelon, 
à compter du 1°" février 1957 

M. Robert Chauvet est inscrit au tableau d’avancement de l’an- 
née 1957 pour le grade de chef de centre de 1'° classe et promu 
au 1°" échelon de ce grade à compter du 26 juin 1957. 

La décision du 31 janvier 1957 est annulée en ce qui concerne 
M. Robert Chauvet. 
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Justice militaire. 





Par arrêté du 23 avril 1960, est admis dans le corps des magistrats 
militaires assimilés spéciaux, en qualité de magistrat général assi- 
milé : M. Malaval (Paul), procureur général près la cour d’appel de 
Constantine. 





Régisseurs d'avances. 





Par arrête du ministre des armées (air) en date du 20 avril 1960, 
l’article 2 de l'arrêté du-4 avril 1959 nommant M. Dauch (Jean) en 
qualité. de sous-regisseur d’avances auprès du centre d’essais en vol 
de Brétigny-sur-Orge (Seine-et-Oise) pour les dépenses du centre 
d'essais en vol de Cazaux est modifié comme suit : 

« Art. 2. — Le sous-régisseur agit pour le compte et sous la res- 
ponsabilité du régisseur, qui peut lui consentir dans la limite de 
2.000 NF des avances dont il devra justifier l'emploi audit régisseur 
dans les delais fixés par celui-ci ». 





Service de santé (marine). 





Par décision du ministre des armées en date du 20 avril 1960, sont 
nommés apres concours à l'emploi d’assistant des hôpitaux maritimes : 


A. — Catégorie Médecine. 
MM. Longuet (D.-M.). médecin de 1'° classe. 


Labouche (L.-M.-A.-F,), médecin de 1° classe. 
Lajonie (J.-P.-J.), médecin de 1'° classe. 


B. — Catégorie Bactériologie. 


MM. Comby (F.-B.), médecin de 1" classe. 
Balouet (G.-J.), médecin de 1'° classe, 


C. — Catégorie Chirurgie générale. 


MM. Isabellon (C.-J.-L.), médecin de 1'° classe. 
Campenon (F.-J -C.-J.), médecin de 1'° classe. 


D. — Catégorie Electro-radiologie. 


M. Sizaire (J.), médecin de 1'° classe. 
Cette décision prendra effet à compter du 1°" mars 1960. 





Techniciens d'études et de fabrications. 


Par arrêté en date du 8 avril 1960, la nomination et la titularisation 
dans le corps des techniciens d’études et de fabrications des travaux 
mécaniques du service des fabrications d'armement de M. Grapeloux 
(Jean), ex-agent de l’atelier de construction de Roanne, prononcées 
par arrêté du 4 février 1955, ont été annulées. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Conditions d'agrément des écoles et des centres 
d'enseignement collectif du ski. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu la loi n° 48-269 du 18 février 1948 sur l’enseignement du ski : 

Vu le décret n° 51-1137 du 26 septembre 1951 sur l’organisation 
du ski; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1960 du ministre de l’éducation natio- 
nale portant délégation générale et permanente de signature au 
profit du haut commissaire à la jeunesse et aux sports ; 

Vu l'avis du comité consultatif de l’enseignement du ski, 


Arrête : 


Art. 1°". — Est abrogé l'arrêté du 5 juin 1953, modifié par l'arrêté 
du 15 février 1954, fixant les conditions d'agrément des écoles du 
ski français. 


Art. 2. — Peuvent être agréés par le ministre chargé des sports 
et prendre respectivement les titres d’ « Ecole du ski français agréee 
par le ministre chargé des sports » et de « Centre d'enseignement 





du ski agréé par le ministre chargé des sports » les écoles de ski 
ouvertes au public et les centres d’enseignement collectif - du ski 
dispensant dans des conditions satisfaisantes un enseignement qua- 
me et observant notamment les règles définies par le présent 
arrêté. 


Art. 3. — Pour être agréées, les écoles de ski ouvertes au public 
doivent remplir les conditions suivantes : 


a) Avoir un bureau ouvert au public, ne dépendant pas d’un 
établissement commercial ou d’un domicile particulier et relié à 
une ligne téléphonique ; 

b) Pratiquer au maximum les tarifs homologués conformément 
aux dispositions de l’article 19 du décret du 26 septembre 1951 ; 

c) Appliquer la méthode d’enseignement définie par le comité 
consultatif de l’enseignement du ski; 

d) Avoir un effectif de moniteurs tel que le nombre des cours 
collectifs organisés soit en rapport avec l'effectif total des élèves 
inscrits dans le centre de telle façon que chaque cours collectif ne 
comporte pas plus de quinze élèves, un quart au plus des moni- 
teurs pouvant être affectés aux leçons particulières, lesquelles ne 
devront pas comprendre plus de quatre élèves. 

Dans la mesure où le nombre des moniteurs attachés au centre 
et le nombre des élèves inscrits le permettent, les divers cours 
collectifs organisés doivent correspondre aux diverses classes de 
l'enseignement du ski telles qu’elles sont définies par le comité 
consultatif de l’enseignement du ski et constituer un ensemble 
progressif et harmonieux. 

L'organisation des cours collectifs doit avoir priorité sur les leçons 
particulières ; 

e) L'effectif des moniteurs enseignant doit être composé à 
raison d’au moins 50 p. 100 de moniteurs titulaires du diplôme de 
moniteur du ski français, les autres moniteurs étant brevetés auxi- 
liaires ou titulaires de la capacité à l’enseignement du ski, ces 
derniers étant autorisés à enseigner par le comité consultatif de 
l’enseignement du ski. Dans certains cas particuliers, après avis 
motivé du comité consultatif, le pourcentage de 50 p. 100 ci-dessus 
pourra être abaissé, mais ne devra toutefois jamais être inférieur 
à 30 p. 100; % 

f) Etre dirigées par un directeur choisi sur une liste d’aptitude 
dressée chaque année par le comité consultatif de l’enseignement 
du ski et agréé par le ministre chargé des sports. 


Art. 4. — L'agrément de l’école est accordé selon la procédure 
suivante : 


Le directeur adresse une demande d'agrément au ministre chargé 
des sports sous couvert du chef de service départemental de la 
jeunesse et des sports. Celui-ci la transmet avec son avis au ministre 
par l'intermédiaire du comité consultatif de l’enseignement du 
ski. 

La demande est accompagnée d’un dossier comprenant : 


Les nom, prénoms, titres, références du directeur et la liste des 
nom, prénoms et titres des moniteurs ; 

L'indication du siège de l’école et de son numéro de téléphone ; 

L'avis du maire de la commune ; 

L'avis de l’organisation professionnelle la plus représentative. 


Art. 5. — Le ministre prononce l’agrément ou le refus d’agrément 
de l’école. L'agrément accordé est renouvelé chaque année par 
tacite reconduction: Il peut être annulé à tout moment par le 
ministre chargé des sports après avis du comité consultatif et 
enquête faite par le contrôleur de l’enseignement du ski. 


Art. 6 — Nul ne peut être inscrit sur la liste d’aptitude de 
directeur s’il n’a réussi à un concours prévu à cet effet à la suite 
d’un stage approprié. Le nombre de places mises au concours et 
les conditions de ce dernier sont fixés par le ministre chargé des 
sports sur proposition du comité consultatif. 


+ 


Art. 7. — Tout candidat au stage et au concours visés à l’article 6 
doit remplir les conditions suivantes : 


Etre titulaire du diplôme de moniteur du ski français; 

Avoir enseigné pendant trois années au moins dans une école 
du ski français ou dans un centre collectif d'enseignement du ski 
depuis l'obtention du diplôme ; 

Etre présenté par un directeur d'école agréée. 


Art. 8 — La désignation du directeur de l’école se fait de la 
manière suivante : 

Les moniteurs inscrits dans l’école de ski établissent avec 
un ordre préférentiel une liste de deux noms choisis par eux 
sur la liste d’aptitude visée aux articles 3 et 6 ci-dessus, et après 
accord des intéressés ; 

La liste ainsi établie est transmise par le plus ancien des moni- 
teurs inscrits dans l’école au maire de la commune, qui la transmet 
avec son avis au comité consultatif de l’enseignement du ski; 

Le comité consultatif émet un avis sur les propositions ainsi 
faites et propose l’agrément ou le refus d’agrément du directeur 
au ministre. 





EE ne mem, Ronge 
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Art. 9. — Le ministre prononce l'agrément du directeur de 
l'école ou refuse les propositions ainsi faites et transmises. L’agré- 
ment du directeur, lorsqu'il est accordé, est renouvelé chaque 
année par tacite reconduction. Il peut être retiré par le ministre 
à tout moment après avis du comité consultatif et enquête faite par 
le contrôleur de l’enseignement. 

En cas de refus ou de retrait d'agrément, de nouvelles propo- 
sitions sont adressées comme il est dit ci-dessus. 


Art. 16. — Par mesure transitoire et jusqu’au 31 octobre 1960, 
l'agrément des écoles existantes et des directeurs en fonctions à la 
date de publication du présent arrêté sera prononcé dans les 
conditions suivantes : 


1° Les demandes d’agrément des écoles, établies comme il est 
dit à l’article 4, sont groupées par le syndicat national des moniteurs 
du ski français. qui les transmet par département aux services 
départementaux de la jeunesse et des sports intéressés ; 


2° L’agrément des directeurs en fonctions est demandé par le 
moniteur le plus ancien de chaque école. Chaque demande comporte 
l'avis du maire de la commune. Les demandes sont groupées par 
le syndicat national des moniteurs du ski français. 


Le comité consultatif de l’enseignement du ski reçoit les demandes 
d'agrément des écoles envoyées par les services départementaux 
de là jeunesse et des sports et les demandes d'agrément des direc- 
teurs envoyées par le syndicat national des moniteurs du ski 
français. Il transmet au ministre les unes et les autres avec son 
avis. 


Art. 11. — Dans chaque station, la liste des moniteurs enseignant 
dans l’école agréée ou dans les écoles agréées est portée, après 
notification de l’agrément, à la connaissance des clients dans les 
lieux publics et les hôtels, avec la liste des tarifs homologués. 


Art. 12. — Les centres d'enseignement collectif du ski dépendant 
directement du ministère de l'éducation nationale, du ministère 
des armées, du ministère chargé du tourisme, du ministère de 
l'intérieur ou appartenant à des organismes reconnus et agréés 
par lesdits ministères peuvent être agréés en matière d’enseigne- 
ment du ski et prendre ie titre de : « Centre d’enseignement du ski 
agréé par le ministre chargé des sports », sous la seule condition 
d'observer les dispositions b, c, d, e et f de l’article 3 ci-dessus. 


Art. 13 — Les écoles de ski et les centres d’enseignement collectif 
du ski agréés par le ministre chargé des sports peuvent faire à 
tout moment l’objet d'inspection de la part des chefs de services 
départementaux et académiques de la jeunesse et des sports et 
du contrôleur de l’enseignement du ski, conformément aux dispo- 
sitions de l’arucle 15 du décret du 26 septembre 1951 relatif à 
l'organisation de l’enseignement du ski. Les rapports d'inspection 
sont adressés au comité consultatif de l’enseignement du ski et au 
ministre chargé des sports. 


Art. 14. — Le sous-directeur de l’éducation physique, des sports 
et du plein air est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 13 avril 1960. 
Pour le ministre de l’éducation nationale 
et par délégation : 


Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 





Centre local des œuvres universitaires et scolaires à Tours. 





Par arrêté du 20 avril 1960, 11 est créé un centre local des œuvres 


universitaires et scolaires à Tours, qui fonctionnera sous forme de 
section du centre régional des œuvres universitaires et scolaires 
de Poitiers. 


Par arrêté du 20 avril 1960, le comité du centre local des œuvres 
universitaires et scolaires de Tours est composé comme suit : 


Le recteur de l’académie de Poitiers ou son représentant, président. 


MM. Aron, directeur de l’école de médecine. 
Janeau, disecteur de l’école de droit. 
Rivault, directeur du collège scientifique universitaire. 
Le secréiaire général du centre régional des œuvres universitaires 
et scolaires de Poitiers. 
Le médecin inspecteur départemental! du service de santé scolaire 
et universitaire. 
L’inspecteur, chet du service départemental de la jeunesse et des 
sports. 
M'e Troussier, MM. Soulis et Ballon, étudiants. 
MM. Vignon, chirurgien dentiste. 
le docteur Vernon, adjoint au maire de Tours. 
Métadier, directeur des laboratoires Métadier. 








Fonctionnement financier et comptable du centre d'Orsay 
de la faculté des sciences de Paris. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’éducation nationale, 


Vu le décret du 22 juillet 1897 portant règlement d'administration 
publique sur le régime financier de la comptabilité des facultés ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur en sa séance du 18 octobre 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1. — A titre provisoire, le fonctionnement financier et 
comptable du centre d'Orsay de la faculté des sciences de Paris 
est assuré dans les conditions ci-après définies. 


Art. 2. — Un professeur est délégué par le doyen pour le centre 
d'Orsay. Il assure, sous l'autorité du doyen, l'administration du 
centre. 


Art. 3. — Le doyen, ordonnateur des dépenses et des recettes, peut 
déléguer sa signature au professeur désigné à l’article 2 pour les 
opérations financières et comptables du centre d'Orsay. 


Art. 4 — Le budget du centre d'Orsay constitue une annexe du 
budget d'ensemble de la faculté. La nomenclature en est établie en 
tenant compte du plan comptable prévu à l’article 6 ci-après. 


Art. 5. — L'agent comptable de l’université de Paris assure le 
paiement des charges et le recouvrement des produits. 

Il peut charger un de ses agents d'exécuter sur place, en qualité 
de fondé de pouvoir, l’ensemble des opérations se rapportant à la 
gestion financière de l’établissement. 


Art. 6. — La comptabilité générale est tenue par l'agent comptable 
ou son délégué, conformément au plan comptable des établissements 
publics nationaux de caractère administratif, selon les instructions 
qui lui sont données par le directeur de la comptabilité publique au 
ministère des finances. 

La comptabilité matières est tenue, sous le contrôle de l’agent 
comptable ou de son délégué. par des agents désignés par l'ordon- 
nateur. 


Art. 7. — Le compte financier est présenté par l'agent comptable, 
visé par l’ordonnateur et soumis à l'examen du conseil de la faculté; 
il est approuvé par le ministre de l’éducation nationale. 

Il est transmis à la cour des comptes dès son approbation, et au 
plus tard avant le 1° novembre de l’année suivant celle à laquelle 
il se rapporte. 


Art. 8. — La direction de l’enseignement supérieur et le directeur 
de la comptabilité publique sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté, qui prendra ffet du 1°’ janvier 1960 en ce qui concerne les 
articles 1°", 2, 3 et 4, 1°" alinéa, et du 1°" janvier 1961 en ce qui 
concerne les autres articles, et sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 avril 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Concours d'agrégation des facultés de droit et des sciences écono- 
miques (session 1960: sections des sciences économiques et de 
droit public). 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre de 
l'éducation nationale, 

Vu la loi de finances du 24 mai 1951 et le décret du 7 juillet 1951 ; 

Vu les arrêtés des 25 juillet 1929, 15 mars 1938, 6 mai 1949, 12 sep- 
tembre 1950 et 20 avril 1955 fixant le règlement du concours d’agré- 
gation des facultés de droit et des sciences économiques ; 

Vu le décret du 30 octobre 1950 portant règlement d’administra- 
tion publique relatif à certaines conditions de nomination et d’avance- 
ment des agrégés des facultés de droit et des sciences économiques ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 20 octobre 1958 fixant les mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les épreuves du concours d’agrégation des facultés 
de droit et des sciences économiques (session 1960: sections des 
sciences économiques et de droit public) s’ouvriront à partir du 
5 septembre 1960. 

Les registres d'inscription seront clos le 2 juillet 1960, à midi. 














4046 JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4 Mai 1960 
Art. 2. Le nombre de places mises au concours est fixé ainsi Art. 4. — Le directeur de l’enseignement du premier degré et le 
qu'il suit : directeur de la fonction publique sont chargés, chacun en ce qui 
fitnnnss LÉ 13 le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Den DU ca ee RO RS Journee. DAC €. nee Ennpnte 
En application des dispositions de l'ordonnance n° 58-1016 du Fait à Paris, le 2 mai 1960. 


20 octobre 1958 susvisée, trois des emplois mis au concours (un en 
sciences économiques, deux en droit public) seront réservés aux 
Français musulmans d’Algérie, dans les conditions précisées par le 
décret du 31 décembre 1958 et de la circulaire (fonction publique, 
affaires algériennes) n° 429 FP du 7 janvier 1959. 

Les candidats susceptibles de bénéficier de ces dispositions devront 
l'indiquer lors du dépôt de leur candidature. 


Art.3. — La répartition des places entre les facultés métropolitaines, 
les facultés de droit et les sciences économiques des universités 
d'Alger et de Dakar et les établissements d'enseignement supérieur 
d'outre-mer, ainsi que ceux relevant du ministère des affaires étran- 
gères, sera fixée par le ministre de l’éducation nationale, selon les 
besoins du service. 


Art. 4. — En l'absence de candidats déclarés reçus en application 
de l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1938 susvisée, les trois 
émplois réservés en priorité par l’article 2 ci-dessus pourront être 
reportés au concours normal. 


Art. 5. — Le Premier ministre et le ministre de l’éducation natio- 
hale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 2 mai 1960. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'enseignement supérieur, 
GASTON BERGER. 


Le ministre délégué auprès du Premier mimstre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


| dr 





Nombre de candidats et de candidates à admettre à la session de 1960 
aux divers concours relevant de la direction de l'enseignement du 
premier degré. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre de 
l'éducation nationale. 

Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 ; 

Vu le décret n° 51-862 du 7 juillet 1951 relatif au recrutement des 
personnels des administrations et établissements publics de l'Etat ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 19 octobre 1958 relative à l’accès 


des Français musulmans d'Algérie aux emplois publics de l'Etat, 
Arrêtent : 


Art. 1°. — Le nombre de candidats à admettre à la session de 
1960 aux divers concours de recrutement relevant de la direction du 
premier degré est fixé ainsi qu'il suit : 


Concours d’entrée à l’école normale supérieure de Saint-Cloud : 


Over On. DOMITOB ... scsi ren 40 
OVOrE OS DOM scoot tassetan et 45 
— 85 
Concours d'entrée à l’école normale supérieure de Fontenay-aux- 
Roses : 
OU Ze 2 RP Me A + 30 
Et RP pr 41 
— 74 
Concours de recrutement des élèves instituteurs et des élèves 
institutrices de première année.......................... 6.500 
Concours de recrutement des élèves instituteurs et élèves 
metitutrioos ROMMDIEES.......srscocescces 0 Reste 2.000 
Art. 2. — Les réserves de postes à établir au titre des concours en 


application de l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958, relative à 
l'accès des Français musulmans d’Algérie aux emplois publics de 
l'Etat sont arrêtées comme suit : 


Ecole normale supérieure de Saint-Cloud .................... 8 

Ecoiïie normale supérieure de Fontenay ........................ 7 

Concours de recrutement des élèves instituteurs et des élèves 
RMIEINeS Où CUS OR... nu nr oanni sept 650 


Est autorisé le report sur les contingents normaux des places 
réservées aux Français musulmans d'Algérie qui demeureraient 
vacantes, à l'issue des epreuves des examens et concours en cause. 

Art. 3. — Un arrêté fixera ultérieurement la répartition des 


élèves maîtres et des élèves maîtresses dans les différentes écoles 
normales. 





Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l’administra‘ion générale, 
LOUIS CROS. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Conseil d’administration du centre régional des œuvres universitaires 
et scolaires d’Aix-Marseille. 





Par arrête du 20 avril 1960, MM. Michel (Georges) et Morel (Jean), 
étudiants, sont nommés membres du conseil d'administration du 
centre régional des œuvres universitaires et scolaires d’Aix-Marseille, 
en remplacement de MM. Lejeune (Jean) et Pesce (Rodolphe), démis- 
sionnaires. 





Création de commissions administratives paritaires 
pour le cadre autonome de l'enseignement et de la jeunesse, 


Rectificatif au Journal officiel du 10 avril 1960 : page 3336, 1"* ligne, 
colonne de gauche, au lieu de : $ 2° Dès le dépôt des listes il leur 
est adressé à la diligence du directeur de la coopération avec la 
Communauté et l’étranger et Premiers ministres. », lire: « 2° Dès 
le dépôt des listes il leur est adressé à la diligence du directeur 
de la coopération avec la Communauté et l’étranger, et par l’inter- 
médiaire des départements métropolitains intéressés, des Premiers 
ministres. » (le reste sans changement). 





Administration centrale. 


Par arrêté du 25 avril 1960, M. Benzaki (Albert), secrétaire d’admi- 
nistration principal, 3° échelon, au ministère marocain de l’éducation 
nationale, est intégré pour ordre dans le corps des secrétaires 
d'administration, à compter du 1‘ juillet 1957, en qualité de secré- 
taire d'administration de classe principale, 5° échelon (indice : net 350, 
brut 445), avec une ancienneté dans l'échelon de 11 mois 14 jours. 





Liste des élèves de l'école supérieure de commerce de Montpellier 
ayant obtenu le diplôme d'études commerciales supérieures pour 
étudiants étrangers. 


Par arrêté du 6 avril 1960, ont obtenu le diplôme d’études com- 
merciales supérieures pour étudiants étrangers les élèves dont les 
noms suivent classés par ordre de mérite : 


- ° 
Ecole supérieure de commerce de Montpellier. 


MM. Pham Huu Thanh, Outama, Sadoun (Jean-Charles), Safi Siham, 
Lim Eng Lam. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 25 avril 1960 portant virement de crédits. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d’Etai aux finances, 

Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Décrète : 


Art. 1°". — Sont annulés sur 1960 une autorisation de programme 
de 920.060 NF et un crédit de paiement de 1.369.100 NF applicables 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent décret. 
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Art. 2. — Sont ouverts sur 1960 une autorisation de programme de 
920.000 NF et un crédit de paiement de 1.369.100 NF applicables au 
budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 25 avril 1960 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
























































TAPRLEAU A 
F4 AUTORISA- 
rs] 
£ TIOR CREDIT 
SERVICE & de le paiement 
<= programme anaulé 
= annulée. s 
Nouveaux francs 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
Services postaux spérialisés. — Person-| 
RP PT AR ei | 1010 » 419.100 
Services :exlérieurs — Chauffage et! 
éclairage, — Matériel des bureaux. —|l 
POUPEE 25 .usve 63e m0 5 7 Puces 3040, | » 250,000 
| 1 
Equipement des lignes de télécommu-| | 
nicalions interurbaines el aménage-| 
ment des réseaux urbains............ 03-22 | 920.000 | 700.000 
PP PESRRe | | 220.000 | 1.269.100 
TAgLEAU B 
° A AUTORISA- F 
= “p 
e TION CREDIT 
SERVICE æ de de parement 
. programme ouvert, 
= acrordée. 
Nouveaux france 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
Services extérieurs, — Personnel 
contractuel et auxiliaire............,. | 1080 » 419.100 
Entrelien et aménagement des locaux.! 23060 » 250.000 
Equipement des services d'é'ndes et de! 
recherches des télécomimunications..! 53-32 ! 920.000 700.000 
| — me 
OS TO PR ee és 920.000 1.269.100 
Echelonnement indiciaire de l'agent comptable 
de l'institut national de la propriété industrielle. 





Par arrêté en date du 12 avril 1960, l’échelonnement indiciaire de 
l’agent comptable de linstitut national de la propriété industrielle 
a été fixé ainsi qu'il suit : 























INDICES 
ECHELON ——— ——— 

Nels, Bruts 
7” échelsn......:.. étés dessu 200 685 
ef "ee PES ER TER 475 69 
M FETES EST 4) DN5 
LÉ POROPR + OS ER h25 DA} 
Je écheion ...... lacets vida 400) 315 
SR: HR és 5 és dec 319 40 
ser échelon.......…. MS uhre less 3) 419 
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Modification de la liste et attributions des bureaux de douane. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu le code des douanes, et notamment ses articles 24 ($ 1°) 
et 47 ($ 1“); 


Vu l’arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attributions des 
bureaux de douane ; 


Vu les arrêtés des 20 août et 24 décembre 1957, 6 mai, 2, 6 et 
22 juillet, 5 septembre et 30 octobre 1959, 11 janvier et 15 mars 1960 ; 

Vu l'arrêté du 25 janvier 1960 portant délégation permanente de 
signature, 


Arrête : 


Art. 1°", — Il est créé à Tarare (Rhône), à compter du 1°" mai 1960, 
un bureau de douane désigné sous le nom de Tarare-route et gare. 


Art. 2. — L'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attribu- 
tions des bureaux de douane est modifié en conséquence comme 
il est indiqué au tableau annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris le 30 avril 1960. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PHILIPPE DE MONTREMY. 


TABLEAU 


PORTANT MODIFICATION DH 


ANNEXE 


L'ARRÊTÉ DU 9 OCTORRE 1956 

















| | BUREAUX HABILITÉS 
CLASSEMENT DES BLREAUX au dédouanement 
ATTRIBU- 


de certaines marchandises 


de douane soumises 








LIONS là des restrictions spéciales 
B Bureaux | fonctionnelles Dons Dons 
ure * . *: . 
Pureau à Bureaux |l'intérèt de l'intérot 
i 
de | | particulières l'adminis d'autres 


| compélenre | 


: e | sers es 
plein exercice. | 


| 
| tration 
| de- douanes 


spé ialisés 


limitée. publics 


Tarare - route! — _ TIF - TIA — —_ 
el gare. | | 














Taux de la remise sur les obligations cautionnées souscrites 
en paiement de la redevance minière sur le pétrole saharien. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu lordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisation des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes, et notamment son 
article 72 ; 


Vu l'arrêté du 30 mars 1960 fixant le régime transitoire de percep- 


tion de la redevance en espèces sur la production des hydrocarbures 
dans les zones de l’Organisation commune des régions sahariennes, 


Arrête : 


Art. 1°", — Le taux de la remise Spéciale prévue à l’article 13 de 
l’arrêté du 30 mars 1960 est fixé comme suit : 

Un sixieme de franc pour 100 pour les obligations cautionnées 
à deux mois d'échéance. 

Un quart de franc pour 100 pour les obligations cautionnées à 
trois mois d'échéance. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 3 mai 1960, 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 
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Taux de l'intérêt de crédit de droit pour les obligations cautionnées 
souscrites en règlement de la redevance minière sur le pétrole 
saharien. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisation des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes, et notamment son 
article 72 ; 

Vu l'arrêté du 30 mars 1960 fixant le régime transitoire de percep- 
tion de la redevance en espèces sur la production des hydrocarbures 
dans les zones de l'Organisation commune des régions sahariennes, 
et notamment son article 13, 


Arrête : 

Art. 1°". — Le taux de l'intérêt de crédit des obligations caution- 
nées remises en règlement de la redevance minière sur le pétrole 
saharien est le même que celui des obligations cautionnées souscrites 
en application de l’article 112 du code des douanes. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 3 mai 1960. 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


FONDS DE CONCOURS 


BUDGET DE 1959 


CREDITS OUVERTS ET DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME 
AC OHMDFES SUR FONDS DE CONCOURS 


Tan Far! DES 






























































1 
£ DATE CRÉDITS 
SERVICES Z 
Le de l'arrêté ouverts 
En milliers 
de (ranrs 
Budget annexe de la radiodiftusion- 
télevision française. 
PRONONS iiée débe: dessu see | 3103 | mars 1900. 265 
bervives artistiques — l'ersonnels | | 
perl t et occasionnel........! 31-11 |30 mars 190. 97.180 
Bureau de la R T F en Tunisie äli | 
Mai et dans le Sud-Est asiatique 01-03 130 mars 1%0 1.490 
Personnt «. oo todos ettéeses | 
Services commu _ Matériel......1 21-01 190 mars 1960. | 1.562 
ON serie ] 101.128 
] REDITS REPORTES DE 1959 A 1960 
1959 
= DATE (CRÉDIT 
SERVICE — 
s de l'arrêté anoulé 
Milliere 
de traurs 
Justice. 
Adi _— Matér 1-02 |30 mars 1960 76 
—_— _— L _ —_—_— 
1960 
= — a ———— 
r 
= DATE CREDIT 
SERVICE > de l'arrêté 
= ouvert 
Nouveaux 
francs 
Justice. 
Administration centrale. — Matériel 11-02 20 mars 19060. 760 
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HI. — BUDGET DE 


1960 





SERVICES 


CHAPITRES 


DATE 


de l'arrêté 


CRÉDITS 


ouverts 








Affaires culturelles. 
Tire HI. — MOYENS DES SERVICES 
Bâtiments civils et palais nationaux. 


— Entretien, aménagements el 
POSTAUFOUOR soso vos osenceasstés . 


Affaires étrangères. 
Trrre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


xelations culturelles avec la Tunisie. 


Finances et affaires économiques. 


IV. — COMMISSARIAT GENERAL 
DU PLAN D'EQUIPEMENT ET DE 
LA PRODUCTIVITE 


Tirne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Subventions tendant à favoriser le 
développement de la productivité. 


Education nationale. 
Trrre 111. — MOYENS DES SERVICES 


Bibliothèques. — Matériel..........…. 
Hygiène srolaire et universilaire — 
Remboursement de frais........ se 
Hvgiène scolaire et universitaire. — 
Matériel 


mn mn 


TOtAl ssoosososocccssesssece 


intérieur. 
Tire 111. — MOYENS DES SERVICES 


Sûreté nationale. — Remboursement 


do Mais... sove 
Achat, entretien et fonctionnement 
du matériel automohile........... 

Total pour l'inltérieur....ss..se. 


Services du Premier ministre. 
1. — SERVICES GENERAUX 
Trine 111. — MOYENS DES SERVICES 


Frais de fonctionnement des services 
de documsntätion et de diffusion 


VIII. — ANMINISTRATION DES SER- 
VICES DE LA FRANCE D'OUTRE- 
MER 


True IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Incidence de la mise en application 
de la loi n° 5%6-619 du 23 juin 1956 





# 
£ 


11-14 


cs 


31-92 


41-95 





50 mars 1969. 


ler avril 1960 


30 mars 196. 


jer avril 1960 
er avril 1960. 


ler avril 1960. 


jer avril 1960. 


{er avril 1960 


20 mars 1960 


7 avril 1960. 





Nouveaux 
francs, 


63.000 


36.001 











8.462 
100.002 
183.85 


592.957 


92.60 
106. 160 


199.060 





211.050 





1.851.200 
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pa CRÉDITS 
e DATE 
SERVICES = de paiement 
£ de l'arrêté. eucarté! 
OY 
Nouveaux 
francs. 
Travaux publics et transports. 
L — TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS 
TITRE HE. — MOYEXS DES SERVICES 
Chemins de fer et transports. — 

Organismes centraux et comités 

techniques départementaux. — Ré- 

munéralions principales, indemni- 

tés el allocations diverses. ....... 31-42 fer avril 1960. 027.109 

Chemins de fer et ‘transporls. — 
Matériel et remboursement de 
PAR édecdessemassiiiiiiuse- 2e de 34-41 Lier avril 1960. 274.519 
Total Ses noter secs te 802.328 
Armées, 
SECTION COMMUNE 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
Infrastructure  interalliée. —  Tra- 

VO ss ireallesiias ie és 55-81 120 mars 1961.! 6.989.279 
2 AUTORI- 
= DATE CRÉDITS SATIOXS 

SERVICES e de 
< de l'arrêté. ouverts programme 
3 Pis accordées 
Nouveaux france 
Postes 
et télécommunications. 
1re SECTION, — DEPENSES 
ORDINAIRES 
Personnel. 
Rémunération des gérants 
de bureaux secondaires 
et de divers personnels.! 11-30 |1er avril 1960. 3 2.190 ” 
Malériel. —  Fonctionne- 
ment des services et tra- 
vaux d'entretien. 
Travaux et cessions à titre : 
remboursable .......ee.. 31-00 |fer avril 1960 | 3 805.010 
Total pour la fre sec- 
LOIR sp oosssseosess 4.107.160 , 
2e SECTION. — DEPENSES 
EXTRAORDINAIRES 
Titres V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Equipement des bureaux 

léléphoniques. — Instal- 

lations des abonnés el 

des. CADiNeS.....s. sou. 93-20 |{er avril 1960. 899.250 Sos. 250 

D des lignes té- 

léphoniques  interurbai- 

nes et aménagement des : 

réseaux urbains......... 53-22 [fer avril 1960 | 1.044.560! 1.011.560 

Equipement des services 

télégraphiques, des ser 

vices des câbles sous- 

marins et des services 

radioélectriques .…..... | 53-30 |ler avril 1960 212.180 212.180 

Totaux pour la 2e sec- 
7 ose 2.111.990! 2.111.990 

Totaux pour les postes et 

télécommunications .. 6.219.450! 2.111.990 























Remise de débets. 


Par arrêtés en date du 31 mars 1960, le ministre des finances et 
des affaires économiques a fait remise gracieuse, en capital et 
intérêts : 

A Mme Mazon, veuve Gesbert, de la somme dont elle reste rede- 
vable sur celle s’élevant à 13.327,21 NF qu'elle a indûment perçue, 
pendant les périodes du 1‘ août 1947 au 30 juin 1948 et du 1°" jan- 
vier 1949 au 30 décembre 1955 inclus, en cumulant, contrairement à 
la législation en vigueur, les arrérages des pensions de veuve mili- 
taire proportionnelle n° B 52.002.971, revisée sous le n° B 54.002.887, 
et la pension de veuve mixte de la guerre 1939-1945 n° 55-909.425 
concédées à son profit avec les délégations d'office de traitement et 
de solde qui lui ont été successivement servies. 


Sous réserve du versement au Trésor d'une somme t#wtale de 
1.000 NF, à M. Nicolas (Gilbert) du débet s'élevant à 5.791,53 NF, 
somme qu’il a perçue indûment du 24 août 1946 au 18 juin 1957, au 
titre de l'allocation aux grends invalides n° 27017 à laquelle il 
ne pouvait plus prétendre depuis le 23 août 1946 en raison de la 
réduction du taux de la pension d'invalidité de victime de guerre 
dont il est titulaire. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
2.000 NF, à M. Moritz (Henri) du débet s'élevant à 6.346,31 NF, 
somme qu’il a perçue indûüment au titre de l'indemnité de soins 
prévue à l’article L. 41 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre du 5 novembre 1955 au 30 décembre 
1957, période durant laquelle il a exercé une activité rémunérée. 


Sous reserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
1.000 NF, aux héritiers de M. Gaffajoli (Simon) de celle s'élevant à 
5.734,43 NF, représentant le montant du trop-perçu accusé par la 
feuille de décompte qui a liquidé, pour la période du 10 octobre 
1955 au 20 mars 1957, les premiers arrérages de la pension d’inva- 
lidité de victime de guerre n° 56-275.378 dont l'intéressé, décédé 
le 14 avril 1957, était titulaire. 


Sous réserve du versement au Trésor d'une somme totale de 
1.500 NF, à M. Léon (Raymond) du débet s’élevant à 6.117,19 NF, 
somme qu’il a perçue indüment, au titre de l'allocation aux grands 
invalides n° 4.470, du 5 novembre 1944 au 4 octobre 1957, à laquelle 
il ne pouvait plus prétendre en raison de la réduction du taux de la 
pension d'invalidité de victime de guerre dont il est titulaire. 


Sous réserve du versement au Trésor d'une somme totale de 
2.000 NF, à M. Mauge (Charles) de celle s’élevant à 6.034,15 NF 
qu’il a perçue indüment, du 1‘ novembre 1954 au 18 août 1957, au 
titre de l’allocation aux grands invalides n° 4435, la nouvelle pension 
d'invalidité de victime de guerre allouée à l'intéressé, à compter du 
1°® novembre 1945. n'’ouvrant pas droit au bénéfice de cette allo- 
cation. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
3.000 NF, à M. Baudonne (Francis) de celle s’élevant à 31.689,47 NF, 
montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a 
liquidé, pour la période du 14 juin 1952 au 20 juin 1958, les pre- 
miers arrérages de la pension d'invalidité de victime de guerre 
n° 58-231.818 dont il est titulaire. 

Sous réserve du versement de la somme de 2.000 NF, à M. Huzieux 
(Armand) de celle s’élevant à 39.215,58 NF, représentant le montant 
du trop-perçu accusé par la liquidation des premiers arrérages de la 
pension militaire d'invalidité n° 58-214034, pour la période du 
3 avril 1953 au 18 novembre 1958. 





Cautionnement d'un comptable. 


Par arrêté en date du 7 avril 1960, le cautionnement du comptable 
subordonné à l’agent comptable de l'institut national de la recherche 
agronomique auprès du centre national de recherches agronomiques 
de Versailles a été fixé à 10.000 NF. 





Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 25 avril 1960, les dispositions de l’arrêté du 20 décem- 
bre 1950 portant avancement de classe de secrétaires d'administration 
à l’administration centrale des finances sont rapportées en tant 
qu’elles concernent M. Menard (Jean). 

M. Menard (Jean), secrétaire d’administration de 2‘ classe, 3° éche- 
lon, à l’administration centrale des finances, est promu au 1‘ échelon 
du grade de secrétaire d'administration de 1'* classe, à compter du 
24 août 1950. 

Dans cette situation, M. Menard (Jean) conserve un reliquat d’an- 
cienneté de 9 mois 27 jours. 


Par arrêté du 25 avril 1960, les dispositions des arrêtés des 8 août 
et 12 octobre 1956, des 16 et 21 octobre 1957 portant respectivement 
avancement de classe, avancement d’échelon et reclassement de 
secrétaires d’administration à l’administgation centrale des finances, 
sont rapportées en tant qu’elles concernent M. Michon (Henri). 

M. Michon (Henri), secrétaire d'administration de 1'° classe, 3° éche- 
lon, à l’administration centrale des finances, est promu secrétaire 
d'administration principal, 1° échelon, à compter du 25 février 1953, 











— 








4050 JOURNAL OFFICIEL PE 


— 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 4 Mai 1960 





Administration centrale des affaires économiques. 


Par arrêté du 30 mars 1960, les inspecteurs principaux de classe 
exceptionnelle de l'industrie et du commerce des cadres de l’admi- 
nistration marocaine dont les noms suivent sont intégrés pour 
ordre, à compter du 1°" juillet 1957, dans le cadre provisoire des 
agents supérieurs de l'administration centrale des affaires écono- 
miques dans les conditions ci-dessous indiquées : 

M. Blanc (Robert), agent supérieur hors classe (1*°" échelon), avec 
une ancienneté du 20 juin 1957. 


M. Douchin (Alfred) agent supérieur de 1'° classe (4 échelon), avec 
une ancienneté du 4 août 1955. 

M. Cornaro de Curton (Pierre), agent supérieur de 1l'° classe 
(4 échelon), avec une ancienneté du 7 mai 1956. 


M. Jeanpierre 
foncière au 


(Jacques), contrôleur principal à la conservation 
Maroc. est intégré pour ordre, à compter du 15 août 
1957, dans le cadre provisoire des agents supérieurs de l’administra- 
tion centrale des affaires économiques en qualité d'agent supérieur 
de 1'" classe (1*" échelon), avec une ancienneté du 26 septembre 1956. 


Par arrêté du 30 mars 1960, M. Blanc (Robert), agent supérieur 
hors classe (2° échelon) de l'administration centrale des affaires 
économiques, est admis. sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à la retraite, à compter du 1° avril 1960, en application des dispo- 
sitions de la loi h° 56-782 du 4 août 1956 et des textes subséquents. 


Tableau d'avancement à la hors-classe pour l'année 1957 des 
agents supérieurs de l'administration centrale des affaires 
économiques. 


Est inscrit au tableau d'avancement à la hors-classe pour l’année 
1957 des agents supérieurs de l'administration centrale des affaires 
économiques : M. Douchin (Alfred. 


Par arrêté du 30 mars 1960, M. Douchin (Alfred), agent supérieur 
de 1" classe (4 échelon) à l'administration centrale des affaires 
économiques, est promu agent supérieur hors classe (1*" échelon), à 
compter du 4 août 1957. 


Tableau complémentaire d'avancement à la hors-classe pour l'an- 
née 1958 des agents supérieurs de l'administration centrale des 
affaires économiques. 


Est inscrit au tableau d'avancement à la hors-classe pour l’année 
1958 des agents supérieurs de l'administration centrale des affaires 
économiques : M. Cornaro de Curton (Pierre). 


Par arrêté du 
supérieur de 1 


30 mars 1960, M. Cornaro de Curton (Pierre), agent 
classe (4 échelon) à l’administration centrale des 








affaires économiques, est promu agent supérieur hors classe 
(1° échelon), à compter du 7 mai 1958. 
Comité technique paritaire ministériel 
auprès du ministre des travaux publics et des transports. 

Le n lég près du Preri ministre et le ministre 
des VAUX PUDIICS € les transpo !s, 

Vu 1rd 59-211 du 4 février 1959 relalive au statut 
général di fonctionnaires, et notamment son arlicle 15; 

Vu le décret no 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administrat publique el relatif aux commissions administra- 
lives parilatres et aux comilés techniques parilaires ; 

\ | é du 4 mars 198 portant création au ministère des 
| pui s, des transports et du tourisme de comités techmi 
] im t d'un comilé technique ministériel! 
moditi | déve bre 1918: 

Vu | | bre 1959 relatif à la constitution du comité 
techniq | iprès du ministre des travaux publics et des 
Î 1nspoi s 

Art l 

\ {er L 2 à té susvisé du 17 novembre 1959 est 
modil mme Si 

Ï EE te | est c Impétent pour les ques 
| lo ( | r lé miuisire, intéressant à la fois soit 





les trois administrations qui composent le ministère des travaux 
publics et des transports (travaux publics et tourisme, aviation 
civile et commerciaie, marine marchande), soit deux d’entre elles ». 


Art. 2. — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 


Fait à Paris, le 25 avril 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chargé de mission auprès du ministre, 

JEAN CAHEN-SALVADOR. 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'adininistration 


el de la fonchon publique, 
JOSEPH AND. 





Commission des marchés des chemins de fer. 





Par arrêté du 21 avril 1960, M. Vaysset, sous-directeur à la 
direction du budget du ministère des finances et des affaires 
économiques, est nommé rapporteur à la commission des marchés 
des chemins de fer, en remplacement de M. Mascard. 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 26 avril 1960, M. Legendre (Pierre), agent 
supérieur de 1'° classe de l’administration centrale des travaux 
publics et des transports, intégré dans les cadres du ministère de 
la construction à dater du 21 décembre 1959, est, à compter de 
cette même date, rayé du corps des agents supérieurs. 





Officiers de port. 


Par arrêté du 26 avril 1960. sont placés en service détaché auprès 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie, pour une 
durée de trois ans, les agents désignés ci-après : 

Lieutenants de port. 
MM. Barre (Auguste), à Bône, du 16 septembre 1959. 
Veran (Paul), à Alger, du 24 juillet 1959. 
Commes (Auguste), à Mostaganem, du 15 juillet 1959. 
Cochet (Marie-Ange), à Alger, du 21 juillet 1959. 
Sous-lieutenants de port. 
MM. Petitit (Henri), à Oran, du 5 septembre 1959. 


Carret (Joseph), à Alger, du 19 juillet 1959. 
Abalain (Paul), à Oran, du 1‘ septembre 1959. 
Huido (André), à Alger, du 11 août 1959. 

Omnes (François), à Oran, du 3 septembre 1959. 
Gournay (Jean), à Alger, du 10 juillet 1959. 
Garel (Joseph), à Alger, du 7 août 1959. 
Matougui (Amar), à Alger, du 7 septembre 1959. 
Quiniou (Pierre), à Oran, du 21 août 1959. 
Thobie (Aimable), à Mostaganem, du 26 août 1959. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 26 avril 1960, M. Balland (Yvon), ingénieur adjoint 
des travaux publics de l’Etat de 4’ classe (stagiaire), dégagé de ses 
obligations militaires d’activité, est titularisé dans son grade et 
détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie (direction des travaux publics), dans un emploi de son grade, 
pour une période de trois ans. à compter du 14 janvier 1960. 


Par arrêté du 26 avril 1960, M. Bourdette (Jean), ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat de 4° classe (stagiaire), dégagé de ses 
obligations militaires d’activité, est titularisé dans son grade et 
détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie (direction des travaux publics), dans un emploi de son grade, 
pour une période de trois ans. 

Les présentes dispositions auront effet du 22 janvier 1960, 





Par arrêté du 26 avril 1960, M. Pouilloux (Gérard), ingénieur 


adjoint des travaux publics de l’Etat de 4° classe (stagiaire), dégagé 
de ses obligations militaires d'activité, est titularisé dans son grade 
et détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie (direction des travaux publics) pour une période de trois 
ans. 

Les présentes dispositions auront effet du 19 décembre 1959. 
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Par arrêté du 26 avril 1960, M. Perrin (Georges), ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat de 4: classe (stagiaire), dégagé de ses 
obligations militaires d’activité, est titularisé dans son grade et 
détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie (direction des travaux publics), en qualité d’ingénieur, pour 
une période de trois ans. 

Les présentes dispositions auront effet du 1°" janvier 1960. 


Par arrêté du 26 avril 1960, M. Genthon (Michel), ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, est placé en service détaché auprès du 
Premier ministre (délégation générale du Gouvernement en Algérie) 
pour une période de trois ans. éventuellement renouvelable, afin 
d'exercer des fonctions de son grade à la direction de l’hydraulique 
et de l’équipement rural en Algérie. 

Les présentes dispositions prennent effet du 1° décembre 1959. 


Par arrêté du 26 avril 1960, M. Gérard (Claude), ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat de 4° classe (stagiaire), dégagé de ses 
obligations militaires d’activité, est titularisé dans son grade et 
détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie (direction des travaux publics), dans un emploi de son grade, 
pour une période de trois ans. : 

Les présentes dispositions auront effet du 6 janvier 1960. 


Par arrêté du 26 avril 1960, M. Dutroncy (Jack), ingénieur adjoint 
des travaux publics de l’Etat de 4 classe (stagiaire), dégagé de ses 
obligations militaires d'activité, est titularisé dans son grade et 
détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie (direction des travaux publics) pour une période de trois 
ans, à compter du 6 novembre 1959. 

Les présentes dispositions auront effet du 6 novembre 1959. 


Par arrêté du 27 avril 1960, M. d’Allery de Bourbon (René), 
ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat de 1° classe, est 
détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour servir en 
Tunisie, en qualité d'ingénieur, pour une période de cinq ans, à 
compter du 1°° avril 1957. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 





Comité régional de la distribution du gaz de la région de Lyon. 


Par arrêté en date du 27 avril 1960, M. Elie Armanet est nommé 
membre du comité régional de la distribution du gaz de la région 
de Lyon, au titre de représentant des industries consommatrices, 
en remplacement de M. Jean Claudin. 





Agrément d'un expert pour la visite des générateurs de vapeur 
ou d'eau chaude. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret n° 49-575 du 22 avril 1949 modifié pour l’application 
de la loi n° 48-400 du 10 mars 1948 sur l’utilisation de l’énergie ; 
Vu l'avis du comité consultatif de l’utilisation de l’énergie, 


Arrête : 

Art. 1°. — Est agréé, pour les visites de générateurs de vapeur 
ou d’eau chaude prévues à l’article 1° du décret n° 49-575 du 
22 avril 1949 modifié, l’expert suivant : 

M Pierre Bapt, directeur de la C. E. D. UC. de Champagne, 
étant entendu que son activité en tant qu'expert soit limitée aux 
installations de chauffage central. 

Art. 2 — Cet agrement est valable pour une durée limitée à 
trois ans, à partir de ia date du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 27 avril 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 27 avril 1960, M. Neel (Vincent), secrétaire d’admi- 
nistration hors classe du ministère de l’industrie, est placé en 
service détaché auprès de la 1'* circonscription électrique de Paris, 
pour une durée de cinq ans à compter du 1°’ novembre 1959, en 
qualité d’auxiliaire sur contrat. 








Mines. 





Par arrêté du 26 avril 1960, M. Lion (Pierre), ingénieur des mines, 
en disponibilité pour prêter son concours à la Compagnie minière 
du Congo, est maintenu en disponibilité pour la période comprise 
entre le 1°" avril 1960 et le 3 août 1961 (date à laquelle il atteindra 
la limite d’âge). 


Par arrêté du 26 avril 1960, il est mis fin, à compter du 23 sep- 
tembre 1959, au détachement au Maroc de M. Lagabrielle (Jean), 
ingénieur en chef des mines. 

A partir de cette même date, M. Lagabrielle est réintégré dans 
son corps d’origine et placé en service détaché auprès des Char- 
bonnages de France pour occuper le poste de directeur général 
des Houillères du bassin d’Aquitaine. 


Par arrêté du 27 avril 1960, M. Marle (Charles), ingénieur des 
mines, est placé en service détaché pour cinq ans, à compter du 
9 novembre 1959, auprès de l'institut français du pétrole, des 
carburants et lubrifiants, pour occuper l'emploi statutairement prévu 
d'ingénieur spécialiste des travaux de chimie-physique. 


Par arrêté du 27 avril 1960, M. Pottier (Jean), ingénieur des 
mines, est placé en service détaché pour,;cinq ans, à compter du 
1°" novembre 1959, auprès de l'institut français du pétrole, des 
carburants et lubrifiants, au poste statutairement prévu d'ingénieur 
spécialiste des méthodes physiques. 





Service des instruments de mesure. 





Par arrêtés en date du 23 avril 1960, sous réserve des conditions 
auxquelles ils devront satisfaire, conformément aux dispositions 
de l'article 16 (4°) de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 
portant statut général des fonctionnaires, ont été nommés à l'emploi 
up technique stagiaire des instruments de mesure, à compter 

u 1°" mai - 


MM. Dafniet (Daniel), Le Coant (Jean), Teyssonneyre (Alexis), 
Henry (Jacques), Bacqué (Jean), Rakotobarison (Pierre), Mons 
(Hubert), Padjasek (Jean), Bastide (René), Prouté (Jean-Pierre), 
Thouvenot (Pierre) et Louveau (Gérard). 


Conformément aux dispositions de l’article 3 (7°) du décret n° 59-309 
du 14 février 1959 portant règlement d’administration publique 
et relatif au régime particulier de certaines positions de fonction- 
naires et à certaines modalités de cessation définitive de fonctions, 
les agents de vérification des instruments de mesure dont les noms 
suivent sont détachés de leur corps d’origine pendant la durée de 
leur stage du 1° mai 1960 au 31 octobre 1961 inélus : 


MM. Teyssonneyre (Alexis), Thouvenot (Pierre) et Louveau (Gérard), 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE L’'AUBE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 27 avril 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société de 
secours mutuels et de retraite, dite Travailleurs réunis de l’arron- 
dissement de Bar-sur-Seine, n° 10-39, à Bar-sur-Seine, avec la société 
mutualiste dite Des Vignerons, n° 10-22, à Landréville, 


Par arrêté du ministre du travail en date du 27 avril 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société mutualiste 
du canton d’Ervy-le-Châtel, n° 10-127, à Ervy-le-Châtel, avec la société 
mutualiste dite La Générale, n° 10-2, à Troyes, 





DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR 


Par arrêté du ministre du travail en date du 27 avril 1960, ont été 
approuvés les statuts de la société mutualiste dite Société mutua- 
liste des agriculteurs et assimilés du département d’Eure-et-Loir, 
n° 28-192, à Chartres, 23, rue du Petit-Change. 





DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 27 avril 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Caisse de décès 
de l’Association mutuelle des employés de tissus, mercerie et bonne- 
terie de Bordeaux, n° 33-912, à Bordeaux, avec la société mutualiste 
dite Association mutuelle des tissus et le cache-poussièere V., R. P, 
(voyageurs. représentants, glaciers) réunis de Bordeaux, n° 33-686, 
à Bordeaux. 
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DÉPARTEMENT DU NORD 


Par arrêté du ministre du travail en date du 27 avril 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Solidarité pré- 
voyante, n° 59-1440, à Sailly-lez-Cambrai, avec l’union de sociétés 
mutualistes dite Union des sociétés mutualistes de larrondissement 
de Cambrai, n° 59-2021, à Cambrai. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 27 avril 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Les Amis réunis 
de la Compagne P.-L.-M., n° 75-1769, à Paris, avec la société mutua- 
liste dite Orphelinat des chemins de fer français et des territoires 
d'outre-mer, n° 75-1795, à Paris. 


Par arrêté du ministre du travail en date du 27 avril 1960, ont été 
approuvés les statuts de la société mutualiste dite Les Amis de 
Demblin, n° 75-4837, à Paris, 213, rue de Courcelles. 

… 7 ‘2. 





DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 


Par arrêté du ministre du travail en date du 27 atril 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Caisse de secours 
à la vieillesse du personnel du journal le Petit Havre, n° 76-325, 
au Havre, avec la société mutualiste dite Caisse de secours mutuels 
de la typographie havraise, n° 76-95, au Havre. 


Par arrêté du ministre du travail en date du 27 avril 1960, a été 
approuvée la fusion des sociétés mutualistes dites : 1° Des Ateliers 
E. Dore, n° 76-550, au Havre ;: 2° Des Peintres, n° 76-166, au Havre, 
avec la société mutualiste dite Société mutualiste d’assurances et de 
retraites entre marins ayant servi aux équipages de la flotte, inscrits 
maritimes, navigateurs des deux sexes de toutes spécialités, n° 76-217, 
au Ilavre. 





Frais de déplacement des assurés et assujettis 
en matière de contentieux de la sécurité sociale. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 avril 1960 page 3602, 
l'° colonne, 1" ligne, au lieu de : « Cette indemnité peut être supé- 
rieure… », lire: « Cette indemnité ne peut être supérieure. » ; 
15° et 16° ligne, au lieu de: « des professions agricoles », lire: « du 
régime non agricole 





Circulaire n° 25 S.S. du 31 mars 1960 complétant et modifiant la 
circulaire n° 63 S.S. du 1l'' juillet 1959 relative à la situation, 
au regard de la sécurité sociale, des travailleurs salariés ou assi- 
milés envoyés par leur employeur en mission d'ordre professionnel 
hors du territoire métropolitain. 


Paris, le 31 mars 1960. 


Le ministre du travail à Messieurs les présidents des 
conseils d'administration des caisses primaires de 
sécurité sociale, des caisses régionales de sécurité 
sociale, des caisses d'allocations familiales et des 
unions pour le recouvrement des cotisations (sous 
couverts de Messieurs les directeurs régionaux de la 
sécurité sociale). 


J'ai l'honneur de vous rappeler ma circulaire n° 63 S.S. du 
l'" juillet 1959 (1) précisant les conditions du maintien d'affiliation 
au régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés 
ou assimilés détachés par leur employeur, pour des motifs d'ordre 
professionnel, hors du territoire métropolitain. 

Cette circulaire rappelait, d’une part, les obligations incombant 
notamment aux employeurs en cas de détachement de leurs agents 
et précisait, d’autre part, les délais pendant lesquels les intéressés 
sont susceptibles d’être maintenus au régime obligatoire ainsi que les 
conditions pour obtenir une autorisation de prolongation de ces 
délais, selon que les pays où ils sont détachés ont ou non passé 
une convention de sécurité sociale avec la France. 


————— me 


ciel des 17 et 24 juillet 1959, 


(1) Journal off 





L — En ce qui concerne les obligations incombant aux employeurs 
et aux organismes d'affiliation. 


Je rappelle que, dans tous les cas, une demande doit être pré- 
sentée à la caisse dont relève l’agent détaché, quelles que soient 
d’ailleurs la durée +t la fréquence des détachements ; en cas de 
détachement dans un pays qui a passé convention, cette demande 
doit donner lieu à la délivrance, par la caisse, d’un certificat attes- 
tant que l'intéressé reste soumis à la législation française. 

Cette attestation présente un double intérêt : elle permet d'éviter 
une seconde affiliation dans le pays du lieu de travail occasionnel 
et, dans les pays de la Communauté économique européenne, elle 
permet en outre d'obtenir des prestations de la part des organismes 
du lieu de séjour. 

La délivrance de cette attestation est d’ailleurs prévue par les 
textes d'application des conventions de sécurité sociale. 


En ce qui concerne les pays n'ayant pas passé convention, les 
travailleurs détachés dans ces pays ne peuvent rester soumis à la 
législation française qu'avec l’accord de la caisse dont ils relèvent, 
ce qui présuppose, dans tous les cas, une démarche auprès de cet 
organisme et une réponse de ce dernier attestant, le cas échéant, 
le maintien au régime français. . 

Or, il est parvenu à ma connaissance que certains organismes 
dispensaient les entreprises intéressées de les aviser des départs 
dont la durée est inférieure à trois mois. 

Cette solution ne me paraît pas pouvoir être retenue dans son 
principe pour les raisons indiquées plus haut et la déclaration préa- 
lable, quelles que soient les circonstances du détachement, me 
paraît essentielle au contrôle de la caisse sur l’employeur et éven- 
tuellement sur l’assuré. 

Toutefois, je ne méconnais pas les inconvénients pratiques qui 
peuvent résulter de l’accomplissement, à l’occasion de tout détache- 
ment, de ces formalités (déclaration préalable, délivrance d’un certi- 
ficat) pour certaines entreprises dont le personnel est appelé à 
de fréquents déplacements d’un caractère urgent et de brève 
durée. 

La question s’est d’ailleurs posée récemment à l’occasion des 
détachements dans les pays membres de la C. E. E. 

Une décision a été adoptée à ce sujet par la commission admi- 
nistrative pour la sécurité sociale des travailleurs migrants lors 
de sa séance du 18 décembre 1959. Elle a été publiée au Journal 
officiel des Communautés européennes n° 13 du 27 février 1960 
et diffusée par circulaire n° 19 S.S. du 10 mars 1960. 


Ainsi que vous l’aurez constaté, cette décisiôon sauvegarde en 
tout état de cause le principe de la déclaration préalable ; mais, 
pour répondre aux difficultés évoquées plus haut en cas de déta- 
chements successifs de très courte durée, elle prévoit une pro- 
cédure simplifiée permettant la délivrance d’un certificat de déta- 
chement valable pour une durée fixe de trois mois et couvrant 
tous les déplacements effectués pendant cette période, notamment 
lorsque les intéressés sont chargés soit de la mise en marche 
ou de la réparation urgente dans un pays d’une installation fabri- 
quée dans un autre pays, soit de toute autre mission urgente tenant 
à l'exercice normal de l’activité de l’entreprise dont ils relèvent. 
Ce certificat ne mentionne ni le pays de détachement ni l’em- 
ployeur étranger auprès duquel le travailleur est détaché. 


Je ne verrai, pour ma part, aucun inconvénient à ce qu’une 
procédure simplifiée analogue soit suivie en cas de détachement 
dans les pays non liés à la France par une convention. Une auto- 
risation de maintien au régime français pourra être accordée, pour 
une durée fixe de trois mois, en ce qui concerne les travailleurs 
astreints à des détachements brefs et fréquents pour les motifs 
indiqués dans la décision rappelée ci-dessus, même si les déplace- 
ments ont lieu successivement dans plusieurs pays pendant la période 
de trois mois ainsi définie. 

Au contraire, en ce qui concerne les détachements dans les 
pays, autres que ceux de la Communauté économique européenne, 
liés à la France par une convention, il conviendra de s’en tenir 
à la procédure prévue par les arrangements administratifs en 
vigueur, c’est-à-dire la délivrance d’un certificat de détachement 
lors de chaque mission ; une procédure simplifiée telle que celle 
exposée ci-dessus ne pourrait en effet être adoptée qu'avec l'accord 
des pays intéressés. 


IL — En ce qui concerne les délais pendant lesquels les intéressés 
sont susceptibles d’être maintenus au régime de sécurité sociale 
obligatoire et les formalités permettant d'obtenir, selon que le 
pays du lieu de travail occasionnel est ou non lié avec la France 
par une convention, une autorisation de prolongation de ces 
délais. 

Je rappelle tout d’abord, car des malentendus se sont produits 
à ce sujet, que le délai initial de maintien au régime français 
obligatoire, qui est de droit pour les travailleurs détachés dans 
les pays liés avec la France par un texte en matière de sécurité 
sociale, est de trois, six ou douze mois selon le cas. La durée de 
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ce délai est rappelée, pour chaque pays ayant passé convention, 
dans le tableau annexé à la circulaire n° 63 S.S. du 1‘ juillet 1959. 
Il convient donc de faire application des dispositions ainsi rap- 
pelées, une modification, et notamment un allongement de ce 
délai ne pouvant intervenir qu’à la suite d’une modificaticn des 
dispositions correspondantes de la convention. 

En cas de détachement dans un pays étranger n'ayant pas passé 
convention, ce délai initial a été porté uniformément à douze mois 
par la circulaire précitée. 


Je vous rappelle également que lorsque le détachement se pro- 
longe, pour des motifs imprévisibles à l’origine, au-delà de la 
durée primitivement prévue, l'application de la législation fran- 
çaise peut être maintenue pour une nouvelle période ne devant pas 
dépasser, en princ pe, trois, six ou douze mois selon le cas, à condi- 
tion que : 


En cas de détachement dans les pays de la C. E. E : 
L'autorité compétente ou l'organisme désigné du pays d'emploi 
ait donné son accord qui doit être sollicité directement par 
l'employeur au moyen du formulaire approprié (modèle E 2). 


En cas de détachement dans les autres pays ayant passé 
convention : 

L'autorité compétente du pays d’emploi ait donné son accord qui 
doit être demandé par l'employeur soit directement, soit par l’inter- 
médiaire des services de la direction générale de la sécurité sociale 
(1° bureau). 


En cas de détachement dans les autres pays : 


Les services de la direction générale de la sécurité sociale aient 
donné leur accord. La circulaire n° 63 S. S. prévoyait en effet l’accord 
de mes services pour la prolongation du maintien au régime fran- 
Çais pendant une nouvelle période de douze mois au maximum en 
cas de détachement dans les pays non liés à la France par une 
convention de sécurité sociale. 

J’ai décidé, dans le cadre de la déconcentration poursuivie depuis 
plusieurs mois, de déléguer cette faculté à MM. les directeurs régio- 
naux de la sécurité sociale. 

Les entreprises intéressées devront donc être informées par les 
caisses primaires de sécurité sociale que l’autorisation de prolonga- 
tion du maintien au regime français, lorsque le détachement dans 
les pays n'ayant pas passé convention excède douze mois, devra être 
sollicitée, pour une nouvelle période de douze mois aû maximum, 
auprès des services régionaux de la sécurité sociale. 

Au contraire, la procédure de prolongation demeure inchangée en 
cas de détachement dans les pays de la Communauté économique 
européenne ou dans ceux ayant passé avec la France une convention 
bilatérale de sécurité sociale. 

D'autre part, pour les pays n’ayant pas passé convention, mes ser- 
vices devront continuer à être saisis des demandes de prolongation 
au cas où le détachement se poursuivrait au-delà de vingt-quatre 
mois. 

Ainsi que vous le noterez, les présentes instructions, pas plus que 
la circulaire n° 63 S. S., ne règlent la situation, en matière de presta- 
tions, des assurés détachés et des membres de leur famille ; ce pro- 
blème sera traité dans une circulaire distincte, actuellement en 
cours d’élaboration. ‘ 

Je vous serais obligé de bien vouloir diffuser ces instructions dans 
les services intéressés et de bien vouloir me tenir informé des diffi- 
cultés susceptibles de surgir à l’occasion de leur application. 

J'ajoute que d’autres instructions vous seront adressées ultérieu- 
rement en ce qui concerne les détachements en Algérie, au Sahara, 
dans les territoires d’outre-mer et dans les Etats de la Communauté, 
ainsi que dans les Etats d’Afrique, au Viet-Nam, au Cambodge et au 
Laos. 


Le conseiller d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
JACQUES DOUBLET, 








MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Déclaration d'utilité publique des travaux d’'alimentation 
en eau potable du syndicat des eaux de Savoisy (Côte-d'Or et Yonne). 





Par arrêté du 9 mars 1960, sont déclarés d'utilité publique les tra- 
vaux à entreprendre par le syndicat des eaux de Savoisy (Côte-d'Or) 
en vue de son alimentation en eau potable. 

Le syndicat est autorisé à dériver les eaux de la source dite 
« d’Arlot », située sur le territoire de la commune de Cry-sur-Arman- 
çon (Yonne). Le volume à pré ever ne pourra excéder 4,1 litres par 
seconde ni 280 mètres cubes par jour. 

Les expropriations éventuellement nécessaires à l'exécution des 
travaux devront être accomplies dans un délai de cinq ans à compter 
de la présente pubhcation. 








Application de la réglementation de la monte publique des taureaux 
* dans le département de l'Orne. 





Le ministre de l’agriculture, « 

Vu la loi validée du 16 septembre 1943 portant réglementation 
de la monte publique des taureaux ; 

Vu l'arrêté du 8 janvier 1948 réglementant la monte publique des 
taureaux dans le département de l'Orne ; 

Vu l’avis du comité consultatif de l'élevage ; 

Sur proposition du directeur des actions techniques, 


Arrête : 
Art. 1‘. — L'article 3 de l'arrêté du 8 janvier 1948 susvisé est 
complété par les dispositions suivantes : 


« Art. 3. — 4° Appartenir à des exploitations reconnues indemnes 
de brucellose à la suite d’examens de lait ou de sang effectués sur 
la totalité des bovins adultes destinés à la reproduction ». 


Art. 2. — Le directeur des actions techniques est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 30 mars 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET, 





Réglementation de la monte publique des taureaux 
dans le dépar:ement de Lot-et-Garonne. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu les articles 299 à 306 et 338 du code rural ; 

Vu l'arrêté du 28 avril 1950 réglementant la monte publique des 
taureaux dans le département de Lot-et-Garonne ; 

Vu l’arrêté du 21 septembre 1955 modifiant l'arrêté du 28 avril 1950 
susvisé ; 

Vu l'avis du comité consultatif de l'élevage, sur proposition du 
directeur des actions techniques, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les propriétaires ou détenteurs de taureaux du dépar- 
tement de Lot-et-Garonne qui se proposent de livrer lesdits taureaux 
à la monte publique doivent adresser, pour chacun d'eux, une 
demande d’autorisation d'utilisation à la commission de surveillance 
départementale. 


Art. 2. — Les taureaux faisant l’objet d’une demande d’autori- 
sation d'utilisation pour la monte publique sont examinés par la 
commission au double point de vue zootechnique et sanitaire. 

Toutefois, les taureaux inscrits à titre définitif au livre généalo- 
gique de leur race ne sont soumis qu’à un examen sanitaire, 


Art 3. — Pour être susceptibles de donner lieu à la délivrance 
d'une autorisation d'utilisation pour la monte publique, les taureaux 
présentés devront satisfaire aux conditions suivantes : 

1° Appartenir à l’une des races ci-après et être utilisés exclu- 
sivement dans la zone correspondante : 

a) Dans tout le département : 

Races garonnaise et de Quercy (taureaux ayant deux géné- 
rations de parents inscrits au herd-book) et taureaux issus 
de parents appartenant respectivement l’un à la race garon- 
naise et l’autre à la race de Quercy; 

Race française frisonne Pie noire ; 

Race normande. 


b) Dans les cantons de Houeilles-Casteljaloux, Mezin, Lavardac, 
Damazan, Bouglon : 
Race bazadaise. 


c) Dans le canton de Mezin et les communes d’Andiran, le Fré- 
chou et Moncrabeau : 


Race gasconne. 


2° Etre inscrits à titre définitif ou au moins à titre provisoire, 
pour les races française frisonne Pie noire et normande, au livre 
généalogique de la race, ou, enfin, par application de la méthode 
de pointage retenue par la commission de surveillance, totaliser 
devant cette dernière au moins 70 points en raison de leurs 
caractères morphologiques et leurs aptitudes à améliorer les qua- 
lités de leur race 

3° Etre indemnes de toutes affections ou de tares héréditaire- 
ment transmissibles 

4° Etre âgés d’un minimum de quatorze mois. 


Art, 4 — Les taureaux satisfaisant aux conditions de l’article 3 
du présent arrêté seront classés en trois catégories : 

1° Taureaux approuvés : 

Taureaux inscrits à titre définitif au livre généalogique de leur 
race ou ayant obtenu par pointage devant la commission de sur- 
veillance, un nombre de points égal ou supérieur à 80 mais infé- 
rieur à 84. 

Les taureaux approuvés qui, par pointage, auront obtenu une 
note égale ou supérieure à 84 seront classés dans la catégorie 
spéciale des animaux « approuvés et recommandés », 
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2° Taureaux autorisés : 

a) Taureaux des races française frisonne Pie naire et normande 
inscrits à titre provisoire au livre généalogique de leur race et 
ayant obtenu par pointage devant la commission de surveillance, un 
nombre de points au moins égal à 75; 

b) Taureaux des autres races ayant obtenu le même nombre de 
points dans les mêmes conditions. 

3° Taureaux totérés : 

Taureaux ayant obtenu, par pointage devant la commission de 
surveillance, un nombre de points égal ou supérieur à 70 mais 
inférieur à 75, à l'exclusion des taureaux des races française frisonne 
Pie noire et normande. 


Art. 5. Lorsque les besoins de l'élevage le justifieront, la 
commission de surveillance pourra décider : 

1° D'élever au-dessus de 70 le nombre de points que les taureaux 
devront totahser pour donner lieu à l'attribution d’une autorisation 
d'utilisation pour la monte publique ; 

2° Après avis conforme du comité consultatif de l’élevage, délivrer 
des autorisations d'utilisation pour la monte publique à des pro- 
priétaires ou détenteurs de taureaux appartenant à une race autre 
que celles énumerées à l’article 3 du présent arrêté. 


Art. 6. — Dans chaque commune, la liste des habitants proprié- 
taires ou détenteurs de taureaux bénéficiant d’une autorisation 
d'utilisation sera affichée à la mairie et pubhée, le cas échéant, dans 
la presse agricole du département. 


Art. 7. — Le prix minimum des saillies est fixé par arrêté pré- 
fectoral. 

Art. 8. — Les infractions aux dispositions du présent arrêté sont 
punies des peines prevues par l’article 338 du code rural. 

Art. 9. — Toutes dispositions contraires sont abrogées, et notam- 
ment les arrêtés du 28 avril 1950 et du 21 septembre 1955 susvisés. 

Art. 10. — Le directeur des actions techniques est chargé de l’appli- 


cation du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 4 avril 1960. 
Pour le ministre de l’agriculture et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 





Délimitation des zones de culture de graines de betteraves 
en Maine-et Loire. 


Par arrêté du 14 avril 1960, a été homologué un protocole établi 
par le groupement national interprofessionnel des semences (3° sec- 
tion) sur la délimitation des zones de culture de graines de bette- 
raves fourragères ei sucrières en Maine-et-Lorre. 

Il peut être pris connaissance de ce document au ministère de 
l’agriculture (direction des affaires économiques, bureau D. 4) et 
au groupement national interprofessionnel des semences (3‘ section), 
180, bourse de commerce, à Paris (1°). 





Ouverture de concours pour le recrutement d'ingénieurs stagiaires 
des travaux ruraux. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre de 
‘agriculture, 


Vu larticle 29 de a loi de finances du 24 mai 1951 ; 

Vu le décret modifié du 24 juin 1938 fixant le statut du corps de 
génie rural ; 

Vu l'arrêté du 7 novembre 1933 fixant les conditions ie recrute- 
ment des ingenieurs adjoints stagiaires des travaux ruraux ; 

Vu l'arrêté interministériel du 9 avril 1957 fixant les conditions 
de rémunération des ingénieurs adjoints stagiaires des travaux ruraux 
admis à l'écoie d'application des ingénieurs des travaux ruraux et 
recrutés au titre soit de l’Algérie, soit des territoires d’outre-mer, soit 
de l'assistance technique : 

Vu l’ordonsance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 concernant les épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d'emplois publics de l'Etat, 


Arrêtent : 


Art. 1° — Est autorisée, au cours du premier semestre 1960, l’ou- 
verture d'un concours pour le recrutement de vingt ingénieurs 
adjoints stagiaires des travaux ruraux, dont : 

Dix pour la métropole et les départements d’outre-mer ; 

Dix pour l'Algérie. 

Art. 2. — Sur le total des emplois à pourvoir, deux emplois sont 
réservés aux Français musulmans d'Algérie en exécution des dispo- 
sitions de l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 et du décret 
n° 58-1454 du 31 décembre 1958. 

Art. 3 — La date et le lieu des épreuves, la date limite de dépôt 
des candidatures, ainsi que la composition du jury seront fixés par 
arrêté ministériel. 





Art. 4. — Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique 
agricole au ministère de ni ur me est chargé de lexécution 
. présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise 


Fait à Paris. le 3 mai 1960. . 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le manistre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 

JOSEPH GAND, 





Comité consultatif de règlement amiable des litiges 
du ministère de l'agriculture. 





Par arrêté du 12 avril 1960 modifiant l'arrêté du 25 juin 1956, 
M. Warmer, conservateur des eaux et forêts, est no: membre 
titulaire du comité consultatif de règlement amiable des litiges du 
ministère de l’agricu ture, en remplacement de M. Popelin, conser- 
vateur des eaux et forêts. 





Commission consultative des marchés du ministère de l’agriculture. 





Par arrêté du 12 avril 1960 modifiant l'arrêté du 15 juin 1959, 
M. Warnier, conservateur des eaux et forêts, est nommé membre 
titulaire de la commission consultative des marchés du ministère de 
l’agriculture, en remplacement de M. Popelin, conservateur des 
eaux et forêts. 





Commission régionale agricole de conciliation de Paris. 





Par arrêté du 14 avril 1960, M. Robert Le Meur (polyculture) 
(C. F. T, C.) est nommé, comme représentant des salariés, membre 
titulaire de la commussion régionale agricole de conciliation de 
Paris, en remplacement de M. Jacques Rousselin, démissionnaire. 





* Administration centrale. 





Rectificatif au Journal officiel du 17 avril 1960: page 3598, 
2 colonne. 44: ligne av lieu de « M. Blanc (Lucien), ingénieur en 
chef de classe. », hre: « Par arrêté du 31 mars 1960, M. Blanc 
(Lucien), ingénieur en chef de classe. ». 





Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 4 avril 1960, a été acceptée la démission 
À. M. Bebin, ingénieur des eaux et forêts, à compter du 1°" février 
1 h 


Par arrêté en date du 11 avril 1960 : 

M. Lainez, ingémeur des eaux et forêts, a été affecté à Die 
(Drôme). 

M. Bauche. ingénieur des travaux des eaux et forêts, a été 
affecté à Bonneville (Haute-Savoie). 


Par arrêté en date du 11 avril 1960, M. Sadoul (Jean), ingénieur 
des travaux des eaux et forêts, est mis à la disposition du délégué 
général du Gouvernement en Algérie, pour être affecté au service 
des forêts, de la déiense et de la restauration des sols. 


Par arrêté en date du 13 avril 1960, sont confirmées les nomina- 
tions prononcées à titre temporaire, à défaut de candidats au titre 
des emplois réservés, des sténodactylographes de l’administration des 
eaux et forêts stagiaires dont les noms suivent ; ces sténodactylo- 
graphes stagiaires sont titularisées à compter des dates ci-après : 


17 avril 1959. 


Mes Brunet (Geneviève), à Nevers (Nièvre). 
Gaumet (Jeannine), à Cérilly (Allier). 

Me: Guichemerre (Hélène), à Mont-de-Marsan (Landes). 
Jafflin (Colette), à Beaune (Côte-d'Or). 

M'e* Marande (Christiane), à Raon-l’Etape (Vosges). 
Pidoux (Françoise), à Senlis (Oise). 

Mr: Stiegler (Pierrette), à Dole (Jura). 
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27 mai 1959. 


M'-° Bernard (Monique), à Annecy (Haute-Savoie). 
Birée (Madeleine), à Alençon (Orne). 
Bouchot (Jeannine), à Chaumont (Haute-Marne). 
Bompart (Michèle), à Grenoble (Isère). 
Capot (Irène), à Bayonne (Basses-Pyrénées). 
Richalet (Claudette), à Bar-le-Duc (Meuse). 


11 juillet 1959. 
M": Didolot (Suzanne), à Commercy (Meuse). 


16 novembre 1959. 
Me Cordoba (Reine), à Bordeaux (Gironde). 


Par arrêté en date du 13 avril 1960, Mlle Adrian (Mireille) est nom- 
mée, à défaut de candidat au titre des emplois réservés, sténodactylo- 
graphe stagiaire de l’administration des eaux et forêts et est affectée 
à Nancy (Meurthe-et-Moselle), école nationale des eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 23 mars 1960, sont nommés agents techni- 
ques des eaux et forêts et affectés aux résidences indiquées ci-des- 
sous les candidats civils dont les noms suivent : 


MM. Manche (André), à Viterne (Meurthe-et-Moselle), triage 85. 
Roche (André), à Monistrol-d’Allier (Haute-Loire), triage 33. 
Briche (Louis), à Saint-Sauveur (Oise), poste logé, triage 53. 
Cros (Louis), à Villaroger (Savoie), poste logé, triage 100. 
Dubois (André), à Saint-Maurice-sur-Moselle (Vosges), poste logé, 

triage 227. 
Baby (Pierre), à Lavans-sur-Valouse (Jura), triage 89. 
Rognon (Léon), à Essey (Côte-d'Or). triage 125. 
Loiselet (André), à Cussey-les-Forges (Côte-d'Or), triage 77. 
Frechou (François), à Seythenex (Haute-Savoie), triage 21. 
Facqueur (Régis), à Wallers (Nord), poste logé, triage 7. 
Bourgeois (Andre), à Faverolles (Aisne), poste logé, triage 28. 
Blanchet (Michel), à Saint-Gobain (Aisne), poste logé, triage 12. 


Par arrêté en date du 24 mars 1960, l'arrêté ministériel du 
25 septembre 1959 est rapporté en ce qui concerne laffectation 
de M. Pobelle (Roger), agent technique des eaux et forêts, au Crozet 
(Ain), non installé. Cet agent est maintenu, sur sa demande et en 
la même qualité, au poste de Nans (Jura) 
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Par arrêté en date du 1° avril 1960, l’arrêté ministériel du 
20 février 1960 est rapporté en ce qui concerne la nomination à 
l'emploi d’agent technique des eaux et forêts et l'affectation, en 
cette qualité, de M. Lavielle (Jean) à Ancerville, triage 10, non 
installé. Cet agent est maintenu sur la liste d’agrément. 


Par arrêté du 6 avril 1960, M. Larmet (André), agent technique 
stagiaire des eaux et forêts à Poiseul-lès-Saulx (Côte-d'Or), est 
licencié et, dans l'attente de sa cessation effective de fonctions, 
mis à la disposition du conservateur des eaux et forêts à Dijon. 


Par arrêtés des 12 et 16 avril 1960, sont acceptées les démissions 
de MM. Casier (Henri) et Faure (Guy), agents techniques des eaux 
et forêts, respectivement à Château-Regnault (Ardennes) et à Lafa- 
jole (Aude), postes logés. 





Office national interprofessionnel des céréales. 





Par arrêtés en date du 13 avril 1960, les fonctionnaires des cadres 
supérieurs de l'office national interprofessionnel des céréales dont 
les noms suivent ont été nommés et titularisés aux grades ci-après, 
à compter des dates indiquées en regard de leur nom: 


Chef des services régionaux. 


M. Cohade (Jean), à compter du 1°" janvier 1960. 


M. Piesse (François), en position de détachement, à compter du 
1°" janvier 1960. 


M. Vezy (Alain), à compter du 3 mars 1960. 
Inspecteur de 1'° classe. 


M. Chazottes (André), à compter du 3 mars 1960. 
M. Gaignet (Léon), à compter du 1‘ janvier 1960. 











Répression des fraudes. 





Par arrêtés du 31 mars 1960, ont été inscrits aux tableaux d'’avan- 
cement de graue et de classe les fonctionnaires de la répression des 
fraudes dort les noms suivent : 


Pour le grade d’inspecteur divisionnaire. 
(Tableau de 1960.) 
1 MM. Gardia (Eugène). 3 M. Martin (Louis). 
2 Mangin (Jean). | 


Pour le grade d'inspecteur principal. 
a) Tableau complémentaire de 1958. 


M. Heinrich (Louis). | M. Vanhautte (René), en ser- 
vice détaché. 


b) Tableau de 1959. 
MM. Bes (Edmond). 
Berni (François). 
Soibinet (André). 
Paradis (Xavier). 
Therond (Lucien). 
Tailhades (Eugène). 


MM. Brunet (Pierre). 
Suais (Raoul). 
Léonard (Justin). 
Vila (Alexandre). 
Prieur (Marcel). 
Coignet (André). 
Gayraud (Paul). 


c) Tableau de 1960. 
MM. Baille (Francis). Re 0 Rondin (Henriette). 
Bouchède (Paul), détaché MM. Ropars (Paul). 
en Algérie. Thomas (Jean). 
Doche (Jean). Zamaron (Lucien). 
Drugeon (André). ca 
"+ : Viallat (Jean). 
+ Gillot (Georges). £ x 
Mme Goasguen (Andrée). Meyrat (Hippolyte). 
MM. Haller (Charles). Chast (Jacques). 
Legros (Roger). Brochard (Roger), 
Mackiewicz (Jacques), Brun (Jean). 
détaché en Algérie. | 





Pour le grade de secrétaire principal adjoint. 
(Tableau de 1960.) 


M. Barrailla (Marcel), détaché 
en Algérie, | 


Me" Boulanger (Lucie). 
Meslin (Hélène). 


Pour la 1'° classe du grade d’inspecteur adjoint. 
(Tableau de 1960.) 


1 MM. Jolly (Louis). | 3 M. Darmayan (Jean), détaché 


2 Legendre (André). en Algérie, 


Par arrêtés du 15 avril 1960 : 

Sont nommés à l'emploi d’inspecteur divisionnaire de la répression 
des fraudes et titularisés sans ancienneté au 1°" échelon du grade 
correspondant les inspecteurs principaux de la répression des fraudes 
dont les noms suivent : 


1 M. Gardia (Eugène), | 2 M. Mangin (Jean). 


Sont nommés à remploi d’inspecteur principal de la répression 
des fraudes et titularisés dans le grade correspondant à compter 
des dates indiquées ci-après les inspecteurs de la répression des 
fraudes dont les noms suivent, qui sont reclassés dans les échelons 
de leur nouveau grade dans les conditions indiquées pour chacun 
d'eux : 

a) À compter du 1er janvier 1958. 


MM. Heinrich (Louis), 3° échelon, du 1‘ janvier 1956. 
Vanhautte (René), en service détaché, 3° échelon, du 1° avril 
1957. 


b) À compter du 1°" janvier 1959. 


MM. Brunet (Pierre), 3° échelon, du 1° janvier 1958. 

Suais (Raoul), 3° échelon, du 1°" janvier 1958. 

Léonard (Justin), 3° échelon, du 14 décembre 1958. 

Vila (Alexandre), 3° échelon, du 1°" janvier 1958. 

Prieur (Marcel), 3° échelon, du 5 août 1957 ; 4 échelon, du 
5 août 1960. 

Coignet (André), 3° échelon, du 6 septembre 1956 ; 4 échelon, 
du 6 septembre 1959. 

Gayraud (Paul), 3° échelon, du 10 juillet 1957 ; 4° échelon, du 
10 juillet 1960. 

Bes (Edmond), 3° échelon, du 19 octobre 1956 ; 4’ échelon, du 
19 octobre 1959. 

Berni (François). 3° échelon, du 21 novembre 1956 ; 
du 21 novembre 1959. 

Soibinet (André), 3° échelon, du 27 avril 1958. 

Paradis (Xavier), 3° échelon, du 29 mars 1958. 


4" échelon, 
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d) À compter du 18 mai 1959. 
M. Thérond (Lucien), 3° échelon, du 14 avril 1958. 


e) À compter du 10 août 1959. 


M. Tailhades (Eugène), 3° échelon, du 21 février 1959. 


f) A compter du 1'' janvier 1960. 


MM. Baille (Francis), 2° échelon, du 4 juin 1957 ; 3° échelon, du 
4 juin 1960. 
3ouchede (Paul), 3° échelon, du 20 septembre 1959. 
Doche (Jean), 2° échelon, du 7 avril 1957; 3° échelon, du 
7 avril 1960. 
Drugeon (André), 2° échelon, du 17 mai 1957 ; 3° échelon, du 
17 mai 1960. 
Gillot (Georges), 3° échelon, du 17 décembre 1959. 
Mme Goasguen (Andrée), 2° échelon, du 1‘ janvier 1958. 
MM. Hailler (Charles), 2' échelon, du 1°" janvier 1960, 
Legros (Roger), 3° échelon, du 24 décembre 1959. 
Mackiewiez (Jacques), 3° échelon, du 18 octobre 1958. 
Mille Rondin (Henriette), 2° échelon, du 1‘° janvier 1960. 
MM. Ropars (Paul), 3° échelon, du 1°" octobre 1959. 
Thomas (Jean), 3° échelon, du 11 décembre 1959. 
Zamaron (Lucien), 3° échelon, du 18 décembre 1959. 


Sont nommés à l'emploi d’inspecteur de la répression des fraudes 
et titularisés sans ancienneté au 1°" échelon du grade correspondant 
les inspecteurs stagiaires dont les noms suivent : 


a) À compter du 1°" janvier 1960. 
MM. Lejot (Michel). 


| MM. Barrez (Louis). 
Cogitore (Antoine). | 

| 

| 

l 


Bellony (Maurice). 
Alric (Pierre). 
Imbert (Jean). 


Humbert (Achille). 
Ruffie (Pierre). 


b) À compter du 1°" mars 1960, 


MM. Bardet (Albert), Kaakil (Georges), Dumas (Maurice), Boubée 
de Gramont (Bernard), en service en Algérie. 


Sont nommés à l'emploi de secrétaire principal adjoint de la 
répression des fraudes et titularisés sans ancienneté à la 3° classe 
du grade correspondant, à compter du 1°" janvier 1960, les secrétaires 
rédacteurs de la répression des fraudes dont les noms suivent : 

M. Barrailla (Marcel), détaché en Algérie. 

M'<* Boulanger (Lucie). 

Meslin (Hélène). 


Sont promus sans ancienneté au 1°" échelon de la 1° classe de 
leur grade les inspecteurs adjoints de la répression des fraudes de 
2" classe dont les noms suivent : 


a) À compter du 1°" janvier 1960. 
M. Darmayan (Jean), détaché en Algérie. 


b) À compter du 16 juillet 1960. 
M. Legendre (André). 


c) À compter du 8 octobre 1960. 
M. Jolly (Louis). 


Sont nommés à l'emploi d’inspecteur adjoint de la répression des 
fraudes et titularisés au 1°" échelon de la 2° classe du grade corres- 
pondant les inspecteurs adjoints stagiaires dont les noms suivent : 


a) A compter du 1°" septembre 1959 (ancienneté d’échelon 
comptant du 1° septembre 1958). 


M. Raux (Jules), détaché en Algérie. 


b) A compter du 1°" mars 1960 (ancienneté d’échelon 
comptant du 1° mars 1959). 
MM. Poujade (Jean). MM. Armantier (Jean). 
F Rivier (André), détaché en Faucon (Jacques). 
Algérie, lanchou (Christian). 
Blanc (Emile). Desvillettes (Pierre). 
Abdellaoui (Mustapha), Marchal (Henri). 
détaché en Algérie, Maisonneuve (René). 
Fermon (Guy). Audibert (André). 
Mynard (Jean-Paul). Deheegher (André). 
Lachaud (Roger). Fender (Philippe), détaché 
Lipschitz (Henri). en Algérie. 
Tessier (Gilles). Duchesne (Jacques). 
Puthoste (Gérard). Fauri (Louis). 
Femenias (Yvon), détaché Courty (Gilles), 
en Algérie. 











Services agricoles. 





Par arrêté en date du 13 avril 1960, les ingénieurs élèves diplômés 
de l’école nationale supérieure des sciences agronomiques appliquées 
dont les noms suivent sont nommés et titularisés dans le corps des 
ingénieurs des services agricoles, en qualité d'ingénieurs de 2° classe, 
1°" échelon, à compter du 1*°" mars 1960 : 


MM. Marty (Robert). MM. Jouanneau (Robert). 
Guilhaumon (Charles). Joyaux (Gérard). 
Bonneaud (Marc). Lorgnier du Mesnil 
Peltier (Claude). (Christophe), 


Par même arrêté, les intéressés reçoivent les affectations suivantes : 


M. Peltier, école d'élevage de Thère (Manche). 

M. Guilhaumon, direction de l’agriculture et des forêts en Algérie 
(au titre de l'engagement souscrit par l'intéressé lors de son admis- 
sion è l’école nationale supérieure des sciences agronomiques appli- 
quées). 

M. Lorgnier du Mesnil, direction de l’agriculture et des forêts en 
Algérie (au titre de l'engagement souscrit par l'intéressé lors de 
son admission à l’école nationale supérieure des sciences agronomi- 
ques appliquées). 

M. Bonneaud, direction de l’agriculture et des forêts en Algérie (au 
titre de l’ordonnance n° 58-1018 du 29 octobre 1958). 

M. Jouanneau, direction de l’agriculture et des forêts en Algérie (au 
titre de l’ordonnance n° 58-1018 du 29 octobre 1958). 

M. Joyaux, direction de l’agriculture et des forêts en Algérie (au 
titre de l’ordonnance n° 58-1018 du 29 octobre 1958). 

M. Marty, direction de l’agriculture et des forêts en Algérie (au 
titre de l’ordonnance n° 58-1918 du 29 octobre 1958). 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Délégation de pouvoirs. 


Le Premier ministre, 


Vu l'article 88-2° du code de l'urbanisme et de habitation 
réservant au ministre de la construction la délivrance du permis 
de construire et du certificat de conformité pour certaines caté- 
gories d'immeubles, 


Décrète : 

Art. 1°". — Sont délégués au préfet de la Seine, pour les travaux, 
immeubles et installations compris dans les opérations d’aména- 
gement du quartier Maine-Montparnasse, tel qu’il est délimité par 
le plan annexé au présent décret, les pouvoirs conférés au ministre 


de la construction par l’article 88-2° du code de l'urbanisme et 
de l'habitation. 


Art. 2. — Le ministre de la construction est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 3 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 22 avril 1960, M. Tinel (Jean), chef de 
section temporaire. est nommé à l’emploi de contrôleur des corps 
de personnels administratifs titulaires des services extérieurs et 
titularisé dans le grade correspondant à compter du 21 décembre 1959. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 





Par arrêté du 8 avril 1960, M. l’adjudant-chef Nouchet (Robert), 
en service hors cadres au Cameroun, est nommé secrétaire admi- 
nistratif de l'office des anciens combattants et victimes de guerre 
du Cameroun, pour compter du 1°" janvier 1960, en remplacement de 
M. Leriverend (Henri). 


Par arrêté en date du 14 avril 1960, M. Lamarque (André), 
secrétaire général de 2° classe, 6‘ échelon (indice 530), adjoint au 
chef du service départemental de l'office national des anciens 
combattants et victimes de guerre de la Seine, est promu au 
grade de secrétaire général de 1° classe, 1°" échelon (indice 560), à 
compter du 23 avril 1960. 





++ 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Etablissements nationaux de bienfaisance 
ne recevant aucun traitement soumis à retenue pour pensions civiles. 





Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu l'arrêté interministériel du 26 août 1955 modifié relatif à la 
rémunération des personnels des établissements nationaux de bien- 
faisance ne recevant aucun traitement soumis à retenue pour pensions 
civiles, 

Arrêtent : 


Art. 1°. — L'article 2 de l'arrêté interministériel susvisé du 
26 août 1955 est modifié et complété comme suit : 


F. — Sanatorium national Vancauwenberghe. 
« Chirurgien chef adjoint : 509 points. 
< Kinésithérapeutes (5) : 757 points ». 
(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 1° juillet 
1959. 


Fait à Paris, le 19 avril 1960. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, du personnel 
et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





Hôpitaux psychiatriques. 





Par arrêté en date du 23 avril 1960, M. Filipetti (André), admi- 
nistrateur civil de 2° ciasse au ministère de la santé publique et de 
la population. est nommé directeur administratif de l’hôpital psychia- 
trique de Montdevergues (Vaucluse), 3° tour, en remplacement de 
M. Sisco, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIOMALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mercredi 4 mai 1960. 





A quinze heures. — 1'* SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Dans les salles voisines de la salle des séances, scrutins 
secrets pour l'élection par suite de vacances : 


1° D'un juge titulaire à la Haute Cour de justice ; 
2° De deux membres du Sénat de la Communauté, pris parmi 
les députés élus par les départements métropolitains. 


2. — Suite de la discussion générale commune : 


Du projet de loi d'orientation agricole 1n° 565) (Rapport n° 594 de 
M. Le Bault de La Morinière, au nom de la commission de la 
production et des échanges : avis n° 596 de M. Gabelle, au nom 
de la commission des finances, de l’économie générale et du plan : 
avis de M. Hoguet, au nom de la commission des lois constitution: 
nelles, de la législation et de l’administration générale de la 
République.) 

Du projet de loi de programme relative aux investissements 
agricoles (n° 564). (Rapport de M. Gabelle, au nom de la commission 
des finances, de l’économie générale et du plan; avis n° 601 de 
M. Charpentier, au nom de la commission de la production et des 
échanges.) 

Du projet de loi relatif à l’enseignement et à la formation 
professionnelle agricoles (n° 561). (Rapport n° 602 de Mlle Dienesch, 
au nom de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales ; avis n° 598 de M. Grasset-Morel, au nom de la commission 
de la production et des échanges.) 








Du projet de loi relatif au remembrement des propriétés rurales, 
à certains échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage et 
à l’écoulement des eaux d'irrigation, à certains boisements (n° 562). 
(Rapport n° 597 de M. Gilbert Buron, au nom de la commission 
de la production et des échanges ; avis de M. Dubuis, au nom de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République.) 

Du projet de loi relatif aux assurances maladie, invalidité et 
maternité des exploitants agricoles et des membres non salariés 
de leur famille (n° 560). (Rapport de M. Godonneche, au nom 
de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales.) 

Du -projet de loi relatif à la création de parcs nationaux (n° 568). 
(Rapport n° 595 de M. Dumas, au nom de la commission de la 
production et des échanges ; avis de M. Palmero, au nom de la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi- 
nistration générale de la République.) 

Du projet de loi de finances rectificative pour 1960 (n° 563). 
(Rapport n° 592 de M. Marc Jacquet, rapporteur général, au nom 
de la commission des finances, de l’économie générale et du plan; 
avis n° 600 de M. Charpentier, au nom de la commission de la 
production et des échanges.) 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fixation de l’ordre du jour. 


2. — Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le 4 mai 1960. 





N° 569. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à reviser 
certaines rentes viagères (renvoyée à la commission des lois 
constitutionnelles). 


N° 580. — Proposition de loi de M. René Pleven tendant à modifier 
la loi du 24 juillet 1889 afin de faciliter l’adoption des enfants 
maltraités ou moralement abandonnés (renvoyée à la commis- 
sion des lois constitutionnelles). 


N° 582. — Proposition de loi de M. Legaret tendant à modifier l’arti- 
cle 15 (3° alinéa) du décret n° 53-944 du 30 septembre 1953 en 
vue d’accorder un délai aux commerçants en terrasses distri- 
buteurs à la criée aux halles centrales de Paris (renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles). 


N° 583. — Proposition de loi de M. Raymond Boisdé tendant à garan- 
tir aux garagistes. subrogés à l’administration, la récupération 
des impôts et taxes sur des produits pétroliers payés pour le 
compte d’un débiteur failli (renvoyée à la commission des lois 
constitutionnelles). 

N° 585. — Proposition de loi de M. Legaret tendant au transfert du 
siège des pouvoirs publics à Versailles (renvoyée à la commis- 
sion des lois constitutionnelles). 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 





La conférence constituée conformément à l’article 48 du régle- 
ment est convoquée par M le president pour le mercredi 4 mai 1960, 
à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue d'établir 
l’ordre du jour de l’Assemblée 





Candidature à la Haute Cour de justice, 
(Un siege de juge titulaire vacant.) 


Candidature présentée par le groupe de l’Union pour la Nouvelle 
République . M. Edmond Thorailler 





Candidatures au Sénat de la Communauté. 


(SIÈGES RÉSERVÉS AUX DÉPUTÉS ÉLUS PAR LES DÉPARTEMENTS 
MÉTROPOLITAINS. ) 


(Deux sièges vacants.) 





L — Candidature présentée par le groupe de l'Union pour la Nou- 
velle République : M Marc Jacquet 
IL — Candidature presentee par le groupe des Indépendants et 


paysans d'action sociale : M Raymond Boisdé. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Séance du vendredi 29 avril 1960. 

Présents. — MM. Barboucha (Mohamed), Barniaudy, Becker, 
Bendjelida (Ali), Bernascomi, Bomnvilliers, Bouilloi, Caillaud, Cassa- 
gne, Cerneau, Chavanne, Chazelle, Chibi (Abdelbaki), Collomb, 
Dalainzy, Dalbos. Darchicourt, Debray, Degraeve, Mme Delabie, 
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Delemontex, Mme Devaud (Marcelle), M. Devèze, Mlle Dienesch, 
MM. Diligent, Dixmier, Doublet, Duchâteau, Ducos, Duflot, Durbet, 
Ehm, Falala, Fourmend, Fréville, Godonneche, Grèverie, Guillon, 
Hanin, Hassani (Noureddine), Jouault, Jouhanneau, Joyon, Juskie- 
wenski, Kaouah (Mourad), Karcher, Kir, Kuntz, Lacaze, La Combe, 
Lacroix, Laradji (Mohamed), Laudrin (Morbihan), Laurent, Lebas, 
Lecocq, Le Duc (Jean), Lefèvre d’Ormesson, Legroux, Le Tac, 
Mainguy, Marcenet. Maridet, Mariotte, Mile Martinache, Moulesse- 
houl (Abbès), Nou, Orrion, Perrin (Joseph), Petit (Eugène-Claudius), 
Peytel, Poignant, Privat (Charles), Profichet, Rivière, Robichon, Roche- 


Defrance, Rombeaut, Roques, Rousseau, Roustan, Sallenave, San- 
toni, Tomasini, Touret, Toutain, Trellu, Vayron (Philippe), Vitel 
(Jean). Vitter (Pierrer, Weber. 

Exrcusés. — MM. Bord, Camino, Motte, Vanier, Darras, Bekri, 


Boutard, Vals. 





Commission de la production et des échanges. 


Séance du mardi 3 mai 1960. 


Présents MM. Baouya, Begouin (André), Boudet, Bourriquet, 
Briot, Calmejane, Catalifaud, Delaporte, Denis (Bertrand), Devemy, 
Deviq, Dolez, Domenech, Durroux, Duvillard, Fouchier, Gamel, Gau- 
thier, Gracia (de), Grandmaison (de), Grasset-Morel, Halgouët (du), 
Hauret, Labbé, Lainé (Jean), Lalle, Laurin (Var), Lemaire, Lepidi, 
Lurie, Lux, Marchetti, Mocquiaux, Montel (Eugène), Moore, Neuwirth, 
Padovani, Poudevigne, Poulpiquet (de), Rousselot, Sainte-Marie (de), 
Sesmaisons (de), Trébosc, Valentin (Jean), Van der Meersch, Wagner, 
Ziller. 


Excusés. MM. Coudray, Kaddari, Longuet, Michaud (Louis). 


Commission chargée d‘examiner la proposition de résolution tendant 
à requérir la suspension de la détention d'un membre de l'Assem- 
blée (n° 578 rectifié). 


Séance du mardi 3 mai 1960. 


Présents. — MM. Blin, Canat, Carous, Dejean, Dolez, Habib-Delon- 
cle, Joyon, Lainé (Jean), Maziol, Mignot, Pillet, Sammarcelhi, Vidal, 
Yrissou. 

Excusé, — M. J.-P. Palewski. 





Convocations de commissions. 


La commission de la production et des échanges se réunira le 
jeudi 5 mai 1960, à dix heures (salle Colbert) : 


Suite de l’examen du projet de loi (n° 560) relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille : 

Communication de M. J.-R. Debray. 

Avis de M. Gauthier. 


La commission chargée d'examiner la proposition de résolution 
tendant à requérir la suspension de la détention d'un membre de 
l'Assemblée (n° 578 rectifié) se réunira le mercredi 4 mai 1960, à 
dix heures (local n° 207) : 


I. — Exposé de principe de M. Mignot, rapporteur, et discussion 
de cet expose. 
II. — Audition de M. Le Pen. 





Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 


(Application de l’article 25 du règlement.) 





Le groupe de l'unité de la République a désigné M. Laffin pour 
remplacer M. Deramchi (Mustapha) dans la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales. 





Réunions de commissions du mercredi 4 mai 1960. 


présidents, à dix-neuf heures. Cabinet de 


Conférence des 
M. le président 

Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à dix 
heures. — Salle Colbert. 

Commission de la défense nationale et des forces armées, à neuf 
heures trente, — Local du 7° bureau. 

Commission chargée d'examiner la proposition de résolution ten- 
dant à requérir la suspension de la détention d'un membre de 
l’Assemblée (n° 578 rectifié), à dix heures. — Local n° 207. 


———— 0 +— 








SENAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du jeudi 5 mai 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi sanctionnant les infractions à 
la réglementation des fonds communs de placement. [N°° 3 et 57 
(1959-1960). — M. René Schwartz, rapporteur de la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale.] 


2. — Discussion en deuxième lecture du projet de loi, modifié 
par l’Assemblée nationale, modifiant la loi n° 55-20 du 4 janvier 1955 
relative aux marques de fabrique et de commerce sous séquestre 
en France comme biens ennemis. [N°* 75, 96 (1958-1959), 35 et 83 
(1959-1960). — M. Pierre Marcilhacy, rapporteur de la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale.] 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant ratification du décret n° 59-1185 du 20 octobre 1959 
suspendant provisoirement la perception des droits de douane 
d'importation applicables au lait complet ou écrémé. [N°* 110 et 111 
(1959-1960). — M. Charles Naveau, rapporteur de la commission des 
affaires économiques et du plan.] 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, interdisant certaines pratiques en matière de transactions por- 
tant sur des immeubles et des fonds de commerce et complétant 
l’article 408 du code pénal. [N°* 28 et 95 (1959-1960). — M. André 
Fosset, rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d’administration 
générale.] 

5. — Discussion du projet de loi relatif à la police de la chasse dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. [N°* 4 
et 76 (1959-1960). — M. Fernand Verdeille, rapporteur de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale.] 


6. — Discussion du projet de Joi modifiant et complétant la loi du 
17 décembre 1926, déjà modifiée, portant code disciplinaire et pénal 
dé la marine marchande. [N°* 88 et 154 (1959-1960). — M. Joseph 
nu rapporteur de la commission des affaires économiques et du 
plan.] 


7. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif aux dispositions transitoires destinées à pallier, en matière 
de pensions, les conséquences de l’abaissement de la limite d’âge 
des conducteurs de chantiers et agents de travaux des ponts et chaus- 
sées. [N°* 86 et 158 (1959-1960). — M. Hubert Durand, rapporteur de 
la commission des affaires sociales.] 





Election d’un sénateur de la Communauté. 


Dans sa séance du mardi 3 mai 1960, le Sénat a élu M. Jean-Marie 
Louvel, sénateur du Calvados, membre du Sénat de la Communauté, 
en remplacement de M. Michel Kauffmann, démissionnaire. 





Commission spéciale. 





- 


Dans sa séance du mardi 3 mai 1960, le Sénat a élu M. Desaché 
membre de la commission spéciale chargée d'examiner le projet de 
loi instituant une redevance d'équipement, en remplacement de 
M. Bousch, démissionnaire. 





* = — 


Organisme extraparlementaire. 





Dans sa séance du 3 mai 1960, le Sénat a élu M. Bernard Chochoy 


pour le représenter au sein de la commission centrale de classement 
des débits de tabac (application du décret n° 59-740 du 15 juin 1959). 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes, et éventuellement présidents des commis- 
sions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pour 
le jeudi 5 mai 1960, à dix heures trente, au local n° 213. 
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Commission des affaires économiques et du plan. 


Séance du mardi 3 mai 1960. 


Présents. — MM. Jean Bardol, Joseph Beaujannot, Jean Bène, 
Jean Bertaud, Jean-Marie Bouloux, Emile Claparède, Maurice Cou- 
trot, Léon David, Emile Durieux, René Enjalbert, Jacques Gadoin, 
Victor Golvan, Mohamed Gueroui, Michel Kauffmann, Marcel Legros, 
Robert Liot, Pierre-René Mathey, Paul Mistral, Pierre Patria, Marc 
Pauzet, Paul Pelleray, Auguste Pinton, Michel de Pontbriand, Henri 
Prêtre, Etienne Restat, Eugène Romaine, Joseph Yvon. 


A délégué son vote. — M. Camille Vallin à M. Jean Bardol. 


Excusés. — MM. Amédée Bouquerel, Raymond Brun, Gabrie! Bvrgat, 
Henri Claireaux, Henri Desseigne, Jean Errecart, Léon-Jean Grégory, 
Maurice Lalloy, Charles Laurent-Thouverey, Modeste Legouez, Henri 
Longchambon, Charles Naveau, Raymond Pinchard, Eugène Ritzen- 
thaler, Laurent Schiaffino, Edouard Soldani, Gabriel Tellier, René 
Toribio, Pierre de Villoutreys. 


En congé. — MM. Auguste-François Billiemaz, Michel Champieboux, 
Henri Cornat. 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 





Séance du mardi 3 mai 1960. 


Présents. — MM. Julien Brunhes, Antoine Courrière, Paul Driant, 
Pierre Garet, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, André Maroselli, 
Georges Marrane, René Montaldo, Eugène Motte, Marcel Pellenc, 
Georges Portmann, Mlle Irma Rapuzzi, M. Jacques Soutfiet. 

Ont délégué leur vote. — MM. Gustave Alric à M. Paul Driant, 
Andre Armengaud à M. Roger Lachèvre, Yvon Coudé du Foresto 
à M. Jean-Marie Louvel. 

Excusés. — MM. Paul Chevallier, Bernard Chochoy, Marc Desaché, 
Michel Kistler, Jacques Masteau, Max Monichon, Geoffroy de Monta- 
lembert, Joseph Raybaud, Alex Roubert, Ludovic Tron. 


En congé. — MM. Jacques Duclos, Fernand Maïé. 








Commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi 
n° 34 (session 1959-1960) instituant une redevance d'équipement. 





Séance du mardi 3 mai 1960. 


Présents — MM. Adolphe Chauvin, Bernard Chochoy, Marc 
Desaché, Pierre Garet, Emile Hugues, Maurice Lalloy, Jacques Marette, 
nn Marrane, Paul Mistral, Raymond Pinchard, Mlle Irma 
apuzzi. 


Excusés. — MM. Paul Chevallier, Paul Driant, Michel Kistier, Max 
Monichon, Joseph Raybaud. 





Réunions de commissions du mercredi 4 mai 1960. 


à Commission des affaires culturelles, salle n° 265, à quinze heures 
rente. 


Commission des affaires économiques, salle n° 216, à neuf heures 
quarante-cinq. 


Commission des affaires étrangères, salle n° 213, à dix heures. 
Commission des finances, salle n° 131, à dix heures. 
Commission des lois, salle n° 207. à dix heures. 


Commission spéciale « Redevance d’équipement », salle n° 261, à 
seize heures. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des armées. 





Avis de concours pour le recrutement 
d'ingénieurs militaires ordinaires des essences. 





Un concours pour le recrutement sur titres et sur épreuves 
de dix ingénieurs militarres des essences a été ouvert par déci- 
sion ministérielle du 15 avril 1960, 

Ce recrutement s'effectuera dans les conditions fixées par le 
décret du 19 janvier 1957 (B. O., p. p. 1957, p. 1019) et par 


l'arrêté du 19 avril 1957 (B. O., p. p., p. 2958), modifié par l’arrêté 
du 25 mars 1960 (B. O.. p. p., n° 18 du 2 mai 1960). 

Les épreuves écrites de ce concours auront lieu les 21 et 22 juin 
1960 dans les centres de Paris, Marseille et Alger. 





Les demandes d'admission au concours des candidats admissibles 
sur titres (1'* catégorie) et des candidats devant subir les épreuves 
du concours (2° catégorie) (art. 6 du décret susvisé) seront trans- 
mises au ministre des armées (direction centrale des essences des 
armées, 51 bis, boulevard de PTE Paris (7‘}) par les 
chefs de corps ou de service, qui y joindront leurs appréciations. 


Ces demandes devront être accompagnées des pièces suivantes : 


Etat signalétique et des services. 

Extrait du dossier de l'intéressé, certifié conforme par le chef 
de corps ou de service, mentionnant les diplômes dont le candidat 
est titulaire, et notamment ceux énumérés à l’article 6 du décret 
n° 57-65 du 19 janvier 1957. 


Les dossiers de candidatures devront parvenir au ministre (direc- 
tion centrale des essences des armées, 51 bis, boulevard de Latour- 
Maubourg, Paris [7‘]) au plus tard le 6 juin 1960. 

La liste des candidats de la 2° catégorie admis à subir l'examen 
d'aptitude sera arrêtée par le directeur central des essences des 
armées et portée à la connaissance des candidats avec indication 
des localités où chacun d'eux effectuera les compositions écrites de 
l'examen. 

Les candidats admissibles subiront les épreuves orales à Paris, 
à une date qui sera fixée par le directeur central des essences 
dès armées, après correction des épreuves écrites. 





Avis d'ouverture d'un concours sur titres pour le recrutement 
d'ingénieurs de 3° classe de travaux d'armement (personnel mili- 
taire ayant le statut d'officier de l’armée active). 





L — Peuvent être admis à poser leur candidature les titulaires 
du diplôme d'ingénieur délivré à la sortie des écoles dont la liste 
est donnée par l’arrêté du 20 mai 1953 (Journal officiel du 3 juillet 
1953, p. 5923). 


IL. — Les candidats doivent être du sexe masculin et remplir 
les conditions suivantes : 


a) Etre Français ou naturalisés FranÇais et, dans ce dernier cas, 
satisfaire aux conditions prévues par l'ordonnance n° 45-2441 du 
19 octobre 1945 portant code de la nationalité française ; 

b) Avoir satisfait aux obligations de la loi de recrutement ; 

c) Etre âgés de trente ans au plus le 1° janvier 1960; 

d) Présenter toutes garanties de moralité ; 

e) Présenter l'aptitude au service armé et être reconnu soit 
indemnes, soit définitivement guéris de toute affection tubercu- 
leuse, et ne présenter aucun trouble psychique ni aucun signe 
d’affection cancéreuse ou de lèpre (arrêté du 31 août 1954, Journal 
officiel du 14 septembre 1954). 


III — Les dossiers de candidature, constitués comme indiqué 
ci-après, doivent être adressés à la direction des études et fabri- 
cations d’armement, 1, avenue du Palais, à Saint-Cloud (Seine-et- 
Oise), pour le 7 juin 1960 au plus tard : 


1° Une demande sur papier libre, constituant acte de candidature 
et comportant les nom et prénoms, la date et le lieu de naissance, 
les diplômes et brevets obtenus, les langues étrangères connues, 
avec le degré de connaissance, la situation au point de vue militaire, 
la situation de famille (nombre et âge des enfants), les références 
diverses dont le candidat fait état, 

2° Un extrait de l’acte de naissance du candidat et, pour les 
candidats naturalisés Français, une copie du décret de naturalisa- 
tion, légalisée par le maire ou le commissaire de police ; 

3° Une copie légalisée des diplômes et brevets divers que possède 
le candidats et, notamment du diplôme d'ingénieur de l’une des 
écoles ouvrant l'accès au concours sur titres. Si ce dernier diplôme 
ne mentionne pas le classement aux examens de sortie, la moyenne 
générale obtenue par le candidat et la moyenne de la promotion, 
ces indications devront être fournies au moyen d’une attestation 
du directeur de l’école ; 

4* Un état signalétique et des services militaires établi par le 
bureau de recrutement ou l’autorité détentrice du dossier d’officier 
de réserve. 


Une notice sur la situation des ingénieurs de travaux d'armement 
peut être adressée aux personnes qui en feront la demande à la 
direction des études et fabrications d'armement, à Saint-Cloud 
(Seine-et-Oise). 


— 24e  —  — — 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au niveau de l'indice du coût de la construction 
au premier trimestre 1960. 


L'indice du coût de la construction applicable au calcul des bonifi- 
cations d’épargne-construction prévu par l’article 2 de la loi n° 53-321 
du 15 avril 1953 s’établit à 144 au premier trimestre 1960 sur une 
base 100 au quatrième trimestre 1953. 

Conformément aux termes de l’article 8 du décret n° 53-880 du 
22 septembre 1953 portant règlement d'administration publique 
relatif à l’épargne-construction, cette valeur de l'indice est applicable 
aux versements et retraits opérés au cours du deuxième trimestre 1960 
au titre de l’épargne-construction. 
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MINISTÈRE DES FINANCES 





DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS. — DIVISION DES ETUBES ET 
TABLEAU PAR CROUPEMENTS D'UTILISATION. — 
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ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


REGIMES ECONOMIQUES ET DES STATISTIQUES. 


COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 





TATIONS 
EE 


— SERVICE CENTRAL DES STATISTIQUES. — P. S. 

































































DE FONNES METRIQUES) VALEURS (EN MILLIERS DE NOUVEAUX FRANCS) 
1959 190 
Étranger. Zone franc. Total. Étranger. Zone franc. Total. Étranger | Zone franc. Total 
années 1959 et 1960. 
226 407 613 202.869 338.151 511.020 223.267 382.711 5.978 
2.646 469 4.115 31.189 9.676 590.865 306.453 50.712 447.165 
713 458 1.171 323.60 113.99 467.502 521.231 190.171 714.402 
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DE TONNES METRIQUES) VALEURS (EN MILLIERS DE NOUVEAUX FRANCS) 
1959 1960 
Étranger Zone fran. Total. Etranger Zone france. Fotal. Étranger Loue trance. lotal 
années 1959 et 1960. 
220 162 482 125.951 105.459 231.410 210.845 110.592! 351 .407 
A) 26 656 77.099 41.066 11%. 165 48.762 :).210| 9.972 
3.213 42 3 259 153.278 13.106 171.384 218.989 17.816] 266.805 
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» » » 10.121 1.3 11.512 4% 476! 906 
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1.176 923 2.09 201.739 120.598 372.837 168-306! 57.849 326.199 
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2.870 1.020 3.890 2.885.332 1.516.317 4.401.649 4.675.810 2.081.676 6.759.516 
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Ministère du travail. 


Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
nationale des entreprises de nettolement, d'enlèvement et de 
traitement des ordures ménagères et d'un avenant à l'annexe 1! 
à ladite convention. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre I°° 
du code du travail.) 


En application de l’article 31 j du livre I°° du code du travail, 
le ministre du travail et le ministre des travaux publics et des 
transports envisagent de prendre un arrêté tendant à rendre 
obligatoires, pour tous les employeurs et salariés des professions 
et régions comprises dans le champ d’application de la convention 
collective nationale des entreprises de nettoiement, d’enlèvement 
et de traitement des ordures ménagères en date du 25 mars 1957 
étendue par arrêté du 28 janvier 1958 (Journal officiel du 16 février 
1958), le premier avenant à ladite convention conclu le 17 novembre 
1959 et l'avenant n° 5 à l'annexe n° 1 à ladite convention signé 
le 16 décembre 1959. 

Ces deux avenants sont intervenus entre : 

La fédération nationale des entreprises de transport et de services 
auxiliaires des collectivités et administrations publiques (catégorie 
nettoiement), 

D'une part, et 


La fédération nationale des moyens de transports (C. G.T.) ; 

La fédération des syndicats chrétiens d’ouvriers des transports 
sur route et similaires (C. F.T. C.) ; 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
niciens et agents de maîtrise (C.F.T.C.) ; 

La fédération française des syndicats’ d'ingénieurs et cadres (C.F. 
Ah 

La fédération nationale F.0O. des transports (C. G.T.-F.0.); 

La fédération nationale des chauffeurs routiers ; 

La fédération nationale des cadres des transports, syndicat natio- 
nal des cadres de direction et de maîtrise des transports routiers 
et activités auxiliaires du transport (C. G.C.), 

D'autre part. 


L'objet du premier avenant à la convention collective nationale 
est l'institution d’un régime complémentaire de retraites et d’une 
assurance - décès et invalidité en faveur du personnel des entre- 
prises de nettoiement, d'enlèvement et de traitement des ordures 
ménagères. 

L'objet de l’avenant n° 5 à l'annexe n° 1 est de modifier les taux 
des salaires minima et de diverses primes. 

Les textes de ces documents ont été déposés au secrétariat du 
conseil des prud'hommes de la Seine où il pourra en être pris 
connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’arti- 
cle 31 k du livre I°° du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministre du 
travail, 127, rue de Grenelle, à Paris (7°) (inutile d’affranchir). 

En outre, copie de ces communications devra être adressée au 
ministre des travaux publics et des transports, direction générale 
des chemins de fer et des transports, service du travail et de la 
main-d'œuvre des transports, 244, boulevard Saint-Germain, Paris (7°). 





Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
nationale de travail de l'édition et de deux sentences arbitrales 
relatives à l'application de ladite convention. 


(Application des articles 31 ? et suivants du livre I°* 
du code du travail.) 





En application de l’article 31 j du livre 1°" du code du travail, 
le ministre du travail envisage de prendre un arrêté tendant 
à rendre obligatoires pour tous les employeurs et salariés des pro- 
fessions et régions comprises dans le champ d'application de la 
convention collective nationale de travail de l’édition du 27 juillet 
1954, étendue par arrêté du 4 février 1955 (Journal officiel du 
18 février 1955), modifiée par deux avenants intervenus les 15 février 
1957 et 17 mars 1958, étendus par arrêté du 22 mai 1959 (Journal 
officiel du 18 juin 1959), un avenant à ladite convention intervenu 
le 11 décembre 1959 ainsi que deux sentences arbitrales rendues 
par M. Pierre-J. Powllot, conseiller référendaire à la cour des 
comptes, respectivement les 20 novembre et 22 décembre 1959. 


L'avenant du 11 décembre 1959 est intervenu entre : 
Le syndicat national des éditeurs, 


D'une part, et 


L'association syndicale des cadres de l'édition et de la librairie 
françaises ; 

La fédération 
Cr T0): 

La fédération nationale des employés et cadres 7 commerce, 
banque, assurance, sécurité sociale et divers (C. G. 

À — national des cadres, édition, AT ER 
( 


française des syndicats d'ingénieurs et cadres 


librairie 








Le syndicat des employés et agents de maîtrise des industries et 
commerces du livre (C. G. T.) ; 
Ru : qu national des cadres et maîtrise des arts graphiques 

La tédé-ation française des syndicats d'employés, techniciens et 
agents de maîtrice (C. F. T. C.); 

Le syndicat chrétien des ART du livre (C. F. T. C.); 

La fédération des employés et cadres (C. G. T.-F. O.); 

Le syndicat F. O. du personnel de l'édition et de la librairie, 


D'autre part. 


L’avenant du 11 décembre 1959 modifie certaines dispositions de 
la convention collective susvisée du 27 juillet 1954 (clauses géné- 
rales) et de l’annexe 1 (employés) à ladite convention. 

La sentence arbitrale du 20 novembre 1959 avait pour objet de 
revaloriser les salaires au 1°" octobre 1959. 

La sentence arbitrale du 22 décembre 1959 fixe les salaires appli- 
cables à compter du 1° janvier 1960. Elle remplace la sentence 
précitée du 20 novembre 1959, sauf les dispositions figurant sous 
les rubriques 4 et 5 qui restent valables. 

Les textes de l’avenant et des sentences arbitrales ont été déposés 
au secrétariat du conseil des prud’hoinmes de la Seine où il pourra 
en être pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’arti- 
cle 31 k du livre I°" du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministre du 
travail, 127, rue de Grenelle, Paris (7') (inutile d’affranchir). 





Avis relatif à l'extension de quatre avenants aux conventions 
collectives nationales annexes n°° 1, 2, 3 et 4 des transports 
routiers. 





En application de l’article 31 j du livre I°° du code du travail, le 
ministre du travail et le ministre des travaux publics et des trans- 
ports envisagent de prendre un arrêté tendant à rendre obligatoires 
pour tous les employeurs et salariés des professions et régions 
comprises dans le champ d’application de la convention collective 
nationale des transports routiers du 21 décembre 1950, étendue par 
arrêté du 1°" février 1955, l’avenant n° 6 à la convention collective 
nationale annexe n° 4, l’avenant n° 9 à la convention collective 
nationale annexe n° 1, l’avenant n° 9 à la convention collective 
nationale annexe n° 2, l’avenant n° 9 à la convention collective 
nationale annexe n° 3, 

L’'avenant n° 6 à la convention collective nationale annexe n° 4 
des transports routiers (dispositions particulières aux ingénieurs et 
cadres) est intervenu le 10 décembre 1959, entre : 

D'une part, 
L'union des fédérations de transport, 
Et, d’autre part, 

La fédération nationale F. O. des transvorts (C. G. T. -F, 0.) ; 

La fédération des employés et cadres (C. G. T.-F. O.) 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
(C. PF. 7.0) 

Le syndicat national des cadres de direction et de maîtrise des 
transports (C. G. C.); 

La fédération nationale des moyens de transports (C. G. T.) ; 

La fédération nationale des employés et cadres du commerce, du 
crédit, des assurances, de la sécurité sociale et divers (C. G. T.); 

Le syndicat national des ingénieurs et cadres des transports 
(C. QG. FT). 

L'objet de cet avenant est de fixer le taux de la rémunération 
annuelle minima garantie des ingénieurs et cadres des transports. 

L'avenant n° 9 à la convention collective nationale annexe fe 
des transports reutiers (dispositions particulières aux ouvriers) est 
intervenu le 26 février 1960, entre : 

D'une part, 
L'union des fédérations de transport, 
Et, d’autre part, 

La fédération nationale Force ouvrière des transports (C. G. T.- 
F. O:); 

La fédération française des syndicats chrétiens d'ouvriers des 
transports sur route et similaires ; 

La fédération nationale des moyens de transports (C. G. T.) ; 

La fédération nationale des chauffeurs routiers. 

L'objet de cet avenant est de fixer les éléments du salaire de 
base des ouvriers des transports pour une durée de travail effectif 
de quarante heures par semaine. 

L'avenant n° 9 à la convention collective nationale annexe n° 2 
des transports routiers (dispositions particulières aux employés) est 
intervenu le 19 mars 1960, entre : 

D'une part, 
L'union des fédérations de transports, 
Et, d’autre part, 

La fédération nationale des moyens de transport (C. G. T.); 

La fédération nationale des employés et cadres du commerce, du 
crédit, des assurances, de la sécurité sociale et divers (C. G. T.); 

La fédération des employés et cadres (C. G. T.-F. O.); 

La fédération nationale F. ©. des transports (C. G. T.-F. O.) ; 1 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
ciens et agents de maîtrise (C. F. T. C.); À 
La fédération nationale des chauffeurs routiers. 
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L'objet de cet avenant est de fixer les éléments de base des 
salaires mensuels des employés des transports routiers. 

L'avenant n° 9 à la convention collective nationale annexe n° 3 
des transports routiers (dispositions particulières aux techniciens et 
agents de maîtrise) est intervenu le 19 mars 1960, entre : 

D'une part, 
L'union des fédérations de transport, 
Et, d’autre part, 

La fédération nationale des moyens de transport (C. G. T.) ; 

La fédération nationale des employés et cadres du commerce, du 
crédit, des assurances, de la sécurité sociale et divers (C. G. T.) ; 

La fédération nationale des transports (C. G. T.-F. O.); 

La fédération des employés et cadres (C. G. T.-F. O.); 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
ciens et agents de maîtrise (C. F. T. C.); 

Le syndicat national des cadres de direction et de maîtrise des 
transports (C. G. C.). 


L'objet de cet avenant est de fixer les taux des salaires garantis 
aux techniciens et agents de maîtrise des transports. 

Le texte des documents dont l’extension est envisagée a été déposé 
au secrétariat du conseil de prud’hommes de la Seine où il pourra 
en être pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’ar- 
ticle 31 k du livre I°" du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministre du 
travail, 127, rue de Grenelle, Paris (7°) (inutile d’affranchir). 

En outre, copie de ces communications devra être adressée au 
ministère des travaux publics et des transports, service du travail et 
de la main-d'œuvre, 244, boulevard Saint-Germain, Paris (7°). 


+ © &- 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un secrétaire de direction 
au sanatorium de Trestel (Côtes-du-Nord). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un secrétaire de 
direction au sanatorium de Trestel (Côtes-du-Nord) aura lieu les 
6 et 7 juillet 1960. 

Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité française 
depuis cinq ans àäu moins, titulaires du baccalauréat de l’enseigne- 
ment secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capacité en 
droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un diplôme équi- 
valent et âgés de dix-huit à trente ans au 1‘ janvier de l’année du 





Les limites d’âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées dans 
les conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la santé 
publique. 

Les candidats masculins doivent se trouver en position régulière 
au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les inscriptions sont reçues jusqu’au 5 juin 1960 à la direction 
départementale ae la population et de l’aide sociale, préfecture, 
Saint-Brieuc, qui adressera à toute personne en faisant la demande 
le programme des épreuves et la liste des pièces à produire par 
les candidats pour constituer leur dossier. 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital-hospice de Lapalisse (Allier). 


Est déclare vacant le poste de directeur économe de l’hôpital-hos- 
pice de Lapalisse (Allier). 


En l’absence de candidatures déclarées parmi les agents inscrits 
sur la liste d’ap'itude aux fonctions de directeur économe et de 
sous-directeur des hôpitaux et hospices publics, auront accès à ce 
poste : 

Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices publics 
de plus de 50 lits ne figurant pas sur la liste d'aptitude ci-dessus 
visée ; 

Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure pubiics comptant au moins trois années de fonc- 
tions dans leur emploi. 


Les candidatures doivent être adressées dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis au directeur dépar- 
temental de la population et de l’aide -sociale de l'Allier, 20, rue 
Voltaire, à Moulins. 

Il est précisé que dans le cas où le poste susvisé serait attribué 
à un agent ayant le grade d’économe, celui-ci serait charge d'assurer, 
en tant qu'économe, les fonctions de directeur économe, sa titula- 
risation dans le grade de directeur économe pouvant être ultérieu- 
rement prononcee en application du décret qui déterminera, confor- 
mément à l’article L. 893 du code de la santé publique, les conditions 
de recrutement et d'avancement du personnel de direction des 
hôpitaux et hospices publics. 

Jusqu’à 1a mise en vigueur de ce décret, ledit agent pourra être 
placé en position de service détaché au regard de son poste actuel. 





Avis de vacance du poste d'économe 
du sanatorium départemental de Ja Grolle-Saint.Bernard (Charente), 


Est actuellement vacant le poste d’économe du sanatorium dépar- 
temental de 1a Grolle-Saint-Bernard (Charente). 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les économes et sous- 
économes titulaires des établissements d’hospitalisation de soins ou 
de cure publics. 

Les demandes devront être adressées avant le 20 mai 1969 à la 
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2° Les eg der _ agents âgés de moins de trente-cinq ans donne courte an mas latente nan dsl seems. ue 
au 1°" janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq ans de , — lmoriner ns - Svurues ciets. Ÿ es 
services effectifs dans une administration de l'Etat ou des collecti. ds 2 med BP aébmahd > m8. me mon. 
vités locales, dont deux ans au moins dans un établissement d’hospi- Le Préfet, Duirerteu des Journaux officiels 
tallsntiits. de soins ou de cure public. Hevn MORE! 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1 014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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BILANS 





SOUS-COMPTOIR DES ENTREPRENEURS 


Situation au 31 mars 1960. 





Compagnie Madrilène d'Eclairage et de Chauffage 
par le Gaz 


MM. les actionnaires de la Compagnie madrilène d'éclairage et de 
chauffage par le gaz sont convoqués en assemblée générale extra- 
ordinaire Je 27 mai 1960, à 13 heures, au siège social de la 
compagnie, 15, avenue Jose-Antonio, 2° C, à Madrid, en vue d'en- 
visager la convenance d’une augmentation du capital social et de la 
modification des statuts correspondants. 

Pour assister à cette assemblée, il sera nécessaire de présenter 
une carte d'admission qui sera délivrée avant le 22 mai 1960 par le 
Banco Espanol de Crédito, 14, rue Alcala, à Madrid, et le Banco 
Pastor, 46, rue Alcala, à Madrid, conformément aux statuts et légis- 
lations en vigueur. 


Au cas où cette assemblée ne pourrait pas délibérer valablement 
faute de quorum, il est des à présent prévu qu’une seconde réunion 
sera célébrée, avec le même ordre du jour, le 28 mai 1960, mêmes 
heure et lieu (suivant l’article 51 de la loi du 17 juillet 1951 et 
l’article 16 des statuts). 

Une carte sera exigée pour cette deuxième réunion ; elle sera 
délivrée par les banques désignées ci-dessus jusqu'au 23 mai 1960. 


Madrid, le 20 avril 1960. 
Le conseil d'administration. 











ACTIF 
Immeubles .....sssoseees duo sovesn see 8.796.070,16 
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Espèces en caisse, banques et chèques poslaux..... 4.455.898,31 
Comptes -d'Ordre...s.cssmeséonsooses esse sortes ess .…. 10.437.096.036,35 
RésuHals se... ss. ms socssc ss en ce 6e dshesses » 
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Etfets des accrédités. .…....s..sesesscovemmosssee6ds 9.114.424 .640,14 
Crédit foncier, — Billets échus.......ss.ssssssssssees 218.206.496,N5 
Crédieurs divers. .....ssssossossosossesee esse 8 61.192.507 ,45 
Comptes d’ordre..... obtient nés san amd al PAIE 10.437.056.036,35 
Résullats ........0 RE PE CRETE RE tt 64 ” 





19.926.578.886,62 
Paris, le 28 avril 1960. | | 
Le président directeur général 
du Suus-Comptoir des Entrepreneurs, 


Signé: J. APPERT, 








AVIS DIVERS 


CREDIT ALCERIEN 


pour favoriser le développement agricole, 
commercial et industriel de l'Algérie 
ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 5, RUE LOUIS-LE-GRAND, PARIS (2e) 
R. C.: Seine n° 54-B 633; L. B. F.: n° 50, 





SOCIÉTÉ 





MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordi- 
naire pour le mercredi 18 mai 1%0, à 11 heures du matin, au 
siège socal, à, rue Louis-:e-Grand, à Paris 


ORDRE DU JOUR 


Lecture du rapport du conseil d'administration et de ceux des 
commissaires; 

Approbation des comptes de l'exercice 1959; 

Fixation du dividende; 

Nomination d'administrateurs et 
pouvoirs. 


Tout actionnaire propriétaire de dix actions au moins a le droit 
de prendre part à cette assemblée ou de s’y faire représenter par 
un mandataire ayant ui-méê ne le droit d’en faire partie, muni d'un 
pouvoir régulier, à condilion que ce pouvoir soit déposé au siège 
social cinq jours au moins avant la date de l’assemblée. 


Toutefois seront seuils admis à assister a l'assemblée ou à s'y 
faire représenter les actionnaires qui auront justifié, au préaiable, 
de leur qualité: 

1° En ce qui concerne leurs actions nominatives, par l'inscrip- 
tion desdites actions sur les registres de la société cinq jours au 
moins avant la date de l’assembiée ; 

20 En ce qui concerne leurs actions sous forme de titres au 
porteur vifs où en dépôt à la Société interprofessionnelle pour la 
compensation des valeurs mobilières (Sicovam), par l’immobiisation 
desdites actions en vue de l'assemblée, à condition que le dépo- 
silaire des titres notifie cetle immobilisation, cinq jours au moins 
avant la dale de l’assemblée, au Crédit algérien, soit 5, rue Louis- 
le-Grand, à Paris, soit 15, rue Edgar-Quinet, à Aiger. 

Les actionnaires désirant assister 4 cette 


fixation de la durée de leurs 


assemblée recevront, 


sur leur demande, une carte d'entrée: des pouvoirs seront lenus 
à la disposition de ceux qui ne pourraient y assister. 


Le conseil d'administration. 








SOCIETE DE MOUTIERS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.000 NF 
S1ÈGE SOCIAL : 103, RUE LA BoÉTIE, PARIS (8) 

R. C.: Seine 55-B 3007. 








Avis de convocation. 





MM. les actionnaires de la Société de Moutiers sont convoqués 
en assemblée générale ordinaire pour le vendredi 20 mai 1960, à 
9 h 15, au siège social, 103, rue La Boétie, Paris (8°), à l’effet de 
délibérer sur l’ordre du jour suivant : 


ORDRE DU JOUR 


1° Rapports du conseil d'administration et des commissaires aux 
comptes sur l’exercice 1959 ; 

2° Approbation du bilan et des comptes de l'exercice 1959; 

3° Affectation des résultats ; 

4° Quitus à donner aux administrateurs en fonctions pendant l’exer- 
cice 1959 ; 

5° Autorisation à donner aux administrateurs conformément à l’ar- 
ticle 40 de la loi du 24 juillet 1867 et approbation des affaires 
traitées ; 

6° Nomination d’un administrateur en remplacement d'un adminis- 
trateur sortant. 

Le conseil d'administration. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Szoë Gerszgorin, né à Proskouroff (Russie) le 8 mars 1907, 
demeurant à Paris (9%), 25, avenue Trudaine, agissant tant en son 
nom personnel qu'au nom de son fils mineur Jean-Louis, né à 
Paris (9%) le 22 avril 1946, dépose une requête auprès du garde 


des sceaux à l’eflei de substituer à son nom celui de Gergorin, 


M. Marcel-Léon Cochon, né le 17 novembre 1919 à Paris (15°), 
demeurant à Aucey-la-Plaine (Manche), agissant tant en son nom 
ersonnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Jean-Claude-Henri- 
ouis, né le 13 février 1910 à Pontorson (Manche), Michel-Marcel, 
né le 20 février 1944 à Paris (14); Lionel-Louis, né le 11 août 
1950 à Aucey-la-Plaine, et Annie-Nicole-Suzanne, née le 11 août 1950 
à Aucey-la-Plaine, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l’effet de substituer à son nom patronymique celui de Darbois. 


Lucette-Jeanne Mommessin. née à Saint-Germain-des-Fossés 
demeurant à Vichy (Alier), 100, ave- 
nue Poincaré, agissant au nom de ses trois files mineures par elle 
reconnues et nées à Alger: Géraldine le juin 1919, Michèle le 
21 septembre 1951, et Claude le 27 janvier 1955, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer au nom patro- 
nymique de ces dernières celui de Morgant, 


Mile 
(Allier) le 30 septembre 1922 


Gladheck 
rue Jean- 
celui de ses 


M. Pytik 
(Allemagne), 


(Charles-Rodolphe). n3 le 20 juin 1919 à 
demeurant à Vevnes (Hautes-Alpes), 29, 
Jaurès, agissant tant en son nom personnel qu’en 
enfants mineurs: Florence-Nicole-Marie, née le 1» 1953 à 
Paris (%), et Olivier-Charles-Marie né le 2% novembre 1935 à 
Paris (%), dépose une requéte auprés du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Pik. 


oClobre 
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10 avril 1960 Déclaration à la sous-préfeclure de Saint-Gaudens. 
ASSOCIATIONS Cassagnabère-Olympique-Club-Pétanque. Bul: pratique du jeu de 
boules provençal de pétanque Siège social: café des Sports, à 
pe ein en Lassagnabère (Haute-Garonne). 

ASSOCIATIONS FRANÇAISES 11 avril 1960 Déciaration a la sous-préfecture de Cambrai Groupe- 
ment de vulgarisation agricole des canions du Cateau de de Soles- 
mes. But: a‘croitre la rentabilité des exploitations des adhérents 

DECLARATIONS et améliorer les conditions de vie et de travail de tous ceux qui 
Décret du 16 vds 1901. ÿ participent par Jne bonae informatiun relative aux solutions 
techniques et économiques et à leur application chez chaque adhé- 
_— rent, Siège sociai: café du Globe. 28 piace Anatole-France, le Cateau 
f | CT r y» Nord). 
A À! h#1) Dé ratio 1 l réfecture de OS Sports 
! Q CET NU . (| } ] », EE « rs 
pe : nshnait. liège social: hôlel Pons, Cassagn 11 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai Groupe- 
dattes ment de vulgarisation agricole des cantons de Clary et Marcoing. 
But: aceroitre la rentabilité des exploitations des adhérents et 
ÿ avril 1960, Déclaration à la préfecture d'Orléansville. Association améliorer les conditions de vie et de travail de tous ceux qui 
départementale des anciens combattants et victimes de la guerre y participent par une bonne information relative aux solutions tech- 
du Chelit “Hu créer et mainte nlre les sections adhérentes niques el Te et à eur RRpIcAHOR ch?z chaque adhérent. 
un wrmanent de relalins, d'assistance et de défense mutuelle Siège social: mairie de Marcoing (Nurd). 
et défendre irs Ére Siège suciai: à, rue des Frères-Sognu, à 
Oriéa 11 avril 1960. Déclaration à la.sous-préfecture de Cambrai Groupe- 
TE a ment de vulgarisation agricole des cantons de Cambai-Est, Cambrai- 
à avril 1969. Déclaration à la préfecture de la Loire. Amiosle de | Ouest st Carnières. Bul: aceroiire 1 rontabilié des exploitaiiuns 
la classe 1941 - ve pg Saimt-Chamond. Le ur pd tous Ceux qui y participent par une bonne information relative aux 
ne De: Lo à à à néerie anifosiss À See solutions techniques el économiques et à leur app:ication chez 
1x Q am! Je Do DORE, ESRI 2 chaque adhérent. Siège social: café Henry, 51, place Aristide-Briand 
Inernpores \ <vimpathie de amicale ;jors de leurs joies deuils ou naque ad à ren SICRe le Cat 1 )1, place : La , 
, Ca.nbrai (Nord). 
difficult Siège social: imairie de Saint-Chamond 
; ; ” ai 12 avril 1960 Déclaration à la préfecinre de police. Le Foyer 
4 avril 10, Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Association fontenaysien. Bul: crealion et tonctionnement d'une cantine et 
des chasseurs de Villevallier. Bul: organisation de la chasse sur le d'un centre culturel. Siège social: 8, 10 et 14, rue Marx-Dormuy, 
minunädi. Siège social! mairie de Vilevalier. Fontenay-aux-Roses. f 
4 avril 19%60, Déclaration à la préfecture de police. Association 12 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Société 
internationale de caractérologie générale et appliquée. Bul: faire « Kart-Club florentais ». But: prauqu> du go-kart, Siège social: 
connaitre et développer les activités intéressant la caractérologie. mairie de Saint-Forent-le-Vieil (Maine-et-Loire). 
Siège social: 173, boulevard Saint-Germain, Paris. 
12 avril 1960 Déclaration à la préfecture de police, Centre européen 
5 avril 1%0 Déclaration la sou»-préfecture de Bellac. Amicale de productions documentaires « Ceprodoc ». But: information, dueu- 
Notre-Dame de Chateauponsac. But: éducation popu:aire, religieuse, Re propagande et études de marchés. Siège social: 9, rue 
morale, artistique, tou que et <portive de ses membres, Siège du Helder, Paris. 
social: presbytère, rue les Remparts, Châteauponsac (Haute-Vienne). + 
Ro 13 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai, Union 
£ avril 00e ‘Eelniion L'Ié Suutsshos ss titi i el-Oise Kart-Club des groupements de vulgarisation agricole du Cambrésis. Bit : aider 
du val d”?vette. But: pratique su sport karting. Siêge soctal: 7, rue les groupeme nis de vulgarisation agricole du Cambrésis dans leur 
de Pa rar y gl L 4 ! = ë , travail d'amélioration technique, économique et sociale des explai- 
chris Fe tations agricoles et permettre une liaison entre les activités des 
différents groupements. Siège social: hôtel de ville de Cambrai 
6 avril 190 D ration à la préfecture de police Maison du Nord). 
Théâtre. But: réunir, en vue de réalisations concrètes, tous ceux 
dont déper 1 d'avenir de l'art dramatique, en leur permettant de 13 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. Comité 
conIronter rs expériences et leurs problèmes. Siège social: "18, rue des fêtes de Petitmont But: organisation et contrôle de toutes :es 
de Vaugirard, Paris fètes et réjouissanees publiques sur le terriloire de la comimune. 
nr es Siège social: mairie de Petitmont (Meurthe-et-Moselle). 
G avril 1%0, Déclaration à la préfecture de police Société de chasse PRET. vo 
de la Martinière. Bul: expoilation du droit de chasse sur la pro- 13 avril 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Dax. Bureau 
priélé de ia Martinière, Siège social: 40, rue de Berri, Paris. d'études et de documentation municipale, But: réunion des docu- 
ments relatifs à la vie com,nunale Siège social: mairie de Saint- 
- | Pau;-les-bax (Landes), 
6 avril 1960, Déclaration à la préfecture du Cher. deunesse et Loisirs. — 
But liffuser la pensée laïque et défendre les institutions laïques à À : ; " ne 
existantes Siège social: mairie de Vierzon. 13 avril 1960, Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Amicale 
— laïque de la Chapelle-des-Fougeretz. Bui: défendre l’école laïque, 
établir un lien entre les familles et l'école, promouvoir lédueation 
6 avril 1960, Déclaration à la préfecture de police. Directeurs artis- populaire. Siège social: école publique de garçons, la Chape:le-des- 
tiques Paris, D. A. P, Bu!t: grouper en association les directeurs Fouzeretz 
artistiques ayant des fonctions de créateurs, coordonnateurs et res- ; 
ponsables des différentes branches des agences de publicité, des - ; É ; d L 
annonceurs, des journaux, des grands magasins et chaînes à succur- 13 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet, Comité 


des firmes de et télévision publicitaires, 


sales multiples, cin na 

des éditeurs, des londeries typographiques, Siège social: 11, rue 
Vavin, Paris. 

8 avril 196 déclaration à la préfecture de l'Yonne. Li u 
& 1 1960, Déclarat l feet je l'Y Lions-Club 
de doigny. Bul: philanthropique. Siège social: 23, rue Gabriel-Cortel, 
Joigny. 

8 avril 1960, Péclaration à la préfecture de la Haute-Marne. Foyer 


culturel lafertois. But: mise à la disposition des adhérents de toutes 





avclivilés éducatives ou récréatives Siège social: mairie de Laferté- 
sur-Aube 

9 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Comité 
des fêtes de Saint-Joseph, Bul: organiser et encourager les fêtes 
dans la commune, Siège social: mairie de Saint-Joseph (Manche). 
@ avril 1960 Déclaration a la préfecture de police. Association 


la formation professionnelle agricole et 
ménagère agricole privée, But: perfectionnement, défense et repré- 
senta intérêts moraux et matériels des membres de l’asso- 
Cialion. Siège social: 8, rue d'Athènes, Paris. 


nationale des cadres de 


11 es 





de sauvegarde de la vallée de Chevreuse. Bul: sauvegarder les 
paysages, les sites et les espaces libres du territoire comprenant le 
canton de Chevreuse et des environs. Siège social: hôlel de ville 
de Chevreuse (Seine-e!-Oise) 





13 avril! 1960. Déclaration 
cols bleus de la presse. 
social: calé Le Quasimodo, 


à la préfecture de police. Amicale des 
But: aider les orphelins de la mer. Siège 
102, ruzs Réaumur, Paris, 


14 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Amicale laïque de Drefféac. But: œuvres scolaires, péri et postsco- 
laires. Siège social: école publique de Drefléac (Loire-Atlantique). 





1: avril 1960. Déclaration à ja sous-préfecture de Dax. Pêche 
côtière vielloise et saint-gironnaise. But: pratiquer en commun la 
pêche côtière Siège social: mairie de Vielle-Saint-Girons (Landes). 





14 avril 1960, Déc'aration à la préfecture de police Vacances univer- 
sitaires européennes, V. U. E. But: étude et organisation, par des 
conseillers et professeurs qualifiés, de séjours d'études d'élèves et 
étudiants des Cours universitaires de France, C. U. F, Siège social: 
Moulon-Duveruet, Paris. 
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14 avri! 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. 
Le Messager braga:d. But: grouper les amateurs colombophiles de 
la région em vue de l'entrainement des pigeons voyageurs, de 
l'organisation de concours et de l’amélioration du sport co:0mbo- 
phile et de la race du pigeon voyageur. Siège social: calé « K des 
Renards », route de Vergy, à Saint-Dizier Haute-Marne). 


15 avril 1%0 Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Association familiale catholique de Challans. Bui: représentation et 
défense des droits et intérêts moraux et matériels des familles, 
respect de la moralité publique, iutte contre les fléaux sociaux, 
développement du sens familial par une propagande et un ensel 
re appropriés Siège social: 3, rue de la Concorde, Challans 
(Vendée) 


15 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Amicale 
des commerçants et artisans de Plancoët. .But: défense des intérêts 
généraux et vilaux des commerçants et artisans de Plancoët. Siège 
social: mairie de Plancoët (Côtes-du-Nord). 


16 avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Amicale 
du personnel du centre de recherches agron du Centre-Est. 
But: organiser des activilés d'ordre récréatif, sportif et culturel, 
et une entraide morale et matérielle Siège socia:: 14, avenue 
Victor-Hugo, Dijon. 


16 avril 1%0 Déclaration à la préfecture de Grenoble Comité de 
défense des intérêts des propriétaires de terrains exploitants et 
non-exploitants sur la commune de Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs. 
But: défendre les intérêts des propriétaires en vue des opérations 
de remembrement. Siège social: mairie de Saint-Etienne-de-Saint- 
Geoirs. 


16 avril 19%60. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Union 
des chasseurs et propriétaires de Boutenac. Bui: défense des intérêts 
cynégétiques. Siège social: foyer municipal de Boutenac (Aude). 


18 avri: 19%650, Déclaration à la préfecture de Toulouse Union sportive 
Aviation Latécoère. But: pratique des sports (club omnisports). Siège 
socia!: usine Latécoère, 133. rue de Périole, Toulouse. 





19 avril 1960. Déclaration à la préfe‘ture de< Côtes-du-Nord Associa- 
tion d'éducation populaire de l'école technique du « Sacré-Cœur ». 
But: organisation e! gestion de l’écoie technique « Le Sacré-Cœur » 
et des œuvres annexes, Siège social: école « Sacré-Cœur », 16, rue 
Saint-Benoît, Saint-Brieuc. 


19 avril 1%0 Déc:aration à la préfecture de la Loire. Groupe 
harmono-symphonique de Firminy. But: élude et exécution de la 
musique instrumentiaie ainsi que le développement du goft de 
F. musique parmi la populalion. Siège social: 2, place Marquise. à 
irminy 


19 avril 1%60 Déclaration à ia sous-préfecture de Blaye Comité 
de gestion de l’école Saint-Romain But: assurer une propagande 
en faveur de l’école Saint-Romain organiser le fonctionnement 
matériel de cette école, favoriser le recrutement et le perfection 
nement des maîtres, pourvoir à leur traitement. Siège social: 
rue Urbain-Albouv, à Blaye Gironde). 


20 avril 1950 Déclaration à ‘a sous-préfecture de Saint-Malo. Patro- 
nage Saint-Martin. But éducation physique et sportive. Siège social. 
patronage de Baguer-Pican (ILe-et-Vilaine) 


NX) avril 19%60 Déclaration à ia sous-préfecture du Havre Groupe 
folk « L'Assemblée du Pays normand ». Bul: recherche et 
manife<tation, sous quelque forme q'e ce soit, des traditions du 
costume, des chants, des danses et des coutumes du terroir nor 
mand; elle est susceplible d'exercer <on activité dans je domaine 
de l'éducation popilaire Siège social: 28, rue du 3?%-Régiment- 
d’infanterire, le Havre Seine-Maritime) 


20 avril 1%60. Déclaration à !a sous-préfecture de Thiers. Kart-Club 
de Thiers. But: promouvoir le: compétitions entre véhicules dits 
« Karl » et encourager la ‘réation d'associations de kar! locaies. 
Siège social: bar de 1 Aigle d'or, Thiers Puy-de-Dôme), 


20 avril 1960 Déelaralion à la sons-préfecture de Toulon. Amicale 
sportive de la Palasse. Bui: pratiquer, sous toules <es formes, 
l'éducation physique, les sports, les diverses activités de plein air, 
tous exercices et toutes initiatives propres à !a formation physique 
et morale de la jeunesse. Siège social: Civelle de Ja- Palasse, 
Toulon (Var) 





20 avril 1960 Péclaralion À la préfecture de police Le Damier 
de onze heures. Bul: [aire connaîlre ‘un réperloire de pièces de 
théâtre, Siège social: », rue Edimond-Nortier, Neuilly-Sur-Seine, 





20 avril 1960 Déclaration à la preferture de l'Hérault. Kart-Club 
montpelliérain. But: pratique du karting Siège social: bar des 
Halles, pare A:exandre-Laissac, Montpellier. 





31 avril 1960. Déclaration a :a préfecture de Maine-et-Loire, Fédéra- 
tion des associations syndicales des familles de Maine-et-Loire. Bul: 
représentation et défense des familles populaires. Siège social: chez 
M. Claude Raimbaull, 2 bis, rue Clément Janequin, Angers 

21 avril 1%0, Déclaration a la sous-préfecture de Beaune. Associa- 
tion du jumelage Seurre-Beau’aing But: maintenir et renforcer les 
liens de fraternité et d'amilié issus des cérémonies officielles de 
jumelage. Siège social: mairie de Seurre (Côte-d'Or) 





22 avril #40 Déc:aration à ia préfecture de Châteauroux Associa- 
tion d'entraide du personnel des ponts et chaussées du département 
de l’indre. But: recherche de lous les moyens propres à la création 
d'œuvres sociales en faveur du personnel des ponts et chaussées; 
go ei emploi des fonds affectés à ces œuvres. Siège social: 
, rue de la République, Châteauroux 

22 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble Ma'son 
des deunes et de la Culture de Bou-g-d'Oisans. But: créalion, 
gestion et contrôle de la maison des jeunes Siège social: quartier 
du « Paradis », Bourg-d'Oisans 


22 avril 1966 Déclaration à la préfecture de la Marne. Association 
des jeunes de Châtons-Centre. But. œuvres d'éducalion popu:aire. 
Siège social: , rue René-Popelin, à Châlons-sur-Marne. 


22 avril 1%0. Déclaration à la sous-préfecture d'Argelès  Arieles, 
But: prat.que du chant profane ou re.igieux, régional ou patrioti- 
ue), réunions culturelles et intelieetuelles, Siège socia:: mairie 
‘Arg-lès [Haules-Pvrénées) 


22 avril 1%60 Déclaration à la <ous-préfecture de Dinan. Centre 
d'études techniques agricoles de Tréfumel. But: améliorer le niveau 
de vie des agriculteurs. Siège socia;: mairie de Trélumel (Côtes-du- 
Nord). 


22 avril 1960 Déciaration à la préfecture des Deux-Sèvres La Saint- 
Mubert, But: protection, repeuplemen:, destruction des nuisibles, 
répression du braconnage. Siège social. mairie de Cherveux. 


23 avri: 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon Les Grillons 
de Provence. But: faire aimer aux jeunes le chant, la danse et la 
musique. Siège social: avenue Pilote Reboul, le Mourilon, Toulon 
Var). 


23 avril 19%50 Déclaration à la préfecture de police Fédération 
nationale des groupes folkloriques pour la culture française. But: 
fédérer, aider et diffuser la pratique des chants ef danses folklo- 
rique e!: développer l'amitie entre les na'ions. Siège social: 5, rue 
des Saussaies, Paris. 

23 avril 1460 Déc;aration à la préfevture de police, Conseil national 
des économies régionales. Bu! étudier tout probléme, promouvoir 
toulte action avant pour but l'aménagement et a mise en valeur 
du territoire. la productivité et l'expansion régionale, et suggérer 
aux pouvoirs publies telle mesure d'ensemble ou telle mesure 
partieuiière s'inserivant dans le cadre d'une poiitique générale des 
économies régionales, Siège social: 203, boulevard Saint-Germain, 
Paris. 


21 avri 1960 Dociaration à la préfecture de Lons-le-Saunier  Asso- 
ciation d’education populaire de la paroisse de Cornod. But édura- 
tion popiiaire dans le <ens le plus large du mat: création d'ouvres 
pastseolaires, cerclé: d'étude. <ociétés sportives, paitronages, ciné- 
mas, elc. Siège social: chez le curé de Cornod, par Arinthod. 


2» avril 1%) Déclaration à la préfecture des Apes<-Maritimes. 
Comité de protection du château et des monuments historiques de 
Roquebrune-Cap-Martin. But: coopérer avec les pouvoirs puhlire 
à l'entretien du château et des monuments historiques, Veiller à 
l'appmicalion de< mesures de <auvegarde des zones de protection 
par des contacts avec les administrations qualifiées. Siège social: 
mairie de Roqguebrune-Cap-Martin. 








23 avril 1460 Déclaration à la préfecture de Seine-el-Oice, Karting- 
Club de Maisons-Laffitte. Hut: pratique du sport karting, Siège 
social: 7, rue du Gros-Murger, à Ma'sons-Laffitle 


26 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Monthélisrd Ctus 
Amis des jardins. Bat: donner le gof! de la nature, faire œuvre 
d'entraide et soulager :es membres du club Siége social: mairie 
d'Audineourt (Doubs). 





26 avril 160, Déclaralion à la préfecture des Hautes-Pvrénées, Asso 
ciation agricole du service médical du t:'avail des Hautes-Pyrénées. 
But: éludier loutes questions d'hygiène el de sécurité et prendre 
toutes initiatives ou mesures £s’'Y rapportant, concourir au maintien 
de la santé des travailleurs, Siège social: 22, rue de Cronstadt, 
Tarbes 





26 avril 1960 Déclaration à la sou préfecture de Béziers. Société 
communale de chasse de F . But: protection du gibier et 
destruction des nuisibles. Siège social: mairie de Faugères (Hérault), 
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26 avril F0, Déclaration à la préfecture de Nantes. Amicale aïque 8 avril 190. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Amicale des 
du Pinsec. Bu liffuser la pe nsée laïque et défe ndre les institu- anciens chasseurs des 9 et 49° bataillons de chasseur alpins (ancien- 
tions laïques. Siège social: école au Pinsec, la Pilotière, Nantes. nement: Amicale des chasseurs des % et 4% B. C. A.). Nouveau 
—————— ù ag les lens de camaraderie et d'amitié, aider dans Îles 

%, avril 10464) Déclaration à la préfec ture de l'Hérault. Jeune POCRET ER d° empl oi au profit des camarad®s qui en sont dépourvus, 


Chambre économique de Montpellier. But: promouvoir l'étude et 


susciter la solution de problèmes d'intérêt général ayant trait à 
la vie lo-ae, nationale, européenne et mondiale parmi les jeunes 
chefs d'entreprise et cadres supérieurs assumant des responsabilités 
professionneles ou sociales, Siège social: hôlel Saint-Côme, grande- 
rue Jean-Moulin , Montpellier. 


26 avril 1960, Déclaration à la préfecture des llautes-Pyrénées. 
pr Saint-Joseph. But: créer et développer pour les cantons de 
Far! ws-Nord et Tarbes-sud un mouvement de formation populaire : 
social: 10, rue de Cronstadt, 


t iue, eCuucaltlon el luiIsirs. Siège 


26 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Association Saint- 
Jacques. But: organisation d'activités sociales, éducatives et cultu- 
paroissiale d’Arros-Nay. 


roles, itge suclidi: saue 


96 avril 1960 Déc'aration à la prefecture de Nancy. Groupement 
interprofessionnel des associations de productivité du bâtiment de 
Meurthe-et-Moselle (Interapro). Bu: rechercher les conditions de 

| dans les opérations de construction et, 


productivité a introduire 
à cet eflet, mettre en œuvre tous moyens d'information et de 


formation, Siège social: 62, rue de Metz, Nancy. 

97 avril 1960, Déclaration à la préfecture de Lyon, Association 

paroissiale Saint Côme et Damien. But: prèler son conours à 

l'archévêché et à l'association diocésaine pour la création à Caluire- 

él-Cuire de la paroisse Saint Côme et Damien et l'édification de 
zlise et des autres immeubles affectés à ce nouveau centre de 

culle, Siège social: 00, chemin de Fond-Rose, à Caluire-et-Cuire. 


Association 
promouvoir, soutenir 


avril 1960 Déclaration à la préferture de Grenoble. 
Loisirs et rs me du Bas-Grésivaudan, But: 


ivoriser l'éducation, la formation physique, intellectuelle, eultu- 
reile et imora.e des j’unes. Siège social: centre rural, à Chaile. 

7 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Groupement 
autonome de défense des automobilistes. But: défense des automo- 


es dans tous les domaines Siège social: 26, rue Bouquerie, 
A1 gnon 
7 avril 1960 Dé ion à la sous-préfecture de Béziers, Amicale 
du foyer æ Prouitne. E it: distraclions et éducation populaire. Siège 
sucial: foyer Prouilhe, par Courniou (Héraui:t). 
28 avril 1960 Déclaralion à la préfecture du Rhône. Association 


des mamans et des amis des ensts de l’école maternelle, impasse 
du Béal, But: augmenter le bien-être des enfants de l’école; com- 
pléter, entretenir ou renouveler le materiel d'éducation et de jeu; 
resserrer les liens de solidarité entre les familles et :e personnel 


enseignant. Siège social: impasse du Béal, Lyon 

98 avril 1960 Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
caudéranaise de rénovation municipale Bui: étude des problèmes 
contribuant à la prospérité et au bien-être de ses habitants, Siège 
social: bar du Bon Coin, 271 avenue Pasteur, à Caudéran. 

99 avril 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 


Esquirol. But: contribuer à l'hygiène mentale, la réadaptation et le 





reclassement professionnel et sociai des malades menta:es, notam- 
ment de celles qui sont hospitalisées 1 l'hôpital psvehiatrique de 
Maison-Blanche, Siège social: 9, place de l'Hôte:- de-V'ille, Paris. 
MODIFICATIONS 
1 ril 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. L'Amicale 
des tireurs châteaurenardais lransière son siège social du bar des 
alles, pl lace de la Victoire, Châteaurenard, au bar Royal, avenue 
Jentelin, Châteaurenard (Bouches-du-Rhône) 


4 avril 1%60, Déc] 


ration à la préfecture de police. L'Association 
pariskenne de 


recherches théâtrales du Manteau d'Arlequin chang 
son titre, qui devient. Mission du Théâtre, et transfère son siège 
social du 4, avenue Franklin-Roosevelt, à Vincennes, au 60, rue 
Monsieur-le-Prince, à Paris. 

5 avril 1960, Déclaration à la préfecture de Toulouse, 
Artistes occitans, association rég'onale, tran<fère son 


de l'école Lakanal, place de la Daurade, Toulouse, au 
Saint-Exupéry, Toulouse, 


L'association 
siège social 
30, avenue 
8 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Brest, Le « Groupe 
des amateurs brestois cinéastes » change son titre, qui devient: 


tm X. Y. Z. Brest, Siège social: chez :e président, M. Duquenne 
(Pierre), 373, rue Jean-Jaurès, Brest (Finistère). 





aide et soutien aux familles momentanément dans le besoin. S 


social: viNa « Albert », chefin des Nielles, te Cap d'Antibes, Antibes 
(Alpes-Maritimes). 





8 avril 1%0 Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. L’Asso- 
ciation fraternelle des blessés, mutilés rélormés, anciens combat- 
tants de la grande guerre de l’arrondisssement de Coutances change 
son titre, qui devient : Association fraternelle des anciens combat- 
tants de l’arrondisssement de Coutances. Siège social: hôte! de ville 
de Coutances (Manche). 


11 avril 1%0. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées. 
L'association « Castors Aïñot » transfère son siège social du 27, ave- 


_ Joffre, au 8, chemin des Tuileries, lotisssement le Bocage, à 
ares, 
11 avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Martinique. Le 


Yacht-Club change son titre, qui devient: 
nique. Siège social: 
Fort-de-France 


Yacht-Club de la Marti- 
boulevard Chevaier-Sainte-Marthe, Carénage, 





12 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Châteauroux. Le Centre 
de vulgarisation agricole de Pelevoisin change son ditre, qui 
devint: Le Centre d’information et de vulgarisation ag et 
ménager agricoles de Pellevoisin. Siège social: mairie de Pellevoisin. 


12 avril 1960, Déclaration à la préfecture de Châteauroux. Le Centre 
de vulgarisation agrico:e d’Argy change son titre, qui devient: 
Le ce d'information et de vulgarisation agricoles et ménager 


agricoles d'Argy. Siège social: mairie d’Argy. 


12 avril 1969. Déclaration à la préfecture. de Châteauroux. Le Centre 
de vu:garisation agricole d’Ecueillé change son titre, qui devient: 
Le Centre d'information et de vulgarisation agricoles et ménager 
agricoles d'Ecueillé, Siège social: mairie d’Ecueillé. 


13% avril 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. L’Amicale 
des aneiens élèves de Brussieu « Club de Ping-Pong » echange son 
litre, qui devient: Amicale des anciens élèves de Brussieu, modifie 
la composition de son comité de direction et transfère son siège 
social du café Chazallet à j’école publique, à Brussieu. 


13 avril 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. 
cinéasles amateurs d'Algérie change son titre, qui devient: 
des cinéastes et photographes amateurs d'’Aigérie. Siège 
chez ïe président, 1, rue du Docteur-Trolard, à Alger. 


Le Club des 
Club 
social : 


13 avril 1960, Déclaration à la préfecture de la Somme. Le Groupe- 
ment amical et professionnel des chefs de conduite de la région 
Nord lransfère son siège social du 30, rue de-Lattre-de-Tassigny, à 
Ermont (Seine-et-Oise), au 31, rue Valable, à Amiens. 





13 avril 1960. Déciaration à la préfecture de police. La Société 
pour l'encouragement du tennis et des sports dans la branche 
textiles transfère son siège social du 37, boulevard de Strasbourg, 
Paris, au 7, avenue de la Porte-de-Clignancourt, Paris. 


20 avril 1960. Déc'aration à la préiecture d'Orléans L'Union com- 
merciale de Neuville-aux-Bois et des communes environnantes 
change son titre, qui devient: Union commerciäle de Neuville-aux- 
Bois. Siège social: mairie de Neuvrle-aux-Bois 


20 avril 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. L'Œuvre 
des enfants à la montagne transfère son siège social du 9, rue 
Neyron, Clermont-Ferrand, au 22, place Sugny, Clermont-Ferrand. 





23 avril 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'association « Secours immédiat aux décès des gares de Marseille- 
Joliette-Arenc voies des quais, change son titre, qui devient: 
Secours immédiat au décès gares de Marseille maritime, et transfère 
son siège de la gare de la Jo:iette, à Marseille, à la gare de 
Marseille-Arenc, Marseille. 





23 avril 1960 Déclaration à la préfecture de paiice. -La Société 





Vivaldi transfère son siège social du 8, rue de la Chaise, Paris, 
au 6, rue Lyautey, Paris. 
96 avril 1960 Déclaration à la préfecture de Mézières. La Société 


amicale des anciens sous-officiers et sous-officiers de réserve de 
Givet transfère son siège sociai de chez M GabHet, 62, route de Bon- 
Secours, à Givet, chez M. Feard (Ernest), 4, quai du Fort-de-Rome, 
à Givet. 
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Affaires algériennes. 








CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE TRAVAIL | Pret ne 60-11 étendant aux départements algériens certaines dis- 
DES IMPRIMERIES DE LABEUR ET INDUSTRIES GRA- pusilions de l'ordonnance ne S8-1372 du 29 décembre 1%% et 
du code général des impôts (reclficatif) (p. 1071). 


PHIQUES s 


: Le MINISTERES D'ETAT 
La convention collective du 22 mai 1956 et ses trois annexes, 


les avenants des 25 juillet 1956 et 1°’ juillet 1959, ainsi que les Décret du %6 avril 199 portant approbation d'pn arrêté de l'admi- 
arrêtés d'extension des 22 novembre 1956 et 28 mars 1960, ont nistrateur supérieur des Terres australes el anlareliques fran- 
été réunis en une brochure de format in8° carré, tirée sur çaises modiflant le budget local pour 1959 (p. #71) 
beau papier et sous couverture forte, mise à jour au 15 avril 1960. . 
Décret n° 60-423 du 26 avril 1960 portant extension dans les terri- 

Cette brochure de 86 pages, complétée par un sommaire toires d'outre-mer des dispositluns du décret ne 239-1012 du 
détaillé, est mise en vente sous le n° 1155, au prix de 2,50 NF, 28 ooût 1959 relatif au baccalauréat de l'enseignement du 
ou expédiée sans frais sur simple demande accompagnée du second degré (p. 4071). 
montant. 


Arrêté du %6 avril 1960 portant extension dans les territoires d'outre- 

mer des dispositions de l'arrêté du 2 anût 19% relatif à la 

(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque durée et à la nature des épreuves du baccalauréat de l'ensei- 
postal |C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, gnement du second degré ({p. 1071). 


26, rue Desaix, Paris [15]. 
: | 151) Arrêté du 26 avril +962 portant création de centres d'examen pour 


le baccalauréat de l'enseignement du second degré à Nouméa 
el à Papeele (p. 1071). 





SOMMAIRE MINISTERE DE LA JUSTICE 


irrété du 2? mai 1%0 fixant les modalités d'organisation du concours 
pour le recrulement d'édurateurs stagiaires des services exlé- 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES rieurs de l'administralion pénitentiare (p. 4072). 


PREMIER MINISTRE MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrêté portant détachement (groupement des contrôles radio-élec- Décret du 48 avril 1960 portant radiation des cadres d'un conseiller 
triques) (p. 4071). de tribunal administratif (p. 1053). 


«tf) Arrêté portant détachement (sûreté nationale) (p. 4073), 
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MINISTERE DES ARMEES 
Décret du 4 mai 1% portant nomination de deux mermbres du 


conseil des prises (p. 4075 


Arrêtés et décision portant délachement, mise et radiation de 


position hors cadre: 
Armée de terre (active) (p. 4073). 
Armée de l'air (réserve) (p. 4053). 
Services extérieurs terre) (p. 4073). 


Décision du 26 avril 490 fixant la liste des textes français et étran- 
gers inscrils au programme d'admission à l’école navale en 


Tableau d'avancement et arrété portant promotion (administration 
centrale [imarine;) (p. 4073). 


Tableau des désignations pour servir outre-mer (additif et rectiti- 
cal.f) P. 1073). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 61-124 du # mai 1960 relatif au centre national du com- 
merce extérieur (p. 4074). 


Décret no G-423 du 4 mai 19% portant statut des personnels du 
centre national du commerce extér:eur (p. 4075). 


Arrêté du à mai 1% relatif à l'administration du centre national 
du commerce extérieur (p. 4078). 


irrélé portant nominations au conseil de direction du centre natio- 


4: ! 


nal du commerce extérieur (p. 4079). ' 


Arrêtés portant nominations, réintégralion, mise en disponibuilé, 


révocation et adimissions à la relraile: 


Administration centrale des affaires économiques (p. 4079). 


Agents comptables (p. 4080). 


Caisse des dépôts et consignations (p. 4080). 
Direction générale des impôls (p. 4080). 


Institut nalional de la statistique et des études économiques 
\p it mu), 
Règlement de la tranche epéciale dite « Tranche de la Double 


Chance » de ia loterie nationale 1960 (p. 1080). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêté du 8 avril 1960 fixant l’'échelonnement indiciaire du corps 
des chercheurs de l'office de la recherche scientifique et tech- 
nique outre-mer (p. 410835). 


Arrité du 13 avril 1960 approuvant une délibération du conseil de 
l'université de Lyon modifiant le règlement des études et des 
examens à l'institut d'études politiques de cette université 
(p. 483). 


Arrêté du 15 avril 1960 complétant la liste des certiticats d'études 
supérieures auxquels préparent les collèges scientifiques uni 
vérsitaires (p. 1083) 


Arrété du 19 avril 1960 approuvant une délibération du conseil de 
l'université de Paris portant création d’un diplôme de nutri- 
tion appliquée à l'institut de diététique de la faculté de méde- 
cine de Paris !p. 1083). 


Arrêté portant nomination au cabinel du ministre (p. 4081). 


Ârrétés portant détachements : 
| 
Enseignement supérieur (p. #81) 


Enseignement dn second degré (p. 1084). 


Enseignement du premier degré (p. #84). 


Office de la recherche technique outre-mer 


(p. 1084). 


scientifique et 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrêtés du 21 avril 1%0 relatifs aux pouvoirs des directeurs et chefs 
de service de l'administration centrale et des services exté- 
rieurs en malière de marchés et portant délégations de pou- 
voirs et de signature (p. 1085). 


Arrétés portant intégrations, affectations et délachements: 
Administration générale (p. 4087). 
Aviation civile et commerciale (p. 4088). 
Ponts et chaussées (p. 1088). 
Listes des candidats admis à l'emploi d’adjoint technique des ponts 
et chaussées (p. 1088). 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
Décret du 2? mai 1%60 fixant pour la campagne 1960-1961 le contin- 
gent global de racines vertes de chicorée à café et les contin- 


gents individuels de production de racines vertes et de cos- 
seltes (p. 4089). 


Arrêtés du 3 mai 19%0 réglementant dans divers départements les 
cumuls et réunions d'exploitations agricoles (p. 4089). 


MINISTERE DU TRAVAIL 
Arrêté du 29 avril 1960 fixant les coefficients de ventilation des coti- 
sations d'assurances sociales (p. 4090). : 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêté du 4 mai 1960 portant création d’un centre technique de 
l'équipement sanitaire et social (p. 4089). 


Décision portant attribution de fonctions (administralion générale) 
(p. 40%). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Arrêlé portant nomination (administration centrale) (p. 4090). 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Arrêté portant litularisation (administration centrale) (p. 4090). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, proposi- 
lions ou rapports mis en distribution — Haute Cour de jus- 
tice. — Sénat de la Communauté. — Ordre du jour établi par 
la conférence des présidents. — Nomination de membre ‘de 
commission. — Convocalion de commission — Démissions de 
membres de commissions. — Désignation, par suite de 
vacance, de candidatures pour des commissions. — Réunions 
de commissions (p. 1090). 


Sénat. — Ordre du jour. — Convocation de la conférence des prési- 
dents (p. 4093). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Premier ministre. 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation) (p. 10%). 
Ministère de la justice. 
Avis de concours pour le recrutement d'éducaleurs et d’éducatrices 


stagiaires des services extérieurs de l'administration péniten- 
tiaire (p. 41094). 
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MiniStère des finances et des affaires économiques, 


Résultats du tirage de la cinquième tranche hebdomadaire spéciale 
de la loterie nationale 1960 (p. 4095). 


Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer 
français (15° semaine de 1960) (p. 4096). 


Annonces (p. 1097). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


Assémblée nationale. — No 15. 
Comple rendu intégral des débats du 4 mai 190 (p. G11). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Groupement des contrôles radio-électriques. 





Par arrêté du 28 avril 1960, M. Guilhem (Anny), contrôleur, 7° éche- 
lon, indice brut 320, du groupement des contrôles radio-électriques, 
est placé en position de détachement pour une durée de cinq ans 
auprès du Premier ministre, en vue d'exercer des fonctions d’agent 
technique contractuel de 3° catégorie au commissariat à l'énergie 
atomique. 





AFFAIRES ALCERIENNES 





Décret n° 60-314 étendant aux départements algériens certaines 
dispositions de l'ordonnance n° 58-1372 du 29 décembre 1958 et du 
code général des impôts. 





Rectificatif au Journal officiel du 5 avril 1960 : 
Page 3111, 2° colonne, article 3, 3° alinéa, 5° ligne: 


Au lieu de : 
« … devant le tribunal civil », 


Lire : 
« … devant le tribunal de grande instance ». 


Page 3112: 
l'° colonne, article 9, 3° alinéa, 7° ligne : 


Au lieu de : 
« … des articles 132 et 126 (2°). », 


Lire : 
« … des articles 132 et 128 (2°). ». 
2° colonne, article 10, 2° alinéa, 2° ligne : 


Au lieu de : 
«< … du tribunal d'instance... », 


Lire : 
« … du tribunal de grande instance. ». 
2° colonne, article 10, 3° alinéa, 2° ligne : 


Au lieu de : 
« … du tribunal civil. », 
Lire : 
«< … du tribunal de grande instance... ». 





+0 +- 





MINISTERES D'ETAT 


Décret du 26 avril 1960 portant approbation d'un arrêté de l’adminis- 
trateur supérieur des Terres australes et antarctiques françaises 
modifiant le budget local pour 1959. 





Par décret en date du 26 avril 1960, est approuvé l'arrêté n° 5 du 
31 mars 1960 de l’administrateur supérieur portant modification du 
budget des Terres australes et antarctiques françaises (exercice 
1959). 





Décret n° 60-423 du 26 avril 1960 portant extension dans les 
territoires d'outre-mer des dispositions du décret n° 59-1012 
du 28 août 1959 relatif au baccalauréat de l'enseignement du 
second degré. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat et du ministre de l'éducation 
nationale, 

Vu le décret n° 60-190 du 24 février 1960 relatif aux attribu- 
tions d’un ministre d'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1012 du 28 août 1959 relatif au baccalauréat 
de l’enseignement du second degré, 


Décrète : 
_ Art. 1%. — Sont rendues applicables dans les territoires 
d'outre-mer les dispositions du décret n° 59-1012 du 28 août 1959 
relatif au baccalauréat de l’enseignement du second degré. 


Art. 2. — Le ministre d'Etat et le ministre de l'éducation 
nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 26 avril 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat, 
ROBFRT LECOURT. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Extension dans les territoires d'outre-mer des dispositions de 
l'arrêté du 28 août 1959 relatif à la durée et à la nature des épreuves 
du baccalauréat de l’enseignement du second degré. 


Le ministre d’Etat et le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 60-190 du 24 février 1960 relatif aux attributions 
d’un ministre d'Etat; 

Vu le décret n° 80-423 du 26 avril 1960 portant extension dans 
les territoires d'outre-mer des dispositions du décret n° 59-1012 du 
28 août 1959 relatif au baccalauréat de l’enseignement du second 
degré ; 

Vu l'arrêté du 28 août 1959 relatif à la durée et à la nature des 
épreuves du baccalauréat de l’enseignement du second degré, 


Arrêtent : 


Article unique. — Sont rendues applicables dans les territoires 
d'outre-mer les dispositions de l’arrêté du 28 août 1959 relatif à la 
durée et à la nature des epreuves du baccalauréat de l’enseignement 
du second degré. 

Fait à Paris, le 26 avril 1960. 

Le ministre d'Etat, 
: ROBERT LECOURT, 
Le ministre de l'éducation nationale, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Création de centres d'examen pour le baccalauréat 
de l’enseignement du second degré à Nouméa et à Papeete. 


Le ministre de l'éducation nationale et le ministre d’Etat, 


Vu le décret n° 60-190 du 24 février 1960 relatif aux attributions 
d’un ministre d’Etat ; 

Vu le décret n° 60-423 du 26 avril 1960 portant extension dans 
les territoires d’outre-mer des dispositions du décret n° 59-1012 du 
28 août 1959 relatif au baccalauréat de l’enseignement du second 
degré, 
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Arrêtent : 
Art. 1 Des centres d'épreuves du baccalauréat sont créés à 
Nouméa (Nouvelle-Calédonie) et à Papeete (Polynésie française). 


Chacun de ces centres est rattaché à l’université de Paris. 
Art. 2. — Le recteur de l’académie de Paris est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 26 avril 1960, 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
l'éducation 


Le ministre de nationale, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Modalités d'organisation du concours pour le recrutement d'édu- 
cateurs stagiaires des services extérieurs de l'administration 
pénitentiaire. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statüt 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-1204 du 12 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatit au statut spécial des fonctionnaires 
des services extérieurs de l'administration pénitentiaire ; 

Vu l’arrête du 22 mai 1959 relatif au concours pour le recrutement 
des éducateurs stagiaires des services extérieurs de l’administration 
pénitentiaire ; 

Vu l'arrêté du 9 avril 1960 autorisant l’ouverture d’un concours 
pour le recrutement d'éducateurs stagiaires des services extérieurs 
de l'administration penitentiaire, 


Arrête : 


Art. 1°" Les épreuves écrites du concours public pour le recru- 
tement de vingt-deux éducateurs stagiaires des services extérieurs 
de l'administration pénitentiaire auront lieu le 6 octobre 1960 dans 
les différents centres qui seront organisés si le nombre des candidats 


le justifie à Alger, Bastia, Bordeaux, Dijon, Lille, Lyon, Marseille, 
Paris, Rennes Strasbourg, Toulouse, Fort-de-France, Saint-Denis-de- 
la-Réunion et Basse-Terre. 


Art. 2. — Les emplois mis au concours sont répartis de la façon 
suivante : 

Dix-huit emplois pour les candidats satisfaisant aux dispositions 
de l'alinéa premier de l’article 22 du décret du 12 décembre 1958. 

Deux emplois pour les candidats satisfaisant aux dispositions de 
l'alinéa premier de l’article 22 du décret du 12 décembre 1958. 

Deux emplois pour les candidats bénéficiaires des dispositions de 
l'ordonnance du 29 octobre 1958 (Français musulmans d’Algérie). 


Art. 3. — Les candidats doivent : 


1° Remplir les conditions générales d'accès à la fonction publique 
fixées par l’article 16 de l’ordonnance du 4 février 1959 ; 

2° Etre âgé de vingt et un ans au moins et de quarante ans au plus 
au 1°" janvier de l’année du concours ; la limite d’âge ci-dessus et, 
le cas échéant, dans la limite maxima de cinq années, reculée d’une 
durée égale à celle du temps passé sous les drapeaux au titre du 
service militaire légal, au cours de périodes de mobilisation ou en 
vertu d’un engagement pour la durée de la guerre, ainsi que du 
temps prévu par les dispositions législatives et réglementaires 
concernant les droits des chefs de famille. En ce qui concerne les 
Français musulmans d'Algérie iis peuvent bénéficier en outre d’un 
recul de limite d'âge de cinq ans; 

3° N'avoir été l’objet d'aucune condamnation criminelle ou correc- 
tionnelle ; 

4° Etre titulaire du baccalauréat de l’enseignement du second degré 
ou d’un diplôme admis en équivalence ; 

5° Avoir été préalablement déclaré apte physiquement aux fonc- 
tions d’éducateur à la suite d’un examen par un médecin de l’admi- 
nistration pénitentiaire 

Art. 4. — Les demandes d'admission au concours doivent être, pour 
les candidats n’appartenant pas déjà à l’administration pénitentiaire, 
accompagnées des pièces ci-après : 

1° Un bulletin de naissance ; " 

2° Un extrait du casier judiciaire remontant à moins d’une mois ; 

3” Une piece établissant que le candidat se trouve en position régu- 
lière au regard des lois sur le recrutement de l’armée ; 

4° Une copie des diplômes dont le candidat est titulaire. 

Les inscriptions sont reçues : 

9, rue du Maréchaï-Joffre, à Bordeaux, pour les départements 
d'Afrique du Nord, ainsi que pour les départements : Charente, Cha- 
rente-Maritime, Creuse, Deux-Sèvres, Dordogne, Gironde, Haute- 
Vienne, Indre, Landes, Lot-et-Garonne, Vendée, Vienne. 





Cité administraïive, à Dijon pour les départements: Aube, Côte- 
d'Or, Doubs, Haute- Marne, Haute-Saône, Jura, Nièvre, Saône-et-Loire, 
Yonne, Cher 

11, rue Colbrant, à Lille, pour les départements: Aisne, Marne, 
Nord, Oise, Pas-de-Calais Somme. 

27, quai Perrache, à Lyon, pour les départements: Ain, Allier, 
Ardèche, Drôme, Haute-Loire, Haute-Savoie, Isère, Loire, Puy-de-Dôme, 
Rhône, Savoie. 

20, rue Lafon, à Marseille, pour les départements : Alpes-Maritimes, 
Basses-Alpes, Bouches-du-Rhône, Corse, Gard, Hautes-Alpes, Lozère, 
Var, Vauciuse 

56, boulevard Raspail, à Paris (6), pour les départements: Eure, 
Eure-et- Loir, Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, Loiret, Seine, Seine-Mari- 
time, Seine-et- Marne, Seine-et-Oise. 

18 bis, rue de Châtillon, à Rennes, pour les départements : Cal- 
vados, Côtes-du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, Loire-Atlantique, 
Maine-et- Loire, Manche, Mayenne, Morbihan, Orne, Sarthe. 

Cité administrative, à Strasbourg, pour les départements : 
Ardennes, Bas-Rhin, Haut-Rhin, Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, 
Territoire de Belfort, Vosges. 

115, Grande-Rue Saint- Michel, à Toulouse, pour les départements : 
Ariège, Aude, Aveyron, Basses-Pyrénées, Cantal, Corrèze, Gers, 
Haute-Garonne, Hautes-Pyrénées, Hérault, Lot, Pyrénées-Orientales, 
Tarn, Tarn-et-Garonne. 

Maison centrale de Fort-de-France, 
Guyane, Martinique. 

Prison de Saint-Denis-de-la-Réunion, pour le département : Réunion. 

Maison d'arrêt de Basse-Terre, pour le département : Guadeloupe. 


Art. 5. — La liste des inscriptions sera close le 1° août 1960. 

Le ministre arrête la liste des candidats admis à concourir. Ceux 
qui ne remplissent pas les conditions édictées à l’article 3 ou qui 
n'ont pas déposé les pièces exigées par l’article 4 seront informés 
six jours francs au moins avant l'ouverture du concours qu'ils 
ne figurent pas sur la liste des inscriptions. Ceux admis à concourir 
reçoivent, dans le même délai, une lettre de convocation leur faisant 
connaître les lieu, jour et heure du concours. 


pour les départements : 


Art. 6. — Le concours comporte des épreuves écrites et une 
épreuve orale portant sur les matières inscrites au programme 
annexé au présent arrêté. 


Art. 7. — Les épreuves écrites comprennent : 


1° Une épreuve de composition française sur un sujet d’ordre 
général permettant d’apprécier les qualités de jugement et la 
culture du candidat ; 


2° Une épreuve de criminologie portant sur les matières ci-après : 


Définition et rôle de la criminologie. 

Principales doctrines et théories. 

Rapports de la criminologie avec les autres sciences. 

Etude du phénomène criminel: criminalité en général, facteurs 
criminogènes, processus de l'infraction, classification des délits et 
des délinquants, problème de la responsabilité. 

Prévention et répression de la criminalité : fonctions de la peine, 
peines et mesures de sûreté, traitement des délinquants adultes ; 


3° Une épreuve consistant dans l’étude d’un dossier de délinquant. 


Art. 8. — Il est accordé aux candidats: 

Trois heures pour la composition française. ELA , 

Deux heures et demie pour l'épreuve théorique de criminologie. 

Une heure et demie pour l’épreuve consistant dans l’étude d’un 
dossier de délinquant. 


Art. 9. — Pour chacune des épreuves, il est attribué aux candidats 
un nombre de points variant de 0 à 10. Le coefficient 2 est attribué 
à la composition française et à l'épreuve théorique de crimino- 
logie ; le coefficient 1 à l’épreuve consistant dans l’étude d’un dos- 
sier de délinquant. 


Art. 10. — Les épreuves écrites sont éliminatoires. Nul ne peut 
être admis à l’épreuve orale s’il n’a obtenu 25 points pour les 
épreuves écrites. 


Art. 11 — Les candidats déclarés admissibles doivent toutefois 
satisfaire à un examen psychologique dans les conditions fixées 
par l’arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, avant de 
subir l’épreuve orale qu consiste en une conversation d’une durée 
de dix minutes avec le jury, permettant d'apprécier les qualités 
morales et les connaissances générales du candidat. 


Art. 12. — Pour cette épreuve orale, il est attribué aux candidats 
un nombre de points variant de O0 à 20. 


Art. 13. — Les candidats déclarés admis sont, sous réserve des 
dispositions du paragraphe 4 de l’article 16 de l’ordonnance du 
4 février 1959 nommés éducateurs stagiaires des services exté- 
rieurs de l'administration pénitentiaire au fur et à mesure des 


vacances, dans l’ordre du classement définitif approuvé par le 
ministre. 
Art. 14 — Le directeur de l'administration pénitentiaire est 


chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 2 mai 1960. 
Pour le garde des sceaux, 
ministre de la justice, et par délégation : 


Le directeur de l'administration pénitentiaire, 
ORVAIN. 








+0 











5 Mai 1960 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 4073 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 18 avril 1960 portant radiation des cadres 
d'un conseiller de tribunal administratif. 





Par décret en date du 18 avril 1960, il est mis fin, à compter du 
21 décembre 1959, au détachement de M. Astruc (Georges), conseiller 
de tribunal administratif de 2° classe, dans les fonctions de chef de 
service départemental temporaire des dommages de guerre. 


M. Astruc (Georges) est radié, à compter du 21 décembre 1959, 
du corps des membres des tribunaux administratifs. 





Sûreté nationale. 





Par arrêté du 28 avril 1960, M. Mombellet (André), inspecteur 
d'identité judiciaire (chauffeur) principal de 3° échelon de la sûreté 
nationale, est placé dans la position de détachement auprès du Pre- 
mier ministre (commissariat à l’énergie atomique) pour une période 
de cinq ans, à compter du 1° décembre 1959. en la même qualité. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 4 mai 1960 
portant nomination de deux membres du conseil des prises. 





Par décret en date du 4 mai 1960: 


M. Georges Maleville, maître des requêtes au conseil d'Etat, est 
nommé membre du conseil des prises, en remplacement de 
M. Jacques Donnedieu de Vabres. 


M. Jacques Ducoux, maître des requêtes au conseil d'Etat, est 
nommé membre du conseil des prises, en remplacement de M. Jean 
Ravanel. ü 





Armée de terre (active). 





Par arrêté du 26 avril 1960, M. le lieutenant de gendarmerie 
Lacabanne (Henri) est placé hors cadre et mis, à compter du 
16 mars 1960, à la disposition du ministre des affaires étrangères, 
pour assurer les fonctions de directeur de l’école de gendarmerie 
de Kompong-Chhnancg. 





Armée de l'air (réserve). 





Par décision en date du 8 avril 1960, les officiers de réserve dont 
les noms suivent, placés dans la position hors cadres au titre de 
l'affectation spéciale, sont radiés de cette position et réintégrés dans 
les cadres des réserves de l’armée de l'air : 


2° région aérienne. 
M. le lieutenant Magnan (Jean-Henri), X. 60.665. 


3° région aérienne. 


M. le capitaine Baudry (Roger-Jean-René), X. 57.564. 





Services extérieurs (terre). 





Par arrêté du 27 avril 1960, M> Romanetti (Toussaint), secrétaire 
administratif de 2° classe (2° échelon) des services extérieurs du 
ministère des armées (terre), est detaché auprès du ministère des 
affaires étrangères, pour une durée de quatre ans, à compter 
du 1°’ janvier 1957, en qualité d’agent contractuel (indice de trai- 
tement 265 brut), pour exercer ses fonctions dans les services de 
l'ambassade de France à Tunis. 








Liste des textes français et étrangers inscrits au programme 
d'admission à l'école navale en 1961. 





Par décision du ministre des armées (marine) en date du 
26 avril 1960 : 
1. Les textes français suivants sont inscrits au programme d'admis- 
sion à l’école navale en 1961: 
Montaigne. — Essais : 1, 31, Des Cannibales ; III, 6, Des Coches. 
A. Siegfried, — L'Ame des peuples (Hachette). 


Apollinaire, — Alcools (Gallimard). 


2. Les textes étrangers suivants sont inscrits au programme d’'admis- 
sion à l’école navale et à l’école des élèves ingénieurs mécani- 
ciens de la marine en 1961: 


Auteurs anglais. 


T. Wood Roosse : Best Stories of the Navy (Seascape, Bad Weather, 
The Sailing of the « Ivy », Shadi, The Day’s Work, Flotsam)., Edi- 
tions Faber and Faber Limited, Lendon. 

T. Wood Roosse : Best Stories of the Navy (First Command, Malta 
Convoy, À Case of Stock, Ao Dghaisa, In the Middle Watch, Far 
Eastern Patrol). Editions Faber and Fabe Limited, London. 


John Hadfield : Modern Short Stories (The Lagoon, The Miracle 
of Purun Bhagat. [’m a fool, Second Best, Miss Bracegirdle does 
her duty, The Garden Party). Editions J. M. Dent and Sons, London, 
« Everyman’s Library ». 

John Hadfield: Modern Shorr Stories (Louise, Clay, The Desert 
Islander, Alexander). Editions J. M. Dent and Sons, London. « Eve- 
ryman’s Library ». * 

Auteurs allemands. 

Bodevin et Isler : Collection Deutschland, volume VII, classes ter- 
minales, pp. 1 à 118 (Th. Mann, H. Hesse, H. Carossa). Editions 
Masson. 

Dhaleine et Peyraube : lectures allemandes, classes de première 
et classes supérieures, pp. 122 à 227. Editions Hachette. 

Deutsche EÆErzähler von Heute (Das Eisenbahn ungiück, par 
Th. Mann, Im weiten Meer, par Walter von Molo, Der Urlaub, par 
Remarque). Editions Didier. 

Gerhard Kirchhoff : Deutsche Gegenwart. (Literarisches Lesebuch 
für Ausiändler), pp. 9 à 62, Max Huber Verlag, München. 


3. Pour les autres langues. les candidats devront présenter un texte 
de leur choix dont l’importance devra être comparable à celle de 
l’un des textes énumérés ci-dessus. 





Administration centrale (marine). 


Est inscrit au tableau d'avancement de l’année 1960, pour le grade 
d'administrateur civil de 1° classe : 


M. Nonde (E.-L.), administrateur civil de 2° classe, 7° échelon, 


Par arrêté du 25 avril 1960, M. Nonde (Emile-Louis), administra- 
teur civil de 2‘ classe, 7° échelon, du 1°" janvier 1956, avec une ancien- 
neté de 2 ans 1 mois 15 jours, est nommé administrateur civil de 
l'° classe, 1‘ échelon, pour compter du 1°" janvier 1960, sur la 
me ouverte par la promotion de M. Benoist à la classe excep- 
tionnelle. 





Tableau des désignations pour servir outre-mer. 


Additif et rectificatif au Journal officiel du 26 avril 1960 : 


Sous-officiers et hommes de troupe. 


Pour servir en zone d’outre-mer n° 1. 
Dans les cadres. 
Embarquement à partir du 1°" juin 1960. 
Train. 


Maréchaux des logis. 


Albrand (Jean), 9° R. M. C. LIL A. B E./PL,. B. E. Arme, C. L T.159, 
— République islamique de Mauritanie. 


Masson (André), 4 R. M. C. I. AÀ., 311/C. T. — République islamique 
de Mauritanie. 
Rectificatif. 


Page 3856, 2° colonne : 
F. — Artillerie de marine. 


Maréchaux des logis chefs. 


Rayer Tummolo (Jean-Baptiste), 10° R. M., B. S. artillerie. 
Remplacer par: « Rene! (Maurice), 10° R. M. B. C.S. artillerie », 
(Le reste sans changement.) 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-424 du 4 mai 1960 
relatif au centre national du commerce extérieur. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi du 27 septembre 1943 portant création du centre 


national du commerce extérieur modifiée ; 

Vu le décret n° 55-733 du 26 mai 1955 portant codification et 
aménagement des textes relatifs au contrôle économique et finan- 
cier de l'Etat : 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 : 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — L'établissement public national créé par la loi 
du 27 septembre 1943 sous le nom de centre national du com- 
merce extérieur a un caractère industriel et commercial. 


Art. 2 Le centre national du commerce extérieur a pour 
mission dans le cadre de la politique gouvernementale et des 
directives qu'il reçoit du ministre chargé du commerce extérieur 
de favoriser l'expansion économique sur les marchés extérieurs. 
A ce titre il est chargé notamment : . 

1° D'assurer à titre gratuit ou onéreux l'information tech- 
nique, commerciale, économique et réglementaire des produc- 
teurs, des commerçants et des organismes professionnels en 
vue de développer les exportations ; 

2° De tenir les pouvoirs publics informés des avis des pro- 
fessionnels sur les problèmes du commerce extérieur ; 

3° D'organiser et de stimuler la propagande à l'étranger en 
faveur des productions et des techniques françaises ; 

4° D'étudier et de proposer toutes mesures nécessaires à la 
préparation et à la formation des cadres professionnels du com- 
merce extérieur ; 

5° De favoriser ou entreprendre toute action et, le cas échéant, 
toute opération commerciale tendant au développement des 
échanges, notamment par des études de débouchés opérées avec 
le concours des organisations professionnelles intéressées ; 

6° D'’accomplir toute mission permanente ou temporaire qui 
lui serait confiée par le ministre chargé du commerce extérieur. 


Art. 3. — Des arrêtés du ministre chargé du commerce exté- 
rieur et, en tant que de besoin, du ou des ministres ou secré- 
taires d'Etat intéressés pourront rattacher au centre national 
du commerce extérieur les services ou comités dépendant 
d’administrations ou établissements publics et dont les attri- 


butions concernent l'expansion économique sur les marchés 
extérieurs. 
Art. 4. — Les conseillers et attachés commerciaux en poste 


ou les agents chargés des mêmes attributions sont les corres- 
pondants du centre national du commerce extérieur. Ils lui 
communiquent l’ensemble des informations nécessaires à l’exé- 
cution de sa mission. Le centre leur adresse toute documentation 


utile à l'expansion économique française sur les marchés 
extérieurs. 
Art. 5. — Pour l’accomplissement de sa mission dans les 


différentes régions de la France métropolitaine, le centre natio- 
nal du commerce extérieur dispose de délégations qui coordon- 
nent l’action des différents organismes publics et privés s’inté- 
ressant au commerce extérieur. 

Dans les départements d'Algérie, des Oasis et de la Saoura, 
dans les départements et territoires d'outre-mer, il assume ses 
tâches par l'intermédiaire de services ou d'organismes régionaux 
ou locaux existant auxquels il peut déléguer tout ou partie de 
ses attributions. 

Il peut également apporter son concours, dans les conditions 
définies par des conventions particulières, aux administrations 
ou organismes compétents des Etats de la Communauté et le 
cas échéant d'autres Etats de la zone franc. 


Art. 6. — Le conseil de direction du centre national du 
commerce extérieur est composé d’un président, d’un vice- 
président et de vingt-huit membres choisis en fonction de 


leurs activités et de leur compétence en matière de commerce 
extérieur qui sont nommés pour quatre ans par arrêté du 
ministre chargé du commerce extérieur. Les membres du conseil 
sont renouvelés chaque année par quart. Leur mandat est renou- 
velable. 





Sont, en outre, membres de droit du conseil de direction les 
représentants des ministres chargés des départements ci-cprès : 


Affaires étrangères. Industrie. 
Finances. Agriculture, 
Affaires écononiques. Transports. 


Les fonctions de président, de vice-président et de membre 
du conseil de direction sont gratuites. 

Art. 7. — Le conseil de direction approuve les propositions 
du directeur général relatives aux sujets suivants : 


Programmes annuels ou pluri-annuels d’information et de 
propagande, notamment en ce qui concerne les études de mar- 
chés, les publications, les participations aux manifestations éco- 
nomiques, l’action régionale ; 

Etat annuel des prévisions de recettes et de dépenses et comp- 
tes annuels après inventaires ; 

Statut du personnel et règlement intérieur de l'établissement. 

Art. 8 — Le conseil de direction fixe les conditions dans 
lesquelles le directeur général exercera les pouvoirs de gestion 
et d'administration du centre. Le directeur général est nommé 
par arrêté du ministre chargé du commerce extérieur, après avis 
du conseil de direction. 

Le directeur général est chargé d’assurer l'exécution des déci- 
sions du conseil de direction. Il représente le centre dans les 
actes de la vie civile. 

Il est ordonnateur des recettes et des dépenses. 

Il est assisté de deux secrétaires généraux nommés, sur sa pro- 
position, par arrêté du ministre chargé du commerce extérieur. 

Le conseil de direction peut autoriser le directeur général 
à déléguer sa signature à chacun des secrétaires généraux. 


Art. 9. — Un comité permanent élabore avec le directeur 
général les différents programmes du centre que celui-ci présente 
au conseil de direction. 

Le comité permanent est composé : 

Du chef du service de l'expansion économique au ministère 
des finances et des affaires économiques ; | 

De trois membres choisis en son sein par le conseil de direc- 
tion, au titre des activités industrielles, commerciales ou àgri- 
coles. 

Le président et le vice-président du conseil de direction y 
siègent de droit. 


Art. 10. — Le directeur des relations économiques extérieures 
au ministère des finances et des affaires économiques ou son 
délégué exerce auprès du centre national du commerce extérieur 
les fonctions de commissaire du Gouvernement, dans les condi- 
tions fixées par arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques. ; > 

La gestion du centre national du commerce extérieur est 
soumise au contrôle économique et financier conformément aux 
dispositions du décret susvisé du 26 mai 1955. 


Art. 11. — Sous l'autorité du directeur général, un agent 
comptable assure le fonctionnement des services de comptabilité 
du centre. Ars 

L'agent comptable est nommé par arrêté du ministre des 
finances. Il a la qualité de comptable public. Il est chargé, 
sous sa responsabilité personnelle et pécuniaire, de la percepiion 
des recettes, du paiement des dépenses, de la caisse et du porte- 
feuille. 11 tient, sous l'autorité du directeur général, la compta- 
bilité générale et, s’il y a lieu, la comptabilité analytique d’exploi- 
tation. Il est responsable de la sincérité des écritures. Sa gestion 
est soumise aux vérifications de l'inspection générale des 
finances et ses comptes à la juridiction de la cour des comptes. 


Art. 12. — Les dépenses du centre national du commerce 
extérieur sont couvertes par ses recettes propres, par des 
crédits inscrits chaque année au budget du ministère chargé 
du commerce extérieur et par des crédits qui peuvent être 
virés à son profit par des administrations ou établissements 
publics pour l'exécution de certaines tâches. Le centre est 
habilité à recevoir des rémunérations pour services rendus, des 
dons, legs et libéralités de toute nature. 


Art. 13. — Un état de prévision de recettes et de dépenses 
est établi par le directeur général pour une période de douze 
mois commençant le 1er janvier. Après délibération du conseil 
de direction, il est soumis, chaque année, à l'approbation du 
ministre des finances. 

Le cas échéant, le directeur général rendra compte au conseil 
de direction des modifications qu’en cours d’exercice il aura 
été appelé à apporter, avec l'accord du comité permanent, à 
l'état de prévision antérieurement approuvé. 

Art. 14 — A l'exception du directeur général et des secré- 
taires généraux, le personnel titulaire du centre national du 
commerce extérieur est régi par un statut qui sera établi après 
avis des organisations syndicales les plus représentatives et 
approuvé par décret pris sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires” économiques. 
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Ce statut fixèra des règles de rémunération et prévoira des 
modalités de gestion conformes aux conditions particulières 
d'exploitation de l'établissement. 

Art. 15. — Les modalités d'application du présent décret 
seront fixées par arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques. 

Art. 16. — Sont abrogées les dispositions de la loi susvisée du 
27 septembre 1943 contraires au présent décret. Sont abrogées 
la loi n° 574 du 14 octobre 1943, le décret n° 53-332 du 16 avril 
1953 et le décret n° 57-569 du 10 mai 1957. 


Art. 17. — Le Premier ministre, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 4 mai 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président dé la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-425 du 4 mai 1960 portant statut des personnels 
du centre national du commerce extérieur. 





Le Premier ministre, 


Sur la proposition du ministre des finances et des affaires 
économiques; 

Vu le décret n° 60 du 4 mai 1960 relatif au centre national 
du commerce extérieur, et notamment son article 14; 

Après avis des organisations syndicales les plus représentatives, 


Décrète : 
TITRE 1° 
Dispositions générales. 

Art. 1%. — L'ensemble des agents statutaires recrutés par 
le centre national du commerce extérieur est soumis aux règles 
édictées par le présent décret, qui abroge et remplace toutes dis- 
positions antérieures. 


Ce statut ne s'applique pas aux agents recrutés à titre tem- 
poraire pour exécuter des tâches de durée limitée. 


Art. 2. — Le libre exercice du droit syndical dans le cadre des 
lois et règlements en vigueur est reconnu aux agents du centre 
national du commerce extérieur. 


Art. 3. — Les agents du centre national du commerce extérieur 
doivent tout leur temps au centre et ne peuvent se livrer à 
aucune autre activité rémunérée. 

A titre exceptionnel, ils peuvent être, dans certains cas, 
relevés de cette obligation par le directeur général. 


Art. 4 — Indépendamment des règles instituées dans le 
code pénal en matière de secret professionnel, tout agent du 
centre national du commerce extérieur est lié par l'obligation 
de discrétion professionnelle pour tout ce qui concerne les 
faits et informations dont il a connaissance dans l'exercice ou 
à l’occasion de l'exercice de ses fonctions. 

Toute communication à des tièrs de documents confidentiels, 
sauf dE expresse de la direction, est formellement 
interdite. 


Art 5. — En dehors des cas où l'agent du centre national 
du commerce extérieur agit en vertu d'une délégation et selon 
les instructions de la direction, il est interdit à tout agent de 
se prévaloir du centre national du commerce extérieur ou d’en- 
gager celui-ci au cours d’une conférence ou à l’occasion d’une 
publication de textes sans en avoir reçu l'autorisation préalable. 


Art. 6. — Toute faute commise par un agent du centre 
national du commerce extérieur dans l’exercice ou à l’occasion 
de l'exercice de ses fonctions, ainsi que plus généralement 
toute infraction de droit commun, l’expose à une sanction disci- 
plinaire, sans préjudice, le cas échéant, des peines prévues 
par la loi pénale. 


. Art. 7. — Il est institué au centre national du commerce exté- 
rieur une commission mixte composée d’un nombre égal de 
représentants de la direction désignés par le directeur général 
et de représentants élus du personnel. 





Cette commission est présidée par le directeur général, qui a 
voix prépondérante 

Elle est consultée obligatoirement en matière d'avancement 
et de licenciement et sur les conditions de recrutement, sous 
réserve des dispositions transitoires prévues au titre IX. 

Elle examine les demandes de revision de notation et les récla- 
mations formulées par les agents ayant fait l’objet d'un change- 
ment d'affectation. 

Elle joue, en outre, le rôle de conseil de discipline. 

Cette commission peut également être consultée par la direc- 
tion sur les problèmes intéressant l’organisation et le fonction- 
nement des services ainsi que sur les dispositions générales 
prises en application du présent décret. Dans ces cas, les délé- 
gués des organisations syndicales les plus représentatives peu- 
vent assister avec voix consultative aux séances de la commission 
mixte. 

Elle désigne les représentants du personnel à la commission 
des œuvres sociales. 

Les règles générales concernant les modalités de constitution 
et de fonctionnement de la commission mixte sont fixées par le 
directeur général 


Art. 8. — Les agents du centre national du commerce extérieur 
sont assujettis obligatoirement à la législation sur la sécurité 
sociale et à celle relative aux accidents du travail et selon leur 
situation hiérarchique, soit au régime défini par la convention 
collective nationale de retraite des cadres du 14 mars 1947, soit 
à un régime complémentaire défini conventionnellement. 


TITRE II 
Conditions et organisation du recrutement. 


Art. 9. — Tout candidat devra produire : 

1° Une pièce prouvant qu'il possède la nationalité française 
d_puis cinq ans au moins ; 

2° Un extrait de casier judiciaire datant de moins de trois 
mois ; 

3° Une pièce justifiant de sa position régulière au regard des 
lois sur le recrutement de l’armée ; 

4° Une copie certifiée de ses titres ou diplômes universitaires ; 

5° Un certificat de travail de son dernier employeur ; 

6° Un certificat médical d'un médecin désigné par la commis- 
sion des œuvres sociales attestant de son aptitude physique pour 
l'exercice de sg fonction et indiquant qu'il est indemne de toute 
maladie contagieuse ; 

7° Les candidats mineurs devront fournir une autorisation 
paternelle. 


Art. 10. — Une décision du directeur général, prise après 
consultation de la commission mixte, fixe pour chacune des caté- 
gories les diplômes, titres professionnels et autres conditions 
exigés pour le recrutement intérieur et extérieur. 


Art. 11. — Aucun agent nouveau ne peut être engagé définiti- 
vement avant d’avoir accompli un stage probatoire d'une durée 
effective d'un an pour les agents des catégories A, B, C et de 
six mois pour ceux des catégories D et E définies à l’article 14. 

Au cours des six premiers mois de l’année de stage pour les 
agents des catégories A, B, C et les trois premiers mois pour 
ceux des catégories D et E, l'engagement peut être résilié de 
part et d’autre sans condition ni préavis. 

Durant les six derniers mois de l’année de stage pour les 
agents des catégories À, B, C et les trois derniers mois pour ceux 
des catégories D et E, un préavis d’un mois devra être respecté 
de part et d'autre. 

Au cours du stage probatoire, le licenciement n'a pas à 
être motivé et ne donne droit à aucune indemnité. 

L'année de stage est comptée pour le calcul de l'ancienneté. 


Art. 12. — En régle générale, le recrutement dans une caté- 
gorie ne peut se faire qu'à l'échelon inférieur de cette 
catégorie. 

Cependant, lorsque les titres professionnels ou les besoins 
du service le justifient, le recrutement peut être effectué à 
un des trois premiers échelons dans la catégorie considérée, 
ou à un échelon quelconque pour le personnel d'encadrement 
supérieur. 

Les dispositions des deux alinéas qui précèdent sont appli- 
cables pour la titularisation des agents à l'expiration de la 
période de stage. 

Art. 13. — La direction peut affecter à un poste devenu vacant 
ou à un poste nouvellement créé un agent occupant des fonc- 
tions hiérarchiquement moins élevées. Dans ce cas, l'agent 
devra effectuer une période probatoire de six mois au cours de 
laquelle il conservera les avantages acquis dans sa précédente 
affectation. : 

Si à l'expiration de la période probatoire l'agent est maintenu 
dans son nouveau poste, il lui sera alors attribué la rémunéra- 
tion correspondante. 
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congés de maladie sont considérés pour l'application de cette 
Classement et rémunération. mesure comme service accompli. 
gl à: tb Les dispositions légales en faveur des mineurs et mères. de 
Art. 14. —— Les différents personnels du centre sont répartis famille sont applicables de plein droit. 


en cinq catégories désignées par les lettres A; B, C, D, E. Les 
catégories À, B, C comprennent plusieurs classes et dans chaque 
classe plusieurs échelons. Les catégories D et E ne comportent 
que des échelons. À chaque échelon correspond un indice qui 
sert au calcul de la rémunération. Les classes et indices de 
l'ensemble du personnel sont fixés par décision du ministre 
des finances et des affaires économiques, sur proposition du 
directeur général. 

Art. 15. — La rémunération des agents du centre comprend 
le traitement et le supplément familial. 

Le traitement mensuel est égal au produit du centième du 
salaire de base par l'indice correspondant à l'échelon. 

Le salaire mensuel brut de base et le mode de calcul du 
supplément familial sont fixés par décision du ministre des 
finances et des affaires économiques, sur proposition du direc- 
teur général. 

A cette rémunération de base peuvent s'ajouter des primes 
qui tiennent compte notamment du rendement et de la techni- 
cite. 

Le montant de ces primes est fixé par le directeur général. 

Art. 16. — Les modalités de remboursement de frais exposés 
par les agents du centre lors de déplacements en France ou 
à l'étranger sont déterminées par le directeur général. 


TITRE IV 


Avancement et notation. 


- L'avancement comprend l'avancement d'échelon et 
pour les catégories À, B et C, l'avancement de 


Art. 17 
également, 
classe. 

L'avancement d'échelon s'effectue selon l'ancienneté, compte 
tenu, le cas échéant, de la notation de l'agent. 

L'avancement de classe a lieu exclusivement au choix. 

Les règles applicables en matière d'avancement font l'objet 
d'une décision du directeur général, prise après consultation de 
la commission mixte et soumise à l'approbation du ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Art. 18 — Les agents qui, par suite d'un changement de caté- 
gorie, perçoivent un traitement inférieur à celui qu'ils rece- 
vaient auparavant, bénéficient d'une indemnité compensatrice 
tant que subsiste une disparité entre leur nouveau traitement 
et celui qu'ils auraient perçu s'ils étaient restés dans leur ancienne 
catégorie. 

Art. 19. Il est attribué chaque année à tout agent du 
centre une note.chiffrée suivie d'une appréciation générale expri- 
mant sa valeur professionnelle. Le pouvoir de notation appar- 
tient au directeur général, sur proposition du chef du service 
auquel appartient l'agent. Le système de notation est fixé par 
le directeur général, après consultation de la commission mixte. 


TITRE V 
Discipline. 
Art. 20. — Les infractions à la discipline entraînent les sanc- 
tions suivantes : 
a) Avertissement ; 


b) 
C) 
d) 
e) 
f) 


La rétrogradation, la mise en disponibilité d'office et la révo- 


Blâäme avec inscription au dossier ; 
Exclusion temporaire des cadres ; 
Rétrogradation ; 

Mise en disponibilité d'office ; 
Révocation sans indemnité. 


cation sans indemnité ne peuvent être prononcées qu'après 
consultation de la commission mixte siégeant en conseil de 
discipline. 


Les règles applicables en matière de discipline font l'objet 
d'une décision du directeur général prise après consultation de 
la commission mixte. 


TirRE VI 
Durée du travail. congé, disponibilité, détachement. 
Art. 21. — La durée hebdomadaire de travail est fixée par 


décision du directeur général soumise à l'approbation du 


ministre des finances et des affaires économiques. 

Art. 22. — Tout agent titulaire en activité a droit à un congé 
annuel de trente jours consécutifs pour une année de ser- 
vice. Les agents en période de stage probatoire ont droit à 





La direction conserve toute liberté pour échelonner les congés. 
Elle peut, en outre, s'opposer, si l'intérêt du service l'exige, 
à tout fractionnement de congé. Les agents chargés de famille 
bénéficient d'une priorité pour le choix des périodes de congés 
annuels. 

Le congé dû pour une année de service ne peut se repor- 
ter sur l’année suivante, sauf autorisation exceptionnelle don- 
née par la direction, sur avis du chef du service. 


Art. 23. Des autorisations spéciales, n’entrant pas en 
compte dans le calcul des congés annuels, peuvent être 
accordées : 


1° Aux agents occupant des fonctions publiques électives, 
dans la limite de la durée totale de sessions des assemblées 
dont ils font partie, lorsque ces fonctions n’ont pas entraîné la 
mise en disponibilité ; 

2° Aux représentants dûment mandatés des syndicats, à l’occa- 
sion de la convocation des congrès professionnels, syndicaux, 
fédéraux, confédéraux et internationaux, ainsi que des orga- 
nismes directeurs dont ils sont élus membres ; 

3° Aux agents candidats aux élections parlémentaires, confor- 
mément aux dispositions prises à cet égard par l’administration 
pour les agents du secteur public. 


Art. 24. —_ En outre, des congés exceptionnels peuvent être 
accordés, sur justifications, en cas d'événements familiaux, dans 
les conditions fixées par le directeur général, après consultations 
de la commission des œuvres sociales. 


Art. 25. — Les agents titulaires sont mis en disportibilité 
sans traitement, pour la durée de leur mandat, lorsqu'ils occu- 
pent des fonctions politiques ou syndicales de caractère élec- 
tif, incompatibles avec l'exercice de leurs fonctions au centre 
national du commerce extérieur. . 


Art. 26. — Les agents titulaires peuvent être mis, à titre 
exceptionnel et après un an de service effectif, en disponibilité 
sans traitement : 


a) Dans le cas d'accident ou de maladie grave du conjoint 
ou d’un enfant, ou à l’issue d’un congé de longue maladie. 

La durée de cette mise en disponibilité ne peut excéder au total 
trois ans. 

b) Pour convenances personnelles, pour une durée maximum 
de trois mois non renouvelable. 

Le directeur général, après consultation de la commission des 
œuvres sociales, apprécie l’opportunité de la mise en disponibilité 
et détermine la durée éventuelle de celle-ci et de sa reconduction. 


Art. 27. — L'agent placé en position de congé de maladie 
conserve pendant la durée de son indisponibilité l'intégralité de 
son salaire pendant les trois premiers mois et continue à perce- 
voir le montant de son demi-salaire pendant une nouvelle période 
pouvant atteindre trois mois. 

La totalité des suppléments pour charges de famille s'ajoute 
à ce salaire. 

Sont déduites du montant du salaire ou du. demi-salaire les 
prestations journalières versées à l'agent au titre du régime 
général de la sécurité sociale. 

Au-delà d'une durée de six mois consécutifs ou non dans une 
période quelconque de douze mois, il n’est plus effectué de ver- 
sements complémentaires. 

L'agent titulaire atteint de tuberculose, de maladie mentale, 
d'affection cancéreuse ou de pojiomyélite est de droit mis en 
congé de longue durée. Il est aussitôt remplacé dans sa fonction. 
Il conserve pendant les trois premières années l'intégralité de 
son traitement. Pendant les deux années qui suivent, il subit une 
retenue de moitié. 

La reconnaissance de l’état de maladie peut faire l’objet de 
vérifications de la part d’un médecin désigné par la direction. 


Art. 28. — En cas de maternité, les congés avec traitement sont 
fixés à six semaines avant la date présumée de l'accouchement et 
à huit semaines après celui-ci, l’intéressée ayant droit de toute 
facon, du fait de son accouchement, à un congé total à salaire 
intégral de quatorze semaines. Si, à la fin de la période de 
repos, l'intéressée n'est pas en état de reprendre son travail, elle 
peut bénéficier des congés de maladie dans les conditions prévues 
à l’article 27, le point de départ de ceux-ci étant la date de l’acte 
médical qui a constaté un fait nouveau ou une anomalie dans 
l'évolution de la grossesse ou des suites de couches et donne lieu 
à une intervention de la sécurité sociale. 

Les prestations d’indemnités journalières versées en applica- 
tion des règlements de la sécurité sociale viennent en déduction 
du traitement alloué par le centre. 
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Art. 29. — A l'expiration du congé de maternité, les agents 
qui désirent obtenir un congé d'allaitement sont mis en position 
de congé sans traitement. 


La durée de ce congé ne peut excéder une année. 


Les agents titulaires mères de famille peuvent de droit obtenir, 
pour élever un enfant âgé de moins de cinq ans, leur mise en 
congé sans traitement. 


La durée de ce congé ne peut excéder trois ans. 


Les agents qui ne reprennent pas leur activité à la fin de leur 
congé peuvent être licenciés sans indemnité. 


Art. 30. — Les positions prévues aux articles 25, 26, 27, 28 et 29 
impliquent le maintien dans l'emploi. Toutefois, après une absence 
supérieure à six mois, sauf en cas de congé de maladie prévu à 
l'article 27, l'agent intéressé ne peut être réintégré que lorsque 
son ancien poste ou un poste équivalent est redevenu vacant. 


La durée de ces congés, à l’exclusion de ceux accordés au titre 
soit de l’article 26, soit du troisième alinéa de l’article 29, entrent 
en ligne de compte pour le calcul de l'ancienneté. 


Art. 31. — Les agents titulaires appelés à effectuer leur service 
militaire légal, une période militaire ou mobilisés bénéficient 
des conditions suivantes : 


a) En cas de service militaire légal, l'agent est placé en congé 
sans solde. A l'expiration de ce service et, sur demande formulée 
dans un délai maximum de deux mois, il est réintégré dans 
son ancien emploi ou dans un emploi équivalent. Si la demande 
n'est pas présentée dans le délai prévu, le licenciement sans 
indemnité ni préavis est prononcé ; 

b) En cas de période de réserve obligatoire, l'agent reçoit inté- 
gralement son traitement et la durée de cette période ne peut 
être déduite de son congé annuel ; 

c) En cas de mobilisation, l’agent ayant au moins trois ans 
de présence perçoit intégralement son traitement. 


Doit être pris comme base de calcul le traitement effecti- 
vement perçu, déduction faite des indemnités n'ayant pas un 
caractère permanent, à la date du rappel sous les drapeaux ou 
de la mobilisation. 

Est déduit des sommes qui peuvent être allouées, dans les 
divers cas énoncés ci-dessus, le montant de la solde militaire. 


La durée des absences pour service militaire, période de 
réserve ou mobilisation, entre en ligne de compte pour le calcul 
de l'ancienneté. 


Art. 32. — Les agents peuvent demander au directeur général, 
qui est seul juge de la décision, à être détachés auprès de la 
direction des relations économiques extérieures ou des postes 
de l'expansion économique à l'étranger ou de certains organismes 
publics. Dans cette position ils continuent à bénéficier de leurs 
droits à l'avancement. 


TITRE VII 


Cessation de fonctions. 


Art. 33. — La cessation définitive de fonctions résulte : 


1° De la démission, 
2° Du licenciement, 
3° De la révocation, 
4° De l'atteinte de la limite d'âge. 


Art. 34, — La démission doit résulter d'une demande écrite 
de l'intéressé marquant sa volonté, non équivoque, de quitter 
le centre national du commerce extérieur. Le préavis commence 
à courir à partir de la date de réception de la demande de 
démission. Ce préavis est de trois mois pour les agents des 
vs 0 A, Bet C et de un mois pour les agents des catégories 

et E, 


_ Art. 35. — Tout agent peut faire l'objet d'une mesure de 
licenciement en cas de suppression d'emploi. 

Dans ce cas, les agents seront licenciés, après avis de la 
commission mixte dans un ordre déterminé en premier lieu 
par la valeur professionnelle, en second lieu par l'ancienneté et 
les charges de famille. 


Un préavis de trois mois pour les agents des catégories A, B 
et C et de un mois, pour les agents des catégories D et E, doit 
être observé. 


Art 36. — En cas de licenciement, le délai de préavis com- 
mence à courir à la date de la notification à l'agent intéressé, de 
son licenciement. 


Art. 37. — Tous les agents en instance de licenciement ou 
démissionnaires ont droit à deux heures par jour ou cinquante 
heures par mois, prélevées sur le temps de travail pour recher- 





cher un autre emploi. Ces heures sont fixées d’un commun 
accord ou à défaut alternativement par l'agent et le chef du 
service. 


Art. 38. — Tout agent peut être révoqué pour faute grave 
ou manquement à la discipline. Le licenciement par mesure 
disciplinaire ne peut donner lieu ni à préavis ni à indemnisation, 


Art. 39. —— En cas de licenciement pour suppression d'emploi 
les agents ont droit à une indemnité calculée à raison des 
trois quarts de la rémunération afférente au dernier mois 
d'activité multipliée par le nombre d'années de service, toute 
fraction de service supérieure à six mois étant comptée pour 
un an, sans que le montant total puisse excéder dix-huit fois 
la même rémunération. 


Art. 49. —— Le directeur général a la faculté de licencier, 
avec paiement de l'indemnité prévue à l'article 39, les agents 
qui ne sont pas susceptibles de recevoir une autre affectation 
et qu’il estime faire preuve d'insuffisance professionnelle. Une 
telle décision ne peut être prise qu'après avis de la commission 
mixté qui aura à se prononcer sur l'insuffisance professionnelle 
appréciée en fonction des éléments du dossier de l'agent, lequel 
lui aura été au préalable communiqué. 


Un préavis de trois mois pour les agents des catégories A, 
B et C et d'un mois pour les agents des catégories D et E 
doit être observé. 


Art. 41. — Tout agent atteint par la limite d'âge, fixée à 
soixante-cinq ans, cesse ses fonctions le 31 décembre de l’année 
en cours. Il perçoit au moment de son départ une indemnité 
de fin de carrière fixée à 25 p. 100 de l'indemnité de licencie- 
ment prévue à l’article 39, sans qu'elle puisse excéder trois fois 
la dernière rémunération mensuelle. 


Cependant, à partir de soixante ans, les agents peuvent offrir 
leur démission en demandant le bénéfice de l'indemnité de fin 
de carrière. 


TiTRE VIII 
Œuvres sociales. 


Art. 42. — Les conditions de fonctionnement des œuvres 
sociales du centre national du commerce extérieur sont fixées, 
après consultation de la commission des œuvres sociales, par 
décision du directeur général, soumise à l’approbation du ministre 
des finances et des affaires économiques. 


Art. 43. — Le budget des œuvres sociales est alimenté au 
moyen d’une contribution versée par le centre national du 
commerce extérieur. Le montant de cette contribution est fixé 
chaque année par l’état de prévision des recettes et des dépenses 
du centre. 


TITRE IX 
Dispositions spéciales et transitoires. 


Art. 44. —— Certains emplois peuvent être confiés à des fonc- 
tionnaires détachés ou mis à la disposition du centre par leur 
administration d'origine. 


Ces fonctionnaires sont soumis aux règles et obligations du 
présent décret dans la mesure où celles-ci sont compatibles avec 
les dispositions qui les régissent dans leur corps d’origine. 


Art. 45. — Le texte du présent statut sera obligatoirement 
remis, lors de son entrée en vigueur, à tous les agents de l’éta- 
blissement. Il sera joint à la lettre d'engagement de tout nouvel 
agent. 


Art. 46. — Pendant une période transitoire d'un an, pour les 
agents ayant la qualité de titulaire à la date d'entrée en vigueur 
du présent décret, les licenciements sont décidés par le directeur 
général, soit en conséquence de la réorganisation des services, 
soit pour insuffisance professionnelle appréciée par lui. Ils 
ouvriront droit, outre l'indemnité prévue à l'article 39, à un 
supplément de trois mensualités. 


Art. 47. — Pendant cette même période, les agents ayant la 
qualité de titulaire à la date d'entrée en vigueur du présent 
décret, qui ne pourraient conserver ou recevoir dans la nouvelle 
organisation des services une affectation correspondant à leur 
situation hiérarchique antérieure, auront la possibilité d'offrir 
leur démission en demandant le bénéfice des indemnités prévues 
à l’article 48. 
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Art. 48. —— Pendant la même période, si, par suite d'un chan- 
gement d'affectation ou d'attribution, un agent après avoir for- 
mulé la réclamation prévue à l’article 7 et avoir été maintenu 
dans son affectation nouvelle, estime, après un stage probatoire 
de trois mois, ne pouvoir continuer à exercer ces fonctions, la 
commission mixte examinera à nouveau le problème de l'affecta- 
tion de cet agent et pourra, le cas échéant, proposer que la 
démission qu'il offrirait soit assimilée à un licenciement pour 
insuffisance professionnelle, ouvrant droit aux indemnités pré- 
vues à l’article 46. 


Art. 49. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiges, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





. 


Administration du centre national du commerce extérieur. 
(Application du décret n° 60-424 du 4 mai 1960.) 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 60-424 du 4 mai 1960 relatif au centre national 
du commerce extérieur, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Le président et le vice-président du conseil de direction 
sont nommés pour quatre ans. Le vice-président assure les fonctions 
de président en cas d'absence ou d’empêchement de ce dernier. 


Les membres du conseil de direction sont renouvelables chaque 
année par quart, par voie de tirage au sort. 

Les membres du conseil de direction désignés en tant que repré- 
sentants d’administrations publiques sont nommés par le ministre 
chargé du commerce extérieur, sur proposition des ministres inté- 
ressés, parmi les fonctionnaires en activité de service. Ils ont la 
faculté de se faire représenter par un suppléant nommé dans les 
mêmes formes qu'eux et soumis aux mêmes obligations. Les fonc- 
tionnaires qui cessent d'exercer les fonctions en raison desquelles 
ils ont été appelés à siéger au conseil de direction, cessent de plein 
droit d’être membres de ec conseil. 

Le conseil de direction se réunit sur la convocation de son prési- 
dent, aussi souvent qu'il est nécessaire et au moins tous les trois 
mois. Il doit être convoqué si le commissaire du Gouvernement ou 
la majorité des administrateurs le demandent. 

Il délibère sur tous les programmes d’action entrant dans l’objet 
de l’établisement, qui ne peuvent être exécutés qu'après avoir reçu 
son approbation. Il connaît des avis concernant le commerce exté- 
rieur, émis par les organisations professionnelles, dont il fait part, 
avec ses observations, aux ministres intéressés, par l'intermédiaire 
du directeur des relations économiques extérieures au ministère des 
finances et des affaires économiques. 

Le commissaire du Gouvernement et le contrôleur d’Etat partici- 
pent de droit aux réunions du conseil de direction. Le directeur 
général et, s’il y a lieu, les secrétaires généraux y assistent également, 
avec voix consultative. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres 
présents. En cas de vote et de partage égal des voix, celle du pré- 
sident de séance est prépondérante. 

Il est établi un procès-verbal de chaque séance, signé par le prési- 
dent de séance. 


Art. 2. — Les membres du comité permanent choisis par le conseil 
de direction sont désignés chaque année par voie d'élection. 

En cas de partage égal des voix entre deux candidats, la désigna- 
tion est effectuée au bénéfice de l’âge. 

Le comité permanent peut appeler à siéger à ses réunions tout 
représentant d'administration publique ou d'organisme professionnel 
et toute personne compétente pour l'étude d’un problème particu- 
lier. 11 peut décider la création de toute commission pour la prépa- 
ration d’un programme particulier. 

Le comité permanent se réunit sur la convocation du président 
du conseil de direction ou du directeur général, aussi souvent qu’il 
est nécessaire et au moins tous les mois. Il doit être convoqué, si le 
commissaire du Gouvernement ou la majorité de ses membres le 
demandent. 





Art. 3. — Le directeur général exécute les décisions prises par le 
conseil de direction, Il assure le fonctionnement des services dans 
les conditions fixées par le conseil de direction. 


A ce titre il est appelé notamment à engager les dépenses, passer 
les marchés, baux et conventions de toute nature, émettre les ordres 
de paiement et les titres de recettes, constituer et liquider les droits 
et charges de l’établissement, ainsi qu’à recruter, nommer, révoquer 
et licencier le personnel et en fixer la rémunération dans les condi- 
tions prévues par le statut des personnels du centre. 

Le directeur général tient comptabilité de l'engagement des 
dépenses et suit l’émission des titres de recettes et des ordres de 
paiement qu’il transmet à l'agent comptable. 


Art. 4. — La rémunération de l’agent comptable, chef des services 
de la comptabilité, est fixée par décision du ministre des finances 
et des affaires économiques, après avis. du directeur général. 

L'agent comptable fournit, en garantie de sa gestion, un caution- 
nement dont le montant est fixé par le ministre des finances et 
des affaires économiques. Il peut, sous sa responsabilité et avec 
l'agrément du ministre des finances et des affaires économiques, 
déléguer sa signature à un agent qu’il constitue son fondé de 
pouvoir par une procuration régulière. 

Il tient ou fait tenir, sous son contrôle, l'inventaire du matériel. 
Il peut être chargé par le directeur général de tenir la comptabilité 
des engagements de dépenses. 

Lors de sa cessation de fonctions, l’agent corptable peut obtenir 
le remboursement de son cautionnement en produisant un certificat 
de libération définitive, établi par le ministre des finances et des 
affaires économiques. 

Il peut obtenir décharge de la responsabilité qu’il aura erncourue 
ou remise des sommes laissées à sa charge, dans les conditions 
prévues aux articles 20 et 21 du décret n° 53-714 du 9 août 1953. 


Art. 5. — L'état de prévision des recettes et des dénenses est 
présenté selon un modèle arrêté par le ministre des finances et 
des affaires économiques et divisé en chapitres qui ne doivent 
comprendre que des recettes et des dépenses de même nature. 

Les modifications apportées en cours d’année à cet état doivent 
être soumises à l'approbation du ministre des finances et des affaires 
économiques. Toutefois, le contrôleur d'Etat peut autoriser des 
virements d’un chapitre à un autre. 


Art. 6. — La comptabilité générale et, s’il y a lieu, la comptabilité 
analytique d’exploitation sont tenues par Fagent comptable dans 
les conditions définies par le ministre des finances et des affaires 
économiques. 

L'agent comptable adresse mensuellement copie de ses balances 
au directeur général et au contrôleur d’Etat, ainsi que semestrielle- 
ment au ministre des finances et des affaires économiques. 


Art. 7. — Les produits de l’établissement sont recouvrés par 
l'agent comptable, soit spontanément, Soit sur l’ordre qui lui en est 
donné par le directeur général 

L'agent comptable adresse aux débiteurs les factures correspon- 
dantes et reçoit leurs règlements. 

Les règlements sont considérés comme libératoires s’ils sont effec- 
tués par versement d’espèces à la caisse de l'agent comptable, 
remise d’un chèque ou effet bancaire ou postal d’un montant égal 
à celui de la dette. inscription au crédit d’un des comptes externes 
de disponibilités de l’agent comptable, remise d’un effet de commerce 
lorsque cette modalité a été acceptée par le directeur général. 

L'acceptation d’un effet de commerce reçu en paiement ne peut 
avoir lieu que sous la double signature du directeur général et de 
l'agent comptable. 


Art. 8 — Avec l’accord du contrôleur d’Etat et après avis de 
l'agent comptable, le directeur général peut, sous réserve, le cas 
échéant, de s’assurer de garanties appropriées, consentir des délais 
aux débiteurs et prendre les mesures propres à faciliter le règle- 
ment de leur dette envers l’établissement. 


Art. 9 — L'agent comptable renseigne le directeur général sur 
la marche des recouvrements et doit être informé des délais ou 
aménagements qui pourraient être consentis. 

En eas d’échec des tentatives de recouvrement amiable, l’agent 
comptable procède aux poursuites sur l’ordre du directeur général. 

Les poursuites sont exécutées conformément aux dispositions du 
décret n° 53-1092 du 5 novembre 1953. Toutefois, le conseil de direc- 
tion peut, après avis du contrôleur d’Etat et de l'agent comptable, 
décider que les poursuites seront conduites conformément aux 
usages du commerce. 


Art. 10. — Le directeur général soumet à l'examen du conseil 
de direction, au cours de sa premiere séance de l’année, les dossiers 
des créances non recouvrées depuis plus d’un an. 

Il est tenu de soumettre au contrôleur d'Etat, pour avis, puis 
au conseil de direction, pour décision, ses propositions relatives aux 
admissions en non-valeur et à l'emploi des provisions pour créances 
douteuses. 
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Art. 11. — Les charges du centre sont acquittées par l’agent 
comptable sur l’ordre donné par le directeur général ou après avoir 
cté acceptées par ce dernier. 


Les ordres de paiement sont appuyés des pièces justificatives 
nécessaires et notamment des mémoires, factures, marchés, baux et 
conventions. 


L'acceptation de la dépense revêt la forme soit d’une mention 
datée et signée apposée sur le mémoire, la facture ou toute autre 
pièce en tenant lieu, soit d’un certificat séparé d'exécution de 
service, l’un ou l’autre précisant que le règlement peut être vala- 
blement opéré pour la somme indiquée. 


Art. 12. — Dans le cas d'insuffisance de crédit, d’erreur ou d'irré- 
sularité concernant l’imputation de la dépense, l’ordre de paiement, 
l'acceptation ou les justifications produites à l'appui, ou si la 
validité de la créance lui paraît contestable; l’agent comptable doit, 
sous sa responsabilité, surseoir au paiement et en aviser immédia- 
tement le directeur général et le contrôleur d'Etat. 


Le directeur général peut, sous sa responsabilité personnelle, et 
après en avoir informé de son intention le contrôleur d'Etat et 
le président du conseil de direction, donner à l'agent comptable 
l’ordre de payer. Dans ce cas, sauf opposition du contrôleur d’Etat, 
l'agent comptable procède au règlement, annexe l’ordre de payer 
à l’acquit correspondant et rend compte au ministre des finances 
et des affaires économiques par une lettre dont il remet copie au 
directeur général. 


En cas d'opposition du contrôleur d'Etat, le paiement ne peut 
avoir lieu que s’il est autorisé par le ministre des finances et des 
affaires économiques. 


Art. 13. — Les règlements opérés par l'agent comptable sont 
considérés comme libératoires s'ils sont faits par remise d’espèces, 
de chèque ou de titre de paiement payable à vue, à la personne 
qualifiée pour donner valablement quittance ou lorsqu'un compte 
bancaire ou postal ouvert au nom du créancier a été crédité par 
les soins de l’agent comptable du montant de la dette. 


Le conseil de direction, ou, par délégation, le directeur général, 
peut, après avis du contrôleur d’Etat et de l’agent comptable, auto- 
riser celui-ci à régler certaines dépenses ou catégories de dépenses 
au moyen d'effets de commerce à échéance différée soumis aux 
dispositions des articles 110 et suivants du code du commerce. 


Art. 14. — Toutes saisies-arrêts, oppositions, cessions, tous trans- 
ports ou significations suspensifs de paiement concernant les sommes 
dués par le centre doivent être faits entre les mains de l'agent 
comptable. 


Art. 15. — La responsabilité pécuniaire de l’agent comptable, à 
raison de l'exécution des dépenses qu’il est tenu de régler, est mise 
en cause si, ayant reçu un ordre de paiement régulier, il ne peut 
établir que le centre est libéré de sa dette après expiration du 
délai nécessaire pour vérifier l’ordre et assurer son exécution. 


Art. 16. — La garde et le maniement des fonds et valeurs du centre 
incombent à l’agent comptable qui assure la gestion de la trésorerie 
et du portefeuille sous l’autorité du directeur général. Les dispomibi- 
lités du centre sont déposées au Trésor, au service des chèques 
postaux ou à la Banque de France. Les comptes de disponibilites 
fonctionnent sous la seule signature de l’agent comptable. 


Art. 17. — Dans la mesure nécessaire aux paiements à la charge 
du centre, des comptes peuvent en outre être ouverts, au nom de 
l'agent comptable, dans des banques spécialement agréées à cet 
effet par le ministre des finances et des affaires économiques. 


Art. 18. — Des régies d’avances ou des régies de recettes peuv:nt 
ètre instituées par arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques. 

Les régisseurs sont désignés par le directeur général, vec 
l'accord de l’agent comptable. Ils peuvent être dispensés de constituer 
cautionnement. Dans ce cas, la responsabilité pécuniaire de l’agent 
comptable couvre l’ensemble de leurs opérations. 


Art. 19. — Avec l’accord du ministre des finances et des affaires 
économiques, le directeur général peut autoriser l’agent comptable à 
Payer, sans son intervention préalablé et dans la limite des crédits 
approuvés. certaines menues dépenses. Ces déperses sont payées soit 
directement par l’agent comptable, soit, sous sa responsabilité, par 
certains agents du centre, désignés, avec son accord, par le directeur 
général. L'agent comptable est tenu de justifier, chaque mois, des 
dépenses effectuées. Au vu des justifications produites, le directeur 
général émet un titre de régularisation au nom de l’agent comptable. 


Art. 20. — Des avances peuvent être consenties, dans les conditions 
fixées avec l’accord du contrôleur d’Etat, par le directeur général, aux 
personnes chargées de mission pour le compte du centre, ainsi qu'aux 
personnes, sociétés ou organismes mandatés par l’établissement pour 
opérer pour son compte, aux entrepreneurs et aux fournisseurs. 





Le mode de justification de ces avances est déterminé par l'agent 
comptable. 


Art. 21. — La liste des pièces justificatives de recettes et de 
dépenses est préparée par l'agent comptable et proposée par le 
directeur général à l'agrément du ministre des finances et des 
affaires économiques. Les pièces justificatives de recettes et de 
dépenses sont conservées dans les archives de l'agent comptable 
pendant dix ans à partir de la date de clôture de l'exercice au cours 
duquel elles ont été établies. 


Art. 22. — Le compte financier du centre est préparé par l'agent 
comptable conformément aux directives du directeur général. 

Le directeur général soumet le compte financier au conseil de 
direction qui entend l’agent comptable. 

Si ses observations n’ont pas été retenues par le conseil de direc- 
tion, l'agent comptable peut demander que soit annexé au compte 
financier un état explicitant lesdites observations. 

Le compte financier est arrêté par le conseil de direction et trans- 
mis, pour approbation, au ministre des finances et des affaires 
économiques. 


Art. 23 — La réglementation des marchés de l'Etat peut, en 
totalité ou en partie, être étendue au centre par arrêté du ministre 
des finances et des affaires économiques. 


Art. 24. — Le directeur des relations économiques extérieures est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 mai 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Conseil de direction du centre national du commerce extérieur, 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 6 du décret n° 60-424 du 4 mai 1960 relatif au centre 
national du commerce extérieur, 


Arrête : 


Art. 1°" — M Jean Filippi, ancien ministre, est nommé président 
du conseil de direction du centre national du commerce extérieur. 
M. Alfred Jules-Julien, ancien ministre, est nommé président d’hon- 
neur. 


Art. 2. — M. Max Fléchet, ancien ministre, est nommé vice-président 
du conseil de direction du centre national du commerce extérieur. 


Art. 3. — Sont nommés membres du conseil de direction du centre 
national du commerce extérieur : 


MM. 
Georges Assemat. 
Robert Bernière. 
François Bloch-Lainé. 
Henri Cayre. 
Bernard Chadenet. 
Henry Davezac. 
Robert Delerive. 
Georges Desbrières. 
Francis-C. Fabre. 
Jacques Ferry. 


Fait à Paris. le 4 mai 1960. 


| Georges Ferté. Jacques Levy. 

Pierre Godard. Jacques Merlin. 

René Gonon. Roger Nathan. 

Jean-Jacques Guerlain.| François Peugeot. 

André Harth. Henri Rathenau. 

Bertrand Hommey. Marcel Rogliano. 

Philippe Lamour. Jean Saltes. 

Francis Leenhardt. Robert de Vogüé. 

Ernest Lemaire- Jean Wenger-Valentin. 
Audoire. 








WILFRID BAUMGARTNER. 





Administration centrale des affaires économiques, 





Par arrêté en date du 26 avril 1960, Mlle Burat de Gurgy (Mar. 
celle), agent supérieur hors classe (2° échelon) en service détaché 
auprès de l'office des changes, est réintegrée pour ordre à l’admi- 
nistration centrale des affaires économiques et est admise, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 
1°" mai 1960, conformément aux dispositions du décret n° 53-711 du 
9 août 1953. 





Par arrêté du 26 avril 1960, M. Lemaitre (Roland), secrétaire 
d’administration de classe principale (2* échelon) de l’administration 
centrale des affaires économiques, est révoqué sans suspension de 
ses droits à pension. 
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Agents comptables. 


Par arrêté en date du 11 avril 1960 : 


Le receveur-perrepteur de la quatrième division et facultés de 
Bordeaux a été nommé, ès qualités comptable subordonné à l'agent 
comptable de l'institut national de la recherche agronomique auprès 
eo ui de recherches agronomiques du Sud-Ouest à Pont-de- 
a-Mmaye, 

Le receveur-percepteur de la deuxième division et facultés de 
Clermont-Ferrand. a été nommé, ès qualités, comptable subordonné 
à l'agent comptable de l'institut national de la recherche agrono- 
mique auprès du centre de recherches agronomiques du Massif 
Central à Clermont-Ferrand. 


Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrêté du 26 avril 1960, M. Marceau (Maurice), secrétaire 
d'administration hors classe à la caisse des dépôts et consignations, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 
1°" juin 1960. 





Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 6 avril 1960, M. Gineys (Pierre-Gédéon- 
Alexandre-Berthein), administrateur civil de classe exceptionnelle à 
la direction générale des impôts, a été nommé directeur départe- 
mental de 3° échelon des impôts à la direction des contributions 
directes et du cadastre du département des Alpes-Maritimes, en 
remplacement de M. Izacard, appelé à d’autres fonctions. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 26 avril 1960, M. Marcel Brichler, administrateur de 
2° classe à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques, est, sur sa demande, et en application de larticle 25 du 
décret n° 59-309 du 14 février 1959 placé en disponibilité, sans 
traitement, pour une durée de trois ans, à compter du 1‘ avril 
1960, 


Par arrêté du 26 avril 1960 : 

M. Roger Mascle, attaché principal à l'institut national de la sta- 
tistique et des études économiques, en service détaché en qualite 
de contractuel au service central des statistiques du Maroc, est réin- 
tégré dans les cadres de l'institut national de la statistique et des 
études économiques à compter du 1° mai 1960. 

M. Roger Mascle, attaché principal à l'institut national de la sta- 
tistique et des études économiques, est, sur sa demande, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite avec pension d’ancienneté à 
jouissance immédiate et rayé des cadres à compter du 1°" mai 1960. 


Règlement de la tranche spéciale 
dite « Tranche de la Double Chance » de la loterie nationale 1960. 


Article 1°° 


Le secrétaire général de la loterie nationale procédera à l'émission 
d'une tranche spéciale, dite « Tranche de la Double Chance », dont 
le tirage aura lieu le mercredi 18 mai 1960 et dont les résultats 
seront publiés au Journal officiel. 


Article 2. 


Cette tranche comprendra 600.000 billets, répartis en six groupes 
de 100.000 billets chacun, numérotés de 1 à 6. Les billets seront 
numérotés de 00.001 à 100.000 et chaque billet portera l'indication 
de la tranche et du groupe auxquels il appartient. 

Le prix de vente du billet est fixé à 46 NF. La vente et la 
revente des billets à un prix supérieur à la valeur d'émission sont 
rigoureusement interdites. Les infractions à ces dispositions sont 
punies d'une amende et, en cas de récidive, d’une peine de prison. 

Les représentations de dixièmes de billets, émises par les orga- 
nismes spécialisés, seront mises à la disposition du public au prix 
de 5 NF. 


Article 3. 


Les billets sont exclusivement au porteur, Les lots ne pourront 
être payés que sur présentation des billets. En aucun cas, notam- 
ment s’il y a eu perte ou vol, il ne pourra être accepté d'opposition 
au paiement d'un lot, sauf lorsqu'il y a eu délivrance d’une recon- 
naissance de dépôt nomunative effectuée dans les conditions pré- 
vues aux articles 9 et 10 ci-après. 








Article 4. 


Les lots, dont le nombre s’élèvera à 163.242 et le montant total 
à 16.560.000 NF, feront l’objet de deux tirages, dénommés tirage 
n° let tirage n° 2, respectivement dotés des tableäux de lots ci-après: 


Lors AFFECTÉS AU TIRAGE N° 1 





MONO RE: 2: APP OR NE 1.000.000 NF 
1 — une dE OU ONE LOTS CPR te” 200 .000 
1 — PR" ‘lb, rss CR El 100.000 
1 — 50.000 bdd sado ais date è 50.000 
5 — dinars ii 100.000 
47 — 10.000 PL LAURE PARENT À EPP Pr 470.000 
29 — Ne “rh 50 ain Tuté Soesuÿt 145.000 
24 — DLL bn été and kde 6 d'a 72.000 
24 — RL td :- ions cé emnasenms 48.000 
365 — CU RE EAN ER 365.009 
360 — tee le femme 2 sos ‘ 180.000 
3.000 — HP rs éonites 750.000 
18.000 — Mn dés slad Le shiate css... 2 D0,000 
60.000 — D rc dci rot ca “ïis 3.000.000 
81.858 lots formant un total de ............ Sachs ten 8.280.000 NF 
Lors AFFECTÉS AU TIRAGE N° 2 
L'  ÉN  T itdos ts io tr ties 1.000.000 NF 
1 —— Sc 150.000 
1 — DIU! à: Hiiesvidss à sat 100.000 
1 — 50.000 ..... pobidaiint cad iles Ps 50.000 
5 — EL io dits ii casié “idée 100.000 
12 — OS ST 120.000 
5 — 8.000 eue. dadluises dé se 40.000 
29 — 4.000 ve védhs online Slt cijtents 116.000 
24 — RE. ‘hésomlisinhessñist: 48.000 
180 — RO 2 no En a ele et 180.000 
5 — Mie PE pe me TRE. ps TT 4,000 
120 — 7 Re ER Te: 72.000 
3.000 — mn si ie stosits: dives 600.000 
18.000 — D Lab oies fées .….... 2.700.000 
60.000 — 2 M NE em Se .... 3.000.000 
OR OS OÙ À À PE EP TT 8.280.000 NF 


Article 5. 


Les billets de la tranche spéciale de la Double Chance sont vendus 
par l'intermédiaire : 

1° De l'agent comptable de la dette publique et des comptables 
du Trésor de France continentale, des départements d'outre-mer, 
de l’Algérie et du Maroc ; 

2° Des comptables des postes et télécommunications ; 

3° De la Banque de France (siège central et succursales) ; 

4° Des banques et établissements de crédit (sièges sociaux et 
succursales ou agences) ; 

5° Des agents de change près la Bourse de Paris ; 

6°” Des débitants de tabacs ; 

7° Des associations d’anciens combattants spécialement autorisées 
à cet effet ; 

8° Des organismes agréés par le secrétariat général de la loterie 
nationale. 


Article 6. 


Le tirage sera effectué dans les conditions ci-après : 

Cinq appareils contenant chacun dix boules portant respectivement 
les chiffres 0, 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 seront utilisés ; ces appareils 
correspondront de droite à gauche aux chiffres des unités, des 
dizaines, des centaines, des mille et des dizaines de mille des numéros 
des billets gagnants, étant entendu que la sortie des cinq zéros 
rendrait gagnants les billets portant le numéro 100.000. 

Un sixième appareil, placé à gauche des précédents, contiendra 
six boules portant respectivement les chiffres 1, 2, 3, 4, 5 et 6. Il 
servira, pour chacun des quatre derniers tirages, à désigner les 
groupes des billets gagnant les lots les plus importants. 


TIRAGE N° 1 
A. — LOTS COMMUNS A TOUS LES GROUPES 


1° Lots de 50 NF. 


Une boule sera extraite du premier appareil Les 60.000 billets 
dont le numéro se terminera par le chiffre porté sur la boule ainsi 
extraite gagneront chacun un lot de 50 NF. 

Exemple. — La boule portant le chiffre 8 est extraite du premier 
appareil. Tous les billets dont le numéro se termine par le chiffre & 
gagnent 50 NF. 3 


2° Lots de 100 NF. 


La boule tirée ayant été remise dans le premier appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des deux premiers appareils. 
Les 6.000 billets dont le numéro se par le nombre forme 


terminera I 
par les chiffres portés sur les deux boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 100 NF. 
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Il sera procédé de la même façon à deux nouvelles extractions 
d'une combinaison de deux chiffres désignant chacune 6.000 billets 
so chacun un lot de 100 NF, pour former au total 18.000 lots 

e 100 NF. 


3° Lots de 250 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des trois premiers appareils. 
Les 600 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les trois boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 250 NF. 

Il sera procédé de la même façon à quatre nouvelles extractions 
d’une combinaison de trois chiffres désignant chacune 600 billets 
pe chacun un lot de 250 NF, pour former au total 3.000 lots de 


4° Lots de 500 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre premiers appareils. 
Les 60 billets dont les numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les quatre boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 500 NF. 

Il sera procédé de la même façon à cinq nouvelles extractions 
d’une combinaison de quatre chiffres désignant chacune 60 billets 
74 chacun un lot de 500 NF, pour former au total 360 lots de 


5° Lots de 1.000 NF. 


Les boules tirées æyant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre premiers appareils. 
Les 60 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les quatre boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 1.000 NF. 

Il sera procédé de la même facon à cinq nouvelles extractions 
d’une combinaison de quatre chiffres désignant chacune 60 billets 
De un lot de 1.000 NF, pour former au total 360 lots de 


6° Lots de 2.000 NF, 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera pro- 
cédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils. Les 
6 billets dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les 
cinq boules extraites des appareils gagneront chacun un lot de 
2.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à trois nouvelles extractions 
d'une combinaison de cinq chiffres désignant chacune 6 billets 
gagnant chacun un lot de 2000 NF, pour former au total 24 lots 
de 2.000 NF, 


7° Lots de 3.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera pro- 
cédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils. Les 
6 billets dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les 
cinq boules extraites des appareils gagneront chacun un lot de 
3.000 NF. 

Il sera procédé de la même facon à trois nouvelles extractions 
d'une combinaison de cinq chiffres désignant chacune 6 billets 
gagnant chacun un iot de 3.000 NF, pour former au total 24 lots 
de 3.000 NF. 


8° Lots de 5000 NF. 


Les boules tirées avant été remises dans leur appareil, il sera pro- 
cédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils. Les 
6 billets dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les 
A boules extraites des appareils gagneront chacun un lot de 
2. . 

Il sera procédé de la même façon à trois nouvelles extractions 
d'une combinaison de cinq chiffres désignant chacune 6 billets 
mn — ns un lot de 5000 NF, pour former au total 24 lots 

e 5.000 ”, 


9° Lots de 10.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera pro- 
cédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils. Les 
6 billets dont le numéro correspondra aux ehiffres portés sur les 
cinq boules extraites des appareils gagneront chacun un lot de 
10.000 NF. . 

Il sera procédé de la même façon à six nouvelles extractions 
d'une combinaison de cinq chiffres désignant chacune 6 billets 
gagnant chacun un lot de 10.000 NF, pour former au total 42 lots 
de 10.000 NF. 


B. — LOTS DE VALEUR VARIABLE SUIVANT LES GROUPES 
10° Lots de 50.000 NF et de 1.000 NF, 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera pro- 
cédé à un tirage par utilisation : 

1° Des cinq premiers appareils pour la désignation du numéro 
des billets gagnants ; 

2° Du sixième appareil pour la désignation du groupe du billet 
gagnant le lot le plus important. 





Le billet dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur 
les boules extraites des cinq premiers appareils et dont le numéro 
du groupe correspondra au chiffre porté sur la boule extraite du 
sixième appareil gagnera un lot de 50.000 NF. 

Les cinq billets dont le numéro correspondra aux chiffres portés 
sur les boules extraites des cing premiers appareils, mais qui 
appartiennent à un autre groupe que celui désigné par la boule 
extraite du sixième appareil, gagneront chacun un lot de 1000 NF, 


Exemple. — Le numéro 01.753 et le groupe 4 ont été désignés 
par le tirage. Le billet n° 01.753, groupe 4, gagne 50.000 NF ; les 
gr n° 01.753 des groupes 1, 2, 3, 5 et 6 gagnent chacun un lot 

e 1.000 NF. 


11° Lots de 100.000 NF et de 5.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera pro- 
cédé à un tirage par utilisation des six appareils. 

Le billet dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur 
les boules extraites des cinq premiers appareils et dont le numéro 
du groupe correspondra au chiffre porté sur la boule extraite du 
sixième appareil gagnera un lot de 100.000 NF. 

Les cinq billets dont le numéro correspondra aux chiffres portés 
sur les boules extraites des cinq premiers appareils, mais qui 
appartiennent à un autre groupe que celui désigné par la boule 
extraite du sixième appareil, gagneront chacun un lot de 5.000 NF. 


12° Lots de 200 000 NF et de 10.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. 

Le billet dont ie numéro correspondra aux chiffres portés sur 
les boules extraites des cinq premiers appareils et dont le numéro 
du groupe correspondra au chiffre porté sur la boule extraite du 
sixième appareil gagnera un lot de 200.000 NF. 

Les cinq billets dont le numéro correspondra aux chiffres portés 
sur les boules extraites des cinq premiers appareils, mais qui 
appartiennent à un autre groupe que celui désigné par la boule 
extraite du sixième appareil, gagneront chacun un lot de 10.000 NF, 


13° Lots de 1.000.000 de nouveaux francs et de 20.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. 

Le billet dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur 
les boules extraites des cinq premiers appareils et dont le numéro 
du groupe correspondra au chiffre porté sur la boule extraite du 
sixième appareil gagnera un lot de 1.000.000 de nouveaux francs. 

Les cinq billets dont le numéro correspondra aux chiffres portés 
sur les boules extraites des cinq premiers appareils, mais qui appar- 
tiennent à un autre groupe que celui désigné par la boule extraite 
du sixième appareil, gagneront chacun un lot de 20.000 NF. 


« TIRAGE N° 2 
A. — LOTS COMMUNS A TOUS LES GROUPES 
1° Lots de 50 NF. 


Une boule sera extraite du premier appareil. Les 60000 billets 
dont le numéro se terminera par le chiffre porté sur la boule ainsi 
extraite gagneront chacun un lot de 50 NF. 


2° Lots de 130 NF. 


La boule tirée ayant été remise dans le premier appareil, îl 
sera procédé à un tirage par utilisation des deux premiers appareils, 
Les 6.000 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les deux boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 150 NF. 

Il sera procédé de la même façon à deux nouvelles extractions 
d’une combinaison de deux chiffres désignant chacune 6.000 billets 
gagnant chacun un lot de 150 NF, pour former au total 18.000 lots 
de 150 NF. 


3° Lots de 200 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des trois premiers appareils, 
Les 600 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les trois boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 200 MF 

Il sera procédé de la même façon à quatre nouvelles extractions 
d'une combinaison de trois chiffres désignant chacune 600 billets 
gagnant chacun un lot de 200 NF, pour former au total 3.000 lots 
de 200 NF. 


4° Lots de 600 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre premiers appareils, 
Les 60 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portes sur les quatre boules extraites des appareils 
ST chacun un lot de 600 NF. 

sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction d’une 
combinaison de quatre chiffres désignant chacune 60 billets gagnant 
chacun un lot de 600 NF, pour former au total 120 billets de 600 NE, 
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5° Lots de 1.000 NF. 12° Lots de 1.000.000 de nouveaux francs et de 20.000 NF. 
Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 


procédé à un tirage par utilisation des quatre premiers appareils. 
Les 60 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
les chiffres portés sur les quatre boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 1.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à deux nouvelles extractions 
d'une combinaison de quatre chiffres désignant chacune 60 billets 
gagnant chacun un lot de 1.000 NF, pour former au total 180 lots 
de 1000 NF. 


6° Lots de 2.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera pro- 
cédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils. Les 
6 billets dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les 
cinq boules extraites des appareils gagneront chacun un lot de 
2000 NF. 

Il sera procédé de la même facon à trois nouvelles extractions 
d'une combinaison de cinq chiffres désignant chacune 6 billets 
gagnant chacun un lot de 2.000 NF, pour former au total 24 lots de 
2.000 NF. 


7° Lots de 4.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils. Les 
6 billets dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les 
cinq boules extraites des appareils gagneront chacun un lot de 
4.000 NF. 

Il sera procédé de 
d'une combinaison de 
gagnant chacun un 
24 lots de 4000 NF. 


même façon à trois nouvelles extractions 
cinq chiffres désignant chacune 6 billets 
lot de 4000 NF, pour former au total 


la 


8° Lots de 10.000 NF. 

Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils. Les 
6 billets dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les 
cinq boules extraites des appareils gagneront chacun un lot de 
10.000 NF. 

Il sera procédé de la même facon à une nouvelle extraction d’une 
combinaison de cinq chiffres désignant 6 billets gagnant chacun 
un lot de 10.000 NF, pour former au total 12 lots de 10.000 NF. 


B. — Lors DE VALEUR VARIABLE SUIVANT LE GROUPE 
9° Lots de 50.000 NF et de 800 NF. 
Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 


procédé à un tirage par utilisation : 

1° Des cinq premiers appareils pour la désignation du numéro des 
billets gagnants ; 

2° Du sixième appareil pour la désignation du groupe du billet 
gagnant le lot le plus important. 

Le billet dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les 
boules extraites des cinq premiers appareils et dont le numéro du 
groupe correspondra au chiffre porté sur la boule extraite du sixième 
appareil gagnera un lot de 50.000 NF. 

Les cinq billets dont le numéro correspondra aux chiffres portés 
sur les boules extraites des cinq premiers appareils, mais qui appar- 
tiennent à un autre groupe que celui désigné par la boule extraite 
du sixième appareil, gagneront chacun un lot de 800 NF. 


Lots de 100.000 NF et de 4.000 NF, 

Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. 

Le billet dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les 
boules extraites des cinq premiers appareils et dont le numéro du 
groupe correspondra au chiffre porté sur la boule extraite du sixième 
appareil gagnera un lot de 100.000 NF. 

Les cinq billets dont le numéro correspondra aux chiffres portés 
sur les boules extraites des cinq premiers appareils, mais qui appar- 
tiennent à un autre groupe que celui désigné par la boule extraite 
du sixième appareil, gagneront chacun un lot de 4.000 NF. 


11° Lots de 150.000 NF et de 8.000 NF. 

Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. 

Le billet dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les 
boules extraites des cinq premiers appareils et dont le numéro du 
groupe correspondra au chiffre porté sur la boule extraite du sixième 
appareil gagnera un lot de 150.000 NF. 

Les cinq billets dont le numéro correspondra aux chiffres portés 
sur les boules extraites des cinq prem'ers appareils, Liais qui appar- 
tiennent à un autre groupe que celui désigné par la boule extraite 
du sixième appareil, gagneront chacun un lot de 8.006 NF, 





procédé à un tirage par utilisation des six appareils. 


Le billet dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les 
boules extraites des cinq premiers appareils et dont le numéro du 
groupe correspondra au chiffre porté sur la boule extraite du 
sixième appareil gagnera un lot de 1.000.000 de nouveaux francs. 


Les cinq billets dont le numéro correspondra aux chiffres portés 
sur les boules extraites des cinq premiers appareils, mais qui appar- 
tiennent à un autre groupe que celui désigné par la houle extraite 
du sixième appareil, gagneront chacun un lot de 20.000 NF. 


Article 7. 
Le cumul des lots sur un même billet est autorisé. 


Article 8. 


Les lots ne sont pas soumis à l’impôt unique sur ie revenu des 
personnes physiques institué par la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959. 


Article 9. 


L'agent comptable de la dette publique payera à vue, par chèque 
ou virement de compte exclusivement, dès le premier jour ouvrable 
qui suivra le tirage, les lots égaux ou inférieurs à 150 NF affectés 
à des billets indivisibles et les lots égaux ou inférieurs à 10.000 NF 
affectés à des billets divisibles. 


A partir du deuxième jour ouvrable qui suivra le tirage ou, si ce 
jour est un samedi ou un jour de fermeture légale des caisses publi- 
ques, à partir du troisième jour ouvrable, il payera également par 
chèque ou virement de compte les lots d’un montant supérieur à 
159 NF affectés à des billets indivisibles et à 10.000 NF affectés à 
des billets divisihles. 


Dans ces mêmes délais, il acceptera en dépôt les billets indivisibles 
gagnant un lot d’un montant supérieur à 150 NF dont le paiement 
sera demandé en numéraire. En contrepartie dudit billet, il remettra 
au déposant une reconnaissance de dépôt nominative ou au porteur, 
au choix du gagnant. 

Après vérification, le paiement aura lieu le lendemain à la caisse 
du payeur général de la Seine sur présentation de cette reconnais- 
sance de dépôt. Lorsque celle-ci aura été délivrée sous la forme nomi- 
native le paiement ne pourra avoir lieu que sur les justifications 
d'usage Lorsqu'elle aura revêtu la forme au porteur, le paiement 
aura lieu à vue, mais aucune opposition ni revendication ne sera 
reçue, notamment en cas de perte ou de vol. 


Article 10. 


Les caisses ci-dessous désignées paieront à vue, dès qu’elles auront 
été mises en possession du Journal officiel ou des listes officielles 
portant les résultats du tirage, les lots égaux ou inférieurs à 
150 NF affectés à des billets indivisibles : 

Recette générale des finances de la Seine, paierie générale de 
la Seine, trésoreries générales, trésoreries principales, recettes des 
finances, recettes-perceptions et perceptions, recettes-perceptions 
municipales et perceptions municipales, recettes-perceptions spéciales 
et perceptions spéciales, trésorerie générale et recettes principales 
des finances en Algérie, paierie générale auprès de l'ambassade de 
France au Maroc et trésorerie générale de France en Tunisie, tréso- 
reries générales et trésoreries des départements et territoires d’outre- 
mer * 

Bureaux de poste des chef-lieux de département, d’arrondissement 
et de cantor et tous autres suffisamment importants qui seront dési- 
gnés à cet effet 


Elles recevront également en dépôt les billets indivisibles gagnant 
un lot d’un montant supérieur à 150 NF et les adresseront, pour 
vérification à l'agence comptable de la dette publique après avoir 
remis au déposant une reconnaissance de dépôt, nominative ou au 
porteur, au choix du gagnant. Dès réception de l'autorisation de 
paiement. le montant du Int pourra être payé, sur présentation de 
la reconnaissance de dépôt, à la caisse qui l’aura délivrée. Cette recon- 
naissance de dépôt sera soumise aux règles énoncées à l’article 9 
ci-dessus. 


Article 11. 


Dès réception du Journal officiel ou des listes officielles portant 
les résultats du tirage, les comptables directs du Trésor paieront 
à vue aux organismes émetteurs accrédités auprès de leur caisse 
les lots égaux ou inférieurs à 10.000 NF affectés aux billets divisibles 
qu'ils ont eux-mêmes remis, à titre de dotation, à ces organismes. 


Article 12. 


Pour l'application des dispositions figurant aux articles 9 à 11 
ci-dessus, la somme à retenir est, en cas de cumul de lots sur un 
même billet, celle du lot du montant le plus élevé. 


Article 13, 


Les billets non présentés au paiement dans un délai de six mn:is 
à compter du jour du tirage sont périmés et le montant des lots ieur 
revenant est acquis à la loterie nationale. 

Il en est de même pour les billets qui auraient été déposés pour 
vérification dans le délai de six mois visé ci-dessus, mais dont le 
paiement n'aurait pas été demandé avant l'expiration du hurième 
mois à compter du jour du tirage, 
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Article 14. 


Les portions de lots acquises aux représentations de dixiemes de 
billets seront payées -par les soins des organismes qui ont émis ces 
fractions de billets. 

Les dixièmes de billets non présentés au paiement dans un Gélai 
d’un an à compter du jour du tirage seront périmés. 


Article 15. 

Toute souscription à la tranche spéciale de la loterie nationale 
1960 dite « Tranche de la Double Chance » implique adhésion au 
présent règlement. 

Article 16. 


Ce règlement sera inséré au Journal officiel de la République 
française 


Approuvé : 
Paris, le 22 mars 1960. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 


Le secrétaire général de la loterie nationale, 
CH. LÉONNET. 
LI 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Echelonnement indiciaire du corps des chercheurs de l'office 
de la recherche scientifique et technique outre-mer. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre de léducation 
nationale et le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la 
Communauté, 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et mili- 
taires de l'Etat, ensemble les textes subséquents et, en particulier, 
le décret n° 59-500 du 2 avril 1959, 

Vu Flarrêté du 29 août 1957 relatif aux emplois supérieurs de 
l'Etat classés hors échelles ; 

Vu le décret n° 50-1348 du 27 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l’application de la loi n° 46-2284 
du 19 octobre 1946 aux fonctionnaires de certains cadres civils 
exerçant normalement leur activité dans les territoires relevant 
du ministère de la France d’outre-mer ; 

Vu le décret n° 59-98 du 7 janvier 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du corps des cher- 
cheurs de l'office de la recherche scientifique et technique outre- 
mer, 

Arrêtent : 


Art. 1°". — Les indices afférents aux grades des chercheurs de 
l'office de la recherche scientifique et technique outre-mer sont 
fixés comme suit : 
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Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 8 avril 1960. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l'administration générale, 
LOUIS CROS. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’admanistration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


Le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté, 
JEAN FOYER. 





Approbation d'une délibération du conseil de l'université de Lyon 
modifiant le règlement des études et des examens à l'institut 


d'études politiques de cette université. 





Par arrêté en date du 13 avril 1960, est approuvée une délibération 
du conseil de l’université de Lyon modifiant le règlement des études 
et des examens à l'institut d’études politiques de l’université de 
Lyon. 





Liste des certificats d'études supérieures auxquels préparent 
les collèges scientifiques universitaires. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 57-1137 du 8 octobre 1957 portant création de 
collèges scientifiques universitaires ; 

Vu le décret du 17 septembre 1958 relatif aux collèges scientifiques 
universitaires ; 

Vu le décret du 30 octobre 1958 portant création de collèges scien- 
tifiques universitaires à Amiens, Angers, Limoges, Mulhouse, Per- 
pignan, Rouen et Tours ; 

Vu l'arrêté du 27 février 1959, complété par l'arrêté du 12 octobre 
1959, fixant la liste des certificats d’études supérieures auxquels 
préparent les collèges scientifiques universitaires ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : 

Art. 1". — La liste des certificats d’études supérieures de sciences 
auxquels préparent les collèges scientifiques universitaires est 
complétée ainsi qu'il suit : 

Amiens. — Certificat d’études supérieures de botanique. 


Limoges. — Certifical d’études supérieures préparatoire de MG.P., 

Mulhouse. — Certificat d’études supérieures préparatoire de M.G.P. 

Rouen. Certificats d’études supérieures de mathématiques 1, 
mathématiques II, calcul des probabilités. mécanique générale, 
techniques mathématiques de la physique, électricité, optique, ther- 
modynamique et mécanique physique, physique expérimentale, 
chimie minérale, chimie organique, chimie générale I, chimie 
générale II 

Tours. — Certificat d’études supérieures préparatoire de M. G. P. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 15 avril 1360. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOURE. 





Approbation d’une délibération du conseil de l'université de Paris 
portant création d'un diplôme de nutrition appliquée à l'institut 
de diététique de la ‘aculté de médecine de Paris. 





Par arrêté en date du 19 avril 1960, est approuvée la délibération 
du conseil de l’université de Paris portant création d’un diplôme de 
nutrition appliquée à l'institut de diététique de la faculté de méde- 
cine de Paris. 
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Cabinet du ministre. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
du 21 août 1951, portant règlement d'administration publique en 
ce qui concerne les cabinets ministériels : 

Vu le décret du 15 janvier 1960 relatif à la composition du Gou- 
vernement, 

Arrête : 

Art. 1°, — Est nommé au cabinet du ministre de l'éducation 
nationale : 

Chargé de mission. 


M. Roger Fauroux, inspecteur des finances. 


Art. 2. — Le présent arrêté prend effet à compter du 1° mai 1960 
et sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 30 avril 1960. 
LOUIS JOXE. 





Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 28 avril 1960, Mlle Beaufils (Yvonne), technicien 
à la faculté des sciences de l’université de Paris (institut de physique 
du globe), est placée en position de détachement et mise à la dis- 
position du commissariat à l'énergie atomique pour une période de 
cinq ans, à compter du 15 février 1959, en qualité d'ingénieur à la 
section de détection. 





Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 28 avril 1960, Mme Blanchard, née Clermonte (Ray- 
monde), professeur agrégé de physique et chimie, est placée en 
position de détachement auprès de l’administrateur général délégué 
du Gouvernement pour une période de cinq ans, à compter du 
15 septembre 1959, en vue d’exercer des fonctions d’ingénieur auprès 
du commussariat à l'énerge atomique. 


Par arrêté du 28 avril 1960, Mile Bourreau (Hélène), professeur 
agrégé de mathématiques, est placée en position de détachement 
auprès de l’administrateur général délégué du Gouvernement pour 
une période de cinq ans, à compter du 15 septembre 1959, en 
vue d’exercer des fonctions d'ingénieur auprès du commissariat à 
l'énergie atomique. 


Par arrêté du 28 avril 1960, M. Berger (Adolphe), professeur 
licencié de mathématiques, est placé en position de détachement 
auprès du commissariat à l'énergie atomique pour une période de 
cinq ans, à compter du 15 septembre 1959, en vue d'exercer des 
fonctions d'ingénieur. : 


Par arrêté du 28 avril 1960, M. Metteau (André), sous-intendant, 
est placé en position de détachement auprès du haut commissaire 
à l'énergie atomique pour une période de cinq ans, à compter du 
20 février 1958, en vue d’exercer les fonctions de cadre administratif 
aux services financiers et comptables. 





Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 28 avril 1960, M. Aymard (Marcel), instituteur du 
4 échelon du département de la Haute-Vienne, est mis du 6 juillet 
1959 au 30 juin 1961 à la disposition du directeur général de 
l’enseignement supérieur pour exercer les fonctions d’assistant de 
biologie végétale à la faculté des sciences de l’université de Poitiers, 
centre d'Arsonval (Limoges). 





Office de la recherche scientifique et technique outre-mer. 


Par arrêté du 28 avril 1960, M. Masseyef (René), chargé de 
recherches du corps des chercheurs de l'office de la recherche 
scientifique et technique outre-mer, est placé en position de service 
détaché auprès du ministère de l'éducation nationale, direction de 
a supérieur, pour servir auprès de l’université de 

akar 

Le présent détachement est prononcé pour une durée de cinq ans, 
à compter du 1° octobre 1959. 


L'LE à 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Pouvoirs des directeurs et chefs de service 
de l'administration centrale en matière de marchés. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat, modifié par le décret n° 59-167 du 7 janvier 1959, 
et notamment son article 1‘ ainsi conçu : 


« Ils (les marchés des travaux. fournitures ou services au compte 
de l'Etat) sont signés par la personne responsable du marché. La 
liste de ces personnes est établie dans chaque département minis- 
tériel par arrêté du ministre » ; 


Vu le décret n° 53-405 du 11 mai 1953 relatif au règlement des 
marchés de l'Etat et des établissements publics nationaux non 
soumis aux lois et usages du commerce, modifié par le décret 
n° 59-167 du 7 Janvier 1959; 

Vu le décret n° 59-167 du 7 janvier 1959 modifiant et complétant 
les décrets n° 53-405 du 11 mai 1953, n° 54-596 du 11 juin 1954, 
n° 56-256 du 13 mars 1956 et n° 57-1015 du 26 août 1957 relatifs 
aux marchés de l'Etat, décret portant fixation des seuils de compé- 
tence de la commission consultative des marchés ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
n° 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer 
leur signature ; 

Vu le décret du 29 juillet 1953 relatif aux délégations de signature 
susceptibles d’être conférées à certains fonctionnaires de l’adminis- 
tration centrale du secrétariat général à l’aviation civile et commer- 
ciale, 


Arrête : 


Art. 1°, — Les directeurs et chefs de service de l’administra- 
tion centrale du secrétariat général à l'aviation civile et commer- 
ciale désignés ci-après sont habilités, dans la limite de leurs attri- 
butions, par délégation du ministre des travaux publics et des 
transports et après avoir recueilli l’accord de la commission consul- 
tative des marchés lorsque le marche doit être soumis à la commis- 
sion : 

1° A signer les lettres et bons de commandes, les marchés et 
avenants y- relatifs lorsque le montant du marché initial cumulé, 
le cas échéant, avec celui des avenants, est inférieur aux limites 
suivantes : 





LIMITES 
LIMITE des exonérations 
TITULAIRES DE LA DÉLÉGATION du marché de pénalilés à l’occasion 


des 


en en entre. marchés ou contrats. 








Nouveaux francs. 


Le directeur de Fadministration 


générale …..sssssssossoossessse 100.000 40.000 
Le directeur des transports 

SONMRE side rorciesse res 500.200 40.000 
Le directeur des bases aériennes. 1.000.000 40.000 
Le directeur de la navigation 

aérienne so... suites ra to tee 500.200 40.000 
Le directeur de la météorologie 

nationale ..... nie es ses she 500.900 0.000 
Le chef du service de la forma- 

tion aéronautique du travail 

aérien et des transporis........ 200.000 40.000 








——————————_—_—_———_————————————————— 


2° A prendre en cours d'exécution ou de liquidation des marchés 
les décisions qui, d’après les cahiers des clauses administratives 
générales, sont de la compétence du ministre ; 


3° A prendre, en ce qui concerne les marchés, et lorsqu'elles 
ne sont pas de la compétence directe des directeurs et chefs 
de services extérieurs en vertu de l'arrêté de déconcentration du 

21 avril 1960, les mesures ou décisions prévues aux articles 7, 9, 

14, 15, 22, 28, 31 et 32 du décret n° 56-256 du 13 mars 1956, modifié 

et complété par le décret n° 59-267 du 7 janvier 1959, et rappelés 

ci-après : 

Autorisation spéciale de soumissionner à accorder aux personnes 
ou sociétés admises au règlement judiciaire. 

Ouverture d’une nouvelle procédure de passation des marthés dans 
le cas des marchés fractionnés en lots, lorsque ceux-ci n’ont 
pu être tous attribués. 

Choix entre la passation du marché par adjudication, sur appel 
d'offres ou de gré à gré, et choix du mode particulier de cette 
passation. max A 

Fixation du prix maximum dans le cas des marchés par adjudication. 
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Dans le cas d’adjudication restreinte, approbation de la liste des 
entreprises admises à remettre une soumission. 

Dans le cas d’un appel d'offres, fixation des éléments susceptibles 
d'entrer en ligne de compte, à titre exceptionnel, pour déterminer 
le choix de l’administration. 

Dans le cas d’un concours, attributions, sur proposition du jury de 
concours. des primes, récompenses ou avantages et attribution 
du marché après avis du jury. 

Opérations préliminaires à l’ouverture des plis contenant les offres. 

Agrément des entreprises avec lesquelles les marchés de gré à gré 
peuvent être conclus. 


Art. 2. — En cas d'absence ou d’empêchement des titulaires des 
délégations susvisées, les suppléants ci-après désignés sont habilités, 
par délégation du ministre des travaux publics et des transports, à 
prendre les décisions et mesures concernant les marchés dans les 


conditions fixées à l’article 1°" du présent arrêté : 


TITULAIRES 

Le directeur de l'administration 
générale. 

Le directeur des 
aériens. 


transports 


Le directeur de Ja navigation 
aérienne. 
Le directeur des bases aériennes. 


Le directeur de la météorologie 
nationale. 
Le chef du service de la forma- 


SUPPLÉANTS 

Le directeur adjoint et le sous- 
directeur. 

Le sous-directeur et le fonction- 
naire chargé de la sous-direc- 
tion technique. ; 

Le fonctionnaire adjoint au direc- 
teur. 

Le fonctionnaire adjoint au direc- 
teur et le sous-directeur. 

Le fonctionnaire adjoint au direc- 
teur. ; 

Le fonctionnaire adjoint au chef 
de service. 


tion aéronautique, du travail 
aérien et des transports. 


Fait à Paris, le 21 avril 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 








Délégations de signature. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
n° 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer 
par arrêté leur signature ; 

Vu le décret du 23 juillet 1953 relatif aux délégations de signa- 
ture susceptibles d’être conférées à certains fonctionnaires de l’ad- 
ministration centrale du secrétariat général à l’aviation civile et 
commerciale ; 

Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat, et notamment l’article 2, modifié par le décret 
n° 59-167 du 7 janvier 1959 ; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1959, modifié par l’arrêté du 24 avril 1959, 
portant délégation de signature aux directeurs et chefs de service 
de l’administration centrale du secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale ; 

Vu l'arrêté du 21 avril 1960 fixant les pouvoirs des directeurs 
et chefs de service de l'administration centrale en matière de 
marchés, 


Arrête : 


Art. 1, — Les dispositions de l’arrêté du 23 janvier 1959 modifié 


sont abrogées en ce qu’elles concernent la signature des marchés, 
conventions et contrats et des décisions portant exonération de 
pénalités. 

Art. 2 — Les directeurs et chefs de service ainsi que leurs 
adjoints désignés à l’arrêté du 23 janvier 1959 modifié reçoivent, 
en ce qui concerne les actes et décisions visés à l’article précédent, 
délégation de signature dans les conditions fixées à l'arrêté du 
21 avril 1960 susvisé. 


Art. 3. — L'article 12 de l’arrêté du 23 janvier 1959 est modifié 
comme suit : 


« Dans la limite de ses attributions, délégation permanente est 
donnée à M. Champigneux (Jean), chargé de la direction du service 
de la formation aéronautique, du travail aérien et des transports, 
à l'effet de signer, au nom du ministre des travaux publics et des 
transports : ' 

« 1° Tous arrêtés, décisions et actes, à l’exclusion des décrets, 
dans les conditions prévues à l’arrêté du 21 avril 1960 susvisé ; 

« 2° Les marchés, conventions et contrats, à l’exclusion des mar- 
chés relatifs à l’acquisition du matériel volant ; 

« 3° Les décisions portant exonération de pénalités ». 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 avril 1960. 


ROBERT BURON. 











Pouvoirs des directeurs et chefs des services extérieurs 
en matière de marchés. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
au nom de l’Etat, modifié par le décret n° 59-167 du 7 janvier 1959 
et notamment son article 1°" ainsi conçu : 


« Ils (les marchés de travaux, fournitures ou services au compte 
de l'Etat) sont signés par la personne responsable du marché. La 
liste de ces personnes est établie dans chaque département minis- 
tériel par arrêté du ministre. » 

Vu le décret n° 53-405 du 11 mai 1953 relatif au règlement des 
marchés de l'Etat et des établissements publics nationaux non 
soumis aux lois et usages du commerce, modifié par le décret n° 59- 
167 du 7 janvier 1959; 

Vu le décret n° 59-167 du 7 janvier 1959 modifiant et complétant 
les décrets n° 53-405 du 11 mai 1953, n° 54-596 du 11 juin 1954, 
n° 56-256 du 13 mars 1956 et n° 57-1015 du 26 août 1957 relatifs 
aux marchés de l'Etat, décret portant fixation des seuils de compé- 
tence de la commission consultative des marchés, 


Arrête . 


Art. 1°’. — Les directeurs et chefs de services extérieurs du secré- 
tariat général à l'aviation civile et commerciale désignés ci-après 
reçoivent délégation permanente de pouvoirs à l'effet de signer 
tous contrats, marchés, lettres de commande, avenants et bons de 
commande sur marchés ouverts entrant dans leurs attributions en 
ce qui concerne les marchés de fournitures, dans les limites indiquées 
ci-après : 














—— nn 
LIMITES 
LIMITE DU ManCHÉ |de° exonérations 
TITULAIRES de pénalliés 
ou du contrat, . nr 
es marchés 
ou contrats. 
Le directeur du seriice de la | 0.000 NF pour les 2,000 NF. 
navization aérienne. marchés sur appel 
d'offres. 
100.0 4 NF pour les 1.000 NF, 
marchés de gré à 
gré. 
Le chef du service des informa F 50.000 NF. 
ions aéronautiques. 
Le dir'eleur général de l'aéroport 50.000 NF. 
de Paris (pour les marchés ou 
contrats imputés sur les crédits 
ouverts directement par la 
direction de la navigation 
aérienne). 
Les directeurs des aéroports prin- 50.000 NF. 
cipaux de Bordeaux-Mérignac el 
de Marseille-Marignane. 
Les directeurs de l'aéronautique 50.000 XF. 
civile en Afrique du Nord et 
dans les départements d'oulre- 
Imner, 
Les directeurs de l'aéronautique | 30.000 NF par sub- 
civile dans les lerriloires d'ou- délégation des 
tre-iner. représentants du 
Gouvernement 
outre-mer, 
Les directeurs de l'aéronautique 50.200 NF. 
civile outre-mer. 
Le directeur de l'école nationale 50.900 NF. 
de l'aviation civile 
Le directeur de l'établissement du 100.000 NF. 
luatériel et des centres métro- 
politains du service de la for- 
nation aéronautique du travail 
aérien et des transports. 
Le directeur du service météoro- 5.000 NF. 
logique métropolitain (pour les 
contrats relatifs aux abonne- 
ments et livraisons téléphoni 
ques, télégraphiques et radio- 
phoniques),. 
Le directeur du centre technique 50.900 XF, 500 NF4 
et du matériel de la météorolo- 
gie nationale, 





Le directeur du service de la navigation aérienne, le chef du ser- 
vice des informations aéronautiques, le directeur général de l’aéro- 
port de Paris, les directeurs des aéroports principaux, le directeur 
du centre technique et du matériel de la météorologie nationale, les 
directeurs de l'aéronautique civile outre-mer, en Afrique du Nord, 
dans les départements d'outre-mer, et le directeur de l’école natio- 
nale de l'aviation civile sont en outre, dans les limites ci-dessus 
définies, habilités à prendre les décisions ci-après : 


1° Approbation des marchés, avenants, lettres de commande et 
bons de commande ; 

2° Autorisation spéciale de soumissionner à accorder aux person- 
nes ou sociétés gdmises au règlement judiciaire et habilitées à pour- 
suivre leur activité ; 
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3° Définition des règles de fonctionnement des commissions char- 
gées de l'ouverture des plis contenant les offres ; 
4° Agrément des entreprises avec lesquelles des marchés de gré à 


gré peuvent être conclus. 
Art, 2 
chefs 


Les pouvoirs délégués par l'article 1°" aux directeurs et 
des services extérieurs du secrétariat général à l'aviation 


civile et commerciale peuvent faire l’objet d’une sous-délégation à 


leurs suppléants ci-après désignés : 


Service de 
aérienne. 
Service des 


la navigation | Le directeur. 


dntseuttes chef de 


aéronautiques. | service. 
Aéroport de Paris. Le directeur 
général. 
Aéroports principaux de | Le directeur. 





Bordeaux-Mérignac et 


Le fonctionnaire désigné 
par le directeur. 

Le fonctionnaire désigné 
par le chef de service. 

Le’ fonctionnaire désigné 
par le directeur général. 

Le fonctionnaire désigné 
par le directeur. 





de Marseille - Marignane. 

Directions de l’aéronauti- | Le directeur 
que civile outre-mer. 
Directions de l’aéronauti- 
que civile en Afrique 
du Nord et dans les 
départements d’outre:- 

mer. 
L'école nationale de 
l'aviation civile. 
L'établissement du maté-|Le chef de 
riel et des centres mé- l’établis- 
tropolitains du service sement. 
de la formation aéro- 
nautique, du travail 
aérien et des transports. | 
Service météorologique | Le directeur. 


Le fonctionnaire désigné 
par ie directeur. 

Le fonctionnaire désigné 
par le directeur. 


Le directeur. 





Le fonctionnaire désigné 
par le directeur. 

L'adjoint désigné par le 
chef de l'établissement. 


Le directeur. 


L'adjoint désigné par le 





métropolitain. directeur. u 
Centre technique et du |Le directeur. L'adjoint désigné par le 
directeur 


matériel de la météere | 
logie nationale. 


Art. 3. Les chefs des services extérieurs des bases aériennes 
sont délégués en matière de marchés dans les conditions fixées par 
les textes applicables aux services des ponts et chaussées et spéciale- 
ment par l’arrêté du 6 août 1959. 

Art. 4. — L'arrêté du 4 septembre 1958, modifié par l’arrêté du 
3 juin 1959, est abrogé. 


Fait à Paris, le 21 avril 1960. 
ROBERT BURON. 





Délégation de pouvoirs. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret du 13 mai 1947; 

Vu le décret du 7 août 1950 ; 

Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat, modifié par le décret n° 59-167 du 7 janvier 1959 ; 

Vu l'arrêté du 21 avril 1960 fixant les pouvoirs des directeurs et 
chefs des services extérieurs en matière de marchés, 


Arrête : 


Art. 1°" Les directeurs et chefs de services extérieurs et les 
directeurs de l’aéronautique civile outre-mer du secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale sont, en ce qui concerne les per- 
sonnels techniques relevant de leur autorité, délégués d’une manière 
permanente pour statuer au lieu et place du ministre des travaux 
publics et des transports sur les objets ci-après : 


1° Le directeur du service de la navigation aérienne et le chef du 
service des informations aéronautiques. pour les décisions portant 
affectation et mutation à l’intérieur de leur service, à l'exception des 
mutations entraînant un changement de résidence ou relatives aux 
personnels appartenant aux catégories ci-après : 


Ingénieurs généraux, ingénieurs en chef et ingénieurs de la navi- 
gation aérienne, commandants de réseau aérien et commandants de 
port aérien. 

Agents contractuels hors catégorie. 


2° Les directeurs de l'aéronautique civile dans les départements 
d'outre-mer, en Afrique du Nord et outre-mer, pour les décisions 
portant affectation et mutation à l’intérieur de leur direction, 
à l’exception des mutations entraînant un changement de résidence 
ou relatives aux personnels appartenant aux catégories ci-après : 


Ingénieurs généraux, ingénieurs en chef de la navigation aérienne. 
Commandants de réseau aérien. 


3° Les directeurs et chefs des services extérieurs de la météorologie 
nationale en métropole, en Afrique du Nord et dans les départements 
d'outre-mer, pour les décisions portant affectation et mutation à 
l'intérieur de leur service, à l'exception des mutations entraînant un 
changement de résidence ou relatives aux personnels appartenant 
aux catégories ci-après : 

Inspecteurs généraux, 
météorologie. 

Agents contractuels hors catégorie. 
Ingénieurs des travaux météorologiques. 


ingénieurs en chef et ingénieurs de la 


2 





4° Le directeur de l'établissement du matériel et des cadres métro- 
politains, du service de la formation aéronautique, du travail aérien 
et des transports, pour les décisions portant affectation ou mutation 
à l’intérieur de son service, à l’exception des mutations entraînant 
un changement de résidence ou relatives aux agents contractuels 
hors catégorie. 


Art. 2. — Les directeurs et chefs de services extérieurs du secré- 
tariat général à l’aviation civile et commerciale en métropole sont 
habilités à signer les ordres des missions effectuées dans la métropole 
sous réserve de lapplication des règles de procédure imposées en 
ce qui concerne les missions des personnels des services extérieurs 
en fonctions dans le département de la Seine. 

Les directeurs de l’aéronautique civile et chefs des services exté- 
rieurs en Afrique du Nord et outre-mer ont délégation de signature 
pour ordres de missions effectuées à l’intérieur des régions où 
s'exerce leur activité. 


Art. 3. — Les directeurs et chefs des services extérieurs du secré- 
tariat général à l’aviation civile et commerciale reçoivent délégation 
permanente de pouvoirs à l’effet de signer tous contrats, lettres de 
commande, avenants et bons de commande, sur marchés ouverts 
entrant dans leurs attributions dans les conditions fixées par l'arrêté 
du 21 avril 1960 susvisé. 


Art. 4 — Les directeurs et chefs des services extérieurs du 
secrétariat général à l’aviation civile et commerciale sont habilités 
à signer les décisions portant imputation pour pertes et avaries de 
matériel dans la limite de 50 NF. : 

Le directeur de l'établissement du matériel et des centres 
métropolitains du service de la formation aéronautique, du travail 
aérien et des transports a, en outre, délégation de pouvoirs pour 
signer létablissement des ordres de mouvement de matériel 
dans le cadre des décisions prises par le chef de service. 


Art. 5 — Les directeurs et chefs des services extérieurs du 
secrétariat général à l’aviation civile et commerciale et, pour les 
services extérieurs de la météorologie nationale, le chef du 
centre administratif, ont délégation de pouvoirs à l’effet de signer 
les décisions attribuant des indemnités de réparations civiles 
concurrence de 2.500 NF. 


Art. 6. — Les directeurs et chefs des services extérieurs du 
secrétariat général à l’aviation civile et commerciale, auprès des- 
quels il a été institué une commission locale pour la fixation des 
rentes d’accidents du travail et, pour les services extérieurs de 
la météorologie nationale, le chef du centre administratif, ont 
délégation de pouvoirs à l’effet de signer les décisions et conces- 
sions de rente desdits accidents 


Art. 7. — Les pouvoirs délégués par les articles 1°" à 6 ci-dessus 
aux directeurs et chefs des services extérieurs du secrétariat géné- 
ral à l’aviation civile et commerciale peuvent faire l’objet d’une 
sous-délégation à leurs suppléants ci-après : 


Service de la navigation Le directeur.| Le fonctionnaire désigné 
aérienne. par le directeur. 
Service des informations | Le chef de | Le fonctionnaire désigné 
aéronautiques. service. par le chef de service. 
Aéroport de Paris. Le directeur | Le fonctionnaire désigné 
général. par le directeur général. 
Aéroports principaux de | Le directeur | Le fonctionnaire désigné 
Bordeaux - Mérignac et de l’aéro- par le directeur. 
de Marseille-Marignane. port prin- 
cipal. 
Directions de lPaéronauti-|Le directeur.|Le fonctionnaire désigné 
tique civile outre-mer. par le directeur. 
Directions de l’aéronauti- | Le directeur. | Le fonctionnaire désigné 


que civile en Afrique 
du Nord et dans les 
départements d’outre- 
mer. 

Ecole nationale de l’avia- 
tion civile. 


par le directeur. 


Le directeur.|Le fonctionnaire désigné 


par le directeur. 








Etablissement du maté-| Le Chef de | Le fonctionnaire désigné 

* riel et des centres mé-| service. par le chef de service. 
tropolitains des servi- 
ces de la formation 
aéronautique du travail 
aérien et des transports. 

Service météorologique | Le directeur.!|L’adjoint désigné par le 
métropolitain. directeur. 

Service météorologique | Le chef de | Le fonctionnaire désigné 
du groupe Antilies-| service. par le chef de service. 
Guyane. 

Etablissement d’études ét | Le chef de | L’adjoint désigné par le 
de recherches météoro- l’établis- chef de l'établissement. 
logiques de la météoro- sement. 
logie nationale. 

Centre technique et du|Le directeur.!|L’adjoint désigné par le 
matériel de la météoro- directeur. 
logie nationäle. 

Centre administratif del|Le chef du | L'adjoint désigné par le 
… météorologie natio- centre. chef du centre. 
nale, 

Art. 8. — Les chefs des services extérieurs des bases aériennes 


sont délégués pour statuer sur les matières de leur compétence 
dans les conditions fixées par les textes applicables aux services 
des ponts et chaussées et spécialement par l’arrêté du 4 août 1948 
modifié par celui du 6 août 1959. 


Fait à Paris, le 21 avril 1960. ROBERT BURON. 
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Administration générale. 





Par arrêté du 5 février 1960, à compter du 9 décembre 1959, 
sont versés dans le corps autonome placé sous l'autorité du 
ministre des travaux publics et des transports les fonctionnaires 
du cadre général des ingénieurs des travaux météorologiques de la 
France d'outre-mer dont les noms suivent : 

MM. 
Porrot (René), ingénieur de classe exceptionnelle du 1°" octobre 1952 

(R. S. M. conservés : 4 jours). 

Warnet (Raymond), ingénieur de classe exceptionnelle du 1°" janvier 

1955. 

Moreau (Louis), ingénieur de classe exceptionnelle du 9 janvier 1955. 
Knoll (Jacques), ingénieur de classe exceptionnelle du 4 novembre 

1955. 

Queille (Jean), ingénieur de classe exceptionnelle du 1‘ janvier 1957. 
Raybaud (Paul), ingénieur de classe exceptionnelle du 1°" janvier 1957. 
Camu (Marcel), ingénieur de classe exceptionnelle du 1‘ janvier 1958 

(R. S. M. conservés : 8 mois). 

Felgine (Henri), ingénieur de classe exceptionnelle du 1‘ janvier 1958. 
Rodier (Lucien), ingénieur de classe exceptionnelle du 1°" janvier 1958 

(R. S. M. conservés : 10 mois 4 jours ; majoration conservée : 2 mois 

9 jours). 

Baudry (Pierre), ingénieur de classe-exceptionnelle du 1° janvier 1959. 
Ratto (Augustin), ingénieur de classe exceptionnelle du 1°" janvier 

1959. 

Sire (Jean), ingénieur de classe exceptionnelle du 1°" avril 1959. 
Alfonsi (Gualbert), ingénieur de 1'° classe du 1‘ janvier 1953. 
Manselon (Roger), ingénieur de 1° classe du 4 avril 1955. 
Savaron (Raymond), ingénieur de 1'"° classe du 16 juillet 1955. 
Bellion (France), ingénieur de 1'° classe du 16 août 1955. 
Fairmaire (Paul), ingénieur de 1'° classe du 1‘ janvier 1956. 
Navarro (Jean), ingénieur de 1'° classe du 1‘ janvier 1956. 
Collobert (Pierre), ingénieur de 1'° classe du 28 janvier 1956. 
Bourhis (Eugène), ingénieur de 1'° classe du 7 novembre 1956. 
Hetier (Gilbert), ingénieur de 1'° classe du 16 janvier 1957. 
Reynes (Jean), ingénieur de 1° classe du 1°" avril 1957. 
Goulée (André), ingénieur de 1'° classe du 5 juillet 1957. 
Steinnetz (Camille), ingénieur de 1'° classe du 16 juillet 1957. 
Thievet (Emile), ingénieur de 1'° classe du 1‘ janvier 1958. 
Renard (Jean), ingénieur de 1° classe du 28 février 1958. 
Joffraud (Louis), ingénieur de 1° classe du 13 mars 1958. 
Vitureau (Paul), ingénieur de 1'° classe du 27 mars 1958. 
Girard (Jacques), ingénieur de 1'° classe du 20 décembre 1958. 
David (Georges), ingénieur de 1'° classe du 1'' janvier 1959. 
Jacq (César), ingénieur de 1'°* classe du 1°" janvier 1959 (R. S. M.: 

1 an 7 mois 13 jours). 

Vogt (Jean), ingénieur de 1'° classe du 1‘ juillet 1959. 

Goudeau (André), ingénieur de 1'° classe du 1°" octobre 1959. 

Carel (Paul), ingénieur de 2° classe du 1‘ janvier 1958. 

Jeandidier (Gabriel), ingénieur de 2° classe du 1‘' janvier 1958. 

Freyermuth (Joseph), ingénieur de 2° classe du 23 mai 1958. 

Antignac (Pierre), ingénieur de 2° classe du 20 juin 1958. 

Ramanisarivo, ingénieur de 2° classe du 1°" juillet 1958. 

Razafimahazo (Paul), ingénieur de 2° classe du 1‘ juillet 1958. 

Voiron (Henri), ingénieur de 2° classe du 24 juillet 1958. 

Lackermance (Guy), ingénieur de 2° classe du 10 août 1958. 

Meallares (Henri), ingénieur de 2° classe du 6 novembre 1958. 

Breton (Max), ingénieur de 2° classe du 6 décembre 1958. 

Madeo (Jean), ingénieur de 2° classe du 1‘' janvier 1959 (R. S. M.: 
3 ans 4 mois 17 jours ; majoration : 8 mois 2 jours). 

Cecillon (Henri), ingénieur de 2° classe du 1°’ avril 1959. 

Barriety de Barde (Roger), ingénieur de 2' classe du 16 octobre 1959. 

Clément (Hippolyte), ingénieur de 3° classe du 1°' janvier 1958. 

Folio (Raphaël), ingénieur de 3° classe du 13 janvier 1958. 

Guilhon (Jean), ingénieur de 3° classe du 2 juin 1958, 

Vittori (Aurèle), ingénieur de 3° classe du 2 juin 1958. 

Dhonneur (Georges), ingénieur de 3° classe du 1‘' juillet 1958. 

Neviere (Emmanuel), ingénieur de 3° classe du 1°’ juillet 1958. 

Fougerousse (Jean-Baptiste), ingénieur de 3° classe du 16 octobre 1958. 

Dieu (Jules), ingénieur de 3° classe du 1° janvier 1959 (R. S. M.: 

1 mois 27 jours). 

Mourier (André), ingénieur de 3° classe du 1°" janvier 1959. 
Ebstein (Réginald), ingénieur de 3° classe du 16 janvier 1959. 
Palme (Georges), ingénieur de 3° classe du 1° mars 1959. 
Begaud (Sylvain), ingénieur de 3° classe du 1° juin 1959. 
Thomas (Jacques), ingénieur de 3° classe du 1°" juillet 1959. 
Laplace (Laurent), ingénieur de 3° classe du 1‘ septembre 1959. 
Casanova (Henri), ingénieur de 3° classe du 1°’ octobre 1959. 
Deneau (Victor), ingénieur de 3° classe du 1°" octobre 1959. 
Giraud (James), ingénieur de 3° classe du 1° octobre 1959. 
Dandois (Maurice), ingénieur de 3° classe du 16 novembre 1959. 
Bardet (Félix), ingénieur de 4° classe du 1°" janvier 1958. 
Boisson (Max), ingénieur de 4° classe du 1°" janvier 1958. 
Bruneau (Bernard), ingénieur de 4 classe du 1° janvier 1958. 





Bassement (Emile), ingénieur de 4° classe du 1°" janvier 1958. 

Dauby (André), ingénieur de 4° classe du 1° janvier 1958. 

Delorme (Georges), ingénieur de 4 classe du 1‘ janvier 1958. 

Falque (Pierre), ingénieur de 4° classe du l1°° janvier 1958. 

Gérard (Marie), ingénieur de 4° classe du 1° janvier 1958. 

Greaume (Gilbert), ingénieur de 4 classe du 1° janvier 1958. 

Laurent (Gilbert), ingénieur de 4 classe du 1°’ janvier 1958. 

Lenaud (Michel), ingénieur de 4’ classe du 1‘' janvier 1958. 

Manera (André), ingénieur de 4’ classe du 1° janvier 1958. 

Rajemison (Pax), ingénieur de 4: classe du 1°" janvier 1958. 

Renaud (Charles), ingénieur de 4 classe du 1° janvier 1958. 

Rougeolles (Marcel), ingénieur de 4° classe du 1‘ janvier 1958. 

Sauvage (Michel), ingénieur de 4' classe du 1°" janvier 1958. 

Valtat (Bernard), ingénieur de 4° classe du 1°’ janvier 1958. 

Genieux (Michel), ingénieur de 4° classe du 1°" avril 1958. 

Hurault (René). ingénieur de 4° classe du 27 juin 1958. 

Blin (Pierre), ingénieur de 4 classe du 1'' juillet 1958. 

Grard (Robert), ingénieur de 4 classe du 1°" juillet 1958. 

Marmouget (Michel), ingénieur de 4’ classe du 1°" juillet 1958, 

Rapp (Paul), ingénieur de 4’ ciasse du 1°" juillet 1958. 

Theret (Gabriel), ingénieur de 4° classe du 1°" juillet 1958. 

Dupuch (Jean-Jacques), ingénieur de 4° classe du 3 juillet 1958, 

Puig (Isidore). ingénieur de 4 classe du 20 juillet 1958. 

Alix (Paul), ingénieur de 4° classe du 4 octobre 1958. 

Ganancia (Georges), ingénieur de 4’ classe du 5 octobre 1958. 

Vivant (André), ingénieur de 4 classe du 19 octobre 1958. 

Billet (Marcel), ingénieur de 4’ classe du 1°’ janvier 1959. 

Clergue (Guy), ingénieur de 4 classe du 1‘ janvier 1959. 

Cohade (Pierre), ingénieur de 4 classe du 1° janvier 1959. 

Chabra (Albert), ingénieur de 4: classe du 1°’ janvier 1959. 

Debry (Jacques), ingénieur de 4° classe du 1‘ janvier 1959. 

Duparc (Emile), ingénieur de 4° classe du 1‘' janvier 1959. 

Faivre-Dupaigre (Emile), ingénieur de 4° classe du 1°" janvier 1959. 

Larivière (Guy), ingénieur de 4° classe du 1** janvier 1959 (R. S. M.: 
2 mois 26 jours). 

Lassagne (Jean), ingénieur de 4 classe du 1° janvier 1959 (R. S. M. : 
9 mois 28 jours) 

Lebon (Roger), ingénieur de 4 classe du 1° janvier 1959. 

Soulie (Wanc?»slas). ingénieur de 4 classe du 1°" janvier 1959. 

Pierron (Chr'stian), ingénieur de 4° classe du 1°" avril 1959. 

Ranaivoson (Raymond), ingénieur de 4 classe du 1°" avril 1959. 

Boudigue (Jean), ingénieur de 4 classe du 1° septembre 1959. 

Pistoresi (Marius), ingénieur de 4 classe du 16 octobre 1959. 

Schroeder (Léon), ingénieur de 4 classe du 16 octobre 1959. 

Thiberville (Roger), ingénieur de 4° classe du 16 octobre 1959. 

Berges (Roger), ingénieur de 4° classe du 16 octobre 1959. 

Bulle (Antoine), ingénieur de 4° classe du 1‘ novembre 1959. 

Rabetanety, ingénieur adjoint de 1'* classe du 1" juillet 1953. 

Laurenti (Paul), ingénieur adjoint de 1'° classe du 1°" janvier 1956. 

Cathala (André), ingénieur adjoint de 1'° classe du 1°’ janvier 1957. 

Andrianifahanana, ingénieur adjoint de l1'° classe du 1‘ mai 1957. 

Delnott (Guy), ingénieur adjoint de 1'° classe du 1°’ septembre 1957. 

Gauthier-Villars (Jean), ingénieur adjoint de l'* classe du 1°’ octobre 
1957, en disponibilité. 

Guillemin (Louis), ingénieur adjoint de 1'° classe du 16 octobre 1957. 

Bouchie (André), ingénieur adioint de 1'" classe du 1°' novembre 
1957. 

Bachet (Michel), ingénieur adjoint de 1'° classe du 16 novembre 1957. 

Giboin (Pierre), ingénieur adjoint de 1'° classe du 16 novembre 1957. 

Volléau (Henri), ingénieur adjoint de 1'° classe du 16 novembre 1957. 

Caroff (Yves), ingénieur adjoint de 1'° classe du 1°’ janvier 1958, 

Deloffre (Jean), ingénieur adjoint de 1'*° classe du 1°" janvier 1958. 

Ramiarasoa (Désiré), ingénieur adjoint de 1'* classe du 1'' janvier 
1958. 

Robyns (Henri), ingénieur adjoint de 1'° classe du 1°" janvier 1958. 

Sauvageot (Hubert), ingénieur adjoint de 1'" classe du 1'' janvier 
1958. 

Brouillet (Jean), ingénieur adjoint de 1'° classe du 7 avril 1958, 

Drouet (Raymond), ingénieur adjoint de 1'° classe du 2 octobre 1958. 

Lesne (Ilenri), ingénieur adjoint de 1" classe du 19 octobre 1958. 

Lobstein (Jean), ingénieur adjoint de 1'*° classe du 20 octobre 1958. 

Montariol (Claude), ingénieur adjoint de 1'° classe du 22 octobre 1958. 

Avan (Jean), ingénieur adjcint de 1'° classe du 1° janvier 1959. 

Bernard (Henri), ingénieur adjoint de 1'° classe du 1‘' janvier 1959 
(R. S. M. : 1 an). 

Brunet (René), ingénieur adjoint de 1'° classe du 1°" janvier 1959. 

Cerveaux (Joseph), ingénieur adjoint de 1'* classe du 1‘' janvier 1959. 

Lepeinteur (Claude), ingénieur adjoint de 1'*° classe du 1° janvier 
1959. 

Ramparany (Charles), ingénieur adjoint de 1"° classe du 1*" janvier 
1959. 

Astruc (Hubert), ingénieur adjoint de 2° classe du 1° janvier 1957 
(R. S. M.: 2 mois 12 jours) 

Bertrand (Etienne), ingénieur adjoint de 2° classe du 1°" janvier 1957, 

Delude (Jean), ingénieur adjoint de 2° classe du 2 octobre 1957. 

Haudecœur (Bernard), ingénieur adjoint de 2° classe du 4 octobre 
1957. 
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Maze (François), ingénieur adjoint de 2° classe du 3 janvier 1958. 
Pinaud (Jacques), ingénieur adjoint de 2' classe du 6 janvier 1958. 
Bernet (Gérard), ingénieur adjoint de 2’ classe du 3 janvier 1959. 
Couvreur (René), ingénieur adjoint de 2° classe du 3 janvier 1959. 
Mauvin (Jean), ingénieur adjoint de 2° classe du 12 novembre 1959. 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté en date du 7 avril 1960, les ex-ouvriers commissionnés 
des services publics de Tunisie ci-après désignés sont intégrés et 
titularisés dans le corps des secrétaires administratifs des services 
extérieurs du secrétariat général à l’aviation civile et commerciale, 
aux grades et échelons suivants : 

A compter du 1‘ mars 1959: M. Urbain (Georges), en qualité de 
secrétaire administratif de 2° classe, 5° échelon, avec une ancien- 
neté dans l'échelon fixée au 4 avril 1958. 

A compter du 18 avril 1959: M. Peyri (Jacques), en qualité de 
secrétaire adminmistratif de 2° classe, 5° échelon, avec une ancien- 
neté dans l'échelon tixée au 19 août 1958. 

A compter du 1°" juillet 1959: M. Grena (Georges), en qualité de 
secrétaire administratif de 2" classe, 5° échelon, avec une ancienneté 
dans cet échelon fixée au 26 août 1957. 


Par arrêté en date du 7 avril 1960 et en application des disposi- 
tions du décret n° 59-746 du 15 juin 1959, M. Haugk (César), secré- 
taire administratif des services extérieurs du secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale, est reclassé ainsi qu'il suit : 


Secrétaire administratif de 2 classe. 


Echelon provisoire d’adjoint à compter du 1° janvier 1950 ; 
3 échelon à compter du 1‘ juillet 1950 (par utilisation de 4 ans 
6 mois de bonifications pour services militaires). 


Secrétaire administratif de 1"° classe. 


1°" échelon à compter du 2 juillet 1950 ; 

2° échelon à compter du 2 juillet 1952 ; 

3 échelon à compter du 25 janvier 1953 (par utilisation de 1 an 
2 mois 7 jours de majorations pour services militaires et de 3 mois 
de réduction de délai d'avancement) ; 

4 échelon à compter du 25 octobre 1954 (par utilisation de 3 mois 
de réduction de délai d'avancement). 


Par arrêté du 7 avril 1960 et en application des dispositions du 
décret n° 59-746 du 15 juin 1959, M. Setboun (Maurice), secrétaire 
administratif des services extérieurs du secrétariat général à l’avia- 
tion civile et commerciale, est reclassé ainsi qu'il suit : 


Secrétaire administratif de 2° classe. 


Echelon provisoire d’adjoint à compter du 1°" janvier 1950 ; 
3 échelon à compter du 17 janvier 1950 (par utilisation de 4 ans 
11 mois 14 jours de bonifications pour services militaires). 


Secrétaire administratif de 1'° classe. 


1°" échelon à compter du 18 janvier 1950 ; 

2 échelon à compter du 18 janvier 1952 ; 

3° échelon à compter du 21 juillet 1952 (par utilisation de 1 an 
5 mois 27 jours de majorations pour services militaires) ; 

4 échelon à compter du 25 janvier 1954 (par utilisation de 4 mois 
26 jours de majorations pour services militaires et de 1 mois de 
réduction d'ancienneté). 


Par arrêté en date du 15 avril 1960, la démission de M. Zeman 
(Raymond), adjoint technique de la navigation aérienne (exploi- 
tation), est acceptée à compter du 31 mars 1960, 








Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 5 avril 1960, M. Trotel, ingénieur des 
ponts et chaussées à Laval, a été chargé, à compter du 1er avril 
1960, à la résidence de Saint-Brieuc, de l'arrondissement Ouest du 
service ordinaire et maritime des ponts et chaussées du département 
des Côtes-du-Nord, en remplacement de M. Galard, appelé à d’autres 
fonctions. 

Les ingénieurs des ponts et chaussées dont les noms suivent 
ont été nommés à ce grade par décret du 12 avril 1960 et recevront, 
à dater du 1er avril 1960, les affectations suivantes : 

MM. 
Cohas (Henri), service ordinaire de la Mayenne, arrondissement du 

Nord, à Laval. 

Plenat (Pierre), service maritime du Pas-de-Calais, arrondissement 
de Calais. 
Prade (Marcel), service ordinaire de la Moselle, arrondissement 

Est, à Metz 





Delavault (René), Algérie, département d’Orléansville, direction des 
travaux publics, de la construction et des transports, arrondisse- 
ment d'Orléansville. 

Tiphine (Maurice), Algérie, département de Batna, arrondissement 
de Batna, direction de l’hydraulique et de l'équipement rural. 

Boulin (Marcel). Algérie, département de Mostaganem, direction 
des travaux publies, dé la construction et des transports, arron- 
dissement de Mostaganem. 

Badin (Jean), chargé du service ordinaire des ponts et chaussées 
de la Guyane, à Cayenne. 

Gaspary (André), Algérie, département de Sétif, direction des tra- 
vaux publics, de la construction et des transports, arrondissement 
de Sétif. 


Par arrêté en date du 20 avril 1960, M. René Rossi, ingénieur 
des ponts et chaussées de 2’ classe à Montbéliard, a été chargé de 
l'arrondissement de Dunkerque du service ordinaire des ponts et 
chaussées du Nord. 

La date d'effet du présent arrêté sera fixée ultérieurement. 


Par arrêté en date du 20 avril 1960, M. Prevot (Michel), ingénieur 
des ponts et chaussées à Dunkerque, a été chargé, avec résidence 
à Lille, des fonctions d’adjoint à lingénieur en chef du service 
ordinaire des ponts et chaussées du Nord, en remplacement numé- 
rique de M. Vigier, admis à la retraite. 

La date d'effet du présent arrêté sera fixée ultérieurement. 





Par arrêté du 28 avril 1960, M. Crussard (Jean), ingénieur en 
chef des ponts et chaussées (4 échelon), est placé en service détaché 
auprès du commissariat à l'énergie atomique pour une période de 
cinq ans, éventuellement renouvelable, en vue d’exercer les fonctions 
ho au chef du département de Saturne au centre nucléaire de 

aclay. 

Les présentes dispositions prennent effet du 1° octobre 1959. 


Par arrêté du 28 avril 1960, M. Capet (Robert), ingénieur des 
travaux publics de l'Etat de 1'° classe à l’administration centrale 
du ministère des travaux publics à Paris, est détaché auprès du 
commissariat à l'énergie atomique, en qualité d'ingénieur, pour une 
période de cinq ans, à compter du 9 novembre 1959 





Listes des candidats 
admis à l'emploi d’'adijoint technique des ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 19 avril 1960, ont été admis à l’emploi 
d’adjoint technique des ponts et chaussées, à la suite du concours 
ouvert en 1959, les candidats dont les noms suivent, appartenant à 
la catégorie visée à l’article 2 (1°) du décret du 5 juin 1956 : 





MM. 33 Colombain (Georges), Paris. 
1 Maupeu (Michel), Pau. 34 Blondeau-Georges (Jean- 
2 Gold-Dalg (Eugène), Fort-de- Claude), Paris. 
France. 35 Massal (Maurice), Montpellier, 
3 Orsoni (Jean), Bordeaux. 36 Anfrié (Michel), Oran. 
4 Perez (Ferrand), Alger. 36 Le Clech (André), Quimper. 
5 Coulm (Jean), Quimper. 38 Lettière (Fernand), Alger. 
6 Durand (Maurice), Grenoble. |39 Bujoli (Robert), Quimper. 
7 Sartre (Marc), Lyon. 40 Lajarrige (Pierre), Clermont- 
8 Macé (Michel), Caen. Ferrand. 
9 Comte (Michel), Lyon. 41 Houeix (Michel), Rennes. 
10 André (Jean), Dijon. 42 Voiron (Maurice), Grenoble, 
11 Raymondi (Denis-Roger), 43 Bourdy (André), Lyon. 
Basse-Terre. 44 Llaurens (Bernard), Lille. 
12 Gravier (Jean), Dakar. 45 Gilbert (Philippe), Lille. 
13 Ricadat (René). . 46 Bury (Robert), Alger. 
14 Albéro (Yvon), Alger. 47 Delhomme (Michel), Lyon. 
14 Roux (Mathieu), Lyon. 48 De Peretti (Paul-Noël), 
16 Minighetti (Jacques), Mar- Rennes. 
seille. 49 Navarre (Claude), Paris. 
17 Houyez (Claude), Lille. 50 Mlle Défosse (Thérèse), 
18 Guyot (Jacques), Dijon. Amiens. 
19 Maubay (Jean), Bordeaux. 51 Boudernel (Gérard), Amiens. 
19 Morel (André), Lyon. 52 Pigeon (François), Oran. 
21 Azéma (André), Rabat. 53 Fanget (Michel), Lyon. 
22 Gaubert (Paul), Toulouse. 54 Carbonne (Jacques) (1), Alger, 
23 Labouré (Pierre), Lyon. 55 Ghéroff (Marc), Marseille. 
24 Carlin (Georges), Lille. *,56 Bobin (Gérard), Lyon. 
25 Coux (André), Grenoble. 57 Biraud (Francis), Poitiers. 
26 Bénéteau (Bernard), Lyon. 57 Javoy (Gérard), Paris. 
27 Mlle Barre (Lucienne), Bône. |59 Delpoux (Claude), Toulouse. 
28 Barbot (Jacques), Paris. 60 Pessaud (Jean-Jacques), Dijon, 
28 Daubé (Pol), Paris. 60 Villard (Jean), Oran. 
30 Gavilla (François), Alger. 62 Devif (Henri), Lyon. 
31 Jacqueline (Roger), Caen. 63 Pierron (Robert), Nancy. 
32 Gelus (Bernard), Valence. 63 Sicre (Claude), Montpellier. 





(1) Sous réserve de la production et de l'examen des pièces 
réglementaires manquant à son dossier, 
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63 Tarroux (Gilbert), Paris. 

66 Bauthéac (Gérard), Lyon. 

67 Albert (Jacques), Toulouse. 

68 Collin (Roger), Toulouse. 

69 Billon (Michel), Paris. 

69 Estève (René), Rabat. 

69 Le Meur (Alain), Alger. 

72 Schlosser (Roland) (1), Mont- 
pellier. 

73 Guiraudet (Pierre), Pau. 

74 Cheffer (Jimmy), Paris. 

74 Turchet (André), Lyon. 

76 Racle (Yves), Dijon. 


77 Barge (Gérald), Alger. 

78 Tizzian (Robert), Nancy. 

79 Antuoro (Pierre), Bône. 

80 Mme Detray (Jeanne), Paris. 
81 Souliac (Jean-Claude), Paris. 
82 Cormier (Paul), Rennes. 

82 Bertrand (Bernard), Caen. 
84 Gallais (Etienne), Rouen. 

85 Naud (Joseph), Constantine. 
86 Gagneraud (Louis), Lille. 

87 Milhau (Jean-Paul), Rennes. 
88 Flandé (Régis) (1), Tunis. 
89 Rousselle (Jean), Dijon. 





Ont été également admis à l'emploi d’adjoint technique des 
ponts et chaussées. à la suite du concours ouvert en 1959, les 
candidats dont les noms suivent, appartenant à la catégorie visée à 
l’article 2 (2°) du décret du 5 juin 1956 : 

MM. 7 Leromain (Julien) (1), Alger. 

1 Houdas (Marcel), Bône. 8 Filippi (Pierre), Alger. 

2 Moulines (Georges), Bordeaux. | 9 Rigal (Georges), Montpellier. 
3 Longuet (Marcel), Paris. 10 Leroy (Claude), Amiens. 

4 Fayadet (Guy), Paris. 11 Thouvenot (Henri), Lille. 

5 Genieux (Henri), Bordeaux. 12 Dupont (Jacques), Alger. 

6 Robin (Georges), Nantes. 13 Faucon (Florent), Poitiers. 


(1) Sous réserve de la production et de l’examen des pièces 
réglementaires manquant à son dossier, 








Par arrêté en date du 19 avril 1960, ont été admis à l'emploi 
d’adjoint technique des ponts et chaussées, à la suite de l’examen 
professionnel ouvert en 1959, les commis des ponts et chaussées 
dont les noms suivent : 





MM. 8 Sémenon (Jean), Paris. 
1 Kervevant (Pierre), Paris. 9 Chaudron (Pierre), Dijon. 
2 Trouillet (Gilbert), Mont- 10 Dray (Alexandre), Oran. 
pellier. -11 Dalmas (Laurent), Bône. 
3 Charlety (Jean), Lyon. 12 Delbary (André), Clermont- 
4 Mino (Pierre), Alger. Ferrand. 
5 Mme Philippon, née Capsal 12 Godefroy (Edouard), Lille. 
(Paulette), Toulouse. 14 Capel (Pierre), Oran. 
6 Caoudal (Raymond), Quimper. | 14 Mme Capsal (Paulette), Tour- 
6 Torbal (Charles), Fort-de- louse. 
France. 14 Pietri (Georges), Bône. 











MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret du 2 mai 1960 fixant pour la campagne 1960-1961 le contingent 
global de racines vertes de chicorée à café et les contingents indi- 
viduels de production de racines vertes et de cossettes. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 51-676 du 24 mai 1951 relative à la culture et au prix 
de la chicorée à café, modifiée par les lois n° 56-781 du 4 août 1956 
et n° 58-128 du 11 février 1958; 

Vu le décret n° 52-631 du 13 mai 1952 déterminant les mesures de 
contingentement et de contrôle de la production de racines vertes 
et séchées, modifié par le décret n° 57-2 du 2 janvier 1957, 

Décrète : 

Art. 1°° — Le contingent global de racines vertes de chicorée à 
café qui peuvent être récoltées, travaillées et vendues en vue de 
couvrir les besoins du marché national pendant la campagne 1960-1961 
est fixé à 150.000 tonnes. 

Art. 2. — Le contingent de production de racines vertes de chicorée 
à café attribué à chaque producteur pour la campagne 1960-1961 est 
fixé à 60 p. 100 de son contingent de base. 

Art. 3. — Le contingent de production de cossettes de chicorée à 
café attribué à chaque sécheur pour la can;:pagne 1960-1961 est fixé 
à 60 p. 100 de son contingent de base. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat au commerce inté- 
rieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 2 mai 1960. 


Par ie Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 


MICHEL DEBRÉ. 








Réglementation dans divers départements des cumuls 
et réunions d'exploitations agricoles. 





DÉPARTEMENTS DU CALVADOS, ILLE-ET-VILAINE, LOIRE-ATLANTIQUE, 
MANCHE, MAYENNE, MORBIHAN, ORNE, SEINE-MARITIME 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu l’ordonnance n° 58-1342 du 27 décembre 1958 relative aux cumuls 
et réunions d'exploitations agricoles, et notamment les dispositions 
constituant les articles 188-4 et 188-7 du code rural ; 

Vu le décret n° 59-387 du 7 mars 1959 fixant la composition de la 
commission nationale et des commissions départementales des cumuls 
et réunions d exploitations agricoles ; 

Vu l’arrêté du 9 mai 1959 portant création des commissions dépar- 
tementales en Calvados, Ille-et-Vilaine, Loire-Atlantique, Manche, 
Mayenne, Morbihan, Orne, et l’arrêté du 28 juillet 1959 portant créa- 
tion de la commission départementale de Seine-Maritime ; 

Vu l'avis de la commission nationale, réunie le 24 mars 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Dans les départements du Calvados, Ille-et-Vilaine, 
Loire-Atlantique, Manche, Mayenne, Morbihan, Orne, Seine-Maritime, 
sont soumis pendant une durée de trois ans à l'autorisation préalable 
tout cumul et toute réunion d'exploitations agricoles, quelle que soit 
la superficie des exploitations considérées, sauf exceptions prévues 
aux articles suivants. 


Art. 2. — Les opérations relatives aux parcelles de terre non sou- 
mises au statut des baux ruraux dans les conditions prévues à l’arti- 
cle 809 in fine du code rural ne relèvent pas de la présente régle- 
mentation 


Art. 3. — Sont exclus également de la réglementation les bois et 
da" les boisements et peupleraies, les landes non pâturées et les 
tangs. 


Art. 4. — Les préfets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 3 mai 1960 
HENRI RCCHEREAU. 


DÉPARTEMENT DU NoRD 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu l’ordonnance n° 58-1342 du 27 décembre 1958 relative aux cumuls 
et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu le décret n° 59-387 du 7 mars 1959 fixant la composition de la 
commission nationale et des commissions départementales des cumuls 
et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu l’arrêté du 9 mai 1959 portant création de la commission dépar- 
tementale du Nord, 

Vu l’avis de la commission nationale, réunie le 24 mars 1960, 


Arrête : 


Art. 1°, — Dans le département du Nord, sont soumis pendant une 
durée d’un an à l’autorisation préalable tout cumul et toute réunion 
d'exploitations agricoles, quelle que soit la superficie des exploita- 
tions considérées, sauf exceptions prévues aux articles suivants. 


Art. 2. — Les opérations relatives aux parcelles de terre non sou- 
mises au statut des baux ruraux dans les conditions prévues à l’arti- 
cle 809 in fine du code rural ne relèvent pas de la présente régle- 
mentation 

Art. 3. — Sont exclus également de la réglementation les bois et 
forêts, les boisements et peupleraies, les landes non pâturées et les 
étangs. 

Art. 4. — Le préfet du Nord est chargé de l’exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 3 mai 1960. 

HENRI ROCHEREAU, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Création d'un centre technique de l'équipement sanitaire et social. 


Le ministre de la santé publique et de la population 


Arrête : 


Art. ler, — Il est créé auprès de la direction de l'administration 
générale du personnel et du budget un centre technique de l'équi- 
pement sanitaire et social. 


Art. 2. — Le centre technique participe aux travaux de toutes 
les commissions chargées des questions d'équipement sanitaire et 
social. 

Il assiste les organismes constructeurs dans l'établissement des 
programmes techniques des opérations. 
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Il examine, en liaison avec les directions compétentes, les avant- 
projets et, s'il y a leu, les projets et les marchés. 

Il assure, dans le cadre de la réglementation en vigueur, le 
contrôle des opérations d'équipement. 

En ce qui concerne les opérations entièrement financées par le 
ministère de la santé publique et de la population, le centre tech- 
nique est chargé de préparer et de diriger les travaux conformé- 
ment aux programmes techniques et aux avant-projets approuvés 
par les directions intéressées. 

Art. 3 Le centre technique de l'équipement sanitaire et social 
effectue ou dirige les études qui sont demandées par le ministre ; 
il élabore ou réunit la documentation technique utile aux organismes 
constructeurs, aux collectivités et aux services publics, qu'il assiste 
et qu'il conseille dans la préparation et dans l'exécution des projets. 
Il assure toutes liaisons nécessaires avec le ministère de la construc- 
tion. 

Art. 4 Le directeur de l’administration générale du personnel 
et du budget est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 mai 1960. 

BERNARD CHENOT. 


Administration générale. 


Par décision conjointe du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de la santé publique et de la population 
en date du 4 mai 1960, M. Marini (André), ingénieur en chef des 
manufactures de l'Etat, chargé de mission auprès du service d’exploi- 
tation des tabacs et des allumettes, est mis à la disposition du 
ministère de la santé publique et de la population pour assurer 
la direction du centre technique de l’équipement sanitaire et social 
créé auprès de la direction de l'administration générale du personnel 
et du budget. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Coefficients de ventilation des cotisations d'assurances sociales. 


Le ministre du travail, 
Vu le code de la sécurité sociale, et notamment l’article L. 182, 


Arrête : 

Art. 1°". — Les cotisations d'assurances sociales prévues à l’ar- 
ticle L. 122 du code de la sécurité sociale encaissées postérieurement 
au 1°" mai 1960 sont réparties comme suit entre les caisses de sécu- 
rité sociale : 

Caisses primaires : 


Gestion des risques (y compris le risque maladie des 
retraités) RTC NT RAS SCT RS OT TES 47,40 p. 100 
hote stiliotre ot oDCIAIS..........c0r06ecces6cs 0,30 — 
M, dr cc vod ocotttitlodsetesiens . 0,25 — 
Caisses régionales : 
RS OS DORE. ice coton asie chu: 3 —- 
ABUS CROIS Cl DOC... occocsovrcrosss code 055 — 
Eat cs ic coco totem esahensint 0,50 — 
Caisse nationale : 
Fonds national des assurances sociales............ 48 — 
Art. 2 — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 


sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 29 avril 1960. 
PAUL BACON. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Administration centrale. 


Par arrêté du 4 mai 1960, a été nommé sous-directeur à l’adminis- 
tration centrale M. Jeantoux, administrateur de 1'° classe à la direc- 
tion de la caisse nationale d'épargne, des chèques postaux et des 
articles d'argent. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Administration centrale. 


Par arrêté du 28 avril 1960, Mme Fourneret (Danièle) a été titu- 
larisée, à compter du 1‘ octobre 1959, dans le grade d’attaché 
d'administration centrale. 

_——— — © &—— 














INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du jeudi 5 mai 1960. 


A quinze heures. — 1l'° SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion et vote sur la motion de censure déposée par : 
MM. Raoul Bayou, Paul Béchard, Billères, Pierre Bourgeois, Bou- 
tard, Brocas, Cassagne, Chandernagor, Arthur Conte, Darchicourt, 
Darras, Dejean, Mme Delabie, MM. Denvers, Derancy, Deschizeaux, 
Desouches, Dieras, Douzans, Duchâteau, Ducos, Dumortier, Dur- 
roux, Guy Ebrard, Just Evrard, Maurice Faure, Forest, Félix Gail- 
lard, Gauthier, Gernez, Hersant, Juskiewenski, Lacroix, Tony Larue, 
Francis Leenhardt, Max Lejeune, Longequeue, Mazurief, Mercier, 
Guy Mollet, Montalat, Eugène Montel, Muller, Padovani, Pavot, Pic, 
de Pierrebourg, Poignant, Charles Privat, Privet, Regaudie, Sablé, 
Schaffner, René Schmitt, Mme Thome-Patenôtre, MM. Francis Vals, 
Var (application de l’article 49, alinéa 2, de la Constitution). 


A vingt et une heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
Discussion et vote de la motion de censure (suite). 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 5 mai 1960. 





N° 575. — Proposition de loi de M. Joyon tendant à compléter 
l’article 20 de la loi du 1‘ septembre 1948 sur les loyers, 
relatif au maintien dans les lieux (renvoyée à la commission des 
lois constitutionnelles). 


N° 579. — Proposition de loi de M. Jaillon tendant à assurer le 
règlement rapide et définitif de la dette russe (renvoyée à la 
commission des finances). 


N° 586. — Proposition de loi de M. Rieunaud tendant à modi- 
fier l’article L. 8 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite (renvoyée à la commission des affaires culturelles). 


N° 591. — Proposition de loi de M. Seitlinger tendant à accor- 
der certains avantages de carrière aux magistrats, fonction- 
naires et agents des services publics et de la Société natio- 
nale des chemins de fer français en fonction au 1°‘ sep- 
tembre 1939 dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, expulsés ou repliés en raison de 
l'annexion de fait revenus exercer dans ces départements 
entre la date de la libération du territoire et le 31 décembre 
1945 (renvoyée à la commission des lois constitutionnelles). 

N° 599. — Projet de loi portant modification de l’article 8 de la 
loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation du gaz et de l’élec- 
tricité (renvoyé à la commission de la production). 

N° 603. — Projet de loi constitutionnelle tendant à compléter les 
dispositions du titre XII de la Constitution (renvoyé à la com- 
mission des lois constitutionnelles). 





Haute Cour de justice. 





Dans sa séance du 4 mai 1960, l’Assemblée a élu M. Edmond 
Thorailler juge titulaire à la Haute Cour de justice, en remplacement 
de M. Foyer, nommé membre du Gouvernement par décret du 
5 février 1960, et dont le mandat de député a pris fin le 6 mars 1960. 





Sénat de la Communauté. 





Dans sa séance du 4 mai 1960, l’Assemblée a élu MM. Marc Jacquet 
et Raymond Boisdé membres du Sénat de la Communauté, en 
remplacement de M. Foyer, nommé membre du Gouvernement par 
décret du 5 février 1960, et dont le mandat de député a pris fin 
le 6 mars 1960, et de M. Jarrosson, démissionnaire. 





Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mercredi 4 mai 1960.) 





M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le 
mercredi 4 mai 1960 la conférence des présidents constituée confor- 
mément à l’article 48 du règlement. 


La conférence des présidents a établi l’ordre du jour ci-après : 
L — A. — Demeurent inscrites par le Gouvernement : 


1° A l’ordre du jour de la séance de mercredi 4 mai, soir, la fin 
de la discussion générale commune des projets de loi agricoles ; 

2° A l’ordre du jour des séances de jeudi 5 mai, après-midi et 
soir, la discussion et le vote sur la motion de censure ; 
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ge A l’ordre du jour des séances de mardi 10 mai, après-midi et 
soir, et de mercredi 11 mai, après-midi et soir, la discussion du 
projet de loi constitutionnelle tendant à compléter les dispositions 
du titre XII de la Constitution (n° 603), ce débat devant être 
poursuivi jusqu’à son terme et, s’il y a lie, organisé. 

B. — Sont inscrites par le Gouvernement : 

A l’ordre du jour des séances de jeudi 12 mai, après-midi et soir, 
de mardi 17 mai, après-midi et soir de mercredi 18 mai, après-midi 
et soir, et de jeudi 19 mai, après-midi et soir, les discussions des 
articles des projets de loi agricoles dans l’ordre suivant : 

1° Projet de loi d'orientation agricole (n°* 565, 594) ; 

2° Projet de loi relatif au remembrement des propriétés rurales, 
à certains échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l’usage et 
à l'écoulement des eaux d'irrigation, à certains boisements (n°* 562, 

97) ; 

3° Projet de loi de programme relative aux investissements agri- 
coles (n°* 564, 593) ; 

4° Projet de loi de finances rectificative pour 1960 (n°* 563, 
592) ; 

5° ‘Projet de loi relatif à d— ru et à la formätion profes- 
sionnelle agricoles (n°° 561, s 

6° Projet de loi relatif Le assurances maladie, invalidité et 
maternité des exploitants agricoles et des membres non salariés 
de leur famille (n° 560) ; 

7° Projet de loi relatif à la création de parcs nationaux (n°° 568-595), 
étant entendu que ces différents débats seront organisés. 


IL. — D'autre part, en application de l’article 134 du règlement, 
la conférence des présidents a décidé : 

1° D'’inscrire à l’ordre du jour de la séance du vendredi 6 mai, 
après-midi, les questions précédemment inscrites ou reportées, à 
savoir : 

a) Sept questions orales sans débat, de MM. Davoust, Christian 
Bonnet, de Poulpiquet, Fanton, Duchesne et Frédéric-Dupont 
(deux questions) ; 

b) Deux questions orales avec débat, celles de MM. Frédérie- 
Dupont et Darchicourt. 


2° D'inserire à l’ordre du jour de vendredi 13 mai, 


a) Cinq questions orales sans débat de MM. Muller, 
Dorey, Laurin et Mignot ; 

b) Quatre questions orales avec débat, une de M. Coste-Floret, 
à laquelle sera jointe une question de M. Grasset-Morel, et celles de 
MM. Cassagne et Habib-Deloncle. 

Le texte de ces questions est reproduit en annexe. 


IIL — Enfin, la conférence des présidents propose à l’Assemblée 
d'inserire à l’ordre du jour de jeudi 19 mai, à la suite des dis- 
cussions qui y ont été inserites par le Gouvernement, la discussion 
de la proposition de résolution de M. Le Pen et plusieurs de ses 
collègues tendant à requérir la suspension de la détention d’un 
membre de l’Assemblée, M. Lagaillarde (n° 578 rectifié). 


après-midi : 
Hauret, 


ANNEXE 





TEXTE DES QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE IL 


L — Questions orales inscrites à l’ordre du jour 
du vendredi 6 mai 1960. 


A. — Questions orales sans débat. 


1° Question n° 4990 — M. Davoust demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques s’il compte donner toutes 
instructions utiles pour qu’à l’occasion de la revision en cours 
l'imposition aux bénéfices industriels et commerciaux par la méthode 
du forfait ne se traduise pas par une augmentation effectuée sans 
aucune discrimination entre les assujettis et sans tenir comnte 
des conditions économiques propres à chaque branche professionnelle 


2° Questior n° 1549 — M. Christian Bonnet expose à M. le ministre 
du travaii que 1a disparité existant entre les prestations sociales et 
familiales des divers régimes consacrée par l’augmentation uniforme 
de 10 p. 100 récemment décidée, entretient un lourd malaise chez les 
agriculteurs, les artisans et les petits commerçants. Il lui demande si, 
dans la réforme de structure de la sécurité sociale actuellement à 
l'étude, des mesures sont prévues qui puissent, sinon mettre fin, du 
moins atténuer les inégalités éminemment choquantes, 

3° Question n° 2005. — M. de Poulpiquet expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population son étonnement du comporte- 
ment de certains organismes s’intitulant « Œuvre en faveur de 
l'adoption » II lui demande : 1° s’il est légal que ces œuvres puissent 
profiter de la naïveté et du désarroi de la jeune mère accouchant 
incognito pour venir, au moment de la sortie, lui proposer de prendre 
en charge son enfant cela à l’hôpital même en lui faisant signer en 
même temps rapidement et sans lui en donner lecture, une décla- 
ration d'abandon d’enfant, «au profit de l’œuvre en vue d’une adop- 
tion future par une famille, sans aviser les filles-mères des possi- 
bilités qu’elles ont de placer seulement momentanément leur enfant 
pour le reprendre dés que les circonstances le leur permettraient : 
2° s’il est normal qu’une œuvre du genre précité puisse. quelques 
mois après avoir, dans les conditions ci-dessus énumérées, pris en 
charge un erfant non reconnu, refuser à plusieurs reprises de recon:- 
fier l'enfant à sa mère naturelle mariée entre temps à son séducteur 


et donnant toutes garanties d’honnêteté et de moralité pour le faire 
adopter par des étrangers de préférence à la famille naturelle qui 
le réclame ; 3° dans un cas semblable, alors que l'enfant a été fina- 
lement adopté depuis six mois, quel recours peut avoir la famille 





naturelle pour récupérer son enfant ; 4° des œuvres de ce genre 
peuvent-elles continuer impunément leur action. 


4° Question n° 2929. — M. Fanton regrette de constater que M. le 
ministre du travail n’ait pas cru devoir donner de réponse précise à 
deux questions écrites successives (n°* 1893 et 2348), au sujet des 
transferts d'autorisation de stationnement des taxis. Il considère qu’il 
s’agit d’un problème suffisamment urgent pour que l’administration 
ne se retranche pas soit derrière des organisations professionnelles, 
soit derrière de faux problèmes juridiques pour se dérober à une 
réponse précise. Il lui demande les mesures qu'il compte prendre 
pour modifier le régime des transferts des autorisations de station- 
nement de taxis, afin de mettre un terme aux trafics iwamoraux 
auxquels donnent lieu ces transferts. 


5° Question n° 3275. — M. Duchesne appelle l'attention de M. le 
ministre des travaux publics et des transports sur l'urgence qu’il 
y a, dans le but de sauvegarder de nombreuses vies humaines, et 
particulièrement celles de jeunes enfants, à modifier et compléter 
le code de la route concernant la circulation des piétons sur les 
chaussées, particulièrement le soir, à la sortie des écoles, et la nuit. 
Pour cela, une seule mesure s'impose : l'obligation, pour les piétons 
non éclairés, de marcher sur le côté gauche de la chaussée, face 
aux voitures venant à eux, de façon à pouvoir se précipiter sur le 
bas-côté de la route s'ils se rendent compte qu'ils n'ont pas été vus 
par le conducteur venant vers eux. Il lui demande : 1° s’il n’estime 
pas que les articles 217 et 218 du code de la route devraient être 
remplacés par les dispositions suivantes : « Lorsque les trottoirs 
ou contre-allées sont aménagés spécialement pour l'usage des piétons, 
ceux-ci doivent s’y tenir. En cas d’impossibilité, ils ne doivent 
emprunter la chaussée qu’en marchant en file indienne sur le côté 
gauche de ladite chaussée, face aux véhicules venant vers eux » ; 
2° que ces dispositions devraient faire l’objet de la plus large diffu- 
sion possible (écoles, armée, mairies, presse régionale, etc.). 

6° Question n° 3764. M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre des travaux publics et des transports le trouble porté au 
calme et même à la santé de la population parisienne par l’augmen- 
tation des bruits des moteurs, et notamment de ceux des engins à 
deux roues. Il lui signale que la préfecture de police est actuellement 
démunie de tous moyens d'intervention efficace pour des raisons 
techniques et des raisons d’ordre réglementaire, La principale raison 
technique est le fait que le niveau sonore, tel qu’il est défini par la 
réglementation actuelle, est calculé sur la vitesse d’un véhicule en 
palier passant à un point déterminé, alors que le bruit est surtout 
vif et aigu au moment des reprises des moteurs ou au moment du 
démarrage des voitures. Il lui demande : 1° à quelle date il compte 
modifier la réglementation actuelle, de manière que le niveau sonore 
soit abaissé, et que le calcul du niveau sonore sur les engins à 
moteur soit apprécié en période de reprise ou de démarrage et non 
point en palier ; 2° la préfecture de police et différentes préfectures 
de grandes villes de province ayant proposé l’homologation d'un 
dispositif de silencieux, retenu à la suite d’un concours organisé au 
printemps dernier par la préfecture de police, dans le cadre de la 
semaine du silence, à quelle date interviendra l’homologation de ce 
dispositif de silencieux. 


7° Question n° 4951. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le minis- 
tre des travaux publics et des transports que, dès 1955, le président 
directeur général de la Société nationale des chemins de fer français 
indiquait que la France pourrait faire de la gare d'Orsay la plus 
belle aérogare du monde et que le Parkement unanime a ratifié 
une proposition de résolution ayant pour objet de la réaliser ; que, 
d'autre part, M. le ministre des travaux publics, après un arbitrage 
favorable du président du conseil en avril 1958, a inauguré les 
chantiers de construction de cette aérogare et que la Société natio- 
nale des chemins de fer français a déjà fait pour plusieurs millions 
de travaux à l’in‘érieur de la gare d'Orsay dans le cadre de cet 
aménagement ; qu’il suffit de se rendre à l'étranger pour voir l’éton- 
nement de tous les usagers des grandes lignes internationales qui 
s’étonnent de constater qu’il faut actuellement plus de temps pour 
aller de l’aérogare d'Orly au centre de Paris que d’Orly à Londres ; 
qu’il est, d'autre part, impossible à un usager des lignes aériennes 
de savoir à quarante minutes près, le temps qu’il lui faudra pour 
aller par la route du centre de Paris à l’aérodrome d'Orly et que, 
pour une somme relativement faible, surtout si les travaux sont 
échelonnés sur plusieurs années du fait que le souterrain existe 
et qu'il ne s’agit que d’un raccord, le projet de la Société nationale 
des chemins de fer français prévoit la possibilité de se rendre en 
vingt minutes de la gare d'Orsay à l'aire d’atterrissage d’Orlv avec 
des michelines partant toutes les dix minutes. Sous le bénéfice de 
ces observations. il Jui demande quelles sont les résistances bureau- 
cratiques ou les groupes de pression qui s'opposent à la poursuite 
des travaux d'aménagement d’une aérogare si nécessaire et depuis 
si longtemps attendue 


B. — Questions orales avec débat. 


1° Question n° 72. M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre aes finances et des affaires économiques les mesures qu’il 
compte prendre en taveur des éparenants des classes moyennes et, 
en particulier, en faveur des rentiers viagers publics dont les 
rentes nont été augmentées depuis 1939 que de 8 p. 100, alors 
que le coût de la v'e a augmenté de 39 p. 100 et qui, au lieu de béné. 
ficier d’une revalorisation, subissent, au contraire, en vertu de la 
dernière loi de finances, une augmentation du taux de la taxe propor- 
tionnelle qu'ils ont à payer 

2° Question n° 5170. M. Darchicourt informe M le ministre 
de l'industrie de la grande émotion qui s’est emparée des familles 
ouvrières des régions minières devant, l’apparition du chômage ; il 
lui signale que ce chômage a pour conséquence de contraindre ces 
familles à une grande gêne dans leurs moyens d'existence. Devant 
l'inquiétude justifiée des mineurs et de leur famille et leur protes- 
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tation unanime, il lui demande : 1° quelles sont les mesures que 
compte prendre le Gouvernement pour faire disparaître à bref 
délai le chômage dans les mines et si, entre autres, il ne pense pas 
que la semaine de quarante heures payée quarante-huit heures avec 
salaire intégral n’est pas, comme le demandent les organisations 
syndicales libres, la meilleure solution ; 2° les mesures envisagées 
pour indemniser les mineurs des pertes de salaires résultant des jour- 
nées chômées. 


II, — Questions orales inscrites à l'ordre du jour 
du vendredi 13 mai 1960. 
À. — Questions orales sans débat. 
1° Question n° 3212. — M. Muller attire l'attention de M. le 


ministre de la santé publique et de la population sur les disposi- 
tions de l’article 0-678 nouveau (ordonnance du 11 décembre 1958) 
du code de la santé publique qui a pour effet d’enlever aux collec- 
tivités publiques les hospices et maisons de retraite qu’elles ont 
créés et gérés, dans le but de réaliser leur intégration dans l’ensem- 
ble hospitalier, Cette mesure, qui frappe les seules collectivités 
publiques, constitue une grave atteinte au principe des libertés 
communales. Faisant état des réalisations de nombreuses collectivités 
locales, il redoute que cette œuvre admirable ne soit gravement 
compromise par son rattachement à un ensemble dont la moderni- 
sation exige des investissements considérables. Par ailleurs, il 
craint que la réforme envisagée ait pour effet d'enlever leur carac- 
tère spécifique aux maisons plus spécialement créées à l'intention 
de vieillards valides qui risquent de voir ainsi leurs places prises, 
peu à peu, par des malades chroniques et alités. Il lui demande s’il 
a l'intention d'examiner les mesures susceptibles d’atténuer les 
rigueurs du texte susvisé en envisageant, notamment, de limiter 
la portée de la disposition légale aux seuls établissements qui ne 
jouent d'autre rôle que celui de recevoir des vieillards dont le main- 
tien en section médicale des hôpitaux ne se justifie plus. 

2° Question n° 3061. — M. Hauret demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelle application a été 
faite des dispositions inscrites à l’article 76 de l’ordonnance n° 58-1374 
du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959 et prévoyant 
la définition d’un programme d'économies susceptibles d’être immé- 
diatement réalisées dans les services civils et militaires de l'Etat, 
les entreprises nationales et les organismes de sécurifé sociale ; 
l'établissement de la liste des biens domaniaux, civils et militaires, 
pouvant être aliénés, sans porter préjudice au fonctionnement des 
services auxquels ils sont afférents ; la création de l'institution per- 
manente chargée de procéder aux enquêtes et de proposer les 
mesures de rationalisation à mettre en œuvre dans les grands ser- 
vices de l'Etat et dans les entreprises nationales. 

3° Question n° 3089. — M. Dorey demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quelles instructions il compte 
donner pour que les retraités français du Maroc perçoivent inté- 
gralement leurs retraites et pensions et que, notamment, leur soient 
restitués les prélevements effectués sur ces retraites et pensions 
pour le premier trimestre 1959. 

4° Question n° 4735. — M. Laurin demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques : 1° s’il peut envisager de pren- 
dre des dispositions tendant à exempter de l’impôt de mutation par 
décès et de la taxe progressive spéciale, créée par le décret du 6 juil- 
let 1956, les successions des victimes de la rupture du barrage de 
Malpasset à Fréjus, le 2 décembre 1959, et des personnes décédées 
dans les trois ans des conséquences immédiates et directes de cette 
catastrophe ; 2° si des mesures peuvent être prises afin que tous les 
biens meubles ou immeubles détruits ou endommagés par suite de 
la rupture du barrage de Malpasset à Fréjus, le 2 décembre 1959, et 
dépendant de successions ouvertes avant le 2 décembre 1959 jusqu’à 
une date qui sera fixée par décret soient exemptés de l'impôt de 
mutation par décès et de Ja taxe progressive spéciale créée par le 
décret du 6 juillet 1956 pour les héritiers en ligne directe et pour 
les collatéraux privilégiés. 

®* Question n° 3062. — M. Mignot expose à M. le ministre de la 
justice que les articles 15 et suivants de l’ordonnance du 23 octobre 
1958, portant réforme des règles relatives à l’expropriation pour cause 
d'utilité publique, prévoient dans quelles conditions procède le juge 
chargé de fixer le montant des indemnités. Tout d’abord, il doit 
effectuer un transport sur les lieux, accompagné du directeur des 
domaines et d’un notaire ; ensuite le juge entend à l’audience publi- 
que, le représentant de l'administration et les expropriés, de même 
que le notaire et le directeur des domaines, en leurs observations. 
Cependant, l’article 17 prévoit que, si l’expropriant et l’exproprié sont 
toujours en désaccord, le juge se prononce par jugement motivé : 
« après avoir recueilli, le cas échéant, tous éléments d’information 
auprès du directeur des domaines et du notaire ». Il demande si le 
décret d’application qui serait en préparation apportera des préci- 
sions qui paraissent indispensables, pour l'application de l’article 17 
en particulier pour garantir le caractère contradictoire de la procé- 
dure. Il serait, en eftet, inadmissible, que le juge puisse se prononcer 
au vu de documents ou compte tenu des explications dont les parties 
n'auraient pas connaissance. Ainsi il y a lieu d’organiser la procédure 
d’information auprès du directeur des domaines et du notaire qui 
doit revêtir un caractère contradictoire et. en cas d’audition, ne 
pouvoir se faire hors de la présence des parties. 


B. — Questions orales avec débat. 


1° Question n° 3568, — M. Paul Coste-Floret expose à M. le ministre 
de l’agriculture que sa décision du 22 septembre 1959 a approuvé le 
programme de l'aménagement du Salagou comportant la construction 
d'un barrage-réservoir et la dérivation d’une partie des eaux de la 
Lergue. Ce projet qui noie plusieurs fermes et villages, a été présenté 
à l’origine comme ayant un double avantage économique: celui 





de projet écrêteur des crues de l'Hérault et celui de projet d’irriga- 
tion des vignobles. Pourtant, le rôle, déclaré évident, d’écrêteur des 
crues a dû être rapidement abandonné car il était techniquement 
impossible et le rôle d'irrigation des vignobles est économiquement 
discutable, Il semble, enseffet, inadmissible, du seul point de vue 
économique, de noyer dans ces conditions des terres produisant 
52.000 hectolitres de vin, 335 tonnes de raisins de table, 200 tonnes 
de céréales, et des terrains permettant l’élevage de brebis produisant 
près de 1.500 hectolitres de lait destinés à la fabrication du roquefort. 
Une catastrophe récente permet d'émettre les plus vives craintes sur 
les dangers que ferait courir aux populations un projet réalisé sur 
des terrains analogues à ceux du barrage de Malpasset. La quasi- 
unanimité de la commission compétente du conseil général de 
l'Hérault, le rapporteur du projet et la majorité des députés de 
l'Hérault se sont, dès avant la catastrophe de Fréjus, prononcés pour 
une sérieuse enquête complémentaire. Il lui demande s’il ne serait pas 
opportun d’ordonner cette enquête avant de poursuivre la réalisation 
de ce projet. 


2° question n° 3117. — M. Grasset-Morel demande à M. le ministre 
de l’agriculture : 1° quelles mesures sont ou seront prises, dans le 
cadre de la mise en valeur de la région Bas-Rhône—Languedoc, en 
vue d'apporter aux intéressés toutes garanties sur les objectifs de 
l’orientation économique et sociale escomptée ; 2° tenus en dehors 
des décisions d’approbation des programmes, de leur modification, 
de la déclaration de l'utilité publique des travaux, de la répartition 
entre les différents projets des crédits votés en bloc pour aménage- 
ment de toutes les grandes régions, les parlementaires pourtant 
responsables du vote de ces crédits peuvent-ils être informés des 
raisons qui ont dicté ou dictent ces décisions ou provoquent leur 
modification ; 3° en ce qui concerne les objectifs de l’orientation 
économique et sociale escomptée, maintes fois déclarés comme 
l'amélioration des exploitations viticoles par le libre choix d'utiliser 
des possibilités de reconversion, quelles garanties peuvent avoir les 
exploitants que cette reconversion ne sera pas poursuivie par voie 
autoritaire, directement par des mesures d’arrachage obligatoire, ou 
indirectement par des charges discriminatoires dans la résorption 
des excédents, compte tenu des possibilités de reconversion ; 4° s’il 
estime qu'il lui est possible de prendre un décret excluant toute 
possibilité de reconversion obligatoire spéciale, directe par arra- 
chage, ou indirecte par une réglementation particulière du marché, 
dans la zone dominée par les travaux. 


3° Question n° 3602. — M. Cassagne expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la loi du 30 juin 1956, por- 
tant création du fonds national de solidarité créait des ressources 
spéciales devant être intégralement affectées à ce fonds, en parti- 
culier la vignette auto et l’augmentation de 10 p. 100 de la surtaxe 
progressive, et prévoyait un comité de gestion présidé par M. le 
ministre du travail et un comité national de la vieillesse chargé 
d'étudier les problèmes des personnes âgées. Il constate que, si les 
ressources sont toujours perçues, elles ne sont plus intégralement 
affectées comme l’article 12 de la loi l’avait expressément prévu, au 
fonds national de solidarité, et que ni le comité de gestion ni le 
comité de la vieillesse n’ont pu, jusqu’à ce jour, entrer en fonction. 
Il lui demande : 1° pour quelles raisons la loi du 30 juin 1956 n’est 
pas appliquée ; 2° si le Gouvernement envisage de remédier à 
cette situation extrêmement regrettable qui a pour conséquence 
de priver du rajustement des allocations supplémentaires les res- 
sortissants du fonds national de solidarité, alors que les contri- 
buables continuent à supporter des impositions (la vignette auto, 
par exemple), qui sont détournées de l'affectation pour laquelle 
elles avaient été créées. 

4° Question n° 2966. — M. Habib-Deloncle demande à M. le Pre- 
mier ministre quelles mesures il compte prendre pour coordonner 
l’action entreprise en faveur de la vieillesse et pour manifester aux 
personnes âgées la solidarité de l’ensemble de la nation. 





Commission de la défense nationale et des forces armées. 





Séance du mercredi 4 mai 1960. 


Présents. — MM. Aillières (d’), Baylot, Bélabed (Slimane), Bénard 
(Jean), Benouville (de), Besson (Robert), Bignon, Bouchet, Bourgoin, 
Bourgund, Brugerolle, Buot (Henri), Canat, Carville (de), Colonna 
(Henri), Colonna d’Anfriani, David (Jean-Paui), Davoust, Diet, Drouot- 
L’Hermine, Duterne, Dutheil, Fabre (Henri), François-Valentin, Fric 
(Guy), Frys, Fulchiron, Gernez, Halbout, Heuillard, Jaillon (Jura), 
Jarrot, Khorsi (Sadok), Lacoste-Lareymondié (de), Leduc (René), 
Legaret, Le Montagner, Le Pen, Le Theule, Lombard, Longequeue, 
Malleville, Marquaire, Montagne (Max), Montesquiou (de), Moynet, 
Noiret, Pavot, Pécastaing, Philippe, Poutier, Puech-Samson, ‘Quentier, 
Rieunaud, Saïdi (Berrezoug), Schmitt (René), Seitlinger, Tebib (Abdal- 
lah), Thomas, Thomazo, Villeneuve (de), Voilquin. 


Excusés. — MM. Bégué, Benelkadi (Benalia), Benhalla (Khelil), 
Deshors, Frédéric-Dupent, Guitton (Antoine), de Pierrebourg, 
Richards, Sicard. 





Commission chargée d'examiner la proposition de résolution tendant 
à requérir la suspension de la détention d'un membre de l'Assem- 
blée (n° 578 rectifié). 


(Application des articles 80 et 25 du règlement.) 





Présents. — MM. Blin, Canat, Carous, Dejean, Dolez, Habib-Deloncle, 
Joyon, Laine (Jean), Maziol, Mignot, Pillet, Sammarcelli, Vidal, 
Yrissou. 

Excusé. — M. J.-P. Palewski. 
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Nomination de membre de commission. 





Dans sa 1'° séance du 4 mai 1960, l’Assemblée nationale a nommé 
M. Laffin membre de la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales, en remplacement de M. Deramchi (Mustapha). 





Convocation de commission. 





La séance de la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales, suspendue le mercredi 4 mai 1960, sera reprise le jeudi 
5 mai 1960, à onze heures trente (local de la commission des 
finances) : 

Désignation des membres de commissions extraparlementaires : 
comité national de la vieillesse (1 siège), conseil supérieur de la 
promotion sociale en Algérie (2 sièges), commission consultative 
des assurances agricoles (4 sièges), conseil supérieur de la mutualité 
(1 siège). 





Démissions de membres de commissions. 


1° M. Bord, Mme Devaud, M. Santoni ont donné leur démission 
de membre de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales ; 

2° M. Lepidi a donné sa démission de membre de la commission 
de la production et des échanges ; 

3° M. Palewski (Jean-Paul) a donné sa démission de membre de 
la commission chargée d’examiner la proposition de résolution 
tendant à requérir la suspension de la détention d’un membre de 
l’Assemblée (n° 578 rectifié). 





Désignation, par suite de vacance, de candidatures 
pour des commissions. 


(Application de l’article 25 du règlement.) 





Le groupe de l’Union pour la Nouvelle République a désigné : 

1° M. Bord Mme Devaud, MM. Lepidi, Saadi, Santoni pour siéger 
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l’admimstration genérale de la République ; J 

2° M. Fanton pour siéger à la commission chargée d’examiner la 
proposition de résolution tendant à requérir la suspension de la déten- 
tion d’un membre de l’Assemblée (n° 578 rectifié), en remplacement 
de M. Palewski (Jean-Paul). 





Réunions de commissions du jeudi 5 mai 1960. 


Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à onze 


heures trente. — Local de la commission des finances. 
Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
9° bureau. 


Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’ad- 
ministration génerale de la République, à neuf heures trente. — 
Local du 7° bureau. 

Commission de la production et des échanges, à dix heures. — 
Salle Colbert. 








SENAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1929-19€0 





Ordre du jour du jeudi 5 mai 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi sanctionnant les infractions à 
la réglementation des fonds communs de placement. [N°* 3 et 57 
(1959-1960). — M René Schwartz, rapporteur de la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale.] 


2. — Discussion en deuxième lecture du projet de loi, modifié 
par l’Assemblée nationale, modifiant la loi n° 55-20 du 4 janvier 1955 
relative aux marques de fabrique et de commerce sous séquestre 





en France comme biens ennemis. [N°* 75, 96 (1958-1959), 35 et 83 


{1959-1960). — M. Pierre Marcilhacy, rapporteur de la commission 


des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale.] 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant ratification du décret n° 59-1185 du 20 octobre 1959 
suspendant provisoirement la perception des droits de douane 
d'importation applicables au lait complet ou écrémé. [N°* 110 et 111 
(1959-1960). — M. Charles Naveau, rapporteur de la coramission des 
affaires économiques et du plan.] 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, interdisant certaines pratiques en matière de transactions por- 
tant sur des immeubles et des fonds de commerce et complétant 
l’article 408 du code pénal. [N°* 28 et 95 (1959-1960). — M. André 
Fosset, rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale.] 


5. — Discussion du projet de loi relatif à la police de la chasse dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, [N°* 4 
et 76 (1959-1960). — M. Fernand Verdeille, rapporteur de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale.] 


6. — Discussion du projet de loi modifiant et complétant la loi du 
17 décembre 1926, déjà modifiée, portant code disciplinaire et pénal 
de la marine marchande. [N°° 88 et 154 (1959-1960). — M, Joseph 
hr rapporteur de la commission des affaires économiques et du 
plan. 


7. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif aux dispositions transitoires destinées à pallier, en matière 
de pensions, les conséquences de l’abaissement de la limite d’âge 
des conducteurs de chantiers et agents de travaux des ponts et chaus- 
sées. [N°" 86 et 158 (1959-1960). — M. Hubert Durand, rapporteur de 
la commission des affaires sociales.] 





Commission des affaires culturelles. 





Séance du mercredi 4 mai 1960. 


Présents. — MM. Mohamed Saïd Abdellatif, Cheikh Al Sid Cheikh, 
Jean de Bagneux, Jacques Baumel, Jacques Boisrond, Jacques Borde- 
neuve, Florian Bruyas, Georges Cogniot, André Cornu, Mme Suzanne 
Crémieux, MM. Claudius Delorme, Vincent Delpuech, Charles 
Durand, Jules Emaille, Yves Estève, Charles Fruh, Louis Gros, 
Alfred Isautier, Louis Jung, Mohamed Kamil, Henri Lafleur, Adrien 
Laplace, Jacques de Maupeou, Mohamed el Messaoud Mokrane, Claude 
Mont, Henri Paumelle, Lucien Perdereau, Alain Poher, Edgar 
Tailhades, Maurice Vérillon, Etienne Viallanes, Jean-Louis Vigier. 


Excusés. René 


Tinant. 


En congé. — MM. Mohamed Saïd Abdellatif, Robert Chevalier, 
Paul Symphor. 


— MM. Georges Lamousse, Gustave Philippon, 


Assistait à la séance. — M. Raymond Brun, au titre de la commis- 
sion des affaires économiques. 





Commission des affaires économiques et du plan. 





Séance du mercredi 4 mai 1960. 


Présents. — MM. Octave Bajeux, Jean Bardol, Jean Bène, Jean 
Bertaud, Auguste-François Billiemaz, René Blondelle, Albert Boucher, 
Jean-Marie Bouloux, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond 
Brun, Emile Claparède, Maurice Coutrot, Etienne Dailly, Léon David, 
Jean Deguise, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, Emile 
Durieux, René Enjalbert, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor 
Golvan, Mohamed Guéroui, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René 
Jager, Michel Kauffmann, Maurice Lalloy, Charles Laurent-Thou- 
verey, Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert 
Liot, Jacques Marette, Pierre-René Mathey, Paul Mistral, Roger 
Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, François Patenôtre, Pierre 
Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond Pin- 
chard, Auguste Pinton, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Etienne 
Restat, Eugène Romaine, Abel Sempé, Charles Suran, Jacques 
Verneuil, Pierre de Villoutreys, Joseph Yvon. 


Ont délégué leur vote. — M. Henri Cornat à M. Raymond Pine 
chard, M. Camille Vallin à M. Jean Bardol. 


Excusés. — MM. Louis André, Joseph Beaujannot, Amar Béloucif, 
Georges Bonnet, Gabriel Burgat, Omer Capelle, Henri Claireaux, 
Jean Errecart, Léon-Jean Grégory, Jean Lacaze, Robert Laurens, 
Henri Longchambon, Guy Pascaud, Jules Pinsard, Laurent Schiaffino, 
Edouard Soldani, Gabriel Tellier, René Toribio, Emile Vanrullen. 


En congé. — M. Michel Champleboux. 
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Commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées. 


Séance du mercredi 4 mai 1960. 


Présents. — MM. d’Argenlieu, Marcel Boulangé, Jean Brajeux, 
Carcassonne, de Chevigny, Jean Clerc, Gaston Defferre, René Dubois, 
Baptiste Dufeu, Claude Dumont, Edgar Faure, Raymond Guyot, 
Jean de Lachomette, Le Bellegou, Jean Lecanuet, Le Sassier-Boisauné, 
Louis Leygue, Jacques Ménard, Merred Ali, Pierre Métayer, Fran- 
Mitterrand, André Monteil, Motais de Narbonne, Marius Moutet, 
de Nicolay, Jean Noury, Henri Parisot, le général Petit, Georges 
Repiquet, Vincent Rotinat, Jacques Vassor, Michel Yver. 


Excusés. — MM. Barrachin, Bayrou, Bentchicou, le général Ganeval, 
Guille, Bernard Lafay, de La Vasselais, Neddaf, Péridier, Piales, 
Pisani 


En congé. — M. Jean-Louis Tinaud. 


Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 


Séance du mercredi 4 mai 1960. 


Présents. — MM. Gustave Alric, Fernand  Auberger, Jean-Eric 
Bousch, Julien Brunhes, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André 
Colin, Antoine Courrière, Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, 
Paul Driant, Pierre Garet, Michel Kistler, Roger Lachèvre, André 
Maroselli, Georges Marrane, Jacques Masteau, René Montaldo, Geof- 
froy de Montalembert, Eugène Motte, Marcel Pellenc, Georges 
Portmann. Mile Irma Rapuzzi, M. Jacques Soufflet. 


Ont délégué leur vote. — M. Armengaud à M. Lachèvre, M. Duclos 
à M. Marrane 

Exrcusés MM. Jean-Marie Louvel, Max Monichon, Hector Pes- 
chaud, Guy Petit, Joseph Raybaud, Alex Roubert, Ludovic Tron. 


En congé MM. Yvon Coudé du Foresto, Fernand Malé. 


Commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale. 


l'e séance du mercredi 4 mai 1960. 


Présents. — MM. Youssef Achour, Salah Benacer, Raymond Bonne- 
fous, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, Léon Jozeau- 
Marigné, Paul-Jacques Kalb, Pierre de La Gontrie, Pierre Marcilhacy, 
Gabriel Montpied, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, Marcel 
Prélot, Etienne Rabouin, René Schwartz, Fernand Verdeille. 


Ont déléçué leur vote. — M. Paul Baratgin à M. Youssef Achour, 
M. Emile Hugues à M. Pierre de La Gontrie, M. Jean-Paul de Rocca 
Serra à M. Léopold Morel, M. Modeste Zussy à M. Paul-Jacques 
Kalb. 


Excusés MM. Georges Boulanger, André Fosset, Jean Geoffroy, 
Waldeck L'Huillier, Marcel Molle. 


2° séance du mercredi 4 mai 1960. 


Présents. — MM. Youssef Achour, Salah Benacer, Raymond Bonne- 
fous, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, 
André Chazalon, Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, 
André Fosset, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Pierre de 
La Gontrie, Waldeck L’Huillier, Pierre Marcilhacy, Gabriel Montpied, 
Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, Marcel Prélot, Etienne 
Rabouin, Abdelkrim Sadi, René Schwartz, Fernand Verdeille. 


Ont déléçué leur vote. — M. Paul Baratgin à M. Youssef Achour, 
M. Emile Hugues à M. Pierre de La Gontrie, M. Jean-Paul de Rocca 
Serra à M. Léopold Morel, M. Modeste Zussy à M. Paul-Jacques 
Kalb. 

Exrcusés. — MM. Georges Boulanger, Jean Geoffroy, Marcel Molle. 


Commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi 
(n° 34, session 1959-1960) instituant une redevance d'équipement. 


Séance du mercredi 4 mai 1960. 


Présents. — MM. Adolphe Chauvin, Paul Chevallier, Bernard 
Chochoy, Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, 
Pierre Garet, Michel Kistler, Charles Laurent-Thouverey, Paul Mistral, 
Mile Irma Rapuzzi. 


Excuses. — MM. Max Monichon, Joseph Raybaud. 
En congé. — M. Emile Hugues. 








Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes, et éventuellement présidents des commis- 
sions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pour 
le jeudi & mai 1960, à dix heures trente, au local n° 213. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(Direction de la Documentation). 


La Direction de la Documentation au secrétariat général du 
Gouvernement a fait paraître, pour l’année 1960, le 


REPERTOIRE PERMANENT 
DE L'ADMINISTRATION FRANÇAISE 


(19° édition.) 


Ce volume, format 13,5 X 18, donne : 


La liste, avec adresses et numéros d'appel téléphonique, des 
directions, services et bureaux des différents ministères ainsi 
que les noms des titulaires avec leurs attributions. 

Au chapitre consacré au ministère de l’intérieur, on trouvera 
les mêmes renseignements pour les préfectures de police et de 
la Seine et les listes avec adresses et numéros d'appel télépho- 
nique des mairies et commissariats de banlieue. 

L'index des noms des fonctionnaires cités dans le répertoire. 

La liste des membres du conseil d'Etat et de la cour des 
comptes. 

L'ouvrage est complété par un fascicule donnant la liste et la 
composition des cabinets ministériels. 


Le Répertoire permanent de l'administration française est en 
vente au prix de 6,40 NF (franco : 6,70 NF), à La Documentation 
française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). C. C. P. Paris 8060-98. 


— + + 





Ministère de la justice. 


Avis de concours pour le recrutement d'éducateurs et d'éducatrices 
stagiaires des services extérieurs de l'administration péniten- 
tiaire. 


Un concours pour le recrutement de vingt éducateurs et deux 
éducatrices stagiaires des services extérieurs de l’administration 
pénitentiaire aura lieu le 6 octobre 1960. 

Deux des empiois offerts au concours sont réservés aux Français 
musulmans d’Algérie. 

Les demandes ne seront plus reçues après le 1° août 1960. 

Ce concours est ouvert aux candidats titulaires du baccalauréat 
du second degré ou d’un diplôme admis en équivalence (brevet supé- 
rieur, diplôme d’Etat d'assistant social ou d’assistante sociale, capacité 
en droit, diplôme d'élève breveté des écoles nationales profession- 
nelles (section technique et industrielle), brevet supérieur d’études 
commerciales (première et deuxième parties), âgés de vingt et un ans 
au moins et de quarante ans au plus au 1°" janvier 1960 ; l’âge maxi- 
mum fixé ci-dessus est, le cas échéant et dans la limite de cinq 
années, reculé d’une durée égale à celle des services militaires obli- 
gatoires et d’une année par enfant à charge. 

Les Français musulmans d’Algérie, qui bénéficient en outre d’un 
recul de limite d'âge de cinq ans, pourront demander à subir une 
ou deux des épreuves facultatives complémentaires écrites prévues 
par l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958, le décret n° 58-1454 
du 31 déeembre 1958 et la circulaire du 7 janvier 1959, parue au 
Journal officiel du 11. 

Les demandes d’admission & concourir seront reçues notamment 
dans les directions régionales des services péni‘entiaires à Bordeaux, 
Dijon, Lille, Lyon, Marseille, Paris, Rennes, Strasbourg, Toulouse. 

Pour tous renseignements complémentaires (pièces à produire, pro- 
gramme detaillé) les candidats peuvent également s'adresser au 
ministère de la justice, direction de l’administration pénitentiaire, 
bureau du personnel, 4, place Vendôme, Paris (1°), 


++ 
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Le tirage de la cinquième tranche hebdomadaire spéciale de la loterie nationale 1960 à eu lieu à Ajaccio 
(Corse), le mercredi 4 mai 1960, à vingt heures trente. 











Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par : 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


7 gagnent 30 

d - 30 

45 — 60 

37 — 60 

25 —- 60 

16 — 60 

65 — 60 
549 — 120 
659 — 120 
473 — 120 
403 — 120 
327 — 120 
41? — 200 
96? — 250 
008 — 250 
2.810 — 200 
7.861 — 500 
2.139 — 200 
0.175 — 500 
9.203 — 200 


NF. 


Le billet portant le numéro : 


241 gagne 
x 


24 gagne 


2 

8 
.890 gagne 
S21 gagne 
1 


50.000 NF dans le groupe 3 et 1.500 NF dans les groupes 
50.000 NF dans le groupe 4 et 1.500 NF dans les groupes 





Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par : 


8.717 
8.9.3? 
2.268 
1.878 
9.909 


9.113 


6.249 
6.815 
0.019 
8.183 


gagnent 500 
— 500 
— 300 
— 500 
-- 500 
— 800 
— 800 
-— 800 
— 800 
— 1.009 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


les billets portant les numéros : 


13.976 


gagnent 2.000 
— 2.000 
— 2.000 
= 2.000 
— 2.000 
— 4,500 
— 4.500 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 





Dans tous les groupes, 


les billets portant les numéros : 


63.829 gagnent 4.500 
16.727 — 4,500 
S2.063 — 4,500 
36.103 — 6.000 
83.507 — 6.000 
26.121 — 6.000 
56.806 — 6.000 
20.413 — 6.000 
16.196 — 8.000 
05.093 — 8.000 
16.510 — 10.000 
00.611 —— 10.000 
67.038 — 10.000 
36.993 _— 10.000 
23.600 — 10.000 
12.317 — 10.000 
33.788 _— 10.000 
03.729 _— 10.000 
09.509 — 10.000 
22.017 — 10.000 


NF, 
NF. 
NF. 
NF, 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF, 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


1,2, 4,5, 6, 7, 8. 
1,2, 3, 5, 6, 7, 8. 


100.000 NF dans le groupe 3 et 3.000 NF dans les groupes 1, 2, 4, 5, €, 7, 8. 
400.000 NF dans le groupe 1 et 12.000 NF dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 


) 
446 gagne 1.000.000 NF dans le groupe 2 et 50.000 NF dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 








Le prochain tirage (quatorzième tranche 1960) aura lieu. le mercredi 11 mai 1960, à Bastia (Corse). 


ne. 





—+ 0 +- 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 






















































































I Evaluation des recettes de la quinzième semaine (du 9 avril au 15 avril 1960). (En nouveaux francs.) 
| x SA x . ni 
| DIFFERENCE EN AVE ) 
1960 1959 solde 2 
NATURE DU TRAFIC — — | 1960 1959 
ROUEN CauES, Recettes complables. | Le ,ajeur absolue. | Pourcentage | En valeur absolue Pourrentage 
{ 2 3 4 > 6 1 
VOYALSEUrS ssosccdoscoposcscsesasésesssoscee 33.974.960 25.296.150 8.278.810 32,7 ® » 
Dogaget sosie MR dites 484.50 405.220 79.360 19,6 » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg 9.102,120 2.002.080 790.050 15,0 ” » 
Mar indises (détail et wagons)........... 72.333.400 73.735.510 » » 1.402.110 1,9 
! 
F'otal des recettes de la Suciété national 
des chemins de fer français......... 112.145.070 104.138.900 1.706.080 7,4 » ” 
Il. — Evaluation des recettes au 15 avril 1960. (En nouveaux francs.) 
RECEITESIRECEITTES FOTAL RECETTES DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées de» rerett?s comptatiles 
du ter janvier du 1er mars | du #°r janvier | du fer janvier 1960 1959 
NATURE D U TRAFIC au au au au 
20 tévrier #5 avril 15 avril 45 avril En valeur Pour- En valeur Pour- 
1900 1260 1960 1959. absolue centage absolue ceutage. 
{ 4 4 4 ÿ 6 7 8 9 
Voyageurs ....oooocssesososssespescosesees 20). 152.920 199 .8G1 .270 120.013.790 413.958.650 6.025.110 1,5 » » 
DERMODS scsoodoccocotousconendonsastésteces 2.916.885 2.945.110 5.S62.025 6.115.420 » » 283.395 4,6 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 26.956.223 94.704.680 71.710.903 70.619.240] 1.091.663 1,5 » » 
Marchandises tdélail et Wagons)...s.sss..es 632.004.253 188.928.110 | 1.120.32%2.263| 1.085.603.270] 34.729.093 3,2 » » 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français........…. 892.029 .881 725.889.200 | 1.617.919.081| 1.576.316.580| 41.572.501 2,6 » » 
+ 





























imprimerie. 26, rue Desuix, Paris (15°. — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels. Wexki MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 



































DERNIERS COURS LIMITES COURS EXIREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés 4 la Bourse 
en Bourse par la Banqne de France du 4 mai 19%60. 
RS RSS cuisses: 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90325 4,90225 
5,0630 RS isosudessiei sieste: 1 dollar canadien. e 0 art PRE d'édos 5,0665 5,0630 
2,3115 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,3145 A4 
39,20 Mexique ....... sis Cas 100 dollars mexicains. 39,4965 s És9e né 39,20 ds 
117,585 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,585 117,560 
18,837 DORE :..hétiiiséci. toc 100 schilling. 18.98869 18,7025 19.2790 18,833 18,825 
9,8365 CP RE 100 francs belges. 9,87412 9,727 -10,023 9,8360 9,8345 
71,120 PP dose 100 couronnes danoises. 71,47763 704275 72,5335 71,100 71,090 
13,7745 Grande-Bretagne ,.............. 1 livre sterling. 1382376 13,6220 14,0265 13,7710 13,7685 
7,9000 D score 1.000 lires. 7.899296 7,78395 801619 7,9015 7,8995 
68,795 MIS L..coufishostse. sono 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,780 68,765 
130,075 RS sos lesssftaseets “61 100 florins. 129,9226 1279375  131,9360 130,060 130,040 
17,160 PR ss rirliturctnidintse 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 ES: a. 
94,945 DS mots. rois :00 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96.8646 94,930 94,890 
113,060 DR sitio cites ss... 100 francs suisses. 112.9033 110,110 115810 113,085 113,045 
69,08 Tchécoslovaquie .....s.......«. | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69.08 69,08  ..... ; 
1,658 PE TE 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 Léo 
RS hd stctlions LR 5... ct cssssecs  0,9758 Zone C. F, A............. 100 francs C. F, A.....ssssssss..s 2 
RE so: : ù OR PRE he" 11,7549 ons C5 LE Pons .…. 100 francs C. F P...... séionesas: DD 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT RECUES A L'AGENCE HAVAS, «2. 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


CAISSE NATIONALE DE L’ENERCIE 


DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 





NEUVIEME AMORTISSEMENT 
DES 


Obligations indemnitaires 3 % à intérêt variable 
« Caisse nationale de l'énergie ». 


(Fonds indemnitaire « Electricité de France » et « Gaz de France ».) 





LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 131.658 obligations amorties au 
neuvième tirage du 4 mai 1960, dont le remboursement s'effec- 
tuera à partir du 1°" juin 1960, coupons n° 13 au 1°’ juin 1961 
et suivants attachés ; 
2° Des séries de numéros sortis aux tirages antérieurs sur lesquelles 
il reste encore des obligations à rembourser. 








ANNÉES TAUX 


NUMÉROS DES TITRES de remboursement de remboursement 





Nouveaux francs. 


21.656 à 100.463 1952 147,56 

948.460 à 997.772 1960 219,74 
1.125.597 à 1.207.941 1960 219,74 
1.281.907 à 1.381.934 1953 158,94 
5.549.293 à 5.669.774 1957 183,89 
7.215.646 à 7.332.314 1956 176,20 
7.770.191 à 7.883.360 1955 166,86 
8.261.588 à 8.371.081 1954 162,62 
9.441.488 à 9.565.587 1958 194,54 











CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


NEUVIEME AMORTISSEMENT 
DES 


Obligations indemnitaires 3 % à intérêt variable 
« Caisse nationale de l'énergie ». 


(Fonds indemnitaire « Electricité et Gaz d’Algérie ».) 





LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 10.529 obligations amorties au 
neuvième tirage du 4 mai 1960, dont le remboursement s'effec- 
tuera à partir du 1°" juin 1960, coupons n° 10 au 1°" juin 1961 
et suivänts attachés ; 
2° Des séries de numéros sortis aux Eggs « ere sur lesquelles 
il reste encore des obligations à rembourser 








ANNÉES 
de remboursement 


TAUX 


de rembour-ement 


NUMÉROS DES TITRES 











Nouveaux francs. 


130.193 à 140.721 (de 100 NF) 1960 219,74 

396.307 à 400.000 (de 100 NF) 1957 183,89 

400.001 à 401.333 (de 50 NF) 1957 91,95 

407.001 à 408.674 (de 10 NF) 1957 18,40 
à 864 (de 100 NF) 1956 








ëS; 
É 
gs 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: C8. RUE DU FAUBOURG-SAINT-JIONORÉ, 
AMORTISSEMENT DE L'EMPRUNT 
DE LA 
Caisse nationale de l'énergie 4 0/0 juillet 1954 (fusion E. G. A.). 


PARIS 








Les porteurs d' ŒS Y Caisse nationale de l'énergie 4 0/0 juil- 
let 1954 (fusion E. G. A.) de 100 et 50 NF sont informés que l'amor- 
lissement au 19 juillet 196) a é'‘é réalisé par voie de rachat en 
Bourse. En conséquence, il ne sera pas elfectué de tirage au sort. 


IH n'y a aucun titre à rembourser sur les amortissements anté- 
rieurs. 








LES SOUDIERES REUNIES LA MADELEINE - VARANGEVILLE 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.590.900 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 3, AVENUE HOCHE, PARIS 
Registre du commerce: Seine 55-B 12275. 


Obligations 6 1/2 0/0 1951 de 100 NF nominal. 


Echéance du 1er juin 1960. 


Neuvième tirage effectué le 14 avril 1960 pour amortissement 
de 1.397 obligations. 
La liste ci-dessous comprend: 
a) En Carac tères gras, les séries sorties au neuvième tirage: 
b) Les, séries sorlies aux tirages antérieurs et non encore totale- 
ment remboursées. 

















NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉE: NUMÉROS EXTRÊMES ANNEES 
de rembour- de rembour- 
des séries, cemeut des séries, éemeat 
+2 à Le 1960 13.696 à 14.856 1957 
3.87: .299 1958 s 6.089 9° 
4 792 à 5.613 , reg à L A — 
5.614 à 5.841 1960 1.07 à 18.0 4 
11.365 à 12.476 1955 18.650 à 19.763 1956 











Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du neuvième 
tirage. 


sers 
Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1935 (4 tirage), coupon n° 1er juin 1956. 
Remboursement 1956 ;5 tirage), coupon n° fer juin 1957. 
Remboursement 1957 (6° tirage), coupon no er juin 1958. 
Remboursement 1958 (3e tirage), coupon n° jen juin 1959. 
Remboursement 19%9 (8 tirage), coupon n° 9, fer juin 1460, 
Remboursement 1960 (9e tirage), coupon n° 10, 1 juin 19641. 





L 


x 10! 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 

montant nutminal dans lous les sièges, succursales ou agences: 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris 2e); 

Du Crédit {vonnais, 19, boulevard des aliens, Paris 12e); 

Le la Banque nationale pour le commerce et F'industrie, 16, bou- 
levard des MNaliens, Paris (9): 

De la socié'é générale pour favoriser le développement du com- 
inerce et de l’industrie en France, 29%, boulevard Haussmann, 
Paris (9%); 

Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris (9e), 
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Ci 


Société Civile pour le Recouvrement de Rentes 
dues par la Compagnie du Chemin de Fer du Nord 


tectificatif au Journal officiel du 27 avril 1960, Liste des parts 
sorties au tirage du 1er avril 1960, page 3903, 11° colonne de chiffres, 
au lieu « 81.803 », lire : « 31.803 », 13° colonne de chiffres, au 
lieu de: « 52 533 », lire : « 52.553 +, après : « 53.419 », lire : « 53.566 » ; 
7" colonne de chiffres, au lieu de: «91.732», lire : 

«91.742», 16° colonne de chiffres, au lieu de: «110.325», lire: 
« 110.323 prière de reclasser le numéro 114.375 après 114.322. 


pee 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 








Compagnie des Bateaux à Vapeur sur le Lac d'Annecy 
et Téléphérique de Veyrier-du-Lac 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 520.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 2, PLACE AU Bois, A ANNECY 


Avis de remboursement des obligations de 1.000 F 5 % 1935. 


L'assemblée générale annuelle des actionnaires décide de rem- 
bourser le reliquat de 600 obligations de 1.000-F émises par auto- 
risation de l’assemblée générale du 10 décembre 1935. 


Ces obiigations portent les numéros : 


1 à 10 - 161 à 170 — 191 ,1.081 à 1.130 — 1.181 à 1.210 
à 220 251 à 270 311 à 330 - 1.231 à 1.240 — 1.251 à 1.280 
341 à 360 411 à 420 441 à 460 |— 1.311 à 1.330 — 1.341 à 
— 481 à 490 501 à 510 — 591 | 1.360 — 1.431 à 1.450 — 1.481 à 
à 600 631 à 640 — 651 à 699 1.500 — 1.511 à 1.550 — 1.591 
— 711 à 730 741 à 750 — 781 | à 1.610 — 1.621 à 1.630 — 1.681 
à 790 861 à 870 — 941 à 950 — | à 1.690 — 1.701 à 1.710. 

981 à 990 - 1.001 à 1.020 

Le remboursement sera effectué aux guichets de la Banque com- 
merciale d'Annecy, Laydernier et C', à partir du 1°" juillet 1960, 
en échange du titre avec coupons n° 49 et suivants attachés, soit à 
10,25 NF. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 26 avril 1960, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Mme veuve Sieckinger, née Becker (Cathe- 
rine) et à la demoiselle Becker (Véronique), ressortissante alle- 
mandes, demeurant à Hanweiler (Allemagne), et a nommé l’admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département de la Moselle, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 





AVIS DIVERS 








ALGEMEENE BELGISCH JAVASCHE CULTUUR-MAATSCHAPPIJ 


NAAMLOZE VENNOOTSCHAP 


SOCIETE GENERALE BELGE JAVANAISE DE CULTURES 


SOCIÉTÉ ANONYME 


Les actionnaires sont convoqués par la présente à une assemblée 
générale extraordinaire qui se tiendra le jeudi 19 mai 1960, à 
15 heures, à Amsterdam, 199-201, Herengracht. 


L'ordre du jour de l’assemblée, contenant notamment une pro- 
position de modifications aux statuts, ainsi qu’une notice explica- 
tive et ses annexes sont à partir de ce jour gratuitement à la 
disposition des actionnaires chez MM. P. de Decker et C', 27, rue 
Jésus, à Anvers, et chez MM. Vermeer et C*‘, Herengracht, 199201, 
à Amsterdam. 


Dépôt des actions au plus tard le 14 mai 1960, chez 
MM. P. de Decker et C', 27, rue Jésus, à Anvers. 


Le conseil d'administration. 


BELGISCH NEDERLANDSCHE CULTUUR-MAATSCHAPPIJ 


NAAMLOZE VENNOOTSCHAP 


SOCIETE BELGE NEERLANDAISE DE CULTURES 


SOCIÉTÉ ANONYME 


Les actionnaires sont convoqués par la présente à une assemblée 
générale extraordinaire qui se tiendra le jeudi 19 mai 1960, à 
15 h 30, à Amsterdam, Herengracht, 199-201. 


L'ordre du jour de j’assemblée, contenant notamment une pro- 
position de modifications aux statuts, ainsi qu’une notice explica- 
tive et ses annexes sont à partir de ce jour gratuitement à la 
disposition des actionnaires chez MM. P. de Decker et C"', 27, rue 
Jésus, à Anvers, et chez MM. Vermeer et C‘, Herengracht, 199-201, 
à Amsterdam. 


Dépôt des actions au plus tard le 14 mai 1950, chez 
MM. P. de Decker et C*‘, 27, rue Jésus, à Anvers. 


Le conseil d'administration. 











CULTUUR MAATSCHAPPIJ DJEMBER 


NAAMLOZE VENNOOTSCHAP 


SOCIETE DES PLANTATIONS DE DJEMBER 


SOCIÉTÉ ANONYME 


Les actionnaires sont convoqués par la présente à une assemblée 
générale extraordinaire qui se tiendra le jeudi 19 mai 1960, à 
16 heures, à Amsterdam, Herengracht, 199-201. 


L'ordre du jour de l’assemblée, contenant notamment une pro- 
position de modifications aux statuts, ainsi qu’une notice explica- 
tive et ses annexes sont à partir de ce jour gratuitement à la 
disposition des actionnaires chez MM. P. de Decker et C"', 27, rue 
Jésus, et à Amsterdam, chez MM. Vermeer et C*', 199-201, Heren- 
gracht, et chez MM. Van Eeghen et C', 464, Herengracht. 


Dépôt des actions au plus tard le 16 mai 1960, chez 
MM. P. de Decker et C", 27, rue Jésus, à Anvers. 


Le conseil d'administration. 





ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 


5 avril 1%60 Déclaration à la préfecture de l'Ariège. Syndicat de 
chasse de la commune d'Ornolac-Ussat-les-Bains. But: permettre aux 
chasseurs de li commune de chasser sur le territoire. Siège social: 
mairie d'Ornolac-Ussat-les-Bains 


5 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville, Comité 
des fêtes de Scionzier But: prévoir et organiser, en accord avec la 
municipalité, ïes fêles, manifestations et réjouissances -devant se 
dérouler dans la vile. Siège social: mairie de Scionzier (llaute- 
Savoie), 


5 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. Comité 
d'entraide aux nécessiteux du quartier Saint-Marcel. Bui: grouper 
tous les habitants du quartier Saint-Marcel pour venir en aide à 
toutes les personnes nécessileuses du quartier. Siège social: mairie 
de Cluny 


5 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne, Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Péronne, But: accorder des secours 
à ses membres, subvenir aux frais du corps et contribution à 
l'union départementale. Siège social: mairie de Péronne (Somme). 


5 avril 1960, Déclaration à la préfecture d'Oran. Club des loisirs 
« Léo-Lagrange ». But: étendre la eu'llure et organiser les loisirs 
des jeunes, Siège social: 28 bis, boulevard de Sébaslopol, Oran. 


5 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Associa- 
tion familiale pour l’enseignement professionnel ménager et rural 
de l'Ermitage. But: formation intellectuelle, morale et profession- 
nelle de ia jeunesse féminine, Siège social: à l'Ermitage, Agen. 
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G avril 1%0. Déclaration à la préfecture de poiice. Amicale des 
donneurs de sang d’Epinay-sur-Seine et environs. But: réunir tous 
les donneurs de sang de la commune d’Epinay-sur-Seine et de ses 
environs, fournir une aide technique et morale aux membres et 
créer pa centre de relation amicales. Siège social: mairie d’Epinay- 
sur-Seine, ‘ 


6 avril 1960. Déclaration à la préfecture de police. Mana-Club. But: 
réunions intelleclueles et artistiques entre adhérents imbus d'un 
même idéal! de franche camaraderie et de solidarité, Siège social: 
16, avenue de Wagram, Paris. 


8 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-sur-Lat. 
Karting-Club de Fumel-Libos. But: pratique du go-kart. Siège social: 
mairie de Monsempron-Libos (Lot-et-Garonne) 


- 


9 avril 1960. Déclaration à la prefecture de police. Comité national 
de solidarité des œuvres de l’enseignement public. But: coujuguer 
les efforts des organisations qui constituent ce comité en vue de 
venir en aide aux victimes des sinisres, catastrophes et calamités 
survenues en France ou à l'étranger et justifiant l'appel à la 
solidarité publique. Siège social: 3, rue de La Rochefoucauld, Paris. 


{1 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Karting- 
Club de Tinchebray But: pratique du karting. Siège social: 6, rue 
de Vire, Tinchebray (Orne). 


12 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Canari- 
Club héninois. But: protection des oiseaux utiles et élevage des 
oiseaux de cage. Siège social: salle Delacroix, boulevard Gabriel- 
Péri, Hénin-Liélard (Pas-de-Calais). 


12 avril 1960. Déc'aration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Œuvre du patronage municipal et des colonies de vacances. But: 
améliorer le bien-être des enfants et leur procurer des vacances 
à la mer, à la montagne et à la campagne. Siège social: mairie 
de Saint-Elienne-du-Rouvray. 


12 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Kart-Club de l'Aisne Bui: introduire et faire connaitre les véhicules 
dits « go kar* », réglementer les rompétitions entre ces véhicules 
suivant les règles édictées par ie comité national du karting. Siège 
social: bar de Lyon, rue de Lyon, à Saint-Quentin (Aisne), 


12 avril 1960. Déclaration à la préfecture de l'Indre, Club de. judo 
de Valençgay. But: assurer la formation, l'instruction et le pertec- 
tionnement technique et moral de tous ceux qui veulent se livrer 
à la pratique du judo. Siège social: route de Chabris, Valengay. 





13 avril 1Y60 Déclaration a la préfecture du Finistère. Comité des 
fêtes de Pont-Aven. But: organiser des fêtes og nee pour le 
bien du commerce local et en assurer ia parfaite réussite, Siège 
social: hôtel de ville de Pont-Aven. 





13 avril 1960 Déclaration à la préfecture du Var Association syn- 
dicale de défense contre le gel et la grêle de Seillons-Source- 
d'Argens. But: iulter contre les gelées de printemps a l’aide d'appa- 
reils fumigènes et contre la grêle a l’aide d’appareils an'igrêle. 
Siège social: chez M. Arnaud (Léopo'd), Seillons-Source-d’Argens. 


13 avril 1960, Déclaration à a sous-préfecture de Brest. Groupement 
d'élevage par l'hygiène de la commune de Plouider, But: amélivra- 
tion par tous les moyens scientifiques du cheptel et sa productivité, 
notamment en ce qui Concerne sa santé, ainsi que l'exploitation 
économique des avantages acquis par «son action. Siège social: 
mairie de Plouider (Finistère) 


13 avril 1960 Déclaration à la préfecture de police. Union nationale 
pour le rayonnement artistique et historique de la France. But: 
contribuer à mieux faire connaître les châleaux, musées, monu. 
ments, œuvres d’ar' de notre pays ainsi que nos artistes, peintres, 
scu:pteurs, historiens et romanciers Siège social: maison des Cen- 
traux, 8, rue Jean-Goujon, Paris. 


{4 avril 1960 Déclaration à ia sous-préfe“ture de Béthune. Groupe- 
ment des parents des élèves du Condorcet de Lens. Bu: 
procéder a toute éiude, réalisation démarche relatives à l’organi- 
sation matériele de l’enseignemennt religieux des enfants, à leurs 
intérêts religieux et à leur éducation seon les principes catholiques. 
Siège social: 8, rue de l’fospice, Lens Pas-de-Calais). 


14 avril 1960 Déclaration à la soas-préfecture de Meaux. Loisirs 
et Education. Bul: loules avtivités éducatives, récréatives et sociales, 
notamment colonies e. camps de vacances: promenades et excur- 
sions; sports de plein air; distractions séances et fêles populaires. 
Siège sociai: 1, rue de la Mairie, Champs-sur-Marne (Seine-el- 
Marne). 


15 avril 1960 Déclaration à la préfecture de police. Forum inter- 
national de la jeunesse. Bul: étabir de- relalions cordiales entre 
ies jeunes de France et de l'étranger. Siège social: 23, galerie 
Vivienne, Paris. 








16 avril 1960. Déclaration à ia sous-préfecture de Rambout:let, Asso- 
ciation de chasse communale de Saint-Lambert-des-Bois. But: pro- 
tection du gibier et destruction des nuisibles, Siège social: M. Adam 
(André), Saint-Lambert-des-Bois (Seine-el-Oise). 


16 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Philippevile. Centre 
d'initiation à la voile Philippeville. But initier à la voile les adoies- 
cents et 1ormer des barreurs el des équipiers de régate et croisière. 
Siège social: sport nautique philippevillois, Philippevile (départe- 
ment de Constantine). 


16 avril 10. Déclaration à la préfecture du Cher. Société amicale 
de Saint-Vincent de Thénioux. But: rassembler les vignerons pour 
leur fête traditionnele et organiser des réjouissances. Siège social: 
sale Blanchard, Thénioux 


16 avril 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. Syndicat dépar- 
temental des producteurs de fruits du Cher. Bul: élude el défense 
des intérêts professionnels et économiques des producteurs de 
fruits. Siège social: mairie de Saint-Martin-d’Auxigny. 





19 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Section 
locale des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides oivils et 
leurs ayants droit. Bul: défense des intérêts de tous ses membres. 
Siège soëial: mairie de Limoux (Aude). 


19 avril 19%60, Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or, Loisir 
populaire. But: loisirs éducatifs populaires Siège social: 30, rue de 
la Colombière, bijon. 


20 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Albertvil:e. Groupe- 
ment Tarentaise-Vanoise, But: développement des intérêts communs 
d'ordre touristique et sportif des stations de sports d'hiver classées 
de Tarenlaise-Vanoise, Siège social: syndicats d'initiative, Val-d'Isère 
(Savoie). 


20 avril 190. Déclaration à la préfecture de la Corse. Amicale des 
donneurs de sang bénévoles d'Ajaccio et de la région. But: 
grouper les donneur: de sang benévaies, leur permettre de se mieux 
connaître. faire naître entre eux des lens de camaraderie et faire 
une utile propagande en faveur de la collecte du sang. Siège social; 
mairie d’'Ajaccio. 


21 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Associa- 
tion départementale des centres d'études techniques agricoles et 
recherches appliquées de Lot-et-Garonne. But: [aire connaître la 
formule C E T A: aider de nouveaux centres à se créer; repré- 
senter l’ensemble des C. E T. A. et coordonner leur pprogramme 
et ieur travail. Siège social. maison de l'Agriculture, 1, place de 
a Mairie, Agen. 


21 avril 1960 Déclaration à la préfecture de la Nièvre Association 
nivernaise de soutien aux enfants inadaptés et déficients (Papillons 
blancs). Bul' assurer, au point de vue matériel e! moral, la défense 
des intérêts généraux de toutes les familles comptant des enfants 
inadaptés on déficients pour un cycle normal d'intégration suciale. 
Siège sociai: 4, avenue de la Gare. Nevers. 


21 avri; 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. Amicale laïque 
de Vierzon (Bourgneuf). But: diffuser la pensée laïque et défendre 
les institution: iaïques existantes. Siège social. école de filles de 
Bourgneuf, Vierzon. 





21 avril 1960 béclaration à la :ous préfecture de Saint-Nazaire, 
Association d'éducation populaire Saint-Jean-Baptiste. But: éducation 
populaire Siège social. école Saint-Jean-Bapliste, à Guérande (Loire- 
\tlantique). 


21 avril 1960 Déclaration à ia sous-préfecture de Narbonne. Centre 
de formation et de vulgarisation agricoles et ménagers agricoles à 
Salles-d'Aude., Bul: promouvoir la culture professionnelle e! humaine 
du monde rura! Siège social: mairie de Salles-d'Aude Aude), 


21 avril 1%60  Déc'aration à la sous-préfecture de Vienne. Comité 
des fêtes de la ville de Vienne. But: organisation des fêtes et mani- 
festations destinées à distraire et à éduquer. Siège social: mairie 
de Vienne (Isère). 


21 avril 1960 Déclaration à la préfecture d'Orléans Amicale Billard. 
Club de Saint-Hilaire-Saint-Mesmin. But: pratique" du jeu de billard. 
Siège sociai : café Richard, route d'Or.éans, Saint-Hilaire-Sarnt- 
Mesmin. 





22 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Alherlville. Associa- 
tion française d'enseignement biblque ui: a<<urer la célébration 
du culle évangélique; prom uvoir par tous les moyens la cotsnais- 
sance de la Bible et a<surers eu Franve i'édu‘ation re:igieusse des 
enfants des ministres de ce cuile servant vuire mer. Siège social: 
villa Pré-Fieuri, Saint-Sigismond, Aibertvilie (Savoie). 
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22 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. Jeunesse 
vus du secteur de Longueval, But: coordonner tous les efforts 
ocales, aider à transformer l'atmosphère de nos 
loisirs, les sports, la formation profession- 
la formation sociale des jeunes. Siège 
Longueval (Somme) 


Le 


de ‘Clions 
res en rganisant les 
formation morale 


lt re de 


22 avril 1960 Déc'aration à la sons-préfecture de Dreux. Amicale 
de l’école d'accordéon Serge- -Buguet. Bul: défense des intérêts de 

membres et mise en valeur de la musique accordéonistique. 
Siège social: ‘:s Hauts Buisso par Dreux (Eure-et-Loir), 


lis, 


25 avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. Association 
mixte d'initiation et d'encouragement aux nouvelles spécialités de 
tir (A. M. 1. €. N. S.-Tir). But: inilialion et encouragement à la 
prauque des sports l'adresse. Siège social: hôte: de ville, Amiens. 


95 avril 1960, Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Association 
de gestion du comité d'entraide sociale de dJoué-lès-Tours. Bu: 
prendre initiatives destinées à apporter à la population 

e aide, Siège social; bureau de la caisse d'épargne, place de 
l'Eg.i Û, Joué ès-Tours. 


lou!les 1es 


25 ril 1960 
des têtes de 


‘ture des Côûtes-du-Nord. Comité 
But: organisation des fèles; 
agréables à la jeunesse. siège 


Déclaration à la préfe 
la commune de Pordic 
uration de distractions el 


lai: mairie de Pord 


suines 


ril 1960 Déclaration à la préfecture de Môfzières, Maison des 
jeunes et de la eutturs de Charleville, La Maison pour Tous. Bul: 
trôle de :a maison des jeunes et de la 

Tous ». Siège social: 48, cours A4.-Briand, 


af : 
0 A] 


er con 


pour 


1! lof, 
ire 4 
Charlevi 


#s<rlon 


cuil Maison 


Seine-Maritime. 
social: 4, rue 


26 avril 1960, Dér'aration à la 
Kart-Club de Rouen. Bul: p'alique 


de Lisbonne, Rouen 


de la 


baortis PTE 
du Karting. Siège 


préfecture 


6 avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente. Amicale 

laïque des anciens élèves ces écoles de Taizé-Aizie. But : défendre 
le laïqu établir un Tie ‘ntr: les familles et l’école et pro- 

mouvoir li 1 cation popt laire sovial : de Taizé- Aizie. 


Siège école 


la Savoie, Comité des 
habilants du quartier 
avenue 


9% avril 1960. Dé 
fêtes æ ue. 
3 | social et 


Cry 


de 


loisire des 


"ation à la 
aut : )r'aniser 1es< 


tif tA 
éducalif, Siège 


à .1 
préfecture 


Geurges- 


da 


Lierme 


. '. 
soclai: 9, 


IU, «Nan 


96 avril 1960, Déc 
de la classe 62 de 


de 
resserrer 
procurer un 


eous-préfecture 


But : 


Vichv., Amicale 
les liens de 
patronage et 


ration à la 
Bellerive-sur-Allier 

membres et leur 
vue ‘de leur assurer un soutien moral èt 
besoin: s’interdit toute controverse politique, 
ge s0ciai: « La Pagodé », à Bellerive- 


Ps 
en 


igieuse, 1e 


1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Amicale 
des copropriétaires du bâtiment F (A. C. B. F.) But: dé te ndre 
les iétaires développer les relations amivales 
membres, Siège social: square Lekain, bâtiment F, 
ns-Laffitte. au 


26 avril 


interèts es cCopropr e! 
‘ntre rs 


Mais 


Comité 
te fonc- 
chambre 


Care 
But : 


siège 


27 ‘rit 1960, Déclaration À :a préfecture de 
d'exploitation du réémetteur de Carcassonne. 
tionnement d' un réémetteur de télévision. 

de commerce, 5, rue Aimé-Ramon, Carcassonne. 


97 avril 1960. Déclaration à la préfecture du Nord Comité d'entraide 
du personnel des prisons de Loos et de la direction régionale de 
Lille. But: apporter du bien-être sous toutes ses formes aux mem- 
bres actifs du comité ou à leurs proches. Siège sociai: Maison 
Centrale, Loos-lez-Li.le 


assonne, 
assurer 
social : 


97 avril 1960 Déclaration À la préfecture de Troves. Comité de 
défense des propriétaires du quartier du Véon-à-l'Ane. But: défense 
des intérèls des propriétaires Siège social: 13, rue du Véon-à-l’Ane, 


Troyes. 


97 avril 1960 Déclaration À 
de Marly-le-Roi, But: pratique 
rie-papeterie des Grai Lo $ 
Terres, Marly-le-Roi. 


la préfecture de Versail'es, Kart-Club 
du sport go-kart, Siège <octal: librai- 
Terres, centre commercial des Grandes 


98 avril 1960, Déclaration à la 
rural à Mareil-en-France., But: 
social: chez Mlle Coulon, Mareil-en-France 


sous-préfecture de Pontoise, Foyer 
caractère récréatif et éducatif, Siège 
(Seine-et-Oise). 


28 avril 1960 Péciaration à la préfecture d'Alger. Olympique-Club de 
sûreté nationale en Algérie. But. pra ra du sport, Siège social: 
la Mädeleine, vila Dar Ei-Nador, Ilydra (Aiger). 


Cecil le 





29 avril 1960 Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Canta 
Perdrix. But: pratique, expansion, protection de la chasse, organi- 
sation de manifestations cynégétiques, amélioration de ses terrains 
de chasse par le gardiennage, 1e piégeage des mordants, mise sur 
place de gibier et créalion de réserves. Siège social: bar Vidal, 
boulevard du Générai-de-Gaulle, ja Trinité, 


29 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Comité 
intersyndical départemental des commerçants détaillants et artisans 
commerçants du Morbihan. But: fédérer les syndicats profession- 


ne.s. Siège social: 


chambre de commerce, Lorient (Morbihan). 


29 avril 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Comité 
des fêtes de Moncontour-de-Bretagne. Bul: organisation des fètes et 
manifestations. Siège socia:: mairie de Moncontour, 


29 avril 1960 Déclaration à la préfecture de Belfort. Cercle Saint- 
Vincent. But: éducation populaire. Siège social: presbytère de 
Lachapelle-sous-Chaux, 


Rectificatif an Journal officiel du 2 avril 1960: page 2074, 2e colonne, 
dernière insertion, au lieu de: « Centre de liaison et de documen- 
tation municipale de la Nièvre », lire: « Centre de liaison et de 
documentation municipale et cantonale ». 





MODIFICATIONS 


5 avril 1960. Déc'aralion à la préfecture de police. L'Association 
des élèves ingénieurs de l'école nationale de radiotechnique et élec- 
tricité appliquée transfère son siège social du 37, rue Kiock, Clichy, 
au 107, boulevard du Général-Leclere, à Ciichy. 

12 avril 1969, Déclaration à Ja sous-préfecture de Romorantin. 
Comité de la Cavailcade de Romorantin, Additif au but: favoriser 
le tourisme et provoquer la venue de; visiteurs à Romorantin. Siège 
social: hôtel de ville de Romorantin (Loir-et-Cher). 


15 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. L’Associa- 
tion des amis de l’école Sainte-Anne et d'’éducat res 8 eg de 
Locmaria-Plouzané change son utre, qui devient: ation d’édu- 
cation populaire des écoles catholiques de #.…. et filles de 
Locmaria-Plouzané. Siège social: école Sainte-Anne, bourg de Loc- 
maria-Plouzané (Finistère). 


22 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Le 
Centre d'éducation par méthodes actives de formation et d'orien- 
tation religieuse (G E. M. 4. F, O. R.) changé son titre, qui devient: 
Centre d'éducation par méthodes actives de formation et d’orien- 
tation régionale (C. E. M, A, F. O. R.). Additif au but: servir 
l'éducation popu:aire en utilisant tous les moyens offerts par le 
patrimoine naturel et historique du terroir: félibrige, folklore, arts 
et plein atr, Accorde à sa section &allurelle le droit de se présenter 
sous l’appellation: « La _Soucô », section félibréenne et fo:klorique 
du C. E M. A. F. O0. R. Siege social: Marc-Vivo, la Seyne (Var). 


22 avril! 1960 Déclaration à la préfecture de Carcassonne, Le Club 
pugilistique carcassonnais transfère son siège social du café Azéma, 
rue Barbacane, au café Calmet, avenue Achile-Mir, Cartassonné. 

3 avri! 1960 Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Le Réveil 
carcassonnais transfère son siège social du café des Amérivains, 
boulevard Barbès, au calé Calmet, avenue Achile-Mir, Carcassonne. 


25 avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente. Le 
Racing-Kart d'Angoulême change son titre, qui devient: Racing-Kart- 
Club charentais. Siège sociai: 38, rue Saint-Martial, Angoulême. 


25 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. L’Amicale 
des éièves, anciens élèves, parents et amis de Garancières et 
d'Allainville change son titre, qui devient: Amicale des élèves, 
anciens élèves, parents et amis de Garancières, d’Allainville et de 
Crécy-Couvé, Siège social: chez M. Pion, à Garancières-en-Drouais 
(Eure-et-Loir). 


25 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. 
Comité des fêtes de la Ratière. Additif au but: organiser des fêtes 
en vue de favoriser le tourisme régional et les sports. Siège social: 
chez M. Benoist « la Ratière », Romorantin (Loir-et-Cher). 


_—— 


Rectificatif au Journal ofliciel du 2 décembre 1959: nage 115%, 
9% colonne, 1re insertion, Association ‘amicale des inspecteurs prin- 
cipaux des télécommunications, au lieu de: « 20, rue Jean Bapliste- 
Potin », lire: « 30, rue Jean-Baptiste-Potin ». 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Commissions départementales de contrôle de l'élection 
des conseils généraux des départements algériens. 


Par arrêté du 5 mai 1960, sont nommés membres des commissions 
départementales de contrôle de l'élection des conseils généraux des 
départements algériens prévues par l’article 11 de l'ordonnance du 
4 avril 1960 et organisées par l’article 40 du décret du 4 avril 1960 
susvisé : 

M. Brossette (Henri), juge d'instruction au tribunal de grande 
instance de la Seine. 

M. Clunet-Costes (Eugène), juge de paix au tribunal d'instance de 
Grenoble, en remplacement de M. Rouyer (Paul), juge au tribunal 
de grande instance de Grenoble. 

M. Boissonnet (Robert), conseiller au tribunal administratif de 
Montpellier. 


M. Costes (Pierre), conseiller au tribunal administratif de Pau. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs. 





Par arrêté du 21 avril 1960, M. Yves Ollivon, administrateur de 
la France d’outre-mer, secrétaire général de l'Organisation de la 
région industrielle Kouilou-Pointe-Noire, est placé dans la position de 
mission en Afrique équatoriale pour les périodes du 24 avril au 
8 mai 1957, du 2 au 23 novembre 1957 et du 31 mars au 22 mai 1958. 


Par arrêté du 21 avril 1960, M. Henri Charret, administrateur en 
chef de la France d'outre-mer, en service au secrétariat général de 
la Communauté, est placé dans la position de mission en Afrique 
du 8 juin au 3 juillet 1959 et du 9 au 16 décembre 1959 pour régler 
différentes questions intéressant la Communauté. 








MINISTERES D'ETAT 


Ouverture des opérations prévues par le sénatus-consulte du 22 avril 
1863 relatif à la constitution de la propriété en Algérie sur le 
territoire de la commune d‘'Ouargla. 





Par arrêté en date du 21 avril 1960, il a été prévu qu’il sera 
procédé à bref délai, en vertu de la loi du 28 avril 1887, en exécu- 
tion des décrets des 22 septembre 1887 et 18 juillet 1890 et confor- 
mément aux prescriptions de la circulaire gubernatoriale du 31 jan- 
vier 1893, aux opérations de délimitation et de répartition prévues 
par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du sénatus-consulte du 
22 avril 1863, sur le territoire de la commune d’Ouargla, cercle 
administratif d’Ouargla, département des Oasis. 





Extension d'une autorisation provisoire d’exploiter des puits productifs 
d'un gisement d‘hydrocarbures. 





Par arrêté du 22 avril 1960, l'autorisation provisoire d’exploiter 
des puits productifs du gisement d’hydrocarbures d’Hassi-Messaoud, 
accordée à la Compagnie française des pétroles (Algérie) par arrêté 
en date du 22 septembre 1959, est étendue au puits productif 
dit Omp 71. 

Ce puits est défini dans le système Lambert Sud-algérien par les 
coordonnées suivantes : 


X Y 
828.697 131.229 
ee 
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MINISTERE D'ETAT 


CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Architecture. 


Par arrêté en date du 31 mars 1960, M. Bousquet, professeur de 
langue et de littérature grecques à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Rennes, est nommé, à compter du 1° janvier 1960 
et pour une durée d’un an, directeur de la circonscription des anti- 
quités historiques de Rennes, en remplacement de M. Merlat, décédé. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-426 du 25 avril 1960 étendant aux départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la 
Guyane française la loi n° 48-50 du 12 janvier 1948 relative 
aux droits de plaidoirie des avocats. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre d'Etat, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du travail, 


Vu la Constitution, et notamment son article 37; 


Vu la loi n° 48-50 du 12 janvier 1948, modifiée par le décret 
n° 54-1253 du 22 décembre 1954, relative aux droits de plaidoirie 
des avocats : 

Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — La loi n° 48-50 du 12 janvier 1948, modifiée par 
le décret n° 54-1253 du 22 décembre 1954, relative aux droits 
de plaidoirie des avocats est applicable dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la 
Guyane française. 

Les avocats et avocats stagiaires des barreaux de ces dépar- 
tements sont obligatoirement affiliés à la caisse nationale des 
barreaux français. 


Les allocations accordées par les tarifs pour droit de plaidoirie 
sont versées à ladite caisse dans les conditions prévues à la loi 
susvisée. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre d'Etat, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre du travail sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 avril 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier.ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 





Commission réglonale des dommages de guerre de Paris. 


Par arrêté du 26 avril 1960 : 

M. Plevén, conseiller au tribunal administratif de Paris, est 
déchargé, sur sa demande, des fonctions de président titulaire de la 
commission régionale des dommages de guerre de Paris. 


M. Pernot, président de chambre honoraire à la cour d’appel de 
Paris, est désigné pour exercer jusqu’au 1°" octobre 1961-les fonctions 
de président titulaire de la commission régionale des dommages de 
guerre de Paris. 








Education surveillée. 





Par arrêté du 25 avril 1960, est rapporté l’arrêté du 18 mars 1960 
en tant qu’il nomme adjoint d’économat de 2° classe stagiaire à 
l’internat approprié de Spoir M. Haziza (Mardoché), non acceptant. 


Par arrêté du 26 avril 1960, sont nommés, sur place, à compter du 
1°" janvier 1960 : 
Professeurs techniques adjoints, 7* échelon. 


M. Carte (Adrien), instructeur technique, 1'° classe, à l'institution 
publique d’éducation surveillée de Saint-Jodard. 


M. Godard (Gabriel), instructeur technique, 1'° classe, à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Neufchâteau. 
Professeur technique adjoint, 6° échelon. 
M. Briant (Marc), instructeur technique, 2° classe, à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Belle-lle-en-Mer. 
Professeur technique adjoint, 5° échelon. 


M. Le Guen (Marc), instructeur technique, 3° classe, à l'institution 
publique d’éducation surveillée de Belle-Ile-en-Mer. 





Secrétaires de parquet, 





Par arrêté du 29 avril 1960 : 


M. Pietier (Maurice), secrétaire de parquet de 1'° classe, 1°" éche- 
lon, au tribunal de grande instance de Montauban, est, sur sa 
demande, muté au tribunal de grande instance de Toulon. 

M. Morana (Joseph), secrétaire de parquet de 1° classe, 4* éche- 
lon, au tribunal de grande instance de Montauban, est, sur sa 
muté au tribunal de grande instance de Toulon. 








CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Radiations et suspension dans la Légion d'honneur 
et la médaille militaire. 





Par arrêtés du grand chancelier en date du 28 avril 1960, ont été 
infligées les peines disciplinaires ci-après, lesquelles emportent, en 
outre, privation du droit de PE" les autres décorations françaises 
ou étrangères ressortissant la grande chancellerie : 


Sont rayés des contrôles de la médaille militaire : 


Bousseta Mahiou, 2° classe, infanterie. Médaillé militaire du 24 juin 
1950, rayé à compter du 21 mai 1957 

Château (Claude-Auguste-André), ex-sergent-major. Médaillé militaire 
du 12 décembre 1952, rayé à compter du 3 février 1960. 

Nasri Mohammed, ex-soldat au régiment de tirailleurs algériens. 
Médaillé militaire du 21 novembre 1944, rayé à compter du 17 octo- 
bre 1959. 

Norin (Guy-Jean), antien aspirant, régiment de tirailleurs sénégalais. 
ne militaire du 9 décembre 1944, rayé à compter du 14 mars 


Est suspendu de l’exercice des droits et prérogatives attachés à la 
qualité de membre de la Légion d’honneur : 


Moissinac-Massenat  (Xavier-André-Marie-Emile), ex-lieutenant de 
réserve. Chevalier de la Légion d’honneur du 1° octobre 1946, 
suspendu à compter du 9 octobre 1957. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Approbation d'une délibération du conseil municipal de Grenoble 
décidant d'augmenter le montant de sa participation au capital 
ne $ de la société pour la distribution de la chaleur dans cette 
ville. 





Par arrêté en date du 25 avril 1960, a été approuvée la délibération 
en date du 26 janvier 1960 par laquelle le conseil municipal de Gre- 
noble a décidé de porter de 25 p. 100 à 40 p. 100 le montant de sa 
participation au capital social, fixé à 1.250.000 NF, de la societe 
d'économie mixte pour la distribution de la chaleur dans la ville. 


—+e+- 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 18 avril 1960 portant nominations 
au grade de sous-lieutenant de réserve de l’armée de terre. 





Par décret en date du 18 avril 1960, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant de réserve, pour prendre rang du 16 février 1960, 
les élèves officiers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 
ECOLE MILITAIRE D'INFANTERIE DE CHERCHELL 


MM. Mayca (Michel-Maxime), Pau 54.640.03071, 
Peron (Louis), Rennes 54.290.03543. 
Arnould (Albert-Marie-Gérard), Lyon 56.730 .00085. 
Chevallier (Bernard-Georges), Rennes 54.610.01717. 
Bernard (Michel-Paul-Louis), Besançon 55.250.00148. 
Lidoine (Bernard-Jean-Marie), Orléans 57.410.01538. 
Gillet (Pierre-Charles), Besançon 59.250 .00977. 
Maymaud (Jean-Pierre-Alphonse), Rennes 59.490 .00629. 
Petit (Marc-Louis-François-Jacques), Paris 54.750.12444, 
Durand (Jacques-André-Joseph), Rennes 58.850 .02107. 
Reinle (Jean-Louis), Besançon 54.900.00562. 
Prat (Louis-Charles-Léonard), Paris 52.750.35049. 


Heno (Marcel-Joachim-Marie), Rennes 59.560.01049. 

Dudragne (Daniel-Gilbert), Paris 54.750.03802. 

Jeanson (René-Henri), Valenciennes 59.620 .02946. 

Cracowski (Jacques-Joseph-Auguste), Constantine 56.930 .01384. 
Brunet (Pierre-Georges), Versailles 56.780.79.088. 

Pardigon (René-Justin), Rennes 54.720 .03474. 

Engrand (Philippe-François), Paris 59.750.16700. 

Khirouni (Mohamed), Alger 54.910.36532. 

Ecalard (Guy-René), Rennes 54.140 .02140. 

Couppey (Alain-Albert-Antoine), Rennes 54.500.00911. 


Chaduc (Robert-Marcel-Henri), Lyon 56.630.00932. 

Mollard (Jacques), Lyon 59.690.01411. 

Schollaert (Claude-Eugène), Paris 59.750.21171. 

Blanie (Jean-Paul-François-Joseph), Lyon 54.380.04325. 
Veillon (Guy-Jean-Marie-Edouard), Poitiers 54.160.02141. 
Langlois (Jacques-Mary-Maurice), Strasbourg 54.570.01523. 
Bouby (André-François), Poitiers 54.870.01174. 

Benech (Jean-Loup-Y ves-Auguste), Paris 54.750.28294, 
Bergeron (Jean-Paul), Poitiers 55.790.01517. 


Farvacque (Edouard-Raymond-Rémi-Georges), Versailles 58.780. 
07834. 

Lairloup (Jean-Claude-Louis), Valenciennes 58.020 .02256. 

Becker (Michel), Versailles 54.780.09098. 

Pottecher (Jean-René), Pau 54.950.00184. 

Parisy (André-Marcel), Pau 55.640.00335. 

Sinnesael (Claude-Paul-Elie), Valenciennes 58.590.02665. 

Humbel (François-Xavier-Louis), Dijon 55.210.02221. 

Millot (Philippe-Henri-Pierre), Paris 54.750.01808. 

Canon (Pierre-Edgard), Valenciennes 58.020 .03013. 

Jost (Camille-Jacques-Joseph), Nancy 54.570.03919. 


Le Bourdonnec (Pierre-Jean-Joseph-Marie), Rennes 58.220 .00909. 


Tolstoï (Alexandre), Paris 58.750.08323. 

Maitte (Jean-Claude-Gabriel), Valenciennes 59.590.14465. 
Peyrot (Jean-Claude), Perpignan 58.110.00341. 

Deveaud (Patrick-Jean-Ferdinand), Toulouse 56.310 .01429. 
Lucot (Jean-Marie-Maurice), Besançon 59.700.1010, 
Roudeix (Jean-Aimé), Lyon 58.260.01478. 

Cabaret (Pierre-Stéphane-Félix), Valenciennes 56.600 .00218,. 
Dutrus (Michel-Marius), Poitiers 54.330.05360. 

Gueguen (Roger), Versailles 59.780 .04347. 

Courtial (Paul-Raoul-Etienne), Pau 53.950.00444. 

Andrault (Jean-Pierre), Paris 54.750.05256. 

Mora (Henri), Perpignan 56.110.01182. 

Briere (Gérard-Robert), Valenciennes 59.760.03563. 


Furlan (Rinaldo), Valenciennes 59.590.03591. 

Berne (Alexis-François), Lyon 59.420 .01766. 

Ghazarian (Hagop-Erévan), Constantine 53.930 .01164. 
Marechal (Jacques-Georges), Dijon 58.210.01814. 

Charoy .(Jean-Guy-Marie-Danat), Nancy 55.880.01999. 
Delahousse (Jacques-Henri-Auguste), Valenciennes 53.590 .08080. 
Lalaoui (Mustapha), Oran 58.920.16744. 

Dontenwill (Serge-Jacques-Joseph), Strasbourg 53.680.00783. 
Casanova (Roger-Charles-Emmanuel), Rennes 54.440.04029. 
Guizard (Gabriel-Jean-Marie), Montauban 59.820.00984. 
Labro (Jean-Eugène-Edmond), Paris 55.750.27219. 








MM. Arnould (Jean-Marie-Jules), Strasbourg 58.570.03708. 
de Beuverand de La Loyere (Régis-François-Albéric-Emmanuel- 
Marie), Paris 54.750.02632. 
Chemerik (Abdelkader), Alger 58.910.31462. 
Levy (Maurice-Moise), Rabat 56.950.20720. 
Leroux (Serge-Paul-Charles), Versailles 58.780 .04933. 
Delahaye (Louis-Marcel-Jean-Marie), Rennes 58.490 .00565. 
Cailleux (Georges-André-Fernand), Paris 53.750.31791. 
Guittonneau (Guy-Georges-Gabriel), Alger 54.910 .02384, 
Dumont (Gérard-Pierre-Francis), Nancy 55.880.00679. 

Bleichner (Maurice-Eugène-Nicolas-Urbain), Strasbourg 59.570, 
01991. 
Zumbieh]l 
02061. 

Taggoug (Abdelaziz), Constantine 58.930 .40825. 

Benhadj (Khelifa), Oran 59.420.26843. 

Grassart (Jean-Maurice-Arsène), Valenciennes 55.590 .00972. 
Gitton (Claude-André), Lyon 54.740 .01405. 

Gervaise (Jacques-Emile), Nevers 56.890.01885. 

Lamy (Jacques-Robert-Philippe), Paris 54.750.07962. 
Jalläbert (Yves-Fernand)\, Paris 58.750 .11130. 

Zuber (André-Michel), Strasbourg 55.680 .02954. 

Baret (Hubert), Poitiers 59.240 .00246. 

Raginel (Joseph-Marie-Auguste), Lyon 57.740.00255. 


(Pierre-Gérard-Robert-Alphonse), Strasbourg 58.680, 


ECOLE D'APPLICATION DU MATÉRIEL DE FONTAINEBLEAU 


MM. Hamon (Alain-Emile-Henri), Paris 56.750.21484. 
Turnani (Maurice), Strasbourg 54.570.01949. 
Devy (Bernard-Daniel), Paris 54.750.11965. 


Arme blindée et cavalerie. 
ECOLE D'APPLICATION DE L’ARME BLINDÉE ET DE LA CAVALERIE DE SAUMUR 


MM. Pelous (Jean-Michel), Rennes 52.500 .00047. 
Belhomme (Francis-Louis-Philippe), Paris 53.750.23652. 
Renard (Yves-Antoine-Marie), Nancy 56.510.00260. 
Ozenfant (Jean-Paul), Versailles 54.780 .09072. 
Dessirier (Bernard-Pierre-Marie), Valenciennes 54.800 .01174. 
de Romanet de Beaune (Philippe-Henri-Pierre), Rennes 54.610, 


02172. 

de La Choue de La Mettrie (Michel-Bertrand-Marie), Poitiers 
58.860.01898. 

Cognon (Jean-Pierre-Georges-Emile), Versailles 54.770.02789. 


Lenfant (Eric-Jean-Marie), Paris 54.750.02901. 

Peters-Desteract (Alain-Philippe-Albert), Versailles 55.780.08982, 

Gonon (Michel-Paul-Joseph), Nancy 58.100.01428. 

Heurtel (Gérard-Auguste-Jules), Paris 57.750.28925. 

de Suremain (Henri-Marie-Robert), Dijon 54.210.02274. 

Gautier (Jean-Octave-Henri), Valenciennes 59.020 .02486. 

Tutrel (Fernand-René-André), Rennes 56.500.00911. 

Roussarie (Jean-Louis-Léon), Poitiers 54.190.01441. 

Martin (Philippe-Jacques-Charles), Poitiers 57.370.01523. 

de Fromont de Bouaille (Bernard-Marie-Gérard), Lyon 56.690. 
00229. 

Barjou (Jackie), Poitiers 53.240.00117. 

Sengelin (Roger-Alfred-Joseph), Strasbourg 58.680.01307. 

Jourdren (Albert), Rennes 53.290.03360. 

Marbot (André-Marie-Pierre), Rennes 54.350.03396. 

Walsh de Serrant (Charles-Edouard-Henri-Marie), 
54.530.01187. 

Patris de Breuil (Jean-Marie-Ghislain), Paris 53.780. 09973. 

Lepinay (Guy-Joseph-Jean), Rennes 56.350.02706. 

Lehmann (Claude-Pierre), Strasbourg 54.680.03675. 

Aguirre (Raymond-Henri), Pau 59.640.02583. 

Bagot (Alain-Lucien-Paul), Paris 55.750.10466. 

Gandemer (Michel-Maurice-Jean), Rennes 54.850.02101. 


Rennes 


Artillerie, 
ECOLE D'APPLICATION DE L’ARTILLERIE DE CHALONS-SUR-MARNE 


MM. Corbet (Pierre-André), Lyon 52.690.00952. 
Loubeau (Bernard-Gilbert), Valenciennes 53.600 .05370, 
Teytau (Miehel-Simon), Poitiers 58.470.02284. 
Feret (Jacky-Amédée), Nancy 59.540.01643. 
Babeau (André-Yves-Georges), Nancy 54.100.01523. 
Delahaye (Jean-Jacques), Nancy 54.100.00306. 
Joliot (Adrien-Pierre), Paris 52.750.28354, 
Lannes (Guy), Poitiers 55.330.05165. 
Nemeta (André), Versailles 58.770.01346. 
Lassonnery (Pierre-Marie-André), Lyon 55.690.04479. 
Knoll (René), Paris 59.759.00341. 
Caillon (Michel-Marcel), Paris 54.750.30225. 
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MM. Marsset (Jean-Louis-Henry), Versailles 54.780.02246. 


Laviron (Charles-Georges-Marie), Dijon 53.210.01271. 
Capestan (Michel), Versailles 52.780.10375. 

Onof (René-Camille-Henri), Valenciennes 54.590.09580. 
Gilbert (Claude-Eugène-Albert), Rennes 56.500.01870. 
Rey (Jean-Jacques-Jules), Dijon 58.210.00105. 


Jeanne (Raymond-Constant-André-Bernard), Rennes 53.500.00770. 


Weber (Bernard-Marie-Eugène), Strasbourg 59.570.00893. 
Gree (Alain-Julien), Paris 56.750.19889. 

Durard (Michel), Versailles 54.780.00728. 

Chazeau (Pierre-Henri), Lyon 57.420.04109. 

Corbière (Claude-Albert-Camille), Lyon 54.690.06583. 
Dusseaux (Roger), Valenciennes 58.590.01999. 

Ferron (Jean-Marcel), Nancy 54.510.00256. 

Mundler (Denis-Aimé), Paris 55.750.11077. 

Vallerie (Michel-Marie-Bernard), Rennes 53.220.02544. 
Duchemir (François-Paul-Arsène), Valenciennes 57.760.05756. 
Miquet (Guy-Jean-Marie), Valenciennes 58.020.02133. 
Dentin (Pierre-Gérard-Robert), Valenciennes 56.800.02155. 


ECOLE DE SPÉCIALISATION DE L'ARTILLERIE ANTIAÉRIENNE DE NIMES 


MM. Walgenwitz (François-Xavier), Strasbourg 58.680.01747. 


Biella (Robert-Marcel-Ernest), Oran 53.920.00166. 
Vales (Jean-Claude), Toulouse 54.310.02089. 


Galland (José-Christian-Gérard-Marie-Bernard), Rennes 58.140. 


02592 
Henri (Dominique-Marie-Germain), Paris 54.750.02259. 
Soria (André-Marcel-Joseph), Paris 54.750.27135. 
Germain (François-Jacques-Paul), Dijon 56.210.02263. 


Abecassis (Raymond-Samuel-Charles-Henri), Alger 52.910.01133. 
Vermeersch  (Jacques-Christian-Emile), Valenciennes 59.590. 


00039. 
Pelloie (Lucien-Charles-René), Orléans 55.450.02074. 
Martin (Claude-Paul-Georges), Paris 59.750.15909. 
Chabrol (Lucien-Emile-Alfred), Marseille 55.130.01111. 
Bechet (Michel-Georges-Eugène), Paris 59.750.18724. 
Vaney (Guy-Marcel), Nancy 57.880.00552. 


ECOLE D'APPLICATION DU MATÉRIEL DE FONTAINEBLEAU 


Ehret (André), Lyon 55.380.04110. 
Filtz (Jean-Pierre), Nancy 56.100.02259. 


ECOLE D'APPLICATION DU TRAIN DE TOURS 


Legrand (Gérard-Henri-Frédéric), Paris 55.750.29322. 
Carayon (Jean-Paul-Marie), Rennes 55.850.00782. 

Rosay (Christian-Paul-Lucien), Tunis 54.750.34165. 
Loupie (J.-Pierre-Paul), Valenciennes 55.590.04445. 
André-Hesse (Daniel-Fernand-André), Paris 55.750.10454. 
Pare (Maurice-Pierre), Paris 56.750.18230. 

Michel (Philippe-Jean-André), Lyon 54.430.01127. 

Kempf (Bernard-Joseph), Marseille 52.340.02399. 

Deniot (Gérard-Jean-Louis), Poitiers 55.370.02464. 

Isidore (Jacques-Raoul), Marseille 57.300.00270. 

Gallut (François-Marie-Jacques), Paris 55.750.10781. 

Pons (Robert-Alain), Toulouse 54.120.00220. 

Hidon (Daniel-Robert), Madagascar 55.975.00439. 
Lefèvre (J.-Marie-Félix-Charles), Nancy 58.710.01715. 
Pigache (Michel-Xavier-J-Marie), Valenciennes 58.760.05036. 
Eugène (Daniel-Joseph-Gaston), Lyon 59.730.01289. 
Lecleire (Claude-Félix-Albert), Strasbourg 54.570.01001. 
Du Fournier (Gilles-Marie-François), Rennes 53.720.03028. 
Vanhoutte (Philippe-Edouard), Valenciennes 59.590.05146. 
Poupard (Yves Marie-Raoul-Eugène), Paris 56.750.02947. 
Coletti (Daniel), Marseille 59.300.02151. 


Nolle (Hubert-Georges-Pierre-Maurice), Valenciennes 57.020. 


00950. 


Génie. 
ECOLE D'APPLICATION DU GÉNIE A ÂNGERS 


Lefranc (Gérard-Marcel), Valenciennes 55.760.04864. 
Chambaudrie (Jean-Jacques), Poitiers 54.860.01181. 
Margossian (Roland-Kirop), Nancy 56.518.01877. 
Gautier :Francs-Louis,, Alger 54.910.01785. 
Valantin (Jean-Pierre), Strasbourg 54.670.05115. 
Mahier Phihppe-Albert), Paris 53.750.12421. 
Wininger (Ciaude-Gilbert), Strasbourg 54.680.02563. 
Fabries (Jacques-Louis), Albi 52.810.00386, 

Henoux (Jean-Fernand), Valenciennes 54.020.00839. 





MM. Juery (Jean-Louis), Paris 53.750.02877. 


Hamoutene Ramdane, Alger 58.910.22469. 
Breton (Claude-Elie), Poitiers 55.370.01786. 
Comte (Michel, Versailles 56.780.10073. 
Humbert (André-René), Strasbourg 55.570.03762. 
Rol (Yvon-Henri), Paris 54.750.19684. 

Loisy (Maurice-Jean), Toulouse 54.310.01600. 
Duret (Francis-Ailbert), Poitiers 53.330.00350. 
Maugeais (Jean-Ciément), Paris 52.750.00656. 
Labrunie (Jean-Jacques), Montauban 55.460.00954. 
Lafargue (Michel-Paul), Paris 56.750.28048. 
Rigaud (Jacques-Christian), Rennes 59.440.04870. 
Lafarge (Claude-Roger), Paris 54.750.05753. 


Transmissions. 
ECOLE MILITAIRE ANNEXE DES TRANSMISSIONS D’AIR DE FRANCE 


Evrard (Damel-Maurice-Albert), Nantes 57.510.01085. 

Tribout (André-Claude), Strasbourg 56.570.03031. 

Verdeil (Jean-François), Albi 53.810.00252. 

Lescuyer (Georges-Louis-Antoine), Paris 52.750.12446. 
Desandre-Navarre (Francis-Jean-Christian), Paris 53.750.12493. 
Diotte-Fernet (Paul-Marie-René), Dijon 56.210.00752. 
Thalamas (Alban-Emile-Louis), Toulouse 52.310.02044,. 
Delep:anque (Serge-Robert), Valenciennes 56.590.11887. 
Bonnemaison (Jean-Marc-Louis-Marie), Toulouse 54.310.03415. 
Capdevielle (Raymond-Charles), Rabat 54.950.02426. 

Cassiot (Georges-Jean), Nevers 54.890.01861. 

Dubois (Jean-Claude), Paris 59.750.15305. 

Gallois (Gervais-Alphonse-Joseph), Valenciennes 57.590.12405. 
Carimantran (Gérard-Philippe)}, Versailles 54.770.01925. 
Lemaire (Jean-Eugène-Louis-Julien), Valenciennes 56.620.06125. 
Vinot (Claude-Georges-René), Valenciennes 57.020.00933. 
Haicour (Philhippe-Godefroy), Paris 54.750.14510. 

Perdu (Jean:, Lyon 54.420.04555. 

Raivard (Roland-Henri), Paris 55.750.27446. 

Masset (Christian-Georges-Louis), Valenciennes 55.620.01970. 
Duval (Alain-Fernand), Rennes 59.720.01320. 

Gomez (Albert-Henri-Lucien), Rabat 57.950.00629, 

Paulin (Lucien), Dijon 58.710.02220. 

Delisle (Bernard-Raymond-Marcel), Poitiers 55.860.0167. 


Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 
ECOLE D'APPLICATION DU MATÉRIEL 


Cadre des adjoints administratifs. 


. Buttin (Camille-Louis), Lyon 52.740.01266. 


Porchez (Pierre), Paris 58.750.07200. 
Lammelin (Jean-César-Fortuné), Valenciennes 56.590.12428. 


Cadre des adjoints techniques. 


M. Aubret (Roger-Félix), Lyon 54.420.04407. 


Terramorsi (Guy-Pierre-Emile), Paris 54.750.29793. 


Delattre (Jacques-Victor-Henri), Valenciennes 55.590.02694. 
Lacoste (Georges-Gaston-Ghisiain), Valenciennes 55.590.14260. 
Leclercq (Jacques-Marcel-Marie), Valenciennes 57.590.08619. 


Cottevieille (Jacques-Rémy-Odon-Victor-Louis), Paris 54.750.06529. 
Guilllemin (Michel-Hubert-Camille), Paris 54.750.17784. 
Prudhomme (Pierre-Henri-Victor), Paris 52.750.24696. 

Dalle (Francis-Georges-Marie-Joseph), Lyon 54.690.06750. 


Luiset (Gilbert-François-Marc), Lyon 55.730.01089. 
Quessard (Jean-Paul), Nevers 59.180.00285. 

Faure (Henri), Valenciennes 54.590.00792. 

Nicou (Parasko), Poitiers 53.330.05826. 


Piquemal (Michei-Jean), Poitiers 54.470.01880. 

Picot de Moras d’Aligny (Joseph-René-Fidèle), Besançon 
55.390.01224. 

Labonne (Guy-Etienne-André), Lyon 55.630.02146. 


Patureau (Jacques-Marie-André), Poitiers 55.330.04698. 
Silaire (André), Dijon 55.710.00573. 

Reny (Jean-Claude), Nancy 55.510.00735. 

Pierquet (Luc-Paul), Valenciennes 55.020.02736. 

Vierne (Raymond-Auguste-Roger), Paris 52.340.00830. 
Testard (Claude-Jean), Paris 55.750.15288. 

Gazal (Charles-Gérard-Amédée), Montauban 54.540.46911. 
Anschutz (Jean-Pierre), Paris 56.750.18604. 

Juif (Jean-Pierre-Abel-Henri), Besançon 56.700.00840. 
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Service de l'intendance. 


Bureaux de l’intendance. 


MM. Picavet (Roland-René-Ghislain), Nancy 57.520.00535., 
Langlois (Jacques-Cyriaque), Paris 53.270.00570. 
Gendrault (Alain-Robert), Toulouse 55.310.01523. - 


Subsistances militaires. 


M. Allier (Gérard-Charles-Ferdinand), Paris 57.750.022275. 


TROUPES D’OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 


ECOLE. MILITAIRE D'INFANTERIE DE CHERCHELL 


MM. Mahodaux (Pierre), Paris 58.750.10127. 
Bouthiaux (Jean-Louis-Marie), Besançon 57.250.00368. 
Lagrange (Guy), Lyon 59.030.02170. 
Louvion (Jean-Pierre), Versailles 59.780.01509. 
Brayer (Guy-Henri-Camille), Valenciennes 56.020.03373. 
Leygue (Jean), Montauban 52.460.00027. 
Baneyx (Gérard-Pierre), Poitiers 55.240.01850. 
Richard (Pierre-François), Dijon 53.710.01712. 
Laurent (Pierre-Armand-Paul), Lyon 59.070.00198. 
Accoceberry (Michel-Pierre-Christian), Pau 59.640.02935. 
Pat (Claude-Charles), Paris 59.750.09977. 
Rohe (Guy-Henri-Frank), Strasbourg 54.680.01804. 
Muller (Maurice-Daniel-Albert), Paris 54.750.29989. 
Travert (Roland-Gabriel), Versailles 59.280.00442. 
Vinet (Christian-Bernard), Strasbourg 57.670.01357. 
de Bibikoff (Alexandre-Boris), Marseille 54.060.02505. 
Gherardi (Jean-Paul), Ajaccio 54.200.01241. 
Desbiolles (Michel), Lyon 59.690.03819. 
Scheuer (Philippe-Bertrand), Nevers 59.890.00119. 
Gontard (Michel-Yves), Lyon 54.260.00703. 
Cetto (Henri), Paris 59.750.21571. 
Guiffant (Jean-Pierre-Marie), Rennes 57.290.01732. 
Casati (Jean-Claude-Alain-Didier), Lyon 59.690.05083. 
Peronne (Jacques-Henri-Marie), Marseille 57.130.02725. 
Binet (Maxence-Pierre-Jean), Marseille 54.060.01059. 
Meleuc (Jean-François), Rennes 59.210.03008. 


ECOLE D'APPLICATION DE L’ARME BLINDÉE-CAVALERIE DE SAUMUR 


M. Pessemesse (Paul-Gabriel-Ernest), Marseille 53.840.01482. 


Artillerie de marine. 
ECOLE D'APPLICATION DE L’ARTILLERIE DE CHALONS-SUR-MARNE 


MM. Legrand (Jean-Louis-Marie), Paris 58.750.12114. 
Certain (Michel-Jean-André-Marcel), Versailles 59.780.02934. 
Beraud (Jean-Lionel-Marie-René-Henri), Alger 54.910.00134. 
Est nommé au grade de sous-lieutenant de réserve, pour prendre 
rang du 1°" octobre 1959 : 


TROUPES METROPOLITAINES 


Génie. 


M. Gonella (Joseph), école d’application du génie. 





Décret n° 60-427 du 5 mai 1960 portant création de contingents 
de crnix de la Légion d’honneur et de médailles militaires en 
faveur des personnels n'appartenant pas à l'armée active. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux 
mimstre de la justice, et du ministre des armées, 
Vu la Constitution, et no ment son article 37 ; 
“=. le décret organique de la Légion d'honneur du 16 mars 
Vu la loi n° 49-418 du 25 mars 1949, et spécialement son 
article 14; 
Vu l’article 14 de la loi n° 50-956 du 8 août 1950; 
Vu la loi n° 56-1180 du 22 novembre 1956 ; 
Vu l’avis du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur ; 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 





Décrète : 


Art. 1°. — Il est créé pour une durée de trois ans à compter 
du 1°’ janvier 1960, aux fins prévues aux articles 2 et 3 ci-après, 
les contingents suivants de croix de la Légion d'honneur et 
de médailles militaires : 


PRE EN 6 
COR ON NOR OR sc ouoocoonss 23 
Croix de commandeur ................... 194 
np VO PE PET IN PS 1.239 
ST I PI 4.638 
A PP 15.228 

Art. 2. — Les croix de l’ordre national de la Légion d'honneur 


sont destinées à récompenser : 


1° Les officiers généraux du cadre de réserve ; 

2° Les officiers des réserves, les sous-officiers et hommes de 
troupe des réserves déjà titulaires de la médaille militaire, 
ainsi que les personnels pourvus d'un emploi d'assimilé spécial ; 

3° Les officiers rayés des cadres, à l'exclusion de ceux de 
ces personnels démissionnaires de leur grade ou considérés comme 
tels ou rayés des cadres par mesure de discipline, les sous- 
officiers et hommes de troupe dégagés d'obligations militaires 
et titulaires de la médaille militaire, ainsi que les anciens per- 
sonnels militaires féminins, justifiant les uns et les autres : 


a) Où de titres de guerre ou de longs services actifs non 
encore récompensés ; 

b) Ou de services rendus à la défense nationale au sens de 
la loi susvisée du 22 novembre 1956 ; 


4° Les officiers, les sous-officiers et hommes de troupe retraités 
ou réformés pour blessures de guerre ou en raison de blessures 
reçues en service aérien commandé, d'un taux d'invalidité infé- 
rieur à 65 p. 100, qui n'auraient pas reçu la médaille militaire 
ou un grade dans la Légion d'honneur, en considération de leurs 
blessures ; 

5° Les inspecteurs généraux de la France d'outre-mer du 
cadre de réserve et les inspecteurs de la France d'outre-mer à 
la retraite. 


Art. 3. — Les médailles militaires sont destinées à récom- 
penser : 

1° Les personnels militaires non officiers des réserves ou 
dégagés d’obligations militaires, ainsi que les anciens personnels 
militaires féminins justifiant, les uns et les autres, d’un titre de 
guerre au moins (blessure de guerre, Croix de la Libération, 
citation avec Croix de Guerre ou de la Valeur militaire, médaille 
de la Résistance, médaille des Evadés, Croix du Combattant 
volontaire de la guerre 1914-1918 ou de la guerre 1939-1945). 

Cette condition ne sera pas exigée des personnels réunissant 
un minimum de quinze ans de services effectifs ; 

2° Les sous-officiers et hommes de troupe réformés pour bles- 
sures de guerre ou en raison de blessures reçues en service 
aérien commandé, d’un taux d'invalidité inférieur à 65 p. 100. 


Art. 4. — Indépendamment des règles ordinaires qui régissent 
les inscriptions aux tableaux de concours pour la Légion d'hon- 
neur et la médaille militaire, aucun militaire des réserves ne 
pourra être inscrit à ces tableaux, s'il ne compte au moins 
trois. ans de services dans les réserves. 

Cette condition ne sera pas exigée des personnels qui auraient 
acquis un titre de guerre. Pour ceux de ces militaires titulaires 
de la médaille militaire ou d’un grade dans la Légion d'honneur, 
ce titre devra être postérieur à l'obtention de la dernière dis- 
tinction. 


Art. 5. — Toutes les décorations prévues au présent décret 
ne peuvent être attribuées avec traitement que dans les condi- 
tions fixées à l’article 14 de la loi susvisée du 8 août 1950. 


Art. 6. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des armées et le grand chancelier de 
la Légion d’honneur sont chargés, chacun en ce qui le congerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel dé la République française. 


Fait à Paris, le 5 mai 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier mirstre, 


MICHEL DEBRÉ. ra 
Le ministre des armées, 


PIERRE MESSMER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
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Administration centrale (terre). 


Rectificatif au Journal officiel du 9 mars 1960: page 2351, après 
Mme Bertrand (Marie), ajouter: « M. Haddad Parfait (Henri), agent 
de bureau, 2° échelon, du 1°" avril 1957 au 30 avril 1957 inclus ». 


Le reste sans changement.) 





Administration centrale (marine). 


Sont inscrits au tableau d'avancement, au titre de l’année 1960 : 


Pour le grade de secrétaire d'administration hors classe. 


M. Durand (Marcel), secrétaire d'administration de classe princi- 
pale, 5 échelon. 


l'our le grade de secrétaire d'administration de classe principale. 


Mile Vaissade (Rosine), secrétaire d'administration de classe nor- 
male, 5° échelon. 


Par arrêté du 28 avril 1960 : 


M. Durand (Marcel), secrétaire d'administration de classe. princi- 
pale, 5° échelon (indice net 350), du 6 juillet 1956, est nommé secré- 
taire d'administration hors classe (indice net 360), pour compter du 
l‘' janvier 1960. 

Mile Vaissade (Rosine), secrétaire d'administration de classe nor- 
male, 5° échelon (indice net 265), du 1°" juin 1958, est nommée secré- 
taire d'administration de classe principale, 1°’ échelon (indice net 
285), pour compter du 1°° juin 1960. 





Armée de terre (réserve). 


Par décision du 22 avril 1960, sont nommés, avec leur grade et 
leur ancienneté dans le grade, dans les cadres des officiers de réserve, 
à compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, et 
affectés pour administration aux états-majors désignés ci-après les 
officiers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
l'e RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Versailles. 


M. Masson (Louis-Guy-Eugène-Marie), colonel des transmissions. 
Vient de l’etablissement de réserve générale du matériel des trans- 
missions du Nord-Ouest. 

M. Thromas (Mary-Pierre-Alban-Guy), lieutenant-colonel des trans- 
missions. Vient du centre mobilisateur n° 108. 


3° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Rennes. 


M. Lévêque (Pierre-Louis-Jean) capitaine des transmissions. Vient 
du 38° régiment d'instruction des transmissions. 


6° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Nancy. 


M. Salmon (André), chef de bataillon des transmissions. Vient de 
la direction des transmissions. 


Par décision du 23 avril 1960, sont admis, avec leur grade et leur 
anciennete de grade, dans le corps des officiers de réserve, à comp- 
ter du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, et affectés 
pour administration aux états-majors désignés ci-après les offi- 
ciers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
l'° RÉGION MILITAIRE 
Etatmajor de région. 


M. Martini (Jean-Georges-Maurice-Marie), chef de bataillon d’infan- 
terie (D. E M.). Vient de la commission régionale Est des chemins 
de fer 

M. François (Fernand), lieutenant colonel du cadre des chanceliers 
(B. E. M.). Vient du centre interarmées de documentation militaire. 

M. Baudoin (Robert-Marcel), commandant du cadre des adjoints de 
chancellerie. Vient de l'état-major de l’armée. 





Subdivision autonome de la Seine. 


M. Verbeke (Louis-Emile), colonel d'infanterie. Vient de la direc- 
tion du personnel militaire de l’armée de terre. 

M. Jarry (André-Henri-Emile), lieutenant-colonel d'infanterie. Vient 
de la compagnie admunistrative régionale n° 1. 

M. Brinon (Roger-Louis), chef de bataillon d'infanterie. Vient de 
l’état-major du secteur de Sidi-bel-Abbès. 


M. Douillet (André-Claude-Antoine), chef de bataillon d'infanterie. 
Etait en disponibilité administré par l’étatmajor de la subdivision 
autonome de la Seine. 

M. Fromont (Roger-Charles-Jean), chef de bataillon d'infanterie. 
Vient de la compagnie administrative régionale n° 1. 

M. Alixant (Georges-Marcel-Gaston), capitaine d'infanterie. Vient 
du dépôt central des isolés. 

M. Beaudry (Fortuné-Antoine-Lucien), capitaine d'infanterie. Vient 
du centre d'instruction du 93 régiment d'infanterie. 

M. Beigneux (Marcel-Alexandre), capitaine d'infanterie. Vient de 
l'état-major du groupe de subdivisions de Versailles. 


M. Pontvieux (Jack), capitaine d'infanterie. Vient du i‘' groupe 
saharien motorisé. 


M. Maluski (Jean-Arthur-René), lieutenant-colonel du train. Vient 
du commandement du train et direction des transports du corps 
d'armée d’Alger. 

M. Arrivat (Louis-Elie), capitaine du train. Vient de la direction 
du personnel militaire de l’armée de terre. 


M. Mattei (Pierre-Jean), capitaine du train. Vient du 1‘ régiment 
du train. 


Groupe de subdivisions de Versailles. 


M. Phihppe (Robert-Jean), capitaine d'infanterie, Vient du 1°" régi- 
ment du train, compagnie de diffusion et de production n° 4. 


2° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de l'Aisne. 


M. Deparnay (Elisée-Robert), capitaine d’infanterie. Vient du centre 
mobilisateur n° 91. 

M. Mette (Georges), capitaine d’infanterie. Vient du centre d’ins- 
truction du 1‘' bataillon de chasseurs portés. 

M. Deconinck (Etienne-Noël-Anicet), capitaine du train. Vient de la 
33" compagnie de camp. 


Subdivision autonome du Nord. 


M. Raux (Henri-Hubert), capitaine d'artillerie. Vient du 1/27° régi- 
ment d'artillerie. 


Groupe de subdivisions d'Amiens. 


M. Bardaux (Charles-Adolphe-Emile), capitaine d'infanterie. Vient 
de l’étatmajor du groupe de subdivisions d'Amiens. 


3° RÉGION MILITAIRE 


Etatmajor de région. 


M. de Lantivy de Tredion (Louis-Hugues-Augustin-Marie-Vincent- 
de-Paul), chef d’escadrons de l’arme blindée-cavalerie (D. E. M.). Vient 
de l'état-major du groupe de subdivisions de Rennes. 

M. Acot (Georges-Emile-Joseph), commandant du cadre des adjoints 
administratifs des corps de troupe. Vient du bataillon de Joinville. 


Groupe de subdivisions de Caen. 


M. Barro (Maurice-Joseph), chef d’escadrons de l’arme blindée- 
cavalerie. Vient de l'état-major de la subdivision de l'Orne. 

M. Parent du Chatelet (Marie-Joseph-Emmanuel-Henri), chef d’esca- 
drons de l’arme blindée-cavalerie. Vient du 4° groupe de compagnies 
nomades d'Algérie. 


Groupe de subdivisions de Nantes. 


M. Lucas (Gustave-Louis-Baptiste-Constant), capitaine d'infanterie. 
Vient de l'état-major de la subdivision de la Vendée. 

M. Daleau (Louis-François-Auguste), capitaine du train. Vient du 
586° bataillon du train. d 


Groupe de subdivisions de Rennes. 


M. Le Lidec (Jean-Paul-Louis), chef de bataillon d'infanterie. Vient 
de l'état-major de la subdivision du Morbihan. 

M. Le Floch (Louis-Joseph-Marie), capitaine d'infanterie. Vient du 
centre d'instruction du 13‘ bataillon de chasseurs alpins. 

M. Richard (André-Louis-Henri), colonel d'artillerie. Vient du com- 
mandement de l'artillerie de la 3° région militaire, 
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4: RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 


M. Giuche (Robert-Alphonse-Eugène), lieutenant-colonel du cadre 
des adjoints administratifs des corps de troupes. Vient du centre 
mobilisateur n° 120. 


M. Dessale (Marcel), capitaine du cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupes. Vient du centre d'instruction du 26° régiment 
d'infanterie. 


Groupe de subdivisions de Bordeaux, 


M. Lagraula (Joseph-François-Alfred), chef d’escadron d'artillerie. 


Vient du centre mobilisateur n° 78. 


M. Callede (Bernard-Louis), chef d’escadron du train. Vient du 
commandement du train et direction des transports de la 6° région 
militaire. 


Groupe de subdivisions de Limoges. 


M. Valery (Louis-Gaston-Léon), capitaine d'infanterie. Vient du 
centre d'instruction du 126° régiment d'infanterie. 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 


M. Lallemand (Adolphe-Louis-Marie), colonel d'infanterie. Vient de 
l'état-major du groupe de subdivisions de Poitiers. 


Groupe de subdivisions de Tours. 


M. Barre (Gérard-Joseph-Pierre-Bernard), chef de bataillon d’infan- 
terie. Vient du bureau d’aide militaire à l’armée royale (Rabat). 


5° RÉGION MILITAIRE 
Direction régionale du recrutement et de la statistique. 


M. Brial (René-Jacques-Baptiste), capitaine du service du recrute- 
ment. Vient de la direction régionale du recrutement de la 8° région 
militaire. 


s 


Groupe de subdivisions de Montauban. 


M. Si Ahmed ben Madani ben Haioun, colonel d'infanterie. Vient de 
l'état-major de la 5° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Pau. 


M. Dejeans (Jean), capitaine d'infanterie. Vient du centre d’instruc- 
tion du 18° régiment de chasseurs parachutistes. 


M. Bezard (Henri-Louis-Marie), lieutenant-colonel de l’arme blindée- 
cavalerie. Vient de l’Etat-major du groupe de subdivisions de Poitiers. 


M. Libier (Pierre-Joseph), colonel d’artillerie. Vient du comman- 
dement du centre d'instruction du 493° régiment d'artillerie anti- 
aerienne, 


Groupe de subdivisions de Toulouse. 


M. Azam (Pierre-Paul-Jean), chef de bataillon d'infanterie. Vient de 
l'état-major du groupe de subdivisions de Toulouse. 


M. Ransan (Joseph-Gaston), chef de bataillon d'infanterie. Vient de 
l'état-major de la subdivision de la Creuse. 


M. Schweitzer (Fernand-Charles), capitaine d'infanterie. Vient de la 
compagnie administrative régionale n° 1083. , 


, M. Carrin (Jean-Joseph), chef d’escadron d'artillerie. Vient de 
l'arrondissement militaire de Sebdou. 


6° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Moselle. 


M. Briot (André-Auguste-Marie), capitaine d'artillerie. Etait en 
disponibilité, administré par l'état-major de la subdivision autonome 
de la Moselle. 

, M. Schreiner (Charles-Auguste), capitaine d'artillerie, Vient de 
l'état-major de la subdivision autonome de la Moselle. 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 


M. Body (Robert-Alexandre), lieutenant-colonel d'infanterie. Vient 
du centre mobilisateur n° 150. 

M. Souterelle (Albert-Bernard-Germain), chef de bataillon d'infan- 
pu Vient de l’état-major du groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
Marne 

M. Gaudin (Rémond-René), chef d’escadron d'artillerie. Vient du 
1/7' régiment d'artillerie. 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 


M Faller (François), capitaine d'infanterie. Vient de la compagnie 
administrative régionale n° 6. 





7° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Besançon. 


M. Charton (Antoine-Marie-Pierre), colonel d'infanterie, Vient du 
commandement du groupe de sûbdivisions de Montpellier. 


M. Khentouche Leulmi ben Lakhdar, lieutenant-colonel d'infanterie. 
Vient du centre d'instruction du 35° KR. L et du 61° KR. A. A. 


M. Guenebaut (Louis-Gaston-Eugène-Gustave), capitaine d'infanterie. 
Vient du 1‘' groupe saharien motorisé. 


Groupe de subdivisions de Nevers. 


M. Bernicot (Louis), capitaine d'infanterie, Vient du 26° régiment 
d'infanterie motorisé 


M. Passevent (Léon-Pierre), capitaine d'infanterie. Vient de l’état- 
major du corps d'armée d'Oran. 


8° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 
M. Lesur (Maurice-Pierre,, colonel du corns des officiers des affai- 
res militaires musulmanes. Vient de l'inspection du corps des officiers 
des affaires militaires musulmanes. 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 


M. Collomb (Gilbert-Marius), chef d’escadron du train. Vient de la 
compagnie administrative régionale n° 8. 


Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 


M. Lefils (Maurice-Horace), capitaine d'infanterie. Vient du centre 
d'instruction du 92' régiment d'infanterie, 


9° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 
M. Montgobert (Henri-Louis), lieutenant-colonel du corps des offi- 
ciers des affaires militaires musulmanes. Vient de l’état-major de la 
8° région militaire. 


Subdivision autonome de la Corse. 
M. Drapied (André-Eugène,, chef d’escadrons de l'arme blindée- 


cavalerie. Vient de l'état-major interarmées du commandement en 
chef des forces en Algérie. 


Groupe de subdivisions de Marseille. 


M. Goalabre (Pierre-Arsène), lieutenant-colonel d'artillerie. Vient 
de l'état-major de la subdivision de l'Yonne. 
M. Vachet colonel du train. Vient du 


(Paul-Auguste-Joseph), 
centre de sélection n° 9. 


Groupe de subdivisions de Nice. 


M. Bastide (Joseph-Antoine-Jules), chef de bataillon d'infanterie. 
Vient de l’état-major du groupe de subdivisions de Nice. 

M. Dallonneau (Max), chef de bataillon d'infanterie. Etait en non- 
disponibilité, administré par l'état-major du groupe de subdivisions 
de Nice. 

M. Roubaud (Victor-Célestin-Marius), chef de bataillon d'infanterie. 
Vient du service de l’action sociale de la zone sud-oranais et de la 
13° division d'infanterie. 

M. Weymeringer (Jean-Paul), capitaine d'infanterie. 
ler régiment d'infanterie motorisé. 

M. Spindler (Albert-René), lieutenant-colonel d'artillerie, Vient de 
l'état-major du secteur de La Fayette. 

M. Courcelle (René-Paul-Adrien), chef d’escadron d'artillerie, Vient 
du 3/64 régiment d'artillerie. 


Vient du 


COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES EN ALGÉRIE 
Région territoriale et corps d'armée d'Alger. 


M. Emmery (Paul-Joseph-Marcel), chef d’escadrons de l’arme blin- 
dée-cavalerie. Vient de l'état-major de la subdivision de l'Ariège. 

M Alland (Lucien-Eugène). capitaine de l’arme blindée-cavalerie, 
Vient du centre mobulisateur n° 91 


Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 


M. Blanche (Marcel-Eugène), colonel d'infanterie. Etait hors cadres 
au titre du service des affaires algériennes. 

M Burcez (Emile-Léon-Alphonse), chef d’escadron du train, Vient 
du 25° escadron au train. . 

M. Chouquet (Roger-Léon-Charles-René), chef d’escadron du train. 
Vient du commandement du train de la 14’ division d'infanterie. 

M. Vincent-Viry (André-Jean-Henri), commandant du cadre des 
adjoints administratifs des corps de troupes. Vient du centre mobi- 
lisateur n° 18. 
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Est admis, avec son grade, rang du 8 mai 1955, dans le corps 
des officiers de réserve, à compter du jour de sa radiation des 
cadres de l’armée active, et affecté pour administration à l’état- 
major indique l'officier dont le nom suit : 


METROPOLITAINES 


lre RÉGION MILITAIRE 


TROUPES 


Subdivision autonome de la Seine. 
M Destremay (Robert-Henri-Maxime), capitaine de l’arme blindée- 


cavalerie Etait en non-activité, administré par l'état-major de la 
subdivision autonome de la Seine. 


Sont admis, avec leur grade et leur ancienneté de grade, à titre 
français, dans le corps des officiers de réserve, à compter du jour 
de leur radiation des cadres de l’armée active, et affectés pour 
administration aux état-majors indiqués les officiers dont les noms 
suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
1re RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Seine. 
M. Poganowski (Hugo), capitaine d'infanterie à titre étranger. 
Vient du détachement de légion étrangère à Vincennes. 
9 RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Nice. 
M. Vollmer (Rudolph-Roland), capitaine de l’arme blindée-cavalerie 


à titre étranger. Vient de l’étatmajor des éléments F.F.A. de la 
5° division blindée. 





Commissariat de la marine, 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 16 avril 
1960, sont nommés au grade d’aspirant de réserve du commissariat 
de la marine, pour compter du 1‘ avril 1960, les élèves aspirants de 
réserve du commissariat de la marine : 

MM. Gautier (Jacques-Jean), Théry (Jean-François), Marlin (Alain- 
Claude-Paul-Louis), Blondeau (Dominique-Y ves-Paul), Corbasson (Jean- 
Paul-Marie-Louis), Jore (Philippe-Albert-Maurice). 


Constructions et armes navales. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 
15 avril 1960 : 

Sont promus à la classe exceptionnelle (1° échelon: les techni- 
ciens chefs de travaux d’études et de fabrications des constructions 
et armes navales, inscrits au tableau d'avancement, dont les noms 
suivent : 

(Pour compter du 1°" avril 1960.) 


MM. Cano (Jean), Le Roch (René). 


Sont promus au grade de technicien chef de travaux (1° échelon) 
les techniciens d’études et de fabrications des constructions et 
armes - navales, inscrits au tableau d'avancement, dont les noms 
suivent : 

(Pour compter du 1° mars 1960.) 
MM. Teisseire (Lucien-F.), report d’ancienneté : 11 mois 18 jours. 
Michel (Germain-P.), report d’ancienneté : 11 mois 20 jours. 


(Pour compter du 1°" avril 1960.) 


report d'ancienneté : 10 mois 17 jours. 
report d’ancienneté * 10 mois 
report d’ancienneté : 5 mois 1 jour. 


MM. Allain (René 
Piétri (Jean) 


Teisseire (Eugène-T.), 





Corps spécial des chemins de fer de campagne (réserve). 


Par décision du 25 avril 1960, est placé dans la position hors cadres, 
à compter du 10 mars 1960, date de son classement dans l'affectation 
spéciale au titre du corps spécial des chemins de fer de campagne 
(Journal officiel du 19 mars 1960) . 

M. ie capitaine de réserve d'artillerie Labrouste (Pierre-Marie- 
Etienne-André), de l'état-major de la subdivision autonome de la 
Seine. 

Cet officier est muté, pour administration, à l'état-major de la 


l'° region mulitaire (la présente décision tient lieu d'avis de muta- 
tion). 








Personnel civil extérieur de la marine. 


Par décision du ministre des armées (marine) en date du 22 avril 
1960. Le inscrits au tableau d'avancement au choix pour l’an- 
nee : ‘ - 


MM. les agents administratifs principaux de 2° classe, comptables 
des matières : Rimbaud (L.-H-J.). Mear (J.), Perrot (R.-A.). 


M. l'agent administratif de 1'° classe, comptable des matières, 
Beyou (G.). 





Service des essences. 


Par arrêté du 21 avril 1960, M. Bellot (Francis), agent sur contrat, 
3° catégorie « B », au service des essences des armées à Marseille, 
est nomme au choix technicien d’études et de fabrication des tra- 
vaux mécaniques et du bâtiment des essences, 1‘ échelon, et 
titularisé dans son nouvel emploi pour compter du 1°" janvier 1960. 





Service de santé (marine). 


Par décision du ministre des armées en date du 20 avril 1960, . 
sont nommés après CONCOUrS : 


Médecin des hôpitaux maritimes. 


MM. Perrot (J.-P.-J.), médecin principal. 
Catros (P.-R.), médecin de 1'° classe. 


Spécialiste des hôpitaux maritimes. 
Catégorie Bactériologie. 
. Desnues (P.-M.-J.), médecin de 1'° classe. 


Catégorie Neuro-psychiatrie 


. Vercel (PF), médecin de 1° classe 
Perrouty (P-A.-H.), médecin principal. 


Catégorie Pneumo-phtisiologie. 
. Aldebert (J.-A.), médecin principal. 


Catégorie Ophtalmologie. 
. Reboul (H.-J), médecin de 1" classe. 


Catégorie Stomatologie. 


. Capdevielle (J.-L.-C.), médecin de 1"° classe. 
Salles (H.-A.), médecin principal. 


Catégorie Electro-radiologie. 


Esquirol (E.-M.-R.), médecin de 1'° classe. 
Guilion (M.), médecin de 1'° classe. 


Cette décision prendra effet à compter du 1°" mars 1960. 


MY. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-428 du 2 mai 1960 portant modification du modèle 
du timbre de dimension et de l'empreinte du timbre à l'extra- 
ordinaire. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret du 13 janvier 1922 fixant les quotités et les types 
des timbres fiscaux ; 

Vu le décret du 9 juillet 1925 portant eréation d'un modèle 
unique de timbre mobile pour l’acquittement de différents droits, 
et spécialement son article 6 ; 

Vu le décret du 11 septembre 1926 réglementant le timbre 
fiscal unique ; 

Vu le décret du 11 septembre 1926 relatif aux timbres de 
dimension ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 





dons ne 2 TES 


res 








- 
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fn Art. 5. — L’'alinéa 2° de l’article 23 de l'arrêté du 16 octobre 1956 
Décrète : est modifié comme suit : 


Art. 1°. — Le type de timbre destiné au timbrage du papier 
de la débite et le type d’empreinte servant au timbrage à 
l'extraordinaire seront conformes au modèle annexé au présent 
décret. 

Le timbre sec du papier de la débite est supprimé. 


Art. 2. — La quotité du timbre ou de l'empreinte sera fixée 
par décision du ministre des finances et inscrite dans le car- 
touche réservé à cet effet sur le timbre ou l’empreinte. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
épublique française. 

Fait à Paris, le 2 mai 1960. . 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 5 mai 1960 portant nomination 
d'un conseiller référendaire de 2° classe à la cour des comptes. 





Par décret en date du 5 mai 1960. M. Albafouille (François-Augus- 
tin-Léon), auditeur de 1'* classe à la cour des comptes, est nommé 
conseiller référendaire de 2’ classe à la cour des comptes, en rem- 
placement de M. Hamel, placé en disponibilité (2° tour). 





Conditions d'admission au concours pour le grade de premier maître 
de l'administration des douanes et droits indirects. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; ; 

Vu le décret n° 60-29 du 9 janvier 1960 portant statut particulier 
des sous-officiers, agents brevetés, techniciens, préposés et matelots 
des brigades des douanes ; j 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1956 fixant les conditions d'admission 
au concours pour le grade de premier maître de l’administration 
des douanes et droits indirects ; 4 

Vu les propositions du directeur général des douanes et droits 
indirects ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les modalités et le programme du concours prévu 
par le décret du 9 janvier 1960 pour l’accès au grade de premier 
maitre demeurent fixés conformément aux dispositions de l'arrêté 
du 16 octobre 1956 déterminant les conditions d’admission à ce 
grade, compte tenu des modifications résultant des articles ci-après. 


Art. 2. — Les annexes I et II de l'arrêté du 16 octobre 1956 
sont supprimées et remplacées par les annexes I et II figurant au 
present arrêté. 


Art. 3. — Les alinéas 1° et 4° de l’article 9 de l'arrêté du 
16 octobre 1956 sont modifiés comme suit : 
« 1° Au choix du candidat, une composition portant : 


« Soit sur le programme de culture générale ; 

« Soit sur le programme de sciences et technologie ; 

« Soit sur le programme de connaissances théoriques des télé- 
communications figurant aux titres I, IL et III de l’annexe ci-apres. » 


ee CASE ÉRCORNR UrS  T e MR RUES EE D 606 2 24: 9 


« 4° Au choix du candidat : 

« La rédaction d’un procès-verbal ; 

« Ou deux questions portant l’une sur les méthodes de recherche 
d'une panne mécanique et l’autre sur le programme de connais- 
sances techniques figurant au titre V de l’anpexe I ci-après ; 

« Ou deux questions portant l’une sur les méthodes de recherche 
d’une panne d’appareil ou d'installation de transmissions, l’autre sur 
la connaissance de la technique des transmissions. » 


Art. 4 — L’alinéa 3° de l’article 20 de l'arrêté du 16 octobre 1956 
est modifié comme suit : 


« 3° Au choix du candidat : 


« Une épreuve pratique de navigation maritime : 

« Ou la solution de deux cas d’espèce portant sur des pannes ou 
des réparations mécaniques courantes ; 

« ou la solution de deux cas d’espèce portant sur des pannes 
ou des réparations courantes d'appareils ou d'installations de 
transmissions. » 





« 2° Ayant opté pour l'épreuve pratique de navigation maritime 
prévue à l’article 20 ci-dessus (3°) justifient être titulaires du brevet 
de patron au bornage ou, à défaut, ont obtenu au minimum la note 12 
à cette épreuve. » 

Art 6. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 avril 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef du cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 





Conditions d'admission au concours pour le grade de brigadier chef 
de l‘administration des douanes et droits indirects. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 60-29 du 9 janvier 1960 portant statut particulier 
des sous-officiers, agents brevetés, techniciens, préposés et matelots 
des brigades des douanes ; 

Vu l’arrête du 27 janvier 1956 fixant les conditions d’admission au 
concours pour le grade de brigadier chef de l'administration des 
douanes et droits indirects ; 

Vu les propositions du directeur général des douanes et droits 
indirects ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les modalités et le programme du concours prévu par 
le décret du 9 janvier 1960 pour l’acces au grade de brigadier chef 
demeurent fixés conformement aux dispositions de l’arrêté du 27 jan- 
vier 1956 déterminant les conditions d'admission à ce grade, compte 
tenu des modificatiuns résultant des articles ci-après. 

Art. 2. — Les annexes I et II de l'arrêté du 27 janvier 1536 sont 
supprimées et remplacées par les annexes I et II figurant au présent 
arrêté. 

Art. 3. — Les alinéas 1° et 4° de l’article 9 de l’arrêté du 27 jan- 
vier 1956 sont modifiés comme suit : 

« 1° Au choix du candidat, une composition portant : 

« Soit sur le programme de culture générale ; 

« Soit sur le programme de sciences et technologie ; : 

« Soit sur le programme de connaissances théoriques des télé- 
communications figurant aux titres 1°’, Il et III de l'annexe I ci-apres, 
.. 
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« 4° Au choix du candidat : 

« La rédaction d’un procés-verbal ; 

« Ou deux questions portant l’une sur les méthodes de recherche 
d’une panne mécanique et l’autre sur le programme de connaissances 
techniques fisurant au titre V de l’annexe 1 ci-après ; 

« Ou deux questions portant l’une sur les méthodes de recherche 
d’une panne d'appareil ou d'installation de transmissions ; l’autre sur 
la connaissance de la technique des transmissions ». 

Art. 4. — L’alinéa 3° de l’article 20 de l’arrêté du 27 janvier 1956 
est modifie comme suit : 

« 3° Au choix du candidat : 

« La critique d’un procées-verbal ; 

« Ou la solution de deux cas d’espèce portant sur des pannes ou 
des réparations mécaniques courantes ; 

« Ou la solution de deux cas d'espèce portant sur des pannes ou 
des réparations courantes d’appareils ou d'installation de trans- 
missions ». 

Art. 5. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait'à Paris, le 27 avril 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 





Echelonnement indiciaire applicable à l'emploi de chef de section 
hors classe de la caisse nationale des marchés de l'Etat, des 
collectivités et établissements publics. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 48-108 du 10 juillet 1948 modifié portant classe- 
ment hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l’Etat relevant du régime général des retraites ; 

Vu le décret n° 58-1455 du 29 décembre 1958 relatif à la fixation 
et à la revision du classement indiciaire de certains grades et 
emplois des personnels civils de l’Etat ; 

Vu le décret n° 60-401 du 22 avril 1960 relatif à diverses disposi- 
tions statutaires applicables aux chefs de section hors classe, chefs 
de section, sous-chefs de section, secrétaires hors classe et secrétaires 
de la caisse nationale des marchés de l'Etat, des collectivités et 
établissements publics, 
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Arrêtent : 
Art, 1° L'échelonnement 
chef de section hors classe de 
l'Etat est fixé ainsi qu'il suit : 


indiciaire applicable à l'emploi de 
la caisse nationale des marchés de 


Indice 


brut Indice net 


Chef de section hors classe. 


2* échelon 785 550 
1 échelon 735 525 
Art. 2. Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Republique française. 
Fait à Paris, le 30 avril 1960. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Le m 


Pour le 


istre délégué auprès du Premier ministre, 


ministre délégué et par délégation : 
ur général ue l'administration 
de la fonction publique, 

JUSEPH GAND 





Création et suppression de timbres mobiles fiscaux de la série unique 
et création de nouveaux types du timbre de dimension. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 

Sur le rapport du directeur général des impôts, 

Vu le decret du 9 juillet 1925 portant création d’un modèle unique 
de timbre mobile pour l’acquittement de différents droits ; 

Vu l'article 1°’ du décret du 11 septembre 1926 réglementant le 
timbre fiscal unique : 

Vu le décret du 11 septembre 1926 relatif au timbre de dimension ; 

Vu les articles 68 à 75 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 
portant réforme du contentieux fiscal et divers aménagements fis- 
Caux ,; 

Vu l’article 1°" du décret n° 60-428 du 2 mai 1960, 

Arrête : 

Art. 1°, Sont créées, dans la série du timbre fiscal unique, des 
vignettes des quotités de : 0,05, 0,10, 0,15, 0,20, 0,25, 0,30, 0,40, 0,50, 
0,75, 1, 1,25, 1,50, 2, 2,50, 5, 7,50, 10, 15, 20, 32, 40, 50 et 100 NF, ainsi 
que des types d'empreintes, pour le timbrage à l’extraordinaire, des 
quotités de : 0,05, 0,10, 0,15 0,25, 0,50, 0,75, 1. 1,25, 2,50, 5 et 10 NF. 

Ces timbres et types d'empreintes sont conformes aux modèles 
annexés au présent arrêté. 

Art. 2 Les vignettes et les types d'empreintes des quotités autres 
que celles énumérées à l’article 1° ci-dessus seront supprimés à 
compter du 1°! août 1960. 

Art. 3. Les détenteurs des vignettes supprimées par l'article 2 
ci-dessus pourront les utiliser jusqu’à épuisement des stocks en leur 
possession et les distributeurs auxiliaires sont autorisés à continuer, 
dans les mêmes conditions, la vente au public des approvisionnements 
réalisés par leurs soins. 

Les formules timbrées à l'extraordinaire pourront être utilisées 
dans les mêmes conditions, apres contre-timbrage. 

En aucun cas l'échange ou le remboursement de la valeur des 
vignettes ou des empreintes supprimées ne sera opéré. 


Art. 4. — La série des types de timbre destinés au timbrage du 
papier de la débite comprendra des modèles de 2,50 NF, 5 NF et 
10 NF ; les tvpes créés seront employés également pour le timbrage 
à l'extraordinaire. 

Les empreintes de ces 
annexés au présent arrêté. 

Art. 5. — Sous réserve du contre-timbrage, les papiers de la débite 
portant l’ancien modele de timbre continueront à être vendus et 
pourront être utilisés par leurs détenteurs jusqu'à épuisement des 
stocks. 

Art. 6. — Le service de l'enregistrement fera déposer aux greffes 
des cours d'appel et des tribunaux de grande instance, de police 
correctionnelle et de commerce des modèles de chacun des nouveaux 
timbres mobiles et de chacune des nouvelles empreintes du timbre 
à l'extraordinaire et du papier de la débite. 

Il sera dressé, sans frais, procès-verbal de ce dépôt. 

Art. 7 
du présent 
française. 


types seront conformes aux spécimens 


Le directeur général des impôts est chargé de l’exécution 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
Fait à Paris, le 2 mai 1960, 

VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Prix de vente en France continentale du nouveau scaferlati 
« Bergerac ». 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’ordonnance n° 59-80 du 7 janvier 1959 portant réorganisation 
des monopoles fiscaux des tabacs et des allumettes; 

Vu l'arrêté du 8 janvier 1959 portant relèvement des prix de 
vente en France continentale des tabacs fabriqués, 





—— 


Arrête : 


Art. 1°", — La nomenclature des prix de vente en France conti. 
nentale des tabacs mis à la disposition des consommateurs par je 
service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes est 
complétée conformément aux indications suivantes : 








PRIX DE VENTE 
aux consommateurs 
par unité de compte 


DESIGNATION DES PRODUITS 





TABACS DE VENTE COURANTE 


Scaferlatis. 


Bergerac en paquets de à: 


quels au kilograrume 29 NF 














Art. 2. — Le directeur général du S. E. I. T. À. et le directeur 
général des impôts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 4 mai 1960. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Centre national du commerce extérieur. 


Par arrêté du 5 mai 1969, M. Jacques Duhamel, maître des requêtes 
au conseil d'Etat, hors cadre, délégué général du centre national du 
commerce extérieur, est nommé directeur général du centre national 
du commerce extérieur. 





Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 28 avril 1960, M. Jacques Courtillet, contrôleur du 
Trésor de 2° échelon à l’administration centrale des finances, est 
placé en service détaché, pour une période maximum de cinq ans, 
auprès du ministre délégué auprès du Premier ministre en vue 
d'exercer des fonctions de cadre administratif au commissariat à 
l'énergie atomique. 





Administration centrale des affaires économiques. 


Par arrêté du 28 avril 1960, M. Frechet (Henri), sous-chef de 
bureau de 2° classe de l’administration centrale des affaires écono- 
miques, est placé, sur sa demande, en service détaché auprès du 
ministère du ravitaillement pour une durée de deux ans et huit mois, 
à compter du 1‘' janvier 1945, pour exercer dans ce département 
les fonctions de chef de bureau de 3° classe. 





Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 28 avril 1960, M. Royer (Paul), inspecteur 
des impôts (contributions directes et cadastre), a été placé en ser- 
vice détaché pour la durée de son stage et dans la limite d’une 
durée maximum d’un an, à compter du 3 septembre 1959, aupres: 
de l’hôpital-hospice de Rives-sur-Fure (Isère), en qualité de directeur 
économe stagiaire. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 28 avril 1969, M. Yvon Maury, attaché adjoint à 
l'institut national de la statistique et des études économiques, est 
placé d'office en service détaché auprès du délégué général du 
Gouvernement en Algérie pour une durée de trois ans, à compter du 
16 janvier 1960. 


Par arrêté du 29 avril 1960, M. Jean Peru, adjoint technique prin- 
cipal, 6 échelon, à l'institut national de la statistique et des études 
économiques, en service détaché auprès du ministère de la construc- 
tion depuis le 16 décembre 1946, intégré en qualité de contrôleur 
des corps de personnels administratifs titulaires de l’administra- 
tion centrale du ministère de la construction le 21 décembre 1959, 
est, sur sa demande, rayé des cadres de l'institut national de la 
statistique et des études économiques à compter du 21 décem- 
bre 1959. - 
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Décrète : 
Services extérieurs du Trésor. Art. 1, — Il est accordé aux sociétés conjointes et solidaires 





Par arrêté en datée du 28 avril 1960, les contrôleurs principaux 
et contrôleurs dont les noms suivent ont été, pour une période 
maximum de cinq ans, à compter des dates ci-dessous indiquées, 
placés en service détaché d'office auprès du Premier ministre (secré- 
tariat général pour les affaires algériennes) pour être mis à la 
disposition du délégué général du Gouvernement en Algérie : 


(A compter du 16 mars 1959.) 
M. Escoulan (Emile), contrôleur principal de 3° échelon. 


(A compter du 1°" avril 1959.) 


MM. Warren (Georges), contrôleur de 7° échelon. 

Le Bloa (Pierre), contrôleur principal de 3° échelon. 

Louhaut (Hubert), contrôleur principal de 4° échelon. 

Naturel (Lucien), contrôleur principal de classe exceptionnelle, 
2° échelon. 

Legrand (Louis), contrôleur principal de 1°" échelon. 

Bourbon (Lucien), contrôleur principal de classe exceptionnelle, 
l‘" échelon. 


(A compter du 5 avril 1959.) 


M. Bonnetain (Jean), contrôleur de 7° échelon. 


Par arrêté en date du 28 avril 1960, M. Frandon (Martial), inspec- 
teur principal du Trésor, a été, pour une période maximum de 
cinq ans, à compter du 1‘ mai 1959, placé en service détaché 
d'office auprès du Premier ministre (secrétariat général pour les 
affaires algériennes) pour être mis à la disposition du délégué 
général du Gouvernement en Algérie pour exercer des fonctions 
à la trésorerie générale de l’Algérie. 


Par arrêté en date du 28 avril 1960, Mme Blanchandin (Josette), 
contrôleur du Trésor de 1‘ échelon, a été placée en service détaché 
d'office, pour une période maximum de cing ans, à compter du 
16 octobre 1958, auprès du Premier ministre (secrétariat général 
pour les affaires algériennes) pour être mise à la disposition du 
délégué général du Gouvernement en Algérie (trésorerie générale 
d'Algérie). 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 26 avril 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de Zemoul- 
el-Akbar », aux sociétés California Asiatic Oil C° et Texaco 
Overseas Petroleum C°, conjointes et solidaires. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat et du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 6 août 1959 par laquelle M. William 
J. Lenahan, agissant au nom et pour le compte des sociétés Caii- 
fornia Asiatic Oil C° (Calasiatic), dont le siège social est 325 Bush 
Street, San Francisco, Californie (U.S.A.), et Texaco Overseas 
Petroleum C° (Topco), dont le siège social est 135 East, 42nd Street, 
New York New York (U.S. A.), sollicite l’octroi d’un permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une 
partie du département des Oasis; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l'appui de cette pétition ; 

Vu la demande presentée le 5 mai 1959 par la Franco-Interna- 
tionale des pétroles et la Compagnie franco-industrielle et maritime, 
ayant l’une et l’autre leur siège à Paris, 24, place Vendôme, 
demande à laquelle la demande ci-dessus fait concurrence ; 

Vu la demande concurrente présentée par la Régie autonome des 
pétroles, établissement public à caractère industriel et commercial, 
dont le siège est à Paris, 12, rue Jean-Nicot, le 24 novembre 1959 ; 

Vu les pièces de l’enquête reglementaire à laquelle cette demande 
et les demandes concurrentes ont été soumises ; 

Vu le rapport du 5 mars 1960 de l'ingénieur en chef des mines et 
les propositions du 5 mars 1960 du délégué général de l'Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l'or- 
pr n° 59-228 du 4 février 1959 et le décret n° 59-453 du 21 mars 

Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre .1958 relative À la 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 pris pour l’application 
de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 14 mars 1960 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 





California Asiatic Oil Company (Calasiatic) et Texaco Overseas 
Petroleum Company (Topco) un permis exclusif de recherches d’hy- 
drocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de Zemoul-el-Akbar », 
d’une superficie de 19.850 kilomètres carrés environ, portant sur une 
partie du territoire du département des Oasis. 

Art. 2. — Conformément au plan hachuré annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est défini par des arcs de parallèles 
ou de méridiens joignant les points A, B, … à M inclus et par des 
segments de droites joignant, dans le système Lambert Sud Algérie, 
les points MNOPA: 


Longitude Est 

(Green ich). Laliluïe Nord, 
sidi saules vie soins 8° 00° 00” 31° 28° 15” 
SR RCE PR ANNE TN 8° 31° 30° 
D soumettre 8° 20’ 31° 30° 
D 24400 t3.20.8200435.6: 8° 20’ 31° 
sois leu. 7e 8° 50° 31° 
Frs trees 8° 50’ 30° 30 
2 ERP PP EE EN. 9° 30° 30 
Er 9° 29° 45 
PP PE NE 8° 29° 45 
APR A D ni SE qi 8° 29° 50 
PR RER PRET SR ON R RE 7° 45 29° 50° 
D sécu T RIT UT ans 7° 45 30° 

Coordonnées Lambert Sud Algérie. 
Mrs ad di bide x = 970.000 y = — 54.997 
DE hide ithelaeusa 970.000 + 50.000 
… PEL PA NE TNT TUE 990.000 + 50.000 
eve SUCRE 990.000 + 110.000 
Art. 3. — L'’effort minimum à développer par les bénéficiaires 


pendant la prem:ère période de validité du permis sera de 54.600.000 
nouveaux francs. Les prévisions de dépenses correspondant aux 
programmes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à cet effort financier minimum 
en multipliant leur montant par le coefficient à ci-dessous : 


s, M, 
i = 05 (= L-vn0 


S, M, 
où 
S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 
M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits métal- 
lurgiques, 
tels que les constate de Bulletin de l'igstitut national de la statis- 


* 


tique et des études économiques (IL N. S. E. E.). 

S;,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

S M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devront souscrire 
les titulaires du permis s'ils demandent la prolongation de celui-ci 
dans les conditions prévues par l’ordonnance du 22 novembre 1958. 

Art. 4. — Les sociétés désignées à l’article 1°" devront créer soit 
une société filiale de droit français commune, soit des sociétés 
filiales de droit français spéciales à chacune d'elles. 

Elles devront, soit directement, soit par l'intermédiaire desdites 
filiales, conciure, pour la conduite des opérations de recherche et 
d'exploitation concernant le permis de Zemoul-el-Akbar, et éventuel- 
lement les concessions lui faisant suite, un protocole d’association 
avec un ou plusieurs organismes ou entreprises agréés par les 
pouvoirs publics. Ce protocole devra, dans un délai de deux mois 
suivant la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française, être soumis à l’approbation prévue à l’article 5 
de l’ordonnance du 22 novembre 1958 susvisée. Il sera statué sur ce 
protocole conformément à l’article 21, dernier alinéa, du décret du 
22 novembre 1959. 

Dans un délai de deux mois suivant la notification de l’approbation 
dudit protocole, une demande d'autorisation de mutation du présent 
permis devra être présentée au profit, conjointement et solidaire- 
meut, de la ou des sociétés filiales mentionnées à l'alinéa 1°" du 
présent article et d’un ou plusieurs autres organismes ou entreprises 
agréés par les pouvoirs publics. 

Art. 5. — Le présent décret prendra effet pour une durée de 
cinq ans à compter du trentième jour suivant la date de sa publica- 
tion au Journal officiel de la République française, sous réserve que 
dans ce délai les sociétés California Asiatic Oil Company (Calasiatic) 
et Texaco Overseas Petroleum Company (Topco) aient expressément 
déclaré accepter le permis aux conditions du présent décret et aient 
souscrit l’engagement de se conformer aux dispositions de l’article 4 
ci-dessus. 

Art. 6. — Le ministre d’Etat et le ministre de l’industrie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 


Fait à Paris, le 26 avril 1960. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
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Décret accordant un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux, dit « Permis de Bled Semch à la Société 


nationale des pétroles d'Aquitaine. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 mars 1960 : page 2889, 
l'" colonne, article 2, 1°", 2°, 3° et 4° ligne, au lieu de: « Conformément 
au plan annexé au présent décret, le périmètre de ce permis est défini 
comme suit par les coordonnées géographiques de ses sommets reliés 
entre eux par des arcs de méridiens et de parallèles », lire : « Confor- 
mément au plan annexé au présent décret, le périmètre de ce permis 
est défini pari des segments de droites joignant successivement Îles 
points A B C D E F G H A, dont les coordonnées, dans le système 
Lambert Sud-Algérie, sont respectivement : » (le reste sans change- 
ment.) 


Décret du 29 avril 1960 autorisant la chambre de commerce 
de Mulhouse à contracter un emprunt. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu le décret n° 60-241 du 11 mars 1960 portant création de l’établis- 
sement public Port rhénan de Mulhouse-Ottmarsheim ; 

Vu la convention du 12 janvier 1959 passée entre les collectivités 
et établissements constituant l'établissement public départemental 
Port rhénan de Mulhouse-Ottmarsheim ; 

Vu la délibération de la chambre de 
date du 6 juillet 1959, 


commerce de Mulhouse en 


Décrete : 


Art. 1 — La chambre de commerce de Mulhouse est autorisée à 
contracter un emprunt de 320.000 NF en vue du financement de la 
construction au port d’Ottmarsheim d'un immeuble administratif et 
d'un immeuble à usage de logement. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Credit foncier de France ou de la caisse natio- 
nale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt 
mum de trente ans 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l’émission, des condi- 
tions fixées pour emprunts par le ministre chargé des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d’amortissement dudit 
emprunt au moven des ressources de la zone portuaire et indus- 
trielle d'Ottmarsheim et accessoirement au moyen d’une participa- 
tion des collectivités locales et établissements publics qui font partie 
du conseil d’adm:nistration de l'établissement départemental « Port 
rhénan de Mulhouse-Ottmarsheim ». 

Art. 2 Le ministre de l'industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française 


Fait à Paris, le 


s'effectuera dans un délai maxi- 


ces 


29 avril 1960. Ë 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
de l'industrie, 
JEANNENEY. 


I C ” in istre 
JEAN-MARCEI 


Déchéance de titulaires de concessions de mines 
(département de la Guyane). 


Le ministre de l'industrie, 


Vu la décision du 26 juin 1928 du gouverneur de la Guyane 
française, faisant tonction de gouverneur du territoire de l’Inini, 
instituant la concessior n° 54 de mines de métaux précieux, leurs 
minerais et pierres précieuses appartenant actuellement à M. Jacques 
Lenormand ; 

Vu la mise en demeure du 
4 septembre 1957 prescrivant à M. 
ladite concession en activité ; 

Considérant que la mise en demeure srvsvisée n’a pas été suivie 
d'effet ; 

Considérant, par ailleurs, que M. Jacques Lenormand n’a pas 
fait élection de domicile dans le département de la Guyane et 
qu'il n'y a pas de représentant agréé par le chef du service des mines ; 

Vu le rapport du chef du service des mines en date du 18 jan- 
vier 1960 ; 

Vu l'avis du préfet de la Guyane en date du 29 janvier 1960 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 4 avril 1960 ; 

Vu le décret n° 55-586 du 20 mai 1955 portant réforme du régime 
des substances minérales dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, et notamment 
l'article 17 A ; 

Vu le décret n° 56-1039 du 5 octobre 1956 fixant les condi- 
tions d'application du décret susvisé du 20 mai 1955, et notamment les 
articles 3, 4, 83 et 131 : 

Sur la proposition du directeur des 


préfet de la Guyane en date du 
Jacques Lenormand de remettre 


mines, 





Arrête : 


Art. 1°". — M. Jacques Lenormand est déchu de la concession 
n° 54 de mines de métaux précieux, leurs minerais et pierres pré- 
cieuses (département de la Guyane). 


Art. 2. _ À l'expiration du délai de recours ou, en cas de 
recours, après notification de la validation définitive du présent 
arrêté, il sera procédé à l’adjudication publique de cette concession. 


Art. 3 Le directeur des mines est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et qui sera, en outre, par les soins du préfet, 
notifié au concessionnaire déchu et inséré au Bulletin des actes 
administratifs du département de la Guyane. 


Fait à Paris, le 28 avril 1960. 


Le ministre de l'industrie 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre de l’industrie, 


Vu la décision du 20 novembre 1933 du gouverneur de la Guyane 
française, faisant fonction de gouverneur du territoire de l’Inini, 
instituant la concession n° 166 de mines de métaux précieux, leurs 
minerais et pierres précieuses appartenant actuellement à M. Jacques 
Lenormand ; 

Vu la mise en demeure du préfet de la Guyane en date du 
4 septembre 1957 prescrivant à M. Jacques Lenormand de remettre 
ladite concession en activité ; 

? > y'a que la mise en demeure susvisée n’a pas été suivie 

’effet ; 

Considérant, par ailleurs, que M. Jacques Lenormand n’a pas 
fait élection de domicile dans le département de la Guyane et 
qu'il n’y a pas de représentant agréé par le chef du service des mines ; 

Vu le rapport du chef du service des mines en date du 18 jan- 
vier 1960 ; 

Vu l’avis du préfet de la Guyane en date du 29 janvier 1960 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 4 avril 1960 ; 

Vu le décret n° 55-586 du 20 mai 1955 portant réforme du régime 
des substances minérales dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, et notamment 
l’article 17 A ; 

Vu le décret n° 56-1039 du 5 octobre 1956 fixant les condi- 
tions d’application du décret susvisé du 29 mai 1955, et notamment les 
articles 3, 4, 83 et 131 ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. 1°. — M. Jacques Lenormand est déchu de la concession 
n° 166 de mines de métaux précieux, leurs minerais et pierres pré- 
cieuses (département de la Guyane). 


Art. 2. — A l'expiration du délai de recours ou, en cas de 
recours, après notification de la validation définitive du présent 
arrêté, il sera procédé à l’adjudication publique de cette concession. 


Art. 3. Le directeur des mines est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et qui sera, en outre, par les soins du préfet, 
notifié au concessionnaire déchu et inséré au Bulletin des actes 
administratifs du département de la Guyane. 


Fait à Paris, le 28 avril 1960. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL  JEANNENEY. 


Le ministre de l’industrie, 


Vu la décision du 27 novembre 1924 du gouverneur de la Guyane 
française, faisant fonction de gouverneur du territoire de l’Inini, 
instituant la concession n° 720 de mines de métaux précieux, leurs 
minerais et pierres précieuses appartenant actuellement à M. Jacques 
Lenormand ; 

Vu la mise en demeure du re de la Guyane en date du 
4 septembre 1957 prescrivant à M. Jacques Lenormand de remettre 
ladite concession en activité ; 

‘ Considérant que la mise en demeure susvisée n’a pas été suivie 

’effet ; 

Considérant, par ailleurs, que M. Jacques Lenormand n’a pas 
fait élection de domicile dans le département de la Guyane et qu'il 
n'y a pas de représentant agréé par le chef du service des mines ; 

Vu le rapport du chef du service des mines en date du 18 janvier 
1960 ; 

Vu l'avis du préfet de la Guyane en date du 29 janvier 1960 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 4 avril 1960 ; 

Vu le décret n° 55-586 du 20 mai 1955 portant réforme du régime 
des substances minérales dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, et notamment 
l’article 17 A; 

Vu le décret n° 56-1039 du 5 octobre 1956 fixant les conditions 
d'application du décret susvisé du 20 mai 1955, et notamment les 
articles 3, 4, 83 et 131; 

Sur la proposition du directeur des mines, 





TTT NE 


Dares 
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it 


Arrête : 


Art. 1*, — M. Jacques Lenormand est déchu de la concession 
n° 720 de mines de métaux précieux, leurs minerais et pierres 
précieuses (département de la Guyane). 


Art. 2. — A l'expiration du délai de recours ou, en cas de recours, 
apres notification de la validation définitive du présent arrêté, 
il sera procédé à l’adjudication publique de cette concession. 


Art. 3. — Le directeur des mines est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et qui sera, en outre, par les soins du préfet, notifié 
au concessionnaire déchu et inséré au Bulletin des actes adminis- 
tratifs du département de la Guyane. 

Fait à Paris, le 28 avril 1960. 

Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Election des représentants du personnel à la commission 
administrative paritaire du corps des ingénieurs des mines. 





Par arrêté en date du 22 avril 1960, est reportée au 28 mai 1960 la 
date de l'élection des représentants du personnel à la commission 
administrative paritaire du corps des ingénieurs des mines. 





Mines. 


Par arrêté du 28 avril 1960, M. Froissart (Marcel), ingénieur des 
mines, est placé en service détaché, pour une durée maximum de 
cinq ans, à compter du f°" novembre 1959, auprès du commissariat 
à l'énergie atomique en qualité d'ingénieur à la direction de la 
physique et des piles atomiques à Saclay. 


Par arrêté du 28 avril 1960, M. Raynal (Jacques), ingénieur des 
mines, est placé en service détaché, pour une durée maximum de 
cinq ans, à compter du 1‘ novembre 1959, auprès du commissariat 
à l'énergie atomique en qualité d’ingénieur à la direction de la 
physique et des piles atomiques à Saclay. 





Service des instruments de mesure. 





Par arrêté en date du 27 avril 1960, M. Devins (André), inspecteur 
des instruments de mesure de 1° classe, a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 26 juin 1960, en application des 
dispositions de l’article L. 4 du code des pensions et de l’article 4, 
deuxième alinéa, de la loi du 18 août 1936. 

Par ce même arrêté, l’honorariat de son grade lui a été conféré. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Convocation du conseil supérieur de l'éducation nationale 
statuant en matière contentieuse et disciplinaire. 





._ Par arrêté en date du 5 mai 1960, le conseil supérieur de l’éduca- 
tion nationale, statuant en matière contentieuse et disciplinaire, est 
convoqué le mardi 24 mai 1960, à 9 h 30, salle du conseil supérieur. 





Enseignement supérieur. 





Par arrêté en date du 22 avril 1960, M. Lavaud, professeur à la 
faculté des lettres et sciences humaines de l’université de Poitiers, 
est nommé à nouveau, pour une période de trois ans, à compter 
du 21 mars 1960, doyen de cette même faculté. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 2 mai 1960 autorisant la chambre départementale 
d'agriculture de l'Oise à contracter un emprunt, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 
Vu le code rural, et notamment ses articles 504 et 536 ; 
Vu la délibération en date du 6 novembre 1959 de la chambre dépar- 
tementale d'agriculture de l'Oise ; 
na en date du 14 avril 1960 de la caisse nationale de crédit 
cole, 





Décrète : 

Art. 1**, — La chambre départementale d'agriculture de l'Oise est 
autorisee à contracter aupres de la caisse régionale de crédit agricole 
mutuel de l'Oise un emprunt de 160.000 NF au taux de 5 p. 100, rem- 
boursable en quinze ans. 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 2 mai 1960, 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 





Réglementation de la monte publique des taureaux 
dans le département du Finistère. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu les articles 299 et suivants du code rural relatifs à la monte 
des taureaux ; 

Vu l'arrêté du 10 février 1951 réglementant la monte publique des 
taureaux dans ie département du Finistère ; 

Vu l’avis du comité consultatif de l'élevage ; 

Sur proposition du directeur des actions techniques, 


Arrête : 


Art. 1°, — Les propriétaires ou détenteurs de taureaux du dépar- 
tement du Finistère qui se proposent de livrer lesdits taureaux à 
la monte publique doivent, en application de l’article 4 de la loi 
validée du 16 septembre 1943, adresser pour chacun d’eux une 
demande d’autorisation d'utilisation à la commission de surveillance 
des taureaux, direction des services agricoles, 31, rue de Douarnenez, 
à Quimper, conformément aux dispositions de l'arrêté interministériel 
du 12 juin 1944, 


Art. 2. — Les taureaux faisant l'objet d’une demande d’autori- 
sation d'utilisation pour la monte publique sont examinés par la 
commission de surveillance au double point de vue zootechnique 
et sanitaire. 


Art. 3. — Pour être susceptibles de donner lieu à la délivrance 
d’une autorisation d'utilisation pour la monte publique, les taureaux 
présentés devront satisfaire aux conditions suivantes : 

1° Etre âgés d’au moins un an; 

2° Appartenir à l’une des races suivantes : 

a) Race bretonne Pie noire : 

Dans l’ensemble du département. 

b) Races : 

Française frisonne Pie noire. 

Normande. 


Armoricaine. 
Charolaise (pour le croisement industrie] seulement). 


Ces quatre races sont autorisées dans tout le département, à 
l’exclusion : 

Du canton de Pont-Croix ; 

Du canton de Plogastel-Saint-Germain (sauf les communes de 
Plogastel-Saint-Germain et Gouriizon), 

Et des communes de Poullan-sur-Mer et Pouldergat, dans le canton 
de Douarnenez, et de celles de Saint-Jean-Trolimon, Trèguennec, 
Plomeur, Penmarch, le Guilvinec, Tréffiagat, Plobannalec et Loctudy, 
dans le canton de Pont-l’Abbé ; 


3° A l'exclusion des taureaux de race charolaise, les taureaux 
habilités à faire la monte publique ne devront saillir que les vaches 
de leur race inscrites ou non au herd-book ; 

4° Les taureaux visés à l’article 2 devront être inserits à titre 
définitif au livre généalogique de leur race, avec un pointage d’au 
moins 70 points, suivant la méthode de pointage utilisée par les 
experts du herd-book de la race considérée, en raison de leurs 
caractères morphologiques et leurs aptitudes à améliorer les qualités 
de leurs races ; 

5° Etre dans un état sanitaire satisfaisant, indemnes de tuber- 
culose et de brucellose et, en général, de toutes affections ou de 
tares héréditaires transmissibles. 


Art. 4, — Les taureaux satisfaisant aux conditions de l'article 3 
du présent arrêté seront classés en trois catégories : 

1° Les taureaux approuvés : les taureaux pointés à 80 points ou 
plus ; 

2° Les taureaux autorisés : les taureaux pointés de 75 à 80 points; 

3° Les taureaux tolérés : les taureaux pointés de 70 à 75 points. 


Art. 5. — Lorsque les besoins de l’élevage le justifieront, la com- 
mission de surveillance pourra décider : 

1° D’élever au-dessus de 70 points le nombre de points que les 
taureaux devront totaliser pour donner lieu à l'attribution d’une 
autorisation pour la monte publique ; 

2° De demander que les taureaux utilisés pour la monte publique 
proviennent d’animaux soumis au contrôle laitier et beurrier. 

















——————— — 
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Art. 6. — Dans chaque commune, une liste des habitants proprié- 
taires ou détenteurs des taureaux bénéficiant d’une autorisation 
d'utilisation pour la monte publique sera affichée à la mairie. 

Art. 7 
fectoral 

Art. 8 Les infractions aux dispositions du présent arrêté sont 
punies des peines prévues à l’article 339 du code rural. 

Art. 9. — de 
annulées. 

Art. 10 Le directeur des 
l'exécution du présent arrêté. 


— Le prix minimum des saillies est fixé par arrêté pré- 


Les dispositions l'arrêté du 10 février 1951 sont 


actions techniques est chargé de 
- 


Fait à Paris, le 14 avril 1960. 
- 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 





Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET, 

Diplômes reconnus au moins équivalents au diplôme d’études 
agricoles du 2 degré pour le recrutement des conseillers 
agricoles. 

Le ministre de l’agriculture, 
Vu l’arrête du 4 août 1958, modifié et complété par l'arrêté du 

13 avril 1960, fixant les conditions de recrutement des conseillers 


agricoles (ex-agents techniques des travaux agricoles) ; 

Vu l'arrêté du 22 août 1958 fixant les diplômes reconnus au moins 
équivalents au diplôme d’études agricoles du 2° degré pour le 
recrutement des conseillers agricoles, 


Arrête : 
Art. 1°, — La liste des établissements délivrant des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme d’études agricoles du 2° degré pour 
le recrutement des conseillers agricoles est complété ainsi qu'il suit : 

Ecole technique d'outre-mer : les titulaires du diplôme délivré 


par cette école devront en outre justifier d’un stage pratique d’une 
année en metropole. » 


Art Le directeur général de l’enseignement et de la vulgA- 
risation et le directeur de l’administration générale et du personnel 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du pré- 
sent arrêté 


9 


2. 


Fait à Paris, le 25 avril 1960. 
HENRI ROCHERÉAU. 


Modification de l'arrêté du 17 août 1956 relatif aux modalités d'assiette 
et de perception de la redevance due à l’occasion de la délivrance 
des cartes de contrôle aux producteurs et négociants en bois et 
plants de vigne. 


Le Premier ministre. le ministre de l’agriculture et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation 
et à l’assainissement du marché du vin et à l’orientation de la pro- 
duction viticole ; 

Vu le décret n° 55-1197 du 12 septembre 1955 relatif à la plantation 
des vignes mères, la production, la circulation et la distribution des 
bois et plants de vigne ; 

Vu les arrêtés du 12 octobre 1955 et 17 août 1956 pris en appli- 
cation du décret n° 55-1197 du 12 septembre 1955 ; 

Vu l'arrêté du 22 mars 1958 portant application, à l’Algérie, de la 
perception de la redevance due a l’occasion de la délivrance des 
cartes de contrôle aux producteurs et négociants en bois et plants 
de vignes ; 

Vu l'avis de l'institut des vins de consommation courante, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Les dispositions de l’article 3 de l’arrêté du 17 août 1956 
susvisé relatif aux modalités d’assiette et de perception de la rede- 
vance due à l’occasion de la délivrance des cartes de contrôle aux 
producteurs et négociants en bois et plants de vigne sont abrogées 
et remplacées par les dispositions suivantes : 


« Art. 3 La redevance prévue à l’article 1°" du présent arrêté 
est fixée à 10 NF (1.000 F) : 

« a) Pour les producteurs cultivant plus d’un hectare de vignes 
mères, cette somme est majorée de 10 NF par hectare ou fraction 
d'hectare cultivé en sus du premier. 

« Les surfaces retenues pour le calcul de la redevance sont celles 
figurant au 1°" juin de chaque année sur les registres de l'institut 
des vins de consommation courante au compte de chaque producteur ; 





« b) Pour les pépiniéristes ayant planté plus de 100.000 boutures 
ou porte-greffes, la redevance est également majorée : 

< De 20 NF (2.000 F) pour les pépiniéristes ayant planté de 100.001 
à 500.000 boutures ; 

« De 40 NF (4.000 F) pour les pépiniéristes ayant planté de 500.001 
à 1.000.000 de boutures ; 

« De 100 NF (10.000 F) pour les pépiniéristes 
1.000.001 à 2.000.000 de boutures ; 

« De 150 NF (15.000 F) pour les pépiniéristes 
2.000.001 à 3.000.000 de boutures ; 

« De 200 NF (20.000 F) pour les pépiniéristes 
3.000.001 à 4.000.000 de boutures ; 

« De 250 NF (25.000 F) pour les pépiniéristes 
4.000.001 à 5.000.000 de boutures, 


et ainsi de suite à raison de 50 NF (5.000 F) de majoration par tranche 
supplémentaire d’un million de boutures ou greffes-boutures plantées. 

« Lorsque la déclaration du nombre de plants ou boutures plantés 
en pépinières n’aura été faite qu'après le 1° juin ainsi que pour 
toute pépinière non déclarée dont l'existence serait constatée par 
les services de l'institut des vins de consommation courante après 
cette date. la redevance calculée, en application de l’article 1°" et du 
présent article, sera doublée ». 


ayant planté de 


ayant planté de 


ayant planté de 


ayant planté de 


Art. 2. — Le directeur des affaires économiques au ministère de 
l’agriculture, le directeur de la comptabilité publique au ministère 
des finances et des affaires économiques, le secrétaire général pour 
les affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement en 
Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Recueil des actes administratifs de la déléga- 
tion générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 2 mai 1960. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
ROGER MOORIS. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
PAUL LE QUERÉ. 









Attribution du diplôme d'ingénieur agricole ’ 
aux titulaires du diplôme d'ingénieur de l'institut agricole d'Algérie. 





Par arrêté en date du 14 avril 1960, le titre d'ingénieur agricole 
est attribué aux titulaires du diplôme d’ingénieur de l'institut agricole 
d'Algérie. 





Administration générale. 





Par arrêté du 25 avril 1960, M. Bayrou (Maurice), vétérinaire 
inspecteur général, 3° échelon, du corps autonome de l'Etat substitué 
au cadre géneral des vétérinaires inspecteurs de l’élevage et des 
industries animales de la France d’outre-mer, est réintégré dans son 
cadre d’origine pour compter de la date de la signature du présent 
arrêté. 

En application des articles L. 4, L. 9 et L. 112 ter du code des 
pensions civites et militaires. M. Bayrou est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, pour compter de la date de signature du présent 
arrêté. 





Par arrêté du 25 avril 1960, M. Leroy (Jean-Claude), ingénieur de 
2* classe du corps autonome de l’Etat substitué au cadre général des 
ingénieurs d'agriculture de la France d’outre-mer, est placé, sur sa 
demande, dans 1? position de disponibilité sans solde pour maladie 
grave d’un entsnt, pour une période de trois ans, à compter du 
25 janvier 1960. 





Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 22 mars 1960, un premier congé de longue 
durée est accordé à Mme Torres (Joséphine), agent de bureau des 
eaux et forêts à Montpellier (Hérault). 


Par arrêté en date du 25 mars 1960, un premier congé de longue 
durée est accordé à M. Aubriot (André), rédacteur des eaux et 
forêts à Toulouse (Haute-Garonne). 








G Mai 1960 JOURNAL 


OFFICIEL PE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 4117 





Par arrêtés en date du 22 avril 1960 : 

M. Grillat (Gabriel), rédacteur des eaux et forêts à la conservation 
de Nice, est affecté à l’inspection de Nice (R. T. M.). 

M. Aubinel (Jean), adjoint forestier à Bourges, est affecté à 
l'inspection de Quillan. 

M. Corbion (Damel), commis des eaux et forêts à Saint-Lô, est 
affecté à l’inspection de Saint-Brieuc. 

M. Riso (Alfred), commis des eaux et forêts à Beaune, est affecté 
à l’inspection d’Autun. 

Mme Baquian (Ginette), sténodactylographe des eaux et forêts 
à Basse-Terre, est affectée à la conservation à Cayenne (Guyane). 

Mlle Richalet (Claudette), sténodactylographe des eaux et forêts 
à Bar-le-Duc, est affectée à l'inspection de Verdun-Est. 
Mille Frey (Denise), sténodactylographe des eaux et 
à Mulhouse, est affectée à la direction générale à Paris. 
._ Mme Jeannot (Lucienne), sténodactylographe des eaux et forêts 
à Poitiers, est affectée à la conservation de Nice. 

Mlle Boutigue (Janine), agent de bureau des eaux et forêts à 
Bagnères-de-Luchon, est affectée à l’inspection de Tarbes-Arreau. 

Mme Roubin (Violette), agent de bureau des eaux et forêts à Pra- 
des, est affectée à l’inspection de Perpignan (R. T. M.). 
. M. Pietrera (Jean), conducteur d'automobile des eaux et forêts 
à Gap, est titularisé dans la 2° catégorie de son grade à compter du 
31 janvier 1960. 


forêts 





Enseignement agricole. 





Par arrêté en date du 22 avril 1960, a été acceptée la démission de 
M. Lacombe (Roger). nommé professeur de machinisme agricole à 
l’école nationale d'agriculture de Grignon à la suite des résultats du 
concours du 3 décembre 1959 et non installé. 





Génie rural. 





Par arrêté du 28 avril 1960, M. Degrand (Robert), ingénieur 
adjoint des travaux ruraux, est détaché pour un an, à compter 
du 1‘° janvier 1960, auprès du commissariat à l'énergie atomique 
pour occuper un emploi d'ingénieur. 





Office national interprofessionnel des céréales. 





TABLEAUX D'AVANCEMENT POUR L'ANNÉE 1960 DES FONCTIONNAIRES DU 
CORPS ADMINISTRATIF PRINCIPAL DE L'OFFICE NATIONAL INTERPROFES- 
SIONNEL DES CÉRÉALES 





1° Tableau d'avancement pour le grade de chef de section. 


1 MM. Pichon (André). 6 MM. Hicher (Gabriel). 
2 Riomet (René). 7 Eugène (Sylvain). 
3 M'':-° Klein (Emilienne). 8 Duneau (Roger). 
4 Pouzens (Yvonne). 9 M'° Giannesini (Simone). 
5 M. Gousset (Pierre). 10 M. Jargeais (Abel). 
2° Tableau d'avancement 

pour le grade de secrétaire administratif de 1'* classe. 
1 MM. Maudière (Fernand). 6 MM. Sinet (René). 
2 Wattrelos (Jacques). 7 Chevalier (Jean). 
3 Devochelle (René). 8 Pomié (Armand). 
4 Me Chavanel (Odette). 9 Heyraud (Régis). 
5 M'"° Penavayre (Marguerite). 10 M''° Petrier (Suzanne). 


PROMOTIONS 





Par arrêté en date du 15 avril 1960, les secrétaires administratifs 
de 2° classe de l'office national interprofessionnel des céréales 
dont les noms suivent sont nommés et titularisés secrétaires admi- 
nistratifs de 1re classe à l'établissement à compter des dates 
indiquées, savoir : 

M. Maudière (Fernand), à compter du 8 janvier 1960. 

M. Wattrelos (Jacques), à compter du 11 janvier 1960. 

M. Devochelle (René), à compter du 25 mai 1960. 





Régisseurs d'avances, 





Par arrêté en date du 11 avril 1960, il est mis fin, à dater de 
sa notification à l’irnitéressé, aux fonctions de régisseur d’avances 
de M. Bonny, ingénieur des eaux et forêts à Mende (Lozère). 


Par arrêté en date du 11 avril 1960, M. Hubin (Jean-Maurice 
Georges), ingénieur principal des eaux et forêts à Mende (Lozère), 
est nommé régisseur d’avances pour le paiement des menues 
dépenses de matériel concernant le fonctionnement de l'inspection 
des eaux et forêts de Mende-Ouest et imputables sur le budget 
de l’agriculture, en remplacement de M. Bonny, ingénieur des 
eaux et forêts, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 





Services agricoles. 





Par arrêté du 25 avril 1960, M. Devouge (Charles), ingénieur des 
services agricoles de classe principale de la direction des services 
agricoles de l'Yonne, est chargé de l'intérim de ladite direction. 





Service des haras. 





Par arrêté en date du 25 avrii 1960, M. Maze-Sencier (Marie-Louis- 
Emile-Rene), ingénieur général de l’agriculture, a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite par limite d’âge, à compter du 5 décem- 
bre 1959 et maintenu en fonctions par nécessité de service jus- 
qu’au 30 juin 1960 inclus. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Taux de prélèvement pour le financement de l'action sociale 
des caisses générales de sécurité sociale des départements d'outre- 
mer. 





Le ministre du travail, le ministre de l’agriculture, le ministre 
de la santé publique et de la population et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment son article 758 ; 

Vu Je décret n° 58-113 du 7 février 1958 tendant à améliorer le 
régime des allocations familiales en vigueur dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion, notamment son article 3, 


Arrêtent : 

Art. 1°”, — Le taux du prélèvement à opérer annuellement pour 
le financement de l’action sociale, sur le produit des cotisations 
perçues dans les départements d'outre-mer pour le service des 
allocations familiales, est fixé à 10 p. 100. 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale au ministère 
du travail est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 avril 1960, 

Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le sous-directeur, 
ROBERT VAYSSET. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Administration centrale. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 avril 1960 : 


Page 3430 : 1° et 2° colonne, à toutes les lignes où elle figure, 
au lieu de la mention: « rappels pour services militaires », lire : 
« rappels pour services militaires et bonifications d’ancienneté 
conservés » ; 2° colonne, 25° ligne, au lieu de : « Grisoni (Alphonse), 
ancienneté comptant du 23 mai 1958 », lire: « Grisoni (Alphonse), 
ancienneté comptant du 22 mai 1958 ». 

Page 3431: 1'° colonne, 14° ligne, au lieu de: « Ricard (Pierre), 
ancienneté comptant du 25 novembre 1959 », lire: « Ricard 
(Pierre), ancienneté comptant du 25 novembre 1958 » ; 15° ligne, au 
lieu de: « Glignet (Rémi) », lire: « Clignet (Rémi) ». 


—— — 66e. - — — -— 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 2 mai 1960 érigeant en établissement public 
l'hospice départemental d'Ajain (Creuse). 


Par décret en date du 2 mai 1960, l’hospice départemental qui 
fonctionne à Ajain (Creuse) est érigé en établissement public dépar- 
temental. 


La dotation de -cet- hospice public départemental de la Creuse est 
constituée par : 

1° Les immeubles bâtis et non bâtis ainsi que le mobilier affectés 
au jour de la publication du présent décret au fonctionnement de 
l’'hospice ; 

2° Des parcelles suivantes : 

44 hectares 6 ares 43 centiares de bois et taillis, 12 hectares 61 ares 
48 centiares de terres (commune d’Ajain) ; 

1 hectare 69 ares 50 centiares de terres (commune de Pionnat), 
mentionnées aux extraits des matrices cadastrales annexées au pré- 
sent décret. 


La commission administrative de l’hospice public départemental 
d'Ajain est composée de sept membres désignés comme suit : 


I. — Membres élus. 


Trois membres élus par le conseil général de la Creuse. 

Un membre élu par le conseil municipal d’Ajain. 

Application est faite à ces membres élus des règles fixées à l’arti- 
cle 18 du décret du 11 décembre 1958. 


II. — Membres choisis par Le préfet. 


Trois membres choisis par le préfet parmi les personnaltés connues 
pour leurs travaux sur les problèmes hospitaliers ou leur attachement 
à la cause hospitalière, résidant dans le département de la Creuse. 


Les dispositions de l’article 19 du décret précité sont applicables 
aux membres nommés par le préfet. 
La commission administrative élit chaque année son président. 


Décret du 2 mai 1960 portant modification de la composition de 
la commission administrative de l'hospice intercommunal de 
Bitschwilier-lès-Thann (Haut-Rhin). 


Par décret en date du 2 mai 1960, les dispositions des deuxième 
et troisième alinéas du décret du 11 janvier 1950 modifié portant 
création à Bitschwiller-lès-Thann d’un hospice public intercommunal 
sont remplacées par les dispositions suivantes : 


« La commission administrative de lhospice public ‘ntercommunal 
de Thann et Bitschwiller est composée de cinq membres comprenant : 

« 1° Un membre élu par le conseil municipal de Thann ; 

« 2° Un membre élu par le conseil municipal de Bitschwiller-lès- 
Thann ; 

« 3° Un membre élu par le conseil général du Haut-Rhin ; 

4° Deux membres nommés par le préfet parmi les personnalités 

connues pour leurs travaux sur les problèmes hospitaliers ou leur 
attachement à la cause hospitalière, résidant dans une des com- 
munes comprises dans la circonscription de l’hospice de Bitschwiller- 
lès-Thann. 

« La commission administrative élit en son sein son président 
pour une période de trois ans. Le président sortant est rééligible ». 


———— mm — 





Décret du 2 mai 1960 portant francisation de noms et prénoms 
d'étrangers devenus français par déclaration (ou en raison de 
la naissance et de la résidence en France). 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popur- 
lation, 

Vu les articles 52, 53, 54, 55 et 44 du code de la nationalité fran- 
Çaise et l’article 17 du décret du 24 février 1953; 

Vu les articles 2 et suivants de la loi n° 50-399 du 3 avril 1950, 


Décrète : 

Art. 1°", Les personnes ci-après, devenues françaises par décla- 
ration ou à leur majorité, sont autorisées, sous réserve des dispo- 
sitions de l’article 9 de la loi du 3 avril 1959, à s'appeler légalement : 
BARANS (Bernard-Nicolas) — BARASNOWSKI (Bernard-Nicolas), 

né le 26 septembre 1943 à Paris (15°), 2209 DX 59-—75. 
FRIEDRICH (Klaus-Michel), — FRIEDRICH (Klaus-Michaël), 

21 juin 1944 à Grüna (Allemagne), 6735 DX 58-—75. 
GUILLAUME (Monique), — GUILLAUME (Monika), née le 24 mars 

1945 à Alfeld (Allemagne), 2628 DX 60-75. 

CLASENAT  (Christiane-Mischling). — KLASENSKA (Christiane- 

Mischling), née le 21 octobre 1944 à Schwäbisch-Gmünd (Alle- 

magne), 1519 DX 60--75. 


né le 


COPETENIER (Pierre). — KOPPENSTEINER (Peter), né le 25 sep- 
tembre 1944 à Hambourg (Allemagne), 10019 DX 59—75. 





LARBITAT (Maurice). — MOHAMED BEN LARBI, dit TRABLIS, né 
vers 1904 à Harah Nechaouna (Libye), 6253 DX 58—98. 

NOVAS (Roger), — NOVAKOWSKI (Roger), né le 2 septembre 1942 
à Paris (14°), 7573 DX 58—75. 

PIVARD (Daniel). — PIWOWARSKI (Daniel), né le 9 avril 1949 à 
Paris (18°), 1703 DX 59—75. 

PIVARD (Patricks). — PIWOWARSKI (Patricks), né le 22 mai 1947 
à Paris (15°), 1702 DX 59—75. 

SAVILIEZ (Micheline). — SAWKUEYEZ (Micheline), née le 31 octo- 
bre 1937 à Blois (Loir-et-Cher), 9397 DX 58—41. 

STORCH (Bernard). — STORCH (Bernd), né le 31 mars 1944 à 
Weissenfelds (Allemagne), 1517 DX 60—75. 


Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 mai 1960. \ 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Modification de l‘arrêté du 10 novembre 1958 relatif au programme 
du concours pour le recrutement des inspecteurs de la population 
et de l'aide sociale. 





Par arrêté en date du 8 avril 1960 les dispositions de l’article 6 
de l'arrêté du 10 novembre 1958 relatives au programme du 
concours pour le recrutement des inspecteurs de la population et 
de l’aide sociale sont modifiées comme suit : 


IL. — Drorr 
1) Droit constitutionnel et droit public général. 


Histoire des principales constitutions de la France depuis 1789. 

Notions générales sur les systèmes constitutionnels modernes. 

Les modes de représentation nationale. Organisation actuelle 
des pouvoirs publics en France : la Constitution de 1958. 

La réglementation des droits individuels et les libertés publiques. 

La Communauté. 

La nationalité et les naturalisations. 


(Le reste de l’article sans changement.) 





Budget de t'étfablissement national des convalescentes du Vésinet 
pour 1960. 





Par arrêté interministériel en date du 19 avril 1960, le budget 
primitif de létabiissement national des convalescenies du Vésinet, 
pour l'exercice 1960, a été fixé en recettes et en dépenses à 
3.315.643 NF. 





Composition du conseil de protection de l'enfance 
du département de la Seine. 





Le ministre de la santé publique et de la population, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l’intérieur et le 
ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 59-100 du 7 janvier 1959 relatif à la protection 
sociale de l'enfance en danger, et notamment son article 5 ; 

Vu l'arrêté du 4 novembre 1959 relatif au conseil départemental 
de protection de l'enfance, et notamment son article 1°", 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Dans le département de la Seine, le conseil de 
protection de l’enfance comprend : 


1° Dix membres de droit : 


Le préfet de la Seine, président. 

Le préfet de police. 

Le directeur général de l’administration de l’assistance publique. 

Le directeur des services d'enseignement de la Seine. 

Le président du tribunal pour enfants. 

Un magistrat du parquet désigné par le procureur général. 

Le directeur départemental de la population et de l’aide sociale. 

Le directeur départemental de la santé. 

Le chef du service départemental de la jeunesse et des sports. 

Un représentant de l’union départementale des associations fami- 
liales désigné par le conseil d'administration de cette association. 


2° Des personnes qualifiées désignées par le préfet de la Seine, 
dans la limite d’un maximum de douze, soit en raison de l’acti- 
vité du service ou de l'organisme auquel elles appartiennent, soit 
en raison de leur rôle personnel dans le domaine de la protection 
de l’enfance. 

Le. préfet peut en outre inviter à assister à une ou plusieurs 
séances les personnes ayant une compétence particulière dans 
les questions à l’ordre du jour. 

Art. 2. — Le directeur général de la population et de l’action 
sociale au ministère de la santé publique et de la population, le 
directeur des affaires criminelles et des grâces et le directeur 
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de l'éducation surveillée au ministère de la justice, le directeur 
général de la sûreté nationale au ministère de l’intérieur, le haut 
commissaire à la jeunesse et aux sports et le directeur de l’ensei- 
gnement du premier degré au ministère de l'éducation nationale 
et le préfet de la Seine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 27 avril 1960 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOURE. 





Services antituberculeux. 





Par arrêté en date du 18 février 1960, M. le docteur Jean Joly, 
médecin directeur du sanatorium de Timbre, à la Membrolle-sur- 
Choisille (Indre-et-Loire), est mis à la disposition du préfet d’Indre- 
et-Loire en vue d’exercer les fonctions de médecin à temps complet 
des dispensaires antituberculeux de son département, y compris les 
séances de vaccination par le B. C. G. 


Par arrêté en date du 12 mars 1960, Mlle le docteur Gales, médecin 
adjoint au sanatorium de Plougonven (Finistère), est mutée, en la 
même qualité, dans l'intérêt du service, au sanatorium de Pouancé 
(Maine-et-Loire), en remplacement de Mlle le docteur Thierry, appelée 
à d’autres fonctions. 


Par arrêté en date du 18 mars 1960, M. le docteur Sabiani, médecin 
directeur du sanatorium de Clavières (Mayenne), est mis, dans 
l'intérêt du service, à la disposition du préfet de la Réunion en vue 
d’exercer les fonctions de médecin à temps complet des dispensaires 
antituberculeux de son département, y compris les séances de vacci- 
nation par le B. C. G. 


Par arrêté en date du 30 mars 1960, M. le docteur Richard (Jac- 
ques), médecin inspecteur de la santé de 3 échelon, est nommé 
médecin adjoint au sanatorium d’Aincourt (Seine-et-Oise), en rempia- 
cement de Mlle le docteur Levraud, appelée à d’autres fonctions. 


Par arrêté en date du 21 avril 1960, M. le docteur Desnouck, méde- 
cin adjoint au sanatorium d’Helfaut (Pas-de-Calais), est nommé 
médecin directeur du sanatorium de Clavières (Mayenne), en rem- 
placement de M. le docteur Sabiani, appelé à d’autres fonctions. 








MINISTEKE DE LA CONSTRUCTION 





Délégation de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, 

Vu 1e décret n° 59-102 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation 
de l'administration centrale du ministère de la construction ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, ensemble le décret du 5 février 1960 relatif 
à la composition du Gouvernement ; 

Vu le décret du 15 janvier 1959 portant délégations de signature ; 

Vu le décret du 17 janvier 1959 portant délégations de signature, 
modifié les 7 mars 1959 et 9 avril 1960, 


Décrète : 

Art. ler, — L'article 1° du décret susvisé du 17 janvier 1959 
est ainsi modifié : 

« Art. 1°", — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Camille 
Bonnome, inspecteur général, chef du service de l'inspection géné- 
rale, délégation est donnée à M. Gaston Musart, inspecteur général, 
à l'effet de signer, au nom du ministre de la construction et dans 
la limite des attributions du chef du service de l'inspection générale, 
tous arrêtés, actes ou décisions. » 

Art. 2. — Le ministre de la construction est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 








Zones à urbaniser par priorité. 


Par arrêté en date du 26 avril 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie des territoires des com- 
munes d’Aulnay-sous-Bois, Sevran, Villepinte, Tremblay-lès-Gonesse 
({(Seine-et-Oise) et Mitry-Mory (Seine-et-Marne), délimitée par un trait 
rouge sur le plan annexé audit arrêté, est désignée comme « zone à 
urbaniser » par priorité. 

Sur la partie du territoire de ces communes située à l'extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1°" du décret n° 58-1464 du 31 décem- 
bre 1958. 

Les présentes dispositions annulent et remplacent celles prises par 
l'arrêté du 21 janvier 1960 concernant la zone à urbaniser par priorité 
sur les territoires des communes d’Aulnay-sous-Bois, Sevran, Ville- 
pus Tremblay-lès-Gonesse (Seine-et-Oise) et Villeparisis (Seine-et- 

arne). 





Association syndicale de reconstruction. 





Par arrêté en date du 27 avril 1960, l'association syndicale de la 
commune de Barenton (Manche) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Baudier en qualité de 
commissaire auprès de l'association syndicale de reconstruction de 
Barenton (Manche). 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 28 avril 1960, Mme Ruer (Marcelle), rédacteur titu- 
laire, 6° échelon. des services extérieurs du ministère de la construc- 
tion, est placée dans la positiion de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1°" janvier 1957, en vue d'occuper 
un emploi de sous-chef de section du cadre administratif temporaire 
des services extérieurs du ministère de la construction. 


Par arrêté du 28 avril 1960 M. Percot (André), rédacteur titulaire, 
6° échelon, des services extérieurs du ministère de la construction, 
est placé dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1‘' janvier 1957, en vue d'occuper 
un emploi de sous-chef de section du cadre administratif temporaire 
des services extérieurs du ministère de la construction. 


Par arrête du 28 avril 1960 : 


M. Cauchois (André), sous-chef de section titulaire, 2° échelon, des 
services extérieurs du munistère de la construction, promu au 
3° échelon de ce grade à compter du 5 août 1959, est placé dans la 
position de service détaché pour une période maximum de cinq ans, 
à dater du 1l'' août 1958, en vue d'occuper un emploi de chef de 
bureau à l'office public d'habitations à loyer modéré de la ville 
de Caen. 

L'intéressé sera classé au 3' échelon de son emploi de détachement 
pour la période du 1‘' août 1958 au 4 août 1959 et au 4’ échelon à 
compter du 5 août 1959 

Les dispositions de l’arrêté du 7 janvier 1959 portant détachement 
de M. Cauchois (André) en son ancienne qualité de rédacteur titulaire 
des services extérieurs du ministère de la construction, à compter du 
1°" août 1958. sont rapportées. 


Par arrête du 28 avril 1960, M. Giauque (André), sous-chef de sec- 
tion titulaire 4' échelon, des services extérieurs du ministere de la 
construction, est place dans la position de service détache pour la 
période du 1° janvier 1958 au 5 août 1959, en vue d'occuper un 
emploi de chet de section du cadre administratif temporaire des 
services extérieurs du ministere de la construction. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Administration centrale. 





Par arrêté du 11 mars 1960, a été nommé sous-directeur hono- 
raire à l'administration centrale: M. Gemptel, administrateur de 
classe exceptionnelle, admis à faire valoir ses droits à la retraite, 


Par arrêté du 29 mars 1960, a été admise à faire valoir ses droits 
à la retraite, sur sa demande, à compter du 16 mai 1960: Mme kRoze, 
secrétaire d'administration hors classe. 


Inspection générale. 


Par arrêté du 23 mars 1960, a été nommé ingénieur général de 
2° classe des telécommunmications honoraire : M. Veaux, ingénieur en 
chef des télécommunications, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 








JOURNAL OFFICIEL PE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Mai 1900 





Services extérieurs. 


Par arrêié du 15 avril 1960, a été reportée du 21 aout 1959 
au 21 juillet 1959 la date de fin de détachement à titre d'agents 
contractuels dans des emplois d'inspecteur, fixée par arrèté du 
31 mars 1960, de MM. Abtroun et Keral, contrôleurs. 


Par arrêté du 19 avril 1950, ont été ntutés les receveurs ho”s 
classe désignés ci-apres : 

A Paris-116: M. Thomazo, de Thiers, 

A Argenteuil-Principal : M. Segonds, de Saint-Dié. 


Par arrêtés du 20 avril 1960 : 


Ont été affectés dans les fonctions d’inspecteur principal les 
fonctionnaires des corps autonomes des postes et télécommunica- 
tions désignés ci-dessous : 


A Troyes: M. Allouche, directeur adjoint. 

A Laon: M. Saunier, inspecteur principal. 

A Valence: M. Moreau, inspecteur principal. 

A Châlons-sur-Marne : M. Ozil, inspecteur principal. 

Ont été détachés (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959 et art ier [$ 4] et 10 du décret n° 59-309 du 14 février 
1959) auprès du ministère des armées (terre), service de la poste 
aux armées, pour une durée maximale de cinq ans 


(A compter du 17 avril 1960.) 
M. Humblot, agent d'exploitation. 
(A compter du 21 avril 1960.) 
MM. Dutry et Manceau, contrôleurs. 
M. Gaillard, agent principal d'exploitation. 
MM. Fhall, Loubet, Noël, Reversat et Rollinger, 
ation. 


agents d'exploi- 
(A compter du 26 avril 1960.) 

inspecteur, 
(A compter du 30 avril 1960.) 

M. Dordezon, agent d'exploitation. 


M. Capponi, 


A été réintégré, à compter du ler mai 1960, M. Pons, inspecteur 
principal adjoint précédemment détaché (art. 99 [$ 3] et 102 de la 
loi du 19 octobre 1946) auprès du ministère des armées, service 
de la poste navale 


Par arrêtés du 21 avril 1960 : 

Ont été mutés les receveurs hors classe (chef de division) désignés 
ci-après : 

A Paris-R.P.: MM. 
IT LE. 


Gely, Jouandou et Montchanin, de Paris- 


A été réintég à compter du ler juin 1960, M. Lieuze, inspecteur 
central, mots détaché (art. 38 de l'ordonnance n° 59-244 
du 4 février 1959) auprès du gouverneur de la Banque de France. 


Par arrêté du 23 avril 1960, il a été mis fin, à compter du 16 jan- 
vier 1950, au détachement (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 
du 4 février 1959; auprès du ministère de l’agriculture de M. Brard, 
préposé (acheminement). 








INFORMATIONS PARLEME 


NTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du vendredi 6 mai 1960. 


A quinze heures. -— SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Prestation de serment devant l’Assemblée nationale par un 
juge titulaire à la Haute Cour de justice. 
2. — Nomination d’un membre du comité national de la vieillesse. 


3. — Nomination de deux membres du conseil supérieur de la 
promotion sociale en Algérie. 


4. — Nomination de quatre membres de la commission consul- 
{ative des assurances sociales agricoles. 


5. — Nomination d’un membre du conseil supérieur de la mutualité. 





6. — Questions orales sans débat : 


Question n° 4990. — M. Davoust demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques s'il compte donner toutes 
instructions utiles pour qu’à l’occasion de la revision en cours 
l'imposition aux bénéfices industriels et commerciaux par la mé- 
thode du forfait ne se traduise pas par une augmentation effectuée 
sans aucune discrimination entre les assujettis et sans tenir compte 
des conditions économiques propres à chaque branche profession- 
nelle, (2° appel.) 


Question n° 1549, — M. Christian Bonnet expose à M. le ministre 
du travail que la disparité existant entre les prestations sociales 
et familiales des divers régimes, consacrée par l’augmentation uni- 
forme de 10 p. 100 récemment décidée, entretient un lourd malaise 
chez les agriculteurs, les artisans et les petits commerçants. Il lui 
demande si, dans la réforme de structure de la sécurité sociale 
actuellement à l’étude, des mesures sont prévues qui puissent, sinon 
mettre fin, du moins atténuer les inégalités éminemment choquantes. 


Question n° 2005. — M. de Poulpiquet expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population son étonnement du compor- 
tement de certains organismes s'intitulant « Œuvre en faveur de 
l'adoption ». Il lui demande: 1° s'il est légal que ces œuvres 
puissent profiter de la naiveté et du désarroi de la jeune mère 
accouchant incognito pour venir, au moment de la sortie, lui pro- 
poser de prendre en charge son enfant, cela à l'hôpital même en 
lui faisant signer en même temps, rapidement et sans lui en 
donner lecture, une déclaration d'abandon d'enfant au profit de 
l’œuvre en vue d’une adoption future par une famille, sans aviser 
les filles-mères des possibilités qu’elles ont de placer seulement 
momentanément leur enfant pour le reprendre dès que, les circons- 
tances le leur permettraient ; 2* s’il est normal qu’une œuvre 
du genre précité puisse, quelques mois après avoir, dans les condi- 
tions ci-dessus énumérées, pris en charge un enfant non reconnu, 
refuser à plusieurs reprises de reconfier l’enfant à sa mère naturelle 
mariée entre temps à son séducteur et donnant toutes garanties 
d’honnêteté et de moralité pour le faire adopter par des étrangers 
de préférence à la famille naturelle qui le réclame ; 3° dans un cas 
semblable, alors que l'enfant a été finalement adopté depuis six 
mois, quel recours peut avoir la famille naturelle pour récupérer 
son enfant; 4° des œuvres de ce genre peuvent-eiles continuer 
impunément leur action. 


Question n° 2929. — M. Fanton regrette de constater que M. le 
ministre du travail n’ait pas cru devoir donner de réponse précise 
à deux questions écrites successives (n°* 1893 et 2348), au sujet des 
transferts d'autorisation de stationnement des taxis. Il considère 
qu’il s’agit d’un problème suffisamment urgent pour que l’admi- 
nistration ne se retranche pas, soit derrière des organisations pro- 
fessionnelles, soit derrière de faux problèmes juridiques pour se 
dérober à une réponse précise. Il lui demande les mesures qu’il 
compte prendre pour modifier le régime des transferts des autori- 
sations de stationnement de taxis, afin de mettre un terme aux 
trafics immoraux auxquels donnent lieu ces transferts. 


Question n° 3275. — M. Duchesne appelle l'attention de M. le 
ministre des travaux publics et des transports sur l'urgence qu’il 
y a, dans le but de sauvegarder de nombreuses vies humaines et 
particulièrement celles de jeunes enfants, à modifier et compléter 
le code de la route concernant la circulation des piétons sur les 
chaussées, particulièrement le soir, à la sortie des écoles, et la 
nuit. Pour cela, une seule mesure s'impose : l’obligation, pour les 
piétons non éclairés, de marcher sur le côté gauche de la chaussée, 
face aux voitures venant à eux, de façon à pouvoir se précipiter 
sur le bas côté de la route s'ils se rendent compte qu'ils n’ont pas 
été vus par le conducteur venant vers eux. Il lui demande : 1° s’il 
n’estime pas que les articles 217 et 218 du code de la route devraient 
être remplacés par les dispositions suivantes : « Lorsque les trottoirs 
ou contre-allées sont aménagés spécialement pour l'usage des pié- 
tons, ceux-ci doivent s’y tenir. En cas d’impossibilité, ils ne doivent 
emprunter la chaussée qu’en marchant en file indienne sur le 
côté gauche de ladite chaussée, face aux véhicules venant vers eux » ; 

que ces dispositions devraient faire l’objet de la plus large 
diffusion possible (écoles, armée, mairies, presse régionale, etc.). 


Question n° 3764. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre 
des travaux publics et des transports le trouble porté au calme et 
même à la santé de la population parisienne par l’augmentation 
des bruits des moteurs et, notamment, de ceux des engins à deux 
roues. Il jui signale que la préfecture de police est actuellement 
démumie de tous moyens d'intervention efficace pour des raisons 
techniques et des raisons d’ordre réglementaire. La principale raison 
technique est le fait que le niveau sonore, tel qu’il est défini par la 
réglementation actuelle, est calculé sur la vitesse d’un véhicule en 
palier passant à un point déterminé, alors que le bruit est surtout 
vif et aigu au moment des reprises des moteurs ou au moment 
du démarrage des voitures. Il lui demande : 1° à quelle date il 
compte modifier ia réglementation actuelle, de manière que le 
niveau sonore soit abaissé, et que le calcul du niveau sonore sur 
les engins à moteur soit apprécié en période de reprise ou de 
démarrage et non point en palier ; 2° la préfecture de police et 
différentes préfectures de grandes villes de province ayant proposé 
lhomologation d’un dispositif de silencieux, retenu à la suite d’un 
concours organisé au printemps dernier par la préfecture de police, 
dans le cadre de la semaine du silence, à quelle date interviendra 
l’'homologation de ce dispositif de silencieux. 


Question n° 4951. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre 
des travaux publics et des transports que, dès 1955, le président 
directeur général de la Société nationale des chemins de fer français 
indiquait que la France pourrait faire de la gare d’Orsay la plus 
belle aérogare du monde et que le Parlement unanime a ratifié 
une proposition de résolution ayant pour objet de la réaliser ; que, 
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d'autre part, M. le ministre des travaux publics, après un arbitrage 
favorable du président du conseil en avril 1958, a inauguré les 
chantiers de construction de cette aérogare et que la Société 
nationale des chemins de fer français a déjà fait pour plusieurs 
millions de travaux à l'intérieur de la gare d'Orsay dans le cadre 
de cet aménagement ; qu’il suffit de se rendre à l'étranger pour 
voir l’étonnement de tous les usagers des grandes lignes interna- 
tionales qui constatent qu’il faut actuellement plus de temps pour 
aller de l’aérogare d'Orly au centre de Paris que d’Orly à Londres ; 
qu’il est, d’autre part, impossible à un usager des lignes aériennes 
de savoir, à quarante minutes près, le temps qu'il lui faudra pour 
aller par la route du centre de Paris à l’aérodrome d'Orly et que, 
pour une somme relativement faible, surtout si les travaux sont 
échelonnés sur plusieurs années du fait que le souterrain existe 
et qu’il ne s’agit que d’un raccord, le projet de la Société nationale 
des chemins de fer français prévoit la possibilité de se rendre en 
vingt minutes de la gare d'Orsay à l'aire d’atterrissage d'Orly avec 
des michelines partant toutes les dix minutes. Sous le bénéfice de 
ces observations, il lui demande quelles sont les résistances bureau- 
cratiques ou les groupes de pression qui s'opposent à la poursuite 
des travaux d'aménagement d’une aérogare si nécessaire et depuis 
si longtemps attendue. 


7. — Questions orales avec débat : 


Question n° 72.:— M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques les mesures qu’il compte 
prendre en faveur des épargnants des classes moyennes, et en 
particulier en faveur des rentiers viagers publics dont les rentes 
n'ont été augmentées depuis 1939 que de huit fois, alors que le 
coût de la vie a augmenté de trente fois, et qui, au lieu de 
bénéficier d’une revalorisation, subissent, au contraire, en vertu 
de la dernière loi de finances, une augmentation du taux de la 
taxe proportionnelle qu'ils ont à payer. 


Question n° 5170, — M. Darchicourt informe M. le ministre de 
l'industrie de la grande émotion qui s’est emparée des familles 
ouvrières des régions minières devant l’apparition du chômage ; il 
lui signale que ce chômage a pour conséquence de contraindre ces 
familles à une grande gêne dans leurs moyens d’existence. Devant 
l'inquiétude justifiée des mineurs et de léur famille et leur protes- 
tation unanime, il lui demande : 1° queiles sont les mesures que 
compte prendre le Gouvernement pour faire disparaître à bref délai 
le chômage dans les mines et si. entre autres, il ne pense pas que 
la semaine de quarante heures payée quarante-huit heures avec 
salaire intégral n’est pas, comme le demandent les organisations 
syndicales, la meilleure solution ; 2° les mesures envisagées pour 
pe mr ri les mineurs des pertes de salaires résultant des journées 
chômées 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 6 mai 1960. 





N° 588. — Proposition de loi de M. de Lacoste Lareymondie portant 
amnistie des faits commis antérieurement au 1‘ février 1960 
et dont le seul mobile aura été la sauvegarde de l'Algérie fran- 
çaise (renvoyée à la commission des lois constitutionnelles). 


N° 589. — Proposition de loi de M. de Lacoste Lareymondie tendant 
à préciser que les ostréiculteurs et les mytiliculteurs inscrits 
maritimes relevant de la caisse de retraite des marins ne 
dépendent pas du régime de l’assurance vieillesse des personnes 
non salariées de l’agriculture (renvoyée à la commission des 
affaires culturelles). 





Modification aux listes des membres des groupes. 


GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(194 membres au lieu de 196.) 


Supprimer les noms de MM. Miriot et Picard. 


LISTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT A AUCUN GROUPE 
(49 au lieu de 47.) 


Ajouter les noms de MM. Miriot et Picard. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Séance du mercredi 4 mai 1960. 


Présents. — MM. Barboucha (Mohamed), Barniaudy, Becker, Bekri 
(Mohamed), Bendijelida (Ali), Bernasconi, Biaggi, Boinvilliers, Bord. 
Boutard, . Brice, Caillaud, Cassagne, Cerneau, Chapuis, Chavanne, 
Chazelle, Chibi (Abdelbaki), Collomb, Coumeros, Dalainzy, Darchi- 
court, Debray, Degraeve, Mme Delabie, MM. Delbecque, Delemontex, 
Mme Devaud (Marcelle), M. Devèze, Mlle Dienesch, MM. Dixmier, 
Doublet, Duchâteau, Ducos, Duflot, Durbet, Ehm, Falala, Fourmond, 
Fréville, Godonnèche, Grèverie, Guillon, Hanin, Jouault, Jouhanneau, 
Joyon, Juskiewenski, Kaouah (Mouräd). Karcher, Kir, Kuntz, Lacaze, 
La Combe, Lacroix, Laradji (Mohamed), Laudrin (Morbihan), Laurent, 
Lebas, Lecocq, Le Duc (Jean), Le Guen, Le Tac, Mainguy, Marcenet, 
Maridet, Mariotte, Miriot, Moulessehoul (Abbès), Nou, Orrion, Perrin 
(Joseph), Pérus, Poignant, Privat (Charles), Profichet, Rivière 
(Joseph), Robichon, Roche-Defrance, Rombeaut, Roques, Roulland, 
Rousseau, Sallenave, Santoni, Schaffner, Tomasini, Touret, Toutain, 
Trellu, Ulrich, Viallet, Vitel (Jean), Vitter (Pierre), Weber. 





Assistait, en outre, à la réunion. — M. Gauthier, rapporteur pour 
avis de la commission de la production et des échanges. 


Excusés. — MM. Camino, Daibos, Darras, Legroux, Vals, Vanier, 
Lefebvre d’Ormesson, Hassani. 





Commission des affaires étrangères. 





Séance du jeudi 5 mai 1960. 


Présents. — M. Albert-Sorel (Jean), Mme Ayme de La Chevrelière, 
MM. Baudis, Bettencourt, Blin, Borocco, Boscher, Boulsane 
(Mohamed), Bourgeois (Pierre), Caillemer, Comte-Offenbach, Conte 
(Arthur), Crucis, Douzans, Dronne, Faulquier, Filliol, Garraud, Gou- 
led (Hassan), Habib-Deloncle, Ibrahim (Saïd), Jamot, Jarrosson, Meck, 
Mollet (Guy), Mondon, Montagne (Rémy), Moulin, Mme Patenôtre 
(Jacqueline), MM. Pinoteau, Radius, Raphaël-Leygues, Réthoré, Ribière 
(René), Royer, Sagette, Schumann (Maurice), Simonnet, Szigeti, Teis- 
seire, Thoraiiler, Vendroux. 


Excusés. — MM. Abdesselam, Chamant, Muller, Peyrefitte, Roclore, 





Commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République. 





Séance du jeudi 5 mai 1960. 


Présents. — MM. Azem (Ouali), Bérard, Bosson, Bourne, Bricout, 
Carous, Chandernagor, Cheikh (Mohamed Saïd), Clerget, Colinet, 
Commenay, Coste-Floret (Paul), Crouan, Dejean, Delachenal, Delrez, 
Dubuis, Durand, Fanton, Guillain, Hémain, Hénault, Hoguet, Hos- 
tache, Junot, Laurelli, Lavigne, Lenormand, Lepidi, Maloum, Marçais, 
Marie (André), Maziol, Mercier. Mignot, Moras, Palmero, Peretti, 
Pianta, Pic, Pigeot, Pleven (René), Portolano, Quinson, Rault, Ravy- 
mond-Clergue, Rossi, Salliard du Rivault, Sammarcelli, Santoni, Terré, 
Valabrègue, Var, Vaschetti. 


Excusés. — MM. Barrot (Noël), Bedredine (Mohamed), Feuillard, Jac- 
quet (Michel), Mallem (Ali), Monnerville, Pasquini, Sablé, Sahnouni 
(Brahim), Véry (Emmanuel), Vidal, Vinciguerra, Widenlocher. 





Commission de la production et des échanges. 





Séance du jeudi 5 mai 1960. 


Présents. — MM. Alliot, Baouya, Bayou (Raoul), Becue, Bégouin 
(André), Bergasse, Boudet, Boulet, Bourdelles, Bourriquet, Bré- 
chard, Buron (Gilbert), Cassez, Catalhfaud, Chareyre, Charie, Chopin, 
Collette, Coudray, Damette, Danilo, Delaporte, Denis (Bertrand), 
Derancy, Deviq, Dolez, Duchesne, Dufour, Dumortier, Durroux, 
Gamel, Gauthier, Gavini, Gracia (de), Grandmaison (de), Grasset- 
Morel, Grussermeyer, Halgouëét (du, Ihuel, Janvier, Japiot, Lalle, 
Lapevrusse, Laurin (Var), Le Douarec, Lemaire, Longuet, Lux, 
Maillot, Marchetti, Méhaignerie, Michaud (Louis), Mirguet, Moc- 
quiaux, Montei (Eugène), Moore, Morisse, Orvoen, Perrin (François), 
Pillet, Poudevigne, Poulpiquet (de), Rousselot, Salado, Sarazin, Ses- 
maisons (de), Thibault (Edouard), Trébosc, Turroques, Van der 
Meersch, Wagner, Ziller. 


Assistaient en outre à la séance. — MM. Debray et Godonnèche, 
vice-président et rapporteur de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales. 

Excusés. — MM. Briot, Clamens, Desouches, 
Sanglien 


Devemy, Kaddari, 





Nominations de membres de commissions. 


Dans sa séance du 5 mai 1960, l’Assemblée nationale a nommé : 

1° M. Bord, Mme Devaud, MM. Lepidi, Saadi, Santoni pour siéger 
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République ; 

2° M Fanton pour siéger à la commission chargée d'examiner la 
proposition de résolution tendant à requérir la suspension de la 





détention d’un membre de l’Assemblée (n° 578 rectifié), en rem- 
placement de M. Palewsk1 (Jean-Paul). 
Désignation, par suite de vacance, 
de candidatures pour des commissions. 
(Application de l’article 25 du règlement.) 
Le groupe des indépendants et paysans d'action sociale a 


désigné : 

1° M Hemain pour remplacer M. Legaret dans la commission 
de la défense nationale et des forces armees ; 

2° M. Legaret pour remplacer M. Hémain dans la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République. 
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Désignation d'une candidature pour le comité national de la vieillesse. 
Application de l'article 26 du règlement.) 


Conformémert à la décision prise par l’Assemblée dans sa séance 
du 26 avril 1950, la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales présente la candidature de M. Joyon pour faire partie 
du comité national de la vieillesse. 


Cette candidature sera soumise à la ratification de l’Assemblée. 


Désignation de candidatures 
pour le conseil supérieur de la promotion sociale en Algérie. 


(Application de l’article 26 du règlement.) 


Conformément à la décision prise par FlAssemblée dans sa 
séance du 26 avril 1960, la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales présente les candidatures de MM. Sid Cara et 
Moulessehoul pour faire partie du conseil supérieur de la promotion 
sociale en Algérie. 

Ces candidatures seront soumises à la ratification de l’Assemblée. 


Désignation de candidatures 
pour la commission consuliative des assurances sociales agricoles. 


Application de l'article 26 du règlement.) 


Conformément à la décision prise par l’Assemblée dans sa 
séance du 26 avril 1960, la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales présente les candidatures de MM. Cassagne, 
Godonnèche, Bernard Laurent et Tomasini pour faire partie de la 
commission consultative des assurances sociales agricoles. 

Ces candidatures seront soumises à la ratification de l’Assemblée. 





Désignation d'une candidature 
pour le conseil supérieur de la mutualité. 
Application de l’article 26 du règlement.) 
Conformément à la décision prise par l’Assemblée dans sa 
séance du 26 avril 1960, la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales présente la candidature de M. Chavanne pour 
faire partie du conseil supérieur de la mutualité. 
Cette candidature sera soumise à la ratification de l’Assemblée. 





Convocation de commission. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le vendredi 
6 mai 1960, à quinze heures (local du 7° bureau) : 


L — Suite du rapport de M. Paul Coste-Floret sur le projet de loi 
complétant le titre XII de la Constitution. 

IL — Avis de M. Dubuis sur ie projet de loi (n° 562) relatif au 
remembrement des propriétés rurales, à certains échanges et cessions 
d'immeubles ruraux, à l'usage et à l'écoulement des eaux d'irrigation, 
à certains boisements. 





Réunion de commission du vendredi 6 mai 1960, 





Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi- 
nistration générale de la République, à quinze heures. — Local du 
‘ bureau 


SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 








_— —— nee er a — 


Ordre du jour du mardi 10 mei 1960. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutin pour l'élection d'un membre du conseil d’adminis- 
tration du bureau universitaire de statistique et de documentation 
scolaires et professionnelles (application de l’article 3 de la loi 
n° 54-389 du 8 avril 1954). 

(Ce scrutin aura lieu pendant la séance publique, dans l'une 
des salles voisines de la salle des séances, conformément à l’article 61 
du règlement. Il sera ouvert pendant une heure.) 

2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 

I. — M. Emile Durreux expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que de 1950 à 1958 la part de l’alimentation 
dans la consommation totale des Français est passée de 40,4 p. 100 
à 35 p. 100 et la part des boissons de 9,5 p. 100 à 8,5 p. 100, au total, 
la part de l’alimentation et des boissons est donc passée de 49,9 p. 100 
en 1950 à 43,5 p. 100 en 1958. Par ailleurs, dans le calcul de l'indice 
des prix de détail des 179 articles, l'indice de pondération retenu 
en ce qui concerne l'alimentation est de 418 p. 1.000 et 88 p. 1.000 





en ce qui concerne les boissons, ce qui donne un total alimentation 
et boissons de 506 p. 1.000. I] lui demande s’il ne considère pas comme 
anormal que la part réelle de l’alimentation et des boissons dans la 
consommation des Français étant de 43,5 p. 100, la part attribuée 
par le système de pondération de l'indice des 179 articles soit de 
50,6 p. 100. Cette situation ne manquant pas d’aggraver la position 
des prix agricoles qui ont déjà le malencontreux privilège d’être 
largement intégrés dans l'indice des 179 articles, il lui demande 
s’il ne pourrait être envisagé de reviser l'indice des 179 articles, en 
ramenant la pondération des produits agricoles à sa juste valeur, 
a constituerait une mesure d'équité vis-à-vis des agriculteurs. 
(N° .) 

IL — M. Paul Ribeyre expose à M. le Premier ministre que le 
décret n° 55-875 du 30 juin 1955, relatif à l'institution d’une prime 
spéciale d'équipement, accorde indistinctement cet avantage aux 
localités « qui souffrent de sous-emploi grave et permanent » ou à 
celles qui ont «un développement économique insuffisant ». Dans le 
cadre de ce décret, de nombreuses zones critiques ou zones spéciales 
de conversion ont été définies. Elles intéressent généralement les 
zones industrielles menacées par le chômage et la récession de cer- 
taines industries. Il ne semble pas, par contre, qu’un effort parti- 
culier ait été entrepris pour les localités « qui souffrent d’un déve- 
loppement économique insuffisant » et qui, de ce fait, sont en voie 
de dépopulation. Si l’on prend le cas de lArdèche, on constate 
que malgré un taux de naissances particulièrement élevé, la popu- 
lation de ce département est revenue en un siècle de 380.000 à 
250.000 habitants, alors que pendant la même période l’ensemble de 
la population française augmentait considérablement. Faute d'offres 
d'emploi suffisantes, la jeunesse continue sor exode vers les centres 
industriels, si bien qu'aujourd'hui la densité de la population de ce 
département, au kilomètre carré, n’est plus que de 45 habitants 
contre 140 en Grande-Kabylie. Ces chiffres et ces noms soulignent 
combien l’Ardèche, qui se classe après certains départements algé- 
rien admis à bénéficier de primes et d’avantages particulièrement 
importants, correspond bien au critère du «développement écono- 
mique insuffisant ». Il demande, en conséquence, qu’un arrêté 
admette l’Ardèche, dans son ensemble, au bénéfice de la législation 
sur les zones critiques, tout retard ne pouvant qu'être préjudiciable 
à ce département sous-équipé, car il décourage les industriels et 
empêche la réalisation de projets de décentralisation ou d’extension, 
en instance à la préfecture. (N° 123.) 

(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


II. — M. Bernard Lafay expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que depuis plusieurs années, conformément aux principes 
d’une politique décentralisatrice souhaitable dans tous les domaines, 
des efforts ont été entrepris pour aider à l’épanouissement de la 
vie culturelle et universitaire dans toutes les régions de France. 
L'excessive concentration de la haute activité intellectuelle à Paris 
qui se poursuit depuis deux siècles est en effet dangereuse à bien 
des égards. En ce qui regarde l’enseignement supérieur, elle nuit 
autant à la capitale congestionnée qu'aux provinces anémiées. Les 
causes de ce phénomène sont nombreuses et connues. Peut-être 
n’a-t-on pas assez tenu compte de l’une d’entre elles, qui est le 
recrutement, exclusivemént parisien en pratique, des grands corps 
culturels et spécialement de l’Institut de France. L'’élite des lettres, 
des arts, des sciences, de la haute université est ainsi attirée vers 
la capitale pour des raisons psychologiques qui, sans être uniques, 
n’en sont pas moins puissantes, Paris étant la source et le siège 
des distinctions prestigieuses et des honneurs légitimes. C’est 
pourquoi il a l’honneur de lui demander s’il ne lui paraîtrait pas 
opportun : 1° d’envisager, en accord avec les cinq académies, la 
suppression des conditions de résidence des membres de l’Institut 
de France, conditions anciennes dont les causes d’origine ont dis- 
paru, mais qui aboutissent à ce que les provinces de France n’y 
soient représentées que par une proportion qui n'atteint pas 
10 p. 100; 2° éventuellement, d'étudier certaines modifications qui 
permettraient de concilier les traditions éprouvées de l’Institut de 
France avec l’évolution moderne de la haute culture, en particulier 
dans l’ordre scientifique ; 3° de mettre en œuvre sur le plan uni- 
versitaire des mesures administratives favorables à la décentralisation 
telles que, par exemple, la suppression des différences de traitement 
à classe égale entre les professeurs de l’université de Paris et ceux 
des facultés de province (N° 110.) 


IV. — M. André Maroselli appelle l’attention de M. le Premier 
ministre sur le malaise qui continue à se manifester dans les stations 
thermales par l’application de l’article 5 de l’ordonnance du 30 décem- 
bre 1958 portant loi de finances pour 1959 et prévoyant que « les 
frais de toute nature afférents aux cures thermale et climatiques 
ne sont pas couverts par l’assurance maladie » ; expose que les 
résultats de la/saison 1959 ont été catastrophiques comme l'avaient 
prévu tous ceux qui s'intéressent à la vie des stations thermales ; 
rappelle que les ministres du travail, des finances et des affaires 
économiques, et de la santé publique et de la population avaient, 
par un décret soumis à la signature de M. le Premier ministre, 
rapporté cette décision ; et lui demande s’il envisage d’entériner 
cette décision, préparée par ses ministres, dans un délai relative- 
ment court qui permette aux stations de prendre toutes mesures 
utiles pour éviter la mise en péril du thermalisme français. (N° 128.) 

(Question transmise à M. le ministre du travail.) 


V. — M. Roger Menu expose à M. le ministre de l’agriculture que 
le décret du 16 mai 1959 fait obligation à tout viticulteur de fournir 
une prestation d’alcool vinique variable selon les régions, ce qui 
correspond, en Champagne viticole, à 85 centilitres d’alcool pur 
par hectolitre de vin produit, cette mesure ayant pour but d’amé- 
liorer la qualité des vins en empêchant le surpressurage et, sur le 
plan économique, d’assainir le marché par l’élimination des vins de 
qualité inférieure. Or, les conditions techniques et économiques 
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en Champagne sont telles que cette obligation n’atteint, en aucune 
façon, le but recherché. De plus, l'obligation de distiller est très 
onéreuse pour le viticulteur contraint de s’équiper pour la conser- 
vation des marcs et pour lequel le coût d’élaboration est supérieur 
au prix d’achat de l'alcool. Elle est d'autant plus vexatoire qu’elle 
n’aboutit à aucun résultat efficace. fl lui demande si les prestations 
établies par le décret du 16 mai 1959, dont l’inanité est démontrée 
au moins dans certaines régions comme la Champagne, ne peuvent 
être remplacées par des mesures adaptées aux conditions réelles, 
efficaces, donc moins Ed et aussi moins coûteuses pour les 
finances publiques (N° 108 


VI — M. Charles bnsnt expose à M. le ministre de l’agriculture 
que le décret du 16 mai 1959, modifié par celui du 30 octobre insti- 
tuant les prestations d’alcool vinique s’avère d’une application 
extrêmement difficile et onéreuse dans les régions de petites 
exploitations qui ne possèdent pas l’équipement nécessaire ni pour 
la conservation des marcs, ni pour leur distillation; les faibles 
quantités de récoltes ne permettant d’ailleurs pas d'organiser un 
équipement rentable. Il lui demande, en conséquence, s’il ne serait 
pas possible d'apporter au décret susvisé les modifications néces- 
saires pour que les prestations d’alcool vinique, efficaces dans 
certaines régions, soient supprimées — sous certaines conditions — 
dans celles ou elles se révèlent comme une tracasserie, onéreuse 
pour le producteur et également pour l’administration qui doit 
collecter des quantités infimes d’alcool. (N° 130.) 


VIL — M. Abel Sempé demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelles sont les mesures qu’il compte prendre pour assurer aux 
producteurs de maïs la sécurité qui leur est due, et en particulier 
pour interdire toute importation d’aliments complets, de glucose, 
amidon, etc., pouvant être produits avec nos maïs, ainsi que celle 
de produits similaires à ceux obtenus avec le maïs métropolitain. 
Il lui demande également quelles mesures il compte prendre pour 
élever au niveau de 1959 l’utilisation de la dernière récolte, dans 
le but d'éviter des stocks de report pouvant dépasser 3 millions 
de quintaux, et dans quelles conditions l’importation de la présente 
campagne de 1 à 2 millions de quintaux est envisagée en conformité 
avec les clauses du traité de Rome. (N° 127.) 


VIIL — M. Emile Durieux expose à M. le ministre de l’agriculture 
qu’actuellement les cultivateurs de 63 des départements métropoli- 
tains peuvent bénéficier de la subvention de 25 p. 100 pour les 
amendements calcaires, transport compris ; que malgré plusieurs 
réclamations les 25 autres départements dont certains très agri- 
coles demeurent exclus du bénéfice de cette disposition; il lui 
demande s’il ne considère pas qu’il serait souhaitable de traiter 
tous les cultivateurs obligés d’avoir recours à des amendements 
calcaires sur le même pied d'égalité. (N° 129.) 


IX. — M. Léon David expose à M. le ministre de l’agriculture la 
situation de très nombreux cultivateurs, et notamment viticulteurs 
de Provence dont les récoltes ont été détruites par les gelées des 
29, 30 avril et 1°" mai. Les dégâts atteignent des pourcentages diffé- 
rents suivant les' régions, allant jusqu’à 100 p. 100 dans certaines 
communes. Ils se situent dans les départements des Bouches-du- 
Rhône, de Vaucluse et du Var. Il lui demande quelles dispositions il 
Re) prendre pour aider les agriculteurs victimes du sinistre. 
( 

X. — M. Gaston Defferre appelle lattention de M. le ministre de 
l’agriculture sur les dégâts causés aux vignobles, aux cultures 
fruitières et maraîchères par les récentes gelées dans le départe- 
ment des Bouches-du-Rhône et lui demande quelles mesures il envi- 
sage de prendre pour venir en aide aux exploitants sinistrés. (N° 134.) 


3. — Discussion du projet de loi portant introduction dans les 
départements de la Martinique et de la Guyane de la loi des 21 juin 
1865-22 décembre 1888 sur les associations syndicales. [N°* 91 et 156 
(1959-1960). — M. Maurice Lalloy, rapporteur de la commission des 
affaires économiques et du plan.] 

4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, modifiant divers articles du code civil en tant qu'ils pré- 
voient des indemnités dues à la suite de certaines acquisitions 
ou restitutions de biens faisant l’objet de droits réels mobiliers 
ou immobiliers. - [(N°* 43 et 59 (1959-1960) — M. Emile Hugues. 
rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, de légis- 
lation, du suffrage universel, du règlement et d’administration 
générale.] 

5. — Discussion des propositions de loi: 1° de MM. Bernard 
Lafay, Edmond Barrachin, Edouard Bonnefous, André Boutemy, 
Julien Brunhes Etienne Daïiily, Charles Fruh, Maurice Lalloy et 
Jean-Louis Vigier, tendant à l’abrogation de l’article 5 de l’ordon- 
nance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation du 
district de la région de Paris; 2° de MM. Waldeck L'’Huillier, 
Jacques Duclos, Georges Marrane, Raymond Guyot, Camille Val- 
lin, Mme Renée Dervaux, M. Louis Namy et des membres du 
groupe communiste et avparenté, tendant à l’abrogation de lordon- 
nance n° 52-30 du 5 janvier 1959 tendant à instituer des dis- 
tricts urbains dans les grandes agglomérations et de l’ordon- 
nance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation de 
la région de Paris; 3° de MM. Maurice Coutrot, Georges Dar- 
del, Pierre Métaver et des membres du groupe socialiste, ten- 
dant à reporter à une date ultérieure l'application de certaines 
dispositions de l’ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959 instituant 
des districts urbains dans les grandes agglomérations et de l’ordon- 
nance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation de la 
région de Paris. [N°* 25, 57, 63 (1958-1959) et 1 (1959-1960). — 
M. André Fosset, rapporteur de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale, et n° 161 (1959-1960) ; avis de la com- 
mission des affaires économiques et du plan. — M. Maurice Coutrot, 
rapporteur.] 








Commission des affaires économiques et du plan. 


Séance du jeudi 5 mai 1960. 


Présents, — MM. Octave Bajeux, Jean Bertaud, Albert Boucher, 
Amédée Bouquerel, Omer Capelle, Maurice Coutrot, Léon David, 
Alfred Dehé, Henri Desseigne, Jacques Gadoin, Victor Golvan, Yves 
Hamon, Michel Kauffmann, Maurice Lalloy, Marcel Lebreton, Modeste 
Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, Charles Naveau, Marc Pau- 
zet, Paul Pelleray, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Gabriel Tellier. 


Excusés. — MM. Louis André, Jean Bardol, Joseph Beaujannot, 
Amar Béloucif, Jean Bène, René Blondelle, Georges Bonnet, Jean- 
Marie Bouloux, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Bur- 
gat, Henri Claireaux, Emile Ciaparède, Etienne Dailly, Jean Deguise, 
Hector Dubois, Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jean 
de Geoffre, Léon-Jean Grégory, Mohamed Gueroui, Roger du Hal- 
gouet, René Jager Jean Lacaze, Robert Laurens, Charles Laurent- 
Thouverey, Henri Longchambon, Jacques Marette, Pierre-René Mathey, 
Paul Mistral, Roger Morève. Gaston Pams, Guy Pascaud, Fran- 
çcois Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Raymond Pinchard, 
Jules Pinsard, Auguste Pinton, Etienne Restat, Eugène Ritzen- 
thaler, Eugène Romaine. Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Charles 
Suran, René Toribio, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de 
Villoutreys, Joseph Yvon 

En congé. — MM. Auguste-François Billiemaz, Michel Chample- 
boux, Henri Cornat, Edouard Soldani, Camille Vallin. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de vins mous;eux en provenance des pays 
membres de la Communauté économique européenne, 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition au titre 
du second semestre de l’année 1960 du contingent 15 CE-03, vins 
mousseux (numéro du tarif douanier 22-05 C\ originaires et en pro- 
venance des pays membres de la Communauté économique euro- 
péenne 

Les demandes de licences d'importation établies sur formules 


* modèle AC seront présentées dans les conditions prévues par le para- 


graphe L C de l’avis publié au Journal officiel du 1‘ janvier 1960 
(page 33) et se référant au présent avis ; elles devront être déposées 
à la direction des relations économiques extérieures, service des auto- 
risations commerciaies, importations, 8, rue de la Tour-des-Dames, 
à Paris (9°), au plus tard le 20 mai 1960. 

A l’expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un examen simul- 
tané de la part des services compétents. 

Les demandes de licences d’importation devront être accompagnées 
d’un relevé des importations de vins mousseux, établi, conformément 
au modéle faisant l’objet de l’annexe 1 de l'avis susvisé du 1‘ jan- 
vier 1960, d’apres les licences d'importation délivrées dans le cadre 
de l’avis du 28 mai 1959. 

Quant aux nouveaux importateurs, ils devront joindre à leur 
demande, une attestation du service des contributions indirectes cer- 
tifiant leur qualité d’entrepositaire en compte avec la régie. 





Avis aux importateurs de pommes de terre de consommation autres 
que primeurs originaires et en provenance des pays appartenant 
à la zone de convertibilité. 


Les importateurs sont informés que des crédits sont ouverts jus- 
qu’au 31 mai 1960 en vue de permettre l'importation de pommes de 
terre de consommation autres que primeurs (numéro du tarif doua- 
nier 07 CE 0) Ed) originaires et en provenance des pays appartenant 
à la zone de convertibilité (pays visés par l’avis de l’office des changes 
n° 682 du 26 juillet 1959 et les avis subséquents) à l'exception de 
l'Egypte et des pays membres de la Communauté économique euro- 
péenne. 

Les importations seront réalisées par l'intermédiaire de la société 
nationale interprofessionnelle de la pomme de terre (S. N. I P O.T.), 
207, Bourse de commerce, rue de Viarnes, Paris (1°), téléphone 
GUT. 26-96, à laquelle des licences globales d'importation seront 
délivrées. 

Cette societé délivrera aux importateurs, sur ses licences globales, 
des autorisations d’imputation qui permettront le dédouanement des 
marchandises 


Les importateurs, désireux de participer aux opérations d’importa- 
tion, pourront prendre connaissance de la notice fixant les conditions 
de realisation des importations : 


Soit au muustere de l’agriculture. 78, rue de Varenne, Paris (cirec- 
tion des affaires économiques, bureau B 3, licences, escalier D, 
pièce 330). 

Soit à la société nationale interprofessionnelle de la pomme de 
terre. 


D est rappelé que les produits importés devront répondre aux 
conditions fixées par la réglementation française tant au point de vue 
sanitaire et technique qu’au point de vue de la répression des 
fraudes. times 
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Avis aux importateurs de pommes de terre de consommation autres 
que primeurs en provenance des pays membres de la Communauté 
économique européenne. 





Il pourra être procédé, à compter du 6 mai 1960 à des importations 
de pommes de terre de consommation autres que primeurs (numéro 
07-01 Ed du tarif douanier) en provenance des pays membres de la 
Communauté économique européenne. 

Ces importations seront réalisées sous le régime des prix minima. 

En ce qui concerne les produits orivinaires et en provenance de la 
Communauté économique européenne, les importations seront effec- 
tuées par l'intermédiaire de la société nationale interprofessionnelle 
de la pomme de terre (S. N. I. P. O. T.), 207, Bourse de commerce, 
rue de Viarmes, Paris (1°"), téléphone GUT 26-96, à laquelle des 
licences globales d'importation seront délivrées sans limitation de 
quantite. 

Cette sociéte est habilitée à attribuer aux importateurs sur ses 
licences globales des autorisations d'imputation qui permettront le 
dédouanement des marchandises. 

Les autorisations d'imputation seront délivrées automatiquement et 
sans limitatior de quantité au fur et à mesure des demandes lorsque 
les prix de gros constatés aux Halles centrales de Paris, lors de deux 
cotations successives, seront égaux ou supérieurs au prix minimum 
de référence figurant au tableau annexé au présent avis. 

Il ne se:a pas délivré d'autorisation d’imputation lorsque les prix 
de gros constatés aux Halles centrales de Paris, lors de deux cotations 
successives, seront inférieurs au prix minimum de référence. 

Chaque demande d'autorisation d’imputation devra indiquer le 
tonnage demandé, la valeur franco-frontière française, l'origine et 
la provenai ce de la marchandise. 

En ce qui concerne les produits en provenance des pays membres 
de la Communauté économique européenne mais non originaires de 
la Communaute et pour lesquels le bénéfice des dispositions du traité 
de Rome est revendiqué par l’importateur au titre de la libre pratique, 
les importations ne pourront être effectuées que sous le couvert de 
certificats d'importation établis et visés dans les conditions prévues 
par l’avis du 1°" mars 1960 (page 2072). 

Il est rappelé que les produits importés devront répondre aux 
conditions fixées par la réglementation française tant au point de vue 
sanitaire et technique qu'au point de vue de la répression des 
fraudes. 

Sont abrogées les dispositions de l'avis aux importateurs publié 
au Journal officiel du 27 septembre 1959 (page 9371, l1'* colonne) 
concernant les pommes de terre de consommation originaires et en 
provenance des pays appartenant à la zone de convertibilité. 





ANNEXE 


Le tableau ci-dessous indique, pour le produit servant de réfé- 
rence pour la constatation des cours, le prix minimum retenu, la 
période d'application et le délai d'utilisation des autorisations 
d’imputation : 














| 
NUMERO | 
DESIG NATION 


PRODUITS 





du tarif 


en NF 
DELAI 


d'uti 
des autorisations 


a kilogramme 
PÉRIODE 
d'imputalion. 


d'application. 


douanier 


PRIX MINIMUM 


des produits | de réference, 








07-0J E d' Pommes de terre; Fommes de terre, 0,51 Mai 
de l'année pré- variété « Bintje » el juin 
cédente, d'un calibre | 160. 
| compris entre 
| JÙ el 40 main. | 


» jours. 











Avis de concours pour le recrutement d'ouvriers professionnels 
stagiaires à l'administration centrale des finances. 


Les épreuves du concours. dont l’ouverture a été autorisée par 
arrêté du 19 novembre 1959, pour le recrutement de deux ouvriers 
professionnels stagiaires de 1" catégorie à l’administration centrale 
des finances dans la spécialité d’électricien-mécanicien auront lieu 
du 8 au 15 juin 1960, 

Le registre des inscriptions, ouvert au ministère des finances, sera 
clos le 4 juin 1960, le timbre de la poste faisant foi le cas échéant. 

Une notice concernant tous les renseignements relatifs au concours 
(programme, conditions d'admission, etc.) sera remise aux candidats 
qui en feront la demande au ministère des finances, direction du 
personnel et du matériel, 2° sous-direction, bureau M. 1, 93, rue de 
Rivoli, à Paris (1°"). 








+. 





Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrutement 
de techniciens d'études ét de fabrications stagiaires. 





CORPS DES TRAVAUX DE LABORATOIRE DU SERVICE DES FABRICATIONS 
D'ARMEMENT (SPÉCIALITÉ AGENT TECHNIQUE RADIO-ÉLECTRICIEN) 





Par application de l'arrêté du 21 mars 1960 (Journal officiel 
du 30 mars 1960), un concours pour le recrutement de cinquante 
techniciens d’études et de fabrications stagiaires (corps des tra- 
vaux de laboratoire du service des fabrications d'armement [spé- 
cialité Agent technique radio-électricien]) sera ouvert les 24 et 
25 juin 1960. 

Sur le nombre de places mises au concours, cinq seront réser- 
vées à des Français musulmans d’Algérie dans les conditions pré- 
vues par l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958. 

Ce concours est ouvert aux candidats âgés de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au l‘' janvier 1960, cette limite 
d'âge maximum pouvant être reculée, le eas échéant, compte 
tenu des services militaires et de la situation de famille des 
candidats (ces diverses bonifications ne peuvent permettre de dépas- 
ser l’âge de quarante ans au 1°" janvier 1960). 

Aucun diplôme n’est exigé. Toutefois, les épreuves sont du niveau 
du baccalauréat technique. 

Les candidats justifiant de la qualité d’ancien combattant d’Indo- 
chine et de Corée, au sens de l'article 2 du décret n° 54-1262 du 
24 décembre 1954, ne sont soumis à aucune limite d’âge. 

La date de clôture des inscriptions est fixée au 15 mai 1960. 

Pour obtenir tous renseignements concernant ce concours, et 
notamment pour la constitution des dossiers de candidature, les 
candidats doivent s'adresser au ministère des armées (terre), direc- 
tion des études et fabrications d'armement (groupe des bureaux 
des personnels civils), caserne Sully, Saint-Cloud (Seine-et-Oise), 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif au concours pour le recrutement de professeurs tech- 
niques adjoints de « moteurs Diesel » de centres d'apprentis- 
sage. 





Le concours qui devait être organisé à partir du 10 mai.1960 pour 
le recrutement de professeurs techniques adjoints de « moteurs 
Diesel » de centres d’apprentissage. est annulé. 


+e+- 





Ministère du travail. 


LA 

Avis complémentaire à l'avis publié au « Journal officiel » du 11 décem- 
bre 1959 relatif à l'extension de deux accords modifiant les 
annexes | et 11 à la convention collective nationale de travail du 
personnel des agences de voyage et de tourisme et d'une 

annexe Il complétant cette convention. 

(Application des articles 31 j et suivants du livre 1° 
du code du travail) 





En application de l’article 31 j du livre I‘ du code du travail, le 
ministre du travail envisage de prendre un arrêté tendant à rendre 
obligatoire pour tous les employeurs et salariés des professions et 
régions comprises dans le champ d’application de la convention 
collective de travail du personnel des agences de voyage et de tou- 
risme du 4 jun :954, étendue par arrêté du 17 novembre 1956 
(Journal officiel du 15 décembre 1956), dont les annexes I et II 
ont été modifiées par deux avenants du 4 janvier 1957, étendus 
par arrêté du 13 septembre 1957 (Journal officiel du 28 septembre 
1957), un accord en date du 24 mars 1960 intervenu entre : 

L'union syndicale des agences de voyage et de tourisme, 

D'une part, et 

La fédération nationale des employés et cadres du commerce, du 
crédit, des assurances, de la sécurité sociale et divers (C. G. T.); 

Le syndicat général du tourisme (C. G. T.-F, O.); 

La fédération française des syndicats d'employés, techniciens et 
agents de maîtrise (C. F. T. C.); 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
CELLES 

La fédération nationale des cadres des transports et du tourisme 
(C. G. Cy, 

D'autre part. 

Cet accord a pour objet de modifier les articles 2 et 4 de 
l'annexe II relative aux salaires. Il se substitue à l’accord du 22 décem- 
bre 1958 qui avait le même objet. : 

Le texte de l'accord du 24 mars 1960 a été déposé au secré- 
tariat du conseil des prud’hommes de la Seine, section du çom- 
merce, où il pourra en être pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, lies organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’ar- 
ticle 31 k du livre I°" du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministre du 
travail, 127, rue de Grenelle, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 
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Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 10 à la convention 
collective concernant les exploitants agricoles de Saône-et- 
Loire. - 

(Application des articles 31 j et suivants 
du livre I* du code du travail.) 





Le ministre de l'agriculture envisage de prendre, en application 
de l'article 31 j du livre I“ du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et les salariés des 
exploitations agricoles de Saône-et-Loire l'avenant n° 10 à Ja 
convention collective du 5 janvier 1953, conclu le 17 février 1960 
à Mâcon entre: À 

D'une part, la fédération départementale des syndicats d'exploi- 
tants agricoles ; 

D'autre part, l'union départementale des syndicats C. G. T. et 
l'union départementale des syndicats C. F. T. C. 


Cet avenant a pour objet de modifier les articles 22, 23, 39, 
40, 65, 66 et 77 de la convention précitée du 5 janvier 1953 et 
d'ajouter trois articles à cette même convention. 

Le texte de cet avenant a été déposé au greffe du tribunal 
d'instance de Mâcon. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéres- 
sées sont priées, conformément à l'article 31 X du livre I* du 
code du travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours 
leurs observations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications doivent être adressées au ministère de 
l'agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales 
(1* bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d'affranchir.) 





Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 2 à la convention collective 
_ ppLEreqTe forestières de l'Isère, de la Haute-Savoie et de !a 
avoie. 


(Application des articles 31 j et suivants 
du iivre 1°’ du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application de 
l’article 31 j du livre I‘ du code du travail, un arrêté tendant à 
rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des exploita- 
tions forestières de l’Isère, de la Haute-Savoie et de la Savoie l’ave- 
nant n° 2 à la convention collective étendue des exploitations fores- 
tières de ces départements conclu le 10 mars 1960 entre : 


D'une part, la chambre syndicale des marchands de bois et scieurs 
du Dauphiné, le syndicat professionnel des scieurs et exploitants de 
Savoie et l’union syndicale des exploitants forestiers, scieurs et 
industriels du bois de la Haute-Savoie ; 


D’autre part, l’union départementale des syndicats C. G. T. de 
l'Isère, l’union départementale des syndicats C. G. T. de la Savoie, 
l’union départementale des syndicats C. G. T. de la Haute-Savoie et 
le syndicat national des cadres des exploitations agricoles. 


Cet avenant a pour objet de modifier les dispositions de l’article 24 
de la convention collective du 13 avril 1957 tel que cet article résultait 
de l’avenant n° 1. 

Le texte en a été déposé le 13 avril 1960 au greffe du tribunal 
d'instance de Chambéry. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I‘' du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs obser- 
vations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales 
(1*" bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7‘). (Inutile d’affranchir.) 





Recommandation d’un médiateur 
en matière de conflit collectif de travail. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 avril 1960: au sommaire et 
page 3717, 1'° colonne, au lieu de : « Ministère du travail — Recom- 
mandation d’un médiateur en matière de conflit de travail », lire : 
« Ministère de l’agriculture. — Recommandation d’un médiateur en 
matière de conflit de travail ». 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
lhôpital-hospice de Vire (Calvados). 





Un concours sur épreuves aura lieu les 17 et 18 juin 1960 pour 
le recrutement d’un commis à l’hôpital-hospice de Vire (Calvados). 

Peuvent être admis à participer à ce concours : 

1° Les candidats des deux sexes titulaires du brevet d’études 
du premier cycle du second degré ou d’un diplôme équivalent et 
âgés de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus au 





1°" janvier de l’année du concours, cette limite d'âge étant toutefois 
reculée dans les conditions prévues à l’article L. 810 du code de 
la santé publique ; 

2° Les fonctionnaires et agents de l’Etat ou des collectivités locales 
remplissant les conditions d'âge définies au 1° ci-dessus et ayant 
accompli deux années au moins de services publics ; 


3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant 
au moins deux années de services hospitaliers. 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder 
la nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve des 
dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) et 
n'être atteints d’aucune maladie ou infirmité incompatible avec 
l'exercice des fonctions de commis. 


Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l'armée. 


Les demandes d'admission au concours doivent être adressées 
avant le 17 mai 1960 au directeur départemental de la population 
et de l’aide sociale du Calvados, centre administratif, à Caen, qui 
fournira aux personnes en faisant la demande toutes indications 
utiles concernant notamment le programme des épreuves et la 
liste des pièces à produire pour la constitution des dossiers de 
candidature. 





Avis de concours pour le recrutement de commis 
à l’hôpital-hospice de Fontainebleau (Seine-et-Marne). 





Un concours sur épreuves aura lieu le 15 juin 1960 pour Je 
recrutement de six commis à l’hôpital-hospice de Fontainebleau 
(Seine-et-Marne). 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats des deux sexes titulaires du brevet d’études 
du premier cycle du second degré ou d’un diplôme équivalent et 
âgés de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus au 
1°" janvier de l’année du concours, cette limite d’âge étant toutefois 
reculée dans les conditions prévues à l’article L. 810 du code de 
la santé publique ; 

2° Les fonctionnaires et agents de l'Etat ou des collectivités locales 
remplissant les conditions d’âge définies au 1° ci-dessus et ayant 
accompli deux années au moins de services publics ; 

3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant 
au moins deux années de services hospitaliers. 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder 
la nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve des 
dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) et 
n'être atteints d’aucune maladie ou infirmité incompatible avec 
l'exercice des fonctions de commis. 

Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les demandes d'admission au concours doivent être adressées 
avant le 15 mai 1960 au directeur départemental de la population 
et de l’aide sociale de Seine-et-Marne, préfecture, à Melun, qui 
fournira aux personnes en faisant la demande toutes indications 
utiles concernant notamment le programme des épreuves et Ja 
liste des pièces à produire pour la constitution des dossiers de 
candidature. 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
au sanatorium de Lay-Saint-Christophe (Meurthe-et-Moselle). 





LE 

Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un économe au 
sanatorium de Lay-Saint-Christophe (Meurthe-et-Moselle) aura lieu 
le 30 juin 1960. 

Ce concours est ouvert aux candidats des deux sexes possédant Ja 
nationalité française depuis cinq ans au moins, jouissant de leurs 
droits civiques et titulaires du diplôme de baccalauréat de l’ensei- 
gnement secondaire, du diplôme du brevet supérieur, d’un diplôme 
de sortie des écoles supérieures de commerce, du certificat de capa- 
cité en droit ou d’un diplôme équivalent. 

Sont dispensés de la production des diplômes ou certificats indiqués 
ci-dessus les chefs de bureau et rédacteurs des établissements hospi- 
taliers publics comptant au moins sept ans de fonctions. 

Les candidats devront être âgés de plus de vingt-cinq ans et de 
moins de trente ans au 1‘ janvier 1960, cette limite d’âge étant 
toutefois reculée d’une durée égale à cell: des services antérieurs 
civils et militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de 
+: va des dispositions de l’article 162 du décret du 29 juii- 
et 1939. 

Les dossiers de candidature devront parvenir avant le 31 mai 1960 
au président de la commission administrative du centre hospitalier 
régional de Nancy, qui adressera aux personnes en faisant la demande 
toutes indications concernant la liste des pièces à fournir et le pro- 
gramme des épreuves. 











—— 


d'un économe à l’hôpital-hospice de Coulommiers (Seine-et-Marne). 


lieu les 22 et 23 juin 1960 à l’hôpital-hospice de Coulommiers (Seine-et- 
Marne). 


nationalite française depuis cinq ans au moins et jouissant de leurs 
droits civiques et titulaires du baccalauréat de l’enseignement secon- 
daire, du brevet supérieur, d’un diplôme de sortie des écoles supé- 
rieures de commerce reconnues par l'Etat, du certificat de capacité 
en droit ou d’un diplôme équivalent. 


ci 
ta 


trente 
re 
militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de l’appli- 
cation de l'article 162 du décret du 29 juillet 1939. 


Les dossiers de candidature devront être adressés avant le 
12 juin 1960 à la prefecture de Seine-et-Marne, direction des affaires 
sociales (3° bureau), à Melun, qui communiquera aux postulants, sur 


leur demande, 
épreuves. 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 


hospice de Decazeville (Aveyron. 


liste d'aptitude aux tonctions de directeur économe et: de sous-direc- 
teur 
dispositions du décret du 17 avril 
mandé, 
présent avis, à la directrice départementale de la population et de 
l’aide sociale de l'Aveyron, rue Louis-Oustry, préfecture, à Rodez. 


Avis de vacance Au poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 


hospice de Sierentz (Haut-Rhin). 


“dessus les chefs de bureau et rédacteurs des établissements hospi- 
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Avis de concours pour le recrutement 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un économe aura 


Ce concours est ouvert aux candidats des deux sexes possédant la 


Sont dispensés de la production des diplômes ou certificats visés 


liers publics comptant au moins sept ans de fonctions. 


Les candidats doivent avoir eu plus de vingt-cinq ans et moins de 
ans au 1°" janvier 1960, cette limite d’âge étant toutefois 
culée d’une durée égale à celle des services antérieurs civils ou 


tous renseignements utiles sur le programme des 





de Decazeville (Aveyron). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 


Peuvent taire acte de candidature les personnes inscrites sur la 


hospices publics établie conformément aux 
1943. 
devront adresser leur demande sous pli recom- 


le délai d’un mois à compter de la publication du 


des hôpitaux et 
candidats 


dans 


Les 


de Sierentz (Haut-Rhin). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 


En l'absence de candidatures déclarées par les agents inscrits sur 





— 


Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices publics 
de plus de cinquante lits ne figurant pas sur la liste d’aptitude 
ci-dessus visée ; « 

Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics comptant au moins six années de fonctions 
dans leur emploi. é 


Les candidatures doivent être adressées, dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis, au directeur dépar- 
temental de la population et de l’aide sociale du Haut-Rhin, cité admi- 
nistrative, à Colmar. 

Il est précisé que dans le cas où le poste susvisé serait attribué 
à un agent ayant le grade d’économe, celui-ci serait chargé d’assurer 
en tant qu’économe les fonctions de directeur économe, sa tituiari- 
sation dans le grade de directeur économe pouvant être ultérieu- 
rement prononcée en application du décret qui déterminera, confor- 
mément à l’article L. 893 du code de la santé publique, les conditions 
de recrutement et d'avancement du personnel de direction des hôpi- 
taux et hospices publics. 

Jusqu'à la mise en vigueur de ce décret, ledit agent pourra être 
placé en position de service détaché au regard de son poste actuel. 





Avis de vacance 
du poste de directeur économe de l’hôpitai-hospice de Charlieu (Loire). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Charlieu. - 


En l’absence de candidatures déclarées parmi les agents inscrits 
sur la liste d’aptitude aux fonctions de directeur économe et de 
sous-directeur des hôpitaux et hospices publics, auront accès à ce 
poste : 

Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices publics 
de plus de cinquante lits ne figurant pas sur la liste d’aptitude 
ci-dessus visée ; 

Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics comptant au moins trois années de fonc- 
tions dans leur emploi. 


Les candidatures doivent être adressées, dans le délai de 
quinze jours à compter de la publication du présent avis, au 
directeur départemental de la population et de l’aide sociale de la 
Loire, 8, rue Charles-de-Gaulle, à Saint-Etienne. 

Il est précisé que dans le cas où le poste susvisé serait attribué 
à un agent ayant le grade d’économe, celui-ci serait chargé d’assurer 
en tant qu'économe les fonctions de directeur économe, sa titula- 
risation dans le grade de directeur économe pouvant être ultérieu- 
rement prononcée en application du décret qui déterminera, confor- 
mément à l’article L. 893 du code de la santé publique, les condi- 
tions de recrutement et d'avancement du personnel de direction des 
hôpitaux et hospices publics. 

Jusqu’à la mise en vigueur de ce décret, ledit agent pourra être 
placé en position de service détaché au regard de son poste actuel. 





Paris Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





















































la liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- Le Préfet, Durerteur des Journaux officiels. 
directeur des hôpitaux et hospices publies, auront accès à ce poste : Hrvms MOREL 
COTE DES CHANCES 
En nouveaux francs. 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXIREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués coté à la Bourse 
en lourse sd par la Banque de France du 5 mai 1260. 
CE Ita US ......cssosscocsses 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90275 4,90225 
5,0630 CR dés desc codée dés dei LT SL. D ses se Die 5,0720 pr ris 
2,3145 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 BA rép Perret 
39,20 Mexique SERRE NET CT 100 dollars mexicains. 39,18 L'Ésee 
117,585 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115.840 119.280 117,580 117,560 
18,825 OUR sccocdèeue dde e voeu) 100 schilling. 18.98869 18,7025 19.2790 18,822 18,817 
98345 POS ass sescsèee 100 francs belges. 987412 9,7 10.023 9,8355 9,8330 
71,100 Danemark ....... css. 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,060 71,030 
13,7685 Grande-Bretagne .........000 + « 1 livre sterling. 13.82376 13.6220 14,0265 13,7690 13,7665 
7,9015 dus done à étés 1.000 lires. 7 7,78395 801610 7,9005 7,9000 
68,765 Norvege ..... esse nasale 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70.155 68,780 68,750 
130,040 Pays-Bas ..... PS ie A EE 100 florins. 129,9226 1279375  131.9360 130,045 129,990 
17,160 PUS orties déostihoninss 100 escudws. . 17,17238 16,85 17,5020 17,160 17,155 
94,930 D li rncioisies AR RARE <É 100 couronnes suédoises. 95,43513 94. 96.8646 94,930 94,880 
113,085 co scocsésecee 100 francs suisses. 112,9033 110.110 115810 113,155 113,120 
69,08 Tchécos'ovaquie ss... | 100 couron tchecoslovaques 68,57027 68,05 69,08 Sr 
1,658 MOMIE 1505060 esse, 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 és see 
DRE soie à D'OR. s.snedontencesseèsss. CS Î Lans © Pieces I CR Di: scies; 2 
D so cceotinet host VUS sésaesssn sdonsempdet CS tune CRE. osdéthiee RO RE En. chaise use: : OUR 








———————————…—…——…—…—…———…—_—_—_—_——…___—_—_—………—…—…—…— 
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BANQUE DE FRANCE 





SITUATION HEBDOMADAIRE 


= 








ACTIF 


Encaisse Don 0 nn nn nn nn nn mms nemennnnness 


Disponibilités à vue à l’étranger.....sossssssosssssooeets ose cne0000000000000.000000000 00e 
Avances au fonds de stabilisation des,changes ({)...s.s.ss.ssesosssosesosomesssossenenseses 


Monnaies divisionnaires. .......oo0ss00s00.0o000ss0e0sess00e 5000000000000000006500000 


Comples courants POSlAaUX......sosososmscnsssesensesnene sente sens sense en.cuss 


Prêts à l'Etat Mbinbtsécivéscérééécteétésibesss nn mm nm nm mms 


Avancet à VEIEL occscossoncotecsoéoséa sossococersocoeccccososcoceocobosemerecnesecseese 


Portefeuille d'escompte: 
Effets escompiés sur la France... sssosssssosscmsosssosssssesosssses 4.517.996.832,56 
Effets escomplés sur l'étranger....s.ssssooscosessecosossssosessss es 1.001. 152,13 
Effets garantis par l'office des cérénies 131.........sssssossssuouse 963.307. 112,62 
Effets de mobilisation de crédits à moyen Lertme......ss..essssosssse 10.806.596.856, 53 
LE 
Effets négociables achetés en Franre (4)... s000so0esssososoosecncososcossosssssseceusss 
Avances à % jours sur effets publics... .sssssesoresstsseneneresenesesenenenesenssesesteossses 
Avances SUr UIreS-.. soon essences sossrenesennsnnenene sense ne secs sonesse 


Avances sur OIPRPEPETETETETELILELETELI LE LETETE TELE ISLE TITITI LITE TEST TITI LLEET I LLLELETSE STI IIIILLS 
Etlels en cours de recouvrement. ....s.sssscsmostersssnnnsssssensnssn se seneseseneseneneseeesse 
Divers PRRELELIIETIILLI TELE LEEE LL ET ELELTTIE LE LIE EE LEE TILL ELEEEEELELEEETIELELEEEEEETELELLEELELELLELEELE) 


Total DRRERERERLELELELEELEEREREELELEL SELLE EEELEEEEELLLEELELLRELELEELEEELEREEILLELLIELLELELLEEZ) 


PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets êu porteur en CireulaliiRsssssssoocoonoccoco soso coccsssoccccossocsnecccoceccesesse ee 


Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public... ss... sosssomostesssonsesessses 622.029, 44 
Compies courants des accords de coopération économique. ........ 127.968 ,20 


Comptes courants des banques et instilutiuns financières fran- 
DRE NT Rte csnpovctesreso ess cassée csscese 1.618.687 .409,29 


Autres comptes courants el de dépôts de fonds: di<posilions et 
eutres engagements à VUE. ......s..occsoopsooonccs es ose c0ésee ce 1.012.053.451,70 
Capital de Ja D roro nd thoconcaedeitosodnencéoénésc cesse déesse coche dt et Sn 


Divers CERLRRRLRLLEIE EIRE RER EREEEEE EE IEERIREIRLIRELLIRERLLERLI ELLE LELRLREELI IT ELERELLIETIE IR LEE ELLE EESTI. 


Total nn nent tonne mmmnettons 


AU 
28 AVRIL 1960 


AU 
21 AVRIL 1960 














L 9923 99% ”*< 
dde mmdeodi=y ii 


.066.910,000 » 


n7.786.181,10 


016.972,401,05 


00.000.000  » 


> 


.231.000.00) » 


15.688.9N52.315,81 


112.967.57:8,20 
182.623.880 » 
71.315.530,81 
» 
469.366.511,20 


601.610.867,71 


28 081.790.866,78 NF 


999 99% &T9 » 
.322.225.572,71 


" 
4.#52.,300,000 » 


476.996.279 ,55 


6.5 0.000.000 » 
2,301.000.(KN) » 


1:.540.413.278,61 


2,7:08.838.881,55 
153 807.840 » 
69.395.064 ,49 

» 
600.805. 212,81 


596.829 559,27 





7.436.700.068,29 NF 


[2 








34.979.293.926, 50 


2.691.190.918,63 


150.°00.000 » 


868.005 091,65 


33.181.516. 120,50 


2.420.089.111,15 


15.000.000 » 


1.079.034 .206,94 





U8.081.790.866,78 NF 





97.4%6.700.068,59 NF 





(4) (Convention du 27 juin 1949. 
@ (Convention du 29 octobre 1959 approuvée par la loi du 2 dérembre 199.) 
(3, «Loi du 15 août 1036 décret du 29 juillet 1939 el loi du 19 mai 1941.) 


(4 (Décret du 17 jui 1938.) 








Certifié contorme aux ecritures: 
Le Sous Gontrerneur. 
P. CALVE1. 


TAUX DES OPERATIONS 


—  — 


NÉCMDID EEE Dés sure À 00 
Avanves sur MIPES......s00050066 © 1/2 0/0 


\anres à 9Ùù Jours... 


\ehat des eflets 


l'érhéunre n'excède 
IMONS ....00 Scsccscesrse 


fosdesshitéss DUO 
publics dent 
pas trois 
cast ess sed 3 0/0 


Escompte d'effets molulisant des 
créances nées sur l'étranger... 8 0/0 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE 


RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





-— — 





TIRAGES FINANCIERS 





—_— 


MAUREL FRERES 
al AI 


Soc 1 ANONYMI AP DE HOUMRALUON) DE FRANCS C. F. A 


S 15, æ EVaARD PINET-LAPRADE, À DAKAR (SEXÉGAL) 
R, C 1:10 Dakar. 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 22 avril 1960 et remboursables 
à partir du 20 mai 1960 à 50,01 NF; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentes au remboursement. 

















| _ Se 
NUMÉROS | ANNEES NUuMrROS | ANNÉES 
de renmhoursement | de remboursement. 
ci = D msn cni 
SLA 487 | 58 2,908 À 3.219 0 
1.019 à 1.132 | où 1.310 à 4.39% 09 
| 














COMPAGNIE NATIONALE du RHONE 


SOCIÈTÉ D'INTÉRÊT GÉNÉRAL AU CAPITAL DE 24.000.000 NF 


SIÈGE SOCIAL: 10 ET 12, ROULEVanD JULES-FAVRE, LYON (6°) 
R. C.: Lyon n° 57-B 2040. 


Obligations 6 0,0 199 de 100 NF. 


Liste numérique de la série comprenant les 2.015 obligations sorties 
au premier tirage (11 amortisssement) effectué le 28 avril 1960 
t 199 titres avant | rachetés d'autre part par la société en vue 

d et amortlisserment), 


61.596 à 63.609 


e seront remboursables à partir 








SOCIETE CENERALE DE CARTONNAGE 


(Anciens Etablissements Metral.) 


SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9310.MX NOUVEAUX FRANCS 
E SOCIA RUE PIERRE-BARNERON, VALENCE-SUR-RHONE (DRÔME) 
Registre du commerce: Romans ne 55-B 114. 
Obligat ons de 50 \F ñ bo :0 1915. 
Quinzième amortissement. 
La société. usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 


l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la lotalité de la somme 
qui aurait éte exigée pour le remhoursement au pair des 166 obliga- 
tions dont l'amortissement est prévu au fer juillet 19%60. 

En conséquence, ii ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentés 
au remboursement, 


BAUDIN-CHATEAUNEUF 
(Anciens Etablissements B. Baudin.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.250.000 NF 
SIÈGE sOCIAL: CHATEAUNEUF-SUR-LOIRE (Loiret) 
R. C.: Orléans 57-B 53. 








Appel au remboursement anticipé total des obligations 4 0/0 1945. 





Les propriétaires d'obligations 4 0/0 1915 de 20 NF nominal sont 
avisés que la sociélé, usant de la faculté qu elle s’est réservée lors 
de l'émission de ces titres, a- décidé de procéder au remboursement 
anticipé, à la date du 1 juin 1960, de la totalité desdites obligalions 
non enrore amorties à celte date. 

Le remboursement s'effectuera au pair, soit 20 NF net par obliga- 
tion, le 1er juin 190, date à partir de laquelle les intérêts cesseront 
de courir. - 

Le coupon n° 16 repré-entant les intérêts courus du 15 avril 1960, 
date de la dernière échéance, au fer juin 1960, sera également payable 
à partir de cette date au prix de 0,10 NF net. 

Les obligations devront être présentées au remboursement coupons 
n° 17 et suivants atlachés. 

Le remboursement aura lieu, sans frais, dans tous les guichets 
{agences et bureaux permanents) de la Société générale pour favo- 
riser le dévelonpement du commerce et de l'industrie en France, 
29, Loulevard Haussmann, à Paris. 

Le’ conseil d'administration. 











SOCIETE METALLURGIQUE DE SENELLE - MAUBEUGE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90.04H).000 NF 
Sièce soctAL: 50, RUE La BOÉTIE, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 55-B 12407. 





Usant de 1a faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, la Société mélallurgique de Senelle-Maubeuge a racheté en 
Bourse les 500 obuigations 4 0/0 1944 correspondant à l’amortisse- 
ment prévu pour le 25 mai 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sorl en ce 
qui concerne cel emprunt. 

1,2 les titres amortis antérieurement par tirage ont été rem- 
oursés. 








SOCIETE des FORGES de GUEUCNON 
(Etablissements Campionnet.) 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 25.785.000. NF 
SièGs SOCIAL: À GUEUGNON (SAÔKNE-ET-LOIRE) 
SIÈGE ADMINISTRATIF: 3, RUE PAUL-BAUDRY, 4 PARIS 
R. C.: Charolles n° 57-B 65. 


Obligations 4 0/0 1942 de 350 NF. 





Treizième amortisssement du 1°" juin 1960, 


Usant de la facuité qu'ele s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse le nombre de titres nécessaire à son 
amortissement du fer juin 1960, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amertissements ayant été réalisés également par 
voie de rachats, il n'existe pas de titres armrtlis reslant à remr- 
bourser. 
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COMPAGNIE GCENERALE D'ELECTRO-CERAMIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.325.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 12, RUE DE La BAUME, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 51-B 3576. 


Obligations 4 0/0 1942 de 50 NF. 





Cinquième tirage (18e amortissement) eflectué le 21 avril 1900. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 237 obligations sorties à ce tirage (21 titres ayant été rache- 
tés d'autre part par la société en vue de cet amortissement) : 


20 Des obligations sorties antérieurement et non encore remboursées. 






























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement sement 

3 G0 731 59 1.555 59 
4 60 7 09 1.601 57 
6 60 744 59 1.602 57 

6 60 745 59 1.603 H 
7 60 755 59 1.605 29 
24 60 756 60 1.620 6 
31 58 766 60 1.621 60 
32 60 799 56 1.623 60 
57 60 #17 59 1.625 60 
62 60 818 59 1.638 59 
63 60 820 59 1.657 59 
64 60 821 60 1.664 60 
67 His) 825 29 1.678 59 
71 59 826 60 1.679 60 
88 60 827 60 .1.681 60 
107 59 857 59 1.691 60 
1429 58 830 60 1.692 60 
27 58 884 60 1.697 6 
428 59 889 58 1.698 60 
437 58 893 59 1.708 59 
428 58 907 60 1.712 60 
163 60 o11 60 1.713 60 
168 60 919 59 1.716 60 
202 60 957 [ED 1.743 60 
21? 59 065 59 1.744 59 
943 59 966 60 1.745 59 
259 60 973 60 1.752 59 
282 59 991 29 1.756 60 
307 09 998 60 1.768 58 
308 GO 1.0 59 1.770 59 
314 60 1.020 60 1.785 60 
317 60 1.024 60 1.812 59 
342 60 1.025 60 1.813 59 
384 58 1.038 59 1.849 59 
385 58 1.040 58 1.857 57 
391 59 1.042 6n 1.867 59 
392 59 1.091 60 1.889 59 
393 60 1.101 60 1.890 59 
394 60 1.140 60 1.893 59 
399 60 , 1.170 60 1.89: 9 
404 60 1.175 60 1.895 59 
422 60 1.199 60 1.899 59 
423 60 1.205 60 1 900 59 
430 59 1.208 58 1.994 60 
432 59 1.296 59 1.905 [LD 
448 59 1.297 59 1.906 60 
449 60 1.300 59 1.907 60 
461 59 1.301 59 1.912 60 
470 60 1.302 60 1.920 59 
478 59 1.303 60 1.926 59 
503 60 1.324 59 1.927 59 
508 60 1.332 59 1.928 60 
509 60 1.383 58 - 1.93 59 
562 60 1.384 58 1.973 59 
572 60 1.390 59 1.980 59 
573 59 1.391 60 1.992 60 
574 60 1.392 60 1.993 60 
576 60 1.401 60 2.003 60 
610 58 1.402 60 2.004 60 
611 58 1.403 60 2.006 60 
626 59 1.453 57 2.007 60 
627 59 1.454 59 2.014 60 
628 59 1.455 60 2.021 59 
629 59 1.456 59 2.05 58 
647 60 1.457 59 2.033 60 
648 60 1.472 60 2.066 60 
672 59 1.473 60 2.067 60 
673 59 1.476 60 2.078 59 
674 59 1.520 59 2,080 59 
685 59 1.521 5 2.084 59 
687 60 1.522 60 2 087 60 
688 60 1.523 60 2.092 60 
693 29 1.551 59 2.093 60 
727 60 1.052 29 2.112 c 




















ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS !|de remhoure 
sement sement sement. 
2.135 60 2.691 60 3.115 60 
2.146 60 2.692 60 3.317 60 
2.148 60 2.695 60 3.318 60 
2.150 60 2.697 60 3.243 57 
2.159 59 2,708 59 3.579 59 
2.173 60 2.709 09 3.380 59 
2.175 60 2.734 60 3.383 60 
2.182 60 2.735 60 3.406 60 
2.190 60 2.738 60 3.452 59 
2.193 60 2.743 60 3.460 60 
2.196 60 2.793 59 3.461 60 
2.710 60 2,794 59 3 490 60 
2.247 60 2,797 59 3.411 60 
2.256 60 2.798 59 3.492 6 
2.269 57 2.812 60 3.497 60 
2.272 60 2.813 60 3.498 60 
2.274 59 2.814 60 3.499 60 
2.275 60 2.815 60 3 500 60 
2,292 59 . 2.816 60 3 601 60 
2.335 58 2.817 60 3 500 60 
2.337 59 2.901 59 3 539 59 
2.345 60 2.905 59 3 530 60 
2.347 60 2.914 60 3 547 60 
2.367 PT 2.915 60 S 548 59 
2.368 60 2.917 60 A 4 6 
2.370 60 2.924 59 + — = 
2.379 60 2.925 60 ge —« 
2.385 60 2.926 70 de + 
2.386 60 2.932 58 gt 4 
9 + 3.583 60 
2,406 59 2.941 Pi S ce4 60 
2.407 60 2.984 60 er « 
2.408 60 2.995 60 3.674 57 
2.432 60 2.987 60 3.681 0) 
2.438 60 2.988 60 3.687 60 
2.439 60 2.994 60 3.688 60 
2.440 60 3.029 60 3.691 60 
2.442 60 3.065 60 3.692 60 
2.461 59 3.066 60 3.694 60 
2.466 60 3.067 60 3.695 60 
2.470 60 3.080 60 3 696 60 
2.474 60 3.100 60 3.697 60 
EE 60 3.104 59 3.698 60 
.476 60 3.109 60 3.699 60 
2.501 60 3.126 60 3.700 60 
2.509 1 3.133 60 3.701 60 
2.513 60 3.134 61 3.702 60 
2,526 by 3.155 59 3.716 59 
2,529 59 3.165 60 3.748 60 
. 2.542 59 3.173 59 3.774 60 
2.553 57 3.185 60 3.796 59 
2.554 60 3.193 60 3.803 60 
2.560 60 3.213 59 3.838 Go) 
2,572 59 3.214 60 3.846 60 
2.574 60 3.215 59 3.984 58 
2.575 60 3.29% 57 3.985 38 
2.662 & 3.230 58 3.986 Hi) 
2.663 58 3.245 57 3.988 58 
2.666 59 3.246 58 3.989 58 
2.667 59 m v 58 3.990 59 
2,668 59 3.259 60 3.909 59 
2.680 58 3.299 58 3.994 59 

















Les obligations amorties au tirage du 21 avril 1960 seront rembour- 
sables à partir du {er juin 1960. 











se 


AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


Emprunt regroupé 4,5 0/0 1929 (1958). 





Liste récapitulative des 143 numéros d'obligations de 100 NF, des 
30 coupures d'appoint de 50 NF et des 283 coupures d'appoint 
10 NF provenant de regroupement sorties au tirage du 25 avril 
1 et remboursables à partir du Là juin 1960, et des éries 
comprenant des titres restant à rembourser sur le tirage pré- 
cédent. 
Obligations de 100 NF. 


2.100 (6/1959) — 2501 à 2.648 (16/1959) — 2.704 à 2.846 (6/19%60) 
Coupures d'appoint de 5 NF. 
6.068 à 6090 (6/1959) — 6.832 à 6861 (6/1960) 
Coupures d'appoint de 10 NF. 
90.60) à 9621 (6/196%4h)1 9.672 à 9.794 (671959) 9 à 10.00 (6/1) 
9.624 à 9.638 ‘6/19060)! 9.709 à OK54 (16/1009, | 10.007 à 10.025 6/16) 
9.640 à 9.656 16/1940)! 9855 à 9.045 6/19) | 10.029 à 10,044 6/14) 
10.016 à 10.09 6/1:x0) 


9.658 à 9.671 (6/1960)1 9.947 à 9.989 (6/19%60) 
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COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE L'OUEST ALGERIEN 





EN LIQUIDATION 
Cartraz: 170009 NF 
SIÈGE SOCIAI , RUE LOUIS-LE-GRaxp, PARIS (2e) 
R. { Seine n° 607214, 

Le ) de liquidation a l'honneur d'informer MM. les aclion- 
naires qu'ils sont “onvoqués en assemblée générae ordinaire le 
vendredi juin 1960, à 11 h 90 du imnatlin, au siège social, à, rue 
Lou é-Lrand, à Pari 

ORDRE DU JOUR 
lo Lecture du rapport du con-eil de liquidation: 
20 Lecture du rapport de la commission des Ccomples: 
Approbation du rapport, des comptes et du bilan de l'exer- 
ce 1: 
5° Comununication de la convention. passée avec l’Aigérie, relative 
au rembour<ement anlicipé des obligations et des actions de 
la Compagnie restant en circulation et appli »bation en tant 
q le le besoi l 
Nomination d'un liquidateur: 
Go Nomination des meinbres de la commission des comptes. 

Pour faire partie de l'assembifée, il faut être propriélaire de dix 
actions au moins Toutefois les propriétaires de moins de dix actions 
peuvi se grouper et se faire représenter par l'un d'eux. 

æs titres ou récépissés de dépôt des établissements de crédit 
doivent être déposés, trois jours au moins avant la date fixée pour 
| inion, au Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, à Paris, et 
lo, 1 EdzarQuinet, à Alger, qui déhvrera les cartes d'admission 


ivoirs des actionnaires qui ne pourraient assister 





Le conseil de liquidation. 








COMPAGNIE GENERALE DES TABACS DES PHILIPPINES S. A. 


Assemblée générale ordinaire. 


Conformément aux dispositions des articles 26 à 34 des statuts 
et 53 et 54 de la loi du 17 juillet 1951, MM. les actionnaires’ sont 
convoqués en assemblée générale ordinaire qui se tiendra à Barce- 
lone, au siège social, Rambla de los Estudios, n° 109, le 23 mai 1960, 
à douze heures, et en seconde convocation, au cas où elle ne pourrait 
se tenir sur premiére convocation, le 24 du même mois, à la même 
heure, avec l’ordre du jour suivant : 
1° Lecture et approbation, le cas échéant, des rapports, bilan- et 

compte et pertes et profits de l’exercice 1959 ; 

Approbation de la gestion du conseil, de la direction et de l’admi- 
nistration générale de Manille ; 
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3° Approbation de la répartition du bénéfice ; 

4" Réélection des conseillers dont le mandat vient à expiration, 
conformément aux statuts ; 

5° Nomination d'actionnaires comme censeurs aux comptes pour 
l'exercice !:960 ; 

6° Nomination d’actionnaires comme contrôleurs en vue de l’appro- 


bation du procès-verbal de l’assemblée générale. 


Pour assister à l’assemblée, il est nécessaire de justifier de la 
possession et du dépôt d’un minimum de cinquante actions, appar- 
tenant en propre ou représentées ; lesdites actions peuvent être 
déposées chez l’un des établissements suivants : 


A Barcelone, au siège social. Rambla de los Estudios, 

A Madrid, chez le Banco Espanol de Credito, Alcala 14; 

A Bilbao, chez le Banco de Vizcaya ; 

A Paris, à la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard 
Haussmann ; au Banco Espanol en Paris, 16, rue de la Chaussée- 
d’Antin., et au Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens. 


Les dépôts en vue de l’assemblée générale ordinaire seront reçus 
jusqu'au 18 mai 1960, à 12 heures. Il ne sera pas versé de jetons 
de présence. 

Les cartes d'admission délivrées seront valables pour la seconde 
convocation au cas où, faute de quorum suffisant, l’assemblée ne 
pourrait se tenir sur première convocation. F 

Au cas où ne serait pas présenté dans le délai légal un nombre 
suffisant d'actions pour que l'assemblée se tienne sur première 
convocation, MM. les actionnaires en seraient informés par des avis 
publiés dans La Vanguardia Espanola de Barcelone et dans l’A. B. C. 
de Madrid, le 22 mai 1960, afin de leur éviter de se rendre inutile- 
ment au local de la réunion. 

Etant donné que. d’après l’article 64 de la loi, il doit être établi 
une liste de présence avant de passer à l’ordre du jour, MM. les 
actionnaires sont avertis de ce que l’accès du local sera clos quinze 
minutes avant l’heure indiquée pour la tenue de l’assemblée. 


Barcelone, le 1°" mai 1960, 


n° 109; 


Par décision du conseil d'administration : 
Le secrétaire général, 
J. GIL DE BIEDMA Y ALBA, 








Paiement du dividende sur les actions 
DE LA 


BANQUE de la GUADELOUPE 


L'agence centrale des banques coloniales mettra en paiement à 
ses caisses, 63 bis, rue Jouffroy, à Paris, à compter du mardi 10 mai 
1960, le dividende au 31 décembre 1959 sur les actions de la Banque 
de la Guadeloupe, à raison de 4 NF net par action. 





SPP PRIS PP PP PPT PSP PP PP LP PPPPPPPPPPLPP PPS 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Etude de M* Chevrot, avoué à Paris, 8, rue Tronchet. 


Un jugement réputé contradictoire en vertu de l’article 149 du 
nouveau code de procédure civile a été rendu par la 7* chambre 
du tribunal de grande instance de la Seine le 21 novembre 1959, 
enregistré, entre Mme Marie-Louise Oudin, épouse de M. Jacques 
Huet, demeurant à Paris, 18, rue du Général-Beuret, d’une part, 
et M. Jacques Huet, demeurant à Paris, 3, rue Crillon, d’autre part. 

Aucun appel dudit jugement ne sera recevable passé le délai d’un 
mois à compter de la présente insertion. 


Pour extrait publié conformément à l’article 158 bis du code de 
procédure civile et en vertu d’une ordonnance rendue sur requête 
par le président du tribunal de grande instance le 14 avril 1960, 


ù ù MARCEL CHEVROT. 
(Assistance judiciaire du 27 mars 1958.) 








Etude de M* Jean-François Dreyfus, avoué, 
3, boulevard de Sébastopol, Paris (1°). 





Un jugement réputé contradictoire a été rendu par la 8° chambre 
du tribunal de grande instance de la Seine, le 1°° février 1960, 
enregistré et signifié, à la requête de Mme Irène-Renée Hack, épouse 
de M. Kémoko Sokona, demeurant aux Lilas (Seine), 40, rue du 
Tapis-Vert, contre M. Kémoko Sokona, demeurant à Conakri 
(Guinée), chez M. le docteur Diakite, hôpital Ballay. 

Aucun appel ne sera recevable contre ledit jugement de la part 
de M. Sokona, passé le délai d’un mois à compter de la présente inser- 
pr” outre les délais prévus par l’article 73 du code de procédure 
civue. 

Pour extrait publié en vertu des articles 445 et 158 bis du code 
de procédure civile, en vertu d’une ordonnance rendue sur requête 
par le président de la 8° chambre du tribunal de grande instance de 
la Seine, le 27 avril 1960. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





‘, Gros (Henri), dit Roussel, né à Coblence (Allemagne) le 6 août 
1924, demeurant à Grenoble, 6, rue Gallice, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Gros-Roussel. 





M. Eugène Springhorn, né le 30 avril 1939 à Varreddes (Seine-et- 
Marne), précédemmennt domiciié à Chelles (Seine-et-Marne), 11, rue 
L.-Eterlet, et actuellement aux armées, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l’effer de substiluer à son nom patronymique 
celui de Corsaut, 


M. Jacohson (Marcel), né à Paris (4e) le 11 juillet 1927, demeurant 
13, rue Barbette, à Paris (3°), dépcse une requête auprès du 


garde des sceaux à l'effet de substiluer à son nom patronÿymique 
celui de Evmery, ou Aymery, ou Emery, ou Hémery. 





AVIS D’ADJUDICATIONS 


Préfecture de la Seine. 








AVIS D'ADJUDICATION 


Il sera procédé le 24 juin 1960, au tribunal de commerce. à 
l’adjudication des travaux de reliure des ouvrages des bibliothèques 
de la ville de Paris. 

L’adjudication comprend vingt-quatre lots, évalués de 6.500 NF 
à 10.000 NF. 

Les demandes d’autorisation de soumissionner ne seront reçues que 
jusqu’au 27 mai 1960, dernière limite. 

Tous renseignements seront donnés à la préfecture de Ja Seine, 
hôtel de ville bureau des marchés et commandes, escalier G, 5° étage, 
porte 522, tél.: ARChives 92-00, poste 47-95. . 
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Préfecture de la Seine. 


AVIS D'ADJUDICATION 





Il sera procédé le 24 juin 1960, au tribunal de commerce, à 
une adjudication pour la fourniture de films radiographiques, pro- 
duits et accessoires pour la radiographie. 

L’adjudication comprend quatre lots, évalués de 200.000 NF à 
530.000 NF. 

Les demandes d’autorisation de soumissionner seront reçues 
jusqu’au 27 mai 1960, dernière limite. 


Tous renseignements seront donnés à la préfecture de la Seine, 


hôtel de ville, bureau des marchés et commandes, escalier G, 5° étage, 
porte 522, tél : ARChives 92-00, poste 47-98. 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 





6 avril 1960, Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Société de 
chasse de res. But: grouper es propriétaires et habilanis 
du village ainsi que les étrangers qui seraient admis, en vue du 
déveioppement du gibier par 1a wrotection, l'élevage, la destruc- 
tion des nuisibles et l'exploitation rationnelle de la chasse. Siège 
social: chez M. Gense, à Concoures. 


6 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bou:ogne-sur-Mer. 
Club des Alliés. But: pratique du tennis de table. Siège social: 
brasserie de l'Univers, 28, boulevard des Aïliés, à Calais (Pas-de- 
Calais). 


G avril 190. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Foyer 
d'éducation permanente de Lupiac. But: faire connaître et défendre 
l'idéal laïque, établir des liens entre les familles et l’école; proloif- 
ger l’œuvre scolaire par l’orgamsalion d’activilés éducatives, phy- 
siques et morales des enfants, des adolescents, des adultes, création 
des œuvres ‘sociales péri et postscolaires. Siège social: école de 
Lupiac (Gers). 


G avril 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Syndicat 
de chasse des chasseurs et propriétaires des communes de Bélesta- 
Lauragais et du Vaux. But développement du gibier, protecHon, 
repeuplement, destruction des nuisibles, défense de la propriété 
el sauvegarde des récoltes. Siège sociai: mairie de Bélesta-Lauragais. 


6 avril 1960. Déc:aration à la sous-préfecture de Dunkerque. Clique 
municipale de Cappelle-la-Grande. But. propager l’art musical, le 
laire apprécier par des auditions appropriées, encourager les jeunes 
gens présentant des dispositions et le goût indispensab'e pour la 
inusique. Siège social: inairie de Cappeile-la-Grande (Nord). 


7 avril 1960, Déclaration a ia préfecture de Seine-et-Oise. Associa- 
tion familiale et d'entraide sociale des cantons de Versailies-Ouest, 

, Nord. Bui: grouper, représenter et défendre les intérêts moraux 
et matériels des families dans tous les domaines. Siège social: 
4l, rue de la Paroissse, Versailles. 


7 avril 1960. Déclaration à ia préfecture de la Sarthe. Karting-Club 
du Mans. Bul: introduction et organisation de compétitions entre 
véhicules dits « go-kart ». Siège social. 11, rue Saint-Martin, le Mans. 





8 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie, 
Le Foyer rural de Limetz. But: information technique et émanci- 
pation intellectuelle de ses membres. Siège sociai: mairie de Limetz 
(Seine-et-Oise). 


8 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. L'Aide 
aux Soldats de Charquemont. Bul: créer un lien d'amilié e: de 
solidarité entre les habitant: e: les soldats de la commune. Siège 
social: 5, rue Neuve, Charquemont (Doubs). 


. 





8 avril 1960. Déclaration à la préfecture de police. Cercle culturel 
du Pré-aux-Clercs. But: faire connaîf're es réalisations françaises 
me tous les domaines. Siège social: 181, boulevard Saint-Gerinain, 
aris. 








9 avril 1960. Déclaration à la prélecture de Troyes. Union sportive 
de deugny. But: pratique du football Siège social: mairie de Jeugny. 


11 avril 1960, Déclaration a la préfecture de Mézières. Conseil 
local des parents d'élèves des écoles publiques de Montcy-Saint- 
Pierre. But: veiller à la défense des intérets malérie,s et msaux de 
l’école laïque ex de ses élèves, à l'exclusion toutefois de toutes les 
questions qui relèvent de l'autorité académique; documenter et 
représenter les parents d'élèves auprès des pouvoirs publics, siège 
social: mairie de Monlcy-Saint-Pierre. 


12 avril 1960. Déc;:aration à la préfecture de Loir-et-Cher. Association 
amicale des anciens, anciennes élèves et amis du collège d'Onzain. 
But: con<erver et renouveler les relations de bonne camaraderie 
et d'amitié; s'intéresser à la prospérité du collège; venir en aide 
aux élèves méritants. Siège social: collège d'Onzain. 


13 avril 1%60, Déclaration a la sous-préfecture de Meaux. Comité 
des fêtes d'Emerainville. Bu:: venir en aide aux œuvres sociales, 
caisse des écoles, par organisation de fêtes. bals, manifestations 
sportives et spectacles, Siège social: mairie d'Emerainville (Seine- 
et-Marne) 


13 avril 1960, Déc'aration à la préfecture de police. Bureau protes- 
sionnel d’études techniques des marchés agricoles (B. E. T. M. A.). 
But: étude des marchés des produits agrico'es et alimentaires s'y 
rapportant, Siège social: 11 bis, rue Scribe, Paris 


44 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Bar-le-Duc. La Truitelle. 
Bul: repeuplement des cours d'eau Siège social: mairie d'Autre- 
court-sur Aire. 


14 avril 1960 Déclaration à la préfecture de Grenoble. Catoh-Lutte 
grenoblois. But: gymnastique, éducation physique et calch, siège 
social: restaurant du Parc, boulevard C:emenceau, Grenoble. 


15 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pellac. Association 
des anciens et anciennes élèves des écoles publiques de Saint- 
Pardoux. But: liaison amicale entre ses membres et entre l'école 
et les famiiles. Siège social: école de Saint-Pardoux (Haute-Vienne). 


15 avril 190. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes, Société 
coopirative des copropriétaires des Troënes (S. C. C. T.). But: ges- 
tion et défense des copropriétaires de ladite cité. Siège social: 
15, rue des Troënes, Colé des Troënes, Maubeuge (Nord). 





16 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. 8ki nautique 
corse. Bul: pratique du ski nautique. Siège social: 31, avenue 
Emile-Sari, Bastia (Corse). 


19 avri! 1960 Déclaration à la sous-préfecture de rs. Les 
Amis des pigeons voyageurs. But: encourager et favoriser l'éjevage 
du pigeon voyageur et développer le sport colombophile. Siège 
social: 30, rue de Soubise, Dunkerque Nord) 


19 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Amicale 
laique d'éducation permanente, But: activités éducatives et récréa- 
tives, Siège social: hôlel de ville de Calonne-Ricouart (Pas-de- 
Calais). 


19 avril 1960, Déciaration à la préfecture du Nord. Amicale des 
locataires du groupe Concorde, But. grouper, sur le plan lo. al, les 
localaires de toutes catégories en vue de défendre leurs intérêts 
matériels et moraux, Siège social: 5/18, rue Renoir, Lille, 


20 avril 1960. Déclaration a ia sous-préfecture de Dax. Centre 
d'information et de vulgarisation agricoles et ménager agricoles de 
dosse. But: diffusion des connaissances techniques économiques el 
sociales, Siège social: mairie de Josse (Landes). 


20 avril 1960 Déclaralion à,la sous-préfecture de Prades. Société 
intercommunale de chasse d'Err et Sainte-Léocadie, Bul: grouper 
les propriétaires en vus d'assurer le développement du gibier par la 
protection le repeuplement et ! organisation de la chasse ainsi que 
la protection des récoltes, Siège socia:: mairie d'Err (Pyrénées- 
Orientales). 


20 avril 1960. Déclaration à la -ous-préfecture du Havre. Kart-Club 
de Gravenchon., Bu': pratiquer le -port Karting, introduire et pro- 
mouvoir en France les competitions entre véhicules dits « go-Kart »; 
envourager et organiser la créalion d'assoctations de « go-kart » 
locales et réglementer les eo npetilions de « go-kart ». Siège swial: 
13, rue Pau:-Doumer, Noire-Daine-de-Gravenchon (Seine-Maritime). 





2 avril 1960 Déclaration à la sous-prééleclure de Pontoise. Para- 
Club Paris-Nord, But: parachutisme e diverses activités amicales 
sportives, miitarres. culturelles ou sociales Siège social: 63, rue du 
Général-de-Gaulle, Enghien-les-Bains (seine-el-Oise). 








TD ————— ———— 
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21 avril 1950, Déclaration à la préfecture de l'Orne. Cercle de vui- 28 avril 1960, Déclaration a la préfecture de la Gironde. Batterie 
garisation agricole de l'Ouest alençonnais. But: étudier et diffuser ue « L'Etoile caudéranaise ». Bul: diffusion de ia musique. 
les techn ques agricoles, Siége social: mairie de saint-Denis-sur- siège social : d, rue Videau, Caudéran. 

29 avril 1968 Déclaration à 1& préfecture du%Puy-de-Dôme. Société 
22 avril 190 Déclaration à la nréfeeture du Tarn. Centre d’études de biologie de Clermont-Ferrand. 1: organiser des réunions scien- 
techniques agricoles du ape RS But: études de te‘hniques üfiques et -publier les résultats de recherches. originales. Siège 
ilturaes de la vigne. Siège socia,: chez M. André Sangla, route social: facullé des sciences, 1, avenue Vercingétorix, Clermont- 
le Toulouse, Raba s Ferrand. 
2 « 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Karting- 30 avril 1960, Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Saint- 
Club mortagnais. Bu pratique du «port karting, Siègs sucial: Frichoux Pétanque. But: pratique du jeu de boues, Siège social: 
IS, rue des Quitize-Fusillés, Morlagne-au-Perche (Orne). café Ventura, Saint-Frichoux. 
22 avril 1969, Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. Asso- 30 avril 1960. Décaration à la préfecture de la Sarthe. Ecurie du 
ciation ne du canton d'Availles-Limouzine. But: défense des Maine. Bui: organiser des courses, karting - et rallve automobile 
uré généraux de toutes les familles et ge<tion des servires re et 2e vaté: gorie et partie ipe r à toutes manifestations automobiles, 
LattiiliatiX SiCSe SO'IAI: Inäirie ‘’Availes-Limouzine Vienne). siè:s ge soc jai : 6, rue Ilémon, le Mans. . 
22 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. 30 avril 1960. Déclaration à da préfecture de la Sarthe. Culture, 
Amicale des jeunes. Bul: favoriser la pratique des activités d'éduva- Cinéma, deunes. Bul: promouvoir le #inéma culture! parmi les 
opulaire et organiser dl isirs des jeunes gens et jeunes jeunes de moins de vingt et un ans Siège social: 23, boulevard 
filles qui adhèrent iX présents statuts, Siège social: école des Lamartine, le Mans. = 
[ s de Vie ) SOLE Loir-et-Cher 
23 à 1960, Péclaration a la sous-préfecture de Toulon. Club MODIFICATIONS 
soroptimiste de Toulon. But: maintenir une haute conscience pro- ——— 
nine! ivoriser le sens de l'amitié et le sentiment d'unité | ù 
’ ' ropiinn s de lus es pass; maintenir vivant l'esprit de 6 avril 1960 Déclaration à la préfecture de police, La Mission 
s e et de compréhension humaine et contribuer à l'entente en française . transfère son siège social du 10, rue Jeanne- 
ilionale, Siège socia 12 plume d’Armes, Toulon (Var). Hachette, Clamart, au 219, avenue de la Division-Lec:ere, Châtenay- 
Malabr) 
23 A1 160. Déclaralion à la préfecture de police. Fédération de ; ; ; cd 
l'enfance delaissee et de la Jeunesse _ danger moral, But: regrou- 11 avril 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
et aid les associations pour l’aide aux enfants abandonnés nationale de propagande en faveur des jus de fruits et légumes 
‘ i F4 [ organiser les joi<irs sains, particulièrement ciné- change son lire, qui devien!: Centre national d'information et 
Inalogra | Siège social: 4, rue de la Pompe, à Paris. d'expansion des jus de fruits et de légumes. Siège social: 121, bou- 
. levard  aussmann, Paris. 
21 an 1960. Déc'aration à la préfecture de Troyes, Groupe régional y 1-51 d 
de l'Aube de la Sociité amicale des anciens élèves des écoles 11 avril 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. L’Amicale Ro:lin 
nationales protecsionneiss. But: conserver et élargir es relations de Mons-en-Baræœul change son litre, qui devient: Amicale laïque 
( e le | ; èves ENP, Siège socia collège technique, des anciens élèves, parents et amis des écoles publiques Sévigné, 
ü2 e Î [roy Guynemer et Perrauit de Mons-en-Barœul, modifie <es statuts el 
= transfère son siège social de l'école publique de garçons à l’école 
publique de filles Sévigné, 1, rue Jeanne-d’Arc, à Mons-en-Barœul. 
95 1 1960 D ratio \ la sous-préfecture de Bergerac. Kart- 
Club. Hi! lue du sport Karting Siège socia ar de l'Entracte, 
le des { Bergera Dordogne 13 avril 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Grasse. Le Comité 
soi départemental des Alpes-Maritimes de la fédération française de 
pétanque et jeu provençal (C. D. A. M de la F. F. P, d. P.) apporte 
25 à 1960, D rafion à la préfecture de l'Orne Messagers du des modifications à «es statuts Siège social: brasserie du Mont- 
bonheur. lu jeux uisirs et formation culturelle, Siège social: Chevaiier, 4, rue Georges-Clemenceau, Cannes (Alpes-Maritimes). 
lt st ilrt ! rues a 
21 avril 1960 Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
95 a 1960, Déclaration a la préfecture de police. Association génerale des anciens de la légion étrangère tran-<fère <on siège 
d'éducation populaire dyonisienne. Bu gérance de l’école Notre- social du 136, boulevard Ney, au 12, rue de la Mouzaïa, Paris. 
Dame-de-la-Compassion Siège social: 16 Pace de la Résistance, nd.‘ 4 
Saint-Denis 
ROPSRL LE NE 22 avril 1960 Déclaration à la préfecture de police. La Féderation 
É 1 is à s ' hi. F des œuvres laïques scolaires postscolaires périscolaires d'éducation 
26 avril 1960 Déclaration à la préfecture de l'Isère Les Amis des et de solidarité sociates du département de Seine-et-Oise tran<fère 


œuvres sociales et de l'arbre de Noël du centre hospitalier régional 


de Grenobie. But: aider au fonctionnement de la lonie de vacan- 
ces de l'établissement, accorder des <econrs à ses membres et 
organiser arbre de Noël, fêtes et spectacles, Siège social: centre 
hospitalier régional, la Tronc 

26 avril 1960 Péclaralion à la sous-préfecture de Millau. Syndicat 
des pes et chasseurs de Saint-lzaire, But: repeuplement 


s Le 


de 


26 avril 1960 Déclaration a la préfecture de 
d'éducation populaire de l'école paroissiale de 


du gibier social: mairie Saint-Izaire (Aveyron). 


police. Association 
filles Saint-Philippe- 


du-Roule, But: admi ristrer t l'école paroissiale de filles Saint-Phitippe- 
du-Roule. Siège social: 11, rue de Magceau, Paris, 
27 avril 1960, Déc'aralion à la sous-préfectur de Montluçon. 


Caisse de secours et des œuvres sociales du personnel des services 








communaux de la ville de Montluçon. But: améliorer le sort moral 
et matériel et venir en aide à ceux de ses membres et de leurs 
families, malades, blessés ou frappés par l'adversité, Siège social: 
mairie de Montluçon (Allier 

27 avril 1960, Déclaration à la sons-préfecture de Saint-Claude. 






Association des maires du reg des Bouchoux (dura). But: défense 
des intérêts communaux. Siège socta;: mairie des Bouuchoux (Jura). 










97 avi 1960, Pée! tion à la sous-préfe 
familiale rurale de Fontaine- le-Dun. Bit: 
ru mairie de Fon 


Association 
aide aux famniles 
-Maritime ) 





cture de Dieppe 
venir en 
(seine 





ales. Siège su aine-le-Dun 











son siège social de linspecthon académique, 11, rue des Réservoirs, 


à Versailles, au rue Vignon, Paris. 


+. 
92, 


23 avril 1960 Déclaration a la sous-préfeciure de Brest, La Fédéra- 
tion des associations familiates qu Nord-Finistère change son titre, 
qui devient: Fédération des associations familiales du Finistère, et 
transfère son siège social de la porte Fautras à Brest, à la Maison 
de la Famile, 12, rue Massillon, à Brest (Finistère), 


27 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. L'assa- 
ciation Loisirs de Noirterre change son titre, qui devient: Loisirs 
de Noirterre et du Bocage. Siége social: presbytère de Noirlerre 
(Deux-Sèvres), 





28 avril 1960 Déclaration à la préfecture de Bar-e-Duc. L'Amicale 
du personnel de la reconstruction change son titre, qui devient: 
Amicale du personnel de la construction, et modifie ses slaluts. 
Siège social: Cité administrative, Bar-e-Duec, 


28 avril 1960 Déclaration à la préfecture de Toulouse. La Boule 
joyeuse toulousaine transfère son siège social du 4, rue du Lan- 
guedoe, Toulouse, au 16, place du Salin, Toulouse. 





28 avri. 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. La 
Messagère colombophile roannaise modifie ses statuts et transfère 





son siège social de la caserne Werlé, avenue de Paris, à Roanne, 
au café Terminus, cours de la Répuluique, à Roanne (Laire). 
Paris — liwpriumere des Journaux offivieis, 26, rue Lesaix 
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En vente : 


CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE TRAVAIL 
DU PERSONNEL QUALIFIE DES CABINETS ET LABO- 
RATOIRES DENTAIRES 





La convention collective du 20 décembre 1955 modifiée et les 
arrêtés d'extension des 9 septembre 1957 et 28 mars 1960 ont 
été réunis en une brochure de format in-8° carré, tirée sur beau 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Ouverture d’un concours pour le recrutement de gardiens de la paix. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre de 
l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut géné- 
ral des fonctionnaires de police ; 

Vu le décret n° 53-1144 du 24 novembre 1953 ; 

Vu l’arrêté du 24 juillet 1954 fixant le programme et les modalités 
du concours pour le recrutement de gardiens de la paix ; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrêtent : 
Art. 1%, — Un concours est ouvert au ministère de l’intérieur 
pour le recrutement de 400 gardiens de la paix. 
Art. 2. — Les épreuves du concours se dérouleront à partir du 
9 juin 1960 dans les conditions fixées par l’arrêté du 24 juillet 1954. 
Art. 3. — La date limite des inscriptions est fixée au 9 mai 
1960. 


Art. 4 — Le directeur du personnel et du matériel de la police 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 avril 1969. 

Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du personnel et du matériel de la police, 
GOUAZE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 6 mai 1960 portant promotions et affectations 
d'officiers généraux de l’armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — M. le général de brigade de gendarmerie Piqueton 
(Maurice-Jean) est promu, dans la 1'° section du cadre de l'état- 
major général, au grade de général de division, pour prendre 
rang du 8 mai 1960. 

Art. 2. — M. le général de division Piqueton prendra les fonc- 
tions d’inspecteur général de la gendarmerie au départ du titulaire 
actuel. : 

Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 6 mai 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. ’ 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de ia République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1. — M. ie général de brigade de gendarmerie Vignier 
(Raymond-Louis-Antonin) est promu, dans la 1° section du cadre de 
l'état-major général, au grade de général de division, pour prendre 
rang du 15 mai 1960. 
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Art. 2 — M. le général de brigade Vignier est nommé comman- 
dant de la gendarmerie de la 1'° région militaire à compter du 
1°" mai 1960 

Art. 3 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 


çaise. v 
Fait à Paris, le 6 mai 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-429 du 2 mai 1960 portant modification de la 
liste des produits agricoles originaires des départements de 
l'Algérie et du Sahara, des départements d'outre-mer, des 
Etats membres de la Communauté et des territoires d'outre-mer 
de la République exonérés, à l'importation, du paiement de 
la taxe sur la valeur ajoutée. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 279-3° du code général des impôts et l’article 72 
de l'annexe III audit code, 


Décrète : 


Art. 1°". — La liste des produits agricoles originaires des 
départements de l’Algérie et du Sahara, des départements d’outre- 
mer, des Etats membres de la Communauté et des territoires 
d'outre-mer de la République, fixée par l’article 72 de l’annexe IIL 
au code général des impôts, est modifiée comme suit : 














NUMEROS DE TARIF % 
DESIGNATION DES PRODUITS 





des droils de douane . 
d'importation. 
Ex 090.2. .. | Autres fruits frais, à l’exclusion des melons 
el paslèques frais coupés en morceaux. 
Ex 11054 0785.72 Farines de froment, de méteil ou de seigle 
destinées à la fabricalion du pain. 
Ex 1201 A0... Graines et fruits oléagineux, même concassés, 


à l’exceplion des graines de lin utilisées en 
médecine el des pépins de raisins. 


Ex 1300, eat. Gommes, à l'exclusion des gommes brovées 
ou pulvérisées, 
Ex 1-0 Che Gommes-résines et résines. 


EX 12-07 A et ex | Algues et lichens à-l’élat brut ou simplement 
séchés et trié<, 

Fx SOS us Autres fibres textiles végétales brutes ou en 
déchets {à l'exclusion des eflilochés). 








Art. 2. — Est ajoutée à la liste la rubrique ci-après : 


US-IO ssssstocsocosee | Fruits, cuits ou non, à l’état congelé, sans 
addition de sucre. 


Art. 3. — Est supprimée de la liste la rubrique ci-après : 


EX 11-03 et ex 11-04. | Farïnes de légumes sécs repris au ne 07-05 et 
des fruits repris an chapitre &, destinées à 


la fabrication du pain. 





Art 4. = Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Republique française. 


Fait à Paris, le 2 mai 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Modifications de la liste des produits agricoles légèrement trans- 
ns "#0 de la taxe sur la valeur ajoutée au taux réduit 
P. . 





Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Vu l'article 262, c, du code général des impôts et l’article 24 de 
l’annexe IV audit code, 
Arrête : 


Art. 1°". — La liste des produits agricoles légèrement transformés 
fixée par l’article 24 de l’annexe IV au code général des impôts 
est complétée comme suit : 












































hdd DÉSIGNATION DES PRODUITS 
du tarif douanier. 
Ex 08-09 ex À........ | Melons et pastèques frais coupés en morceaux. 
Ex 13-02: ex B...:.4. | Gomimes broyées ou pulvérisées 
CO SR {| Novaux d'olives, 
APR medio sd ho cédé | Fruits à l’état conge'é. additionnés de sucre. 
ER DO scnsseres due Autres fibres lexliles Végélales trai'ées mais 
| non filées, 
Art. 2. — La liste visée à l'article 1°" ci-dessus est modifiée 
comme suit : 
NUMÉROS É ( 
DESIGNATION DES PRODUITS 
du tarif douanier, 
| 
Ex 110 LA EF... Farines de céréales, à l'exception de la farine 
de sarrasin et des farines de frouinent, de 
méleil ou de scigle destinées à la fabrica- 
tion du pain. 
LE ERNST EN PF Farines des légumes secs repris au n° 07-05. 
NON idrisdiameridss | Farines des fruils repris au chapitre 8, 
Ex: À & 0... | Graines de Jin utilisées en médecine et 
pépins de raisins. 
Ex 12-07 A et ex | A'gues et lichens soufrés, 
11-05 B. 
Art. 3. — Le directeur général des impôts et le directeur général 


des douanes et droits indirects sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 2 mai 1960. 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-430 du 6 mai 1960 portant ouverture de crédits 
à titre d'avance. 





Le Premier ministre, Y 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu l’article 11, 2° de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances n° 59-1454 du 26 décembre 1959 et les 
textes portant ouverture et annulation de crédits pour 1960 ; 

Vu le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques établissant que l'équilibre financier prévu à la loi de 
finances susvisée n'est pas affecté, ensemble l'arrêté du 30 mars 
1960 portant annulation de 10 millions de nouveaux francs de 
crédits de paiements et l'arrêté du 26 avril 1960 portant annu- 
lation de 41.543670 NF ;: 

Le Conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Est ouvert à titre d'avance, sur 1960, un crédit 
de 10000000 de nouveaux francs applicable au compte spé- 
cial du Trésor intitulé « Avances à divers organismes de carac- 
tère social ». 

Art. 2. — Est ouvert à titre d'avance, sur 1960, un crédit de 


40.000.000 de nouveaux francs applicable au budget et au 
chapitre mentionnés dans le tableau annexé au présent décret. 


Art. 3. — Les crédits ouverts aux articles 1°" et 2 ci-dessus 
seront soumis à la ratification du Parlement, conformément aux 
dispositions de l’article 11, 2° de l'ordonnance susvisée du 
2 janvier 1959. 
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Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques | 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution TaBiE«U B 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
épublique française 3 — 
= 
té à mis à né E 
Fait à Paris, le 6 mai 1960. : SERVICE 2 {CRÉDIT OUVERT 
MICHEL DEBRÉ. = 
Par le Premier ministre : ——— . ” 
Le ministre des finances et des affaires économiques, sata 
WILFRID BAUMGARTNER. SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
Le secrétaire d'Etat aux finances, IV. — fnenltious cfsit 
VALERY GISCARD D ESTAING. POUR LES AFFAIRES ALGÉR.ENNES 
Administration centrale. — Remboursement 
deHt0l8...6..c.csentus sets sage node esse se nes 34-01 170.000 




















TABLEAU ANNEXE 
SERVICE = is OUVERT 
Nouveaux francs 
SERVICES®DU PREMIER MINISTRE 
I\ SECRÉTARIAT GÉNÉRAI 
POUR LES AFFAIRES ALGÉRIENNES 
D pt { dive ] Ce ARE PP 705 40.000.000 








Décret n° 60-431 du 6 mai 1960 portant ouverture 


et annulation de crédits. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l’article 11, 1°, de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 


lation de crédits pour 1960, 
Décrète : 


Art. 


1°". — Est annulé, sur 1960, un crédit de 170.000 NF 


applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 


annexé au présent décret. 


Art. 2. 


— Est ouvert, sur 1960, un crédit de 170.000 NF 


applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 


annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 


de la République française. 


Fait à Paris, le 6 mai 1960. 


Par le Premier ministre : 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques 
L 


WILFRIL BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


TAPLEAU A 














SERVICE 


CRÉDIT ANNULÉ 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1 — CHARGES COMMUNES 


Dépenses accidentelles......sosssossesses ssodes 





37-95 

















Nouveaux francs 


170.000 

















Dérogation à l'obligation d'assurance édictée par la loi du 
4 og 1958 en matière de circulation de véhicules terrestres 
moteur. 





Par arrêté du 26 avril 1960 et par application de l’article 3 de la 
loi n° 58-208 du 27 février 1958, sont dispensées de l'obligation 
d’assurance édictée par la loi susvisée en matière de circulation de 
véhicules terrestres à moteur la Société nationale des chemins de 
fer algériens pour les véhicules dont elle est propriétaire ainsi 
que toutes les personnes ayant, avec son autorisation, la garde 
ou la conduite de ces vehicules. 

Les dispositions de l’arrêté du 10 décembre 1959 relatif aux obliga- 
tions incombant aux collectivités publiques, entreprises ou organismes 
bénéficiaires d’une dérogation à l’obligation d’assurance édictée par 
la loi n° 58-208 du 27 février 1958 sont applicables à la Société 
nationale des chemins de fer algériens. 





Nomination du trésorier de la Comédie-Française. 





Par arrêté en date du 27 avril 1960, M. Marckmann (Serge-Raoul), 
inspecteur du Trésor, a été chargé, à titre provisoire et en attendant 
la nomination d’un trésorier, d'exercer les fonctions de trésorier de 
la Comédie-Française. 





Centre national du commerce extérieur. 





Par arrêté du 6 mai 1960, M. Jean-Marie Dauzier, inspecteur de 
l'économie nationale, est mis à la disposition du centre national du 
commerce extérieur pour y exercer les fonctions de secrétaire 
général. 


Par arrêté du 6 mai 1960, M. Jean Trocmé, conseiller commercial en 
service détaché, est maintenu dans les fonctions de secrétaire général 
du centre national du commerce extérieur. 


4 


Par arrêté du 6 mai 1960, M. Guy Canteloube, administrateur civil 
de 1'° classe, 3° échelon, des cadres de l’ancien office des changes, 
en service détaché auprès du centre national du commerce extérieur, 
est maintenu en service détaché auprès de cet établissement pour 
une nouvelle période maximum de cinq ans. Le présent arrêté a son 
effet à compter du 15 juin 1959. 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Liste des certificats d'études supérieures prévus à l'article 2 du 
décret du 8 janvier 1955 concernant le troisième cycle d'ensei- 
gnement dans les facultés des sciences. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 20 juillet 1954 portant création d’un troisième 
cycie d'enseignement dans les facuités des sciences : 

Vu le décret du 8 janvier 1955 fixant les modalités d'exécution 
du décret du 20 juillet 1954 ; 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1955, modifié notamment par l’arrête 
du 22 décembre 1959 déterminant la liste des certificats d’études 
supérieures prévus à l’article 2 du decret du 8 janvier 1955 fixant 
les modalités d'exécution du décret du 20 juillet 1954 portant créa- 
tion d’un troisième cycle d'enseignement dans les facultés des 
seiences ; 

Vu la proposition de l’assemblée de la faculté des sciences de 
Besançon ; 

Vu Vavis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 
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Arrête : 
Article unique. — La liste des certificats d’études supérieures 


prévus par l'arrêté du 22 décembre 1959 est modifiée comme suit 
en ce qui concerne la faculté des sciences de Besançon : 
EE ———_—_————— TN 


CERTIFICAT D'ETUDES 
supérieures. 





UNIVERSITÉ DOCTORAT 





Besançon ...| Géologie cartographique et | Géologje des travaux pu- 
géolechnique., blics. 











EEEa—._]-———apa — 
— 





Fait à Paris, le 14 avril 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 


) 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 9 avril 1960 concédant à Electricité de France (service 
national) l'aménagement et l'exploitation de la chute de Montey- 
nard, sur le Drac, dans le département de l'Isère, et résiliant la 
concession de la chute de Pont-de-Brion, sur l'Ebron, dans le 
département de l'Isère. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du ministre de l’agri- 
culture, 

Vu le décret du 3 octobre 1929 qui a autorisé et déclaré d'utilité 
publique les travaux à entreprendre dans le département de l'Isère 
pour la mise en jeu d’une usine hydroélectrique au Pont-de-Brion, 
ensemble la convention annexée passée le 3 juin 1929 entre le 
ministre des travaux publics et la société Energie électrique d'Isère 
et Drôme pour la concession de ladite chute ; 2h 

Vu le décret du 21 mai 1946 qui a transféré à Electricité de France, 
en application de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz, les biens, droits et obligations de la société 
Energie électrique d’Isère ét Drôme ; 

Vu la pétition en date du 10 septembre 1952 par laquelle Electri- 
cité de France (service national) a sollicité une concession de forces 
hydrauliques, avec déclaration d'utilité publique, en vue de l’amé- 
nagement et de l’exploitation de la chute de Monteynard, sur le 
Drac, département de l'Isère ; 

Vu l’avant-projet présenté par le pétitionnaire à l'appui de sa 
demande ; 

Vu le dossier de l’enquête à laquelle le projet a été soumis, 
conformément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, du 
décret du 29 décembre 1926 modifié par le décret du 7 juin 1950 
et notamment l’avis de la commission d’enquête du département de 
l'Isère en date du 30 septembre 1954 ; : 

Vu l’avis du conseil général de l'Isère en date du 17 novembre 1954 ; 

Vu les avis de la chambre de commerce de Grenoble en date du 
20 septembre 1954, de la commission départementale des sites en 
date du 6 juillet 1954, ensemble les autres avis joints au dessier ; 

Vu l’aws du préfet de l’Isère en date du 9 décembre 1954 ; 

Vu le rapport des ingénieurs de la 6° circonscription électrique en 
date du 14 novembre 1955 ; 
ms. l'avis du secrétaire d'Etat au budget en date du 27 février 
920 ; 

Vu l'arrêté en date du 30 juillet 1956 qui a déclaré l’utilité publique 
des travaux de l’aménagement considéré ; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l’énergi 
hydraulique ; ' 

_ Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d’administra- 
tion publique, pour l’exécution de la loi du 16 octobre 1919 modifié 
par le décret n° 50-640 du 7 juin 1950 ; 

Vu la loi du 28 juillet 1928 avant pour objet l’insertion de clauses 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges de 
gaz et d'électricité ; 

Vu la loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux mesures destinées à 
assurer le développement de l’équipement électrique en France ; 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, modifiée, et notamment l’article 51 maintenant expressément 
en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 relative à 
l'utilisation de l’énergie électrique qui ne sont pas modifiées par 
ses propres dispositions ; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre ; 

Vu le décret du 22 juin 1946 modifié, approuvant le statut nation2l 
du personnel des industries électriques et gazières ; 
vu la loi n° 53-79 du 7 février 1953, article 67, ensemble le décret 
n° 54-1241 du 13 décembre 1954 portant règlement d'administration 
publique pour son application et relatif à la fixation à des valeurs 
uniformes des redevances proportionnelles visées à l’article 9 de la 
loi du 16 octobre 1919 ; 





Vu la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, articles 65, 66 et 67, 
modifiés par l’article 17 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953, 
ensemble le décret n° 55-49 du 5 janvier 1955 pris pour son application 
et relatif à la répartition de la valeur locative de la force motrice 
des chutes d’eau et de leurs aménagements utilisés par les entreprises 
hydrauliques concédées en vertu de la loi du 16 octobre 1919 ; 

Vu le décret n° 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves en 
force et en énergie prévues à l’article 10, paragraphes 6° et 7°, de 
- loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie hydrau- 
ique ; 

Vu le cahier des charges accepté par le pétitionnaire ;: 

Vu la convention passée le 19 janvier 1960 entre le ministre de 
l’industrie d’une part et Electricité de France (service national) 
d'autre part ; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

. Art. 1". — Le présent décret a pour objet l'aménagement et l'ex- 
ploitation par voie de concession, suivant les dispositions de l’avant- 
projet ci-dessus visé, de la chute de Monteynard, sur le Prac, dans 
les communes de Monteynard, la Motte-Saint-Martin, Marcieu, 
Mayres, Savel, Saint-Arey, Cognet, Avignonnet, Sinard, Treffort, 
Roissard, Lavars, Cornillon, Saint-Jean-d'Hérans (département de 
l'Isère), dont les travaux ont été déclarés d'utilité publique par 
l’arrêté susvisé du 30 juillet 1956. 


Art. 2. — Est approuvée la convention susvisée passée le 19 janvier 
1960 entre le ministre de l’industrie agissant au nom de l'Etat et 
Electricité de France (service national), convention ayant pour objet 
d’une part la résiliation de la convention susvisée passée le 3 juin 
1929 entre le ministre des travaux publics agissant au nom de l'Etat 
et la société Energie électrique d'Isère et Drôme, aux droits et 
obligations de laquelle a été substituée Electricité de France, et 
concédant à la société susnommée l'établissement et l’exploitation de 
l’usine hydro-électrique dite de Pont-de-Brion et d’autre part l’exé- 
cution des ouvrages et l'exploitation de la chute de Monteynard 
conformément aux dispositions du cahier des charges joint à ladite 
convention, lesquels cahier des charges et convention resteront 
annexés au présent décret. 


Art. 3. — Toute cession totale ou partielle de la concession, tout 
changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous peine 
de déchéance, qu’en vertu d’une autorisation donnée par décret en 
conseil d’Etat. 


Art. 4. — Le périmètre à l’intérieur duquel peuvent être exercées 
les servitudes prévues à l’article 4 de la loi du 16 octobre 1919 est 
délimité par une ligne en vert sur la carte au 1/50.000 annexée au 
cahier des charges susvisé. 


Art. 5. — Les indemnités dues par application de l’article 6 de la 
loi du 16 octobre 1919 pour l’éviction des droits particuliers à l’usage 
de l’eau non exercés à la date de l'affichage de la demande de 
concession sont fixées, par mètre linéaire de rive, aux sommes sui- 
vantes une fois versées : 








— 





INCAMNITÉES 
AE : d = nid s à par 
COURS D'EAU SECTIONS LIMITES mètre linéaire 
de rie 
Le Drac..... sdsioasi En amont du confluent de ! Ebron 2,32 NF 
Entre le confluent de l'Ebron el 
CPP 2,48 NF 
CR A EN PROPOSE PPS Re RES 1,02 NF 
Le ruisseau de Vaux 
7 4... ‘JONRENNE PONPEPEr ST TS DR LOPRE 8,17 NF 











Art. 6. — Est abrogé le décret susvisé du 3 octobre 1929. 


Art. 7. — Le ministre de l’industrie et le ministre de l’agriculture 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution #u présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 9 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 


CONVENTION 


Entre : le ministre de l’industrie agissant au nom de l'Etat et sous 
réserve de l’approbation des présentes par décret en conseil d'Etat, 
D'une part ; 


Et Electricité de France (service national) dont le siège social est 
à Paris, 68, rue du faubourg Saint-Honoré, représentée par M. A. Han- 
nothiaux, directeur adjoint de l'équipement de cet établissement 
public national, 


D'autre part, 
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Il a été convenu ce qui suit : 


Art. 1°". — Est résiliée la convention passée le 3 juin 1929 entre le 
ministre des travaux publics agissant au nom de l'Etat et la société 
Energie électrique d'Isère et Drôme, aux droits et obligations de 
laquelle a été substituée Electricité de France par décret du 21 mai 
1946, et concédant l’aménagement et l’exploitation, aux conditions 
d'un cahier des charges annexé, de l'usine hydroélectrique dite 
du Pont-de-Brion, sur l’Ebron, dans le département de l'Isère. 


Art. 2 Le cautionnemert versé en exécution de l'article 57 
du cahier des charges annexé au décret du 3 octobre 1929 pourra 
être restitué à Electricité de France à lexpiration d’un délai de 
trois mois partant de la date d'approbation de la présente conven- 
Lion. 


Art. 3 Le ministre de l’industrie concède, au nom de l'Etat, à 
Electricité de France (service national) qui accepte, l'aménagement 
et l'exploitation, dans les conditions déterminées par le cahier des 
charges ci-annexé, de la chute de Monteynard, pour la mise en jeu 
gr usine hydroélectrique, sur le Drac, dans le département de 
l'Isère. 


Art. 4. — Electricité de France (service national) s'engage à exé- 
cuter à ses frais risques et périls, les travaux qui font l’objet de la 
présente convention et à se conformer tant pour lexécution que 
pour l'exploitation aux conditions du cahier des charges y annexé. 


Art. 5. — Les frais de publication au Journal officiel de la présente 
convention et du cahier des charges y annexé seront supportés par 
Electricité de France (service national). 


Fait à Paris, le 19 janvier 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Lu et approuvé : 
Electricité de France (service national) : 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
A. HANNOTHIAUX. 


CHAPITRE 1 
OBJET DE LA CONCESSION 
Article 1°". 
Service concédé. 


La concession à laquelle s'applique le présent cahier des charges 
a pour objet l'établissement et l'exploitation des ouvrages hydrau- 
liques et de l'usine génératrice destinés à l’utilisation de la chute 
d'environ 124 mètres (en eaux moyennes) disponible sur le Drac 
(cours d’eau ne faisant pas partie du domaine public), entre le pont 
de Cognet et l'extrémité aval du défilé d’Avignonet, territoire des 
communes de: Saint-Jean-d'Hérans, Cornillon, Lavars, Roissard, 
Treffort., Sinard, Avignonet, Cognet, Saint-Arey, Mayres, Savel, Mar- 
cieu, la Motte-Saint-Martin, Monteynard, toutes situées dans le 
département de l'Isère. 

Cet aménagement englobe la chute d’Avignonet autorisée par 
arrêté préfectoral du 24 juillet 1897 et en service depuis 1902. 



































PUISSANCES DE LA CHUTE EN KW 

Chute ruse nd esue gs Chute 

en service com plé- Dr rh 

avant 1919 meutatres 6 ca 

Puissance maximum brute... 10.460 294.510 365.000 
Puissance maxirourm dispenible 10.160 276.540 287.000 
Puissance normale brute....... 5.020 6.480 71.000 
Puissance normale disponible. 5.020 47.980 03.000 











L'entreprise a pour objet principal la production d'énergie élec- 
triqu®» en vue de la fourniture aux usagers, dans le cadre des dis- 
positions législatives ou réglementaires en vigueur. 


Article 2. 
Consistance de la con“ession. 


Seront considérés comme dépendances immobiligres de la conces- 
sion tous les ouvrages utilises pour l’aménagement et la production 
de la force hydraulique devant faire retour gratuitement à l'Etat en 
fin de concession, et notamment le barrage de retenue, les ouvrages 
d'emmagasinement, les ouvrages de prise d’eau, canalisations, 
ouvrages régulateurs ou de décharge, les moteurs hydrauliques 
(turbines et accessoires), ainsi que les ter‘ains qui les supportent ou 
y donnent accès et les bâtiments ou partie de bâtiments qui les 
abritent et les terrains submergés s'ils appartiennent au concession- 
naire, les maisons d'habitation du personnel d’exploitation, les bâti- 
ments d'exploitations et les chemins d'accès aux divers ouvrages. 








CHAPITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 
Article 3. 
Acquisition des terrains et établissement des ouvrages. 


Le concessionnaire sera tenu d’établir tous les ouvrages utiles 
pour laménagement de la force hydraulique et l’exploitation de la 
gum ainsi que les machines et l’outillage nécessaires à cet 

et. 

Le concessionnaire sera tenu d'établir et d’entretenir à ses frais 
les lignes et postes de télécommunications nécessaires à la sécurité 
de l’exploitation. 

Il devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies 
l'usine et ses dépendances immobilières. 

En ce qui concerne l'occupation des terrains compris dans le 
périmètre des servitudes de la concession tel qu’il est défini sur 
le plan annexé au présent cahier des charges et nécessaires à l’éta- 
blissement des ouvrages de retenue et de prise d’eau et des canaux 
d’adduction ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de même que 
pour les terrains submergés par le relèvement du plan d’eau, le 
concessionnaire bénéficiera des droits prévus à l’article*4 de Ja loi 
du 16 octobre 1919. 

Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notamment 
des servitudes d’appui, de passage ou de submersion, les contrats 
relatifs seront communiqués à l'ingénieur en chef du contrôle et 
devront comporter une clause réservant expressément à lEtat la 
faculté de se substituer au concessionnaire aux mêmes conditions 
en cas de rachat ou de déchéance ou à l'expiration de la concession. 

En outre, comme il s’agit d’une usine de plus de 10.000 kilowatts, 
le concessionnaire pourra oceuper temporairement tous terrains et 
extraire tous matériaux nécessaires à lexécution des travaux en 
se conformant aux prescriptions de la loi du 29 décembre 1892. 


Article 4. 
Acquisition des droits à l'usage de l’eau. 


Pour l'acquisition des droits à l'usage de l’eau exercés et existant 
à la date de l’affichage de ‘a demande de concession, le concession- 
naire bénéficiera des dispositions prévues à l’article 6 de la Joi du 
16 octobre 1919. 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Etat la faculté de se substituer au concessionnaire 
aux mêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance, ou à lexpi- 
ration de la concession. 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais- 
sance de l’ingénieur en chef du contrôle par les soins du concession- 
naire, dans le délai d’un mois à compter de leur signature. Il en sera 
de même des décisions de justice rendues par application de Farti- 
cle 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu’elles seront 
devenues définitives. 


Article 5. 
Caractéristique de la prise d’eau. 


Le barrage et la prise d’eau seront placés dans la gorge de 
Monteynard. 

Le niveau normal de la retenue sera à la cote de 487 du N. G. F. 

Le débit maximum emprunté sera de 300 mètres cubes par seconde. 

Les eaux seront restituées à la cote 363 environ. 


Article 6. 
Ouvrages principaux. 


Le barrage sera du type voûte construit en béton. Il aura une 
hauteur de 130 mètres environ. À 

Le niveau maximum du plan d’eau pourra atteindre, en exploita- 
tion, la cote 490. 

L'évacuateur de crue sera dimensionné largement pour assurer un 


débit d’au moins 1.250 m‘/seconde pour cette cote. 


Les teurs de prise accolées à la face amont du barrage pourront 
absorber un débit de 300 m*'/seconde. 

L'usine située au pied du barrage comportera un équipement total 
de 360.000 kVA environ. 

Les eaux seront restituées, à la rivière, à l’aval immédiat des 
ouvrages, à la cote 363 environ. 

L'usine sera reliée à la route de Sinard à Avignonet. 

Le ministre chargé de l'électricité pourra, sur demande du conces- 
sionnaire, autoriser au cours des travaux toutes autres dispositions 
donnant des garanties équivalentes. 


Article 7. 


Dispositions spéciales relatives à la navigation, au flottage, 
à la circulation des poissons, etc. 


Pour compenser les dommages que la présence ou le fonctionne- 
ment de la enute apportera à la reproduction des poissons, le conces- 
sionnaire fournira chaque année, aux époques et sur les points indi- 
qués par l’administration des eaux et forêts, des alevins dont les 
espèces, l’âge et les quantités seront également indiqués par ce ser- 
vice, sans que toutefois la dépense correspondant à cette fourniture 
puisse dépasser la valeur de 20.000 alevins de truites de six mois, 
soit 3.300 NF (valeur janvier 1960). : 
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Cette redevance sera due à partir de la date de la mise en service 
de l'ouvrage. 1 

Après accord avec l’administration des eaux et forêts et le service 
de contrôle, la société concessionnaire aura la faculté de se libérer 
de l'obligation de repeuplement résultant du paragraphe ci-dessus 
par le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de concours, du 
montant de la redevance précisé au premier paragraphe. . 

Cette redevance pourra être revisée en accord entre le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l’agriculture, le concession- 
naire entendu, pour tenir compte des modifications qui auraient pu 
étre apportées dans les éléments ayant servi de base au calcul de 
ladite redevance, une première fois lors du récolement des travaux, 
puis tous les cinq ans à partir de 1965, cette année comprise. | 

Le concessionnaire sera tenu, d’une part, de laisser libre circulation 
sur les dépendances de la concession aux agents chargés du contrôle 
de la pêche. Il sera tenu d’autre part de procéder en temps voulu 
aux opérations suivantes : 

Nettoyage complet des abords du chantier et démolition de toutes 
constructions provisoires utilisées par les travaux ; 

Coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à submerger ; 

Démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers destinés 
à être noyés par la retenue. 

Sauf cas de force majeure, le concessionnaire préviendra au moins 
un mois à l’avance, l’administration des eaux et forêts de son inten- 
tion de procéder à la vidange totale ou quasi totale des biefs ou 
lacs de retenue, et il exécutera cette vidange en tenant compte des 
indications qui lui seront données par le service de contrôle, en 
accord avec l’administration des eaux et forêts. 

Le concessionnaire sera tenu, si l’administration des eaux et forêts 
le reconnaît n , de placér et d’entretenir à l’amont de la 
prise d’eau des grilles dont les barreaux seront espacés au maximum 
de cinq centi ou tout dispositif susceptible d'empêcher le 
passage des poissons. 

Le concessionnaire devra en outre indiquer les conditions spéciales 
auxquelles devront satisfaire les ouvrages, notamment en ce qui 
concerne la protection contre les inondations, la préservation des 
sites et paysages, la pêche. 


Article 8. 
Approbation des projets. 


L'exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession devra 
être autorisée dans les formes prévues par le décret du 29 décem- 
bre 1926, modifié par celui du 7 juin 1%0. 

Devra être approuvé par le ministre chargé de l'électricité, le 
projet d’exécution du barrage de Monteynard, et des organes annexes 
d'évacuation des crues. 

L'établissement des machines et l’acquisition de l'outillage pour- 
ront être effectués par le concessionnaire, sans autorisation p 
lable, s’ils proviennent de sociétés ou constructeurs français et s'ils 
ont été fabriqués en France. 

Si le concessionnaire se trouve dans l’impossibilité de se procurer, 
en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des condi- 
tions normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, il 
pourra l’acquérir à l’étranger avec l'autorisation du ministre chargé 
de l'électricité. Dans tous les cas, il en sera donné avis au service 
du contrôle. 

L’approbation ou le défaut d'approbation administrative n’aura 
pour effet ni d'engager la responsabilité de l’administration, ni de 
dégager celle du concessionnaire des conséquences que pourraient 
avoir l’exécution des travaux, l’imperfection des dispositions prévues 
ou le fonctionnement des ouvrages. 


Article 9. 
Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l’aménagement de la 
force motrice concédée devront être présentés dans le délai de 
six mois, à dater de l’acte de concession. 

Les travaux seront comme dans le délai de six mois à dater 
de l’approbation des projets et poursuivis sans interruption, de telle 
sorte qu'ils soient achevés et que l'usine soit mise en service dans 
le délai de quatre ans. à partir de la même date, sauf le cas de 
force majeure dûment constaté. 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l’adminis- 
tration au concessionnaire, en exécution du présent cahier des 
charges, devra être présenté dans le délai de six mois de l'invitation 
qui lui en sera faite, sauf dérogation justifiée par l’importance du 
travail, et réalisé le plus promptement possible dans le délai fixé. 

Aussitôt après l'achèvement des travaux et au plus tard à l’expi- 
ration des délais prévus au deuxième paragraphe ci-dessus, il sera 
procédé F les soins des agents du contrôle à une réception des 
travaux dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 1926, 
modifié par le décret du 7 juin 1950. Sur le vu du procès-verbal 
de cette réception, le préfet autorisera, s’il y a lieu, la mise en 
service de lusine. 


+ 
Artiele 10. 


Exécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en vertu de la 
Présente concession seront exécutés en matériaux de bonne qualité 
mis en œuvre suivant les règles de l'art et entretenus en parfait 
état par les soins du nnaire et à ses frais. 





Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l’administration qui pourra, après une mise en demeure, restée sans 
effet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire. En raison de 
l'intérêt que présente pour la sécurité publique la bonne exécution 
du barrage de Monteynard, l'administration se réserve d'organiser, 
sur le chantier, pendant la construction de cet ouvrage, une surveil- 
lance permanente spéciale. 

A cet effet, le concessionnaire sera tenu de fournir un local conve- 
nable pour le logement de l'agent chargé de cette surveillance et 
de sa famille et de contribuer aux frais de surveillance, pendant la 
construction, par le paiement d’une somme annuelle de 3.000 NF, 
qui sera versée, suivant l'invitation de l'ingénieur en chef, dans la 
caisse départementale, au titre des dépenses d'intérêt général à la 
charge des tiers. 


Article 11. 
Bornage. 


Dans l’année qui suivra la mise en exploitation de l'usine, il sera 
procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'office, au bor- 
nage des terrains faisant partie des dépendances immobilières de la 
concession, contradictoirement avec les propriétaires voisins, en 
présence de l'ingénieur en chef du contrôle qui en dressera le procès- 
verbal. Il sera établi aux frais du concessionnaire et sous la surveil- 
lance de l'ingénieur un plan au 1/2.500 des terrains ainsi bornés. 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances immo- 
bilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes conditions 
au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l'établissement 
de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en service des ouvrages 
établis sur ces terrains. 


Article 12. 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaux. 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant les 
dispositions approuvées par l’administration compétente, les voies 
de communication interceptées par ses travaux. 

Il sera tenu également de rétablir et d'assurer à ses frais le libre 
écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont le cours serait 
détourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas où les ouvrages de 
la concession feraient obstacie à ce que les canaux ou rigoies d’arro- 
sage s’alimentent comme par le passé, il pourra notamment être tenu 
de rétablir leur alimentation au moyen d'eaux prises dans ses propres 
canalisations. 11 devra également prendre les dispositions qui seraient 
reconnues nécessaires par l'administration pour empêcher que les 
infiltrations d’eau qui proviendraient de ses canalisations nuisent aux 
parties basses du territoire. 

En ce qui concerne le rétablissement du chemin qui franchit le 
Drac dans la gorge d’Avignonet (C. V. O. n° 2 de Sinard à Avignonet, 
passerelle d’Avignonet, C. V. O. n° 7 de la Motte-Saint-Martin de la 
passerelle d’Avignonet au Perailler), les obligations du concession- 
naire seront satisfaites dans les conditions suivantes : 


1° Réalisation d’une route, d’au moins 5 mètres de largeur de 
chaussée, donnant accès en rive gauche au couronnement du barrage ; 

2° Aménagement de la voie de circulation du matériel d'entretien 
des vannes prévu sur celui-ci, en voie routière de 5 mètres de largeur 
de chaussée ; . 

3° Participation à la réalisation, en rive droite, d'une voie de 
raccordement du couronnement de l'ouvrage au réseau routier 
existant et dont les collectivités intéressées pourraient décider 


l'établissement. 


Cette participation est fixée à : 


150.000 NF 





oo 


Le paramètre P est le prix de vente moyen du kilowatt-heure fixé 
chaque année par le ministre des finances pour servir de base au 
calcul de l'intérêt payable aux porteurs de parts de production 
émises par Electricite de France 

La valeur initiale P, est celle fixée par arrêté ministériel du 
28 mai 1955, soit 0,07678 NF. 

La valeur de comparaison P est celle de ce même élément pour 
l'échéance devant suivre la date de début effectif de ladite réalisation ; 

4° Dès achèvement du raccordemerñt rive droite, la partie de la 
nouvelle voie de franchissement du Drac réalisée par le concession- 
naire fera l’objet d’un classement de la part des collectivités inté- 
ressées avant sa mise à disposition du public. 


Le concessionnaire sera tenu de réparer, le cas échéant, les dom- 
mages consécutifs aux variations de la nappe phréatique provoquées, 
dans la vallée du Drac, par la construction ou l’exploitation de ses 
ouvrages. Les mesures envisagées par lui devront être approuvées 
par l'ingénieur en chef du contrôle, en accord avec l'ingénieur en 
chef de l’aménagement agricole des eaux. 


Article 13. 


Reconstitution de la production agricole en cas d'établissement 
de grands barrages-réservoirs noyant une surface importante de 
terres cultivées. 


Le concessionnaire sera tenu de contribuer à la reconstitution de 
la production agricole réduite du fait de ses travaux en participant 
aux dépenses pour travaux d'équipement rural qui seront effectués 
| les collectivités et entreprises désignées par le ministre de 
’agriculture. 
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Ces travaux d'équipement rural devront être réalisés sur le terri- 
toire des cantons dont font partie les communes indiquées à l’arti- 
cle 1°", dans le délai de quinze ans à dater de la mise en service 
de l’usine 

La participation du concessionnaire ne pourra dépasser 50 p. 100 
du montant des dépenses réellement faites, dans la limite de la 
contribution globale de 354.000 NF. 


CHAPITRE II 
Ï EXPLOITATION 
Article 14. 
Obligation de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existants ou à intervenir notamment en ce qui concerne la police 
des eaux, la navigation et le flottage, la défense nationale, la pro- 
tection contre les inondations, la sécurité et la salubrité publique, 
l'alimentation des populations riveraines, l'irrigation, la conservation 
et la libre circulation des poissons, la protection des sites et paysages. 


Article 15. 
Obligations relatives à l'écoulement des eaux. 
L'administration se réserve expressément le droit de réglemen- 
ter les éclusées de l'usine en obligeant, s’il y a lieu, Je conces- 


sionnaire à maintenir dans le canal de fuite, par un bassin de 
compensation ou par tous les autres dispositifs appropriés, le débit 


nécessaire pour sauvegarder les intérêts généraux et au besoin . 


un débit égal à celui qui arrive à la prise d’eau, sans qu'il puisse 
y faire opposition ou prétendre à une indemnité de ce chef. 


Article 16. 


Obligations relatives à l’exercice de la navigation et du flottage 
et à la sauvegarde des intérêts généraux. 


Le concessionnaire sera tenu, dès qu'il en sera requis par l’admi- 
nistration, d'établir et d'entretenir des installations destinées à per- 
mettre la vérification des débits laissés en rivière. Le détail de 
ces installations devra être approuvé par l'ingénieur en chef du 
contrôle, d'accord avec le service de l'aménagement agricole des eaux. 


Article 17. 
Obligations relatives au rejet des eaux. 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres 
et a une température voisine de celle du bief alimentaire. 


Article 18. 
Obligations de participer aux ententes. 


Le concessionnaire sera tenu de participer, dans les conditions 
qui seront fixées par les reglements d’administration publique à 
intervenir, aux ententes que l'administration pourra imposer, en 
exécution de l’article 28, paragraphe 12, de la loi du 16 octobre 1919. 


CHAPITRE IV 
VENTE DE L'ENERGIE AU PUBLIC 
Article 19. 

Tarif marimum. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé, dans le cadre 
des dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, à vendre 
l'énergie au public ne pourra pas dépasser le maximum suivant, 
pour le courant pris à la sortie de l’usine, sous la forme et la 
tension résultant du régime de ses machines génératrices ou de ses 
transformateurs 

Ce maximum, calculé sur les bases économiques en vigueur en 
octobre 1951, comprend les deux éléments suivants : 

1° Une somme fixe de 162,50 NF par an et par kilowatt de puissance 
souscrite ; 

2* Une redevance proportionnelle de 0,09 NF par kilowatt-heure, 
mesuré et livré à la sortie de l'usine génératrice. 

Cette tarification s'entend pour un facteur de puissance mesuré 
sur les lignes de départ au moins égal à 0,8. 

Dans le cas où ce facteur de puissance serait inférieur à 0,80, 
le tarit maximum sera majoré de 1 p. 100 pour chaque centième de ce 
facteur inférieur à 0,80 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance 
inférieure à 500 kW, saut s’il s’agit de réserves d'énergie prévues aux 
articles 22 et 24 ci-apres 

Le tarif maximum sera revisé dans l’année qui suivra la mise 
en service définitive de l'usine, et ensuite tous les dix ans, soit 
à la demande du concessionnaire, soit à l'initiative de l’adminis- 
tration et suivant les formes adoptées pour l'approbation du présent 
cahier des charges. 





, Article 29. 
Obligation de fournir le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l’énergie demandée dans 
la ge de la puissance dont il disposera aux différents états du 
cours d’eau. > 


CHAPITRE V 
- RÉSERVES EN EAU ET EN FORCE 
Article 21. 


; Réserve en eau. 
Néant. 


Article 22. 
Réserve en force au profit des services publics. 


La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra, 
dans les conditions prévues au décret n° 55-178 du 2 février 1955, 
à la disposition des services publics de l’Etat, des départements, 
des communes, des établissements publics et des associations syn- 
dicales autorisées ainsi qu’à celle des entreprises et groupements 
agricoles d'utilité générale sera de 2.200 kW, dont au maximum 
800 kW pour 1es entreprises et groupements agricoles d'utilité 
générale. 

Pendant les deux premières années à compter de l'achèvement 
des travaux. les demandes des services publics ou des associa- 
tions susvisées devront être satisfaites par le concessionnaire quinze 
jours après qu’elles auront été notifiées par le ministre chargé de 
l'électricité. 

Passé ce délai, et jusquà l'expiration de la dixième année à 
compter de l'achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera 
tenu de satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de six mois. 

Au-delà de la dixième année et jusqu’à l’expiration de là conceé- 
sion, le préavis sera de douze mois. 

Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité faite par 
application du présent article, pendant les cinq premières années 
à compter de l'achèvement des travaux, devra être accueillie par 
le concessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que 
soit la puissance déjà vendue ou employée par lui. 

Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en 
totalité à l’expiratron de la cinquiéme année, le pouvoir de réqui- 
sition du ministre chargé de l'électricité ne pourra porter, dans 
les conditions indiquées ci-dessus, que sur les quantités ci-après : 

Entre la cinquième et la dixieme année, sur la moitié de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la cinquième année ; 

Entre la dixième et la quinzième année, sur le tiers de la puis- 
sance réservée non utihsée à la fin de la dixième année ; 

A partir de la quinzième année. sur le quart de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la quinzième ann 

Toutefois, cette quantité ne pourra descendre au-dessous de 
500 kW, quel que soit l’état des eaux, dont au maximum 200 
seront réservés aux entreprises agricoles d'intérêt général. 

En outre, à toute époque, les demandes formées par les ser- 
vices publics ou associations susvisées seront accueillies par pré- 
férence à toutes autres demandes, mais seulement dans les limites 
de la puissance qui n’aurait pas encore fait l’objet d’un contrat 
ou d’une affectation notifiés au service du contrôle, comme il est dit 
aux deux derniers alinéas du présent article. 

Pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de l'usine, le concessionnaire devra 
remettre à la fin de chaque trimestre, à l’ingénieur en chef du 
contrôle, la liste des contrats par lui consentis ainsi que la puissance 
à réserver pour leur exécution aux divers états du cours d’eau. 

Le concessionnaire devra d’ailleurs prévenir l'ingénieur en chef 
du contrôle un mois d’avance toutes les fois qu’il voudra affecter 
une partie de l'énergie à alimenter des distributions d’énergie ou 
toutes autrés entreprises qu’il exploiterait directement. 


Article 23. 
Accords intervenus. 


Il est pris acte de la convention intervenue les 5 et 24 janvier 1955 
entre le concessionnaire et les Houillères du bassin du Dauphiné. 

Cet accord devra être exécuté par le concessionnaire sans qu'il 
y ‘ait lieu à revision, à moins d'entente nouvelle entre les parties 
contractantes. 


Article 24. 
Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


La puissance instantanée à laisser dans le département de l'Isère 
pour être rétrocédée par les soins du conseil général aux consom- 
mateurs locaux, conformément à l’article 10 (7°) de la oi du 16 octo- 
bre 1919. ne pourra dépasser les quantités ci-après : 1000 kW. 

L'énergie réservée sera tenue à ln disposition du conseil général, 
pendant cinq ans, à compter de la date fixée pour l'achèvement 
des travaux, sans préavis pendant les six premiers mois et moyen- 
nant un préavis d’un an au-delà de cette période de six mois et 
jusqu’à l’expiration de la cinquiéme année. 

A la fin de la cinquième année, le concessionnaire reprendra 
sa liberté pour les quantités non utilisées, à l'exception toutefois 
d’une fraction égale à 150 kilowatts qui restera à toute époque 
et moyennant un préavis d’un an à la disposition du département. 
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Article 25. "a 
Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves d’énergie prévues à l’article 22 ci-dessus en faveur 
des services publies de l'Etat, des départements, des communes, 
des établissements publics, des associations syndieales ainsi que des 
entreprises et des groupements agricoles d'utilité générale seront 
livrées aux conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret 
n° 55-178 du 2 février 1955. 


Article 26. 


Tarifs applicables aux réserves d'énergie 
à laisser dàäns les départements riverains. 


Les livraisons prévues à l’article 24 ci-dessus seront faites dans 
les conditions fixées par les articles 3 et 4 du décret n° 55-178 du 
2 février 1955. 


CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ DE L'EXPLOITATION 


Article 27. 
Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et tous les branchements à établir à 
partir du tableau principal de distribution de l’usine ou du poste 
de transformation en vue de desservir les consommateurs seront à 
la charge de ceux-ci et devront être entretenus en parfait état 
par leurs soins et à leurs frais. Toutefois, le concessionnaire 
pourra exiger que les canalisations et branchements à établir dans 
l'intérieur de l'usine et de ses dépendances soient exécutés et 
entretenus par ses soins; dans ce cas, les frais d'installation et 
d'entretien lui seront remboursés par les acheteurs. 


Article 28. 
Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s’ils se confor- 
ment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront imposées 
par le concessionnaire, avec l’approbation de l’ingénieur en chef du 
contrôle en vue soit de prévenir les troubles dans l’exploitation, 
notamment les défauts d’isolement et la mise en marche ou l'arrêt 
brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher l’usage illicite du 
courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur. Si les installations sont 
reconnues défectueuses, il pourra se refuser à continuer la fourni- 
ture du courant. En cas de désaccord sur les mesures à prendre 
en vue de faire disparaître toute cause de danger et de trouble 
dans le fonctionnement général de lusine, il sera statué, par 
l'ingénieur en chef du contrôle, sauf recours au ministre chargé 
de l'électricité, qui décidera après avis du comité technique d’élec- 
tricité 

En aucun cas le concessionnaire n’encourra de responsabilité à 
us de détectuosités des installations qui ne seraient pas de son 
ail. 


Article 29. 
Conditions spéciales du service. 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des génératrices, 
de manière à mettre tout consommateur en mesure de disposer à 
son gré de la quantité à laquelle il a droit suivant les conditions 
de son contrat, 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture du 
courant pendant vingt jours par an; les arrêts auront lieu de 
préférence les dimanches et les jours fériés; ils seront fixés 
d'accord avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connais- 
sance du public, autant que possible, un mois à l’avance. 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services publics 
de transports, chemins de fer ou tramways, il devra prendre à 
ses frais toutes dispositions en son pouvoir pour que, pendant ces 
suspensions, ces services publics continuent à fonctionner. 

D autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation écrite 
de l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment ennstaté, 

En cas de chômage résultant d’un cas de force majeure, le conces- 
pen — — devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef du 

roie, 

; Les chômages résultant d’un cas de force majeure ou nécessitant 
l'approbation de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux imposés 
au concessionnaire par l’administration, en vue de la réparation 
ou de l'entretien des ouvrages de la concession, ne pourront donner 
liea de la vart des abonnés à aucune demande d’indemnité, si ce 
nest une réduction proportionnelle des sommes dues au concession- 
paire pour des achats d'énergie à forfait 

Quart aux vingt jours de chômage laissés à la disposition du 
Concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune demande 
d'indemnité m1 réduction de tarifs. 





Article 30. 
Dérivation à l'étranger. 


La dérivation à l'étranger de l'énergie électrique produite par 
le concessionnaire est interdite, sauf autorisation spéciale accordée 
es les conditions prévues par l’article 27 de la loi du 16 octo- 
re 1919. 


CHAPITRE VII 
DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 


Article 31. 
Durée de la concession. 


La présente concession prendra fin le 31 décembre de la soixante- 
quinzième année, comptée à partir de la date fixée par le présent 
cahier des charges pour l’achèvement des travaux. 

Toutefois si, par suite de retards d'exécution dus à des causes 
exceptionnelles ayant le caractère de force majeure, l’achèvement 
des ouvrages ne pouvait avoir lieu dans les délais prévus au présent 
article, la concession pourrait être prolongée, s’il y a lieu, par 
décision du ministre chargé de l'électricité, sur la demande du 
concessionnaire, d’une durée au plus égale à celle des retards dus 
à ces causes et régulièrement ‘constatés. 


Article 32. 
Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin 

de la concession, le concessionnaire devra demander au ministre 
chargé de l'électricité, par lettre recommandée, si l’Etat entend 
user de son droit de reprendre la concession, le ministre chargé de 
l'électricité lui en accusera réception. 
- Avant le commencement de la dixième année précédant la fin 
de la concession, ou, en cas de retard du concessionnaire dans 
l'application du paragraphe précédent, dans le délai d’un an à dater 
de la réception de la demande visée par ce paragraphe, le ministre 
chargé de l'électricité notifiera au concessionnaire sa décision, en 
la forme administrative, après avis du comité consultatif des forces 
hydrauliques. A moins de décision contraire du ministre chargé 
de l'électricité, notifiée dans le délai imparti, la concession se 
trouvera de plein droit prorogée aux conditions antérieurement 
prévues, mais pour une durée de trente ans seulement. 

Si le concessionnaire n’a pas adressé de demande au ministre 
chargé de l'électricité avant le commencement de la sixième année 
précédant la fin de la concession, celle-ci ne sera pas renouvelée 
et prendra fin au terme fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre chargé de l'électricité entend 
procéder à une nouvelle concession, le concessionnaire actuel aura 
un droit de préférence s’il accepte les conditions du cahier des 
charges préparé pour la nouvelle concession. 


Article 33. 
Travaux exécutés pendant les dix dernières années. 


En cas de non-renouvellement de la présente concession, le 
concessionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour les 
travaux nécessaires à la bonne marche et au développement de 
la future exploitation un compte spécial où seront portées les 
dépenses relatives à ceux de ces travaux dont l’amortissement sera 
supporté par l’Etat dans les conditions déterminées ci-après. 

Avant le 1°" mai de chaque année, le concessionnaire soumettra 
à l’ingénieur en chef du contrôle, le projet, avec devis estimatif, 
de tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la 
consistance ou la valeur des dépendances immobilières de la 
concession telles qu’elles sont définies à l’article 2, qu’il a l’intention 
d'effectuer au cours de l’année suivante et dont il propose d’imputer 
les dépenses au compte spécial. L’ingénieur en chef du contrôle 
aura toutefois la faculté de prolonger au-delà du 1° mai le délai 
imparti hu concessionnaire pour la présentation de ce projet de 
travaux. 

L'ingénieur en chef du contrôle examinera si les travaux projetés 
renttent bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à l’article 10 
de la loi du 16 octobre 1919 (10°) et présentent pour l'exploitation 
future un intérêt suffisant. 

S'il estime que ces conditions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au compte spécial. 

Faute par l'ingénieur en chef du contrôle d’avoir fait connaître 
sa décision dans un délai de trois mois après réception du projet 
présenté par le concessionnaire, l’admission des dépenses au compte 
spécial sera réputée agréée. 

Avant le 1°" avril de chaque année, le compte spécial de l’année 
précédent sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui 
aura tous pouvoirs pour vérifier l’exactitude des dépenses, s'assurer 
qu’elles se rapportent aux travaux admis à ce compte, et prescrire, 
s’il y a lieu, les rectifications nécessaires. 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites au compte 
spécial à la date du 1° janvier de l’année qui suivra l'exécution 
des travaux, et l’amortissement en sera effectué annuellement sur 
ce compte, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire 
d’un quinzième de leur montant initial. 
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Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non 
encore amorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au 
débit de l'Etat pour règlement de compte prévu par l’article 37. 


Si le solde de ce compté est en faveur du concessionnaire, 
les sommes dues par l'Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. A partir du 
commencement du septième mois, ces sommes porteront intérêt 
au profit du concessionnaire : au taux légal. 


Article 34. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières années. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la concession, 
le concessionnaire sera tenu d'exécuter, au frais de l'Etat, les 
travaux que l’ingémeur en chef du contrôle jugera nécessaires à la 
préparation et à l'aménagement de l’exploitation future. 

A cet effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le 1°" mai 
de chaque année, le programme des travaux qu’il sera tenu d'exé- 
cuter pour le compte de l'Etat dans le courant de l’année suivante. 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l’impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins égale 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale précédente 
diminuée de 10 p. 100. 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef 
du contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises 
à passer pour ces travaux; ils ne seront conclus définitivement 
qu'après avoir été acceptés par l'ingénieur en chef du contrôle. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l’exécution des tra- 
vaux ainsi effectués pour le compte de FlEtat, en tout ce qui 
concerne les lois et reglements sur l’utilisation des cours d’eau. 


Article 35. 
Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses à porter au 
compte spécial par application des dispositions de l’article 33 que 
pour le règlement des travaux exécutés pour le compte de l'Etat, 
en conformité de l’article 34 seront, pour la main-d'œuvre, les prix 
appliqués par ie concessionnaire dans les travaux effectués pour 
son propre compte pour les travaux à l’entreprise, et pour les 
fournitures, les sommes effectivement -payées à l’entrepreneur ou 
au fournisseur. 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d’établisse- 
sement, d'exploitation et d’entretien qui seraient communes aux tra- 
vaux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Etat. 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à forfait de 
15 p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires. 


Article 36. 
Mode de paiement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le conces- 
sionnaire pour le compte de. l'Etat par application de l’article 34 
sera présenté avant le 1° avril de l'année suivante 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat 
versera un acompte égal aux neuf dixièmes du montant de la 
créance, il paiera le solde dans le mois qui suivra l’arrêté définitif 
du compte. 

Les avances, que l'Etat pourra demander au concessionnaire 
de faire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution 
des travaux prévus à l'article 34, ne pourront, en aucun cas, 
dépasser 20 p. 100 du fonds de roulement moyen afférent aux 
cinq années de la période quinquennale précédente. 


Article 37. 
Reprise des installations en fin de concession. 


A l'époque fixée pour l'expiration de la concession, l'Etat sera 
subrogé aux droits du concessionnaire. 

Il prendra possession de toutes les dépendances immobilières 
de la concession, énumérées à l’article 2 ci-dessus qui lui seront 
remises gratuitement, franches et quittes de tous privilèges, hypo- 
thèques et autres droits réels et, en outre, s’il y a lieu, de tôutes 
celles des installations complémentaires dont il aurait assumé la 
charge dans les conditions prévues par l’article 34. 

Il aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, et dans 
les conditions fixées ci-après, le surplus de l'outillage, y compris 
les installations nécessaires à la transformation de l'énergie. 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu'il doit faire 
usage de cette faculté, il fera connaître au concessionnaire trois 
ans avant l'expiration de la concession, son intention de procéder 
à une estimation de cet outillage à dire d'experts, en Finvitant 
à désigner son expert. Si, dans le délai de deux mois, le conces- 
sionnaire n’a pas notifié à l'ingénieur en chef du contrôle le 
nom de l'expert choisi par lui. il sera procédé à l'expertise par un 
expert unique désigné par le président du tribunal administratif. 
Si le concessionnaire a désigné son expert et si cet expert ne se 
met pas d'accord avec celui de l'administration pour désigner 
un troisième expert, celui-ci sera désigné par le président du 
tribunal administratif. 

Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l’outil- 
age. 

Deux ans avant l'expiration de la concession, le ministre chargé 
de l'électricité notifiera au concessionnaire s'il entend user de 





son droit d'acquérir cet outillage. Faute par lui d’en user, les 
frais de l'expertise resteront à la charge de l'Etat. 

En cas de reprise du matériel, à défaut d’accord sur le prix 
et la répartition des frais, il sera statué par la juridiction compétente 
sur le vu des résultats de l’expertise. 

Compte sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
subie par le matériel entre la date de l’expertise et celle de la reprise. 

Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnements ainsi repris seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Etat. 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expiration de la 
concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connaissance 
des clauses de tous les traités en cours pour la fourniture de 
l'énergie. 


Article 38. 


Rachat de la concession. 


A toute époque à partir de l’expiration de la vingt-cinquième 
année qui suivra la date fixée pour l’achèvement des travaux, l'Etat 
aura le droit de racheter la concession. Le rachat produira effet à 
partir du 1°" janvier de l’année suivant celle au cours de laquelle il 
aura été prononcé. 

En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité : 


1° Pendant chacune des années restant à courir jusqu’à l’expiration 
de la concession, une annuité (A) égale au produit net moyen des 
sept années d'exploitation précédant celle où le rachat sera effectué, 
déduction faite des deux plus mauvaises. 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
recettes toutes les dépenses faites pour l'exploitation de la chute 
concédée, y compris l’entretien et le renouvellement des ouvrages et 
du matériel, mais non compris lies charges du capital ni l’amortisse- 
ment des dépenses de premier établissement. 

Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au pro- 
duit net de la dernière des sept années prises pour termes de com- 
paraison ; 

2° Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées supportées 
par le concessionnaire pour létablissement des ouvrages dépendant 
de la concession et subsistant au moment du rachat, qui auront été 
régulièrement exécutés pendant les quinze années précédant le 
rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d’un quinzième de la 
dépense pour chaque année écoulée depuis son achèvement. 


L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au concession- 
naire pour l'exécution des contrats passés par lui en vue d’assurer 
la marche normale de l’exploitation et l'exécution de ses fournitures. 

Cette obligation s’étendra, pour les engagements et marchés rela- 
tifs à des fournitures de courant, à toute la durée stipulée dans 
chaque contrat sans pouvoir dépasser le terme de la concession. 
Toutefois, si l’Etat établissait que certaines conditions de prix ou 
autres d’un contrat de fournitures de courant n'étaient pas justifiées 
comme normales pour l’époque où elles ont été souscrites en ayant 
égard à l’ensemble des circonstances de l'espèce, il pourrait en 
réclamer la réformation par la voie contentieuse pour leur substituer 
les conditions qui seraient jugées normales pour. ladite époque et 
pour cet ensemble de circonstances. 

Pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenu d'en 
tt l'exécution que pendant cinq années au plus à partir du 
rachat 

L'Etat est également tenu de reprendre les approvisionnements, la 
valeur des objets repris sera fixée à l’amiable ou à dires d'experts 
et sera payée au concessionnaire dans les six mois qui suivront leur 
remise à l'Etat. 

Il en sera de même du matériel électrique si le concessionnaire 
le demande. 


Article 39. 


Remise des ouvrages. 


En cas de rachat, ou à l’expiration de la concession, le concession- 
naire sera tenu de remettre en bon état d'entretien toutes les instal- 
lations reprises par l'Etat. 

L'Etat pourra, s’il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire les sommes nécessaires pour mettre en bon état 
ces installations. 

Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de la 
concession, il pourra également se faire remettre les revenus nets 
de l’usine pour les employer à rétablir en bon état les installations 
qui doivent lui faire retour, si le concessionnaire ne se met pas en 
mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux obligations lui 
incombant à cet égard et si le montant de l'indemnité à prévoir en 
raison de la reprise r’est pas jugé suffisant pour couvrir les dépenses 
de travaux reconnus nécessaires. 


Article 40. 


Alimentation en énergtre des installations 
du concessionnaire en cas de rachat. 
Néant. 


Article 41. 


Déchéance et mise en régie provisoire. 


Si le concessionnaire n’a pas présenté les projets d'exécution, ou 
s’il n’a pas achevé ou mis en service les ouvrages et l'usine concédée 
dans les délais et conditions fixés par le cahier des charges, il 
encourra la déchéance qui sera prononcée, sans mise en demeure 
préalable dans les conditions de l’article 20 du décret du 17 juin 
1938. 
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Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, après 
avis de l’ingénieur en chef du contrôle, prendra, aux frais et risques 
du concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires pour pré- 
venir tout danger. Il soumettra au ministre chargé de l'électricité les 
mesures qu’il aura prises à cet effet. Le ministre prescrira, s’il y a 
lieu, les modifications à apporter à ces mesures et adressera au 
concessionnaire une mise en demeure fixant le délai à lui imparti 
pour assurer à l’avenir la sécurité de l'exploitation. ; 

Si l'exploitation de l’usine et de ses dépendances vient à être 
interrompue en partie ou en totalité, il pourra également y être 
pourvu aux frais et risques du concessionnaire. Le préfet soumettra 
immédiatement au ministre chargé de l'électricité les mesures à 
prendre pour er provisoirement le fonctionnement de lusine 
génératrice. Le ministre statuera sur ces propositions et adressera 
une mise en demeure fixant au concessionnaire un délai pour repren- 
dre le service. 

Si à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, il n’a pas été satisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra être prononcée. ‘ y 

La déchéance pourra également être prononcée si le concession- 
naire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescriptions 
de l’article 1‘ du cahier des charges en ce qui concerne l'objet 
principal de l’entreprise. 

Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux de 
l'article 20 du décret du 17 juin 1938, elle le sera par décret, sauf 
recours par voie contentieuse. * ; 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le concession- 
naire n’aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances 
de force majeure dûment constatées. 


Article 42. 
Procédure en cas de déchéance. 


Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'électricité aura 
la faculté de pourvoir tant à la continuation et à l'achèvement des 
travaux qu’à l’exécution des autres engagements du concessionnaire 
au moyen d’une adjudication qui sera ouverte sur une mise à prix 
des projets, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, du matériel 
et des approvisionnements. L. 

Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'électricité, 
sur la proposition du préfet, le concessionnaire ou ses ayants droit 
entendus. 

Nul ne sera admis à concourir_à l’adjudication s’il n’a, au préalable, 
été agréé par le ministre chargé de l'électricité et s’il n’a fait, soit 
à la caisse des dépôts et consignations, soit à la Trésorerie générale 
ou à une recette des finances du département, un dépôt de garantie 
égal à cinq cent mille nouveaux francs. F 

L'adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière 
de travaux publics. 

L’adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des charges 
et substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé qui 
recevra le prix de l’adjudication. 

Si l’adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera tentée, sans mise à prix, après un délai de trois 
mois. Si cette seconde tentative reste également sans résultat, les 
installations ainsi que les approvisionnements deviendront, sans 
indemnité, la propriété de FEtat. 4 

Si la déchéance est prononcée par application de l’article 20 du 
décret du 17 juin 1938, il sera fait application de l’article 21 dudit 
décret. 


CHAPITRE VIII 
CLAUSES riNaNcrÈRES 
Article 43. 
Redevance fixe (sur les cours d’eau domaniaux seulement). 
Néant. 
Article 44. 
Redevance proportionnelle au nombre de kilowatts-heure produits. 
Le concessionnaire sera assujetti à une redevance proportionnelle 


au nombre de kilowatts-heure produits par l’usine génératrice et 
déterminée par la formule suivante : 


n I 
— NF, 
10.000 L 


R — 





dans laquelle : 


n représente, diminué de la consommation des services auxiliaires 
de l'aménagement hydroélectrique et des fournitures d’énergie 
faites au titre de l'énergie réservée, d’une part, et des resti- 
tutions en nature correspondant aux droits à l'usage de l’eau 
exercés, d’autre part, le nombre de kWh produits pendant 
l’année précédant celle de l'établissement de la redevance, 
décompté aux bornes des générateurs accouplés aux moteurs 
hydrauliques ou en tous autres points des circuits de force 
de l’usine et ramené, dans ce cas, aux bornes des générateurs 
par application de la formule agréée par l'ingénieur en chef 
du contrôle ; , 

I représente la valeur de l'index économique électrique haute ten- 
sion au 1°’ janvier de l’année considérée ; 

L représente la valeur de ce même index au 1°" janvier 1954. 





Le montant « R » de la redevance sera arrondi à la dizaine de 
nouveaux francs supérieure. 

Les appareils destinés à l'enregistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l’admi- 
nistration. Ils seront soumis à la surveillance des agents du contrôle 
qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifications 
qu’ils jugeront nécessaires et d’exiger les réparations, et, le cas 
échéant, le remplacement des appareils défectueux. 

La redevance sera payable à la caisse du receveur des domaines 
de la situation de l'usine, en une seule fois, dans les trois mois qui 
suivront la date de notification faite au concessionnaire, par la 
voie administrative, du montant exigible d’après les résultats de 
la dernière période annuelle d’exploitation. 

La première redevance sera payée, en tout état de cause, dans 
l’année qui suivra la mise en service, même partielle, de l'usine, 


Article 45. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle en fonction du 
produit net lorsque le concessionnaire est une société régie par la 
loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal l’établ'ssement 
et l’exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant. 
Article 45 bis. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle en fonction des 
dividendes répartis lorsque Le concessionnaire est une société 
régie par la loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal 
l'établissement et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant. 
Article 45 ter. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle lorsque le conces- 
sionnaire n’est pas une société régie par la loi du 24 juillet 1867 
ou lorsque la concession n’a pas pour objet principal l’établisse- 
ment et l'exploitation de l’usine hydraulique. 


Néant. 


Article 46. 
Revision exceptionnelle de la redevance proportionnelle. 
Néant. 
Article 47. 
A. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l'exploitation de tous les 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré par les fonction- 
naires de l'administration des ponts et chaussées chargés de ce 
service. 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux 
divers ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession. 
Il pourra prendre connaissance de tous les états graphiques, tableaux 
et documents tenus par le concessionnaire pour la vérification des 
débits, puissances, mesures de rendement et quantité d'énergie 
utilisée dans l’usine génératrice, ainsi que les prix et conditions 
de vente de l’énergie aux divers acheteurs ou abonnés. 

Les frais de, contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le mon- 
tant en est fixé : 


Au chiffre de 12.800 NF par an pour la période de construction, 
c’est-à-dire depuis le 1° janvier qui préçédera la date du décret 
de concession jusqu’au 31 décembre qui suivra la mise en marche 
de l'usine ; 

Et de 6.400 NF par an pour la période d’exploitation, c’est-à-dire 
à partir du 1°" janvier qui suivra la mise en service de l'usine 
génératrice. 


Ils seront versés au Trésor avant le 1°’ mars de chaque année 
sur le vu d’un état arrêté par le ministre ou par le préfet délégué 
à cet effet et formant titre de perception. A défaut de versement 
par le concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en confor- 
mité des règles générales de la comptabilité publique de l'Etat. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à l’ingé- 
nieur en chef du contrôle un compte rendu faisant connaître les 
résultats généraux de son exploitation et faisant ressortir notamment 
que cette exploitation se poursuit conformément à l’objet principal 
de la concession, tel qu’il est défini à l’article 1° du cahier des 
charges. 

Ce compte rendu sera établi conformément au modèle arrêté par 
le up chargé de l'électricité et pourra être publié en tout ou 
partie. 


B. — Contrôle financier. 


Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communiquer 
à l'ingénieur en chet du contrôle la comptabilité de l'exploitation de 
la concession, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait 
nécessaires pour en vérifier l’exactitude, ainsi que les comptes des 
autres entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elles auront, 
à ce point de vue, une connexité quelconque avec l'exploitation de 
la présente concession. Dans cette vérification, l'ingénieur en chef du 
contrôle pourra se faire assister de fonctionnaires appartenant à 
l'administration des finances. 

Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumettre à toutes 
les vérifications auxquelles le ministre des finances jugerait utile 
de faire procéder par ses propres agents d'autre part. 
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CHAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 


Article 48. 
Néa nt 


CHAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES 
Article 49. 
Cession de la concession. 


Toute cession partielle ou totale de la concession, tout changement 
de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu’en vertu d’une autori- 


sation donnée par décret délibéré en conseil d'Etat. 
Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions du 
présent article, il encourra la déchéance. 
Article 50. 


Autres concessions de l'Etat. 


L'Etat se réserve de pratiquer, concéder ou autoriser : 

Sur la rivière le Drac, à l’amont de la prise d’eau concédée et 
jusqu'à concurrence d’un total de 700 litres par seconde ; 

Sur toutes résurgences éventuelles des eaux de la retenue engen- 
drées par une percolation dans les masses alluvionnaires et jusqu’à 
concurrence de la totalité de leur débit, 
toutes dérivations en vue de l'irrigation, de l’alimentation des centres 
habités ou d'un service public, sans que le concessionnaire puisse 
élever aucune réclamation à ce sujet, 


Article 51. 
Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, 
le concessionnaire devra réserver aux anciens militaires, et à leurs 
ayants droit remplissant les conditions prévues par ces lois et par 
ces règlements, un certain nombre d'emplois. Il se conformera, 
à cet effet, aux dispositions édictées pour l'application des lois 
dont il s’agit. 


Article 51 bis. 
Statuts du personnel. 


Le statut appliqué au personnel est le statut national du personnel 
des industries électriques et gazieres. 


Article 51 ter. 
Travailleurs étrangers. 


La proportion des travailleurs étrangers qui seront employés sur 
le chantier de la concession ne devra pas dépasser, pour les diffé- 
rentes professions, les pourcentages déterminés dans le département 
de l'Isère par les arrêtés du ministre du travail pris en application 
de la loi du 10 août 1932. Il ne sera pas employé te personnel 
étranger pour l'exploitation de la concession. 


Article 52. 
Hypothèque. 


Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques dont pourraient 
être l’objet les droits résultant de la présente concession devront 
être notifiés pour avis au ministre chargé de l'électricité. 


Article 53. 
Impôts. 


Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les départements 
ou les communes, y compris les impôts relatifs aux immeubles de 
la concession, seront à la charge du concessionnaire. 

S'il est ulteriéurement établi, à la charge des usines hydrauliques, 
un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle à l’éner- 
gie produite ou aux dividendes et bénéfices répartis, les sommes 
dues à l'Etat, par le concessionnaire, au titre des redevances contrac- 
tuelles seraient réduites au montant de cet impôt. 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la production ou à la 
vente aux bornes de l'usine de l’énergie électrique, autres que ceux 
prévus à l’alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire, ce der- 
nier se reserve le droit de demander une augmentation du tarif 
maximum. Il sera statué sur cette demande comme en matière de 
revision des tarifs. Le concessionnaire sera tenu de faire, sous sa 
responsabilité et pour le compte de l'Etat, les déclarations prévues 
par l’article 16 du code général des impôts, en vue de l’exonération 
temporaire de l'impôt foncier sur les dépendances immobilières de la 
concession 

Par application des dispositions des articles 65, 66, 67 de la loi 
n° 45-0195 du 31 décembre 1945, modifiés par l’article 17 de la loi 
n° 53-1320 du 31 décembre 1953 et du décret n° 55-49 du 5 janvier 1955, 





la valeur locative de la force motrice de la chute et de ses aména- 
gements sera répartie entre les communes intérèssées conformément 
aux pourcentages suivants : 


Communes de : 


Monteynard ....... 9,09 p. 100. | Avignonet ......... 13,47 p. 100. 
La Motte-St-Martin. 2,92 — IRIS ..-.cccseete DE. 
pr 1497 — Treffort road el PE. 7e 
EP = k _ DONNER cocotte (OR 
0 pooss RE, RS nn con + aù 9,15 — 
Saint-Arey ......... 4,55 — Ts OR 1,94 — 
CE rie 1,21 — St-Jean-d’Hérans ... 6,78 — 


Ces pourcentages pourront être revisés par l’ingénieur en chef du 
contrôle au moment de la mise en service de tous les ouvrages, dans 
la mesure où ;es élements servant de base à la répartition apparai- 
tront différents de ceux figurant au projet soumis à l’enquête. 


Article 54. 


Taxe de statistique. 
Néant. 


Article 55. 


Recouvrement des taxes et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat sera 
opéré d’après les règles en vigueur pour le recouvrement des pro- 
duits et revenus domaniaux. 

En cas de retard dans le paiement de la redevance proportionnelle 
fixée par l’article 44 ci-dessus, les sommes échues et non payées au 
terme fixe porteront intérêt de plein droit au taux des intérêts 
moratoires prévus en matière domaniale, sans qu’il soit nécessaire 
de procéder à une mise en demeure quelconque et quelle que soit 
la cause au retard. Les fractions de mois seront négligées pour le 
calcul de ces interêts. 

Les dispositions des articles 1920, 1922, 1923 et 1928 du code géné- 
ral des impôts sont applicables au recouvrement des taxes susvisées. 


Article 56. 
Pénalités. 


_ Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui sont 
imposees par le présent cahier des charges, et sous réserve de la 
déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront lui être 
infligées, sans préjudice, s’il y a lieu, des dommages et intérêts envers 
les tiers intéresses. Les amendes seront appliquées dans les condi- 
tions suivantes : 

En cas de manquement aux obligations imposées par les articles 1°", 
7, 12, 14, 15. 16, 17 et 18 du present cahier des charges et pour chaque 
infraction, amende de 50 NF par jour, jusqu’à ce que l'infraction 
ait cessé. 

En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du service 
ou de manquement aux obligations imposées par les articles 22 et 24, 
en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de 1 NF par jour 
et par kilowatt de puissance non livrée conformément aux conditions 
des contrats de vente. 

cas de manquement aux obligations prévues à l’article 47, 
alinéa 7, amende de 5 NF par journée de retard. 

Les amendes seront prononcées au profit de l’Etat par le préfet, 
sur propositions de l’ingénieur en chef du service compétent, après 
avis de l’ingenieur en chef du contrôle. 


Article 57. 


Cautionnement. 
Néant. 


Article 58. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter 
pour la surveillance et la police des ouvrages de la concession et de 
ses dépendances seront porteurs .d'un signe distinctif et munis d’un 
titre constatant leurs fonctions. Ils devront être agréés par l’admi- 
nistration. 


Article 59. 
Jucement des contestations. 


Les contestations qui s’élèveraient entre le concessionnaire et 
l’administration, au sujet de l'exécution et de l'interprétation du 
présent cahier des charges, seront jugées par le tribunal administratif 
du département du siège de l’usine. 

Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par lPappli- 
cation de la présente convention peuvent être soumis à l’arbitrage, 
tel qu’il est réglé par le livre III du code de procédure civile, ou 
suivant toute autre procédure qui serait légalement instituée. 


Article 60. 
Election de domicile. 


Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris, 68, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré. 

Dans le cas où il ne l’aurait pas fait, toute notification ou signi- 
fication à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secrétariat 
général de la préfecture de l'Isère. 
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Article 61. 
Frais d'enregistrement. 


Le présent cahier des charges et la convention à laquelle il est 
annexé sont exempts du droit de timbre et dispensés de la formalité 
d'enregistrement en vertu de l’article 1004 du code général des 
impôts. 

Les frais de publication au Journal officiel seront supportés par 
le concessionnaire. 


Paris, le 19 janvier 1960, 
Lu et approuvé : 


Le directeur adjoint de l'équipement, 
A. HANNOTHIAUX. 
Vu pour être annexé au décret approuvant la convention de 
concession. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 











MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-432 du 6 mai 1960 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif aux échanges amiables d'immeubles 
ruraux. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de l’intérieur , 

Vu le titre I‘": « De l’aménagement foncier » du livre I°° du 
code rural, et notamment ses articles 37, 38, 38-8 et 54; 

Vu l’article 1310 du code général des impôts ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1‘. — Le préfet peut, par arrêté, instituer dans toute 
commune ou tout groupe de communes où l'utilité de cette insti- 
tution lui est signalée, pour l’ensemble du territoire communal 
ou une partie seulement de celui-ci et après avis de la commission 
départementale de réorganisation foncière et de remembrement, 
un comité dit: Comité d'échanges amiables. 

Le comité est institué pour une durée de quatre ans; cette 
durée peut être prolongée par un nouvel arrêté. 

Le comité a pour objet de proposer aux intéressés et de leur 
faciliter par renseignements et conseils les échanges, en propriété 
ou en jouissance, d'immeubles ruraux de nature à améliorer 
l'aménagement foncier rural. 


Art. 2. — Le comité d'échanges amiables est ainsi composé : 

Le maire de la commune ou de chaque commune intéressée ou 
un conseiller municipal désigné par lui. 

Le président du syndicat des exploitants agricoles de la 
commune, 

Quatre à six propriétaires de la commune ou de chaque com- 
mune intéressée, dont deux exploitants au moins désignés par 
le préfet, après avis de l'ingénieur en chef directeur des services 
agricoles, sur une liste d’au moins huit noms par commune, 
présentée par la chambre départementale d'agriculture. 


Au cas de vacance et en vue de combler celle-ci, le préfet peut 
provoquer de nouvelles présentations de la part de la chambre 
d'agriculture départementale, la liste de présentation comportant 
deux noms de plus que de vacances à pourvoir. 


Art. 3. — L'arrêté préfectoral instituant le comité d'échanges 
amiables est affiché à la mairie de chaque commune intéressée. 
. Le comité a son siège à la mairie ; si plusieurs communes sont 
intéressées, 1l a son siège à la mairie de la commune désignée 
par l'arrêté qui l’institue. 

Le comité tient sa première réunion à la diligence du maire 
ou du conseiller municipal désigné par célui-ci dans un délai de 
trente jours à compter de l'affichage de l'arrêté préfectoral. Il élit 
son président. 

Le service du génie rural peut assurer le secrétariat du comité ; 
s'il ne le fait pas, les procès-verbaux des séances sont établis par 
un membre du comité désigné à cet effet ou par un des agents 
d'échanges amiables prévus à l’article suivant ; ces procès-verbaux 
sont alors transmis au service du génie rural. 


. Art. 4. — Des agents, dits agents d'échanges amiables, peuvent 
être chargés par l'administration, les organisations profession- 
nelles ou les chambres d’agrieulture de promouvoir, conformément 
aux directives du ministère de l’agriculture, la réalisation des 
échanges de nature à amélicrer l'aménagement foncier rural ; ils 





peuvent assister les comités d'échanges amiables. Le recrutement 
de chaque agent d'échanges amiables par une chambre d'’agri- 
culture ou un organismé professionnel est subordonné à l’accor 
préalable de l'ingénieur en chef du génie rural, qui informe de 
ce recrutement la commission départementale de réorganisation 
foncière et de remembrement. L'ingénieur en chef du génie rural 
peut retirer son agrément à l'emploi de l'agent. 

Un arrêté concerté du ministre de l’agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques fixe les modalités 
d'application du présent article, et notamment eelles de la 
témunération des agents d'échanges amiables. 


Art. 5. — Le dossier à soumettre à la commission départe- 
mentale de réorganisation foncière et de remembrement en 
vue de l'obtention de la participation financière de l'Etat aux 
frais de l'échange prévue à l’article 38 du code rural ou de la 
réduction du droit de mutation prévue à l'article 1310 du code 
général des impôts doit comprendre : 


L'acte ou le projet d'acte d'échange, à raison d'un exem- 
plaire par propriétaire plus un exemplaire supplémentaire ; 

Les extraits cadastraux concernant les immeubles à échanger 
et, s’il y a lieu, les documents d’'arpentage établis en vue de la 
conservation du cadastre ; 

Tous renseignements permettant à la commission d'apprécier 
l'intérêt de l'échange. 

La commission peut subordonner la reconnaissance de l'uti- 
lité de l'opération aux conditions qu'elle estime nécessaires. 

Une fois la décision prise, le président de la commission en 
adresse une copie certifiée conforme, en y joignant un exem- 
plaire de l'acte ou du projet d’acte d'échange d'une part à 
chacun des propriétaires, d'autre part, avec les pièces justifi- 
catives fournies par les intéressés, à l'ingénieur en chef du 
génie rural. 

La copie de la décision de la commission doit être produite 
lors de l'enregistrement de l'acte d'échange pour obtenir le 
bénéfice de la réduction d'impôt prévue à l'article 1310 ci-dessus 
mentionné. 


Art. 6. — Le décret n° 55-1271 du 29 septembre 1955 portant 
règlement d'administration publique pour l'application du 
titre II: « Encouragements exceptionnels aux échanges 
amiables », du décret n° 54-1251 du 20 décembre 1954 tendant 
à accélérer l'aménagement foncier et agricole est abrogé, à 
l'exception de son article 5. 


Art. 7. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution. du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 6 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Décret n° 60-433 du 6 mai 1960 modifiant les prix indicatifs 
et de campagne de certains produits agricoles pour la 
campagne 1959-1960. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre de l'agriculture et du secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur, 

Vu le décret n° 57-1017 du 18 septembre 1957 relatif aux 
conditions d'établissement des prix agricoles ; 

Vu le décret n° 57-1120 du 10 octobre 1957 fixant les prix 
d'objectif de certains produits agricoles pour l’année 1961, modi- 
fié par les décrets n° 58-946 du 13 octobre 1958 et n° 59-174 du 
7 janvier 1959; 

Vu le décret n° 58-50 du 23 janvier 1958 relatif aux conditions 
d'établissement des prix agricoles ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi 
de finances pour 1959, et notamment son article 79; 

Vu le décret n° 59-1176 du 14 octobre 1959 portant fixation 
des prix indicatifs et de campagne de certains produits agri- 
coles pour la campagne 1959-1960, 
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Décrète : 

Art. . — En application des dispositions de l’article 3 du 
décret n° 57-1017 du 18 septembre 1957 relatif aux conditions 
d'établissement des prix agricoles, les prix indicatifs et de 
campagne de la viande de bœuf, fixés pour la campagne en 
cours par le décret susvisé du 14 octobre 1959, sont modifiés 
comme suit, à compter de la publication du présent décret : 

« l'° qualité (le kilogramme).............. 4,45 NF 
« 2° qualité (le kilogramme)................ 3,75 
le kilogramme de viande net sur pied au marché de la Villette »+ 


ter 
4 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 6 mai 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le 


secrétaire d'Etat ax commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Modification des prix minimum et maximum d'’intervention 
de certains produits agricoles pour la campagne 1959-1960. 


Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 15 juin 1945 relative aux prix ; 

Vu le décret n° 53-953 du 30 septembre 1953 relatif au statut, à 
l'organisation et au fonctionnement des organismes d'intervention 
de caractère privé ; 

Vu le décret n° 53-980 du 30 septembre 1953 relatif à l’assainis- 
sement du marché de la viande ; 

Vu le décret n° 57-1017 du 18 septembre 1957 relatif aux condi- 
tions d'établissement des prix agricoles ; 

Vu le décret n° 57-1120 du 10 octobre 1957 fixant les prix d’objectif 
de certains produits agricoles pour l’année 1961, modifié par les 
décrets n° 58-946 du 13 octobre 1958, et n° 59-174 du 7 janvier 1959 ; 

Vu le décret n° 58-50 du 23 janvier 1958 relatif aux conditions 
d'établissement des prix agricoles ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959, et notamment son article 79 ; 

Vu le décret n° 60-433 du 6 mai 1960 modifiant les prix indicatifs 
et de campagne certains produits agricoles pour la campagne 
1959-1960 ; 

Vu l'arrêté du 14 octobre 1959 fixant les prix minimum et maxi- 
mum d'intervention de certains produits agricoles, 


de 


Arrêtent : 


Art, 1°, En application des dispositions de l’article 5 du 
décret n° 57 1017 du 18 septembre 1957 relatif aux conditions d'éta- 
blissement des prix agricoles, les prix minimum et maximum d'’in- 
tervention de la viande de bœuf fixés par l'arrêté susvisé du 14 octo- 
bre 1959 sont modifiées ainsi qu’il suit à compter de la publication 
du present texte et jusqu au 14 octobre 1960: 


4,10 NF et 4,80 NF; 
3,45 NF et 4,05 NF, 


le kilogramme de viande net sur pied au marché de la Villette ». 


€ jre 
« 2 


qualité : 
qualité : 


Art. 2. — Le directeur des affaires économiques au munistère de 
l’agriculture et le directeur général des prix et des enquêtes écono- 
miques au secrétariat d'Etat au commerce intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris le 6 mai 1960. 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 

Ba ANTOINE  VEIL. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 29 janvier 1960, M. Counil (Eugène), ingé- 
nieur principal titulaire de 1" classe, 3° échelon, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 
1°" juin 1960. 


Par arrêté en date du 5 novembre 1959 M. Nigron (Henri), 
ingénieur principal titulaire de 1re classe, 3° échelon, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 
1°" juillet 1960. 











MINISTERE DU TRAVAIL 


Prorogation des tarifs médicaux en vigueur 
dans certains départements. 





Par arrêté en date du 27 avril 1960, pris en application des dispo- 
sitions des décrets n° 59-1008 du-26 août 1959 et n° 59-1575 du 
31 décembre 1959, du décret n° 60-179 du 15 février 1960 et du 
décret n° 60-354 du 1°" avril 1960 ont été nrorogés, à compter du 
16 février 1960, les tarifs inclus dans les conventions médicales 
dénoncées des départements suivants : 

Aube, Basses-Pyrénées (pays basque), 
Maritime (circonscription du Havre). 


Bas-Rhin, Moselle, Seine- 


Par arrêté en date du 27 avril 1960, pris en application des dispo- 
sitions des décrets n° 59-1008 du 26 août 1959, n° 59-1575 du 31 décem- 
bre 1959, n° 60-179 du 15 février 1960 et du décret n° 60-354 du 
1°" avril 1960 sont prorogés, à compter du 16 février 1960, les tarifs 
médicaux conventionnels de la Haute-Garonne. 


Par arrêté en date du 27 avril 1960, pris en application des dispo- 
sitions des décrets n° 59-1008 du 26 août 1959, n° 59-1575 du 31 décem- 
bre 1959, n' 60-179 du 15 février 1960 et n° 60-354 du 1° avril 1960, 
ont été prorogés les tarifs inclus dans les avenants ou conventions 
signés entre la caisse régionale de sécurité sociale de Limoges et les 
syndicats de médecins intéressés, et dénoncés : 


A compter du 28 février 1960 : pour le département de la Charente 
(avenant du 24 octobre 1958 à la convention du 24 septembre 1948). 

A compter du 12 février 1960 : pour le département de la Charente- 
Maritime (convention du 29 mars 1958). 

A compter du 17 février 1960 : pour le département de la Vienne 
(convention du 3 avril 1958). 


Par arrêtés en date du 27 avril 1960, pris en application des dispo- 
sitions des décrets n° 59-1008 du 26 août 1959, n° 59-1575 du 31 décem- 
bre 1959, n° 60-179 du 15 février 1960 et n° 60-354 du 1°’ avril 1960, 
ont été prorogés les tarifs inclus dans les conventions signées entre 
la caisse régionale de sécurité sociale de Montpellier et les syndicats 
de médecins intéressés, et dénoncées : 

A compter du 20 février 1960 : pour le département de l'Hérault, 
circonscription de la caisse primaire de Béziers-Saint-Pons (convention 
du 3 avril 1958). 

A compter du 17 février 1960: pour le département du Gard 
(convention du 3 novembre 1958). 


Par arrêtés en date du 27 avril 1960, pris en application des dispo- 
sitions des décrets n° 59-1008 du 26 août 1959, n° 59-1575 du 31 décem- 
bre 1959, n° 60-17 du 15 février 1960 et n° 60-354 du 1° avril 1960, 
ont été vrorogés les tarifs inclus dans les conventions signées entre 
la caisse régionale de sécurité sociale de Montpellier et les syndicats 
de médecins intéressés, et dénoncées : 

A compter du 27 Janvier 1960: pour le département de l'Aveyron 
(convention du 12 février 1958). 

A compter du 14 février 1960: pour le département de l’Aude 
(convention du 14 mars 1958). 


Par arrêté en date du 27 avril 1960, pris en application des dispo- 
sitions des décrets 1° 59-1008 du 26 août 1959, n° 59-1575 du 31 décem- 
bre 1959, n° 60-173 du 15 février 1960 et n° 60-354 du 1° avril 1960, 
ont été prorogés, à compter du 6 février 1960, les tarifs inclus 
dans la conven.ion signée le 8 août 1958 entre la caisse régionale 
de sécurité sociale de Eille et la fédération des syndicats médicaux 
du Pas-de-Calais, et dénoncée à compter du 6 février 1960. 


Par arrêté en date du 27 avril 1960, pris en application des dispo- 
sitions les décrets n° 59-1008 du 26 août 1959, n° 59-1575 du 31 décem- 
bre 1959, n° 60-179 du 15 février 1960 et n° 60-354 du 1°’ avril 1960, 
ont été prorogés, à compter du 1°" mars 1960, les tarifs inclus dans 
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l'avenant du 6 septembre 1958-à l’accord signé le 19 décembre 1957 io 
entre le syndicat des médecins du Haut-Rhin et la caisse régionale Décrète : 
de sécurité sociaie de Strasbourg, et dénoncé à compter du ci 
1e" mars 1960. TITRE I 
TELEGRAPHE 


Par arrêté en date du 27 avril 1960, pris en application des dispo- 
sitions des décrets n° 59-1008 du 26 août 1959, n° 59-1575 du 31 décem- 
bre 1959, n° 60-179 du 15 février 1960 et n° 60-354 du 1°' avril 1960, 
ont été prorogés, à compter du 1° mars 1960, les tarifs inclus dans 
la convention signe le 4 avril 1958, modifiée par un avenant du 
22 septembre 1958 entre le syndicat des médecins de l'Eure et la 
caisse régionale de sécurité sociale de Rouen, et dénoncée à compter 
du 1° mars 1960. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret n° 60-434 du 2 mai 1960 
relatif à la réglementation du service des télécommunications. 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des postes et télécommunications et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu le décret dw 25 janvier 1879; 

le décret du 13 mai 1879; 

le décret du 20 novembre 1886 ; 

le décret du 17 novembre 1901 ; 

le décret du 25 juin 1909 ; 

le décret du 27 août 1918; 

la loi du 29 mars 1920 ; 

le décret du 6 septembre 1920 ; 

le décret du 11 novembre 1921 ; 

la loi de finances du 22 mars 1924 ; 

la loi du 13 juillet 1925 ; 

le décret du 31 juillet 1925 ; 

la loi de finances de 1926 ; 

le décret du 6 août 1926 ; 

le décret du 6 septembre 1929 ;: 

la loi de finances du 31 mars 1931; 

le décret du 6 juin 1931; 

le décret du 19 juillet 1932 ; 

le décret du 12 mai 1932 ; 

le décret du 6 septembre 1932 ; 

le décret du 28 mars 1934 ; 

le décret du 28 mars 1935; 

le décret du 5 juin 1935; 

le décret du 3 octobre 1935 ; 

le déeret du 30 octobre 1935 ; 

le décret du 21 janvier 1936 ; 

le décret du 17 avril 1937 ; 

le décret du 12 octobre 1937 ; 

le décret du 25 juin 1938 ; 

le décret du 20 mai 1939 ; 

le décret du 2 juin 1939; 

le décret n° 45-289 du 22 février 1945 ; 
le décret n° 45-297 du 24 février 1945 ; - 
le décret du 26 décembre 1946 ; 

le décret n° 47-1228 du 1°’ juillet 1947 ; 
le décret n° 48-857 du 19 mai 1948 ; 

la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948 ; 
le décret n° 48-1422 du 16 septembre 1948 ; 
le décret n° 49-788 du 14 juin 1949; 

le décret n° 50-1287 du 6 octobre 1950 ; 
le décret n° 51-1392 du 4 décembre 1951 ; 
le décret n° 52-1187 du 20 octobre 1952 ; 
le décret n° 53-98 du 10 février 1953 ; 

la loi n° 53-1333 du 31 décembre 1953 ; 
le décret n° 55-53 du 8 janvier 1955 ; 

le décret n° 55-1141 du 20 août 1955 ; 

le décret n° 56-823 du 14 août 1956 ; 

le décret n° 56-1058 du 16 octobre 1956 ; 
le décret n° 56-1233 du 30 novembre 1956 ; 
le décret n°5768 du 22 janvier 1957 ; 

le décret n° 57-470 du 8 avril 1957 : 

le décret n° 57-720 du 26 juin 1957 ; 

le décret n° 58-1429 du 31 décembre 1956 ; 
le décret n° 59-1910 du 26 août 1959 ; 

le décret n° 59-1037 du 31 août 1959, 





CHAPITRE [°° 
Service télégraphique. 
Section I. 
OUVERTURE DES BUREAUX TÉLÉGRAPHIQUES 
Article T1-1. 


Les bureaux télégraphiques gérés par l'administration des 
postes et télécommunications sont ouverts aux services des trans- 
missions et de la distribution suivant un horaire s'appliquant à 
la catégorie dans laquelle sont classés les divers bureaux. 

A ce point de vue, les bureaux télégraphiques sont classés 
dans les catégories suivantes : ’ 

A service permanent ; 

A service de demi-nuit ; 

A service complet ; 

A service limité (service dit municipal). 

Les heures d'ouverture et de clôture sont affichées à la porte 
de chaque bureau. 


Article T 1-2. 


Les bureaux télégraphiques à service municipal gérés par des 
personnes étrangères à l'administration des postes et télécom- 
munications sont ouverts suivant un horaire fixé par l'admi- 
nistration. 


Toutefois : 

Les bureaux électro-sémaphoriques ; 

Les bureaux du service de la navigation : 

Les bureaux-gares ; 

Les bureaux spéciaux situés sur les hippodromes ; 

Les bureaux militaires, 
sont ouverts selon un horaire concerté entre l'administration 
des postes et télécommunications et les administrations ou 
organismes dont relèvent lesdits bureaux. 


Article T 1-3. 


Des prolongations d'ouverture peuvent être autorisées en 
considération des besoins particuliers de certains bureaux ou 
sur demande de collectivités, organismes divers, etc. 

Les frais résultant de la prolongation d'ouverture sont, dans 
ce dernier cas, supportés par les demandeurs. 


Section IL 
DÉPOT DES TÉLÉGRAMMES 
Article T 1-4. 


Les télégrammes privés peuvent être : 


Déposés au guichet télégraphique, à découvert ou sous pli 
cacheté, par l'expéditeur ou son mandataire ; 

Déposés par téléphone à un service de télégrammes télé- 
phonés ; 

Déposés par ligne d'abonnement Telex ; 

Confiés aux facteurs desservant les localités non pourvues de 
bureaux télégraphiques, ainsi que les sections écartées de 
communes sièges de bureaux ; 

Déposés à tous les guichets ou dans toutes les boîtes inté- 
rieures ou extérieures destinées à recevoir des lettres ou des 
correspondances pneumatiques à acheminer par l’administra- 
tion, ainsi que dans les boîtes aux lettres de toutes catégories 
urbaines et rurales, s'il s'agit de télégrammes du régime inté- 
rieur, préalablement affranchis en timbres-poste ; 

Confiés aux agents des chemins de fer dans certains trains, 
s'il s’agit de télégrammes du régime intérieur, préalablement 
affranchis en timbres-poste. 
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Article T 1-5. 


Les télégrammes ne sont normalement acceptés que pendant 
les heures normales d'ouverture du service; toutefois sont 
acceptés à toute heure du jour et de la nuit : 

1) Les télégrammes officiels urgents ; 

2) Les télégrammes privés relatifs à la sécurité de la vie 
humaine dans la navigation maritime ou aérienne, à des avis 
de sinistres ou à des actes de malveillance sur les chemins de 
fer, aux démandes de secours correspondantes ; 

3) Les télégrammes de presse relatifs à ces sinistres, à des 
catastrophes de chemins de fer ou autres ; 

4) Les télégrammes ayant pour objet de rassurer les familles 
sur le sort de parents susceptibles de se trouver parmi les vic- 
times d’une circonstance tragique ; 

5) Les télégrammes du régime intérieur seul, adressés aux 
aérogares et déposés en cas d'atterrissage forcé par les pilotes ; 

6) Les télégrammes réclamant l'envoi d'un médecin, d’une 
sage-femme, d'une ambulance, d'un vétérinaire ou comportant 
des commandes de sérums ou de vaccins. 


Article T 1-6. 


Chaque télégramme susceptible, en raison de son caractère, 
d'être déposé au guichet en dehors des heures normales du 
service télégraphique, à l'exception des télégrammes officiels et 
des télégrammes privés ayant pour objet de signaler un danger 


menaçant la sécurité publique ou un sinistre et chaque télé- 


gramme déposé par téléphone en dehors des heures normales 
de fonctionnement du service téléphonique donne lieu : 

Pour l'usager, au paiement d'une surtaxe, s’ajoutant à la taxe 
normalement afférente au télégramme ; 

Pour l'administration. à l'octroi d'une rémunération spéciale 
à chaque receveur, receveur distributeur ou gérant dérangé en 
dehors des heures normales de fonctionnement du service. Cette 
rémunération est égale à celle prévue à l’article T 2-26 au titre 
du service téléphonique. 


Article T 1-7. 


L'exécution du service télégraphique en dehors des heures 
normales d'ouverture dans les conditions indiquées à l’article T 1-5 
constitue une obligation pour les receveurs, receveurs-distribu- 
teurs et gérants. 

Les dérogations à cette obligation sont fixées par décision 
ministérielle. 


Section III. 
RÉDACTION DES TÉLÉGRAMMES 
— Dispositions générales. 


Article T 1-8. 


$ 1. 


Un télégramme n'est accepté que s’il est écrit lisiblement 
én caractères usités en France ayant leur équivalent dans le 
tableau des signaux télégraphiques, si tout renvoi, interligne, 
rature ou surcharge est approuvé par l'expéditeur du télé- 
gramme sur la minute de dépôt et si le télégramme est rédigé 
suivant les règles établies par le présent décret. 


Article T 1-9. 


Les parties constitutives d’un télégramme déposé pour trans- 
mission se présentent dans l’ordre suivant : 

a) Indications de service taxées (s’il y a lieu) ; 

b) Adresse ; 

c) Texte ; 

d) Signature (facultative). 


£ 9 


$ 2. — Indication de service taxée. 


Article T 1-10. 


Une indication de service est une indication portée sur un 
télégramme servant à identifier celui-ci comme appartenant à 
une catégorie déterminée de télégrammes ou à indiquer un 
service spécial demandé par l'expéditeur ou, dans certains cas, 
par le destinataire. 





Sauf exceptions précisées par la réglementation, les indica- 
tions de service sont taxées. Elles doivent être portées, confor- 
mément à la réglementation, sur la minute des télégrammes soit 
in extenso, soit sous une forme abrégée. 


$ 3. — Adresse. 
Article T 1-11. 


L'adresse d’un télégramme doit être suffisante et complète. 

Ces conditions sont remplies si l'adresse comprend toutes les 
indications permettant d'assurer une distribution rapide du 
télégramme sans qu'il soit nécessaire de procéder à des 
recherches ou de recueillir des renseignements. 

Sous réserve des cas particuliers examinés à l’article qui suit, 
l'adresse d’un télégramme doit comporter : 

Le nom du destinataire (ou une raison sociale ou toute autre 
dénomination d'établissement) ; 

Le nom de la voie publique et le numéro de l'immeuble où 
se situe le domicile lorsque, dans la localité de destination, il 
existe des dénominations de voies et des numéros d'immeubles ; 

Enfin, le nom de la localité de destination. 


Article T 1-12. 


Par dérogation aux dispositions mentionnées à l’article ci- 
dessus : 

a) Les télégrammes adressés «poste restante» ou «télé- 
graphe restant» comportent une adresse formée des éléments 
suivants : 

— indication de service spéciale correspondante ; 

— nom du destinataire ; 

— nom du bureau distributeur. 

Les télégrammes adressés « poste restante » ou « télégraphe 
restant » sous des initiales, des chiffres ou toute autre indi- 
cation anonyme, des noms supposés, ne sont pas admis. 

b) Les télégrammes adressés « boîte postale X » (X représen- 
tant le numéro de la boîte postale) peuvent comporter comme 
adresse : . 
le nom du destinataire : 
— l'expression « boîte postale X » ou l’abréviation « B. P. X. » ; 
le nom du bureau télégraphique de distribution. 


c) Les adresses conventionnelles ou abrégées (art. T 1-13) 
peuvent se limiter à l'indication du nom de convention ou au 
simple nom du destinataire suivi du nom de la localité de 
destination. 


Article T 1-13. 


Moyennant le paiement d’une redevance spéciale d'abonne- 
ment, toute personne peut être admise à recevoir ses téle- 
grammes sous un nom de convention préalablement accepté par 
l'administration ou sous une adresse abrégée se réduisant au 
nom du destinataire suivi de l'indication de la localité de desti- 
nation. 

Plusieurs adresses convenues où abrégées peuvent être enre- 
gistrées pour le compte de la même personne. Dans ce cas, 
l'abonnement est dû pour chaque adresse convenue ou abrégée. 

Les abonnés au téléphone qui se font téléphoner leurs télé- 
grammes à l’arrivée peuvent faire enregistrer une adresse com- 
portant : le nom du destinataire (facultatif dans le régime inté- 
rieur), le numéro d'appel téléphonique et le nom de la localité 
de destination. 

Article T 1-14. 


Les télégrammes ne comportant que l'adresse ne sont pas 
admis. 


$ 4. —— Signature. 
Article T 1-15. 


La signature n'est pas obligatoire. Elle peut être convenue ou 
abrégée, elle peut être suivie de l'indication du domicile de 
l'expéditeur ou de toute autre formule énonçant une qualité, des 
titres, etc. 

Si la signature est légalisée ou certifiée, l'expéditeur peut 
demander que la formule de légalisation ou de certification soit 
transmise immédiatement après la signature. Dans ce cas, chaque 
mot que comprend ladite formule est soumis à la taxe. 
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$ 5. — Texte : langages admis. 
Article T 1-16. 


Les télégrammes peuvent être rédigés en langage clair ou en 
langage secret. 


Article T 1-17. 


Le langage clair est celui qui offre un sens compréhensible 
dans l’une ou plusieurs des langues admises pour la correspon- 
dance télégraphique, chaque mot et chaque expression ayant la 
signification qui leur est normalement attribuée dans la langue 
à laquelle ils appartiennent. 

(La liste des langues admises figure dans le tableau annexe 
n° 1) 

° Article T 1-18. 


Le langage secret est celui qui est formé : 


a) De mots artificiels composés exclusivement de lettres, avec 
cinq lettres au maximum pour chaque mot ; 

b) De mots réels n’ayant pas la signification qui leur est norma- 
lement attribuée dans la langue à laquelle ils appartiennent et, 
de ce fait, m forment pas des phrases compréhensibles dans 
une ou plusieurs des langues admises pour la correspondance 
télégraphique en langage clair ; 

c) De chiffres arabes, de groupes ou de séries de: chiffres 
arabes, ayant une signification secrète ; 

d) De mots, noms, expressions ou réunions de lettres ne rem- 
plissant pas les conditions du langage clair ; 

e) D'un mélange des mots et expressions mentionnés aux para- 
graphes a, b, c, d, ci-dessus. 


Les mots du langage secret ne peuvent contenir de lettres 
accentuées. Toute combinaison, dans un même groupe de lettres, 
de chiffres ou de signes ayant une signification secrète n’est pas 
admise. 


Article T 1-19. 


Le bureau d’origine peut exiger la traduction en langage clair 
des mots écrits en langage secret et la production du code qui 
a servi à libeller le télégramme. 


Section IV. 
COMPTE DES MOTS 
Article T 1-20. 


Sous réserve des cas particuliers mentionnés ci-après, tout 
ce que l'expéditeur écrit sur læ minute de son télégramme pour 
être transmis est compris dans le nombre de mots et entre dans 
le calcul de la taxe. 


A. — Langage clair. 


Ne sont ni taxés, ni transmis, mais biffés d'office par le 
taxateur : 

Le trait ou signe équivalent, soulignant adresse, texte ou 
signature ; 

Les signes suivants : tirets ne servant qu’à séparer les diffé- 
rents mots ou groupes d’un télégramme, parenthèses en adresse, 
signes de ponctuation en adresse ou en texte, sauf si l'intention 
de l'expéditeur est qu’ils soient transmis. 

Ne sont pas taxés dans le régime intérieur seulement : 

Lorsqu'ils figurent en adresse : le nom du département, l’indi- 
cation — téléphone —, — téléphonez — (téléphone, suivie du 
numéro d'appel téléphonique du destinataire), le numéro du 
bureau distributeur pour les télégrammes à destination de Paris. 

Sont comptés pour un mot : 

Tout caractère, toute lettre, tout chiffre isolé, ainsi que tout 
signe de ponctuation transmis à la demande.de l'expéditeur, les 
deux signes servant à former la parenthèse, les signes servant 
à former les guillemets. 

Sont comptés pour un mot : 

a) Dans tous les cas : 

— en adresse, les noms des bureaux télégraphiques de desti- 
nation, écrits tels qu'ils figurent dans les nomenclatures offi- 
cielles des bureaux télégraphiques ; 








b) Dans le régime intérieur seulement : 

— dans un télégramme mandat, le nom du bureau postal 
d'émission, du bureau postal payeur ou de la localité où réside 
le destinataire ; 

— les noms des bureaux succursales français, lorsqu'ils servent 
à préciser le bureau même dans le texte ou la signature d'un 
télégramme, ou lorsqu'ils font partie de l'adresse d'un télégramme 
adressé poste restante ou télégraphe restant ; 

— en adresse, l'expression complète désignant la voie 
publique ; 

— dans le texte et la signature, les noms des bureaux télé- 
graphiques du régime intérieur tels qu'ils figurent à la nomen- 
clature. 

Lorsque les noms et expressions visés ci-dessus comportent 
plusieurs mots non groupés, ces mots sont réunis entre eux. 


Sont comptés pour un mot par quinze caractères (ou fraction 
de quinze caractères) : 

a) Les mots simples des langues admises ; 

b) Les mots composés et les expressions verbales pouvant 
leur être assimilées qui figurent dans un document publié par 
l'administration ; 

c) À condition d'être groupés en un seul mot : 

— les noms patronymiques appartenant à une même personne 
(cette faculté n'est pas admise pour les prénoms) ; 

— les noms de navires, les désignations d'aéronefs et de trains 
de chemins de fer ; 

— les noms de nombres (entiers, décimaux, fractionnaires, 
fractions) ; 

— les dénominations officielles de voies publiques constituées 
par le groupement du mot rue, place, impasse, etc., et du nom 
de la rue, place, etc. ; 

— les noms propres des lieux, pays, circon$criptions adminis- 
tratives, gares, lorsque les expressions employées reproduisent 
les dénominations officielles ; 


d) Dans le régime intérieur seulement : les noms d'hôtels, 
de châteaux, fermes, villas, usines, etc. les noms de valeurs 
de bourse, lorsqu'ils reproduisent un mot, une expression 
composée ou une expression géographique comptant elle-même 
pour un mot; les noms composés de chevaux Si l'expéditeur 
maintient les divers éléments des expressions ci-dessus séparés 
par apostrophe, trait d'union ou autrement, chaque partie est 
comptée et taxée pour un mot ; 

e) Dans le régime international, les noms des bureaux télé- 
graphiques figurant dans le texte ou dans la signature. 

Sont comptés pour un mot par cinq caractères : 

— les groupes formés de chiffres, de lettres, de signes ou 
d'un mélange de ces divers éléments lorsqu'un tel mélange est 
autorisé, les numéros d'habitation, les nombres ordinaux com- 
posés de chiffres et de lettres ; 

— toutes les expressions abrégées, 
d'usage courant. 


qu'elles soient ou non 


B. — Langage secret. 


Les mots du texte, dans les télégrammes en langage secret, 
sont comptés comme suit : 

1) Mots artificiels : une unité par mot (un mot artificiel ne 
peut excéder cinq lettres) ; 

2) Groupe de chiffres ou de signes ou de chiffres et de signes : 
un mot par cinq caractères ou fraction de cinq caractères ; 

3) Mots réels figurant dans un dictionnaire courant, même 
n'ayant pas la signification qui leur est normalement attribuée 
dans la langue à laquelle ils appartiennent : un mot par quinze 
caractères, plus un pour l'excédent ; 

4) Mots, noms, expressions ou réunions de lettres ne remplis- 
sant pas les conditions du langage clair : un mot par cinq carac- 
tères, l'excédent étant compté pour un mot. 


Section V. 
REMISE DES TÉLÉGRAMMES 


Article T 1-21. 


Un télégramme est considéré comme valablement remis lors- 
qu'il est délivré au domicile indiqué dans l'adresse à une per- 
sonne qui déclare être le destinataire ou être chargée par le 
destinataire de recevoir ses télégrammes. 
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Article T 1-22. 


Les télégrammes sont distribués gratuitement dans le lieu 
d'arrivée et moyennant la perception d’une taxe dite «+ d’exprès » 
en dehors des limites du lieu d'arrivée. 


Article T 1-23. 


Le lieu d'arrivée s'entend de l'agglomération (ensemble des 
maisons contiguës ou réunies entre elles par des intervalles 
clos) où est situé le bureau télégraphique. 

L'agglomération s'arrête aux terrains non clos, vagues ou en 
culture. 


Article T 1-24. 


Les municipalités ont la faculté de faire assurer à leurs frais, 
par des porteurs agréés, la distribution gratuite des télégrammes 
en dehors du lieu d'arrivée. 


Article T 1-25. 


Les télégrammes adressés à des abonnés au téléphone ou à 
des abonnés au service Telex peuvent être téléphonés ou télexés 
aux destinataires, sauf opposition de leur part. 

Ne peuvent toutefois être téléphonés ou télexés: les télé- 
grammes à remettre en main propre, les télégrammes avec reçu, 
les télégrammes adressés « Poste restante » ou « Télégraphe res- 
tant », ainsi que les télégrammes donnant lieu à la perception 
d'une taxe sur le destinataire. 


Article T 1-26. 


Lorsqu'un télégramme n'a pu être remis, l'expéditeur en est 
avisé s'il a fait Connaitre son adresse au bureau d'origine. 


Article T 1-27. 


Sous réserve de l'identification précise du destinataire, tout 
télégramme parvenant au bureau d'arrivée avec une adresse 
incomplète non enregistrée donne lieu à la perception d’une 
surtaxe fixe sur le destinataire. 

Au cas où le destinataire refuse d'’acquitter la surtaxe, le 
télégramme lui est néanmoins remis mais il est informé que 
les télégrammes parvenant ultérieurement à son nom sous une 
adresse incomplète seront distribués au cours de la plus pro- 
chaine distribution postale qui suivra l’arrivée du télégramme 
au bureau d'arrivée. 

Article T 1-28. 


Les dispositions de l’article qui précède sont applicables au 
titulaire d'une adresse enregistrée qui a négligé ou refusé ‘de 
renouveler son abonnement. 


Article T 1-29. 


Lorsque l'adresse d'un télégramme est insuffisante ou incom- 
plète, aux termes des dispositions de l’article T 1-11 ci-dessus, 
et que ladite adresse n'a pas été ou n'est plus enregistrée au 
bureau d'arrivée, si, d'autre part, la remise du télégramme ne 
peut être effectuée avec certitude entre les mains du véritable 
destinataire, en raison notamment de risques d'homonymie, le 
bureau d'arrivée surseoit à la distribution du télégramme et 
transmet au bureau expéditeur un avis de service signalant la 
non-remise du télégramme pour cause d'insuffisance d’adresse. 


Section VI 
PERCEPTION DES TAXES 
Article T 1-30. 


Les taxes télégraphiques se divise”t en taxes principales et 
en taxes accessoires. , 

La taxe principale est celle qui serait appliquée à un télé- 
gramme ordinaire du même nombre de mots que le télégramme 
présenté, dont le dépôt, la transmission et la remise ne donne- 
raient lieu à aucun traitement particulier. 

Les taxes accessoires comprennent toutes les perceptions faites 
en sus de la taxe principale, lorsque le dépôt, la transmission 
ou la remise donnent lieu à un traitement particulier. 





Article T 1-31. 


La taxe par mot des télégrammes du régime international 
comprend les taxes terminales revenant aux pays d'origine et 
de destination et, s’il y a lieu, la ou les taxes de transit reve- 
nant aux pays intermédiaires. 


Les taxes terminales et de transit sont exprimées en franc or. 
Le franc or est défini dans la convention internationale des 
télécommunications (actuellement art. 40 de la Convention 
internationale des télécommunications de Buenos Aires, 1952). 


Pour la perception des taxes télégraphiques internationales, il 
est fait application, au tarif exprimé en franc or, d'un équivalent 
en francs français se rapprochant autant que possible de la 
valeur du franc or. 


Article T 1-32. 


Les taxes des télégrammes sont en principe perçues sur les 
expéditeurs. Elles sont : 


a) Soit acquittées au moment du dépôt, en numéraire, ou an 
moyen de bons de réponse payée, ou, dans le régime intérieur 
seulement, par apposition de timbres-poste sur les télégrammes ; 

b) Soit imputées à un compte spécial ouvert au nom de 
l'expéditeur et réglées périodiquement. 


Ces taxes peuvent également être perçues sur les destinataires 
titulaires d'un compte-courant de télécommunications (voir 
art. T 2-17). 


Section VII. 
TÉLÉGRAMMES SPÉCIAUX 
Article T 1-33. 


Sont considérés comme télégrammes spéciaux : 


a) Les télégrammes de presse ; 

b) Les télégrammes-mandats ; 

c) Les phototélégrammes ; 

d) Les télégrammes nécessitant l'exécution de services spé- 
ciaux à l’occasion de leur transmission, savoir : 

— télégrammes urgents ; 

— télégrammes avec collationnement ; 

— télégrammes téléphonés (départ). 


e) Les télégrammes nécessitant l’exécution de services spé- 
ciaux à l’occasion de leur distribution, savoir : 

— télégrammes à distribuer par exprès ; 

— télégrammes à remettre par poste ; 

— télégrammes à remettre même pendant la nuit ; 

— télégrammes à remettre seulement pendant le jour ; 

— télégrammes à remettre ouverts (régime intérieur seule- 
ment) ; 

— télégrammes à remettre avec reçu ; 

— télégrammes à remetre à main propre ; 

— télégrammes à remettre « télégramme restant » ou « poste 
restante » ; 

— télégrammes à faire suivre ; 

— télégrammes à ne pas faire suivre (régime intérieur seu- 
lement). 

— télégrammes réexpédiés ; 

— télégrammes multiples ; 

— télégrimmes illustrés (régime intérieur seulement). 


f) Les télégrammes comportant des particularités diverses : 

— télégrammes avec réponse payée ; 

— télégrammes avec accusé de réception ; 

— délivrance à l'expéditeur d'une copie certifiée conforme 
au texte remis au destinataire ; 

— télégrammes-téléphonés (Arrivée) ; 

— télégrammes sur compte courant de télécommunications 
(SCC) ; 

— télégrammes expédiés ou remis dans les trains ; 

— télégrammes-lettres (régime international seulement) ; 


g) Les radiotélégrammes ; 


h) Les avis de service taxés. 
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Section VIIL. 
DÉFINITIONS ET CARACTÉRISTIQUES DES DIVERS TÉLÉGRAMMES SPÉCIAUX 
$ 1. — Télégrammes de presse. 
Article T 1-34. 


Sont admis comme télégrammes ae presse les télégrammes 
adressés à des journaux, agences de presse, organisations ou 
postes de radiodiffusion autorisés, agences d’information offi- 
cielles ou privées, etc. dont le texte est constitué par des 
nouvelles et des informations destinées à être publiées ou 
radiodiffusées. 

Leur présentation au guichet télégraphique doit être accom- 
pagnée de la production d’une carte spéciale délivrée par 
l'administration et accréditant l'expéditeur pour l'envoi des 
télégrammes de presse. 

Les télégrammes de presse ne peuvent être adressés qu’au 
journal, à l'agence, au bureau d’information, ou au poste de 
radiodiffusion mentionné sur la carte. Ils ne peuvent contenir 
en principe que des informations destinées à être publiées et 
doivent être obligatoirement rédigés en langage clair dans les 
conditions prévues par la réglementation. ; 

Il est interdit aux destinataires des télégrammes de presse 
de communiquer à des tiers, avant publication ou radiodiffusion, 
le contenu des télégrammes de presse qui leur sont adressés. 

Les télégrammes de presse peuvent bénéficier d’une trans- 
mission par priorité dans certaines relations. 


Article T 1-35. 


Les télégrammes de presse bénéficient de tarifs spéciaux. 


Article T 1-36. 


Les seules indications de service taxées admises pour les 
télégrammes de presse sont les suivantes : - 

Dans le service intérieur — TMX — ; — AR = ; = Prio- 
rité — : 

Dans le service international — Urgent — ; = TMX = ; 
= CTA = . 

Les abréviations ci-dessus sont définies plus loin. 


$ 2. — Télégrammes-mandats. 
Article T 1-37. 


Les télégrammes-mandats ou mandats télégraphiques sont des 
mandats établis dans la forme des télégrammes et acheminés 
par la voie électrique. Le montant maximum des envois est 
variable selon l’importance du bureau payeur. . 

Ils peuvent être payés soit au guichet pendant les heures 
d'ouverture des guichets postaux, soit à domicile. 


Article T 1-38. 


L'expéditeur peut écrire sur la formule de dépôt une commur- 
nication particulière à l’adresse du destinataire. 

Le nom du destinataire peut être remplacé par une adresse 
conventionnelle enregistrée. 


Article T 1-39. 


L'expéditeur peut demander qué le paiement du titre au des- 
tinataire lui soit notifié, soit par télégraphe dans le régime 


intérieur (indication de service taxée: — télégraphier paie- 
ment =), soit par poste dans les deux régimes (indication de 
service taxée : — avis de paiement =). 


Article T 1-40. 


Les télégrammes-mandats sont passibles : 


a) D'une taxe télégraphique calculée en fonction du nombre | 


de mots ; 

b) D’une surtaxe télégraphique fixe spéciale (régime intérieur 
seulement) ; 

c) Du droit de commission des mandats ordinaires ; 

d) Eventuellement des taxes télégraphiques accessoires corres- 
pondant aux indications de service taxées. 





$ 3. — Phototélégrammes. 
Article T 1-41. 


Les phototélégrammes sont des reproductions d'images ou de 
photographies obtenues par transmission électrique. J 

Les phototélégrammes peuvent être déposés dans tous les 
bureaux de poste. * 


La transmission des phototélégrammes s'effectue : 

1) Entre les stations publiques ; 

2) Entre les stations publiques et les postes privés autorisés ÿ 
3) Entre postes privés autorisés. 


Article T 1-42. 


L'usage d'un poste phototélégraphique privé est soumis à 
l'agrément préalable de l'administration ; les appareils utilisés 
doivent être choisis uniquement parmi les modèles types agréés 
par l'administration. . 


Article T 1-43. 


La taxation des phototélégrammes s'effectue de la manière 
suivante : & 


a) Dans le régime intérieur : 


— entre deux postes publics ou entre un poste public et un 
poste privé : par image transmise ; 

— entre deux postes privés : selon la durée de transmission 
des phototélégrammes avec application d'une durée minimum 
de taxation ; 

b) Dans le régime international : : 

— entre deux postes publics: selon la surface de l'image 
transmise ; 

— dans les autres cas : selon la durée de la transmission. En 
outre, pour l'échange de phototélégrammes entre un poste privé 
étranger et un poste public français, une surtaxe spéciale est 
appliquée. 


Article T 1-44. 


En plus des services spéciaux prévus pour les autres catégories 
de télégrammes, est admis un service comportant la remise au 
destinataire du phototélégramme, d'un nombre déterminé de 
copies en plus de la première. Ce service est caractérisé par 
l'indication de service taxée — Kx —, x indiquant le nombre de 
copies. 

Dans le régime international, l'expéditeur peut obtenir qu’une 
copie de la pellicule reçue lui soit adressée. Ce service est carac- 
térisé par l'indication de service taxée — KP —. 


$ 4 — Télégrammes urgents. 
Article T 1-45. 


Moyennant le paiement des taxes réglementaires, l'expéditeur 
d’un télégramme peut demander que celui-ci soit traité comme 
urgent. Le télégramme bénéficie alors d'une priorité dans la 
transmission et la remise. 

La priorité de transmission est caractérisée par l'indication 
de service taxée — URGENT —. 

La taxe accessoire d'urgence est égale à la taxe principale d’un 
télégramme ordinaire du même nombre de mots. 


$ 5. — Télégrammes avec collationnement. 
Article T 1-46. 


L’expéditeur d’un télégramme peut, afin d'obtenir le maximum 
de garantie dans la fidélité de la transmission, demander pour 
ce télégramme, le bénéfice du collationnement. 

Le collationnement consiste dans la répétition intégrale de 
toutes les parties constitutives du télégramme — y compris le 
préambule — entre tous les bureaux participant à la transmis- 
sion. 
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Article T 1-47. 


Les télégrammes avec collationnement sont caractérisés par 
l'indication de service taxée = TC =. 

Dans le régime intérieur, tout télégramme ordinaire privé avec 
collationnement est passible, outre la taxe principale, d'une taxe 
accessoire calculée d'après le nombre de mots. 

Dans le régime international, la taxe accessoire est égale à la 
moitié de la taxe principale. 


$ 6. — Télégrammes téléphonés par l'expéditeur ou déposés 
par ligne d'intérêt privé téléphonique ou télégraphique. 


Article T 1-48. 


Les abonnés au téléphone et les concessionnaires d’une ligne 
d'intérêt privé téléphonique ou télégraphique aboutissant à un 
bureau de l'administration peuvent transmettre par téléphone 
ou par appareil télégraphique leurs télégrammes de départ. Ces 
télégrammes sont soumis, à surtaxe dans les conditions prévues 
par les règlements. 


D 


$ 7. — Télégrammes à remettre par exprès. 
Article T 1-49, 


Lorsque le domicile du destinataire d’un télégramme est situé 
en dehors du périmètre de remise gratuite du bureau d'arrivée, 
la distribution peut, à la demande de l'expéditeur, être effectuée 
par exprès, c'est-à-dire par un porteur spécial. 

Les télégrammes du régime intérieur par exprès sont carac- 
térisés par l'indication de service taxée — XPx —, x désignant la 
somme payée par l'expéditeur pour le port par exprès. Cette 
somme est évaluée en fonction de la distance séparant le bureau 
d'arrivée du domicile du destinataire et d’après les renseigne- 
ments fournis à cet égard par l'expéditeur. 

Si, par suite d'erreur de l'expéditeur dans l'évaluation du 
nombre de kilomètres la somme versée s'avère insuffisante, la 
perception du complément de taxe est tentée sur le destinataire. 
Si ce dernier refuse, le complément de taxe est recouvré sur 
l'expéditeur. : 

Quand la somme perçue au départ est supérieure à la taxe 
due, la différence est remboursée d'office à l'expéditeur. 

Sous réserve d'acquitter les taxes d’exprès dans les conditions 
indiquées ci-dessus, l'expéditeur d’un télégramme à distribuer 
par exprès peut demander que la remise de son télégramme 
soit effectuée par un bureau autre que celui qui dessert norma- 
lement la localité destinataire. 


Article T 1-50. 


Dans le régime international, il est fait emploi de l'indication 
de service taxée — XP ou — Exprès — selon que les frais 
spéciaux de distribution sont acquittés à l’avance par l'expéditeur 
ou doivent être perçus sur le destinataire. 


Article T 1-51. 


Les télégrammes ne portant pas d'indication de service taxée 
relative au mode de remise en dehors de la zone de distribution 
gratuite sont d'office remis par exprès contre perception de la 
taxe réglementaire d'exprès sur le destinataire et à la condition 
que celui-ci n'ait pas refusé antérieurement de payer des taxes 
d'exprès à l'arrivée. 

Article T 1-52. 


Sur la demande du destinataire et moyennant une rétribution 
fixée par l'administration, le porteur doit attendre la réponse 
au télégramme distribué par exprès sous réserve que l'attente 
n'excède pas une heure. 


$ 8. — Télégrammes à remettre par poste. 


Article T 1-53. 


L'expéditeur d'un télégramme peut demander que son télé. 
gramme soit distribué par le service postal s’il désire ne pas 
payer les frais d'exprès exigibles ou éviter au destinataire le 
paiement de ces frais. 





$ 9. —_ Télégrammes à remettre pendant la nuit. 
Article T 1-54. 


L'expéditeur d'un télégramme à destination d'un bureau à 
service permanent ou de demi-nuit peut demander que son 
télégramme, s’il parvient à destination après vingt et une heures 
et avant la clôture du service de distribution (vingt-deux heures 
ou vingt-quatre heures) soit immédiatement porté au destinataire. 

Les télégrammes à remettre dans les conditions précitées 
doivent comporter obligatoirement l'indication de service taxée 


— Urgent — et facultativement l'indication de service taxée 
= Nuit =. 
$ 10. — Télégrammes à remettre seulement pendant les heures 


de distribution du service de jour. 
Article T 1-55. 


L'expéditeur d'un télégramme à destination d'un bureau à 
service permanent ou de demi-nuit peut demander que son 
télégramme ne soit distribué que pendant les heures d'ouverture 
du service de jour (de sept heures à vingt et une heures). 

Les télégrammes à distribuer seulement pendant le jour sont 
caractérisés par l'indication de service taxée — Jour =. 


$ 11. — Télégrammes à remettre ouverts (régime intérieur 
seulement). 


Article T 1-56. 


Sur la demande de l'expéditeur, un télégramme peut être remis 
au destinataire sous pli non cacheté. 

Les télégrammes à remettre ouverts sont caractérisés par 
l'indication de service taxée — Ouvert =. 


$ 12. — Télégrammes avec reçu (régime intérieur seulement). 
Article T 1-57. 


L'expéditeur d'un télégramme peut demander que son télé- 
gramme soit délivré au destinataire contre reçu. 

Les télégrammes de l'espèce, caractérisés par l'indication de 
service taxée — AR — sont passibles d’une surtaxe fixe. 


$ 13. — Télégrammes à remettre en main propre. 
° Article T 1-58. 


L'expéditeur peut demander que son télégramme soit remis 
au destinataire lui-même. 

Ces télégrammes, caractérisés par l'indication de service taxée 
— MP =, sont passibles d’une surtaxe fixe. 


$ 14. — Télégrammes adressés « Télégraphe restant » 
ou «+ Poste restante ». 


Article T 1-59. 


Sous réserve de l'observation des conditions mentionnées à 
l’article T 1-12 ci-dessus, l'expéditeur peut demander que son 
télégramme soit remis au destinataire au guichet du service 
postal de la poste restante comme une correspondance ordi- 
naire ou recommandée, ou au guichet télégraphique (Téiégraphe 
restant). 


Article T 1-60. 


Au moment du dépôt d’un télégramme adressé «+ Poste res- 
tante » ou «Télégraphe restant », l'expéditeur est avisé que 
les mineurs non émancipés n'ayant pas dix-huit ans révolus ne 
peuvent recevoir de télégrammes de l'espèce, 


Article T 1-61. 


Les télégrammes adressés « Poste restante » ou + Télégraphe 
restant >» ne .sont remis exclusivement à un homme, à une 
dame, à une demoiselle que si le nom indiqué -dans l'adresse 
est 2récédé, selon le cas, des mots : Monsieur, Madame ou Made- 
moiselle, en toutes lettres. 
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Lorsque ces télégrammes parviennent avec une adresse compor- 
tant seulement le. nom patronymique non précédé des mots : 
Monsieur, Madame ou Mademoiselle, ils peuvent être remis à 
toute personne produisant une pièce d'identité correspondant au 
nom patronymique. 


Article T 1-62. 


Les indications de service taxées qui caractérisent les télé- 
grammes visés dans le présent paragraphe sont de la forme 
suivante : — GP — ou — GPR = (Poste restante ou Poste 
restante recommandée) ou = TR — (Télégraphe restant). 


$ 15. — Télégrammes à faire suivre sur l’ordre de l'expéditeur. 
Article T 1-63. 


L'expéditeur d’un télégramme a la faculté de demander, au 
moment du dépôt, que ce télégramme soit, le cas échéant, 
réexpédié à des adresses qu'il désigne successivement. Il peut 
n'indiquer qu’une seule adresse s’il entend laisser au service 
télégraphique le soin de recueillir, à chaque domicile, les indica- 
tions nécessaires pour les réexpéditions. 


Article T 1-64. 


L'expéditeur d'un télégramme à faire suivre doit s'engager, 
au moment du dépôt, à payer tous les frais de réexpédition, si 
ceux-ci ne peuvent être recouvrés au préalable sur le destinataire. 


Article T 1-65. 


L'expéditeur d’un télégramme à faire suivre a la faculté de 
couvrir à l’avance les frais de réexpédition dans les limites du 
régime intérieur en déposant des arrhes. 

Les télégrammes à faire suivre sont caractérisés par l’indi- 
cation de service taxée — FS —, ou — FSA = s'il y a eu 


perception d’arrhes. 


Article T 1-66. 


Chaque réexpédition télégraphique donne lieu à la perception 
d'une nouvelle taxe, comme s’il s'agissait d’un nouveau télé- 
gramme. 


$ 16. — Télégrammes à ne pas faire suivre 
(régime intérieur seulement). 


Article T 1-67. 


L'expéditeur d’un télégramme peut demander que la réex- 
pédition télégraphique ou postale n'ait pas lieu même dans 
l'hypothèse où le destinataire aurait donné un ordre contraire. 
Ces télégrammes sont caractérisés par l'indication de service 
taxée — NFS =. 

Article T 1-68. 


Si un télégramme à ne pas faire suivre n’a pu être remis, 
l'expéditeur en est informé par un avis de service par l’intermé- 
diaire du bureau de dépôt du télégramme. 


$ 17. — Télégrammes réexpédiés. 
Article T 1-69. 


Même s'ils ne portent pas l'indication de service taxée — FS — 
(Faire suivre — voir article T 1-65), les télégrammes peuvent 
être réexpédiés sur l’ordre du destinataire ou de son repré:- 
sentant, sauf s'il s'agit de télégrammes à ne pas faire suivre 
(télégrammes — NFS = voir article T 1-67). 

La demande de réexpédition doit être faite par écrit, par 
avis de service taxé ou par télégramme privé et spécifier le 
mode de réexpédition choisi : télégraphique ou postal. La per- 
sonne qui donne l’ordre de réexpédier s'engage, par ce fait, 
à acquitter, le cas échéant, les taxes de réexpédition qui ne 
pourraient être recouvrées sur le destinataire. Cette personne 
a, d'ailleurs, la faculté d’acquitter immédiatement les taxes dont 
il s'agit, mais seulement dans le cas où une seule réexpédition est 
prévue. 

En cas de réexrédition télégraphique, l'indication de service 
taxée à utiliser est — Réexpédié de. =. 





Article T 1-70. 


La réexpédition par la voie télégraphique d'un télégramme 
ne portant pas l'indication de service taxée — FS = est effec- 
tuée d'office lorsque le mode de réexpédition n'a pas été pré- 
cisé par le destinataire ou son représentant. Ces dispositions 
ne sont applicables que dans les limites du régime intérieur. 


Toutefois, ne sont jamais réexpédiés d'office : 
1) Les télégrammes comportant dans leur nouvelle adresse : 


a) L'indication du « Télégraphe restant » ou de la « Poste 
restante » ; 

b) L'indication d'un hôtel si le destinataire est sujet à de 
fréquents déplacements ; 

2) Les télégrammes dont le destinataire a déjà refusé antérieu- 
rement d'acquitter les taxes de réexpédition télégraphique 
d'office ; 

3) Les télégrammes à ne pas faire suivre (indication de service 
taxée — NFS =) ; 

4) Les télégrammes mandats. 


En cas de réexpédition télégraphique d'office, l'indication de 
service taxée à utiliser est — Réexpédié d'office de … —. 


Article T 1-71.. 


Les taxes de réexpédition sont perçues sur le destinataire à 
moins que celui-ci ou son représentant n’en ait effectué le règle- 
ment par avance dans le cas où le télégramme ne doit donner 
lieu qu'à une seule réexpédition. 


Article T 1-72. 


Si le destinataire d'un télégramme réexpédié d'office refuse 
d’acquitter la taxe afférente à la réexpédition, les télégrammes 
à son adresse ne pourront désormais lui être réexpédiés que sur 
sa demande écrite ou celle de son mandataire, cette dernière 
impliquant en elle-même l'engagement d'acquitter les taxes de 
réexpédition. 

Article T 1-73. 


La réexpédition par la voie postale est utilisée chaque fois 
qu’elle a été expressément demandée ou lorsque la réexpédition 
télégraphique n’est pas possible. 

L'expéditeur est informé de ce mode de réexpédition par 
l'intermédiaire du bureau d'origine. 


Article T 1-74, 


Toute réexpédition télégraphique effectuée à la demande du 
destinataire ou de son représentant, ou effectuée d'office, donne 
lieu à la perception de taxes télégraphiques normales comme 
s'il s'agissait d’un nouveau télégramme. 

Toute réexpédition d'un télégramme dans le régime intérieur, 
par la voie postale, donne lieu à la perception de la taxe d'affran- 
chissement d’une lettre simple. 

La réexpédition d'un télégramme à l'étranger, par la voie 
postale ordinaire, est gratuite, 


$ 18. — Télégrammes multiples. 
Article T 1-75. 


Les télégrammes multiples sont des télégrammes adressés : 

Soit à plusieurs destinataires dans une même localité ; 

Soit à un même destinataire, mais à plusieurs domiciles dans 
une même localité ; 

Soit enfin, à un ou plusieurs destinataires dans des localités 
différentes, desservies par un même bureau télégraphique. 


Article T 1-76. 


Les télégrammes multiples sont caractérisés par l'indication 
de service taxée — TMx = (x représentant le nombre des 
adresses). 

Article T 1-77. 


Si l'expéditeur désire que la copie remise reproduise toutes 
les adresses, il doit ajouter l'indication de service taxée — CTA — 
à l'indication de service taxée — TMx —. 








JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7 Mai 1960 





Article T 1-78. 


Dans le régime intérieur, lorsque l'imprécision de l'adresse 
du télégramme ne permet pas de déterminer le nombre de copies 
à établir à l’arrivée, il est perçu des arrhes sur l'expéditeur. 
Dans ce cas, l'indication de service taxée — TMA = est substituée 
à l'indication de service taxée —.TMx =. 


Article T 1-79. 


Les télégrammes multiples sont passibles d’une taxe accessoire 
applicable à chaque copie distribuée. 


S 19. —— Télégrammes illustrés. 
Article T 1-80. 


Les télégrammes illustrés ont pour objet de permettre aux 
usagers d'envoyer, dans des conditions particulières, soit des 
vœux, des félicitations ou tout autre texte, à l’occasion d’événe- 
ments heureux tels que mariages, naissances, anniversaires, etc., 
soit encore des condoléances, ou tout autre texte de circonstance 
à l’occasion d'événements malheureux tels que décès, cérémonies 
commémoratives d'événements malheureux, etc. 


Article T 1-81. 


Les télégrammes illustrés ne sont admis que dans le régime 
intérieur. 
Article T 1-82. 


Les seuls modes de dépôt admis sont les suivants : au guichet, 
par téléphone, par Télex, par ligne d'intérêt privé télégraphique 
ou téléphonique. 

Article T 1-83. 


Les seuls services spéciaux auxquels peuvent donner lieu les 

télégrammes illustrés sont les suivants : 
Distribution par exprès (— XP =); 
Distribution « Poste restante >» (— GP 
Ou « Télégraphe restant » ( TR p: 
Multiple (— TM =). 


ou — GPR =); 


Article T 1-84. 


En plus des taxes principales et accessoires qui leur sont norma- 
lement applicables, les télégrammes illustrés sont passibles d’une 
surtaxe forfaitaire fixe perçue au profit de la Croix-Rouge fran- 
Çaise. 


S 20. — Télégrammes avec réponse payée. 
Article T 1-85. 


Les télégrammes avec réponse payée sont des télégrammes 
pour lesquels l'expéditeur a acquitté, au moment du dépôt le 
prix de la réponse télégraphique qu'il attend de son corres- 
pondant. 

Ils sont caractérisés par l'indication de service taxée = RPx —, 
x indiquant la somme payée d'avance pour la réponse ; dans le 
régime international, cette somme est exprimée en francs or. 


Article T 1-86. 


La somme à percevoir pour la réponse est celle que l'expédi- 
teur désire mettre à la disposition du destinataire pour couvrir 
les taxes de la réponse télégraphique. Dans le régime intérieur, 
le minimum de perception est le même que pour les télégrammes 
ordinaires. Dans le régime international, aucun minimum n'est 
fixé. 

Article T 1-87. 


Le bon de réponse payée ne peut être utilisé que par le des- 
tinataire ou son mandataire, jusqu'à concurrence du montant 
du bon ou des divers bons présentés à la fois pour acquitter 
les taxes d'un ou plusieurs télégrammes déposés simultané- 
ment pour des destinations quelconques. 

Si la valeur du bon ou des bons est inférieure à là taxe du 
ou des télégrammes déposés, le complément de taxe est perçu 
sur l'expéditeur du ou des télégrammes. 








Exceptionnellement, dans le régime intérieur, si un seul bon 
est présenté pour acquitter la taxe d’un seul télégramme et si 
ce télégramme-réponse est adressé à l’expéditeur du télégramme- 
demande, le complément de taxe peut être perçu sur ce der- 
nier, à la demande de l'expéditeur de la réponse. 


Article T 1-88. 


La validité des bons de réponse payée est fixée à trois mois. 

Les bons de réponse payée peuvent être remboursés à l'expé- 
diteur du télégramme-demande seulement pendant un délai de 
quatre mois. 

Le remboursement partiel peut être obtenu dans le même 
délai lorsque la valeur de la fraction inutilisée du bon est : 

Dans le régime intérieur au moins égale à un minimum fixé 
par le décret de taxes en vigueur ; 

Dans le régime international supérieure à deux francs er. 


Article T 1-89. 


Des bons de réponse payée peuvent être délivrés au guichet 
pour permettre au public de payer à l'avance la taxe d’un 
télégramme du régime intérieur dont l'envoi est provoqué par 
lettre. 

La délivrance desdits bons donne lieu au paiement d’une sur- 
taxe fixe unitaire. 


Article T 1-90. 


Dans l'agglomération- principale, siège d’un bureau télégra- 
phique à service municipal, sur la demande du destinataire et 
moyennant le paiement de la taxe réglementaire, le porteur d’un 
télégramme avec réponse payée doit attendre la réponse audit 
télégramme. Cette attente ne doit pas excéder un quart 
d'heure. 


$ 21. — Télégrammes avec accusé de réception. 
Article T 1-91. 


Les télégrammes avec accusé de réception sont des télégram- 
mes pour lesquels l'expéditeur a demandé d'être informé de la 
date et de l’heure de remise au destinataire. 

L'expéditeur doit obligatoirement indiquer son nom et son 
adresse au bas du télégramme. 

Ces télégrammes sont caractérisés par l'indication de service 
taxée — PC = si l'accusé de réception doit être transmis par 
la voie télégraphique et par l'indication de service taxée 
— PCP = si l’accusé de réception doit être transmis par la voie 
postale. 


Article T 1-92. 


Le télégramme avec accusé de réception acheminé par la voie 
télégraphique est passible d’une taxe accessoire égale au mini- 
mum de perception exigé pour l'envoi d'un télégramme ordinaire 
dans le régime intérieur. 

Dans le régime international, le montant de cette taxe acces- 
soire est égal à la taxe d’un télégramme de sept mots à plein 
tarif. 

Le télégramme avec accusé de réception acheminé par la voie 
postale est passible d’une surtaxe fixe. 


$ 22. — Délivrance à l'expéditeur d'une copie 
certifiée conforme au texte remis au destinataire. 


Article T 1-93. 


Moyennant le paiement des taxes réglementaires, l’expédi- 
teur d’un télégramme du régime intérieur peut demander au 
moment du dépôt la délivrance d’une copie’ certifiée conforme 
au texte remis au destinataire. Les télégrammes de l’espèce sont 
caractérisés par l'indication de service taxée — CCC =. 


Article T 1-94. 


La minute de tout télégramme du régime intérieur portant 
l'indication de service taxée — CCC — doit comporter obligatoi- 
rement le nom et l'adresse de l’expéditeur. 
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$ 23. — Télégrammes sur compte courant 
des télécommunications. 


Article T 1-95. 


Tout abonné au téléphone ayant souscrit un abonnement com- 
plémentaire pour imputation, sur un compte courant de télé- 
communications spécial, de certaines taxes téléphoniques ou télé- 
graphiques (voir article T 2-44), peut accepter par avance que 
la taxe des télégrammes qui lui sont adressés par certains cor- 
respondants soit imputée sur ce compte. 


$ 24. —— Télégrammes téléphonés à l'arrivée. 
Article T 1-96. 


Les télégrammes du régime intérieur que l'expéditeur désire 
faire téléphoner à l’arrivée doivent porter, sauf s’ils sont expédiés 
sous une adresse enregistrée, l'indication de service non 
taxée — Téléphone z =, z représentant le numéro d'appel télé- 
phonique du destinataire. La simple indication de service non 
taxée « Téléphone » est également admise. 

Dans le régime international, les télégrammes dont l’expédi- 
teur demande le téléphonage à l’arrivée, portent l'indication de 
service taxée — TFz =, z représentant le numéro d'appel télé- 
phonique du destinataire, l’ensemble étant compté pour un mot. 


Article T 1-97. 


Tout abonné au téléphone peut demander que les télégrammes 
parvenant à son adresse, même non revêtus de l'indication = Télé- 
phone — ou = TF = Jui soient téléphonés. 


Article T 1-98. 


Dans l'intérêt du service, les télégrammes d'arrivée peuvent 
être téléphonés d'office aux destinataires abonnés au téléphone, 
à moins d'opposition formelle de la part de ces derniers. 


Article T 1-99. 


Ne peuvent être téléphonés aux destinataires : 

a) Les télégrammes portant l’une des indications de service 
ci-après : 

= MP = (remise en main propre) ; 

= AR — (remise avec reçu) ; 

= PR — (remise Poste restante) ou — TR — (Télégraphe 
restant) ; 

b) Les télégrammes donnant lieu à la perception d’une taxe 
sur le destinataire, à moins que celui-ci n'ait donné préalable- 
ment l'autorisation écrite de porter le montant de ces taxes au 
débit de son compte téléphonique. 


Article T 1-100. 


Les télégrammes téléphonés à l’arrivée peuvent donner lieu à 
l'application de surtaxes dans les cas et conditions précisés par 
la réglementation. 


Article T 1-101. 


Tout télégramme télépnoné à l’arrivée donne lieu à l'envoi 
au destinataire d’une copie confirmative distribuée : 

Soit par poste gratuitement ; 

Soit par les porteurs du télégraphe moyennant le paiement 
d'une surtaxe fixe. 


$ 25. — Télégrammes expédiés ou remis dans les trains. 


Article T 1-102. 


Les agents d'accompagnement de certains trains peuvent assu- 
rer lé ramassage des télégrammes du regime intérieur et la remise 
de télégrammes de tous les régimes dans ces trains ; ces télé- 
grammes ne sont acceptés qu'aux risques des expéditeurs. 


Article T 1-103. 


Les télégrammes confiés aux agents d'accompagnement de cer- 
tains trains doivent être intégralement aflranchis en timbres- 
poste par les soins des expéditeurs. 





Article T 1-104. 


Les télégrammes du régime intérieur destinés à des voyageurs 
de certains trains ou à remettre dans une gare du parcours ne 
sont admis que s'ils comportent les indications de service 
taxées — Urgent — et — Train = et si, en outre, ils ne donnent 
lieu à aucune opération spéciale à effectuer à l'arrivée. 

Dans le régime international l'indication de service taxée 
— Train — n'est pas utilisée et l'indication de service taxée 
= Urgent — est facultative. 


Article T ]-105. 


Dans l'adresse des télégrammes destinés à des voyageurs ou à 
remettre dans une gare doivent figurer obligatoirement : 

a) Le nom du destinataire ; 

b) L’indication de la classe du voyageur ainsi que, éventuelle- 
ment, toutes précisions telles que « luxe », « wagons-lits », etc. ; 

c) Le numéro ou le nom du train ; 

d) Le nom du bureau télégraphique de la gare de destination. 


Article T 1-106. 


Les télégrammes destinés à des voyageurs ou à remettre dans 
une gare sont acheminées sur le bureau-gare figurant en adresse 
et remis au destinataire par l'agent d'accompagnement du train 
indiqué, soit au cours du stationnement de ce train en gare, soit 
pendant le parcours. 


$ 26. — Télégrammes:-lettres. 
Article T 1-107. 


On appelle télégrammes-lettres des télégrammes internationaux 
taxés à tarif réduit sous réserve que : 

1) Leur texte soit entièrement rédigé en langage clair ; 

2) Leur transmission ne soit effectuée qu'après celle des télé- 
grammes privés ordinaires et des télégrammes de presse ordi- 
naires ; 

3) Leur remise ait lieu dans les délais fixés par l'article T 1-111, 

Les télégrammes-lettres sont de deux catégories : 


Ceux qui sont échangés dans les relations avec les pays du 
régime européen, dits ELT ; 

Ceux qui sont échangés dans les relations avec les pays du 
régime extra-européen, dits LT. 


Ces correspondances ne sont admises qu'avec certains pays. 
Les radiotélégrammes et les télégrammes sémaphoriques ne 
sont pas admis comme télégrammes-lettres. 


Article T 1-108. 


Les télégrammes-lettres portent obligatoirement avant l'adresse 
l’une des indications de service taxées — ELT — ou — LT — 
selon que le pays de destination fait partie du régime européen 
ou du régime extra-européen. 

Ils peuvent comporter, en outre, une ou plusieurs des indica- 


tions de service taxées ci-après : — RPx —, = FS —, —Réexpédié 
de x =, = TMx =, — CTA =, = POSTE =, = PR =, = TR =, 
= GP =, = GPR =, — TFx =, — TLXx —, Cette dernière indi- 


cation est la forme abrégée de « Telexez x », x représentant le 
numéro d'appel télex du destinataire. 


Article T 1-109. 


L'expéditeur est tenu de signer, au moment du dépôt du télé- 
gramme-lettre, une declaration specifiant formellement que le 
texte est entièrement redigé en langage clair et ne comporte pas 
une signification différente de celle qui ressort de son libellé. 

La déclaration indique la ou les langues dans lesquelles le télé- 
gramme est rédigé. 


Article T 1-110. 


La taxe par mot des télégrammes-lettres est égale à la moitié 
de la taxe d’un mot de télégramme ordinaire. Le minimum du 
nombre des mots taxés pour les télégrammes-lettres est fixé à 
vingt-deux. 

Les indications de service taxées afférentes aux serviees spé- 
ciaux demandés par l'expéditeur sont taxées au tarif réduit. 
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Article T 1-111. 


La remise des télégrammes-lettres du régime européen 
(— ELT =) ne peut avoir lieu qu'après un délai minimum de 
cinq heures à compter de l'heure de dépôt. - 

La remise des télégrammes-lettres du régime extra-européen 
(— LT —) doit en principe avoir lieu le lendemain matin du jour 
du dépôt après 8 heures (heure locale). 


S 27. — Radiotélégrammes. 
Article T 1-112. 


Les radiotélégrammes sont des télégrammes échangés par la 
voie radioélectrique avec les stations mobiles installées à bord des 
navires et des aéronefs, par l'intermédiaire des stations fixes 
terrestres. 

Les radiotélégrammes sont toujours soumis aux règles du régime 
international, même lorsqu'ils sont échangés entre la France 
et une station mobile francaise par l'intermédiaire d'une station 
terrestre française. 

L'expéditeur peut préciser le nombre de jours pendant lesquels 
le radiotélégramme doit être tenu à la disposition du navire par 
la station côtière. Il inscrit avant l'adresse l'indication de service 
taxée = Jx spécifiant le nombre de jours (10 au maximum) 
non compris le jour de dépôt. 

En règle générale, les dispositions relatives aux télégrammes 
sont applicables aux radiotélégrammes en tant -que les règlements 
des radiocommunications. n'en disposent pas autrement. 

La taxe des radiotélégrammes comprend : 

La taxe télégraphique afférente à la transmission entre le 
bureau télégraphique et la station terrestre ; 

La taxe terrestre afférente à la station terrestre ; 

La taxe de bord afférente à la station mobile ; 

Les taxes accessoires, éventuellement, afférentes aux services 
spéciaux demandés. 


$S 28. —— Avis de service taxés. 
Article T 1-113. 


Les avis de service taxés sont des communications échangées 
de bureau à bureau, à la demande et aux frais de l'expéditeur ou 
du destinataire d'un télégramme ou d'un objet postal, après 
justification de sa qualité et de son identité, et à l’occasion d’un 
fait de service qui l'intéresse. Ils peuvent être acheminés, soit 
par la voie postale, soit par la voie télégraphique, soit pas la voie 
téléphonique. \ 

Ils ont notamment pour but, en ce qui concerne le service télé- 
graphique, d'annuler, rectifier ou compléter un télégramme déjà 
transmis ou en cours de transmission, de demander ou de fournir 
des renseignements sur le dépôt d’un télégramme, sur le nom 
et l'adresse de l'expéditeur, sur le libellé d’un télégramme, en 
provoquant la répétition de mots transmis, de demander le 
retrait d’un télégramme-mandat, sa réexpédition ou la modifi- 
cation de son adresse. 

Les avis de service taxés sont rédigés par les agents de l’admi- 
nistration d'après les renseignements fournis par le demandeur. 


Article T 1-114, 


Ces avis sont taxés dans les mêmes conditions que les télé- 
grammes privés ordinaires ou les télégrammes privés ordinaires 
avec réponse payée, selon qu'ils comportent ou non une réponse 
télégraphique payée. Dans le service international, la taxe à 
percevoir pour la réponse payée est celle de sept mots. 


Article T 1:115. 


Les avis de service taxés peuvent comporter l'envoi d’une 
réponse à transmettre par la voie postale. La taxe de ces avis 
est celle d'un avis de service télégraphique ordinaire, majorée 
des surtaxes fixes prévues par la réglementation. 

Si la réponse payée postale est demandée pcstérieurement au 
dépôt de l'avis de service, il y a lieu de percevoir les taxes régle- 
mentaires prévues dans ce cs particulier, 





Article T 1-116. 


Les avis de service taxés ayant pour objet de demander la 
répétition de mots supposés erronés sont passibles d’une taxe 
basée seulement sur le nombre de mots à répéter, avec applica- 
tion d’un minimum correspondant à la taxe de 10 mots prévue 
pour les télégrammes ordinaires dans le régime intérieur, et à 
1,50 franc or dans le régime international. 


Article T 1-117. 


Les taxes des avis de service rectificatifs, dont l'émission a 
été provoquée par une erreur de service dûment constatée, sont 
remboursées aux expéditeurs. 

Lorsqu'il s'agit d'avis de service taxés demandant la répétition 
de mots supposés erronés, le remboursement porte sur la taxe 
des mots altérés. 


Article T 1-118. 


Le destinataire d'un télégramme adressé « poste restante » ou 
« télégraphe restant >» a également la faculté d'obtenir, au moyen 
d'un avis de service taxé transmis par la voie téléphonique, la 
com.aunication, par la même voie, du texte de ce télégramme 
dans une localité quelconque du même département ou d’un 
département limitrophe. 


Article T 1-119. 


La taxe des avis de service taxés visés à l’article précédent 
comprend : L 

a) La taxe d’une conversation téléphonique correspondant à 
la transmission par téléphone de l'avis de service taxé demande, 
majorée d’une surtaxe fixe; 

b) La taxe d’une communication réponse pour une durée d’uti- 
lisation des circuits de trois minutes. 

Dans le cas où la transmission de la réponse nécessite une 
occupation des circuits supérieure à trois minutes, le complément 
de taxe est perçu sur le destinataire du télégramme. 


Article T 1-120. 


Les demandes d'émission d'avis de service taxés ne sont rece- 
vables que pendant le délai de conservation des archives. 


Section IX. 


DISPOSITIONS DIVERSES SE RAPPORTANT A L'’EXÉCUTION 
DE SERVICES PARTICULIERS 


$ 1. — Communication au guichet de l'original d'un télégramme. 
Article T 1-121. 


Moyennant le paiement des taxes réglementaires, toute per- 
sonne justifiant de sa qualité d'expéditeur, de destinataire, ou de 
fondé de pouvoir de l’un d’eux, peut demander la communication 
a. guichet de l'original d’un télégramme. 

La demande est admise seulement dans le délai de conservation 
des archives. 


$ 2. — Délivrance de la copie d'un télégramme. 
Article T 1-122. 


Moyennant le paiement des taxes réglementaires, toute per- 
sonne remplissant les conditions précisées à l’article T 1-121 ci- 
dessus peut demander la délivrance soit d’une copie de l'original, 
soit d'une copie du télégramme d'arrivée, lorsqu'elle a été conser- 
vée. 

La demande n'est recevable que dans le délai de conservation 
des archives. 


$ 3. — Délivrance de la photographie d'un télégramme. 
Article T 1-123. 


Moyennant le paiement des taxes réglementaires, toute per- 
sonne remplissant les conditions précisées à l’article T 1-121 ci- 
dessus peut se faire délivrer une photographie de l'original d'un 
télégramme ou de la copie d'arrivée (lorsque celle-ci a été 
conservée). La demande n'est recevable que dans le délai de 
conservation des archives. 
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$ 4. _ Télégrammes avec récépissé de dépôt. 
Article T 1-124, 


Moyennant le paiement des taxes réglementaires, l'expéditeur 
d'un télégramme peut se faire délivrer un récépissé de dépôt 
de son télégramme. La demande n’est recevable que dans le 
délai de- conservation des archives. 


Article T 1-125. 


Tout récépissé délivré à l'expéditeur d'un télégramme n'est 
valable que si le télégramme qu'il concerne peut être régulière- 
ment transmis et mis en distribution. Si l'expéditeur retire son 
télégramme avant qu'il soit transmis ou s'il le fait annuler par 
avis de service taxé, le récépissé de dépôt reçoit mention du 
retrait ou de l’annulation. 


$ 5. — Annulation d'un télégramme 
dont la taxe est portée en recette. 


Article T 1-126. 


Tout expéditeur, ou son fondé de pouvoir, peut, en justifiant 
de sa qualité, faire annuler ou arrêter, s’il est encore temps, la 
transmission du télégramme qu'il a déposé. 

Les règlements fixent, avec la procédure d'annulation, le mon- 
tant des taxes à retenir ou à rembourser selon que le télégramme 
a donné lieu ou non à transmission. 


Section X. 
TÉLÉGRAMMES OFFICIELS 
$ 1. — Définition. 
Article T 1-127. 


Les télégrammes officiels sont des télégrammes du régime 
intérieur expédiés, pour les besoins de leur service, par des fonc- 
tionnaires ou agents de l’ordre gouvernemental, militaire ou 
administratif, les destinataires pouvant ne pas avoir cette qualité. 

Ils sont caractérisés par la mention de service non taxée 
= OFF — ou — OFF circulaire — placée en tête du préambule. 


$ 2. — Rédaction. 
Article T 1-128. 


Les télégrammes officiels »euvent être rédigés en langage clair 
ou en langage secret. 

En principe, l'adresse de tout télégramme officiel énonce les 
titres et qualité des fonctionnaires expéditeur et destinataire. 

Dans le cas où le destinataire n'est pas fonctionnaire, les 
titres et qualité du fonctionnaire expéditeu: sont seulement 
requis. 

Les titres et qualité des fonctionnaires intéressés peuvent être 
remplacés par des noms de convention enregistrés dans les 
mêmes conditions que pour les télégrammes privés. 

La signature et le sceau ou le cachet du fonctionnaire expé- 
diteur peuvent être exigés dans certains cas. 


$ 3. — Dépôt. 
Article T 1-129. 


Les télégrammes officiels peuvent être déposés dans tous les 
bureaux participant au service télégraphique à l'exception des 
recettes auxiliaires urbaines. 

Ils sont acceptés dans les gares ouvertes à la télégraphie 
privée si elles sont reliées en permanence au réseau général. 


Article T .-130. 


Les télégrammes officiels ne peuvent être déposés par télé- 
phone. 

Toutefois des dérogations à ce principe peuvent être admises 
sur autorisation spéciale de l'administration. 





Article T 1-131. 


Toutes les indications de service prévues dans le service de la 
correspondance privée sont admises pour les télégrammes offi- 


"ciels. 


$ 4. — Modalités particulières concernant les conditions de 
dépôt, de transmission et de remise des télégrammes offi- 
ciels. 


Article T 1-132. 


Les télégrammes officiels non revêtus de l'indication de ser- 
vice taxée — Urgent — sont acceptés, transmis et distribués 
dans les conditions prévues pour ;es télégrammes privés pendant 
les heures normales d'ouverture des bureaux. 

Par contre, les télégrimmes officiels revêtus de l'indication 
de service taxée — Urgent — doivent être acceptés, transmis 
et distribués à toute heure de jour et de nuit. 


Article T 1-133. 


Pour tout télégramme officiel, il est procédé gratuitement au 
collationnement d'office des nombres, des noms propres, des 
mots douteux ainsi que des passages du texte rédigés en lan- 
gage secret. 


Article T 1-134. 


Les télégrammes officiels bénéficient de la priorité de trans- 
mission et de remise. 


Article T 1-135. 


Les sommes qu'il y a lieu éventuellement de recouvrer au 
titre d'une distribution par exprès ou par suite de réexpédition, 
ne peuvent être réclamées au destinataire d'un télégramme 
officiel. 

Les frais résultant de ces opérations sont portés au compte 
du fonctionnaire expéditeur. 


$ 5. — Circulaires. 
Article T 1-136. 


Les circulaires sont des télégrammes officiels adressés à plu- 
sieurs fonctionnaires habitant des localités desservies par des 
bureaux télégraphiques différents. 

Ils comptent pour autant de télégrammes qu'il y a de bureaux 
télégraphiques d'arrivée. Sont traités eomme télégrammes mul- 
tiples, ceux de ces télégrammes qui sont adressés à plusieurs 
fonctionnaires dans la même localité. 


$ 6. — Application et perception des taxes. 
Artirle T 1-137. 


Les télégrammes officiels sont soumis aux mêmes taxes que 
les télégrammes privés. 

Par exception à cette règle : 

1) Le Président de la République, le président de l’Assemblée 
nationale, le président du Sénat, jouissent de la franchise télé- 
graphique illimitée : 

2) L'indication de service taxée — Urgent — n'entraîne pas, 
pour les télégrammes officiels, la perception de la double taxe, 


Article T 1-138. 


Les taxes applicables aux télégrammes officiels peuvent être : 

Perçues au moment du dépôt (en numéraire ou bons de réponse 
payée) ; 

Portées à un compte spécial ouvert à la demande du fonction- 
naire expéditeur, au bureau de dépôt. 


$ 7. — Annulation des télégrammes officiels. 
Article T 1-139, 


Tout télégramme officiel peut être retiré tant qu'il n'a pas 
été transmis. 

Si la transmission a eu lieu, un nouveau télégramme est néces- 
saire pour annuler le "remier. 
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Section XL 


TÉLÉGRAMMES D'ETAT. 


ra 
Article T 1-140. 


On donne le nom de télégrammes d'Etat aux télégrammes du 
régime international qui émanent de l’une des autorités ci-après : 


a) Chef d'um Etat ; 

b) Chef d'un gouvernement et membres d’un gouvernement : 

c) Cour internationale de justice de La Haye ; 

d) Chef d'un territoire ou chef d’un territoire compris dans 
un groupe de territoires, chef d'un territoire sous tutelle ou 
sous mandat ; 

e) Commandants en chef des forces militaires terrestres, 
navales ou aériennes ; 

f) Agents diplomatiques ou consulaires ; 

g) Secrétaire général des Nations Unies, chefs des organes 
principaux des Nations Unies. 

Les télégrammes des agents consulaires qui exercent le com- 
merce ne sont considérés comme télégrammes d'Etat que lors- 
qu'ils sont adressés à un personnage officiel et qu'ils traitent 
exclusivement d'affaires de service. 

Sont également considérées comme télégrammes d'Etat les 
réponses aux télégrammes ci-dessus énoncés, lorsque le télé- 
gramme primitif est produit et contient l'ordre de répondre par 
la voie télégraphique. 


— Définition. 


Article T 1-141. 


Les télégrammes d'Etat sont classés en deux catégories : 

a) Ceux pour lesquels l'expéditeur a demandé la priorité de 
transmission ; 

b) Ceux pour lesquels l'expéditeur n’a pas demandé la priorité 
de transmission. 

En ce qui concerne le dépôt et la transmission, les télégram- 
mes d'Etat de la première catégorie sont traités comme télé- 
grammes officiels urgents et ceux de la deuxième catégorie 
comme télégrammes privés ordinaires. 

8 9 


ÿ <. 


Article T 1-142. 


— Rédaction. 


Le texte des télégrammes d'Etat peut être rédigé en langage 
clair ou en langage secret. 
Ces langages peuvent être employés simultanément, mais le 


mélange, dans un même groupe, de chiffres et de lettres ayant 
une sigmification secrète n’est pas admis. 


Article T 1-143. 


Les télégrammes d'Etat sont frappés du sceau ou du cachet 
de l'autorité qui les expédie ; cette formalité n'est pas exigée 
lorsque leur authenticité est certaine. 


Article T 1-144, 


Pour obtenir la priorité de transmission, l'expéditeur d’un 
télégramme d'Etat doit écrire sur la minute du télégramme la 
mention « Avec priorité ». 


$ 3. — Dépôt. 
Article T 1-145. 


Les télégrammes d'Etat peuvent être déposés dans tous les 
bureaux participant au service télégraphique, dans les mêmes 
conditions que les télégrammes officiels du régime intérieur. 


Article T 1-146. 


Les dispositions relatives à l’annulation des télégrammes offi- 
ciels sont applicables aux télégrammes d'Etat. 


Article T 1-147. 


Les télégrammes d'Etat pour lesquels l'expéditeur a demandé 
la priorité de transmission portent, en tête du préambule, l’abré- 
viation « S » ; si la priorité de transmission n’est pas demandée, 





l’abréviation « S » est remplacée par l’abréviation « F ». Dans 
les deux cas, ils portent, à la fin du préambule, la mention de 
service « Etat ». Ces indications sont insérées d'office par le 
bureau d’origine. 


$ 4. — Application des taxes. 
Article T 1-148. 


Sauf les exceptions prévues aux articles suivants, les télé- 
grammes d'Etat sont taxés au tarif des télégrammes privés ordi- 
naires ou au tarif des télégrammes lettres. 


Article T 1-149. 


Les télégrammes d'Etat et les radiotélégrammes expédiés 
par le Président de la République sont acceptés en franchise. 


Sont également acceptés en franchise : 


1) Les télégrammes à destination d'un bureau monégasque 
qui sont expédiés par le Prince de Monaco et le ministre d’ Etat 
de la Principauté de Monaco ; 

2) Les télégrammes expédiés par le représentant du Prince 
auprès du Gouvernement français et adressés au Prince de 
Monaco ou au ministre d'Etat de la Principauté. 


$ 5. — Transmission. 
Article T 1-150. 


La transmission des télégrammes d'Etat se fait de droit et 
les bureaux télégraphiques n’ont aucun contrôle à exercer sur 
le contenu de ces correspondances. 


$ 6. — Remise. 
Article T 1-151. 


Les télégrammes d'Etat portant l’abréviation « S » sont traités 
comme télégrammes officiels urgents en ce qui concerne la 
remise ; les télégrammes d'Etat portant l'abréviation € F >» 
sont distribués comme les télégrammes privés ordinaires. La 
distribution de tous les télégrammes d'Etat est accompagnée 
d’un reçu. 


Section XII 
ORDRE DE TRANSMISSION DES TÉLÉGRAMMES 
Articles T 1-152. 


La transmission des télégrammes est effectuée dans l'ordre 
suivant : 


1) Télégrammes intéressant la sécurité de l'Etat et l'ordre 
public et télégrammes relatifs à la sécurité de la vie humaine 
ou se rapportant à des demandes de secours pour sinistre ; 
télégrammes relatifs aux annonces de crues ; télégrammes offi- 
ciels urgents ; 

2) Télégramimes d'Etat portant l'indication de service taxée 
— Etat priorité nations — télégrammes d'Etat avec mention 
de service — S MIL — (Etat militaire) ; 

3) Télégrammes d'Etat avec priorité, télégrammes officiels ; 

4) Télégrammes et avis de service se rapportant aux déran- 
gements des voies de communication ; 

5) Télégrammes de service et avis de service urgents; avis 
de service taxés ; 

6) Télégrammes privés urgents du régime intérieur portant 
la mention «+ limité » du faît de leur dépôt en dernière limite 
d'heure ; 

7) Télégrammes privés du régime intérieur portant la mention 
« limité » du fait de leur dépôt en dernière limite d'heure ; 

8) Télégrammes privés urgents et télégrammes de presse 
urgents ; 

9) Télégrammes et avis de service non urgents et accusés de 
réception ; 

10) Télégrammes d'Etat pour lesquels l'expéditeur n'a pas 
demandé la priorité de transmission ; télégrammes privés ordi- 


naires et télégrammes de presse non urgents ; 
11) Télégrammes-lettres. 
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Article T 1-153. 


Les télégrammes de même ordre sont transmis : 


Par les bureaux de départ dans l’ordre de leur dépôt ; 
Par les bureaux de transit dans l’ordre de leur réception. 


Article T 1-154. 


Les télégrammes qui jouissent de la priorité de transmission 
télégraphique bénéficient, dans le même ordre, de la priorité 
dans la distribution. 


Section XIII 
REMBOURSEMENTS 
Article T 1-155. 


Toute demande de remboursement de taxe doit, sous peine 
de déchéance, être présentée dans un délai compté à partir du 
lendemain de la date de perception et fixé à trois mois pour 
les télégrammes du régime intérieur et à quatre mois pour 
les télégrammes du régime international. 

Toutefois, les demandes de remboursement de bons de réponse 
payée sont admises pendant le délai de quatre mois qui suit 
le jour d'établissement des bons. 


Article T 1-156. 


Le remboursement ne peut s'appliquer qu'aux taxes princi- 
pales et accessoires perçues pour l'exécution d'opérations d'ordre 
télégraphique dans les cas et conditions prévus par les règle- 
ments. 


Article T 1-157. 


Le remboursement des taxes ne s'applique qu'aux télégrammes 
mêmes qui ne sont pas parvenus ou qui ont été annulés, 
retardés, ou dénaturés, mais non aux correspondances qui 
auraient été motivées ou rendues inutiles par la non-remise, 
le retard ou l’altération. 


Section XIV. 
PRESCRIPTIONS DIVERSES 
Article T 1-158. 


Les télégrammes échangés entre la France et l'Algérie, d’une 
part, les Etats d'outre-mer de la Communauté et les territoires 
français d'outre-mer, d'autre part, sont soumis aux règles du 
régime international. Toutefois, des dispositions particulières 
sont appliquées en ce qui concerne la tarification et les règlements 
de comptes. 


Article T 1-159. 


Dans ses relations avec les pays étrangers, la France applique, 
sauf exceptions, les dispositions du règlement télégraphique 
international. 


CHAPITRE II 
Service pneumatique. 
Section L 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Article T 1-160. 


x 


Le service pneumatique fonctionnant à Paris et à Marseille 
a pour objet d'assurer le transport de correspondances dites 
« pneumatiques » par la voie de tubes pneumatiques et leur 
remise aux destinataires par les soins du service télégraphique. 


Dans le réseau de Paris, le service des correspondances pneu- 
matiques est étendu : 

1) Par tubes à Neuilly-sur-Seine ; 

2) Par préposés du télégraphe circulant à motocyclette à partir 
des bureaux « têtes de lignes » : 

a) Aux villes et localités du département de la Seine : 

b) A certaines villes et localités du département de Seine-et- 
Oise. 





Section Il. 
CONDITIONS DE DÉPÔT 


Article T 1-161. 


Les correspondances pneumatiques sont déposées au guichet 
des bureaux ou dans les boîtes spéciales de ces bureaux affectées 
au dépôt des correspondances de l'espèce. 


Article T 1-162. 


Les dimensions et le poids maximum des correspondances pneu- 
maliques sont fixés par arrêté. 


Article T 1-163. 


Les correspondances pneumatiques ne peuvent contenir : 

Des valeurs au porteur, ni des objets dont le transport par -la 
poste est interdit ; 

Des épingles, des cachets de cire ou autres corps durs suscep- 
tibles de détériorer les tubes ou de gêner leur fonctionnement. 


Les correspondances pneumatiques doivent porter la mention 
apparente : « Pneumatique ». 


Article T 1-164. 


Il n'est donné cours aux correspondances pneumatiques que 
si leur affranchissement est au moins égal à la moitié de la taxe 
réglementaire. 

Les correspondances pneumatiques ne portant pas l'affranchis- 
sement minimum sont remises au service posial et traitées comme 
lettres ordinaires. 

Celles dont l’affranchissement est insuffisant mais égal ou 
supérieur au minimum requis sont acheminées par la voie des 
tubes mais ne sont remises au destinataire que contre paiement 
du double de l'insuffisance d'affranchissement. 

En cas de refus du destinataire d’acquitter cette taxe, elles 
sont remises au service postal et traitées comme lettres ordi- 
naires. 


Article T 1-165. 


Les correspondances pneumatiques déposées hors des réseaux 
de Paris et Marseille, dans les limites du régime intérieur, 
peuvent être traitées à l'arrivée comme correspondances pneu- 
matiques si elles satisfont aux conditions générales fixées pour 
les correspondances déposées à l'intérieur desdits réseaux. 


Section III. 
SERVICES SPÉCIAUX 
Article T 1-166. 


L'expéditeur d’une correspondance pneumatique peut deman- 
der, au moment du dépôt au guichet : 

1) Un récépissé de dépôt ; 

2) La remise contre reçu au destinataire ; 

3) D'être avisé, par l’une des voies postale, pneumatique, télé- 
graphique ou téléphonique, de la date et de l’heure de remise de 
sa correspondance au destinataire. 


Article T 1-167. 


L’exécution des divers services spéciaux mentionnés à l'article 
précédent donne lieu au paiement par l'expéditeur des taxes 
réglemenéaires correspondantes. 


Section IV. 
DISPOSITIONS DIVERSES 
Article T 1-168. 


Le rattachement au réseau de tubes pneumatiques de loca- 
lités situées dans la banlieue de Paris ou de Marseille ainsi 
que les conditions d'exécution du service pneumatique dans 
ces localités sont fixés par arrêté. 














4160 


JOURNAL OFFICIEL DE LA HEPLBLIQUE FRANCAISE 


7 Mai 1960 





CHAPITRE III 
Service Télex. 
Section L. 
GÉNÉRALITÉS 
Article T 1-169. 


Le service télex est un service de télédactylographie mis à 
la disposition du public au moyen de postes d'abonnement ou 
de postes pubhes. 


Un poste d'abonnement télex est un poste mis à la disposition 
d'un usager déterminé contre paiement des taxes et redevances 
fixées par décrets. 

Un poste public télex est un poste mis à la disposition du 
public pendant les heures d'ouverture (fixées par l’adminis- 
tration) d'un établissement postal, télégraphique ou télépho- 
nique. 


Article T 1-170. 


Le service télex permet : 


La mise en communication directe de deux postes d'abonnés 
ou d'un poste publie et d’un poste d’abonné pour l'échange de 
communications télédactylographiées ; 

Le dépôt de télégrammes dans les bureaux de l'administration 
des postes et télécommunications reliés au réseau télex ; 

La transmission des télégrammes d'arrivée directement au 
domicile des abonnés. 


Article T 1-171. 


Le réseau général de télédactylographie, dit «réseau général 
télex », est constitué par l’ensemble des postes télex, des lignes 
rattachant ces postes aux commutateurs, des commutateurs et 
des circuits de jonction reliant ces autocommutateurs entre eux. 


Section II. 
ABONNEMENTS 
Article T 1-172 


Tout poste d'abonnement télex est relié à un commutateur 
télex par l'intermédiaire du répartiteur de télécommunications 
le plus voisin du lieu où ce poste est installé. 

La ligne terminale reliant le poste d'abonnement au répar- 
titeur est prolongée jusqu’au commutateur par une voie télé- 
graphique. 

L'ensemble de la liaison constituée par la ligne et la voie 
télégraphique est appelé «ligne d'abonnement télex ». 


Article T 1-173. 


La ligne terminale d'abonnement télex est établie, ou trans- 
férée, moyennant paiement des taxes de raccordement et, le 
cas échéant, des parts contributives prévues pour l’établisse- 
ment, ou le transfert, des lignes d'abonnement téléphoniques. 


Article T 1-174, 


Du point de vue de la tarification, certains commutateurs 
téléphoniques peuvent, en raison de leur situation, être désignés 
par l'administration des postes et télécommunications comme 
tenant lieu de commutateurs télex. ® 


Les commutateurs télex et les commutateurs téléphoniques en 
tenant lieu sont considérés comme des points de rattachement 
télex. 


Article T 1-175. 


Des abonnements télex temporaires peuvent être concédés 
à l’occasion de manifestations commerciales et pour la durée 
de ces manifestations, si les disponibilités du service le per- 
mettent. 





Article T 1-176. 


Les abonnements au service télex sont, en ce qui concerne 
les conditions réglementaires de souscription des engagements, 
la durée minimum des abonnements, leur transfert, leur cession, 
la modification des installations, l'inscription à l'annuaire du 
service télex, assujettis aux mêmes règles que les abonnements 
ordinaires au service téléphonique. 


Section III. 
COMMUNICATIONS 
Article T 1-177. 


Les taxes applicables aux communications télex demandées 
à partir des postes d'abonnement sont fixées : 


Dans le régime intérieur : par unité de trois minutes : 

Dans le régime international : d’après leur durée et sur les 
bases fixées par des accords bilatéraux entre l'administration 
des postes et télécommunications et ses correspondants. Les 
quotes-parts terminales et de transit françaises sont fixées en 
francs or par arrêté du ministre des postes et télécommunica- 
tions. 


Les taxes et surtaxes applicables aux télégrammes déposés par 
les abonnés télex dans les bureaux de l’administration sont celles 
prévues pour les télégrammes déposés aux guichets des bureaux 
de poste. 


Article T 1-178. 


La transmission des communications télex échangées à partir 
des postes publics télex peut être assurée soit par le personnel 
de l’administration, soit, sur autorisation spéciale, par l'usager. 

Les taxes des communications télex des régimes intérieur et 
international demandées à partir des postes publics télex sont 
celles applicables aux communications demandées à partir des 
postes d'abonnement, majorées d’une surtaxe ; cette même surtaxe 
est applicable pendant la durée d'utilisation du dispositif de 
perforation lorsque l'appareil est équipé pour la transmission 
automatique. 


TITRE II 
TELEPHONE 
CHAPITRE I 

Dispositions générales. 
Article T 2-1. 


Le téléphone est, dans les limites prévues par l’article L. 74 du 
code des postes et des télécommunicatiens, mis à la disposition 
du public soit au moyen de postes publics, soit au moyen de 
postes d'abonnement. 


Les postes publics sont installés dans les établissements des 


postes et des télécommunications, dans certains établissements 
publics ou privés, dans un lieu public ou sur la voie publique. 


Les postes d'abonnement se subdivisent en : 
Postes d'abonnés, installés au domicile des particuliers pour 
leur usage ; 


Postes d'abonnement publics, installés dans certains hameaux 
de communes rurales, pour être mis à la disposition du public. 


Article T 2-2. 


Le territoire métropolitain et les départements d'outre-mer 
sont divisés en circonscriptions de taxe. 


Sauf exception justifiée par l'intérêt du service, la circonscrip- 
tion de taxe est constituée par l’ensemble des postes télépho- 
niques desservis par le même point de concentration du trafic 
interurbain. 


Les limites et le chef-lieu de chaque circonscription de taxe 
sont fixés par arrêté. 
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CHAPITRE II 
Des communications téléphoniques. 
Section I. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article T 2-3. 


Les conversations téléphoniques du régime intérieur sont 
appelées : 

1) De circonscription, quand elles sont échangées entre deux 
postes appartenant à une même circonscription de taxe télépho- 
nique ; 

2) De voisinage ou à moyenne et grande distance, quand elles 
sont échangées entre deux postes dépendant de circonscriptions 
de taxe différentes. 

Les conditions de détermination de la zone de voisinage sont 
fixées par les décrets de taxes. 


Article T 2-4. 


La taxe de base du service des télécommunications est la taxe 
applicable à une conversation de trois minutes échangée entre 
deux postes d'abonnés situés dans une même circonscription 
de taxe. 

Elle est fixée par les décrets de taxes. 


Article T 2-5. 


Selon les conditions techniques d'exécution du service, la taxe 
des communications est imputée soit sur ticket, soit au compteur 
de l’abonné demandeur. Dans ce dernier cas elle donne lieu à 
l'enregistrement, par ce compteur, d’impulsions dont chacune 
correspond à la taxe de base du service des télécommunications. 


Article T 2-6. 


Les conversations téléphoniques sont taxées selon leur durée 
et, en ce qui concerne les conversations de voisinage, ou à 
moyenne et grande distance ou internationales, selon la distance 
qui sépare les centres de circonscriptions de taxes ou les chefs- 
lieux de départements ou les zones de taxation dont dépendent 
les postes mis en communication, dans les conditions suivantes : 


1) Taxation par unité de conversation. 


L'unité ‘de conversation est un intervalle de temps fixe de 
trois minutes. 

Dans une felation déterminée, la taxe unitaire est la taxe d’une 
unité de conversation échangée entre deux postes d'abonnés. 

La taxe unitaire dépend de la distance. 

La taxe d’une conversation est égale au produit de la taxe 
unitaire dans la relation considérée, par le nombre d'unités de 
conversation. 


2) Taxation par impulsion périodique. 


La taxation de la conversation donne lieu à l'envoi, à inter- 
valles réguliers, d’une impulsion au compteur de l’abonné deman- 
deur, et éventuellement à l’imputation à ce même compteur d’une 
taxe de mise en relation. 

La cadence d'envoi des impulsions, et éventuellement la taxe 
de mise en relation, dépendent de la distance. 

La taxation par impulsion périodique n’est appliquée que dans 
le cas de communications établies par voie entièrement automa- 
tique et dans les relations fixées par décision ministérielle. 


Section II 
COMMUNICATIONS ORDINAIRES 
$ 1. — Définition. 
Article T 2-7. 


Les communications ordinaires sont des communications télé- 
phoniques établies en vue de l'échange direct d’une conversation 
avec la personne, quelle qu'elle soit, qui répond au poste 
demandé ; elles ne sont assorties d'aucune particularité d’établis- 
sement ni de taxation. 





Les demandes de communications ordinaires sont reçues pen- 
dant les heures d'ouverture simultanée des centres appelés à les 
établir, sous réserve des dispositions de l'article T 2-26. 


$ 2. —— Limitation de durée. 
Article T 2-8. 


La durée d'une conversation peut être limitée à deux unités 
consécutives (six minutes) lorsque le délai d'attente imposé aux 
demandes de communications en instance dans la ou les relations 
considérées est supérieur à trente minutes. 

La durée d'utilisation d'un poste public ne peut excéder deux 
unités consécutives (six minutes) si d’autres personnes atten- 
dent pour faire usage de ce poste. 


$ 3. — Modification d'une demande de communication. 
Article T 2-9. 


Toute personne qui a demandé une communication télé- 
phonique de voisinage ou à moyenne et grande distance peut, 
pendant la durée du délai d'attente, faire changer, soit l'indi- 
cation du poste demandeur à la condition que le nouveau poste 
indiqué appartienne au même groupement, soit celle du poste 
demandé, à la condition que l'ancien et le nouveau postes indi- 
qués soient desservis par un même centre ou aient tous deux 
un numéro à six chiffres dans le même groupement, soit 
encore changer les deux, sous les mêmes conditions que ci- 
lessus. 


$ 4. —_ Communication refusée. 


Article T 2-10. 


Une communication est considérée comme refusée lorsque, 
au moment où elle est offerte, une personne quelconque à l'un 
des postes demandeur ou demandé indique immédiatement qu'on 
ne peut ou ne veut converser. 

Si la communication n'est pas refusée à ce moment et est 
établie entre les postes demandeur et demandé, la taxe normale 
est due, quels que soient le sujet et l’étendue de la conversation 
subséquente. 


Est assimilée à un refus de communication : 


1) La non-réponse du demandeur au moment où la communi- 
cation peut être établie ; 

2) La non-réponse du demandé à l'appel définitif s'il a déjà été 
avisé que la communication allait être établie ; 

3) La déclaration par le demandeur, au moment où il est mis 
en relation avec le demandé, qu'il a fait une erreur de numéro, 
suivie immédiatement d’une nouvelle demande de communi- 
cation pour un autre poste desservi par le même centre ou 
ayant un numéro à six chiffres dans le même groupement. 


Toute communication refusée est soumise à une taxe de 
refus. 


$ 5. — Récépissé. 
Article T 2-11. 


Le versement, au préposé à un poste téléphonique public, 
de la taxe afférente à une conversation téléphonique ou à un 
message téléphoné peut donner lieu, contre paiement d’une taxe 
spéciale, à la délivrance d'un récépissé extrait d’un carnet à 
souche. Cette taxe n'est remboursée en aucun cas. 

Il peut n'être délivré qu’un seul récépissé global pour une 
série de communications obtenues consécutivement. 

La demande de récépissé doit être formulée au moment du 
versement de la taxe. 


$ 6. — Facturation aux gérants de cabine. 
Article T 2-12. 


Les communications téléphoniques établies à partir des cabines 
gérées par des personnes étrangères à l'administration des postes 
et télécommunications, taxées aux usagers selon le tarif appli- 
cable aux postes publics, sont facturées aux gérants selon le 
tarif applicable aux abonnés ; elles ne donnent pas lieu à paie- 
ment de remises. 
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Section III. 
COMMUNICATIONS SPÉCIALES 
$ 1. — Indication de durée. 
Article T 2-13. 


Sauf en ce qui concerne les communications dont la taxe est 
à percevoir sur le demandé (voir art. T2-17) et les commu- 
nications dont la taxe est normalement imputée au compteur, 
tout abonné peut, lors du dépôt d'une demande de communication 
téléphonique de voisinage ou à moyenne et grande distance, 
demander à connaître le nombre d'unités de conversation, et 
éventuellement le prix. | 


$ 2. — Avis d'appel. 
Article T 2-14. 


L'avis d'appel a pour objet de permettre au demandeur d’une 
communication d'inviter un correspondant à se rendre à un 
poste téléphonique de la localité pour échanger une conver- 
sation. 


$ 3. — Préavis. 
Article T 2-15. 


Le préavis a pour objet de mettre le demandeur d’une 
communication de voisinage ou à moyenne et grande distance 
destinée à un poste d’abonné, en relation avec la personne ou 
le poste supplémentaire qu'il aura préalablement désigné. 


Article T 2-16. 


Les communications téléphoniques à destination des postes 
d'abonnement des refuges de haute montagne et à destination 
des trains en marche, sont assimilées à des communications avec 
préavis ; en raison de leur caractère particulier, ces communi- 
cations sont aussi admises dans les relations à l’intérieur d’une 
même circonscription de taxe. 


$ 4 — Communication payable par le demandé. 
Article T 2-17. 


Le demandeur d’une communication de voisinage ou à moyenne 
et grande distance peut, sur sa demande et avec le consentement 
préalable du demandé, obtenir que la taxe de la communication 
soit perçue sur le demandé. Une telle communication est dite 
payable à l’arrivée ou P C V. 

Tout abonné peut donner ce consentement une fois pour toutes 
en faveur de personnes nommément désignées, en souscrivant un 
abonnement complémentaire (communications sur compte courant 
dites SCC ; voir art. T 2-44). 


$ 5. — Communication par abonnement. 
Article T 2-18. 


Des abonnements pour conversations à moyenne et grande 
distance à heures fixes peuvent être concédés toutes les fois que 
cette mesure est compatible avec l'écoulement normal du trafic. 

Un abonnement pour conversations à heures fixes comporte 
l'usage quotidien d'une voie téléphonique entre deux postes 
spécialement désignés. Il ne peut être contracté pour une période 
inférieure à un mois et se renouvelle de mois en mois par tacite 
reconduction. 

La communication est établie à l'heure indiquée sur l'engage- 
ment ou, si aucune voie n'est libre à ce moment, dès achèvement 
de la conversation en cours. 

Les minutes inutilisées au cours d’une séance ne peuvent être 
reportées à une séance ultérieure. 

Le montant mensuel de l'abonnement est calculé pour une 
durée de trente jours ; il est perçu par avance. 

Toutefois, ces communications peuvent, à la demande des inté- 
ressés, n'avoir lieu que les jours ouvrables. Dans ce cas, le mon- 
tant de l'abonnement mensuel est calculé à forfait sur la base 
de vingt-cinq jours. 








La taxe unitaire des conversations échangées à heures fixes 
par abonnement est fixée au double de la taxe unitaire des 
conversations échangées à partir des postes d'abonnés dans la 
même relation. 

L'abonnement peut être résilié par l’une des parties sur avis 
donné à l’autre partie au moins cinq jours avant l'expiration du 
mois d'abonnement en cours. 


$ 6. — Communication avec un véhicule. 


Article T 2-19. 


Des communications téléphoniques peuvent être échangées 
entre un poste d'abonnement quelconque et un poste d’abonne- 
ment mobile (poste radiotéléphonique) installé à bord d'un 
véhicule se trouvant dans le rayon d'action normal d’une station 
de base radiotéléphonique dénommée station centrale. 

Outre la taxe téléphonique normalement applicable à une 
communication établie entre le poste téléphonique fixe d’abonne- 
ment et la station centrale, ces communications sont passibles 
d'une taxe radiotéléphonique. 


Section IV. 
SERVICES SPÉCIAUX 
$ 1. — Service des abonnés absents. 


Article T 2-20. 


Dans la mesure où l'équipement du centre de rattachement 
permet le renvoi de la ligne au service des abonnés absents, tout 
abonné titulaire d’un abonnement principal permanent, ayant 
souscrit un abonnement complémentaire pour participer à ce 
service, a la faculté de : 


1) Faire connaître à ceux de ses correspondants qui le deman- 
dent pendant son absence tout ou partie des renseignements 
suivants : 

a) La durée de son absence : 

b) Le numéro d'appel ou l'adresse où il peut être atteint ; 

c) Le nom et le numéro d'appel ou le nom et l'adresse de la 
personne qu'il a chargée de le remplacer ; 


2) Demander que ce service : 

a) Transmette soit à un correspondant, soit à plusieurs cor- 
respondants nommément désignés, soit à tous les correspondants 
mis en relation avec le service des abonnés absents une commu- 
nication autre que celle figurant à l’alinéa 1 et ne présentant pas 
de caractère publicitaire ; 

b) Lui communique paf téléphone dès sa rentrée, ou par 
poste par le plus prochain courrier, le nom et le numéro d'appel 
ou le nom et l'adresse des correspondants qui, mis en relation 
avec le service des abonnés absents, ont accepté de fournir ces 
renseignements et les communications qu'ils ont éventuellement 
dictées ; 

c) Lui retransmette, dès sa rentrée, les télégrammes d'arrivée 
téléphonés pendant son absence ; 

d) Si l'équipement du centre le permet, mette ses correspon- 
dants en relation avec un poste d’abonné de la même circonscrip- 
tion de taxe que le poste de l'abonné absent, que ce dernier 
aura préalablement désigné ; 

e) Accepte les communications PCV. émanant de tous ses cor- 
respondants ou de certains d’entre eux. 

L'abonné absent peut, en signant une autorisation spéciale, 
obtenir communication des renseignements recueillis en appelant 
le service à partir d'un poste téléphonique quelconque. 

Dans les centres désignés par l’administration des postes et 
télécommunications, le titulaire d’un abonnement principal per- 
manent peut, pour un besoin occasionnel, bénéficier du service 
des abonnés absents moyennant paiement d'une participation 
journalière. 


$ 2. — Messages téléphonés. 


Article T 2-21. 


Un message téléphoné est une correspondance transmise télé- 
phoniquement par l'expéditeur au bureau chargé d’en assurer 
la remise dans les conditions prévues pour les télégrammes. 

Les messages ne sont admis que dans les limites territoriales 
fixées par arrêté. 
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L'expéditeur d'un message téléphoné peut être avisé, par un 
accusé de réception téléphonique, de la date et de l'heure aux- 
quelles le message est parvenu à l'adresse indiquée. 

Les communications établies pour la transmission des mes- 
sages téléphonés sont taxées par unité de 3 minutes. 

Elles sont soumises aux mêmes limitations de durée que les 
communications ordinaires. 


$ 3. — Service du réveil. 
Article T 2-22. 


Un service du réveil est ouvert à tous les abonnés bénéficiant 
de la permanence du service. 

Le service du réveil accepte : 

1) Les demandes relatives à un appel de réveil isolé ; 

2) Les demandes relatives à une série d'appels, ceux-ci devant 


être effectués à des dates et à des heures fixées lors de la 
demande. 


$ 4 — Service de l'heure. 
Article T 2-23. 


L'heure est donnée aux abonnés sur leur demande pendant 
les heures normales d'ouverture du service, moyennant le paie- 
ment d'une taxe de base. 


$ 5. — Renseignements. 


Article T 2-24. 


Des renseignements relatifs au service téléphonique peuvent 
être donnés par téléphone, à l'exception de ceux qui exigent 
la vérification préaiable de l'identité du demandeur ou du droit 
que ce dernier peut avoir de les obtenir. 

Ces renseignements sont fournis gratuitement ; toutefois les 
communications auxquelles ils donnent lieu sont taxées, sauf 
dans le cas où, du fait du service, les demandeurs ne peuvent 
obtenir les renseignements en consultant les documents officiels. 


$ 6. — Mise en relation directe. 
Article T 2-25. 


Tout abonné a la possibilité d’être mis en relation directe, 
en dehors des heures normales d'ouverture du service télépho- 
nique de son centre d'attache et dans la mesure où les exigences 
du service le permettent : 

Soit avec un autre abonné de la même circonscription de 
taxe ; 

Soit avec un centre à service plus étendu de la même cir- 
conscription de taxe. 

Les liaisons entre deux postes d'abonnés sont accordées par 
périodes mensuelles indivisibles ou par périodes journalières 
décomptées de midi à midi et donnent lieu au versement d’une 
redevance mensuelle ou d’une taxe journalière. 


Les liaisons avec un centre à service plus étendu sont accor- 
dées par périodes mensuelles indivisibles et donnent lieu au 
versement d’une redevance mensuelle. Une liaison avec un 
centre à service plus étendu peut, dans chaque agglomération, 
être accordée à titre gratuit à l’abonné qui accepte de mettre 
son poste à la disposition du public pendant les heures de 
fermeture de son centre d'attache. . 


$ 7. — Communications en dehors des heures normales 
d'ouverture du service. 


Article T 2-26. 


En dehors des heures normales d'ouverture du service télé- 
phonique et sauf dérogation prévue à l'article T 2-27, il est 
donné suite : 

Aux demandes de communications officielles ; 

Aux demandes de communications ordinaires motivées par des 
circonstances exceptionnelles, notamment celles ayant pour objet 
de signaler un sinistre, un danger menaçant la sécurité publique, 
de réclamer d'urgence des secours, des soins, etc. 








Chaque demande de communication présentée en dehors des 
heures normales d'ouverture du service téléphonique, à l'excep- 
tion des demandes de communications officielles ou des demandes 
de communications destinées à signaler un sinistre ou un danger 
menaçant la sécurité publique, donne lieu : 

Pour le demandeur, au paiement d’une surtaxe, en plus de 
la taxe normale afférente à la conversation ; 

Pour l'administration, à l’octroi d’une rémunération spéciale 
à chaque receveur, receveur-distributeur ou gérant dérangé en 
dehors de ses heures normales de service. 


La surtaxe est due même si la demande de communication 
n'aboutit pas pour une cause quelconque indépendante du ser- 
vice téléphonique. 


Article T 2-27. 


L'exécution du service téléphonique en dehors des heures 
normales d'ouverture, dans les conditions indiquées à l’arti- 
cle T 2-26, constitue une obligation pour les receveurs, receveurs- 
distributeurs et gérants . 

Les dérogations à cette obligation sont fixées par décision 
ministérielle. 


$ 8. — Service des auditions téléphoniques. 
Article T 2-28. 


Dans certains réseaux désignés par l'administration des postes 
et télécommunications, un dispositif doté d'un numéro d'appel 
normal d'’abonné, installé dans un centre téléphonique et per- 
mettant l’émission, à partir des locaux du concessionnaire, d’un 
texte parlé ou d'une œuvre musicale dont il assure lui-même 
lenregistrement et la répétition continue — la durée &is cycle 
d'émission ne devant pas excéder 5 minutes — peut être mis à 
la disposition des usagers en vue de la diffusion simultanée de 
l'émission aux abonnés qui demandent le numéro correspondant. 

La matière de la diffusion doit recevoir l'agrément de l’admi- 
nistration des postes et télécommunications qui se réserve le 
droit de mettre fin, sans préavis et sans avoir à justifier sa 
décision, à toute concession de l'espèce dont le maintien ne lui 
paraîtrait pas désirable. 


GuAPITRE III 
Des abonnements. 
Section L. 
GÉNÉRALITÉS 
Article T 2-29. 


Il est concédé des abonnements principaux et des abonnements 
supplémentaires. 

L'abonnement principal comporte l’usage d'un poste principal 
caractérisé par un numéro d'appel attribué par l'administration 
des postes et télécommunications. Celle-ci peut à tout moment 
modifier ce numéro d'appel ainsi que le commutateugs de ratta- 
chement. 

L'abonnement supplémentaire comporte l'usage d'une ligne 
dite « ligne supplémentaire » pouvant être mise en communica- 
tion avec le réseau par l'intermédiaire d’une ligne principale. 


Article T 2-30, 


L'abonné est responsable de l'usage du ou des postes télé- 
phoniques d'abonnement dont il est titulaire. 


Article T 2-31. 


Un abonnement principal ou supplémentaire est consenti pour 
une durée minimum d'un an ét se continue ensuite de bimestre en 
bimestre par tacite reconduction. Cet abonnement est appelé 
abonnement permanent. 

Dans les cas particuliers où un abonnement est consenti pour 
une durée inférieure, il est appelé abonnement temporaire. 

La concession d’un abonnement donne lieu à la signature d’un 
engagement sauf dans le cas où elle a lieu pour une durée 
d'utilisation inférieure à un mois. : 

L'abonnement commence à courir du lendemain du jour où 
l'installation permet la communication avec le réseau. 
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Section II. 
ABONNEMENTS PRINCIPAUX PERMANENTS 
$ 1. — Différentes catégories. 
Article T 2-32. 
Les abonnements principaux permanents sont divisés en : 


Abonnements principaux ordinaires ; 
Abonnements d'extension ; 
Abonnements résidentiels ; 
Abonnements spéciaux. 


720) 
: 


2. — Abonnements principaux ordinaires. 
Article T 2-33. 


L'abonnement principal ordinaire donne droit à l’usage d’un 
poste téléphonique relié au commutateur téléphonique princei- 
pal ou auxiliaire desservant normalement la zone dans laquelle 
ce poste est installé. 


— Abonnements principaux d'extension. 
Article T 2-34. 


Un abonné déjà titulaire d'un abonnement principal ordi- 
naire peut obtenir la concession d’un ou plusieurs abonne:- 
ments, dits abonnements principaux d'extension. 

Les lignes des abonnements principaux d’extension doivent 
servir à l'écoulement du même trafic que la ligne d’abonne- 
ment principal ordinaire et figurer à l’annuaire sous la même 
dénomination. 

L'administration des postes et télécommunications se réserve 
le droit : 

1) D'exiger que les lignes d'abonnement principal ordinaire 
et d'extension aboutissent chez l'abonné sur un même tableau 
commutateur ; 

2) De déterminer, s’il y a lieu, la répartition de ces lignes 
en groupes dont chacun est spécialement affecté à l'écoule- 
ment du trafic dans un sens ; 

3) De subordonner la concession d’une ou de plusieurs lignes 
d'extension au dénumérotage des lignes existantes pour permettre 
leur groupement en une série unique. 


Les abonnements principaux d'extension, utilisés par l’abonné 
dans des conditions autres que celles fixées par l'administration 
des postes et télécommunications, peuvent être transformés d'’of- 
fice en abonnements principaux ordinaires. 


Article T 2-35. 


Lorsqu'il est constaté que plus de 25 p. 100 des appels destinés 
à un abonné ne peuvent aboutir par suite de l'occupation de 
sa ou de ses lignes d'abonnement principal, l’abonné peut être 
invité à en augmenter le nombre. 

En cas de refus, si l’abonné est déjà titulaire d’un ou de 
plusieurs abonnements principaux d'extension, le bénéfice du 
tarif réduit peut être supprimé pour la ou les lignes reconnues 
encombrées. 


$ 4. — Abonnements résidentiels. 
Article T 2-36. 


L'abonnement résidentiel donne droit à l'usage d’un poste 
téléphonique relié au commutateur téléphonique de rattache- 
ment normal par l'intermédiaire d'un dispositif de raccorde- 
ment collectif et d'une section de ligne appelée à desservir 
plusieurs postes d'abonnements principaux à faible trafic. 

Le secret des conversations échangées à partir des postes d’abon- 
nement résidentiel est assuré. 

Les abonnements résidentiels ne sont concédés que lorsque 
l'intérêt du service le justifie. 








Article T 2-37. 


Un poste d'abonnement principal est considéré comme étant 
à faible trafic lorsque la durée d'utilisation du poste est, par jour 
ouvrable, inférieure à la fois à : 

Deux unités de conversation de départ (moyenne calculée sur 
deux mois) : 

Douze minutes de conversation de départ et d'arrivée (moyenne 
calculée d’après les résultats d’une semaine de comptage). 


Article T 2-38. 


Les postes d'abonnement résidentiel peuvent être mis en rela- 
tion avec tous les postes du réseau général à l'exception de 
ceux reliés sur le même dispositif de raccordement collectif. 


Article T 2-39. 


La durée des communications demandées à partir des postes 
d'abonnement résidentiel peut être limitée par l'administration 
des postes et télécommunications. 

Toutefois, la durée maximum autorisée ne peut être inférieure 
à six minutes. 


$ 5. — Abonnements spéciaux. 
Article T 2-40. 


Des postes d'abonnement peuvent être souscrits par un dépar- 
tement, une commune ou une association syndicale autorisée 
à cet effet par la municipalité, en vue d’être mis à la disposition 
du public, contre paiement des seules taxes réglementaires appli- 
cables à partir des postes publics. Ces postes sont appelés postes 
d'abonnement public et leur titulaire bénéficie d’une réduction 
de 50 p. 100 sur le montant de la redevance d'abonnement prin- 
cipal ordinaire. 

Les postes d'abonnement public doivent répondre à un intérêt 
collectif réel, présenter des garanties de discrétion suffisantes, 
et être, sauf dérogation accordée par l’administration des postes 
et télécommunications, situés à une distance réelle d'au moins 
un kilomètre d’un autre poste semblable ou d’un poste public. 
La ligne de rattachement de ces postes peut être individuelle ou 
collective. 


Article T 2-41. 


Sont également considérés comme abonnements spéciaux les 
abonnements concédés dans les conditions prévues aux arti- 
cles L. 213 et L. 214 du code des postes et télécommunications. 


Article T 2-42. 


L'abonnement radiotéléphonique comporte l'usage d’un poste 
téléphonique installé à bord d'un véhicule et pouvant être mis 
en relation avec le réseau général lorsque le véhicule se trouve 
dans le rayon d'action normal de la station de base radiotélé- 
phonique utilisée, dénommée station centrale. 

La concession des abonnements pour postes radiotéléphoniques 
est subordonnée à l'autorisation spéciale prévue par l'article 
L. 157 du code des postes et télécommunications. 


Article T 2-43. 


Un abonnement est dit « de rattachement exceptionnel » lors- 
que, sur la demande de l’abonné, le poste d'abonnement est rat- 
taché à un commutateur principal autre que celui dessérvant 
normalement son emplacement. 

Un abonnement de rattachement exceptionnel n'est concédé 
que sur autorisation spéciale de l’administration. . 

L'autorisation de rattachement exceptionnel peut être retirée 
à tout moment si l'intérêt du service l’exige, à condition toute- 
fois que le commutateur principal de rattachement normal offre 
des possibilités équivalentes en ce qui concerne les heures 
d'ouverture, la qualité du service fourni et la taxation des com- 
munications. 
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Section III. 
ABONNEMENTS COMPLÉMENTAIRES 
Article T 2-44. 


Des abonnements complémentaires peuvent être consentis à 
tout abonné titulaire d'un abonnement principal à service per- 
manent : 

Participation au service des abonnés absents ; 

Imputation à un compte courant de télécommunications ouvert 
au nom de l’abonné : de la taxe des télégrammes, des photo- 
télégrammes et des communications téléphoniques de voisinage 
ou à moyenne et grande distance à destination de son poste, 
émanant de correspondants préalablement désignés ; 


Location des équipements spéciaux du centre téléphonique 

permettant à l’abonné : 

— de disposer à domicile d’un compteur de taxes ; 

— ou de restreindre au service urbain l'échange des commu- 
nications originaires de son poste. 

Utilisation : 

— d'un dispositif destiné à se substituer à l’abonné pour 
l'échange d’une conversation, l'envoi ou la réception de 
signaux ; 

— d'un dispositif amplificateur de réception installé sur la 
ligne ; 

— d'un dispositif de verrouillage du poste. 


Section IV. 
ABONNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES PERMANENTS 
Article T 2-45. 


Les abonnements supplémentaires sont concédés exclusive- 
ment au titulaire de la ligne principale par l'intermédiaire de 
laquelle la ligne supplémentaire peut être reliée au réseau 
général. 

Les lignes supplémentaires peuvent être affectées au service 
d’une personne autre que l’abonné titulaire de la ligne prin- 
cipale : 

1) Lorsque la ligne supplémentaire est située tout entière 
dans l’immeuble ou la propriété continue où aboutit la ligne 
principale ; 

2) Dans les circonscriptions de taxes autres que celle de 
Paris, lorsque le poste supplémentaire et le poste principal 
sont situés en dehors d’un cercle de 2 km de rayon ayant 
pour centre le point de rattachement et sous réserve que le 
poste principal soit relié au commutateur téléphonique par 
une ligne permanente de rattachement normal. 

Les lignes supplémentaires peuvent desservir des postes 
qui ne sont pas situés dans la zone de rattachement normal 
du poste desservi par la ligne principale. Elles doivent être 
constituées comme des lignes normales d'abonnement. 

En aucun cas, la longueur d’une ligne supplémentaire ne 
peut excéder celle à partir de laquelle le poste supplémentaire 
serait desservi sans amplification avec un affaiblissement supé- 
rieur aux limites fixées par l'Union internationale des télé- 
communications. 


Article T 2-46. 


Quand une ligne d'abonnement peut être utilisée par le 
même abonné à partir de plusieurs points, les sections de la 
ligne comprises entre deux points consécutifs constituent autant 
de lignes supplémentaires différentes. 

Chacune de ces lignes supplémentaires donne lieu à la percep- 
tion d’un abonnement supplémentaire. - 


Article T 2-47. 


Les lignes supplémentaires empruntant la voie publique ou 
une propriété tierce et qui peuvent être utilisées pour échanger 
des conversations entre postes supplémentaires et postes prin- 
cipaux, sans l'intervention du centre téléphonique, sont sou- 
mises, sauf en ce qui concerne les sections de lignes situées 
à l’intérieur d'un même immeuble ou d'une même propriété 
close, à un droit d'usage annuel dont le montant est fixé par 
décret. 








Section V. 
ABCNNEMENTS TEMPORAIRES 
Article T 2-48. 


Des abonnements principaux ordinaires et des abonnements 
supplémentaires peuvent être consentis : 


a) Soit à l’occasion de manifestations diverses (conférences, 
expositions, foires, marchés, congrès, réunions sportives, etc.), 
pour la durée de ces manifestations ; 

b) Soit à toute autre occasion, pour une durée maximum de 
trois mois. 


Les abonnements concédés pour une durée d'utilisation infé- 
rieure à un mois ne donnent pas lieu à la souscription d'un 
engagement d'abonnement ; ceux concédés pour une durée 
inférieure à cinq jours sont dispensés en outre du paiement 
des redevances d'abonnement correspondantes. 


Section VI. 
SUSPENSION ET RÉSILIATION DES ABONNEMENTS 
Article T 2-49. 


Un abonnement permanent peut être résilié par le titulaire 
sur avis donné à l'administration des postes et télécommunica- 
tions au moins quinze jours avant l'expiration de la durée 
minimum de l'abonnement ou d’une période bimestrielle 
ultérieure. 

Un abonnement temporaire prend fin automatiquement au 
moment prévu lors de la souscription de l'engagement ; il peut 
être résilié plus tôt sur avis donné à l'administration des postes 
et télécommunications, quinze jours avant l'expiration de la 
période mensuelle en cours. Il ne peut être prorogé qu'en cas 
de circonstances exceptionnelles et après accord de l'adminis- 
tration des postes et télécommunications. 

La résiliation d’un abonnement principal entraine la résiliation 
des abonnements supplémentaires correspondants. Les sommes 
versées pour la période en cours restent définitivement acquises 
à l'administration des postes et télécommunications. 

L'administration des postes et télécommunications peut, à tout 
moment, et même avant l'expiration de la durée minimum, met- 
tre fin à un abonnement. Dans ce cas, la partie des redevances 
principales et accessoires versée à l’avance et correspondant à la 
période pendant laquelle l'abonnement n'est plus en vigueur 
est remboursée à l’abonné. 


Article T 2-50. 


En cas de décès d'un abonné, l'abonnement peut, sur la 
demande des ayants droit, être résilié à la fin de la période 
bimestrielle en cours, mème si la durée minimum n'est pas 
expirée. 

Les ayants droit peivent aussi, soit maintenir par mutation 
l'abonnement en leur nom collectif, soit le céder à l'un d’entre 
eux ou au successeur locatif ou commercial du titulaire, 

La dissolution d'une société ou d’un syndicat ne met pas fin 
à l'abonnement souscrit ; les ayants droit peuvent, soit main- 
tenir l'abonnement en leur nm collectif, soit le céder à l’un 
d'entre eux ou au successeur locatif ou commercial du titulaire. 


Article T 2-51, 


Toute interruption de service, qui n’est pas du fait de l'abonné 
et dure au moins sept jours consécutifs à partir du lendemain 
du jour où elle a été signalee à l'administration des postes et 
télécommunications entraine, dans le montant des redevances, 
une diminution calculée proportionnellement à la durée totale 
de l'interruption. 


Article T 2-52. 


En cas d'inobservation des conditions de l'abonnement ou si 
des difficultés provenant du fait de l’abonné entravent la bonne 
marche du service, notamment si des paroles outrageantes sont 
adressées au personnel à partir d’ur, poste d'abonné, l’abonne- 
ment peut être suspendu d'office après mise en demeure restée 
sans effet. 
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En cas de 
prononcée. 

Les suspensions effectuées dans ces conditions ne donnent 
droit à aucun dégrèvement sur le montant des redevances ; les 
résiliations donnent lieu au remboursement des sommes perçues 
pour la période restant à courir. 


récidive, la résiliation de l'abonnement peut être 


Article T 2-53, 


A défaut de paiement des taxes et redevances dans les délais 
réglementaires, l'abonnement peut être suspendu d'office, "ais 
il ne prend fin qu'après résiliation. Les sommes perçues anté- 
rieurement à la résiliation restent, jusqu'à concurrence des 
dues, définitivement acquises à l'administration des 
postes et télécommunications sans préjudice des poursuites qui 
peuvent être exercées contre le titulaire, pour assurer le recou- 
vrement des il encore redevable. 


sommes 


sommes dont serait 


Article T 2-54. 


Un abonnement permanent peut être suspendu, sur demande 
du titulaire, pour une période de deux mois renouvelable, moyen- 
nant paiement, pour chaque période, d'une taxe spéciale fixée 
par décret 

Pendant 


exigibles 


la durée de la les redevances restent 


suspension, 


Section VII 


MODIFICATION DES CONDITIONS DE CONCESSION 
EN COURS D'ABONNEMENT 


1. 


— Transfert des postes d'abonnement. 


Article T 2-55. 


e 
> 


Pendant toute la durée de l'engagement, le titulaire d'un abon- 
nement permanent peut, sous réserve des dispositions prévues 
à l'article T 2-56, demander le transfert de son poste, soit à 
l'intérieur d'une méme zone de rattachement, soit dans une autre 
zone de rattachement de la métropole, des départements d'outre- 
mer ou des départements de l'Algérie. Il est donné suite à la 
demande aussitôt que les possibilités techniques le permettent. 

Le transfert d'un poste d'abonnement permanent donne lieu 
à la signature d'un nouvel engagement faisant suite à l'engage- 
ment précédent en ce qui concerne la durée minimum d’abonne- 
ment. 

Les postes d'abonnement temporaire ne peuvent être trans- 
férés. 


Article T 2-56. 


Le transfert d'un abonnement résidentiel est admis aux condi- 
tions prévues pour un abonnement principal crdinaire. 

Toutefois, la réalisation sous le régime des abonnements rési- 
dentiels ne peut avoir lieu que si le nouveau point d’aboutisse- 
ment peut lui-même être desservi par une ligne de cette nature. 
Au cas contraire, l'axonnement est traité comme un abonnement 
principal ordinaire. 


9 


- Cession des abonnements. 


Article T 2-57. 


Pendant la durée de l'engagement, le titulaire d'un abonne- 
ment permanent peut, avec l'autorisation de l'administration des 
postes et télécommunications, céder, aux conditions de l’enga- 
gement, ses droits : 

1) À son successeur commercial, industriel ou professionnel, 
que ce dernier habite ou non le local où est établi le poste 
d'abonnement ; 

2) A toute personne lui succédant dans le local où est établi 
le poste d'abonnement. 

Un nouvel engagement est signé par le cessionnaire, mais la 
durée minimum legale de l'engagement primitif n'est pas modi- 
fice. 


ent de nom du titulaire d'un abonnement. 
Article T 2-58. 


Chaque fois qu'il y a changement de nom ou de raison sociale 
du titulaire d'un abonnement, l'établissement d'un nouvel enga- 
gement est obligatoire bien qu'il n'y ait pas cession effective. 


$ D. —— Changer 








$ 4. —_ Transformation des abonnements. 
Article T 2-59. 


Le titulaire d’un abonnement permanent peut, pendant toute 
la durée de l'engagement, demander le changement de catégorie 
de son abonnement pourvu que la nouvelle catégorie soit admise 
dans la zone de rattachement dont dépend cet abonnement et 
que les conditions fixées aux articles T2-60 à T2-69 soient 
remplies. 

Dans les cas prévus aux articles T 2-61 et T2-63, une telle 
transformation peut, dans l'intérêt du service, être opérée 
d'office par l'administration des postes et télécommunications. 

La transformation d’un abonnement donne lieu à l’établisse- 
ment d’un nouvel engagement. Elle doit coïncider avec l’expira- 
tion d'une période de l'abonnement en cours. 


Article T 2-60. 


La transformation d'un abonnement principal ordinaire en 
abonnement d'extension est subordonnée à l'acceptation, par le 
titulaire de l’abonnement dont la transformation est demandée, 
des. conditions fixées à l’article T 2-34. 


Article T 2-61. 


La transformation d'un abonnement principal ordinaire en 
abonnement résidentiel peut intervenir : 

a) Sur la demande de l’abonné, à condition que cette transfor- 
mation présente de l'intérêt pour l'organisation rationnelle du 
réseau téléphonique ; 

b) Sur l'initiative de l'administration des postes et télécommu- 
nications lorsqu'il s’agit d’un abonnement principal ordinaire 
dit « à faible trafic », tel qu'il est défini à l’article T 2-37. 


Article T 2-62. 


Lors de la transformation d'un abonnement principal ordinaire 
en abonnement résidentiel. un avoir égal au tiers de la taxe de 
raccordement et, le cas échéant, des parts contributives exigibles 
pour la constitution de la section commune allant du commuta- 
teur de rattachement au dispositif de partage, est porté au crédit 
d1 compte de l’abonné titulaire de l’abonnement transformé. 


Article T 2-63. 


La transformation d'un abonnement résidentiel en abonnement 
principal ordinaire peut intervenir : 

a) Sur la demande de l’abonné, si son trafic le justifie ; 

b) Sur l'initiative de l'admunistration des postes et télécommur- 
nications, si celle-ci y est contrainte par suite d’inconvénients 
inhérents à l'exploitation ou à d'autres circonstances. 


Au cas où l’abonné refuse la transformation de son abonne- 
ment, celui-ci peut être résilié d'office. 


Article T 2-64. 


La transformation d'un abonnement résidentiel en abonnement 
principal ordinaire a lieu sans frais, sauf si elle est effectuée 
dans les trois premières années qui suivent la mise en service 
de l'abonnement. Dans ce cas, le titulaire doit acquitter le complé- 
ment de taxe de raccordement et de parts contributives, les taux 
à prendre en considération étant ceux en vigueur à la date de 
la transformation. 

Article T 2-65. 


Le régime applicable à un abonnement résidentiel ne peut être 
modifié du fait de la suppression par résiliation ou de la trans- 
formation en abonnement principal ordinaire de l'abonnement 
correspondant à l’un des postes desservis par le même dispositif 
de partage. 


Article T 2-66. 


Lors de l'installation d'un commutateur manuel dans l’agglo- 
mération où est installé un poste d'abonnement publie, ce poste 
est transformé d'office en poste public par l'administration des 
postes et télécommunications si la personne au domicile de 
laquelle il est installé accepte la gérance de la cabine publique, 
sous réserve des incompatibilités réglementaires. 
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En cas de refus d'acceptation de la gérance, le poste est trans- 
formé d'office en poste d'abonnement principal ordinaire, à moins 
que le titulaire ne demande la résiliation pure et simple de 
l'abonnement. 


Article T 2-67. 


Un poste d'abonnement principal ordinaire peut, sur demande 
du département, de la municipalité ou d’une association syndi- 
cale autorisée par la municipalité, être transformé en poste 
d'abonnement public s’il remplit les conditions indiquées à l'ar- 
ticle T 2-40. 


Article T 2-68. 


La transformation d’un abonnement principal en abonnement 
supplémentaire ne peut avoir lieu qu'après expiration de la durée 
minimum prévue à l’article T 2-31. 

La ligne supplémentaire est fournie dans les mêmes conditions 
que s’il s'agissait d’une concession nouvelle, le montant de la 
part contributive exigée pour la ligne supplémentaire étant dimi- 
nué, le cas échéant, de la part contributive, évaluée au tarif 
actuel, afférente aux sections de ligne principale à réutiliser. 


Article T 2-69. 


La transformation d’un abonnement supplémentaire en abon- 
nement principal donne lieu au paiement de la taxe de raccorde- 
ment et éventuellement des frais d'établissement de la ligne, 
compte tenu des parties de lignes réutilisées pour lesquelles il 
n’est réclamé aucune part contributive. 


Section VIII. 


DISPOSITIONS DIVERSES 
$ 1. — Reprise de l'abonnement après résiliation. 
Article T 2-70. 


Les anciens abonnés qui, après résiliation de leur abonnement, 
demandent à reprendre l'usage du téléphone dans le local où ils 
l'utilisaient précédemment, sont exonérés du versement de la 
taxe de raccordement et d’une nouvelle part contributive pour 
les lignes aux frais d'établissement desquelles ils ont déjà contri- 
bué, lorsque celles-ci sont restées inutilisées et peuvent, par 
conséquent, leur être réaffectées ou lorsqu'elles peuvent être 
reconstituées sans frais par prélèvement sur les disponibilités 
du réseau. 

Les intéressés sont admis à faire remettre en vigueur l’abon- 
nement primitif dont la résiliation est rapportée, sous réserve 
du paiement des termes d'abonnement échus pendant la durée 
de l'interruption et du remboursement des dépenses résultant de 
la suppression et du rétablissement des installations télépho- 
niques, y compris les majorations forfaitaires pour dépenses 
annexes. 

Le successeur d’un ancien abonné dans le local où était installé 
le poste peut également reprendre l'usage du téléphone dans les 
conditions prévues ci-dessus, mais il doit acquitter en outre la 
taxe de cession. 


$ 2. — Annuaires. 


Article T 2-71. 


Le nom des titulaires des postes d'abonnements principaux 
permanents est, sauf demande contraire des intéressés, inscrit 
sur une ou plusieurs listes périodiques (annuaires) ou sur des 
suppléments destinés à tenir ces listes à jour. 

La non-inscription à l’annuaire donne .lieu au paiement d'un 
supplément de redevance d'abonnement. 

Le nom du titulaire d'un poste supplémentaire n’est pas inscrit 
gratuitement sur les listes périodiques ou leurs suppléments. 

Le titulaire d'un ou plusieurs postes d'abonnement principal 
ordinaire et permanent reçoit à titre gratuit la 1iste alphabétique 
des abonnés de son département et les suppléments à cette liste, 
à raison d’un exemplai-e par abonnement principal ordinaire et 
permanent. 

La concession des postes autres que les postes d'abonnement 
principal ordinaire et permanent ne donne pas droit à la remise 
gratuite des listes périodiques ou de leur supplément. 





$ 3. — Droit de timbre. 
Article T 2-72. 


Le paiement du droit de timbre des engagements d’abonne- 
ment et des avenants est à la charge des abonnés, sauf lorsque 
l'établissement d'un nouvel engagement est consécutif à une 
transformation d'abonnement effectuée d'office par l'adminis- 
tration. 


CHAPITRE IV 


Dispositions particulières au service international. 
Article T 2-73. 


Le service téléphonique international s'effectue dans le cadre 
de la convention internationale des télécommunications dont les 
dispositions sont complétées par le règlement téléphonique inter- 
national, suivant les accords intervenus avec les pays intéressés. 


Article T 2-74. 


La taxe globale d’une communication téléphonique internatio- 
nale se compose des taxes terminales revenant aux pays de 
départ et d'arrivée et, s’il y a lieu, de la ou des taxes de transit 
revenant aux pays de transit. 

Les taxes terminales et de transit, déterminées sur la base du 
franc or défini par l'article 40 de la convention internationale des 
télécommunications (Buenos-Aires 1952), résultent d'accords 
entre l’administration des postes et télécommunications et l’admi- 
nistration ou l'exploitation téléphonique du ou des pays inté- 
ressés. 

Les communications téléphoniques du régime international sont 
taxées d'après leur durée 


Article T 2-75. 


Les taxes terminales et les taxes de transit revenant à l'admi- 
nistration des postes et télécommunications, et concernant les 
communications autres que celles qui sont prévues aux articles 
T 2-77 et T 2-78 ci-après, font l’objet d'un arrêté du ministre des 
postes et télécommunications. 


Article T 2-76. 


Pour la perception sur l'usager, le montant en francs français 
résultant de la conversion de la taxe globale définie à l’article 
T 2-74 ci-dessus, est arrondi au nombre entier multiple de 3 immé:- 
diatement supérieur. 


Article T 2-77. 


Les taxes globales des communications obtenues au départ de 
France dans les relations équipées de dispositifs à commande 
manuelle ou automatique permettant d'imputer ces taxes au 
compteur de l'abonné demandeur font l’objet d'un arrêté du 
ministre des postes et télécommunications fixant le mode de 
taxation et le montant de la taxe à percevoir en multiples de la 
taxe de base ou la cadence d'envoi des impulsions ainsi, éven- 
tuellement, que la taxe de mise en relation. La taxe terminale 
revenant à l'administration des postes et télécommunications est 
égale à la différence entre la taxe perçue sur l'usager et la taxe 
ou le total des taxes revenant aux administrations ou exploitations 
téléphoniques étrangères intéressées 

La taxe de base visée dans le présent article et au suivant est 
la taxe définie par l’article T 2-4. 


Article T 2-78. 


La taxe globale fixée en multiples de la taxe de base par 
arrêté du ministre des postes et télécommunications est égale- 
ment appliquée aux communications obtenues dans les relations 
dites de voisinage, sous réserve que cette mesure soit prévue 
dans l'accord conclu entre l'administration des postes et télécom- 
munications et l'administration ou exploitation téléphonique du 
pays limitrophe de la France, au sujet de la détermination de 
ces relations et de la taxation y relative. 
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TITRE III 
SERVICES PARTICULIERS DES TELECOMMUNICATIONS 
CHAPITRE 1°° 
Dispositions générales. 
Article T 3-1. 


Il peut être mis à la disposition des usagers des liaisons télé- 
phoniques, télégraphiques, pneumatiques ou de signaux fonction- 
nant en dehors du réseau général des télécommunications. 

Ces liaisons se subdivisent en deux catégories : 

Les liaisons spécialisées ; 

Les lignes d'intérêt privé. 

Il n'est accordé de ligne d'intérêt privé qu'autant que la 
liaison demandée par l'usager ne peut être assurée par la mise 
à sa disposition d’une liaison spécialisée. 

Il appartient à l'administration des postes et télécommuni- 
cations de déterminer de quelle manière il doit être donné satis- 
faction à l'usager eu égard à l'intérêt général du service. 


CHAPITRE II 
Liaisons spécialisées. 
Section I. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article T 3-2. 


Une liaison spécialisée est une liaison de télécommunications 
mise à la disposition exclusive du locataire. 

Elle est normalement constituée par une voie disponible du 
réseau général des télécommunications, prolongée à chaque 
extrémité jusqu'au point à desservir par une ligne terminale. 
Une telle liaison est dite liaison spécialisée point à point. 


Article T 3-3. 


Dans les cas prévus à l’article T 3-4, plusieurs liaisons spécia- 
lisées peuvent être aboutées pour constituer une chaine de 
diffusion en vue de permettre l'échange de conversations écrites 
ou parlées entre plusieurs correspondants. 

L'administration des postes et télécommunications peut auto- 
riser, entre un de ses services et un établissement privé, la 
constitution d'une liaison spécialisée pouvant être connectée au 
réseau général moyennant paiement des taxes et redevances 
réglementaires en sus de la redevance de location de la liaison 
elle-même. 


Article T 3-4. 


A 


Des liaisons spécialisées point à point et des liaisons consti- 
tuant des chaines de diffusion peuvent être concédées pour 
relier : 

a) Deux ou plusieurs établissements appartenant à une même 
personne morale ou physique ou à des personnes coassociées 
commercialement ; 

b) Plusieurs compagnies de navigation aérienne ; 

c) Une agence de presse et les journaux qu'elle dessert. 


x 


Des liaisons spécialisées point à point peuvent seules être 
établies entre deux établissements appartenant à des personnes 
morales ou physiques non coassociées et sous réserve que ces 
personnes exercent des activités économiques complémentaires, 
analogues ou connexes. 


Section IL 
USAGE DES LIAISONS SPÉCIALISÉES 
Article T 3-5. 


Les liaisons spécialisées ne peuvent être utilisées que pour 
l'échange de conversations ou de signaux se rapportant aux 
intérêts particuliers du ou des locataires. 

Ces conversations ou signaux ne doivent traiter en aucun 
cas d'affaires étrangères au service du ou des locataires, ni 
émaner de tiers, ni être adressés à des tiers. 





En particulier, il ne doit pas être fait usage d’une liaison 
spécialisée concédée à une personne morale pour l'échange de 
conversations se rapportant aux intérêts personnels de l'un 
quelconque de ses membres ou de ses employés. 

La correspondance écoulée sur des liaisons louées en commun 
à plusieurs compagnies de navigation aérienne ne peut émaner 
que d’une compagnie admise à participer à leur utilisation et ne 
peut être destinée qu'à une telle compagnie. 


Article T 3-6. 


L'administration des postes et télécommunications peut exercer 
sur les liaisons spécialisées un contrôle par les moyens qu’elle 
juge utile d'employer, pour s'assurer que les prescriptions de 
l’article T 3-5 sont bien observées. Toute infraction peut entraîner 
la reprise immédiate de la liaison sans donner lieu ni à indemnité, 
ni au remboursement des sommes versées d'avance. 


Section II. 
DIFFÉRENTES CATÉGORIES DE LIAISONS SPÉCIALISÉES 
Article T 3-7. 


Les liaisons spécialisées se subdivisent en : 


Liaisons spécialisées téléphoniques du type normal : 

Liaisons spécialisées télégraphiques du type normal ; 

Liaisons spécialisées présentant des caractéristiques particu- 
lières au point de vue de leur constitution ou de leur qualité de 
transmission ; 

Liaisons spécialisées exploitées dans des conditions particu- 
lières. 

Article T 3-8. 


Une liaison spécialisée téléphonique est dite du type normal 
lorsque les lignes terminales sont des lignes à 2 fils et que 
la liaison permet la transmission point à point de signaux 
audibles dans une bande allant de 300 à 1.700 hertz au moins 
avec un équivalent maximum de 2 népers à 800 hertz. 


Article T 3-9. 


Une liaison spécialisée télégraphique est dite du type normal 
lorsqu'elle peut être exploitée à l’aide d'un appareil téléim- 
primeur arythmique répondant aux normes fixées par le 
comité consultatif international télégraphique et téléphonique 
(C. C. I T. T.) à la vitesse de 50 bauds, la voie louée par 
l'administration des postes et télécommunications présentant une 
distorsion propre de 28 p. 100 au maximum. 


Article T 3-10. 


Une liaison spécialisée est considérée comme présentant des 
caractéristiques particulières au point de vue de sa constitution 
ou de sa qualité de transmission, lorsque, sur demande expresse 
du ou des utilisateurs, elle a des qualités supérieures à celles 
indiquées aux. articles T 3-8 ou T 3-9. 


Article T 3-11. 


Les liaisons spécialisées exploitées dans des conditions parti- 
culières, fixées par l'administration des postes et télécommu- 
nications, comprennent : 


Les liaisons spécialisées destinées à la transmission de courants 
de télémesures ou de télécommandes: 


Sont exclusivement considérées comme liaisons de l'espèce 
celles destinées à la transmission de signaux, pouvant permettre 
le fonctionnement de dispositifs d'appel ou d'alarme, d’appareils 
de mesure, d'appareils spéciaux (horloges, vannes, feux de signa- 
lisation). En aucun cas, les signaux échangés ne doivent avoir 
le caractère d’une correspondance ni être utilisés pour la trans- 
mission de données ; 

Les liaisons téléphoniques exploitées alternativement à deux 
ou plusieurs fins — téléphonie, télégraphie, phototélégraphie, 
télémesures ; 

Les liaisons téléphoniques ou télégraphiques exploitées simul- 
tanément à deux ou plusieurs fins ; 

Les liaisons téléphoniques utilisées comme supports de voies 
télégraphiques ; 
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Les liaisons de conversation concédées aux entrepreneurs de 
distribution d'énergie électrique et reconnues nécessaires par 
le service du contrôle pour assurer la sécurité de leur exploita- 
tion en exécution des lois, décrets et règlements en vigueur ; 

Les liaisons télégraphiques utilisées en commun par plusieurs 
compagnies de navigation aérienne ; 


Les liaisons dites « de presse » : 


a) Liaisons télégraphiques du type normal louées aux jour- 
naux paraissant au moins six jours par semaine et aux agences 
de presse, pour la transmission de correspondances rédigées en 
langage clair, destinées à être insérées dans les publications pério- 
diques du journal ou de l'agence locataire, ou radiodiffusées 
sous forme de journal parlé ; 

b) Liaisons téléphoniques du type normal louées aux jour- 
naux paraissant au moins six jours par semaine et aux agences 
de presse. 


Article T 3-12. 


Les liaisons spécialisées aboutissant à un bureau de l'Etat 
peuvent être constituées pour permettre : 


La transmission ou la réception de télégrammes ou de photo- 
télégrammes ; . 

La réception des signaux horaires ou de la fréquence étalon 
du laboratoire national de radio-électricité ; 

La constitution d’une ligne téléphonique d'abonnement de rat- 
tachement exceptionnel ; 

L'établissement de lignes terminales pour liaisons occasion- 
nelles ou pour liaisons radio-électriques spéciales, et de commur- 
nications télégraphiques fortuites.….. . 


Article T 3-13. 


Sauf lorsqu'il s’agit d’une liaison spécialisée aboutissant à un 
service de l’administration des postes et télécommunications, une 
liaison spécialisée ne peut être connectée à une ligne du réseau 
général. En particulier, lorsqu'une liaison spécialisée aboutit chez 
l'usager sur un même tableau commutateur qu'une ligne d’abon- 
nement principal, des dispositions techniques doivent être 
prises pour que la connexion de ces deux catégories de lignes 
soit rendue impossible. 

Toutefois, ces dispositions ne sont pas exigées lorsque la liaison 
spécialisée assure la jonction de deux installations centrales prin- 
cipales appartenant au même abonné, situées dans la même cir- 
conscription de taxe et ne comportant pas de liaisons avec d’autres 
installations situées dans d’autres circonscriptions de taxe ni de 
lignes de rattachement exceptionnel. 

Par contre, les liaisons spécialisées peuvent être connectées aux 
lignes supplémentaires ou aux lignes d'intérêt privé aboutissant 
chez le locataire sur la même installation. L'administration des 
postes et télécommunications ne peut toutefois être tenue pour 
responsable des difficultés d'exploitation qui pourraient résulter 
de cette connexion. 


Article T 3-14. 


L'aboutement permanent de plusieurs liaisons spécialisées en 
vue de la constitution d’une chaîne de diffusion est, en principe, 
effectué dans un centre de l'administration des postes et télé- 
communications équipé à cette fin. 

La constitution permanente ou périodique d’une telle chaîne 
dans un établissement du locataire des liaisons, peut cependant 
être autorisée, sous réserve que les installations correspondantes 
soient soumises aux autorisations et contrôles prévus aux arti- 
cles T 3-5 et T 3-6. 

Enfin, la connexion passagère de deux liaisons spécialisées 
téléphoniques aboutissant dans un même établissement est 
tolérée dans les cas prévus à l’article T3-13. Le service des 
télécommunications ne peut toutefois être tenu pour respon- 
sable de la qualité des communications ainsi établies. 


Article T 3-15. 


Chacune des liaisons constituant une chaîne de diffusion est, 
du point de vue de la tarification, considérée comme une liaison 
individuelle de même catégorie. 

En outre, une redevance particulière est perçue pour l’utili- 
sation des dispositifs de diffusion installés dans les centres de 
télécommunications. 





Section IV. 
CONDITIONS DE CONCESSION 
Article T 3-16, 


Les engagements relatifs à la location de liaisons spécialisées 
sont normalement souscrits pour une durée minimum d'un 
mois; ils se continuent ensuite de mois en mois par tacite 
reconduction. 

L'administration des postes et télécommunications peut à tout 
moment et même avant l'expiration de la durée minimum mettre 
fin sans indemnité à la location d'une liaison. Dans ce cas, 
la partie des redevances versée à l'avance et correspondant à la 
période pendant laquelle la liaison est supprimée, est remboursée 
au locataire. 


Article T 3-17. 


Pour les liaisons louées au mois, la résiliation par le locataire 
de l'engagement de location doit être demandée par écrit au 
moins quinze jours avant l'expiration d'une période mensuelle. 


Article T 3-18. 


Par exception aux dispositions de l’article T 3-16, des liaisons 
spécialisées peuvent être concédées pour une période inférieure 
à un mois. 

Ces liaisons sont : 

Les liaisons temporaires, dont la concession peut être autorisée 
à l’occasion de manifestations importantes ou de circonstances 
exceptionnelles ; 

Les liaisons occasionnelles, constituées pour la transmission 
de programmes destinés à être radiodiffusés ; 

Les liaisons télégraphiques fortuites de presse concédées pour 
la transmission directe de nouvelles de presse. 


CHAPITRE III 
Lignes d'intérêt privé. 


Section I. 


LIGNES PERMANENTES 


Article T 3-19. 


Il peut être établi dans les conditions indiquées à l’article T 3-1 
des lignes téléphoniques, télégraphiques, pneumatiques ou de 
signaux dites <d'’intérêt privé» construites pour les besoins 
exclusifs du permissionnaire. 

Ces lignes sont divisées en deux catégories : 

1) Celles qui rattachent un établissement privé à un centre 


de télécommunications et sont destinés à la transmission de 


correspondances entre cet établissement et les divers points 
desservis par le réseau général ; 

2) Celles qui rattachent entre eux plusieurs points d’un même 
établissement privé ou plusieurs établissements privés apparte- 
nant soit à un même permissionnaire, soit à plusieurs permis- 
sionnaires coassociés. 


Article T 3-20. 


Les communications de toute nature échangées entre les 
établissements desservis par une ligne d'intérêt privé reliée 
au réseau général et ce réseau, ou tout point au-delà, restent 
soumises à la totalité de la taxe applicable dans les conditions 
de tarif en vigueur. 


Article T 3-21. 


Toutes les lignes d'intérêt privé, y compris celles utilisées 
par les services publics gérés directement par l'Etat, les dépar- 
tements et les communes, ou qui leur sont assimilées, sont 
passibles des redevances d'usage fixées par décret. 


Article T 3-22. 


Une ligne télégraphique, téléphonique ou de signaux servant 
à l'établissement simultané de plusieurs communications est 
assimilée, pour le calcul de la redevance d'usage, à autant de 
lignes qu’il y a de liaisons distinctes réalisées. 
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Article T 3-23. 


Le montant de la redevance d'usage est exigible à partir du 
jour où la ligne est mise à la disposition du permissionnaire. 


Article T 3-24. 


Les dispositions des articles T 3-21 à T3-23 visant la rede- 
vance d'usage sont applicables aux lignes téléphoniques posées 
le long des chemins de fer par les compagnies pour les néces- 
sités de leur exploitation. 


Article T 3-25. 


Les redevances d'usage sont toutefois réduites en faveur : 

Des lignes de conversation des services publics de l'Etat, des 
départements, des communes, des concessionnaires de services 
publics et des établissements reconnus d'utilité publique par 
décret ; 

Des lignes de conversation dites de «sécurité >» concédées 
aux entrepreneurs de distribution d'énergie électrique ou aux 
exploitants de téléfériques et qui sont reconnues nécessaires 
par le service du contrôle pour assurer la sécurité de leur exploi- 
tation en exécution des lois, décrets et règlements en vigueur ; 

Des lignes de « secours » doublant les lignes de sécurité visées 
à l'alinéa précédent, lorsque les deux lignes ne peuvent être 
utilisées simultanément ; 

Des lignes de conversations établies sur les emprises de la 
Société nationale des chemins de fer français et de certaines 
compagnies de chemins de fer ; 

Des lignes dites «d'incendie » reliant les locaux des ser- 
vices publics ou des particuliers à un établissement de sapeurs- 
pompiers ; 

Des lignes dites « d'alerte » reliant les locaux des services 
publics ou des particuliers dûment autorisés par le ministre de 
l'intérieur au service d'alerte de la police ; 

Des lignes de sonnerie ou de signaux. En aucun cas les signaux 
échangés ne doivent avoir le caractère d'une correspondance ou 
être utilisés pour la transmission de données. 


Article T 3-26. 


Les installations de lignes d'intérêt privé de toutes catégories 
sont desservies par les agents particuliers des permissionnaires. 
Ces agents sont, lorsqu'ils en sont requis, tenus de transmettre 
la correspondance officielle avec priorité sur tous les autres 
télégrammes et d'en assurer la remise aux destinataires sans 
aucune indemnité. 

L'administration des postes et télécommunications conserve 
d'ailleurs la faculté d'introduire dans tous ces bureaux ses 
propres agents et ses propres appareils si les besoins du ser- 
vice officiel venaient à l’exiger. 


Article T 3-27. 


L'administration des postes et télécommunications exerce son 
contrôle sur toutes les lignes pneumatiques, télégraphiques, 
téléphoniques ou de signaux étrangères au réseau général, 
quelle que soit leur destination. 

A cet effet, l'administration des postes et télécommunications 
peut introduire lesdites lignes aux frais des intéressés dans 
un centre de télécommunications. Elle peut également exiger 
l'installation et l'entretien, aux frais du permissionnaire, des 
lignes et des dispositifs techniques nécessaires à ce contrôle. 

Les agents de l'administration des postes et télécommunica- 
tions ont accès dans les locaux où sont situées les installations 
raccordées par les lignes susvisées. 

Les dérivations construites pour permettre le contrôle des 
lignes par l'administration ne donnent päs lieu à la perception 
d'une redevance d'usage. 


Article T 3-28. 


L'administration des postes et télécommunications ne peut 
encourir aucune responsabilité du fait des interruptions acci- 
dentelles des communications, même causées par les fils dont 
l'entretien est réservé au service des télécommunications. 





Elle peut, à toute époque, suspendre ou retirer le droit 
d'usage des lignes concédées sans être tenue, pour ce motif, ni 
à indemnité ni à remboursement. 


Article T 3-29, 


Toute extension d’un réseau de lignes d'intérêt privé est 
traitée comme une concession nouvelle en ce qui concerne la 
participation aux frais de premier établissement et l’annuité 
pour entretien. 

La redevance pour droit d'usage est perçue à partir de la date 
de cette extension pour l’ensemble des lignes d’après le dévelop- 
pement total du réseau. 

Les permissionnaires supportent les dépenses résultant de 
toutes modifications apportées, sur leur demande, aux lignes 
d'intérêt privé construites par le service des télécommunications. 

Si, par suite de ces modifications, la longueur totale des lignes 
en service est diminuée, il en est tenu compte à partir de 
l'échéance suivante dans la perception de la redevance d’entre- 
tien et de la redevance pour droit d'usage. 


Article T 3-30. 


Les permissionnaires peuvent, à toute époque, renoncer à 
l’usage des lignes concédées : la redevance pour droit d'usage et 
la redevance pour droit d'entretien restent acquises jusqu’à la 
fin de la période en cours au moment de la renonciation. 


Article T 3-31. 


Toute interruption de ligne d'intérêt privé supérieure à sept 
jours consécutifs, qui n’est pas du fait du permissionnaire, 
entraîne, dans le montant du droit d'usage, à partir du jour 
où elle a été signalée à l’administration des postes et télécom- 
munications, une diminution calculée proportionnellement à la 
durée totale de l'interruption. 


Section II. 
LIGNES TEMPORAIRES 
Article T 3-32. 


Des lignes étrangères au réseau général des télécommunica- 
tions peuvent être concédées à titre temporaire soit à l’occasion 
d’une manifestation, pour la durée de celle-ci, soit à toute autre 
occasion, pour une durée maximum de trois mois. 

Si le permissionnaire en demande l'établissement à l’adminis- 
tration des postes et télécommunications, celle-ci décide, ainsi 
qu'il est spécifié à l’article T 3-1, s’il doit être accordé satisfaction 
au permissionnaire sous le régime des lignes d'intérêt privé ou 
sous celui des liaisons spécialisées. 


Article T 3-33. 


Les lignes temporaires d'intérêt privé donnent lieu au paiement 
d'une redevance mensuelle d’usage, obtenue en majorant de 
25 p. 100 la redevance mensuelle applicable à une ligne perma- 
nente d'intérêt privé de même nature. 


CHAPITRE IV 
Réseaux spéciaux. 
Article T 3-34. 


Des particuliers ou sociétés peuvent être autorisés par conven- 
tion à exploiter des lignes ou réseaux de télécommunications 
destinés à des transmissions spéciales n'ayant pas le caractère 
d'une correspondance personnelle. 

La convention qui concède l'autorisation d'exploiter de pareils 
réseaux fixe, dans chaque cas, le but et l’objet précis de l'entre- 
prise ainsi que la durée de concession. 

Le réseau dont l'exploitation a été autorisée ne peut être utilisé 
à d’autres usages que ceux qui ont été spécifiés dans la conven- 
tion. Les circuits utilisés par les permissionnaires sont distincts 
des lignes du réseau général. Ils peuvent être constitués soit par 
des liaisons spécialisées, soit par des lignes d'intérêt privé et 
sont assujettis aux conditions générales régissant les lignes de 
ces catégories. 
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Les conditions d’établissement et d'exploitation du réseau sont 
soumises à l'agrément de l'administration des postes et télécom- 
munications qui a le droit de s'assurer, aux frais des permission- 
naires, que ceux-ci se sont bien conformés aux dispositions 
admises. 

L'autorisation visée au présent article ne comporte de la part 
de l'administration des postes et télécommunications aucune 
responsabilité dans le fonctionnement du système. 


Article T 3-35. 


Les autorisations sont données aux risques des permission- 
naires ; elles n’impliquent aucune espèce de privilège à leur 
profit, à quelque titre que ce soit, toutes autres autorisations 
pour des objets semblables pouvant être accordées sans donner 
lieu à aucune indemnité. ù 

Elles sont personnelles et ne peuvent être transférées à d’autres 
personnes ou d’autres sociétés sans accord de l'administration 
des postes et télécommunications. 

L'administration des postes et télécommunications n'est sou- 
mise à aucune responsabilité soit à raison de l'exécution des 
travaux d'établissement ou J’entretien, soit à raison de déran- 
gement ou d'interruption éventuelle, totale ou partielle, des 
communications. 

L'administration des postes et télécommunications a le droit 
de prescrire en tout temps, dans l'installation des réseaux concé- 
dés, les modifications nécessaires au point de vue de la sécurité 
publique et du bon fonctionnement des lignes télégraphiques et 
téléphoniques. 

Ces modifications sont effectuées d'office par l'administration 
des postes et télécommunications aux frais des permissionnaires. 


Article T 3-36. 


Les permissionnaires peuvent à toute époque renoncer à tout 
ou partie du réseau autorisé. 

Si les lignes abandonnées ont été construites sous le régime 
des lignes d'intérêt privé, le matériel est enlevé par les soins de 
l'administration des postes et télécommunications aux frais des 
permissionnaires. 


Article T 3-37. 


Les autorisations peuvent être retirées avant l’expiraticn de 
la concession, sans que l'administration des postes et télécommu 
nications soit tenue à indemnité, en cas d’inobservation, par le 
permissionnaire, d’une des clauses de la convention. 

Elles peuvent également ne pas être renouvelées lorsqu elles 
arrivent à expiration. 


Article T 3-38. 


L'administration des postes et télécommunications peut, par 
convention, louer .des installations radioélectriques à des usagers 
autorisés à établir des liaisons radioéiectriques spéciales. 


TITRE IV 


ETABLISSEMENT ET ENTRETIEN DES LIGNES 
ET DES INSTALLATIONS DE TELECOMMUNICATIONS 


CHAPITRE °° 
Etablissement des lignes. 
Section I. à 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article T 4-1. 


Les lignes de télécommunications empruntant la voie publique 
ou une propriété tierce sont établies obligatoirement par l’admi- 
nistration des postes et télécommunications qui en détermine 
seule le trace, jusqu’au dispositif de protection installé au domi- 
cile de l'usager, à l'exception : 

Des lignes étrangères au réseau général des télécommunications 
qui ne présentent aucun intérêt au point de vue de ce réseau et 
dont le développemert ne dépasse pas 5 kilomètres. Ces lignes 
peuvent, après autorisation spéciale et approbation de leur trace, 
être construites et entretenues par les permissionnaires ; 








Des lignes établies par la S. N. C. F. ou certaines autres compa- 
gnies de chemin de fer sur leurs emprises ; 

Des voies de télécommunications, « de sécurité », constituées 
par les entrepreneurs de distribution d'énergie électrique sur 
leur réseau haute tension. . 

Les lignes intérieures sont construites : 

Par l'usager lorsqu'elles aboutissent à des installations four- 
nies et entretenues par ses soins. Dans ce cas, elles restent sa 
propriété ; 

Par l’administration des postes et télécommunications dans les 
autres cas. Les lignes construites par l'administration des postes et 
télécommunications restent la propriété exclusive de cette admi- 
nistration qui se borne à en concéder l'usage. 


Article T 4-2. 


Les participations aux frais d'établissement des lignes de télé- 
communications sont dans tous les cas définitivement acquises à 
l'administration des postes et télécommunications. 


Article T 4-3. 


Le propriétaire d’un local, quelle qu'en soit la nature, ne peut, 
nonobstant toute convention contraire même antérieurement 
conclue, s'opposer, sauf motifs reconnus sérieux et légitimes, à 
l'installation d'appareils téléphoniques ou télégraphiques aux frais 
du locataire ou de l'occupant du local. 

Le locataire ou l'occupant doit, avant de faire procéder à 
l'installation, en informer son propriétaire par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception. 

Si le propriétaire entend s'opposer à l'installation, il doit, à 
peine de forclusion, saisir la juridiction compétente dans le 
délai de quinze jours à partir de la date de réception de la lettre 
recommandée. 


Article T 44. 


Dans le cas d'immeubles en copropriété, chaque copropriétaire 
est tenu, vis-à-vis du syndic qui administre l'immeuble, à l’obli- 
gation imposée par l’article T 4-3 au locataire ou à l'occupant à 
l'égard du propriétaire. 


Article T 4-5. 


La réparation des dommages de toute nature pouvant résulter 
de l'installation téléphonique ou télégraphique incombe au loca- 
taire, à l'occupant ou au copropriétaire, selon le cas. 


Article T 4-6. " 


Les contestations relatives à l'application des articles T 4-3 et 
T 4-4 ci-dessus sont instruites et jugées conformément aux dispo- 
sitions de l’article 47 de la loi n° 14-1360 du 1° septembre 1948. 


Article T 4-7. 


Le titulaire d’un poste d'abonnement, d'une ligne d'intérêt privé 
ou d'une liaison spécialisée, doit accorder aux agents de l'admi- 
nistration des postes et télécommunications chargés du service 
des télécommunications qui justifient de leur qualité, l'accès, à 
des heures convenables, des locaux où sont installés la ligne 
et le poste. 


Section II. 
LIGNES DE TÉLÉCOMMUNICATIONS RACCORDÉES AU RÉSEAU GÉNÉRAL 


(Lignes d'abonnement téléphonique, lignes d'abonnement télex, 
lignes terminales de liaisons spécialisées.) 


Article T 48. 


Le raccordement au réseau général d’une ligne de télécom- 
munications nouvelle ou transférée (ligne d'abonnement télé- 
phonique, ligne d'abonnement télex, ligne terminale de liai- 
son spécialisée) donne lieu au paiement d’une taxe. 

Des parts contributives aux frais d'établissement de ces lignes 
peuvent, en outre, être demandées. 


Article T 4-9. 


Lorsqu'une liaison spécialisée du type quatre fils est deman- 
dée, l'établissement des lignes terminales donne lieu au paie- 
ment de redevances doubles de celles ixées pour les lignes termi- 
nales ordinaires. 
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Article T 4-10. 


Le point servant de base pour le calcul des parts contributives 
est appelé point de rattachement. 

A chaque point de rattachement correspond une zone de 
rattachement normal, à l’intérieur de laquelle tout poste doit, 
sauf décision contraire de l'administration des postes et télé- 
communications, être rattaché au commutateur desservant la zone. 

Les points de rattachement et les zones correspondantes sont 
fixés par l'administration des postes et télécommunications. 


Article T 4-11. 


Dans les cas limitativement fixés par l'administration des 
postes et télécommunications, les usagers ayant formulé une 
demande d'abonnement au réseau téléphonique, domiciliés dans 
une commune ou section de commune non pourvue d’un point 
de rattachement, peuvent, préalablement à la souscription de 
leur engagement d'abonnement, obtenir la création de ce point 
en payant en commun la part contributive afférente à la cons- 
truction d'une ligne téléphonique allant du chef-lieu de la com- 
mune ou de la section de commune au point de rattachement 
dont dépend ce chef-lieu ou cette section. 


Article T 4-12. 


La création, la suppression ou le transfert d’un point de 
rattachement n'entraine pas la revision des parts contributives 
déjà versées par les abonnés. 


Article T 4-13. 


Les lignes ou sections de lignes de télécommunications sont 
normalement établies suivant le parcours direct, par les voies 
classées praticables et dans les conditions fixées par l’administra- 
tion des postes et télécommunications. 

Lorsque, dans l'intérêt du service, le parcours emprunté est 
plus long que le parcours direct, les parts contributives à 
mettre à la charge des abonnés doivent être calculées en consi- 
dérant le tracé direct, par les voies classées praticables, qu'il eût 
été possible d'adopter. 

Par contre, lorsque les lignes ou sections de lignes sont, 
sur la demande expresse des usagers, établies suivant un par- 
cours ou dans des conditions autres que celles fixées par l’admi- 
nistration des postes et télécommunications, l'établissement de 
ces lignes ou sections de lignes est à leur charge. 


Section III. 


LIGNES DE TÉLÉCOMMUNICATIONS ÉTRANGÈRES AU RÉSEAU DE L'ETAT, 
DITES « LIGNES D'INTÉRÊT PRIVÉ » 


Article T 4-14, 


Les lignes télégraphiques, téléphoniques, pneumatiques ou de 
signaux étrangères au réseau général des télécommunications 
sont soumises aux dispositions édictées en vertu du monopole 
des télécommunications En conséquence, même quand leur éta- 
blissement est obligatoirement imposé par l'autorité publique 
pour l'exploitation d'une entreprise quelconque, quels que soient 
l'objet en vue duquel ces lignes ont été établies et la nature 
des communications échangées, cet établissement est subordonné 
à l'autorisation préalable prévue par l’article L. 73 du code des 
postes et télécommunicaiions. 

En particulier, les lignes «de sécurité », que les entrepre- 
neurs de distribution et de transport d'énergie électrique sont 
tenus d'établir et d'entretenir à leurs frais, en application des 
dispositions du décret du 29 juillet 1927, modifié par le décret 
du 28 mars 1935 portant règlement d'administration publique, 
pour l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distribu- 
tions d'énergie électrique, doivent donner lieu à l'établissement 
d'un projet soumis à l'approbation du directeur régional des 
télécommunications. 

L'examen de ce projet est effectué au cours d’une confé- 
rence qui est ouverte, dans le délai d'un mois à partir de sa 
réception, par le service des postes et télécommunications, à 
laquelle participe un représentant du contrôle des distributions 





d'énergie électrique et où sont arrêtées les modalités d’établis- 
sement des lignes de télécommunications destinées à assurer la 
sécurité de l'exploitation. 

Les lignes de l'espèce, dites « de sécurité», sont la pro- 
priété de l'Etat et, à ce titre, elles sont soumises aux dis- 
positions des articles 84 L à 96 L du code des postes et télé- 
communications qui précisent les conditions dans lesquelles sont 
établies les lignes appartenant à l'administration des postes et 
télécommunications. 

L'autorisation donnée par l'administration des postes et télé- 
communications est valable pour toute la durée de l’exploi- 
tation des lignes d'énergie. Elle est subordonnée à la sous- 
cription, par l'exploitant envers l'administration des postes et 
télécommunications, d'un engagement qui comporte notamment 
l'interdiction d'échanger des conversations qui n’ont pas trait 
à la sécurité, le paiement du montant annuel de la redevance 
d'usage et, le cas échéant, d'entretien due par le permissionnaire. 


Article T 4-15. 


L'établissement de toutes les lignes d'intérêt privé reste subor- 
donné aux autorisations locales ou particulières nécessaires pour 
la traversée des voies publiques ou des propriétés privées. Ces 
autorisations sont obtenues à la diligence du service des télé- 
communications pour les lignes dont la construction lui est 
réservée, et par les soins des permissionnaires pour celles que 
ces derniers ont été autorisés à construire eux-mêmes. 


Sont à la charge exclusive des permissionnaires des lignes 
établies par le service des télécommunications : 

1) Les redevances dues aux communes pour occupation de 
leurs égouts ; 

2) Les indemnités réclamées par les propriétaires intéressés 
pour préjudice résultant des travaux d'établissement ou d’en- 
tretien des lignes ; 

3) Les frais pouvant résulter du déplacement des lignes par 
suite de clôture, réparation, surélévation, etc., effectuées par 
des propriétaires en vertu de l’article L. 87 du code des postes 
et télécommunications. 


Article T 4-16. 


Les lignes pneumatiques d'intérêt privé sont dans tous les 
cas établies contre remboursement des dépenses faites, majorées 
forfaitairement pour dépenses anrexes. 


Section IV. 
CABLES CONCÉDÉS 
Article T 4-17. 


Un câble souterrain, en égout, galerie ou tranchée, ou un 
câble porté, du type administratif et d’une capacité égale ou 
supérieure à 7 paires de conducteurs, spécialement posé pour 
l'installation de lignes supplémentaires d'abonnement, de lignes 
étrangères au réseau général des télécommunications ou de 
lignes terminales de liaisons spécialisées intéressant exclusive- 
ment un même abonné ou concessionnaire, est appelé câble 
concédé. 

Article T 4-18. 


Les redevances éventuellement demandées par les munici- 
palités pour occupation des égouts par des càäbles concédés 
sont à la charge des concessionnaires. 


= 


CHAPITRE II 
Entretien des lignes. 
Section I. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Article T 4-19. 


Les lignes de télécommunications établies par l’administration 
des postes et télécommunications sont obligatoirement entre- 
tenues par elle. 

Lorsqu'une redevance d'entretien est exigible, elle est cal- 
culée d’après la distance ayant servi de base pour le calcul des 
parts contributives. 
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Article T 4-20. 


Les lignes concédées pour une durée d'utilisation inférieure 
à cinq jours ne donnent pas lieu au paiement d’une redevance 
d'entretien. 


Section IL. 
LIGNES DE TÉLÉCOMMUNICATIONS RACCORDÉES AU RÉSEAU GÉNÉRAL 
Article T 4-21. 


En cas de création ou de transfert d’un point de rattache- 
ment, il n’est procédé immédiatement à la revision des rede- 
vances d'entretien des lignes d’abonnement principal que si 
cette création ou ce transfert a pour conséquence de réduire 
lesdites redevances. 


Lorsque, ultérieurement, les engagements d'abonnement ont 
à subir une modification par suite de cession ou de transfert, il 
est fait ‘application intégrale, pour le calcul des redevances 
d'entretien, des nouvelles dispositions en vigueur. 


Section III. 
LIGNES ÉTRANGÈRES AU RÉSEAU GÉNÉRAL DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Article T 4-22. 


Les redevances forfaitaires d'entretien des lignes d'intérêt 
privé sont payables d'avance et doivent être versées à première 
réquisition de l’administration des postes et télécommunications. 

Les redevances d'entretien ne commencent à courir qu’à partir 
du 1‘' janvier de l’année suivant celle où les lignes sont établies. 


Article T 4-23. 


L'entretien et le relèvement des dérangements des lignes 
électriques d'intérêt privé, posées entièrement sur des appuis 
privés ou en câbles privés, peuvent, après autorisation de 
l'administration des postes et télécommunications, être assurés 
par les permissionnaires. Dans ce cas, la redevance d'’entre- 
tien n'est pas perçue. 

Il en est de même en ce qui concerne les lignes pneumatiques 
d'intérêt privé. 


Article T 4-24. 


Lorsque les lignes d'intérêt privé sont posées partie sur des 
appuis de l'administration des postes et télécommunications 
et partie sur des appuis privés, les permissionnaires peuvent 
étre autorisés à assurer l'entretien et le relè”ement des déran- 
gements des sections de lignes posées sur les appuis privés. 
Dans ce cas, la redevance d'entretien n’est perçue que pour les 
séctions de lignes entretenues par l'administration des postes 
et télécommunications. 


Article T 4-25. 


Dans les deux cas visés aux articles T423 et 24, 
l'administration des postes et télécommunications se réserve 
le droit de vérifier les travaux exécutés par les permissionnaires 
et, le cas échéant, d'y faire apporter les modifications néces- 
saires au bon fonctionnement des lignes ; les frais supportés 
de ce fait par l'administration des postes et télécommunications 
sont à la charge desdits permissionnaires. 


Article T 4-26. 


L'entretien des lignes pneumatiques d'intérêt privé, lorsqu'il 
est assuré par l'administration des postes et télécommunications, 
est effectué aux frais des permissionnaires, contre rembourse- 
ment des dépenses faites, y compris les majorations forfaitaires 
pour dépenses annexes. 





Section IV. 
CABLES CONCÉDÉS 


Article-T 4-27. 

L'entretien d'un câble concédé est assuré par l'administration 
des postes et télécommunications moyennant le remboursement 
des depenses réellement faites, y compris les majorations for- 
faitaires pour dépenses annexes. 


CHAPITRE III 


Fourniture et entretien 
des installations de télécommunications. 


Article T 4-28. 


Les appareils et installations de télécommunications desser- 
vant une ligne d'abonnement, une liaison spécialisée ou une 
ligne d'intérêt privé peuvent être fournis soit par l’adminis- 
tration des postes et télécommunications, soit par l'usager. Toute- 
fois, les appareils installés dans les centres de télécommuni- 
cations ainsi que les appareils téléimprimeurs et les émetteurs 
automatiques desservant une ligne d'abonnement télex sont obli- 
gatoirement fournis par l'administration des postes et télécom- 
muñications. Il en est de même des dispositifs de perforation 
faisant corps avec les appareils téléimprimeurs de l’adminis- 
tration des postes et télécommunications. 

Les postes radiotéléphoniques visés à l’article T2-42 sont 
obligatoirement fournis par les abonnés. 


Article T 4-29. 


Les appareils et installations fournis par l'administration des 
postes et télécommunications sont obligatoirement mis en place 
et entretenus par elle et restent sa propriété. 


Article T 4-30. 


Lés appareils et installations fournis par l'usager doivent obli- 
gatoirement être soumis à une autorisation préalable de mise 
&a service donnée par l'administration des postes et télécom- 
munications. 


Article T 4-31. 


Les appareils et installations télégraphiques fournis par 
l'usager sent obligatoirement installés et entretenus aux frais 
de celui-ci par un installateur admis par l'administration des 
postes et télécommunications. 

Ils doivent être d’un type agréé par l'administration des postes 
et télécommunications et estampillés par celle-ci avant mise en 
service. 

Ils peuvent être assujettis à un contrôle périodique effectué 
par l’administration des postes et télécommunications aux frais 
de l'usager. 


Article T 4-32. 


Les postes, appareils et installations téléphoniques fournis par 
l'abonné doivent être agréés par l'administration des postes et 
télécommunications. Ils sont, suivant le type et la capacité 
du matériel choisi, mis en place et entretenus soit par l'admi- 
nistration des postes et télécommunications, soit par un installa- 
teur admis par elle. 

L'entretien par l'administration des postes et télécommunica- 
tions est exclusif de la fourniture de pièces de rechange et des 
générateurs d'électricité. Toutefois, l'administration fournit gra- 
tuitement les générateurs d'électricité nécessaires au fonction- 
nement des postes simples, principaux et supplémentaires, à 
condition que ces postes ne puissent être utilisés que pour des 
communications avec le réseau général, à l'exclusion de toute 
communication intérieure. 
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Article T 4-33. 


Les postes radiotéléphoniques visés à l’article T 2-42 sont obli- 
gatoirement fournis par l'usager et installés et entretenus aux 
frais de celui-ci par un installateur admis par l'administration 
des postes et télécommunications. 

Ils doivent être conformes aux prototypes agréés par l’admi- 
nistration des postes et télécommunications et être plombés 
avant mise en service. Ils peuvent être assujettis à un contrôle 
périodique effectué par l'administration des postes et télécommu- 
nications aux frais de l'usager. 


Article T 4-34, 


L'abonné est responsable du matériel mis à sa disposition. 
En cas de perte, de destruction totale, de mise hors d'usage, 
provenant d'un fait dont il est civilement responsable, l’abonné 
doit rembourser le prix de remplacement de ce matériel, au 
cours en vigueur au moment du remplacement, y compris les 
majorations forfaitaires pour dépenses annexes. 

L'abonné est responsable des accidents qui résulteraient, pen- 
dant ou après l'exécution des travaux de pose de son installa- 
tion, de contacts avec des canalisations dissimulées de toute 
nature (gaz, eau, électricité, etc.) ou de la proximité de ces 
canalisaticns dont il n'aurait pas, au préalable, fait connaître le 
parcours ou même la simple existence aux représentants de 
l'administration des postes et télécommunications. 

L'abonné supporte les risques de toute nature inhérents aux 
installations et assume personnellement, vis-à-vis des tiers, la 
responsabilité des dommages qui pourraient provenir du fonc- 
tionnement de ces installations. 

De même, la réparation des dérangements ou des détériorations 
qui ne sont pas le fait de l'usage normal des appareils est à la 
charge de l'abonné qui doit rembourser le montant des dépenses 
faites en matériel et en main-d'œuvre, y compris les majorations 
forfaitaires pour dépenses annexes. 


Article T 4-35. 


L'abonné qui fournit un appareil ou une installation prend 
l'engagement de les faire remplacer ou modifier à ses frais et 
selon les indications de l'administration des postes et télécommur 
nications si les changements apportés par cette dernière dans les 
conditions d'exploitation du réseau rendent nécessaire ce rem- 
placement ou cette modification. 


Article T 4-36. 


Le ou les postes ou installations de télécommunications sont 
établis à l'endroit désigné par le titulaire dans les locaux qu'il 
occupe. 

Ce dernier doit prendre à sa charge les diverses réparations 
qu'entrainerait l'établissement ou la suppression des installations. 


Article T 4-37. 


Dans le cas où l'installation est mise en place par l’administra- 
tion des postes et télécommunications, le titulaire ne peut obte- 
nir, à partir du moment où les travaux sont commencés, l’installa- 
tion du ou des postes en un point autre que celui primitivement 
désigné, s'il ne s'engage à acquitter les frais qu’exigerait ce 
changement, aux conditions fixées par l'article T 4-42. 


Article T 4-38. 


L'installation, la location-entretien des appareils et des organes 
des postes et installations fournis par l'administration des postes 
et télécommunications, l'entretien par cette administration des 
appareils et organes des postes et installations fournis par les 
abonnés, la vérification des installations réalisées par les instal- 
lateurs privés donnent lieu au paiement de taxes fixées par 
décret. 

Toutefois, pour le matériel d'un type nouveau mis à l'essai, 
ces redevances peuvent être fixées par arrêté, 





Lorsque aucune taxe n'est prévue pour l'entretien d’un appa- 
reil ou organe de poste ou d'installation fourni par un abonné, 
cet entretien peut être assuré contre remboursement des dépenses 
faites, y compris la majoration forfaitaire pour dépenses annexes. 


Article T 4-39. 


Lorsque le contrôle des installations de télécommunications 
exige un matériel spécial, l'usager est tenu de pourvoir aux frais 
d'acquisition, d'installation et d'entretien des appareils néces- 
saires pour assurer ce contrôle. 


Article T 4-40. 


Dans les réseaux où les taxes des communications télépho- 
niques sont imputées au compteur de l’abonné demandeur et si 
l'équipement du centre de rattachement le permet, les abonnés 
sont autorisés à faire équiper leurs lignes téléphoniques de 
compteurs de taxe installés près des postes d'abonnement. Ces 
compteurs sont fournis et entretenus, soit par l'administration 
des postes et télécommunications, soit par l'industrie privée. 
Dans ce dernier cas, ils doivent être d’un modèle agréé par l’ad- 
ministration des postes et télécommunications. 


Article T 4-41. 


Les changements d'installation effectués par l’administration 
des postes et télécommunications à la demande des abonnés, 
ainsi que les réparations et remplacements de pièces intéressant 
des installations entretenues par elle et non consécutifs à l’usure 
normale des appareils, donnent lieu, soit au versement des taxes 
forfaitaires fixées par décret, soit au remboursement des dé- 
penses faites y compris la majoration forfaitaire pour dépenses 
annexes. 


Article T 4-42. 


Lorsque des organes sont ajoutés à une installation de télé- 
communications à la demande d’un abonné, les lignes associées 
à ces organes sont établies et entretenues contre remboursement 
des dépenses faites, y compris les majorations forfaitaires pour 
dépenses annexes. Il en est de même en ce qui concerne les 
lignes nécessaires pour les communications internes dans les 
installations d’intercommunication. 


Article T 4-43. 


Les engagements relatifs à la location et à l'entretien des appa- 
reils et des organes des postes et installations sont souscrits 
pour une durée minimum d’un an, exception faite du matériel 
fourni à titre temporaire pour lequel il n'y a pas de durée 
minimum. 


TITRE V 
DISPOSITIONS EXECUTOIRES 
Article T 5-1. 


Sont et demeurent abrogées les dispositions contraires au pré- 
sent décret, et notamment toutes les dispositions réglementaires 
relatives aux télécommunications figurant dans les décrets 
cités dans les visas, à l'exception des dispositions tarifaires fixées 
par le décret n° 57-720 du 26 juin 1957 et les textes subséquents 
qui restent en vigueur. 


Article T 5-2. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
des postes et télécommunications et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 2 mai 1960. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 
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TABLEAU ANNEXE N° 1 


— 


L 


Listes des langues admises pour la rédaction des télégrammes 


Français. 
Abyssin. 
Afrikaans. 
Albanais. 
Allemand. 
Amharique. 
Anglais. 
Arabe. 
Arménien. 
Biélo-russe. 
Bulgare. 
Carélien. 
Chinois. 
Croate. 
Danois. 
Dyak. 


Espagnol (Castillan). 


Espéranto. 
Estonien. 
Féroéen. 
Finnois. 
Flamand. 
Gallois. 
Géorgien. 
Grec. 
Groenlandais. 
Haoussa. 
Hébreu. 
Hindi. 
Hollandais (néer- 
landais). 


en langage clair. 


Hongrois. 
Ibo. 
Indonésien. 
Iranien. 
Irlandais. 
Islandais. 
Italien. 
Japonais. 
Kasakhe. 
Kikongo. 
Kirghiz. 
Kisuahili ou 
Swahili. 
Lapon. 
Latin. 
Letton. 
Lingla. 
Lithuanien. 


Macédonien. 
Malais. 
Malgache. 
Maltais. 
Maori. 
Moldave. 
Mossi. 
Norvégien. 
Ouoloff. 
Ouzbek. 
Papiamento. 
Pashto. 





Luxembourgeois. 





Philippin. 
Polonais. 
Portugais. 
Romanche. 
Roumain. 
Russe. 
Sarawak. 
Serbe. 
Slovaque. 
Slovène. 
Suédois. 
Tadjik. 
Tahitien. 
Tchèque. 
Thai. 
Tongan. 
Tahiluba. 
Turc. 
Turkmène. 
Ukrainien. 
Urdu. 
Vietnamien 
(quôo-nga). 
Yiddish. 
Yorouba. 
Les idiomes : 
Basque. 
Breton. 
Gascon. 
Provençal. 





+ 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960. + 





Ordre du jour du mardi 10 mai 1960. 





A quinze heures trente. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 





1. — Nomination, par suite de vacance, d’un membre de la commis- 


sion d'étude des problèmes municipaux. 


2. — Discussion du proiet de loi constitutiomnelle tendant à rom- 
pléter les dispositions du titre XII de la Constitution. (Rapport de 
M. Paul Coste-Floret au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l’administration générale de la Répu- 


blique.) 


A vingt et une heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 


séance. 





Nomination de membres d'organismes extra-parlementaires. 





L'Assemblée, dans sa séance du 6 mai 1960, a nommé membres : 

1° Du comité national de la vieillesse M. Joyon (application de 
l’article 2 du décret n° 56-1258 -du 6 décembre 1956) ; 

2? Du conseil supérieur de la promotion sociale en Algérie 
MM. Sid Cara et Moulessehoul (application de l’article 2 du décret 
n° 60-76 du 22 janvier 1960) ; 

3° De la commission consultative des assurances sociales agricoles 
MM. Cassagne, Godonnèche, Bernard Laurent et Tomasini (appli- 
cation de l’article 1°" du décret n° 50-1226 du 21 septembre 1950) ; 

4° Du conseil supérieur de la mutualité M. Chavanne (application 


de l’article 53 du code de la mutualité). 








Désignation, par sulte de vacance, d'une candidature 
pour la commission d'étude des problèmes municipaux. 


(Application de larticle 26 du règlement.) 





Conformément à la décision prise par l’Assemblée dans sa séance 
du 26 avril 1960, la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République pré- 
sente la candidature de M. Carous pour faire partie de la commis- 
sion d’étude des problèmes municipaux, en remplacement de 
M. Foyer. 

Cette candidaturê sera soumise à la ratification de l’Assemblée, 








Commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République, 


Séance du vendredi 6 mai 1960. 


Présents. — MM. Azem (Ouali), Boulin, Bricout, Carous, Chander- 
nagor, Cheik (Mohamed Said), Commenay, Coste-Floret (Paul), 
Crouan, Dejean, Mme Devaud, MM. Dubuis, Fanton, Hostache, Junot, 
Kerveguen (de), Laurelli, Lavigne, Legaret, Lenormand, Mignot, 
Moras, Peretti, Pic, Pleven (René), Portolano, Quinson, Ræymond- 
Clergue, Rossi, Sammarcelli, Santoni, Terre, Valabrègue, Var, Vas- 
chetti, Vidal. 


Excusés. — MM. Barrot (Noël), Bédrédine (Mohamed), Bérard, 
Bord, Bosson, Clerget, Colinet, Delrez, Guillain, Hénault, Hoguet, 
Jacquet (Michel), Lepidi, Mallem (Ali), Maziol, Mercier, Rault. 





s Nominations de membres de commissions. 





Dans sa séance du 6 mai 1960, l’Assemblée nationale a nommé : 


1° M. Hémain membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées, en remplacement de M. Legaret ; 

2° M. Legaret membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l’administration générale de la Répu- 
blique, en remplacement de M. Hémain. 





Démissions de membres de commissions. 





En application de l’article 38, alinéa 3, du règlement, les députés 
dont les noms suivent, démissionnaires du groupe de l’Union pour 
la Nouvelle République, cessent d’appartenir aux commissions perma- 
nentes dont ils étaient membres : 

M. Miriot à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales ; 

M. Picard à la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l’administration générale de la République. 





Convocations de commissions. 


La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira le mercredi 11 mai 1960, à neuf heures trente (local du 
7° bureau) : 


L — Examen des rapports de MM. les commissaires ayant visité 
les secteurs operationnels d'Algérie. 


IL — Exposé de M. Jarrot sur sa visite dans les établissements du 
matériel et sur le problème général des véhicules de transports 
terrestres. 


III. — Questions diverses. 


La commission de la production et des échanges se réunira (salle 
Colbert) : 

k° Le mardi 10 mai, à neuf heures trente : 

Suite de la discussion de l'avis de M. Gauthier sur le projet de 
loi relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité des 
exploitants agricoles et des membres non salariés de leur famille 
(n° 560). 


2° Le jeudi 12 mai, à neuf heures trente : 


Examen des amendements sur le projet de loi (n° 565) d’orien- 
tation agricole. 

Eventuellement, examen des amendements sur le projet de loi 
(n° 562) relatif au remembrement des propriétés rurales, à certains 
échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l’usage et à l'écoulement 
des eaux d'irrigation, à certains hoisements. 


La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant séparation du culte musulman et de l'Etat :n° 223) se réunira 
le mercredi 11 mai 1960, à onze heures (local de la commission 
n° 249) : 

Nomination du rapporteur pour la proposition de loi (n° 223) de 
M. Chelha. 
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La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergé- 
tiques (n° 282) se réunira le mercredi 11 mai 1960, à dix heures 
(local n° 264) : 

Préparation de l’avant-projet de rapport. 

Programme accéléré de travail; aménagement des heures de 
reunion. 


La commission chargée d'examiner la proposition de résolution 
tendant à requérir la suspension de la détention d'un membre de 
l'Assemblée (n° 578 rectifié) se réunira le mercredi 11 mai 1960, à 
dix heures trente (local n° 207) : 

Rapport de M. Mignot. 


Erratum 
au compte rendu intégral de la séance du jeudi 5 mai 1960. 


(Journal officiel du 6 mai 1960.) 


lieu de: « séance du 
1960 » ; au lieu 
« article 49, 


scrutin (n° 76), au 
« séance du jeudi 5 mai 
de la Constitution », lire : 


690, 2 colonne, 
jeudi 5 avril 1960 », lire : 
de : « article 49, alinéa 3 
alinéa 2 de la Constitution 


Page 


SENAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 10 mzi 1960, 


A quinze heures. -— SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutin pour l'élection d’un membre du conseil d’adminis- 
tration du Bureau universitaire de statistique et de documentation 
scolaires et professionnelles (appiication de l’article 3 de la loi 
n° 54-389 du 8 avril 1954). 

(Ce scrutin aura lieu pendant la séance publique, dans l’une 
des salles voisines de la salle des séances, conformément à l’article 61 
du règlement. Il sera ouvert pendänt une heure.) 

2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 

I. — M. Emile Durieux expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que de 1950 à 1958 la part de l'alimentation 
dans la consommation totale des Français est passée de 40,4 p. 100 
à 35 p. 100 et la nart des boissons de 9,5 p. 100 à 8,5 p. 100, au total, 
la part de l'alimentation et des boissons est donc passée de 49,9 p. 100 
en 1950 à 43,5 p. 100 en 1958. Par ailleurs, dans le calcul de l'indice 
des prix de détail des 179 articles, l'indice de pondération retenu 
en ce qui concerne l'alimentation est de 418 p. 1.000 et 88 p. 1.000 
en ce qui concerne les boissons, ce qui donne un total alimentation 
et boissons de 506 p. 1.000. I] lui demande s’il ne considère pas comme 
anormal que la part réelle de l'alimentation et des boissons dans la 
consommation des Français étant de 43,5 p. 100, la part attribuée 
par le <ystème de pondération de l'indice des 179 articles soit de 
50,6 p. 100. Cette situation ne manquant pas d'aggraver la position 
des prix agricoles qui ont déjà le malencontreux privilège d'être 
largement intésrés dans lindice des 179 articles, il lui demande 
s’il ne pourrait être envisagé de reviser l'indice des 179 articles, en 
ramenant la pondération des produits agricoles à sa juste valeur, 
ce qui constituerait une mesure d'équité vis-à-vis des agriculteurs. 
(N° 117.) 

IL — M. Paul Ribeyre expose à M. le Premier ministre que le 
décret n° 55-875 du 30 juin 1955, relatif à l'institution d’une prime 
spéciale d'équipement, accorde indistinctement cet avantage aux 
localités « qui souffrent de sous-emploi grave et permanent » ou à 
celles qui ont «un développement économique insuffisant ». Dans le 
cadre de ce décret, de nombreuses zones critiques ou zones spéciales 
de conversion ont été définies. Elles intéressent généralement les 
zones industrielles menacées par le chômage et la récession de cer- 
taines industries. Il ne semble pas, par contre, qu'un effort parti- 
culier ait été entrepris pour les localités « qui souffrent d’un déve- 
loppement économique insuffisant » et qui, de ce fait, sont en voie 
de déponrlation. Si l’on prend le cas de l'Ardèche, on constate 
que malgré un taux de naissances particulièrement élevé, la popu- 
lation de ce département est revenue en un siècle de 380.000 à 
250.000 habitants, alors que pendant la même période l’ensemble de 
la population française augmentait considérablement. Faute d'offres 
d'emploi suffisantes, la jeunesse continue sor exode vers les centres 
industriels, si bien qu'aujourd'hui la densité de la population de ce 
département, au kilomètre carré, n’est plus que de 45 habitants 
contre 140 en Grande-Kabylie. Ces chiffres et ces noms soulignent 
combien l'Ardèche, qui se classe après certains départements algé- 
rien admis à bénéficier de primes et d’avantages particulièrement 
importants, correspond bien au critère du « développement écono- 
mique insuffisant ». Il demande, en conséquence, qu'un arrêté 
admette l’Ardèche, dans son ensemble, au bénéfice de la législation 
sur les zones critiques, tout retard ne pouvant qu'être préjudiciable 





a ce département sous-équipé, car il décourage les industriels et 
empêche la réalisation de projets de décentralisation ou d’extension, 
en instance à la préfecture. (N° 123.) 


, (Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


IL — M. Bernard Lafay expose à M. le ministre de l’éducation 
nationale que depuis plusieurs années, conformément aux principes 
d'une politique décentralisatrice souhaitable dans tous les domaines, 
des efforts ont été entrepris pour aider à l’épanouissement de la 
vie culturelle et universitaire dans toutes les régions de France, 
L'excessive concentration de la haute activité intellectuelle à Paris 
qui se poursuit depuis deux siècles est en effet dangereuse à bien 
des égards. En ce qui regarde l’enseignement supérieur, elle nuit 
autant à la capitale congestionnée qu'aux provinces anémiées. Les 
causes de ce phénomène sont nombreuses et connues. Peut-être 
n'a-t-on pas assez tenu compte de l’une d’entre elles, qui est le 
recrutement, exclusivement parisien en pratique, des grands corps 
culturels et spécialement de l’Institut de France. L'élite des lettres, 
des arts, des sciences, de la haute université est ainsi attirée vers 
la capitale pour des raisons psychologiques qui, sans être uniques, 
n'en sont pas moins puissantes, Paris étant la source et le siège 
des distinctions prestigieuses et des honneurs légitimes. C'est 
pourquoi il a l’honneur de lui demander s’il ne lui paraîtrait pas 
opportun : 1° d'envisager, en accord avec les cinq académies, la 
suppression des conditions de résidence des membres de l’Institut 
de France, conditions anciennes dont les causes d’origine ont dis- 
paru, mais qui aboutissent à ce que les provinces de France n'y 
soient représentées que par une proportion qui n'atteint pas 
10 p. 100; 2° éventuellement, d'étudier certaines modifications qui 
permettraient de concilier les traditions éprouvées de l’Institut de 
France avec l’évolution moderne de la haute culture, en particulier 
dans l’ordre scientifique ; 3° de mettre en œuvre sur le plan uni- 
versitaire des mesures administratives favorables à la décentralisation 
telles que, par exemple, la suppression des différences de traitement 
à classe égale entre les professeurs de l’université de Paris et ceux 
des facultés de province (N° 110, 


IV. — Question de M. André Maroselli à M. le Premier ministre 
(n° 128). < 

(La présidence a été informée du retrait de cette question par 
son auteur.) 


V. — M. Roger Menu expose à M. le ministre de l’agriculture que 
le décret du 16 mai 1959 fait obligation à tout viticuiteur de fournir 
une prestation d'alcool vinique variable selon-les régions, ce qui 
correspond, en Champagne viticole, à 85 centilitres d’alcool pur 
par hectolitre de vin produit, cette mesure ayant pour but d‘amé- 
liorer la qualité des vins en empêchant le surpressurage et, sur le 
plan économique, d’assainir le marché par l'élimination des vins de 
qualité inférieure Or, les conditions techniques et économiques 
en Champagne sont telles que cette obligation n'atteint, en aucune 
façon, le but recherché. De plus, l'obligation de distiller est très 
onéreuse pour le viticulteur contraint de s’équiper pour la conser- 
vation des marcs et pour lequel le coût d’élaboration est supérieur 
au prix d'achat de l'alcool. Elle est d'autant plus vexatoire qu’elle 
n’aboutit à > + résultat efficace. Il lui demande si les prestations 
établies par le décret du 16 mai 1959, dont l’inanité est démontrée 
au moins dans certaines régions comme la Champagne, ne peuvent 
être remplacées par des mesures adaptées aux conditions réelles, 
efficaces, donc moins vexatoires et aussi moins coûteuses pour les 
finances publiques (N° 108.) 


VI — M. Charles Durand expose à M. le ministre de l’agriculture 
que le décret du 16 mai 1959, modifié par celui du 30 octobre insti- 
tuant les prestations d’alcool vinique s'avère d’une application 
extrêmement difficile et onéreuse dans les régions de pétites 
exploitations qui ne possèdent pas l'équipement nécessaire ni pour 
la conservation des marcs, ni pour leur distillation; les faibles 
quantités de récoltes ne permettant d’ailleurs pas d’organiser un 
équipement rentable. Il lui demande, en conséquence, s’il ne serait 
pas possible d'apporter au décret susvisé les modifications néces- 
saires pour que les prestations d’alcool vinique, efficaces dans 
certaines régions, soient supprimées — sous certaines conditions — 
dans celles ou elles se révèlent comme une tracasserie, onéreuse 
pour le producteur et également pour l'administration qui doit 
collecter des quantités infimes d'alcool. (N° 130.) 


VII — M. Abel Sempé demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelles sont les mesures qu’il compte prendre pour assurer aux 
producteurs de maïs la sécurité qui leur est due, et en particulier 
pour interdire toute importation d’aliments complets, de glucose, 
amidon, etc., pouvant être produits avec nos maïs, ainsi que celle 
de produits similaires à ceux obtenus avec le maïs métropolitain. 
Il lui demande également quelles mesures il compte prendre pour 
élever au niveau de 1959 l’utilisation de la dernière récolte, dans 
le but d'éviter des stocks de report pouvant dépasser 3 millions 
de quintaux, et dans quelles conditions l'importation de la présente 
campagne de 1 à 2 millions de quintaux est envisagée en conformité 
avec les clauses du traité de Rome. (N° 127.) 


VIIL — M. Emile Durieux expose à M. le ministre de l’agriculture 
qu’actuellement les cultivateurs de 63 des départements métropoli- 
tains peuvent bénéficier de la subvention de 25 p. 100 pour les 
amendements calcaires, transport compris ; que malgré plusieurs 
réclamations les 25 autres départements dont certains très agri- 
coles demeurent exclus du bénéfice de cette disposition; il lui 
demande s’il ne considère pas qu'il serait souhaitable de traiter 
tous les cultivateurs obligés d’avoir recours à des amendements 
calcaires sur le même pied d'égalité. (N° 129.) 
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IX. — M. Léon David expose à M. le ministre de l’agriculture la 
situation de très nombreux cultivateurs, et notamment viticulteurs 
de Provence doht les récoltes ont été détruites par les gelées des 
29, 30 avril et 1°" mai. Les dégâts atteignent des pourcentages diffé- 
rents suivant les régions, allant jusqu’à 100 p, 100 dans certaines 
communes. Ils se situent dans les départements des Bouches-du- 
Rhône, de Vaucluse et du Var. Il lui demande quelles dispositions 1! 
compte prendre pour aider les agriculteurs victimes du sinistre. 
(N° 133.) 


X. — M. Gaston Defferre appelle l’attention de M. le ministre de 
l’agriculture sur les dégâts causés aux vignobles, aux cultures 
fruitières et maraîchères par les récentes gelées dans le départe- 
ment des Bouches-du-Rhône et lui demande quelles mesures il envi- 
sage de prendre pour venir en aide aux exploitants sinistrés. (N° 134.) 


3. — Discussion du projet. de loi portant introduction dans les 
départements de la Martinique et de la Guyane de la loi des 21 juin 
1865-22 décembre 1888 sur les associations syndicales. [N°* 91 et 156 
(1959-1960). — M. Maurice Lalloy, rapporteur de la commission des 
affaires économiques et du plan.]| 


4, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nales modifiant divers articles du code civil en tant qu'ils pré- 
voient des indemnités dues à la suite de certaines acquisitions 
ou restitutions de biens faisant l’objet de droits réels mobiliers 
ou immobiliers. [N°* 43 et 59 (1959-1960). M. Emile Hugues. 
rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, de légis- 
lation, du suffrage universel, du règlement et d’administration 
générale.] 


5. — Discussion des propositions de loi: 1° de MM. Bernard 
Lafay, Edmond Barrachin, Edouard Bonnefous, André Boutemy, 
Julien Brunhes Etienne Daily, Charles Fruh, Maurice Lalloy et 
Jean-Louis Vigier, tendant à l’abrogation de l’article 5 de l’ordon:- 
nance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation du 
district de la région de Paris; 2° de MM. Waldeck L’Huillier, 
Jacques Duclos. Georges Marrane, Raymond Guyot, Camille Val- 
lin, Mme Renée Dervaux, M. Louis Namy et des membres du 
groupe communiste et apparenté, tendant à l’abrogation de l’ordon- 
nance n° 59-30 du 5 janvier 1959 tendant à instituer des dis- 
tricts urbains dans les grandes agglomérations et de l’ordon- 
nance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisätion de 
la région de Paris; 3° de MM. Maurice Coutrot, Georges Dar- 
del, Pierre Métaver et des membres du groupe socialiste, ten- 
dant à reporter à une date ultérieure l'application de certaines 
dispositions de lordonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959 instituant 
des districts urbains dans les grandes agglomérations et de l’ordon- 
nance n° 59272 du 4 février 1959 relative à l’organisation de la 
région de Paris. [N°* 25, 57, 63 (1958-1959) et 1 (1959-1960). 
M. André Fosset, rapporteur de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale, et n° 161 (1959-1960) ; avis de la com- 
mission des affaires économiques et du plan. — M. Maurice Coutrot, 
rapporteur.] 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques et du plan se réunira 
le jeudi-12 mai 1960. à neuf heures quarante-cinq (salle n° 216) : 


L — Désignation de rapporteurs : 


1° Pour le projet de loi (n° 157, 2° session ordinaire 1959-1960) 
tendant à limiter l'extension des locaux à usage de bureaux et à 
usage industriel aans la région parisienne ; 


2° Pour la proposition de loi {n° 152, 2° session ordinaire 1959-1960), 
tendant à harmoniser la législation applicable aux départements fran- 
çais métropolitains et extramétropolitains, sous-équipés et sous-déve- 
loppés, afin de faciliter l’implantation ou le développement d’indus- 
tries destinees à fixer la main-d'œuvre locale et à élever le niveau 
de leurs revenus. 


IL. — Désignation officieuse d’un rapporteur pour le projet de loi 
(n° 568 A. N.. 1'* législ.) relatif à la création de parcs nationaux. 
III. — Désignation de candidats à la commission spéciale chargée 


d'examiner la proposition de loi organique, tendant à modifier l’ordon- 
nance n° 592 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux 
lois de finances. (N° 162, 2° session 1959-1960.) 


IV. — Audition de M. Sentenac. directeur général du syndicat 
d alimentation en eau de la région parisienne, et de M. Labarriére, 
secrétaire genérai du comité de défense des eaux du bassin de ja 
CR sur l& captage des eaux du val de Loire au profit de la vilie 

e Paris. 


V. — Questions diverses. 


2 La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation, se réunira le mercredi 11 mai 1960, à 
dix-sept heures (safle de la commission) : 


Nomination des candidats à la commission spéciale chargée d’exa- 
miner la proposition de loi organique tendant à modifier l’ordon- 
ro n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois 

nances. 











La commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf- 
frage universel, du règlement et d'administration générale, se réu- 
nira le mercredi 11 mai 1960, à dix heures trente (salle n° 207) : 

L — Rapport de M. Marcilhacy sur les pétitions n°* 2, 8, 4 et 5 


et vote sur le point de savoir si ces pétitions seront soumises au 
Sénat. < 


IL — Echange de vues sur le projet de réforme de la Constitution 
et, éventuellement, désignation d’un pré-rapporteur. 
IL — Désignation éventuelle de membres d’une commission spé- 


ciale chargée d'examiner une proposition de loi organique modifiant 
l'ordonnance relative aux lois de finances. 

IV. — Nomination d’un rapporteur pour le projet de loi organique 
(n° 160, session 1959-1960) relative à l’intégration des juges de paix 
en service en Algerie dans le corps judiciaire unique. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 








Convocations de sections. 


Mardi 10 mai 1950. 
A dix heures. 
SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 
Ordre du jour. 


Etude des problèmes de la reconversion : 
Orientation à donner à l'étude. 
Examen d’une note préliminaire établie par le secrétariat. 


A quinze heures. 
SECTION DU LOGEMENT, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 
Ordre du jour. 


Groupes d’habitation, urbanisme et vie sociale : 


Suite de l’exposé de M Houist, rapporteur, sur les points essen- 
tiels qui devront être dégagés dans les conclusions de l'avis. 


Mercredi 11 mai 1960. 
A neuf heures quarante-cinq. 
SECTION DE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 
Ordre du jour. 


Etude des questions complémentaires posées par le secrétariat 
d'Etat au commerce inérieur sur certains problèmes relatifs aux 
circuits de distribution : 


Problème de l'information du consommateur, examen du projet 
de rapport présenté par Mme Picard (suite de la discussion). 


A dix heures et à quinze heures. 


SECTION DE LA PROMOTION SOCIALE, DE L'ORIENTATION 
ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLES 


Ordre du jour. 


Examen des différents aspects de la promotion sociale : 


Discussion et adoption du projet d'étude présenté par M. Aumo- 
nier. 


Problèmes posés par le reclassement et la réadaptation des tra- 
vailleurs âgés . 

Discussion générale 

Désignation d'un rapporteur. 


À quinze heures et éventuellement à vingt et une heures, 
SECTION DE L'EXPANSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 
Ordre du jour. 


Relations avec les pays en voie de développement : 


Adoption des chapitres II, II et IV du projet d'avis présenté 
par M. Abelin. 


Vote sur l’ensemble du projet d'avis. 
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Jeudi 12 mai 1960. 
A neuf heures trente. 


SECTION DE LA PRODUCTIVITÉ ET DE L'EXPANSION AGRICOLES 


Ordre du jour. 
Problèmes forestiers d'actualité : 
Premier exposé du rapporteur M. Roussignhol. 


Nomination de rapporteurs : 


Saisine du Gouvernement (étude de section) relative aux dispo- 
sitions à prendre en vue d'assurer une meilleure utilisation des 
fruits et des vergers (consécutive à la suppression éventuelle du 
privilège des bouilleurs de cru). 

Saisine pour avis à la section de l'adaptation à la recherche tech- 


nique et de l'information économique relative aux centres techniques. 


A dix heures. 


SECT DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE AVEC LES ETATS 
MEMBRES DE LA COMMUNAUTE 
Ordre du jour 
Relations avec les pays en voie de développement : 
Examen des conclusions et adoption du projet de rapport pré- 
sente par M. Mersch 
A dix heures quinze 
SECTION DE LA CONJONCTURE 
Ordre du jour 
Conjoncture économique au premier semestre 1960 : 
Examen d'un projet de plan présenté par M. Dumontier, rap- 


porteur. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 








Ministère des finances et des affaires économiques. 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 








Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de commis dans les établisse- 
ments d’hospitalisation, de soins et de cure publics du département 
de Meurthe-et-Moselle. 





Un concours sur épreuves aura lieu le 28 juin 1960 pour le recru- 
tement de quinze commis dans les établissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics désignés du département de Meurthe- 
et-Moselle : 


Centre hospitalier régional de Nancy (treize postes). 

Centre psychothérapique de Nancy (deux postes). 

Peuvent être admis à participer à ce concours : 

1° Les candidats titulaires du brevet d’études du premier cycle 
du second degré ou d’un diplôme équivalent et âgés de dix-sept ans 
au moins et de trente ans au plus au 1‘ janvier de l’année du 
concours, cette limite d'âge étant toutefois reculée dans les condi- 
tions prévues à l'article L. 810 du code de la santé publique ; 


2° Les fonctionnaires et agents de l'Etat ou des collectivités locales 
remplissant les conditions d'âge définies au 1° ci-dessus et ayant 
accompli deux années au moins de services publics ; 

3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins et de 
cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant au 
moins deux années de services hospitaliers. 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder la 
nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve des 
dispositions de l'article 64 du code de la nationalité française) et 
n'être atteints d'aucune maladie ou d'infirmité incompatible avec 
l'exercice des fonctions de commis. 

Les candidats masculins doivent, en outre, se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 


Les demandés d'admission au concours doivent être adressées 
avant le 28 mai 1960 à l'inspecteur divisionnaire, directeur dépar- 
temental de la population et de l’aide sociale de Meurthe-et-Moselle, 
cité administrative, à Nancy, qui fournira aux personnes en faisant 
la demande toutes mdications utiles concernant notamment le pro- 
gramme des épreuves et la liste des pièces à produire par les can- 
didats pour la constitution de leur dossier. 


Les candidats devront indiquer dans leur demande l’ordre de leurs 
préférences quant à leur affectation éventuelle. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A 


L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE 


RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1 014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE MINIERE ET METALLURGIQUE DU PERIGORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL : PARIS (17°), 91, RUE JOUFFROY 
SIÈGE ADMINISTRATIF : BRIVE (CORRÈZE), 21, RUE JEAN-FIEYRE 
Registre du commerce: Seine 54-B 5091. 





Obligations 5 1/2 % 1959 de 200 NF. 





Premier tirage effectué le 29 avril 1960. 


Liste numérique de la série comprenant les 1.399 obligations sorties 
à ce tirage (1.721 titres ayant été rachetés d’autre part par la 
société en vue de cet amortissement). 














ANNÉE TAUX 


de rembour<ement. | de remboursement. 


NUMEROS 





55.938 à 57.360 1960 245 NF 








Les obligations amorties au tirage du 29 avril 1960 seront rem- 
boursables à partir du 1° juin 1960, coupon n° 2 (1°* juin 1961) 
attaché. 








SOCIETE MINIERE ET METALLURGIQUE DU PERIGORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL : PARIS (17°), 91, RUE JOUFFROY 
SIÈGE ADMINISTRATIF : BRIVE (CORRÈZE), 21, RUE JEAN-FIEYRE 
Registre du commerce : Seine 54-B 5091. 


Obligations de 50 NF (émission 5 % 1941). 





Quatorzième amortissement. 


Liste numérique des 177 obligations amorties au tirace au sort du 
vendredi 29 avril 1960 formant le complément de l'annuité rem- 
boursable à partir du 1°" juin 1960. 

4.143 à 4317 — 9500 à 9.697 

compte tenu des 196 obligations dont les numéros sont compris dans 

ces séries. précedemment rachetées en Bourse. 


_ Les obligations amorties à ce tirage seront remboursables à 
50 NF, coupon 39 (1*° décembre 1960; attaché, à partir du 1°" juin 1960. 





AVIS DIVERS 











Administration Cénérale 
des Services du Ministère de la France d'Outre-Mer 


Avis de tirage des emprunts de la Nouvelle-Cal'édonie et de la 
Côte française des Somalis 5,5 % 1936 à effectuer le mercredi 
8 juin 1960, à 9 h 30, à l’administration générale des services du 
ministère de la France d’outre-mer. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 


Décret du 16 auds 1901. 





7 avril 1960 Déclaration à ia préfecture de Loir-et-Cher. Cantine 
scolaire de Neuvy. But: fournir aux enfants des écoes publiques 
un repas chaud à midi les jours de classe, Siège social: mairie de 
Neuvy. 


7 avril 1960, Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais, Sporting- 
Club de Saint-Nicolas, But: pratique de l'éducation physique et des 
sports. Siège social: mairie de Saint-Nico.as, 


7 avri: 1960, Déclaration à ta préfecture de Constantine, Fédération 
des associations provinciales françaises de Constantine, Bul: creer 
et entretenir des relations amicales entre les associations adhéren- 
tes; faciliter, coordonner ei amplifier tes manifestations à caractère 
folklorique: assurer la Haissn des associations et des pouvoirs 
publics; réa.iser la création d’une Maison des provinces françai- 
ses », Siège social: 26, quartier Genay, à Constantine. 


7 avril 1960 Déc;aration à la sous-préfecture de Forealquier Syndicat 
agricole de migration et d'établissement ruraux Durance-Verdon, 
But: étude et défense des intérêts professionnels de <es membres; 
migration et étabiissement d'agriculteurs et membres des profes- 
sions Ronnexes à l’agriculture, originaires des régions de départ, et 
établissement d’agriculieurs qui s'installent ou se réinstallent dans 
leur propre région. Siège socisi: 2%, boulevard des Tilleuls, Manosque 
Basses \ipes). mimi 


71 avril 1960. Déclaration à ja sous-préfecture de Morlaix. Société 
des fêtes de Carantec. But: “onvourir à l’activité du commerce local 
et agrémenter le séjour des estuivants, en organisant des fêtes et 
autres spectacles variés. Siège social: mairie de Carantec (Finis- 
tere). ——- 





7 avril 1960, Déclaration à la préfecture de po'ice Bayard-Ka-t-Club. 
But: encourager, organiser des compétilions entre véhicules dits 
go-kart en circuit fermé. Siège social: 9, rue Bayard, à Paris. 





“ 
9 avril 1960 Déclaration à ja préfecture de polie Université 
populaire de la coifiure, But mise en ruvre de la promotion sociale 
pour la profession de coiffeur, Siège social: 12, rue d'Enghien, 
Paris. 


11 avril 1960 Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale oulili- 
noise des pêcheurs à la ligne, But: participer à la ge-lion et à ia 
conservation des lots de pêche de :’Union lyonnaise des pêcheurs 
à la ligne. Siège :ocial: 37. rue Pierre-Ssemard, Oullins. 





11 avrri! 1960 Déclaration à 'a prétecture des Deux-Sèvres. Amicale 
des familles de la Gavacherie et de la Tour-Chabot, Bül: réunion 
et organisation des loisirs des enfants pendant les vacances, Siège 
social: 18 cité de la Gavacherie, Niort 


12 avril 1960 Déclaration à la préfecture du Tarn. Foyer laïque 
d'éducation permanente de Puygouzon But: défense de la lalcit6, 
ation éducative et Î faveur aes adultes et des enfants. 
Siège social: écoe publique, a Pusgouzon. 


sociale en 


13 avris 1960 Déclaration à a préfecture des Hautes-Pyrénées. 
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(Décrel-toi du 12 avril 1939.) 


31 mars 1960 Arrêté du ministre de l’intérieur. ‘Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 25 avril 19%60.) Université de 
la danse. But: enseignement de la danse académique et chore- 
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En vente : 


STATISTIQUES ET DEPENSES D'AIDE SOCIALE 
POUR L'ANNEE 1957 


Ont été reproduits en une brochure spéciale les tableaux 
indiquant, pour chaque département, le nombre d'assistés, les 
dépenses et la part de l'Etat dans chacune des différentes 
formes d’aide sociale : 


Aide médicale, aide médicale aux tuberculeux, aide médicale 
aux malades mentaux, aide aux personnes âgées, aide sociale aux 
infirmes, aveugles et grands infirmes, allocation compensatrice 
des augmentations de loyers, aide sociale à l’enfance, aide sociale 
aux familles dont les soutiens indispensables effectuent leur 
service militaire, aide sociale à la famille, centres d'hébergement, 
frais d'administration et de contrôle, complétée par un tableau 
récapitulatif des principales dépenses d’aide sociale restant à la 
charge des collectivités publiques. 


Cette brochure de format in-4° raisin, tirée sur beau papier et 
sous couverture forte, est mise en vente sous le n° 1134-57, au 
prix de 1,25 NF, ou expédiée sans frais sur simple demande 
accompagnée du montant. 


Les statistiques et dépenses d’aide sociale pour l’année 1956 
ont fait l’objet de la brochure n° 1134 (prix: 1 NF). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris [15'].) 
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Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Convocations de commis- 
sions (p. 4205). 


Sénat. — Ordre du jour. — Convocation de la conférence des prési- 
dents (p. 4203). 
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Ministère des travaux publics et des tranSports, 


Avis de concours pour le recrutement d'’adjoints techniques sta- 
giaires de la navigation aérienne (p. 4205). 

Avis d'ouverture d'examens d’aptitude pour le recrutement d'agents 
de bureau qualifiés, dactylographes au secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale (p. 4205). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un adjoint des cadres hos- 
pitaliers à l’hôpital-hospice de Thonon-les-Bains (Haute-Savoie) 
(p. 4201). 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital-hospice 
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Situation de l’instilut d'émission des d'outre-mer 
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départements 
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PRESIDENCE DE LA COMMUNAUTE 





Secrétariat général de la Communauté, 
Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Vu la Constitution, et notamment son titre XII; 
Vu l’ordonnance n° 58-1254 du 19 décembre 1958 portant loi orga- 
nique sur le Conseil exécutif, et notamment son article 9, 


Arrête : 
Art. 1°, — M. Emmanuel Dadet est nommé chargé de mission au 
secrétariat général de la Communauté. 
Art. 2. — Le secrétaire général de la Communauté est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 14 mars 1960, 
C. DE GAULLE, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 
ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Mines et techniques industrielles. 





Par arrête du 2 mai 1960, M. Hamaide (André), ingénieur hors 
classe des techniques industrielles de la France d'outre-mer, est 
placé en position de détachement auprès du ministère des finances 
et des affaires économiques (service des études économiques et 
financières), pour y occuper un emploi de sa spécialité pendant une 
période de cinq ans, à compter du 1‘ janvier 1959. 











Postes et télécommunications. 


Par arrêté du 2 mai 1960, M. Locart (Camille), chef de section, 
2* échelon, des installations radio-électriques du cadre général des 
postes et télécommunications d'outre-mer, est placé, à compter du 
1°" octobre 1959 et pour une durée maximum de cinq ans, dans la 
position de service détaché auprès du commissariat à l'énergie ato- 
mique, pour y exercer les fonctions d'agent technique principal. 





Par arrêté du 2 mai 1960, M. Ibra Kabo, inspecteur, 3° échelon, 
du cadre général des postes et télécommunications d'outre-mer, est 
placé, à compter du 15 décembre 1958 et pendant cinq ans, durée 
de son mandat de membre du conseil du Gouvernement de la 
République du Niger, dans la position de service détaché, 








MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 60-435 du 26 avril 1960 modifiant le décret n° 59-394 
du 11 mars 1959 portant application de l'ordonnance n° 59-227 
du 4 février 1959 relative à l'élection des députés à l'Assem- 
blée nationale représentant les territoires d‘outre-mer. 





Le Premier ministre, 


Sur: le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre d'Etat et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi orga- 
nique sur le Conseil constitutionnel, notamment son article 32 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-945 du 13 octobre 1958 relative à l’élec- 
tion des députés à l’Assemblée nationale, notamment ses articles 
7 à 9, 11 à 13, 15, 16 à 22; 

Vu l'ordonnance n° 59-225 du 4 février 1959 portant loi orga- 
nique relative au nombre des députés à l’Assemblée nationale 
pour les territoires d'outre-mer ; 

Vu l'ordonnance n° 59-227 du 4 février 1959 relative à l’élec- 
tion des députés à l’Assemblée nationale représentant les terri- 
toires d'outre-mer, notamment le titre 1° et l’article 18 de cette 
ordonnance, ensemble la loi n° 59-959 du 31 juillet 1959 qui 
l'a modifiée et complétée ; 

Vu les articles 66, 80 à 82, 187 et 188 du code électoral, rendus 
applicables aux territoires d'outre-mer par les articles 8, 14 et 
13 de l’ordonnance susvisée du 4 février 1959 ; 

Vu le décret n° 59-394 du 11 mars 1959 portant application 
de l'ordonnance n° 59-227 du 4 février 1959 relative à l'élection 
des députés à l’Assemblée nationale représentant les territoires 
d'outre-mer ; 

Le conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les articles 1° et 5 du décret susvisé du 11 mars 
1959 sont remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. 1°". — Les déclarations de candidature pour l'élection 
des députés à l’Assemblée nationale représentant les territoires 
d'outre-mer sont déposées : 


« En ce qui concerne la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
et les Nouvelles-Hébrides (ressortissants français), la Côte fran- 
çaise des Somalis, les Comores et Saint-Pierre et Miquelon, dans 
les bureaux désignés par un arrêté du haut commissaire de la 
République, du gouverneur, de l'administrateur supérieur ou 
de l'administrateur du territoire, à partir du quatrième lundi 
qui précède le jour de l'élection. 

«< En ce qui concerne la Polynésie française, au bureau du 
cabinet du gouverneur, à partir du sixième lundi qui précède 
le jour de l'élection. 


« Ces déclarations peuvent être également déposées, pour 
l’une ou l’autre des circonscriptions électorales susvisées, dans 
les bureaux du ministre chargé des territoires d'outre-mer, à 
compter des dates ci-dessus fixées. 

« Les déclarations de candidature déposées dans les bureaux 
du ministre chargé des territoires d'outre-mer sont immédiate- 
ment notifiées au haut commissaire, gouverneur, administrateur 
supérieur ou administrateur du territoire intéressé. Une attes- 
tation de cette notification est remise au candidat. Elle lui tient 
lieu de reçu provisoire ». 


« Art. 5. — La déclaration de candidature est déposée en 
double exemplaire. 

« Chacun des exemplaires de cette déclaration doit comporter, 
outre la signature du candidat ou des candidats de la liste, celle 
du déposant. 
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« Le dépôt de la déclaration est fait soit par le candidat, ou 
par l'un des candidats de la liste intéressée, soit par le manda- 
taire du candidat ou de la liste de candidats, muni de leur 
procuration, qui doit être annexée au premier exemplaire de la 
déclaration. 

« Le déposant doit également annexer au premier exemplaire 
de la déclaration : 

« Une expédition des actes de naissance du candidat, ou des 
candidats de la liste, et de son ou de leurs remplaçants ; 

« L'acceptation écrite du remplaçant du candidat, et éventuel- 
lement celle du mandataire. Au cas de déclaration d'une liste de 
candidats, le déposant doit en outre annexer l'acceptation écrite 
du second candidat de la liste et du remplaçant de ce dernier. 
L'acceptation doit être signée par l’acceptant ». 

Art. 2. — Au premier alinéa de l’article 6 du décret susvisé 
du 11 mars 1959 les mots « récépissé provisoire » sont remplacés 
par ceux de « reçu provisoire », les mots « ministre délégué 
auprès du Premier ministre » par ceux de « ministre chargé 
des territoires d'outre-mer ». 

Art. 3. — Le second alinéa de l'article 9 du décret susvisé 
du 11 mars 1959 est ainsi complété : 

« Toutefois, en Polynésie française la publication doit inter- 
venir au plus tard le vingt-neuvième jour précédant celui de 
l'élection ». 

Art. 4. — Le premier alinéa de l’article 15 du décret susvisé 
du 11 mars 1959 est remplacé par les dispositions ci-après : 

« La commission prévue par l’article 18 de l'ordonnance du 
13 octobre 1958 est instituée par un arrêté du haut commissaire 
de la République, du gouverneur, de l'administrateur supérieur 
ou de l'administrateur du territoire ; 

« Pour la Nouvelle-Calédonie et dépendances et les Nouvelles- 
Hébrides (ressortissants français), la Côte française des Somalis, 
les Comores et Saint-Pierre et Miquelon, vingt jours avant la 
date des élections ; 

« Pour la Polynésie française trente-quatre jours avant la 
date des élections ». 

Art. 5. — Le premier alinéa de l’article 35 du décret susvisé 
du 11 mars 1959 est remplacé par les dispositions ci-dessous : 

« Le recensement général des votes est opéré par une commis- 
sion instituée avant l'ouverture du scrutin par un arrêté du 
délégué du Gouvernement de la République ». 


Art. 6. — L'article 37 du décret susvisé du 11 mars 1959 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. 37. — L'opération du recensement général des votes 


est constatée par un procès-verbal rédigé en double exemplaire 
dans la salle des opérations de la commission. Les documents 
adressés par les présidents des bureaux de vote du territoire 
sont annexés au premier exemplaire du procès-verbal. 

« Aussitôt après la proclamation du résultat des opérations, 
les procès-verbaux et leurs annexes sont remis par le président 
de la commission au délégué du Gouvernement de la République. 

« Celui-ci informe télégraphiquement le ministre chargé des 
territoires d'outre-mer du résultat des opérations et de la 
proclamation intervenue. Il lui adresse le second exemplaire 
du procès-verbal de la commission. 

« Le premier exemplaire du procès-verbal de la commission de 
recensement général des votes, auquel ont été joints l’expédi- 
tion de l'acte de naissance et le bulletin n° 2 du casier judi- 
ciaire des élus et de leurs remplaçants, est, à la diligence 
du délégué du Gouvernement de la République, tenu pendant 
un délai de dix jours à la disposition des personnes déterminées 
à l’article 32 de l'ordonnance susvisée du 7 novembre 1958. 
Passé le délai ci-dessus fixé, les procès-verbaux et leurs annexes 
sont déposés aux archives du territoire ». 


Art. 7. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre d'Etat, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 avril 1960. L 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDOUARD MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Régies d’'avances. 





Le ministre d’Etat et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu l'arrêté du 14 décembre 1959 instituant auprès de chacune 
des préfectures et des sous-préfectures des Oasis et de la Saoura 
une régie d’avances pour le paiement des dépenses des centres 
administratifs sahariens ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d’avances et aux régies de recettes instituées pour le paiement 
de dépenses ou la perception de recettes imputables au budget 
de l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements 
publics nationaux ou des comptes spéciaux du Trésor, modifié et 
complété par le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de PEtat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cau- 
tionnement imposé à ces agents, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Le premier alinéa de l’article 2 de l'arrêté du 
14 décembre 1959 est remplacé par l'alinéa suivant 


« Le montant maximum de l’avance à consentir à chaque régis- 
seur est fixé à: 


< 400.000 NF pour les régies de Laghouat, Ouargla et Touggourt. 

«< 800.000 NF pour la régie de Colomb-Béchar ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le directeur des affaires administratives et sociales 
au ministère d’Etat chargé du Sahara, des départements et terri- 
toires d’outre-mer et le directeur de la comptabilité publique au 
ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 avril 1960. 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur des affaires administratives et sociales, 
MAURICE CASSET, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 


Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 





Composition du comité saharien d'action sanitaire et sociale. 





Le ministre d’Etat, 

Vu l'arrêté interministériel du 31 août 1959 portant organisation 
de la sécurité sociale pour le régime général du secteur non agri- 
cole des départements sahariens ; s 

Vu les propositions présentées par les organisations syndicales, 
patronales et ouvrières, dûment consultées ; 1 

Sur la proposition du directeur des affaires administratives et 
sociales, 

Arrête : 

Art. 1°. — La composition du comité saharien d’action sanitaire et 

sociale, dont le siège est à Laghouat, est la suivante : 


A. — Membres de droit agissant comme commissaires 
du Gouvernement. 


Le directeur du service de santé des départements sahariens ou 
son délégué. 

Le directeur des services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre des départements sahariensou son délégué. 


B. — Représentants des employeurs (membres titulaires). 


MM. 

Mougenot (Bernard), chef des services administratifs de la Creps 
(Edjeleh, Zarzaïtine, Tiguentourine). 

Humareau (Pierre), président de la Casobal, directeur général 
adjoint de la Société chimique et routière algérienne. 

Chapus (Paul), président de la fédération des syndicats des trans- 
porteurs publics routiers des départements sahariens à Colomb- 
Béchar. 

Deviq (René), président directeur général de la Compagnie saha- 
rienne automobile à Touggourt. 


C. — Représentants des salariés (membres titulaires). 


MM. 
Stonestreet (Walter), secrétaire général de la C. S. A. à Touggourt. 
Mannini (Florentin), conducteur de travaux à l’entreprise Boussiron 
à Colomb-Béchar. 
Boucherit Tahar, directeur de l’agence de la S. A. T. T. à Laghouat. 
Mlle Clement (Antoinette), employée à la Société générale, ex-admi- 
nistrateur de la Marpeba. 
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D. — Membres de droit, à titre consultatif. 


Le directeur de la Casobal ou son délégué, 
Le directeur de la Marpeba ou son délégué. 


Art. 2. — Sont désignés comme membres suppléants : 


A. — Pour les employeurs. 
MM. ' 
Merle des Isles (Paul), chef des services administratifs de la 
C. F. P. à Hassi-Messaoud. 
Vidal (Barthélémy), entrepreneur du bâtiment et des travaux publics 
à Touggourt. 
Boudi Mohamed, transporteur à Berrian. 
Kafi Amor, grossiste en denrées à Touggourt. 


B. — Pour les salariés. 
MM. “ 
Zineddine Mebarek, infirmier, rue du Marché, à Colomb-Béchar. 
Peirano (Robert), cadre à la Société Bonna, administrateur de la 
Casobal. 
Thores (Joseph), chauffeur saharien à l'infrastructure aéronautique. 
Meylan (Ralph), gérant du bureau de la B. N. C. IL. A. à Touggourt. 


Art. 3. — Le directeur des affaires administratives et sociales 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 avril 1960. 
ROBERT LECOURT. 





es 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Approbation du budget autonome primitif 
du Conservatoire national supérieur de musique pour 1960. 





Par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 

et du ministre d’Etat chargé des affaires culturelles en date du 

à 7 avril 1960, le budget autonome primitif du Conservatoire national 

5 supérieur de musique pour l’exercice 1960 a été approuvé, en recettes 
& et en dépenses, à la somme globale de 812.150 NF. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 























&. Décret du 7 mai 1960 portant détachement d'un magistrat, 
FR 
ji: Par décret en date du 7 mai 1960, M. Hatoux, substitut détaché 
à l'administration centrale du ministère de la justice, est mis, pour 
ine période de cinq ans, à compter du 16 octobre 1959, à la dispo- 
tion du centre national d’études judiciaires pour exercer les 
fonctions de secrétaire général. 
Décret portant transfert et suppression 
d'offices publics et ministériels. 
Rectificatif au Journal officiel du 16 avril 1960: page 3536, 
colonne, 20° ligne en partant du bas, au lieu de: « M° Guérin 
paiera 740 NF », lire: « M° Rêve paiera 740 NF ». 
Personnel des services judiciaires. 
Par arrêté du 29 avril 1960, M. Baldner (Alfred-Frédéric-Jacques), 
4 commis principal (échelle 5 C, 10° échelon) au tribunal d'instance de 
ÿ Strasbourg, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
£ à la retraite. 
3 MINISTERE DE L'INTERIEUR 
1 Administration préfectorale, 





. Par arrêté du 2 mai 1960, M. Robert Kuhn, attaché de 2° classe, 
2 échelon, à la préfecture de la Mayenne, est placé en position 
de service détaché pour une durée de cinq ans, à compter du 
l°" janvier 1960 auprès du département de la Mayenne, pour exer- 
cer les fonctions de directeur de l'office public départemental 
d'habitations à loyer modéré. 











Cadre des préfectures. 1 


Par arrêté en date du 16 avril 1960, les fonctionnaires dont 
les noms suivent sont inscrits, en vue d’une nomination au choix, au 
grade de secrétaire administratif de préfecture, en application des 
dispositions du décret n° 52-847 du 17 juillet 1952 : 

1 M"°* Perrinet (Emma), commis à la préfecture de la Gironde. 
Ferrier (Ginette), commis à la préfecture d'’Indre-et-Loire, 
M''e Quintin (Jeanne), commis à la préfecture de la Haute-Loire, 
M. Menager (René), chef de groupe en fonctions à l’adminis- 
tration centrale. 
Me Hanin (Marthe), commis à la préfecture du Lot. 
M'ie Arndt (Maria), commis à la préfecture de la Drôme. 

M. Lapiquionne (Victor), commis à la préfecture de la Guyane, 
Me Trecourt (Renée), commis à la préfecture du Jura. 

M. Brabetz (Jean), commis à la préfecture de la Seine-Maritime, 
10 M"° Momein (Marie-Louise), commis à la préfecture de la Loire, 
11 MM. Dernoncourt (Charles), commis à la préfecture du Nord. 
12 Poncin (Georges), commis à la préfecture des Ardennes. 
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._ Des arrêtés ultérieurs détermineront, pour chacun des agents 
inscrits sur la liste ci-dessus, les modalités de leur reclassement dans 
le cadre des secrétaires administratifs de préfecture. 





Sûreté nationale. 


Par arrêté du 2 mai 1960, M. Fagot (Auguste), agent spécial 
comptable de la sûreté nationale, est placé en position de déta- 
chement auprès du délégué général du Gouvernement en Algé- 
rie (direction de la sûreté nationale), pour une durée de cinq ans, 
à compter du 16 décembre 1959, en qualité d'assistant social. 








MINISTERE DES ARMEES 


Autorisation de cumul de fonctions. 


Par décision interministérielle du 12 décembre 1959, M. Per- 
rin (Michel-René-Paul), médecin lieutenant du corps de santé de 
l’air, est autorisé à exercer cumulativement les fonctions d’interne 
des hôpitaux de Lyon pour une période égale à la durée de celles-ci 


— ne 


Armée de mer, réserve. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 20 avril 
1960, sont nommés aspirants de réserve interprètes et du chiffre : 


Pour compter du 1°" avril 1960. 
Les élèves aspirants de réserve interprètes et du chiffre, du 
port de Toulon, dont les noms suivent : 
Rapaccioli (Michel-Antoine-Pascal). | Boccon (Gibod-Jean-Luc-André). 
Bersihand (Bruno-Christian- Rozenblat (Izraël). 

Louis). | Royot (Daniel-Charles-Gaston),. 
Benoit (André-Fernand). Michelot (Philippe-Bénigne- 
Gauvin (Claude-Gilbert-Antoine!. Frédéric-Ernest). 

Chevalier (Jean-Claude). Aslanoff (Serge-Raymond). 
Cassin (Jean-Marie-Henri). Meyer (Rémy-Jean-Alfred). 
Daher (Louis-Paul-André),. | Fabre (Michel-Jacques). 
Levy (Vincent). Leurent (Rémi-Paul-André- 
Groussier (Georges-Edouard- Edouard). 





Patrice). | Best (Robert-Jean-Baptiste). 
Walter (Gérard-Alphonse-Albert- |Saunier (Guy-Auguste-André),. 
Charles). e Leclaire (Jacques-Louis-Désiré), 


Guieux (Robert-Edmondi). 
Belz (André-Jean-Poger). 

| De Toulouse-Lautrec-Montfa (Char 
les-Constantin - Raymond - Marie- 
Joseph-Michel). 

Kirchhoff (Richard-Gérard). 

Bleikasten (André-Joseph-Victor), 

Demidoff (Igor). | Wunsch (Charles-Ernest). 

Vodoff (Vladimir). | Bouffard (Jean-Claude-Philippe), 

Apert (René-Félix). | 


Triolaire (Guy-Bernard). 

Monnier (André-Robert-Jacques. 

Richard (Jean-Claude). 

Raimond (Jean-Emile-Marie). 

Jinot (Paul-Jean-Henri). 

Martin (Jean-Pierre-Raymond- 
Michel). 


| 





Liste des candidats reçus au cycle normal 1957-1959 de préparation 
militaire supérieure, classés par région militäire et par ordre de 
mérite. 





Additif au Journal officiel du 11 septembre 1959, liste n° 2, 
l'° région, page 8887, 2° colonne, 9" alinéa, in fine, après: « Siouffi 
(Roland) (Paris) », ajouter : « Hors classement. — Darge (Philippe) 
(Strasbourg) ». 


+ @ à 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-436 du 7 mai 1960 portant modification du tarif 
des droits de douane d'importation applicable à l'entrée dans 
le territoire douanier en ce qui concerne certains films. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre d'Etat chargé des 
affaires culturelles, du secrétaire d'Etat aux finances et du 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 

Vu le code des douanes, et notamment son article 8; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 


Vu le décret n° 58-1377 du 30 décembre 1958 portant réduction 
provisoire de certains droits de douane d'importation en régime 
de droit commun, en tarif minimum, et notamment son 


article 1: 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Art. 1°". — Pour les rubriques n°* 37-04, 37-06 et 37-07, le 
tarif des droits de douane d'importation applicable à l'entrée 
dans le territoire douanier est modifié comme il est indiqué au 
tableau annexé au présent décret. 





Art. 2. — A titre provisoire, les droits de douane affectant 
les nouvelles rubriques tarifaires n° 37-04 A Ila, 37-04 Ib 
et 37-04 B seront perçus « en régime de droit commun, en 
tarif minimum », aux taux réduits respectifs de 4,50 NF par 
kilogramme demi-brut, 18 NF par kilogramme demi-brut et 
9 p. 100 ad valorem. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 mai 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 












































TABLEAU 
ANXEXÉ AU DÉCRET No 60-436 Du 7 Mat 1900 
TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE: INDICES 
NUMEROS des 
DÉSIGNATION DES PRODUITS ÿ : 
) Droit commun C.E C. A, Euratom sous- 
du [ 7. ou C. E. E., 7" 
| en fLarif minimum. selon le cas. positions. 
— Négatifs; purs intermé- 
|’ dis res de travail... CCPEELTE E\empits. Exempts. 
A. Film cinémato- 
| graphiques (Pertuis sens 5 NF par kg 4,59 NF par kg a 
pe iles € és demi-brut, demi-brut. 
ni II. Autres posilifs. 
dével (ls ['anteen css. 20 NF par kg 18 NF par kg b 
p | demi-brut. demi-brut. 
B, Autres dc: saines ssusituiil APPEL ET TELLE TELE ET TELE 10 p. 100 9 p. 100. 
i | | A. Négatifs; positilifs intermédiaires de travail. ......ss.se Exempts. Exempts. 
q pe. Otitit \ 
eds à ie Films d'actualités... es... | 0,01 NF le mètre. | 0,009 NF le mètre. 
com ant que 1e1 
ent du < / c Ê \ Moins de 10 mm. 10,02 NF le mètre. | 0,018 NF le mètre. b 
s ou positilifs. | B, Autres positifs... | 
Autres, d'une lar- )10 mm inclus à ; 
geur de: S 33 mm exclus. [0,03 NF le mètre. | 0,027 NF le mètre. ( 
e F mm ou plus.. [0,04 NF le mètre. | 0,036 NF le mètre. d 
| A. Négatifs; positifs intermédiaires de travail......eoss.eee Exempts. Exempts. 
37-0 autres films cinémato | Monochromes...|0,91 NF le mètre. | 0,009 NF le mètre. a 
graphiques “impres . Films d'actualités... . | « 
sionnés et dévelop { Polychromes....!0,02 NF le mètre. | 9,018 NF le mètre. b 
pés, muels ou com 
portant à la fois Monochromes...!0,012 NF le mèlre. | 0,108 NF le mètre. a 
l'enregistrement ‘| Moins de 10 mm... Û 
l'image et du son ( Polychromes....10,03 NF le mètre. | 0,027 NF le mètre. b 
négatifs ou posililifs. 
Autres ss ( Monochromes...|0,03 NF le mètre. | 0,027 NF le mètre c 
\ positifs. 10 mm à 3: mm 
Au! res, VC Polychromes.... [0,05 NF le mètre. [0,015 NF le mètre. d 
d une lar 
, ! } ch S...10,04 NF ètre. 36 NF le mètre. 
\ geur de: De Sa mem incin Ilonochrome 0,04 NF le mètre. | 0,036 NF le rm e 
à 4 > r S - TA x .- En x 
à 4 min exCIUS.{ pojychromes....|0,05 NF le mètre. [0,015 NF le mètre. ! 
De 5% MM OÙ PIUS.....ssssssseessee | 0,05 NF le mètre. | 0,015 NF le mètre. g 
——————————————— — a 
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Décret n° 60-437 du 7 mai 1960 portant réduction provisoire 
quant à la perception des droits de douane d'importation appli- 
cables en régime de droit commun en tarif minimum à cer- 
taines pâtes à papier. 


Le Président de la République, 


Sur Je rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre de l'industrie, du 
secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat au com- 
merce intérieur, 

Vu le code des douanes, et notamment son article 8; 

Vu le tarif des droits de douanes d'importation ; 

Vu le décret n° 58-920 du 7 octobre 1958 portant modification 
du taux de perception des droits de douane sur les pâtes à 
papier écrues à la soude ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — La perception des droits de douane d'importation 
applicables à l'entrée dans le territoire douanier aux pâtes à 
papier relevant des rubriques tarifaires 47-01 A a, c, d, e, f, g, 


h, i, j, 1, m et n est limitée provisoirement, en régime de droit 
commun et en tarif minimum, au taux réduit de 6 p. 100. 


Art. 2. — La perception des droits de douane applicables à 
l'entrée dans le territoire douanier aux pâtes à papier de bois de 
conifères, traitées chimiquement à la soude et présentées écrues, 
relevant des rubriques tarifaires 47-01 Ab et ex 47-01 B est 
provisoirement suspendue, en régime de droit commun et en 
tarif minimum, dans la limite d’un contingent dont le montant 
et les conditions d'importation seront fixés par un arrêté pris 
conjointement par le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et par le ministre de l’industrie. 

Pour les pâtes à papier de l'espèce ne bénéficiant pas de la 
suspension, le taux de perception, en régime de droit commun 
et en tarif minimum, est celui fixé par le décret n° 58-920 du 
7 octobre 1958. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 mai 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Montant et conditions d’importation du contingent de pâtes à papier, 
de bois de conifères, pâtes chimiques, à la soude, écrues, du 
n° 4701 Ab et du n° ex 47-01 B du tarif des droits de douane 
ee admissible en suspension du droit de douane (année 

60). 





Le ministre de l’industrie, le secrétaire d'Etat aux finances et le 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Vu le décret n° 60-437 du 7 mai 1960, et notamment son article 2 
instituant un contingent pour l'importation en suspension du droit 
de douane de pâtes à papier du n° 47-01 A b et du n° ex 47-01 B du 
tarif des droits de douane d’importation ; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Le contingent de pâtes à papier, de bois de conifères, 
pates chimiques, à la soude, écrues (n° 47-01 A b et ex 47-01 B du tarif 
des droits de douane d'importation) admissiole en suspension du droit 
de douane d’importation est fixé globalement, pour l’année 1960, 
à 120.000 tonnes. 


Art. 2. — Le bénéfice de la suspension du droit de douane d’impor- 
tation est subordonné aux conditions suivantes : 


_@) Les importateurs intéressés doivent adresser au ministre de 
l'industrie, direction des industries diverses et des textiles, 42, rue 
La Boétie, Paris (8°), en treis exemplaires, une demande conforme au 
nodèle annexé au présent arrêté, accompagnée d’une enveloppe 
üimbrée portant leur adresse, pour le renvoi des documents. 





Il doit être établi une demande par bureau de douane d'impor- 
tation, chaque demande pouvant, en revanche, s'appliquer à plusieurs 
importations effectuées par un même bureau de douane. 

b) En cas d’acceptation de la demande, deux exemplaires, visés 
par le directeur des industries diverses et des textiles ou son délégué 
et valant imputation sur le contingent admissible en suspension du 
droit, sont renvoyés au demandeur et doivent être présentés à l'appui 
de la déclaration en douane de mise à la consommation. 

Un des exemplaires est conservé par le service des douanes qui le 
laisse annexé à la dernière déclaration en douane ® l’autre, après 
annotation, est remis par le service des douanes à l’importateur, pour 
être renvoyé par lui, après complète imputation ou dès sa péremption, 
à la direction des industries diverses et des textiles du ministère 
de l’industrie. 

c) Le délai de validité des autorisations d’imputation sur le contin- 
gent est fixé à trois mois à compter de la date de leur visa. Toutefois, 
celles délivrées après le 30 septembre 1960 ne seront valables que 
jusqu’au 31 décembre 1960 au plus tard. 


Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects et 
le directeur des industries diverses et des textiles sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 mai 1960. 

Le ministre de l'industrie, 
JEAN MARCEL JEANNENEY, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 











ANNEXE 
MOLÈLE LE DEMANDE D'ADMISSION EN SUSPENSION DU DROIT DEF DOUANE D'IM- 

PORTATION DE PATES À PAPIER, DE BOIS DE OONIFÈRES, PAIES CHIMIQUES, 

A LA SOUDE, ÉCRUES (n° 43-01 A b el ex 47-01 B du tarif des droits 

de douane d'importation). 

(Application des dispositions de l'arrêté du 7 mai 1960.) 

Je soussigné (nom ou raison socia'e de l'importal@ur) ni eseesecssnnsssss , 
demeurant à (adresse complète) ,,,.,..,,. ss sssssnsssnuss RS APE TRES : 
demande à importer, en suspension du droit de douane, les quastités 
de pâles à papier délaillées ci-apres: 

D éme: PR à ren me RE 3 8 M AR PR ER .. 
(Signalture.) 
| | 
; à es | NOM E 1 ADRESSE 
ORIGINE | POIDS NET VALEUR | 
| | du destinataire réel 
{ 
| 
| 
\ecordé pour (quantité en loules io. PTS ER DORE ARE A AO OS TEE VS 


Dulte. signature et cachet de In diretion 


des industries diverses et des lextiles.) 


Reconnaissance du sertice des douanes. 
. 











Bureau de douane d'impor ation de nsssssssseseessscssssese 
DECLARATION 
en douane. POIDS NET | VALEUR | OBSERVATIONS 
\uiméro Date | 
| 
| 
| | 
1 
| 
Total des impulalions ses 
Rush. hs EE cond Lies. , 
K / 14 ou lt 
L pecleur « (24 InCS, 
(Cachel el sigualuro.) 
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Ouverture d'un concours pour le recrutement de sténodactylographes 
à l'administration centrale des affaires économiques. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d’agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des” services extérieurs et de commis 
des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténodactylo- 
graphes et adjoints administratifs des administrations centrales des 
ministères et administrations assimilées ; 

Vu l'arrêté du 30 août 1958, modifié par l'arrêté du 2 mars 1960, 
fixant la nature et les modalités de correction des épreuves des 
examens professionnels d’agent de bureau dactylographe et des 
concours pour l'emploi de sténodactylographe des administrations 
centrales, des services extérieurs des ministères et administrations 
assimilées ; 

Sur la proposition du chef de service de l’administration générale 
des affaires économiques, 


Arrêtent : 


Art. 4°", — Est autorisée l’ouverture, en 1960, d’un concours d’accès 
à l'emploi de sténodactylographe à l'administration centrale des 
affaires économiques. Le nombre de places mises au concours est 
fixé à vingt. 

Art. 2. — Les épreuves se dérouleront dans les conditions fixées 
par l'arrêté susvisé du 30 août 1958, modifié par l'arrêté du 2 mars 
1960 susvisé. 

Art. 3. — Le chef de service de l'administration générale des 
affaires économiques est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 mai 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 


JOSEPH GAND. 





Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Sont annulés, sur 1960. une autorisation de programme 
de 1.700.000 NF et un crédit de paiement de 1.500.000 NF appli- 
cables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau À annexé 
au présent arrêté, 


Art. 2. — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de programme 
de 1.700.000 NF et un crédit de paiement de 1.500.000 NF applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 

Art 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 4 mai 1960. 

Le mirustre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 
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TABLEAU A 
—_ 
rs AUTORI- CRÉ 
ÊË SATION E” 
SERVICE & de À 
É programme patempnt 
[æ annulée, annulé. 
Nouveaux francs. 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
II, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Formation aéronautique et  trans- 
ports. — Equipement........ sr ets | 56-70 | 1.700.000! 1.500.000 
TABLEAU B 
non mn 
De] AUTORI- | CRÉDIT 
= SATiON de 
SERVICE E de ; 
É programme paiement 
[æ) accordée. ouvert. 
Nouveaux francs, 
ARMEES 
SECTION AIR 
Matériel de série pour les transports 
aériens de l'Elat et les sports aériens.| 53-74 | 1.700.000 | 1.500.000 























Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 

Art. 1°", — Est annulé, sur 1960, un crédit de 606.672 NF appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 606.672 NF, applicable 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 

Art 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


























TABIEAU À 
À 
un 
_ 
E CRÉDITS 
SERVICE = 
< annulés, 
[| 
Nouveaux francs, 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
Administration centrale. — Rémunérations 
principales ....... éstasse co seidtrses sas corse) S3-O 389.693 
Administration centrale. — Indemnités et 
allocations diverses...... A dr Cid cos! 31-02 62.93% 
Indemnités résidentielles. ............s..s..... 31-91 70.580 
Prestations et versements obligatoires........ 33-91 21.679 
Administralion centrale. — Remboursement 
TUE ESPN Éhidessn hdd 31-01 9.452 
Administration centrale. — Matériel.......... 31-42 21.667 
Achat et entretien du matériek automobile..| 34-92 7.970 
Remboursement à diverses administrations..| 31-93 13.128 
Frais de justice, — Réparations civiles. — 
Liquidation des anciens comptes spéciaux..| 37-91 9.577 
Participation à l’organisation de la section 
française à l'exposition internationale de 
CU PE pe PT om pr a Fe 12-01 Mémoire. 
Encouragement aux recherches dans le 
domaine commercial. ............... dde h1-71 Mémoire. 
Total pour le tableau A.............. 606.672 
Tr net 
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TABLEAU B 

4 
a CRÉDITS 

SERVICE = 
< ouverts. 
= 
O 

Nouveaux iranrvs 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
III, — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Administration centrale. — Rémunérations 

D IGCIDNOS - since doin tient 31-01 589.693 
Administration centrale et corps annexes. — 

Indemnités et allocations diverses....,.…. 31-03 62.990 
Indemnités résidentielles... ........s.s.seeee e 31-91 70.580 
Prestations et versements oblizatoires........ 33-91 21.679 
Administration centrale. — Remboursements 

do MN ess Vers In is 1.3 34-01 9.452 
Administration centrale. — Matériel.......... 31-02 21.667 
ichat et entretien du matériel automobile..| 34-92 7.970 
Remboursement à diverses administrations..| 34-93 13.128 
Répatatiani "eV Nil Sn. DIS LS: 37-91 9.577 
Participation à l'Organisation de la section 

française à l'Exposition inlernationale de 

7. à. NTI VE ES TUTO ES FN. 42-01 Mémoire. 
Encouragement aux recherches dans le 

domaine commercial. ................... c....l 44-74 Mémoire 

Total pour le tableau B.............. 606.672 
RE ERR 








Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est annulé, sur 1960, un crédit de paiement de 30 mil- 
lions de nouveaux francs applicable au budget et au chapitre men- 
tionnés dans le tableau annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 30 millions de nou- 
veaux francs applicable au compte spécial du Trésor « Prêts du 
fonds de développement économique et social ». 


Art 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 7 mai 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


TABLEAU ANNEXE 











CRÉDIT 


SERVICE de paiement 


CHAPITRE 


anoulé, 





Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
II. — SERVICES FINANCIERS 
Apports au fonds de dotation ou au capital 


des entreprises publiques ou d'économie 


iii RTS Le 44 PUTAIN et 53-90 30.000,009 











Report de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 17 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi Organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959 ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°", — Est annulé, sur 1959, un crédit de 3.590.000.000 F appli. 
Cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. 





Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 35.000.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1960. 

Le munistre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 
































TABIEAU A 
— 
= CRÉDIT 
SERVICE à annulé 
_ 
= sur 19:90 
PEU PS Milliers de francs 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
L — CHARGES COMMUNES 
Fonds de soutien des produits d'outre-mer..| 44-93 3.500.000 
— - 
TARLEAU B 
ë 
= CREDIT 
SERVICE à ouvert 
= sur 1960 








Nouveaux fraurs, 
FINANCES ET AFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUXES 


Fonds de soutien des produits d'outre-mer..| 41-93 25.000.000 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale. 





Par arrêté du 2 mai 1960, M. de Miribel (Raymond), agent supé- 
rieur de 2° classe, 3° échelon, titularisé à titre personnel par appli- 
cation de la loi du 26 septembre 1951, est intégré dans le corps 
des agents supérieurs du ministère des affaires étrangères à comp- 
ter du 17 août 1959 et détaché, à compter de la même date et 
pour une durée maximum de cinq ans, en qualité d'agent contrac- 
tuel, au ministère des armées (air). 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Approbation d'une délibération du conseil de l'université de Paris 
portant créarion d'un brevet d'arabe littéral. 


Par arrêté en date du 13 avril 1960. est approuvée la délibération 
du conseil de l’université de Paris portant création à l'institut 
d’études islamiques de l’université de Paris d’un brevet d’arabe 
littéral (titre d'université). 





Administration et gestion 
du corps autonome de l'enseignement et de la jeunesse. 





Par arrêté du ministre de l'éducation nationale en date du 
15 avril 1960, l’administration et la gestion du personnel du corps 
autonome de l’enseignement et de la jeunesse créé par le décret 
n° 59-1379 du 8 décembre 1959 susvisé sont confiées au directeur 
de la coopération avec la Communauté et l’étranger. 

Lorsqu'un des fonctionnaires dudit corps autonome cesse de servir 
outre-mer, à l’expiration de son détachement ou pour des raisons 
indépendantes de sa volonté, et ne peut être immédiatement pourvu 
d’un poste en métropole, il est, en application des dispositions de 
l’article 15 du décret n° 56-1228 du 3 décembre 1956 susvisé, placé 
dans la position d'affectation pour ordre près de celle des direc- 
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tions du ministère de l'éducation nationale à laquelle incombe le 
soin de le pourvoir d’un poste. Cette direction le prend en charge 
financièrement, en surnombre, sur le chapitre budgétaire 31-96 (prise 
en charge des fonctionnaires français rapatriés d'outre-mer) jus- 
qu'à ce qu'un poste ait pu lui être attribué. 

Les fonctionnaires du corps autonome placés dans la position de 
congé spécial prévu par l’article 20 du décret n° 59-1379 du 8 décem- 
bre 1959 susvisé sont également tenus en solde, en surnombre, 
jusqu’à la date de leur admussion à la retraite, sur le chapitre 
budgétaire 31-96 (prise en charge des fonctionnaires français rapa- 
triés d'outre-mer) par celles des directions du ministère de l’édu- 
cation nationale auxquelles aurait normalement incombé le soin 
de les pourvoir d’un poste s'ils n'avaient pas été placés dans la 
position de congé spécial. 


Nombre d'exemplaires de publications officielles à fournir au 
ministère de l'éducation nationale (service des échanges inter- 
nationaux). 


Le ministre des affaires étrangères et le ministre de l'éducation 
nationale, 


Vu l’article 35 de la loi de finances du 29 juillet 1881, modifié 
par l’article 60 de la loi de finances n° 52-410 du 14 avril 1952, 
complété par l’article 31 de la loi de finances n° 53-1308 du 31 dé- 
cembre 1953 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 3 mai 1954 fixant le nombre 
d'exemplaires de publications officielles à fournir au ministère de 
l'éducation nationale (service des échanges internationaux) ; 

Vu la convention conclue le 27 décembre 1955 entre la France et 
l'Australie pour l'échange de publications officielles ; 

Vu la convention conclue le 1°" décembre 1959 entre la France 
et l'Etat d'Israël pour l'échange de publications officielles, 


Arrêtent : 
Art. 1°, — L'article 1°", premier alinéa, de l’arrêté interministériel 
du 3 mai 1954 susvisé est modifié comme suit : 
« Le nombre d’exemplaires de leurs publications que les adminis- 
trations visées à l’article 60 de la loi du 14 avril 1952 seront tenues 


de fournir au ministère de l'éducation nationale (service des échan- 
ges internationaux) est fixé à cinq ». 

Art. 2. — Le directeur général des affaires culturelles et techniques 
au 2 ré des affaires étrangères ef le directeur général des 
bibliothèques de France au ministère de l'éducation nationale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 avril 1960, 

Pour le ministre de l'éducation nationale et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT GILLET. 


Diplôme d'études supérieures d'art et d'archéologie 
dans les facultés des lettres. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 18 juin 1904 modifié instituant des diplômes 
d'études supérieures dans les facultés des lettres des universités ; 

Vu l'arrêté du 16 mars 1948 modifié instituant un diplôme 
d'études supérieures d'art et d'archéologie dans les facultés des 
lettres ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : 

Article unique L'article 3 de l'arrêté susvisé du 16 mars 1948 
est modifié comme suit : 

« Les candidats au diplôme d’études supérieures d’art et d’archéo- 
logie doivent satistaire aux épreuves suivantes : 

« 1° a) Rédaction d’un mémoire portant sur un sujet d'histoire de 
l'art choisi par le candidat et agréé par la faculté (notée de 0 à 40) ; 

« b) Discussion du mémoire devant un jury de trois spécialistes 
(notée de Q à 20); 


« 2° a) Discussion d'une question choisie par le candidat dans une 


période autre que celle à laquelle appartient le sujet du mémoire ; 
l'épreuve, notée de 0 à 20, est écrite ou orale suivant la décision de 
la faculté ; 

« b) Interrogation pratique (au choix du candidat en accord avec 
le professeur qui dirige le mémoire principal) : explication de texte 
(historique ou esthétique), bibliographie, iconographie, technique 
d'un art particuher, etc. (notée de 0 à 20) ». 


Fait à Paris, le 15 avril 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE, 








_ Régies d'avances. 





Le ministre de l'éducation nationale et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
et aux comptes spéciaux du Trésor, modifié par le décret n° 53-1271 
du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l’indemnité de 
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances. et 
aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des budgets 
annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou des 
comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cautionnement 
imposé à ces agents, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Une régie d’avances est instituée auprès de l’échelon 
à Paris de la direction des services de l’enseignement supérieur à 
Madagascar pour le paiement des dépenses suivantes : 


Vacations des agents temporaires ou occasionnels en service auprès 
de l'échelon à Paris de la direction des services de l’enseignement 
supérieur à Madagascar ; 

Frais de mission et avances sur ces frais ; 

Abondement résultant de l’indexation des traitements du personnel 
envoyé en mission à Madagascar à la direction des services de l’ensei- 
gnement supérieur ; 

Menues dépenses et dépenses urgentes de matériel, dans la limite 
de 1.000 NF par opération. 

Art. 2. — Le montant maximum de l'avance pouvant être consentie 
au régisseur est fixé à 10.000 NF. 

Le montant de l’avance est mis à la disposition du régisseur par 
le trésorier général de Madagascar par virement au crédit du compte 
de dépôts de fonds au Trésor ouvert au nom du régisseur dans les 
écritures du payeur général de la Seine. 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de cette 
avance doivent être remises au directeur des services de l’ensei- 
gnement superieur à Madagascar, par l'intermédiaire de son repré- 
sentant à Paris, dans le délai maximum de quarante-cinq jours à 
compter de la date des paiements. 


Art. 3. — Le régisseur d’avances est nommé par arrêté du ministre 
de l’éducation nationale. Il est assujetti à un cautionnement qui peut 
être réalisé en numéraire, en rentes sur l'Etat ou remplacé par la 
garantie fournie par l’affiliation à une association française de cau- 
tionnement mutuel agréée, et perçoit une indemnité de responsabilité. 
Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est fixé dans 
les conditions prévues par l’arrêté du 12 septembre 1952. 


Art. 4. — Le régisseur d’avances est soumis à la vérification du 
payeur général de la Seine agissant pour le compte du trésorier 
général de Madagascar. 

Art. 5. — Le directeur de l’administration générale au ministère 
de l’éducation nationale et le directeur de la comptabilité publique 
au ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 avril 1960. 

Le ministre de l'éducation nationale, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 


Pour le secrétaire d’Etat aux finances 
et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 


Le ministre de l’éducation nationale et le secrétaire d'Etat aux 
finances, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux et 
aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l’arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et 
aux régisseurs de recettes relevant des services de l’Etat, des budgets 
annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou des 
comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cautionnement 
imposé à ces agents, 


Arrêtent : 

Art 1°. — Il est institué une régie d’avances auprès de la direc- 
tion à Tananarive des services de l’enseignement supérieur à Mada- 
gascar pour le paiement des dépenses suivantes : 

Frais de mission et avances sur ces frais ; à : 

Menues dépenses et dépenses urgentes de matériel, dans la limrte 
de la contre-valeur en francs C. F. A. de 1000 NF par opération. 

Art. 2. — Le montant maximum de l'avance pouvant être consentie 
au régisseur est fixé à la contre-valeur en francs C. F. A. de 
10.000 NF, 
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Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de cette 
avance doivent être remises à l’ordonnateur dans le délai maximum 
d'un mois à compter de la date des paiements. 


Art. 3. — Le régisseur d’avances est nommé par arrêté du ministre 
de l’éducation nationale. Il est assujetti à un cautionnement qui peut 
étre réalisé en numéraire, en rentes sur l’Etat ou remplacé par la 
carantie fournie par jl'affiliation à une association française de 
cautionnement mutuel agréée, et perçoit une indemnité de respon- 
sabilité. Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est 
fixé dans les conditions prévues par l’arrêté du 12 septembre 1952. 

Art. 4. — Le directeur de l’administration générale au ministère 
de l'éducation nationale et le directeur de la comptabilité publique 
au ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 avril 1960. 

Le ministre de l’éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances 
et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 





Approbation d'une délibération du conseil de l’université de Dakar 
modifiant les statuts de l'institut d'études administratives afri- 
caines de la faculté de droit et des sciences économiques de cette 
université. 





Par arrêté en date du 20 avril 1960, est approuvée la délibération 
du conseil de l’université de Dakar modifiant les statuts de l'institut 
d'études administratives africaines de la faculté de droit et des 
sciences économiques de l’université de Dakar. 





Mesures exceptionnelles pour le recrutement de professeurs certifiés 
(section D: Sciences et techniques économiques). 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 51-142 du 9 février 1951 portant règlement d’admi- 
nistration publique concernant les conditions de recrutement des 
professeurs d’écoles nationales professionnelles, collèges techniques 
et d'établissements assimilés ; 

Vu l’arrêté du 10 août modifié fixant les modalités du certificat 
d'aptitude au professorat de sciences et techniques économiques 
(section D) dans les écoles nationales professionnelles et collèges 
techniques ; 

Le conseil de l’enseignement technique et le conseil supérieur de 
l'éducation nationale entendus ; 

Sur proposition du directeur général de l’enseignement technique, 


Arrête : 


Art. 1°, — Par dérogation aux dispositions de l’arrêté du 10 août 
1951, et à titre transitoire pour une durée de cinq années, la pre- 
miere partie du certificat d'aptitude au professorat de sciences 
tt techniques économiques (section D) dans les écoles nationales 
professionnelles et collèges techniques comporte, pour les candidats 
titulaires de la licence en droit, les épreuves suivantes : 


Epreuves écrites : 
Comptabilité. — Durée : 4 heures ; coefficient 2. 


Rédaction d’une lettre ou d’un rapport relatifs à la vie d’une 
entreprise. — Durée : 2 heures ; coefficient 1. 


Epreuves orales : 

Problèmes administratifs de l’entreprise. — Durée: 20 minutes ; 
coefficient 1. 

Mathématiques financières. — Durée : 20 minutes ; coefficient 1. 

Psychologie appliquée et psychologie sociale. — Durée : 20 minu- 
tes ; coefficient 1. g 

Art. 2. — Ces épreuves portent sur le programme annexé au 
présent arrêté. 

Art. 3. — Ces candidats subissent les épreuves de la deuxième 
Partie du certificat d'aptitude au professorat dans les collèges tech- 
niques et écoles nationales professionnelles (section D), confor- 
mément aux dispositions de l’annexe de l’arrêté du 30 juillet 1959. 


Art. 4. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui prendra effet à compter 
de la session de 1960. 

Fait à Paris, le 25 avril 1960. 

LOUIS JOXE. 


ANNEXE 





Le programme de la première partie du certificat d’aptitude au 
professorat de sciences et techniques économiques réservée aux titu- 
laires de la licence en droit sera publié par les soins du Bulletin 
officiel de l'éducation nationale. 








Composition du conseil de discipline de l'école nationale d'ingénieurs 
de Strasbourg. 





Le ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret n° 50-1056 du 29 août 1950, modifié par le décret 
n° 60-293 du 28 mars 1960, portant organisation de l’école nationale 
d'ingénieurs de Strasbourg, notamment l’article 24 ; 

Le conseil de l’enseignement technique entendu ; 

Sur proposition du directeur général de l’enseignement technique, 


Arrête : 


Art. 1. — Le conseil de discipline de l’école nationale d'’ingé- 
nieurs de Strasbourg, institué par l'article 24 du décret n° 50-1056 
du 29 août 1950, modifié par le décret n° 60-293 du 28 mars 1960, 
est composé ainsi qu’il suit : 

a) Membres de droit : 


Le directeur, président. 

Le sous-directeur. 

Un surveillant. 

Un représentant de l'association des anciens élèves. 


b) Membres élus par leurs collègues pour trois ans et rééligibles ; 


Cinq professeurs représentant les cinq sections de l’école, 
Un professeur représentant les enseignements généraux. 
Un professeur technique adjoint représentant ses collègues. 


Les professeurs élisent également un remplaçant pour chacun 
des membres élus. 

A chaque réunion, le conseil de discipline choisit un secrétaire 
chargé de rédiger le procès-verbal des délibérations. 

Si le maître qui a demandé la sanction est l’un des représentants 
me: personnel, son remplaçant prend part à la délibération à sa 
place. 

A la demande du conseil de discipline, peut être convoquée, à titre 
consultatif, toute personne que le conseil juge utile d’entendre, 
notamment le président de l’amicale des élèves. 


Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement technique 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 26 avril 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


L'inspecteur général, conseiller technique, 
MARCEL REVERDY. 





Ouverture de concours pour le recrutement de commis 
des services extérieurs. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre chargé 
de l'éducation nationale et le ministre chargé des affaires cultu- 
relles, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier applicable, entre 
autres, aux commis des services extérieurs ; 

Vu les arrêtés du 27 novembre 1952 et du 16 septembre 1956 fixant 
les modalités du concours de recrutement de ce corps; ; 

Vu l’article 9 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 relatif aux condi- 
tions d'ouverture des concours de recrutement des corps et cadres 
des personnels titulaires de l'Etat et des collectivités locales ; 

Vu les décrets n° 53-770 et n° 53-771 du 13 octobre 1953, chapitre IV, 
portant réserves d’emplois pour les anciens combattants et victimes 
de guerre, ensemble les textes d’application ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures en vue de l'accès des citoyens français musulmans à la 
fonction publique ; 

Sur proposition du directeur de l’administration générale du minis- 
tère de l’éducation nationale et du directeur général des archives 
de France, 


Arrêtent : 


Art. 1®. — Indépendamment de la législation sur les emplois 
réservés aux anciens combattants et victimes de guerre, l'ouverture 
de deux concours est autorisée en 1960 en vue du recrutement de 
quatre-vingt-deux commis des services extérieurs, soit soixante-dix 
pour le ministère de l’éducation nationale, dont neuf en Algérie, et 
douze pour les archives de France. Les postes à pourvoir sont 
répartis par moitié entre les deux concours statutairement prévus. 

En outre, huit postes, dont un en Algérie, seront pourvus selon 
les modalités prévues par l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 
1958. 


Art. 2. — Les postes qui ne pourront être attribués à des bénéfi- 
ciaires de la législation sur les emplois réservés seront pourvus, 
conformément aux dispositions de l’article L-421 du code des pensions 
militaires d'invalidité, par des candidats issus des concours visés à 
l’article 1°" ci-dessus. 
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Art. 3 Les épreuves des deux concours auront lieu le jeudi Art. 3. — Le nombre des candidats à admettre en 1960 au certificat 


30 juin 1960 au chef-lieu de chaque académie : 
Rédaction : durée trois heures, coefficient 2. 
Dictée : coefficient 1. 

Mathématiques : durée deux heures, coefficient 2. 
Tableau : durée à fixer par le jury, coefficient 1. 


Art. 4 Le registre d'inscription ouvert au rectorat de chaque 
académie sera clos le 20 mai 1960, 

Art. 5 Le directeur de l'administration générale au ministère 
de l'éducation nationale est chargé de l'exécution du présent arrêté, 


qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris. le 6 mai 1960, 
Pour le ministre de l’éducation nationale et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
LOUIS CROS. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général des archives, 
ANDRÉ CHAMSON. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND, 





Nombre des candidats à admettre aux concours de recrutement 
de l'enseignement du second degré pour la session de 1960. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l'éducation nationale, 

Vu l’article 29 de la loi du 24 mai 1951; 

Vu l'arrêté dur 29 octobre 1959 autorisant l'ouverture en 1960 des 
concours de recrutement de l’enseignement du second degré ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu la lettre du 10 mars 1960 du secrétaire d'Etat aux relations 
avec la Communaute ; 

Vu la lettre du 12 mars 1960 du ministre des affaires étrangères ; 

Vu la dépêche du recteur de l'académie d’Alger en date du 
2 novembre 1959, 

Arrêtent : 

Art. 1°. — Le nombre des candidats et candidates à admettre aux 
concours de 1960 pour le recrutement des professeurs agrégés de 
l'enseignement du second degré dans la métropole, l’Algérie, les 
départements d'outre-mer, les territoires d’outre-mer et les Etats 
de la Communauté, au Maroc, en Tunisie, au Cambodge, au Laos, au 
Viet-Nam et pour l'enseignement français à l'étranger, est fixé 
comme suit : 

CANDIDATS (1) CANDIDATES (1) 


Philossphle :..s.csssscccsosèes 30 ( 4) 20 
DOM ss orsincsssenréstourééet 165 (18) 115 (5) 
Lettres modernes.,......s...sess 30 ( 3) 30 (1) 
Grammaire ,.....6.60006: ani 70 45 
DISONS. ooococvcsccs bancodastése 50 ( 8) 48 (3) 
Géographie .......:. osseuses 25 ( 3) 5 
MANOMARIENOS ..occcocoicocs « 175 (16) 110 (1) 
Sciences physiques....., évososec - D ON 90 (4) 
Sciences naturelles. ,............ 80 ( 7) 70 (2) 
A TT Sédoctest 25 20 
AIDE 'orccoscoscocspocespeetse 120 ( 6) 65 
RAMORROl ...coosccomenedhanet e . «03 27 
DARAR éicosococbonoenstedsestlse 7 7 
ARR Savovecs done onsecotiaet 200 ( 9) 4 (1) 
MMBOS scosécocousecuèdeds sud des ‘ 7 5 
994 (94) 661 (17) 
Art. 2 Le nombre des candidats et candidates à admettre aux 


concours de 1960 pour le recrutement des professeurs certifiés 
d'arabe et d'éducation musicale de l’enseignement du second degré 
dans la métropole, l'Algérie, les départements d’outre-mer, les terri- 
toires d'outre-mer et les Etats de la Communauté, au Maroc, en 
Tunisie, au Cambodge, au Laos, au Viet-Nam et pour l’enseignement 
français à l'étranger est fixé comme suit : 


CANDIDATS CANDIDATES 


4 C. A. à l’enseignement de l’arabe....... vo 16 1 
C. A. à l'éducation musicale (2 partie)..... 25 (4) 60 


(1) Le premier nombre correspond au total des postes mis au 
concours : le nombre entre parenthèses indique les postes vacants 
dans l’enseignement français à l’étranger, au Maroc, en Tunisie, au 
Cambodge, au Laos, au Viet-Nam, dans les territoires d'outre-mer et 
flans les Etats de la Communauté, 





d'aptitude à l’enseignement des matières musulmanes dans les lycées 
d’enseignement franco-musulman est fixé comme suit : 


HOMMES FEMMES 
Option langue et littérature arabes.....,....,. 9 2 
Option sciences musulmanes juridiques.....,. 2 > 
Art. 4. — Conformément aux dispositions de l’article 2 de l’ordon- 


nance du 29 octobre 1958 susvisée, 10 p. 100 des emplois offerts aux 
concours sont réservés aux Français musulmans d’Algérie. Les postes 
ainsi réservés, qui ne seraient pas pourvus à l'issue des épreuves, 
seront reportés sur le contingent normal du concours. 


Art. 5. — Le ministre de l’éducation nationale est chargé de l’exé. 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 6 mai 1960. 


Le ministre de l’éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l'éducation nationale, 


Vu l’article 29 de la loi du 24 mai 1951 ; 


Vu larrêté du 29 octobre 1959 autorisant l’ouverture en 1960 
des concours de recrutement de l’enseignement du second degré ; 


Vu la lettre du 12 mars 1960 du secrétaire d’Etat aux relations 
avec la Communauté ; 


Vu la lettre du 12 mars 1960 du ministre des affaires étrangères, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Le nombre des candidats et candidates à admettre 
à l'issue des épreuves pratiques du certificat d'aptitude au profes- 
sorat de l’enseignement du second degré, de la session de 1960 
pour le recrutement des professeurs dans la métropole, l’Algérie, les 
départements d'outre-mer, les territoires d’outre-mer et les Etats 
de la Communauté, au Maroc, en Tunisie, au Cambodge, au Laos, 
au Viet-Nam et pour l’enseignement français à l’étranger, est fixé 
comme suit : 


SECTIONS (1) HOMMES FEMMES 
Philosophie ...... Mirodesedbissessseste0 D 10 21 
RS PS cos octets PUIS 200 (4) 
Lettres modernes ........ aétotniscessen., 0 88 (2) 


Histoire et géographie .......sessssese 123 (1) 107 (3) 
AIGINÉ sésoidislroilo dé it sis 1170 100 43 (1) 


Anglais ..... PNR PE CP PR EE PR fe 234 (7) 
MOPORE soccamsrsssrenconnctauseea, DL 45 (1) 
Italien énacnes sensé cdi essesses 9 10 
DS uso antotpesdeostésssedebcesé 2 3 
Mathématiques ssess ds eoñenseosscncs.; 588 (AI 138 (5) 
Sciences physiques ..........sesesevse 144 (14) 176 (9) 
Selences naturelles ..ssscscscevoscoosse 218740 108 (5) 
D: de és isdise ire se UT 27 
pus OO À PT OP SORT A 9 
Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 


l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de ja République française. 

Fait à Paris, le 6 mai 1960. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Pour le ministre délégué et par délégation : 

Le directeur général de l'administration 


et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





(1) Le premier nombre correspond au total des postes mis au 
concours ; le nombre entre parenthèses indique les postes vacants 
dans l’enseignement français à l’étranger, au Maroc, en Tunisie, au 
Cambodge, au Laos, au Viet-Nam, dans les territoires d’outre-mer 
et dans les Etats de la Communauté. 
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Conseil d'administration du centre régional 
des œuvres universitaires et scolaires de Montpellier. 





Par arrêté du 27 avril 1960, le conseil d'administration du centre 
revional des œuvres universitaires et scolaires de Montpellier est, 
avres renouvellement, composé comme suit : 

Le recteur de l’académie ou son représentant, président. 


Membres titulaires. Membres suppléants. 

M. Jourga, doyen de la faculté M. Giroux, doyen de la faculté 
des lettres et sciences humaines. | de pharmacie. 

M. Mathias, doyen de la faculté M. Turchini, professeur à la 
des sciences. faculté de médecine. 

M. Legal, doyen de la faculté M. Pequignot, professeur à la 
de droit. faculté de droit. 





Le secrétaire général du centre régional des œuvres universi- 
{aires et scolaires. 

L'intendant universitaire du centre régional des œuvres univer- 
sitaires et scolaires. 

L'inspecteur principal de la jeunesse et des sports. 

Le médecin inspecteur régional du service de santé scolaire et 
universitaire, 

MM. Rolland (Guy), Costes (Jean) et Jourdan (Roger), étudiants. 

M: Chardonneau, avocat, bâtonnier de l’ordre. 

M. le docteur Chassing, président d’honneur de la section locale 
de la M. N. E. F. 

M. Giret (Jacques), pharmacien. 





Commission de réforme des études de droit. 





Par arrêté du 26 avril 1960, M. Barrère, professeur à la faculté 
de droit et des sciences économiques de l’université de Paris, est 
nommé membre de la commission de réforme des études de droit. 





Attribution du diplôme d'archiviste paléographe. 


Par arrêté en date du 20 avril 160, le diplôme d’archiviste paléo- 
craphe est décerné, par ordre de mérite, aux élèves de l’école 
nationale des chartes dont les noms suivent : 


1 M. Barbiche (Bernard). 8 Mie Zundel (Anne). 

2 M'e Lereboullet (Christiane). 9 M. Waksman (Bernard). 

3 MM. Ribault (Jean-Yves). 10 M'e Grelier (Françoise). 

4 Giard (Jean-Baptiste). 11 M. Moulinier (Pierre). 

5 M'° Harle d’Ophove 12 Mie Ellissagaray (Marie- 
(Monique). Anne). 


6 MM. Mariotte (Jean-Yves). 13 M. Pinzuti (Noël). 
Hohl (Claude). 14 M'e Blanc (Marie-Annick). 


Hors rang : Mme Julien-Charels (Claude), Mlles Pelletier (Monique), 
Lafforgue (Añnie). 





-] 





Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 2 mai 1960, M. Martelly (Julien), maître de confé- 
rences du cadre de l’enseignement supérieur à l’étranger, est placé 
en position de détachement auprès du ministre délégué auprès du 
Premier ministre, en qualité d'ingénieur du centre d’études nucléai- 
res de Saclay, pour deux périodes allant du 1° octobre 1951 au 
30 septembre 1956 et du 1°" octobre 1956 au 30 septembre 1958. 





Enseignement du second degré. 





Par arrêté du 2 mai 1960, Mme Chevalier (Marie-Antoinette), pro- 
fesseur agrézé d’espagnol, est placée en position de détachement 
auprès du directeur général du centre national de la recherche 
scientifique pour une période de un an, à compter du 15 septembre 
1959, en vue d’exercer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 2 mai 1960, Mile Jaubert (Anne), professeur agrégé 
de lettres, est placée en position de détachement auprès du directeur 
sénéral du centre national de la recherche scientifique pour une 
periode de un an, à compter du 15 septembre 1959, en vue d'exercer 
des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 2 mai 1960, Mme Barbaza, née Azema (Yvette), pro- 
fesseur agrégé d'histoire et géographie, est placée en position de 
détachement auprès du directeur général du centre national de la 
recherche scientifique pour une période de un an, à compter du 
15 septembre 1959, en vue d'exercer des fonctions de chercheur. 





Par arrêté du 2 mai 1960, Mme Scherrer, née Dolgoriouky, profes- 
seur certifié de lettres-russe, est placée en position de détachement 
auprès du directeur de l’école nationale des langues orientales 
vivantes pour une période de cinq ans, à compter du 1°" octobre 
1958, en vue d’exercer des fonctions de professeur à l’école nationale 
des langues orientales vivantes, 


Par arrêté du 2 mai 1960, Mme Chaubard, née Fouye (Anna), pro- 
fesseur certifié de lettres, est placée en position de détachement 
auprès du directeur général du centre national de la recherche 
scientifique pour une période de un an, à compter du 15 septembre 
1959, en vue d'exercer des fonctions de chercheur, 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 2 mai 1960 autorisant la chambre de commerce d'Alençon 
à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu le décret du 9 août 1955 instituant une participation obliga- 
toire des employeurs à l'effort de construction ; 

Vu le décret du 18 septembre 1953 relatif à l'intervention des 
chambres de commerce en matière d'habitat ; 

Vu la délibération en date du 19 février 1960 de la chambre da 
commerce d'Alençon, 


Décrète : 

Art. 1%. — La chambre de commerce d'Alençon est autorisée à 
contracter un emprunt de 1.500.000 NF, dont le produit sera versé 
au comité interprofessionnel du logement de l'Orne en vue de la 
réalisation d'un programme de deux cents logements dans ca 
département. 

et emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra 
être réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publi- 
cité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscrip- 
tion publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur 
ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la 
caisse des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou 
de la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxis 
mum de vingt ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et 
de tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supé- 
rieur au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 
1950 et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des 
conditions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des 
finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des fonds collectés au titre de la participation 
obligatoire des employeurs à l'effort de construction et du produit 
des locations. 

Art. 2. — Une convention interviendra entre la chambre de 
commerce d'Alençon et le comité interprofessionnel du départe- 
ment de l'Orne, destinée à permettre à l'assemblée consulaire de 
contrôler l'utilisation des fonds dont elle fera apport. 

Art. 3. — Le ministre de l'industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 2 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 2 mai 1960 autorisant la chambre de commerce de Béziers 
à contracter un emprunt. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu la loi du 20 janvier 1933 comprenant les aéroports parmi les 
établissements que les chambres de commerce sont autorisées à 
fonder et à administrer ; 

Vu le décret n° 53-893 du 24 septembre 1953 relatif au régime 
juridique, administratif et financier des aérodromes ouverts à la 
circulation aérienne ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Béziers en 
date du 7 octobre 1958; 

Vu la délibération du 27 mai 1957 du conseil municipal de Béziers ; 

Vu la délibération du 8 decembre 1958 du conseil général de 
l'Hérault ; 

Vu l'avis du préfet de l'Hérault du 16 mars 1960; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics et des transports du 
21 mars 1960, 








—. 
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Décrète : Décret du 2 mai 1960 autorisant la chambre de commerce de Lyon 
Art. 1*. — La chambre de commerce de Béziers est autorisée à à contracter un emprunt. 


contracter un emprunt de 150.000 NF en vue d'acquérir des ter- 
rains et de financer les travaux d'aménagement nécessaires à 
l'extension de l'aeroport de Béziers-Vias. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra 
être réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publi- 
cité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de la 
caisse des dépots et consignations, du Crédit foncier de France ou 
de la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de: cet emprunt s'effectuera dans un délai 
maximum de vingt ans, 


Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 


tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des 


conditions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des 
finances. 

11 sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt, d'une part au moyen des subventions. versées chaque 


année à cet effet par le département de l'Hérault et la ville de 
Bézers (chacun 1/3 des annuités), et, d'autre part, à l’aide des 
recettes d'exploitation de l'aéroport et des centimes additionnels 


perçus au profit de la chambre de commerce. 


Art. 2. — Le ministre de l'industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 


Fait à Paris, le 2 mai 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 2 mai 1960 autorisant la chambre de commerce 
de Colmar à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu le décret du 29 mai 1959 autorisant la chambre de 
pe on ee ag à contracter un emprunt de 90 millions 

anciens francs destiné à financer les travaux d'équipement du 
port rhénan de Colmar-Neuf-Brisach ; 7 

Vu la délibération de cette compagnie en date du 30 novem- 
bre 1959; 


Vu l'avis du ministre des travaux publics et des transpor 
en date du 8 avril 1960, , TEE 


Décrète : 


Art. 1*, — La chambre de commerce de Colmar est autorisée 
à contracter un emprunt de 600000 NF en vue de financer la 
construction d'un entrepôt-magasin et d'un garage-atelier au 
port rhenan de Colmar-Neuf-Brisach. 


Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra 
être réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec 
publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de 
souscription publique, avec faculté d'émettre des obligations 
au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement 
auprès de la caisse des dépôts et consignations, du Crédit fon- 
cier de France ou de la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai 
maximum de trente ans. 


Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission 
et de tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être 
supérieur au taux réel des emprunts prévus par les décrets 
des 9 août 1953 et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment 
de l'émission, des conditions fixées pour ces emprunts par 
le ministre chargé des finances. S 

Le service d'intérêt et d'amortissement dudit emprunt sera 
pris en charge à concurrence de 500.000 NF au moyen des 
recettes d'exploitation du port rhénan de Colmar-Neuf-Brisach 
et pour le surplus, soit 100.000 NF, à l'aide du produit des 
centimes additionnels à la patente. 


Art. 2. — Le ministre de l'industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 2 mai 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 











Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Lyon en 
date du 25 février 1960, 


Décrète : 


Art. 1*. — La chambre de commerce de Lyon est autorisée à 
contracter un emprunt de 800.000 NF en vue d'assurer le finance- 
ment des travaux d'agrandissement du musée des tissus de Lyon. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation; pourra 
être réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publi- 
cité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de la 
caisse des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou 
de la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai 
maximum de trente ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des 
conditions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des 
finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit de l'imposition additionnelle à la 
patente. 


Art. 2. — Le ministre de l'industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 2 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 2 mai 1960 autorisant la chambre de commerce 
de Montauban à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce, 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des 
employeurs à l'effort de construction; 

Vu le décret du 18 septembre 1953 relatif à l'intervention 
des chambres de commerce en matière de logement ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Montauban 
en date du 4 mars 1960, 


Décrète : 


Art. 1®, — La chambre de commerce de Montauban est auto- 
risée à contracter un emprunt de 250.000 NF en vue d'assurer 
le financement d'un programme de construction de logements 
sur le territoire de la commune de Moissac. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra 
étre réalisé et conclu, en totalité cu par fractions, soit avec 
publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de 
souscription publique, avec faculté d'émettre des obligations 
au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement 
aupres de la caisse des dépôts et consignations, du Crédit fon- 
cier de France ou de la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai 
maximum de trente ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission 
et de tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être 
supérieur au taux réel des emprunts prévus par les décrets 
des 9 août 1955 et 2C mai 1955 tel qu'il ressort, au moment 
de l'émission, des conditions fixées pour ces emprunts par 
le ministre chargé des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des loyers des logements 
construits et des primes à la construction. 


Art. 2. — Le ministre de l'industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 2 mai 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Pin: 
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Décret du 2 mai 1960 prolongeant la validité du permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures dit « Permis du Pays de Caux » 
au profit de la Compagnie française des pétroles (Normandie). 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie, 

Vu la pétition en date du 8 décembre 1959, modifiée le 30 décem- 
bre 1959 et le 10 février 1960, par laquelle M. René de Panafieu, 
président directeur général de la Compagnie française des pétroles 
(Normandie), agissant au nom et pour. le compte de ladite société, 
dont le siège social est à Paris (8°), 14, rue du Docteur-Lancereaux, 
sollicite la prolongation, pour une durée de trois ans, de la vali- 
dité du permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux dit « Permis du Pays de Caux », accordé par décret du 
10 avril 1956 sur partie du territoire des départements de l'Eure, 
de la Seine-Maritime et de la Somme; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents pro- 
duits à l'appui de cette pétition ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ment minéralogique de Paris-Il en date du 9 janvier 1960; | 

Vu l'avis du préfet de la Seine-Maritime en date du 19 janvier 
1960 ; 

Vu l'avis du préfet de la Somme en date du 18 janvier 1960; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 11 avril 1960; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règle- 
ment d'administration publique sur les permis exclusifs de recher- 
ches d'hydrocarbures liquides ou gazeux; 

Vu le décret du 10 avril 1956 accordant à la Compagnie française 
des pétroles (Normandie) un permis exclusif de recherches d'hydro- 
carbures dit « Permis du Pays de Caux », 


Décrète : 

Art. 1*, — La validité du permis exclusif de recherches d'hydro- 
carbures liquides ou gazeux dit « Permis du Pays de Caux » 
accordé à la Compagnie française des pétroles (Normandie) est 
prolongée jusqu'au 14 avril 1963 à l'intérieur de deux périmètres 
enfermant une superficie totale de 1.920 kilomètres carrés environ 
et portant sur une partie des départements de la Seine-Maritime 
et de la Somme. 

Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, ces périmètres sont définis comme suit: sauf indications 
contraires, les sommets sont définis par leurs coordonnées géogra- 
phiques centésimales, le méridien origine étant celui de Paris, et 
ils sont reliés entre eux successivement par des arcs de méridiens 
ou de parallèles. 


Périmètre d'Y vetot. 


A 1,9 gr W 55,2 gr N. 
B 1,6 gr W 55,2 gr N. 
C 1,6 gr W 55 gr N. 
D 1,9 gr W ‘55 gr N. 


Périmètre de Londinières. 


E Point d'intersection du parallèle 55,6 gr N et du rivage de la 
Manche. 

F Point d'intersection du parallèle 55,6 gr N et de la ligne droite 
joignant lé clocher de l'église de Montdidier (Somme) au 
clocher de l'église de Chépy (Somme). 


F G Ligne droite. 


G Point d'intersection du méridien 0,7 gr W et de la ligne droite 
définie en F ci-dessus. 

H Point d'intersection du méridien 0,7 gr W et de la ligne droite 
joignant le clocher de l'église de Huppy (Somme) au clocher 
de l'église de Beaussault (Seine-Maritime). 

H 1 Ligne droite. 


1 Cilocher de l'église de Beaussault (Seine-Maritime). 
1 J Ligne droite. 

J Ciocher de l'église de Neufchâtel-en-Bray (Seine-Maritime). 
J K Ligne droite. 

K Point d'intersection de la ligne droite joignant le point J 
ci-dessus au clocher de Gournay-en-Bray (Seine-Maritime) 
et de la ligne droite joignant l'église de Beaussault (Seine- 
Maritime) au clocher de l'église de Pont-de-l'Arche (Eure). 

K L Ligne droite. 

L Point d'intersection du parallèle 55,1 gr N et de la ligne 
droite joignant le clocher de l'église de Beaussault (Seine- 
Maritime) au clocher de l'église de Pont-de-l'Arche (Eure). 

M 1 gr W 55,1 gr N. 

N Point d'intersection du méridien 1 gr W et de la ligne 
droite définie en L ci-dessus. 

N O Ligne droite. 


O Point d'intersection du parallèle 55 gr N et de la ligne 
droite définie en L ci-dessus. 

P 1,1 gr W 55 gr N. 

Q 1,1 gr W 55,1 gr N. 

R 1,2 gr W 55,1 gr N. 

S 1,2 gr W 51,2 gr N. 

* 1,3 gr W 55,2 gr N. 

U Point d'intersection du méridien 1,3 gr W avec le rivage 
e la Manche: 


U E Rivage de la Manche. 





Art. 3. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l'effort financier minimum 
souscrit de 6.000.000 de nouveaux francs en multipliant leur 
montant par le coefficient i ci-dessous : 


s, M, 
$ = 0,5 (= + — 
S, M, / 
où 
S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière); 
M l'indice général des prix de gros de l'ensemble des produits 
métallurgiques, 


tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national 
de la statistique et des études économiques (1. N. S. E. E.). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions 
de dépenses ou des dépenses faites ; 

S,, M, leurs valeurs au 14 avril 1960, date de départ de la 
nouvelle période de validité. 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis s'il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier, 


Art. 4. —— Le ministre de l'industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins des préfets de la Seine-Maritime et de 
la Somme et aux frais du titulaire du permis, affiché dans les 
préfectures et inséré dans un journal de chacun desdits dépar- 
tements. 


Fait à Paris, le 2 mai 1960. 
MICHEL DEBRE. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrêté MS 68/60 en date du 23 avril 1960, est agréée pour 
être employée dans les mines grisouteuses |’ « abatteuse Alacchi 
80 CV, 500 V, type E 80 B », construite par la société J. Sabes et C', 
30, rue Henrie-Durre, à Daismes (Nord). 


Par arrêté MS 69/60 en date du 23 avril 1960, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « carter de commande pour 
vanne électro-magnetique, type 54.000 », construite par les Etablisse- 
ments D. S., 6, rue Paul-Bert, à Malakoff (Seine). 


Par arrêté MS 70/60 en date du 23 avril 1960, est agréée pour être 
employée dans les mines grisouteuses la « fiche moulée pour 
prise de courant types FS 16-1 et FS 16-2 250 volts », conforme 
au projet de norme PN-C 63-381, construite par la Société indus- 
trielle de liaisons électriques, 64 bis, rue de Monceau, à Paris (8'). 


Chaque fiche livrée devra avoir fait l’objet par le constructeur 
d’une vérification des tolérances de fabrication définies au moyen 
de vérificateurs établis conformément au projet de norme PN<€C 
63-384. 

Le certificat de conformité visé à l’article précédent ga2rantira 
que cette vérification a donné un résultat satisfaisant. 


L'appareil ne peut être utilisé en liaison avec la partie correspon- 
dante d’un autre appareil agréé que si cet appareil est conforme 
au projet de norme PN-C 63-381 et que si, en outre, le constructeur 
de ce dernier appareil a procédé à la vérification prévue à l’article 
précédent et en a certifié le résultat satisfaisant. 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre la fiche et le socle sur lequel elle sera montée 
ne dépasse pas 0,5 mm. 


Le circuit alimentant la fiche pilote destinée à assurer la mise 
hors tension des contacts principaux préalablement à leur séparation 
devra être de sécurité électrique et devra assurer le maintien hors 
tension des contacts principaux pendant tout le temps de leur 
séparation, même quand cette fiche se trouve mise en contact avec 
une terre. 


Par arrêté MS 71/60 en date du 23 avril 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « moteur, type MELC 
112 Lr», construit par la société Le Matériel électrique S.W. 
220, route d’Heyrieux, à Lyon (Rhône). 





Par arrêté MS 72/60 en date du 27 avril 1960, est agréée pour 
être employée dans les mines grisouteuses la « plaque intermédiaire, 
type P. 115», construite par la Société alsacienne d'installations 
techniques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 
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es 


Commission nationale d'invalidité prévue à l'article 22 du 
statut national du personnel des industries électriques et 
gazieres. 


Le ministre de l'industrie et le ministre du travail, 


Vu le décret n° 46-1541 du 22 juin 1946 modifié approuvant le 
statut national du personnel des industries électriques et gazières ; 

Vu l'arrêté du 28 août 1959 fixant la composition et le règle- 
ment de la commission nationale d'invalidité prévue à l'article 22 
du statut national du personnel des industries électriques et 
gazières ; 


Vu l'avis de la commission supérieure nationale du personnel 
des industries électriques et gazières ; 
Sur la proposition du directeur du gaz et de l'électricité et du 
directeur général de la sécurité sociale, 
Arrêtent : 
Art. 1®. L'avant-dernier alinéa de l'article 1®* de l'arrêté du 
28 août 1959 fixant la composition et le règlement de la commis- 


sion nationale d'invalidité prévue à l'article 22 du statut national 
du personnel des industries électriques et gazières est abrogé et 
remplacé par l'alinéa suivant 

« Des membres suppléants sont désignés dans les mêmes condi- 
tions. Un membre suppléant ne peut siéger qu'en l'absence d'un 
membre titulaire, désigné au même titre que lui ». 

Art. 2. — Le directeur du gaz et de l'électricité et le directeur 
général de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 26 avril 1960. L | 

Le ministre de l'industrie, 

Pour le ministre et par délégation : 

f Le directeur du cabinet, 

| RAYMOND BARRE. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de la sécurité sociale, 
JACQUES DOUBLET, 





? Mines. 


Par arrêté du 30 avril 1960, la disponibilité accordée à M. Jean 
(Paul), ingénieur en chef des mines, pour prêter son concours 
à la Compagnie Péchiney, est renouvelée pour une période de 
cinq ans, à compter du ler avril 1960. 


Par arrêté du 2 mai 1960, la disponibilité accordée à M: Adam 
(Pierre), ingénieur des mines, par l'arrêté du 8 novembre 1955, 
pour prêter sun concours à la Société nationale des chemins de fer 
français, est renouvelée pour une période de €einqg ans, à compter 
du 1er avril 1960, 


Par arrêté du 2 mai 1960, M. Armand (Louis), ingénieur des 
mines, en disponibilité pour prêter son concours la Société 
nationale des chemins de fer français, est maintenu en disponibilité 
pour üne nouvelle période de cinq ans, à compter du 1er avril 1960, 
pour assurer la présidence des Houillères du bassin de Lorraine. 


Par arrêté du 2 mai 1960, M. Armanet (Jean), ingénieur en ehef 
des mines, en disponibilité pour exercer les fonctions de professeur 
d'exploitation des mines à l’école centrale des arts et manufactures, 
est maintenu en disponiblité pour une nouvelle période de cinq ans, 
à compter du ler avril 1960. 


Par arrêté du 2 mai 1960, M. Aussure (Paul), ingénieur en chef 
des mines, en disponibilité depuis le 3 septembre 1958 pour prêter 
son concours à la société Cogoleth, est maintenu en disponibilité 
afin de lui permettre d'entrer au service de la Société anonyme des 
aciéries de Longwy. 

La présente mesure aura effet du 1er décembre 1959 et prendra 
fin le 3 septembre 1951, date d'expiration de la disponibilité initiale- 
ment accordée à M. Aussure. 


Par arrêté du 2 mai 1960, la disponibilité accordée à M. Benezit 
(Jacques), ingénieur des mines, pour prêter son concours à la 
Compagnie française des pétroles, est renouvelée pour une période 
de cinq ans, à compter du ler avril 1960. 


Par arrêté du 2 mai 1960, M. Cantenot (Jean), ingénieur des 
mines, en disponibilité depuis le 15 janvier 1950 pour prêter son con- 
cours à la Société des aciéries réunies de Burbach-Eich-Dudelange 
est maintenu en disponibilité pour une nouvelle période de 
cinq ans, à compter du 15 janvier 1960, afin de lui permettre 
d'entrer au service des Etablissements Schneider et C*. 


Par arrêté du 2 mai 1960, M. Dubois (Gérard), ingénieur des 
mines, en disponibilité depuis le 1° février 1950 pour prêter son 
concours à la Compagnie des phosphates et du chemin de fer de 
Gafsa, est maintenu en disponibilité pour une période de cinq ans, 
à compter du ler janvier 1960, afin de lui permettre d'entrer au 
service de la Société d’exploitation des matériels Hispano-Suiza. 


Par arrêté du 2 mai 1960, la disponibilité accordée à M. Gibrat 
(Robert), ingénieur en chef des mines, pour prêter son concours en 
qualité d'ingénieur conseil à Electricité de France et aux Houillères 
du bassin de la Loire, est renouvelée pour une période de cinq ans, 
à compter du 1er avril 1960. 


Par arrêté du 2 mai 1960, la disponibilité accordée à M. Hutter 
(Roger), ingénieur des mines, pour prêter son concours à la Société 
nationale des chemins de fer français, est renouvelée pour une 
période de cinq ans, à compter du ler avril 1960. 


Par arrêté du 2 mai 1960, la disponibilité accordée à M. Jouven 
(Pierre), ingénieur en chef des mines, par l'arrêté du 8 novem- 
bre 1955 pour prêter son concours à la Compagnie Péchiney, est 
renouvelée pour une période de cinq ans, à compter du 1°" avril 1960. 


Par arrêté du 2 mai 1960, M. de Metz (Victor), ingénieur des 
mines, en disponibilité depuis le 1°" avril 1950 pour prêter son 
concours à la Compagnie française des pétroles, est maintenu en 
UT ee une nouvelle période de cinq ans, à compter du 
+" avri à 


Par arrêté du 2 mai 1960, la disponibilité accordée à M. Migaux 
(Léon), ingénieur des mines, pour prêter son concours à la Compa- 
gnie générale de géophysique, est renouvelée pour la période 
comprise entre le 1°" avril 1960 et le 15 octobre 1962 (date à laquelle 
il atteindra la limite d’âge). 





Par arrêté du 2 mai 1960, la disponibilité accordée à M. Ritter 
(Rolland), ingénieur en chef des mines, par l'arrêté du 8 novem- 
bre 1955, pour prêter son concours à la Société minière et métal- 
lurgique de Penarroya, est renouvelée pour une période de cinq ans, 
à compter du 1‘ avril 1960 





Service des instruments de mesure. 


Par arrêté en date du 2 mai 1960, M. Ngo Van Tran (Richard), 
inspecteur des instruments de mesure, précédemment détaché auprès 
du ministère des affaires étrangères en vue d’exercer les fonctions 
d’expert à la mission française d’aide économique et technique au 
Viet-Nam, a été, sur sa demande, réintégré dans ses fonctions d’ins- 
pecteur des instruments de mesure de 1'° classe, à compter du 
11 avril 1960. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Classement, déclassement ou reclassement de sections de routes 
(voiries nationale, départementale et communale). 





ROUTE NATIONALE N° 163 bis 





Par arrêté du 13 avril 1960, est classée dans la voirie nationale, 
comme partie intégrante de la route nationale n° 163 bis, la sec- 
tion de 619 mètres de longueur du chemin départemental n° 11 
comprise entre les P. K. 8,950 et 9,680 de ce chemin et située sur 
le territoire de la commune de la Roé (Mayenne), telle que cette 
section est figurée en teinte rouge sur le plan qui restera annexé 
au présent arrêté. 

Ce classement prendra effet à dater de la publication du présent 
arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 543 





Par arrêté du 28 avril 1960, est autorisée et déclarée d'utilité 
publique la rectification de la route nationale n° 543, dans la 
section comprise entre les P. K. 0,000 et 0,771, au lieudit Le Barcot, 
sur le territoire des communes de Rognes et de la Roque-d’Antheron 
(Bouches-du-Rhône), conformément aux dispositions du plan qui 
restera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l’exéeution des tra- 
vaux dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans, 
à partir de la publication du présent arrêté. 
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ROUTE NATIONALE N° 598 





Par arrêté du 28 avril 1960, est déclassée et reclassée dans la 
voirie départementale de la Lozère la section délaissée de la route 
nationale n° 598 comprise entre les P. K. 0,340 et 1,780 et figurée en 
teinte jauné sur le plan qui restera annexé au présent arrêté. 





Ouverture à la circulation aérienne publique 
de l'aérodrome de Fort-Thiriet. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
d'Etat, délégué général de l'Organisation commune des régions 
sahariennes (O0. C. KR. S.), 

Vu le décret n° 57:1096 du 30 septembre 1957 relatif au régime 
juridique, administratif et financier des aérodromes ouverts à la 
circulation aérienne publique situés en Algérie et n’appartenant pas 
à l’Etat ; 

Vu la demande présentée le 21 juillet 1959 par le directeur du 
service de l'infrastructure aéronautique de l'Algérie agissant au 
nom du délégué général à l'O. C. K. S., 


Arrêtent : 


Art. 1°. — L'aérodrome de Fort-Thiriet, défini par la notice 
annexée au présent arrêté, est ouvert à la circulation aérienne 
publique. 


Art. 2. — Cet arrêté ne préjuge pas les restrictions qui pourront 
être apportées à l’utilisation de l’aérodrome dans l'intérêt de la 
circulation aérienne. 


Art. 3. — Le secrétaire général à Vaviation civile et siintitès 
et le ministre d'Etat, délégué général de l’O. C. KR. S., sont chargés 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère du Sahara, des départements d’outremer et des territoires 
d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 14 avril 1960. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL JOBERT. 





Réorganisation de l'arrondissement maritime de Cherbourg. 





Par arrêté en date du 25 avril 1960 et à compter du 1° mars 1960, 
ont été transférées à l'arrondissement maritime de Cherbourg 
(3* subdivision) les attributions précédemment dévolues à l’arrondis- 
sement mixte de Saint-Lô (3° subdivision) au titre du service des 
phares et balises, savoir : 

Littoral Ouest de la Manche, entre le havre de Regnéville exclu- 
sivement et le havre de Lessay inclus. 

Littoral Est de la Manche, de la limite du Calvados à Saint-Martin- 
de-Vareville exclusivement. 





Affectation définitive au ministère des travaux publics 
et des transports d'immeubles situés à Lantriac (Haute-Loire). 





Par arrêté du 25 avril 1960, sont affectés à titre définitif au 
ministère des travaux publics et des transports (direction des 
routes et de la circulation routière), pour les besoins du service 
des ponts et chaussées, les terrains et les bâtiments y édifiés situés 
à Lantriac (Haute-Loire), cadastrés section F, n°" 685, 686 et 783, 
lieuxdits Sagne-Garnier et la Genebière, d’une superficie de 
231 ares 64 centiares, dépendant de la ligne de chemin de fer 
déclassée du Puy à Lalevade-d’Ardèche, tels que lesdits immeubles 
sont ar É : en teinte jaune et délimités, en outre, par les lettres 
À à J et K à O sur le plan annexé au présent arrêté. 





Autorisation à la chambre de commerce de Bayonne de recourir 
à l'emprunt en vue du financement de travaux au port de Saint- 
Jean-de-Luz-Ciboure. 





Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre de l’industrie, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu le code des ports maritimes, modifié par l’ordonnance n° 59-119 
du 7 janvier 1959 et par le décret n° 59-136 du 7 janvier 1959 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 23 juillet 1931, modifié par l'arrêté 
interministériel du 1° octobre 1941, qui a institué au profit des 
communes de Saint-Jean-de-Luz et de Ciboure une taxe sur la 
valeur du poisson débarqué au port de Saint-Jean-de-Luz-Ciboure ; 





Vu l'arrêté interministériel du 8 novembre 1946, qui a substitué la 
chambre de commerce de Bayonne aux communes de Saint-Jean-de- 
Luz et de Ciboure pour la perception de cette taxe ; 

Vu la décision ministérielle du 18 novembre 1959 qui a affecté le 
produit de la taxe en cause aux travaux d'infrastructure et de dra- 
gages du port de Saint-Jean-de-Luz-Ciboure ; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce de Bayonne 
suivant délibération du 1° octobre 1958, 


Arrêtent : 


Art. 1°7 — La chambre de commerce de Bayonne est autorisée 
à recourir à l'emprunt afin d'assurer le paiement de sa participation, 
évaluée à 2.020.000 NF, aux travaux de dragages et d'infrastructure 
du port de Saint-Jean-de-Luz-Ciboure, approuvés par décisions 
ministérielles des 9 février 1957 et 3 février 1959. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit de la taxe sur la valeur du poisson 
débarqué perçue au port de Saint-Jean-de-Luz-Ciboure au profit 
de la chambre de commerce de Bayonne. 

Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année en exécution de l’article 1°" ci-dessus sera fixé par 
arrêté du ministre des finances, après avis du conseil de direction 
du fonds de développement économique et social. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 avril 1960. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 

Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 





Conseil supérieur de l’aviation marchande. 





Par arrêté du 22 mars 1960, est désigné comme membre délibérant 
représentant l’administration au conseil supérieur de l'aviation mar- 
chande, en remplacement de M. Morel, suppléant de M. Jordan, 
M. Dollot, conseiller des affaires étrangères. 


Par arrêté du 19 avril 1960, est désigné comme membre déli- 
bérant titulaire représentant l’administration au conseil supérieur 
de l’aviation marchande, en remplacement de M. Cabanne (Ivan), 
M. Beldame, administrateur, chef de division à la direction générale 
des douanes et droits indirects. 





Ponts et chaussées. 


David (Robert), ingénieur des 
échelon), est placé, sur sa 


Par arrêté du 2 mai 1960, M. 
ponts et chaussées de 2° classe (7° 
demande, dans la situation de disponibilité, pour une première 
période de trois ans, à compter du ler avril 1957; pour une nou- 
velle période de trois ans, à compter du ler avril 1960. 





Régisseurs de recettes. 


Par arrêté du 25 avril 1960, M. Kersale (Jean), adjoint technique 
de la navigation aérienne, est nommé en qualité de régisseur de 
recettes pour l'aérodrome de Rennes-Saint-Jacques (Ille-et-Vilaine), 
en remplacement de M. Vernier (Guy), appelé à d’autres fonctions, 





Commission consultative économique de l'aéroport d'Oran-la Sénia, 


Par décision du 22 avril 1960, MM. Garandel (Eugène), Yerles 
(Fernand), Isman (Pierre), membres de la commission consultative 
économique de l'aéroport d'Oran-la Sénia, en qualité de représen- 
tants des exploitants, sont remplacés, à compter de la date de Ja 
présente décision, par : 

M. Bendimered Mohamed, membre de la chambre de commerce 


d'Oran. 

M. Bouayad (François), membre de la chambre de commerce 
d'Oran. 

M. Saintpierre (Louis), membre de la chambre de commerce 
d'Oran. 


Ces désignations seront soumises à renouvellement à l'expiration 
de la durée prévue pour les membres déjà désignés par la décision 
du 27 octobre 1958. 





++ 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 60-438 du 2 mai 1960 relatif à la composition et au 
fonctionnement du conseil supérieur de la coopération agricole 
et des comités d'agrément des coopératives agricoles. 


Le Premier ministre, 


_Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 

finances et des affaires économiques et du ministre de l'inté- 

rieur, 

._ Vu le décret n° 59-286 du 4 février 1959 relatif au statut 

juridique de la coopération agricole, et notamment son article 49 ; 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
CHAPITRE Ier 
Composition du conseil supérieur de la coopération agricole. 


Art. 1°. Le conseil supérieur de la coopération agricole 
est composé de soixante membres. 

Il comprend des membres de droit et des représentants des 
organisations coopératives et syndicales. 

à 

Le ministre de l’agriculture ou son représentant, président ; 

Le directeur des affaires professionnelles et sociales au minis- 
tère de l'agriculture ou son représentant ; 

Le directeur des affaires économiques ou son représentant ; 

Le directeur général du génie rural et de l'hydraulique agri- 
cole ou son représentant ; 

Le directeur général des eaux et forêts ou son représentant ; 

Un membre de l'inspection de l'agriculture ; 

Le directeur général de la caisse nationale de crédit agricole 
ou son représentant ; 

Le directeur général de l'office national interprofessionnel des 
céréales ou son représentant ; 

Le président de l'assemblée permanente des présidents de 
chambres d'agriculture ou son représentant ; 

Le président de la confédération nationale de la mutualité, 
de la coopération et du crédit agricole ou son représentant ; 

Le président de la confédération générale des coopératives 
agricoles ; 

Le président de la fédération nationale de la coopération agri- 
cole ; 

Le président de la fédération nationale du crédit agricole ; 

Le président de la fédération centrale du crédit agricole 
mutuel ; 

Un représentant du ministre des finances et des affaires écono- 
miques (finances) ; 

Un représentant du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques (affaires économiques) ; 

Un représentant du ministre de l’intérieur ; 

Un ‘représentant du ministre du travail; 

Un représentant du ministre chargé des 
territoires d'outre-mer ; 


Sont membres de droit : 


départements et 


2° Représentent les organisations coopératives et syndicales : 


Vingt-sept représentants des sociétés coopératives agricoles, 
désignés par les organisations coopératives les plus représen- 
tatives ; 

Deux représentants des caisses de crédit agricole mutuel ; 

Sept exploitants agricoles, désignés par l'assemblée générale 
de la fédération nationale des syndicats d’exploitants ; 

Trois techmiciens des sociétés coopératives agricoles, désignés 
par les organisations syndicales les plus représentatives ; 

Deux représentants du personnel ouvrier et employé des 
sociétés coopératives agricoles, désignés par les organisations 
syndicales les plus représentatives. 


Ces membres sont désignés pour trois ans ; leur mandat est 
renouvelable. 

En cas de vacance, il est procédé à la désignation de nouveaux 
membres pour le temps restant à courir jusqu'à l'expiration 
de la période de trois ans ci-dessus prévue. 

Le secrétariat du conseil supérieur de la coopération agricole 
est assuré par la direction des affaires professionnelles et 
sociales du ministère de l'agriculture. 


Art. 2 — Le conseil supérieur de la coopération agricole, 
réuni en assemblée plénière, tient au moins une session par an 
sur la convocation du ministre de l’agriculture. En cas de par- 
tage, la voix du président est prépondérante. 





CHAPITRE II 


Composition des comités d'agrément 
des coopératives agricoles. 


Art. 3. — Le comité central d'agrément des covpératives 
agricoles est composé de vingt membres. Il comprend des 
membres de droit et des représentants des organisations coopé- 
ratives et syndicales. 


1° Sont membres de droit : 


Le directeur des affaires professionnelles et sociales du minis- 
tère de l'agriculture, président ; 

Le directeur des affaires économiques ou son représentant ; 

Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique agri- 
cole ou son représentant ; , 

Un membre de l'inspection de l’agriculture ; 

Le directeur général de la caisse nationale de crédit agricole 
ou son représentant ; 

Le directeur général de l'office national interprofessionnel des 
céréales ou son représentant. 


2° Représentent les organisations coopératives et syndicales : 


Neuf représentants des sociétés coopératives agricoles, dési- 
gnés par les organisations coopératives les plus représentatives ; 

Un représentant des caisses de crédit agricole mutuel ; 

Deux exploitants agricoles, désignés par l'assemblée générale 
de la fédération nationale des syndicats d’exploitants ; 

Un technicien des sociétés coopératives agricoles, désigné par 
l'organisation syndicale la plus représentative ; 

Un représentant du personnel des sociétés coopératives agri- 
coles, désigné par l'organisation syndicale la plus représentative. 


Ces membres sont choisis parmi les membres du conseil supé- 
rieur de la coopération agricole ; leur mandat est de trois ans 
et est renouvelable. 

En cas de vacance, il est procédé à la désignation de nou- 
veaux membres pour le temps restant à courir jusqu’à l’expi- 
ration de la période de trois ans ci-dessus prévue. 

Le secrétariat du comité central est assuré par la direction 
des affaires professionnelles et sociales au ministère de l'agri- 
culture. 


Art. 4. —— Le comité central d'agrément se réunit sur convo- 
cation du ministre de l’agriculture. En cas de partage, la voix 
du président est prépondérante. 


Art. 5. — Il est constitué au chef-lieu de chaque département 
un comité départemental d'agrément des coopératives agricoles. 

Ce comité est composé de dix membres. Il comprend des 
membres de droit et des représentants des organisations coopé- 
ratives et syndicales. 


1° Sont membres de droit : 


L'ingénieur en chef, directeur des services agricoles, pré- 
sident ; 

L'ingénieur en chef du génie rural ou l'ingénieur départe- 
mental du génie rural ou leur représentant ; 

Le président ou le directeur de la caisse régionale de crédit 
agricole mutuel du département. Si le département compte deux 
caisses régionales de crédit agricole mutuel, elles sont l’une et 
l'autre représentées au sein du comité. Mais le représentant de 
chacune d'elles ne siège que pour l’examen des demandes inté- 
ressant les coopératives ayant leur siège dans la circonscription 
de cette dernière ou qui lui sont affiliées. 


2° Représentent les organisations coopératives et syndicales : 


Quatre représentants des sociétés coopératives agricoles, élus 
par l’ensemble des sociétés coopératives agricoles du dépar- 
tement ; 

Deux exploitants agricoles, élus par la fédération départe- 
mentale des syndicats d’exploitants ; 

Un technicien, employé ou ouvrier des sociétés coopératives 
agricoles, élu par l'organisation syndicale la plus représentative 
du département. 


Ces membres sont élus pour six ans ; leur mandat est renou- 
velable. 

En cas de vacance, il est procédé à l'élection de nouveaux 
membres pour le temps restant à eourir jusqu'à l'expiration de 
la période de six ans ci-dessus prévue. Toutefois, aucune nomina- 
tion n’a lieu pendant l’année précédant l’année de renouvelle- 
ment, sauf si le nombre des sièges vacants est au moins de trois. 

Le secrétariat de ce comité est assuré par la direction des ser- 
vices agricoles du département. 


Art. 6. — Sont admises à participer au vote, en vue de la dési- 
gnation des représentants des sociétés coopératives agricoles au 
comité départemental d'agrément, celles des sociétés coopératives 
agricoles, agréées à la date de l'arrêté de convocation des élec- 
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teurs, dont le siège social se trouve dans le département intéressé 
qui n'auront pas contrevenu aux dispositions de l’article 56 du 
décret susvisé du 4 février 1959. 


Le conseil d'administration des sociétés coopératives agricoles 
désigne un administrateur chargé de voter par correspondance. 

Sont éligibles les administrateurs des sociétés coopératives 
agricoles désignées au premier alinéa du présent article. Les 
élections ont lieu au scrutin de liste majoritaire à un tour avec 
possibilité de panachage. En cas d'égalité du nombre des suf- 
frages, le candidat le plus âgé est proclamé élu. Le dépouillement 
du vote est assuré publiquement par une commission désignée 
à cette fin ; la commission proclame les résultats du vote, qui sont 
affichés à la préfecture, et elle rédige le procès-verbal de ses 
opérations. 

Un arrêté du préfet détermine les modalités complémentaires 
des élections. Il fixe notamment la date limité des déclarations 
de candidature, arrête la liste des candidats, détermine les moda- 
lités de l’envoi des bulletins de vote, nomme la commission char- 
gée du dépouillement du scrutin, fixe la date, l'heure et le lieu 
de réunion de celle-ci. Cet arrêté est publié vingt jours francs 
avant la date d'ouverture de la période d'envoi des bulletins de 
vote. Une ampliation est envoyée dans les mêmes délais aux pré- 
sidents des conseils d'administration des coopératives électrices. 


Art. 7. — Le comité départemental d'agrément se réunit sur 
convocation du préfet. En cas de partage, la voix du président 
est prépondérante. 


CHAPITRE III 
Agrément. 


Art. 8. — Les demandes d'agrément des unions de coopératives 
agricoles ainsi que celles des sociétés coopératives agricoles, dont 
l'agrément doit être prononcé par arrêté du ministre de l’agricul- 
ture, sont adressées au secrétariat du comité central d'agrément. 

Le secrétariat du comité central enregistre la demande dès 
qu’un dossier comprenant les pièces visées à l’article 9 ci-dessous 
a été régulièrement constitué. Dans les huit jours qui suivent cet 
enregistrement, il envoie au président du conseil d'administration 
du groupement coopératif un accusé de réception portant men- 
tion de la date de dépôt. 

Les demandes d'agrément des sociétés coopératives agricoles, 
dont l'agrément doit être prononcé par arrêté du préfet, sont 
adressées au secrétariat du comité d'agrément du département 
où se trouve le siège social de la société. 

Le directeur des services agricoles enregistre la demande et 
en accuse réception dans les mêmes conditions que celles prévues 
au deuxième alinéa du présent article. 


Art. 9. — Toute demande d'agrément doit être accompagnée 
des pièces suivantes : 

1° Un exemplaire des statuts et, s’il y a lieu, une copie du 
procès-verbal de l'assemblée générale constitutive ; 

2° Un exemplaire du règlement intérieur ; 

3° Une liste contenant : 

a) Les nom, domicile, nationalité des administrateurs, avec, 
pour chacun d’eux, une fiche individuelle d'état civil et l’attes- 
tation qu’il remplit effectivement les conditions exigées à l’arti- 
cle 20 du décret susvisé du 4 février 1959, ces deux pièces datant 
de moins de trois mois ; pour les sociétés comptant plus de cin- 
quante membres, un certificat attestant qu'il n'y a pas entre les 
administrateurs une parenté prohibée par l’article 20 précité. 

S'il s’agit d’une union de coopératives : 

La dénomination statutaire, le siège social, la date et le numéro 
d'agrément des groupements coopératifs désignés comme admi- 
nistrateurs, avec l'indication des nom, domicile, et qualité des 
délégués de ces groupements ; 

b) Les nom, domicile et qualité des commissaires aux comptes 
avec tous renseignements permettant de s'assurer que leur nomi- 
nation est conforme aux dispositions des articles 27 et 28 du 
décret susvisé ; 

c) Les nom, domicile et qualité du directeur et, s’il y a lieu, 
des gérants d’annexes avec tous renseignements permettant 
de s’assurer que leur nomination est conforme aux dispositions de 
l’article 26 du décret susvisé ; 


4° Une pièce établissant la constitution régulière de la société ; 
certificat du notaire, lorsque l'acte constitutif a été dressé en 
la forme notariée, attestation du président accompagnée d’une 
copie de la mention d'enregistrement, si l’acte constitutif a été 
dressé sous signatures privées ; attestation notariée de l’accom- 
plissement des formalités de dépôt et de publicité, si la société 
a été constituée primitivement en la forme anonyme ; 

5° S'il s’agit de sociétés coopératives agricoles de stockage, 
de vente ou de transformation de céréales, justification de l’agré- 
ment donné par le comité DR “NT pos des céréales en appli- 
Cation de l’article 5 de la loi du 15 août 1936. 





Les pièces énumérées aux 1°, 2° et 3°, à l'exception de celles 
délivrées par une administration ou un service public, doivent 
être certifiées exactes par le président du conseil d’'adminis- 
tration ou son représentant ; 

6° Le récépissé de dépôt des pièces prévues au premier alinéa 
de l’article 6 du décret susvisé du 4 février 1959 ; 

7° Un exemplaire du journal d'annonces légales publiant les 
renseignements mentionnés au cinquième alinéa du même article, 


Art. 10. — Le ministre notifie sa décision au président du 
conseil d'administration de la coopérative intéressée dans le 
délai de quatre mois, à compter de la date de dépôt visée à 
l'article 8 ci-dessus. 

Le préfet notifie sa décision au président du conseil d'adminis- 
tration de la coopérative intéressée, dans le délai de deux mois 
à compter de la date de dépôt visée à l’article 8 ci-dessus. 

Toute modification aux statuts doit être portée, dans le mois 
suivant l'adoption de cette modification, à la connaissance de 
l'autorité qualifiée pour accorder l'agrément. 


Art. 11. — Les comités d'agrément donnent leur avis au 
ministre ou au préfet sur les retraits d'agrément prévus à 
l'article 50 du décret susvisé du 4 février 1959. 

Art. 12. — Les fédérations qui sollicitent l'agrément prévu 
au deuxième alinéa de l’article 54 du décret susvisé du 4 février 
1959 doivent adresser une demande au secrétariat du comité 
central d'agrément des coopératives agricoles. 

A cette demande doit être joint un dossier comprenant : 

1° Un exemplaire des statuts en vigueur au jour de la demande 
et comportant notamment la raison sociale, l’objet, le siège social 
et le rayon d’action de la fédération ; 

2° Une pièce établissant la constitution régulière du grou- 
pement ; 

3° Les nom, domicile, qualité, nationalité des dirigeants de 
la fédération et de ceux qui sont autorisés à signer pour elle 
ainsi qu’un extrait de leur casier judiciaire ; 

4° Toutes justifications sur la personnalité et l'aptitude des 
vérificateurs au service de la fédération ainsi qu’un extrait de 
leur casier judiciaire ; 

5° Eventuellement, une note sur les opérations de revision 
déjà effectuées. 


Toutes modifications aux statuts d’une fédération doivent être 
portées à la connaissance du ministre de l’agriculture dans le 
mois de ces modifications. Il en est de même pour les change- 
ments affectant le dossier de demande d'agrément prévu au 
présent article. 


CHAPITRE IV 


Art. 13. — Les dispositions du décret n° 56-113 du 24 jan- 
vier 1956 cesseront d’avoir effet à dater de la publication du 
présent décret. Toutefois, il ne sera pas procédé, avant l’expi- 
ration des mandats en cours, au renouvellement des comités 
départementaux d'agrément élus depuis le 1°’ janvier 1959, 


Art. 14. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 2 mai 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Décret n° 60-439 du 2 mai 1960 relatif au contrôle des sociétés 
coopératives agricoles, de leurs unions et de leurs fédé- 
rations. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 
Vu le décret n° 59-286 du 4 février 1959 relatif au statut 
de la coopération agricole, et notamment les articles 52 et 54, 


Décrète : 


Art. 1er, — En vue de permettre le contrôle prévu à l’article 52 
du décret n° 59-286 du 4 février 1959, les sociétés coopératives 
agricoles et les unions de coopératives agricoles dont la circons- 
cription ne dépasse pas les départements limitrophes de celui 
où se trouve leur siège social doivent chaque année, et dans 
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le délai d'un mois à dater de la réunion de l'assemblée générale 
qui a approuvé les comptes de l'exercice écoulé, faire parvenir 


au directeur des services agricoles du département où se trouve 
le siège social les pièces suivantes : 
1° La copie intégrale du procès-verbal de ladite assemblée 


générale ; 

2° La copie des documents mis à la disposition des sociétaires 
avant l'assemblée générale (bilan de l'exercice écoulé, rapports 
du conseil d'administration et des commissaires aux comptes) ; 

3° Un état indiquant le nombre des sociétaires ainsi que le 
nom des administrafeurs, des commissaires aux comptes, du 
directeur, des personnes autorisées à signer pour la société, et 
éventuellement des gérants d'annexe. 

Toutes ces pièces doivent être certifiées conformes par le 
président du conseil d'administration ou son représentant. 

Les directeurs des services agricoles transmettent au ministre 
de l'agriculture (direction des affaires professionnelles et 
sociales) les pièces concernant les unions de coopératives agri- 
coles ainsi que les sociétés coopératives agricoles dont Fagré:- 
ment lui est réservé. 

Art. 2. — Les unions de coopératives agricoles et les sociétés 
coopératives agricoles dont la circonscription dépasse les limites 
des départements limitrophes de celui où se trouve le siège 
social doivent fournir dans le même délai les mêmes pièces 


de contrôle au ministre de l'agriculture (direction des affaires 
professionnelles et sociales). 
Art. 3. — Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions 


sont tenues en outre de communiquer à toute époque aux 
représentants dûment habilités par le ministre de l’agriculture 
tous documents et renseignements relatifs à la nature et à l’éten- 
due de leurs activités, à leur fonctionnement et à leur situation 
financière. 

Art. 4. -- Les fédérations agréées, en vertu de l’article 54 
du décret susvisé du 4 février 1959, pour effectuer des opéra- 
tions de revision devront soumettre tous les ans au ministre de 
l'agriculture (direction des affaires professionnelles et sociales) 
dans les huit mois qui suivent la clôture de l'exercice le 
procès-verbal complet de l'assemblée générale ayant approuvé 
les comptes ainsi que l'état des revisions effectuées au cours 
de l'exercice clos, avec mention des noms et qualités des per- 
sonnes les ayant réalisées. 

En outre, elles devront à toute époque communiquer aux 
représentants dûment habilités du ministre de l’agriculture 
tous documents et renseignements relatifs aux opérations de 
revision pour lesquelles elles ont obtenu l'agrément. 

Art. 5. — Au cas où une fédération cesserait d'effectuer les 
opérations de revision ayant motivé son agrément, ou bien si 
elle ne les réalisait plus dans les conditions prévues au 5° de 
l'article 55 du décret susvisé du 4 février 1959 et par l’entre- 
mise de personnes ayant la qualification nécessaire, l'agrément 
pourrait leur être retiré selon les modalités prévues à l’article 54 
du même décret. 


Art. 6. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Affectation provisoire à l'institut national de la recherche agronomique 
de terrains dépendant du domaine national de Versailles. 


Par arrêté en date du 8 avril 1960, ont été affectés, à titre provi- 
soire, à l'institut national de la recherche agronomique des par- 
celles dépendant dù domaine national de Versailles sises au lieudit 
La Pierre-Plate, d'une contenance de 17 hectares 36 ares. 





Inspection des lois sociales en agriculture, 


Par arrêté en date du 1° avril 1960, les fonctionnaires des cadres 
chérifiens ci-dessous désignés sont intégrés et titularisés dans le 
corps des inspecteurs des lois sociales en agriculture et promus 
dans les conditions et dates indiquées ci-après : 

M. Boquel, contrôleur adjoint de 2° classe de la conservation 
foncière, est intégré pour ordre, au 1°" juillet 1957, en qualité d’ins- 
pecteur de 2° classe, 2° échelon (indice net 279), et conserve dans 
cet échelon une ancienneté de 7 mois. Il est promu au 3° échelon 
{indice net 306) au 16 juillet 1958. 





M. Claudot, contrôleur de 2° classe de la conservation foncière, 
est intégré pour ordre, au 1° juillet 1957, en qualité d’inspecteur 
de 2° classe, 5° échelon (indice net 360), et conserve dans cet 
échelon une ancienneté de 7 mois. Il est promu au 6‘ échelon 
(indice net 385) au 1° décembre 1958. 


M. Claustres, contrôleur adjoint de 3° classe de la conservation 
foncière, est intégré pour ordre, au 1° juillet 1957, en qualité 
d’inspecteur de 2° classe, 1°’ échelon (indice net 252) et conserve 
dans cet échelon une ancienneté de 5 mois 3 jours. Il est promu 
au 2° échelon (indice net 279) au 1°" décembre 1958. 


M. Delmas, contrôleur de l'° classe de la conservation foncière, 
est intégré pour ordre, au 1‘ juillet 1957, en qualité d’inspecteur 
de 2° classe, 5° échelon (indice net 360), et conserve dans cet échelon 
une ancienneté de 7 mois. Il est promu au 6° échelon (indice net 385) 
au 1°" décembre 1958. 


M. Fajole, contrôleur adjoint de 2° classe de la conservation fon- 
cière, est intégré pour ordre, au 1°" juillet 1957, en qualité d’ins- 
pecteur de 2° classe, 1° échelon (indice net 252), et conserve dans 
cet échelon une ancienneté de 1 an 7 mois. Il est promu au 2° échelon 
(indice net 279) au 1°" décembre 1957 et au 3° échelon (indice net 306) 
au 1°" décembre 1959. 4 


M. Gavagnach, contrôleur de 1'° classe de la conservation foncière, 
est intégré pour ordre, au 1° juillet 1957, en qualité d’inspecteur 
de 2° classe, 7° échelon (indice net 410), et conserve dans cet échelon 
une ancienneté de 7 mois 15 jours. 

M. Le Couedic, contrôleur principal de 2° classe de la conservation 
foncière, est intégré pour ordre, au 1° juillet 1957, en qualité 
d’inspecteur de 2° classe, 7° échelon (indice net 410), et conserve 
dans cet échelon une ancienneté de 8 mois 15 jours. 


M. Lieunard, contrôleur de 1'° classe de la conservation foncière, 
est intégré pour ordre, au 1‘ juillet 1957, en qualité d’inspecteur 
de 2° classe, 6 échelon (indice net 385), et conserve dans cet échelon 
une ancienneté de 2 mois. Il est promu au 7° échelon (indice net 410) 
au 1° mai 1959. 


M. Lopez (André), contrôleur de 3° classe de la conservation 
foncière, est intégré pour ordre, au 1° juillet 1957, en qualité 
d'inspecteur de 2° classe, 2* échelon (indice net 279), et conserve 
dans cet échelon une ancienneté de 1 an 7 mois. Il est promu 
au 3° échelon (indice net 306) au 16 juillet 1957 et au 4 échelon 
(indice net 333) au 16 juillet 1959. 


M. Lopez (Robert), contrôleur de 1"° classe de la conservation 
foncière, est intégré pour ordre, au 1°" juillet 1957, en qualité 
d'inspecteur de 2° classe, 6° échelon (indice net 385), et conserve 
dans cet échelon une ancienneté de 5 mois. Il est promu au 
7* échelon (indice net 410) au 1° février 1959. 


M. Pasquali, contrôleur principal de 2° classe de la conservation 
foncière, est intégré pour ordre, au 1°" juillet 1957, en qualité 
d’inspecteur de 2° classe, 6° échelon (indice net 385), et conserve 
dans cet échelon une ancienneté de 7 mois 15 jours. Il est promu 
au 7* échelon (indice net 410) au 16 novembre 1958. 


M. Sabbatorsi, contrôleur adjoint de 2° classe de la conservation 
foncière, est intégré pour ordre, au 1°" juillet 1957, en qualité 
d’inspecteur de 2° classe, 2* échelon (indice net 279), et conserve 
dans cet échelon une ancienneté de 1 mois. Il est promu au 3‘ échelon 
(indice net 306) au 16 avril 1959. 


M. Teste, contrôleur de 1'° classe de la conservation foncière, 
est intégré pour ordre, au 1°’ juillet 1957, en qualité d’inspecteur 
de 2° classe, 5° échelon (indice net 360), et conserve dans cet 
échelon une ancienneté de 1 an 8 mois 15 jours. Il est promu au 
6* échelon (indice net 385) au 16 octobre 1957 et au 7° échelon 
(indice net 410) au 16 octobre 1959. 


M. Acquaviva, inspecteur du travail et des questions sociales, est 
intégré pour ordre, au 1°" juillet 1957, en qualité d’inspecteur de 
2* classe, 1°" échelon (indice net 252), et conserve dans cet échelon 
une ancienneté de 6 mois. Il est promu au 2° échelon (indice net 279) 
au 1°" janvier 1959. 


M. Russo, inspecteur du travail et des questions sociales, est 
intégré pour ordre, au 1°" juillet 1957, en qualité d’inspecteur de 
2* classe, 2° échelon (indice net 279), et conserve dans cet échelon 
une ancienneté de 7 mois 29 jours. Il est promu au 3° échelon (indice 
net 306) au 16 novembre 1958. 





Régisseurs d’avances. 





Par arrêté ministériel en date du 27 avril 1960, il est mis fin, à 
dater de sa notification à l'intéressé, aux fonctions de régisseur 
d'avances de M. Raffoux, ingénieur des travaux des eaux et forêts 
à Tours (Indre-et-Loire). 





Par arrêté ministériel en date du 27 avril 1960, M. Chollet (Jean- 
Joseph), ingénieur des travaux des eaux et forêts à Tours (Indre-et- 
Loire), est nommé régisseur d’avances pour l'exécution, dans les 
forêts domaniales de cette inspection, des travaux d’entretien impu- 
tables au budget de l’agriculture, de travaux de reboisement et 
d'entretien des pépinières imputables au fonds forestier national 
et de travaux mis à la charge des adjudicataires et cessionnaires 
de coupes de bois imputables au compte spécial de commerce n° 12-02. 


—__————  —e+- 
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MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Conditions de reclassement applicables aux chefs d'équipe 
vérificateurs des postes et télécommunications. 





Le ministre des postes et télécommunications, le ministre délégué 
auprès du Premier ministre et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le décret n° 57-174 du 16 février 1957 instituant différentes 
échelles de rémunération pour les catégories D et C des fonction- 
naires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif à l’organisation des carrières des fonction- 
naires des catégories D et C; 

Vu le décret n° 57-253 du 27 février 1957 relatif à la fixation et 
à la revision du classement indiciaire de certains grades et emplois 
des personnels civils de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-412 du 6 mars 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier du corps 
des conducteurs de chantier vérificateurs des postes, télégraphes 
et téléphones ; 

Vu larrêté du 16 février 1957 fixant l’échelonnement indiciaire 
des grades et emplois des catégories D et C prévues à l’article 24 
de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires, 


Arrêtent : 


Art. 1*, — Les chefs d'équipe vérificateurs sont reclassés en qua- 
lité de conducteur de chantier vérificateur conformément au 
tableau de correspondance ci-après : 


SITUATION ANCIENNE 
(Échelle 6 C.) 


SITUATION NOUVELLE 
(Échelle 7 C.) 





échelon, avec maintien de l’an- 
cienneté acquise dans l’éche- 
lon correspondant augmen- 
tée d’un an. 
échelon, avec maintien de l’an- 
cienneté acquise dans l’éche- 
lon correspondant diminuée 
de deux ans. 
échelon, avec maintien de l’an- 
cienneté acquise dans l’éche- 
lon correspondant augmen- 
tée d’un an. 
échelon, avec maintien de l’an- 
cienneté acquise dans l’éche- 
lon correspondant diminuée 
de deux ans. 
8* échelon, avec moins de deux! 7* échelon, avec maintien de l’an- 
ans d’ancienneté. d cienneté acquise dans l’éche- 
lon correspondant augmen- 
tée d’un an. 
8* échelon, avec plus de deux! 8° échelon, avec maintien de l’an- 
ans d’ancienneté. cienneté acquise dans l’éche- 
lon correspondant diminuée 
de deux ans. 
échelon, avec maintien de l’an- 
cienneté acquise dans l’éche- 
lon correspondant augmen- 
tée de deux ans. 
9 échelon, avec plus de deux! 9° échelon, avec maintien de l’an- 
ans d’ancienneté. cienneté acquise dans l’éche- 
lon correspondant diminuée 
de deux ans. 
10° échelon, avec moins de deux | 9 échelon, avec maintien de l’an- 
ans d’ancienneté. cienneté acquise dans l’éche- 
lon correspondant augmen- 
tée de deux ans. 
10* échelon, avec plus de deux | 10° échelon, avec maintien de l’an- 
ans d’ancienneté. cienneté acquise dans l’éche- 
lon correspondant diminuée 
de deux ans. 

Art. 2. — Le ministre des postes et télécommunications est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
es la - sa française et prendra effet à compter du 1° octo- 

re 1956. 


Fait à Paris, le 29 avril 1960. 
Pour le ministre des postes et télécommunications 
et par délégation : 
Le secrétaire général, 
IVAN CABANNE. 
Le ministre d'Etat délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 
-@ 0 + 


6* échelon, avec moins de deux | 5 
ans d'ancienneté. 


@ échelon, avec plus de deux | 6 
ans d’ancienneté. 


7 échelon, avec moins de deux | 6 
ans d’ancienneté. 


7* échelon, avec plus de deux! 7 
ans d’ancienneté. 


9 échelon, avec moins de deux! 8 
ans d’ancienneté. 











Le 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA DRÔME 


Par arrêté du ministre du travail en date du 2 mai 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Mutuelle du 
personnel de la caisse de sécurité sociale de la Drôme, n° 26-445, 
à Valence, avec la société mutualiste dite Mutuelle interentreprises 
du personnel des organismes sociaux de la Drôme, n° 26-462, à 
Valence. 





DÉPARTEMENTS DU DOUBS ET DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 2 mai 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Le Secours en cas 
de décès des employés de la préfecture et des sous-préfectures du 
Doubs, n° 25-173, à Besançon, avec la société mutualiste dite Mutuelle 
générale des préfectures, n° 75-4446, à Paris. 





DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 


Par arrêté du ministre du travail en date du 2 mai 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Concorde des 
travailleurs, n° 76-113, à Barentin, avec la société mutualiste dite 
Saint-Pierre, n° 76-31, à Deville-lès-Rouen. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 2 mal 1960 portant érection en établissement public dépar- 
temental de la maison de retraite de la Loire, hospice départe- 
mental, à Saint-Rambert-sur-Loire. 





Par décret en date du 2 mai 1960, l'établissement dénommé La 
Maison départementale de retraite de Saint-Rambert-sur-Loire (Loire) 
est érigé en établissement public départemental et prend l’appel- 
lation suivante : Maison de retraite de la Loire, hospice départe- 
mental de Saint-Rambert-sur-Loire. 


La dotation de cet établissement public départemental est consti- 
tuée par : 

1° Les immeubles bâtis et non bâtis (18.800 mètres carrés) et le 
mobilier affectés au jour de la publication du présent décret au 
service de la maison départementale de retraite de la Loire ; 

2° Une exploitation agricole, une surface de 5,5 hectares, annexée 
à l’établissement (route de Chambles à Saint-Rambert-sur-Loire) et 
gérée directement par lui. 

La commission administrative de la maison de retraite de la 
Loire, hospice départemental de Saint-Rambert-sur-Loire, est com- 
posée de sept membres nommés comme suit : 


L — Membres élus. 


Trois représentants du conseil général de la Loire élus par cette 
assemblée. 

Un représentant du conseil municipal de Saint-Rambert-sur-Loire 
élu par cette assemblée. 

Application est faite à ces membres élus des règles fixées à 
l’article 18 du décret du 11 décembre 1958. 


IL, — Membres nommés par le préfet. 


Trois membres choisis par le préfet parmi les personnalités 
connues pour leurs travaux sur les problèmes hospitaliers ou leur 
attachement à la cause hospitalière, résidant dans l’une des com- 
munes comprises dans la circonscription de l’établissement intéressé. 

Les dispositions de l’article 19 du décret précité sont applicables 
aux membres nommés par le préfet. 

La commission administrative élit chaque année son président, 





Budget de l'institut national d'hygiène pour 1960, 


Par arrêté du 22 avril 1960, le budget de l'institut national d'hygiène 
pour 1960 a été fixé, en recettes et en dépenses, à la somme de 
11.264.960 NF, 














4202 JOURNAL OFFICIEL DE 


— 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8 Mai 1960 





Agrément de laboratoires d'analyses médicales. 


Par arrêté du 29 avril 1960 : 

Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la liste des laboratoires 
d'analyses médicales agréés par le ministre de la santé publique et 
de la population pour effectuer les examens nécessaires au diagnostic 
biologique de la grossesse et au diagnostic de la syphilis : 


1911 Le laboratoire d'analyses médicales de Mlle Istria (Jacqueline), 
pharmacien, 12, rue Général-Fiorella, Ajaccio (Corse), enre- 
gistre sous le numéro 3627. Directeur : Mlle Istria (Jacqueline), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Antonetti (Marcel), phar- 
macien. 

1912 Le laboratoire de M. Maurice (Jean-Marie), pharmacien, 45, rue de 
France, Neufchâteau (Vosges), enregistré sous le numéro 3510. 
Directeur : M. Maurice (Jean-Marie), pharmacien. Directeur 
suppléant : M. Tavernier (Jean-Paul), pharmacien. 


1913 Le laboratoire de Mme Brette (Georgette), pharmacien, quai 
du 4-Septembre, Terrasson (Dordogne), enregistré sous le 
numéro 3481. Directeur : Mme Brette (Georgette), pharmacien. 
Directéur suppléant : M. Gineste (Michel), pharmacien. 


1914 Le laboratoire d’analyses médicales de la Pharmacie centrale, 
Tavaux-Cites (Jura), enregistré sous le numéro 3056. Direc- 
teur: M. Petitmengin (Michel), pharmacien. Directeur sup- 
pléant : M. Peltier (Bernard), pharmacien, 


1915 Le laboratoire de M. Drouard (Michel), docteur en médecine, 
8, rue Jean-Dubois, Saint-Lô (Manche), enregistré sous le 
numéro 3650. Directeur : M. Drouard (Michel), docteur en 
médecine. Directeur suppléant : M. Lamy (Claude), docteur 
en médecine. 

1916 Le laboratoire d'analyses médicales L. Tesnière, 23, place 
Henri-IV, et 1, rue du Griffon, Argentan (Orne), enregistré 
sous le numéro 3671. Directeur : M. Tesnière (Louis), phar- 
macien. Directeur suppléant : Mille Lhermitte (Françoise), 
pharmacien. 


1917 Le laboratoire de M. Defasque (François), pharmacien, 18, rue 
Victor-Hugo, Liévin (Pas-de-Calais), enregistré sous le nu- 
méro 3652. Directeur : M. Defasque (François), pharmacien, 
Directeur suppléant : M. Deleporte (Edouard), pharmacien. 


1918 Le laboratoire d’analyses médicales de la Société de secours 
minière A-8 de Dourges, 10, rue Paul-Vaillant-Couturier, Hénin- 
Liétard (Pas-de-Calais), enregistré sous le numéro 3470. Direc- 
teur: M Luce (Désiré), pharmacien. Directeur suppléant : 
M. Casarramona (Joseph), docteur en médecine. 


1919 Le laboratoire spécialisé de biochimie clinique Regenbach, 
16, faubourg de Colmar, Mulhouse (Haut-Rhin), enregistré 
sous le numéro 3654. Directeur : M. Ringenbach (Jean-Claude), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Spiess (Eugène), phar- 
macien. 

1920 Le laboratoire Spiess, 1, rue de Belfort, Ensisheim (Haut-Rhin), 
enregistré sous le numéro 3656. Directeur : M. Spiess (Eugène), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Ringenbach (Jean- 
Claude), pharmacien. 

1921 Le laboratoire départemental de chimie, bactériologie et séro- 
logie, rue des Epinoches, Mâcon (Saône-et-Loire), enregistré 
sous le numéro 1355. Directeur : M. Triozon (François), phar- 
imacien. Directeur suppléant : Mile Cousin (Nicole), phar- 
macien. 

1922 Le laboratoire d’analyses médicales du centre médico-social de 
la France d'outre-mer, 8, rue Bossuet, Paris (10°), enregistré 
sous le numéro 3635. Directeur : M. Baccialone (Louis), doc- 
teur en médecine. Directeur suppléant : M. Raymond (Mau- 
rice), docteur en médecine. 

1923 Le laboratoire Bodin, 55, avenue Jean-Baptiste-Champeval, Cré- 
teil (Seine), enregistré sous le numéro 3607. Directeur : 
Mme Bodin (Elia), pharmacien. Directeur suppléant : M. Bodin 
(Paul), pharmacien. 

1924 Le laboratoire de M. le docteur Haas (Michel), 17, passage de 
Lourmel, Paris (15'), enregistré sous le numéro 3637. Direc- 
teur : M Haas (Michel), docteur en médecine. Directeur sup- 
pléant : M. Dupain (Pierre), docteur en médecine. 


1925 Le laboratoire de M. le docteur Mestheneas (Phosius), 28, boule- 
vard Aristide-Briand, Montreuil-sous-Bois (Seine), enregistré 
sous le numéro 3620. Directeur : M. Mestheneas (Phosius), 
docteur en médecine. Directeur suppléant: Mlle Baillet 
(Alice), pharmacien. 


1926 Le laboratoire Bruyet, 67, Grande-Rue, Chaville (Seine-et-Oise), 
enregistré sous le numéro 865. Directeur : M. Bruyet (Pierre), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Emar (André), phar- 
macien 

1927 Le laboratoire de M. Pellerin (Raymond), pharmacien, allée de 
Gagny, La Lorette, Clichy-sous-Bois (Seine-et-Oise), enregistré 
sous le numéro 3655. Directeur : M. Pellerin (Raymond), phar- 
macien. Directeur suppléant : M. Buot (Pierre), pharmacien. 


1928 Le laboratoire biologique du Centre, 30, rue de la Loi, Limoges 
(Haute Vienne), enregistré sous le numéro 3644. Directeur : 
M. Raby (Claude-Maurice), pharmacien. Directeur suppléant : 
Mme Raby (Michèle), pharmacien. 





_ La liste des laboratoires d’analyses médicales agréés est modifiée 
ainsi qu’il suit : 


797 Le laboratoire de M. Varenne (Fernand), pharmacien, 33, avenue 
Victoria, Vichy (Allier). Directeur : M. Varenne (Fernand), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Carreau (Pierre), phar- 
macien. 


1320 Le laboratoire de Mme Rey (Jeanine), pharmacien, 46, rue 
Cayrade, Decazeville (Aveyron). Directeur : Mme Rey (Jeanine), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Rey (Jacques), docteur 
en médecine. 


1394 Le laboratoire de M. Jolivet (Roger), pharmacien, 1, place de 
la Résistance, Vierzon (Cher). Directeur : M. Jolivet (Roger), 
pharmacien. Directeur suppléant : Mile Picq (Jacquéline), phar- 
macien. 


1786 Le laboratoire de M. Allier (Maurice), parmacien, avenue du 
Général-de-Gaulle, Bagnols-sur-Cèze (Gard). Directeur : M. Allier 
(Maurice), pharmacien. Directeur suppléant : M. Eysseric (Gil- 
bert), docteur en médecine. 


414 Le laboratoire de M. le docteur Calmet, 11 bis, rue de la Servie, 
Nîmes (Gard). Directeur: M. Calmet (Louis), docteur en 
médecine. Directeur suppléant : M. Eysseric (Claude), docteur 
en médecine. 


1260 Le laboratoire de M. Terlet (Jacques), pharmacien, 14, rue 
Victor-Hugo, Homécourt (Meurthe-et-Moselle). Directeur : 
M. Terlet (Jacques), pharmacien. Directeur suppléant : 
Mme Lang (Eliane), pharmacien. À 


1792 Le laboratoire de Mme Becquart-Wargny (Suzanne), pharma- 
cien, 89, rue Henri-Jovenaux, Wasquehal (Nord). Directeur : 
Mme Becquart-Wargny (Suzanne), pharmacien. Directeur sup- 
pléant : M. Pierret (Jean), pharmacien. 


610 Le laboratoire de M. Corbeaux (Maurice), pharmacien, 11 bis, 
rue de Lannoy, Roubaix (Nord). Directeur: M. Corbeaux 
(Maurice), pharmacien. Directeur suppléant : M. Pierret (Jean), 
pharmacien. 


1230 Le laboratoire de M. Moulin (Bernard), pharmacien, 30, rue 
de l’Abreuvoir, Saint-Martin-Laigle (Orne). Directeur : M. Mou- 
lin (Bernard), pharmacien. Directeur suppléant : M. Chante- 
loube (Pierre), pharmacien. 


1012 Le laboratoire d’analyses médicales Aubry-Mazic, place du 
Foirail, Lannemezan (Hautes-Pyrénées). Directeur : M. Aubry 
(Louis), docteur en médecine. Directeur adjoint : Mme Aubry 
(Juliette), pharmacien. Directeur suppléant: M. Bernard 
(Joseph), pharmacien. 


396 Le laboratoire de M. le docteur Schuh (Victor), 1, quai des 
Bateliers, Strasbourg (Bas-Rhin). Directeur : M. Schuh (Vic- 
tor), docteur en médecine. Directeur adjoint et suppléant : 
M. Fornoff (Herbert), docteur en médecine. 


1402 Le laboratoire d'analyses médicales du Diaconat, 16, boulevard 
du Président-Roosevelt, Mulhouse (Haut-Rhin). Directeur : 
M. Fritz (Claude), pharmacien. Premier directeur adjoint : 
Mme Fritz (Francine), pharmacien. Deuxième directeur 
adjoint : Mille Lauffenburger (Claude), docteur en médecine. 
Premier directeur suppléant : Mile Pivel (Elisabeth), pharma- 
cien. Déuxième directeur suppléant : M. Schirardin (Henri), 
pharmacien. 


1598 Le laboratoire de M. Frechin (Joseph), pharmacien, 1, avenue 
de la République, Lure (Haute-Saône). Directeur : M. Frechin 
(Joseph), pharmacien. Directeur suppléant: Mlle Moulin 
(Monique), pharmacien. 


566 Le laboratoire de M. Brunet (Robert), pharmacien, 5, rue Marat, 
Ivry-sur-Seine (Seine). Directeur : M. Brunet (Robert), phar- 
macien. Directeur suppléant : M. Jouan (Roger), pharmacien. 


1469 Le laboratoire de M. le docteur Gauthier (Roger), 46, rue 
Laborde, Paris (18°). Directeur : M. Gauthier (Roger), docteur 
en médecine. Directeur suppléant : Mlle Cheradam (Paulette), 
pharmacien. 


862 Le laboratoire d’analyses médicales du centre de diagnostie 
municipal, 10, rue Cartault, Puteaux (Seine). Directeur : 
M. Giraut-Erler (Léon), docteur ès sciences. Directeur sup- 
pléant : M. Gorny (Samoël-Maurice), docteur en médecine. 


1008 Le laboratoire d’analyses médicales des Rigollots, 55, rue Emile- 
Boutrais, Fontenay-sous-Bois (Seine). Directeur: Mme Ridol- 
phi (Nicole), pharmacien. Premier directeur suppléant : 
Mile Brule (Simone), pharmacien. Deuxième directeur sup- 
pléant : M. Delauney (Adrien), docteur en médecine. 


1649 Le laboratoire du centre médical de la mutuelle générale de 
l'éducation nationale, 20, rue Corvisart, Paris (13‘). Directeur : 
Mlie Raspail (Simone), pharmacien. Directeur suppléant : 
Mlle Roux (Marie-Thérèse), pharmacien. 


1588 Le laboratoire de M. Slama (Fernand), pharmacien, 66, avenue 
du Maréchal-de-Lattre-de-Tassigny, Bondy (Seine). Directeur : 
M. Slama (Fernand), pharmacien. Directeur suppléant : 
Mile Aucourt (Odette), pharmacien. 
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1050 Le laboratoire de Mlle Musy (Andrée), pharmacien, 3, avenue 
Georges-Clemenceau, Rueil-Malmaison (Seine-et-Oise). Direc- 
teur: Mlle Musy (Andrée), pharmacien. Directeur adjoint : 
M. Carillon (Pierre), docteur en médecine. Directeur sup- 
pléant : M. Boïzard (Joseph), pharmacien. 

1074 Le laboratoire de M Chartrain (Claude), pharmacien, rue de la 
Grand-Cour, Loudun (Vienne). Directeur: M. Chartrain 
(Claude), pharmacien. Directeur suppléant : M. Boissau (Jac- 
ques), pharmacien. 


Le laboratoire ci-dessous désigné est süpprimé de la liste des labo- 
ratoires d’analyses médicales agréés : 

Le laboratoire de M. Faudemay (Pierre), pharmacien, 69, rue de la 
République, Saint-Denis (Seine), agréé sous le numéro 562. 





Etablissements nationaux de bienfaisance. 





Par arrêté du 2 mai 1960, Mme Barbaro (Lucie), infirmière prin- 
cipale des établissements nationaux de bienfaisance, 2° échelon 
(indice brut 370), est détachée, en la même qualité, à l’hôpital- 
hospice d’Ajaccio (Corse), établissement doté de la personnalité 
morale, pour une durée de cinq ans, à compter du 1°" novembre 1959. 


Par arrêté du 2 mai 1960, Mme Loiseleux (Lydie), infirmière 
diplômée des établissements nationaux de bienfaisance, 2° classe 
indice brut 287), est détachée, en la même qualité, à l'assistance 
publique de Paris pour une durée de cinq ans, à compter du 17 sep- 
tembre 1959. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 10 mai 1960. 


A quinze heures trente. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 





1. — Nomination, par suite de vacance, d'un membre de la commis- 
sion d'étude des problèmes municipaux. 
2. — Discussion du proiet de loi constitutionnelle tendant à rom- 


pléter les dispositions du titre XII de la Constitution. (Rapport de 
M. Paul Coste-Floret au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l’administration générale de la Répu- 
blique.) 


A vingt et une heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
seance. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
11 mai 1960, à onze heures (local du 9% bureau) : 

Audition de M. Michel Debré, Premier ministre, et de M. Couve 
de Murville, ministre des affaires étrangères. 


La commission des finances, de l’économie générale et du plan 
se réunira le jeudi 12 mai 1960, à dix heures (local de la commis- 
SION) ;: , 

Projet de loi (n° 560) relatif aux assurances maladie, invalidité 
et maternité des exploitants agricoles et des membres non sa ariés 
de leur famille, — M. Paquet, rapporteur pour avis. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira ie mardi 
10 mai 1960, à dix heures (local du 7° bureau) : 

Examen des amendements au projet de loi constitutionnelle 


complétant le titre XII de la Constitution. (Rapporteur : M. Paul 
Coste-Floret.) 








— +++ 








SENAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 10 mz' 1960. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutin pour l'élection d’un membre du conseil d'adminis- 
tration du Bureau universitaire de statistique et de documentation 
scolaires et professionnelles (application de l'article 3 de la loi 
n° 54-389 du 8 avril 1954). 

(Ce scrutin aura lieu pendant la séance publique, dans l'une 
des salles voisines de la salle des séances, conformément à l'article 61 
du règlement. Il sera ouvert pendant une heure.) 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Emile Durieux expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que de 1950 à 1958 la part de l'alimentation 
dans la consommation totale des Français est passée de 40,4 p. 100 
à 35 p. 100 et la part des boissons de 9,5 p. 100 à 8,5 p. 100, au total, 
la part de l’alimentation et des boissons est donc passée de 49,9 p. 100 
en 1950 à 43,5 p. 100 en 1958. Par ailleurs, dans le calcul de l'indice 
des prix de détail des 179 articles, l’indice de pondération retenu 
en ce qui concerne l’alimentation est de 418 p. 1.000 et 88 p. 1.000 
en ce qui concerne ies boissons, ce qui donne un total alimentation 
et boissons de 506 p. 1.000. I] lui demande s’il ne considère pas comme 
anormal que la part réelle de l’alimentation et des boissons dans Ja 
consommation des Français étant de 43,5 p. 100, la part attribuée 
par le système de pondération de l'indice des 179 articles soit de 
50,6 p. 100. Cette situation ne manquant pas d’aggraver la position 
des prix agricoles qui ont déjà le malencontreux privilège d'être 
largement intésrés dans l'indice des 179 articles, il lui demande 
s’il ne pourrait être envisagé de reviser l'indice des 179 articles, en 
ramenant la pondération des produits agricoles à sa juste valeur, 
a _ constituerait une mesure d'équité vis-à-vis des agriculteurs. 
(N° 117.) 


IL — M. Paul Ribeyre expose à M. le Premier ministre que le 
décret n° 55-875 du 30 juin 1955, relatif à l'institution d’une prime 
spéciale d'équipement, accorde indistinctement cet avantage aux 
localités « qui souffrent de sous-emploi grave et permanent » ou à 
celles qui ont «un développement économique insuffisant ». Dans le 
cadre de ce décret, de nombreuses zones critiques ou zones spéciales 
de conversion ont été définies. Elles intéressent généralement les 
zones industrielles menacées par le chômage et la récession de cer- 
taines industries. Il ne semble pas, par contre, qu’un effort parti- 
culier ait été entrepris pour les localités « qui souffrent d’un déve- 
loppement économique insuffisant » et qui, de ce fait, sont en voie 
de déponrlation. Si l’on prend le cas de l'Ardèche, on constate 
que malgré un taux de naissances particulièrement élevé, la popu- 
lation de ce département est revenue en un siècle de 380.000 à 
250.000 habitants, alors que pendant la même période l’ensemble de 
la population française augmentait considérablement. Faute d'offres 
d'emploi suffisantes, la jeunesse continue son exode vers les centres 
industriels, si bien qu'aujourd'hui la densité de la population de ce 
département, au kilomètre carré, n’est plus que de 45 habitants 
contre 140 en Grande-Kabylie. Ces chiffres et ces noms soulignent 
combien l’Ardèche, qui se classe après certains départements algé- 
riens admis à bénéficier de primes et d'avantages particulièrement 
importants, correspond bien au critère du « développement écono- 
mique insuffisant ». Il demande, en conséquence, qu'un arrêté 
admette l’Ardèche, dans son ensemble, au bénéfice de la législation 
sur les zones critiques, tout retard ne pouvant qu'être préjudiciable 
à ce département "sous-équipé, car il décourage les industriels et 
empêche la réalisation de projets de décentralisation ou d'extension, 
en instance à la préfecture. (N° 123.) 

(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


II. — M. Bernard Lafay expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que depuis plusieurs années, conformément aux principes 
d’une politique décentralisatrice souhaitable dans tous les domaines, 
des efforts ont été entrepris pour aider à l'épanouissement de la 
vie culturelle et universitaire dans toutes les régions de France. 
L'excessive concentration de la haute activité intellectuelle à Paris 
qui se poursuit depuis deux siecles est en effet dangereuse à bien 
des égards. En ce qui regarde l’enseignement supérieur, elle nuit 
autant à la capitale congestionnée qu'aux provinces anémiées, Les 
causes de ce phénomène sont nombreuses et connues. Peut-être 
n’a-t-on pas assez tenu compte de l'une d’entre elles, qui est le 
recrutement, exclusivement parisien en pratique, des grands corps 
culturels et spécialement de l’Institut de France. L’élite des lettres, 
des arts, des sciences, de la haute université est ainsi attirée vers 
la capitale pour des raisons psychologiques qui, sans être uniques, 
n’en sont pas moins puissantes, Paris étant la source et le siège 
des distinctions prestigieuses et des honneurs légitimes. C'est 
pourquoi il a l’honneur de lui demander s’il ne lui paraïtrait pas 
opportun: 1° d'envisager, en accord avec les cinq académies, la 
suppression des conditions de résidence des membres de l'Institut 
de France, conditions anciennes dont les causes d’origine ont dis- 
paru, mais qui aboutissent à ce que les provinces de France n'y 
soient représentées que par une proportion qui n'atteint pas 
10 p. 100 ; 2° éventuellement, d'étudier certaines modifications qui 
permettraient de concilier les traditions éprouvées de l'Institut de 
France avec l’evolution moderne de la haute culture, en particulier 
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dans l’ordre scientifique ; 3° de mettre en œuvre sur le plan uni- 
versitaire des mesures administratives favorables à la décentralisation 
telles que, par exemple, la suppression des différences de traitement 
à classe égale entre les professeurs de l’université de Paris et ceux 
des facultés de province (N° 110, 


IV. — Question de M. André Maroselli à M. le Premier ministre 
(n° 128). 

(La présidence a été informée du retrait de cette question par 
son auteur.) 

V. — M. Roger Menu expose à M. le ministre de l’agriculture que 


le décret du 16 mar 1959 fait obligation à tout viticulteur de fournir 
une prestation d'alcool vinique variable selon les régions, ce qui 
correspond, en Champagne viticole, à 85 centilitres d’alcool pur 
par hectolitre de vin produit, cette mesure ayant pour but d’amé:- 


liorer la qualité des vins en empêchant le surpressurage et, sur le 
plan économique, d’assainir le marché par l'élimination des vins de 
qualité inferieure, Or, les conditions techniques et économiques 


en Champagne sont telles que cette obligation n'atteint, en aucune 
façon, le but recherché. De plus, l'obligation de distiller est très 
onéreuse pour le viticulteur contraint de s’équiper pour la conser- 
vation des marcs et pour lequel le coût d'élaboration est supérieur 
au prix d'achat de l'alcool. Elle est d'autant plus vexatoire qu’elle 
n'aboutit à aucun résultat efficace. Il lui demande si les prestations 
établies par le décret du 16 mai 1959, dont l’inanité est démontrée 
au moins dans certaines régions comme la Champagne, ne peuvent 
être remplacées par des mesures adaptées aux conditions réelles, 
efficaces, donc moins vexatoires et aussi moins coûteuses pour les 
finances publiques (N° 108.) 


VL — M. Charles Durand expose à M. le ministre de l’agriculture 
que le décret du 16 mai 1959, modifié par celui du 30 octobre insti- 
tuant les prestations d'alcool vinique s'avère d’une application 
extrêmement difficile et onéreuse dans les régions de petites 
exploitations qui ne possèdent pas l'équipement nécessaire ni pour 
la conservation des mares, ni pour leur distillation ; les faibles 
quantités de récoltes ne permettant d'ailleurs pas d'organiser un 
équipement rentable. Il lui demande, en conséquence, s’il ne serait 
pas possible d'apporter au décret susvisé les modifications néces- 
saires pour que les prestations d'alcool vinique, efficaces dans 
certaines régions, soient supprimées — sous certaines conditions — 
dans celles ou elles se révelent comme une tracasserie, onéreuse 
pour le producteur et également pour l'administration qui doit 
collecter des quantités infimes d’alcool. (N° 130.) 


VII — M. Abel Sempé demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelles sont les mesures qu’il compte prendre pour assurer aux 
producteurs de maïs la sécurité qui leur est due, et en particulier 
pour interdire toute importation d'aliments complets, de glucose, 
amidon, etc., pouvant être produits avec nos mais, ainsi que celle 
de produits similaires à ceux obtenus avec le maïs métropolitain. 
11 lui demande également quelles mesures il compte prendre pour 
élever au niveau de 1959 l’utilisation de la dernière récolte, dans 
le but d'éviter des stocks de report pouvant dépasser 3 millions 
de quintaux, et dans quelles conditions l'importation de la présente 
campagne de 1 à 2 millions de quintaux est envisagée en conformité 
avec les clauses du traité de Rome. (N° 127.) 


VIIL — M. Emile Durieux expose à M. le ministre de l’agriculture 
qu'actuellement les cultivateurs de 63 des départements métropoli- 
tains peuvent bénéficier de la subvention de 25 p. 100 pour les 
amendements calcaires, transport compris; que malgré plusieurs 
réclamations les 25 autres départements dont certains très agri- 
coles demeurent exclus du bénéfice de cette disposition; il lui 
demande s’il ne considère pas qu’il serait souhaitable de traiter 
tous les cultivateurs obligés d’avoir recours à des amendements 
calcaires sur le même pied d'égalité. (N° 129.) 

IX. — M. Léon David expose à M. le ministre de l’agriculture la 
situation de tres nombreux cultivateurs, et notamment viticulteurs 
de Provence dont les récoltes ont été détruites par les gelées des 
29, 30 avril et 1°" mai. Les dégâts atteignent des pourcentages diffé- 
rents suivant les régions, allant jusqu'à 100 p. 100 dans certaines 
communes. Ils se situent dans les départements des Bouches-du- 
Rhône, de Vaucluse et du Var. Il lui demande quelles dispositions il 
compte prendre pour aider les agriculteurs victimes du sinistre. 
(N° 133.) 

X. — M. Gaston Defferre appelle l'attention de M. le ministre de 
l’agriculture sur les dégâts causés aux vignobles, aux cultures 
fruitières et maraîchères par les récentes gelées dans le départe- 
ment des Bouches-du-Rhône et lui demande quelles mesures il envi- 
sage de prendre pour venir en aide aux exploitants sinistrés. (N° 134.) 

3. — Discussion du projet de loi portant introduction dans les 
départements de la Martinique et de la Guyane de la loi des 21 juin 
1865-22 décembre 1888 sur les associations syndicales. [N°* 91 et 156 


(1959-1960). — M. Maurice Lalloy, rapporteur de la commission des 
affaires économiques et du plan.) 
4, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 


nale, modifiant divers articles du code civil en tant qu'ils pré- 
voient des indemnités - dues à la suite de certaines acquisitions 
ou restitutions de biens faisant l’objet de droits réels mobiliers 
ou immobiliers [N°* 43 et 59 (1959-1960), — M. Emile Hugues, 
rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, de légis- 
lation, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale.| 

5. — Discussion des propositions de loi: 1° de MM. Bernard 
Lafay, Edmond Barrachin, Edouard Bonnefous, André Boutemvy, 
Julien Brunhes Etienne Daily, Charles Fruh, Maurice Lalloy et 
Jean-Louis Vigier, tendant à l'abrogation de l’article 5 de l’ordon- 
nance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation du 
district de la région de Paris; 2° de MM. Waldeck L’Huillier, 





Jacques Duclos, Georges Marrane, Raymond Guyot, Camille Val. 
lin, Mme Renée Dervaux, M. Louis Namy et des membres du 
groupe communiste et avrparenté, tendant à l’abrogation de l’ordon:- 
nance n° 59-30 du 5 janvier 1959 tendant à instituer des dis- 
tricts urbains dans les grandes agglomérations et de l’ordon- 
nance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation de 
la région de Paris; 3° de MM. Maurice Coutrot, Georges Dar- 
del, Pierre Métaver et des membres du groupe socialiste, ten- 
dant à reporter à une date ultérieure l'application de certaines 
dispositions de l’ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959 instituant 
des districts urbains dans les grandes agglomérations et de l’ordon:- 
nance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation de la 
région de Paris. [N°* 25, 57, 63 (1958-1959) et 1 (1959-1960), — 
M. André Fosset, rapporteur de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale, et n° 161 (1959-1960) ; avis de la com- 
mission des affaires économiques et du plan. — M. Maurice Coutrot, 
rapporteur.] - 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes et, éventuellement, présidents des commis- 
sions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pour 
le jeudi 12 mai 1960, à dix heures trente, au local n° 213. 





Erratum 
au Journal officiel, lois et décrets, du jeudi 5 mai 1960. 


Page 4094, 1'* colonne, commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d’administration 
générale, 1'° séance du mercredi 4 mai 1960, à la rubrique « Pré- 
sents », inscrire entre les noms de MM. Emile Dubois et Léon Jozeau- 
Marigné celui de M. André Fosset ; à la rubrique « Excusés », sup- 
primer le nom de M. André Fosset. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un adjoint des cadres 
hospitaliers à l’hôpital-hospice de Thonon:-les-Bains (Haute-Savoie). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un adjoint des 
cadres hospitaliers (comptable) à l’hôpital-hospice de Thonon:-les- 
Bains (Haute-Savoie) aura lieu les 12 et 13 juillet 1960 à Annecy. 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité française 
depuis cinq ans au moins, titulaires du baccalauréat de l’enseignement 
secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capacité en droit, 
du brevet professionnel de comptable ou d’un diplôme équivalent et 
âgées de dix-huit à trente ans au 1°" janvier de l’année du concours ; 

2° Les fonctionnaires et agents de moins de trente-cinq ans au 
1°" janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq ans de 
services effectifs dans une administration de l’Etat ou des collectivités 
locales, dont deux ans au moins dans un établissement d’hospitali- 
sation, de soins ou de cure public. 


Les limites d’âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées dans 
les conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la santé 
publique. 

Par ailleurs, les candidats masculins doivent se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les inscriptions sont reçues jusqu’au 12 juin 1960 à la direction 
départementale de la population et de l’aide sociale, rue du 30'"-Ré£gi- 
ment-d’Infanterie, à Annecy, qui adressera à toute personne en 
faisant la demande le programme des épreuve et la liste des pièces 
à produire par les candidats pour constituer leur dossier. 





Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Saint-Valery-sur-Somme (Somme). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Saint-Valery-sur-Somme (Somme). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’aide sociale de 
la Somme, 52, rue de la République, à Amiens. 
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Ministère des travaux publics et des transports. 


Avis de concours pour le recrutement d’adjoints techniques stagiaires 
de la navigation aérienne. 





Sour réserve des dispositions d’un arrêté interministériel qui sera 
publié ultérieurement au Journal officiel, le secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale prévoit un concours pour le recru- 
tement de dix-neuf adjoints techniques stagiaires de la navigation 
aérienne (branche Exploitation et circulation aérienne, spécialité 
«circulation aérienne »). 

Début des épreuves écrites : 5 septembre 1960. 

Centres d'épreuves écrites : Ajaccio, Alger, Bordeaux, Brazzaville, 
Casablanca, Dakar, Fort-de-France, Lille, Lyon, Marseille, Paris, 
Rennes, Strasbourg, Tananarive, Toulouse. 

Les épreuves orales auront lieu à Paris, vers le 3 octobre 1960. 

Les inscriptions seront reçues du 1° au 20 juin 1960 inclus, à 
l’école nationale de l’aviation civile, service des examens, boîte pos- 
tale 107, aéroport d’Orly (Seine). 

Un délai supplémentaire sera accordé aux candidats inscrits pour 
compléter éventuellement leur dossier. Cependant tout dossier incom- 
plet au 1°" juillet 1960 entraînera l'annulation de l'inscription. 


Conditions exigées. — Déroulement de la carrière. 


Les candidats au concours d’adjoint technique de la navigation 
aérienne doivent être âgés de dix huit ans au moins et de trente ans 
au plus au 1°’ janvier de l’année du concours (limite portée à trente- 
cinq ans pour les candidats appartenant à une administration de 
l'Etat, et, à titre exceptionnel, à quarante ans pour les candidats 
appartenant déjà au S. G. A. C. C. à titre d’agent contractuel). 

Aucun diplôme n’est exigé mais il est rappelé que ce concours est 
— équivalent à celui de la première partie du bacca- 
auréat. 

Les candidats reçus sont titularisés après un stage de deux ans, 
pendant lequel ils perçoivent un traitement de fonctionnaire sta- 
giaire (1° échelon). 

Les traitements bruts annuels s'ajoutent diverses indemnités, 
s’'échelonnent actuellement, pour les adjoints techniques travaillant 
dans la région parisienne de 6.090 NF (stagiaire) à 12.048 NF (classe 
exceptionnelle). 





La carrière d’adjoint technique de la navigation aérienne est 
comparable à celle des autres corps d’adjoints techniques de l'Etat 
(adjoints techniques des ponts et chaussées, agents techniques de la 
marine, de l’aéronautique, etc.). 

Les adjoints techniques de la navigation aérienne (branche Exploi- 
tation et circulation aérienne, spécialité « circulation aérienne ») 
participent en métropole et outre-mer dans les tours de contrôle et 
les centres de contrôle régionaux, au contrôle du trafic aérien et au 
maintien de la sécurité aérienne. 


Nora. — Une réservation de 10 p. 100 des places mises au concours 
est offerte aux candidats Français musulmans d'Algérie (ordon- 
nance n° 58-1016 du 20 octobre 1958 ; Journal officiel du 30 octo- 
bre 1958). 

Pour toutes informations relatives au corps des adjoints tech- 
niques de la navigation äérienne, et concernant: programme, 
concours, carrière, traitements, etc., s'adresser à l’école nationale de 
à gg civile, service des examens, B. P. 107, aéroport d'Orly 
(Seine). . 





Avis d'ouverture d'examens d'aptitude pour le recrutement d'agents 
de bureau qualifiés dactylographes au secrétariat général à l'avia- 
tion civile et commerciale. 





Sous réserve des dispositions d’arrêtés interministériels qui seront 
publiés ultérieurement au Journal officiel, est fixée au 23 mai 1960 
la clôture des inscriptions aux deux examens ouverts le 21 juin 1960 
au secrétariat général à l'aviation civile et commerciale pour le 
recrutement de vingt agents de bureau qualifiés dactylographes à 
l’administration centrale et de quarante agents de bureau qualifiés 
dactylographes dans les services extérieurs de la région pari- 
sienne. 

Pour tous renseignements, s'adresser au ministère des travaux 
publics et des transports, secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale direction de l’administration générale, 2° bureau, 
93, boulevard du Montparnasse, Paris (6). 





Paris — imprimerie des Journaux officrels, ?6, rue Desaix. 





Le Préfet, Durerteur des Journaux officiels, 


Ursnm MOREL 








INSTITUT D'EMISSION DES 


DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 





SITUATION AU 


31 JANVIER 1960 





























ACTIF PASSIF 
Disponibilités .s...s.sosssssosssosscoossscessessee se 67.381.726,37 Engagements à MUB.........0000.000060 sosssssesee 159.526.618,16 
a) Billets de la zone franc...... 616.669,57 a) Billets en circulation (1)..... 146.562 .658,85 
b) Monnaies divisionnaires...... 61.214,73 b) Compt dit 
É a . 4 k } LOIMpies Courants creéditenurs 
c) Correspondants ....... ces. 11.500,09 OR ronprrense 8.137.810,11 
d) Trésor public. — Compte 
d'opérations ......sssssesee 66.125.311,98 c) Transferts à régler........... h.596.119,50 
Effets et avances à court terme............ AOPPRETE .. 80.319.381,98 
» Ê 4 Caisse centrale de coopéralion économique.......,.., 817.908 51 
a) Effets escamplés.............. 71.107.191,95 
b) Avances à court terme...... 9.212.253,03 
Comp'és d'ordre ot divers... oo 6s50505690. 1.225.496,59 
Etfels représentatifs de crédits à moyen terme (2). 11.708.457,89 
Dotalion ........06006 + PPPPEETITILILI TETE TETE CITE III 2.000 .0X) 
Compte d'ordre et divers... ....sossessocsosspeseseese 265.518, 16 
Matériel d'émission transféré......... étés odsa 902.266,06 
165.580.373,:6 14 S0.:573,16 
1) Par département, en monnaie locale: 
Guadeloupe .......sssoscscsesesoses eee F, 3.629.975.555 
GUYANE soso cosmocossssssesecs0%e éécosee F. &4),013.670 
MOTURIQUE …..sssssossocesessoicosesdes see F. 3.728. a). 300 Certifié conforme aux écrilures 
PR PP REP PT PO FC. F. A 3.223.9Y8.1°0 Le*directeur général, 
(2) Engagements de mobilisation de crédits à A. POSIEL-VIxAY, 


MONNENIRE rer scsi sauté des té 18.381.268 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 

















L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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SOCIETE des TUYAUX BONNA 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 89-91, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 56-B 8734. 


Obligations 6 3/4 % 1951 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 756 obligations sorties au neuvième 
tirage d'amortissement effectué le 29 avril 1960 (612 titres ayant 
été rachetés d’autre part par la société en vue de cet amor- 
tissement) ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 














NUMEROS DATES DE REMBOURSEMENT 





2.746 à 3.698 1°" juin 1958 
9.687 à 10.199 1°" juin 1955 
11.069 à 11.774 1°' juin 1959 
12.241 à 12.292 1°" juin 1959 
12.293 à 12.939 1er juin 1957 
12.940 à 12.989 1°" juin 1959 
14.748 à 15.833 1°" juin 1960 











ARJOMARI 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.600.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 3, RUE DU PONT-DE-LODI, PARIS (6°) 
R. C.: Seine n° 55-B 9442. 


Obligations 4 1/2 % 1942 de 20 NF 
Papeteries du Marais et de Sainte-Marie. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 94 obligations sorties au cinquième 
tirage (18° amortissement) effectué le 27 avril 1960 (76 titres 
ayant été rachetés d’autre part par la société en vue de cet 
amortissement) ; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 




















L DATES + DATES 
NUMÉROS de remboursement NUMÉROS de rembour-ement. 
5.006 à 5.010 1°" juin 1960 7.101 à 7.105 1er juin 1960 
5.126 à 5.130 1°" juin 1959 7.146 à 7.150 1°" juin 1960 
5.231 à 5.235 1°" juin 1960 7.216 à 7.220 1°" juin 1960 
5.406 à 5.410 1°r juin 1960 7.391 à 7.395 1°' juin 1960 
5.446 à 5.450 1°" juin 1960 7.971 à 7.975 1° juin 1960 
5.526 à 5.530 1°" juin 1960 8.146 à 8.150 1°" juin 1960 
5.571 à 5.575 1°" juin 1960 8.281 à 8.285 1°" juin 1960 
5.716 à 5.720 1°" juin 1960 8.306 à 8.310 1°" juin 1960 
5.751 à 5.755 1°" juin 1960 8.706 à 8.710 1°" juin 1959 
6.061 à 6.065 1°" juin 1960 8.856 à 8.860 1°r juin 1960 
6.596 à 6.600 1°" juin 1959 8.876 à 8.880 1°r juin 1960 
6.611 à 6.615 1°r juin 1960 8.921 à 8.925 1°" juin 1959 
6.666 à 6.670 1°" juin 1960 8.946 à 8.950 1°r juin 1960 
6.701 à 6.705 1°r juin 1959 8.951 à 8.955 1°" juin 1959 
6.851 à 6.855 1°" juin 1960 8.956 à 8.960 1°" juin 1959 























Etablissements LORY 
Société française de peintures et vernis. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.750.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 5, RUE FOxDarY, PARIS 
R. C.: Seine n° 65156. 


Emprunt 4 0/0 1915. 





Quinzième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission, la 
Société à procédé au rachat de 160 obligations de 0 NF 4 0/0 195 
à amortir le 10 juin 1960. En conséquence, il ne sera procédé à 
aucun tirage au sort, 

Les quatorze premiers amorlissements ont également été eflectués 
Par voie de rachat en Bourse. 













CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 


Emprunts unifiés des collectivités locales. 
FONDS SPÉCIAL GÉRÉ PAR LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 
(Décret n° 53-709 du 9 août 1953.) 


Tirage des obligations 6,50 % 1958-1978. 
LISTE NUMERIQUE 


1° Des 37.903 obligations de 10.000 F (100 NF) sorties au tirage dy 
20 avril 1969 et remboursables au l'' juin 1960 à 105 NF. 





1.049.487 à 1.050.486 1.730.363 à 1.731.362 
1.081.669 à 1.082.571 1.736.029 à 1.737.028 
1.100.596 à 1.101.595 1.768.138 à 1.769.137 
1.192.563 à 1.192.711 1.772.526 à 1.773.525 
1.193.712 à 1.194.562 1.799.915 à 1.800.914 
1.220.959 à 1.221.958 1.817.545 à 1.818:544 
1.253.798 à 1.254.797 1.919.220 à 1.920.219 
1.292.418 à 1.293.417 1.946.289 à 1.947.288 
1.307.484 à 1.308.483 2.001.168 à 2.002.167 
1.408.382 à 1.409.381 2.133.069 à 2.134.068 
1.505.980 à 1.506.402 2.156.076 à 2.157.075 
1.506.403 à 1.507.402 2.167.018 à 2.168.017 
1.507.403 à 1.507.979 2.178.430 à 2.179.429 
1.564.529 à 1.565.528 2.201.087 à 2.202.086 
1.576.543 à 1.577.542 2.215.318 à 2.216.317 
1.596.554 à 1.597.553 2.305.896 à 2.306.895 
1.666.815 à 1.667.814 2.314.294 à 2.315.293 
1.671.407 à 1.672.406 2.319.579 à 2.320.578 
1.682.428 à 1.683.427 2.346.305 à 2.347.304 
1.711.267 à 1.712.266 2.354.989 à 2.355.988 


2° Des obligations sorties au premier tirage de 1959 et restant à 
rembourser à la date du 29 février 1960 (échéance du 1° juin 
1959), coupons n° 2 à 20 attachés. 
1.099.501 à 1.100.000 { 

Les remboursements auront lieu : 

Pour Paris, aux guichets du caissier général de la caisse des 
dépôts et consignations, 56, rue de Lille, à Paris (7')}, à la paierie 
générale de la Seine, à la caisse du receveur général des finances 
de la Seine et aux caisses des trésoriers principaux et receveurs- 
percepteurs : 

Pour les départements, aux caisses des trésoriers-payeurs £géné- 
raux, trésoriers principaux, des receveurs des finances et des per- 
cepteurs. 

En outre, aux guichets des établissements ci-après : 

Banque nativrale pour le commerce et l’industrie ; 

Banque de Paris et des Pays-Bas ; 

Comptoir national d’escompte de Paris ; 

Crédit commercial de France ; 

Crédit industriel et commercial ; 

Crédit lyonnais ; 

Crédit de l'Ouest ; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 

de l’industrie en France ; 

Société nancéienne de crédit industriel et de dépôts ; 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie ; 

Banque industrielle de l’Afrique du Nord; 

Crédit du Nord. 


1.146.549 à 1.146.951 








SOCIETE DES ETABLISSEMENTS MARIA GRIMAL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 800.000 NF 
SIÈGE SOCIAL! 9, AVENUE FRANKLIN-ROOSEVELT, PARIS 


R. C.: Seine n° 55-B 14158. 








Obligations de 50 NF 4 0/0 196. 


LISTE NUMERIQUE 


do De la série comprenant les 12 obligations sorties au neuvième 
tirage au sort du 20 avril 1960 formant, avec les titres rachetés 
en Bourse, la totalité de l'annuite à amortir au 15 mai 1960, 
Ces obiigalions seront remboursames à % NF; 

20 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement. 
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49, RUE DES CAPUCINES, 
Bilan au 31 
ACTIF 
] s €! C S et à Ja Bu JuUe de Fr nCe 0 0 0 0 0 00 0 00000 mn ne 1.059.087.703 
lé le des elfets : 
Etfets de b e à 90 j iu plus (portefeuille commercial)... .s.ossessososssssenescssosesssessencscosesece 415.491.517) 
Effets rep enta s de crédils à ourt e4 à moyen terme ; | 
Dans la métropole : 81.916.910. 735 
Avec le Sous-Comptoir des entrepreneurs. ....c.soossesssoscssssesses 61.265.824 .966 } à 
+ g- . LD) 986 à 490 \ 
Avec divers établissements. s.sscssssssss 00 ce 00600000p00 11.020.853. 469 5 12.286.618 .429 
En Afrique du Nord........... set os MÉCdNES dscbnénéainéts coca ans resuse ss : 549.9230.500 2 81.471.419:218 
bPrets directs mobihsables (n pole et Afrique du Nordi......sosoocccossesssscssopssces 8.635.540. 289 ) 
d UN ON SPPSP EN PT TRE RAS ÈS DONS ÉTÉ LL SES CIS ns me OT EN sa css és cod dd 5.901.928.052 
l'résor public sen d rt. 2 des statut 2.94 AR sont éresés sacs iles el cmeteltiesn ent Dies dites CPS 
Avances sur dépôts de UIres............sssssssssssesee 0 0000000000 000000000006. 40.066.189 
LOFTTeSPONGANIS .......ressssossses dns scsi avt nn nn nn nn nn nn mn nn nm nn nn nn nn nn sn nm nnmennnnssee 40.257.860 .056 
Fonds nauonal d amélioration de l'habitat, Ellets et valeurs en dépôt. .. secs se senonsssness seems eenesenssseceseensecossesecees | 19.451.967 .5961 
EIMpr rs 
l'rêéts tonciers 
Urainaires 
Sur ohligatio node ed tetes os enenodédetesdess 18.716.048.191 } 
Sur avance de l'Etat....... ss csce cs esese 230.616.412 es 
Sur cupital social et rÉServes. sers corcoomseee 9.953.831 \(1) 48.956.618.964 
Li Dout 1.362.3:0.000 à l'état d'actes condition- 
nes 49.145.472.364 
Credits € oliables du Sous-Comptoir des entrepreneurs (opéra- | 
l GS DR sis sétiiéa sonate créidisdasst oc ssoceéecs 158. 54.000 
ous s de crédit h hécaire ave com! te COUrANL. sssocccsocese 1.640.563.000 | 
Rèparalion de dommages de guerre... cssssossssssssee e cosssessesese 4.875.400.156 7.493.963.156 
Court terine Rp R Re hp der ei Seb datés eRSebeds 917.600.000 \ (2) 
Dur 147 120 (Ki) l'état d ‘ ( d els 
Aménoralion de l'habitat 
Î d _ SSP PROPRES PSE CS Stones encoder toc 1.263.727.001 
li t 6. 112 (MX) À td n ù ndit es 9 ., ! 1 
CT « du sous-Comptoir des entrepreneurs (opéra- \ 2.144.00%.045\1.378.157.010.982 
SR cts cette dodo ss etre séessieñétendoe 780.271.042 } 
on X co 
Directs 
il e 
Lozerm ordi Soooose se « 213.207.138.860) .…. 990 41 04 
Logements é orniques et fami 432.999 .541.063 
| PP na … 89 722.402.204) ww { 
I t 618011 000 à l'état d les conditionnels. \ 318.637.227.299 | 
Afrique du Nord.......... ECRITURE 15.697.686. 175 / 
Cri es du Sous-Comptoir des entrepreneurs (opéra- °1,919.432.971.419/ | 
l 1e 1.605.159 950.301 
Lo lires.. 209 565.688 .740 } u= at us 
snéèaléddiiédéss c..sses à 9.688. 71 70.796. 744.18 
Lo S )! esetf IX. 571.2931.055.440 \ 0.:96. 141.180 
Op e $ © f is de développen t économique @t SOCial....sssssssssssssssssesmesemsnssesese 10.365.413.279 
ts n ° et fl X. PRO 5 pe PES REP EP PET E ET E ELEC ECC CEE TE PET CT TITI TITI TS 5.029.173 
1 X és pul es 
Sur ot d » 0 0 0 000000000000 200000060000 00000 00» 165.419.405.373 
Su , ss hececssesettecse nn nn mm nnnss 1.096.035. 706 
our 101 le développernent é nomique et social PPTETETITT LT TOC TELE EC 42.837.399.060 } 213.411.155.685 
Sur DA il et reserves. ...o00.60e ss... . PRARLLLITILTTILL TILL LILILLLILILILLILELLELET) 648.602 ,112 
sur ] és ŒVDISOS. sc sscmencéesostodescndauaen sat secs cccescec eee 3.469.713.431 
tn ‘ leur compte d'u és. il êts, frais et déhoursés... secs sons 0 cno0eocsos secs sosscscseuese 2.221.341.182 
IMMEUDIES sous ss... ANNEE TNETT RER nee CPE OO EEE 2.138.415. 112 
+ 5.311.860 123 
1 { D Oscsssttssee .…. RAT ILITLLT. . nn nm eee 12 Ta 700 )Q 
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HORS 


Engagements de mobilisation d'effets représentatifs de crédits à court et à 


Effets représentatifs de crédi 


ts à court et à moyen terme circulant sous l'endos 


(dont 808.018.380.000 F d'effets du Sous-Comptoir pour lesquels l'engagement 
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Capital SOCIAL. ....00 nn nn nn mm nm PRET TLE ETES ETT LIT LITE LLIETE ELLE LETLLELELLLIEELLELLELELELEEERRE CRERLELEEEILLIELILLLEE nu - ne 
Késerve ODIILSAtOITe. .. sesssosomeserosmmnnenesesssnnssssesenssee APPP OP PPT NRC PE EELLE APPPE EEE PETITE LLIE - y 
Keserve générale. CPP RILILITILIILILILLLTISIL LEE LIRLISIIELIL LEE LILEILRELRLRLE ELLE LRLRLREE) AMRPETELILII LILI LE TILL EI LELIEISILIILLLLELLLLLLLLELLLELLLES en . . 


à ru .651 .083.363 
Provision pour le risque des préls............ PETEPECETES es chanososoossbsoessssscsecescée APPOPPEDEPER PAPE LECCELE EEE 122 801 003 
Provision Ordinaire pour l'amortissement des emprunts és. 0 0 PPPRPETETELILITELITELESILILEETECEEEELCECEEEEECE APPEPELETE TETE ELE 500) 000000 
Provision extraordinaire pour danse remet CE ND NUIT CPP PPPE TE TEL ILE LELELE EEE ET ECEEECEEEECEEECELEEEEECECEEEEELEEEEEEE CELL LES 313 149 363 
litres en dépôt au Trésor....,........s.ssssss Len Tribal diolo remote inscrit onshodiersatssiosveoniesense denes “073 305 618 
Lépôts de fonds en NE Ne Tgt courants... coco os to osésee se REDON PROTEIN EURE TERRE ET ET PE LE 134 RG 263 
Correspondants CRRATE IE LEIRTIII SI LII LILI ILLEILLIRLELRLELI TELL IR LLELELLE] PTIT TITI LLETIEITEELEEEEET EEE LES S TS T III II ELELLLELLELLLLELRSRSRRS m 1 9=r 


« 805.191.219 
Ssous-Comptoir des RE OL toc lorcecbente tests epdntnss secs penses dns en os osnacssenoptesseésnse# ss 05e 
ronds national d'amélioration de l'habitat : 


Compte des départeMENIS... seseresernssnsnssnenen sens etenose sonsonsesenenenessssoemensensssnsssosesnse  Ÿ.898.771.121T 416,118.267.611 
Keserves 


à M 


CS -312 


nn. ..…... .…. .…. PPPETTTTIL PETITE IEEE CETTE LE LEP EEE ET ETE III LL LLELELLLEELRLE . 4.219.496 .490! 


12 


3.141 


Fonds forestier national... sosocosocccocDeosscccccevescccoceooopetenoccccoceceestesenecenecessese PPTTILLIITELELELLILLLELELLELRRRSRES 
versements ditlérés : 
Frêts fonciers : 


Sur obligations... DREETETI TITI LIT TC III LE TE ECC ETES 59.027.126 
Sur avance de l'Etat.....,..........sesescssvssesee 87.000 95e 968 053 
Sur capital social et réserves................ PPRECETE . 299.153.927 sé ut st | 
Sur ressources diverses......... sos cmsdsiieséénsse ” 2.843.371.095 
A l'état d'actes conditionnels..................... 1.515.972.000) Lt d à 
Crédits consolidables du Sous-Comptoir des entrepre- 2.485.103.042 } 
neurs (opérations liées).................. séréthese 969.131.042) 
Me construction: Ÿ 087.701 .159 941 
irects : 
Logements ordinaires................. sc 8.068.260.666 }) 12.523.026.666 | 
Logements économiques et familiaux. ...s.sssss s 5.464.766.000 4 *"” je : / 
A l'état d'actes conditionnels..............esssssse 618.011.000 084 .917.781 816 
Crédits consolidables du Sous-Comptoir des entre- s er net | 
preneurs (opérations liées) : ) 971.414.705.180 } CRE 
Logements ordinaires......... 399.565.688.740 al 288.811.116.911 
Logements économiques et 970.796.744.180 
RS rte dae …… 571.231.055.440 ) 
Prêts aux collectivités publiques : 





Sur obligations. ............. héiieratihéss ds sus cou issdinädonechesitentelinsdévettes sé 1.055 74,000 

Sur avance de l'Etat... csonseevoee PORTER E PET EPP NTEE PET E TETE ETI TITI TILIIT » , 4.052.294 .000 
Sur fonds de développement économique et social satseseces POP ENTRER » 

Sur Capital social et réserves nm nm mms nm nm nn nn nm nmnsnse » 


Sur effets et sur ressources diverses..... di dede did sonsodésese soccer soésscscesesessce p 


Emprunteurs : leur compte d'effets........................ hésite ssolesdirsedse ns asso tn érosion ose re 11.154.046 021 
Fonds de garantie des prêts spéciaux à la RL ns rnanomsdensooscéscsoccescscssponepaneschonononeheses ATTEL 6.316.226.339 
Trésor public: son compte avance de 3 milliards (convention du à détetbre 1996)... cons soso saotesnne pnsoseooscesese 1.321 488.321 
Caisse de consolidation et de mobilisation des crédits à moyen terme.. ...... ...,...........sssssssesesssssemenereesesee 250.931 .448.278 
lrésor algérien: son compte avance de 4 milliards 500 millions (convention des 2 et 29 juillet 1952)..........ssssessesse 1.15 “10.661 
Trésor chérifien: son compte avance de 4 milliard (conventions de décembre 1954 et de septembre-octobre 1955)........ vs...  R61.112.418 
Fonds de développement économique et social. ..........s.sssssessesmsoseneneesssseneneressee Nicssteeseitoseioècs cn svostsss 54.6415.7957.156 
Obligations foncières : 
Montant au pair des obligations en se Locsens soococséluecélisnrsecioseletedentee DRE | 
A déduire : primes à &amMaOrtir....s..sssssssssesmessmspsesesesenenesessssenssesessnesensens 3.594.718. 121 | le 
Obligations communales : 
Montant au pair des obligations en CHPCUIAUQM....cospoase ve ne sovossoensosanonscnseennse one 174.657.793.000 }! 4-9 016.136.888 a 
A déduire : primes à amortir................ ÉPEETES ELEC EEE LES ETE CEST EESTI SEE ETESE SEE TELE 1.611.656.112 ÿ } nel 
Bons à lots en circulation. ..........sssssosonossssenoseso noces coment sscseecsee se ee Sons opnens nes csrsesse se es e ANETITITITE 1 .890 .740.422 
14. 
2 





161.404 .122.626 
120.259 .514 


DE et bons à lots à rembourser, intérêts, lots et dividendes échus à payer.. Lu 
IV écésnébéceséensotntduess CPPETETETETI TETE TE TETE TT LEE CELEEETETE TEST TETE LLEIE EEE E TETE SIELLT STI TT LILI IELELILELLLLELEELELLLLLLLLLLLE 4] 1e. 0 3 
Intérêts dus mais non échus. conne 000000000000 000000000000 000 000000000020 00000000 00000000 000 22.030.105 .686 
Profits et pertes : 

Reliquat de POS OR... sesesmeseéese 000000 0 0P00 050000006200 6000000 0D 005000000000 e 66.218. 093) 
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Exercice EAUANUPPPPEEEE ELITE TEL LIL TE TELE TEL ELEEET ELITE ELLES EL EESTI EEE LE EEE EEE ETS TELE T ELLE EE LLC ELELEEEEEEEE 2.239. 895.: 527 ’ 306. 113. 629 
Total du passif .... PME PPTITIIIITILIECEFETETETIETETETELELETEELELELELELELELEEELLEETLELELELEELEELEEELE ELLE LELELEEEELEEEELREEEE 1.770.522.413 423 
BILAN 
moyen O0 CPP 128.4108.991.615 
du Crédit foncier de France...........0....ssssosssesosssss 818. 999.481 .095 
de consolidation en prêts est inscrit au bilan.) 
es —— — ——3 








Le Gouverneur, ADÉODAT BoissarD, 
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AVIS DIVERS 


UNION DES FABRICANTS 


pour la protection internationale de la propriété industrielle 
et artistique. 


FORME LE 23 AOUT 1872 ET DÉCLARÉE LE 28 Ma1 1877 





ET I EMENT D UTILITÉ PUBLIQUE 
16, RUE DE LA FAISANDERIE, À PARIS (16°) 
Assemblée générale de l'Union des fabricants. 


AIM le membres de | ion des fabricants pour la protection 
Ï rnationale de la propriété industrielle et artistique, établissement 
d'u é publique, sol onvoqués en assemblée générale annuelle, 
ièse de la sociélé, 16, rue de la Faisanderie, à Paris, le mer- 
{ 11 18 ui 1960, à 135 heur 

ORDRE DU JOUR 

1° Allocution de M. Gaston-L. Vuitton, président; 

2° Comple rendu des lravaux de l'année; 

ÿ Le‘ture du bilan au 31 décembre 1959; 

‘io Rapport présenté par la commission des finances sur l'exer- 
Clive | BUOUR 

5° Election des membres du conseil d'administration et de la com- 
HMiission des tlinances : 

üo Questions diverses s’il y a lieu. 





PES Te — É s 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





— 


Etude de M* Jean-Pierre Frank, avoué à Paris, 
61, rue des Petits-Champs. 


D'un jugement rendu par défaut par la 7* chambre du tribunal 
de grande instance de la Seine en date du 24 octobre 1959, enre- 
gistre, signilie, 

Entre Mme Arlette Le Bihan. née à Saint-Denis (Seine) le 6 juin 
1937, secrétaire comptable, épouse de M. Jean-Claude Havez, avec 
lequel elle est légalement domiciliée et résidant de fait à Saint-Denis 
(Seine), 4, rue de la Ferme, 

Et M. Jean-Claude Havez, né à Villiers-le-Bel (Seine-et-Oise) le 
25 août 1935, manœuvre, domicilié à Saint-Denis (Seine), 4, rue de la 
Ferme, puis détenu à la maison centrale de Poissy (Seine-et-Oise), d’où 
il a été libéré le 23 janvier 1959, ci-devant et actuellement 4, rue 
de la Ferme, à Saint-Denis (Seine), 

Il appert que le divorce a été prononcé d’entre les époux Havez 
à la requête et au profit de la femme. 

Pour extrait publié conformément à l’article 247 du code civil, en 
vertu d’une ordonnance du président de la 7° chambre du tribunal 
de grande instance de la Seine en date du 1°" avril 1960, 

Signé : J.-P. FRANK. 








SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 29 avril 1960, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à: 1° Vogelgesang (Wilhelm), à Geinsheim ; 
2 Vogelgesang (Vincent), à Waldsee ; Vogelgesang (Maria), à Boben- 
heim : 4° Klaus (Gustave), à Niederhausen; 5° Klaus (Maria), à 
Pirmasens ;: 6° Klaus (Catherine), épouse Bach, à Oberlahnstein ; 
7° Miles Gertrude, Eléonore et Martheliese Klaus, à Nuremberg ; 
8° Klaus (Rosa), à Heidelberg ; 9° Klaus (Léonie), épouse Huth, à 
l'eschingen, et 10° Klaus (Joseph), à Spesbach, tous ressortissants 
Allemands, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Moselle, pour remplir les fonctions d’administrateur 
sequestre 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M tude Amar, né à Oran (Algérie) le 24 juillet 1921, demeurant 
1 à M ) Ha t 12, rue de Labaroche, 
en son n personnel qu'au nom de «ses enfants 
! AUTRE \ e, né le € “tobre 19:6 à Muihouse, et 
1) | sd o embre 1919 à Mulhouse, dépose une requête 
Ï g É-4 x à l'eflle je subsliluer à son nom 

} nq D l 
M. Doussavitech (J Jules é a Paris (Ge) le 19 mars 1925, demeu- 
1 Ivy Bank, IS Slo ers Lane, Kingtield Woking, SUrTeYy 
{ , iX à l'eflet 








M. Boudin (Robert-Alexandre), né le 13 décembre 1923 à Nice 
(Alpes-Maritimes), cultivateur, demeurant à Carros-le-Plan (Alpes- 
Marilimes) et agissant tant en son nom personnel qu'en celui de 
son fils mineur Jean-François-Alex, né à Nice (Alpes-Maritimes) 
le 1° août 1918, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l’eflet de substituer à son nom patronymique celui de Baudin. 


M. Jean Chapuis, demeurant à Poitiers (Vienne), 19, rue Jules- 
Ferry, né à Niort (Deux-Sèvres) le 25 janvier 1439, dépose une 
réquêle auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom 
Patronÿymique celui de: de Fieux de Montaunet. 











CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 





Retrait d’une demande de permis exclusif de recherches de minerais 
de cuivre, plomb, zinc, molybdène, fer et substances connexes. 


Par pétition sur timbre en date du 4 décembre 1959, M. Charles 
Delambre, demeurant à Walincourt (Nord), agissant en qualité de 
gérant de la Société civile d’études et de recherches minières 
(S. O. C. IL T. R. E. C.), société civile au capital de 10 millions de 
francs, dont le siège social est à Paris (17°), 27-29, rue Saint-Ferdinand, 
a sollicité l’octroi, pour une durée de trois années, de deux permis 
exclusifs de recherches de minerais de cuivre, plomb, zinc, molyb- 
dène, fer et substances connexes portant sur la région de Saint- 
Cyprien, Pruines et Marcillac-Vallon. 

Par lettre du 7 mars 1960 adressée au préfet du département 
de l’Aveyron, M. Charles Delambre a fait connaître que sa société 
se désistait entièrement de cette demande de permis. 

En conséquence, la surface comprise dans le périmètre initiale- 
ment sollicité, tel qu’il était défini par arrêté préfectoral du 
20 janvier 1960, reste entièrement ouverte aux recherches. 








AVIS 


Retrait d’une demande de permis exclusif de recherches de minerais 
d'uranium, autres métaux radioactifs et substances connexes. 


Par pétition en date du 21 avril 1958, M. Coulaudon (Antonin), 
de nationalité française, président directeur général de la Société 
centrale de l’uranium et des minerais radioactifs (S. C. U. M. R. A), 
société anonyme au capital de 500 millions de francs, dont le siège 
social est à Clermont-Ferrand, 4, boulevard Trudaine, a sollicité 
l'octroi, pour une durée de trois ans, d’un permis exclusif de recher- 
ches de minerais d’uranium, autres métaux radioactifs et substances 
connexes portant sur une partie du territoire des communes de 
Séverac-le-Château, Verrières, Vézins-du-Levezou, Lavernhe et Rivière- 
sur-Tarn, département de l’Aveyron. 

Par lettre du 11 septembre 1958 adressée au préfet du département 
de l’Aveyron, M. Antonin Coulaudon a fait connaître que sa société 
se désistait entièrement de cette demande de permis. 

En conséquence, la surface comprise dans le périmètre initiale- 
ment sollicité, tel qu’il était défini par arrêté préfectoral du 
22 mai 1958, reste entièrement ouverte aux recherches. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 


Mme Marie Lascaux, née flartenstein, sans profession, demeurant 
à Knutange, 111, rue de la République, représentée par Me Michel, 
avocat à Thionville, actionne M. Jean Lascaux, chauffeur, autrefois 
à Kautange, 111, rue de la République, actuellement sans domicile 
ni résidence connus, pour sévices et injures graves, et requiert de 
prononcer le divorce entre les époux Lascaux-Hartenstein aux 
torts exclusifs du défendeur, avec toutes les conséquences légales, 
et de confier la garde des enfants mineurs: Jean-Claude, Jean-Pierre, 
Patrick et Danielle, à la mère, et de le condamner aux dépens. 

Mme Marie Lascaux-Hartenstein assigne le sieur Lascaux (Jean 
aux débats oraux qui auront lieu le 27 juin 1960, à 14 heures, devant 
le tribunal de grande instance de Thionville, avec sommation de 
constituer avocat admis près ledit tribunal. 

La présente publication vaut sigmfication publique. 

Greffe du tribunal de grande instance. 

Thionville, le 2 mai 1960. 

Le greffier du tribunal de grande instance. 
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22 avril 1960. Déclaration a la prélecture des Bouches-du-Rhône. 
ASSOCI ATIONS Centre d'action sociale armenienne des quartiers de la Rosière. 
Bul: meltre à la disposition de la population, notamment armé- 
nienne, des quartiers de la Rosière un ensemble de services et 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 noût 1901.) 





8 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Sportif- 
Boules Montrichard. Bul: pratique du sport boules. Siège social: 
rue Nalionale, Montrichard. 


8 avril 1960. Déclaration a la préfecture du Gard. Société nimoise 
de spéléologie. But: expioration souterraine, Siège socidi: 3, rue 
houget-de-l'isie, Nimes. 


{1 avril 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Associatior des 
parents d'élèves et amis de l’école laïque de Venejan. Bul: veiiler 
x la défense des intérêts matériels et moraux de l’écoie publique 
je Venejan. Siège social: école publique de Venejan. 


12 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Kart- 
Club de Vallon-en-Sully. Bul: pratique el diffusion du karting. 
Siège social: garage Penichon, route de Paris, Valion-en-Suliy 
(Allier). 





12 avril 1%60. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Club des 
Certs. But: metire un centra d'accueil et des activités récréalives 
et éducalives à la disposition de la popu:ation, Siège social: mairie 
de Mortagne-sur-Sèvre. 


13 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. Maison 
des jeunes et de la culture de Sainte-Mesme. Bul: mettre à la 
disposition de la population et des jeunes en particulier un local 
alin d’organiser des réunions récréatives et éducalives. Siège social: 
mairie de Ssainte-Mesme (Seine-et-Oise). 


a —— — 


{4 avril 1960. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Jeunesse 
indépendante de Bonnières. But: organisation de fêtes et partici- 
pation aux fêtes. Siège social: café Maurice Ru:ence, Bonnières. 


16 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. Asso- 
ciation sportive et culturelle d’Elancourt. Bui: développer et envou- 
rager la jeunesse locale aux loisirs sportifs et culturels, Siège social: 
chez M. Pilâtre, chemin des Côtes, Elancourt (Seine-et-Oise), 


I$ avril 1960, Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Amicale 
Boule de Blaisy-Bas. Bul: pratique des jeux de boules. Siège social: 
hôtel de la Gare, à Biaisy-Bas. 


20 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
La Boule saussetoise. But: pratique du sport houliste, Siège social: 
hôtel-restaurant de la Réserve, à Saussset-les-Pins (Bouches-du- 
Rhône). 


20 avril 1960. Déclaration a la préfecture de l'Hérault. Association 
des jeunes de la Grande Maison. But: venir en aide aux nécessileux 
du faubourg. Siège social: chez M Jacques Blanco, 100, faubourg 
Figuerolles, Montpellier. 





22 avril 1960. Déclaration à la préfecture de police. Paris Vie - Trézel. 
But: resserrer les liens d'amitié existant entre le 6° arrondissement 
de Paris et la commune de Trézel (Algérie) dans le cadre de l'asso- 
Cialion « Seine-Algérie », à laquelle elle déclare s'affilier. Siège 
évcial: 7, rue Danton, Paris. 





22? avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Syndicat 
d'initiative de Pipriac et environs. But: étudier, puis suzgérer, 


conseiller les mesures propres qui peuvent tendre à augmenter le 
bien-être local et à développer d’une manière générale la prospé- 
tité de Pipriac et ses environs. Siège social: mairie de Pipriac 
(Ele-et-Vilaine), 

mn 


mn) 


avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. La Pétan- 
que des Borderies de Burie. But: propager le goût du sport et en 
particulier l’art du jeu de pétanque. créer des liens d'amitié entre 
ses membres et organiser divers concours, Siège social: mairie 
de Burie (Charente-Maritime). 





de réalisations collectives de caractère éducatif, social et sanilaire, 
Siège social: 167, chemin des Caillols, Marseille. 


23 avril 1960 Déclaration à la préfecture de police. Comité national 
des commerçants, industriels et artisans de France. Bul: jiulier 
contre les abus de sollicitation: aide et assistance plus efficace 
aux associations ou œuvyres de bienfaisance. Siège social: 20, rue 
Paul-Lafargue, à Puteaux. 





Kart-Ciub 
véhicules, 


25 avril 190. Déclaration à la sous-préfecture de Castres 
vauréen. But: praïique du go kart et compélilion entre 
Siège social: grand café Glacier, Lavaur (Tarn). 





% avril 1%0. Déclaration 4 la préfecture du Cher. Amicale du 
centre hospitalier. Bul: créer et resserrer les liens de sympathie 
qui doivent unir les agents de l'hôpilal, développer l'esprit de 
solidarité parmi ses membres el organiser des festivités, Siège 
social: 34, rue Gambon, Bourges. 

%5 avril 1960, Déc'araltion à la préfecture de la Lozère. Centre 


d'information et de vulgarisation agricoles du Bleymard. But: déve- 
lopper les mélhodes nouvelles de cullure et d'élevage. Siège social: 
mairie du Bleymard, 


% avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Kart-Club 
du Sausseron. But: introduire et promouvoir en France les compéti- 
tions entre véhicuies dits « go-kart », réglementer lesdites compé- 
titions en vue de veiller à la sécurité des participants et spectateurs; 
encourager et organiser la créalion d'associations locales, Siège 
social: chez M. Israël (Marco), rue Carnot, à Nesles-la-Vallée (Seine- 
et-Oise). 





26 avril 1960. Déc'aration à la sous-préfecture de Cherbourg. Amicale 
laïque Albert-Mahieu. But: défendre l'école laïque, établir un ben 
entre les familles et l'école, promouvoir l'éducation populaire, Siège 
social: école laïque, groupe de la Polle à Cherbourg (Manche). 





26 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Société 





de chassé de Moustier-en-Fagne. Bul: favoriser la protection du 
gibier et la répression du braconnage. Siège social: mairie de 
Moustier-en-Fagne (Nord). 

27 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Les Vertes 


Années. But: favoriser l’organisation des loisirs et de la cullure 
pour les jeunes du canton de Boibec par la création d’un centre 


culturel comprenant pibliothèque, discothèque, télé-ciub, ciné- 
club, etc.; réalisation de séances récréatives, veillées récréatives, 
bals, conférences, voyages et siages culturels. Siège social: ferme 


(Seine-Marilime). 


du Feugrès, Beuzevilletle 





Karting-Club 


Siege sSoCldai, 


27 avril 1960. Déclaration à la préfecture de l'Oise. 
méruvin. But: faire connaître et développer le go-kart. 
mairie de Méru 





77 


27 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Union des loca- 
taires de Mourenx et sa reg'on. Bul: représentation et défense des 


intérêts des localaires de Mourenx el sa région, Siège sociai: 
café-tabac Gassiot, à Mourenx-Bourg. 
28 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Association 


d'entraide aux travailleurs nord-africains des Hautes et Basses- 
Pyrénées. Bul: oriertation et adaptation au miieu métropolitain du 
travailleur français musulman d'Algérie migrant, et aide sociale, 
Siège social: maison Justin Blanc, 9, rue Latapie, Pau. 


28 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Clermont-Ferrand. 
Comité local Travail et Culture de Clermont-Ferrand. Bul: étudier 
les modaiités particulières que revêt pour l’agglomération clermon- 
toise l’applicalion des buts et moyens d'action propres à l’ascocia- 








tion Travail et Culture. Siège social: à la Maison du Peuple, à 
Clermont-Ferrand. 
28 avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Centre 


d'étude et de documentation. But: étudier les conditions pédagogi- 
ques dans lesquelles doit s'exercer l’éducalion populaire en Vendée, 
rechercher et expérimenter les moyens de la promouvoir et définir 
és méthodes et des progressions. Siège social: école norma.e 
d'instiluteurs de la Roche-sur-Yon. 


29 avril 1960, Déclaration à la préfecture de la Loire. Centre inter- 
national de liaisons et de documentation. But: développer en France 
et plus particulièrement dans e département de la Loire la connais- 
sance pius complète des réalités internationales et faire connaître 
aux étrangers les problèmes français. Siège social: 21, rue Etienne- 
Mismnart, Saint-Etienne. 











nn. 


—— 
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29 av 1350. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Club de 3 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. Maison deune 
l'accordéon de Lezoux. But: encourager et organiser l'étude de Travailleur. Bul: créer et gérer des foyers pour loger. assurer la 

iccordeon en groupant tous les amaleurs de cet instrument, Siège nourriture et favoriser le développement moral ef culturel des 
socia 1Ô les Voyageurs, à Lezoux (Puy-de-Dôme) jeunes travailleurs, Siège social: 2, rue Saint-Thomas-d’Aquin, Paris. 

} 1960, D ation à la préfecture des Landes. Centre d’in- 3 mai 1960, Déclaration à la préfecture de police. Centres d'hiver 
formation et de vulgarisation agricoles de Créon-d'Armagnac. But : laiques (C. H, L.). But: organisation de séjours culturels; recher- 
| l HET er ! ag < D ir des conférences, proje tions che d'installat ions, loc aux, hôtels permet! ant la réalisation de ces 
el voyage siège social: écoe publique, Créon-d’Armagnac. séjours cullureis., Siège social: 97, boulevard Saint-Germain, Paris. 
29 avril 1960 Déc'aration à la préfecture de la Vienne. Le Fusil à 3 mai 1960, Déclaration à la préfecture de Nîmes. Association des 
broche. B lélense des intéréts cygénétiques de ses sociélaires, producteurs de iruits et punes de Costières et Vistrenque « Asso- 
es In du gibier conire le braconnage, le recel et la vente; fruleg ». Bul: l'association s'intéresse aux productions fruitières et 

| D 8 : wÈ ) n etrt nent en gibier 1e légumières. Siège social: 6, boulevard Ser gent-Triaire, Nimes. 
LU L 1 1 111 ) 3 
F # Hem : er on Ê 3 mai 1960. Déclaration à 1a sous-préfecture de Saint-Dié. Association 

) avi 60, D ition à la préfecture de Cahors, République des déportés, internés et familles de disparus du canton de Raon- 
des gosses du Lac d'Hossegor (Landes) But: organisation de loisirs l'Etape (A. D. 1. F.). But: défendre les intérêts moraux et matériels 
éducalifs pour enfants d'âge scolaire. Siège social: 3, rue Murat, des déportés, internés et famiïles de disparus et entraide aux mem- 
Cahors, bres de l'association. Siège social: mairie de Raon-l’Elape (Vosges). 
29 avril 1960, Déclaration à la préfecture de Cahors. Colonie mater- 3 mai 1960, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Syndicat 
nelle du Lac d' Hossegor (Landes). r it: Vacances pour enfants en de coopération et de défense des propriétaires de la banlieue Ouest. 
bas âge. Siège social: 3, rue J.-Murat Cahors. But: défendre les intérêts des propriétaires de la banlieue Ouest. 

—— Siège social: 2 ter, rue de la Mare, Adam-Chaville. 
°“}) avr 1960. Déclaratior à la préfe: ture le Cahors Village de vacan- 
ces tamiliaice du Lac d'Hossegor (Landes), But: orzanisation de i mai 1960, Déclaration 4 la préfecture de l'Hérault. Union 
loisir lucalifs et famiiaux. Siège social: 3, rue J.-Murat, Cahors. départementale ” l'Hérault de la fédération sportive de France. 
— ——— But: développer la, pratique de l'éducation physique et du sport, 
x … LE on nn 2-30 en général, les forces physiques et morales de la jeunesse, Siège 
2 av 1960 Déclaration à la préfecture de Cahors. deunes du social: 14, rue Bonnard, Montpellier. 
Monde. hu! organisalion de joisirs éducatifs pour la jeunesse ; 
française et internalionale, Siège social: 3, rue J.-Murat, Cahors. 
— -—— # mai 1960 Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. Asso- 
nr dé V7 CE node à nes ciation des parents d'élèves, institution Saint-Joseph d’Ancenis. 

) a 0. D ration à la préfecture de Cahors. Centre de But: permettre aux parents de rechercher entre eux et avec les 
vacances de Lacave. _Bul rganisation de loisirs collectifs éduca- éducaleurs les moyens d'améliorer la formation chrétienne, intel- 
tifs. Siège social: 3, rue J.-Murat, Cahors. lectuelle et morale de leurs enfants. Siège social: 4, rue du Collège, 


20 avril 1960 Déclaration à la préfecture de la Gironde. Le Kart- 
Club des Lions dl pe ee But: introduire et promouvoir en France 


mnpétitio véhicules dits « go-kart . Siège social: 
calé Rich leu, 4, place des Quinconces, Bordeaux. 
99 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Rlida. Kart- 
Aéro Idéal Association. But: pratique du sport karting. Siège social 
alelier annexe de l'aéronautique de Blida (département d'Alger 
29 avr 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association autonome des magistrats des tribunaux d'instance. à 
défense des térôts des magistrals des tribunaux d'instance. sSièg 
social: 33. Grande-Rue, Marseille 
99 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Sans-Souci 
boulomanes. But: mainlenir et développer le sport bouliste. Siège 
social: café Central, place de la Mairie, Six-Fours-la-Plage (Var). 
99 avril 1960 Déclaration à la préfecture de police. Association 


évangélique des chevaliers de l'ordre militaire et hospitalier de 
Saint-Jean-de-Jérusalem, Langue de France. But: grouper les che- 
valiers hospitaliers dépendant de ja Langue de France pour un 
meilleur service dans les œuvres hospitalières et sociales dans 
l'esprit séculaire de l'ordre de Saint-Jean. Siège social: 47, rue de 
Clichy, Paris. 


80 avril! 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Karting- 
Club montiuçonnais. Bul: [aire des courses diles « karting ». Siège 
social: garage Andrieu, 21 bis, rue Hector-Berlioz, Montiuçon (Allier). 


2 mai 1960, Déclaration à la préfecture de Belfort. Joyeuse Pétanque 
belfortaine. But: développement de la pétanque, Siège social: café- 
restaurant Corne, place de la République, Belfort. 





2 mai 19%90 Déclaration À la préfecture de la Gironde. Association 
girondine des amis de l'extension. But: apporler une aide morale 


t 


et malérie iux jeunes gens et jeunes filles handicapés du scou- 
tisme et du guidisme d'extension (Scouts et Guides de France). 
Siège social: 262, avenue d'Arès, Mérignac. 


2 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association des coproprinues du groupe d'immeubles Lyautey. But : 
gestion et défense des intérêts matériels des copropriétaires des 
immeubles dits Opération Lyautey. Siège social: immeuble Lyautey, 
ue Aristide-Hignard, Nanti 


2 mai 19%60. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale récréa- 


tive Police omnisports. Bu vralique des sports et éducation 
puysique. Siège social: fort de sainte-Foy-lès-Lyon. 





Ancer 1is. 





MODIFICATIONS 


8 avril 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
métropolitaine des anciens combatlants et victimes de guerre 
d’Indochine (4. M. A C. L.) change son titre, qui devient: Asso- 
ciation nationale des anciens combattants et victimes de guerre 
d'indochine. Siège social: 20, rue La Boétie, Paris. 








10 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 
L'Union amicale des anciens combattants et mobilisés de Bazemont 
transfère son siège social du café Ynard, place des Fossés, Baze- 
mont, au café Foret, Grande-Rue, Bazemont (Seine-et-Oise). 


22 avril 1960, Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Associa- 
tion sportive de l’Automobile-Club jurassien. Additif au but: pratique 
du karting. Transfert du- siège social de la place de la Liberté 
au 2, avenue Aristide-Briand, Lons-le-Saunier. 





%5 avril 1960, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. L'Amicale 
de Crespières transfère son siège social de l'hôtel de la Gare, à 
Crespières, à la Grande-Rue, à Crespières 


29 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. L’associa- 
tion deune Marine tran<fère son siège social du 266, quai George-V, 
au Havre, au 2, rue du Maréchal-Gallieni, au Havre (Seine-Mari- 
time). 





3 mai 1960, Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, L'’asso- 
ciation Les Œuvres du pensionnat de Passy transfère son siège 
social du 5, avenue Charras, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 
au 94%, rue La Fayette, à Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





MODIFICATIONS 





4 Déclaration à la préfecture de la Moselle. La 
Société des mineurs et travailleurs italiens de Ham-Creutzwald 
modifie les articles 2 et 4# de ses statuts et transfère son siège 
social de Ham-sous-Varsberg à la rue de la Gare (café Dellwing), 
Creutzwald. 


97 avril 1960. 
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MARCHES PUBLICS pre 


ARTICLES TEXTILES DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


a 


Tissus à base de coton, fibres libériennes, fibres artificielles, 


fibres synthétiques. 
PREMIER MINISTRE 





Décret du 9 mai 1%0 portant promotion dans l'ordre national de la 
La Direction des Journaux officiels a procédé à l'édition Légion d'honneur (p. 4215). 
d'un brochure réunissant, d une part, les fiches d'identification, Arrélé portant nominations au comité des publications (p. 4215). 
publiées au Bulletin officiel des services des prix, n° 9, du 
12 avril 1960, qui précisent les spécifications techniques des Liste des candidats admis à suivre le cycle préparalaire au second 
tissus sélectionnés à base de coton, fibres libériennes, artificielles concours d'entrée à l'école nationale d'admin:-tration en 1% 


ou synthétiques et qui doivent, aux termes de l’article 2 du (rectificatif) (p. 1215). 
décret n° 52-1321 du 11 décembre 1952, être seules retenues 
dans tous les marchés par l'Etat, les établissements publics, Affaires algériennes. 
les entreprises nationales et les sociétés d'économie mixte, et 
‘autre part le cahier type des prescriptions communes fixant 
les dispositions techniques applicables aux marchés de tissus à 


Citation à l'ordre de la Nation (p. 4215). 


base de coton, fibres libériennes, artificielles ou synthétiques Administration des Services de la France d'outre-mer. 
passés au nom de l'Etat. Ce cahier a été rendu obligatoire par | 
l'article 36 du décret n° 59-167 du 7 janvier 1959. Décret du 5 mai 1960 réintégrant dans les cadres un administrateur 


11 
1-10). 


£ : : . en chef de la France d'outre-mer (p. 
Cette brochure de 208 pages, de format in-4° carré, qui consti- 


lue un complément et une mise à jour de la brochure n° 1125 Arréêlé portant détachement (administrateurs) (p. 4216). 

« Marchés publics - Articles textiles» en ce qui concerne les 
Ssus considérés, est mise en vente sous le n° 1125 bis, au prix MINISTERES D'ETAT 

de 8 NF, ou expédiée franco sur simple demande accompagnée 

ou montant. Décret n° 60-410 du 9 mai 1%0 portant convocalion des collèges élec- 

R toraux de la Polvnésie française pour l'élection d'un meinbre 

(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque de l'Assemblée nationale (p. 4216). 

postal [C. C. P. % ; : : Re ,; | 

ge, ak ra = Fun] à Direction des Journaux officiels, Arrêté du 2 mai 1960 modifiant l'arrêté du 20 décembre 1959 portant 

Rue esaix, Paris [15°].) création de la commune de Taibet dans le département des 





(11) Oasis (p. 4216). 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 9 mai 1%0 portant nomination dans l’ordre national de 
a Léglon d'honneur (p. 4217) 

Décrets du 9 mai 1960 portant nominations, maintien ou mise en 
posilion de délachement (magistrature) (p. 4217). 

Arrelé du 2 mai 1% fixant les modalités d'organisation de l'examen 
professionnel pour l'accès au grade de surveillant chef adjoint 
d'établissement pénitentiaire en Algérie (p. 42417). 

Arrcleés portant-nomination et admissions à la retraite (greffiers et 
secrélaires de parquet) (p. 4218), 


GRANDE CTANCELLERIE DE LA LÉGION D'HONNEUR 


Décret du 9 rrai 1969 portant promotions et nominations dans l’or- 
dre national de la Légion d'honneur (p. 4218). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Arrétés portant inscriptions au tableau d'avancement, promotions, 
nominations, réinlégralions, attribution de fonctions, détache- 
ments et radiation des cadres (administration centrale et ser- 
vices extérieurs et conseillers et attachés civils) (p. 4219). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrété portant approbation de l'apposition d'une plaque commé- 
morative (hommage public) (p. 4220). 

Arrêté portant attribution de fonctions à la commission départe- 
mentale des impôts du département de la Seine (p. 4220). 
Arrélés portant promotion, titularisation, intégration, réintégrations, 
affectation, mutation, reclassement, détachement, radiation 
des cadres, mise en congé, admission à la retraite et modi- 

flant les dispositions d'un précédent arrêté: 
Administration générale (p. 4220). 
Administration centrale (p. 4220), 
Sûreté nationale (p. 420). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 5 mai 1%0 portant promotions dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur (p 4221). 

Décrets du 5 mai 1960 portant promotions, nominations et fixation 
de prise de rang (services communs et armées de terre, de 
mer et de l'air, active et réserve) (p. 4221). 

Arrêté relatif à une régie d'avances (p. 4228). 

Arrété portant nomination de membres de la commission consul- 
tative centrale des marchés de matériels (air) (p. 4228). 
Arrétés et décisions porlant promotion, nominations, titularisations, 

intégrations, réintégrations, reclassement, détachement, admis- 
sion dans les cadres et à la retraite: 
Administration centrale (marine) (p. 4228). 
Armée de terre (active) (p. 4228). 
Commissariat et santé de la marine (p. 4228), 
Gendarmerie nationale (réserve) (p. 4228). 
Régisseurs d'avances (p. 4229). 
Services communs (réserve) (p. 4229). 
Services extérieurs (air) (p. 4229). 
Décision portant attribution du diplôme d'état-major aux officiers 
diplômés des langues orientales (p. 4229), 
Décision portant attribution du titre de conseiller scientifique de la 
marine (rectificatif) (p. 4229). 
Tableau des désignations pour servir outre-mer (rectificatif) (p. 4229). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-441 du 9 mai 1960 fixant, en application de l'article 37 
de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959, les modalités et les 
plafonds de l'amortissement dégressif des biens d'équipement 
(p. 4231). 

Tableaux d'avancement et arrélés porlant détachements: 

Inspection générale des finances (p. 4232). 

Direction générale des impôts (p. 4232). 

institut national de la statistique et des études économiques 
(p. 4232). 

Services extérieurs du Trésor (p. 4292), 





MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêté du 21 avril 1960 autorisant la création d'un collège technivie 
industriel et commercial mixte à Rezé-lès-Nantes (Loire-Allan- 
tique) (p. 4229). 

Arrêlé du 23 avril 1960 portant création du brevet de technicien de 
conseillère ménagère (p. 4229). 


Arrélé portant désignation de membres de la commission restreinte 
des instituts et observatoires de physique du globe (p. 42» 


2 


Arrélé portant acceptation d'une offre de concours faite à l'Etat pa 
la ville de Langon (Gironde) (rectificatif) (p. 4230). 
Arrêtés portant intégration, titularisation, reclassement, affectation 
et détachements : 
Administration centrale (p. 4231). 
Enseignement du second degré (p. 4231). 
Enseignement du premier degré (p. 1254). 
Enseignement technique (p. 4251). 
Jeunesse et sports (p. 421). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décrets du 5 mai 1960 portant promotions (inscription maritime et 
professeurs de la marine marchande) (p. 422). 


Décret no 60-442 du 9 mai 19%0 portant création d’un contingent 
exceptionnel de l’ordre du Mérite maritime à l’occasion du 
lancement du paquebot France (p. 423). 

Décret du 9 mai 19%0 portant promotions et nominations dans l'or- 
dre national de la Légion d'honneur (p. 423). 

Arrêtés portant nomination, détachements et rapportant les dispo- 
sitions d'un précédent arrêté (courtier juré d'assurances mari- 
times et ponts et chaussées) (p. 4233). 

Circulaire du 19 avril 1960 relative à la création de commissions 
météorologiques départementales (p. 4254). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrêté relatif à l'emploi de détonateurs à retard (rectificalif) 
(p. 4234). 

Arrêté déclarant d'utilité publique des travaux pour le transport et 
la distribution d'énergie électrique (rectificatif) (p. 4234). 
Arrêtés prononçant la déchéance de propriétaires de concessions 

de mines (p. 4235). 


Arrélé portant détachement (mines) (p. 4235). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêté du 13 avril 1960 relatif à une régie d’avances (p. 4235). 

Arrêtés du 21 avril 1960 déclarant d'utilité publique les travaux 
d'alimentation en eau potable de syndicats intercommunaux 
et de communes (p. 4256). 

Arrêté du 28 avril 1960 relatif à l'extension d’un avenant à la 
convention collective de travail des exploitations agricoles de 
Saône-et-Loire (p. 4236). 

Arrêtés portant promotion, nominations, affectation, mulation, déta- 
chements et admission à la relraite: 

Administration générale (p. 4257). 
Génie rural (p. 4237). 

Services agricoles (p. 4237). 
Services vétérinaires (p. 4257). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêtés du 3 mai 1960 approuvant les statuts et la fusion de sociétés 
mutualistes (p. 4237). 


Décisions portant homologation de machines dangereuses et de dis- 
positifs de sécurité pour ces machines (p. 4237). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrêté äu %6 avril 1960 déclarant d'utilité publique et urgente l'ac- 
quisition de terrains sis à Nanterre (Seine) (p. 4259). 

Arrété portant dissolution d'une association syndicale de reconeé- 
truction (p. 4240), 

Arrétés portant nominations, titularisations et détachement (adini- 
nistration centrale et services extérieurs) (p: 4249). 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


{rrelé relalif aux soins gratuits aux victimes de guerre (reclificatif} 


(p. 4259). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


tés portant nominations, lilularisalions et réintégralions (ser- 
vices extérieurs) (p. 4240). 


Emplois réservés: Nominalions (p. 4240). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, proposi- 
lions ou rapports mis en distribution, — Convocation de la 
conférence des présidents. — Convocation de commission. 
— Réunions de commissions. — Désignation, par suite de 
vacance, de candidature pour une commission, — Nomination 
de membres d'un organisme exlraparlementaire (p. 4211) 


Sénat. — Ordre du jour. — Liste des documents mis en distribution. 
— Convocation de la conférence des présidents (p. 4242). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


——— 


Fremier ministre. 


{ relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de ;:a documeniation) (p. 4215). 


Ministère des armées, 


1 aux candidats du concours d'admission à l'école polytechnique 
en 1960 (centre de Paris) (p. 12:4). 

l'ouverture d’un concours sur épreuves pour le recrutement 
d'un ingénieur de 3e classe de travaux des télécommunications 
(p 1214). 


Ministère des finances et des affaires économiques, 


\ x importateurs de produits originaires et en provenance du 
vaurme-Uni de Grande-Bretagne el d'irlande du Nord (rec- 
{ ilif) (P. 1245). 
[au retrait du cautionnement de réciprocité d’une société 
2ère d'assurances, (p. 424). 
au transfert du portefeuille de contrats d’une éociété 
irances (p. 4244). 


{ au tirage de la quatorzième tranche de la loterie natio- 
ile 1960 (p. 4244). 


Ministère des travaux publics et des transports, 


] fS de 


transport présentés à l'homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 4215). 


Ministère de l’agriculture. 


{is aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination des pays apparlenant à l'Organisation 
européenne de coopération économique (p. 4219). 


Ministère du travail. 
relatif à l'extension d'accords intervenus dans l'industrie tex- 
tile (p. 4247). 


S relatif à l'extension d’un avenant à la convention collective 
halionale de travail du personnel qualifié des cabinets et 
laboratoires dentaires (p. 4217). 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un agent principal à la 
maternité départementale A.-Pinard, à Nancy (Meurthe el- 
Mosélle) (p. 4247). 


Avis de concours pour le recrutement! de commis dans les hôpilaux 
et hospices publics du département de l'Oise (p. 4249). 

Avis de vacance de postes de directeur d'hôpilaux-hospices (p. 4218). 

Avis de vacance de postes de chef et sous chef de section wdminis- 
trative (p. 4248). 

Avis de vacance d’un poste de commms à la direclion départemen- 

" , L 

lale de la santé de la Mayenne (p. 4218). 


Annonces (p. 1219). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 





Décret du 9 mai 1960 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 9 mai 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre, vu les déii- 
bérations du conseil de l’ordre du 24 mars 1960 portant que la 
présente promotion est faite en conformité des lois et règlements 
en vigueur, le conseil des ministres entendu, est promu dans 
l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Charles Thooris, ingénieur conseil de la Compagnie générale 
transatlantique. Officier de la Légion d'honneur du 25 août 1947, 





Comité des publications. 


Par arrêté du 9 mai 1960, M. Capitant, conseiller d'Etat, est 
nommé président du comité des publications. 

Sont nommés membres de ce comité : 

En tant que représentant du Premier ministre : M. Larché, maître 
des requêtes au conseil d’Etat. 

En:tant que membre désigné par le ministre des finances et des 
affaires économiques. M. Dehaye, chef du service des affaires 
générales au ministère des finances. 

En tant que membre désigné par le ministre chargé de la réforme 
administrative : M. Saramite, conseiller référendaire à la cour des 
comptes. 

En tant que membre désigné par le ministre de l'information: 
M. Touzery, maitre des requêtes au conseil d'Etat. 





Liste des candidats admis à suivre le cycle préparatoire au second 
concours d'entrée à l’école nationale d'administration en 1960, 


Rectificatif au Journal officiel du 21 avril 1960: page 3680, 
lre colonne, candidats de la deuxième série, 2° sous-colonne, 8’ ligne, 
au lieu de : « Hambame (Mustapha) », lire : « Hamdane (Mustapha) » ; 
3° sous-colonne, entre la 8° et la 9° ligne, ajouter : « Parent (Pierre) », 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Citation à l'ordre de la Nation. 





Le Premier minisfre cite à l’ordre de la Nation: 

M. Emile Pruvost, ancien conseiller municipal et président de 
la chambre d’agriculture de Tizi-Ouzou. N'a cessé, malgré les événe- 
ments, de poursuivre avec courage sa tâche d’agriculteur et son 
action en faveur du développement et de la modernisation de l’agri- 
culture en Kabylie. À été lâchement assassiné par les rebelles le 
15 février 1960. 


Fait à Paris, le 5 mai 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
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ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 5 mai 1960 réintégrant dans les cadres 
un administrateur en chef de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 5 mai 1960, M. Defferre (Jacques), adminis- 
trateur en chef, ler échelon, de la France d'outre-mer, placé, sur 
sa demande, dans la position de disponibilité à compter du 8 novem- 
bre 1955, est réintégré dans les cadres. 





Administrateurs. 





Par arrêté du 3 mai 1960, M. Chipaux (Roger), administrateur de 
la France d'outre-mer, est placé dans la position de service détaché 
auprès du ministère de l'industrie pour une durée de deux ans 
au maximum, à compter du 1er avril 1959, pour servir en qualité 
d'administrateur civil. 








MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 60-440 du 9 mai 1960 portant convocation des col- 
lèges électoraux de la Polynésie française pour l'élection d’un 
membre de l'Assemblée nationale. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre d'Etat, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 24, 25, 59, 63, 
90 et 92; 

Vu l'ordonnance n° 58-945 du 13 octobre 1958 relative à l’élec- 
tion des députés à l’Assemblée nationale, complétée par l’ordon- 
nance n° 58-1015 du 29 octobre 1958 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-974 du 17 octobre 1958 relative au fonc- 
tionnement provisoire des pouvoirs publics, et notamment son 
article 4 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-977 du 20 octobre 1958 relative à l’uti- 
sation du vote par procuration ou par correspondance pour 
l'élection des députés à l’Assemblée nationale, en ses articles 1°" 
à 8; 

Vu l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi 
organique relative aux conditions d'éligibilité et aux incompati- 
bilités parlementaires, complétée et modifiée par les ordonnances 
n° 58-1027 du 31 octobre 1958 et n° 59-224 du 4 février 1959 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu l'ordonnance n° 59-225 du 4 février 1959 portant loi orga- 
nique relative au nombre des députés à l'Assemblée nationale 
pour les territoires d'outre-mer ; 

Vu l'ordonnance n° 59-227 du 4 février 1959 relative à l'élection 
des députés à l’Assemblée nationale représentant les territoires 
d'outre-mer, complétée et modifiée par la loi n° 59-959 du 31 juil- 
let 1959 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-229 du 4 février 1959 complétant les 
dispositions du code électoral relatives au vote par procuration 
et au vote par correspondance ; 

Vu les articles 66, 80 à 82, 187 et 188 du code électoral ; 

Vu le décret n° 59-394 du 11 mars 1959 portant application de 
l'ordonnance n° 59-227 du 4 février 1959 relative à l'élection des 
députés à l’Assemblée nationale représentant les territoires 
d'outre-mer, ensemble le décret n° 60-435 du 26 avril 1960 qui 
l'a modifié ; 

Vu le décret n° 59-395 du 11 mars 1959 pris pour l'application 
dans les territoires d'outre-mer de l’article 6 de l'ordonnance 
n° 58-998 modifiée du 24 octobre 1958 portant loi organique 
relative aux conditions d'éligibilité et aux incompatibilités parle- 
mentaires ; 

Vu le décret n° 59-993 du 17 août 1959 relatif à l'application 
dans les territoires d'outre-mer de la République de l’article 2 
de l'ordonnance n° 59-229 du 4 février 1959 susvisée, 


Décrète : 
Art. 1°", — Les collèges électoraux de la Polynésie française 
sont convoqués pour le dimanche 26 juin 1960 en vue de pro- 


céder à l'élection du député représentant le territoire à l’Assem- 
blée nationale. 


Art. 2. — Les déclarations de candidature seront reçues dans 
les bureaux du ministre d'Etat chargé du Sahara, des départe- 
ments et territoires d'outre-mer et au bureau du cabinet du 
gouverneur de la Polynésie française à partir du lundi 16 mai 1960 
et jusqu'au samedi 21 mai 1960 à douze heures, dans les bureaux 
du ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements et terri- 





toires d'outre-mer, ou au dimanche 22 mai 1960 à minuit, au 
bureau du cabinet du gouverneur de la Polynésie française. 


Art. 3. — La campagne électorale sera ouverte le lundi 
23 mai 1960, à zéro heure. 


Art. 4. — L'élection aura lieu sur les listes électorales arrêtées 
le 31 mars 1960. Les maires de chacune des communes et, hors 
du territoire des communes, les chefs de chacune des circons- 
criptions administratives dans lesquelles, conformément à l’ar- 
ticle 8 du décret réglementaire du 2 février 1852, il y aura lieu 
d'apporter des changements à ces listes, publieront, cinq jours 
avant la réunion des électeurs, un tableau de rectification conte- 
nart lesdits changements. 

Seront toutefois admis au vote, quoique non inscrits sur les 
listes électorales, les électeurs porteurs d’une décision du juge 
de paix ordonnant leur inscription ou d'un arrêté de la cour de 
cassation annulant un jugement qui aurait prononcé leur radiation. 


Art. 5. — Le scrutin ne durera qu'un jour ; il sera ouvert à 
huit heures et clos à dix-huit heures. 

Toutefois, pour faciliter aux électeurs l'exercice de leur droit 
de vote, le gouverneur de la Polynésie française pourra, s'il 
l'estime utile, déterminer par arrêtés les conditions dans les- 
quelles il sera possible de devancer l'heure d'ouverture ou de 
retarder l'heure de clôture du scrutin. En aucun cas le scrutin 
ne pourra être clos après vingt heures. 


Art. 6. — Le dépouillement des résultats suivra immédiate- 
ment le scrutin. Entreront seuls en ligne de compte les bulletins 
des candidats auxquels un récépissé définitif aura été délivré 
et qui figureront sur le relevé arrêté par le gouverneur de la 
Polynésie française. 

Le relevé des candidats dont la candidature a été régulière- 
ment enregistrée sera transmis aux présidents des bureaux de 
vote de la circonscription électorale deux jours au moins avant 
le scrutin. 


Art. 7. — Le gouverneur de la Polynésie française détermi- 
nera par arrêtés, en tant que de besoin, les modalités d’'appli- 
cation du présent décret. 


Art. 8. — Le Premier ministre et le ministre d'Etat sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 mai 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ministre d'Etat par intérim, 
EDMOND MICHELET. 


Modification de l'arrêté du 20 décembre 1959 portant création 
de la commune de Taïbet dans le département des Oasis. 


Le ministre d'Etat, 


Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, ensemble 
les textes qui l’ont modifiée ou complétée ; ; 

Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment son article 3; ; 

Vu l’arrêté du 2 octobre 1958 portant organisation des commissions 
d'arrondissement en vue de l’application de la réforme communale 
dans les départements des Oasis et de la Saoura, modifié par 
arrêté du 25 mai 1959; 

Vu l’arrêté du 20 décembre 1958 portant création de la commune 
de Taïbet dans le département des Oasis, modifié par arrêté du 
11 février 1959; 44 

Vu l'avis en date du 11 avril 1960 formulé par la commission 
d'arrondissement de Touggourt ; ; 

Vu les propositions du préfet du département des Oasis, 


Arrête : : 

Art. ler, — L'article 1er de l’arrêté du 20 décembre 1958 portant 
création de la commune de Taïbet dans le département des Oasis, 
modifié par arrêté du 11 février 1959, est abrogé et remplacé par 
les dispositions ci-après : 

« Art. 1°". — Il est créé une commune dont le centre administratif 
permanent est fixé à Taïbet, département des Oasis, et qui portera 
le nom de Taïbet ». 

Art. 2. — Le préfet du département des Oasis est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 mai 1960. 

Pour le ministre d'Etat et par délégation : 
Le directeur de cabinet, 
MICHEL JOBERT. 


++ 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 9 mai 1960 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 9 mai 1960, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, vu l’avis du Conseil supérieur de la magistra- 
ture en date du 1° mars 1960, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d’honneur en date du 29 mars 1960 portant que 
la nomination comprise au présent décret est faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé, à titre pos- 
thume, dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Tiers (Roger-Jean), suppléant contractuel de juge de paix du 
ressort de la cour d’appel de Constantine. Citation à l’ordre de la 
Nation en date du 9 janvier 1960. 





Décret du 9 mai 1960 portant nomination de juges directeurs. 





Par décret en date du 9 mai 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont nommés juges directeurs des tribunaux 
d'instance de : 

Rouen : M. Tharasse, juge de paix à la suite du tribunal d'instance 
du Havre, en remplacement de M. Freminet, dont la nomination a été 
rapportée. 

Saint-Nazaire (poste créé) : M. Lepine, juge de paix à la suite du 
tribunal d’instance du Mans. 





Décret du 9 mai 1960 portant détachement de magistrats. 





Par décret en date du 9 mai 1960, vu lavis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont mis à la disposition du ministre des affaires 
étrangères, pour exercer les fonctions judiciaires au Maroc, à compter 
de la date de leur installation : ; 

M. Guillot, conseiller à la cour d’appel d’Aix. 

M. Guilloux, juge au tribunal de grande instance de Nantes. 

M. Dussaud, juge de paix à la suite du tribunal d'instance de 
oanne. 

M. Flouriot, juge de paix à la suite du tribunal d’instance de 
Saint-Brieuc. 





Décrets du 9 mai 1960 portant nominations de magistrats 
et maintien en position de détachement. 





Par décret en date du 9 mai 1960, vu lavis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 


M. Guillot, conseiller à la cour d’appel d’Aix, détaché auprès du 
ministère des affaires étrangères pour exercer des fonctions judi- 
ciaires au Maroc, est nommé conseiller à la suite de ladite cour et 
est maintenu en position de détachement dans les conditions prévues 
à l’article 5 de la loi du 2 août 1957. 


M. Guilloux, juge au tribunal de grande instance de Nantes, détaché 
auprès du ministère des affaires étrangères pour exercer des fonc- 
tions judiciaires au Maroc, est nommé juge à la suite dudit tribunal 
et est maintenu en position de détachement dans les conditions 
prévues à l’article 5 de la loi du 2 août 1957. 


Par décret en date du 9 mai 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 
. M. Dussaud, juge de paix, détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères pour exercer des fonctions judiciaires au Maroc, est 
nommé juge de paix à la suite du tribunal d’instance de Roanne et 
est maintenu en position de détachement dans les conditions prévues 
par l’article 5 de la loi du 2 août 1957. 
. M. Flouriot, juge de paix; détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères pour exercer des fonctions judiciaires au Maroc, est 
nommé juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Saint-Brieuc 
et est maintenu en position de détachement dans les conditions 
prévues par l’article 5 de la loi du 2 août 1957., 


Par décret en date du 9 mai 1960, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Dussaud, juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance de Roanne, placé en position de détachement en vue 
d'exercer des fonctions judiciaires au Maroc, est nommé juge au 
tribunal d'instance de Marie-Galante. 

M. Dussaud, nommé juge au tribunal d’instance de Marie-Galante, 
sera, à compter de son installation dans ses nouvelles fonctions, 





maintenu en pe de détachement auprès du ministère des 
affaires étrang 
M. Dussaud, placé en position de détachement auprès du ministère 
des affaires étrangères en vue d'exercer des fonctions judiciaires au 
Maroc, est nommé juge à la suite du tribunal d'instance de Marie- 
gr ne les conditions prévues à l’article 5 de la loi du 
août 1957. 





Décret du 9 mai 1960 portant maintien 
en position de détachement d'un magistrat. 


Par décret en date du 9 mai 1960, M. Crozat, procureur de la 
République, est maintenu pour une période de cinq ans, à compter 
du 1°" février 1959, en service détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères, ur exercer les fonctions de professeur de 
droit à l’université d’Istanbul. 





Modalités d'organisation de l'examen professionnel pour l'accès au 
er de surveillant chef adjoint d'établissement pénitentiaire en 
e, 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 56-403 du 25 avril 1956 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des fonctionnaires 
des services extérieurs de l’administration pénitentiaire ; 

Vu le décret n° 58-1471 du 29 décembre 1958 étendant à l’Algérie 
les dispositions du décret susvisé du 25 avril 1956 ; 

Vu le décret du 24 mars 1948 relatif à l’organisation de la justice 
en Algérie, complété par celui du 8 octobre 1948 ; 

Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958 relatif à l’exercice de 
leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires en Algérie ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 juillet 1948 portant délégation de 
pouvoirs au gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur la proposition du directeur de l’administration pénitentiaire, 


Arrête : 


Art. 1°. — L'examen professionnel prévu à l’article 11 du décret 
du 25 avril 1956 susvisé pour l’obtention du certificat d’aptitude à 
l'emploi de surveillant chef adjoint des établissements pénitentiaires 
est ouvert par arrêté du délégué général du Gouvernement en Algérie 
et comprend des épreuves écrites et des épreuves orales portant sur 
les matières inscrites au programme annexé au présent arrêté, 


Art. 2. — Les épreuves écrites ont lieu aux sièges des directions 
régionales, aux sièges des maisons centrales et aux sièges de certains 
établissements pénitentiaires. 

Les candidats déclarés admissibles subissent les épreuves orales 
dudit examen à Alger. i 

Art. 3. — Les épreuves écrites comprennent : 

1° Une rédaction sur un sujet d'ordre général ; 

2° Une épreuve d’orthographe ; 

3° Une composition d’arithmétique. 

Art. 4. — Il est accordé aux candidats : 

Trois heures pour la rédaction. 

Une heure pour l'épreuve d’orthographe, y compris le temps mis 
pour la lecture préalable du texte à haute voix et les corrections par 
le candidat. 

Deux heures pour la composition d’arithmétique. 

Art. 5. — Pour chacune des épreuves, il est attribué aux candidats 
un nombre de points variant de 0 à 10. Le coefficient 3 est attribué 
à la rédaction, le coefficient 2 à l'épreuve d’orthographe et le coeffi- 
cient 1 à la composition d’arithmétique. 

Art. 6. — Les épreuves écrites sont éliminatoires. Nul ne peut 
être admis à subir les épreuves orales s’il n’a obtenu au moins 
30 points pour l’ensemble des épreuves écrites. 

Art. 7. — Les copies des candidats sont centralisées à la déléga- 
tion générale du Gouvernement en Algérie, service Délégué de 
la justice, qui organise leur correction. 

Art. 8 — Les membres du jury sont désignés par arrêté du 
délégué” général du Gouvernement en Algérie et comprennent ; 


Président. 
Le directeur du service délégué de la justice ou son représentant, 


Membres. 
Trois magistrats de la cour d’appel ou du tribunal de grande 
instance d’Alger. 
Le fonctionnaire chargé du contrôle des services extérieurs péni- 
tentiaires. 
Un directeur régional du service pénitentiaire, 


Secrétaire. 

Un fonctionnaire du service pénitentiaire détaché à la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie. 

Art. 9. — Pour les épreuves orales, le président du jury peut 
faire appel, si besoin est, à d’autres fonctionnaires qui participent 
aux interrogations dans les mêmes conditions que les autres mem- 
bres du jury. 
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Art. 10. — Les candidats admissibles subissent les épreuves orales, 
qui consistent en quatre interrogations portant sur : 


l° L'organisation admimstrative .et judiciaire de la France métro- 
politaine et des départements algériens ; 

2° L'organisation et le fonctionnement de l'administration péni- 
tentiaire ; 

3° La comptabilité « deniers » : 

4° La comptabilité « matières ». 


Art. 11. — Pour chacune des épreuves orales, il est attribué aux 
candidats un nombre de points variant de Q à 10. 
Art. 12. — Le jury arrête le classement des concurrents suivant 


le nombre total de points attribués à chacun d’eux. 

Il dresse et soumet à l’approbation du délégué général du Gou- 
vernement en Algérie une liste d'aptitude comprenant les candi- 
dats ayant obtenu un minimum de points qu’il détermine en fonction 
des nécessités du service et qui ne doit être en aucun cas inférieur 
à cinquante, 

Art. 13. — Les candidats déclarés aptes à l'emploi de surveillant- 
chef adjoint sont nommés à ce grade au fur et à mesure des 
vacances dans l’ordre de classement. 

Tout candidat qui refuse de rejoindre le poste auquel il est affecté 
perd son rang de classement et est reporté en fin de liste. En cas 
de second refus, il est définitivement radié de la liste d’aptitude. 


Art. 14. — Le directeur de l'administration pénitentiaire est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Recueil des actes 
administratifs de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie. 

Fait à Paris, le 2 mai 1960. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur de l'administration pénitentiaire, 
_ ORVAIN. 





Greffiers. 


Par arrêté du 1° mai 1960, M. Clamagirand (Marie-Victor), greffier 
de 1'° classe, 4 échelon, au tribunal de grande instance de Ville- 
franche-sur-Saône, atteint par la limite d’âge, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 26 juin 1960, 





Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 1° mai 1960, Mlle Verroust (Alice), secrétaire de 
parquet de 1l'° classe, 2° échelon, au tribunal de grande instance 
de Saint-Omer, atteinte par la limite d'âge, est admise à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 12 juillet 1960. 


Par arrêté du 2 mai 1960, M. Paoli (Marcel), secrétaire de parquet 
au tribunal de grande instance de Constantine, est nommé, sur sa 
demande, en la même qualité, au tribunal de grande instance 
d’'Orléansville, en remplacement de M. Orozco, qui a été nommé au 
tribunal de grande instance d’Alger. 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 9 mal 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 9 mai 1960, 
pris sur-le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et sur la proposition du grand chancelier 
de la Légion d'honneur, vu la déclaration du conseil de l’ordre en 
date du 4 février 1960 portant que les promotions et nominations 
dans la Légion d'honneur comprises dans le présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 

Sont promus au grade d'officier de la Légion d'honneur : 

M. Beynes (Edmond), président d’honneur de la section des 
médaillés militaires de Limoges. Chevalier du 17 décembre 1933. 

M. Carrez (Jules-Marie), percepteur hors classe, en retraite. Che- 
valier du 3 mai 1916. 

M. Coquet (Louis-Aristide), professeur honoraire au lycée Chaptal. 
Chevalier du 16 juin 1920. 

M. Delquié (Lucien-Joseph-Henri), directeur honoraire des contri- 
butions indirectes. Chevalier du 27 décembre 1923. 

M. Dontenwill (François-Joseph), chef de bureau de mairie, en 
retraite. Chevalier du 14 avril 1932. 

M. Foglierini (André-Maurice-François), directeur honoraire de 
l'enregistrement et des domaines. Chevalier du 16 juin 1920. 


M. Grange (François-Louis), inspecteur central du Trésor, en 
retraite. Chevalier du 28 décembre 1928, ; 





M. Jouve (Augustin-Mathurin), préfet en retraite. Chevalier du 
28 mars 1925 

M. Le Borgne (Pierre-Marie), inspecteur central honoraire des 
contributions indirectes. Chevalier du 16 juin 1920. 

M. Moignet (Louis), inspecteur général des postes, télégraphes et 
téléphones, en retraite. Chevalier du 11 février 1930. 

M. Pannier (Fulgence-Henry), directeur honoraire de l’enregistre- 
ment et des domaines. Chevalier du 14 janvier 1922. 

M. Rovani (Jean-Emile), directeur adjoint à la préfecture de la 
Seine, en retraite. Chevalier du 23 décembre 1936. 

M. Vigne (Gabriel-Adrien), président du comité local de Die de la 
société d'entraide des membres de la Légion d'honneur. Chevalier 
du 5 juillet 1925. 


Sont nommés au grade de chevalier de la Légion d’honneur : 

M. Bellocq (Fernand-Donatien), chef de division de préfecture en 
retraite ; 49 ans de services civils et militaires. 

M. Bescont (Charles), receveur principal entreposeur des contri- 
butions indirectes en retraite ; 50 ans de services civils et militaires. 

M. Causse (Antoine-Louis), chef de division honoraire de préfec- 
ture ; 39 ans de services civils et militaires. 

M. Demey (Lucien), président de la section des médaillés mili- 
taires de Nogent-le-Perreux ; 50 ans de services civils et militaires. 

Mme Despres, épouse Fulachier (Suzanne), 36 années de services 
et d'activité résistante. . 

M. Diala (Pierre-Marcel), directeur d'école en retraite ; 40 ans de 
services civils et militaires. 

M. Finet (Victor-Jean-Baptiste), instituteur en retraite ; 45 ans de 
services civils. 

M. Guillaumin (Jacques), directeur d’école en retraite ; 38 ans de 
services civils et militaires. 

M. Huet (Albert-Louis-Pierre), secrétaire général de mairie en 
retraite ; 55 ans de services civils et militaires. 

M. Lambert (Emile-Louis), directeur d'école honoraire ; 38 ans de 
services civils et militaires. 

M. Le Monnier (Jean-Alexis), ancien ingénieur conseil ; 52 ans de 
services civils et militaires. 

M. Litaise (André-Paul), inspecteur central honoraire des douanes ; 
35 ans de services civils et militaires. 

M. Mario (Célestin-Alfred), retraité des postes, télégraphes et télé- 
phones ; 39 ans de services civils et militaires. 

M. Mercier (Pierre-André-Théophile-Edouard), contrôleur principal 
à la Société nationale des chemins de fer français, en retraite ; 
43 ans de services civils et militaires. 

Mme Millereux, veuve d’Estampes (Marie) ; 48 années de services 
et d'activité résistante. 

M. Oléon (Georges-André), ancien chef de service de comptabilité ; 
50 ans de services civils et militaires. 

M. Paul (Ernest-Charles-Henri), commis d’archives à la préfecture 
de la Seine, en retraite ; 42 ans de services civils et militaires. 

M. Peltier (Louis-Maurice), retraité de la Compagnie des peseurs 
jurés ; 43 ans de services civils et militaires. 

M. Pierra (Aristide-Clément-Edouard), sous-chef d’études adminis- 
tratives à la Société nationale des chemins de fer français, en 
retraite ; 44 ans de services civils et militaires. 

M. Poher (André), chef d’études princinal honoraire de la Société 
nationale des chemins de fer français ; 48 ans de services civils et 
militaires. 

Mme Renard, épouse Jullien-Tourtel (Thérèse), ancienne infirmière 
de la Croix-Rouge française ; 48 ans de services civils et militaires. 

M. Serin (Gustave-René-Pierre), chef de division honoraire de pré- 
fecture ; 45 ans de services civils et militaires. 

M. Sorba (François), retraité de l’administration générale de l’assis- 
tance publique de Paris ; 47 ans de services civils et militaires. 

M. Stève (Paul), officier de police principal, en retraite ; 50 ans de 
services civils et militaires. 

M. Tilby (Jean), retraité de la grande chancellerie de la Légion 
d'honneur ; 41 ans de services civils et militaires. 

Mme Weissler, épouse Bapst (Marie-Alice), ancienne inspectrice des 
foyers de Damas ; 43 ans de services civils et militaires, 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale et services extérieurs. 





Par arrêtés du 9 avril 1960: 

M. Valadas (André), secrétaire des affaires étrangères, 3° échelon, 
est nommé secrétaire d’ambassade de 3° classe à l'ambassade de 
France à Athènes. 

M. Vizzavona (Raymond), conseiller des affaires étrangères de 
2 classe, 1°" échelon, est nommé en mission à l’administration cen- 
trale. 
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Par arrêtés du 11 avril 1960 : 

M. Bouchaud (Jean), secrétaire des affaires étrangères, 6* échelon, 
est nommé en mission à l’administration centrale. 

M. Lescot (Roger), conseiller des affaires étrangères (Orient) de 
je classe, est nommé conseiller d’ambassade à l'ambassade de 
France à Téhéran. 

M. Mouton-Brady (Jean), secrétaire des affaires étrangères, 6° éche- 
lon, est nommé secrétaire d’ambassade de 1" classe à l’ambassade 
de France à Vienne, à compter du 1°" avril 1960, 





Par arrêtés du 12 avril 1960 : 

M. Bensimon (Robert), chancelier de 1° classe, 5° échelon, est 
nommé vice-consul chef de chancellerie au consulat général de 
France à Istanbul. 

M. de Dianous de La Perrotine (Charles), secrétaire des affaires 
étrangères, 7° échelon, est nommé secrétaire d’ambassade de 1'° classe 
à l'ambassade de France à Rabat, à compter du 27 janvier 1960. 








Par arrêtés du 14 avril 1960 : 

M. Cardi (Georges), conseiller des affaires étrangères de 2° classe, 
1°" échelon, est nommé conseiller d’ambassade de 2° classe à l’am- 
bassade de France à Ankara. 


Par arrêtés du 14 avril 1960: 

M. Cauvet-Duhamel (Benjamin), conseiller des affaires étrangères 
de ire classe, est nommé en mission à l’administration centrale. 

M. Dhombres, agent supérieur de 1re classe, 4 échelon, est nommé 
secrétaire d’ambassade de 2 classe à l’ambassade de France à 
Assomption. 

M. Legrain (Philippe), secrétaire des affaires étrangères (Orient), 
5 échelon, est nommé secrétaire d’ambassade de 2° classe à l’ambas- 
sade de France à Washington. 





Par arrêtés du 15 avril 1960: L 

M. Chaulet (Robert), secrétaire des affaires étrangères, 7° échelon, 
est nommé en mission à l’administration centrale, 

M. Coche (François), secrétaire adjoint des affaires étrangères 
de 3: cn. 5° échelon, est nommé en mission à l'administration 
centrale. 





Par arrêtés du 21 avril 1960: 

M. Boutonnet (Armand), chancelier de re classe, 2* échelon, 
est nommé, à compter du ler avril 1960, vice-consul archiviste à 
l'ambassade de France à Phnom-Penh. 

M. Drumetz (Michel), secrétaire des affaires étrangères, 4 échelon, 
est nommé secrétaire d’ambassade de 3° classe à l’ambassade de 
France à Varsovie. 

M. Dutilleul-Francœur (René), conseiller des affaires étrangères 
de 1lre classe, est réintégré dans les cadres du département, à 
compter du 8 juillet 1960, et nommé, à la même date, en mission 


à l'administration centrale. 
a 


Par arrêtés du 27 avril 1960: 

M. Briquet (Francis), secrétaire adjoint des affaires étrangères 
de 3° classe, 4 échelon, est nommé vice-consul chef de chancellerie 
au consulat général de France à Milan. 

M. Dalibert (Pierre), chancelier de 1re classe, 5° échelon, est nommé 
en mission à l’administration centrale. 


Par arrêté du 28 avril 1960, M. Giordani (Damien), chancelier 
de Ire classe, 2* échelon, est nommé vice-consul archiviste à l’ambas- 
sade de France à Vienne, avec résidence à Linz. 





Conseillers et attachés civils. 





Par _arrêté du 7 avril 1960, est approuvé et arrêté le tableau 
d'avancement du corps des attachés civils pour l’année 1960 anriexé 
au présent arrêté. 


TABLEAU D’AVANCEMENT DU CORPS DES ATTACHÉS CIVILS 





Vu l'avis émis par les commissions administratives paritaires 
dans leurs séances du 1er avril 1960, sont inscrits au tableau d’avan- 
cement pour l’année 1960: 


1° Pour le grade d’attaché civil de classe exceptionnelle (500). 
MM. Bernard (Jean), Thauvin (Marcel). 


LA 





2° Pour le grade d’attaché civil de 1re classe (380). 
MM. Duffaud (Jean), Baleyte (Robert). 
3° Pour le grade d’attaché civil de 2° classe (275). 
MM. Leflon (Michel), Ambec (Pierre), Alberti (Serge), Thuillier 


(Claude), Calvy (Christian), Sieutat-Lacaze (Jean), Mangeot (Georges), 
Alaux (Fernand), Massias (Jean). 


PROMOTIONS 





Par arrêté du 25 avril 1960, sont promus : 
1° Au grade d'attaché civil de classe exceptionnelle (indice 500), 


M. Bernard (Jean), à compter du 1er janvier 1960. 


2° Au grade d’attaché civil de 1re classe (indice 380). 


M. Duffaud (Jean), à compter du 18 mars 1960. 


3° Au grade d’attaché civil de 2° classe (indice 275). 


MM. Leflon (Michel), à compter du 24 avril 1960. 
Ambec (Pierre), à compter du 24 avril 1960. 
Alberti (Serge), à compter du 24 avril 1960. 
Thuillier (Claude), à compter du 24 octobre 1960. 
Calvy (Christian), à compter du 24 octobre 1960. 
Sieutat-Lacaze (Jean), à compter du 24 octobre 1960. 
Mangeot (Georges), à compter du ler novembre 1960. 
Alaux (Fernand), à compter du 1er novembre 1960. 
Massias (Jean), à compter du 1er novembre 1960. 





Par arrêté du 21 avril 1960 : 


Il est mis fin au détachement de M. Bey (Philippe) sur un emploi 
de vice-consul à l’ambassade de France à Djakarta (Indonésie), à 
compter du 8 février 1958. 

M. Philippe Bey est réintégré dans le corps des adjoints de contrôle 
en qualité d’adjoint de contrôle de 2° classe, 4’ échelon (indice net 340), 
à compter du 8 février 1958. 


Par arrêté du 21 avril 1960, il est mis fin au détachement de 
M. Edmond Delaye sur un emploi de vice-consul à l’ambassade de 
France à Manille (Philippines), à compter du 8 février 1958. 

M. Edmond Delaye est réintégré dans le corps des adjoints de 
contrôle, en qualité d’adjoint de contrôle de 2‘ classe, 3° échelon 
(indice net 315), à compter du 8 février 1958. 


Par arrêté du 15 avril 1960, fl est mis fin au détachement de 
M. André Bellis auprès du ministère de la santé publique et de la 
population, en qualité d’inspecteur de la population et de l’aide 
sociale, à compter du 6 août 1959. 

M. André Bellis, attaché civil de 1'° classe, 2° échelon (indice net 
415), intégré et titularisé dans le corps des inspecteurs de la popu- 
lation et de l’aide sociale à compter du 6 août 1959, par arrêté du 
ministère de la santé publique et de la population en date du 
1er février 1960, est réintégré pour ordre dans le corps des attachés 
civils à compter du 6 août 1959. 

M. André Bellis est radié du corps des attachés civils à compter 
du 6 août 1959. 





Par arrêté du 15 avril 1960, il est mis fin au détachement de 
M. Jacques Cuenot auprès du ministère de la santé publique et de 
la population, en qualité d’inspecteur de la population et de l’aide 
sociale, à compter du 6 août 1959. 

M. Jacques Cuenot, attaché civil de 2° classe, 3° échelon (indice 
net 315), intégré et titularisé dans le corps des inspecteurs de la 
population et de l’aide sociale à compter du 6 août 1959, par arrêté 
du ministre de la santé publique et de la population en date du 
5 février 1960, est réintégré pour ordre dans le corps des attachés 
civils à compter du 6 août 1959. 

M. Jacques Cuenot est radié du corps des attachés civils à compter 
du 6 août 1959. 


Par arrêté du 15 avril 1960 : ; 

Il est mis fin au détachement de M. Jean Dubuc auprès du ministère 
de la santé publique et de la population, en qualité d’inspecteur de 
la population et de l’aide sociale, à compter du 1°" octobre 1958, 

M. Jean Dubuc, attaché civil de 2° classe, 3° échelon (indice net 315), 
intégré et titularisé dans le corps des inspecteurs de la population et 
de l’aide sociale à compter du 1°" octobre 1959, par arrêté du minis- 
tre de la santé publique et de la population en date du 5 février 1960, 
est réintégré pour ordre dans le corps des attachés civils à compter 
du 1°" octobre 1959. 

M. Jean Dubuc est radié du corps des attachés civils à compter 
du 1°" octobre 1959. 





+0 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Approbation de l'application d'une plaque commémorative 
(hommage public). 





Par arrêté du ministre de l'intérieur en date du 7 mai 1960, 
a été approuvée l’apposition d’une plaque à la mémoire de Vilfredo 
Pareto, économiste et sociologue italien, sur la façade de l’immeu- 
ble sis 10, rue Guy-de-la-Brosse, à Paris (5'). 





Commission départementale des impôts du département de la Seine. 





Par arrêté en date du 22 avril 1960, M. Vinatie (Jean), conseiller 
au tribunal administratif de Paris, est désigné pour exercer jusqu’à 
la fin de l’année judiciaire 1959-1960, les fonctions de président 
de la commission départementale des impôts du département de ia 
Seine, 

En cas d'absence ou d’empêchement de M. Vinatie, sa suppléance 
sera assurée par M. de Malafosse (Jacques), conseiller au tribunal 
administratif de Paris. 





Administration générale. 





Par arrêté du 2 mai 1960, M. Guillin (Michel), attaché de 3° classe, 
2 échelon, de la France d'outre-mer (corps autonome), est réin- 
tégré dans son corps à compter du 10 mars 1960, date d’expira- 
tion de son détachement auprès de l’hôpital-hospice de Valognes 
(Manche). 





Administration centrale. 





Par arrêté du 3 mai 1960 : 

Mile Durget (Marie-Suzanne), secrétaire d'administration à la délé- 
gation générale du Gouvernement en Algérie, est intégrée, à comp- 
ter du 1‘ janvier 1955. dans les ‘cadres des attachés d’adminis- 
tration centrale du ministère de l’intérieur institués par le décret du 
21 novembre 1958. 


Mile Durget (Marie-Suzanne), secrétaire d'administration de 
l'e classe, 2° échelon, à compter du 18 juin 1954, est reclassée, au 
1°" janvier 1955, en qualité d’attaché d’administration centrale de 
3° classe, 5° échelon. 


Par arrêté du 3 mai 1960, Mile Durget (Marie-Suzanne), atta- 
ché d'administration centrale, est radiée du cadre du ministère 
de l’intérieur institué par le décret du 21 novembre 1958, à comp- 
ter du 1°" juillet 1955, date à compter de laquelle elle a été titu- 
larisée dans le cadre des attachés d'administration centrale du minis- 
tère du travail. 


Par arrêté du 4 mai 1960, les dispositions de l’article 1‘ de 
l'arrêté du 13 octobre 1959 portant détachement sont modifiées ainsi 
qu'il suit : 

« M. Jean Camaret, attaché de 2° classe, 3° échelon, à la pré- 
fecture du Morbihan, est placé en position de service détaché 
pour une durée de cinq ans, avec effet du 1° octobre 1959, auprès 
du département du Morbihan pour exercer les fonctions de secrétaire 
administratif du conseil général ». 





Sûreté nationale. 





Par arrêté du 15 mars 1960, M. Leseur (Georges), commissaire 
divisionnaire de la sûreté nationale, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du 30 avril 1960. x 


a —— 





Par arrêté du 22 mars 1960, M. Bernhardt (Jean), commissaire 
divisionnaire de la sûreté nationale, est muté, dans l'intérêt du ser- 
vice, à la direction générale de la sûreté nationale, 








Par arrêté du 26 mars 1960, M. Laneque (Charles), commissaire 
divisionnaire de la sûreté nationale, est maintenu en congé de longue 
durée avec plein traitement pour une période de trois mois (3° congé, 
en application des dispositions de l’article 36 (3°} de l’ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959. 


Par arrêté du 15 mars 1960, pris en application de la loi n° 56-782 
du 4 août 1956, relative aux conditions de reclassement des fonction- 
naires et agents français des administrations et services publics du 
Maroc et de Tunisie, M. Caparros (Raymond) est titularisé dans les 
À ne la sûreté nationale en qualité de commissaire principal de 

+" échelon. 


Par arrêté du 13 mars 1960, M. Burger (Marcel), commissaire prin- 
cipal de la sûreté nationale, est promu commissaire divisionnaire de 
la sûreté nationale. 


_Par arrêté du 21 mars 1960, M. Guevin (Roger), commissaire prin- 
cipal de la sûreté nationale, est mis en congé de longue durée avec 
plein traitement pour une période de six mois (3° congé), en appli. 
cation des dispositions de l’article 36 (3°) de l’ordonnance n° 59-244 
du 4 février 1959. 


Par arrêté du 25 mars 1960, il est mis fin au détachement auprès 
du Premier ministre (secrétariat d’Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté) de M. Liverset (Louis), commissaire principal de 
la sûreté nationale. M. Liverset est réintégré dans les cadres de la 
sûreté nationale et affecté au service de la sécurité publique de 
l’agglomération fyonnaise. 





Par arrêtés des 26 février, 7 et 14 mars 1960, sont mutés, dans l’in- 
térêt du service, les commissaires principaux de la sûreté nationale 
dont les noms suivent : 

M. Pequignot (Paul), en qualité de commissaire central du service 
de sécurité publique à Colmar. 

M. Cuq (Andre), en qualité de sous-chef du service régional de 
police judiciaire à Orléans. , 

M. Sidou (Lucien), au service de la sécurité publique à Béziers. 


Par arrêté du 29 février 1960, M. Viger (Edmond), commissaire de 
la sûreté nationale, en congé de longue durée par application de 
l’article 36 (3°) de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959, est réin- 
ue “1 maintenu au service de la sécurité publique à Clermont- 

errand. 


Par arrêtés des 7, 12, 14, 16 et 28 mars 1960, sont mutés, dans l’in- 
térêt du service, les commissaires de la sûreté nationale dont les 
noms suivent : 

MM. Malaterre (Aimé), en Algérie, à la disposition de la direction de 
la sûreté nationale en Algérie. 

Becker (Jean), à la disposition de la direction générale de la 
sûreté nationale pour être affecté au service de la sécurité 
publique à Roubaix. 

Corsant (Henri), chargé des fonctions de chef de la sûreté 
urbaine de Besançon. 

Terrasse (Jean), au service de la sécurité publique à Chaville. 

Salles (Jean), au service de la sécurité publique à: Maisons- 
Laffitte. 

Blandignères (Charles), au service de la sécurité publique à 
Nantes. 

Benassy (René), à la direction générale de la sûreté nationale, 
bureau du recrutement. 


Par arrêté du 21 mars 1960, M. Baudichon (Edmond), commissaire 
de la sûreté nationale, est mis en congé de longue durée avec plein 
traitement pour une période de cent vingt-quatre jours (5° congé), 
en application des dispositions de l’article 36 (3°) de l’ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959. 





Par arrêté du 4 mai 1960, M. Hervier (André), officier de police 
adjoint de la sûreté nationale de 2° classe, 6° échelon, actuelle- 
ment en fonctions au service des ents généraux pour 
la région Ouest de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais (gare Saint-Lazare), est placé, en la même qualité, dans la 
position de détachement auprès du Premier ministre pour ser- 
vir auprès du président du conseil des ministres de la République 
À Niger pour une période de cinq ans, à compter du 27 novembre 
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MINISTERE DES ARMEES 





Décret du 5 mai 1960 
portant promotions dans l'ordre national de la Légion d’honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 5 mai 1960 
rendu sur les propositions du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur portant que les dispositions du présent décret n’ont rien 
de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
promus dans l’ordre national de la Légion d’honneur les officiers 
généraux et supérieurs des différents corps de l’armée de mer en 
activité de service dont les noms suivent : 


Pour compter du 8 mai 1960 ou de la veille de la date de leur radiation 
des contrôles de l’activité. 


Au grade de commandeur. 
a) AU TITRE DU TABLEAU SPÉCIAL DE L'AÉRONAUTIQUE 


Corps des officiers de marine. 


M. Chouillet (Henri-Emile-Alexis), capitaine de frégate ; 85 annuités 
5 mois. Cité. Officier du 11 novembre 1947. 


b) AU TITRE DU TABLEAU NORMAL 
Corps des officiers de marine. 


M. de Geffrier (Guy-Marie-Bernard), contre-amiral ; 64 annuités 
6 mois. 2 fois cité Officier du 29 décembre 1948. 

M. Bourgoin (Pierre-Emile-Louis), capitaine de vaisseau ; 62 annui- 
tés 4 mois. Cité. Officier du 11 novembre 1946. 

M. Daussy (Pierre-Gabriel), contre-amiral ; 61 annuités 7 mois. Cité. 
Officier du 11 novembre 1946 

M. du Gardin (Joseph-Marie-Gaston), contre-amiral ; 
10 mois. Cité. Officier du 11 novembre 1946. 

M. Renard (Jean), contre-amiral ; 60 annuités 5 mois. Cité. Officier 
du 11 novembre 1946. 

M. Matriolet (Pierre-Jean-Baptiste), contre-amiral; 57 annuités 
3 mois. Cité. Médaille de la Résistance. Officier du 11 novembre 
1946. 


60 annuités 


Corps des ingénieurs mécaniciens. 


M. Boucher (Pierre-Marie), ingénieur mécanicien général de 
Z classe, 59 annuiïités 9 mois. Cité. Officier du 12 mai 1946. 


Corps des ingénieurs du génie maritime et de l'artillerie navale. 


M. Serpollet (Jean-Claudius), ingénieur général de 1° classe de 
l'artillerie navale ; 47 annuités 11 mois. Officier du 11 novembre 1947. 
Corps des officiers du commissariat de la marine, 

_ M. Marty (Jacques-Marie-Denis), commissaire général de 2° classe, 

6 annuités 2 mois. Officier du 9 mai 1946 
Corps des administrateurs de l'inscription maritime. 
M. Schmitz (Paul-Roger), administrateur en chef de 1" classe ; 


47 annuités 8 mois. Officier du mérite maritime. Officier de la Légion 
d'honneur du 30 juin 1951. 





Décret du 5 mai 1960 portant nomination dans le cadre des officiers 
de réserve de la gendarmerie nationale de deux officiers rayés des 
cadres de l’armée active. 





Par décret en date du 5 mai 1960, sont nommés dans le cadre 
des officiers de réserve de la gendarmerie nationale, à compter de 
la date de leur radiation des cadres de l’armée active, les officiers 
dont les noms suivent : 


Avec le grade de colonel. 
M. le lieutenant-colonel Riou (Théodore-Yves- Marie). 


Avec Le grade de lieutenant-colonel. 


M. le chef d'escadron Richez (Hermant-Syÿmphorien), 








Décret du 5 mai 1960 portant promotions dans les cadres de réserve 
des services de santé des armées (armée de terre). 





Par décret en date du 5 mai 1960, sont promus, pour prendre rang 
du 1°" octobre 1959 : 


RESERVE 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Service de santé. 
Au grade de médecin colonel de réserve. 


Les médecins lieuténants-colonels : 


MM. Aubry (Maurice-Charles-Louis), 1"° région. 
Lachaise (Jean-Marie-Pierre-René), 4° région. 
Fabre (Pierre-Charles), 5° région. 


Au grade de médecin lieutenant-colonel de réserve. 


Les médecins commandants : 


Degos (Gaston-Alfred-Marc), 1° région. 
Delay (Jean-Paul-Louis), 1° région. 
Dermer (Lucien), 1'° région. 

Monfort (Marcel-Louis-Roger), 1'° région. 
Robert (Auguste), 1'* région. 

Hyvert (Maurice-Christian), 2° région. 
Croslebailly (Jean-Calixte-Justin), 3° région. 
Krementchousky (Alexandre), 4 région. 
Vialle (Pierre-Eugène-Emile), 4 région. 
Planques (Jean), 5° région. 

Herbeuval (Jean-Marie-Joseph), 6° région. 
Warter (Julien-Joseph-Etienne), 6 région. 
Moret (Henri-Joseph-Marie), 8° région. 
Olmer (Jean), 9 région. 

Rosanoff (Georges-Alexandre), 9 région. 
Vague (Jean-Marie-Joseph), 9° région. 
Jahier (Henri), 10° région. 


MM. 


Au grade de médecin commandant de réserve. 


Les médecins capitaines : 

Bargeton (Daniel-Ernest-Louis), l'° région. 
Blachon (Victor-Fernand-André), 1'° région. 
Boudin (Georges-Victor), l1'° région. 

Brégeat (Raymond-Jean-Marie), 1'° région. 
Cachin (Marcel), 1° région. 

Caména d’Almeida (Maurice-Pierre-Adolphe), 1'° région. 
Casanova (Flor), 1° région. 

Chatelin (Charles-Louis), 1'° région. 

Coigney (Rodoiphe-Lucien), 1° région. 

Collet (Marius-Paul), 1'° région. 

Cornet (André-Félix-Achille), 1° région. 
Denoix (Pierre-Florent), 1'° région. 

de Saint-Julien (François), 1'° région. 
Dubuisson (Jean-Paul), 1° région. 

Fieher (Albert-Colombau-André), 1° région. 
Girard (Raymond-Joannès-Marius), 1'* région. 
Graveleau (Jacques-Emile-Chbarles), 1'° région. 
Jomain (Jean-Auguste), 1° région. 

Kasatzker (André-Georges), l1"° région. 

Lecat (Jean-Gaston-Henri), 1'° région. 

Legrier (Yves-Henri-Louis), 1° région. 
Lepage (François-Edouard), 1° région. 
Loeper (Jacques-Paul-François), 1'° région. 
Mahoudeau (Daniel-François-Aleime), 1"° région. 
Mondor (Clément-Auguste-Marie), 1° région. 
Nau (Yves-Ulysse-Germain), l1'° region. 
Nowinzon (Joseph), 1"° région. 

Offret (Guy-Arnoult), 1'° région. 

Parrot (Jean-Julien-Louis), 1° région. 

Rossier (Alfred-Claude-2lbert), 1'° région. 
Sissmann (Robert-Alphonse), 1"* région. 
Tabary (Michel-Auguste-Octave), 1°° région. 
Testu (Claude-Auguste), 1° région. 

Thomeret (Georges-Louis-Maurice), 1'° région. 
Brauit (Albert-Raphaël), 2° région. 

Cerf (Norbert-Philémon-Emile), 2° région, 
Choffat (Pierre), 2° région. 

Cordonnier (Vincent-Marie-Joseph)}, 2° région. 
Debusschère (Frédéric-Michel-Joseph), 2° région, 
Denœux (Pierre-Maurice), 2° région. 
Dfiessens (Jules-Pierre), 2 région. 
Dulong-Courty (Jean-Marie-François), 2 région. 
Garet (Jean-Charles), 2° région. 

Lapchin (Max-Fernand-Paul), 2° région. 


MM. 
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MM. Lefebvre (Marcel-Jules-Paul), 2° région. 
Minet (Pierre-Louis-Gaston), 2° région. 
Perdu (Gérard-Louis), 2° région. 

Ramez (Jean-Gabriel-Marie), 2° région. 

Vincent (Jules-Marie-Joseph), 2° région. 

Bouroullec (Robert), 3° région. 

Combeau (Jean-Louis-Victor), 3° région. 

Cornu (Roger-Marie-Arsène), 3° région. 

Dupertout (Pierre-Félix-Daniel), 3° région. 

Gaumé (Pierre-Louis-Gilbert), 3° région. 

Grislain (Jacques-René-Frédéric), 3° région. 

Huchet (René-Marie-Marcel), 3° région. 

Maignan (Charles-Marie-Eugène), 3° région. 

Papin (Jean), 3° région. k 

Rutkowski (Jean-Louis), 3° région. 

Vauclin (Paul-Louis), 3° région. 

Aaron (Emile-Adolphe), 4 région. 

Auriac (Pierre-Julien), 4 région. 

Bounhiol (Léon-Jean-Jacques), 4 région. 

Chauvin (Philippe-Henri), 4 région. 

Coussieu (Pierre-Marie-Marcel), 4 région. 

Dubarry (Gustave-Armand-Etienne), 4 région. 

Dubourg (Marc-Georges), 4 région. - 

Garnier (Raymond), 4' région. 

Lacoste (Charles-Pierre-Gérard), 4 région. 

Laumonier (Pierre-Jules-Etienne), 4° région. 

Pouyanne (Pierre-Louis), 4 région. 

Quivy (Jacques-Philippe), 4 région. 

Reboul (Jean-Antoine), 4 région. 

Suire (Pierre-Henri-René), 4 région. 

Ben Sissou (Nessin-Maxime-Mayer), 5‘ 

Bernard (Paul-Louis-Marie), 5° région. 

Bosq (André-Charles-Etienne), 5° région. 

Brun (Louis-Alexandre), 5° région. 

Claux (Jean-Marcel), 5° région. 

Dardenne (Pierre-Guillaume-Germain), 5° région. 

Escalaïis (François-Louis-Eugène), 5° région. 

Honoré (Louis-Emile), 5° région. 

Magnol (Marcel-Fernand), 5° région. 

Pic (Jacques-Edmond), 5° région. 

Rème (Bertrand), 5° région. 

Roger (Jean-Marie-Georges), 5° région. 

Timbal-Duclaux de Martin (Joseph-Auguste-Marie-Edouard), 
5° région. 

Turettes (Jean-Georges-Raymond), 5° région. 

André (Charles-Marie-Joseph), 6° région. 

Baehrel (Charles-Alphonse-Robert), 6* région. 

Buck (Georges-Jacques-Paul), 6° région. 

Dupont (Joseph-Marie-Emile), 6° région. 

Girault (Louis-Théodore), 6 région. 

Pontet (Jean-Adolphe-Georges), 6° région. 

Thomas (Charles-Antoine-Robert), 6° région. 

Touraine (Henri-FrançÇois-Pierre), 6° région. 

Barry (Julien-Marcel), 7° région. 

Besson (Jean), 7° région. 

Boudet (Edmond-Raymond-Jean), 7* région. 

de Prat (Jean-Paul), 7° région. 

Lambert (Pierre-Louis-Jean), 7° région. 

Vigneron (Henri-Adrien), 7° région. 

Castillon (Pierre), 8° région. 

Colson (Pierre-Marie-Jean), 8° région. 

Coudert (Jean-Eugène), 8° région. 

Coutarel (Pierre-Aimé), 8° région. 

Cuilleret (Pierre-Marius-Victor), 8° région. 

Guillot (Georges-François), 8° région. 

Joyaux (Georges-Camille-Léon), 8° région. 

Métafiot (Georges-Maurice), 8° région. 

Rebuffet (Joseph-Edouard-Auguste), 8° région. 

Reynaud (Léon-François), 8° région. 

Roulet (André-Louis-Paul), 8° région. 

Rudler (Marie-Jean-Claude), 8° région. 

Seigneurin (Raymond-Fernand), 8° région. 

Traut (René-Alphonse), 8° région. 

Vinier (André), 8° région. 

Violet (Pierre-Ludovic-Jean), 8° région. 

Agnel (Joseph-Henri-François), 9% région. 

Bastier (Marcel), 9 région. 

Capus (Jean-Paul-Léon), 9 région. 

Fassio (Etienne), 9° région. 

Hitzig (Sigmund), 9% région. 

Jaubert (René-Léopold-Laurent), 9 région. 

Koutseff (André), 9% région. 

Maille (Marcel-Nicolas), # région. 

Maury (Henri-Jacques-Marie), 9% région. 

Merle (Pierre-Jean-Vincent), 9 région. 

Mery (Albert-Louis-Victor), ®% région. 

Meyer (Joseph-Charles-Léon), 9 région. 

Panzani (Xavier), # région. 


région. 





MM. Piétri (Simon-Paul), 9 région. 
Robert (Yvon-Théodore), 9 région. 
Ruzié (Jacques-Souma-Maurice), 9 région. 
Aubaniac (Robert-Jean), 10° région. 
Boulard (Claude-Marie-Henri), 10° région. 
Claude (Robert-Yves), 10° région. 
Conill (Christian), 10° région. 
Gette (Maurice-Edmond), 10° région. 
Marcaillou d’Aymeric (Gratien-Marie-Auguste), 10° région. 
Pancrazi (Georges-Alfred-Gaspard), 10° région. 
Piétri (Henri-François-Paul), 10° région. 
Puglièse (Jacques-Antoine), 10° région. 
Rico (Marcel-Hilaire), 10° région. 
Rocchisan: (Jean-Louis-Barthélémy), 10° région. 
Rocchisani (Lucien-François-Léon), 10° région. 
Klarnet (Jules-Isaac), 10° région. 


Au grade de médecin capitaine de réserve. 


Les médecins lieutenants : 


MM. Auquier (Louis-Auguste), 1'° région. 

Bastin (Raymond-François), 1'° région. 
Benichou (David), 1"° région. 

Béra (Léon-Marie-Gabriel), 1'° région. 
Brassier (Edouard-Marcel-Antoine), 1'° région. 
Caron (Jean-Pierre-Robert), 1'° région. 
Charles (Gabriel-Fernand-Louis), 1° région. 
Chassagne (Pierre-Camille-Julien), 1'° région. 
Chesneau (Georges), 1"* région. 

Christol (Daniel-Frédéric), 1'° région. 

Colin (Pierre-Eugène-Aristide), 1'° région. 
Colonna (François-Octave), 1'° région. 
Contamin (François), 1'° région. 

Cornuau (Jean-Jacques-Marie), 1'° région. 
Dausset (Jean-Baptiste-Gabriel), 1'° région. 
Delbarre (Florian-François), 1'° région. 
Deniaud (Jean), 1'° région. 

Deniziaut (Charles-Paul-Camille), 1°° région. 
Deschamps (Marcei-Henri-Germain), 1'° région. 
Ducœurjoly (Jean-Denis), 1° région. 

Fouché (Louis-Théophile), 1° région. 
- Garcin (Jacques-Pierre), 1'° région. 

Golse (Sérge), 1'° région. 

Guérin (Jacques-Paul-Léonce), 1"° région. 
Guyot (Jacques), 1'° région. 

Herschberg (Alexandre), 1'° région. 

Hervet (Emile-François), 1'° région. 
Jacquelin-Cluzeau (Paul), 1"° région. 
Jouravleff (Nicolas), 1'° région. 

Jusseaume (Gérard-Edmond-Jacques), 1"° région. 
Lallemant (Yves-Marie-Joseph), 1"° région. 
Leclercq (Jean-Arthur), 1'° région. 

Lewin (David), 1'° région. 

Malapert (Bernard-Marie-Georges), 1'° région. 
Mathé (Georges-Adrien-Francis), 1'° région. 
Mathieu de Fossey (Bernard-Charles-Henry), 1'° région. 
Meaux (Jean-Eugène-Emile), 1'° région. 
Metzger (Pierre-Moïse-Max), 1'° région. 
Nordmann (Rave-Roger), 1'° région. 

Nuytten (Jean-Marie), 1'° région. 

Peres (Claude-Jean-Georges), 1'° région. 
Perrot (Fernand-Aimé-Louis), 1° région. 
Philippe (Jean-Marie-Joseph), 1"° région. 
Pialoux (Paul-Gustave), 1"° région. 

Pichon (Jean-François-Marius), 1'* région. 
Quenu (Louis-Victor-Edouard), 1'° région. 
Rabinovitch (Jacques-Louis), 1"° région. 
Ramadier (Jacques), 1'° région. 

Robert (Henry-Guy), 1"° région. 

Rulliere (Roger-Pierre), 1'° région. 
Schlumberger (Jean-Robert), 1'° région. 
Schmitt (Henry-Lucien), 1"° région. 

Terquem (Jean-Henri), 1'° région. 

Vasselle (Bernard-Henri-Louis), 1"* région. 
Vourc’h (Guy-Jean-Guillaume), 1° région. 
Waynberg (Rachmil), 1'° région. 

Bartier (Léon-Gabriel), 2° région. 
Dangauthier (Charles-Ferdinand), 2° région. 
Delfau (Jean-Eric-André), 2° région. 

Deltour (Guy-Henri), 2° région. 

Gautier (Paul-Jean), 2° région. 

Goudemand (Maurice-Ferdinand-Etienne), 2° région. 
Gurwic (Pinchas, dit Pierre), 2° région. 
Herbeau (Jacques-Gabriel-Georges), 2° région. 
Lapouille (Raymond-Louis-Joseph}), 2° région. 
Leduc (Jean), 2° région. 

Leuridan (Albert-Jean-Louis-Marie), 2° région. 
Libersa (Claude-Gaston-Louis), 2* région. 
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MM. Louf (André-Hector-Henri), 2° région. 


Mallegoi (Marcel-Jean), 2° région. 

Marcq (Fernand-Eugène), 2° région. 

Marty (Bertho-Jean-René), 2° région. 
Massinon (Jacques), 2° région. 

Merlin (André-Henri-René), 2° région. 
Moszkowicz (Pinchol-Ber), 2° région. 
Muller (Pierre-Henri-Albert), 2° région. 
Pépin (Bernard-André), 2° région. 

Pratz (Roger-Jean-Albert), 2° région. 

Ribet (Michel-Elie-Gaston), 2° région. 
Rosevegue (Michel), 2° région. 

Salembier (Yves-Aimé), 2° région. 

Séguin (Pierre-Louis-Claude), 2° région. 
Tilmant (Jacques-Henri-Paul), 2* région. 
Vanlerenberghe (Jacques), 2° région. 
Woimant (Bernard-André), 2° région. 
Alesté (Georges-Alfred-Joseph), 3° région. 
Baguenier-Desormeaux (Guy), 3° région. 
Bailleul (Michel-Pierre), 3° région. 

Barbin (Jean-Yves-Etienne), 3° région. 
Boutin (Michel-Maurice-Pierre), 3° région. 
Charpentier (Guy-Marcel), 3° région. 
Chemery (Bernard-Lucien-Emile), 3° région. 
Enel (Jacques-Marie-Joseph}), 3° région. 
Feltmann (Jean), 3° région. 

Girard (Henri-Charles-Louis), 3‘ région. 
Hardouin (André), 3° région. 

Henriot (Robert-Jules-Alain), 3° région. 
Henry (Guy-Paul), 3° région. 

Hersant (Jacques-René-Julien), 3° région. 
Javalet (Albert-Marie-Auguste), 3° région. 
Kermarrec (Pierre), 3° région. 

Lami (Georges-Jean-Michel), 3° région. 
Manseau (Louis-Alfred), 3° région. 

Michel (Eugène), 3° région. 

Pierre (Claude-Yves), 3° région. 

Saout (René-Félix), 3° région. 

Vidal (Jean-Eusèbe-Charles), 3° région. 
Arnaudeau (André-Joseph-Daniel), 4 région. 
Cabanié (Henri-Jean-Lucien), 4 région. 
Campagne (André-Marie-Alexandre), 4 région. 
Decouty (Jean), 4° région. 

Depaulis (Jacques-André-Maurice), 4 région. 
Dubreuil (Jean-Alexandre), 4 région. 
Duriez (Jean-Claude-Victor), 4 région, 
Gerardin (Jean-Joseph), 4° région. 

Girardi (Ernest-Aimé-Antoine), 4 région. 
Lapenne (Jacques-Marie-Albert), 4 région. 
Julien (Raymond-Georges-Ferdinand), 4° région, 
Kerhoas (Claude-René-Marie), 4° région. 
Laval (Louis-Gaston), 4 région. 

Lavignolle (André-Simon-Jean), 4° région. 
Levy (Marcel-Jacob), 4° région. 


Meillaud (Georges-Alexandre-François), 4° région. 


Menaut (Jean-Louis-Jacques), 4° région. 
Merlin (Félix-Charles-Fernand), 4° région. 
Moracchini (Jean-Antoine-Eugène), 4 région. 
Moreau (Pierre-Honoré), 4° région. 

Nicot (Samuel-Georges), 4 région. 

Paulhet (Jacques-André-Marie), 4° région. 
xozet (Jean-Marie-Joseph), 4° région. 
Sentucq (Marc-Louis-Marie), 4° région. 
Barrau (Georges-Raymond-Jules), 5° région. 
Benavail (Roger), 5° région. 

Elichiry (Pierre-Joseph), 5° région. 

Etchats (André-Antoine-Emile), 5° région. 
Guidoni (Georges-Jean), 5° région. 
Halma-Grand (Jacques-Robert-Pierre), 5° région. 
Haloua (Raymond), 5° région. 

Larribau (Elysée-Benjamin-André), 5° région. 
Montastruc (Paul-Joseph-Henri), 5° région. 
Moulédous (Pierre-Joseph-Charles), 5° région. 


Nomdedeu (Henri-Pierre-Joseph}), 5° région. 
Patin (Robert-Maurice-Marcel), 5° région. 
Pélissier (Charles-Justin-Louis), 5° région. 
Plas (Pierre), 5° région. 

Sarrieu (André-Jean), 5° région. 

Soulages (Laurent-Henri-Anne), 5° région, 
Trillot (Jean), 5° région. 

Tronyo (René-Sébastien), 5° région. 
Barachon (Jacques), 6° région. 

Burgun (François-René), 6° région. 

Callay (Roger-Pierre), 6° région. , 
Chartier (Antoine-Joseph-Hubert), 6° région. 
Derenne (André-Paul-Armand), 6° région. 
Gassmann (Raymond-Alfred), 6° région. 
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Holvec (Jean-Georges-Marie), 6° région. 
Hutt (Jean-Paul), 6° région. 

Mole (Lucien-Paul), 6° région. 

Placet (Louis), 6° région. 

Peter (Albert-Ewald-Eric), 6° région. 

Steiner (Charles), 6° région. 

Weibel (Marie-Antoine-Raymond), 6° région. 
Chatillon (Paul-Albert), 7° région. 

Clerc (Edmond-Jean-Claude), 7° région. 
Dariosecq (Michel-Lucien-Edmond), 7° région. 
de Thy (Bernard-Paul-Marie), 7° région. 
Fleury (Michel-Jules-Charles), 7° région. 
Gautreau (Pierre-Jean), 7° région. 

Grapin (André-Jean), 7° région. 

Michot (Marcel-Pierre), 7° région. 

Nigaud (Henri-Paul), 7° région. 

Sochet (Paul-Marcel-Jean), 7° régicen. 
Vincent (Gaston-Ernest-Maurice), 7° région. 
Barrière (Maurice-Jean), 8° région. 
Bourgeois (Louis-Alexandre-Jean), 8° région. 
Bourget (Georges-André), 8° région. 
Chabaud-Sassoulas (Roger-Pierre-Claude), 8° région. 
Cohen-Tannoudji (Sauveur-Meyer), 8° région, 
Fassy (Grégoire-Jean-Louis), 8° région. 
Fauran (Pierre), 8° région. 

Gate (André-Louis-Joseph), 8° région. 
Hurlimann (Jean-André), 8° région. 

James (René-André-Alexandre), 8° région. 
Jaubert de Beaujeu (Michel-Auguste-Joseph}), 8‘ région. 
Julliand (René-Emile), 8° région. 

Laurent (Jean-Albert-Benoît), 8° région. 

Le Roux (Jean-Maurice-Maxime), 8° région. 
Mariotte (Marcel), 8° région. 

Médioni (Joseph), 8° région. 

Morel (René-Eugène-Louis), 8° région. 
Oualid (Bernard-Fortuné-Clair), 8° région. 
Percot (Jean-Paul-Jacques), 8° région. 
Pommier (André-Alexandre), 8° région. 
Presle (Louis), 8° région. 

Richard (Jacques-Paul-Louis), 8° région, 
Rouchon (Auguste-Joseph), 8° région. 
Villatte (Guy-Armand-Georges), 8° région. 
Wallerand (Pierre-Léon), 8° région. 

Avril (Gilbert-Louis-Joseph), 9° région. 
Barcillon (Michel-Louis), 9° région. 

Barety (Charles-Marius), 9° région. 

Bénéfice (Henri-Léon-Maxime), 9° région. 
Bimar (Jean-Georges-René), 9° région. 
Bordes (Maurice), 9° région. 

Calastreng (Jacques-Victor-Louis), 9 région. 
Castellani (Georges-Henri), 9° région. 

Crabol (Jean-Louis-François), 9° région. 
Dewisme (Jacques Marie-Clément), 9 région. 
Donadey (Honoré-Louis-Philamin), 9° région. 
Fabre (Louis-Auguste), 9° région. 

Fabregat (Georges-Alcide), 9° région. 
Gallician (Jean-Eugène-Cyprien), 9° région. 
Gandelon (Georges-Alfred), 9° région. 
Guérin (Jean-Pascal-Pierre), 9° région. 
Haccoun (Eliaou). 9 région. 

Jullien (Georges-Marie-Emile), 9° région. 
Knebelmann (Georges), 9 région. 

Léger (Maurice-Henri-Jean), 9 région. 
Marsault (Gabriel), 9 région. 

Martin-Laval (Jacques-Marie-Maurice), 9° région. 
Mirabel (Jean-Victor-Jules), 9° région. 
Mouren (Pierre-Albert-Victor), 9° région. 
Niel (Jean-Charles-Joseph), 9° région. 
Parleani (Jean-Mathieu), 9 région. 

Raynal (Paul-Albert-Marie), 9° région. 
Rouvière (Clément-François-Joseph), % région. 
Audibert (Pierre-Georges-Edouard), 10° région. 
Bernasconi (Paul-Modeste), 10° région. 
Bernère (Jean), 10° région. 

Bouchet (Jacques-Albert), 10° région. 
Brachet (Maurice), 10° région. 

Lamas (Henri-Georges), 10° région. 

Lavaud (Pierre-François), 10° région. 
Meadeb (Albert-Aimé), 10° région. 

Perez (Antoine), 10° région. 


Au grade de pharmacien lieutenant-colonel de réserve. 


Les pharmaciens commandants : 
Guillot (Marcel-Henri), 1"° région. 
Veaux (Gaston-Emile), 4 région. 
Cordier (Paul-Victor), 6° région. 
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Au grade de pharmacien commandant de réserve. 
Les pharmaciens capitaines : 
Crestois (Paul-Edouard), 1'° région. 
Janot (Maurice-Marie), 1'° région. 
Meneau (René), 1'° région. 


Prevet (François-Georges-Max), 1° région. 


Didon (Roland-Pierre), 2° région. 
Bisson (Robert), 3° région. 


Degabriel (Georges-Pierre-Auguste), 4 région. 
Lescaroux (André-Charles-Paul), 4 région. 
Vincent (Daniel-Paul-Emilien), 5 région. 


Jaeger (Paul), 6 région. 


Goddard (Francisque-Célestin-Jean), 8° région. 
Guillot (Jean-Léon), 9 région. 
Sabon (Fernand-Auguste-Antoine), 10° région. 


Au grade de pharmacien capitaine de réserve. 


Les pharmaciens lieutenants : 


Boudaille (Roger-Emile-Louis 
Cartier (Pierre), 1° région. 


, l'° région. 


Durand (Pierre-Emile-Léon), 1'° région. 
Feldmann (Jean-Louis-Jacques), 1'° région. 
German tAlbert-Auguste), 1'° région. 
Leguey (Robert-Albert), 1'° région. 

Lesourd (Robert-Jean-Alexis), 1'° région. 
Machouart (Roland-René-Eugène), l'* région. 
Merel (Pierre-Léon-Jean), 1° région. 
Morette (André-Marie-Alexandre), l'° région. 
Nehel (Robert-Emile-Maurice), 1'° région. 
Raux (Jacques), 1'° région. 
Trarieux (Roger), l1'° région 
Boulois (André-Arthur-François), 2° région. 
Bourgain (Louis-Pierre-Joseph), 2° région. 
Desaulty (Michel-Jean-Baptiste), 2° région. 
Duchesne (Guy-Félix-Louis), 2° région. 
Guincêtre (Pierre-Frédéric-Georges), 2° région. 
Guiot-Renaud (Marie-Auguste-Charles), 2° région. 
Gouzon (Pierre-Maurice-Gabriel), 2° région. 
Lebon (Martial-Emile-Lucien), 2° région. 
Chauvin (Pierre-René), 3° région. 

Joly (Esprit-Henri-Marie), 3° région. 

Le Gonidec (Jean-Henri-Marie), 3° région. 
Tiollais (René-Pierre), 3° région. 

Faure (Jacques-Guy), 4 région. 

Ferrier (René-Eugène), 4° région. 

Gervais (Alain-Pierre), 4 région. 

Lasternas (Pierre-Gabriel-Jean), 4 région. 
Mourier (Paul), 4° région. 

Barbera (Gabriel-Vincent-Noël), 5° région. 
Dorbes (Jean-Gabriel-Pierre), 5° région. 
Lallemant (Anthyme-Jean-Désiré), 5° région. 
Versmée (Jean-Victor-Robert), 5° région. 
Bonnard (Pierre-Emile), 6* région. 

Goetzmann (Théodore-Charles), 6 région. 
Kaeufling (Jean-Marie), 7° région. 

Durand (Aimé-René), 8° région. 

Durand (Louis), 8° région. 

Pothier (André-Maurice), 8° région. 

Rivière (René-Augustin), 8° région. 

Samuel (Louis-Jean-Paul), 8° région. 

Daubert (Lucien-Alfred), 9° région. 

Pastor (Jean-Léon-Georges), 9° région. 

Provence (Michel-Georges-Marie), 9 région. 
Trintignac (Pierre-Henri-Léopold), 9° région. 
Bertozzi (Paul-Pierre), 10° région. 

Vallier (André-Lucien), 10° région. 


Au grade de dentiste commandant de réserve. 


Les dentistes capitaines : 
Boucher (André-Edouard-Louis), 1° région. 
Clément (Albert Pierre-Henri), 1° région. 
Houalet (Marcel-Victor-Constant), 3° région. 
Chavoin (Roger-Eugène-Pétrus), 5° région. 
Levy (Jean-André-Roland), 6° région. 
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Au grade de dentiste capitaine de réserve. 


Les dentistes lieutenants : 


Gomes (Jean), 1"° région. 

Nahon-Fauchier (Joseph), L'° région. 
Rigault (André-Georges), 1"° région. 

Siou (Henri-Louis), 1'° région. 

Balin (Hilaire-Paul), 2° région. 

Vaillant (Raymond-Julien-Louis), 2* région. 
Beaufret (Jean-Gaston), 3° région. 

Verrier (Eugène-Marcel-Gustave), 3° région. 
Beauséjour (Yves), 5° région. 

Cromer (Charles-Michel), 6* région. 
Fournier (Michel-Emile-Deil), 7° région. 
Brugirard (Jacques), 8° région. 

Robion (Louis-Paul-Séraphin), 9 région. 
Clauzel (François-Albert), 10° région. 


Au grade de lieutenant-colonel d'administration de réserve. 


Les commandants d’administration : 
François (Julien-Noël), 1'° région. 
Mignot (Raymond-Maria), l1'° région. 
Taurin (Pierre-Marie), 2° région. 
Monteux (Georges-Moiïse), 9 région. 


Au grade de commandant d'administration de réserve. 


Les capitaines d'administration : 


Garrigues (Paul-Ernest-Daniel), 1° région. 
Racault (Gaston-Roger), 4 région. 

Baudry (Marcel-Eugène), 8° région. 
Peytral (Jean-Georges-Gaston), 8’ région. 


Au grade de capitaine d'administration de réserve. 


Les lieutenants d’administration : 


Caspar (Christian-Ferdinand-André), 1'° région. 
Guilloteau (Robert-Narcisse-Hervé), 1'° région. 
Henriet (Pierre-Antoine-Eugène), l'° région. 
Mack (Frédéric-Henri), 1'° région. 

Offray (Jean-Baptiste-Claude), 1° région. 
Pouilhès (Antonin-François), l'° région. 
Bassaget (Paul-Adolphe-Louis), 2° région. 
Bironneau (Robert-Maurice-Emmanuel), 2° région. 
Debus (Jean), 2° région. 

Delgutte (Roger-Eugène), 2° région. 

Gentile (Louis-Albert-Octave), 2° région. 
Hardy (André-Henri-Achille), 2° région. 
Magot (Raymond), 2° région. 

Coton (Charles-Albert-Marie), 3° région. 
Kernoa (Corentin-Marie-Joseph), 3° région. 
Roubertie (Jacques), 3° région. 

Caunière (Etienne), 4° région. 

Gaucher (Jean-Edmond-Maximilien), 4* région. 
Mercadier (Marcel-Louis-Bertin), 4° région. 
Michaux (Pierre-Alix-Jules), 4° région. 
Sarfaty (Marcel), 4 région. 

Stébé (Paul-Hippolyte-Nicolas), 4° région. 
Comes (Gilbert), 5° région. 

Couderc (Jean-Raymond), 5° région. 

Osca (Roger), 5° région. 

Rossignol (Joseph-Abdan), 5° région. 
Bourgeois (Victor-Félicien-Louis), 6° région. 
Guy (Emile-Paul-Joseph), 7° région. 

Horelle (Roger-René), 7° région. 

Rosset (Félix-Auguste-André), 7° région. 
Bouffier (Louis-René-Romain), 8° région. 
Dumoulin (Marie-Edouard-Jean), 8° région. 
Jouve (Louis-Jean), 8° région. 

Koffel (Jean), 8° région. 

Rousseau (René-Célestin), 8° région. 

Vieux (Lucien-Félix-Clément), 8° région. 
Darce (Edmond-Hégésippe), # région. 
Marossero (Etienne-Antoine), # région. 
Plautin (Charles-Joseph}), 9° région. 
Zountouridès (Charles-Constant), 9 région. 
Hugounengq (Pierre-Adolphe), 10° région. 
Legrand (Gabriel-Charles), 10° région. 
Rémégis (Virgile-René), 10° région. 

Roque (Raymond-Léon), 10° région. 

Vernier (Jean-Albert), 10° région. 

Viale (Marie-Jean-Henri), 10° région. 
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Décret du 5 mai 1960 portant promotions dans les corps d'officiers 
de marine, d'ingénieurs mécaniciens et d'officiers des équipages 
de la flotte. 





Par décret en date du 5 mai 1960, sont promus ou nommés dans 
le cadre actif : 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 


Au grade dé capitaine de frégate. 
(A compter du 1‘ mai 1960.) 


Les capitaines de corvette dont les noms suivent : 

M. Degranges (Jean-Jacques-Amédée-Marc), du port de Lorient, en 
remplacement de M. le capitaine de frégate Adrien, placé en situa- 
tion hors cadre. 

M. Argoud (Jean-Marie-Frédéric), du port de Toulon, en rempla- 
cement de M. le capitaine de frégate Bayle, retraité. 

M. Cavalié (Jean-Marié), du port de Rochefort, en remplacement de 
M. le capitaine de frégate Ropers, retraité. 

M. Le Bitoux (Léon), du port de Rochefort, en remplacement de 
M. le capitaine de frégate Chouillet, retraité. 


M. Bizot-Espiard (Martial-Marie), du port de Cherbourg, en rem- 
placement de M. le capitaine de frégate Blain, retraité, 


Au grade de capitaine de corvette. 
(A compter du 1‘ mai 1960.) 


Les lieutenants de vaisseau dont les noms suivent : 


1" tour (ancienneté). M. Deboaisne (Pierre), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le capitaine de corvette De Vachon, retraité. 


% tour (choix). M. Vallet (Raymond-Guy), du port de Toulon, en. 


remplacement de M. le capitaine de corvette Degranges, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Imbert (Maurice-Claude-André), du port de 
Cherbourg, en remplacement de M. le capitaine de corvette Argoud, 
promu. j 

2* tour (choix). M. Claude Lafontaine (François-Robert-Jean-Made- 
leine), dû port de Toulon, en remplacement de M. le capitaine de 
corvette Cavalié, promu. 

1: tour (ancienneté). M. Leclerc (François-Xavier-Henri-Marie), du 
port de Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette 
Le Bitoux, promu. 

> tour (choix). M. Ladsous (Jean-Marie-Léonce-Lucien-Joseph), du 
port de Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette 
Bizot-Espiard, promu. 


Au grade de lieutenant de vaisseau. 
(A compter du 1°" mai 1960.) 


Les enseignes de vaisseau de 1"° classe dont les noms suivent : 

1°" tour (ancienneté). M. Escano (Amédée), du port de Bizerte, en 

remplacement M. le lieutenant de vaisseau Delahaye, placé en 
congé de longue durée. 

2 tour (ancienneté). M. Brocard (Jacques-Michel-Henri-Rodophie), 
du port de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
Deboaisne, promu. 

3* tour (choix). M. Harnay (André-Jean), du port de Toulon, en 
remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Vallet, promu. 

l‘" tour (ancienneté). M. Corfec (Paul-André-Louis), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Imbert, 
promu. 

2* tour (ancienneté). M. Hugues (Michel-Robert), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Claude Lafontaine, 
promu. 

* tour (choix). M. Pilven (Yves-Marie-Jean), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Leclerc, promu. 

l‘* tour (ancienneté). M. Lambert (André-Simon-Georges), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Ladsous, 
promu. 

2* tour (ancienneté). M. Méchet (Charles-Henri-Christophe-François), 
du port de Toulon, en complément d’effectif. 

3* tour (cnoix). M. Mollard (Claude-Henri), du port de Toulon, en 
complément d’effectif. 


B. — CoRPs DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 1'° classe. 
(A compter du 1° mai 1960.) 


M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2* classe Multon (Max- 
Albert), du port de Cherbourg, en complément d'’effectif. 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe. 
(A compter du 1°" mai 1960.) 


Les ingénieurs mécaniciens principaux dont les noms suivent : 

M. Doussaud (Albert-Lucien-Clément), du port de Toulon, en 

remplacement de M. l’ingénieur mécanicien en chef de 2° classe 
Multon, promu. 

M. Claeyssens (Constant-Louis-Joseph), du port de Cherbourg, en 

remplacement de M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2‘ classe 
Ricart, retraité. 








Au grade d'ingénieur mécanicien principal. 
(A compter du 1°" mai 1960.) 


Les ingénieurs mécaniciens de 1'° classe dont les noms suivent : 

2* tour (choix). M. Even (Denis-Julien), du port de Lorient, en 

remplacement de M. l'ingénieur mécanicien principal Doussaud, 
promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Feulvarch (Yves), du port de Lorient, en 

remplacement de M. l'ingénieur mécanicien principal Claeyssens, 
promu. 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 1 classe. 
(A compter du 1° mai 1960.) 


. 2*° tour (ancienneté), M. l'ingénieur mécanicien de 2° classe Cloarec 
(Marcel-Ambroise), du port de Toulon, en remplacement de M. l’ingé- 
nieur mécanicien de 1l'° classe Feulvarch, promu. 


C. — CORPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


Au grade d’officier principal des équipages de la flotte. 
(A compter du 1° mai 1960.) 


M. l'officier de 1° classe des équipages de la flotte Moulinier 
(Marie-Henri-Louis-Robert) (pilote d’aéronautique), du port de Roche- 
fort, en remplacement de M. l'officier principal des équipages Margot, 
retraité. 


Au grade d’officier de 1'° classe des équipages de la flotte, 
(A compter du 1° mai 1960.) 


Les officiers de 2* classe des équipages de la flotte dont les 
noms suivent : 
_1‘" tour (ancienneté). M. Roudaut (Alain-Marie) (pilote d’aéronau- 
tique), du port de Brest, en remplacement de M. l'officier de 1'° classe 
des équipages Barboux, retraité. 


2° tour (choix). M. Dubet (Charles-Théodore) (météorologiste), du 
port de Rochefort, en remplacement de M. l'officier de 1"* classe des 
équipages Le Floch, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. David (Georges-Yves) (torpilleur), du port 
de Brest, en remplacement de M. l'officier de 1'° classe des équipages 
Tréhard, retraité. 

2* tour (choix). M. Mazé (Raymond-Simon) (armurier);, du port de 
Toulon, en remplacement de M. l'officier de 1'° classe des équipages 
Moulinier, promu. 





Décret du 5 mai 1960 portant promotion d'officiers 
relevant de la direction centrale des constructions et armes navales, 





Par décret en date du 5 mai 1960 : 


Sont promus dans le corps des ingénieurs du génie maritime : 


(Pour compter du 1°" mai 1960.) 
Au grade d'ingénieur en chef de 1'° classe du génie maritime. 


M. l'ingénieur en chef de 2° classe du génie maritime Pelleray (B.- 
M.-G.), port matriculaire : Cherbourg, en complément d’effectif. 

M. l'ingénieur en chef de 2’ classe du génie maritime Allart (J.-G.- 
G.-L.), port matriculaire : Cherbourg, en remplacement de M. l’ingé- 
nieur en chef de 1'° classe du génie maritime Pelleray, maintenu en 
situation hors cadre. « 


Au grade d'ingénieur en chef de 2° classe du génie maritime. 


M. l'ingénieur principal du génie maritime Muller (F.-G.-E.), port 
matriculaire : Cherbourg, en remplacement de M. l'ingénieur en chef 
de 2° classe du génie maritime Allart, promu. 


Au grade d'ingénieur principal du génie maritime. 


(Tour ancienneté.) M. l'ingénieur de 1'° classe du génie maritime 
Mesnet (J.-D.-F.-G.), port matriculaire : Toulon, en remplacement de 
M. l'ingénieur principal du génie maritime Muller, promu. 


Sont promus dans le corps des ingénieurs des directions de travaux 
des constructions et armes navales : 


(Pour compter du 1° mai 1960.) 


Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux 
des constructions navales. 


M. l'ingénieur des directions de travaux principal Le Gangneux 
(G.-E.-J.), port matriculaire : Cherbourg, en remplacement de M, l'in- 
génieur en chef des directions de travaux Blandin, retraité. 

M. l'ingénieur des directions de travaux principal Capitaine 
(H.-P.-C.), port matriculaire : Brest, en remplacement de M. l'ingé- 
nieur en chef des directions de travaux Palmiéri, retraité. 




















4226 L JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10 Mai 1960 
10 ; Beaufrère (Pierre-Roger). Peyrethon (Jean). 
Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux Pagès (Pierre-Maurice). Haize (Jean-Pierre-Jules-René). 
de l'artillerie navale. Bicheray (Jacques-Louis-Jean). Tual (René-Jean-Henri-Marie). 
M. l'ingénieur des directions de travaux principal Moreau (A), Hipeau (Jacques-Almire-Charles). | Grimaud (Alain-Louis-Emile). 


port matriculaire : Brest, en remplacement de M. l'ingénieur en 
chef des directions de travaux Evano, retraité. 
Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 


des constructions et armes navales. 


Les ingénieurs des directions de travaux de 1"° 


classe : 


Brest, en remplacement 


de M. l'ingénieur des directions de travaux principal Le Gangneux, 


M. Cantinat (G.-R.), port matriculaire : 
promu. 

M. Guénoden (V.-J.), port matriculaire : 
de M. 
promu. 


Brest, en remplacement 


l'ingénieur des directions de travaux principal Capitaine, 


M. Faudé (M.-F), port matriculaire : Brest, en remplacement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux principal Moreau, promu. 


M. Briend (J.-L), 


port matriculaire : Toulon, en remplacement de 


M. l'ingénieur des directions de travaux principal Yver, retraité. 
M. Camus (M.-E.-C.-M.), port matriculaire : Brest, en remplacement 


de M. 
placé en situation hors cadres. 


l'ingénieur des directions de travaux principal Le Comte, 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 1'° classe 
des constructions et armes navales. 


Les ingénieurs des directions de travaux de 2° classe : 


1°" tour (choix). 


M. Gac (F.), port matriculaire : Brest, en remplace- 


ment de M. l'ingénieur des directions de travaux de 1'° classe Can- 


tuinat, promu. 

2* tour (choix). M. Maillot 
remplacement de M. 
l'° classe Guenoden, promu. 


(P.-M.), port matriculaire : 
l'ingénieur des directions de travaux de 


Brest, en 


(Tour ancienneté.) M. Thévenard (G.-R.), port matriculaire : Brest, 
en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 


l'° classe Faudé, promu. 
1°" tour (choix). 


M. Page (N.), port matriculaire : Brest, en rempla- 


cement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 1° classe 


Briend, promu. 


2° tour (choix). M. Le Lan (G.-A.), port matriculaire : Brest, en rem- 
placement de M. l'ingénieur des directions de travaux de l1'° classe 


Camus, promu. 
(Tour ancienneté.) (1 


M. Kermagoret (L.-E), port matriculaire : 


Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux 


de 1'° classe Lorzil, retraité. 


1°" tour (choix). M. 
remplacement de M. 


Payen (G.-E.-A.), port matriculaire : Toulon, en 
l'ingénieur 


des directions de travaux de 


l'° classe Person, placé en congé de longue durée. 


Est promu dans le corps des ingénieurs des directions de travaux 
des constructions et armes navales du cadre latéral : 


(Pour compter du 1° mai 1960.) 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal. 


M. l'ingénieur des 
(A.-L.), port matriculaire : 


directions de travaux de 1'° classe _Miousset 
Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur 


des directions de travaux principal Varagnat, retraité. 


(1) Figure au tableau d'avancement. 


Décret du 5 mai 1960 
portant nominations dans la réserve de l’armée de mer. 


Par décret en date du 5 mai 1960: 
Sont nommés dans le corps des officiers de marine : 


Au grade d’enseigne de vaisseau de 2° classe de réserve. 
(Pour compter du 1°" avril 1960.) 


MM. les aspirants de marine de réserve du port de Toulon dont 


les noms suivent : 


Branche : Chef de quart (98). 


Pasturel (Daniel-Henri). 

Guillou (Jean-Marie-Gabriel). 

Mayol (Bcrnard-Jacques). 

Pichon (Jean-Paul). 

Francq (Jean-Pierre). 

Dupont (Pierre-Carl), 

Sauboa (Pierre-Paul-Joseph). 

Danéels (Philippe-Jean). 

Delebecque (Yves-Jean-Marie). 

Delisle (Philippe-Marcel-Jean- 
Germain). 

Seguin (Claude-Raymond-Henri). 





Folliard (Pierre-Ernest-Germain). 

Barbarit (Jacques-Pierre- 
Maurice). 

Michel (Yves-Louis-Ange). 

Bouvier (Daniel-André), 

Raffoux (Michel). 

Guthmann (Pierre-Noël- 
Maurice). 

Degorce (Pierre-Lucien). 

Robène (Jean-Georges-Pierre- 
Franc-Emmanuel). 

Duboscq (Michel-Albert), 





Hémery (Jean-Pierre-Lucien). 
Mével (Edouard-Claude), 
Touchart (Alain-Jean). 
Friant (Edmond-Christian- 
Théodore). 
Pellicot (Yves-Gabriel-Henri). 
Tanguy (René-Louis-Joël). 
Barbotin (Yves-caarles-Jean). 
Fillot (Jean-Paui-Victor). 
Magistrali (Pascal-Paul-Charles). 
Lacroix (René-Jean-Marie). 
Thoreux (Gabriel-Emile-Auguste). 
Mo r.-t (Daniel-Georges-Charles). 
Talandier (Claude-Lucien). 
Guerbe (Raymond-Yvon-Georges). 
Josse (Raymond-Léon-Gérard). 
Hue (Je.1-Emile-Marie-Roger). 
Schmitt (Jean-Fernand). 
Fily (Alain-Léopold-Henri). 
Montador (Pierre-André-Aimé). 
Tardif (Jean-René-Gaston-Louis). 
Truau (Jacques-Claude-Michel). 
Théard (Claude). 
Moreau (Jean-Paul-Gustave). 
Haffray (Daniel-Ange-Robert- 
Marie). 
Joucla (Bernard-André-François). 
Ouet (Jean-Edouard). 
Péron (Jean-Georges). 
Chambriard (René-Pierre- 
Edmond-Raphaël). 
Sterlin (Jean-Alexandre-René). 
Bérard (Claude-Marie-Maxime). 
Geig (Pierre-Edmond-Jean). 
Poggi (Félix-Joseph). 
Even (Julien-Joël-Louis). 
Kerir-e (Jean-Pierre). 
Loupp (Jean-Pierre). 
Havy (Patrice). 


Raffalli (Jean-Pierre). 

Lemoine (Jean-Pierre-Gaston). 

Gosselin (Claude-Henri-Michel). 

Joucan (André-Henri-Marcel). 

Guigonnet (Jean). 

Loison (Daniel-Léon-René). 

Quéma (Jean-Victor-Mathurin). 

Le Bec (Jean). 

Lagarde (Michel). 

Richard (Jean-Pierre-Claude). 

Redon (Hervé-Yves-Marie-Loïc). 

Arnal (Guy). 

Bouchard (Joël-Marie-Thérèse). 

Rabuteau (Michel-Jean). 

Lissillour (Jean-Pierre). 

Soulé (Cuy-Jean). 

Hénon (André-Michel). 

Gurriet (Cyrille). 

Girard (Joseph-Eugène). 

Santerne (Gérard-Jean-Baptiste). 

Luciani (Serge). 

Bérard (Pierre-Louis-Marie). 

Dorvault (Jean-Yves-Marie- 
Gaëtan). 

De La Croix (Alain-Marie-Fran- 
çois-Pierre-Maurice-Joseph). 
Roumagnac (Jean-Pierre-Octave- 

Werner). 
Garandeau (André-Narcisse- 
Gabriel). 
Pétrot (Pierre-Maurice). 
Burghel'a (Olivier-Camille- 
Emile). ° 
Audra (Michel-Paul-Louis), 
Gautier (Philippe-Maurice-Jean). 
Azzis (Claude-Lucien). 
Hiver (Jacques-Lucien-Marcel). 
Furet (Jean-François-Célestin). 
Regnault (Jacques-Charles-Jean). 


Branche : Fusilier commando (30). 


Jorand (Jacques). 

Guérin (Jacques-Jean-Toussaint). 

Nectoux (Jacques-André). 

Le Gall (Jean-François), 

Chevènement (Louis-Claude- 
Auguste-Roger). 

François (Jean-Claude-René). 

D’'Elbreil (Jean-Jacques-Marie). 

Valade (Claude-François). 

Mouilleron (Jean-Moïse-Marie- 
Guénolé). 

Warnier de Wailly (Henri- 
Guillaume). 

Lesteven (Jacques-Marie). 

Duhot (François-Marcel-Henri). 

Ginestet (Jacques-Joseph). 

Midrouillet (Gérard-Francis). 

Larrose (Robert-Marius). 

Pouyat (Alain-Marie-Jacques). 





Delalande (Jacques-Maurice- 
Louis). 

Cassagnou (François-Marie). 

Paul (François-Jean-Marie). 

Meissel (Jean-Lange). 

Thiébaut (Ferdinand-Gilles- 
Lucien). 

Samani (Joseph-Désiré-Georges- 
Charles). « 

Gentric (Jean-Marie-Michel). 

Cathala (Bernard-Paul). 

Pavoine (André-François- 
Alexandre). 

Binet (Yves-Guy). 

Rogliano (Maurice). 

Regnauld de La Soudiere 
(Bertrand-Marie-Gaston). 

Le Gall (Hervé-Roger-Y ves). 

Lorgeré (Jean-Claude). 


Branche : Pilote d’aéronautique navale (5). 


Daniel de Bois-Juzan (Pierre- 
Edmond-Marie). 
Darrieux (Pierre-Jean). 





Troadec (Jean-Marcel-Gabriel- 
Marie). 

Thomas (Jean-Pierre). 

Farlet (Jacques-Raymond). 


Branche : Navigateur aérien (14). 


Constantinidis (Alain-Igor). 

Debionne (André-René-Marie- 
Pierre). . 

Duvaux (Philippe-Georges-Emile). 

Loubière (Jean-Pierre). 

De Saint-Exupery (Marie-Joseph- 
Philippe). 

Roux (Etienne-Aimé). 

Krafft (Jean-Georges). 





De Rubercy (Abel-Marie-Raoul). 
Brenac (Jean-François-Bastille). 
Caloin (André-Michel). 
Lagarde (Roger-André). 
Driout (Claude-Marie-Albert- 
Roger). 
Fauché (Jean-Claude). 
Gros-La-Faige (Pierre-Lambert- 
Léopold). 


Branche : Contrôleur d’aéronautique (2). 


Blet (Bernard-Maurice-Marcel). 


Bénard (Jacques-Pierre-Henri-Amédée-Gurval). 
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Sont nommés dans le corps des ingénieurs mécaniciens de réserve : 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 3° classe de réserve. 
(Pour compter du 1°° avril 1960.) 


MM. les aspirants mécaniciens de réserve du port de Toulon 


dont les noms suivent : 


Branche : Service général (51). 


Tichit (Guy-Charles). 

Thomas (Guy-Michel-Claude- 
Maurice). 

jaudouin (Jacques-Jean). 

Mainguené (Joël-Jean). 

Escermann (Charles-Guy). 


Paven (Richard-Jean-Marie-Alcide). 


Marshall (Tanguy). 

Le Corguillé (Gilles-Marie-Lucie- 
Marcel). 

Borgne (Germain). 

Craipeau (Guy-Jacques-Donatien- 
Jean). 

Poulain (René-Gabriel). 

Bonneau (André). 

Jouan (Michel-Yves-Hyacinthe). 

Le Roux (Pierre-Louis-Marie). 

Chartier (Jacques-Pierfe). 


Le Calvez (Pierre-François-Marie). 


Lequet (Michel-André-Jules). 
Le Calvez (Gildas-Louis-Alain). 
Debatte (Pierre-Daniel-Joseph). 
Heurtel (Jean-François-Georges). 
Malet (Claude-Paul-Henri). 
Grava (Paul-Louis-Alexandre). 
Leport (Francis-Ange-Joseph). 
Bloc’h (Jean-Yves). 

Astier (Gilbert-Paul-Gabriel). 
Sarlin (Francis-Antoine-Albert). 
Dieye (Michel). 





| Levrague (Jean-Claude). 


Frocrain (Joseph-Auguste-Jean- 
Marie). 

Moine (Michel). 

Gambut (Georges). 

Lebigot (Théodule-Yves). 

Dorval (Marc). 

Maguet (René-Yves-Marie). 

Romani (Georges-Olivier). 

Maucci (Raoul-Dominique-Marius). 

Giacobbi (François-Charles- 
Maurice-Antoine). 

Bonnet (Michel-Jean-François- 
Marie). 

Liesa (Bartolomé-Pascual). 

Delêtre (Gérard-Rachel-Laurent). 

Scolan (Bernard-François-Marie). 

Crou (Gérard-Lucien). 

Courgibet (Georges-Edouard- 
Jules). 

Saulnier (Bernard-Raoul). 

Denois (Georges-Jean-Etienne- 
Gaston). 

Beau (Jean). 

Treffert (Jean-Louis-Michel). 

Alix (René). 

Para (Charles-René-Y ves). 

Geoffriaud (Jean-Robert-Louis). 

Houël (Romain-Jean-Raymond). 


Branche : Aéronautique (11). 


Fayet (Georges-Maurice-René). 
Venkatachalapathy (Jean-Michel). 
Marcou (Pierre-Jacques-Bernard). 
Gakyere (Claude-Jean-Jacques). 
Truchot (Pierre-André). 

Coste (Pierre-Paul-Emile). 


Démurget (Henri). 

Joumard (Pierre-Jean-Joseph). 
Imbert (Jean-Pierre-Marie). 
Truchasson (Christian-André-Paul). 
Alovisetti (Serge-Victor). 





Décret du 5 mai 1960 portant nomination, fixation de prise de rang 
et promotion d'officiers de réserve du service de santé de la 


marine, 





Par décret en date du 5 mai 1960: 


Sont nommés dans le corps des officiers de réserve du service 


de santé de la marine : 


(A compter du 1° mars 1960.) 


Au grade de médecin de 3° classe de réserve. 


MM. les médecins aspirants de réserve : 


Le Fur (Jean-François). 
Carpentier (Jean-Pierre-Gaston). 


Valentin (Gilbert-Victor-Jean). 
Fournet (Louis-Pierre-Guy). 


Au grade de pharmacien chimiste de 3° classe de réserve. 


MM. les pharmaciens chimistes aspirants de réserve : 


Robert (Louis-Paul). 
Lavigne (Louis-Marc-Marie). 


| Aquaron (Maurice-Alfred). 


Au grade de chirurgien dentiste de 3° classe de réserve. 


MM. les chirurgiens dentistes aspirants de réserve : 


Martin (Jacques-Pierre). 
Ponte (Jean-André). 
Boyer (Gilles-Paul-Jean). 








Blanc (Charles-Fernand-Eugène). 
Ledoux (Bernard-Léon-Denis). 





La prise de rang du médecin de 3° classe de réserve et du phar- 
macien chimiste de 3° classe de réserve désignés ci-après est fixée, 
sans rappel de solde : 

(A compter du 1°" mars 1956.) 
M. le médecin de 3° classe de réserve Le Fur (Jean-François). 


(A compter du 1°" septembre 1956.) 
M. le pharmacien chimiste de 3° classe de réserve Reaud (Jean- 
Pierre-Romain). 


Sont promus dans le corps des officiers de réserve du service de 
santé de la marine au grade de: 


Médecin de 2‘ classe de réserve. 
(A compter du 1°" mars 1960, 
avec prise de rang, sans rappel de solde, du 1°" septembre 1958.) 


M. le médecin de 3° classe de réserve Le Fur (Jean-François). 


Pharmacien chimiste de 2° classe de réserve. 
(A compter du 1° mars 1960, avec prise de rang, 
sans rappel de solde, du 1° septembre 1958.) 


M. le pharmacien chimiste de 3° classe de réserve Reaud (Jean- 
Pierre-Romain). 


Chirurgien dentiste de 2° classe de réserve. 
(A compter du 1°" mars 1960.) 
M. le chirurgien dentiste de 3‘ classe de réserve Breuneval 
(Fernand-Gilbert-Maurice). 
(A compter du 1°" avril 1960.) 
Les chirurgiens dentistes de 3° classe de réserve : 


MT. Subiger (Bernard-Marie-Alphonse-Eugène). 
M. Beurier (Gérard-Etienne-François). 


Décret du 5 mai 1960 portant promotions dans l’armée de l'air, 





Par décret en date du 5 mai 1960, sont promus, à titre définitif, 
à la date d’adrsission en congé, les officiers dont les noms suivent, 
placés dans la position de congé définitif du personnel navigant : 


Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 4 mars 1960.) 


M. le lieutenant-colonel Cochet (Marius-Louis-Adolphe)}, 


Au grade de lieutenant-colonel. 


Les commandants : 
(Pour prendre rang du 13 mars 1960.) 


M. Lefol (Georges). 
(Pour prendre rang du 23 mars 1960.) 
M. Pradal (Alphonse-Marie-Pascal). 
Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 14 mars 1960.) 


M. le capitaine Descarnps (Clément-Alexandre-Joseph). 





Décret du 5 mai 1960 portant promotions 
dans les cadres actifs et de réserve de l'armée de l'air, 


Par décret en date du 5 mai 1960, sont promus, à titre définitif, 
dans les cadres actifs et de réserve de l’armée de l'air : 


(Pour prendre rang du 1‘ mai 1960) 
A. — ACTIVE 
L — CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 
Cadre navigant. 
Au grade de lieutenant-colonel. 


Les commandants : 

M. Chancerelle (Yvon-Marie-Régis), en remplacement de M. le 
lieutenant-colonel Foucher, placé en congé de longue durée, 

M. Moynet (André-Rémy), en situation hors cadre. 

M. Antoine (Jean-Joseph-Jules), en remplacement de M. le lieu- 
tenant-colonel Varry, retraité. 

M. Bosse (Louis-Joseph-Gabriel), en remplacement de M. le lieu- 
tenant-colonel Malcor Deydier de Pierrefeu, admis en congé du per- 
sonnel navigant. 

M. Lanos (Pierre-Antoine), en remplacement de M. le lieutenant- 
colonel Martin, admis en congé du personnel navigant. 








— 
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IL. — CoRPS DES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 
Au grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Fournet (Alphonse-Robert), en remplace- 
ment de M. le colonel Loiraud, retraité. 


III, —— CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 
Au grade de lieutenant-colonel. 


M. le commandant Baudouin (Edouard-Francisque), en remplacement 
de M. le lieutenant-colonel Floriot, retraité. 


B. — RESERVES 
En situation d'activité. 
CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Cadre navigant. 
Au grade de lieutenant. 


Promotions automatiques. 

MM. les sous-lieutenants : 

Gouilloud (Jean-Louis-François). 

Vigneras (Francis-Marie-Robert). 
Reynrer (Jean-Claude). 


| Patron (Alain). 
Voirin (Vivian-Camille-Jean), 


Régies d’avances. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 26 avril 
1960, les dispositions de l’article 2 de l’arrêté du 20 juin 1958 sont 
ainsi modifiées : 

à & + à à € db à à à d'LV'ET d'OS VV TN SO VTT NUS 

« Service de la solde d'Oran : 80.000 NF ». 
(Le reste sans changement.) 





Commission consultative centrale des marchés de matériels (air). 


Par arrêté en date du 29 avril 1960, M. le général de brigade 
aérienne Aubinière a été nommé membre titulaire de la commission 
consultative centrale des marchés de matériels, en remplacement de 


M. l'ingénieur général Bonte. 

Ont été désignés comme suppléants de M. le général Aubinière : 

M. l'ingénieur général de 1'° classe de l’air Fournier. 

M. l'ingénieur général de 2’ classe de l’air Pascaud. 

M. l'ingénieur général de 2° classe de l'air Garry. 

Mile Pellissier, chef de service. 

Administration centrale (marine). 

Par arrêté du 3 mai 1960: 

1° M. de Cellery d'’'Allens (Jean), agent titulaire de 1° classe 
dans le cadre supérieur des forces auxiliaires, est intégré pour 


ordre et titularisé pour compter du 1°" juillet 1957 dans les cadres 
de l’administration centrale de la marine, en qualité d’agent supé- 


rie r de l'* classe, 4 échelon (indice net 500), avec une ancienneté 
de 1 an 1 mois 27 jours. 

2° M. de Cellery d’Allens (Jean), agent supérieur de 1° classe, 
4 échelon (indice net 500), avec une ancienneté de 1 an 1 mois 


27 


jours, est promu agent supérieur hors classe, 1°" échelon (indice 


net 525), pour compter du 4 mai 1958. 
3° M. de Cellery d’Allens (Jean), agent supérieur hors classe, 


1°" échelon (indice net 525), est admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite, pour compter de la date du présent arrêté. 





Armée de terre (active). 





Par arrêté du 28 avril 1960, les officiers dont les noms suivent, 
qui avaient été placés hors cadres au titre du ministère des affaires 
étrangères, sont réintégrés dans les cadres à compter de la date 
portée à la suite de leur nom : 


À. — DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU CAMBODGE 


Infanterie de marine. 


MM. Bourdon (Marcel-Jules), capitaine, 16 novembre 1959, 
Sanceo (Joseph), capitaine, 12 décembre 1959. 
Woutaz (Jean-René), capitaine, 12 décembre 1959. 
Blancho (Jean-Sincère-Francis), lieutenant, 9 janvier 1960. 
Dupont (Emile-Jean), lieutenant, 10 décembre 1959. 
Guillevic (Jacques-Gabriel), lieutenant, 9 janvier 1960. 





——— 


Artillerie de marine. 


M. Leprêtre (André-Pierre-Joseph), chef d’escadron (D. E .M.), 9 jan. 
vier 1960, 
B. — DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 


PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL LAO 
Arme blindée et cavalerie. 
M. Jouan de Kervenoael (Bernard-Charles-Victor), chef d’escadrons, 
26 septembre 1959. 
Génie. 
MM. Cotte-Martinon (Léon-Louis), capitaine, 16 décembre 1959. 
Crener (Roger-Lucien), lieutenant, 13 décembre 1959. 


Infanterie de marine. 

MM. Mounie 

1959. 

Thirion (Roger-Louis-Zéphir), capitaine, 12 décembre 1959. 
Forray (Gilbert), lieutenant, 12 décembre 1959. 


(Maurice-Jean-Louis), lieutenant-colonel, 16 novembre 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes 
(troupes d'outre-mer). 


. Bodennec (François-Marie-Joseph), capitaine, 17 octobre 1959. 





Commissariat et santé de la marine. 





Par arrêté du ministre des armées du 22 avril 1960, sont titularisés 
dans leur emploi et nommés secrétaires administratifs de 2° classe, 
1°" échelon, « commissariat et santé », pour compter du 16 mars 1960, 
les secrétaires administratifs stagiaires dont les noms suivent : 


Port matriculaire : Brest. 
MM. 
Michon (Alexandre), bonifications pour services militaires : 14 ans 
7 mois 3 jours. 
Prigent (Joseph), bonifications pour services militaires : 8 ans 5 mois 
3 jours. 
Le Baut (Pierre), bonifications pour services militatres : 5 ans 5 mois 
8 jours 
Thomas (Maurice), bonifications pour services militaires : 1 an 6 mois. 
Miry (Joseph), bonifications pour services militaires : néant. 
Joncour (Claude), bonifications pour services militaires : 1 an 6 mois. 


Port matriculaire : Toulon. 


M. Domergue (Christian), bonifications pour services militaires : 
2 ans 5 mois 14 jours. 


Sont avancés pour compter de la même date: 


Au 6° échelon: M. Michon (Alexandre), avec un reliquat de bonifi- 
cations de 4 ans 7 mois 3 jours. 


Au 5° échelon : M. Prigent (Joseph), avec un reliquat de bonifications 
de 5 mois 3 jours. 

Au 3° échelon : M. Le Baut (Pierre), avec un reliquat de bonifications 
de 1 an 5 mois 8 jours. 


Au 2° échelon : M. Domergue (Christian), avec un reliquat de boni- 
fications de 5 mois 14 jours. 
Ces avancements donneront lieu à rappel de traitement. 


Par arrêté du 3 mai 1960, M. Laurent (Jean), secrétaire adminis- 
tratif principal « Commissariat et santé » de la marine, est détaché, 
sur sa demande, auprès de l’administration générale des services du 
ministère de la France d’outre-mer pour servir auprès de la Répu- 
blique du Sénégal du 1°" novembre 1958, date de sa mise à la dispo- 
sition du ministère des finances de cet Etat, au 30 juin 1959. 

L'arrêté du 21 octobre 1958 plaçant M. Laurent en position de 
disponibilité pour convenances personnelles pour une durée de un an 
comptant de la date précitée est annulé. 





Gendarmerie nationale. 





RÉSERVE 





Par décision du 28 avril 1960, sont admis, avec leur grade et leur 
ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve de 
la gendarmerie nationale, à compter du jour de leur radiation 
des cadres de l’armée active, les officiers dont les noms suivent : 


M. le colonel de La Garde (Marie-François-Xavier). 
M. le chef d’escadron Astie (Frédéric-Joseph-Louis). 
Les capitaines : 
MM. Froideval (Fernand-Adolphe). 
Germain (Marcel-Léon). 


le lieutenant Lambert (Marius). 


M. Petit (Maurice-Georges). 


M. 
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Régisseurs d'avances, 





Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 27 avril 1960, 
l'adjudant-chef Lefeuvre (Jean) est nommé régisseur d’avances 
auprès de l'établissement central du commissariat de l’air n° 799 
à Toulouse-Balma, en remplacement de M. le capitaine Pinsart 
Roland), appelé à d’autres fonctions. 

Il est assujetti au versement d’un cautionnement qui peut être 
constitué soit en numéraire, soit en rentes sur l'Etat, ou être rem- 
placé par la garantie fournie par l’affiliation à une association 
française de cautionnement mutuel agréée. 

Il perçoit une indemnité de responsabilité dont le taux est fixé, 
ainsi que le montant du cautionnement, par arrêté du 12 sep- 
tembre 1952. 

Cette nomination prendra effet à compter du ler mai 1960. 





Services communs (réserve). 





Par décisions en date du 25 avril 1960, ont été nommés, avec leur 
rade et leur ancienneté de grade, dans le corps des officiers de 
réserve de la justice militaire, à compter du jour de leur radiation 
des cadres de l’armée active : 


Magistrats. 


M. le magistrat militaire adjoint Langlois (Jacques-Emile-Charles). 


Officiers greffiers. 


M. l'officier greffier principal Martel (Fernand-Pierre-Auguste- 
Ismaël). 


M. l'officier greffier de 1'° classe Veillard (Jean-Marie-Joseph). 





Services extérieurs (air). 





Par arrêté en date du 13 avril 1960, M. Le Mouel (Luce), ex-fonc- 
tionnaire des cadres chérifiens, est intégré et titularisé comme suit 
dans le corps des secrétaires administratifs des services extérieurs 
de l'air : 

A compter du 1°" juillet 1957. 


Secrétaire administratif de 2° classe, 6° échelon, ancienneté dans 
le 6° échelon fixée à 4 ans 11 mois 10 jours. 


L'intéressé conserve le bénéfice d’un reliquat de 11 mois 2 jours 
de majorations pour services militaires de guerre à utiliser. 





Attribution du diplôme d'état-major 
aux officiers diplômés des langues orientales. 





Par décision du 2 mars 1960, le diplôme d’état-major est attribué, 
à compter du 1°" février 1960, aux officiers diplômés des langues 
orientales admis sur titre à l’école d'état-major en 1959 dont les 
noms suivent : 


Artillerie. 
M. le capitaine Latrive (Jean-Jules). 


Infanterie de marine. 


M. le capitaine Leconte (Philippe-François). 


M. le lieutenant Jouslin de Pisseloup de Noray (Michel-Marie- 
Joseph). 


Artillerie de marine. 


M. le capitaine Parrau (André-Georges). 





Attribution du titre de conseiller scientifique de la marine. 





Rectificatif au Journal officiel du 12 avril 1960 : page 3379, 4° para- 
graphe, au lieu de: « M. Aigrin (Pierre) », lire: « M. Aigrain 
(Pierre) » ; 5° paragraphe, au lieu de : « M. Aigrin », lire : « Aigrain » 
(le reste sans changement), 











Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 avril 1960. 





Rectificatif au Journal officiel du 26 avril 1960 : 


1° I) Pour servir en zone d'outre-mer n° 1, 
Au lieu de : 


Embarquement à partir du 10 mai 1960. 


Pour servir dans les cadres. 
Lire : 


Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
Pour servir hors cadres. 
2° 1) Pour servir en zone d’outre-mer n° 1. 
Embarquement à partir du 25 juin 1960. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Médecin capitaine. 
Au lieu de : 


« Fritsch Paul) 10° R. M. (pour servir en République soudanaise) », 
Lire : 
« Fritsch (Paul), 10° R. M. (pour servir en République du Niger) ». 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Création d'un collège technique industriel et commercial mixte 
à Rezé-lès-Nantes (Loire-Atlantique). 


Par arrêté du 21 avril 1960, la création d’un collège technique 
industriel et commercial mixte est autorisée à Rezé-lès-Nantes 
(Loire-Atlantique). ji 

L'ouverture ne sera effective qu'après l’achèvement des travaux 
de construction de l'établissement, 





Création du brevet de technicien de conseillère ménagère, 


Le ministre de l'éducation nationale et le ministre de la santé 
publique et de la population, 


Vu la loi du 25 juillet 1919 sur l’organisation de l’enseignement 
technique industriel et commercial ; 

Vu les lois du 4 août 1942 et du 4 octobre 1943 validées relatives 
à la délivrance des diplômes professionnels ; 

Vu la loi du 18 mars 1942 portant organisation de l'enseignement 
ménager familial ; 

Vu le décret n° 45-0134 du 24 décembre 1945 fixant les attributions 
du ministre de la population ; 

Vu le décret du 19 février 1952 créant les brevets de technicien 
et fixant leurs dispositions générales ; 

Le conseil de perfectionnement de l’enseignement ménager fami- 
lial entendu ; 

La section permanente du conseil de l’enseignement technique 
entendue ; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique et du directeur général de la population et de l’action 
sociale, 


Arrêtent : 


Art. ler, — Il est institué un brevet de technicien de conseillère 
ménagère sanctionnant une formation à caractère social, écono- 
mique et technique, en vue d'assurer des services d’information 
dans le cadre familial ou collectif, 

Ce brevet de technicien est délivré aux candidates qui subissent 
avec succès les épreuves d’un examen comprenant deux parties 
dans les conditions fixées par le présent arrêté (1). 


Art. 2. — Les candidates à la première partie de l’examen doivent 
être âgées de vingt et un ans révolus au 31 décembre de l’année 
durant laquelle elles se présentent et être titulaires de l’un des 
titres ou diplômes suivants : 


Brevet de technicien de diététique (première partie). 

Concours de recrutement des professeurs techniques adjoints et 
professeurs d’enseignement technique théorique d'enseignement 
ménager de l’enseignement technique. 

Certificat d’aptitude aux travaux manuels éducatifs et à l’ensei- 
gnement ménager (ancien et nouveau régime). 

Professorat d'enseignement ménager agricole délivré par le 
ministère de l’agriculture. 

Professorat d'enseignement manuel et ménager familial de la 
ville de Paris. 

Monitorat d'enseignement ménager familial. 

Professorat privé d'enseignement ménager familial (ancien régime). 





(1) Les programmes du brevet de technicien de conseillère ména- 
gère feront l'objet d'une publication en fascicule séparé par les 
soins du Bulletin officiel de l'éducation nationale, 
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Elles doivent également justifier de 400 heures minimum de 
stages accomplis dans des conditions qui seront précisées par 
décisions conjointes des ministres intéressés. Les stages pédagogi- 
ques effectués pour l'obtention des titres désignés ci-dessus ne 
peuvent être pris en considération, 

Les candidates à la deuxième partie de l'examen doivent être 
âgées de vingt-quatre ans révolus au 31 décembre de l’année durant 
laquelle elles se présentent. Elles doivent avoir subi avec succès 
les épreuves de la première partie de l'examen et avoir exercé 
pendant deux ans au moins en qualité de conseillère ménagère 
stagiaire. 


Art. 3. — Le bénéfice de l’admission à la première partie de 
l'examen n'est valable que pour les trois sessions consécutives à 
partir de la date où la candidate remplit les conditions d'inscription 
à la deuxième partie, sauf cas de force majeure dûment justifié. 


Art. 4. — Toute candidate est tenue de se faire inscrire deux mois 
au moins avant la date fixée pour l'examen à l'inspection principale 
de l’enseignement technique de l'académie dans laquelle elle est 
domiciliée, 


La candidate à la première partie dépose : 

1° Une demande d'inscription établie sur papier libre et signée 
par elle accompagnée de trois enveloppes timbrées à son adresse ; 

2° Une copie certifiée conforme de ses titres ou diplômes ; 


3° Le carnet de stages justifiant de l’accomplissement à la date 
de l'examen des stages prévus au paragraphe 2 de l’article 2 du 
présent arrêté, dont le modèle sera fixé par circulaire interminis- 
térielle ; 

4° Une justification de paiement du droit d’examen. 


La candidate à la deuxième partie dépose : 

1° Une demande d'inscription établie sur papier libre et signée 
par elle ; 

2° Une attestation officielle spécifiant qu'elle a subi avec succès 
les épreuves de la première partie ; 

3° Un ou des certificats justifiant qu’elle est employée depuis 
deux ans au moins dans la profession en qualité de conseillère 
meénagere stagiaire. 


Art. 5. — Le recteur de chaque académie arrête la liste des 
candidates en accord avec l'inspecteur divisionnaire directeur dépar- 
temental de la population et de l’aide sociale du siège de l’acadé.- 
mie, ou, à défaut, exerçant dans le ressort de l’académie ; à défaut 
de l’un ou de l’autre, le directeur départemental de la population 
et de l’aide sociale du département siège de l'académie. 


Art. 6. — Chacune des parties de l'examen a lieu une fois par 
an dans un centre unique et à une date fixés par les ministres 
intéressés. 


Art. 7. — Les épreuves de la première partie portent sur le pro- 
gramme annexé au présent arrêté et sont les suivantes : 























: . COEFFI- 
N J E DES 'R : S J , nus 
NATURE D E ÉPREUVE DURÉE CIENT 
A. Epreuves pratiques. 
do Elude technique d'appareils avec 
démonstration et cominentaire 
écrit ‘préparation et durée à fixer 
par le jury)... hs osseuse chat A fixer par le jury. 5 
20 Préparation d'une enquête corres- 
pundant à une série de problèmes 
DRE hissèsissctininscre mecs 3 heures. 3 
# Etude d'un problème d'organisation 
ménagère ou de technique ména- 
OURS snrcsobsonsensedessctessssétes 3 heures. 4 
B. — Epreuves écrites. 
{jo Composition sur un sujet d'ordre 
général portant sur la psychologie, 
a sociologie el les prob'emes éco- 
ROIBIQUES soso sosessesveue css es 3 heures. 2 
2° Rapport ou compte lu et com- 
mentaire sur un sujet d'ordre pro- 
PP PA 2 heures. 2 
+ Composition de sciences appliquées. 3 heures. 3 
C. — 1 ves orales. 
4° Interrogation de technologie......,. |! 30 mn maximum. 1 
2° interrogation de législation......... 30 mn maximum. 1 
Présentation des rapports de stages 
obligatoires et soutenance de J'un - 
d'eux choisi par le jury......... . |20 mn maximum. 3 




















Art. 8. — Les épreuves sont notées par un jury unique composé de 
membres appartenant pour moitié à l’enseignement public et pour 
moitié à l’enseignement privé et à la profession (employeurs et 
conseillères ménagères en fonctions). 

Les membres du jury sont désignés par moitié par chacun des 
ministres intéressés et cette désignation fait l’objet d’un arrêté 
conjoint. 

Le jury est présidé par un inspecteur général de l’enseignement 
technique désigné par le ministre de l’éducation nationale ; un repré- 
sentant du ministre de la santé publique et de la population en est 
le vice-président. 

Art. 9. — Les épreuves pratiques sont éliminatoires. Pour être 
déclarées admissibles aux épreuves écrites et orales, les candidates 
doivent avoir obtenu une moyenne de 12/20 pour l’ensemble des 
épreuves pratiques. L’admissibilité aux épreuvés écrites et orales est 
valable pour la session à laquelle elle a été obtenue et pour la ses. 
sion suivante. 

Pour être déclarées définitivement admises à la première partie de 
l'examen, les candidates doivent obtenir une moyenne de 10/20 pour 
l’ensemble des épreuves pratiques, écrites et orales; toute note infe. 
rieure à 5 peut-entraîner l'élimination après délibération du jury. 

Art. 10. — La deuxième partie de l’examen comporte les épreuves 
suivantes: 











NATURE DES ÉPREUVES DURÉE - «4 
© CIENT 
14° Une épreuve écrite d'organisation du 
travail de la conseillère ménagère 
dans le cadre de son activité...... 4 heures, { 


2° Présentation et discussion d’un mé- 
moire portant sur l'expérience pro- 
fessionnelle de la candidate et 
dont le sujet devra être accepté 
par une commission restreinte dé- 
signée par les ministres intéressés. | A fixer par le jury. | 2 (4 +1) 














Art. 11. — Les épreuves de la deuxième partie sont notées par un 
jury constitué dans les mêmes conditions que le jury de la première 
partie. 

Art. 12. — Pour être déclarées admises à la deuxième partie de 
l'examen, les candidates doivent obtenir une moyenne au moins 
égale à 12/20, sans note éliminatoire inférieure à 8/20 pour la 
première épreuve. 

Art. 13. — La mention « bien » est décernée aux candidates ayant 
obtenu une moyenne d'admission au moins égale à 14, la mention 
« très bien » à celles qui ont obtenu une moyenne d’admission au 
moins égale à 16 Ces moyennes sont calculées sur l’ensemble des 
notes de la première et de la deuxième partie de l’examen. 


Art. 14. — Un arrêté interministériel fixera les conditions dans 
lesquelles les personnes employées dans la profession à la date du 
présent arrêté pourront obtenir la qualification de conseillère 
ménagère. 

Art. 15. — Le directeur général de l’enseignement technique et le 
directeur général de la population et de l’action sociale sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 avril 1960. 

Le ministre de l'éducation nationale, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Commission restreinte 
des instituts et observatoires de physique du globe, 





Par arrêté en date du 25 avril 1960, les fonctionnaires ci-après sont 
désignés en qualité de représentants du personnel à la commission 
restreinte des instituts et observatoires de physique du globe : 

M. Le Borgne, physicien adjoint à l’institut de physique du globe 
de la faculté des sciences de l’université de Paris. 

Mlle Grandjean, aide-physicien à l'institut de météorologie et de 
physique du globe de l’Algérie. 





Acceptation d’une offre de concours faite à l'Etat 
par la ville de Langon (Gironde). 





Rectificatif au Journal officiel du 2 août 1959: page 7717, 
article 1°", deuxième alinéa, au lieu de : « Ladite offre de concours. 
cadastré, section A, sous les numéros 979 p, 981 p, 982 p, 989 p, 
990 p, 979 p, 981 p, tel au surplus qu’il est représenté sur le plan 
annexé au présent arrêté », lire: « Ladite offre de concours. 
cadastré section A, sous les numéros 989 p, 991, 982 p, 979 p, 990, 
tel au surplus qu’il est représenté sur le plan annexé au présent 
arrêté », u 
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Administration centrale. 





Par arrêté du 3 mai 1960, M. Ben Mouha (Jacques), attaché admi- 
nistratif de 1'° classe, 1°" échelon, à l’office marocain des anciens 
combattants et victimes de guerre, est intégré pour ordre dans 
le corps des agents supérieurs du ministère de l'éducation natio- 
nale, à compter du 9 août 1956, en qualité d’agent supérieur de 
> classe, 2° échelon (indice net 370, brut 470), avec une ancienneté 
de 2 mois 8 jours. 

M. Ben Mouha est promu au 3° échelon (indice net 410, brut 530) 
à compter du 1°" juin 1958. 

M. Ben Mouha sera, par un arrêté ultérieur, placé en position 
de détachement et mis à la disposition du ministre des affaires 
étrangères. 





Enseignement du second degré. 





Par arrêté du 4 mai 1960, M. Dubessy (Michel), professeur agrégé 
d'anglais, est placé en position de détachement auprès du directeur 
général de l'institut national des sciences appliquées pour une 
période d’un an, à compter du 1° octobre 1959, en vue d’exercer 
des fonctions de professeur. 


Par arrêté du 4 mai 1960, M. Rey (Louis-René), professeur agrégé 
de sciences naturelles, est placé en position de détachement auprès 
du directeur général du centre national de la recherche scienti- 
fique pour une période allant du 1° octobre 1958 au 14 septem- 
bre 1960, en vue d’exercer des fonctions de chercheur. 





Enseignement du premier degré. 





Par arrêté du 4 mai 1960, Mile Capoul (Claudine), institutrice 
de 4° échelon du département de la Gironde, est mise, du 15 sep- 
tembre 1959 au 14 septembre 1964, à la disposition de la présidente 
de la Fédération française des éclaireuses pour exercer les fonc- 
tions de conseillère pédagogique. 


Par arrêté du 4 mai 1960, Mille Pinagrie (Monique), institutrice de 
5° classe du département de la Seine, est mise, du ler octobre 1957 
au 30 septembre 1962, à la disposition de la présidente de la Fédé- 
ration française des éclaireuses pour exercer les fonctions de 
conseillère pédagogique. 


Par arrêté du 4 mai 1960, M. Malaviale (Jean-Louis), instituteur 
de 9° échelon du département de la Seine, est mis, du 15 sep- 
tembre 1959 au 14 septembre 1964, à la disposition du garde des 
sceaux, ministre de la justice, pour exercer les fonctions de conseiller 
pédagogique à la direction de l'administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 3 mai 1960, M. Mariaux (Fernand), instituteur de 
10* échelon du département du Jura, est mis, du 15 septembre 1959 
au 14 septembre 1964, à la disposition du ministre de l’agriculture 
pour exercer les fonctions de professeur adjoint à l’école d’industrie 
laitière de Poligny. 








Par arrêté du 3 mai 1960, Mme Delvenne-Watelet (Françoise), 
institutrice de 1° échelon du département des Ardennes, est mise, 
pour un an, à compter du 1°" octobre 1958, à la disposition du 
ministre de léducation nationale pour exercer les fonctions de 
redactrice à l'inspection académique de Mézières. 


Par arrêté du 3 mai 1960, M. Peny (Raymond), instituteur de 
5* échelon du département de la Corrèze, est mis, du 15 septembre 
1959 au 14 septembre 1964, à la disposition du ministre de l’agri- 
culture pour exercer les fonctions de professeur adjoint d’enseigne- 
ment général à l’école régionale d'agriculture de Neuvic. 


Par arrêté du 3 mai 1960, M. Genin (Roger), instituteur de 
8 échelon du département de Seine-et-Oise, est mis, du 1° octobre 
1958 au 30 septembre 1960, à la disposition du directeur géné- 
ral de l’enseignement technique, pour exercer les fonctions de 
chargé d'enseignement à l’école nationale professionnelle de radio- 
électricité appliquée de Clichy. 


. Par arrêté du 3 mai 1960, Mme Girardin, née Raffali (Gilberte), 
institutrice de 8 échelon du département du Jura, est mise, du 
15 septembre 1959 au 14 septembre 1964, à la disposition du 
ministre de l’agriculture pour exercer les fonctions de professeur 
adjoint à l’école régionale d’agriculture de Beaune (Côte-d'Or), 





Par arrêté du 3 mai 1960, M. Thadome (François), instituteur 
de 4 classe du département d'Alger, est mis, du 16 août 1958 
au 15 août 1959, la disposition des institutions économiques 
et sociales d’Alger, pour exercer les fonctions d’inspecteur adjoint 
stagiaire du service de l'inspection des institutions économiques et 
sociales en Algérie. 


Par arrêté du 3 mai 1960, M. Morlot (Jean), instituteur de 
3° échelon du département de la Haute-Saône, est mis, du 15 sep- 
tembre. 1959 au 14 septembre 1964, à la disposition du délégué 
général des Francs et Franches Camarades, pour exercer ses fonc- 
tions de délégué régional. 


Par arrêté du 3 mai 1960, M. Ventresque (Roger), instituteur 
de 4 échelon du département de la Haute-Garonne, est mis, du 
1° novembre 1959 au 31 octobre 1964, à la disposition du déilé- 
gué général des Francs et Franches Camarades, pour exercer ses 
fonctions de délégué régional. 


Par arrêté du 3 mai 1960, Mlle Bienfait (Arlette), institutrice 
de 3° échelon du département de l’Aisne, est mise, du 1°" octobre 1959 
au 30 septembre 1964, à la disposition du président de l’Associa- 
tion pour l'éducation, la science et la culture, pour exercer les 
fonctions de chargée de recherches au centre du français élémentaire, 


Par arrêté du 3 mai 1960, M. Nonnenmacher (Georges), insti- 
tuteur de 1° échelon du département du Bas-Rhin, est mis, du 
1°" janvier 1959 au 31 décembre 1964, à la disposition du direc- 
teur de la fondation Saint-Thomas, pour exercer ses fonctions 
de professeur au gymnase Jean-Sturm de Strasbourg. 





Enseignement technique. 


Par arrêté du 4 mat 1960, Mlle Noyer (Henriette), professeur 
d’école normale nationale d’apprentissage, 10° échelon, est placée 
en service détaché auprès du directeur de l'institut pédagogique 
national, en vue d’exercer ses fonctions au centre international 
d’études pédagogiques de Sèvres, pour une période de cinq années, à 
compter du 1°" octobre 1959. 





Jeunesse et sports. 





Par arrêté en date du 19 avril 1960, M. Cabos (Pierre), ins- 
pecteur de 1'° classe du cadre chérifien de l'inspection de la jeu- 
nesse et des sports, est intégré, titularisé dans le cadre métro- 
politain des inspecteurs de la jeunesse et des sports, à compter 
du 1°" janvier 1958, en qualité d’inspecteur, et affecté au ser- 
vice départemental de la jeunesse et des sports de Tizi-Ouzou 
(Algérie). 

M. Cabos (Pierre) est reclassé, à compter du 1°" janvier 1958, 
à la 1'° classe de son emploi, avec un reliquat d'ancienneté de classe 
à cette date de deux ans 

Ces dispositions prennent effet à compter du 1° janvier 1958. 


Par arrêté du 4 mai 1960, Mile Charpentier (Françoise), pro- 
fesseur d’éducation physique (cadre unique, 1‘ échelon), est pla. 
cée en position de détachement pour une période de cinq ans, 
à compter du 1*° octobre 1959, auprès du président de la chambre 
de commerce de Paris, en vue d'exercer ses fonctions à l’école du 
haut enseignement commercial. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-441 du 9 mai 1960 fixant, en application de l'ar« 
ticle 37 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959, les modalités 
et les plafonds de l'amortissement dégressif des biens d'équi- 
pement. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 37 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 
re réforme du contentieux fiseal et divers aménagements 
iscaux ; 

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 39-1-2° ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
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nébais Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
écrète : miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
Art. 1°". — Les entreprises passibles de l'impôt sur les sociétés l'exécution du présent décret, qui nr publié au Journal officiel 


ou de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de la 
taxe complémentaire au titre des bénéfices industriels et com- 
merciaux peuvent amortir suivant un système dégressif — dans 
les conditions fixées aux articles 2 à 4 du présent décret — 
les immobilisations acquises ou fabriquées par elles à compter 
du 1°’ janvier 1960 et énumérées ci-après : 

Matériels et outillages utilisés pour des opérations industrielles 
de fabrication, de transformation ou de transport. 

Matériels de manutention. 

Installations destinées à l’épuration des eaux et à l’assainis- 
sement de l'atmosphère. 

Installations productrices de vapeur, chaleur ou énergie. 

Installations de sécurité et installations à caractère médico- 
social ; 

Machines de bureau, à l'exclusion des machines à écrire. 

Matériels et outillages utilisés à des opérations de recherche 
scientifique ou technique. 

Installations de magasinage et de stockage sans que puissent 
y être compris les locaux servant à l’exercice de la profession ; 

Immeubles et matériels des entreprises hôtelières. 


Sont exclus du bénéfice de l’amortissement dégressif les biens 
qui étaient déjà usagés au moment de leur acquisition par l’en- 
treprise ainsi que ceux dont la durée normale d'utilisation est 
inférieure à trois ans. 


Art. 2. — Le montant de l’annuité d'amortissement afférente 
à chacune des immobilisations énumérées à l'article 1° peut 
être déterminé : 

1° En ce qui concerne l'exercice en cours à la date de l’acqui- 
sition ou de la construction de l’immobilisation, en appliquant, 
quelle que soit cette date, au prix de revient de ladite immobi- 
lisation le taux obtenu en multipliant le taux d'amortissement 
linéaire correspondant à la durée normale d'utilisation de cette 
immobilisation par celui des coefficients définis à l’article 3 qui 
lui est applicable ; 

2° En ce qui concerne chacun des exercices suivants, et sous 
réserve des dispositions de l'article 4 ci-après, en appliquant 
le même taux à la valeur résiduelle comptable de l’immobili- 
sation considérée. 


Lorsque l’annuité dégressive d'amortissement ainsi calculée 
pour un exercice devient inférieure à l’annuité correspondant 
au quotient de la valeur résiduelle par le nombre d'années 
d'utilisation restant à courir à compter de l'ouverture dudit 
exercice, l’entreprise a la faculté de faire état d’un amortisse- 
ment égal à cette dernière annuité. 


Art. 3. — 1. Pour l'application des dispositions de l’article 2 
ci-dessus, le taux de l'amortissement linéaire afférent à une 
immobilisation donnée s'entend du chiffre, exprimé par rapport 
à 100, qui est obtenu en divisant 100 par ke nombre d'années 
de la durée normale d'utilisation de ladite immobilisation, 
compte tenu, le cas échéant, des circonstances particulières 
pouvant influer sur cette durée. 


2. Le coefficient applicable au taux de l'amortissement linéaire 
ci-dessus défini est, pour chaque immobilisation, fixé : 


A 1,5 lorsque la durée normale d'utilisation est de trois ou 
quatre ans; 

A 2 lorsque cette durée normale est de cinq ou six ans; 

A 2,5 lorsque cette durée normale est supérieure à six ans. 


Art. 4. — 1. Les amortissements calculés dans les conditions 
fixées à l’article 2, qui auraient été différés au cours d’exercices 
déficitaires, peuvent être prélevés en franchise d'impôt sur 
les résultats des premiers exercices suivants qui laissent appa- 
raître un bénéfice suffisant, en plus de l’annuité afférente à 
ces exercices. Cette dernière annuité est alors calculée en 
partant du chiffre obtenu en retranchant de la valeur résiduelle 
comptable le montant des amortissements qui, précédemment 
différés, sont ainsi admis en déduction. 


2. Les amortissements différés au cours d'exercices bénéfi- 
ciaires peuvent être prélevés en franchise d'impôt dans les condi- 
tions prévues à l'article 2, 2°, sur les résultats des exercices 
suivants, mais seulement dans la mesure où ils excèdent le 
montant de l'amortissement linéaire afférent aux immobili- 
sations considérées. 


L'amortissement linéaire ainsi différé pourra être pratiqué 
soit au taux linéaire habituel après l'expiration de la durée nor- 
male d'utilisation des éléments correspondants si ces éléments 
sont encore en service, soit en totalité au moment de la mise 
hors de service desdits éléments. 





de la République française. 


Fait à Paris, le 9 mai 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Inspection générale des finances. 





Par arrêté du 3 mai 1960, M. Grasset (Yves-Pierre-André), inspec- 
teur des finances de 2° classe, a été placé en service détaché pour 
une durée maximum de cinq ans, à compter du 1° mars 1960, en 
qualité de chargé de mission à la délégation générale à la recherche 
seientifique et technique. 





Direction générale des impôts. 





Par arrêté en date du 2 mai 1960, M. Vinas (Henri-Paul-Roger), 
contrôleur des impôts (enregistrement et domaines), a été placé 
en service détaché auprès de l'Etat du Sénégal pour la période du 
14 novembre 1958 au 26 août 1962 inclus. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





TABLEAUX D’AVANCEMENT 





Les tableaux d’avancement de catégorie des chargés de mission 
de l'institut national de la statistique et des études économiques 
bénéficiaires des dispositions du statut général des fonctionnaires 
sont fixés comme suit pour l’année 1960 : 

Promotion à la 1'° catégorie (1° échelon). 


M. Caro (Adrien). 


Promotion à la 2° catégorie (1*" échelon). 
Mme Maurel (Frida). 





Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en date du 3 mai 1960, M. Larrodé (Pierre), inspecteur 
principal du Trésor, a été, pour une période maximum de cinq ans, 
à compter du 1° mai 1956, placé en service détaché en qualité de 
fondé de pouvoir de l’agent comptable central chef de la comptabi- 
lité générale du service d’exploitation industrielle des tabacs et 
des allumettes. 


Par arrêté en date du 3 mai 1960, les contrôleurs du Trésor dont 
les noms suivent ont été placés en service détaché d'office auprès 
du Premier ministre (secrétariat général pour les affaires algé- 
riennes) pour être mis à la disposition du délégué général du Gou- 
vernement en Algérie pour une période maximum de cinq ans, 
à compter des dates ci-dessous indiquées : 

A compter du 1°" septembre 1959: Mme Pascal (Léontine). 


A compter du 16 septembre 1959: Mme Poulin (Jeanne). 
EE 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 5 mai 1960 portant promotions 
dans le corps des administrateurs de l'inscription maritime. 


Par décret en date du 5 mai 1960, sont promus dans le corps des 
administrateurs de l'inscription maritime, pour compter du 1° jan- 
vier 1960 : 

Au grade d'administrateur principal. 


(Tour choix.) M. l’administrateur de 1"° elasse Eude (J.-J.-G.), en 
complément d’effectif. 

(Tour ancienneté, figure au tableau d’avancement.) M. l’administra- 
teur de 1" classe Bonnassies (G.-A.), en remplacement de M. Eude, 
détaché hors cadre. 

(Tour choix.) M. l’administrateur de 1° classe Vaillant (A.-L.), en 
remplacement de M. Bonnassies, détaché hors cadre. 
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Décret du 5 mai 1960 portant promotions 
dans le corps des officiers d'administration de l'inscription maritime. 





Par décret en date du 5 mai 1960: 


Sont promus dans le corps des officiers d’administration de l’ins- 
cription maritime, pour compter du 1° avril 1960: 


Au grade d'’officier d'administration principal. 


M. Amiot (J.-M.), officier d'administration de 1'° classe, en rempla- 
cement de M. Gabriel-Regis, admis à la retraite. 


Au grade d’officier d'administration de 1"° classe. 


Tour ancienneté.) M. Quiniou (R.-H.), officier d'administration de 
l' classe, en remplacement de M. Amiot, promu. 


Est nommé dans le corps des officiers d’administration de l’inscrip- 
tion maritime, à compter du 1°" avril 1960 : 

M. Doare (J.), stagiaire d’administration, en remplacement de 
M. Quiniou, promu. 





Décret du 5 mai 1960 portant promotions 
dans le corps des professeurs de la marine marchande, 





Par décret en date du 5 mai 1960, sont promus dans le corps des 
professeurs de la-marine marchande : 
CADRE DES PROFESSEURS D’HYDROGRAPHIE 
(Pour compter du 1° janvier 1960.) 


Au grade de professeur en chef de 1'° classe. 


M. Nicol (J.-A.), professeur en chef de 2° classe, en remplacement 
de M. Schmitt, placé en congé sans solde et hors cadres. 


Au grade de professeur en chef de 2° classe. 


M. Piard (C.-L.), professeur principal, en remplacement de M. Nicol, 
promu. 


(Pour compter du 1°" mars 1960.) 


M. Chauffaille (J.-E.), professeur principal, en remplacement de 
M. Langlois, admis à la retraite. 





Décret n° 60-442 du 9 mai 1960 portant création d’un contingent 
exceptionnel de l'ordre du Mérite maritime à l'occasion du 
lancement du paquebot « France ». 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 
Vu la Constitution, et notamment son article 37; 
. Vu la loi du 9 février 1930 instituant l'ordre du Mérite mari- 
time ; 
Le conseil d'Etat (section des travaux. publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Il est mis à la disposition du ministre des travaux 
puis et des transports, à l’occasion du lancement du paquebot 
‘Trance : 

Deux cravates de commandeur du Mérite maritime ; 

Quatre rosettes d’officier du Mérite maritime ; 

Huit croix de chevalier du Mérite maritime, 


en vue de récompenser les mérites des personnes qui se sont 
particulièrement distinguées dans la conception et la construction 
de ce navire. 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 mai 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des trensports, 
ROBERT BURON. 











Décret du 9 mai 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 9 mai 
1960, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
travaux publics et des transports, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre en date du 24 mars 1960 portant que les promotions et 
nominations du présent décret n’ont rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur : 


. 


Au grade d'officier. 


M. Lafont (Alfred), directeur technique des Chantiers de l’Atlan- 
tique. Chevalier de la Légion d'honneur du 5 février 1949. 

M. Gon (Pierre), directeur des Chantiers de l’Atlantique à Saint- 
Nazaire. Chevalier de la Légion d'honneur du 4 janvier 1950. 

M. Ricard (Jean-Paul), ingénieur en chef, adjoint au directeur 
technique de la Compagnie générale transatlantique. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 16 juillet 1949. 

M. Blanc (Pierre), directeur des services maritrmes, ingénieur en 
chef du bureau Veritas. Chevalier de la Légion d'honneur du 
30 juin 1951. 


Au grade de chevalier. 


M. Raspi (Albert), chargé de mission au secrétariat général de 
la marine marchande ; 22 annuités, 

M. Chicot (Emmanuel), chef du service d’études à la direction 
technique de la Compagnie générale transatlantique ; 37 annuités. 

M. Morin (Paul), ingénieur de la Compagnie générale transatlan- 
tique, détaché à Saint-Nazaire; 33 annuités. 

M. Vogelweith (Léon), ingénieur en chef des Chantiers de l’Atlan- 
tique ; 25 annuités. 

M. Launay (Marcel), chef de travaux aux Chantiers de l'Atlantique ; 
45 annuités. 

M. Guihard (Jean), chef du bureau d’études coque aux Chantiers 
de l’Atlantique ; 54 annuités. i 

M. Fleury (Stanislas), ouvrier charpentier aux Chantiers de 
l’Atlantique ; 42 annuités. 

M. Foucraud (Marcel), ouvrier fraiseur aux Chantiers de l’Atlan- 
tique ; 45 annuités. 





Courtier juré d'assurances maritimes. 


Par arrêté du 2 mai 1960, M. Bickel (Patrick-Jean-Edouard) est 
nommé courtier juré d'assurances maritimes à Bordeaux, en rempla- 
cement de M. Fimbel (Albert), décédé. 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 3 mai 1960, M. Benoit (Jean), ingénieur des ponts et 
chaussées de 2° classe, 7° échelon (cadre spécial des bases aériennes), 
est placé en service détaché auprès de l'Organisation commune des 
régions sahariennes pour une période de cinq ans, renouvelable s'il 
y a lieu, en vue d'occuper des fonctions de son grade. 

Les présentes dispositions prennent effet au 1° janvier 1958. 





Par arrêté du 3 mai 1960, M. Bouvy (Jean), ingénieur des ponts et 
chaussées de 2° classe, 7° échelon (cadre spécial des bases aériennes), 
est placé en service détaché auprès de l'Organisation commune des 
régions sahariennes pour une période de cinq ans, renouvelable s’il 
y a lieu, en vue d'occuper des fonctions de son grade. 

Les présentes dispositions prennent effet au 1°’ janvier 1958. 


Par arrêté du 3 mai 1960, est ramenée du 25 juillet 1958 au 27 juin 
1958 la date d’effet de l’arrêté du 18 juillet 1959 portant détachement 
auprès de l'Organisation commune des régions sahariennes, pour une 
période de cing ans, de M. Mascarelli (Marcel), ingénieur des travaux 
publics de l'Etat de 2° classe (ponts et chaussées), attaché à la direc- 
tion de linfrattructure aéronautique en Afrique occidentale. 


Par arrêté Au 3 mai 1960, M. Letondal (Jean), ingénieur adjoint des 
travaux publics de l'Etat de 4 classe (stagiaire), dégagé de ses 
obligations militaires d'activité, est titularisé dans son grade et 
détaché auprès de la délégation générale du Gouverñement en Algérie 
(direction des travaux publics) dans un emploi de son grade, pour 
une période de trois ans. 

Les présentes dispositions auront effet du 16 janvier 1960. 





+ 
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Par arrêté du 3 mai 1960, M. Loisel (André), ingénieur adjoint des 
travaux publics de l'Etat de 4‘ classe (stagiaire), dégagé de ses 
obligations militaires d'activité, est titularisé dans son grade et 
détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en Algérie 
(direction des travaux publics), pour une période de trois ans, dans 
un emploi de son grade. 

Les présentes dispositions auront effet du 10 janvier 1960. 


Par arrêté du 3 mai 1960, M. Agard (Pierre), ingénieur adjoint 
des travaux publies de l'Etat de 4 classe (stagiaire), dégagé de ses 
obligations militaireS d'activité, est titularisé dans son grade et 
détaché auprès de la délégation générale du “ouvernement en 
Algérie (direction des travaux publics) pour une période de trois 
ans. 

Les présentes dispositions auront effet du 27 novembre 1959. 


Par arrêté du 3 mai 1960, M. Breton (Raoul), ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat de 4 classe (stagiaire), dégagé de 
ses obligations militaires d'activité, est titularisé dans son grade 
et détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie (direction des travaux publics) pour une période de trois 
ans, en qualité d'ingénieur. 

Les présentes dispositions auront effet du 1°" janvier 1960. 


Par arrêté du 3 mai 1960, M. Goldstein (Roland), ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat de 4 classe (stagiaire), dégagé de ses 
obligations militaires d'activité, est titularisé dans son grade et 
détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie (direction des travaux publics), dans un emploi de son 
grade, pour une période de trois ans. 

Les présentes dispositions auront effet du 24 janvier 1960. 


Par arrêté du 4 mai 1960, M. Lecerf (Yves), ingénieur des ponts 
et chaussées de 2° classe, 3° échelon, est placé dans la position de 
service détaché pour une période de cinq ans, éventuellement renou- 
velable, auprès du ministère des affaires étrangères, en vue d’oceu- 
per un emploi de son grade dans les services de la Communauté 
européenne de l'énergie atomique. 

Les présentes dispositions prennent effet au 1°" décembre 1959. 





Circulaire du 19 avril 1960 relative à la création 
de commissions météorologiques départementales. 





Le ministre des travaux publics et des transports 
(secrétariat général à l'aviation civile et commer- 
ciale), le ministre de l’intérieur et le ministre 
des finances et des affaires économiques à Messieurs 
les préfets. 


Paris, le 19 avril 1960. 


EL — Les commissions météorologiques départementales instituées 
par l'arrêté interministériel du 1°" décembre 1958 (Journal officiel 
du 14 décembre 1958, p. 11259) diffèrent nettement des commissions 
météorologiques départementales créées en 1865 et des comités 
météorologiques départementaux qui remplacèrent celles-ci de 1946 
à 1953. 

En effet, contrairement à ce qui existait précédemment, les 
commissions météorologiques départementales ne doivent pas être 
constituées dans tous les départements, mais seulement dans ceux 
où leur activité est manifestement utile. On évitera ainsi d’encombrer 
l'administration de groupements ou organismes dépourvus de toute 
efficacité, lesquels dans le passé ont même contribué à discréditer 
les commissions départementales dont le travail était vraiment pro- 
fitable. 

Que ce soit de sa propre initiative ou pour faire droit à une 
demande émanant d'administration, de collectivité ou de personne 
qualifiée, le préfet décide s’il convient d’instituer une commission 
météorologique dans son département et il en nomme les membres 
par arrêté. C’est à l'autorité préfectorale également qu'il appartien- 
drait de prononcer la suppression d’une commission météorologique 
qui n’aurait plus de raison d’être. 


IL. — Le nombre des membres d’une commission météorologique 
n’est pas limité mais, sauf dans des cas exceptionnels, il ne devrait 
pas être inférieur à dix ni dépasser trente. S'il n’est pas indis- 
pensable que les personnalités choisies résident dans le département, 
il faut au moins qu’elles puissent assister régulièrement aux séances 
de la commission et participer à ses travaux. 


II. — Sont membres de droit l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, le conservateur des eaux et forêts, le directeur des 
services agricoles, le représentant de la météorologie nationale, 
le représentant de la protection civile et le représentant de la 
gendarmerie. 








Il est recommandé de choisir les autres membres parmi les per. 
sonnalités du département qui, en raison de leurs fonctions ou de 
leurs travaux, s'intéressent aux questions de météorologie et de 
climatologie, notamment des représentants des services publics tels 
que le génie rural, la santé publique et la population, la construc. 
tion et l’urbanisme, les postes et télégraphes, des membres du corps 
médical, de l’enseignement, des chambres de commerce et d’agr:i- 
culture, des syndicats d'initiative, des ingénieurs de l’Electricité de 
France et des grandes industries, auxquels il conviendra d’adjoindre 
des représentants des corps élus, parlementaires, conseillers généraux, 
maires, etc. 


IV. — Les principales attributions des commissions météorologiques 
départementales ont été clairement définies à l’article 2 de l'arrêté 
interministériel du 1°" décembre 1958 : 

Il est cependant précisé que si certains problèmes (normalisation 
des instruments et méthodes de mesure, réseau d’observations synop- 
tiques, codification et transmission des observations, technique de 
prévision du temps, etc.) sont étudiés sur le plan international 
et font l’objet de décisions prises à l’échelon national, le rôle des 
commissions météorologiques départementales devient essentiel des 
qu'il s’agit de réalisations et d'applications locales ou régionales 
dont le nombre et l’importance croissent d'année en année, en raison 
de l’évolution sociale et du perfectionnement des techniques, d’autant 
plus qu’il est nécessaire d’opérer une décentralisation pour répondre 
aux exigences de notre époque. 


V. — Les archives météorologiques et climatologiques réunies par 
les organismes départementaux antérieurs — commissions et comité 
météorologiques — seront normalement dévolues aux commissions 
instituées en application de l’arrêté interministériel du 1°" décembre 
1958. A cette documentation s’ajouteront les relevés d'observations 
et les publications fournies régulièrement par les services de la 
météorologie nationale. 


VI. — Les commissions météorologiques départementales ne dis- 
poseront le plus souvent que de ressources financières assez modiques, 
dont la majeure partie devra être consacrée à la publication des 
résultats de leurs travaux. Le travail de secrétariat sera, en général, 
effectué par un représentant de la météorologie nationale ou un 
agent d'une autre administration publique. Dans le cas exceptionnel 
où cela serait impossible, la personne chargée des travaux de secré- 
tariat pourrait percevoir par les soins de la météorologie nationale 
l'indemnité annuelle accordée aux observateurs de première catégorie 
du réseau climatologique national. Mais les résultats qu’on est en 
droit d'attendre d’une commission météorologique départementale 
dépendront certainement plus de l’activité, du dynamisme, de la 
compétence et du dévouement de ses membres que des ressources 
inscrites à son budget. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Emploi de détonateurs à retard. 





Rectificatif au Journal officiel du 26 avril 1960: page 3864, 
2* colonne, 2° arrêté, 13° ligne, au lieu de: « Vu l’avis du conseil 
général des mines (section technique) en date. », lire: « Vu l'avis 
du conseil général des mines en date... ». 





Transport et distribution d'énergie électrique. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 avril 1960: page 3697, 
1" colonne, 7° ligne, au lieu de: « ligne Lederzecle-Saint-Momelin- 
Nieurlet et Serques », lire : « ligne Lederzeele-Saint-Momelin-Nieurlet 
et Serques ». 
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Déchéance des propriétaires de concessions de mines. 





Le ministre de l’industrie, 

Vu la décision du 26 juin 1928 du gouverneur de la Guyane 
française instituant la concession n° 65 de mines de substances de 
3 catégorie appartenant actuellement en indivision à plusieurs co- 

riétaires ; L 

A le rapport du chef du service des mines en date du 
1 septembre 1959 ; 

Vu l'avis du préfet de la Guyane en date du 18 septembre 1959 ; 
Vu l'avis du conseil général des mines en date du 4 avril 1960 ; 
vu le décret n° 55-586 du 20 mai 1955 portant réforme du régime 

des substances minérales dans les départements de la Guadeloupe, 

de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, et notamment ses 
articles 5 et 17 À (2°); à . LÉ 

Vu le décret n° 56-1039 du 5 octobre 1956 fixant les conditions 
d'application du décret susvisé du 20 mai 1955, et notamment son 
article 19 A; EL : 

, Considérant le non-accomplissement des formalités prévues par 

l'article 19 A précité ; Ê : 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 

Art. 1°, — Les propriétaires de la concession n° 65 de mines 
de substances de 3° catégorie (Guyane) sont déchus de cette 
concession. 

Art. 2. — A l'expiration du délai de recours ou, en cas de 
recours, après notification de la validation définitive du présent 
arrêté, il sera procédé à l’adjudication publique de cette concession. 

Art. 3. — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et qui sera, en outre, par les soins du préfet, notifié aux 
concessionnaires déchus et inséré au Bulletin des actes administratifs 
de la Guyane. 

Fait à Paris, le 3 mai 1960. a à < ; 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre de l’industrie, 

Vu le décrét du 22 janvier 1896 portant institution de la conces- 
sion de mines d’or dénommée « Placer Délices » appartenant actuel- 
lement en indivision à plusieurs copropriétaires ; 

Vu le rapport du chef du service des mines de la Guyane en date 
du 10 septembre 1959 ; 

Vu l'avis du préfet de la Guyane en date du 14 septembre 1959 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 4 avril 1960 ; 

Vu le décret n° 55-586 du 20 mai 1955 portant réforme du régime 
des substances minérales dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, et notamment ses 
articles 5 et 17 A (2°); sé, 

Vu le décret n° 56-1039 du 5 octobre 1956 fixant les conditions 
d'application du décret susvisé du 20 mai 1955, et notamment son 
article 19 A; 

Considérant le non-accomplissement des formalités prévues par 
l'article 19 A précité ; , 

Sur Ja proposition du directeur des mines, 


Arrête : 

Art, 1°, — Les propriétaires de la concession de mines d’or 
dénommée « Placer Délices » (Guyane) sont déchus de cette 
concession. 

Art. 2. — A l'expiration du délai de recours ou, en cas de 
recours, après notification de la validation définitive du présent 
arrêté, il sera procédé à l’adjudication publique de cette concession. 

Art. 3. — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
present arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et qui sera, en outre, par les soins du préfet, notifié aux 
concessionnaires déchus et inséré au Bulletin des actes administratifs 
de la Guyane. 

Fait à Paris, le 3 mai 1960. j x 

Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre de l’industrie, 


Vu la décision du 27 novembre 1924 du gouverneur de la Guyane 
française instituant la concession n° 696 de mines de substances 
de 3° catégorie (métaux précieux, leurs minerais et pierres pré- 
Cieuses) dénommée « Blackmann » appartenant actuellement aux 
héritiers de M .Gabriel Léveillé ; 

Vu le rapport du chef du service des mines en date du 
22 janvier 1960 ; 

Vu l’avis du préfet de la Guyane en date du 5 février 1960 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 4 avril 1966 ; 

Vu le décret n° 55-586 du 20 mai 1955 portant réforme du régime 
des substances minérales dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, et notamment ses 
articles 5 et 17 A; 








Vu le décret n° 56-1039 du 5 octobre 1956 fixant les conditions 
d’application du décret susvisé du 20 mai 1955, et notamment son 
article 19 A ; 

Considérant le non-accomplissement des formalités prescrites par 
l’article 19 A précité ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. 1°. — Les propriétaires de la concession n° 696 de mines 
de métaux précieux, leurs minerais et pierres précieuses dénommée 
< Blackmann » (Guyane) sont déchus de cette concession. 


Art. 2. — À l'expiration du délai de recours ou, en cas de 
recours, après notification de la validation définitive du présent 
arrêté, il sera procédé à l’adjudication publique de cette concession. 

Art. 3. — Le directeur des mines est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et qui sera, en outre, par les soins du préfet, notifié aux 
concessionnaires déchus et inséré au Bulletin des actes administratifs 
de la Guyane. 

Fait à Paris, le 3 mai 1960. 

Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation ! 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Mines. 





Par arrêté du 3 mai 1960, M. Saüx (Auguste), ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat de 4° classe (indice brut 300), est 
détaché d'office auprès du Premier ministre (secrétariat général 
pour les affaires algériennes) pour une durée maximum de 
trois ans, à compter du 1° décembre 1959, et mis à la disposition 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Soins gratuits aux victimes de guerre. 


Rectificatif au Journal officiel du 10 avril 1960: page 3358, 
2° colonne, 23° ligne, au lieu de: «pour une même ordonnance », 
lire : « pour un même mémoire ». 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Régies d'avances. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics natio- 
naux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété 
par le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cau- 
tionnement imposé à ces agents ; 

Vu l'arrêté du 14 octobre 1953 relatif à l'institution de régies 
d’avances auprès des inspections des eaux et forêts ; 

Vu l'arrêté du 12 février 1954 instituant une régie d’avanceg 
auprès de l'inspection de Rambouillet (Seine-et-Oise) : 

Vu l'arrêté du 14 février 1955 modifiant les articles 2 et 3 de 
l'arrêté susvisé du 12 février 1954, 


Arrête : 

Art. 1°. — L'article 2 de l'arrêté du 12 février 1954 est de 
nouveau modifié comme suit : 

« Art. 2. — Le montant maximum des avances à consentir au 
régisseur d’avances est fixé à 20.000 NF, soit : 

« 10.000 NF sur le budget de l’agriculture et 10.000 NF sur le 
fonds forestier national ». 

Art. 2. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 13 avril 1960. 

Pour le ministre et par délégation t 
Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC'HDU, 
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Déclaration d'utilité publique des travaux d'alimentation en eau 
potable du syndicat intercommunal de Sauzé-Vaussais, Montalem- 
bert, Plibou et Montijean (Deux-Sèvres). 


Par arrêté du 21 avril 1960, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux à entreprendre par le syndicat de Sauzé-Vaussais en vue de 
son alimentation en eau potable. 

Le syndicat est autorisé à dériver les eaux nécessaires à sa des- 
serte en eau potable, à partir de la source de la Foncalterie. Le 
volume à prélever ne pourra excéder 6 litres par seconde ni 
518 mètres cubes par jour. 

Les expropriations éventuellement nécessaires à l'exécution des 
travaux devront être aécomplies dans un délai de cinq ans à compter 
de la présente publication. 


Déclaration d'utilité publique des travaux d'alimentation complémen- 
taire en eau potable de la commune de Courceaux (Yonne) et auto- 
risant la dérivation par pompage d'eau de sources. 


Par arrêté du 21 avril 1960, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux à entreprendre par la commune de Courceaux en vue de 
son alimentation complémentaire en eau potable. 

La commune est autorisée à dériver une partie des eaux des 
sources des Aulnes de Fontaines, situées sur le territoire de la 
commune de Fontaines-Fourches (Seine-et-Marne). Le volume à préle- 
ver ne vourra excéder 1,25 litre-seconde ni 108 mètres cubes par 
jour. 

Les expropriations éventuellement nécessaires à l'exécution des 
travaux devront être accomplies dans un délai de deux ans à compter 
de la présente publication. 


Déclaration d'utilité publique des travaux d'alimentation en eau 
potable du syndicat intercommunal du Pas-Saint-Lhomer et des 
Menus (Crne) à partir du réseau de la commune de Fontaine-Simon 
(Eure-et-Loir). 


Par arrêté du 21 avril 1960, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux à entreprendre par le syndicat intercommunal du Pas-Saint- 
Lhomer et des Menus en vue de l'alimentation en eau potable d’une 
partie de son territoire à partir du réseau de Fontaine-Simon. 

Le volume d'eau à prélever sur le réseau de Fontaine-Simon ne 
pourra excéder 17 mètres cubes par jour. 

Les expropriations éventuellement nécessaires à l'exécution des 
travaux devront être accomplies dans un délai de cinq ans à compter 
de la présente publication 


Extension d'un avenant à la convention collective de travail 
des exploitations agricoles de Saône-et-Loire. 


Le ministre de l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre I" du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu les observations recueillies au cours de l'enquête effectuée 
dans les conditions prévues à l’article 31 k du livre I*° du code 
du travail ; 

Vu l'avis de la section agricole spécialisée de la commission supé- 
rieure des conventions collectives prévue à l’article 31 v du livre 1°" 
du code du travail, 


Arrête : 

Art. 1°. — Les clauses de l'avenant n° 9 à la convention collec- 
tive du 5 janvier 1953 concernant les exploitations agricoles de 
Saône-et-Loire, conclu à Mâcon le 27 mai 1959 entre, d’une part, 
la fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles, 
et, d'autre part, l’union départementale des syndicats C. G. T. et 
l'union départementale des syndicats C. F. T. C. sont rendués obli- 
£gatoires pour tous les employeurs et travailleurs compris dans le 
champ d'application professionnel et territorial de la convention 
susvisée, à l’exclusion de celles figurant aux articles 1°", 2, 3 et 4 
dudit avenant n° 9 rendues caduques par l'avenant n° 10 du 
17 février 1960 et du deuxième alinéa de l’article 48 de la conven- 
tion du 5 janvier 1953 susvisée, modifiée par l’article 6 de l’ave- 
nant n° 9 (1). 

Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de l'avenant visé 
à l’article 1°" est faite à dater de la publication du présent arrêté 
pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par la 
convention collective précitée du 5 janvier 1953. 

Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française ainsi que l'avenant dont 
l'extension est prononcée en application de Particle 1‘. 


Fait à Paris, le 28 avril 1960. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 





(1) Les dispositions ainsi exclues de l'extension par l'arrêté figurent 
en italique dans le document ci-annexé, 





AVENANT N° 9 DU 27 MAI 1959 
A LA CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL DU 5 JANVIER 1953 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS AGRICOLES DE SAÔNE-ET-LOIRE 





Il a été conclu un nouvel avenant à la convention collective du 
5 janvier 1953, laquelle a déjà été modifiée les 11 janvier 1954, 
9 septembre 1955, 9 février 1956, 29 janvier 1957, 28 mai 1957, 
29 «ui 1957 (avenants n°* 7 et 8), 10 septembre 1958 (avenant 
n° is). 


Art. 1°, — Pour l'application de l’article 23, le salaire minimum 
professionnel des ouvriers permanents classés au coefficient 100 
est égal à 115,51 F de l'heure et pour les cultures spécialisées à : 


Zone 1....: Sc boiué Susih gas . cod cdvenasetr: SRE 
7 À SU PRE écératrur dois otss énlise die 120,25 
OR APP CU OPEN RRER NA sésade un 5 hs et OS 
Art. 2. — Pour l'application de l’article 39, l'indemnité de nourri- 


ture est fixée à 367 F par jour. 


Art. 3. — Pour l'application de l’article 40 intitulé : 

l'indemnité est fixée à 16 F par jour, ou, par mois : 
500 F pour une pièce ; 
800 F pour deux pièces ; 

1.220 F pour trois pièces ; 

2.440 F pour trois pièces et plus, quand la superficie des pièces 
est au moins égale à 9 mètres carrés, la hauteur sous plafond 
2,50 mètres, la section ouvrante 1/10 de leur surface et lorsque 
le logement est pourvu d'installation électrique, d'appareils sani- 
taires, notamment évier et W.C. avec effet d’eau, conduits de 
fumée et que l’état d'entretien des lieux assure de façon perma- 
nente des conditions satisfaisantes d'’habitabilité et d'aspect. 

Les pièces sont qualifiées habitables suivant les normes précisées 
par la loi du 1° septembre 1948. 

Pour les apprentis et les jeunes ouvriers, les abattements sont 
les mêmes que ceux prévus à l’article 39. 


« Logement », 


Art. 4, — Pour l'application de l’article 77, l'estimation du jardin 
est firée à 245 F et le prix du litre de vin à 59 F. 


Art. 5. — Il est ajouté un chapitre X intitulé «< Médecine du tra- 
vail », comprenant un article numéroté 64 bis, ainsi libellé: 

« L'application de la loi du 11 octobre 1946 relative à l’organisa- 
tion des services médicaux du travail sera étendue à tous les 
employeurs de main-d'œuvre agricole soumis à la présente conven- 
tion dès qu’une association mutuelle agricole de médecine préventive 
aura été créée ». 


Art. 6. — Les articles suivants de la convention collective sont 
modifiés de la façon suivante : 


Article 44, 


Durée du congé. 
(Dernier alinéa.) 


« Les journaliers ont droit à un jour et demi de congé par 
vingt-quatre jours de travail dans une même exploitation, sans qu'ils 
soient tenus d’effectuer un travail permanent ». 


Article 48. 


« Les bénéficiaires d'un congé payé doivent en jouir obligatoire- 
ment en jours de repos. Ce congé doit être pris pendant l’année 
civile au cours de laquelle le droit est ouvert. 


« À défaut de pouvoir prendre le congé en repos, à titre excep- 
tionnel, le droit se liquide sous forme d'indemnité compensatrice, 
laquelle se prescrit au terme de l’année suivante sauf si l'employeur 
reconnaît explicitement ou implicitement n'avoir pas payé les sommes 
réclamées ». 


(Le reste de l’article 48 est supprimé.) 


Art. 7. — L'article 53 de la convention collective : « Congés du 
1°" mai et 14 juillet » s'intitule désormais : « Congés obligatoirement 
chômés et payés», et le texte devient : 

« Les journées du 1°" mai, du 14 juillet et le lendemain de la 
fête patronale sont fériés, chômés et payés ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 8 — L'article 78 intitulé : «Travail supplémentaire pour 
soins aux chevaux » est ainsi modifié : 
« Indemnité mensuelle pour le premier cheval... 1.500 F, 
« Et pour chacun des suivants................. 709 ». 


Art. 9. — L'article 22 de la convention collective doit être complété 
in fine par une 9 catégorie intitulée « Basse-courier » (coeffi- 
cient 145), dont la définition est la suivante : 

Ouvrier qualifié ayant la responsabilité peus de l'élevage 
dans une exploitation spécialisée. 


Art. 10. — L’avenant n° 9 sera applicable à compter du 1° juin 
1959. 


Fait à Mâcon, le 27 mai 1959. 
(Suivent les signatures.) 
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Administration générale. 





Par arrêté du 25 avril 1960, M. Bellouard (Pierre), conservateur, 
3° échelon, du corps autonome substitué au cadre général des officiers 
ingénieurs des eaux et forêts de la France d'outre-mer, a été affecté 
pour ordre à l’administration centrale du ministère de l’agriculture, 
à compter du 1°" janvier 1960. 





Génie rural. 





Par arrêté du 19 avril 1960, ont été désignés pour faire partie du 
corps enseignant de l’école nationale du génie rural: 

A compter du 1°" octobre 1959 : M. Gorrichon (Georges), ingénieur 
en chef du génie rural faisant fonction d'ingénieur général, en qua- 
lité de professeur de pratique administrative du service du génie 
rural (2° partie). 

A compter du 1°" octobre 1959 : M. Milhaud (Jean), délégué général 
fondateur de la Cegos, secrétaire général de l'institut technique des 
administrations publiques, en qualité de maître de conférences d’or- 
ganisation et d’administration des entreprises. 

A compter du 1‘ octobre 1960: M. Cahen (François), directeur 
honoraire des études et recherches, ingénieur conseil à l’Electricité 
de France, professeur à l’école supérieure d'électricité, en qualité 
de professeur d’électrotechnique appliquée. 


Par arrêté du 2 mai 1960, M. Fabre (Henri), ingénieur en chef du 
génie rural, est promu à la classe exceptionnelle de son grade à 
compter du 1° avril 1960, 





Services agricoles. 


Par arrêté en date du 29 avril 1960, M. Coutan, ingénieur des 
services agricoles à la direction des services agricoles de la Marti- 
nique, est muté, d'office et dans l'intérêt du service, en métropole. 


Par arrêté en date du 29 avril 1960, M. Neuville (Robert) est nommé 
ingénieur stagiaire des travaux agricoles à compter du 1‘ mars 1960 
et affecté en Algérie (direction de l’agriculture et des forêts). 





Services vétérinaires. 


Par arrêté en date du 27 avril 1960, M. Letort (Robert-Henri), direc- 
teur départemental des services vétérinaires, a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 1°" juillet 1960, en appli- 
cation des dispositions de l’article 8 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956. 


Par arrêté du 4 mai 1960, M. Fixari (Pierre), vétérinaire sanitaire 
d’Etat, est détaché d'office pour une période de trois ans, à compter 
du 1*" août 1958, auprès du ministère des affaires étrangères pour 
occuper un emploi de vétérinaire municipal au Maroc au titre de la 
coopération technique. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DU FINISTÈRE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 3 mai 1960, ont été 
approuvés les statuts de la société mutualiste dite Entraide chirur- 
£gicale de Saint-Thurien, n° 29-268, à Saint-Thurien. 


DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 3 mai 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société mutualiste 
d'entreprise, études et montages, n° 38-1263, à Grenoble, avec la 
société mutualiste dite Société fraternelle de secours des ouvriers 
et employés de la maison Bouchayer et Viallet, n° 38-582, à Grenoble. 





DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 3 mai 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Prévoyance, 
n° 71-616, à Tavernay, avec la société mutualiste dite L'Union fra- 
ternelle autunoise, n° 71-98, à Autun. 








* DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 3 mai 1960, ont été 
approuvés les statuts de la société mutualiste dite Mutuelle géné- 
a < de la fédération des aveugles, n° 75-4839, à Paris (7‘), 58, avenue 

osquet. 


Par arrêté du ministre du travail en date du 3 mai 1960, ont été 
approuvés les statuts de la société mutualiste d'entreprise dite 
Mutuelle Préfontaines, n° 75-4838, à Paris (5), 1 et 3, butte ‘de la 
Gironde, halle aux vins. . 





DÉPARTEMENT DU TERRITOIRE DE BELFORT 


Par arrêté du ministre du travail en date du 3 mai 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Caisse de soli- 
darité du syndicat du personnel des services municipaux de la 
ville de Belfort, n° 90-82, à Belfort, avec la société mutualiste dite 
Société mutualiste complémentaire de da sécurité sociale du per- 
sonnel de la ville de Belfort, n° 90-104, à Belfort. 





Homologation de machines dangereuses 
et de dispositifs de sécurité pour ces machines. 


Décision pu 25 AVRIL 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE SCIES CIRCULAIRES 
POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 11 mai 1953, modifiée le 21 janvier 1954 et le 
16 février 1957, fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
ee scies circulaires pour le travail du bois et des matières simi- 
aires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue à l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 


1957 ;. 
Vu l’arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 
Décide : 

Art. 1*,. — En exécution des articles 2 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation définitive 
la scie circulaire à table de type commun construite par les Etablis- 
sements Guilliet, à Auxerre (Yonne), et enregistrée sous le numéro 
suivant : 

N° 21-4661-D 460. —— Type BIA. — Diamètre de lame : 300 mm. 


rt. 2. — En exécution des articles 4, 13 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation définitive 
la scie circulaire à bûüches à sciage automatique construite par 
M. A. Bajou, à Saint-Germain-des-Prés (Loiret), et enregistrée sous 
le numéro suivant : 
N° 675-4104-D 460. —- Type Jouhascie. — Diamètre de lame : 
600 mm. 


Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
24 mars 1958. 


Art. 3. — En exécution des articles 11 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation définitive 
la scie circulaire double automatique présentée par la Société 
V. KR. M. 22, rue Sibuet, à Paris (12°), et enregistrée sous le numéro 
suivant : 

N° 725 - 4662 - D 460. — Type SMK. — Diamètre de lame : 400 mm. 


Art. 4. — En exécution des articles 12 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation definitive 
la scie circulaire à déligner à lames multiples construite par la 
Société Bolinder’s, 3, avenue de Friedland, Paris (8), et enregistrée 
sous le numéro suivant : 

N° 402-4663-D 460. — Type CK-L/Z. — Diamètre de lame : 
220 mm. 


Art. 5. — En exécution des articles 12 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation définitive 
la scie circulaire double automatique présentée par les Etablisse- 
ments Chambon, 34, rue de Picpus, Paris (12'), et enregistrée sous 
le numéro suivant : 


N° 523 - 4664 - D 460. — Type PAKU. — Diamètre de lame : 400 mm, 
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Art. 6 A compter de la publication de la Présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n’exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des scies cireulaires 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du 
travail à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux condi- 
tions qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 7. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 25 avril 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 


Décis1oN pu 26 AVRIL 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE DÉGAUCHISSEUSES 
A PORTE-OUTIL ROTATIF POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES MATIÈRES 
SIMILAIRES 


Le ministre du travail, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du livre II 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses et 
les dispositifs de protection pour machines dangereuses, notamment 
les articles 4, 5, 5 bis et 7, 

Vu la décision du 19 mai 1948, modifiée le 31 juillet 1950 et le 
31 juillet 1959, fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des dégauchisseuses à porte-outil rotatif pour le travail du bois et 
des matieres similaires ; 

Vu l’avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécurité 
prévue à l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, 
le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par l'arrêté du 
28 mai 1946. modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 1957; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 

Art. 1°" En exécution de la décision du 19 mai 1948 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des dégauchis- 
seuses à porte-outil rotatif, font l’objet d'une homologation définitive 
les dégauchisseuses construites par les Etablissements Dubus, 40, rue 
Marceau, à Montreuil (Seine), et enregistrées sous les numéros 
suivants : 


N° 264 - 4665 - D 460. — Type Junior 360. — Largeur de table : 
360 mm. 

N° 264 - 4666 - D 460. — Type Junior 420. — Largeur de table: 
420 mm. 


Ces machines sont équipées du protecteur à pont automatique 
homologué sous le numéro 264 - 1168 - T 1059 par décision du 26 octobre 
1959. 

Art. 2. — A compter de la publication de la présente décision, le 
bénéficiaire n’en pourra faire état que s’il s'engage à n’exposer et à 
ne mettre en vente ou en location que des machines conformes aux 
plans et notices qui ont été déposés au ministère du travail à l’appui 
de la demande d'homologation ainsi qu’aux conditions qui lui ont été 
signifiées 

Il ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 3. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 26 avril 1960, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général du travail et de La main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


Décision pu 27 AVRIL 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE MACHINES A 
OUTILS ROTATIFS ET A OPÉRATIONS MULTIPLES POUR LE TRAVAIL DU BOIS 
ET DES MATIÈRES SIMILAIRES, 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du livre IL 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses et 
les dispositifs de protection pour machines dangereuses, notamment 
les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 18 février 1957 fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des machines à outils rotatifs et à opérations 
multiples pour le travail du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par Farticle 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 
1957 ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. 1°. — En exécution de la décision du 18 février 1957 fixant 


les principes de sécurité pour l’homologation des machines à outils 
rotatifs et à opérations multiples, fait l’objet d'une homologation 





définitive la moulurière présentée par la Compagnie Bolinder’s, 
3, avenue de Friediand, Paris (8), et enregistrée sous le numéro 
suivant : 


N° 402 - 4667 - D 460. — Typé H 73 E/Z. 


Art. 2. — En exécution de la décision du 18 février 1957 fixant 
les principes de sécurité pour l’homologation des machines à outils 
rotatifs et à opérations multiples, font l’objet d’une homologation 
définitive les machines à outils rotatifs et à opérations multiples 
présentées par les Etablissements Chambon, 34, rue de Picpus, à 
Paris (12°), et enregistrées sous les numéros suivants : 

N° 523-4668 - D 460. — Machine spéciale à calibrer les panneaux 
de parquet modèle TKF, 

N° 523 - 4669 - D 460. — Machine à dégauchir et à raboter les frises 
brutes en lamelles modèle L HT 100. 


N° 523-4670-D 460, — Raboteuse-parqueteuse moulurière élec- 
trique modèle PAKE 50. 
Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, les 


bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à n’expo- 
ser et à ne mettre en vente ou en location que des machines 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés à l’appui de la 
demande d’homologation au ministère du travail ainsi qu'aux condi- 
tions qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


rt. 4 — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 27 avril 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


Décision pu 28 AVRIL 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE MACHINES 
COMBINÉES A PLUSIEURS OUTILS POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES 
MATIÈRES SIMILAIRES 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1955, pris en application de article 66c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dange- 
reuses, notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 12 décembre 1949, modifiée le 22 juin 1950, 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
combinées à plusieurs outils pour le travail du bois et des matières 
similaires ; 

Vu Flavis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié 
le 14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée 
par l'arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 
29 juin 1957 ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. 1°. — En exécution de la décision du 12 décembre 1949 
modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homologation des 
machines combinées à plusieurs outils, fait l’objet d’une homolo- 
gation définitive la machine combinée d’établi construite par les 
Etablissements Tavernier-Gravet, 24, rue Héricart, Paris (15'), et 
enregistrée sous le numéro suivant : 


N° 217-4109-D 460. — Type Hobby. — Largeur : 250 mm. 


La partie dégauchisseuse de cette machine est équipée d’un pro- 
tecteur à pont semi-automatique qui fait l’objet d’une homologation 
définitive sous le numéro 217-4110-D : 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
28 mars 1958. 


Art. 2. — En exécution de la décision du 12 décembre 1949 modi- 
fiée fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
combinées à plusieurs outils, fait l’objet d’une nouvelle homologation 
théorique valable jusqu’au 1°" avril 1962 la machine combinée pré- 
sentée par les Etablissements A. Frey et C', 28, rue de l’Ail, à 
Strasbourg (Bas-Rhin), et enregistrée sous le numéro suivant : 

N° 614-3907 -T 460. — Type U S 30 à trois éléments : toupie, scie 
circulaire, mortaiseuse. 


La partie toupie est équipée du protecteur utilisable pour le tra- 
vail au guide et le travail à l’arbre type Météor homologué sous 
le numéro 303 - 818 - D 150 par décision du 30 janvier 1950. 

La partie scie circulaire est équipée du protecteur construit par 
M. Lachieze, homologué sous le numéro 304-812-D 1054 par déci- 
sion du 22 octobre 1954. 

Le numéro d’homologation accordé à cette machine se substitue 
à celui attribué par décision du 20 décembre 1956. 


Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n’exposer et à ne mettre en vente ou en location que des machines 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du 
travail à l’appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux condi- 
tions qui leur ont été signifiées. 
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Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 4 — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 28 avril 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 





Décision pu 29 aAvriL 1960 
PORTANT HOMOLOGATION DE MACHINES À MEULER 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 28 juin 1956, modifiée les 9 avril, 4 septembre 
1957 et 11 août 1958, fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des machines à meuler ; 

Vu lavis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue à l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié 
le 14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée 
par l'arrêté du 28 mai 1946, modifié le 29 novembre 1955 et le 29 juin 
1957 ; 

Vu l’arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. 1°". — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes dé sécurité pour l’homologation des machines 
à meuler, fait l’objet d’une homologation définitive la meuleuse 
en bout d’arbre de scie à tronçonner construite par la Société de 
décolletage et de fabrications mécaniques (D. F. M. ), les Bourdelins 
(Cher), et enregistrée sous le numéro suivant : 

N° 708 - 4671 - D 460. — Une meule vitrifiée : 
3.000 tours par minute. 

Art. 2. — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines à 
meuler, fait l’objet d’une homologation définitive la meuleuse élec- 
trique portative présentée par la Société D. O. G. A., 54, rue de La 
Rochefoucauld, à Boulogne-Billancourt (Seine), et enregistrée sous 
le numéro suivant : 


180 X 25; vitesse : 


N° 711-4672-D 460. — Type D S 80. — Un disque-meule rési- 
noïde à armature textile: 180 X 6,5; vitesse: 7.800 tours par 
minute ; puissance : 1 CV; poids: 6,600 kg. 


Art. 3. — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
à meuler, fait l’objet d’une homologation définitive la meuleuse 
pneumatique construite par M. P. Perret, 6 et 8, rue Joseph-Chapelle, 
à Lyon (7°), et enregistrée sous le numéro suivant : 

N° 672-4133 - D 460. — Type O P M 4 V. — Un disque-meule rési- 
noïde à armature textile : 230 X 6,4 ; vitesse : 6.000 tours par minute ; 
poids : 5 kg. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision 
du 29 mars 1958. 


Art. 4 — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n’exposer et à ne mettre en vente ou en location que des machines 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère 
du travail à l’appui de la demande d’homologation ainsi qu'aux 
conditions qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 5. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à dy le 29 avril 1960: 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


Décision pu 30 AVRIL 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE PRESSES 
MUES MÉCANIQUEMENT DESTINÉES AU TRAVAIL A FROID DES MÉTAUX 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du livre II 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses 
et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, notam- 
ment les articles “, 5, 5 bis et 7; 

Vu l'arrêté du 16 juillet 1948 portant dérogation aux dispositions 
de l’article 3 du décret du 28 mai 1946 modifié en ce qui concerne 
certains organes de transmission des presses à tous systèmes à mou- 
vement alternatif vertical ; 

u la décision du 16 juillet 1948, modifiée le 28 février 1949, le 
16 juillet 1949 et le 22 janvier 1952, fixant les principes de sécu- 
rité pour l’homologation des dispositifs protecteurs des presses mues 
mécaniquement destinées au travail à froid des métaux ; 








Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 1957 ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 

Décide : 

Art. 1°, — En exécution des articles 2, 5, 10 et 14 de la décision 
du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l’homologation des presses, fait l’objet d'une homologation définitive 
la presse mécanique construite pâr la Société des transmissions 
modernes, 14, cité d’Antin, Paris, et enregistrée sous le numéro 
suivant : 

N° 42-4673-D 460. — Type Hercule 55. — Capacité de frappe : 
100 tonnes ; cadence ; 60 coups par minute ; course : 170 mm. 

Cette machine est équipée du protecteur Regiesse, homologué 
sous le numéro 148 - 471 - D 451 par décision du 28 avril 1951 ; l’homo- 
logation susvisée se substitue à celle accordée par décision du 23 juil- 
let 1955. | 

Art. 2. — En exécution des articles 2, 4, 7 ($ b), 10 et 14 de la 
décision du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des presses, fait l’objet d’une homologation 
définitive la presse à genouillère construite par les Etablissements 
Bliss, 54, boulevard Victor-Hugo, à Saint-Ouen (Seine), et enregistrée 
sous le numéro suivant : 

N° 146-4674-D 460. Type 22 B. Capacité de frappe : 
150 tonnes ; cadence : 80 à 140 coups par minute ; course : 102 mm. 

Cette machine est équipée en marche continue d'une cage fixe 
homologuée définitivement sous le numéro 146 - 4675 - D 460. 

La protection en marche coup par coup est assurée par un 
embrayage à friction à commande électro-pneumatique homologué 
sous le numéro 146-565 -D 549 par décision du 19 mai 1959. 

Art. 3. — Eh exécution des articles 2, 4, 10 et 14 de la décision 
du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l’homologation des presses, font l’objet d’une homologation défi- 
nitive les presses Cevolanñi, présentées par les Etablissements 
A. Bertaud, 19-21, rue Jean- Partin, à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
et enregistrées sous les numéros suivants : 

N° 687-4676-D 460. — Type PA 08 à embrayage à friction. — 
Capacité de frappe : 35 tonnes ; cadence : 150 coups par minute; 
course du coulisseau : 80 mm. 

N° 687-4677-D 460. — Type PD 20 à embrayage à friction. — 
Capacité de frappe : 45 tonnes ; cadence : 200 coups par minute ; 
course du coulisseau : 80 mm. 

N° 687-4678-D 460. — Type PDI 20 à embrayage à friction. — 
Capacité de frappe : 45 tonnes ; cadence : 100 coups par minute ; 
course du coulisseau : 115 mm. 

N° 687 - 4679 - D 460. — Type PDN 59 à embrayage à rouleaux. — 
Capacité de frappe : 45 tonnes; cadence : 125 coups par minute; 
course du coulisseau : 80 mm. 


La protection de ces machines est assurée par une cage protectrice 
fixe homologuée sous le numéro 687 - 4680 - D 460 

Art. 4 — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n’exposer et à ne mettre en vente ou en location que des presses 
munies de dispositifs conformes aux plans et notices qui ont été 
déposés au ministère du travail à l’appui de la demande d’homolo- 
gation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en vente, en exposition ou en location des 
machines ou des dispositifs présentant des caractéristiques diffé- 
2 à qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet 
effet. 

Art. 5. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 30 avril 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


CERrS RER RER RRIENREER 











MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Déclaration d'utilité publique et urgente de l'acquisition de terrains 
sis à Nanterre (Seine). 





Par arrêté en date du 26 avril 1960, pris en application de l’ordon- 
nance n° 58-997 du 23 octobre 1958, et notamment ses articles 41 à 43, 
du décret n° 59-701 du 6 juin 1959, du décret n° 49-1209 du 28 août 
1949 et de l'arrêté préfectoral du 30 décembre 1959, est déclarée 
d'utilité publique et urgente l'acquisition par l'Etat (ministère de la 
construction) des terrains sis sur le territoire de la commune de 
Nanterre (Seine). au lieudit les Canibouts, avenue de la République, 
rue des Gros-Grès, rue de Metz, rue Tartarin, rue Alfred-Déquéant, 
avenue de l'Agriculture et rue des Pâquerettes, tels qu’ils sont 
délimités par un liséré rouge au plan annexé audit arrêté, en vue de 
la rénovation de l’ilot et de la construction d’habitations et d’instal- 
lations annexes. 

L’acquisition prévue ci-dessus sera réalisée soit à l’amiable, soit 
par voie d’expropriation dans un délai de deux ans à compter de la 
date dudit arrêté. 
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Association syndicale de reconstruction. 


Par arrêté en date du 28 avril 1960, l’association syndicale de recons- 
truction du Bourget (Seine) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Mouras en qualité de 
commissaire aupres de l'association syndicale de reconstruction du 
Bourget (Seine). 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 30 avril 1960, M. Desrues (Jacques), sous-chef 
de bureau temporaire, est nommé à l'emploi de sous-chef de bureau 
des corps de personnels administratifs titulaires de l'administration 
centrale du ministère de la construction et titularisé dans le grade 
correspondant à compter du 21 décembre 1959. 





Par arrêté en date du 30 avril 1960, Mile Richard (Renée), sous-chef 
de bureau temporaire, est nommée à l'emploi de contrôleur des corps 
de personnels administratifs titulaires de l'administration centrale 
du ministère de la construction et titularisée dans le grade correspon- 
dant à compter du 21 décembre 1959. 





Par arrêté en date du 30 avril 1960, M. Noirclaude (Serge), rédac- 
teur temporaire, est nommé à l'emploi de vérificateur des corps de 
personnels administratifs titulaires de l’administration centrale du 
ministère de la construction et titularisé dans le grade correspondant 
à compter du 21 décembre 1959, 


Par arrêté en date du 30 avril 1960, M. Steff (Robert), contrôleur 
temporaire à l'administration centrale, est nommé à lemploi de 
vérificateur des corps de personnels ‘administratifs titulaires de 
l'administration centrale du ministère de la construction et titularisé 
dans le grade correspondant à compter du 21 décembre 1959. 


Par arrêté en date du 30 avril 1960, sont nommés à l’emploi 
d'adjoint administratif des corps de personnels administratifs titu- 
laires de l'administration centrale du ministère de la construction 
et titularisés dans le grade correspondant à compter du 21 décembre 
1959 les trois commis désignés ci-après : 

Mlle Boulet (Maria), Mmes Sacleux (Denise), Vaulégeard (Charlotte). 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 4 mai 1960, M. Perrel (Albert), vérificateur, 4’ échelon, 
du cadre administratif titulaire des services extérieurs du ministère 
de la construction, est placé dans la position de service détaché 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du 16 janvier 
1960, en vue d'occuper un emploi de sous-chef de section auprès de 
la délégation générale du Gouvernement en Algérie (direction des 
travaux publics et des transports). 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 2@ avril 1960, il a été mis fin, à compter du 
23 mai 1960, au détachement (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 
du 4 février 1959 et art. 1* [$ 3] et 11 du décret n° 59-309 du 
14 ‘évr'er 1959) ruprès du Premier ministre, secrétariat d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté, de Mme Delcasso, agent 
d'exploitation. 


Par arrêté du 28 avril 1960 : 

A été nommé chef de centre téléphonique de classe exception- 
nelle, titularisé dans le grade correspondant et maintenu en cette 
qualité à la disposition du ministère des postes, des télégraphes et 
des téléphones du Maroc : M. Gauthier, chef de centre téléphonique 
automatique de classe exceptionnelle à Rabat. 

A été nommé chef de centre téléphonique automatique hors classe 
à Paris-Marcadet et titularisé dans le grade correspondant : M. Deber- 
nardy, chef de centre téléphonique de 1'° classe à Narbonne. 


Par arrêtés du 29 avril 1960, ont été réintégrés à compter du 
16 mai 1960 : 

M. Borreda, contrôleur principal, précédemment détaché (art. 38 
à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1°" [$ 4] et 
10 du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès du ministère des 
armées, service de la poste aux armées. 

M. Bardon, receveur de 5° classe, précédemment détaché (art. 99 
[$ 31 et 102 de la loi du 19 octobre 1946) auprès du ministère des 
armées, service de la poste navale. 


Re  — - ——— 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées. 





Par arrêté du 3 février 1960, Mme Scholer, née Clerval (Anne), 
a été nommée commis stagiaire dans les services extérieurs du 
matériel, à Vincennes (Seine), en application du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (1° et 
2° partie, livre IL, titre III, chapitre IV). 


Par arrêté du 4 mars 1960, M. Desaymoz (Roger) a été nommé 
casernier du génie stagiaire dans les services extérieurs du ministère 
des armées (terre) à Chambéry (Savoie), en application du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (1° et 
2° partie, livre Ill, titre III, chapitre IV) et sous réserve du résultat 
favorable des visites médicales réglementaires prévues à l’article 13 
du décret n° 59-313 du 14 février 1959 (application du statut général 
des fonctionnaires). 


Par arrêté du 14 mars 1960, M. Pierre (Maurice) a été nommé 
et titularisé agent de bureau dans les services extérieurs du maté- 
riel à Bourges (Cher), en application du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre (1° et 2° partie, 
livre IL, titre III, chapitre IV). 


Par arrêté du 14 mars 1960, M. Uchan (André) a été nommé 
commis stagiaire dans les services extérieurs de l’intendance à 
Paris (Seine), en application du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de la guerre (1"° et 2° partie, livre IL, titre III, 
chapitre IV) et sous réserve du résultat favorable des visites 
médicales réglementaires prévues à l’article 13 du décret n° 59-310 
du 14 février 1959 (application du statut général des fonctionnaires). 


Par arrêté du 26 mars 1960, ont été nommés caserniers du 
génie stagiaires dans les services extérieurs du ministère des armées 
(terre) (génie), en application du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de la guerre (1"° et 2° partie, livre IL, titre III, 
chapitre IV) et sous réserve du résultat favorable des visites 
médicales réglementaires prévues à l’article 13 du décret n° 59-310 
du 14 février 1959 (application du statut général des fonctionnaires) : 

M. Petit (Georges), à Bourg-Saint-Maurice (Savoie). 


M. Gorce (Paul), à Bergerac (Dordogne). 


Par arrêté du 30 mars 1960, M. Sable (André) a été nommé 
agent de bureau stagiaire dans les services extérieurs de l’inten- 
dance, à Paris (Seine), à compter du 11 mars 1960, en applica- 
tion du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre (1'° et 2° partie, livre IIL, titre III, chapitre IV) et 
sous réserve du résultat favorable des visites médicales régle- 
mentaires prévues à l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 
(application du statut général des fonctionnaires). 


Par arrêté du 8 avril 1960, la nomination de M. Magnien (Henri) 
à l'emploi de commis stagiaire dans les services extérieurs des 
services de santé des armées à Nancy (Meurthe-et-Moselle), prononcée 
par arrêté du 20 août 1959, est rapportée. 


Par arrêté du 13 avril 1960 la nomination de M. Ducastel (Louis) 
à l'emploi de dessinateur « Mécanique » stagiaire dans les services 
extérieurs des études et fabrications d'armement, à Rennes (Ille- 
et-Vilaine), prononcée par arrêté du 16 février 1959, est rapportée. 


68e — 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par arrêté en date du 15 avril 1960, M. Lachaud (Jean) a été 
nommé adjoint admimstratif stagiaire à la caisse des dépôts et 
consignations, en exécution de la loi du 26 octobre 1946 et du décret 
du 10 juillet 1947 sur les emplois réservés. 


++ 
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INFORMATIONS  PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 10 mai 1960. 


A quinze heures trente, — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


— —— 


1. — Nomination, par suite de vacance, d‘un membre de la commis- 
sion d'étude des problèmes municipaux. 


2. — Discussion du projet de loi constitutionnelle tendant à com- 
pléter les dispositions du titre XII de la Constitution. (Rapport de 
M. Paul Coste-Floret au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l’administration générale de la Répur- 
blique.) 


A vingt et une heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de 1a discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 10 mai 1960. 


N° 584, — Proposition de loi de M. Delemontex tendant à rendre 

applicables aux entreprises hydro-<lectriques placées sous le 

régime de l'autorisation les dispositions de l’article 65 de la loi 

du 31 décembre 1945, modifié par l’article 17, paragraphe I, de 

la loi du 31 décembre 1953, relatives à la répartition de la valeur 

locative de la force motrice des chutes d’eau et de leurs 

aménagements utilisés par les entreprises hydro-électriques 
concédées (renvoyée à la commission des finances). 


N° 590. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à inter- 
dire la vente des carburants pendant la nuit (renvoyée à la 
commission de la production). 


N° 600. — Avis de M. Charpentier, au nom de la commission de la 
cuis sur le projet de loi de finances rectificative pour 
1 b 


N° 601. — Avis de M. Charpentier, au nom de la commission de la 
production, sur le projet de loi de programme relative aux 
investissements agricoles. 


N° 627. — Rapport de M. Paul Coste-Floret, au nom de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, sur le projet de loi constitu- 
tionnelle tendant à compléter les dispositions du titre XII de 
la Constitution, 





Convocation de la conférence des présidents. 


= ——— 


FIXATION DE L’ORDRE DU JOUR DE L’'ASSEMBLÉE 





La conférence constituée conformément à l’article 48 du règlement 
est convoquée par M. le président pour le mercredi 11 mai 1960, 
à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue d'établir 
l'ordre du jour de l’Assemblée. 


ORGANISATION DES DÉBATS 





La conférence constituée conformément à l’article 49 du règlement 
est convoquée par M. le président pour le mercredi 11 mai 1960, 
à dix-neuf heures trente, dans les salons de la présidence, en vue 
ph ul la discussion des articles des quatre premiers projets 

ricoles. 











Convocation de commission. 





La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le jeudi 12 mai 
1960, à dix heures (local du 7° bureau) : 


1. — Nomination de rapporteurs pour : 


La proposition de loi (n° 580) de M. Pleven facilitant l'adoption des 
enfants maltraités où moralement abandonnés ; 


La proposition de loi (n° 569) de M. Frédéric-Dupont revisant cer- 
taines rentes viagères ; 

La proposition de loi (n° 575) de M. Joyon complétant l’article 20 
de la loi sur les loyers ; 

La proposition de loi (n° 582) de M. Legaret modifiant l’article 15 
du décret du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux ; 

La proposition de loi (n° 577) de M. Darchicourt tendant à l’inter- 
diction des contrats de fournitures exclusives de bières ; 

La proposition de loi (n° 585) de M. Legaret tendant au transfert 
du siège des pouvoirs publics à Versailles ; 

La proposition de loi (n° 588) de M. de Lacoste-Lareymondie portant 
amnistie des faits dont le seul mobile aura été la sauvegarde de 
l’Algérie française ; 

La proposition de loi (n° 591) de M. Seitlinger tendant à accorder 
certains avantages de carrière aux magistrats et fonctionnaires en 
fonction au ler septembre 1939 en Alsace-Lorraine ; 

La proposition de loi (n° 583) de M. Boisdé tendant à garantir 
aux garagistes la récupération des taxes et impôts payés sur les 
produits pétroliers pour le compte d’un débiteur failli. 


IL. — Nomination d’un rapporteur, en remplacement de M. Picard, 
pour la proposition de loi (n° 19) de M. Frédéric-Dupont tendant 
à la protection des animaux. 


IL — Avis de M. Dubuis sur le projet de loi (n° 562) relatif au 
remembrement des propriétés rurales, à certains échanges et ces- 
sions d’immeubles ruraux, à l’usage et à l'écoulement des eaux 
d'irrigation, à certains boisements. 


IV. — Avis de M. Palmero sur le projet de loi (n° 568) relatif 
à la création de parcs nationaux. 


V. — Rapport de M. Palmero sur sa pe de loi (n° 510) 
tendant à la cession à la commune la Brigue des terrains 
domaniaux de la Marta. 


VI — "A supplémentaire de M. Paul Coste-Floret sur le 
projet de loi (n° 358) tendant à donner délégation au Sénat de la 
Communauté pour statuer en matière de répression des discrimi- 
nations raciales et religieuses et des provocations à la haine raciale 
ou religieuse. 


VII — Rapport de M. Lavigne, en troisième lecture, sur le projet 
de loi interdisant certaines pratiques en matière de transactions 
Re sur des immeubles et des fonds de commerce et complétant 
’article 408 du code pénal. 


VIIL — Rapport de M. Carous sur la proposition de loi (n° 413) 
de M. Denvers tendant à supprimer le ges des matelots et 
pêcheurs de la commune de Fort-Mardyck. 





Réunions de commissiuns du mardi 10 mai 1960. 





Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, à dix heures. — Local 
du 7° bureau. 


Commission de la production et des échanges, à neuf heures trente, 
— Salle Colbert, 





Désignation par suite de vacance 
de candidature pour une commission. 


(Application de l’article 25 du règlement.) 





Le groupe Unité de la République a désigné M. Jean Thomazo 
er à remplacer M. Cannat dans la commission chargée d'examiner 
a proposition de résolution tendant à requérir la suspension de 
la détention d’un membre de l’Assemblée. (N° 578, rectifié.) 





Nomination de membres d'un organisme extraparlementaire. 





En a" 2 À de l’article ler du décret n° 6049 du 12 jan- 
vier 1960, M. résident de l’Assemblée nationale a nommé 
MM. Laurelli 4 erneau en qualité de membres titulaires et 
MM. Lenormand et Catayée en qualité de membres suppléants du 
conseil de surveillance de la caisse centrale de coopération éco- 


nomique. 
—@- 06 + 
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2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 
Ordre du jour du mardi 10 mz! 1960. 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Scrutin pour l'élection d'un membre du conseil d’adminis- 


tration du Bureau universitaire -de statistique et de documentation 
scolaires et professionnelles (application de l’article 3 de la loi 
n° 54-389 du 8 avril 1954). x 

(Ce scrutin aura lieu pendant la séance publique, dans lune 
des salles voisines de la salle des séances, conformément à l’article 61 
du règlement. Il sera ouvert pendant une heure.) 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Emile Durieux expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que de 1950 à 1958 la part de l’alimentation 
dans la consommation totale des Français est passée de 40,4 p. 100 
à 35 p. 100 et la nart des boissons de 9,5 p. 190 à 8,5 p. 100, au total, 
la part de l’alimentation et des boissons est donc passée de 49,9 p. 100 
en 1950 à 43,5 p. 100 en 1958. Par ailleurs, dans le calcul de l'indice 
des prix de détail des 179 articles, l'indice de pondération retenu 
en ce qui concerne l’alimentation est de 418 p. 1.000 et 88 p. 1.000 
en ce qui concerne les boissons, ce qui donne un total alimentation 
et boissons de 506 p. 1.000. Il lui demande s’il ne considère pas comme 
anormal que la part réelle de l'alimentation et des boissons dans la 
consommation des Français étant de 43,5 p. 100, la part attribuée 
par le <ystème de pondération de l'indice des 179 articles soit de 
50,6 p. 100. Cette situation ne manquant pas d’aggraver la position 
des prix agricoles qui ont déjà le malencontreux privilège d’être 
largement intézrés dans l'indice des 179 articles, il lui demande 
s’il ne pourrait être envisagé de reviser l'indice des 179 articles, en 
ramenant la pondération des produits agricoles à sa juste valeur, 
ce qui constituerait une mesure d'équité vis-à-vis des agriculteurs. 
(N° 117.) 


IL. — M. Paul Ribeyre expose à M. le Premier ministre que le 
décret n° 55-875 du 30 juin 1955, relatif à l'institution d’une prime 
spéciale d'équipement, accorde indistinctement cet avantage aux 
localités « qui souffrent de sous-emploi grave et permanent » ou à 
celles qui ont «un développement économique insuffisant ». Dans le 
cadre de ce décret, de nombreuses zones critiques ou zones spéciales 
de conversion ont été définies. Elles intéressent généralement les 
zones industrielles menacées par le chômage et la récession de cer- 
taines industries. Il ne semble pas, par contre, qu'un effort parti- 
culier ait été entrepris pour les localités « qui souffrent d’un déve- 
loppement économique insuffisant » et qui, de ce fait, sont en voie 
de déponviation. Si l’on prend le cas de l'Ardèche, on constate 
que malgré un taux de naissances particulièrement élevé, la popu- 
lation de ce département est revenue en un siècle de 380.000 à 
250.000 habitants, alors que pendant la même période l’ensemble de 
la population française augmentait considérablement. Faute d'offres 
d'emploi suffisantes, la jeunesse continue son exode vers les centres 
industriels, si bien qu'aujourd'hui la densité de la population de ce 
département, au kilomètre carré, n’est plus que de 45 habitants 
contre 140 en Grande-Kabylie. Ces chiffres et ces noms soulignent 
combien l’Ardèche, qui se classe après certains départements algé- 
riens admis à bénéficier de primes et d'avantages particulièrement 
importants, correspond bien au critère du « développement écono- 
mique insuffisant ». Il demande, en conséquence, qu’un arrêté 
admette l'Ardèche, dans son ensemble, au bénéfice de la législation 
sur les zones critiques, tout retard ne pouvant qu'être préjudiciable 
à ce département sous-équipé, car il décourage les industriels et 
empêche la réalisation de projets de décentralisation ou d’extension, 
en instance à la préfecture. (N° 123.) 

(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


IL. — M. Bernard Lafay expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que depuis plusieurs années, conformément aux principes 
d'une politique décentralisatrice souhaitable dans tous les domaines, 
des efforts ont été entrepris pour aider à l'épanouissement de la 
vie culturelle et universitaire dans toutes les régions de France. 
L'excessive concentration de -la haute activité intellectuelle à Paris 
qui se poursuit depuis deux siècles est en effet dangereuse à bien 
des égards. En ce qui regarde l’enseignement supérieur, elle nuit 
autant à la capitale congestionnée qu'aux provinces anémiées. Les 
causes de ce phénomène sont nombreuses et connues. Peut-être 
n’a-t-on pas assez tenu compte de l'une d’entre elles, qui est le 
recrutement, exclusivement parisien en pratique, des grands corps 
culturels et spécialement de l’Institut de France. L’élite des lettres, 
des arts, des sciences, de la haute université est ainsi attirée vers 
la capitale pour des raisons psychologiques qui, sans être uniques, 
n’en sont pas moins puissantes, Paris étant la source et le siège 
des distinctions prestigieuses et des honneurs légitimes. C'est 
pourquoi il a l’honneur de lui demander s’il ne lui paraîtrait pas 
opportun : 1° d'envisager, en accord avec les cinq académies, la 
suppression des conditions de résidence des membres de l'Institut 
de France, conditions anciennes dont les causes d’origine ont dis- 
paru, mais qui aboutissent à ce que les provinces de France n'y 
soient représentées que par une proportion qui n'atteint pas 
10 p. 100; 2° éventuellement, d'étudier certaines modifications qui 
permettraient de concilier les traditions éprouvées de l’Institut de 
France avec l’évolution moderne de la haute culture, en particulier 








dans l’ordre scientifique ; 3° de mettre en œuvre sur le plan uni- 
versitaire des mesures administratives favorables à la décentralisation 
telles que, par exemple, la suppression des différences de traitement 
à classe égale entre les professeurs de l’université de Paris et ceux 
dés facultés de province (N° 110.) 


UE Question de M. André Maroselli à M. le Premier ministre 
n° L 

(La présidence a été informée du retrait de cette question par 
son auteur.) 


V. — M. Roger Menu expose à M. le ministre de l’agriculture que 
le décret du 16 mai 1959 fait obligation à tout viticulteur de fournir 
une prestation d'alcool vinique variable selon les régions, ce qui 
correspond, en Champagne viticole, à 85 centilitres d’alcool pur 
par hectolitre de vin produit, cette mesure ayant pour but d’amé- 
liorer la qualité des vins en empêchant le surpressurage et, sur Je 
plan économique, d’assainir le marché par lélimination des vins de 
qualité inférieure. Or, les conditions techniques et économiques 
en Champagne sont telles que cette obligation n'’atteint, en aucune 
façon, le but recherché. De plus, lobligation de distiller est très 
onéreuse pour le viticulteur contraint de s’équiper pour la conser- 
vation des marcs et pour lequel le coût d’élaboration est supérieur 
au prix d’achat de l'alcool. Elle est d’autant plus vexatoire qu’elle 
n'aboutit à aucun résultat efficace. Il lui demande si les prestations 
établies par le décret du 16 mai 1959, dont l’inanité est démontrée 
au moins dans certaines régions comme la Champagne, ne peuvent 
être remplacées par des mesures adaptées aux conditions réelles, 
efficaces, donc moins vexatoires et aussi moins coûteuses pour les 
finances publiques (N° 108.) 


VI — M. Charles Durand expose à M. le ministre de l’agriculture 
que le décret du 16 mai 1959, modifié par celui du 30 octobre insti- 
tuant les prestations d’alcool vinique s'avère d’une application 
extrêmement difficile et onéreuse dans les régions de petites 
exploitations qui ne possèdent pas l’équipement nécessaire ni pour 
la conservation des marcs, ni pour leur distillation ; les faibles 
quantités de récoltes ne. permettant d’ailleurs pas d'organiser un 
équipement rentable. Il lui demande, en conséquence, s’il ne serait 
pas possible d'apporter au décret susvisé les modifications néces- 
saires pour que les prestations d’alcool vinique, efficaces dans 
certaines régions, soient supprimées — sous certaines conditions — 
dans celles ou elles se révèlent comme une tracasserie, onéreuse 
pour le producteur et également pour ladministration qui doit 
collecter des quantités infimes d’alcool. (N° 130.) 


VII — M. Abel Sempé demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelles sont les mesures qu’il compte prendre pour assurer aux 
producteurs de maïs la sécurité qui leur est due, et. en particulier 
pour interdire toute importation d’aliments complets, de glucose, 
amidon, etc. pouvant être produits avec nos maïs, que celle 
de produits similaires à ceux obtenus avec le maïs métropolitain. 
Il lui demande également quelles mesures il compte prendre pour 
élever au niveau de 1959 l’utilisation de la dernière récolte, dans 
le but d'éviter des stocks de report pouvant dépasser 3 millions 
de quintaux, et dans quelles conditions l’importation de la présente 
campagne de 1 à 2 millions de quintaux est envisagée en conformité 
avec les clauses du traité de Rome. (N° 127.) 


VIIL — M. Emile Durieux expose à M. le ministre de l’agriculture 
qu’actuellement les cultivateurs de 63 des départements métropoli- 
tains peuvent bénéficier de la subvention de 25 p. 100 pour les 
amendements calcaires, transport compris; que malgré plusieurs 
réclamations les 25 autres départements dont certains très agri- 
coles demeurent exclus du bénéfice de cette disposition; il lui 
demande s’il ne considère pas qu’il serait souhaitable de traiter 
tous les cultivateurs obligés d’avoir recours à des amendements 
calcaires sur le même pied d'égalité. (N° 129.) 


IX. — M. Léon David expose à M. le ministre de l’agriculture la 
situation de très nombreux cultivateurs, et notamment viticulteurs 
de Provence dont les récoltes ont été détruites par les gelées des 
29, 30 avril et 1°" mai. Les dégâts atteignent des pourcentages diffé- 
rents suivant les régions, allant jusqu’à 100 p. 100 dans certaines 
communes. Ils se situent dans les départements des Bouches-du- 
Rhône, de Vaucluse et du Var. Il lui demande quelles dispositions il 
ue prendre pour aider les agriculteurs victimes du sinistre. 
(N° 133.) 


X. — M. Gaston Defferre appelle l'attention de M. le ministre de 
l’agriculture sur les dégâts causés aux vignobles, aux cultures 
fruitières et maraîchères par les récentes gelées dans le départe- 
ment des Bouches-du-Rhône et lui demande quelles mesures il envi- 
sage de prendre pour venir en aide aux exploitants sinistrés. (N° 134.) 

3. — Discussion du projet de loi portant introduction dans les 
départements de la Martinique et de la Guyane de la loi des 21 juin 
1865-22 décembre 1888 sur les associations syndicales. [N°* 91 et 156 
(1959-1960). — M. Maurice Laïlloy, rapporteur de la commission des 
affaires économiques et du plan.) 

4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, modifiant divers articles du code civil en tant qu’ils pré- 
voient des indemnités dues à la suite de certaines acquisitions 
ou restitutions de biens faisant l’objet de droits réels mobiliers 
ou immobiliers. [N°* 43 et 59 (1959-1960). — M. Emile Hugues, 
rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, de légis- 
lation, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale.] 

5. — Discussion des propositions de loi: 1° de MM. Bernard 
Lafay, Edmond Barrachin, Edouard Bonnefous, André Boutemy, 
Julien Brunhes., Etienne Daiily, Charles Fruh, Maurice Lalloy et 
Jean-Louis Vigier, tendant à l’abrogation de l’article 5 de l’ordon- 
nance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation du 
district de la région de Paris; 2° de MM. Waldeck L'’Huillier, 
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Jacques Duclos, Georges Marrane, Raymond Guyot, Camille Val- 
lin, Mme Renée Dervaux, M. Louis Namy et des membres du 
groupe communiste et apparenté, dent 2 | à l’abrogation de lordon- 
nance n° 59-30 du 5 janvier 1959 tendant à instituer des dis- 
tricts urbains dans les grandes agglomérations et de l’ordon- 
nance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation de 
la région de Paris; 3° de MM. Maurice Coutrot, Georges Dar- 
del, Pierre Métayver et des membres du groupe socialiste, ten- 
dant à reporter à une date ultérieure l’application de certaines 
dispositions de l’ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959 instituant 
des districts urbains dans les grandes agglomérations et de l’ordon- 
nance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation de la 
région de Paris. [N°* 25, 57, 63 (1958-1959) et 1 (1959-1960). — 
M. André Fosset, rapporteur de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d’administration générale, et n° 161 (1959-1960) ; avis de la com- 
mission des affaires économiques et du plan. — M. ‘Maurice Coutrot, 
rapporteur.] 





Documents mis en distribution le mardi 10 mai 1960, 





N° 162. — Proposition de loi organique de M. Alex Roubert tendant à 
modifier l’ordonnance n° 2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances (renvoyée à une com- 
mission spéciale). 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes et, éventuellement, présidents des commis- 
sions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pour 
le jeudi 12 mai 1960, à dix heures trente, au local n° 213. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 2 mai au 7 mai 41960 : 


IL. — Notes et études documentaires. 


N° 2659. — L'organisation intergouvernementale consultative de la 
navigation maritime (I. M. C. O.)............ ,80 NF 
Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF. 


II, — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 0943. — 1. Problèmes d'actualité. — I. Après le voyage du géné- 
ral de Gaulle aux Etats-Unis. — IL La situation en 
Turquie 
2. Faits et opinions. — La presse soviétique et le voyage 
en France de M. Nikita Khrouchtchev (23 mars- 


4 avril 1960). 
N° 0944, — 1. Problèmes d'actualité. — Le Commonwealth. 
2. Faits et opinions. — Hongrie: Le septième congrès 
du parti communiste. — Bilan et perspectives de 


l’agriculture. — L’Etat et les religions. — Remèdes 
contre la crise du logement. 


N° 0945. — 1. Problèmes d'actualité. — Le discours de M. Khroucht- 
chev devant le Soviet suprême. 


2. Textes du jour. — Communiqué commun franco-amé- 
ricain (25 avril 1960). 
3. Faits et opinions. — Europe occidentale: Le pro- 


gramme atomique de la République fédérale d’Alle- 
magne. — Le Tyrol du Sud peut-il être un trait 
d'union entre deux cultures ? 


RO TND... soc 0,75 NF, 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF; un an 
(cent cinquante numéros), 78 NF, 








III. — Chroniques étrangères. 


(Bulletins mensuels d’information sur l’Allemagne, les Etats-Unis, 
l'Espagne, la Grande-Bretagne, l'Italie et l’U. KR. S. S.) 


N° 187. — Allemagne. — Le statut de Berlin. — Le voyage du 
chancelier Adenauer aux Etats-Unis. — La collectivisa- 
tion agraire en Allemagne orientale. 


266. — Etats-Unis. — La conférence du désarmement. — Les 
expériences nucléaires, — La législation sur les droits 
civiques. 

0,70 NF. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 
4 NF; un an, 7 NF. 
Abonnement à l’ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un an, 
39 NF. 
IV. — Problèmes économiques. 
(Publiés en collaboration 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère, 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 


N° 644 du 3 mai 1960 * 


Parmi les articles publiés : 
L'économie européenne en 1959. 
La situation monétaire et financière des pays du Marché 
commun en 1959 
L'avenir de la zone franc. 
Le bond en avant et la revision des statistiques en Chine, 
Notes rapides sur : 


Le marché des frets. 
Transports. 
Marchés des matières premières. 


Allemagne orientale. 
Le numéro...... Séotocess os 0,70 NF, 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros). 33 NF. 


V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 
N° 622 du 7 mai 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 


1. L'indice des prix des transports S. N. C. F. pour l'usager 
(base 100 en 1949) 
2. Immatriculation des véhicules automobiles et des motocycles. 


TE NS TI 1 NF, 


Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique » : un an (cin- 
quante-deux numéros), 16 NF. 


 VL — Divers. 


Monographies agricoles départementales. 
(Editées en collaboration avec le ministère de l’agriculture.) 


Dans chaque monographie sont examinés : 


1° Milieu naturel ; 2° milieu humain ; 3° structure foncière ; 4° pro- 
duction agricole ; 5° forêts et produits forestiers ; 6° orga- 
nisation administrative et professionnelle ; 7° efforts fournis 
pour améliorer la production. 


Chaque étude est complétée par une carte et des tableaux statistiques. 


Viennent de paraître : 
L'’Aude. — La Moselle. — Le Tarn. 


Déjà parues : . 

Ain. — Allier, — Ardennes. — Ariège, — Charente. — Charente- 
Maritime, — Cher. — Correze, — Côtes-du-Nord. — Doubs, — 
Drôme, — Eureet-Loir, — Finistère, — Gard. — Gironde, — 
Indre. — Isère, — Jura. — Loir-et-Cher. — Lot, — Marne. — 


Meuse. — Morbihan. — Oise, — Orne. — Pas-de-Calais. — Puy- 
de-Dôme. — Hautes-Pyrénées. — Pyrénées-Orientales. — Bas-Rhin, 


— Rhône. — Haute-Savoie, — Seine-Maritime. — Seine-et-Oise, 
— Deux-Sèvres — Somme. — Tarn-et-Garonne. — Vendée. — Vienne, 
— Haute-Vienne, — Vosges. 

Chaque monographie brochée, format 21%x27, — Prix: 5,20 NF; 


franco : 5,45 NF 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu« 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). 
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Ministère des armées. 


Avis aux candidats du concours d'admission 
à l'école polytechnique en 1960 (centre de Paris), 


Les candidats du centre de Paris, classés par ordre alphabé. 
tique à partir de la lettre E, feront leurs compositions dans des 
locaux situés à l’école militaire, à Paris (7°) (entrée : 14, place de 
Fontenoy), au Fort-Neuf, à Vincennes (Seine), et à la salle des 
fêtes de ja mairie de Saint-Mandé (Seine), place Charles-Digeon 
(entrée latérale côté Nord). 


1° Candidats français. 


Composeront à l’école militaire : 


Au manège Lhotte: du candidat Elmayan (Gérard) au candidat 
Mermet (Jean) inclus. 


Composeront à la mairie de Saint-Mandé : 


Salle des fêtes : du candidat Meron (Jacques) au candidat Paugam 
(Bertrand) inclus. 


Composeront au Fort-Neuf, à Vincennes : 

Au manège V : du candidat Paziaud (Jacques) au candidat Bourgeois 
(Jean-Luc) inclus. 

Dans la salle H 54-55: du candidat Bourgeot (Michel) au candidat 
Cozilis (Serge) inclus. 

Dans la salle G 39: du candidat Crespon (Jean) au candidat Didier 
(Michel) inclus 

Dans la salle G 46-47 : du candidat Dodin (Eric) au candidat Duval 
(Patrick) inclus. 


2° Candidats étrangers. 


Les candidats étrangers composeront tous au Fort-Neuf, dans la 
Salle G 46-47. 


3° Langues facultatives. 


L'épreuve de langue facultative sera faite par l’ensemble des 
candidats dans la salle où ils auront composé pour les épreuves précé- 
dentes. 


4° Dessin d'imitation. 


L'épreuve de dessin d'imitation sera exécutée : 

Au manège Lhotte pour les candidats ayant composé à l’école 
militaire ; 

Au manège V du Fort-Neuf, à Vincennes, pour l’ensemble des 
autres candidats. 


5° Dispositions générales. 


Les listes de candidats admis à concourir dans chacun des 
centres seront affichées respectivement à la porte de chaque centre 
à partir du mercredi 18 mai, à 16 heures. 

Les réclamations éventuelles concernant l'inscription devront aus- 
sitôt être faites à la direction des études de l’école polytechnique, 
17, rue Descartes, Paris (5°). 

Elles pourront également être reçues le vendredi 20 mai 1960, 
dans les locaux d'examen, par les commissaires ‘de surveillance, 
conformément âux dispositions de l'instruction du 20 novembre 1956 
(art, 5, $ 3). 





Avis d'ouverture d'un concours Sur épreuves pour le recrutement 
d'un ingénieur de 3° classe de travaux deS télécommuniCations. 





Peuvent être admis à poser leur candidature les sous-officiers de 
l'armée de terre, titulaires de l'un des brevets de spécialité de 
second degré, dont la liste est donnée par l'arrêté du 25 août 1954 
(B. O., p. p. 1954, p. 5853). 

Les candidats doivent remplir les condilions suivantes: 

N'avoir pas atteint l’âge de quarante ans au {er janvier 1960; 

Compter cinq ans de service eflectif de sous-officier breveté du 
second degré à la môrme date, 

Les dossiers ndidature, constitués comme indiqué dans l’ar- 
rôté du 2 uoûul 14, doivent être adressés: 

Par les intére à leur chef de corps ou de service dans les deux 
mois éuivant la publication du présent avis au Bulletin officiel du 
ministère de la guerre, 

Par le général commandant la région au ministère des armées 
(direction des études et fabrications d'armement, avenue du Palais, 


à Saint-Cloud [Seine-et-Oise]), au pius tard trois mois après la publi- 
cation du présent avis au Bulletin ofjiciel du ministère de la guerre. 





La liste des candidats admis à concourir sera publiée au Bulletin 
officiel du ministère de la guerre en même temps que la date et le 
lieu de l'examen. 

Le concours comporte des épreuves écrites et des épreuves orales 
de culture pores porlant sur le programme du concours d’admis- 
sion à l’école spéciale militaire interarmes (division corps de troupes) 
donné par l'instruction permanente n° 9303 EMA/3 E du 16 novem- 
bre _1959 (B. O., ?- p. 1959, D. 4718) et l'instruction temporaire 
n° 79 EMA/3 du 7 janvier 1%0 (B. O., p. t 1960, ne 4, p. 15), ces 
épreuves étant toutefois réduites à: 


a) A l'écrit: 


Une épreuve de français (durée: quatre heures) : 

Une épreuve de mathématiques (durée: quatre heures): 

Une épreuve de physique et de chimie (durée: trois heures). 

b) A l'oral: 

Une interrogation de mathématiques ; 

Une interrogation de physique et de chimie. 

Une notice sur la situation des ingénieurs de travaux des télé- 
communications pourra être adressée aux personnes qui en feront 
la demande à la direction des études et fabrications d'armement, 
avenue du Palais, à Saint-Cloud (Seïne-et-Oise). 


— + 0 + 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 février 1960: page 1720, 
titre III, 1°° colonne, poste 46, numéro du tarif douanier : 65-01, Formes 
en feutre pour chapeaux, ajouter : « Ce contingent est mis en répar- 
tition pour la totalité de son montant annuel. » 





Avis relatif au retrait du cautionnement de réciprocité 
d'une société étrangère d'assurances. 


Par arrêté du 9 avril 1960, publié au Journal officiel du 22 avril 960, 
a été approuvé, dans les conditions prévues à l’article 11 du décret-loi 
du 14 juin 1938, le transfert à la Compagnie d’assurances générales 
contre l'incendie et les explosions, société anonyme d’assurances dont 
le siège social est à Paris (2*), 87, rue de-Richelieu, de la totalité du 
portefeuille de contrats d’assurances incendie situé en France avec 
ses droits et obligations de la société étrangère d’assurances La Terri- 
torial S. A. Compania General de Seguros y Reaseguros, société 
mexicaine d’assurances dont le siège social est à Mexico (Mexique) et 
le siège spécial pour la France à Paris (2°), 87, rue de Richelieu. 

La société étrangère d’assurances La Territorial S. A. Compania 
General de Seguros y Reaseguros ayant cessé toutes ses opérations 
d’assurances directes incendie en France a présenté, en application 
des dispositions de l’article 7 du décret du 19 août 1941 une demande 
tendant au retrait du cautionnement déposé en vertu du principe de 
réciprocité. 

Un délai de trois mois, à compter de la publication du présent avis, 
est imparti aux créanciers de La Territorial S. A. Compania General 
de Seguros y Reaseguros pour présenter leurs observations sur ce 
projet de retrait de cautionnement. 

Ces observations devront être adressées par écrit sous pli recom- 
mandé au ministre des finances (direction des assurances, 5° bureau), 
54, rue de Châteaudun, Paris (9°). 





Avis relatif au transfert de portefeuille de contrats 
d'une société d'assurances. 





Par application des dispositions de l’article 11 du décret-loi du 
14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d’assu- 
rances de toute nature et de capitalisation et tendant à l’organisation 
de l’industrie des assurances, la société d’assurances à forme mutuelle 
contre la grêle L’Eure, dont le siège social est à Evreux (Eure), 3, rue 
de la Glacière, a présenté une demande tendant à l’approbation du 
transfert de la totalité de son portefeuille de contrats d’assurances 
avec ses droits et obligations à L'Etoile, société d’assurances à forme 
mutuelle dont le siège social est à Paris (16‘), 49, rue Boissière. £ 

Un délai de trois mois, à compter de la publication du présent avis, 
est imparti aux créanciers de ces deux sociétés pour présenter leurs 
observations sur le projet de transfert. 

Ces observations devront être adressées par écrit, sous pli recom- 
mandé, au ministre des finances (direction des assurances, 5° bureau), 
54, rue de Châteaudun, Paris (9°). = 





Avis relatif au tirage de la quatorzième tranche 
de la loterie nationale 1960, 





Le tirage de la quatorzième tranche de la loterie nationale 1960 
aura lieu le mercredi 11 mai 1960, à 20 h 30, en présence du public. 


+6 +— 
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Ministère de l’agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination des pays appartenant à l'Organisation euro- 
péenne de coopération économique. 


(Clôture d’un contingent.) 


En application des dispositions de l’article 5 de l’avis aux exporta- 
teurs publié au Journal officiel du 15 novembre 1959, les exporta- 
teurs sont informés de ce que le contingent de 5.000 tonnes de 
croûtes et délignures, ouvert à destination des pays de l'O. E. C. E. 
par l’avis aux exportateurs du 24 janvier 1960, est épuisé et clos. 


——_— -—— 0662 


Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 





1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à reconduire, 
pour une période d’un an, le tarif international pour le transport, à 
petite vitesse, par rame de 120 tonnes, de cails à chaud expédiés de 
Flémalle-Grande à Jagondange via Gouvy/Bettembourg-frontiére, 
dont Ja validité prendra fin le 19 mai 1960. 

Ce tarif. qui fait l'objet d’une nouvelle édition, est déposé dans 
les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, en prendre 


connaissance 
(Paris, le 5 mai 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a informé l'admi- 
nistration supérieure qu'elle mettra en vigueur une nouvelle édition 
du tome I de l'annexe If (Tableaux des distances\ au tarif interna- 
tional pour le transport des marchandises entre les Etats membres 
de la Communaulé européenne du charbon et de l'acier (C. E. C. A.), 
no 1001. 

Ce document sera déposé dans les gares intéressées où le pub'ic 
pourra, sur sa dérmande, en prendre <onnaissance. 

(Paris, le 5 mai 1961.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur 
le 15 mai 1960, un neuvième supplément au tarif international po 
le transport, par Wagon complet, à grande vilesse, des fruits et 
légumes frais en provenance d’Espagne à destination d'autres paxs 
européens. comportant des dispositions spéciales pour le trafic des 
oignons expédiés sur la Grande-Bretagne. 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le pu! 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance 

Paris, le 5 mai 196) 





La Société nationale des chemins de fer francais a soumis a 
l'homologalion ministérielle la proposition de compié ler comme suit, 
à partir du 15 juin 1960, les conditions générales d'application des 
tarifs pour le transport des marchandises, l'annexe A auxdites condi- 
tions générales, le tarif n° 44 et le tarif n° 101: 


L — COSDITIONS GENERALES D'APPLICATION DES TARIFS 
POLR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 
CHAPITRE JT. — Acceplalion des transporis. — Régimes de transports. 
Article 10. — Fourniture des wagons. 


Dispositions particulières aux transports en wagons spéciaux. 


Wagons à toit ouvrant (1): 

Wagons agencés spécialement pour le 
rurgiques en rouleaux; 

Wagons construits ou aménagés spécialement pour des 
exceptionnels non définis ci- dessus. 
ee ee 0 ee et 0 0 0 0 de Ce ee ee 2 vue ee 0e eo 

Dans le cas de fourniture: 

D'un wagon à toit ouvrant; 

D'un wagon agencé spécialement pour le transport de produits 
sidérurgiques en rouleaux, il est perçu la taxe prévue à cet eflet au 
tarif des opérations accessoires (61°). Si l'envoi est effectué à desti- 
nation de l'étranger, il est perçu en supplément, suivânt le pays 
de destination dé finilive, la taxe indiquée au 62° du tarif des opéra- 
lions accessoires, 


transport de produits sidé- 


transports 


PR ere s er DIS SORT DC LUS dé 06 











II. — ANNEXE « A » AUX CONDITIONS GENERALES D'APPLICATION 
DES TARIFS POUR LE TRANSPORT DES MARCIIANDISES 
(Tarif des opérations accessoires.) 

VII. — TAXE DE FOURNITURE DE WAGON {art. 40 des C. G.). 

Qt . sm dé. 4 à s'orlte ter dé over © à O2 :» 
Gto Taxe d'utilisation à percevoir, par wagon agencé spécialement 
pour le transport de produils sidérurgiques en rouleaux, en plus de 

la taxe de transport: 


——————————_—_—_—_—— 





























COUPURES PRIX COUPURES PRIX 
de distances. par wagon de distances. par wagon. 
kilomètres. NF kilomètres. NF 
CHU CPR 90 RUE 55 
D À sshessdes :#),20 - U LR TA 06 
29 à Dhs sosoosée 20,00 1 à DD ie v6 07 
M'A UDE  issodvs 30,80 TE SRE 98 
0 VU LÉ PPT 21.10 311 à brise 59 
DR Misssésis. es 31.10 Ré: 60 
A is és 050 31,70 ARE A... 61 
ER MR rt. coute 32 SEL A ‘0... ie 62 
ITR sisi. 152,30 DE à: 20... 63 
D. à. Blssssseses e 52.00 361 à 93:0..... de Gt 
8 Liu sososasce 02,9) 9371 à ER 6) 
DB E: ionséooreés 3,20 © UN OT 66 
ODA (lirasesnces 53.50 291 à __ RS 67 
AN NN DFOPCRPPAN 5.0 41 à node 68,50 
65 à 61... Fr 31,10 LR “M0: 70,50 
OÙ NE, M LT 51.40 ut à PAT 12,4) 
re 0 OP rer: 34,70 SR ON AN 1,00 
A A sssnorses M) OR O0... 76 0 
li À Mieñes sésée 35,0 ST. se 18,50) 
CN jf FAR * 99.60 DE 0... 80,50 
EE 0... se 00,90) CCS Nr 82,50 
00 D. OU... be ts 6,20 561 à 2 SPA 84,90 
DE sito: 36.50 De CO... 86,00 
, ‘HT ide 06,0 EE Tr 88,50 
CNRC ON ss 11,10 EN A:: OC. 90,50 
% à. PRE PET 11,10 Gi à | ER 92,50 
A S NON NP “1.80 D 0... 94,50 
UNE: rrr die ON 00) 6x1 à 4 ARNET %6,90 
A1 Rise. JS ,NU 701 à re PRIT TR 98,50 
(46-200: 520... 0: 37,30 EE OS ONE 100,50 
VIE SAPIN Hi 34,80 DER is: 102,50 
126 à 10... Ne SP 40,30 M MR, PPT 104,50 
DL S O0... sites 10.80 181 à MR 106,90 
126 à 110... CCR 11,50 LE“... 108,50) 
TR: ... 11,80 821 à 840... | 110,50 
FL AN. SENTE 12,4) 81 à Re 112,50 
LE EC | 12,0 s61 à , SPP | 114,50 
196 à 400... so: | 12.30 SSL à  900....:.. 116,50 
10 D'AMD sessosces:e 1,90) | x à EI 118 TH) 
OP A EM rcosétouse | 14.50 | o21 à FPT OP | 120,75) 
LS Dr REP PIN | 1.0 911 à Din. : | 122,50 
FE D 1 RP | RUL UN LUE 1er | 124,50) 
IRL à coco | 55.80 || 981 à 1.000....... 126,50 
ANG à 19. cccsoe« 1620 || 1.001 à 4.050... | 1:40 
TE à tt 680 || 4.051 À 1.100... | 1% 
100 à 200.....06650 » i Ù | LUE R Lise s | 110 
DEAR... | 1S CTI E LS...) 10 
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Go Taxe d'utilisation supplémentaire à percevoir, par wagon 
igencé spécialement pour le transport de produits sitérurgiques en 
rouleaux, sur les parcours sur les lignes des administrations de che- 
min de fer étrangères: 























PAYS PAR WAGON diodes PAR WAGON 
le de-linalion définiiie de de=tlination d'finishne | 
NE NF, 
Luxembourg ...... + DoñeRerk 5. | 70 
Belgique ..... jenssse 1) Tchécoslovaquie …. 70 
Allemagne (Républi « ILArIe ........se. en 
27 fédérale)... on COR oo ..... Kt) 
PAYS-BAS 008. 4 60 ‘ 
ln: Le 6 Hongrie ,....... …. 80 
Allemagne {Républi- NOFVÈYE ........... ve 
que démocrati- Pologne ........... | #) 
M. dise se 70 ROUMARIS ,....6.6 80 
Autriche 00500 70) LMP PI T 80) 
DD ssossocsotoses 70 Yougoslavie ....... 80 
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EL, — TARIF N° 34 3° Décisions ministérielles 














Piquer un renvoi (15) en regard des désignations génériques : intervenues sur les propositions de tarifs. 
« Ebauches en rouleaux pour tôles, en acier, laminées à chaud, (La date indiquée en tète de chaque affaire est celle de la décision 
int subi une simple passe à froil, destinées à être relaminées, ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
cn PONT : périeure à 000 nun », tigurant aux chapitres 1°, numéro qui à publié la proposition.) 
(8 et 7 ($ 
Ebauches en rouleaux, pour tôles, en acier, laminées à chaud, 
lestinées à êlre relaminées, d'une largeur supérieure à 500 run 
oils à chaud) », figurant aux chapitres 9er, 3 ($ 1), 5 (88 LE, HI et V), A. — Autorisations provisoires. 
1 (88 1, D et IV), 9 (8 D), 14 (S 1), 51 (88 V A, B, C, F et G, VI A, 
VIH B, À A), 101 ($ 1 À et B) et 105 ($ HI B); J0 avril 1900. — Société nationale des chemins de fer français. — 
« Tôles d er laminées. en feuilles planes on en rouleaux », Proposition du 11 avril 1960 tendant à mettre en vigueur un 
Ngurant aux chapitres fer, 3 ($$ DE et XVI), 5 ($ 1H), 7 (8$ Let Il), quatrième supplément au tarif international C. E. C. A. ne 2301] 
M (88 V A « VI B, VII B, XI D), 101 (8 I A et B), 105 ($ II A) 6501 pour le transport, à petite vitesse, par rames, des combus 
et 194 (S HI), tibles minéraux solides de la Belgique et des Pays-Bas vers la 
et inscrire à la f du tarif le texte de ce renvoi ainsi conçu: France (édition du 127 janvier 1960). (Journal officiel du 20 avril 
LI 
15) P pplication de l'article 53 des C. G. A. T, M, aux pti 
envois de celle imarchandise eflectués en wagons agencés spéciale- Aulorisation de mise en application provisoire de ces disposi- 
ment pour le transport de produits sidérurgiques en rouleaux, la tions à compter du 17 rmai 1960, sous réserve de la décision à 
harge à | lérer, pour chacun de ces wagons, est réduite de intervenir après achèvement des formalilés de l'instruction régle. 
= p. 1W inenlaire. 
IV. TARIF No 101 
B. — Homologations. 
Mass ind ble et obj de dimensions exceptionnelles, 
TAG LLE R. tré. 8° 06 6 6 000 € M6 CS EE NO NIV RS RIRE 99 avril 1960. par Société nationale des chemins de fer français. hit 
Proposition du 29 mars 1960 tendant à la mise en vigueur d’une 
CHAPITRE 2? laxation. nouvelle édition da tarif international pour le transport des mar. 
urtic'e 4 tilisation de Lie r An ta Cnsiâté matianats chandises entre les Etats membres de la Communauté euro- 
dredir UN GNU NOEONS SYSUEUL O8 IS SR RS péenne du charbon et de l'acier (C. E. C. A.), n° 1001. (Journal 
de : RS 00. AN hertat our ct LA dé L u/liciel du © avril 1960.) 
Le reste nzemment 
el : ON LE A 7 Homologation accordée, à titre provisoire, avec autorisalion 
c) Ces dispositions ne sont pas applicables awx envois effectués en de mise en vigueur à dater du 1" mai 1960. 
Wagons agencés spécialement pour le transport de produits sidérur- : ? EF à F s 
giques « eaux 2 avril 190, — Société nationale des chemins de fer français. — 
dE, ; D'Or k dar ne RE à Proposition du 21 mars 1960 tendant à modifier l'annexe B aux 
Article G Masses indivisibles d'un poids unitaire supérieur à conditions générales d'application des tarifs pour le lransport des 
NT à RE - RE ET PPT = marchandises. (Journal officiel du 29 mars 1960.) 
ls tonnes (7 Objets qui dépassent le gabarit (le reste sans 
changertnent Homologation accordée à titre provisoire, sous la réserve, accep- 
d) Ces dispositions ne sont pas applicables aux envois effectués tée par la Société nationale des chemins de fer français, que le 
en Wagons agences spéciaiément pour le transport de produits sidé- texte du renvoi (1) inséré au chapitre 1°", paragraphe ler, de 
Turgliques el FoulCaux. dlogise de: 1 “1060 l'annexe B sera modillé comme suit: 
2.4 is our. À 2 ch « Toutefois, sur les lignes non déclassées et pendant un délai 
de cinq ans compté à partir de la date de déclassement de la 
Conitts ébesiée À neumsas ‘à “nu 'Îissé. ai te ligne sur les lignes déclassées, les transports en provenance ou 
] LR tion ministéru | e la propos sion de supprimer à perte Fu à destination d'établissements reliés par embranchement paru 
15 juin 1960 les dispositions reprises au tarif ne 8, chapitre 12 ($ 1}, culier sont soumis aux dispositions suivantes: 
visant les {1 sports de « bois bruts de sciage ou de fente non « L'enlèvement et la livraison sont effectués d'office dans ces 
dénomimes » importés de Roumanie. , établissements, sans perception de la surtaxe de domicile; 
laris, le 5 mai 1%0.) « La taxe est établie dans les conditions fixées à Particle 7 
dia du tarif ne 102 el l'allocation prévue à l'article 9 dudit tarif 
continue à être versée aux propriétaires des embranchements 
La So té | e des ct! | le fer français a soumis à particuliers », 
l'homologatio iministérielle la proposition de mettre en vigueur 
lo mai 1‘) e nouvelle édition du tarif international pour le 95 avril 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
insport des produits chimiques de la France sur la Belgique Proposition du 24-mars 1%60 lendant à modifier les textes de la 
Le tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, disposition complémentaire spéciale à l’article 19 de la C. D. 
sur sa delnarnie, en prendre connaissance figurant dans les règlements provisoires pour le transport des 
(Paris, le 4 mai 1%0.) marchandises entre la France, d’une part, l'Italie et l'Allemagne 
: (République fédérale), d'autre part (Journal officiel du 29 mars 
1960.) 


2° Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) 


du cahier des charges de la Société nationale des chemins de 3%) avril 1%0 — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposition du 2» avril 1960 tendant à modilier le texte du ren- 




















fer français. à s voi (14: au titre II du tarif ne 1%, ainsi que le texte du ren- 
voi (3) au tarif n° 3. (Journal officiel du 26 avril 1%0.) 
Conformément à l'article 14 (1°, b) de son cahier des charges, Homoiogation accordée à titre provisoire, avec autorisation de 
la société nalionale des chemins de fer français informe le public mise en applicaliun aux dates suivantes: 
jue, sauf avis contraire, les prix des barèmes fixés ci-dessous : . : ; ; 
- ë , F T] " er F { } 2 tichar 2 © , )ux-fle ns. 
mnpris dans la limite des barèmes à minimum et à maximum À date: de mai 1%0, pour les arlichauts, les choux-fleurs 
prévus au chapitre 3 (8 XHI) du tarif n° 11, seront appliqués à partir el les caroules, | L 
du 25 mai 1% r une période qui, sauf prorogation, prendra fin A dater du fer juin 1%, puur les pêches; 
e 1 décembre 1%0: A dater du 13 juillet 1960, pour les raisins de table, 
Ciment (19:5'. Me 
RELATION CONDITIONS DE TONNAGE PRIE 
ass _ se par lonne 4° Erratum. 
de | À par wagon À appliquer 
La Guerche Joué-les- |! Par rame de 500 tonnes en! Barème 80. Erratum au Journal ufliciel du 26 avril 1%0: 
| ! ) * . . n 
sur-l Auboi dbeee wagons chargés de 20 lon- TARIFS DE TRANSPORT SUR LES CHEMAS DE FER D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 
| nes, 
| Par rame de 210 tonnes en | Rarème 77. io Proposition présentée en application de l'article 18 ter de la 
wagons chargés de 20 ton- convention du 4 août 1937, modifiée par avenants des 30 quiket 
— 1949 et 10 juillet 1952. 
é nn - ee —  — Page 3870, 1r colonne, 20 et 24e ligne, après le tableau, au lieu 
NOTA dispositions sont applicables concurremment avec de: « … en bois normalisés réutilisables pour le premier envoi », 
es du chapitre 3 ($ XIV) du larif n° 11. lire: « … en bois normalisés réuliisables, à l’état neuf et exclusive- 


ment pour le premier envoi ». 


++ 


(Paris, le 10 mai 1960.) 
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Ministère du travail. 


Avis relatif à l'extension d'accords intervenus dans l'industrie textile. 





En application de l’article 31 j du livre 1°" du code du travail, le 
ministre du travail envisage de prendre un arrêté tendant à rendre 
obligatoires pour tous les employeurs et tous les salariés des profes- 
sions et régions comprises dans le champ d’application de la conven- 
tion collective nàtionale de l’industrie textile du 1° février 1951 et 
de ses annexes : 

L'accord du 10 décembre 1959 portant revision de l’annexe n° 5 
à la convention collective nationale de l’industrie textile ; 

L’avenant n° 9 à t’annexe à la convention collective nationale de 
l’industrie textile, intervenu le 5 janvier 1960; 

L’avenant n° 7 à l’annexe n° 5 à la convention collective nationale 
de l’industrie textile, conclu le 5 janvier 1960; 

L’avenant n° 6 à l’annexe n° 4 à la convention collective nationale 
de l'industrie textile, conclu le 5 janvier 1960. 

L'accord du 10 décembre 1959 a été signé entre : 


D'une part : 
L'union des industries textiles, et 


D'autre part : 

La CNT Force ouvrière des textiles de France et d'outre-mer 
(C. G. T.F 

La tédération générale des syndicats chrétiens du textile (C. F. 
T ÉD: 

La fédération nationale des syndicats de cadres, de maîtrise et de 
techniciens du textile (C. G. C.); 

La fédération des travailleurs ‘du textile de France et des pays 
d'outre-mer (C. G. T.). 


PE à: de cet accord est de modifier, ou compléter les articles 2, 

3, 5, 6, 8, 9, 10, 11, 12 et 16 de l’annexe n° 5 à la convention collective 
nationale des ‘textiles naturels concernant les employés, techniciens, 
agents de maîtrise et assimilés de l’industrie des textiles naturels, 
conclue le 11 janvier 1952 et étendue par arrêté du 7 octobre 1952 
(Journal officiel du 21 octobre 1952, rectificatif au Journal officiel 
du 25 octobre 1952). 


L'avenant n° 9 à l’annexe relative aux salaires à la convention 
collective nationale de l’industrie textile est intervenu entre : 


D’une part : 
L'union des industries textiles, et 


D'autre part : 
La fédération française des syndicats chrétiens de l’industrie textile 
(C. F. a Ÿ- 
La fédération F, O. des textiles de France et d’outre-mer ; 
La fédération nationale des syndicats de cadres, de maîtrise et de 
techniciens du textile (C. G. C.). 


L'objet de cet avenant est de fixer le salaire horaire servant à 
déterminer les barèmes de rémunérations minima garanties et le 
salaire horaire effectif minimum garanti dans les grands centres 
textiles. 


L’avenant n° 7 à l’annexe n° 5 à la convention collective nationale 
est intervenu entre : 


D'une part : 
L'union des industries textiles, et 


D'autre part : 
La fédération générale des syndicats chrétiens de l’industrie textile 
(C. Fr... 0): 
La fédération F. O. des textiles de France et d’outre-mer ; 
La fédération nationale des syndicats de cadres, de maîtrise et de 
techniciens du textile (C. G. C.). 


L'objet de cet avenant est de préciser les modalités d’application 
aux employés, techniciens, agents de maîtrise et assimilés de l’ave- 
nant n° 9 à l’annexe Salaires de la convention collective fixant le 
salaire horaire servant à déterminer les barèmes de rémunérations 
minima garanties et le salaire horaire effectif minimum garanti dans 
les grands centres textiles. 


L’avenant n° 6 à l’annexe n° 4 à la convention collective nationale 
de l’industrie textile concernant les ingénieurs et cadres est intervenu 
entre : 

D'une part : 


L'union des industries textiles, et 


D'autre part : 
La fédération nationale des syndicats de cadres, de maîtrise et de 
techniciens du textile (C. G. C.) ; 
La fédération F. O. des textiles de France et d’outre-mer ; 
= Fax française des syndicats d’ingénieurs et cadres (C. F. 


L'objet de cet avenant est de déterminer les conditions d’application 
aux ingénieurs et cadres de l’avenant n° 9 à l’annexe Salaires de la 
convention collective nationale 

Les textes des accords susvisés ont été déposés au secrétariat du 
conseil des prud'hommes de la 
connaissance, 


la Seine, où il pourra en être pris 








Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’arti- 
cle 31 k du livre 1°" du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministre du tra- 
vail, 127, rue de Grenelle, Paris (7‘). (Inutile d’affranchir.) 





Avis relatif à l'extension d’un avenant à la convention collective 
nationale de travail du personnel qualifié des cabinets et labo- 
ratoires dentaires. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre 1°" 
du code du travail.) x 





En application de l’article 31 j du livre 1°" du code du travail, 
le ministre du travail envisage de prendre un arrêté tendant à 
rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des pro- 
fessions et régions comprises dans le champ d'application de la 
convention collective nationale du personnel qualifié des cabinets 
et laboratoires dentaires du 20 décembre 1955, étendue par arrêté 
du 9 septembre 1957 (Journal officiel du 25 septembre 1957), 
modifiée par un avenant du 26 mars 1958 étendu par arrêté du 
28 mars 1960 (Journal officiel du 10 avril 1960), un avenant à 
ladite convention intervenu le 22 janvier 1960 entre : 


La confédération nationale des syndicats dentaires ; 

Le syndicat national des médecins stomatologistes qualifiés ; 

La fédération nationale de la prothèse dentaire, 

D'une part, et 

La fédération nationale indépendante des syndicats de nf 
niciens en prothèse dentaire et assistantes dentaires (F. N. 

Le syndicat national libre des mécaniciens et À Be den- 
taires (C. F, T. C.); 

Le syndicat national des mécaniciens dentistes et assistantes 
dentaires (C. G. T.) ; . 

Le syndicat national des mécaniciens dentistes et assistantes 
dentaires de France (C. G. T.-F, O.), 


D'autre part. 


L’avenant du 22 janvier 1960 a pour objet de fixer le salaire 
de base et les salaires mensuels minima des différentes catégories 
professionnelles prévues à l’article 30 de la convention. 11 se substitue 
à l’avenant du 26 mars 1958 qui avait le même objet. 

Le texte de cet avenant a été déposé au secrétariat du conseil 
des prud’hommes de la Seine, où il pourra en être pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’arti- 
cle 31 k du livre I°" du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministre du 
travail, 127, rue de Grenelle, Paris (7‘). (Inutile d'affranchir.) 


0e — —— 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours sur titres pour le recrutement d'un agent prin- 
cipal 2 maternité départementale A.-Pinard, à Nancy (Meurthe- 
et-Moselle). 





Un concours sur titres est ouvert à la maternité départementale 
A.-Pinard, à Nancy (Meurthe-et-Moselle), pour le recrutement d’un 
agent principal. 

Peuvent faire acte de candidature les agents comptant au moins 
six ans de fonctions en qualité de commis dans les établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 

Les demandes doivent être adressées au préfet de Meurthe- 
et-Moselle (3° division, ler bureau), à Nancy, dans le délai de 
quinze jours à compter de la publication du présent avis. 





Avis de concours pour le recrutement de commis dans les hôpitaux 
et hospices publics du département de l'Oise, ” 





Un concours sur épreuves aura lieu les 28 et 29 juin 1960 pour 
le recrutement de commis dans les hôpitaux et hospices publics 
ci-après désignés du département de l'Oise : 


Hôpital-hospice de Beauvais (deux postes). 
Hôpital-hospice de Clermont (un poste). 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats titulaires du B. E. P. C. ou d’un diplôme 
équivalent et âgés de dix-sept ans au moins et de trente ans au 
plus au 1° janvier de l’année du concours, cette limite d’âge 
étant toutefois reculée d’une période égale à la durée du service 
militaire obligatoire et des services civils valables ou validables 
pour la retraite ainsi que d’une année par enfant à charge ; 

2° Les fonctionnaires et agents de l'Etat ou des collectivités 
locales remplissant les conditions d’âge définies au 1° ci-dessus et 
ayant accompli deux années au moins de services publics ; 

3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant au 
moins deux années de services hospitaliers. 
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candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder 
la nationalité française depuis cinq ans au moins et n'être atteints 
d'aucune maladie ou infirmité incompatible avec l'exercice des 
fonctions de commis. 

Les candidats masculins doivent, en outre, se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les candidatures devront être adressées avant le 28 mai 1960 
à la direction départementale de la population et de l’aide sociale 
de l'Oise, 22, rue du 27-Juin, à Beauvais. 

Le dossier de chaque candidat devra comprendre les pièces énu- 
mérées à l’article 3 de l'arrêté du 10 septembre 1959. Les candi- 
dats devront indiquer dans leur demande l'ordre de leurs préfé- 
rences quant à leur affectation éventuelle. 


Les 





Avis de vacance du poste de directeur à l’hôpital-hospice 
de Pont-l'Evêque (Calvados). 


Est déclaré vacant le poste de directeur de -l’hôpital-hospice de 
Pont-l'Evêéque (Calvados), établissement de 5° catégorie. 
Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 


liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
publics établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 
1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent 
avis, au directeur départemental de la population et de l’aide sociale 
du Calvados, centre administratif, rue Choron, à Caen. 


Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice 
de Seclin (Nord). 


vacant le poste de directeur de l’hôpital-hospice de 
Seclin (Nord), établissement de 5° catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur 
la liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et 
hospices publics établie conformément aux dispositions du décret 
du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent 
avis, à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la 
population et de l’aide sociale du Nord, 91, rue d’Esquermes, à 
Lille. 


Est déclaré 





Avis de vacance de poste de chef de section administrative 
à la direction cépartementale de la santé de la Haute-Garonne. 


Est envisagée la vacance d'un poste de chef de section adminis- 
trative à la direction départementale de la santé de la Haute- 
Garonne 


Les chefs de section administrative en fonctions dans les directions 





dans un délai maximum de trois semaines à compter de la publi- 
cation du présent avis de s'adresser pour tous renseignements 
à la di ion de l'a istration générale, du personnel et du 
budget (2° bureau), ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 





Avis de vacance de poste de sous-chef de section administrative 
è “ + + re ou départementale de la population et de l'aide sociale 
e l'Aisne, 


Est envisagée la vacance d’un poste de sous-chef de section 
administrative à la direction départementale de la population et 
de l’aide sociale de l'Aisne. 

Les sous-chefs de section administrative en fonctions dans les 
directions départementales de la santé ou de la population et de 
l’aide sociale intéressés par cette vacance sont priés de se faire 
connaître dans un délai maximum de huit jours à compter de la 
publication du présent avis et de s’adresser pour tous renseigne- 
ments à la direction de l’administration générale, du personnel et 
du budget (2° bureau), ministère de la santé publique et de la 
populatron, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 


Avis de vacance de postes de sous-chef de section administrative, 





Des postes de sous-chef de section administrative sont actuelle- 
ment vacants dans les directions départementales de la population 
et de l’aide sociale et directions départementales de la santé des 
départements suivants : 


Bouches-du-Rhône, Finistère, Gironde, Loire-Atlantique et Hautes- 
Pyrénées. 


Les scous-chefs de section administrative en fonctions dans les 
directions départementales de la santé ou directions départementales 
de la population et de l’aide sociale intéressés par ces vacances 
sont priés de se faire connaître dans un délai maximum de dix jours 
à compter de la publication du présent avis et de s'adresser pour 
tous renseignements à la direction de l’administration générale, du 
personnel et du budget (2* bureau), ministère de la santé publique 
et de la population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17'). 





Avis de vacance d’un poste de commis 
à la direction départementale de la santé de la Mayenne, 


Un poste de commis est vacant à la direction départementale de 
la santé de la Mayenne. 

Les commis en fonctions dans les directions départementales de 
la santé ou de la population et de l’aide sociale intéressés par cette 
vacance sont priés de se faire connaître dans un délai maximum de 
trois semaines à compter de la publication du présent avis et de 
s'adresser pour tous renseignements à la direction de l’administra- 
tion générale, du personnel et du budget (2° bureau), ministère de 
la santé publique et de la population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


















































départementales de la santé ou de la population et de l’aide Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
sociale intéressés par cette vacance sont priés de se faire connaître Hexnt MOREL 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTRÈMES 
cours PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
cotés en Bourse par la.Banque de France. du Y mai 4960. 
49020 ADO oo ttoicedése NS Scés 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9020 4,9015 
5,0615 PR SO “à 1 dollar canadien. < SE Lait + ségie 5,0500 5,0450 
2,3145 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 LL A SUR 
39,18 RSS Et es 100 dollars mexicains. 39,4965 us + bles 39,20 39,18 
117,550 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115, 840 119,280 117,550 117,540 
18,810 AUIFIERS . oo: sect ans 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18.824 18,820 
9,8320 Belgique ........ csécsscetéses 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8325 9,8310 
71.040 Danemark ...... cévooséodeste 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 70,990 70,980 
13,7885 Grande-Bretagne .....o.ossesre 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7630 13,7615 
7,9005 MR. ip cc cosmos dsne 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8985 7,8975 
68,780 Norvège sssssss.s.ssses.... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,710 68,700 
130,080 OT PMR PE RER 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 130,025 130,010 
17,155 Drug …. s…umemeuseicsen 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,155 17,150 
94 875 Suède ...ssocsescesstccrsscesre 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,800 94,765 
113,070 SE node baees as ces 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,115 113,090 
69,08 Tchécoslovaquie ,......:»*++++ | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 ee. see 
1,658 Yougoslavie mn 100 dinars. 1,64568 1 6335 1,6580 1,634 ..... 
Maroc ne 1 dirham se 0,9756 Zone QG F. Adéscététiséée 100 francs C. F. Ass éderc cv oo 2 
B OUR .cocmécrosessocoèse TD I Zend C. PP.) DORE OC. Pis ctd. scis000 VDS 


TOURS céocosoete céosocee 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 


ANNONCES 


RUE 





62. 
Compte chèque postal 1 014.00, Paris. 


RICHELIEU, 


PARIS 


ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 

































































L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
TIRAGES FINANCIERS de pes 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour- 
sement sement 
COMPAGNIE des FORGES et ACIERIES de la MARINE à ; LE 
et de SAINT-ETIENNE 48.301 à 48.400 &0 T800! à 24.100 69 
SOCIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 117.320.000 NF 18.601 à 48,700 29 78.201 à 78.300 60 
SIÈGE SOCIAL: SAINT-CHAMOND (LOIRE) SE r D rt _ à + 08 
A, ê ; 49 19, à 1. 4 
- R. C.: Saint-Etienne 54-B 142; Seine 57-B 17403 50.803 à 50.900 6) 79.401 à 79.509 60 
=——— 01.801 à 951.900 o8 80.201 à 80.300 60 
LÉ 52,101 à 52.200 08 80.401 à 80.500 60 
Obligations 4 1/2 0/0 1931 de 10 NF, 52 601 à 52.700 60 80.601 à 80.700 58 
53.601 à 53.700 60 82,101 à &?.200 9 
Vingt-neuvième amortissement au 15 mai 190. 91.101 à 54.200 97 83.101 à H3.200 12 
host 94.701 à 54.800 09 83.301 à 83.400 57 
55.201 à 55.265 60 83.501 à 83.600 8 
LISTE NUMERIQUE 59.501 à 55.600 où 81.101 à 84.200 59 
4e Des séries comprenant les 3.110 obligations sorties au tirage du pe 1 7 — 85.701 à 85.800 60 
14 avril 1960 formant, avec les obligations rachetées en Bourse, 57.201 à 57.300 de 86.801 à 86.900 cu 
la quantité de titres à amortir au 15 mai 1960; 57 301 à 57.400 co 87.001 à 87.100 56 
2° Des séries sorties aux tirages Précédents parmi lesquelles figurent 58.101 à 58.200 57 87.201 à 87.300 60 
des titres non présentés au remboursement. 59 401 à 59.500 58 cn : #4 
—— 59.601 à 59.700 5e 89 101 à 89.200 60 
61.701 à 61.800 09 ; 
LNNÉES ANNÉES 62.501 à 62.600 G0 89.701 à 89.800 60 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de remhour- 62.601 à 62.652 97 89.901 à 90.000 60 
sement sement 63.401 à 63.500 57 90.401 à 90.500 60 
à L + Q 7 F 90.801 à 99.900 60 
. 5 2. 92. ù 
8 à 900 58 23.401 à 23.500 60 Gi.801 à 64.900 5 92.501 à 92.600 60 
4.401 à 1.500 06 24.501 à 24.600 60 65.301 à 65.400 60 93.001 à 93.100 58 
1.601 à 1.700 60 25.201 à 25.300 60 65.401 à 65.500 60 93.201 à 95.300 99 
1.901 à 2.000 59 25.404 à 25.500 58 67.201 à 67.300 59 93.701 à 93.800 60 
2.001 à 2.100 14 26.201 à 26.300 60 67.301 à 67.400 56 où à À. 0 . 
2.501 à 2.200 59 27.401 à 27.5 5 67.601 à 67.700 D8 94.901 à 95.000 98 
3.801 à 3.900 60 21.601 à 27.700 59 68.301 à 68.600 58 95.501 à 95.600 29 
3.901 à 4.000 60 21.91 à 28.000 G 68.701 à 68.800 58 95.901 à 96.000 60 
imiim © | Smilies à | guise à | SMine à 
.101 à 4. 29. à 29.2 16 71.501 à 71.600 59 %6. à 97.000 5e 
6.101 à 6.200 58 29.401 à 29.500 18 73.801 à 73,900 57 97.001 à 97.100 06 
6.301 à 6.400 60 29.8 à 29.900 58 74.201 à 74.300 59 97.101 à 97.200 58 
7.501 à 7.600 39 30.701 à 30.800 60 74.501 à 74.600 59 97.801 à 97.900 57 
8.201 à 8.300 60 31.201 à 31.300 60 74.601 à 74.700 58 98.301 à 98.400 59 
8.701 à 8.500 © 32.301 à 32.400 59 74.701 à 74.800 60 99.004 à 99.100 59 
9.101 à 9.200 60 32.601 à 32.700 60 75.701 à 75.800 60 99,201 à 9.300 58 
10,101 à 10.200 43 32.801 à 32.900 60 76.001 à 76.100 56 99.301 à 99.400 59 
10.701 à 10.800 58 33.601 à 33.700 60 
10.901 à 11.000 6 33.901 à 34.000 60 —— 
41.001 à 11.100 56 35.101 à 35.200 5 
11.201 à 11.300 5 25.301 à 25.4 
11.301 à 11.400 58 26. ee! à 7.10 ps ASSOCIATION DIOCESAINE de GRENOBLE 
ru À eu 2 36.401 à 22 60 11, PLACE DES TILLEULS, GRENOBLE 
P ë ALL h 36.801 à ‘36.900 5 —— 
12.401 à 12.473 58 37.001 à 37.100 60 
12 474 à 12.500 09 317.101 à 37.200 28 Numéros des 124 obligations 4 0/0, émission 1954, 
tous L FL + 37.501 à 37.600 60 sorties au tirage du 28 avril 1960. 
3.60 3.7 5 37.801 à 37.900 60 % F : 6 … pa 
16.401 à 16.500 58 39.104 à 39.200 58 A1 à 50 — 81 à 90 — 271 à 1.340 — 1.761 à 1.770 — 2.451 
16.501 à 16.600 59 39.301 à 39.400 60 DEN = Re D - 2 2 
: F — 505 910 — 731 à 740 — 90112.6% à 2.698 — 2.130 — 3.6 
17.00 F 5 + Sn À 4e "+ + à 908 — L.121 à 1.130 — 1.331 à | à 3.890 
ur + PU — » < — : + — + Les ‘obligations ci-dessus sont remboursables à compter du 
: ? : À fer mai 1960, 
18.301 à 13.400 59 42.001 à 42.100 C0 
18.401 à 18.500 44 43.201 à 43.300 60 
19.401 à 19.500 56 43.4 à 43.500 S Numéros des obligations restant à rembourser 
20.101 à 20.200 58 43.701 à 43.800 59 sur tirages antérieurs. 
er LE - re < 543 à 550 — 573 à 575 — 60/13.153 — 3.244 — 3.215 — 9.32 
20.901 à 21.009 60 44.201 à 44.300 53 ES A un Mo + 
M.00 à 21.100 59 46.001 à 46.100 57 AD 22 0 200 — 200) Se — 9.28 à 3.82 — 5.85 
921.201 à 21.300 60 46.601 à 46.700 60 et 2.613 — 2.791 — 2.791 à 2.800 à 3.940 — 3.353 à 3.360 — 
21.601 à 21.700 16 46.901 à 47.000 58 Remboursement à la banque Nicolet et Lafanechère et à la Banque 
22.201 à 22.251 09 47.001 à 47.100 60 de l’isère. 
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E Lé \BLISSE MENTS NICOL AS 


AM).(XX) NOUVEAUX FRANCS 
À CHARENTON (SEINE) 


SCA ANONYME AU CAPTI DE 10: 


SIBGE SOCIAL : 2, RUE DE VALMY, 


Vingt-quatrième annte d'amortissement des obligations 5 0/0 1941. 


Liste numérique des 1.520 obligations 5 0 0 1931 sorties au tirage au 
sort du 13 avril 1960 et de celies non remhoursées sorties aux 
tirages antérieurs. 

Les JERRC s port dat la colonne en regard des numéros indi- 


quent l'année d'échéance du remboursemen 


























| ANNÉES | | ANNÉES | AXXFES 
NUMÉROS mbour. || NUMÉROS le rembour-|| NUMÉROS | de rembour- 
sement (| | sement | sement. 
ps | | ne — ———— 

x : (0) || 725 59 1.385 59 

f, ) (| DS 1.391 {4) 
1! ) {| (4) 1.393 09 
DE 60 || 758 29 1.401 09 
1 60 747 60 1.404 ct) 
\ (4) | 118 9 1.107 6 
r, | } 76 09 1.427 59 
«:! 0 705 09 1.416 6) 
CT (0) 112 60 1.458 60 
(4) 774 60 1.468 60 
Au! (4) 74) (4) 1.476 9 
Il 60 702 »9 1.485 [EL 
EC ‘0 )7 DN 1.486 60 
1! t,) MU IN N 1.158 60 
114 60 DUT (4) 1.49 9 
126 (4) 8 10 60 1.49 59 
1 1) (4) NA Lr 60 1.198 29 
170 (0 N°? t4) 1.199 60 
175 60 86:; 59 1.907 60 
1 (4) | 8N ? DS 1.11 60 
4x: (4) su! 60 1.916 0 
EU 29 #91 6) 1.60 (0 
BU t#) LT 00 1.581 Go) 
22» (4) 847 59 1.588 58 
25 (4) SU DS 1.603 59 
267 D RQ EE 0 1.605 29 
MS ‘0 907 60 1.607 [TA] 
971) 50 us (4) 1.609 50 
971 57 410 60 1.611 56 
97 9 o1! vo 1.612 58 
274 u0 911 [CE 1.620 60 
970 6) 00 60 1.63 60 
9x5 60 910 59 1.634 60 
M!) 6) 97 [PE 1.637 59 
12 60 970 59 1.660 [PE 
318 59 906 6) 1.661 D9 
32 59 1.001 60 1.662 9 
J21 29 1.0 D8 1.69 60 
hi 59 1.025 60 1.716 6 
236 59 1.05 DS 1.765 58 
Ji 60 1.08 DS 1.766 9 
NL 60 1.042 59 1.712 [PL 
4 58 1.019 60 1.780 60 
A 60 LOS 59 1.783 60 
41 59 1.072 58 1.784 [EH 
ht, (4) 1.056 59 1.785 6) 
4 60 1.077 55 1.787 60 
47? (4) 1.078 (4) 1.788 (0 
ACTE (4) 1.081 51 1.815 (4) 
193 [PU 1.092 59 1.818 59 
#1 60 1.100 09 1.83 S 
113 60 1.114 60 1.83 60 
19 50 1.118 (0 1.837 [PI 

(D 6) 1.126 59 1.817 60 
6 0 1.138 0 1.856 60 
LS (4) 1.151 60 1.800 60 
»78 09 1.155 G) 1.90 59 
r} ‘0 1. 0 1.907 (4) 
oi tb) 1.218 29 1.911 60 
1e 0) 1.210 0 1.941 50 
19 9 1.239 9 1.943 »9 
621 PE 1.22 [PU 1.951 59 
625 (4) 1.238 59 1.969 60 
629 64) 1.262 09 1.972 60 
637 09 1,205 08 1.97: 59 
61? 59 1.27 60 1.98) 60 
64) [Ph 1.273 09 1.994 19 
656 60 1.276 56 1.998 9 
6ôt 6 1.271 56 2.021 60 
667 58 1.289 60 2.036 60 
b71 5 1.319 60 2.060 6 
69% 97 1.322 59 2.067 GO 
Gus 57 1.330 59 2.068 59 
705 60 1.357 60) 2.070 GO 
709 6) 1.371 60 2.077 59 
718 co 1.383 60 2.079 HS) 





























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS | de rembour- NEMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- 

sement * sement sement. 
9 086 59 2.912 59 3.688 60 
2.088 58 2.914 29 3.691 60 
2.08) 29 2.915 21 3.747 60 
2,090 413 2,918 58 3.754 60 
2.095 [CU 2.920 29 3.719 57 
2.103 60) 2.937 [HE 3.191 69 
2,106 58 2,938 60 3.793 60 
2,115 57 2.959 08 3.838 60 
2.116 60 2.991 (CE 3.845 60 
2,126 58 2.991 60 3.847 6 
2.158 0 2.995 50) 3.853 60 
2,171 60 3.009 59 3.857 60 
2,176 60 3.010 59 3.860 5 
2,180 55 3.024 59 3.861 59 
2 189 59 3.025 60 3.862 59 
2.192 53 3.028 29 3.863 60 
2,201 : 3.040 58 2.871 59 
2,206 60 3.013 29 2.879 60 
3 9294 59 3.045 où 3.7: [LE 
2,223 57 3.046 60 3.909 59 
» »4 58 3.056 60 3.M0 60 
2,295 16 3.077 29 3.915 60 
2,228 59 3.085 60 3.927 60 
2.236 59 3.08: 60 3.934 60 
2.238 59 3.087 60 3.05 60 
2.246 6 3.097 59 3.981 60 
2,254 57 3.098 60 3.999 60 
2.267 60 3.141 60 4.004 0 
9 971 0 3.199 60 010 (0 
2,281 64) 3 171 60 4.014 60 . 
2,202 59 3.181 49 4.02 58 
2,99 58 3.182 07 4.026 59 
2,313 58 3.183 1 4.043 60 
2,323 59 3.181 D 4.04 59 
9.357 59 3.203 60 4.047 60 
2,363 59 3.205 60 4.056 60 
2,364 59 3.206 60 4.068 59 
2.367 60 3.241 — 4.069 59 
2.308 59 J.243 H) 4.076 
2 369 56 3.211 60 1.083 0 
2.370 60 3.215 60 4.085 59 
9 289 60 3.290 60 4.099 60 
9.405 59 3.253 60 4.101 60 
2.408 60 Se <. 4.118 60 
2.418 60 2.202 J 4.12 5 
2,422 60 3.285 60 12 D 
2,495 60 3.288 59 4.146 60 
2: 128 60 3.289 59 4 156 59 
9 431 58 3.300 60 À 180 60 
2,434 59 3.303 60 4.181 59 
9 427 59 3.313 60 2e = 
2.443 60 3.314 5 er + 
2,445 59 3.19 58 4 197 60 
9 447 60 3.911 09 4 02 60 
9 452 59 3.942 59 4 908 Fe 
9,475 59 3.41 60 4 215 60 
2,517 60 3.359 60 4 2% 59 
9,522 60 3.360 59 4 22 59 
RCA 60 3.369 60 5.249 60 
9 546 59 3.292 59 4 251 60 
9 552 9 3.407 59 k ET 57 
9,572 60 3.411 60 4 285 60 
9 588 60 3.117 60 4 . 
2: 600 59 3.419 60 2.200 ÿ 
9 69} 60 3.499 59 4.296 59 
e 9 197 4.303 60 
2.63 59 3.437 60 à so! 
9.612 59 3.417 60 4.304 60 
2.647 59 3.450 60 4.312 60 
9 660 60 3.451 59 4.334 60 
9 669 60 3.468 97 4.312 60 
9.675 (Pi 3.469 59 4.345 60 
9680 Pn 3.474 57 4.349 60 
9 70! 59 3.475 57 4.355 60 
2,708 58 3.500 57 4.379 58 
9 711 55 3.502 59 4.383 60 
9,715 58 3.512 60 4.391 60 
9.747 51 3.543 59 4.39 59 
9 784 60 3.547 60 4.401 co 
2,786 60 3.548 60 4. 85 59 
2,803 59 3.555 F 4.572 60 
9 819 60 3.565 5 4.573 60 
2 821 59 3.582 60 4.663 60 
2,831 9 3.581 59 4.665 59 
9,810 60 3.609 59 4.676 60 
9 843 59 3.611 59 4.680 60 
9,851 5 3.620 60 4.684 26 
9,85? 60 3.623 60 4.686 59 
2,856 58 3.645 60 4.690 60 
2 861 60 3.646 59 4.702 60 
> .866 59 3.651 59 4.703 59 
2.867 59 3.656 60 4.720 60 
2,89? 60 3.669 60 4.740 60 
» 895 60 3.679 59 4.753 60 
2.11 57 3.681 S 4.708 57 
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ANXEE» ANXÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement semeñt sement. sement sement 

4.760 H 5.699 60 6.414 60 7.342 60 8.367 59 
4.761 29 5.702 ë 6.424 60 7.343 60 8.382 60 
4.763 58 5.708 É: 6.428 60 1 3173 60 8.380 @ 
4.764 59 5.727 09 6.431 60 7.389 59 8.387 58 
4.765 58 5.730 H 6.435 59 7.391 60 8.38 60 
4.783 28 5.733 h8 6.460 60 7.394 60 8.594 60 
4.799 60 5.739 59 6.465 59 7.404 59 8.395 60 
4.824 60 2.740 09 6.466 59 7.407 60 8.38 60 
4.833 29 0.743 55 6.480 60 7.417 60 8.405 60 
4.841 60 0.749 09 6.486 60 7.422 DS 8.406 59 
4.872 DS 5.746 27 6.490 60 7.434 60 s.418 60 
4.876 60 5.7) DS 6.493 60 7.471 60 8.458 60 
4.880 59 5.759 59 6.497 59 7.475 £ 8.459 52 
4.881 60 5.781 Hs) 6.513 56 7.480 6) 8.450 60 
4.885 EI) 5.787 59 6.516 59 7.493 6) 8.459 60 
4.909 60 5.818 59 6.517 60 7.506 60 8.456 59 
4.932 60 5.836 59 6.519 60 7.510 (0 8.473 60 
4.949 60 5.837 G) 6.534 59 7.513 60 8.478 60 
4.955 59 5.839 08 6.535 49 7.522 58 8.480 60 
4.982 59 5.841 91 6.558 51 1.523 D9 8.48? 9 
4.987 60 5.845 09 6.540 60 7.558 60 8.486 59 
4.994 60 5.846 DS 6.541 60 7.559 60 8.487 60 
4.995 29 5.847 w 6.546 60 7.562 59 8.498 60 
2.001 27 5.861 60 6.551 60 7.513 bo 8.499 6 
5.006 59 5.867 59 6.554 57 7.583 60 8.503 59 
5.022 60 5.873 09 6.556 56 7.590 60 S.510 59 
5.023 60 5.880 60 6.560 54 7.607 60 8.525 59 
5.063 59 5.883 60 6.572 59 7.644 60 8.531 55 
5.066 60 5.888 60 6.590 60 7.661 60 8.565 59 
5.097 53 5.896 60 6.608 59 1.672 60 8.58: 60 
5.099 22 5.900 59 6.609 59 7.673 60 8.62! 60 
5.106 29 5.906 59 6.610 60 7.686 60 8.622 [PE] 
5.112 60 5.909 60 6.622 60 7.704 60 8.62! 59 
5.123 59 p.911 5$ 6.624 59 7.73 60 8.6::3 59 
5.125 60 5.912 60 6.631 59 7.744 6 8.6: 5 

5.128 60 5.918 59 6.653 60 7.745 59 8.635 60 
5.132 59 5.924 60 6.654 60 7.759 60 8.686 59 
5.134 59 5.953 60 6.657 60 7.764 60 8.687 59 
5.142 60 5.963 60 6.661 60 7.78 60 8.711! 58 
5.156 29 5.967 60 6.663 59 7.796 60 8.716 60 
5.160 59 5.972 60 6.673 59 7.80? 60 8.726 60 
5.173 60 5.990 59 6.687 59 7.804 60 8.727 60 
5.193 60 5.992 59 6.700 59 7.806 60 8.743 60 
5.198 60 5.994 60 6.711 60 7.812 60 8.749 6) 
5.201 59 6.011 60 6.716 60 7.817 59 8.764 60 
5.205 29 6.012 60 6.767 59 7.821 59 8.766 D9 
5.206 59 6.015 59 6.781 59 7.832 59 8.787 60 
2.207 @ 6.042 60 6.782 60 7.834 59 8.794 59 
5.209 59 6.043 59 6.789 59 7.847 59 8.799 60 
5.224 60 6.052 60 6.791 60 7.851 6 8.817 60 
5.240 60 6.056 60 6.794 59 7.852 59 8.843 60 
241 60 6.057 60 6.800 60 7.870 60 8.846 59 
5.256 60 6.065 59 6.803 60 7.878 59 8.854 59 
5.260 € 6.067 59 6.839 60 7.906 60 8.N57 59 
5.262 60 6.071 60 6.859 60 7.907 59 8.859 59 
5.267 09 6.091 59 6.868 60 7.930 59 8,882 60 
5.271 09 6.107 60 6.875 56 7.93 59 8.897 60 
5.272 60 6.131 60 6.876 5 7.937 59 8.912 59 
5.273 09 6.141 60 6.877 x 7.943 60 8.922 60 
5.277 58 6.118 60 6.890 60 8.023 60 8.952 60 
5.280 60 6.164 60 6.924 60 8.055 60 8.965 60 
2.284 98 6.174 60 6.940 n3 8.06 60 8.972 29 
5.287 60 6.188 60 6.941 57 8.065 60 8.975 60 
5.288 60 6.200 59 6.959 60 8.066 60 8.977 59 
5.291 98 6.204 60 6.969 60 8.089 60 8.979 60 
5.305 99 6.222 60 6.970 60 8.129 60 8.990 60 
5.379 59 6.227 60 7.005 60 8.136 60 9.019 60 
5.383 60 6.241 60 7.008 60 8.139 60 9.054 60 
5.401 D8 6.249 59 7.011 453 8.144 60 9.02 60 
5.405 5 6.255 59 7.016 59 8.197 6 9.0:% 60 
5.488 60 6.257 60 7.017 59 8.158 59 9.014 60 
5.489 60 6.262 DS 7.056 60 8.178 60 9.055 60 
2.499 60 6.277 6) 71.068 60 8.19 6 9.087 60 
5.501 ÿ 6.287 97 7.075 29 8.210 58 9.122 60 
5.903 6 6.28 60 7.112 29 8.215 55 9.121 59 
5.528 60 6.289 59 7.119 59 8.216 59 9.131 60 
5.538 6.291 60 7.121 60 . 8.210 60 9.134 59 
5.570 60 6.293 59 7.134 59 8.248 60 9.13 58 
5.595 59 6.298 60 7.135 60 8.254 60 9.142 59 
5.598 59 6.315 60 7.136 58 8.263 58 9,144 58 
5.602 60 "6.330 60 7.155 59 8.279 60 9.149 60 
5.617 58 6.340 60 7.175 60 8.292 59 9,151 60 
2.630 60 6.341 60 7.199 57 8.293 @ 9.154 58 
5.636 59 6.318 60 7.210 52 8.300 59 9.155 59 
5.638 * 60 6.358 60 7.214 53 8.%04 60 9.160) 60 
5.640 60 6.362 60 7.229 60 8.325 58 9.165 58 
5.642 60 6.367 59 7.251 60 8.326 58 9.169 59 
5.647 60 6.384 60 7.263 59 8.328 60 9.171 58 
5.659 60 6.385 60 7.274 59 8.330 60 9.173 58 
5.662 60 6.386 59 7.306 60 8.331 60 9.174 60 
5.664 57 6.393 56 7.309 60 8.238 60 9.189 53 
5.665 58 6.398 60 7.318 60 8.344 59 9.192 57 
5.672 59 6.401 60 7.326 60 8.354 60 9.193 55 
2.679 58 6.404 59 7.331 60 8.358 6 9.194 46 











EU 
ANNÉES 
NUMEROS | de rembour. 
sement. 
9,195 57 
9.196 53 
9.197 o1 
9.19% 47 
4,199 22 
y 20 49 
9.201 07 
9,22 45 
9.203 06 
y 4 53 
9,210 46 
9.208 î 
9.214 Go 
9.294 Go 
9.297 6Q 
9.243 60 
9.267 60 
9.268 60 
9.27: 60 
9.280 60 
9.282 60 
SUR 58 
9.319 60 
9.35 G) 
0.381 59 
9,391 60 
9.415 59 
ÿ.428 59 
9.472 60 
9.486 60 
9,911 60 
9,501 [LU 
9,566 60 
9.576 60 
9.613 Gt) 
9.614 60 
9.623 09 
9,633 60 
9,61: 6 
9.658 60 
0.666 D9 
9,675 59 
9,677 60 
9.712 09 
9.717 58 
9,7% 59 
9.741 58 
9.743 î 
9,791 60 
0.849 60 
9.924 59 
9.92: 59 
9.91 60 
9.029 Go 
9.911 60 
9.91 60 
9,955 60 
9.975 60 
9.988 60 
9.989 60 
10.007 60 
10.012 60 
10.021 60 
10.050 60 
10.054 60 
10.104 60 
10.174 60 
10,197 60 
10.214 59 
10.240 LD 
10.241 59 
10.254 60 
10.257 59 
10.958 59 
10.961 59 
10.265 60 
10.267 59 
10,993 59 
10.211 59 
10.314 59 
10.219 53 
10.329 04 
10.329 60 
10.210 60 
10.962 « 97 
10.370 59 
10.392 60 
10.40? 60 
10.403 6) 
10.415 60 
10.422 59 
10.424 60 
10.440 60 
19.448 [On 
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x RER -* 
UMEROS | d ANNÉES es 
e rembo r a 
mes sement , NUMÉR AN 
nos NÉI 
10.452 ie | ts mor 
4 nl [Pi ——— | sement “ NUM 
+4 1) üy 11.4 A sat EROS | ARNESS 
+ #-] PT) hr e rembour RS ER 
167 09 Fr — 59 sement NUX 
+9 (4) ne (4) 12.5 MEROS LS 
-g 1 (4) che ta) A 6 de ou — 
1x) ü4) 20 tt) 2.597 1) ment NUMÊ 
921 G) rt 60 : 512 6) mine ÊROS LS EU 
Ye — 60) 11.55 + 36 . 13.286 60 ST D 
17 A NS He. | 2.900 0) sg = nt NUMEROS 44 
10.540 on 11.547 58 12.576 60 4 58 sà:07 EROS j 
10.2 11.5 12.58 rt 3.297 3.977 rembou 
ml (4) TE 19 ta) 12 a l 09 12.X 8 60 1.9 sem r- 
+ 153 "8 PRE 59 ire 56 nee 60 13.907 60 es. 
 — DS 0 61” sb ne 98  — 60 li 006 = 11.890 
10 12e 6) 1 0e - 12 QU + 132 » 14.015 &0 13-839 60 
Le 45 + 60 et 60 13 390 60 14.019 _ 11.845 59 
di { .U20 nt 2.vnt : .330 [I n J 29 { = 
TT ) À) 11.641 J 19 @2 60 1:.%0 & 11.052 G Y 29 
919 (4) 01 60 2,602 57 2e ‘) 1 __— o 5.877 
10.5 11.69 12.663 + 13.347 ñ 1x3 56 14 884 98 
gl 6 0 Bus C0 a 0 UN 60 fs Go 
10.619 59 + 64) 12.671 58 ue 58 1 ou 60 1 1.803 60 
0.61 " 6: : 2.677 3.362 : + — 29 : "807 
10-636 60 TR 60 12.61 . 1-4 58 15.084 6) nn 59 
0.617 (4) 11.7 r0 12 686 6 3.366 6 1 u! 60 14. 7 
10) 60 (4 11 1 6 12.6 « 4) 12.779 r 1.105 60 1.909 58 
.n e04 2.602 Cr Se 58 1 ‘ 11.917 a 
10.6 ! 11.782 _ 1? De oÙ 13.373 H 1.112 60 17 08 
10.662 — 11787 = FLN 58 ENTE — 14.416 60 He À 59 
10.702 ( SI: 58 12.797 + 13.431 Gi he 4 59 15.900 ® 
(n°710 y 11.82 rs rh LL 1437 . a v 59 re 60 
10.717 27 11.818 © 13 750 ps ER 60 . 58 14.991 e 
10. 72 DA 11.851 6) 12.76% 4 13.458 59 Le 60 HE LU 
10,791 4) 11.8 60 12.769 39 153.470 59 He 60 ne 98 
10.754 it ne don 59 13.488 60 + 60 +4 60 
10: 760 6) 11. 8K 13 48 60 13.487 60 tr 60 er 60 
10,76: É 11.888 > 2e 70) 60 13.514 1.220 5 ï.948 59 
10 7 4) + PU 12,782 PT 12 M1 60 11.296 97 14.956 59 
.764 * K” 2 3.523 ! @ + ‘ RE 
10.765 2 11.867 4 as 60 13.527 e + 58 11.968 60 
10.767 50 11.06: 60 + 60) 13.541 59 Le 38 re 60 
10.77 à 11.977 on 2.80: L 125% — 1.232 60 11.97 
. ) 1.9 8 .n 6 L _ L 13 60 
10.77 2 11 9907 59 12.80 P 13.536 — 11.237 60 14.987 É 
715 60) 1.907 60 12.8 - 0 3.53 64) 15 + 11 99, 
4 79: 60 11.900 50 Unes 60 y 4 60 Ce 60 y à 60 
0,795 12.01: “ 2.012 60 3.01 " 1.2) 60 1.95 09 
10,799 + HE = + 59 13.542 y ta 59 TU 58 
4 (4) 12.05; ça) SU 60 ar 59 us 39 1.01 o 
0.821 FR 12.061 60 TI 58 Le 60 15% ; 60 1: -015 09 
10,861 0 12.06: 6 TT 48 3.309 51 ++ — 59  — 60 
10.881 En 12.065 e 2.81 59 12.595 58 ee 59 5.0 6 
10,89 (0 12.078 . 4 7 59 13.588 59 2 4 5 A 60 
10,906 F9) ET — 2.851 60 13.590 60 HE 60 15 100 58 
10.910 G { + L 4) 12 851 59 13.623 60 { 1.329 59 3.127 60 
TROT — Sn! c9 12.856 59 13.62 60 LE î 15.436 59 
10,970 "0 13 1:0 y “0 13.633 59 + 57 ru 60 
19.971 19 (2. 1 — 12.00 60 13.67 6 un 5m 4: + 59 
0,978 19 RTS . 2.889 59 3.611 7 re — < 9.158 60 
10,981 PL 12, Tr : 12.890 59 ue 59 { re 60 5 59 
10.986 60) 12.487 — 12.90 60 3.656 ce 11 300 59 ip — 59 
11.022 6 12.4 — 12.912 6) 13.669 60 +4 59 5.188 58 
11.06 (4) ga id 12.91 60 13.672 59 + 59 15.192 59 
11.088 19 129 vo 12,953 60 13.678 60 { 1.298 59 15.195 60 
11 Ou - ++ 1 (4) 12 061 - 13.682 G 1.29) 60 15.20€ 
10 (4) 2 . il (0 ‘ ; #) 1.4 e 9 60 
11.061 cn À nc +de 12.067 6 153.688 60 14° 116 60 15.217 57 
11.087 PU (2 9 en 12.960 6 13.695 56 nas 60 15.222 60 
1! ‘89 L < 9-4; 0 E Le 10 14.699 c0 1.4 :S 60 15.228 60 
! ‘ 2,956 (4) en 60 13.712 r 14.419 5 15.266 ; 
1.00 { 1? 12.9 - # : | 9 1: S 266 60 
1110 “ 2.281 60 De 60 13.710 æ 1. 85 57 15.28 60 
. 102 (2) 12.90 € 2.93 60 12 à 99 14.50 : 15% 1 
11.107 6 EX > 4) 12.982 60 se 60 14.5: 1 co 2.289 
(AIS 6) 15 81. Lo 12.005 pe er 59 1 60 15.905 
11.128 18 ! à” €) 12.007 50 tr 58 1 rl 9 RE 60 
11.44! 0 à 60 13.06 ‘ <> 3.139 59 14 550 69 5.22 60 
114 ' L », 32 60 (+ [ 59 13.74 ‘ 4.559 60 15 27 
.102 1) 19.913 . 3.013 G 13.7 d #) 11.56 » A rh 60 
11.181 60 15 di" 60 13.017 È 3.716 Gi) +4 560 60 15.335 58 
11489 — +. 31 60 +4 6) 13.747 0 14.29 60 15.24% 60 
11.496 60) HE 00 13.02: ee RES 60 ie 60 15.337 59 
11.107 co 13 207 (0 1% 0 =1 LL TN 5q 145 .) 55 15.346 59 
11.499 * 2.97 60 1 207 47 13.762 69 LES 60 15.357 6 
11.200 + 12.36 60 + et 53 13.76 50 + 45 15267 D 
: Er r 3.0: r 3.76 . & = 
11.236 PL ri 59 13.056 51 Le 60 2e _ 15.368 60 
11.240 F0 { re ) 1) 12 +4 0 1: 801 59 116 « 15.312 60 
11.273 PU ne co 1S 00 — DO 60 1 _ 60 15.976 60 
11.280 ; 2.49 58 pr 0 En 59 #— 5.38 
Mn do ini 0 Du 5 10 5 tie D Li ïa 
11:19 & 2.122 60 «2 22e 59 3.866 60 14.6: 3.407 5 
p — 12.45 . 3.19 : 13.867 1.043 59 15 , 9 
11.% ; 15 (0 3. 1:#) 60 80; 59 1: + D 5.413 
1er & Fi 2 Te 59 ERS 60 14-661 = 15.426 60 
277 2.49 7 3.132 ni 3.813 58 1567 - 2.42 
13h 0 12.410 59 13.351 58 13.680 Re +4 58 15.120 4 
+ ! d 44° 3.167 s 3.89 1.01 5 LA + 
11.348 co 12.455 Go 13.170 A 13.803 + 14.675 60 + 60 
he 60 1? st 4) 13.47: 0 13.90? x 1.702 60 Y Z 59 
.390 58 ie 60 13176 - 13.902 4 14.706 55 ru À 60 
+ 60 ET 60 (3481 = 13.915 59 14.708 5 Se 60 
+ — 97 (2 200 60 13182 4 13:916 - 14.742 60 a 60 
11. 128 (4) ar 60 13.191 - 13.920 — 14.745 59 ra — 57 
si [EL > 1R2 60 13 49: 2 13.9» “ 1 1.746 59 Le 60 
GO 2.489 60 .195 57 13.97 61) 14.73 F 2.06 59 
19.508 13.296 59 3.92 58 i 190 59 15.56 E 
12 518 60 13.227 2 13.941 5x Re 60 13:50 — 
213 38 13 Le — + 13.04: : 5.752 60 3.069 60 
( 22 52 .) 09 14.75 15 
29 13° 4 13.947 h.704 58 .5*6 58 
: .219 5 13. 47 59 11 L+ k 15.592 # 
13.19 60 re 60 14775 e 15.594 60 
“0 1: .959 59 14777 60 15.604 
3.066 60 «111 58 15 D 
ACT 14.77 5.606 57 
tion 60 11 707 ee 15.613 58 
59 1 806 52 Le 60 
11.826 59 HE 59 
59 15 6: 4] 59 
15. 32 59 
5.661 60 
09 

































































4253 
DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE —— 
i 1960 Se \NÉES gares NUMEROS | de rembour- 
10 Mai ff ion » AFUR NUMÉROS | de rembour- || ? sement. 
x AUNERS NUMÉROS | de rembour- sement 
NNÊE go NUMEROS | de — + 7. sement. 
ANNÉES s S | de rembour- ; semen à 2" 60 
JMËROS | de rembour- || NUMÉRO sement 8.68: 60 227 60 
NU sement 60 18.6: .) 58 19.8 #9 
; 60 18.045 60 18.687 ) 19.809 JS 
16.401 50 17.209 58 ACT: 60 18 704 60 19-942 Go 
1 æe 17. ; 18. 18.704 : 19.912 
15.662 : 16.403 y 17.221 — 18.033 + 18.710 4 19.945 60 
15.663 60 16.404 _ 17,229 20 18.051 5e 18.713 19.920 60 
15.671 59 16.405 54 17.243 60 18.054 60 18.724 _ 9,9%? eu 
Fr 60 16.408 57 17.250 58 18.064 60 18.733 rs 19.923 à 
= S les Le 5 Os | à | 
TN 60 16.411 53 Dr 58 1 “089 60 ri 60 19.005 60 
2706 60 5 41? 45 1 ‘398 59 18. 60 18.772 59 19.961 60 
ne 60 2 Go gr 59 18.004 60 18.784 60 19.974 x 
Rr 60 22 60 17.332 50 18.119 60 18.789 58 19 982 60 
EE 59 16.425 60 17.336 59 18.22 60 2e 59 20.054 60 
15.74 60 16.4: 0 17.337 18.194 18.813 : 20.038 2 
5.723 + 469 u 8 60 9 60 20 59 20.038 @ 
15. 60 16. 60 17.34 18.125 ps 18.832 20.166 
15.726 16.482 17.352 o 18.129 59 18.834 60 ne 60 
= 799 60 59 . 59 r 60 et 58 20,471 
15.735 60 16.497 57 17.389 53 18.141 + 18.875 60 20.190 60 
15.742 16.504 59 17.391 - 18.444 18.876 . 90 935 60 
15.774 59 6.508 6 17.302 — 146 o0 885 o np 0 
15.786 59 16.541 60 17.395 59 rh 59 4 60 20. 266 e 
15.788 60 16.517 08 "400 59 18. 59 1! 4 + 60 %),279 
5.798 © .520 4 ge 58 LE 60 2 59 20:30 60 
+ — 57 rt 4 60 FU 60 18.260 60 18.937 6 , 90329 59 
15.807 = 16.549 97 71 0e 60 ne 58 7 -< 60 20. 330 E 
15.808 60 16.553 60 17.500 58 RE 58 2 60 90.328 : 
5.814 60 56 09 k His] 18. 60 18. 60 20,346 6 
15. F 16.55 : 17.511 198 18.998 - . 59 
15.816 09 6.562 60 5143 60 18.19 59 r 60 20,347 2 
15.824 60 16.578 60 rt 57 18.208 60 As 60 90.376 56 
15.832 59 16.580 99 y — 54 18.212 0 19.07 — é 60 
Le Go 1 60 2 60 + 59 en 60 9). 378 56 
ù— j p 57 2 18. 19.096 { + 55 
15.852 59 16.603 59 17.532 — 18 221 60 19-009 6 20.382 — 
ee 59 16. — 60 17.551 60 18.276 e 19.108 + De 60 
13.873 59 Le 58 17.556 59 18.277 = 19.115 æ 20 206 60 
se à 1665 5 ITS 60 126 00 19422 6) 2.407 00 
15.880 + 16.676 — 17.605 52 E — 60 20 4 59 20.498 59 
15.884 16.680 - 7.613 59 n 59 9 453 60 %) 416 59 
15.887 4 16.682  - 7 60 18-294 60 4 60 D): 497 = 
ra 58 Ze 59 17.625 : 1.207 60 19.177 -H 20.428 59 
Ba 5 | 160 Go us | ‘ms wo Go | 2 5 
15.941 60 16.690 © 17.655 60 rs 59 19.294 59 %).445 57 
15.942 59 16.697 F9 17.662 59 + + 60 9 93 59 90.449 57 
15.5 60 16.708 59 17.684 58 ET 60 19.28 60 90.485 60 
2 60 Hu 57 17.699 59 eu 60 re 60 20.530 4 
45. 16. : 55 «31 59 t'- 60 DE 6 
- 59 58 17.741 1379 ( 9.247 29.54 
FR 59 en 59 17.745 < 18.383 2 19:25 97 20.533 + 
re 60 + à 60 17.735 ® 18.386 60 19.260 59 20.597 & 
15.966 60 16.771 59 47.747 59 :202 60 9 961 56 90.542 60 
15.967 + 46.77 2 27:27 59 TA 60 + — 59 20 44 60 
15.971 60 16.788 59 17.768 99 at 60 + 60 90. 589 59 
+ 59 Er 60 17.776 _ 18.416 60 19.331 60 20.590 60 
& — 59 16.801 59 17.784 + 18.420 4 19.359 à 90, 592 2 
. : . 2 D] { € KIUX 
16.023 60 16.802 2 17.785 60 18.423 4 19.364 e 20-53 + 
16.026 08 16.803 17.786 60 18.427 &n 19.367 60 20.5 1 59 
9 60 6.808 99 17.805 18.431 . 19.376 - 20.615 a 
SU 60 + 59 17.813 se 18.435 58 19.379 oo 920.662 59 
18. 60 f 60 17.814 60 18.437 60 19.382 60 90.665 60 
16.069 16.837 56 - 60 60 
16.090 46 16.844 58 17.817 © 18.438 60 19.393 © 20.669 
16.092 — 16.861 : 17.819 59 18.476 4 19.503 - 20.670 60 
16.101 @ 16.878 5 17.823 60 18.479 2 19.512 . »0 .672 + 
ie à lien à lie à |A à us » | pe à 
16.130 16.90 . 60 .502 <0 9. 20.677 60 
16.134 — 16.906 2 ten 60 18.508 4 19.531 . 20-619 + 
16.136 E 16.908 F9 11: 59 18.511 60 19.533 60 M). _ 59 
16.152 99 16.916 = 17.861 57 18.512 19.534 2). 685 ‘ 
16.153 99 16.994 58 17.864 4 18.519 60 19.535 59 20.686 60 
6.164 60 16.996 0 17.868 o0 18.528 60 19.536 % 90.699 59 
16167 59 16.949 59 17.874 58 18.532 60 19.543 55 20.706 60 
16-170 35 16.953 — 17.875 + 18.596 » 19.549 + 90.707 - 
16.182 58 16.954 : 17.87 18.538 60 19.561 60 90.753 59 
16.196 16.971 2 17.878 2 18.553 58 19.568 54 20.710 60 
16.204 60 16.975 a 17.882 @ 8.560 60 19.58% 59 24.775 60 
6.213 60 16.985 59 17.885 60 — 60 19.614 59 20. 785 60 
16.227 59 16.992 a 17.886 o 18-563 58 19.619 60 20. 789 60 
L 59 ‘907 60 7.898 60 L 60 9.625 Go = 60 
16.241 16. 60 1 60 18.566 19. 0 90.799 
16.243 99 17.028 17.903 + 18.570 60 19.645 20809 60 
16.255 2 17.033 e 17.933 = 18.575 57 19.653 60 20. R23 60 
16.982 — 17.034 — 17.943 4 18.586 60 19.654 60 20.838 59 
16.297 17.035 ] 17.944 d 48.599 60 19.660 60 2). 846 59 
40.2 60 17.053 — 17.945 ® 18.606 5 19.745 60 20.860 60 
16.306 17.078 se 17.946 52 18.610 19.718 60 20.863 60 
16.310 60 17.079 58 17.949 59 18627 60 19.727 57 90868 60 
16.329 2 47,095 62 17.951 — 18.642 59 19.736 58 20.870 59 
9 09 2 59 "oz 59 . 59 4 — 60 he 59 
16.352 59 17.4: r9 17.965 59 18.649 19.739 56 90.874 
rs 58 17.22 53 17-966 60 18.650 60 19.740 20. 8RÔ 6 
16.361 17.152 17.972 18.657 58 19.753 60 94). 891 5 
ES 60 59 _— 60 18.660 50 19.76 60 20.895 
in lie à lis à lie ü | 5 
: 59 58 17.998 60 18.678 
16.382 4 17.182 56 18.002 
4 57 17.183 
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ANNRES 
NUMÉROS | de rembour 

ment 
20.896 60 
2(),847 60 
0), HN) oo) 
20.911 60 
»1),912 60 
20.917 ot) 
20.924 4 
20.923 oi) 
),971 60 
).971 60 
0.976 ü0 
20.982 60 
0.987 60 
21.00) 60 
21.002 60 
11.043 60 
1.044 59 
1.008 60 
1.074 09 
21.0n? 60 
241.088 60 
21.089 60 
21.091 59 
21.092 DS 
21.100 59 
1.101 60 
1,106 60 
1,120 59 
1.196 60 
21.141 60 
1,16: 60 
1.171 60 
1.179 60 
21.189 60 
21.189 60 
21.206 60 
21.224 60 
21.241 19 
21.247 60 
21.273 60 
21.280 60 
21.281 60 
21.285 60 
21.293 60 
21.301 59 
21.318 60 
21.329 59 
21.328 59 
21.990 60 
21.391 59 
1.341 59 
21.313 60 
21.345 59 
21.316 59 
1.350 59 
21.366 60 
21.387 59 
21.389 60 
1.395 60 
21.397 60 
21.408 59 
21.419 59 
21.425 59 
21.429 p9 
1.453 Dy 
21.455 60 
21.458 Qu 
21.460 60 
M.461 60 
21.472 60 
21.487 60 
21.491 60 
21.493 60 
21.912 59 
21.518 60 
21.524 A | 
21.525 59 
21.526 60 
21.557 59 
21.512 59 
1.548 60 
1.50 60 
21.56: 59 
21.597 54 
21.601 60 
21.657 60 
21.629 60 
21.616 60 
21.655 60 
21.659 60 
1.606 60 
21.700 60 
21.717 60 
21.726 60 








ANNÉES 
NUMEROS |! de rembour- 
sement. 
21.792 60 
21.772 60) 
21.785 60 
)1 .822 60) 
11.826 6 
21.84! 60 
21.856 60 
21.859 60 
21.800 60 
21.891 60 
21.806 60 
1.901 60 
21.90 60 
21 0 @ 
11.943 60 
21.919 58 
»{ .950 5S 
21.953 60 
21.92 59 
21.961 Hi | 
21.96 29 
21.970 60 
21.970 59 
21.975 60 
21.99 09 
1.998 60 
22.015 60 
22.020 60 
22.027 60 
22.01 HA 
22.095 58 
22.057 Hs] 
22.011 60 
22,047 6) 
22,053 (Li) 
22,071 6) 
22,091 60 
22,006 59 
22.097 59 
22,409 60 
22,428 59 
22.139 60 
22,150 59 
22.151 59 
22,1:0 60 
22.180 6 
22,187 [te] 
22.208 60 
22,211 59 
22,219 6) 
22.226 60 
22.239 60 
22,245 59 
22,246 60 
22.253 59 
22.256 59 
22.258 60 
29,266 60 
22.279 59 
22.271 60 
22 288 60 
22.311 59 
22,321 59 
22.326 58 
22,396 58 
22.397 5 
22.338 28 
22,340 59 
22,346 59 
22.36! 60 
22,395 29 
22.397 59 
22,404 29 
22,405 60 
22,406 29 
22.418 60 
22.444 53 
22,451 57 
22,456 59 
22 ,467 60 
929,475 60 
22.477 60 
22.498 60 
22,506 59 
22,19 6) 
22.525 59 
22.992 G) 
22,599 60 
22.518 60 
22,619 60 
22,64 60 
22,635 G) 
2» ,656 60) 
22.661 60 
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—— a 
ANNFES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement sement. sement. 
22,670 60 23.678 29 24.029 60 24.377 60 
22,688 60 23.701 08 24.041 60 24.383 60 
22,701 60 23.714 60 24.046 60 24.387 60 
22.721 60 23.720 60 24.080 60 24.393 60 
22.724 60 23.729 60 24.087 60 24.437 60 
22.737 59 23.742 58 24.105 60 4.483 60 
22,700 60 23.718 60 24.113 60 24.499 60 
22,765 60 23.752 59 24.116 60 24.518 59 
22,719 60 23.774 60 24.191 60 24.519 S 
22,782 60 23.781 59 24.141 60 24,523 60 
22,797 60 23.788 59 24.151 60 24.528 6) 
22.798 60 23.792 60 24.155 60 24.529 60 
22,810 60 23.800 60 24.174 60 24.937 60 
22.818 60 23.804 60 24.178 60 24.555 60 
22,828 60 23.824 60 )4.186 60 24.566 59 
22.851 60 23.842 60 24 201 60 24.510 59 
22,831 60 23.878 5 24.217 60 24.578 49 
22,839 59 23.879 58 24.239 58 24.611 59 
22.856 09 23.885 60 24.241 58 24,615 60 
22.859 60 23.886 ÿ 24.253 60 24.620 99 
22.876 59 23.921 58 24.251 60 24.623 60 
22.878 60 23.924 60 24.277 59 24.621 60 
22.80) 09 23.996 60 24.283 60 24.652 60 
22.882 59 23 940 60 24.285 60 24.655 60 
22.88, 60 23.959 59 24.287 59 24.660 60 
22.881 59 23.962 59 24.289 60 24.661 60 
22.887 08 23.966 59 24.29% 60 24.719 09 
22.888 58 23.967 60 24.297 60 24.739 60 
22.890 99 23.987 60 24.300 60 24.759 59 
22.898 08 23.991 60 24.307 60 24.789 60 
22.904 60 23.906 60 24.310 60 24.793 59 
29,905 59 23.999 60 24.333 60 24.818 59 
22.908 60 24.009 60 24.339 60 24.856 60 
22,912 59 24.011 60 24.343 60 24.888 60 
2.917 & 24.016 60 24.347 60 24.934 59 
22.916 60 24.019 59 24.355 60 24.947 60 
22,999 60 24.022 60 24.306 60 24.953 60 
23.006 60 24.023 60 24.362 60 24.969 60 
23.015 60 24.026 60 24.368 60 24.970 59 
23.018 60 24.028 60 24.375 60 24.982 60 
23.020 59 
23.050 60 
7 = Les 1.520 obligations sorties au tirage au sort du 13 avril 1960 seront 
93 418 50 remboursables au pair de 10 NF à partir du 1 juin 1960, coupon 
93 495 60 ne 59 attaché. 
23.128 60 Les numéros sortis au tirage au sort du % avril 1942 sont rembour- 
993.147 60 sables au pair de 10 NF depuis le 1er juin 1942, coupon n° 23 attaché. 
23.190 60 Les numéros sortis au tirage au sort du 15 avril 1943 sont rembour- 
23.153 60 satles au pair de 10 NF depuis le 1er juin 143, coupon ne 25 attaché. 
23.156 60 Les numéros sortis au tirage au sort du 5 avril 1944 sont rembour- 
+ À à sables au pair .de 10 NF depuis le 4er juin 1944, coupon ne 27 attaché. 
23 165 60 Les numéros sortis au tirage au sort du 18 avril 1945 sont rembour- 
93 170 60 sables au pair de 10 NF depuis le 1er juin 195, coupon n° 29 attaché. 
23.172 60 Les numéros sortis au tirage au sort du 18 avril 1946 sont rembour- 
23.177 59 sables au pair de 10 NF depuis le 1er juin 1946, coupon n° 31 attaché. 
23.218 08 Les numéros sortis au tirage au sort du 17 avril 1947 sont rembour- 
23.220 60 sables au pair de 10 NF depuis le 1er juin 1947, coupon n° 33 attaché. 
33.21 60 Les numéros sortis au tirage au sort du 6 avril 1948 sont rembour- 
23.221 2 sables au pair de 19 NF depuis le 1er juin 1918, coupon n° 35 attaché. 
2 60 _Les numéros sortis au tirage au sort du Ce À js 1949 Sr cv} 
93 368 60 sables au pair de 10 NF depuis le 1er juin 1949, coupon n° 37 attaché. 
93 37 Les numéros sortis au tirage au sort du 5 avril 1950 sont rembour- 
23.370 60 : a. ” a . æ juin 1950 c o 39 attaché 
23 381 60 sables au pair de 10 NF depuis le 1e juin 1950, coupon n attaché. 
23.416 60 Les numéros sorts au tirage au sort du 18 avril 1951 sont rembour- 
23.418 60 sables au pair de 10 NF depuis le 1er juin 1951, coupon n° 41 attaché. 
23.421 60 Les numéros sortis au tirage au sort du 9 avril 1952 sont rembour- 
23.420 . 00 satles au pair de 10 NF depuis le 1er juin 1952, coupon n° 43 attaché. 
23.446 60 Les numéros sortis au tirage au sort du 9 avril 4953 sont rembour- 
2 — sables au pair de 10 NF depuis le 1er juin 1953, coupon n° 45 attaché. 
93 463 59 Les numéros sortis au tirage au sort du 7 avril 1954 sont rembour- 
93 494 60 sables au pair de 10 NF depuis le 1er juin 1954, coupon n° 47 attaché. 
23.012 60 Les numéros sortis au tirage au sort du 6 avril 1955 sont rembour- 
23.522 60 sables au pair de 10 NF depuis le 1er juin 1955, coupon n° 49 attaché. 
23.523 09 Les numéros sortis au tirage au sort du 12 avril 1956 sont rembour- 
23.541 60 sables au pair de 10 NF depuis le 1er juin 1956, coupon n° 51 attaché. 
23.542 60 Les numéros sortis au tirage au sort du 17 avril 1957 sont rembour- 
Se 4 sables au pair de 10 NF depuis le 1er juin 1957, coupon n° 53 attaché. 
93.569 60 n Les numéros sortis au tirage au sort du 17 avril 1958 sont rembour- 
93 578 60 sables au pair de 10 NF depuis le 1er puin 1958, coupon n° 55 attaché. 
23.099 60 Les numéros sortis au tirage au sort du 9 avril 1959 sont rembour- 
23.596 5 sables au pair de 10 NF depuis le {er juin 1959, coupon n° 57 attaché. 
Le e Les remboursements sont effectués à la Banque de l'Union pari- 
«2 « VA pu à é auss Û b 
93 619 50 sienne, 6-8, boulevard Haussmann, à Paris 4 
23.670 59 Nora. — Les Etablissements Nicolas, usant de la faculté qu'ils se 
23.672 60 sont réservée lors de l'émission de ces obligations, ont racheté en 
23.674 60 Bourse, annulées et rattach®es à la souche, 89 obligations 5 0/0 1951 
23.675 60 qui, avec les 1.520 titres sortis au tirage au sort du 13 avril, forment 
23.676 wi le lotal de 1.609 prévu au tableau d'amortissement pour 1960. 
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CAISSE FRATERNELLE DE CAPITALISATION 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 209.000 NF EXTIÈREMENT VERSÉ 
Entreprise régie par le décret-loi du 14 juin 41938, 
SIÈGE SOCIAL: 57, RUE DE PARIS, A LILLE 
R. C.: Lille 57-B 469. 


Amortissement des parts héneficiaires 
provenant des anciennes actions. 





Tirage du 2 mai 1960. 
Numéros des 800 parts bénéficiaires Sorties à ce tirage. 
15.201 à 16.000 


Le remboursement de ces parts bénéficiaires s'effectuera au siège 
social à partir du 1° juillet 1960. 








SOCIETE des MINES d’'ANDERNY-CHEVILLON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU-CAPITAL DE 25.000.000 NF 
Sièce sociAL: 42, RUE La ROCHEFOUCAULD, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 13157, 


Obligations 4 1/2 0/0 1931 de 10 NF. 





Vingt-neuvième amortissement au 15 mai 1960, 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 499 obligations sorties au tirage du 
12 avril 1960 formant, avec les 171 obligations rachetées en 
Bourse, la quantité de titres à amortir au 15 mai 1960; 


20 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des titres non présentés au rembou’sement, 

















ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
4 sement. sement. 
161 à 170 60 4.461 à 4.470 œ 
311 à 320 60 4.481 à 4.490 DS 
o81 à 390 99 4.521 à 4.530 60 
491 à 500 59 4.581 à 4.590 60 
501 à 510 59 4.701 à 4.710 6 
561 à 570 60 4.971 à 4.980 58 
591 à 600 60 2.001 à 5.010 59 
671 à 680 60 5.131 à 5.140 60 
811 à 850 28 5.291 à 5.300 60 
891 à 900 o9 5.311 à 65.320 60 
921 à 930 60 2.301 à 9.360 58 
931 à 940 60 5.471 à 5.480 58 
1.001 à 1.010 59 5.481 à 5.490 59 
1.181 à 1.190 59 5.501 à 5.510 6 
1.381 à 1.390 60 5.531 à 5.540 57 
1.461 à 1.470 60 5.591 à 5.600 ER] 
1.561 à 1.570 60 5.771 à 65.780 60 
1.621 à 1.630 59 5.791 à 5.800 60 
1.681 à 1.690 59 5.851 à 5.860 59 
1.821 à 1.830 60 5:921 à 5.930 59 
1.851 à 1.860 58 5.931 à 5.940 60 
1.911 à 1.920 60 6.091 à 6.100 60 
1.921 à 1.930 60 6.131 à 6.140 60 
2.111 à 2.120 60 6.211 à 6.220 59 
2.201 à 2.210 60 6.381 à 6.390 58 
2.211 à 2.22% 59 6.521 à 6.530 59 
2.251 à 2.260 59 6.591 à 6.600 60 
2.321 à 2.330 29 6.621 à 6.630 60 
2.341 à 2.350 60 6.671 à 6.680 60 
2,361 à 2.370 56 7.021 à 7.030 60 
2.611 à 2.620 60 7.321 à 7.330 58 
2.671 à 2.680 60 7.431 à 7.440 60 
2.951 à 2.960 60 7.451 à 7.460 60 
3.001 à 3.010 59. 7.544 à 7.550 59 
3.081 à 3.090 44 7.631 à 7.640 59 
3.161 à 3.170 59 1.664 à 7.670 59 
3.911 à 3.520 59 7.891 à 7.900 60 
3.531 à 3.540 60 7.951 à 7.960 59 
3.591 à 3.600 60 7.981 à 7.990 60 
3.661 à 3.670 mo 8.011 à 8.020 60 
3.751 à 3.760 58 8.141 à 8.150 58 
3.781 à 3.790 59 8.211 à 8.220 59 
3.811 à 3.820 60 8.371 à 8.380 60 
3.991 à 4.000 29 8.381 à 8.390 60 
4.041 à 4.050 60 8.541 à 8.550 56 
4.141 à 4.150 59 8.641 à 8.650 59 
4.311 à 4.320 58 8.661 à 8.670 58 
4.341 à 4.350 60 8.671 à 8.680 59 
4.381 à 4.390 60 8.691 à 8.700 60 
4.4M à 4.410 60 8.821 à 8.830 26 
































ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. 
8.831 à 8.840 60 12.621 à 12.690 59 
8.871 à 8.880 57 12.851 À 12.860 59 
8.891 à 8.900 60 12.861 à 12.870 60 
9.061 à 9.070 60 13.191 à 13.200 60 
9.261 à 9.270 59 13.231 à 13.240 60 
9.441 à 9.450 60 13.281 à 13.290 60 
9.461 à 9.479 60 13.311 à 13.320 59 
9.611 è 9.620 12 13.351 à 13.360 60 
9.761 9.770 60 43.361 à 13.370 59 
9.92 à 9.90 38 13.451 à 13.460 60 
9.931 à 9.940 60 13.561 à 13.570 59 
9.981 À 9.990 60 13.951 À 12.960 ru) 
10.081 à 10.090 60 13.981 à 13.999 60 
10.291 à 10.300 60 
14.171 à 14.180 60 
10.521 à 10.530 60 | 
14.221 à 14.230 60 
10.781 à 10.790 60 
» F 14.351 à 14.357 60 
10.811 à 410.820 19 
14.501 à 14.510 60 
10.881 à 10.980 60 : - 
14.621 à 14.620 58 
10.941 à 10.950 60 QG =" u 
= x 14.664 à 14.670 58 
11.041 à 11.050 59 ; ù 
n + 14.671 à 14.680 59 
11.061 à 11.070 59 - - 
<0 14.921 à 14.920 59 
11.101 à 411.110 5 
11.361 à 11.370 8 14.931 à 14.940 60 
11.371 à 11.380 60 14.981 à 14.990 60 
11.461 à 11.470 59 15.051 à 15.060 60 
11.531 à 41.540 F9 45.071 à 15.080 59 
11.821 à 11.830 59 15:091 à 15.100 28 
11.841 à 11.850 59 15.231 à 15.240 58 
11.881 à 11.890 59 15.291 à 15.300 60 
12.071 à 12.080 60 15.301 à 15.310 60 
12.161 à 12.170 59 15.341 à 15.350 60 
12.961 à 12.270 58 15.681 à 15.690 58 
12.361 à 12.370 59 15.741 à 15.750 59 
12.501 à 12.510 60 15.791 à 15.800 59 
12.601 à 12.610 60 15.851 à 15.860 60 
men 











SOCIETE DES CARTONNERIES DE LA ROCHETTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 17.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 2-4, RUE LOUIS-Davin. PARIS (16) 
R. C.: Seine 54-B 4646. 


Obligations 3 3/4 % 1945, 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a pu racheter en Bourse pour 4.673,18 NF d'obligations. 

Cette somme n’atteignant pas l’annuité pen pour 1960, soit 
15.600 NF (312 obligations de 50 NF), il a été procédé, pour parfaire 
l'amortissement, à un tirage au sort complémentaire. 


Liste des 217 obligations tirées au sort le 2 mai 1960, rembour- 
sables au pair, soit à 50 NF, à partir du 1‘: juillet 1960, coupon 16 
attaché. 

8.553 à 8.559 — 8.564 à 8.571 — 18.804 — 8.808 — 8,810 à 8.813 
8.590 et 8.591 — 8.594 à 8.598 | — 8.820 à 8.824 — 8.830 et 
— 8.603 — 8.605 à 8.610 — 8.613 | 8.831 — 8.838 — 8.851 à 8.857 
à 8.615 — 8.621 à 8.624 — 8.631 | — 8.862 et 8.863 — 8.865 à 8.868 
à 8.638 8.641 — 8.643 —|-— 8.874 à 8.876 — 8.878 à 
8.653 à 8.657 — 8.659 à 8.664 — |8 .888 —— 8.890 — 8.892 
8.671 et 8.672 — 8.676 à 8.678 à 8.894 -— 8.899 et 8.900 — 
— 8.685 8 8.694 8.902 à 8.907 — 8.910 et 8.911 

= 927 à 8.932 — 8.937 et 

1 ! — 6.942 à 8.952 — 8.954 

8.736 — 8.740 — 8.742 — 8. 747 8.955 — 8.958 à 8.965 —— 

à 8.763 — 8.767 et 8.768 —|8.977 — 9.005. 

8.770 à 8.791 — 8.793 à 8.796 — 


L’amortissement 1959 a été effectué par rachat. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel dw 
7 juillet 1945.) 











Coopérative Agricole LA BRIE 


SIÈGE SOCIAL: PLACE DU PonT, À MELUN (SRINE-ET-MARNE) 
Remboursement de l'emprunt obligataire 5 0/0 1954, 


Conformément aux conditions de l'émission et au tableau d'amor- 
tissement, le premier tirage au sort a élé eflectué le 29 avril 40 
au siège de Ja coopérative, 

Le numéro 7.198 est sorti. 

Les 2.000 obligations portant les numéros 7.198 à 9.197 seront 
remboursées au pair (50 NF) à partir du der juillet 1960 par les 
soins de la Caisse régionale de crédit agricole mutuel de la Brie, 
44 et 16, rue du Grand-Cerf, à Meaux (Seine-et-Marne). 

Le président de la coopérative agricole La Brie, 
MAURICE GIBERT, 
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ORFEVRERIE CHRISTOFLE 
SOCIÉTÉ CAPITAL DE 1.987.500 NF 
RUE ROYALE, À PARIS 


ANONYME AU 
SIÈGE SOCIAL: 8, 


Registre du commerce : Seine ne 56-B 6226. 


Obligations de 100 NF 6 1/2 0/0 1952. 





LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 208 obligations amorties au huitième 
tirage au sort du 21 avril 1960, formant la totalité des titres à 
amortir au 15 ma 1960; 
20 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 

















ANNÉES 
de remboursement. 


NNÉES 
NUMÉROS | ANNÉE NUMÉROS 


de remboursement 























313 à 594 | 1969 1.157 à 1.688 1956 
1.228 à 1.959 1958 2.192 à 2.418 1959 
Les obligations sorties aux tirages des années 1956 et 1958 sont 
remboursables respectivement à 100,73 NF et 101,15 NF. Celles amor- 
ies aux tirages d nées 1959 et 1960 sont remboursables à 
101,25 NF, prime comprises, 








L'AIR LIQUIDE 


Société anonyme pour l'étude et l'exploitation 
des procédés Georges-Claude 


AU CAPITAL DE 81.254.600 NF 
QUAI D'ORSAY, PARIS 
50-B 9028 


OIEGE SOCIAL: 49, 


Le: 


7e) 


Seine 
Obligations de 100 NF (10.000 F) 6 0,0 1956. 


rie ré rt eflectué te 13 avril 190 de 5.80 obligations 
formant la totalité de l'annuilé à amortir le 10 juillet 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


Des séries contenant ies obligations 6 0/0 1956 désignées lors du 
quatrième tirage Au £ort effectué le mercredi 13 avril 1960 et rem- 
boursables à compter du 10 juillet 1960, jouissance coupon 5 
attaché ; 

Des séries désignées au cours des précédents tirages effectués les 
19 avril 1957, 18 avril 1958 et 17 avril 1959 et parmi lesquelles 
un certain nombre de titres n'a pas encore été présenté au 
remboursement. 















































AMORTISSEMENT MONTANT 
«0 ____| AUMEROS EXTRÊMES| Coupon | jy rembour- 
late P * 

Quantième | de pose A endlonnes er +4 
1 10 jui'let 1957 1.969 à 9.039 2 105,03 NF 

4 10 juillet 1960, 9.040 à 14.9 5 105,03 

J 10 juillet 1959. 09.801 à 105.599 4 105,03 

2 10 juillet 1958, 125.687 à 190.965 3 105,03 

Aucune obligation de cette catégorie n'était frappée d'opposition 
à la date du 13 avril 1960, 

Les obligations 6 0/0 1956 amorties par tirage au sort sont rem- 
boursables: au siège social 79, quai d'Orsay, à Paris (7); chez 
MM. Vernes et Ce, banquiers à Paris, 29, rue Taitbout; chez 
MM. Saint Olive et Ce, banquiers à Lyon, 13, rue de la République, 
ainsi que dans lous les sièges, succursales et agences en France et 
en Algérie: 

Du Crédit Ivonnais: 

Du Comptoir nationat d’escompte de Paris: 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 

merce et de l’industrie en France; 

Dé la Banque nationale pour le commerce et l'industrie; 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas; 

De la Compagnie algérienne de crédit et de banque; 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie (Afrique); 

De la Banque de l’Union parisienne; 

Du Crédit cominercial de France ; 


Du Crédit industriel et commercial; 
bu Crédit du Nord; 
De la Banque de l'Indochine, 








VILLE DE MARSEILLE 


Emprunt de 195.600 NF 4 0/0 juin 1943. 





1° Liste des 130 numéros des obligations sorties au quatorzième 
tirage du 5 avril 1960 (17°: amortissement) en vue de l’amor- 
tissement de l'emprunt de 195.000 NF contracté par la ville de 
Marseille suivant arrèlé interministériel du 3 mars 1943. 


11 29 32 41 7511.495 1.576 1.590 1.648 1.685 
53 108 109 110 1251 1.689 1.723 1.809 1.818 1.984 
159 169 214 218 24212.020 2.031 2.062 2.053 2.083 
259 2 296 30 3291 2.091 2.098 2.116 2.168 2.322 
230 351 378 386 449 | 2.5 2.339 2.449 2.462 2.503 
454 519 562 581 60312.530 2.560 2.587 2.692 2.700 
608 614 627 720 72112.709 2.735 2.89% 2.905 3.113 
710 7% gt1 832 8361 3.124 3.132 3.133 3.203 3.210 
845 853 902 937 928 13.266 3.272 ‘3.301 3.337 3.349 
1.016 1.073 1.079 1.114 1.121|3.384 3.395 3.45 3.16, 3.435 
1.140 1.158 1.165 1.179 1.221113 460 3.466 3.481 3.532 3.563 
1.253 1.255 1.259 1.290 1.29713.566 3.572 3.574 3.596 3.622 
1.905 1.345 1.360 1.413 1.43413.635 3.708 3.813 3.860 3.864 





Le remboursement des filres ci-dessus désignés par le sort s’eflec- 
tuera à partir du 1er juin 19%60, à raison de 50 NF pour les obligations 
nominatives et au porteur. Le coupon n° 28 nominatif et au porteur 
sera payé le 1er décembre 1960 pour un montant de 2 NF. 


20 Liste des obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement. 











NUMFROS TIRAGES NUMEROS TIRAGES NUMÉROS TIRAGES 
(l 
612 13 2.034 1i 2,3 13 
2, 5 lie +. À 
su 2.46 O4 
si6 13 3.600 12 # : 
877 13 2 664 13 3 187 9 
1.492 11 2.677 13 22 à 
1.584 13 2,773 11 3.211 12 
1.589 13 3 800 43 3.212 13 
1.795 13 9 856 11 3.239 12 
1.993 13 2,505 13 3.313 13 

















3° Liste des obligations frappées d'opposition. 
Néant, 
Le remboursement des obligations sorties au quatorzième tirage 


aura lieu à présentation à partir du {er juin 1960 à la trésorerie 
principale, 33 A, rue Montigrand, tous les jours de 9_ heures à 
12 heures et de 14 heures à 16 heures, le samedi de 9 heures à 


12 neures seulement, et aux siège et succursales de la Banque de 
l'aris et des Pays-Bas. 
Pour extrait conforme au procès-verbal en date du 5 avril 1960. 
Le trésorier principal, L'adjoint délégué aux finances, 
GONNET. IRMA RaPuzZ1. 








UNION SIDERURGIQUE DU NORD DE LA FRANCE 
(U. S. !. N. O. R.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 331.200.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 14, RUE D'ATHÈNES, PARIS (9°) 
R. C.: Seine 54-B 3393. 


Obligations 6 % 1955 de 100 NF. 
’ 





Cinquième amortissement au 15 juin 1960. 


LISTE NUMERIQUE 
{o De la série comprenant les 16.451 obligations sorties au tirage du 
25 avril 1960, remboursables à partir du 15 juin 1960 à 105 NF; 


90 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des titres non presentés au remboursement. 























— ———— 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de reruhour- NUMÉROS de rembour- 
semeut sement. 
[! 

1 à 17.75 58 279.864 à 284.402 58 
112.919 à 126.243 97 284.403 à 297.574 56 
es | De 4 297.575 à 300.000 58 

EEE SES 
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SOCIETE ANONYME DES 


FORGES STEPHANOISES 


AU CAPITAL DE 2.651.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 11, RUE BARROUIN, A SAINT-ETIENNE (LOIRE) 


Mn à: 


Saint-Elienne 55-B 214. 


Obligations 4 2/4 0/0 1947 de 50 NF, 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 21 avril 1960 et remboursables 
à partir du 1: juin 1960 à 50 NF; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi 


lesquelles 


figurent des titres non encore présentés au remboursement. 











» ANNÉES Le ANNÉES 
NUMEROS de remboursement. NUMEROS de remboursement. 
49 à 461 58 2.951 à 3.099 29 
‘) 3 9 LA 
ps : 3.100 à 3.127 60 
915 à 2.953 60 3.947 à 3.144 57 














L'UNION 


Compagnie d'assurances contre l'incendie, les accidents 
et risques divers. 


FONDÉE 


EN 1828 


Entreprise privée régie par.le décret loi du 14 juin 193$ 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.000.000 DE NOUVEAUX FRANCS 
DIVISÉ EN 30.000 ACTIONS DE 1.000 NOUVEAUX FRANCS ENTIEREMENT LIBEREES 


SIÈGE SOCIAL : A PARIS, 9, PLACE VENDÔME 


Registre du commerce : 





Seine 55-B 6162. 





Parts bénéficiaires (loi du 25 avril 1946). 





Quatorzième tirage du 2 mai 1960. 


Liste des 2.100 parts sorties au quatorzième tirage d’amorfissement 
le 2 mai 1960, remboursables à 41 NF à partir du 1‘' juillet 1960, 


au siège de la compagnie. 


77.673 à 79.772 (38° série). 





Numéros des parts sorties aux tirages précédents 
restant à rembourser. 


Tirage du 3 mai 1948. 


67.357 et 67.358 (2) — 67.710 
et 67.711 (2) — 68.351 — 68.630 


| à 68.637 (8) — 68.795 et 68.796 (2) 


1— 69.051 à 69.060 (10). 


Tirage du 2 mai 1949. 
92.383 — 92.702 — 92.965 — 93.659 et 93.660 (2) 


Tirage du 2 mai 1950. 
84.235 à 84.238 (4) — 84.344 —— 84.566 — 84.798 et 84.799 (2) 


Tirage du 


2 mai 1951. 


24 à 37 (14) — 955 


Tirage du 2 mai 1952. 


18. 


Tirage du 


984 
4 mai 1953. 


82.189 à 82.217 (29) — 83.136 à 83.143 (8) 


Tirage du 
71.843 à 71.845 (3) 


Tirage du 
75.580 — 75.640 et 75.641 (2) — 


76.232 à 76.245 (14) — 76.393 à 
76.396 (4) — 77.389 à 77.392 (4) 


Tirage du 


41.990 — 42.054 — 42.499 et 
42.500 (2) — 42.604 à 42.613 (10) 
— 42.700 et 42.701 (2) — 42.841 
et 42.842 (2) — 42.979 à 42.983 (5) 


Tirage du 


39.918 et 39.920 (3) — 40.089 
à 40.091 (3) — 40.304 — 40.344 
à 40.351 (8) — 40.451 — 40.453 


3 mai 1954. 
_— 72.206 — 72.787 


2 mai 1956. 


— 77.436 à 77.439 (4) — 77.576 
et 77.577 (2) 


2 mai 1957. 


— 43.023 à 43.027 (5) — 43.438 et 
43.439 (2) — 43.455 à 43.458 (4) 
— ‘43.517 et 43.518 (2) 


2 mai 1958. 

à 40.458 (6) — 40.642 à 40.645 (4) 
— 40.792 à 40.794 (3) — 40.908 — 
41.879 et 41.880 (2) 








AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


Emprunt regroupé 6 0/0 1922-24 (1%8). 


Liste récapitulative des 102 numéros d'obligations de 100 NF, des 
26 coupures d'appoint de 50 NF, des 247 coupures d'appoint de 
10 NF et des 179 coupures d'appoint de 5 NF provenant de regrou- 
pemenñht, sorties au tirage du 26 avril 1960 et remboursables à 
partir du 13 juin 1%60, et des séries comprenant des titres restant 
à rembourser sur le tirage précédent. 

Obligations de 100 NF. 

1 1.756 à 1.855 (6/190)] 1.856 


1 et 2 (6/1%0) à 1.961 (6/19) 


Coupures d'appoint de 50 NF. 





2.702 et 2.703 (6/19) 1 3.160 à 3.16% (6/1960)! 3.174 à 3.180 (6/1960) 

3.149 et 35.150 (6/1960) 

3.155 à 23.156 (6/1960) | 3.166 à 3.171 (6/1960)} 3.429 à 3.449 (6/1909) 
Coupures d'appoint de 10 NF. 

6.702 à 6.716 (6/1960) | G.R19 à 6G.N22 (6/1960) | GS à 69% (6/1960) 

6.718 à 6.726 (56/1990 G.S24 à G.S92 (6/1960)! 6.943 à 6.974 (6/1%0) 

: Rire rs 

— + - rt 6.8%4 à 6.811 (6/1960) | 7.466 à 7.528 (6/1959) 

6.779 à 6 805 (6/1960) | 6-4 à G.S51 A/a000) 7.531 à 7.540 (6/1959) 

6.807 à 6G.N10 (6/1960 6.851 à 6.897 (6/1960)! 7.544 à 7.602 (6/1959) 

6.812 à 6.817 (6/19%60) | G.S99 à 6.13 (6/1960)} 7.606 à 7.690 (6/1959) 
Coupures d'appoint de 5 NF. 

10.165 à 10.181 (6/1959) | 114.149 "à 11.158 (6/1960)! 11.186 à 11.189 (6/1960) 

10.199 à 10.289 (6/1959 . bé ve 0 | , ia ue . 

10.969 à 11.058 (6/1960 11.160 à 11.164 (6/1960) ! 11.193 à 11.240 (6/1°%50) 

11.095 (6/1960) | 11.166 à 11.182 (6/1960) | 11.24 à 11.247 (6/1960) 











SOCIETE AGRICOLE de ROQUEFORT 
CAPITAL DE 4.950.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 9, AVENUE FRANKLIN-RYOOSEVELT, PARIS 

R C.: Seine n° 55-B 14157, 


SOCIÉTÉ ANONYME AL 


Obligations de 50 NF 4 0/0 1946 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 43 obligations sorties au neuvième 
tirage au sort du 20 avri: 1960 formant, avec les titres rachetés 
en Bourse, la totalité de l'annuité à amortir au 15 mai 1960. 

obligations seront remboursables à 50 F 

2 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement. 


Les 























NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES 
| de remboursement de remboursement. 
383 à 438 58 1.031 à 1.073 | 29 
905 à 451 {#) 
9%: à 1.002 09 1.074 à 1.153 | 60 











PRODUITS CERAMIQUES de TOURAINE 
CAPITAL DE 1.228.860 NF 
SELLES-SUR-CIIER (Loin-ETr-CHER) 
Registre du commerce: Romorantin ne 51-B 4, 


SOCIÉTÉ ANONYME AI 


SIÈGE SOCIAL : 


Obligations 6 1/2 00 1955 de 100 NF. 
LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 81 obligations amorties au cinquième 
tirage au sort du 28 avril 1960 formant la totalité des titres à 
amortir au 17 juin 1960; 


20 De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent des 
obligations non encore présentées au remboursement. 














: 5 ANNÉE Pre n ANNÉE 
NUMEROS de remboursement NUMEROS de remboursement, 
257 à 462 59 1.02: à 1.104 60 











Ces obligatjons sont remboursables à 105 NF, 
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SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


SECRETARIAT GENERAL 


SERVICE DES TITRES 
BUREAUX: 3, RUE D'ATHÈXES, PARIS (9°) 
GUICHETS : 8, RUE DE LoxpnFs, PARIS (9%) 
R Se l n-H 41911 


AMORTISSEMENT DES BONS S. N. C. F. INDEXES 1954 DE 10.000 F 
a 15 ans, à intérêt 6 0,0 minimum. 














Liste récapilulative des nombres sortis aux tirages du 6 avril 1%0 
el € 
Les titres dont le numéro se term par in des nombres sortis 
au dernier tirage si { remboursables à partir du 1 juin 1960 
conformément 1 contrat d'émission, soit en espèces soit en cou- 
pol s de tran<port 
TERMINAISONS | ANNÉES FERMIX AISONS ANNÉES 
des litres d'amortissement | des litres d'amortissement 
= . — mn Pl _— _— en 
oi | 1956 52 1958 
O6; | 1959 9 1958 
Un | 144) Un 1958 
10 | 1959 À Di 1997 
11 | 1959 DS 1955 
16 | 10) 59 19:55 
10 | 199 . ra 
y 1057 b) 198 
ps 61 1955 
+ 1060 - pe 
, | 10 " | bb 1956 
DH | Ter | 67 1955 
3! 1055 Le 1%7 
r 1957 12 1960 
1960 | i 1959 
ER | 1957 | &3 1958 
11 1059 | 1) 1958 
17 1956 | 1 1950 
4) | 1957 | 91 1956 
of | 1960 | 95 1960 














AMORTISSEMENT DES OBLIGATIONS 
VOIES FERREES DEPARTEMENTALES DU MIDI 5 0/0 


ties au tirane du 6 avril 1%0 


1960 


Liste des obligations so 
boursables à partir du 1° 


1.081 à 1.110 1.981 


Juin 


à 1.410 — 1.801 à 1.830 


el rem 


4 à 90 82 à Su 


Titres sortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 
Néant. 





CALIBREE 
NF 
VALENCE 


BOULONNERIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU 


CAPITAL PE 2.500.000 


SIÈGE SOCIA “4, AVENUE ViCtTOoR-IIUGO, A 
R. ( Romans 56-B 10. 


DRÔME) 


Obligations 4 1 2 0 © 1946 de 50 NF. 


Amortissement au 15 1900. 


LISTE NUMERIQUE 


io Des séries comprenant les 370 obligations sorties au tirage du 
2 mai 1960 représentant, avec le montant des obligations rache- 
tées en Bourse, la totalité de l’annuité prévue au tableau d’amor- 
tissement ; 

90 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non présentées au remboursement. 











ANNÉES | ANNÉES 

d | le | de 

GE and CMÉROS 
NUMEROS mm f NUMERO: rem L | N IEROS rembour 
een ment | sement. 
F | | 

15 à 187 60 ||2.923 à 3.397 56 |[6.165 à 7.107 59 

2,909 à 2.729 58 1.242 à 4.538 55 71.108 à 7.903 60 

2.854 à 2.922 59 [16-069 à 6.147 60 1.%X4 à 8.000 20 














| 














PAIX & C° 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.125.000 NF 
SIÈGE SOCIAL! 13, QUAI pu MaARÉCHAL-FOCH, À DOUAI (Norb) 
R., C.: Douai n° 56-B 3 


Obligations G 3/4 0/0 1951 de 100 NF. 





-LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 15 avril 1960 et remboursa- 
bles à partir du 1° juin 1960 à 100 NF; 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figu-ent des titres non encore présentés au remboursement. 








ANNÉES 
de remboursement. 


ANNÉES 


NUMÉROS 
| de remboursement. 


NUMÉROS 





701 à 713 09 1.451 à 1.520 %6 

801 à 7 09 su Fe? dé 

es P — u 1.521 à 1.572 59 
1.033 à 1.129 09 1.573 à 1.809 60 














En vue de l’amorlissement au 1 juin 1960, la société a procédé 
au rachat de 28 titres. 








AVIS DIVERS 





Groupement pour la Reconstitution des Eglises 
et Edifices Religieux Sinistrés 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL : 1, RUE JULES-LEFEBVRE, A PARIS 
R. C.: Seine n° 339298 B. 


Emprunt 6 1/4 % août 1953. 


Septième amortissement, 





Il sera procédé le 3 juin 1960, à 16 h 30, au siège de l’Union 
industrielle de crédit pour la reconstitution, 8, rue Lamennais, 
à Paris, au tirage au sort d'obligations devant être remboursées 
au pair. 








SOCIETE des MINES et FONDERIES de ZINC 
de la VIEILLE - MONTAGNE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
SIÈGE SOCIAL : A ANGLEUR (BELGIQUE) 
CapPiTAL : 1.000.000.000 DE FRANCS BELGES 
Registre du commerce : Liège n° 202. 


Cent vingt-troisième exercice. 


L'assemblée générale annuelle aura lieu au siège social, à Angleur 
(pres Liège), le samedi 28 mai courant, à 11 h 30. 


ORDRE DU JOUR 


1° Rapports du conseil d'administration, du collège des commissaires 
et du commissaire reviseur ; 
2° Approbation du bilan et du compte de profits et pertes de l’exer- 
cice 1959 ; 
3° Décharge aux administrateurs et commissaires ; 
4° Nominations statutaires. 
MM. les actionnaires sont priés de se conformer à l’article 29 des 
statuts. 
Le dépôt des titres au porteur se fera : 
Soit à Angleur, à la caisse de la direction générale de la société ; 
Soit à Bruxelles, à la banque de la Société générale de Belgique ; 
Soit à Liège, à la banque Nagelmackers fils et C', 32, rue des 
Dominicains. | 
A Paris. le dépôt des récépissés représentatifs des titres au porteur 
se fera aux bureaux de la société, 19, rue Richer. 
Il sera délivré de ces dépôts un récépissé qui servira de carte 
d'admission à l’assemblée. 


Le conseil d'administration. 
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Groupement pour la Reconstitution du Patrimoine National 


SOCIÉTÉ ANONYME À CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
AU CAPITAL DE FONDATION DE 2.000 NF 


S1ÈGE SOCIAL : 35, AVENUE DU MAINE, A PARIS 
KR. C.: Seine n° 375881 B. 


Emprunts unifiés 4 3/4 % août 1955 (1'° et 2° tranche), 
août 1957 et août 1958, 





Cinquième amortissement. 


Il sera procédé le 3 juin 1960, à 16 heures, au siège de l’Union 
industrielle de crédit pour la reconstitution, 8, rue Lamennais, 
à Paris; au tirage au sort d'obligations devant être remboursées 
au pair. 








GRANDE COMPAGNIE DES TELEGRAPHES DU NORD 


SOCIÉTÉ ANONYME 
SIÈGE SOCIAL: COPENTHAGUE 





MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordi- 
naire pour le 17 juin 1960, à 15 heures, dans le palais de la Bourse, 
à Copenhague. ” 

ORDRE DU JOUR 


4> Rapport sur l'exercice 1959; 

2e Approbation des comptes et fixation du dividende; 

Election au conseil d'administration ; 

4° Election de deux commissaires aux comptes pour l'exercice en 
cours. 

A partir du 2 juin 1960, les comptes vérifiés et l’ordre du jour, 
complété des propositions qui seront présentées à l'assemblée géné- 
rale, seront tenus à la disposition des actionnaires dans les bureaux 
de la compagnie, à Copenhague et à Londres, ainsi qu’à la Banque 
de Paris el des Pays-Bas, 3, rue d’Anlin, à Paris, cette banque étant 
chargée par la compagnie - de recevoir les notifications de dépôts 
des actions en vue de ladite assemblée et de délivrer des pouvoirs 
aux actionnaires désirant se faire représenter à ladite assemblée, 
ei de leur remettre des cartes d'admission s'ils désirent y assister 
personnellement. 

Le conseil d'administration. 





PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIPPPPPAIPPPIS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Bentivoglio (Jean-Primo), demeurant à Seyssinet-Pariset (Isère), 
route de Seyssins, né le 1er mai 1921 à Bagolino, province de Brescia 
Italie), natluralisé Français par décret du 13 avril 1932, agissant 

nt en son nom personnel qu’au nom de ses deux enfants mineurs: 
Jean-Michel, né le 4 juillet 1946 à Grenoble, et Jocelyne, née le 
1! juin 1952 à la Tronche (Isère), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Bienvenu. 





M. Deirmengian (Henry-Joseph}, né Île 6 avril 1934 à Bois-Colombes 
Seine), demeurant 3, rue du Maine, à Asnières (Seine), agissant 
lanl en son nom personnel qu'au nom de son enfant mineur, 
Olivier-Antoine, né le 22 juillet 1959 à Paris (12e), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à Feffet de substituer à son 
nom patronymique celui de Dermange. 


M. Deirmengian (Antonio), né le 7 juillet 1905 à Constantinople 
Turquie), demeurant 25, avenue du R.-P.-Corentin-Cloarec, à Bois- 
Colombes (Seine), agissant au seui nom de sa fille mineure, Pier- 
relte-Eugénie-Suzanne, née le 9 janvier 1940 à Bois-Colombes (Seine), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Dermange. 


_M. Seyahi (André), né le 27 mars 1921 à Constantinople 
lurquie), demeurant 112, quai du Maréchal-Joffre, à Courbevoie 
seine), agissant tant en son nom personnel qu’au nom de son 
enfant mineure, Fabienne-Brigitte-Suzanne, née le 22 novembre 
1954 à Neuilly-sur-Seine, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom palronymique celui de 
Seille, ou Sellier, ou Seillier. 





, M Chaim Checinski, né à Varsovie (Pologne) le 6 février 1920, 
demeurant à Paris, 4, rue Clavel, célibataire, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
Lymique celui de Chesnal 








M Albert Benchimo], médecin, né à Fès (Maroc) le 26 juillet 1924, 
demeurant à Choisy-le-Roi (Seine), 4, rue Médèérie, agissant tant 
en son nom personnel qu’au nom de ses trois enfants mineures: 
Anne-Françoise Benchimol, née le 23 juillet 1955 à Paris (16°); 
Frédérique Benchimol, née le 31 juillet 1956 à Paris [16e), et 
Valérie-Andrée Benchimol, née le 30 mars 1958 à Paris (16°), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à:l’effet de substituer 
à son nom patronymique celui de Bruyère ou de Bertrand. 


M. Aristide (Gratien), né le 18 décembre 1909 à Paris (17°), demeu- 
rant 31, avenue Staline, à Romainville (Seine), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substliluer à son nom patro- 
nymique celui de Gratien et à son prénom ceiui d’Arislide. 


Rectifitatif au Journal officiel du 28 janvier 1960: page 996, 
ire colonne, 7e insertion, M Moutardier, dernière ligne, au lieu 
de: « celui de Moutaldier », lire: « … celui de Montaldier », 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


9 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Cercle 
Saint-Etienne, association d'éducation populaire de Tancon (Saône- 
et-Loire). But: éducation populaire des membres par le développe- 
ment intellectuel, physique, moral, religieux, social, artistique et, 
suivant les besoins et les ressources, création, fonctionnement de 
toutes œuvres de jeunesse aspirant aux principes moraux et reli- 
ieux; entretien et usage à Tancon d'une salle d'œuvre et de ses 
épendances. Siège social: presbytère de Tancon (Saône-et-Loire). 


9 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Le Logis 
des jeunes travailleurs de Soissons. But: création, gestion et anima- 
tion du foyer des jeunes travailleurs et toutes activités s'y rappor- 
tant, Siège social: mairie de Soissons (Aisne). 


42 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-sur-Lot, 
Association Saint-Roch-Saint-Fiacre. But: organisation pendant l'été 
de la fête traditionnelle de Saint-Roch et Saint-Fiacre. Siège social; 
maisie de Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). 


14 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Comité des 
fêtes de Cormontreuil. But: organisation de toutes fèles locales, siège 
social: mairie de Cormontreuil (Marne). 

15 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans, £yndicat 
d'initiative de Louhans et de la Bresse louhannaise. But: @velopper 
le commerce local et de la Bresse louhannaise par l'accroissement 
pe tourisme. Siège social: hôtel de vilie de Louhans (Saûne-et- 
oire). 





45 avril 1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Amitié des 
aveugles de Normandie. But: amélioration de la condilion morale, 
intellectuelle et sociale de tous les aveugles. Siège social: 403, bou- 
levard de la Buffardière, Evreux. 


46 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien-en- 
Genevois. Amicale de la place Nationale. But: grouper les habitants 
de la place Nationale afin d'entretenir et de stimuler le dévelop- 
pement commercial, artistique et culturèl de la place Nationale. 
Siège social: café des Courriers, 8, place Nalionale, à Annemasse 
(Haute-Savoie). 


19 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Veules-les-Roses. But: perfectionnement et 
instruction du corps; subvention, en cas de besoin, aux orphelins 
des sapeurs-pompiers tombés en service commandé. Siège social; 
mairie de Veules-les-Roses (Seine-Maritime). 


20 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Nyons, Club nau- 
tique donzérois. But: développer la natation. Siège social: mairie 
de Donzère (Drôme). 


20 avril 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Société d'oto-rhino- 
laryngologie du Nord de la France. But: étude scientifique de l’oto- 
rhino-laryngologie, Siège social: clinique oto-rhino-laryngologique de 
l'hôpital régional, Cité Hospitalière, place de Verdun, Lille. 


21 avril 1960. Déclaration 4 la préfecture de Saint-Lô. Cantine 
scolaire. But: fournir un repas aux enfants fréquentant les écoles. 
Siège social: mairie de Gourfaleur. 








—— 
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1 avri 


tion d'éducation populaire de l'école technique privée Sainte-Anne. 
But: aider mat eller #5 
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se | 
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teuil. Bu 
veau 


4 avril th 
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la vie da [ le 
compréhension 


au mie 
d'accuei 
professi )! 
Marius-Es 


4 avril 


e l'insti 


soclai : ui > 


{Loire 


2 avril 


de Saint-Léger-de-Balson. 
ganisation 


tives el 


Saint-Lége 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 10 Mai 1960 





Club bouliste du Thyl. 


lu) 


[rar Y. Office départe- 
mental du Batiment et des travaux pub cs de ‘Meurthe: et- Moselle. 


. À. P.) de Ver- 


Prestige de la 


régiment d’ intanterie # P 





Toulon. Association 


tion d'action éducative de l'institution publique d'éducation sur- 
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29 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Alès. Société 
Cantine scolaire des écoles publiques de la Favède. Bul: fournir le 
repas de midi aux élèves fréquentant l’école publique et habitant 
les hameaux éloignés. Siège social: école publique, la Favède, par 
la Grand'Combe (Gard). 


29 avril 1%0 Déclaration à la préfecture de la Corse. Amicale 
laique du Forcone-Casone. But* défendre l’école laïque, établir un 
lien entre les familles et l'école et promouvoir l'éducation popu- 
laire. Siege social: école du Forcone, à Ajaccio. 


29 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
siône. Amicale des anciens de la légion étrangère. But: maintenir 
entre Îles membres la solidarité éprouvée de la légion étrangère, 
assurer la défense des intérêts généraux de ses membres, les aider 
matérie:lement en cas de nécessité et maintenir parmi ses membres 
l'esprit de dévouement à a France. Siège social: café Lamarche, 
102, rue E.-Poulet, Villefranche-sur- Saône (Rhône). 


29 avril 1960, Déclaration à la préfecture de Mézières. Arc-en-Ciel. 

But: réglementer la pêche, la surveiller, l’améiiorer et provoquer 

le réempoissonnement de la rivière. Siège social: mairie de 
lavy-Warby. 


2 mai 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Cholet Amicale de 
la classe 1961. But: assurer le financement des diverses activités 
de l'Amicale et venir en aile aux membes qui seraient dans le 
me Siège social: café Logeais, 28, rue de l'Hôpital, Cholet (Maine- 
et-Loire). 


3 mai 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Les Mutilés de 
la voix de la région en Nord. But: grouper les opérés du larynx 
en suscitant la solidar nire eux Siège social: clinique oto-rhino- 
iryngologique, centre hospita: ier régional de Lille 


a —— 


3 mai 1960, Dé ion à la préfecture de la Côte-d'Or. Club cultu- 
riste et sportif “aijonnais. But: encourager par tous les moyens 
la pratique de tous les sports et activités culluristes. Siège social: 
67, rue des Godrans, Dijon. 








4 mai 1360, Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Société de médecine et d'hygiène du travail. But: élude de toutes 
les questions de médecine en rapport avec les prob:èmes et les 
conditions du travail. Siège social: 16, quai Moncousu, faculté de 
médecine, à Nantes. 





o mai 1960, Déclaration à la préfecture de Grenoble. Sou des écoles 
laïques de  Saint-Georges-de-Commiers. But: aide morale et pécu- 
niaire aux écoles laïques. Siège social: mairie de Saint-Georges- 
de-Commiers, 


5 mai 1%60. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Kart-Club 
du Sud-Ouest, But: iniroduire et promouvoir en France les compé- 
titions entre véhicules dits « go-kart »; encourager et organiser 
la création d’associalions de « go-kart » locales. siège social: 
15, cours Georges-C'emenceau, à Bordeaux, 





MODIFICATIONS 


{3 avril 1%0 Déclaration à la prétecture de Vaucluse. La Boule 
aloimique de Pourloules change son titre, qui devient: La Boule 
atomique d'Orange. Siège social: bar du Sanglier, cours A.-Briand, 
Urang: 





20 avril 1960, Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées. 
L'Etrier de Bigorre modifie la composition de son bureau ‘et trans- 
fère son siège social de l'hôtel Moderne, à Tarbes, au château de 
Bénac, à Bénac. ! 


28 avril 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Société 
des radin-électriciens change «son titre, qui devient: Société fran- 
ç'ise des électroniciens et des radio-électriciens. Siège social : 
10, avenue Pierre-Larousse, à Malakoff, 





20 avril 1960. Déclaration à-la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'Association des anciens élèves de l’école d'électricité industrielle 
de Marseille transfère son -:iège social du 30, rue Adolphe-Thiers, 
Marseille, au 2, rue des E'ectriciens, Saint-Barnabé, Marseille. 





5 mai 1960, Déclaration à la préfecture dela Sarthe. La Ligue 
départementale contre le bruit « Les Amis du silence » transfère 
son siège social du 36, rue Wilbur-Wright, au 30, rue Hoche, 
le Mans. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaixz. 








Quatre-vingt-douzième année. — N° 440. 


Le Numéro : 0,20 NF 


Mercredi 11 Mai 1960. 








JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





TI_OIS ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, 


INFORMATIONS ET ANNONCES 






































Textes Documents DÉBATS Documents ae "Qu" 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS d'intérèt sémicitretts À x _— | 
_— nationale Sénat per mr Sénat Avis et Rapports 
C. C. P. : 9063.13, Paris rois mous] sx moi | un an ux ax Ux 4x Ux 4x és. un an | on ax em sn 
Métropole et Outre-mer . . . . . . . . | 18 NF)35 Nr| 65 NF || 40 NF 9 NF 22 NF | 16 xF 30 NF |30 NF 8 »xF 
Etranger. . .............| 27 NF|53 NF,100 KF |} 55 NF || 12 NF || 40 NF | 24%xF 40 xF)40 NF | 12 xF 



































L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
irrèlés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions 
écriles et les réponses des ministres. 


Lo Éditions des DOCUMENTS de l'ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis des 
commissions. A 

L'Edition du CONSEIL ECONOMIQUE et SOCIAL comprend les avis 
et rapports. 

L'Edition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 


ét statistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 





DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 26, 


Rue Desaix, Paris (15°). — Tél. : FON 51-00 








*x Les textes qui, dans le sommaire, - sont suivis d’un astérisque 





En vente : 


CONVENTIONS INTERNATIONALES 
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N° 60-107 S. Prix : 0,25 NF. 
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seront édités en fascicules spéciaux du format in8° carré. 
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
Décrets des 7 el 9 mai 1960 portant promotions et nominations dans 
l'ordre nal'onal de la Légion d'honneur (p. 126? 
Décision portant nomination ({élat-major particulier du Président de 


la République) 1263). 


(p. 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


ee —— 


PREMIER MINISTRE 


Affaires algeriennes. 
Ordonnance n° (0-53 du 10 mai 140 relative aux conditions d'éli- 
gibitilé aux conseils municipaux el aux conseils généraux des 
départements algériens (p. f: 


1261), 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 5 mai 1960 portant changements de noms (p. 4261). 

Décrets des 6 et 10, mai 1% portant nomination, admissions à la 
relraile et conférant l'honorariat (magistrature) (p. 

Arrêté du 10 mai 190 portant ouverture d’un concours pour le recru- 
tement de magistrats à l’adiministration centrale du ministère 
de la justice (p. 4265), 

Arrétés portant nomination de membres de tribunaux départemen- 
taux des pensions p 4265). 


Arrêlés portant mutations, admission à la retraite et rapportant les 


1265), 


dispositions d’un précédent arrêté (greffiers) (p. 4265). 

Liste d’aptitude aux fonctions de chef de secrétariat (année 1960) 
(rectificatif) {(p. 4266). 

Listes de classement et d'aptitude (greffiers) (rectificatifs) (p. 4%6). 


Listes d'ancienneté (interprètes judic'aires) (rect \lifs) (p. 4266) 


n 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


19 mai 1%9 portant dissolution du conseil municipal de 

13 (Haute-Garonne) et institution d'une délégation spé- 

p. 1 #4 

19 mai 4969 porlant promolion, nomination et altribu- 

tonctions (admin tion prélectorale) (p. 4266). 

\ pal icinations des départe- 

Landes et de Lot-et-Garonne à la 
landes de Gascogne (p. 4266). 


1'N2) à 


MINISTERE DES ARMEES 


1 mars 492 portant affectation d'un officier général de 
nee de terre P 126 
icrets du G mai 1960 portant promotions dans l’ordre national de 


a Légion d'honnet et adinission au traitement afférent au 


grade de che ler (P. 420: 

du 6 mai 1%50 modifiant un précédent décret porlant conces- 

on de la médaille militaire {p. 126: | 
Décret portant intégration d'offici le réserve dans l'armée active 

if) (p. 4367 

Liste des personnels militaires du service de la justice militaire 
les ! : rimnées : elés à hors d'Europe et d'Afrique 

tres d'opérations extérieurs (p. 4268). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Decret n° 60-114 du 6 mai 1% porlant rémunération des fonction- 
haire his à à disposition de \ cour des compies pour l'as- 
sister dans sa mission de contrôle des marchés publics, en 
a icalion de l'article #t du décret du 7 janvier 19:59 relatif 

marchés de 1 Etat 1268). 
lu 6 mai 1%0 portant règlement d'administration 
tif à la fusion des corps de fonctionnaires du 
contrôle et des enquêles économiques de l'Algérie 
imétropol tains homologues (p. 4268). 


crade d'adm rateur ivil (douanes 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


mai 194 relatif aux indemnités forfaitaires 


ipplémentaires attribuées au personnet du 
ilaire ae élalislique et de documentalion Ssco- 
ms »lutrt rs p. ML 

ï: d 

is de représentation atltribuées aux recleurs, prési- 


l'universilé (p. 4269 


6 mai 19660 portait relèvement des indemnités 


*»seurs (enseisne- 
balion d'une délibération du 
fixant les modalités des exa- 

et de traducteur de 
nt un ‘vet professionnel et des 

iplitude professionnelle (p. 4270). 

1950 modifiant un précédent arrêlé relatif à For- 
idiministralive et intérieure de l’école d'ingénieurs 


s de l'universilé de Grenoble (D. 1270). 


és des 27 et 2 avril 49 accordant des dispenses de titres et 
de cerlaines épreuves pour l'accès au concours pour l'oblen- 
lion du cerliticat d'aplilude au professorat de l'enseignement 
lechni jue p. 1270). 

% avril 1960 modifiant l'arrêté du 5 décembre 1959 fixant 
dates des concours de recrutement de l'enseignement du 
second degré pour la session de 1960 ‘p. 4251) 

Arrèlés relatifs aux listes des candidats autorisés à prendre part au 
concours ouvert en 1%) pour l'entrée à l’école normale supé- 
rieure et pour les bourses de licence (section des lettres et 
section des sciences) (p. 4251 

arrelés relatifs aux listes des candidates autorisées à prendre part 
au concours ouvert en 1%0 pour l'entrée à l'école normale 

(section des leltres el section des 


supérieure de jeunes filles 


l L 6)? L 
PP. 4=:1 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décrets du 6 mai 1%0 portant promolion et admissions à la retraite 
ingénieurs géographes et ponts et chaussées) (p. 4276). 
irrêté portant désignation d'un membre de la commission snpé- 

rieure des recours en matière d'effectifs des navires (p. 4276). 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrêtés du 3 mai 1960 agréant du matériel pour emploi dans les 
mines grisouleu<es {p. 4277). 

Arrèté du 19 mai 1%60 relatif à l'ouverture de concours cammuns 
pour le recrutement d'adjoints administratifs à ladministra- 
tion centrale du ministère de l'industrie et du ministère de 


TE yrdns 


l'éducation nationale (p. 427: 


Arrété portant nominations (conseil de perfectionnement de l'écol 
e 


nalionale supérieure des mines de Saint-Elienne) (p. 4277). 


/ 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêté du 3 mai 1960 relatif à la réglementation de la circulation 
des bovins non vaccinés contre la fièvre aphleuse (p. 4277). 


MINISTERE DU TRAYAIL 


Décret du 6 mai 1%0 portant admission à la retraite d’un adminis- 
trateur civil (p. 4278). 

Arrêté du 19 avril 1960 portant approbation de modifications aux 
statuts du régime d'assurance vieillesse complémentaire des 
officiers ministériels, officiers publics et des compagnies judi- 
ciaires (p. 4278). 

Arrété du 25 avril 1969 portant approbation des statuts types des 
caisses industrielles et commerciales d'allocation vieillesse 
(p. 4238). 

Arrété du 2% avril 1%30 portant approbation de la décision de la 
caisse de compensation de l’organisation autonome nationale 
de l'industrie et du commerce fixant les règles d'octroi des 
bonifications d'allocation prévues à l'article 20-II du décret 
n° o8-357 du 91 mars 1958 (p. 1258). 

Arrélé du 4 mai 1960 approuvant la fusion de sociétés multualistes 
p. 4278). 

Arrêtés portant nomination, mise en disponibilité et réintégration 
(contrôle général de la sécurité sociale et inspection du lra- 
vail et de la main-d'œuvre) (p. 41278). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-118 du 6 mai 1960 portant suppression et création d'em- 
plois au ministère de la santé publique et de la population 
p. 1278). 

Arrôté portant admission à la retraite (établissements relevant du 
ministère de la santé publique et de la population) (p. 4279). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrété portant dissolution d'une associalion syndicale de reconstruc- 
tion (p. 4279). 

Arrélés portant nominations et tilularisations {services extérieure) 
p. 1279). 


SucceSsions en déshérence: Jugements d'envoi en possession provi- 
soire el aris Concernant l’appréhension de successions vacantes 


p. 4219). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, proposi- 
lions où rapports mis en distribution. — Modification aux-listes 
des inemmbres des groupes, — Nomination d'un membre d'un 
ofganisme extraparlementaire, — Nomination de membre de 
commission. — Convocation de la conférence des présidents. 
— Réunions de commissions (p. 12S6), 


Sénat. — Ordre du jour. — Organisme extraparlementaire. — Conva- 
calion de la conférence des présidents. — Convocation de Com- 
mission, — Réunion de comm'ession (p. 4287). 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Ordre du jour (p. 1287). 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Premier ministre, 
Avis relalif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation) (p. 4258). 
MiniStère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance d’un emploi d'agrégé (p. 4288). 


Ministère du travail. 


Avis relalif à l'extension d'accords annexes à la convention collec- 
tive nalionale des industries de l'habillement (p. 4238). 


Ministère de la santé publique et de la population. 

Avis de vacance du poste de sous-directeur de l’hômlal-hospice de 
Valenciennes (Nord) (p. 4288). 

{ris de vacance d’un poste d’adjoint des cadres hospitaliers (rédac- 
teur) à l'hôpital-hospice de Mantes-la-Jolie (Seine-et-Oise) 
(p. 4288). 

{ris de vacance d'un poste de sous-économe au centre hospitalier 
de la Roche-sur-Yon (Vendée) (p. 4288). 

Situation de la Banque centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest 
(décembre 1959 et janvier 1%0) (p. 4289). 


Annonces (p. 12%). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — N° 18. 
Compte rendu intégral des débats du 10 mai 190 (p. 723). 
Sénat. — N° 8. 


Compte rendu intégral des débats du 10 mai 1960 (p. 157). 








PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Décret du 7 mai 1960 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 7 mai 1960, 
vu les délibérations du conseil de l’ordre du 5 mai 1960 portant que 
la présente promotion est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, est promu dans l’ordre national de la 
Légion d’honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Antoine Barthelemy, directeur technique de la Compagnie 
générale transatlantique. Officier du 16 juin 1938. 





Décret du 9 mal 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 9 mai 1960, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 4 février 1960 portant que les promotions 
faites aux termes du présent décret n’ont rien de contraire aux 
lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres 
NN eo promus dans l’ordre national de la Légion d’honneur 
«à titre civil » : 


Au grade de commandeur. 


M. Bruno (Henry-Marie), directeur général de la Société indus- 
trielle de la grande pêche, Port-Etienne, député de la République 
islamique de Mauritanie, Officier du 25 juillet 1952. 

M. Vuillaume (Paul), gouverneur honoraire de la France d’outre- 
mer, administrateur délégué du bureau d’études pour le développe- 
ment de la production agricole, Paris. Officier du 24 novembre 1950. 








Par décret du Président de la République en date du 9 mai 1960, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d'hon- 
neur en date du 4 février 1960 portant que les promotions et 
nominations faites aux termes du présent décret n'ont rien de 
contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus 
ou nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur « à titre 
civil » : 


Au grade d'officier. 


M. Biros (Marc-Casimir), gouverneur de la France d'outre-mer. 
Chevalier du 6 mai 1950. Ancienneté dans le grade, majorations 
comprises : 12 ans 2 mois 23 jours. 

M. Chimier (Armand), administrateur en chef de classe excep- 
tionnelle de la France d'outre-mer. Chevalier du 1er septembre 1951. 
Ancienneté dans le grade, majorations comprises : 10 ans 3 mois 
23 jours. . 

M. Dememes (Roger-Jean-Baptiste), directeur général de la Compa- 
gnie lyonnaise de Madagascar. Chevalier du 28 février 1951. 

M. Jerusalemy (Jean-Maurice), administrateur en chef de la France 
d'outre-mer, Bamako (République soudanaise), Chevalier du 10 sep- 
tembre 1949. Ancienneté dans le grade, majorations comprises : 
12 ans 9 mois 19 jours. 

M. Merlo (Christian-Marie), administrateur en chef de classe excep- 
tionnelle de la France d'outre-mer. Chevalier du 5 octobre 1949. 


Au grade de chevalier. 


M. Beuglot (Henri-Roger), forestier, industriel, Dimbokro (Répu- 
blique de la Côte-d'Ivoire) ; 32 ans de pratique professionnelle. 

Mme Bourdin, née Vielle (Marie-Thérèse), ex-assistarte sociale, 
chef de région, le Mans (Sarthe); 36 ans 7 mois 11 jours de ser- 
vices. 

M. Caminade (Léon-Henri), directeur de société, Dakar (Répu- 
blique du Sénegal) ; 46 ans de services et de pratique profession- 
nelle, dont 4 ans de majoration pour mobilisation. 

Mgr Canonne (Michel), évêque de Tuléar (République malgache) ; 
28 ans dg vie religieuse. 

M. Charles (Emile), gérant de société, secrétaire d'Etat à la 
province de Tuléar (République malgache) ; 41 ans 6 mois de pra- 
tique professionnelle 

M. Gaston (Franck), administrateur en chef de la France d'outre- 
mer ; 24 ans 7 mois 13 jours de services, dont 4 ans 1 mois 3 jours 
de majoration pour services hors d'Europe. 

M. Germond (Amand-Léon), directeur du siège social de la Banque 
de Madagascar et des Comores ; 37 ans 7 mois 18 jours de pratique 
professionnelle. 

M Henry (Jacques-Dominique), administrateur en chef de classe 
exceptionnelle de la France d'outre-mer, attaché de mission au 
secrétariat général de la Communauté ; 31 ans 11 mois 28 jours 
de services, dont 3 ans 5 mois 28 jours de majoration pour services 
hors d'Europe et 2 ans pour mobilisation. 

M. Labat (Jean-René), administrateur de sociétés, Libreville 
(République gabonaise) ; 52 ans 6 mois de services et de pratique 
professionnelie, dont 6 ans de majoration pour mobilisation. 

M. Melin (Pierre-Marcelin), administrateur en chef de classe 
exceptionnelle de la France d'outre-mer, Porto-Novo (République 
du Dahomey) ; 36 ans 10 mois 16 jours de services, dont 6 ans 
8 mois 1 jour de majoration pour services civils hors d'Europe et 
2 ans pour mobilisation. 

M. Raggi (Louis-Antoine), commerçant, Grand-Bassam (République 
de la Côte-d'Ivoire); 29 ans 10 mois 29 jours de services et de 
pratique professionnelle, dont 1 an de majoration pour mobilisation. 

M. Sagnes ‘Jacques), administrateur en chef de la France d’'outre- 
mer, premier conseiller du haut commissaire reprèsentant le Pré- 
sident de la Communauté auprès de la République du Congo, Brazza- 
ville ; 27 ans 7 mois 13 jours de services, dont 3 ans 6 mois 22 jours 
de majoration pour services hors d'Europe et 5 ans pour mobili- 
sation 

M. Tourillon (Jean-Marie), missionnaire, curé de la paroisse 
d’Abidjan-Plateau (Republique de la Côte-d'Ivoire) ; 34 ans 1 mois 
20 jours de vie religieuse, 





Etat-major particulier du Président de la République. 


Le Président de la République 


Décide : 

Art. 1°7, — M. le général de corps d’armée Jean Olié est nommé 
chef d'état-major particulier du Président de la République, en 
remplacement de M. le général de corps d'armée Guy Grout de 
Beaufort, appelé à d’autres fonctions. 


Art. 2. — La présente décision prend effet à compter du 
1°" avril 1969. 
Fait à Paris, le 6 mai 1960. 
C. DE GAULLE. 


— 40e 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Ordonnance n° 60-443 du 10 mai 1960 relative aux conditions 
d'éligibilité aux conseils municipaux et aux conseils généraux 
des départements algériens. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu la loi n° 60-101 du 4 février 1960 autorisant le Gouverne- 
ment à prendre, par application de l’article 38 de la Constitution, 
certaines mesures relatives au maintien de l’ordre, à la sauve- 
garde de l'Etat, à la pacification et à l'administration de l'Algérie ; 

Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 sur l’organisation des 
conseils généraux d'Algérie, modifié notamment par le décret 
du 3 août 1880 ; 

Vu le décret n° 59-1019 du 2 septembre 1959 relatif aux fonc- 
tions des chefs des sections administratives spécialisées ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1°. — L'article 33 de la loi du 5 avril 1884 susvisée est 
complété par un 12° ainsi conçu : 

« 12° Les chefs et le personnel administratif des sections admi- 
nistratives spécialisées ». 

Art. 2. — L'article 8 du décret du 23 septembre 1875 susvisé 
est complété par un 17° ainsi conçu : 

« 17° Les chefs des sections administratives spécialisées dans 
la circonscription où ils exercent leurs fonctions ». 


Art. 3. — L'article 10 du décret précité du 23 septembre 1875 
est complété ainsi qu'il suit : 

« Le mandat de conseiller général est également incompatible 
avec les fonctions d’agent administratif des sections administra- 
tives spécialisées 


Art. 4. — Le Premier ministre, le secrétaire général pour les 
affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement en 
Algérie sont chargés de l'exécution de la présente ordonnance, 
qui sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 mai 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 5 mai 1960 portant changements de noms. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — Sont autorisés à substituer : 


Au nom de ARFI celui de LARFILLON : 
ARFI (Léon-Youda), né le 24 janvier 1915 à Bougie (Algérie), demeu- 
rant à Paris (16°), 10, rue du Sergent-Maginot. 
Au nom de BALAZS celui de BALAS : 
1° BALAZS (Eugène), né le 1°" juin 1914 à Békéscsaba (Hongrie), 
demeurant à Issy-les-Moulineaux (Seine), 13, rue Diderot, agissant 
également au nom de ses enfants mineurs: a) Sylviane, née le 
4 août 1940 à Paris (14°) ; b) Fernand, né le 10 août 1950 à Neuilly- 
sur-Seine (Seine) ; 
2° BALAZS (Robert), né le 4 mars 1938 à Paris (15°), demeurant à 
Issy-les-Moulineaux (Seine), 13, rue Diderot, 


» 





———…—…ûs 


Au nom de BASTIEN celui de SOBRECASES : 

BASTIEN (Nelly-Elvire), née le 24 mars 1949 à Alger (Algérie), demeu- 
rant à Hussein-Dey (Algérie), 1, rue de Constantine, mineure repré- 
sentée par la dame LLOMPART (Thérèse), divorcée BASTIEN, 
épouse SOBRECASES. 


Au nom de BORDEL celui de BORDET : 

BORDEL (Lucien-Emile), né le 17 mars 1920 à Rives (Isère), demeu- 
rant à Alger (Algérie), 11, rue Clément-Ader, bâtiment D, agissant 
également au nom de ses enfants mineurs : a) Jean-Louis, né je 
4 juin 1945 à Alger (Algérie) ; b) Guy-Marcel, né le 26 novem- 
bre 1946 à Alger (Algérie) ; c) Alain-Lucien, né le 20 février 1950 
à Alger (Algérie). 

Au nom de COHEN celui de COLIN : 

COHEN (Moïse), né le 3 mai 1923 à Fès (Maroc), demeurant à 
Paris (6°), 5, rue Suger, agissant également au nom de ses 
enfants mineurs: a) Patrick-Francis, mé le 28 mars 1949, à 
Paris (16°); b) Sophie-Françoise, née le 4 décembre 1955, à 
Paris (15°). 

Au nom de CZITSCHNEIDER celui de SCHNEIDER : 

1° CZITSCHNEIDER (Jack), né le 14 août 1905 à Odessa (Russie), 
demeurant 304, rue de Belleville, à Paris (20°); 

2° CZITSCHNEIDER (Roger-Lazare), né le 2 avril 1930, à Paris (4°), 
demeurant 1, rue du Surmelin, à Paris (20°), agissant également 
au nom de son enfant mineur : Evelyne, née le 28 décembre 1952, à 
Neuilly-sur-Seine (Seine). 

Au nôm de DEWAEGHEMAEKER celui de DEVEQUE : 

DEWAEGHEMAEKER (AndréCharles), né le 17 février 1922, à Leval- 
lois-Perret (Seine), demeurant 6, avenue de la Porte-des-Lilas, à 
Paris (20°), agissant également au nom de son enfant mineur : 
Pierre-Roger, né le 1°" avril 1960, à Paris (4°). 

Au nom de DREYFUS celui de DONEL : 

DREYFUS (François), né le 11 décembre 1926 à Metz (Moselle), 
demeurant à Boulogne-sur-Seine (Seine), 60, rue de la Tourelle, 
agissant également au nom de ses enfants mineurs : a) Gérard- 
Max), né le 18 mai 1952 à Neuilly-sur-Seine (Seine) ; b) Catherine- 
Marguerite, née le 20 octobre 1954 à Paris (16). 

Au nom de FINCHELSTEIN celui de FINEL : 

FINCHELSTEIN (Jean-Jacques), né le 7 janvier 1927 à Paris (16°), 
demeurant à Noisy-le-Sec (Seine), 17, avenue d’Alsace-Lorraine, 
agissant également au nom de ses enfants mineurs: a) Jean- 
Claude, né le 6 août 1956 à Paris (9°) ; b) Philippe, né le 23 mars 
1958 à Paris (9°). 

Au nom de FINKIELSZTAJN celui de FINAY : 

FINKIELSZTAJN (Marcel-Henri), né le 11 mars 1934 à Paris (14°), 
demeurant 70, boulevard Davout, à Paris (20°). 

Au nom de GARMIRIAN celui de GARMERAND : 

GARMIRIAN (Blanche), épouse LAMONICA, née le 25 septembre 
1926, à Marseille (Bouches-du-Rhône), demeurant à Marseille 
(Bouches-du-Rhône), 21, rue Roux-de-Brignoles. 

Au nom de GOLDSTEIN celui de GAULIN : 

GOLDSTEIN (Meier), né le 1°" août 1924, à Paris (10‘), demeurant 
à Paris (10°), 26, rue Yves-Toudic, agissant également au nom de 
ses enfants mineurs: a) Patrice-Serge-Cyrille, né le 5 septembre 
1952 à Paris (11°); b) Jocelyne-Thérese-Laurence, née le 29 avril 
1957 à Paris (12°). 

Au nom de GOLDSZTEJN celui de GOSSELAIN : 

GOLDSZTEJN (Hirsz-Lejb), né le 27 novembre 1903 à Varsovie 

(Pologne), demeurant 41, rue Beaubourg, à Paris (3). 
Au nom de IZRAILEWICZ celui de BOISSIERE : 

IZRAILEWICZ (Marc-Henri), né le 7 avril 1931 à Paris (19°), demeu- 
rant 15, rue du Colonel-Moll, à Paris (17°). 

Au nom de KRYKWINSKI celui de CRIVIN : 

KRYKWINSKI (Bronislaw), né le 12 octobre 1932 à Hédouville (Seine- 
et-Oise, demeurant à Hédouville (Seine-et-Oise;. 

Au nom de LAMBERT celui de DUBREUIL : 

LAMBERT (Jean), né le 31 août 1954 à Thoiry (Ain), demeurant à 
Arcueil (Seine), 63, rue du Colonel-Fabien, mineur représenté 
par le sieur Louis-Fernand DUBREUIL. 

Au nom de LEVY celui de LAMY : 

LEVY (Pierre-Simon), né le 21 juillet 1895 au Vésinet (Seine-et-Oise), 

demeurant à Paris (9°), 11, boulevard de Clichy. 
Au nom de MANEWITCH et MANEVITCH celui de MANNET : 
1° MANEWITCH (Emile), né le 5 février 1913 à Paris (10°), demeu- 
rant à Paris (18‘), 35, rue Simart, agissant également au nom de 
son enfant mineur : Bernard-Narcisse-Serge, né le 4 octobre 1947 
à Paris (12°) ; 

2° MANEVITCH (Jean), né le 17 août 1936 à Paris (10°), demeurant 

à Paris (18°), 35, rue Simart. 


Au nom de MENAHEM celui de MAROIS : 
1° MENAHEM (Elio), né le 29 janvier 1909 à Salonique (Grèce), de- 
meurant à Paris (17°), 5, rue Bridaine, agissant égalemænt au 
nom de ses enfants mineurs: a) Alain-Jean-Marc, né le 21 no- 
vembre 1943 à Saint-Donat-surl’Herbasse (Drôme) ; b) Jacques- 
Tony-Maurice-Paul, né le 29 mars 1952 à Neuilly-sur-Seine (Seine) ; 
2° MENAHEM (Gil-Mario), né le 18 octobre 1935 à Paris (17°), de- 
meurant à Paris (17°), 5, rue Bridaine, 
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Au nom de NARODETZKI celui de NAROT : 

NARODETZKI (Pierre-Louis-Bernard), né le 7 juin 1911 à Paris (16°), 
demeurant à Paris (7°), 7, rue Cognacg-Jay, agissant également 
au nom de son enfant mineur: Jean-Franklin-André-William- 
Louis, né le 9 octobre 1947 à Paris (16). 


Au nom de OSTASZEWSKI celui de OSTAT : 


OSTASZEWSKI (Léon), né le 8 avril 1931 à Paris (18°), demeurant 
à Sarcelles (Seine-et-Oise), 14, passage Carnot. 


Au nom de PARTSCHENDIKER celui de FORDIER : 


PARTSCHENDIKER (David), né le 3 novembre 1912 à Paris (12°, 
demeurant à Paris (11‘), 8, rue Saint-Bernard. 


Au nom de PSHEDBORSKI celui de PREMONT : 

j° PSHEDBORSKI (Henri), né le 1° mai 1915 à Paris (3‘), demeu- 
rant à Paris (10°), 16, boulevard de Strasbourg, agissant également 
au nom de ses enfants mineurs: a) Daniel, né le 22 juillet 1949 
à Paris (16°) ; b) NadineSylvie, née le 28 février 1954 à Boulogne- 
Billancourt (Seine) ; 

2° PSHEDBORSKI (Charles), né le 24 juin 1925 à Paris (4°), demeu- 
rant à Paris (16‘)}, 114, avenue de Versailles, agissant également 
au nom de son enfant mineure : Muriel-Hélène, née le 20 janvier 
1953 à Boulogne-Biilancourt (Seine). 


Au nom de SAHNOUN celui de FRONTIN : 
SAHNOUN (Yvan), né le 15 novembre 1933 à Constantine (Algérie), 
demeurant à Constantine (Algérie), 24, avenue d’Angleterre. 


Au nom de SALLOT celui de SOLLAT : 
SALLOT (Claude-René), né le 30 avril 1934 à Saint-Ouen (Seine), 
demeurant à Maisons-Laffitte (Seine-et-Oise), 8, avenue Marengo. 


Au nom de SALLOT celui de SULLAT : 

SALLOT (Paul-Joseph-Charles-Victor-Marie), né le 31 juillet 1913 
à Châtenay-Malabry (Seine), demeurant à Paris (13‘), 98, rue 
Regnault, agissant également au nom de ses enfants mineurs : 
a) Suzanne-Paulette, née le 29 octobre 1941 à Paris (2°); b) Mo- 
nique-Marie-Therèse, née le 3 mars 1946 à Saint-Cloud (Seine-et- 
Oise) ; c) Christian-Yves, né le 23 juin 1947 à Saint-Cloud (Seine- 
et-Oise). 


Art. 2. — Conformément à l’article 8 de la loi du 11 germinal 
an XI, complété par l’ordonnance du 23 août 1958, la mention en 
marge des actes de l’état civil du nouveau nom conféré par le 
présent décret ne pourra être requise par le procureur de la Répu- 
blique du lieu du domicile qu’après l’expiration du délai d’un an 
fixé par ladite loi, et sur justification qu'aucune opposition n’aura 
été formée devant le conseil d'Etat. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 5 mai 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret du 6 mai 1960 portant nomination d’un magistrat. 





Par décret en date du 6 mai 1960, vu l'avis du Conseil supérieur de 
la magistrature, M. Tronc (Philippe), attaché au parquet du procureur 
senéral près ia cour d’appel de Brazzaville, est nommé juge suppléant 
5° grade, 1°" échelon) à la suite, dans le ressort du tribunal supérieur 
d'appel de Djibouti, pour compter du 19 décembre 1959, date d’expi- 
ration de son stage réglementaire. 





Décrets du 10 mai 1960 admettant des magistrats à faire valoir 
leurs droits à la retraite et leur conférant l'honorariat. 





Par décret en date du 10 mai 1960, vu l'avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature en ce qui concerne la collation de 
l'honorariat, M. Lucas, juge au tribunal d'instance de Nantes, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 
20 mai 1960 (limite d'âge). 


M. Lucas est nommé juge honoraire audit tribunal. 





Par décret en date du 10 mai 1960, vu l'avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature en ce qui concerne la collation de 
l'honorariat, M. Charpentier, juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance de Versailles, est adinis à faire valoir ses droits à la 
Tétraite, à compter du 20 mai 1960 (limite d'âge). 


but, Charpentier est nommé juge de paix honoraire audit tri- 
al, 








Ouverture d'un concours pour le recrutement de magistrats 
à l'administration centrale du ministère de la justice, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 24 mars 1937 relatif à l'organisation de 
l'administration centrale du ministère de la justice modifié par 
le décret n° 56-787 du 6 août 1956 ; 

Vu l'arrêté du 6 août 1956 fixant les modalités du concours 
pour le recrutement des magistrats de l'administration centrale 
du ministère de la justice ; 

Vu le décret n° 58-1277 du 22 décembre 1958, portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
n° 58-1270 portant loi organique relative au statut de la magis- 
trature, 


Arrête : 


Art. 17, — Un concours est ouvert pour le recrutement de 
huit magistrats à l'administration centrale du ministère de la 
justice. 

Art. 2. — Les épreuves écrites auront lieu à partir du 20 sep- 
tembre 1960. 

Art. 3. — Les candidats devront faire parvenir leur demande au 
ministère de la justice, direction du personnel et de l'adminis- 
tration générale, dans le mois qui suivra la publication du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 10 mai 1960. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 





Tribunaux départementaux des pensions. 





Par arrêté du 4 mai 1960, sont nommés membres suppléants des 
tribunaux départementaux des pensions ci-après désignés les méde- 
cins doût les noms suivent : 

Tribunal départemental des pensions d’Aurillac : M. Vermenouze, 
médecin à Aurillac. 

Tribunal départemental des pensions de Bordeaux: M. Triaud, 
médecin à Bordeaux. 

Tribunal départemental des 
M. Perol, medecin à Beaumont. 

Tribunal départemental des pensions de Lille: M. Pierre Muller, 
médecin à Lambersart. 

Tribunal départemental des pensions de Lyon : M. Eugène Pallasse, 
médecin à Lyon. 

Tribunal départemental des pensions de Moulins : M. Roy, médecin 

Mouli 


pensions de Clermont-Ferrand : 


Tribunal départemental des pensions du Puy : M. Philippe, méde- 
cin au Puy. 

Tribunal département des pensions de Versailles : M. Le Jemtel, 
médecin à Versailles. 


Par arrêté du 4 mai 1960, M. Guy Moleyre, médecin à Saint-Etienne, 
est nommé membre suppléant du tribunal départemental des pensions 
de Saint-Etienne, en remplacement de M. Arnaud, décédé. 





Greffiers. 





Par arrêté du 4 mai 1960, sont rapportées les dispositions de 
l’arrêté du 14 mars 1960 admettant à la retraite, sur sa demande, à 
compter du 16 mai 1960, M. Saint (Louis-Honoré), greffier en chef 
de 8° échelon de la chambre de la cour d’appel de Fort-de-France, 
détachée à Cayenne. 

M. Saint (Louis-Honoré), greffier en chef de cour d’appel de 
7° échelon, affecté à la chambre de la cour d’appel de Fort-de-France, 
détachée à Cayenne, est, sur sa demande, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, à compter du 16 mai 1960, 





Par arrêté du 5 mai 1960 : 


Mme Miclo (Irène-Joséphine), épouse Muller, greffier de 2’ classe 
au tribunal d’instance de Sarreguemines, est mutée, sur sa demande, 
en la même qualité, au tribunal d'instance de Ribeauvillé, en rem- 
placement de M. Bidoglio, qui a été muté à Colmar. 

M. Zimmermann (Willy-Etienne), greffier de 2° classe au tribunal 
de grande instance de Colmar, est muté, sur sa demande, en la même 
qualité, à la cour d’appel de Colmar, en remplacement de M. Meyer, 
appelé à d’autres fonctions. 
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Liste d'aptitude aux fonctions de chef de secrétariat (année 1960). 


Rectificatif au Journal officiel du 29 avril 1960 : page 3949, ajouter 
« Cour d'appel 'e Rennes : MM. Le Charles et Kerdraon ». 





Greffiers. 


tectificatifs au Journal officiel du 3 mai 1960: 


Liste de classement des greffiers titulaires de charge d'Algérie 
pour 1960. 
Page 3992, l'° colonne, 66° ligne, au lieu de : 
en chef de la cour d’appel d'Alger», lire: «M. 
en chef de la cour d'appel d'Alger 


« M. Tolita, greffier 
Tolila, greffier 


‘aptitude des greffiers de tribunal d'instance et des greffiers 
‘lionnaires d'Algérie aux fonctions de greffier en chef. 


Page 3993, 2° colonne, 6° ligne, au lieu de : « Bentolila (Sammel), 
greffier de chambre au tribunal de grande instance d’Alger », lire : 
« Bentolila (Samuel), greffier de chambre au tribunal de grande 
instance d'Alger 


Liste spéciale de classement des greffiers fonctionnaires d'Algérie 
autorisés à obtenir un poste de greffier de tribunal d'instance. 


« Troza, greffier 
« Trosa, 


Page 3994, 1 colonne, 61° ‘ligne, au lieu de: 
de chambre au tribunal de grande instance d’Alger », lire : 
greffier de chambre au tribunal de grande instance d'Alger 


Interprètes judiciaires. 


elle d'ancienneté des interprètes judiciaires d'Algérie. 


Rectificatifs au Journal officiel du 3 mai 1960 : 

Page 3995, l'° colonne, 8: ligne, au lieu de: « Hadjadji Samaiïn, 
interprète judiciaire à Marengo », lire : « Hadjadji Smain, interprète 
judiciaire à Marengo » ; 20° ligne, au lieu de: « Rahel Khatir, inter- 
prète judiciaire à Mercier-Lacombe », lire: «Rahal Khatir, inter- 
prète judiciaire à Mercier-Lacombe » ; 31° ligne, au lieu de : « Legoul 
Ali, interprète judiciaire à Laghouat », lire : e« Legoui Ali, interprete 
judiciaire à Laghouat » ; 37° ligne, au lieu de: « Ajache Eliaou, 
interprète judiciaire à Lamoricière », lire: « Aiache Eliaou, inter- 
prète judiciaire à Lamoricière » ; 59° ligne, au lieu de : « Hamadache 
Mansour, interprète judiciaire à Al Kseur», lire: « Hamadache 
Mansour, interprète judiciaire à El Kseur ». 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 10 mai 1960 portant dissolution du conseil municipal 
de Charlas (Haute-Garonne) et institution d'une délégation 
spéciale. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 18 et 19 du code de l'administration communale ; 

Considérant que les dissensions qui existent au sein du conseil 
municipal de Charlas (Haute-Garonne) entravent l'administration 
de la commune ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète + 


Art. 1’ Le conseil m icips e la commune de Charlas 
(Haute-Garonne) est dissous 


Art. 2 Il est institué dans cette commune une délégation 
spéciale composée de : 

MM. Sabathe (Robert), 
ÇoI: 

Art. 3 Le Premier ministre 
charges de l'execution du présent 
Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 10 mai 1960. 


(Roger) et Barus (Jean-Fran- 


et le ministre de l'intérieur sont 
décret, qui sera publié au 
[rançaise, 


C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRE, 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Décret du 10 mai 1960 portant nomination d'un préfet et le char- 
geant des fonctions d'inspecteur général de l'administration 
en mission extraordinaire. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et mili- 
taires de l'Etat; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1* octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets; 

Le conseil des- ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1*, — M. Stirn (Alexandre), préfet hors classe, directeur 
général des affaires politiques et de l'administration du territoire, 
est nommé préfet d'Ille-t-Vilaine et chargé des fonctions d'ins- 
pecteur général de l'administration en mission extraordinaire 
pour la 3° région. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 10 mai 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRE,. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET, 





Décret du 10 mai 1960 portant nomination d'un directeur général 
au ministère de l'intérieur. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et mili- 
taires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1% octobre 1959 fixant les dispo- 
sitions réglementaires applicables aux préfets ; 

Vu le décret n° 59-442 du 21 mars 1959 fixant les emplois supé- 
rieurs pour lesquels les nominations sont laissées à la disposition 
du Gouvernement ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète 
Art. 1*, — M. Ernst (Camille), préfet d'Ille-et-Vilaine, chargé des 
fonctions d'inspecteur général de l'administration en mission 


extraordinaire pour la 3° région, est nommé directeur général des 
affaires politiques et de l'administration du territoire. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 10 mai 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRE. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Décret du 9 mai 1960 portant élévation de classe de sous-préfets, 


Par décret en date du 9 mai 1960: 

Sont élevés à la hors-classe : 

M. Delaunay (Jacques), secrétaire général de la Saoura. 

M. Magnien (Pierre), sous-préfet de Relizane. 

Est élevé à la 2° classe: F, 

M. Bereaux (Victor), directeur de cabinet du préfet de la Marti- 
nique. 





Approbation des participations des départements de la Gironde, des 
Landes et de Lot-et-Garonne à la Compagnie d'aménagement des 
landes de Gascogne. 


Par arrêté du 27 avril 1960, ont été approuvées les délibérations 
par lesquelles les conseils généraux de la Gironde, des Landes et de 
Lot-et-Garonne ont décidé de participer pour les sommes respectives 
de 320.000, 400.000 et 40.000 NF au capital de la Compagnie d’aména- 
gement des landes de Gascogne. 


—& © + 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 24 mars 1960 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Art. ler, — M. le général de corps d'armée Grout de Beaufort 
Henri-Marie-Guy) est nommé directeur de l'institut des hautes 
études de défense nationale, à compter de la date de départ du 
titulaire actuel. 

Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 24 mars 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. sit A 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets du 6 mai 1960 
portant promotions dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 6 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, en application de la loi 
du 2 janvier 1932 (art. 1‘'} relative à la promotion ou nomination 
dans la Légion d’honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100 d’inva- 
lidi té, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur du 24 mars 1960 portant que les promotions du présent 
decret sont faites en conformité des lois. décrets et règlements en 
vigueur, les anciens militaires de l’armée de l'air dont les noms 
suivent, titulaires d’une pension d'invalidité à 100 p. 100 à titre défi- 
nitif, sont promus dans la Légion d'honneur (décorations avec trai- 
tement) : 


Au grade de commandeur. 
(Pour prendre rang du 3 juillet 1959.) 

M. Mestrallet (André-Eugène-Claude), lieutenant honoraire de lar- 
mée de l’air, classe 1916, recrutement de la Seine (6° bureau). Officier 
de la Légion d'honneur du 31 décembre 1949. 

(Pour prendre rang du 29 juillet 1959.) 


M. Micheletti (Auguste-Charles-Sylvestre), ancien capitaine de l’ar- 
mee de l’air, classe 1910, recrutement de la Seine (3° bureau). Officier 
de la Légion d’honneur du 9 août 1927. 


Au grade d’officier. 
(Pour prendre rang du 23 octobre 1958.) 


M. Durande (Pierre-Léon-Albert), sous-lieutenant des F. F. C.. classe 
1H1, recrutement de la Seine (4 bureau). Chevalier de la Légion 
d'honneur du 31 décembre 1952. 


(Pour prendre rang du 5 mai 1959.) 


M. Senneville (Jean-Marcel-René), sous-lieutenant des F. F. C. 
classe 1942, recrutement de Valenciennes. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 20 octobre 1952. 


Par décret en date du 6 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 31 mars 1960 
portant que la promotion dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et 
reslements en vigueur, est promu au grade d'’officier de la Légion 
d'honneur, avec traitement : 


ACTIVE 
CoRpPS DES OFFICIERS DE L'AIR 


Cadre navigant. 
(Pour prendre rang du 30 janvier 1960, date à laquelle 
il a été décoré au titre de « Blessé en danger de mort ».) 
Régularisation. 


M Fourniol (Francis-Joseph-Ange), capitaine, poste de commande- 
ment avancé 70/540 ; 25 ans de service, 26 ans de bonifications 


pour services aériens commandés, 6 campagnes. Chevalier de la 
Legion d'honneur du 15 juillet 1949. 


Cette promotion comporte l'attribution de la Croix de la valeur 
Militaire avec palme. 











Décret du 6 mai 1960 portant admission au traitement afférent 
au grade de chevalier de la Légion d’honneur. 


Par décret en date du 6 mai 1960, rendu sur la proposition du Pre- 
mier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les propositions pour 
admissiog au traitement du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont admis au traltement 
afférent au grade de chevalier de la Légion d'honneur, pour prendre 
rang du jour de la date du décret de nomination à titre civil, les 
anciens militaires dont les noms suivent, titulaires d'une pension 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités résul- 
tant de blessures de guerre : 


GUERRE 1939-1945 


DÉPORTÉS RÉSISTANTS 
(Pour prendre rang du 11 avril 1957.) 


Bent (Philippe), médecin lieutenant de la Résistance intérieure fran- 
çaise « Isolé », déporté résistant, classe- 1908, mle 1293 au recru- 
tement de Toulouse. 


(Pour prendre rang du 28 avril 1955.) 


Goupille (André-Marie-Léon), lieutenant des forces françaises com- 
battantes, réseau « Marie-Odile », déporté résistant, classe 1917, 
mile 33 au recrutement du Blanc. 


(Pour prendre rang du 19 septembre 1951.) 


Lachaud (Jean-André), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « C. N. D. Castille », déporté résistant, classe 1924, 
mile 1067 au recrutement de Versailles. 


(Pour prendre rang du 9 juillet 1949.) 


Roux (Armand-Louis), lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau « Buckmaster », déporté résistant, classe 1906, mie 1906 au 
recrutement de Rennes. 


(Pour prendre rang du 14 mars 1947.) 


Valy (Clémence-Hortense-Aimé), veuve Davinroy, lieutenant des for. 
ces françaises combattantes, réseau « Mabro Praxitele », deportée 
résistante. 

Ces admissions au traitement comportent l'attribution de la Croix 
de guerre 1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les cita- 
tions antérieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les 
blessures qui sont à l’origine de leur invalidité. 





Décret du 6 mai 1960 modifiant un précédent décret 
portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 6 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur en date du 31 mars 1960 
portant que le rectificatif ci-après est fait en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur : 

Le décret visé ci-dessous est rectifié ainsi qu'il suit, en ce qui 
concerne l’état civil du militaire désigné ci-après : 


Armée active. 
Armée de terre. 


Décret du 14 août 1958 (Journal officiel du 30 août 1958). 


Page 58 M.M., 2° colonne, au lieu de : « Richard (Michel), 9 avril 1925, 
caporal-chef ; 14 ans de services, 12 campagnes. Blessé et cité », 
lire. « Gauthier (Lucien-Jean), 9 avril 1925, caporal-chef ; 14 ans de 
services, 12 campagnes. Blessé et cité ». 





Décret portant intégration d'officiers de réserve dans l’armée active, 


Rectificatif au Journal officiel du 9 avril 1960 : 


Au lieu de : 

Sont admis dans l’armée active, avec le grade de sous-lieutenant 
(Heutenant à titre temporaire), les lieutenants de réserve dont les 
noms suivent : 

Troupes métropolitaines. 
Lire : 

Sont admis dans l’armée active, avec le grade de sous-lieutenant 
(lieutenant à titre temporaire), lies lieutenants de réserve dont les 
noms suivent : 


(Pour prendre rang du 1‘ janvier 1960.) > 
Troupes métropolitaines. 
(Le reste sans changement.) 
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Liste des personnels militaires du service de la justice militaire 
des forces armées appelés à servir hors d'Europe et d'Afrique 
du Nord et sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


LISTE AU 1°" 


AVRIL 1960 


. 
Conformément aux dispositions de l’article 14 de l'instruction 
interministérielle du 8 février 1951 (B. O., p. p., p. 234), les officiers 
et sous-officiers ci-dessous désignés, susceptibles d’être envoyés dans 
un délai de trois mois hors d'Europe et d’Afrique du Nord ou 
sur un théâtre d'opérations extérieur, devront être examinés par 
un médecin désigné par le général commandant d'armes de la 
£arnison. Les certificats de visite individuels seront adressés sans 
retard à l'administration centrale (les prescriptions ci-dessus ne 
sont toutefois pas applicables aux personnels qui, ayant figuré 
sur l'extrait antérieur, ont été reconnus aptes à servir) : 
CORPS DES MAGISTRATS 
Magistrats militaires de 2° classe. 
M. de Resseguier (Bernard). — 2 M. Maurel (Roger). 
Magistrats militaires de 3 classe. 


M. Gros (Lucien), — 2 M. Lequime (Pierre). 


Magistrats militaires adjoints. 


M. Wieme (Réginald). — 2 M. Varasse (Anatole). 


CORPS DES GREFFIERS 
Greffiers de 1'° classe. 

M. Robert (Henri). — 2 M. Maillard (Eugène). 
Greffiers de 2 classe. 


M. Rousseau (Pierre). — 2 M. Madiot (Jules). — 3 M. Mougel 
(Raoul). 


Greffiers de 3' classe. 
M. Discazeaux (Robert), — 2 M. Chaussavoine (Charles). 
CADRE DES COMMIS GREFFIERS 
Commis greffiers de 1"° classe, 


M. Dacquin (Alphonse). — 2 M. Thiery (Emile). 


Commis greffiers de 2° classe. 
M. Perraud (Jean). — 2 M. Menu (Robert). 
CADRE DES HUISSIERS APPARITEURS 
Huissier appariteur de 1"° classe. 
M. Stuart (Pierre). 
Huissiers appariteurs de 2° classe. 
M. Labrot (Cyprien) — 2 M. Mangion (Marius), 
Huissiers appariteurs de 3 classe. 
M. Mincuggi (Jean). — 2 Lagarrigue (Aimé). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-444 du 6 mai 1960 portant rémunération des fonc- 
tionnaires mis à la disposition de la cour des comptes pour 
l'assister dans sa mission de contrôle des marchés publics, en 
application de l'article 41 du décret du 7 janvier 1959 relatif 
aux marchés de l'Etat. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 59-167 du 7 janvier 1959 modifiant les décrets 
n° 53-105 du 11 mai 1953, n° 54-596 du 11 juin 1954, n° 56-256 
du 13 mars 1956 et n° 57-1015 du 26 août 1957 relatifs aux 
marchés de l'Etat, et notamment son article 41; 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 


Art. 1°. — Sur taxation du premier président de la cour 
des comptes, il peut être alloué des vacations d’un montant de 
10 NF aux fonctionnaires désignés, en application de l’article 41 
du décret n° 59-167 du 7 janvier 1959, pour prêter leur concours 
à la cour des comptes dans l'examen des marchés soumis à son 
contrôle. 


Art. 2. — Le nombre de vacations pouvant être alloué en 
application de l’article précédent ne pourra dépasser vingt-cinq 
par affaire. Pour les affaires exceptionnellement importantes. 
il pourra être consenti un nombre de vacations supérieur à 
vingt-cinq, mais n'excédant pas quarante. Cette dérogation ne 
peut concerner que 25 p. 100 des affaires rapportées. 

Le total des vacations perçues annuellement par chaque 
rapporteur ne peut excéder 1000 NF. 


Art. 3. — Les fonctionnaires visés à l'article 1°" ci-dessus 
bénéficieront, sur ordre de mission délivré par le premier pré- 
sident de la cour des comptes, des frais de déplacement et de 
transport prévus pour le groupe auquel ils appartiennent. 


Art. 4 — Le Premier ministre, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre délégué auprès -du Premier 
ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 mai 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-445 du 6 mai 1960 portant règlement d‘adminis- 
tration publique relatif à la fusion des corps de fonctionnaires 
du service du contrôle et des enquêtes économiques de l'Algérie 
et des corps métropolitains homologues. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 58-1048 du 5 novembre 1958 relative à la 
fusion entre cadres algériens et cadres métropolitains de fonc- 
tionnaires, complétée par l'ordonnance n° 59-111 du 7 jan- 
vier 1959, ensemble le décret n° 59-131 du 7 janvier 1959 portant 
règlement d'administration publique pris pour son application ; 

Vu le décret n° 55-1470 du 12 novembre 1955 portant règle- 
ment d'administration publique pour la fixation des dispositions 
statutaires applicables au corps des contrôleurs principaux et 
contrôleurs des services extérieurs du service des enquêtes éco- 
nomiques ; 

Vu le décret n° 55-1471 du 12 novembre 1955 portant règle- 
ment d'administration publique pour la fixation des dispositions 
statutaires applicables au corps d’adjoints de contrôle des ser- 
vices extérieurs du service des enquêtes économiques ; 

Vu le décret n° 56-1037 du 12 octobre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l'organisation à la direction 
générale des prix et des enquêtes économiques (service des 
enquêtes économiques) d'un corps de conducteurs d'automobiles 
et la fixation du statut de ces fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires 
communes applicables aux corps d'agents de bureau et de sténo- 
dactylographes des administrations centrales et des services 
extérieurs et de commis des services extérieurs et aux corps 
de secrétaires sténodactylographes et adjoints administratifs des 
administrations centrales des ministères et administrations assl- 
milées ; 

Vu le décret n° 58-652 du 30 juillet 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires 
communes applicables aux corps d'agents de service des services 
extérieurs et aux corps d'agents de service et d’huissiers des 
administrations centrales des ministères et administrations assl- 
milées ; 
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Vu le décret n° 59-1305 du 16 novembre 1959 relatif à l’orga- 
nisation des corps et au statut particulier des fonctionnaires de 
la catégorie À des services extérieurs du service des enquêtes 
économiques ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les corps des fonctionnaires du service du contrôle 
et des enquêtes économiques de l'Algérie sont fusionnés avec 
les corps métropolitains homologues des services extérieurs 
des enquêtes économiques. 


Art. 2. — Les fonctionnaires appartenant au service du 
contrôle et des enquêtes économiques de l’Algérie à la date de 
publication du présent décret sont intégrés dans les corps métro- 
politains dans les conditions fixées à l’article 1° du décret 
n° 59-131 du 7 janvier 1959, après avis de la commission de 
reclassement prévue au dernier alinéa dudit article. 

Dès cette intégration, les fonctionnaires relevant désormais 
de corps uniques sont soumis aux dispositions statutaires des 
décrets n° 55-1470 et n° 55-1471 du 12 novembre 1955, n° 56-1307 
du 12 octobre 1956, n° 58-651 et n° 58-652 du 30 juillet 1958 et 
n° 59-1305 du 16 novembre 1959 susvisés, compte tenu des 
dispositions du décret n° 59-131 du 7 janvier 1959. 


Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre délégué auprès du Pre- 
mier ministre, le secrétaire général chargé des affaires algé- 
riennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Recueil des actes administratifs de la 
délégation générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 6 mai 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Liste d'aptitude au grade d'administrateur civil au titre de 1960 
(douanes et droits indirects). 


(Application des articles 4 et 5 du décret du 17 novembre 1955 
portant règlement d'administration publique relatif au statut 
des administrateurs civils.) 





Direction générale des douanes et droits indirects. 


M. Arnaud (Paul), agent supérieur de 1"° classe, 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-446 du 6 mai 1960 relatif aux indemnités forfai- 
taires pour travaux supplémentaires attribuées au personnel 
du Bureau universitaire de statistique et de documentation 
scolaires et professionnelles. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l'éducation 
nationale, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu le décret n° 52-10 du 3 janvier 1952, modifié par le 
décret n° 55-855 du 25 juin 1955, fixant le régime des indemnités 
pour travaux supplémentaires allouées aux personnels des ser- 
vices extérieurs ; 

Vu le décret n° 59-376 du 2 mars 1959 portant règlement 
d administration publique relatif au statut particulier des fonc- 
lionnaires du Bureau universitaire de statistique et de documen- 
lation scolaires et professionnelles ; 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 

Art. 1‘. — Les indemnités forfaitaires pour travaux supplé- 
mentaires prévues par le décret n° 52-10 du 3 janvier 1952, 
modifié par le décret n° 55-855 du 25 juin 1955, en faveur des 
personnels des services extérieurs peuvent être allouées dans 
les mêmes conditions aux personnels du Bureau universitaire de 
statistique et de documentation scolaires et professionnelles 
ci-dessous énumérés, compte tenu des assimilations suivantes : 


Personnels du Bureau universitaire l'ersonnels visés 
de stalistique el de dorumentation par les décrets des 3 janvier 1952 
scolaires et professionnelles. et 25 juin 1965 
Directeur. Agents dont le taux moyen de 


base antérieur au relèvement 
prévu par le décret du 9 juil- 
let 1948 était égal à 26.000 F. 
Chefs de service documentaire. | Agents dont le taux moyen de 
Directeurs régionaux. base antérieur au relèvement 
Documentalistes. prévu par le décret du 9 juil- 
, Ë let 1948 était égal à 21.000 F. 
Documentalistes assistants dont Agents dont le taux moyen de 
l'indice brut est supérieur à| base antérieur au relèvement 
370. ) prévu par le décret du 9 juil- 
Secrétaires documentalistes dont let 1948 était égal à 18.000 F. 
l'indice brut est supérieur à| 
370. 


Directeur adjoint. 





Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre de l'éducation 
nationale, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre délégué auprès du Premier ministre et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui aura effet du 1° janvier 
1960 et sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 6 mai 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


- Le secrétaire d'Etat aux finances, 


VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-447 du 6 mai 1960 portant relèvement des indem- 
nités pour frais de représentation attribuées aux recteurs, 
présidents des conseils d'université. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre de l'éducation nationale 
et du ministre délégué aunrès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 (art. 5 et 7) portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 48-352 du 11 février 1948 portant maintien 
et relèvement de l'indemnité pour frais de représentation des 
recteurs des universités ; 

Vu le décret n° 55-66 du 12 janvier 1955 portant relèvement 
de l'indemnité pour frais de représentation des recteurs des 
universités ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — A compter du 1‘ janvier 1960, l'indemnité pour 
frais de représentation attribuée aux recteurs des académies est 
portée aux taux suivants : 


Recteur président du conseil de l’université de Paris, 4500 NF. 
Recteurs présidents des conseils des universités des départe- 
ments, 2.000 NF. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre de l'éducation 
nationale, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre délégué auprès du Premier ministre et le secrétaire 
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d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 6 mai 1960. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Décrets du 6 mai 1960 portant nomination de professeurs 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 6 mai 1960, sont nommés professeurs 
associés à la faculté des sciences de l’université de Paris : 

M. William Nierenberg, professeur de l'université de Berkeley. 

M. Georges Kreisel, associate professor de l’université de Cam- 
bridge (Angleterre). 

La date d'effet de cette nomination et sa durée seront nrécisées 
ultérieurement par arrété du ministre de l'éducation nationale. 


Par décret en date du 6 mai 1960, M. Arnould, docteur ès lettres, 
est nommé, à compter du 1°" janvier 1960, professeur titulaire, à 
titre personnel, de français du Moven Age à la faculté des lettres 
et sciences humaines de l’université de Bordeaux. 

M. Arnould seræ, à compter de la même date, placé en position 
de détachement auprès du ministère des affaires étrangères, pour 
servir en qualité de professeur titulaire du cadre de l’enseignement 
supérieur à l'étranger, pendant une durée minimum de trois ans. 


Par décret en date du 6 mai 1960, M. Leconte des Floris, profes- 
seur charge de cours à titre permanent, est nommé, à compter du 
1°" mars 1960, professeur titulaire de clinique obstétricale à l’école 
nationale de médecine et de pharmacie de Besançon. 


Approbation d'une délibération du conseil de l’université de Paris, 
fixant les modalités des examens en vue des diplômes d'interprète 
et de traducteur de cette université. 


Par arrêté en date du 21 mars 1960, est approuvée la délibération 
du conseil de l’université de Paris fixant les modalités des examens 
en vue des diplômes d'interprète et de traducteur de l’université 
de Paris. 


Brevets professionnels. 


Par arrêté du 14 avril 1960, est institué sur le plan national le 
brevet professionnel de soudeur. 

Cet arrêté abroge les dispositions des arrêtés des 29 août 1945, 
10 décembre 1937 et 8 janvier 1932 ayant institué un brevet pro- 
fessionnel de soudeur autogène respectivement dans les départements 
de Meurthe-et-Moselle, du Nord et de la Seine. 

L'arrêté, le règlement et le programme relatifs à cet examen 
seront publiés en fascicule par les soins du Bulletin officiel de 
l'éducation nationale (service d'édition et de vente des publications 
de l'éducation nationale, 13, rue du Four, Paris (6‘}). 





Certificats d'aptitude professionnelle, 


Par arrêté du 14 avril 1960, il a été créé sur le plan national un 
certificat d'aptitude professionnelle de mécanicien régleur de 
métiers à tisser. 

L'arrêté, le règlement et le programme relatifs à cet examen 
seront publiés en fascicule par les soins du Bulletin officiel de 
l'éducation nationale (service d'édition et de vente des publications 
de l'éducation nationale, 13, rue du Four, Paris (6'})). 


Par arrêté du 14 avril 1960, il a été institué sur le plan national 
un certificat d'aptitude professionnelle de la transformation des 
matières plastiques, comportant les options suivantes : 

Régleur de machines et d'outillage. 

Formeur usineur. 

Plastiques renforcés. 

L'arrêté, le règlement et le programme relatifs à cet examen 
seront publiés en fascicule par les soins du Bulletin officiel de 
l'éducation nationale (service d’édition et de vente des publications 
de l'éducation nationale, 13, rue du Four, Paris (6')). 








Organisation administrative et intérieure 
de l’école d'ingénieurs électroniciens de l'université de Grenoble. 


Par arrêté en date du 20 avril 1960, a été modifié l’arrêté du 
25 février 1958 relatif à l’organisation administrative et intérieure 
de l’école d'ingénieurs électroniciens de l’université de Grenoble, 





Dispense de titres et de certaines épreuves pour l'accès au concours 
pour l'obtention du certificat d'aptitude au professorat de l'ensei- 
gnement technique. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 59-1074 du 10 septembre 1959 relatif au certificat 
d'aptitude au professorat de l’enseignement technique (C. A. P. E. T.) ; 

Vu l'arrêté du 30 septembre 1959 fixant les modalités, du concours 
pour l'obtention du C. A. P. E. T.; 

Le conseil de l’enseignement technique et le conseil supérieur 
de l’éducation nationale entendus ; 

Sur proposition du directeur général de l’enseignement technique, 


Arrête : 


Art. 1°. — A titre transitoire, et pour une durée de trois ans, 
à compter de la session de 1960, les titulaires de l’un des titres ou 
diplômes suivants : 

Certificat d'aptitude à l’enseignement du dessin dans les lycées 

et collèges (premier degré) ; 

Professorat de dessin des écoles de la ville de Paris; 

Diplôme national des beaux-arts ; 

Diplôme d'Etat de décorateur de l’école nationale supérieure des 

arts décoratifs ; 

Divlôme supérieur d'arts plastiques de l’école nationale des beaux- 

arts de Paris, 
les chargés d’enseignement dans les collèges techniques et les 
écoles nationales professionnelles et les professeurs d’enseignement 
technique théorique de centres d’apprentissage (dessin d’art appliqué 
aux métiers), titulaires de leur grade, sont autorisés à faire acte de 
candidature au concours pour l’obtention du C. A. P. E. T., section C, 
dessin et arts appliqués. 


Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 27 avril 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 59-1074 du 10 septembre 1959 relatif au cer- 
tificat d’aptitude au professorat de l’enseignement technique 
(C. A. P. E. T.), notamment son article 4 ; 

Vu l'arrêté du 30 septembre 1959 fixant les modalités du concours 
pour l'obtention du certificat d’aptitude au professorat de l’enseigne- 
ment technique ; 

Le conseil de l’enseignement technique et le conseil supérieur de 
l’éducation nationale entendus ; 

Sur proposition du directeur général de l’enseignement technique, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les titulaires d'un diplôme d’études supérieures tech- 
niques délivré soit par le Conservatoire national des arts et métiers, 
soit par un institut d'université, peuvent faire acte de candi- 
dature au concours pour l'obtention du certificat d’aptitude au 
professorat de l’enseignement technique, dans la section de leur choix. 


Art. 2 — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 27 avril 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 59-1074 du 10 septembre 1959 relatif au cer- 
tificat d'aptitude au professorat de l’enseignement technique 
(C. À. P. E. T.), et notamment son article 5 ; 

Vu l'arrêté du 30 septembre 1959 fixant les modalités du concours 
pour l'obtention du certificat d’aptitude au professorat de l’enseigne- 
ment technique ; 

Le conseil de l’enseignement technique et le conseil supérieur de 
l'éducation nationale entendus ; à 

Sur proposition du directeur général de l’enseignement technique, 














11 Mai 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4271. 
Arrête : Dates des concours de recrutement de l’enseignement du second degré 
Art. 1°. — Pour la session de 1960, les élèves professeurs pour la session de 1960. 


de l’école normale supérieure de l’enseignement technique titu- 
laires de la licence ou du groupement de certificats exigés pour 
se présenter au certificat d’aptitude au professorat de l’ensei- 
snement technique correspondant à la section dans laquelle ils 
ont effectué leur scolarité sont dispensés des épreuves orales de 
la partie théorique du concours, à moins d’un avis défavorable 
du conseil des professeurs de la section à laquelle ils appartiennent. 


Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 27 avril 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE, 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 59-1074 du 10 septembre 1959 relatif au cer- 
tificat d’aptitude au professorat de l’enseignement technique 
(C. À. P. E. T.), notamment son article 4 ; 

Vu l'arrêté du 30 septembre 1959 fixant les modalités du concours 
pour l’obtention du C. A P. E. T.; 

Le conseil de l’enseignement technique et le conseil supérieur de 
l'éducation nationale entendus ; 

Sur proposition du directeur général de l’enseignement technique, 


Arrête : 


Art. 17. — A titre transitoire et pour une durée de trois 
ans, à compter de la session de 1960, les fonctionnaires titu- 
laires appartenant à un cadre de personnel enseignant relevant 
du ministère de l’éducation nationale et justifiant de la possession : 


Soit de la première partie du certificat d'aptitude au profes- 
sorat des écoles pratiques de commerce et d'industrie (régime des 
arrêtés du 30 août 1934) ; 

Soit de la première partie du certificat d'aptitude au professorat 
des éeoles normales et des écoles primaires supérieures ; 

Soit de trois certificats de licence ès sciences, 


peuvent solliciter leur inscription au concours pour l'obtention du 
certificat d’aptitude au professorat de l’enseignement technique dans 
les sections suivantes : 


Al Mathématiques. 
A’1 Physique. 

A” 1 Chimie. 

A2 Chimie, physiologie. 


Art. 2. — A titre transitoire et pour une durée de trois ans, à 
compter de la session de 1960, les personnels titulaires de leur grade 
appartenant aux catégories suivantes : 


Chargés d’enseignement de dessin industriel dans les collèges 
techniques et les écoles nationales d'enseignement technique ; 

Professeurs techniques adjoints de collèges techniques et d’écoles 
nationales d’enseignement technique ; 

Professeurs d’enseignement technique théorique de centres d’ap- 
prentissage (dessin industriel, option Mécanique ou option Bâtiment) ; 

Professeurs techniques chefs de travaux, professeurs techniques 
chefs d’atelier et professeurs techniques adjoints de centres d’appren- 
tissage ; 

Directeurs de centres d'apprentissage ayant appartenu à l’une des 
catégories ci-dessus, 
sont autorisés à faire acte de candidature au concours pour l’obten- 
tion du certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement tech- 
nique, dans les sections suivantes : 

B 1 Construction et mécanique (industries mécaniques). 

B2 Construction et mécanique (industries du bâtiment). 


Art. 3. — A titre transitoire et pour une durée de trois ans, à 
compter de la session de 1960, les personnels titulaires de leur grade 
appartenant aux catégories suivantes : 

Chargés d’enseignement ménager et professeurs techniques adjoints 
d'enseignement ménager des collèges techniques et écoles nationales 
professionnelles ; 

Professeurs d'enseignement technique théorique d'enseignement 
ménager des centres d'apprentissage ; 

Directrices de centres d’apprentissage ayant appartenu à l’une des 
catégories ci-dessus, 
sont autorisés à faire acte de candidature au concours pour l’obten- 
tion du certificat d’aptitude au professorat de l’enseignement tech- 
nique de la section : 


A’2 Sciences appliquées à l’économie domestique. 
Art. 4. — L'inscription définitive sur la liste des candidats admis 


à concourir est prononcée après examen du dossier de chaque inté- 
resse, 


Art. 5. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
Chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 28 avril 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 











Par arrêté du 30 avril 1960, l’article 3 de l'arrêté du 5 décembre 
1959 fixant les dates des concours de recrutement de l’enseigne- 
ment du second degré pour la session de 1960 est modifié comme 
suit, en ce qui concerne l'horaire des épreuves facultatives réservées 
aux Français musulmans d'Algérie : 


Vendredi 3 juin. 


Problèmes économiques de 


l'Algérie, —= 


Option B, problèmes industriels et commerciaux de quatorze heures 


à seize heures. 





Listes des candidats autorisés à prendre part au concours ouvert 
en 1960 pour l'entrée à l'école normale supérieure et pour les 


bourses de licence. 





Par arrêté du 10 mai 1960 : 
Sont autorisés à prendre part au concours ouvert en 1960 pour 
l'entrée à l’école normale supérieure et pour les bourses de licence 
les candidats dont les noms suivent : 


Albinet (Marcel). 


Alrivie (Jean-Jacques). 


Arcellaschi (André). 
Arnaud (Michel). 
Atlan (Georges). 
Balibar (Etienne). 
Barsby (Wilfrid). 
Baudelot (Christian). 
Bayle (Jacques). 
Bazin (Yves-Paul- 
Emile). 
Bazin (Jean). 
Belin (Etienne). 
Benoit (Pierre). 
Beranger (2lain) 
Bessière (Lucien). 
Bouillon (Jean). 
Bouloumi? (Bernard) 
Bourbon (Hervé). 
Bourguet (Pierre) 
Bredeloup (Jean:. 
Bressolette (Michel). 
Bruneau (Michel). 
Burkard (Thierry). 
Burgelin (Claude). 
Calvet (Jean-Emile). 


Camus (Pierre-Marie). 


Canerot (Jacques). 
Carzou (Jean-Marie). 
Chuto (Jacques). 
Claret (Pierre). 
Colombet (Jean). 
Cousteix (Bernard). 
Crubellier (Jean). 
Darras (Jacques). 
Debray (Régis). 
Declercq (Albert). 
Dedeyan (Jacques). 


Delclos (Jean-Claude). 


Deleforge (Marc). 
Derivry (Bernard). 
Detilleux (Jean- 
Claude). 
Diagana (Dieydi). 
Dortiguier (Pierre). 
Duret (Daniel). 
Duroux (Yves). 
Estienne (Bernard). 
Faroux (Gérard). 
Fauquet (Bernard). 
Ferry (Alain). 
Fillet (Pierre), 
Foulatier (François). 


Blanchard (Jacques). 
Bouzerand (Jacques:. 
Cros (Francis). 
Damoiseau (Robert) 
Duvert (Alain). 


Ba (Moctar). 

Carlet (Yves). 
Chabrier (Patrick). 
Chassagnard (Jean). 











SECTION DES LETTRES 
Académie de Paris. 


Option A. 


Fraudin (Jean-Pierre). 


Frochen (Denis). 
Gamblin (Bernard). 
Gascou (Jacques). 
Gerard (Michel). 
Giroudot (François). 
Gobert (Michel). 
Gourevitch (Paul). 
Griscelli (Paul). 
Grisward (Joël). 
Gros (Pierre). 
Guerin (Daniel). 
Guibal (Francis). 
Hamon (Philippe). 
Hanoune (Roger). 
Heilmann (Laurent). 
Heuze (Philippe). 
Joly (Jacques). 
Julia (Dominique). 
Kiesel (Jean). 
Lachenaud (Guy). 
Lafon (Georges). 
Lauoy (Bernard). 
Lavagne (Henri), 
Lavin (Michel). 
Le Barrois d'Orgeval 
(Michel) 
Le Boulluec (Alain). 
Leoutre (Gilbert). 
Leroux (Michel). 
Leroy (Pierre). 
Levillain (Philippe). 
Levy (Jean-Pierre). 
Loraux (Patrice). 
Maffre (Jean-Jacques). 
Malherbe (Claude). 
Mangolte (Jacques). 
Marcenac (Jean). 
Marguerite (Bernard) 
Marquand (Alain). 
Martin (Hervé). 
Mathiot (Jean), 
De Medeiros 
(Richard). 
Menant (Sylvain). 
Merlaut (Denis). 
Miannay (Régis). 
Milner (Jean-Claude). 
Miroux (Georges). 
Moch (Bernard). 
Monteil (Jean- 
François). 


Option B (allemand). 


Eichelbrenner (Jean- 
Michel). 

Guegan (Jean). 

Labat (Guy). 

Neuberger (Pierre). 


Option B (anglais). 
Coulon (Claude). 
Descoins (René). 
Dolle (Arnaud). 
Duprat (François). 


{Morel (Jean-Pierre). 
|Mousset {Jegn). 
Nadjo (Léon). 
Nancy (Jean&uc),. 
:Njambe-Makembe 
| (Philippe). 
INordman (Daniel). 
Ollier (Jean). 
Orcival (Pierre). 
Paul (René-Pierre), 
Perraudin (Guy), 
Pezieux (Jean). 
[Picard (Olivier). 
Pigeeud (Jacquie), 
| Pinson (Daniel), 
| Piquet (Hugues), 
|Pouget (Gilles). 
Prevotat (Jacques). 
|[Quusefit (Jean-Paul), 
|Rabant (Claude). 
|KHancière (Jacques). 
[Rcbuffat (François), 
|KRech (Michel). 
IRey (Pierre). 
|Rey-Flaud (Henri), 
Richard (Christian). 
|Riocreux (Jean-Paul), 
| Rist (Colas). 
[Rosset (Bertrand). 
| Sauve (Robert). 
|Savard (Jean-Pierre), 
 Schmelz (Georges). 
|[Seneca (Gérard), 
{Serre (Pierre). 
|Sodini (Jean-Pierre), 
| Spiess (Jacques). 
Stalter (Pierre). 
|Staropoli (André). 
|Sudres (Georges). 
| Tauvel (Jean-Paul), 
| Thorez (Paul). 
|Tison (Hubert). 
| Torchet (Jean- 
| François). 
Du Tremolet de 
| _ Lacheisserie (Guy). 
| Treuil (René-Albert). 
| Verneret (Jean- 
Pierre). 
Walter (Eric). 
| Willm (Charles). 
| Woronoff (Denis). 


{Soule-Tholy (Jean- 

| Paul). 

| Vadde (Jean-Pierre). 
| Weil (Jean-Maric). 


{Fremigacci (Jean). 

Hervy (Pierre). 

Lacambre (Jean- 
Jacques). 
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Lenclud (Gérard). 

Levanneur (Henri). 

Palluel-Guillard 
(André). 


Aubry (Yves). 
Dessaint (Michel). 
Leandri (Paul). 


Debeaux (Cyril). 


Accarie (Maurice). 
Bottero (Marc). 
Feller (Henri). 
Fouquet (Daniel). 


Revel-Mouroz (Jean-Mic 


Levy (Jacques). 


Baccheretti (Pierre). 


A:so (Louis). 
Natali (Alain). 


Defrene-Chaigneau (Ph 


Jacquin (Michel). 


Capdevielle (Jean-Paul) 
Gallo (Alain), 


Tissier (Hervé), 


Lipcey (André). 
| 


Perrin (Gérard). 
Piquet (François). 
Prado (Patrick). 

| Ricard (Aubert). | 


Richez (François). 
Rospars (Jean-Paul). 


Option B (espagnol). 


| Loupias (Bernard). 
| Manier (Alain). 


1Peretz (Henri). 
|Sarfati (André). 


Option B (italien). 
| Miniconi (Jean-Jacques). 
Académie d'Aix. 
Centre de Marseille. 


Option A. 


Guidi (Joseph). 
Leger (Yves). 


|Mela (Charles). 
| Michel (Alain). 
Rolland (Pierre). 


Maurel (Alain). Spina (André). 


Option B (anglais). 


“hel). 


Option B (italien). 
Option B (russe). 


Centre de Nice. 
Option A. 


Rogolini (Alain). 
Tosel (André). 


Option B (anglais). 
ilippe). | Narich (Richard). 


Option B (allemand). 
| Lumediluna (Claude). 


Académie d'Alger. 


Option A. 
‘ Morel (Henri). 


Option B (italien). 


Académie de Bordeaux. 


Andreau (Jean). 

Joubert (Daniel). 

Lacoue-Labarthe 
(Philippe). 


Laharie (Raymond). 


Baudot (Alain). 
Le Pennec (Jean-Claud 


Auserve (Philippe). 
Dumoulin (Bernard). 


Loidreau (Jean-Claude). 


Louis (Yves). 


Chrétien (Maurice). 


Alluin (Bernard). 


Gheerbrant (Didier). 


Lieppe (Jean-Claude). 


Chimot (Jean-Philippe) 


Option A. 
Laduguie (Philippe). |Saudubray (Jean- 
Mataga (Philippe). | Yves). 


Moussaron (Jean- |Verten (Bernard). 
Pierre). | 


Option B (anglais). 


Académie de Caen. 


Option A. 


Guibert (René). 
Magnan (André). 


e). 
Académie de Clermont. 


Option A. 


Durif (Bernard). 
Segonds (Jean). 


Académie de Dijon. 


Option A. 


Maréchal (Michel). 
Neraudau (Jean-Pierre). 


Option B (anglais). 


Académie de Lille. 


Option A 


Hirsch (Jean-Pierre). 
Lemaire (Jacques). 


Option B (allemand). 
| Vanoosthuyse (Michel), 


Option B (anglais). 


Valle (Jean-Baptiste). 





Académie de Lyon. 


Option A. 
Baconnier (Robert). Brunet-Jailly (Jean- Pascal (Ernest), 
Bady (Paul). Baptiste). Pouilloux (Jean- 


Yves). 
Roubichou (Gérard). 
Serroy (Jean). 


Cesari (Jean-Pierre). 
Cros (Roger). 
Durand (Jean-Marie). 
Eskenazi (André). Silbermann (Alain). 
Gerlaud (Bernard). Tort (Michel). 
Godet (Jean-Louis). [zotes 0 (Jean-René). 


Berchet (Jean- 
Claude). 
Berkovicius (André). 
Berthier (Philippe). 
Beune (Francisque). 
Blanc (Henri). 
Boudot (Jacques). 





Meunier-Couchard Zotos (Alexandre). 
(Paul). 





Option B (allemand). 


Perraudin (Pierre), 
Seauve (Frédéric). 
Vertener (Alain). 


Allard (Jean-Paul). 
Favrat (Pierre). 
Margotton (Jean-Charles). 
Pastre (Jean-Marc). 


Option B (anglais), 


Defert (Daniel). 
Demanuelli (Jean). 


Guichard (Pierre). 
Lafaury (Philippe). 


Bony (Alain). 
Dargent (Michel). 


Option B (espagnol). 
Saugnieux (Joël). 
Académie de Montpellier. 
Option A. 


Mas (Raymond). 
Vernhet (Alain). 


Option B (anglais). 
Carcanade (Jean-Paul). 


Durand (Jean-Louis). 
Lamon (Paul). 


Option B (espagnol), 
Gromas (Jean-Pierre). 
Académie de Nancy. 


Option A. 
Griffaton (Alain), 


Académie de Poitiers. 
Option A. 


Leroy (Géraldi). Ranger (Jean-Claude). 


Plantevigne (Pierre). 
Académie de Rennes. 
Option A. 


Merlet (Louis). | Palicot (Georges). 


Académie de Strasbourg. 


Option A. 


Schmidt (Francis). 
Wilhelm (Claude). 


Option B (anglais). 


Baro (André). 
Bergeron (Jean). 


Robinson (Faralahy-Arsène). 


Académie de Toulouse. 
Option A. 


Roche (Philippe). 
Seris (Jean-Pierre), 
Teboul (Jacques). 


Marty (Jacques). 
Mazières (Jean-Pierre), 
Mesuret (Bruno). 
Pons (Hubert). 


Sont autorisés à prendre part au concours ouvert en 1960 pour 
l'entrée à l’école normale supérieure les candidats tunisiens, maro- 
cains et vietnamiens dont les noms suivent : 

Académie de Paris. 
SECTION DES LETTRES 
Option A (candidat marocain). 
Benabou (Marcel). 
Option B (allemand) (candidat vietnamien). 
Dangvan Lien. 


Option B (arabe) (candidat tunisien). 
Beschaouch Asseddine., 


Ces candidats ne pourront pas être nommés élèves de l’école 
normale supérieure ni obtenir une bourse de licence. s 

S'ils sont classés dans un rang qui aurait conféré le titre d’élève, 
ils seront classés avec un numéro bis et pourront être admis comme 
élèves hors cadre. 


a — — 
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Par arrêté du 10 mai 1960: 
Sont autorisés à prendre part au concours ouvert en 1960 pour 
l'entrée à l’école normale supérieure et pour les bourses de licence, 
les candidats dont les noms suivent : 


Balgros (Jean-Louis). 
Bardin (Christian). 
Bardos (Claude). 
Benabou (Roger). 
Benichou (Michel). 
3enkheiri (Paul). 
Bernelle (Michel). 
Berthon (André). 
Boucher (Paul). 
Boisset (Alain). 
Boulesteix (Pierre). 
Boutet de Monvel 
(Louis). 
De Brucq (Denis). 
Bruston (Paul). 
Busko (Edmond). 
Cadiou (Jean-Marie). 
Chamaraux (Pierre). 
Chamoux (Jean- 
Pierre). 
Chapulut (Jean-Noël). 
Chayrigues (Patrice). 
Colmin (Jacques). 
Daget (Patrick). 
Darzens (Claude). 
Degrange (Bernard). 
Delor (Michel). 
Despax (Henri- 
François). 
Desrosières (Alain). 
Dodin (Eric). 
Doublier (Daniel). 
Duault (Bruno). 
Duharcourt (Pierre). 
Dupuis (Philippe). 
Dupuy (Jean-Pierre). 
Farrer (André). 
Faurre (Pierre), 
Fougea (Denis). 
Gaspalou (Francis). 
Géminard (Daniel). 
Gentil (Bernard). 
Gérard (Jean-Pierre). 
Gonnin (Jean-Pierré). 
Gorecki-Leroy 
(Roland). 
Goulley (Philippe). 
Grandmont (Jean- 
Michel). 


Archambault 
(Christian). 
Armandon (Régis). 
Audouze (Jean). 
Barbaroux (Lucien). 
Beguin (Claude). 
3ernard (Yannick). 
Bertin (Michel). 
Bonnin (Jean-Louis). 
Brat (Guy). 
Cheze (Bernard). 
Deroo (Marc). 
Desmond (Philippe). 


Billon (Jean-Pierre). 

Brault (Yves). 

Chaptal de Chante- 
loup (Victor). 

Couder (Yves). 

Coulombeau (Chris- 
tian). 

Damien (Jean- 
Claude). 

Debru (Michel). 

Devaux (Philippe). 

Domange (Jean- 
Louis). 

Dumas (Philippe), 














SECTION DES SCIENCES 
Académie de Paris. 


Groupe I. 


Graroux (Roger). 
Guignard (Erik). 
Guyader (Alain). 


Monfort (Jean- 


aury). 
Morando (Philippe). 


Hamm (Jean-Jacques).|Moynot (Bernard). 


Hammann (Michel). 
Hervouet (Claude). 
Horps (Michel). 
Hossard (Claude). 
Huet (Philippe). 
Hurault (Jean-Paul). 
Jacquet (François). 
Jahin (Jean-Louis). 
Jeantet (Antoine). 
Jouas (Jean-Philippe). 
Kammerer (Jean- 
Bertrand). 
Kaplan (Daniel). 
Kaplan (Jean). 
Kavenoky (Alain). 
Klein (Bernard). 
Kosczivsko (François). 
Kowal (Jean). 
Labat (Jean-Claude). 
Lacombe (Jacques). 
De La Gorgue de 
Rosny (Gilles). 
Laloë (Franck). 
Lamicq (Pierre). 
Lamy (Claude). 
Lascar (André). 
Laure (Didier). 
Lavergnas (Michel). 
Layette (Maurice). 
Lazard (Daniel). 
Lefort (Pierre). 
Lepingle (François). 
Lévêque (Etienne). 
L'Hardy (Philippe). 
Linden (Pierre). 
Loupias (Michel). 
Magnen (Philippe). 
Magnichever (Lucien). 
Manset (Christian- 
Henri). 
Manuel (Jean). 
Mathey (François). 
Micheli (Jacques). 
Michot (Yves). 
Moisset (Philippe). 


Groupe II. 


Ginnsz (Jean-Louis). 
Gubler (Dominique). 
Gueniot (Jean-Paul). 
Huron (Bernard). 
Huyna-Van-Nhan 
(Georges). 
Langlade (Pierre). 
Le Guen (Jean-Yves). 
Levy (Bernard). 
Malrieu (Jean-Paul). 
Moirant (André). 
Margoulis (Cyrille). 


Groupe IL bis. 


Fanton (Jean-Claude). 
Faure (Pierre). 
Gagne (Gérard). 
Garnier (Francis). 
Greffe (Jean-Louis). 
Hollard (Michel). 
Huhardeaux (Claude). 
Joly (François). 
Lehman (Eric). 
L’Heriteau (Jean- 
Pierre). 
Lutz (Marc). 
Mauro (Santi-Albert). 
Mercier (Jean), 


| 











Nicolas (Jean-Louis). 
Nicolas (Philippe). 
N’Zengou (Eugène). 
Panis (Maurice). 
Parisot (Pierre). 
Péraldi (Armand). 
Picard (Hugues). 
Pichon (Claude). 
Poncin (Jacques). 
Ponsot (Jean- 
François). 
Poulain (Jacques). 
Pouliquen (Robert). 
Purcha (Mieczyslaw- 
André). 
Reinhard (Hervé). 
Riou (Patrick). 
Risler (Jean-Jacques). 
Robba (Philippe). 
Rogalski (Marc). 
Roulet (Bernard). 
Royet (Jean-Marc). 
Rozenwaig (Boris). 
Sagnier (Jean-Louis). 
Sansuc (Jean-Jacques). 
Schmitt (Frantz). 
Schwartz (André). 
Sene (Daniel). 
Sirot (Alain). 
Slama (Raphaël). 
Striebig (Jacques). 
Tall (Maki). 
Thiam (Magatte). 
Toledano (Jean- 
Claude). 
Treuil (Jean-Pierre). 
Tron (Henri). 
Unterberger (André). 
Varret (François). 
Vergely (Philippe). 
Waldteufel 
(Philippe). 
Zeller-Meier 
(Georges). 


Poupardin (Denis). 
Silvestre-Toussaint 
(Jean-Léon). 
Simonin (Jean-Brice). 
Stefani (Jacques). 
Tichit (Pierre). 
Toppani (Gilbert). 
Touray (Jean-Claude). 
Trescases (Jean- 
Jacques). 
Vanel (Paul). 
Wetzel (Philippe). 


Millie (Philippe). 
Monod (Philippe). 
Netter (Maurice). 
Pastor (Louis). 
Percheron (Jean- 
Claude). 
Perrin (Bernard). 
Porte (Jean-Pierre). 
Rodocanachi (Pierre). 
Sackur (Marc). 
Salle (Patrick). 
Schiff (Daniel). 
Spanjaard (Alain). 
Weisbuch (Gérard), 





Académie d'Aix. 


Centre de Marseille. 
Groupe LIL 


Giudicelli (Etienne). 

Guffroy (Daniel). 

Jouanolon (Jean-. 
Pierre). 


Magnan (Christian), 
Oddou (Claude). 
Zaharia (Raymond), 


Chaumeton (Jean- 
Yves). 

Donati (Jean-Roger). 

Filippi (Bernard), 


Groupe II bis. 


Codaccioni (Jean-Pierre). | Pratali (Jean-Pierre). 


Centre de -Nice. 


Groupe I. 
Demeure (Alain). Pellegrin (Jean- 
Beffa (Jean-Louis). Morgenstern Pierre). 
Cavalieros (Pierre). (Jacques). Tardieu (Jean-Pierre), 








Académie d'Alger. 


Groupe IL 
Amouyel (Pierre). Nougier (Jean-Pierre). 
Fortunato (Gérard). 


Groupe II. 
Keller (Jean) 
Académie de Besançon. 
Groupe L 


Chaumont (Jean-François). \ Perrot (Jean-Lou). 


Académie de Bordeaux. 


Groupe I. 


Frey (Jacques). 
Granel (Pierre). 
Mandillon (Patrick). 


[Vinant (François). 
Volle (Michel). 


Bodin (Jean-Louis). 
Catalaà (Jean-Pierre). 
Escalettes (Claude). 





Académie de Caen. 


Centre de Rouen. 
Groupe IL 


Lesueur (Daniel). 
Michel (Jean). 


Vincent de Paul 
(Michel). 


Delbos (Jean-Paul). 
Drieu (Jean-Claude). 
Académie de Clermont. 
Groupe LIL 


Colinas (Adolphe), | Rieunier (Philippe), 


Académie de Dijon. 


Groupe L 


Desmazières (Jean-Gabriel). | Lespine (Edmond). 


Académie de Grenoble. 
Groupe I. 


Gautier (Claude). Vergnon (Henri). 


Perrier (Jean-Pierre). 


Académie de Lille. 


Groupe LI. 
Antoine (Philippe). Cassou (Marcel). |Duée (Emile). 
Bloquet (Serge). Dhermy (Alain). |Heude (Jacky). 
Groupe II. 


Petit (Michel). | Spitzlei (Alain), 


Académie de Lyon. 


Groupe I. 


Ferrand (Michel). 
Guilmart (Jacques). 
Masnou (Jean-Louis). 
Monnet (Guy). 
Moreau (Michel). 

| Moussa (Pierre). 


Nègre (François). 
Rey (Pierre). 

|Rougé (André). 
|Vidiani (Georges). 
|Virmont (Jean-Aimé). 


Aumont (Jacques). 
Bernard (Georges). 
Cessenat (Michel). 
Combarnous (Michel). 
Damey (Pierre). 
Dubost (Robert). 


Académie de Nancy. 


Groupe I. 


| Laurant (Jean-Marie). |INeu (Jean-Marie). 
|Lott (Xavier). | 


Dax (Jean-Pierre). 
Hummel (Francis). 


Académie de Poitiers. 


Groupe I. 


Pichot (Michel). 
Vassallo (Charles), 


Fourré (Michel). 
Mairesse (Jacques). 
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Listes des candidates autorisées à prendre part au concours ouvert en 
1960 pour l'entrée à l'école normale supérieure de jeunes filles et 
pour les bourses de licences. 


Académie de Rennes. 


Groupe I. 
Alain). 


Bonnet 


Par arrêté du 10 mai 1960, sont autorisées à prendre part au 
concours ouvert en 1960 pour l’entrée à l’école normale supérieure 
de jeunes filles et pour les bourses de licence les candidates dont 


Académie de Strasbourg. 


Groupe IL 


Alain | Maillard (Jean-Pierre). 
(Henri). | 


CGissy 
Gresse 


Académie de Toulouse. 


Groupe I. 

(Rey (Alain). 
Rossignol (Antoine). 
Yrle (Michel). 


| Carrara (Patrice). 
Marie Lacoume (Jean-Louis). 

Cambefort (Jean- Pedarre (Pierre). 
Louis). | | 


Arnaudies (Jean- 


Centre de Casablanca (Maroc). 
Groupe I. 


ault (Jean-Louis). 


Centre de Dakar (Afrique occidentale française). 
Groupe Il. 


Audier (Henri). 


Sont autorisés à prendre part au concours ouvert en 1960 pour 
l'entrée à l'école normale supérieure les candidats tunisiens, vietna- 
miens et cambodgiens dont les noms suivent : 


Académie de Paris. 


Section des sciences. 
Groupe I 
Candidats tunisiens : 
Kahia Mohamed. 
Candidat cambod£gien : 
Tan-Liek Meng. 


[Rekik Kenal. 


Groupe IL 

Candidat vietnamien : 

Le Vu Hao. 
Groupe IT bis. 

Candidat marocain : 
Kadiri Abderrafit. 

Candidat vietnamien : 
Phan-Ngoc-Tuan (Bernard). 


Académie de Nancy. 
Section des sciences. 


Groupe L 
Candidat vietnamien : 
Nguyen-Van-Ke. 


Académie de Toulouse. 
Section des sciences. 


Groupe I. 


Candidat tunisien : 
Maaret Ali. 
Ces candidats ne pourront pas être nommés élèves de l’école 
normale supérieure ni obtenir une bourse de licence. Ù de 
S'ils sont classés dans un rang qui aurait conféré le titre d'élève, 
ils seront classés avec un numéro bis et pourront être admis comme 
élèves hors cadre. 


Sont autorisés à prendre part au concours en 1960 comme candidats 
étrangers : 


Académie de Paris. 
Section des sciences. 


Groupe I. 


Achou-Oussama (ressortissant libanais). 
Mouhanna Souhail (ressortissant syrien). 
Saffari Bahman (ressortissant iranien). 


Ces candidats ne pourront pas être nommés élèves de l’école 
normale supérieure ni obtenir une bourse de licence. S'ils sont classés 
dans un rang qui aurait conféré à des étudiants français le droit au 
titre d'élève de l’école, ils pourront être admis à l’école normale 
supérieure comme élèves hors cadre. 








les noms suivent : 


Adda (Mady). 
Andreu (Simone), 
Aronsain (Monique). 
Artigas (Geneviève). 
Bardet (Brigitte). 
Barloy (Reine). 
Bastid (Marianne). 
Benazeraf 
(Jacqueline). 
Bergougnoux 
(Michèle). 
Bermond (Michèle). 
Bertran Guy 
(Marcelle). 
Bezier (Liliane). 


Blanchet (Jacqueline). 


Bonan (Mireille). 
Bonneau (Danielle). 
Botorel (Martine). 
Brigault (Claude). 
Cailleux (Marie- 
France). 
Canot (Jacqueline). 
Caron (Marianne). 
Chapou (Françoise). 
Chinn (Gisèle). 
Chombard (Cécile). 
Darmon (Monique). 
Decortiat (Claire). 


Defradas (Françoise). 


Delaplace 
(Bernadette). 
Deleau (Michèle). 
Devismes (Annie). 
Dubois (Claudine). 
Duchene (Denise). 
Duhamel (Brigitte). 
Dupuis (Annie). 
Emperaire (Mireille). 
Enriquez Sarano 
(Liliane). 
Erny (Marie- 
Thérèse). 
Fay (Anne-Marie). 
Ferec (Michelle). 
Fontaine (Marie- 
Madeleine). 
Forget (Geneviève). 
Fouilloud (Colette). 
Frachet (Françoise). 


Cestre (Nicole). 
Douzans (Joelle). 
Francelle (Céline). 
Gaillard (Francine). 


Benois (Annie). 

Berger (Françoise). 

Birman (Christine). 

Desphelippon (Fran- 
çoise). 

Gadat (Josette). 


Charpentier (Josette). 


Gallot (Muriel). 


Bourgeois (Marie- 
Madeleine). 

Chelet (Claude), 

Constant (Marie- 
Lyne), 








SECTION DES LETTRES 


Académie de Paris. 


Option A. 


Fratacci (Marie- + 
Noëlle), 
Galou Arnauguilhem. 
Genet (Christiane). 
Giorgi (Andrée). 
Giorgi (Catherine). 
Grob (Marie- 
Françoise). 
Grunfeld (Denise). 
Guérin (Michèle). 
Guionin (Marie- 
Aimée). 
Hebraud (Hélène). 
Hof (Claudine). 
Hubert (Laurence). 
Irissou (Jacqueline). 
Jacquet (Gisèle). 
De Jaegher (Laure). 
Jamme (Nicole). 
Jeannot (Danielle). 
Joly (Elisabeth). A 
Jouannon (Marie- 
Thérèse). 
Kervern (Mireille). 
Kester (Denyse). 
Kojima (Catherine). 
Lacoste (Christiane). 
Lambert (Liliane). 
Lataud (Christiane). 


Laurent (Anne-Marie). 


Lavaure (Jacqueline). 
Legee (Jacqueline). 
Leherpeux Danielle). 
Lepoittevin (Marie- 
Thérèse). 
Leroy (Danièle). 
Longerey Bibring 
(Jacqueline). 
Maisani (Martine). 
Malet (Danièle). 
Martin - Buhet 
(Thérèse). 
Matet (Claire). 
Mathurin (Annie). 
Mazouard (Monique). 
Meffre (Claude). 
Merry (Cécile). 
Michaud (Noëlle). 
Michel (Michèle). 
Michel (Nicole). 


Option B (allemand). 


Morelle (Liliane). 
Pizon (Françoise). 
Poncelet (Colette). 


Groupe B (anglais). 


Marvier (Françoise). 

Penet (Françoise). 

Preteceille (Sylvia). 

Roi (Nicole). 

Simillion (Marie- 
Claude). 


Groupe B (espagnol). 


Groupe B (italien). 





Mirande (Nicole). 
Othon (Josette). 
Pietri (Mireille). 
Pigeot (Jacqueline). 
Plaisantin (Françoise). 
Poireau (Madeleine), 
Poli (Jeannette). 
Prunget (Anne- 
Marie). 
Pyguillem (Françoise). 
Raclot (Michèle). 
Raulet (Françoise). 
Reynes (Marie- 
Françoise). 
Richard (Isabelle). 
Richert (Michèle). 
Rivière (Marie- 
Claude). 
Rochette (Martine). 
Romeo (Claudine). 
Rosenberg (Sarah). 
Rouffianges (Jeanne). 
Rucheton (Marie- 
France). 
Sacuto (Annie). 
Safra (Nicole). 
Sallenave (Danièle). 
Salles (Catherine). 
Sassot (France). 
Sauzeau (Jacqueline). 
Schoenhals 
(Marianne). 
Silvera (Francine). 
Simille (Françoise). 
Soublin (Marie- 
France). 
Spartali. (Hélène). 
Stora (Charlette). 
Stretz (Antoinette). 
Sudaka (Jacqueline). 
Tholose (Monique). 
Thomas (Michèle). 
Tillier (Marie-José). 
Turmorezoff 
(Alexandra). 
Vanier (Monique). 
Xavier (Annie). 
Zacharia (Michèle). 
Zay (Hélène). 


Rama (Marie-Fran- 
çoise). 
Viollette (Claudine). 


Solamito (Catherine). 

Tarpent (Marie- 
Lucie). 

Thibaud (Martine). 

Tulou (Catherine). 

Viallatoux (Danielle). 


| Moreau (Denise). 


Centre de Versailles. 
Option A. 


Giry (Jacqueline). 


Hypousteguy (Co- 
lette). 


Moiroux (Annie). 
Momon (Edith). 
Peyrat (Monique). 
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Option B (allemand). 
Baranger (Marie-Paule). 

Option B (anglais). 
Gervais (Marie-France). 


Académie d’Airx. 


Centre de Marseille. 
Option A. 


Durbec (Yvette). 
Meneroud (Maryse). 
Souville (Odile). 


Anton (Françoise), 
Augier (Michelle). 
Decanini (Anne- 
Marie). 
Option B (anglais). 
Desmas (Marie-Pierrette)}. 


Centre de Nice. 


. Option A. 
Salviatti (France). 


Option B (allemand). 
Bertrand (Marylène). 


Anglais. 
Léquang Linh (Geneviève). 


Italien. 
Robert (Monique). 


Académie d'Alger. 


Option A. 
Cohen Tannoudji (Josselyne). 


Académie de Bordeaux. 


Option A. 
>arraque (Yvette). Lalanne (Marie- 
Cazaumayou (Marie- José). 


Liotard (Anne-Marie). 
Marches (Marie- 
Claire). 


Thérèse). . 
Guillou (Christiane). 
Guimbaud (Danielle). 


Option B (allemand). 
Bouchard (Josette). 
Espagnol. 


Chambon (Marie-Claude). 


Académie de Caen. 


Option A. 
Legrand (Françoise). 
Lerouvillois (Béatrix). 
Académie de Clermont. 

Option A. 
Delaveau (Annie). 
Rougier (Danièle). 
Académie de Dijon. 


Option A. 
Dangel (Jacqueline). 


Académie de Lille. 


Option A. 
achellier (Marie-Hélène). 
Bruyelle (Evelyne). 

Option A (allemand). 
Baudet (Claudine). 
Dubar (Monique). 


Anglais. 
Popot (Raymonde). 


Académie de Lyon. 


Option A. 
Arnaudon (Geneviève). | Dubarry (Marie- 
Condamin (Huguette). Françoise). 


Couilloud (Marie- 
Thérèse). 


Fondo (Madeleine). 
Laurence (Marcelle). 


Option B (anglais). 


Mannaz (Françoise). 


| Guyvallet (Claudie). 


Vargas (Anne- 
Marie). 


Vignau (Monique). 
Zinguerevitch 
(Elisabeth). 


| Stinus (Yvonne). 


EE (Christiane). 


| Veyre (Simone). 


| Greciet (Françoise). 


Hecquet (Michèle). 
Lewin (Jacqueline). 


| Roussel (Geneviève). 


Meyer (Geneviève). 
Routhier (Françoise). 
Savinel (Claudie). 





Frontin (Nicole). 
Jacquet (Arlette). 
Le Tanter (Nicole). 


Sabatier (Françoise). 


Bery (Françoise). 


Blanchard (Claude). 
Duployer (Françoise). 


Douchin (Elisabeth). 
Gouin (Marguerite). 
Migliori (Evelyne). 


Quiquerez (Monique). 


Bonnefous (Liliane). 
Darqué (Pierrette). 
Hugard (Madeleine). 


Vergnes (Josselyne). 


Bonny (Anne-Marie). 


Par arrêté du 10 mai 


Académie de Montpellier. 


Option A. 


Meunier (Andrée). 
Perrot (Michele). 


Option B (allemand). 
| Vicente (Aline). 
Académie de Nancy. 
Option A. 
| Thomas (Claudine). 
Académie de Poitiers. 


Option A. 


Rouayrenc (Catherine). 
Samoyault (Colette). 


Académie de Rennes. 


Option A. 


Académie de Strasbourg. 


Option A. 


Raskolnikoff Mouza. 
Zeter (Elisabeth). 


Option B (anglais). 


Académie de Toulouse. 


Option A. 
Imbart Latour (Marie- |Ravoahangy Andriana- 
Thérèse). valona (Jacqueline). 


Lasfargues (Irène). |Villeroux (Claudie). 
Laurent (Bernadette). | 


Option B (allemand). 


Anglais. 


196v, sont autorisées à prendre part au 


concours ouvert er 1960 pour l’entrée à l'école normale supérieure 
de jeunes filles les candidates dont les noms suivent : 


Abram (Claude). 
Alloyau (Danièle). 
Astaud (Michèle). 
Bastard (Jacqueline). 
Beck (Françoise). 
Bentz (Danièle). 
Bilbaut (Marie-Odile). 
Bodo (Erica). 
Bonnard 
Brault (Pierrette). 
Brouard (Marie- 
Claude). 
Bruyant (Annie). 
Bugeac (Geneviève). 
Cailleaud (Monique). 
Calvez (Françoise). 
Caussin (Nicole). 
Chapeloux (Simone). 
Chardon (Claire). 
Chaume (Régine). 
Chiarberge (Annick). 
Colombet (Lydie). 
Cordier (Françoise). 
Corfa (Françoise). 
Courbin (Françoise). 
Courillon (Jeanine). 
Cristofini (Gisèle). 
Cueille (Annie). 


Babillot (Claude). 

Bagarre (Michèle). 

Chubb (Michèle). 

Eripret (Michèle). 

Landraud (Anne- 
Marie). 





(Jacqueline). 


SECTION DES SCIENCES 
Académie de Paris. 
Groupe I. 


Depouly (Danièle). Meunier (Jacqueline), 


Desjardins (Chris- Monsarrat (Annie). 

tiane). Mordelet (Mireille), 
Detraz (Jacqueline). |Nardet (Mireille). 
Dumas (Marie-José). Neyret (Claude). 
Dumesnil (Françoise). |Petaut (Nicole). 
Duprat (Jeanne). Prasteau (Marie- 
Emery (Françoise). Odile). 


Feron (Janine). Raveux (Françoise), 
Ferrandon (Michèle). |Rives-Weisager 
Franju (Jeannine). (Marianne). 
Goujard (Françoise). xoelly (Mireille). 
Gerardin (Laure). Rougeaux (Marie- 
Gueulle (Gisèle). Louise). 
Guichard (Anne- Ruelland (Danielle). 
Louise). | Schittenhelm (Gene- 
Hoise (Nicole). viève). 
Jacquemin (Michèle), [Schneider 


(Bernadette). 
Sevenier (Hélène). 
Turbat (Christiane). 
Vauquerre (Claude). 
Vannoye (Françoise), 
Vignes (Annick). 
Vincent (Francoise). 
Vioche (Annick). 
Wailraye (Françoise), 


Kessler (Michelle). 
Kosmann (Yvette). 
Lacombe (France). 
Lavoix (Marcelle). 
Lesueur (Nicole). 
Magnant (Françoise). 
Marmier (Anne-Marie). 
Marotte (Madeleine). 
Martin (Annick). 
Meile (Françoise). 








Groupe IL. 


Louisia (Marie-José). 
Mac Grath (E!:sabeth 
Marcille (Geneviève). 
Messaz ,Daniclie). 
Petho (Adrienure:. 


Ramonet (Jacqueline). 
Rossion (Annie). 
Veillet (Madeleine). 
Zilber (Nelly). 
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Couture (Monique). 
Epstein (Danielle). 
Gateau (Madeleine). 
Levy (Michèle 
Lorgnier (Colette). 


Barrillon (Francine), 
Bornet (Maryse 
Davin (Martin: 


Benois (Michèle 
Fioroni (Fernand 


Allouch 
Benhabiles 
Jacqueline). 


Solange). 


Paulin 


Le Corroller 


Francoise) 
Christiane). 


Fouré 
Giffard 


Michèle 
Nicole). 


Cognet 
Dupuis 


Bringer (Monique). 
Demange (Ginette), 


Laborde (Françoise). 


Denis (Thérèse), 
Lefebvre (Annie). 


Argou (Marie- 
Michèle) 

Aubertein tAnne- 
Marie). 

Betemps 
Marie). 


Anne- 


Arnold (Monique). 
Longeot (Françoise), 


Jacqueline). 


Nicole). 


Groupe II bis. 

| Ronsin (Geneviève). 

| Rosenblatt (Danielle). 
Nihoul (Geneviève). Simkin (Michèle). 

| Polonsky (Irène). | Touati (Danièle). 

| Racine (Michelle). | 


Michel (Dominique). 
Nahas (Monique). 


Académie d'Air. 
Centre de Marseille. 


Groupe I. 


| Feautrier (Madelrine).!Teisseire (Michèle). 
| Marchesi (Mireille). Triolle (Annie). 

| Partouche 

| Jacqueline). 


Centre de Nice, 


Groupe I. 
| De Kuyper (Claire). 
| Viano (Marie-Claude). 


e d'Alger. 


Groupe I. 


{Savornin (Michèle). 
Villeneuve (Roseline). 
! 


| Bettan (Paule). 
| Sauvan (Michèle). 


Académie de Besançon. 


Groupe I. 


Académie de Bordeaux, 


Groupe L 


| Rebaudières (Anne-Marie). 


Académie de Caen. 
Centre de Rouen. 


Groupe I. 


Roy (Béatrice). 
Viard (Luciole). 


Académie de Clermont. 


Groupe I. 


| Pourreyron (Anne-Marie). 


Acad mie de Dijon. 


Groupe L 


Frommherz (Colette). 
Joly (Françoise). 


Académie de Grenoble. 


Groupe I. 


| Rozette (Claude). 


Académie de Lille. 


Groupe I. 


Rudowski (Nicole). 
Utet (Geneviève). 


démie de Lyon. 
Groupe I. 


Bethoux (Michèle). 

Bourret (Martine). 

Brun (Geneviève). 

Combe (Michèle), 

Despert (Nicole). 

Laulagnet (Anne- 
Marie), 


Marguin (Luce). 


Monavon (Hélène). 
|Rivier (Charlette). 


Académie de Nancy. 


Groupe I. 
Spick (Jeannette). 


|Lecomte (Jacqueline). 


Menissier Claudette). 


IThevenet (Christiane). 





Académie de Poitiers. 


Groupe I. 


Hallier (Nicoie). 
Henaux (Gisèle). 


Brousse (Lise). 
Garestier Thérèse). 
Gassot (Nicole). 


|[Heurteloup (Yolande), 
Villaneau (Françoise), 


Académie de Rennes. 


Groupe IL 
Le Berre (Soazic). 


Académie de Strasbourg. 


Groupe I. 


Poinsignon (Mireille). 
Schmitt (Aleth). 


Grumenthal (Anne-Marie). 
Heitz (Françoise). 
Helfenstein (Edith). 


Académie de Toulouse. 


Groupe I. 


Costes (Suzanne). 

Couret (Josette). 

Coursières 
(Françoise). 


Cunin (Christine). 
Dupont (Michèle). 
Labatut (Bernadette). 
Tournier (Annie). 


Augier (Annie). 
Boisdon (Madeleine). 
Bonnet (Danièle). 
Borrut (Nadine). 


Centre de Casablanca (Maroc). 


Groupe L 
Clarac (Josette). 


Mlle Dana (Mona) (candidate tunisienne) est autorisée à prendre 
part au concours ouvert en 1960 pour l'entrée à l’école normale 
supérieure de jeunes filles (académie de Paris, section des sciences, 
groupe Il). 

Mile Dana ne pourra pas être nommée élève de l’école normale 
supérieure de jeunes filles ni obtenir une bourse de licence. Si elle 
est classée dans un rang qui aurait conféré le titre d'élève, elle 
sera classée avec un numéro bis et pourra être admise comme 
élève hors cadre. 


Mile Vidal-Madjar (Claire), ressortissante égyptienne, est auto- 
risée à prendre part au concours de 1960 comme candidate étrangère 
(académie de Paris, section des sciences, groupe II bis). 

Cette candidate ne pourra pas être nommée élève de l’école nor- 
male supérieure de jeunes filles ni obtenir une bourse de licence. 
Si elle est classée dans un rang qui aurait conféré à une étudiante 
française le droit au titre d’élève de l’école, elle pourra être 
admise à l’école normale supérieure de jeunes filles comme élève 
hors cadre. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 6 mai 1960 portant promotion 
dans le corps des ingénieurs géographes. 


Par décret en date du 6 mai 1960, M. Tarrade (Etienne-Jean-Henri), 
ingénieur ordinaire géographe hors classe, 1°" échelon, est promu, 
à compter du 1°" mars 1960, au grade d’ingénieur en chef géographe 
classe normale, 2° échelon, en remplacement de M. Boulard. 





Décrets du 6 mai 1960 portant admission à la retraite 
d'ingénieurs en chef des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 6 mai 1960, M. Cuneo (Antoine), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées (4 échelon), placé en disponibilité 
pour convenances personnelles, est réintégré pour ordre dans les 
cadres de son administration d’origine et admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, sur sa demande, à compter du 1° mai 1960, 


Par décret en date du 6 mai 1960, M. Morel (Emile), ingénieur en 
chef des ponts et chaussées (5° échelon, cadre latéral), est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite, pour ancienneté et par limite 
d'âge, à compter du 10 mai 1960. 





Commission supérieure des recours en matière d'effectifs des navires. 


Par arrêté du 2 mai 1960, M. Feat, capitaine de la marine mar- 
chande, est désigné, sur proposition de la fédération nationale des 
officiers de la marine marchande (F. O.), comme membre suppléant 
de la commission supérieure des recours en matière d'effectifs des 
navires, au titre de représentant des officiers et du personnel navi- 
gant subalterne appartenant aux organisations syndicales les plus 
représentatives, en remplacement de M. Bocher. 


+ 
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MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté M. S. 73/60 en date du 3 mai 1960, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « radiateur 1.000 W, 380 V, 
type AD 10-60-380 », construit par la société Métallurgie du nickel, 
26, rue La Fayette, à Paris (9). 


Par arrêté M. S. 74/60 en date du 3 mai 1960, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses, le « radiateur 1.500 W, 125 V, 
type AD 15-60-125 », construit par la société Métallurgie du nickel, 
26, rue La Fayette, à Paris (9°). 


Par arrêté M. S. 75/60 en date du 3 mai 1960, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « radiateur 1.500 W, 380 V, 
tvpe AD 15-60-380 », contruit par la société Métallurgie du nickel, 
26, rue La Fayette, à Paris (9°). 





Ouverture de concours communs pour le recrutement d'adjoints 
administratifs à l'administration centrale du ministère de l'industrie 
et du ministère de l'éducation nationale. 





Le ministre délégué auprès df Premier ministre, le ministre 
de l’industrie et le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l’ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires com- 
munes applicables aux corps d’agents de bureau et de sténodac- 
tylographes des administrations centrales et des services extérieurs 
et de commis des services extérieurs et aux corps de secrétaires 
sténodactylographes et adjoints administratifs des administrations 
centrales des ministères et administrations assimilées ; 

Vu l'arrêté en date du 29 avril 1960 fixant les modalités d’orga- 
nisation des concours ouverts pour le recrutement d’adjoints admi- 
nistratifs à l’administration centrale du ministère de l’industrie ; 

Vu l’article L 421 du code des pensions militaires d'invalidité et 
victimes de la guerre, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Est autorisée l'ouverture de deux concours communs 
pour le: recrutement de quarante-deux adjoints administratifs à 
l'administration centrale du ministère de l’industrie et du ministère de 
l'éducation nationale. 

Les dispositions de l'arrêté du 29 avril 1960 fixant les moda- 
lités d'organisation des concours ouverts pour le recrutement d’ad- 
joints administratifs à l'administration centrale du ministère de 
l'industrie sont applicables aux candidats des postes ouverts au titre 
du ministère de l’éducation nationale. 


Art. 2. — Le nombre de postes offerts aux concours susvisés est 
réparti comme suit : 

Concours ouvert aux candidats de l’extérieur : ; 

Neuf postes à l’administration centrale du ministère de l'industrie. 

Douze postes à l’administration centrale du ministère de l’éducation 
nationale. 

Concours réservé aux fonctionnaires et agents de l'Etat : 

Neuf postes à l'administration centrale d'1 ministère de l’industrie. 

Douze postes à l'administration centrale du ministère de l’éducation 
nationale. 


Les postes qui ne seraient pas pourvus par l’un de ces deux 
concours pourront être attribués à des candidats de l’autre concours, 
dans l’ordre de leur classement. 

D'autre part, les postes qui ne seraient pas pourvus par des 
candidats bénéficiaires de la législation sur les emplois réservés 
pourront être pourvus. conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle L. 421 du code des pensions militaires d'invalidité et vic- 
times de la guerre, par des candidats issus des deux concours communs 
ci-dessus prévus 

Art. 3. — Les candidats reçus aux concours seront affectés à 
l'administration centrale du ministère de l’industrie, à l’adminis- 
tration centrale du ministère de l’éducstion nationale, compte tenu 
de l’ordre de leur classement et de la préférence qu'ils ont expri- 
mée, dans la limite du nombre des emplois offerts au titre de chacune 
de ces administrations. 

Toutefois, les candidats qui appartenaient déjà à l’une de ces 
administrations pourront, quel que soit leur rang de classement, 
y être affectés, s'ils en font la demande, dans la limite du nombre 
des emplois offerts respectivement par ces administrations. 


Art. 4, — Les épreuves des concours visés à l’article 2 ci-dessus 
s'ouvriront le 29 juin 1960 à Paris. 

Les inscriptions à ces concours devront parvenir au ministère 
de l’industrie, direction de l’administration générale, bureau des 
Personnels administratifs, 113. rue de Grenelle, Paris (7‘)}, pour le 
l‘" juin 1960, date de rigueur. 





Art. 5. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le 
ministre de l’industrie et le ministre de l'éducation nationale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 10 mai 1960. 

Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
MAURICE JULLIEN. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l'administration générale, 
LOUIS CROS. 





Conseil de perfectionnement 
de l'école nationale supérieure des mines de Saint-Etienne. 


Par arrêté en date du 10 mai 1960, les personnalités dont les noms 
suivent ont été nommées, pour une période de quatre ans, à compter 
du 1°" mai 1960, membres du conseil de perfectionnement de l’école 
nationale supérieure des mines de Saint-Etienne : 

MM. Barral (Jean), fondé de pouvoir de la chambre syndicale de la 

sidérurgie française. 

Berruyer (Robert), directeur délégué du groupe de Valenciennes 
des Houïillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. 

Bouvard (Georges), directeur général des usines du Centre de 
la Compagnie des ateliers et forges de la Loire. 

de Brie (Henry), directeur à la Société d’électrochimie, électro- 
métallurgie et aciéries d’Ugine. 

Couture (Pierre), administrateur général, délégué du Gouver- 
nement près le commissariat à l'énergie atomique. 

Delavesne (Yves), directeur du Bureau de recherches de pétrole. 

Dumay (Jean), directeur général des services techniques et 
sociaux des Charbonnages de France. 

Fraisse (Jean), membre du syndicat des ingénieurs et cadres 
des mines. 

Francou (Pierre), directeur général des Etablissements Marrel. 

Latourte (Jean), président directeur général de la Société 
métallurgique de Knutange. 

Margand (François), président du conseil d'administration des 
Houillères du bassin de la Loire. 

de Nervo (Jacques), président directeur général de la Société 
des forges et aciéries du Saut-du-Tarn. 

Penet (Jean), membre du syndicat des ingénieurs et cadres des 
mines. 

Par le même acte, M. Couture (Pierre), administrateur général, 
délégué du Gouvernement près le commissariat à l'énergie atomique, 
a été nommé président dudit conseil. 











MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Réglementation de la circulation des bovins non vaccinés 
contre la fièvre aphteuse. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le code rural, et notamment les articles 239 et 335; 

Vu le décret n° 54-243 du 6 mars 1954, et notamment l’article 5 : 

Vu l’arrêté ministériel. du 25 mars 1960 relatif à la réglementation 
de la circulation des bovins non vaccinés contre la fièvre aphteuse ; 

Vu les circulaires ministérielles n° 3856 du 13 juin 1959 et 
n° 91.822 du 26 mars 1960 relatives à la réglementation de la cir- 
culation des bovins non vaccinés contre la fièvre aphteuse, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les dispositions prévues à l’article 5, deuxième alinéa, 
de l'arrêté ministériel du 25 mars 1960 portant réglementation 
de la circulation des bovins non vaccinés contre la fièvre aphteuse, 
ne sont pas applicables au département du Finistère. 


Art. 2. — La circulation des bovins de plus de six mois conduits 
directement à un établissement agréé par le ministère de l’agri- 
culture pour y être soumis à des épreuves de laboratoire n'est pas 
subordonnée à l’application des dispositions de l'arrêté ministériel 
du 25 mars 1960 précité. 





— 
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Toutefois, à compter du 1° juin 1960, la sortie et la circulation 
de ces animaux hors de leur département de provenance sont subor- 
données aux dispositions ci-après : x 

1° Ils devront être munis d’une plaquette d'identification numé- 
rotée, fixée à l'oreille et d'un modèle agréé par le ministre de 
l'agriculture ; 

2° Ils devront être pourvus d’un laissez-passer délivré par le 
directeur des services vétérinaires de leur département de prove- 
nance. Ce laissez-passer portera la mention des caractères d’identifi- 
cation de la plaquette numérotée fixée à l'oreille de chaque animal 
et le nom de l'établissement destinataire. 

A compter du 1‘ octobre 1960, les dispositions ci-dessus mention- 
nées seront applicables aux bovins âgés de plus de six mois qui 
sortent ou circulent hors de leur commune de provenance. 

Art. 3. — Le chef du service vétérinaire sous l’autorité du direc- 
teur des actions techniques et les préfets sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 mai 1960. 

Pour le ministre de l’agriculture 
et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET, 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret portant admission à la retraite d'un administrateur civil. 


Par décret en date du 6 mai 1960, M. Lecrille (Paul-Gustave), admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle, détaché auprès de la direc- 
tion régionale de la sécurité sociale de Strasbourg, né le 27 juin 1895, 
a été admis d'office, pour limite d’âge, à faire valoir ses droits à la 
retraite, à compter du 27 juin 1960, dans les conditions fixées par 
les articles L. 4, 36 et 145 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite. 





Approbation de modifications aux statuts du régime d'assurance 
vieillesse complémentaire des officiers ministériels, officiers publics 
et des compagnies judiciaires. 


Par arrêté du ministre du travail et du ministre des finances et 
des affaires économiques en date du 19 avril 1960, ont été approu- 
vées les modifications apportées aux articles 4, 10, 13, 21, 22, 23, 29 
et 30 des statuts du régime d'assurance vieillesse complémentaire 
des officiers ministériels, officiers publics et des compagnies judi- 
Ciaires. 





Approbation des statuts types des caisses industrielles et commerciales 
d'allocation vieillesse. 


Par arrêté du ministre du travail et du secrétaire d'Etat au com- 
merce intérieur en date du 25 avril 1960, ont été approuvés les 
nouveaux statuts types des caisses industrielles et commerciales 
d'allocation vieillesse et a été abrogé l'arrêté du 22 février 1951, 
modifié par les arrêtés des 11 octobre 1951, 28 août 1953 et 20 sep- 
tembre 1955, fixant les anciens statuts types desdites caisses. 


Approbation de la décision de la caisse de compensation de l'orga- 
nisation autonome nationale de l'industrie et du commerce fixant 
les règles d'octroi des bonifications d'allocation prévues à l'ar- 
ticle 20 (111) du décret n° 58-337 du 31 mars 1958. 


Par arrêté du ministre du travail, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur en date du 28 avril 1960, a été approuvée la décision de 
la caisse de compensation de l'organisation autonome nationale de 
l'industrie et du commerce fixant, à compter du 1°" janvier 1960, les 
règles d'octroi des bonifications d'allocations prévues à l’article 20 (IL) 
du décret n° 58-337 du 31 mars 1958. 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENTS DU GARD ET DE LA LOIRE 


Par arrété du ministre du travail en date du 4 mai 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société de secours 
mutuels du personnel des verreries Paul Laurent et de l’Anjou, 
n° 30-633, à Pont Saint-Esprit (Gard), avec la société mutualiste dite 
Société de secours mutuels des ouvriers et employés des verreries 
Paul Laurent de l’Anjou et de Saint-Romain-le-Puy, n° 42-516, à Saint- 
Romain-le-Puy (Loire). 








Contrôle général de la sécurité sociale. 


Par arrêté en date du 29 avril 1960, M. Pivot, contrôleur général 
de 1'* classe de la sécurité sociale, a été mis en disponibilité, sur 
sa demande, pour convenances personnelles, pour un mois, du 
1°" mars 1960 au 31 mars 1960, dans les conditions prévues par 
l’article 24 du décret n° 59-309 du 14 février 1959, et réintégré dans 
: — nn général de la sécurité sociale, à compter du 
* avri L 





Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 


Par errêtés du ? mai 1960, ont été nommés au grade de directeur 
départemental du travail et de la main-d'œuvre et affectés aux rési- 
dences respectives de la Roche-sur-Yon et Mont-de-Marsan MM. Van 
Hove et Cressier. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-448 du 6 mai 1960 portant suppression et création 
d'emplois au ministère de la *santé publique et de la popu- 
lation. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de la santé 
publique et de la population, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre délégué auprès du Premier 
ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi orga- 
nique relative aux lois de finances, et notamment son article 1°: ; 

Vu la loi n° 57-377 du 26 mars 1957 portant organisation du 
laboratoire national de la santé publique et modification de la 
législation pharmaceutique ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Sont supprimés au titre du budget du ministère 
de la santé publique et de la population (laboratoire national de 
la santé publique) les emplois suivants : 

Six directeurs de section de laboratoire. 

Deux chefs de section de laboratoire. 

Dix-huit assistants. 

Trois aides de laboratoire spécialisés. 

Cinq aides de laboratoire. 


Art. 2. — Sont créés au titre du budget du ministère de la 
santé publique et de la population (laboratoire national de la 
santé publique) les emplois suivants : 

Cinq directeurs de laboratoire. 

Vingt chefs de travaux. 

Un technicien. 

Deux aides techniques principaux. 

Quatre aides techniques. 


Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre de la santé publi- 
que et de la population, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre délégué auprès du Premier ministre 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 mai 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 














Et Mai 1960 


JOURNAL OFFICIEL NE LA REPUBIIQUE FRANÇAISE 


4279 





Etablissements relevant du ministère de la santé publique 
— et de la population. 





Par arrêté en date du 21 avril 1960, M. Milleaud (Marie-François- 
fector), secrétaire de direction à l’hôpital psychiatrique autonome 
de Château-Picon, à Bordeaux, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, à compter du 14 mai 1960. 


EE 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Association syndicale de reconstruction. 





Par arrêté en date du 3 mai 1960, l’association syndicale de 
reconstruction de Bourg-de-Péage (Drôme) est dissoute. 

La liquidation de l'association syndicale de reconstruction de 
Bourg-de-Péage sera assurée sous le contrôle du directeur du 
centre de règlement de dommages de guerre à Lyon, par M. Dosse, 
commissaire à la reconstruction près l'association syndicale de 
reconstruction de Bourg-de-Péage, directeur départemental à 
Valence. M. Dosse sera investi à cet effet des pouvoirs les plus 
étendus, notamment de ceux prévus à l’article 37 du décret 
n° 59-452 du 21 mars 1959. 





Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 2 mai 1960, M. Virot (Pierre), contrôleur 
temporaire, est nommé à l’emploi de contrôleur des corps de per- 
sonnels administratifs titulaires des services extérieurs et titularisé 
dans le grade correspondant, à compter du 21 décembre 1959. 


Par arrêté en date du 2 mai 1960, sont nommés à l’emploi de 
chef de section des corps de personnels administratifs titulaires 
des services extérieurs et titularisés dans le grade correspondant, 
à compter du 21 décembre 1959, les trois chefs de section tempo- 
raires désignés ci-après : 

MM. Bochaton (Henri), Bonneville (Germain), Colombert (Camille). 


Par arrêté en date du 2 mai 1960, sont nommés à l’emploi de 
sous-chef de section des corps de personnels administratifs titu- 
laires des services extérieurs et titularisés dans le grade corres- 
pondant, à compter du 21 décembre 1959, les quatre sous-chefs de 
section temporaires désignés ci-après : 

MM. Barbier (Léonce), Caillaud (Georges), Dupuy (Yves), Jomotte 
(Jean). 








SUCCESSIONS EN DESHERENCE 





Jugements d’'envois en possession provisoire. 





DÉPARTEMENT DE L'AUBE 


Par jugement en date du 6 mai 1959, le tribunal de grande 
instance de Troyes a, sur la requête de l'administration des 
dunaines, ordonné les publications et affiches prescrites par 
l'article 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de : 

VX. Léon Anthonv, né à Troyes le 8 “ee 1893, domicilié à 
Montsuzain, y décédé le 15 novembre 19%1. 

M  Fernand-Camille Arnon, né à Saint-Benoil-sur-Seine le 25 août 
1896, domiciiié à Saint-Benoit-sur-Seine, décédé à l'hôpital de Troyes 
le 7 avril 1952; 

Mme Julie-Laure Bastaille, veuve en premières noces de Maître 
Lucien), divorcée en secondes noces de Chevatme (Jules), veuve 
en troisièmes noces de Arondel (Amédée), née à Wadelincourt 
(Ardennes) le 2 octobre 18$1, domiciliée à Vanlay, y décédée le 
o octobre 1955. 

. Mme Clémentine Berneron, veuve Feuillarade, née à Paris (17e) 
ie 8 décembre 1879, domiciliée à Moussey, décédée à l'hospice Saint- 
\icolas le % mars 1955. 

. M. Paul Bie, veuf de Legros (Henriette), né à Barbuise (Aube) 
ci juin 1886, domicilié à Périgny-le-Rose, y décédé le 23 octobre 

053. 

M. Gilbert Burghart, célibataire, né à Spoy (Aube) le 5 février 
1925. domicilié à lampignz, décédé « mort pour la France » en Indo- 
chine le 2 novembre 1948. 

M. Louis-Emile-Gaston Cartier, né à Beurville (llaute-Marne) le 
15 Mai 1876, domicilié à Dosnon, décédé a Troyes le 1 septembre 


T 
1J9 8, 








M. Jules-Emile Ceintre, né à Dieuze (Moselle) le 17% octobre 18%, 
domicilié ?, chemin des Blossières, à Troyes, décédé à l'hôpital 
de Troyes le 18 juin 1957. 

Mme Alexandrine Chaloppet, veuve Preaux, née à Radonvilliers 
(Aube) le 22 novembre 1%S, domiciliée à Piney, y décédée Je 
à décembre 1951. 

Mme Marie-Ernestine-Augusline Collot, veuve Girardin, née À 
Saint-Thibaut (Aube) le 17 mai 1878, domiciliée 46, avenue Pas- 
teur, à Troyes, décédée à l’hôpilal de Troyes le 9 août 1951. 

Mme Marie-Marguerile Denancy, divorcée de ue (Georges- 
Albert}, née à Paris le 8 mai 1885, domiciliée à Crésantignes, } 
décédée le 19 décembre 1952. 

M. Jacques-Paul Hhecave, né le 19 décembre 1914 à Amiens 
(Somme), domicilié à Troyes, 43, rue Molé, décédé à l'hôpital de 
Troyes le 16 janvier 195. 

Mine Marie-Alfrédine-Armandée Francart, veuve de Charles Dau- 
tencourt, née à Reims (Marne) le 27 avril 1890, domivcilice à Troyes, 
s, rue Gautherin, décédée à l'hôpital psychiatrique de Saint-Dizier 
le 23 juillet 1954. 

Mme Alice Gauthier, veuve Corgeron, née à Vauchassis le 2 juin 
1861, sans domicile counu, décédée à l'hôpital de Troyes le 25 février 
1919. 

Mile Blanche Hauck, née à Troyes le 27 novembre 19%, domiciliée 
», rue de la Tour-Boileau, à Troyes, décédée à l'hôpital de Troyes 
le 12 octobre 192. 

M. Eugène Ilourlier, veuf de Wallemme (Ania), né à Saint-Michel 
(Aisne) le 8 octobre 12, domicilié à Dienville, décédé à l'hôpital 
de Troyes le 29 octobre 145: 

M. Alixe-Marie Huvard, célibataire, né à Troves le 29 octobre 
1837, domicilié 2, place de la Tour, à Troyes, y décédé le 21 novem- 
bre 144. 

Mine Lamontagne (Ado' ne-Armandine), veuve Lauvergnat, née 
à Dolancourt (Aube) le oclobre 179, domiciliée à Pont-sainte- 
Marie, décédée à l'hôpilat de Troyes le 23 novembre 1932; 

Mme Marie Lang, divorcée Thomas, née à Zimmershehn (Maut- 
Rhin) le 13 décembre 1869, domiciliée à Troyes, 16, rue de la Visi- 
lalion,. y décédée le 13 février 1%51. 

M. Henri Lebon, né à Troyes le 24 avril 1900, domicilié à Troyes, 
11, rue Ganguerie, décédé à l'hôpital de Troyes le 13 août 1951. 

Mme Marie Loiseau, née à Montmirail (Sarthe) le 6 novembre 
1850, domiciliée allée des Sentiers, à Clérey-Sud, décédée à l'hôpitat 
de Troyes le 20 août 1955. 

Mile Amanda-Augustine Parthiot, célibataire, cale et lieu de 
naissance inconnus, domicilite à Bagneux-la-Fosse, décédée à l'hôpi- 
tal psychiatrique de Saint-Dizier le 9 janvier 1944. 

M. Moïse Prevost, né à Creney (Aube) le 24 décembre 1897, domi- 
cilié à Lavau, décédé à l'hôpital de Troyes le 5 août 44%. 

Mile Marie-Félicie Rufy, née à Château-Thierry le 22 février 1878, 
domiciliée 2, rue de la Vierge, à Troyes, décédée à l'hôpilal de 
Troyes le 11 novembre 1951. 

Mile Marie-Louise Sellier, née aux Petiles-Armoises (Ardennes) 
le 2 octobre 1862, domiciliée en dernier lieu à la Villeneuve, au 
Chêne, décédée à l'hôpital de Troyes £e 4 février 1916. 

Mme Soulie (Marie-Anaïse), divorcée de Lacombe, née à Beaulieu 
(Corrèze) le 22 juin 18730, domiciliée à Troyes, 24, rue brissonnet, 
décédée à l'hôpital de Troyes le 11 septembre 1%. 


pi 
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DÉPARTEMENT DE L'EURE 


Par jugement en date du 27 novembre 1959, le tribunal de grande 
instance d’Evreux, département de l'Eure, a, sur la requête de l'admi- 
nistration des domaines, ordonné les publications et affiches prescrites 
par l’article 770 du code civil, préalablement à l'envoi en possession 
des successions de: 

1° Mme Derez (Marie-Léonie-Célina), veuve de M. Charles-Joseph 
Zuilig, née à Bellicourt (Aisne) le 1er janvier 1874, fille de Charles- 
Ambroise Derez et de-Céline Faret, époux décédés, domiciliée à 
Evreux, 15, rue Lair, décédée à Rugles le 19 octobre 1956. 

2° Mme Thomas (Charlotle-Clémence), veuve de M. Legoff (Marie- 
Ludovic-Albert), née aux Baux-Sainte-Croix (Eure) le 29 juin 1870, 
lille de Arsène-Léon Thomas et de Prudence-Adélaïde Sazanne, époux 
décédés, domiciliée aux Baux-sainte-Croix, décédée à Evreux le 6 jan- 
Vier 1956. 


DÉPARTEMENT DU GARD 


Par jugement en date du 25 février 1960, le tribunal de grande 
instance d'Alès, département du Gard, a, sur la requete de l'adminis- 
tration des domaines, ordonné les publications et aftiches prescrites 
par l'article 770 du code civil, préalablement à l'envoi en possession 
des successions de: 

1° Oran (Alphonse), domicilié en dernier lieu à Saint-Ambroix 
(Gard), y décédé le 4 avril 1957. 

2° Aulagnier (Jean-François, domicilié en dernier lieu au Pontil 
(Gard), décédé à Saint-Ambroix le 29 avril 19%%8. 

_Jo Astier (Elisa), veuve Rouquette (Joseph), domiciliée en dernier 
lieu à Saint-Ambroix, y décédée le 24 juin 1958. 

io Boudarenko (Georges), domicilié en dernier lieu à Saint-Victor- 
de Malcap (Gard), décédé à Saint-Amibroix le fer janvier 1959. 

5° Tuech (Raoul), domicilié en dernier lieu à Saint-Armbroix, y 
décédé le 15 mai 1959. 

Go Penaza (Luigi), domicilié en dernier lieu à la Grand-Comhe 
Gard), décédé à Montpellier le 7 octobre 1955, 
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Par jugement en dale du 23 février 1960, le tribunal de grande 
instance de Nimes, département au Gard, a, sur la requête de 
l'administralion des domaines, ordonné les publications prescriles 
par l'article 774 du code civil, préalablement à l'envoi en possession 


to * 
des successions de 


Abo (François), domicilié à Saint-Gille, décédé le 11 novembre 
1%8 à Nimes 

Garrido (Francisco), domicilié à Beaucaire, 3, rue Voltaire, décédé 
le 13% décembre 1%5%8 à Nimes 

Girello Mélanie), domiciliée à Nimes, 26, rue Porte-d'Alès 
Je 20 juillet 1253 à Nimes. 
_ Aubin (Henri), domicilié à Aigues-Mortes, décédé le 3 février 1958 
à Nimes 

Boude! Raou 
Nimes, 

Demarest (Albert), domicilié à Nimes, 8, rue de la Posterle, décédé 
le 7 février 1258 à Nimes, 

Horwath (Jean 


décédée 


décédé le 16 mars 19%58 à 


domicilié au Caïar, 


domicilié à Nimes, d 


‘cédé le 18 janvier 198 à 


Nimes 

lardieu Ienri domicilié à Saint-Laurent-d’Aigouze, décédé le 
8 octobre 1957 à Nimes. 

Gluck h Wilhem à don lié à Sainte-Victoire la-Coste, décédé 
le 20 l 1Ju2 à Avignon 

DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 

Par jugement du 20 novembre 1959, le tribunal de grande instance 
de Bord \X, département d \ Gironde, a, sur la requête de 
l'administration des domaines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l'article 770. du code civil, préalablement à l'envoi en 
pousses \ d uccessions qe 

Arlite (Jeannce-Marguerite), veuve Roy (Camille), sans profession, 
née à Bordeaux le 1 août 1856, fille de feu Hedwide Arlite, domi- 
ciliée à Talence, 23, rue di Lg lé, décédée à Bordeaux, 1, rue 
Jean-Burguetl, le 9 mars 19957. 

Barbouleau (Françoise), ve Montig Pierre), sans profession, 
née au Piai Gironde) le 1% décembre 1868, fille de feu Jean Bar 
bouleau et de feu Anne Baule, domiviliée à Saint-Médard-en-Jalles 
Girondt lécédée à Bordeaux, 121, rue de ia Béchade, le 8 mars 
V0. 

bare! L retraité ‘ à Bordeaux, le 5 septembre 1889, fifs 
de feu P | e feu = inne Coayrehourcq, domicilié à 
Bordeaux, 29 e Beaufleury, décédé à Bordeaux, 1, rue Jean-Burguetl 
» 12 avril 1957 

Battle Joseph), veuf Bourlon \ngèle-Antonia), sans profession, 
né à Pineuilh (Gironde), le 4 février 1876, fils de feu Antoine Batlles 
et de feu Augustine Gaby, dor ilié à Villandraut, décédé à Bor- 
de IUX, { uncie Raba Li li, e o vrie 1957. 


Baudry Roger soudeur, né à Chälons-sur-Marne (Marne), le 
21 mai 1930, filiation non indiquée dans l'extrait de décès délivré 
ar la mairie d'Ambès le 6 octobre 1959, domicilié à saiut-Louis-de- 
Montierrand, décédé à Aimbès le 23 août 1958. 

Beaudet Marg 


ente-Marie), veuve Gaillard (Francois-Roger), sans 


professior née à Bordeaux e » mai 188, fille de Pierre-Georges 
Beaudet et de Müarie Michelet, domiciljée à Villenave-d'Ornon, rue 
André-Amagneïu, décédée à Bordeaux, 121, rue de la Béchade, le 
21 janvier 1% 

Bekkers (ñerthe sans profession, née à Bruxelles (Belgique), le 
2 septembre 1866, fille de Judith Bekkers, domiciliée à Arcachon, 


villa La Reine Mab, allée décédée en son domicile le 
9 Janvier 1911 

Braud (Louis chauffeur, né à Bordeaux, le 6 août 1909, fils de 
Louis Brand el de Suzanne Dussel, domicilié à Bordeaux, impasse 
taleau, décédé à la Réole le 28 seplembre 1967. 

Cauderan (Marthe), veuve en premières noces Peres (Paul-Armand) 
et veuve en secondes noces Levesque (Marcel-Georges), sans pro- 
fesston, née à Bordeaux le 17 juin 1879, fille de feue Pierre-Ferdi- 
nand Cauderan et de feue Rameline Rebeyrol, domiciliée à Cadaur- 
jac, villa Gri-Gri, au Broustey, décédée en son domicile le 18 sep- 
lembre 195: 


Surrunica, 


Constanct Mari sans profession, née à Brantôme (Dordagne), 
le 13% jar [x ille de feu Jean Constanceau et de feu Margue- 
rite Trelv d | \ hospice Pellegrin, à Bordeaux, décédée à 
Bordeaux ce Amélie-Raba-Léon le 8 août 1957. 

Delage (Catherine), veuve Lapellegerie (Jean), sans profession, née 
à Pensol (llaute-Vienne le 24 pnars 1882, domiciliée à Caudéran, 
6, avenue Charles-de-Gaulle, décédée à Bordeaux, 121, rue de la 
Béchade le 4 mai 1957 e de feu Léonard Delage et de feu Elisabeth 
Desport 

Dori Josept preneur de transports, né à Betchat (Ariège), 
le 45 novembre 161, fils de feu Guillaume Dorio et de feu Marie- 
Jeanne Sahu lommicilié à Bordeaux, 82, rue Rosa-Bonheur, décédé 
en son dormnicil » 17 avril 1954 

Du ielte), divorcée Letalet Ferdinand}, commer- 

dite | il e (üironde), le 2% juin 1898, fille de feu 
] bu ( e feu Jeanne Jeantel, domiciliée à Caudéran, 
12 \ La Bartho lée à Bordeaux, place Amélie-Raba 
Léo leaf r 1%57 


Dupont (Madeleine), venve Bordes, sans profession. née à Rouma- 
gnac (Lot-et-Garonne), le 26 avril 1869, fille de feu Pierre Dupont et 
de feu Marguerite Rousseau, domiciliée à Bordeaux, place Amélie- 


Raba Lé Il, U Ièee eh S& il Gonmniche le 17 juillet 1900. 





Filliatre (Raoul-Alffed-Désiré), veuf, né à Canteleu 
Ume), le 23 janvier 1876, fils de Filliatre (Alfred-Ferdinand) et d: 
Frevel (Célesline-Marie), domicilié à Bordeaux, 26, rue du Couvent 
décédé à Cadillac, 89, roule de Saint-Macaire le 16 mai 1957. 


Freeman (Charles-Henri), célibataire, retrailé mililaire, né à 
Paris (8°), le 26 février 1902, fils de feu Charles-Henri Freeman et 
de feu Jeanne-Hélene-Marie Picard, domicilié à Bordeaux, 17, rue 
2 na. ie, décédé à Bordeaux, 1, rue Jean-Burguet le 15 janvier 
Voi, 

Garnung (Jeanne), divorcée Lemoine (Emile-Julien), sans profes 
Sion, née à Mios (Gironde), le 4 octobre 1855, fille de Guillaume 
Garnung et de Marie Courbin, domiciliée à Saint-André-de-Cubza 
(CPR décédée à Bordeaux, 121, rue de la Béchade, le 21 sep 
embre 1996. 


(Seine-Mar: 


Giraud (Jacques), né au Pian (Gironde), le 29 septembre 187, 
fils de feu Sébastien Giraud et de feu Jeanne Dubois, domicilié 
à Bordeaux, 8, rue Teulère, décédé à Cadillac, 89, route de Saint 
Macuire le 27 avril 1957. 

Grosjean (Marie-Louise), veuve Romanowski (Georges-Max), née 
à Paris (14°), le 4 janvier 1881, sans profession, fille de feu Anne 
Marie-Françoise-Joséphine Grosjean, domiciliée à Caudéran, rue 
Hs Crotlo, décédée à Bordeaux, 121, rue de la Béchade, le 23 avril 
98. 

Guillot (Marie), veuve Michel (Pierre), née le 6 septembre 185 
à Tabanac (Gironde), fille de feu Guillot (Giraud) et de feu Jeanne 
Michel, domiciliée à Baurech (Gironde), décédée en son domicile le 
17 janvier 1992. 

Hugon (Jean), veuf Meymat (Elisabeth), né à Arcins (Gironde), 
le 18 novembre 1872, fils de feu Pierre Hugon et de feu Jeann 
Brignac, domicilié à Cagnac, commune d'Arcins, décédé en son 
domicile le 21 juin 1956. 


Lafforgue (Marie-Jeanne), veuve Faveaud (Georges), sans profes- 
sion, née à Bordeaux le 2 août 18%, fille de feu Jacques-Pierre 
Lafforgue et de feu Jeanne Fagalde, domiciliée à Bordeaux, 32, rue 
de Mulhouse, décédée en son domicile le 10 janvier 1957. 

Lafitte (Jeanne), cuisinière, née à Taller (Landes), le 22 décembre 
1868, filiation non indiquée dans l'extrait de décès délivré par la 
mairie d'Arcachon le 35 octobre 1959, domiciliée à Arcachon, école 
Saint-Elme, G. O. M. boulevard Deganne, décédée à Arcachon, 
169. boulevard de ja Plage le 21 avril 194. 

Lalasserre (Jean-Raymond), veuf Ader (Jeanne-Marie), sans pro- 
fession, né à Bordeu'ix le 2% décembre 1874, tils de Jean-Phocas 
Lalassere el de leu Jeanne-Laure bDuverdier, domicilié à Mérigna 
(Gironde), décédé à Bordeaux, 1, rue Jean-Burguet, le 13 janvier 
1957. 

Lambert (Marie), épouse Laclotte (Charles), sans profession, née 
à Bordeaux le 16 juin 1881, fille de Jeanne Lambert, domiciliée à 
Bordeaux, rue Mazagran, décédée à la Réole (Gironde), rue de 
l'Hôpital, le 1er mars 1957. 


Larroumet (Marguerite), veuve Joanne (Charles), sans profession, 
née À Preignac (Gironde) le 18 avril 1850, fille de feu Romain Lar- 
roumet et de feu Anolide Amanieu, domiciliée à Bordeaux, 23, rue 


des Remparts, décédée en son domicile le 3 décembre 1922. 


Lefebvre (Louise), veuve Douilladeés (Jean-André), sans profession, 
née à Bordeaux le 2! mai 1872, fille de feu Ambroise-Charles Lefebvre 
et de Marthe Cousteau, domiciliée à Bordeaux, 1, rue Candale, déc 
dée à la Réole (Gironde), rue de l'Hôpital, le 29 octobre 1957. 


Mathieu (Andrée), célibataire, sans profession, née à Bordeaux 
le 29 octobre 1899, fille de feu Jean Mathieu et de feu Magdeleine 
Rebevrol, domiciliée à Bordeaux, 42, rue de la Course, décédée à 
Bordeaux, 121, rue de la Béchade, le 11 septembre 1957. 


Matute (Léon), veuf Ribaut (Marthe-Pauline-Amélie), sellier, né 
à Biorgo de Osma (Espagne) le 31 avril 1897, doinicilié à Bordeaux, 
21, rue du Professeur-Bergonié, décédé en son aomicile le 16 jan 
vier 1959, filiation non indiquée dans l'extrait de décès délivré par 
la mairie de Bordeaux le 20 février 1959. 

Michaud (Marie-Céline-Louise), veave Brianceau, sans profession, 
née le 5 mars 1879 à Saint-Christophe-du-Ligneron (Vendée), fille 
de Louis Michaud et de Victorine Dupont, domiciliée à Caudéran, 
164, rue Pasteur, décédée à Bordeaux, 121, rue de la Béchade, le 
7 janvier 1957 

Michel (Pierre), époux Guillot (Marie), né à Baurech, âgé de 
99 ans, fils de feu Michel (Antoine) et de feu Cursol (Marie), domi- 
cilié à Baurech, décédé à Baurech le 16 novembre 1905. 


Millet (Sarah), veuve Tapie (flenri-Félicité), sans profession, née 
à Bordeaux le 7 juillet 1877, fille de Nicolas-Léon Millet et de Bert 
Normand, domiciliée à Bordeaux, 33, boulevard Jules-Simon, décédée 
à Bordeaux, 121, rue de K Béchade, le 6 novembre 1957. 


el 


Montaud (Marie), veuve Bernard Ducros, sans profession, née à 
Bordeaux, le 30 mai 1876, fille de feu Marie Elisa Montaud, domi- 
ciliée à Bordeaux, 68, rue Jules-Guesde, décédée à Bordeaux, 421, rue 
de la Béchade, le 16 octobre 1956. 

Moulin (Jeanne-Virginie), veuve en premières noces Augustin 
Manem, veuve en secondes noces Pierre Deysieux, sans profession 
née à Bordeaux le 7 juillet 1868, fille de feu François Moulin et dt 
feu Victorine Delfoly, domiciliiée à Bordeaux, 42, rue EIl-Alamein, 
décédée à Bordeaux, 1, rue Jean-Burguet, 1e 5 août 1956, 

Rougale (Bernard-Jean-Marie), célibataire, sans profession, mé À 
Bordeaux le 21 août 1875, fils de Jean-Paul Rougale et de Elisabelh 
Puyfourcat, époux décédés, domicilié à Bordeaux, 72, rue Notre- 
Dane, décédé à la Réole (Gironde) le 29 janvier 1957, 
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Routel (Jeanne-Emmélie), veuve Emile Menguy, sans profession, 
née au Havre (Seine-Maritime) le 3 mars 1885, fille de feu Joseph- 
Léon-Arthur Routel et de feu Emelie-Maria Jouy, domiciliée à r- 
lraux, 471, rue de Saint-Genès, décédée à Bordeaux, 121, rue de 1s 
Léchade, le 5 avril 1958. 

sanselme (Alfred), veuf Marie-Eugénie-Hélène Gantelet, retraité 
des finances, chevalier de la Légion d'honneur, né à Bellenaves 
Allier) le 15 avril 1873, fils de feu Francois Sanselme et de feu 
Madeleine Cante, domicilié à’ Bordeaux, 18, rue Moni, décédé à son 
domicile le 14 février 1957. 

Toumieux (Pierre), veuf Louise Lafarge, sans profession, né à 
Saint-Yrieix (Haute-Vienne), le 29 mai 1880, fils de feu Jean Tou 
mieux et de feu Antoinette Golfier, domicilié à Mérignac, 67, ave- 
nue du Maréchal-Gallieni, décédé à Bordeaux, 1, rue Jean-Burguet. 
* 9 février 1957. 

Vilatte (Moreau), célibataire, cultivateur, né à Mérignas (Gironde) 
e 25 janvier 1898, fils de Jean Vilatte et de Marie Moreau, dom 

lié à Ruch (Gironde), décédé à Ruch (Gironde), lieudit Casse, le 
y novembre 41%15. 


DÉPARTEMENT DE LA MANCHE 


Par jugement en date du 2 mai 1958, le tribunal civil de première 
instance de l'arrondissement de Saint-Lô, siègeant à Saint-Lô, a, 
Sur la requête de l'administration des domaines, ordonné les 
vublicalions et affiches prescrites par l’article 770 du code civil, 
préalablement à l’envoi en possession des successions de: 

1° Mile Leroux (Amélie), domiciliée à la Barre-de-Semilly, décédée 
à l'hôpilal psychiatrique de Caen le 2 décembre 1944. 

2° Mile Martin (Maria), née à Litleau (Calvados) le 30 mars 1864, 
domiciliée à Cerisy-la-Forêt, décédée à l'hôpital de Saint-Lô le 12 jan- 
\ier 1949 

3e M. Cotentin (Louis-Pierre), époux de la dame Marie-Angélique- 
kugénie Remy, né au Mesnil-Vigot le 16 janvier 1859, domicilié à 
saint-André-de-Bohon, décédé à Carentan le 19 mars 1901. 

4o Mile Lejolivet (Victorine-Joséphine), née à Quibou le 30 juillet 
1861, domiciliée à Saint-Lô, décédée à l'hôpital de Granville Je 19 juil- 
let 1916. 

50 M. Capey (Marcel-Julien-Clément-Auguste), célibataire, né à 
Carentan le 20 mars 1907, décédé à l'hôpital psychiatrique de Pont- 
l'Abbé-Picauville le 10 mai 1956. 

Go M. Briard (André-Roger), célibataire, né à Coutances le 5 juin 
1913, domicilié à Saint-Lô, rue Verte-de-Bas, y décédé le 6 juin 1944. 

70 Mlle Louise (Augustine-Denise), née à Condé-sur-Vire le 22 jan- 
vier 1926, domiciliée à Condé-sur-Vire, décédée à l'hôpital psychia- 
rique de Rennes le 3 septenrbre 1952. 

So Mile Helaine (Marie-Emilia), née à Savigny le 9 août 41901, 
décédée en son domicile de Saint-Lô le 15 mars 1955. 


DÉPARTEMENT DE LA NIÈVRE 


Par jugement du 29 mars 1960, le tribunal de grande instance de 
Nevers, département de la Nièvre, a, sur la requête du service des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l’article 
:10 du code civil, préalablement à l'envoi en possession des succes- 
sions de: 

jo Mlle Alexandrine Rapin, née à #Fourchambault (Nièvre) le 
i novembre 1862, fille de Léonard Rapin et de Marie Blanchet, en 
son vivant sans profession, domiciliée à Nevers (Nièvre), 186, fau- 
bourg de Mouesse, où elle est décédée, célibataire, le 10 février 1999. 

o M. Jean-Marie Ricou né à Plounerin (Côtes-du-Nord) le 6 décem- 
bre 1871, fils de Jean-Marie Ricou et de Barbe Le C6squer, en son 
\ivant ancien électricien, domicilié à Nevers (Nièvre), 31, rue des 
Chailloux, divorcé en premières noces de Mme Anne-Marie Lebreton, 
veuf en secondes noces de Mme Elise Huber et époux en troisièmes 
noces de Mme Marie-Rose Borde, ledit Jean-Marie Ricou décédé à 
l'hôpilal de Nevers, le 4 septembre 1958. 


DÉPARTEMENT DU RHÔNE 


Par.jugement en date du 12 février 1960, le tribunal de grande 
insiance de Villefranche-sur-Saône, département du Rhône, a, à la 
requête de l'administration des domaines, ordonné les publications 
et affiches prescrites par l'article 770 du code civil, préalablement à 
l'envoi en possession des successions de: 

{o Ouillon (Marie), veuve de Marechallat (Léon-Eugène), née à 
Saint-Etienne (Loire) le 3 avr 1888, fille de Amélie, domiciliée à 
\iliefranche-sur-Saône, 83, rue des Remparts, décédée à Villefranche- 
Sur-Saône, le 2 juin 1955. 

2° Papot-Liberal (Claude-Benoit), fils de Jean-Louis et de Depaix 
Eugénie), domicilié à Amplepuis, décédé à Tarare le 22 septembre 
1957. 

Jo Berchoux (Eugénie), née à Saint-Jean-la-Bussière le 6 janvier 
IS, fille de Claudia, domiciliée à Amplepuis, décédée à Lyon (3) 
le 22 octobre 1957. 

4° Fouquet (Léon), né à Orange (Vaucluse) le 15 avril 4894, domi- 
Cilié à Anse, foyer des anciens combaltants, décédé à Lyon (5) le 
-1 février 1959. 

_ 9° Jacques (Thomas), veuf de Converset (Marie-Marthe-Pauline), né 
à Miribel (Ain) le 6 février 1879, fils de Noël et de Blaise (Antoinette), 
domicilié à Letra, décédé à Alix le 26 février 1959. 








Par un jugement en date du 26 février 1960, le tribunal de grande 
instance de Lyon, département du Rhône, a, à la requète de l'admi- 
nistration des domaines, ordonné les publications et affiches pres- 
crites par l’article 770 du code civil, préalablement à l'envoi en 
possession des successions de: 

1° Renaud (Eugénie-Victorine), née à Villeurbanne le 21 février 
1876, fille de Jean-César Sabin et de Mercier (Marie-Céline), domi- 
ciliée à Lyon (1er), rue Burdeau, n° 48, décédée à Lyon (fer) le 
20 novembre 1958. 

20 Allard (Camille-Marie-Joseph), née à Chantenay-Nantes (Loire- 
Atlantique) le 21 février 1878, fille de Marie, domiciliée à Lyon (1*), 
rue Bouteille, ne 9, décédée à Lyon (2) le 146 octobre 1958. 

3» Jeannerot (Marie-Louise), née aux Ecorces (Doubs), le 26 juil- 
let 1871, fille de Arsène et de Moujin (Elisa), domiciliée à Lyon (1®), 
rue Burdeau, n° 39, décédée à Lyon (2e) le 12 janvier 1999. 

4e Nogues (Bonaventure), née à Py (Pyrénées-Orientales) le 23 juil- 
let 1882, fille de Joseph et de Courtet (Joséphine), domiciliée à 
Lyon (2e), rue de Castries, no 1%, décédée à Lyon (5°) le 29 juin 
1958. 

5e Junique (Emile-Henri), veuf de Montagnon (Elisabeth), né à 
Vienne (Isère) le 3 juillet 1906, fils de Louis-Emile et de Galette 
(Jeanne), domicilié à Lyon (2°), rue Mercière, n° 82, décédé à 
Lyon (3°) le 30 décembre 1958. 

Go Sabatier (Maria), veuve de Cecillon (Joseph), née à Langeac 
(Haute-Loire) le 7 mars 1876, fille de Henri et de Marie …, domi- 
ciliée à Lyon (2°), quai Ggillelon, n° 38, décédée à Givurs le 3 jan- 
vier 1959 

7° Philippe (Christine), née à Saint-Germain (Savoie) le 11 mai 
1893, fille de Auguste et de Brevand (Marie), domiciliée à Lyon (2e), 
quai Maréchal-Joffre, n° 6, décédée à Lyon (5°) le 15 janvier 1959, 

8o Charansonnet (Raoul-Marius), veuf de Guillaume (Claudine- 
Marie), née à Belley (Ain) le 1er mai 4877, fils de Claude-Anthelme 
et de Dupasquier (Jeanne-Baptiste-Adèle), domicilié à Lyon (2°), rue 
Franklin, n° 27, décédé à Alix le 24 janvier 1959, 

9o Meunier (Claudine), veuve de Ponchon (Charles), née à Pom- 
miers le 30 juin 1882, fille de Antoine et de Averly (Jeanne-Phi- 
lomène), domiciliée à Lyon (2°), rue de la Charité, n° 33, décédée 
à Lyon (4°) le 28 février 1959. 

10° Darmancier (Murie), veuve de Masson (Guillaume), née à 
Sarinte-Colombe le 15 novembre 1881, fille de Jean-Bapliste-Prosper 
et de Bourrin (Angèle), domiciliée à Lyon (2°), rue de la Charité, 
ne 41, décédée à Villeurbanne le 10 mars 1959. 


11° Girardo (Eugénie-Marie), née à Voiron (Isère), le 24 février 
1882, fille de FEugénio et de Gachot (Victorine), domiciliée à Lyon 
(3), rue Ternois, ne 9 bis, décédée à Lyon (3°) le 8 décembre 1950. 

120 Boichon (Périne)\, veuve de Bandel (Jules-Emmanwmel), née 
à Panissières (Loire) le 22 juillet 1877, fille de Aimé et de Fougère 
(Marie), domiciliée à Lyon (3°), cours de la Liberté, n° 60, décédée 
à Lyon (3°) le 2 janvier 1959. 

3o Sappe (Clémence-Clémentine), veuve de Chatillon (Louis-Phi- 
lippe), née à Roncq (Nord) le 3 décembre 1872, fille de Auguste et 
de Guenn (Marie-Olvmpe), domiciliée à Lyon (3°), rue Duguesclin, 
ne 187, décédée à Saint-Genis-Laval le 14 janvier 1959, 

41° Pin (Eugénie-Léontine), veuve de Altimani (Louis), née à 
Saint-Georges-d'Espérance (Isère) le 26 mai 1886, fille de Joseph 
et de Sisserand (Marie), domiciliée à Lyon (3°), avenue de Saxe, 
no 95, décédée à Alix le 17 janvier 1959. 

15° Bouchier (Maria-Eugénie-Célina), veuve de Cotenet (Jean), née 
à Saint-Julien-en-Vercors (Drôme) le 2 décembre 188%, fille de 
Julien et de Marcen (Séraphie), dormniciliée à Lyon (3°), rue Dugues- 
clin, n° 195, décédée à Lyon (5°) le 25 janvier 1959. 

16° Chappaz (Léonce-Maurice-Euwgénie), né à Villars-sur-Thones 
(Haute-Savoie) le 19 avril 18%, fils de Jean-Marie et de Vittet 
(Félicie-Francoise), domiciliée à Lyon (3°), rue de la Ruche, n° 2, 
décédé à Lyon (%) le 28 janvier 1959 

17° Gunthard (Henri), veuf de Hemery (Jeanne-Léonie-Armandine), 
né à Lyon (5°) le 22 décembre 1892, fils de Jean-Henri el de Esper- 
cieux (Alix), domicilié à Lyon (3°), route de Genas, n° 180, décédé 
à Pierre-Benite le 5 février 1959. 

18» Saulnier (Marie), née à Pontchy (Haute-Savoie) le 14 mai 1889, 
fille de Pierre et de Forestier (Jeannette), domiciliée à Lyon (3e), 
rue Marignan, n° 13, décédée à Lyon (3°) le 12 février 1959. 

19° Augereau (François), né à Souma (Alger) le 3 avril 1873, fils 
de François et de Germino (Marie), domicilié à Lyon (3%), rue de 
Créqui, n° 1%, décédé à Pierre-Bénite de 14 février 1959. 

20° Borgat (Françoise-Blanche), veuve de Piegay (Jean-Baptiste), 
née à Lyon (5°) le 17 juillet 1870, fille de Pierre-Louis el de Grillat 
(Benoite-Denise}, domiciliée à Lyon (3°), avenue de Saxé, n° 447, 
décédée à Villeurbanne le 3 mars 19959. 

21° Buchaud (Lucie-Clémence), veuve de Berrard (Marc-Eugène- 
joseph), née à Chaley (Ain) le 5 septembre 1876, fille de Louis et de 
Pingeon (Marie-Honorine), domiciliée à Lyon (3°), rue des Rancy, 
n° 18, décédée à Villeurbanne Je 6 mars 1959. 

22° Bex (Jean), venf de Bautin (Marie-Jeanne), né à Gramat (Lot) 
le 13 février 1878, fils de Antoine et de Sarrazi (Maria), domicilié 
à Lyon (3), rue Docteur-Robatel, n° 13, décédé à Villeurbanne le 
16 inars 1959. 

23° Poncet (Madeleine, veuve de Dufour (Jérôme), née à Heyrieux 
(Isère) le 17 avril 1876, fille de Pierre et de Gallien (Françoise), 
domiciliée à Lyon (3°), avenue Félix-Faure, ne 202, décédée à Saint- 
Genis-Laval le 22 mars 1959, 
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i9e Gathion (Antoinette), 
cins (Loire) le 14 août 1883, 
domiciliée à Lyon 
à Lyon (3°), le 19 février 

o0° Krelz (Madeleine), veuve de Valtat (Jean), née à Paris (« 
le 15 février 1871, fille de François-Joseph et de Oertel (Barbe). 
jomiciiée à Couzon-au-Mont-d'Or, pension Saint-Raphaël, décédee 
à Alix, le 2 mars 19%:9 

oo Jourdan (Marie-Eugénie), veuve de Zogmaister (Camille), née 
à Lyon (6°) le 24 octobre 1892, fille de Joseph et de Bertholat (Jo 
phine), domiciliée à Ecully, avenue Duchalay, décédée à Ecully, le 
vi août 19% 

920 Denis (Marie-Louise), veuve de Cartieux (Jean), née à Cou- 
touvre (Loire) le 51 janvier 1878, fille de Benoit-Joseph et de Jacquet 
Marie-Madeleine), domicilite à la Mulatière, rue S.-Deschant, ne 11 
décédée à Saint-Genis-Laval, le 20 février 19:59. 

m0 Desauge (Pierrette), née à Saint-Cyr-au-Mont-d'Or le 12 jan- 
vier 1885, fille de Claude et de Bonnafais (Claudine), domiciliée à 
Saint-Cyr-au-Mont-d'Or, route de Limonest, décédée à Lyon (2), le 
1 décembre 19%57. 
Deraisse (Marie-Louise), 


veuve de Porta (Edouard), née à Pon. 
fille de Benoit et de Mauger (Claudin: 

(Se), avenue des Frères-Lummière, n° 94, décéd 

1959. 


’ 


40 veuve de Bie$sy (Alphonse-Franeo 
née à Nivolas-Vermelle (Isère) 1e 13 septembre 1876, fille de Euzi 
el de Douillet (Suzanne-Julie), domiciliée à Saint-Cyr-au-Mont-d'or, 
I Ch.-Fouilloux, décédée à Villeurbanne, le 28 janvier 1959. 
(Catherine), née à Saint-Svmphorien-de-Marmagre 
le 21 septembre 1869, domiciliée à Tassin-la-bern 
Lune, avenue de Grange-Blanche, ne 26, décédée à Lyon (5°), le 
17 mars 1959, 

wo Fombonne 
Marius), née à Annonay 
Philippe et de Bonbrun 
à Villeurbanne, cours Ermile-Zola, ne 28, 
14 février 1959. 
10 Maniglier (Adrien-Louis)}, veuf de Tromel le Rouge (France 
line), né à Dijon (Côte-d'Or) le 144 mars 18S1, fils de Philibert- 
Auguste) et de Fontaine (Joséphine-Antloinelle), domicilié à Vil'eur- 
banne, décédé à Villeurbanne, le 4 mai 1953. 

»Se Roux (Viclorine-Augustine), veuve de Potix (Louis-Abel), née 
à Lyon (5°) le 5 septembre 1882, fille de Jean-Marie et de Gagner 
Marie-Aimable), domiciliée à Villeurbanne, pelite-rue d'Inker- 
inann, décédée à Alix, le 11 mars 1959. 

59e Gayelly (Célestine), née à Lyon (3) le 5 février 1872, fille de 
François et de Gely {Anne), dorniciliée à Villeurbanne, aven 
Dutriévoz, no 9, décédée à Alix, le 14 "mars 1999. 

60e Colliard (Emilie-Antonia), veuve de Guillot (Claudius-Françoi:, 
née à Meyzieu (Isère) le 2 avril 1877, fillke de Claude et de Re) 
Benoile}, domiciliée à Villeurbanne, décédée à Villeurbanne, le 
1er février 1957. 

6Glo Crette (Adèle), 
{Yonne) le 31 janvier 
de la République, 
mars 1999. 

620 Pedrazzi (Louis), veuf de Merlo (Louisa), né à Volta (Italie 
le 10 avril 1876, fils de Michel et de Oretlia (Ghili), domicilié à \ 
leurbanne, rue Docteur-Ollier, no 27 bis, décédé à Alix, le 18 mars 
1959, 

Go Gonnot 
de Antoine et 
banne, cours Tolstoi, ne 


59° Genevois 


Saône-et-Loire) 


(Marguerite-Marie-Rose), veuve de Viailet (Ernile- 
(Ardèche) le 22 août 1SS0, fille de Jacques- 

Antoinette-Phanie-Marguerite), domiciliée 
décédée à Villeurbanne, le 


(Nicolas), née à Semian 
domiciliée à Villeurbanne, 
Saint-Genis-Laval, le 


veuve de Lyard 
ISS2, fille de Adè!e, 
Cours ne 13, décédée à 


1i 


Xavier), né à Villeurbanne le 11 septembre 41907. fils 
Wurfeel (Adèle-Louise-Anne), domicilié à Villeur- 
6, décédé à Lyon (3%), 1 imars 1959. 


0e 
le 27 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE 

Par jugement en date du 26 février 1960, le 

instance de la Seine a, sur la requête de 
domaines, ordonné les publications et aftiches 
Cle 770 du code civil, préalablement à l'envoi 
successions de : 
Portier (Antoine), célibataire majeur, sans profession, né à 
Vitrac (Puy-de-Dôme août 1885, fils de Portier (Jean) et de 
Martel (Marie), domicilié à Paris (15°), 68, rue Emeriau, décédé à 
l'hôpital Broussais, à Paris, le 25 mars 1959, 

20 Troitzky (Nicolas), Célibataire majeur, chautfeur de taxi, né à 
Twer (Russie) Je 9 janvier 1893, filiation inconnue, domicilié à 
Asnières (Seine), 5, rue Jean-Dussourd, décédé à l'hôpital Cochin, à 
Paris, le 15 août 1%. 

go Guillaume (Paul-Léon), divorcé Pauget (Marie-Valerie), sans 
profession, né à Tossiat (Ain} le 4 janvier 1889, fils de Guillaume- 
Alphonse et de Servignat (Léontine), domicilié à Paris (15°), 2, rue 
Juge, décédé à Issy-les-Moulineaux (Seine), 51, rue Guynemer, je 
4 avril 1999. 

jo Boucher (Rosine-Adelina) divorcée en prémières noces de 
M. Vaillant (Maurice-JoséTh), veuve de deuxièmes noces de Punche 

Adoliphe-Pascal-Alexandre), sans profession, née à Travers (Loire 
le 25 janvier 1877, fllle de Boucher (Désiré) et de Boulet (Estelle), 
domiciliée à Bois-Colombes (Seine), 126, rue Paul-Déroulède, décéd 
à Nanterre 105- avenue de la République, le 21 novembre 
1907. 

50 Bocheneck (Marianne) 


tribunal de grande 
l'administration des 
prescriles par l'ai 

en possession des 


jo 


je 2 


(Seine 


divorcée (sans autre renseignemen!), 
cuisinière, née en Pologne (sans autre renseignement), filiation 
inconnue, domiciliée à Paris (16°), 11 bis, rue Chanez, décédée à 
l'hôpital Necker, à Paris, le 28 septembre 1958, 

6o Deblauwe (Elisa), célibataire majeure, sans profession, née À 
Kenay (Belgique) le 7 août 1881, fille de Deblauwe (Félix) et de 
Verlejeu (Sidonie), domiciliée à Paris (16°), 92, rue Chardon-Lagach?, 
décédée à l'hôpilt# Necker le 15 mars 1998. 
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:o Batlard (Anna), célibataire majeure, décédée en son domicile 
hanghaï (Chine), 147, Wei Maiwei Road, le 12 avril 1939, paraissant 
ce de 69 ans, sans aulres renseignements connus, ainsi qu'il résulte 
l'acte de décès porlé sur le registre des actes de l'élat civil du 
sulat général de France à Changhaï pour l’année 1959, n° 2. 


So Taki Aissa, manœuvre, veuf de Amélie Ancetet, domicilié à 
iris (19°), 5, passage des Fours-à-Chaux, né à Setiou, commune 
uxte de Telagh, Sidi-Bel-Abibès (Oran), le 3 mai 1894, tils de Hamaïda 

d Kada et de Mériem Bent Kada Gueftir, décédé à Limeil-Brévannes 
seint-et-Oise) le 26 mars 1957. 


90 flalier (Emilienne-Alexandrine}), concierge, célibataire majeure, 
jumiciliée à Paris (%), 7, rue Reboutlé, née à Semur-en-Vallon 
sarthe) le 20 mai 1879, filiation inconnue, décédée en son domicile 
ie à avril 1957. 

————t 9e 


Avis concernant l'appréhension de successions vacanles. 


DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 


Le directeur des domaines à Marseille, nommé curaleur aux suc- 
sions ci-après désignées par jugement du tribunal civil de Mar- 
lle, département des Bouches-du-Rhône, fait connaitre qu'il à 
idé de représenter au tribunal de grande instanre de la même 
e une requête tendant à ce que ladministralion des domaines 
it envoyée en possession desdites successions : 


1° Dozas (Jean), liquoriste, né au Pirée (Grèce) le 22 janvier 1887, 
de Georges Dozas et de Marie-Louise domicilié à Marseille, 
boulevard Extérieur, décédé à Marseille le 29 mars 1911 (juge- 

ment déclaratif de vacance le 17 septembre 1911). 


2o Prin (Jean), sans profession, né à Marseille le 1: novembre 
1577, flis de Joseph Prin et de Catherine Ayme, domicilié à Mar- 
le, 27 boulevard Viala, décédé à Marseille le 8 janvier 1951 


isement déclaralif de vacance le 17 décembre 1951). 


3o Pacciotti fJean), sans profession, né à la Ciotat le 2% octobre 
(ST, fils de Dominique Pacciotti et de Thérèse Ramelto, domicilié 

à Ciotat (Bouches-du-Rhône), rue du Pmts-Doutre, décédé à la 
iotat le 17 septembre 1%11 (jugement déclaralif de vacance le 
1s mars 1942). 


‘° Barbaroux (Marie-Augusline-Henriette-Xicole), veuve Don-Paul 
Filippi, sans profession, née à Toulon (Var) le 6 octobre 1867, fille 
Louise Barbaroux, domiciliée à Marseille, avenue Sylvia, cam- 
une La Rocheuse, quartier de Montolivet, décédée à Marseille le 
avril 1912 (jugement .déclaratif de vacanse le Ÿ septembre 1932). 


5 Capelle (Jean-Baptiste), pêcheur, né à Rila-Trégosa (Ilalie), 
7 juillet 1861, fils de père et mère inconnus, domicilié à la 
iolat (Bouches-du-Rhône), rue Saint-Jacques, décédé à la Ciotat 
25 avril 1912 (jugement déclaratif de vacance le 18 novembre 
1912 
Go Geoffray (Marie-Antoinette), veuve Antoine Louis, sans profes- 
sion, née à Saint-Nizier-d'Azergues (Rhône) le 13 juin 18%, fille de 
Pierre Geoffray et de Marie Ballandras, domiciliée à la Ciotat (Bou- 
es-du-Rhône), 12, rue Ferrier, décédée à la Ciotat le 5 août 1942 
jugement déelaratif de vacance le 6 janvier 1945). 


7e Ferrier (Henri-Paul}, employé, né à Chalençon (Ardèche) le 
S mai 1892 fs de Romain Ferrier et de Marie Brunel, domicilié à 
\iarseille, lycée Thiers, décédé à Yarseille le 7 juillet 1912 (juge- 
Inment déclaratif de vacance le 195 janvier 1937). 


8° Danzika (Angèle), sans profession, née à Marseille le 17 novem- 
bre 1885, fille de père et de mère inconnus, domiciliée à Marseille, 
12, rue Colbert, décédée à Marseille le 29 janvier 1953 (jugement 
déclaratif de vacance le 28 avril 1954). 


Je Rivet (Lucie-Odelte-Elise), veuve Fortuné Butlligieg, sans pro- 
fession, née à Avignon (Vauciuse), le 22 décembre 1900, fille de 
Alice Rivet, domiciliée à Marseille, 12? rue de Crimée, décédée à 
Marseille le 28 janvier 4953 (jugement déclaratif de vacance le 
ir juillet 1955). 

100 Kominek (Yan), sans profession, né à Voschi (Tchécoslovaquie) 
e 6 juillet 1900, fils de Martin Korminek et de Antoinette Busclava, 
domicilié à Marseile, traverse Laurent, cours Basso, la Poudrette 
Saint-Louis), décédé à Arles le 8 février 193 (jugement déciaratif 
le vacance le 24 juin 1955). : 


lo Filidei (Filide), sans profession, née à Lustra Digna (Italie) 
le 2% mars 1867, fille de père et mère inconnus, domiciliée à Mar- 
eille, 39, rue Thubaneau, décédée à Marseille le 15 janvier 1954 
jugement déclaratif de vacance le 30 juin 195%). 


{2 Duran Auguste (François), sans profession, né à Marseille le 
i novembre 18%, fils de François Duran et de Isoline Ruquette, 
lomicilié à Marseille, la Pomme, 5, avenue Emmanuel-Allard, décédé 
SN le 19 mars 1954 (jugement déclaratif de vacance le 
août 1954, 


1 


13° Nicoli (Marie-Rose), veuve en premières noces de Marius Ter- 
er, veuve en secondes noces de Eouis Rap, sans profession, née 
à Bastia (Corse) le 26 mars 1870, fille de Joseph Nicoli et de Virginia 
Lucchinacce, domiciliée à Marseille, 36, rue Sénac, décédée à Mar- 
tille le 8 janvier 19353 (jugement déclaratif de vacance le 24 février 
1 Lo), 





{io Abonnel (Céline-Augustine), sans profession, née à Marseille 
le 3 juillet 1886, fille de César Abonnel et de Marie Choulet, domi 
ciliée à Marseille, 138, rue Breteuil, décédée à Marseille le 8 août 
1951 (jugement déclaratif de vacance le 5 janvier 1955). 


15° Serbo (Amédéo), sans profession, né à Sanfron (llalie) Île 
26 septembre 1877, fils de père el mère inconnus, domicilié à Mar- 
seille, 52, rue Brandis, décédé à Marseille le 23 mai 1951 (jugement 
déclaralif de vacance le 2 février 1995). 


16° Martin (Marguerite), veuve Dellastro, sans profession, née à 
Parthenay (Deux-Sèvres) le 9 avril 1876, fille de Charles Martin et 
de Alexandrine Motard, domiciliée à Marseille, 43, rue Saint-Pierre, 
décédée à Marseille le 21 août 1%51 (jugement déclaralif de vacance 
le 2 février 1955). 


159 Frah Ourdia, veuve Jannats, sans profession, née à Douar-Bein- 
Aïssi (Algérie) le 12 juillet 18%, domiciliée à Marseille, 38, boulevard 
Lafuente, décédée à Marseille le 13 novembre 1953 (jugement décla- 
ralif de vacance le 930 mars 195), 


{So Blasi (Marie), veuve Oliva, sans profession, née à Bastia 
(Corse) le 2 janvier 1872, file de Ferdinand Blasi et de Marie Paoli, 
domiciliée à Marseille, 7$, rue Kléber, décédée à Marseille le 
27 décembre 1951 (jugement déclaratif de vacance le 11 mai 1955). 


19° Pluchery (Lazareth}, veuve de Jean Guillon, sans profession, 
née à Chalmoux (Seine-et-Oise) le 18 janvier 1889, fille de Philibert 
Pluchery et de Claudine Diry. domiciliée à Marseille, 53, rue de la 
République, décédée à Marseille le 24 décembre 1%51 (jugement 
déclaratif de vacance le 25 mai 1955), 


200 Jean (Joseph-Paul), veilleur de nuit, né à Villefranche (Drôme) 
le 31 mars 1886, fils de père el mère inconnus, domicilié à Marseille, 
16, cours d'Estenne-d'Orves,, décédé à Marseille le 21 décembre 1954 
(jugement déclaratif de vacance le 25 mai 1%5). 


210 Fehringer (Mathilde), veuve de Antoine Dumas, sans profes- 
sion, née à Haguenau (Bas-Rhin) le 15 septembre 1853, fille de 
Louis Febringer et de Barbe Scherer, domiciliée à Marseille, tra- 
verse des Prud'hommes, à Saint-Loup, décédée à Marseille le 15 jan- 
vier 1955 (jugement déclaratif de vacance le 15 juin 1955). 

220 Combe (Yves), sans profession, né à Octeville (Manche), le 
49 mai 189,4, fils de Emile Combe et de Anna Meur, domicilié à 
Marseille, 15, boulevard Férand, décédé à Marseille le 22 avril 4955 
(jugement déelaratif de vacance Je 5 octobre 1%55), 


2% Perrachon (Claudine), sans profession, née à Bellegarde (Aïn) 
le 21 janvier 1877, fille de Pierre Perrachon, dorniciliée à Marseille, 
11, rue Montlgrand, décédée à Marseille le 3 avril 145 (jugerrent 
déclaratif le 30 novembre 195). 


2° Belledent (Raoul-René), découpeur, bijoutier, né à Marseille 
le 10 juillet 1902, flis de Suzanne Belledent, domicilié à Marseille, 
19, rue Léon-Bourgeois, décédé à Marseille le 9 juillet 1955 (juge- 
ment déclaritif de vacance le 21 décembre 1955). 


259 Vigneron (Marie-Louise), sans profession, née à Paris (1®*) le 
2: nai 1908, fille de père el mère inconnus, domiciliée à Marseille, 
107, la Canebière, décédée à Marseille le 28 octobre 1955 (jugement 
décluratif de vacance le 21 mars 196). 


26e Narp (Marie}, veuve de Nicolas Poggi, sans profession, née 
à Arcangues (Basses-Pyrénées) le 5 septembre 1x0, fille de Jean 
Narp et de Marie Bauquet, domiviliée à Marseille, 4, rue Plumier, 
décédée à Marseille le 27 décernbre 19%5 (jugement déclaratif de 
vacance le 30 mai 1%5%). 


27: Cayol (Adeline), âgée de 52 ans environ, fille de père et mère 
inconnus, domiciliée à la Penne-sur-Huveaune (Bouches-du-Rhône), 
décédée à Marseille le 28 janvier 1956 (jugement déclaratif de 
vacance le 19 septembre 1956). 


280 Boubakar Bakoum, veuf de Marthe Testulat, marin, né à 
Rufisque (Sénégal) le 16 mars 1905, fils de Ibrahirma Bakoum et de 
Dousou Seck, domicilié à Marseille, 8, rue Gavandan, décédé à Mar- 
seille le 7 janvier 1950 (jugement déclaratif de vacance le 17 octobre 
1956). 

290 Marengo (Stéphane), sans profession, né à Sestj Ponenti 
(Italie) le 20 décembre 1889, fils de Joseph Marengo et de Jéromine 
Barasano, domicilié à Marseille, 9, rue Clovis Hlugues, dérédé à 
Marseille le 3 juillet 1956 (jugement déciaratif de vacance le 13 mars 
1957). 

30° Bensafla Mohamed, manœuvre. né à Beni Oughli (Constan- 
tine) le 2 novernbre 419%%, fils de Ammziane Bensafia el de Rosika 
Zair, domicilié à Marseille, 4. avenue des Colonnes, dérédé à Mar- 
seille le 19 avril 1957 (jugement déclaratif de vacance le 21 août 
1953). 

io Layrac (Augustine-Irma-Paula), sans profession, née à Sète 
(Hérault) le 16 février 41887, fille de Auguste Lavrac et de Adeline 
Lourdou, domiciliée à Marseille, 9, boulevard Baille, décédée à Mar- 
seille Je 19 avril 1957 (jugement déclaralif de vacance le 21 sep- 
tembre 1957). 


‘20 Bufe (Célestine-Julie), sans pro'ession, née à Avignon (Vau- 
cluse} le 2% octobre 1879, fille de Zoé Bufe, domiciliée à Marseille, 
32 À, rue d'Iisoard, décédée à Marseille le 2 juillet 1957 (jugement 
déclaratif de vacance le 11 décembre 1957 


330 Baffigi (Marie-Lucie)}, sans profession, née à Bastia (Corse) 
le 11 octobre 1800, fille de Jean Balligi et de Antoinelle Chembini, 
domiciliée à Marseille Saint-Menet, la Revnarde, décédée à Mar 
seille le 13 juillet 1957 (jugement déclaratif de vacance le 15 jan- 
vier 1958). 
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DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE go Prabet (Emilie-Antoinette), veuve Soubiran, domiciliée à Sain 
lilaire, décédée à Agen le 28 avril 1955. (Jugement du tribunal 
Le directe lies domaines à Bordeaux, nommé curalteur à la pe - 2 = RAS nl 
Siecession ciapres désignée par jugement en date du 19 décembre 4» Briscadieu (Marie), célibataire, domiciliée à Agen, 32, rue Mirà- 
4%8, rendu par le tribunal de grande instance de Bordeaux, départe- beau, y décédée le 16 mars 1957. (Jugement du tribunal civil d’Age: 
ment de la Gironde, fait onnattre qu'il a décidé de présenter au du 16 mai 1958.) 
roses de gra de nee 6 Borde lUX, département de la 5° Degan (Jeanne), veuve Bouleau, domiciliée à Grandfonds, com 
pm 2 enda 8. l'administration des mune de Castelculier, y décédée le 12 mars 1956. (Jugement du tri- 
: ,©n  Pp2s*ession de la succession de bunal civil d'Agen du 7 décembre suivant.) 
tua (Jeu veuve de 1K#s François}, sans profession, né à » : :\ sil A à : 
Ain-Térmno T %) novembre 1880, fille de feu Féréol 6° Deschamps (llenri), domicilié à Agen, 2, rue de la Fonderie, 
Ferrand. dom 6e « | 1 à Bordeaux, 2% rue Margaux y décédé le 9 mars 1956. (Jugement du tribunal civil d'Agen du 
décédée en son domicile le 2 n , he Frs . 18 octobre suivant.) 
19 Ganaye (Marie-Joséphine;, célibataire domiciliée à Agen, 2 bis. 
D RTEMEN DE a LOIME-ATI ANTIQUE rue Lacépède, y décédée Je 1er janvier 1956. (Jugement du tribunal 
civil du 19 avril 1956.) 
Le | es 1l x, directeur des domaines au département So Marty (Jean), domicilié à Villeneuve-sur-Lot, 15, rue Parmer 
uc Lys \ 1u0, ROIRR | \ i la succession ci-après désignée tier, est décédé dans celte ville le 17 mars 1956. (Jugement du 
par aug! | eau 1,2 qi 19 rendu par le tribunal de tribunal civil de cette ville du 21 août 1958.) 
grande insla Na iilre quil a décidé de présenter ; d : sé . Loir 2 : ’ 
au méme tril ine re lendant à ce que l'administration , 9° Norel (Marie-Camille), célibataire, domicilié au Lédat, décéd 
des doma envoyée en possession de la succession de Mme à Villeneuve-sur-Lot le 19 octobre 1951. (Jugement du tribunat civil 
kiéonore 1 épo Pierson, en son vivant demeurant à de celle ville du 41 juin 1952.) 
: ilig si bre Belgique iccedée en son domicile le 10 avril 100 Olgiwolski (Antonin-Joseph}, domicilié à: Agen, 3, rue Pierre 
4). Û iisser d ( var ou icgalaire connu. Courbet, y décédé le 28 janvier 1954. (Jugement de vacance du tri 
bunal civil d'Agen du 21 février 1958.) 
DÉPARTEMENT DE LOIR-ET-CHER 11o Piguet (Paul-Auguste), célibataire, domicilié à Saint-Robert, 
4 décédé à Agen le 13% septembre 1954. (Jugement du tribunal civil 
Le directeur des domaines à Riois mé curateur aux succes- d'Agen du 10 février 1956.) 
SiOhs va 3 ipres di néts pal vers iug ‘His Ci-apré . .. 214 : 
rappelés, fail connait qu < bi dé ge Æ + We Der 2 12e Pouquet (Suzanne), veuve Vigneau, domiciliée à Villeneuve 
grande inslance de Blois, département de Loir-et-Cher, une requête sur-Lot, y déédée le 15 mars 1956. (Jugement du tribunal civil de 
tendant à ce que l'adminis 1 des domaines soit envoyée en cette ville du 14 novembre 1956.) 
possession des successions dt 139 Recurt (Marie-Louise), célibataire, domiciliée à Agen, 54, rue 
{o M. lermann-Moise Sehlemmer, veuf Lerecule Marie), retraité, Mirabeau, décédée dans cette ville le 5 octobre 1957. (Jugement du 
né À Brest le 28 juillet 1866 de Schiermmer (Philippe) et de Marie- tribunal civil d'Agen du 23 mai 1958 ) 
Perrine Bilin, décédé en son domicile à Saint-Jean-Froidmentel jio Sarrazin (Anne, en famille, Madeleine), célibataire, damiciliée 
Loir-et-Cher) le 30 mars 1945 (jugement vacance du tribunal civil à Villeneuve-sur-Lot, y décédée le 11 mai 1955. (Jugement du tri- 
de Vendome du 20 mai 1952). bunal civil de Villeneuve-sur-Lot du 15 mai 1956.) 
2o Mine Doucet (Armantine), veuve Blanchard (Albert), sans . 
‘rofession, née à Villentrois (Indre) le 19 octobre 1885 de Claude : 
Lou et et de Victorine Marchais, domiciliée à Menneto neue DéPaRTEMENT DE LA MOserie 
(Loir-et-Che! décédée à l'hôpital de Vierzon (Cher) le 1% avril 1955 
(jugement du tribunal civil de Romorantin du 22 novembre 1955). Le directeur des domainss à Metz, nommé par ordonnance du 












3e M, Edo 
le à décent 
à Bloë, ave 


iard-Emile Dupuis, célibataire, né à Mer (Loir-et-Cher) 
ire 1856 de Pierre Dupuis et Louise Mauboire, domicilié 
nue Maunourv, décédé à t'Hôtel-Dieu de celte ville le 


18 novembre 19% (jugement di 
io M, Salah Benquesmia, € 


1 tribunal civil de Blois du ? mai 1957). 


libataire, né à Belzam-Corneille (Cons- 


lantine) en 1911, filiation inconnue, domicilé à Orchaise (Loir-et- 
Cher), décédé à l'Hôtel-Dieu de Rinis le 27 septembre 1956 (jugement 
du tribuna vil de Blois du 1: murs 1957). 

99 Mile Marcelle Dorangeon, divorcée Cheret, engagée militaire, 
née à Fort-Lamv !‘Tchad) en 19%, fille naturelie de Marce!-Maurice 
bDorangeon. domic e à Saigon, Ÿ décédée le 20 eeptembre 1%55 (]j 1:e- 
ment du tribuhal civil de Bois en date du 20 juin 19957). 

Go M. Jules-Georges Doir, veuf Marie-Louise-Léonie-Silvine Ferran- 
dou, né à Monthou-sur-Cher (Loir-et-Cher) le 20 décembre 1S6S de 
Jean Dboir et Madeleine Jousselin, domiciié à Monthou-sur-Cher, 
décédé à e de Blois le 25 février 197 (jugement du tribunal 
Ci de Blois du 21 novembre 19; 

70 Mine Lo Eugénie Pinsard euve Louis Colliot, née à Binas 
r-et-Clu e 4 murs 1872 de Ambroise-Lonis Pinsard et Désirée 
NuAau, don e à Blois | [a eT 13 ais, rue du Puits Neuf, 
édée à l'Hôtel-Dieu de te ville le 16 octobre 1957 (jugement du 

buna le Blois du 26 juin 19%% 

M. Aug Eugène-Iéisiré QG t_ époux Rabier, sans profes. 

n, Sermur Manu Lo Ù janvit ls;3 de Eugène 

\! l rt | Jon r Saint-Romain-s Cher (Loir- 
\ ( 1 1957 “ement du tribunal civil de 
s d bre 1038 

%e VW. \ l-1 nd altaire, employé de commerce, 

\ de s! pur 23 novembre 1951, domicilié 1 
! y Fa Ù | e 9 mars 1959 cenent du tribu- 
de £ le ji! ( Ï | it 1950), 

ldo Mine Ad e Vi ) n premières noces de Charles 
beau e € e s “es de Prosper Ecolasse, née à 
v (L elt-Che 1 embre 1873 de Adrien Veau et Rosalie 
lagne, don Ge à | S, bt, rue Reauvoir, décédée à l'hôpital 
Ro e 1954 (jusem ju tribunal de grande 
ta le lo oùt 1939 

DÉPANTENM! I Lo GARONNE 
14 ] to \uer fait connaitre qu'il a décidé 
\ pt tribunal de grarnie lance d'Agen une requêts2 
è l'aum ilion des domaines soit envoyée en 
le ( ns ci-après désignées dont il à été normmé 
A! Fe le veuve Fe domiciliée à Lavardaer, 
\ "édét 28 février 1957. (Juge du tribunal civil de Nérac 
du 41 | 1%5.) 
» Hascaule Jean-Albert baluire, domicilié à Agen, route 
e de \ neuve, y dévéd 6 inars 19%8. (Jugement du tri- 
\ge | 25 Im RUE. 








tribunal cantonal de Metz curateur aux successions désignée: 
ci-après, fait connaître qu'il a dé:idé de présenter au tribunal d'in 
tance de Metz une requéte tendant à ce que l'administration @es 
domaines soit envoyée en possession des successions de : 

Sutterlili (Jean), domicilié à Metz, décédé en Allemagne le 10 août 
1942 (ordonnance du 27 novembre 1948) 

Janus (Michel), domicilié à Metz, y 
(ordonnance du 27 novembre 1938) 

Bauer (Jean-Nicolas), domicilié à Metz, y décédé le 17 mars 1915 
(ordonnance du 27 novembre 1918). 

Rouyer (Augustin), dounicilié à Secourt, décédé à Metz le 9 août 
1937 (ordonnance du 18 février 1949). 


décédé le 21 janvier 195% 


Rouillon (Léopold), domicilié à Metz-lès-Bordes, y décédé le 
26 décembre 1917 (ordonnance du 17 avril 1%1). 
Philippe (Elisabeth), veuve Reyter (François). domicilié à Metz, 


62 c, roule de Plappeville, décédé à Metz le 10 décembre 4% 


(ordonnance du 11: novembre 1951). 

Michel (Madeleine), veuve Bukolt (Francois), domiciliée à Metz, 
1 bis, rue du Champé, décédée à Metz le 2% avrh 1952 (ordonnance 
du 28 mai 1%52 

joussaud (Jean), domicilié à Metz, 2, rue Gambella, y décédé le 
3 juillet 1952 (ordonnance du 10 mars 1992) 


Bierling (Paul), domicilié à Montigny-lès-Melz, 17, rue des Martyrs- 


de-la-Résislance, décédé à Sarrebourg le 26 janvier 4993 (ordou- 
nance du 6 octobre 1435). 

Mouddene Mohamed, sans domicile fixe, décédé à Woippy le 
2 août 195% (ordonnance du 21 janvier 1951). 

Dehay (André), domicilié à Montigny-lès-Metz, 9, rue du Canal, 


y décédé le 17 mars 1953 (ordonnance du 21 janvier 1954). 


Hory (Marc), domicilié à Metz, 9, rue du Laneieu, décédé à Metz 
le 10 décembre 1938 (ordonnance du 27 avril 1955). 
Sonnet (Pierre), sans dounicile fixe, décédé à Metz le 26 décem- 


1951: (ordonnance du 30 juin 1%55). 


(Maurice), à Metz, 


bre 


Frondin domicilié 9%5, rue Taison, décédé à 
Metz le 25 


mai 1%53 (ordonnance du 15 octobre 19595). 
Moïse (Alfredi, domicilié à Metz, décédé en déportalion Île 
19 février 19%41 (ordonnance du 15 novembre 1%55). 


Klein (Jean-Charles). domicilié à Metz, 22, rue du Pont-des-Morts, 
décédé à Metz le octobre 1955 (ordonnance du & décembre 195»). 

Valentin (Charles), domicilié a Metz, 8. rue de la Vignotte, décédé 
à Metz le 18 octobre 1%55 (ordonnance du 13 avril 1956). 

Brulard (Victor), domicilié à Metz, 2, place Saint-Nicolas, y décédé 
le 16 mai 1956 (ordonnance du 28 novembre 1456). 

Banna (Victor), domicilié à Fleury, décédé à Metz le 30 juin 1%5 
(ordonnance du 10 décembre 1956). 

Buscaglia (Jean), domicilié à Vigy, y décédé le 6 novemre 1126 
(ordonrance du 23 février 1958). 


D] 
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Bariniak (Joseph), domicilié à Sillegny, décédé à Melz le 2 sep- 
tembre 1957 (ordonnance du 17 octobre 1958). 

Neumann (Lydia), née Ilummel, sans domicile fixe, décédée à 
Purny le 9 septembre 1958 (ordonnance du 25 mars 1959). 

Joppin (Jean-Adrien), domicilié à Charty-Oradour, y décédé le 

septembre 1955 (ordonnance du % novembre 1959). 


Le directeur des domaines à Metz, nommé par ordonnances du 
tribunal d'instance de Thionville curateur aux successions ci-après, 
fait connaître qu'il a décidé de présenter au tribunal d'instance 
de Thionville une requête tendant à ce que l’administralion des 
domaines soit envoyée en possession des successions de: 

Dumont (François), domicilié à Haute-Yutz, décédé à kKuntzig le 
17 juillet 1918 (ordonnance du 8 mai 1951). 

Ritz (Catherine-Thérèse), domiciliée à Rodemack, décédée à Thion- 
ville le 16 novembre 196 (ordonnance du 19 septembre 1952), 

Rossa (Camille), domiciliée à Thionville (hôpital civil) y décédé 
le 22 novembre 1954 (ordonnance du 15 juillet 1955). 

Zingraff (Nicolas), domicilié à Aboncourt, y décédé le 17 décem- 
bre 1945 (ordonnance du 16 août 1955). 

Lazerus (Justine), veuve Totin (Jean), domiciliée à Fbange, com- 
mune de Florange, y décédée le 25 janvier 195% (ordonnance du 
21 octobre 1955). 

Novak (Jerzy), domiciliée à Gavisse, décédée à Thionville le 
% octobre 1957 (ordonnance du 2? juillet 1939). 

Campagne (Marie), veuve Pignard (Alfred), domiciliée à Thion- 
ville (hospice), y décédée le 22 nai 1956 (ordonnance du 28 juillet 
1959). 

Wernher (Charles), domicilié à Thionville (hospice), décédé à 
Thionville le 5 octobre 1958 (ordonnance du 25 juillet 1959;. 

Omhover (Nicolas), domicilié à Kuntzig, décédé à Lorquin le 
2% janvier 1959 (ordonnance du- 28 juillet 1959). 

Didura (Nicolas), domicilié à Thionville (hospice), y décédé le 
2 novembre 1956 (ordonnance du 28 juillet 1959). 

Levy (Elisabeth), veuve Schneider (Edouard), domiciliée à Het- 
tinge-Grande, y décédée le 17 février 1952 (ordonnance du 21 décem- 
bre 1951). 


DÉPARTEMENT D PUY-DE-DÔME 


Le directeur des dornaines à Clermont-Ferrand, nommé curateur 
aux successions ci-après désignées, fait connaître qu'il a décidé de 
présenter au tribunal de zrande instance de C'ermont-Ferrand, 
départemenet du Puy-de-Dôme, une requête tendant à ce que l’ad- 
ministration des domaines soi! envoyée en possession desdiles suc- 
cessions : 

1o Succession de Mme Fouhely (Marie), veuve Tardif, sans profes- 
sion, née au Crest le 6 août 1875, de Tardif (Francois) et Eymard 
Marie), en son vivant domiciliée au Crest, y décédée le 16 janvier 
1953 (jugement déclarant la succession vacante rendu par le tribu- 
nal civil de Clermont-Ferrand le 17 décembre 195). 

%0 Succession de Mme Beuf (Marie-Jeanne), veuve Chollet, ouvrière 
d'usine, née à Lempdes le 2? janvier 1899, de père inconnu el de Beuf 
Catherine), en son vivant domiciliée à Lempdes, y décédée le 7 mai 
198 (jugement déclarant la succession vacante rendu par le tribu- 
nal civil de Ciermont-Ferrand le 5 février 1959). 

3o Succession de Mme Suquet (Marie), veuve Taillandier, sans 
profession, née à Thiers le 31 mai 1874, de père inconnu el de 
Suquet (Marie), en son vivant domiciliée à Vertaizon, décédée à 
Clermont-Ferrand le 22 novembre 1%2 (jugement déclarant la suc- 
cession vacante rendu par le tribanal civil de Clermont-Ferrand le 
8 octobre 1955). 

4° Succession de M. Fradin (Pierre), sans profession, né à Thiers 
le 17 novembre 1879, de Fradin (Joseph) et de Morel (Marie), en 
son vivant domicilié’ à Romagnat, décédé à Clermont-Ferrand le 
12 février 1955 (jugement déclarant la succession vacante rendu par 
le tribunal civil de Clermont-Ferrand le 17 mai 195%). 

5° Mlle Blanc (Julie), sans profession, née à Saint-Etienne (Laire) 
le 4% avril 1885, de Blanc (Antoine} et Fraisse (Marie), en son vivant 
domiciliée à Clermont-Ferrand, 11, place Royale, décédée à Clermont- 
Ferrand le 7 mai 1955 (jugement déclarant la succession varantle 
rendu par de tribunal civil de Clermont-Ferrand le 29 septembre 
1955). 

6e Mile Feneyrols (Eugénie), sans profession, née à Clichy (Seine) 
le 3 août 18S1, de Fenevrols (Claude) et Thuaire (Marguerile}, en 
son vivant domiciliée à Saint-Bonnet-le-Chastel, décédée à Clermont- 
Ferrand le 5 avril 1944 (jugement déclarant la succession vacantle 
rendu par le tribunal civil d'Ambert le 9 janvier 1915). 

70 Jvanowitch (Victor), ouvrier agricole, né à Courpière le 21 mars 
1917, de parents inconnus, en son vivant domicilié à Echandelvs, 
décédé à Wall (Allemagne) le 10 février 1942 (jugement déclarant 
la succession vacante rendu par le tribunal civil d'Ambert le 18 jan- 
vier 19%4). 

So Mine Coste (Henriette), veuve Clement-Marlial, sans profession, 
née à Pontaumur le 29 avril 1873, de Coste (Jean) et de Joyon 

\nne), en son vivant domiciliée à Saint-Anthème, décédée à Cler- 
mont-Ferrand le 2 février 1956 (jugement déclarant 1# succession 
vosante rendu par le tribunal civil d’Ambert le 12 novembre 1957). 

9e M. Choub (Maurice), marchand forain, né à Witebsk (Russie) 
le 30 mai 1877, de Illire et Marie Choub, veuf de Gendre (Séraphine), 
en son vivant domicilié à Brassac-les-Mines, décédé à Clermont-Fer- 
rand le 26 juillet 1954 (jugement déclarant la succession vacante 
rendu par le tribunal civil d'Issoire le 4er juin 1955). 








19° M. Abonnat (Alfred), cullivateur, né le 26 octobre 1890 à 
Ardes-sur-Couze, de Abonnat (Antoine) et de Chazal (Amélie), en 
son vivant domicilié à Lelz, commune d'Augnat, décédé à Issoire 
le 25 février 1%5, et Mme Colomb (Jeanne), épouse de M. Abonnat 
susnommé, cullivatrice, née à Saint-Anthéme le 15 juillet 1874, de 
Colomb (André) et de Champeix (Marie), en son vivant domiciiite 
à Letz, commune d’Augnat, y décédée le 13 février 1952 (jugement 
déclarant ces deux successions vacantes rendu par le tribunal civil 
d'Issoire le 7 juin 1957). 

{io Mine Boyer (Anne), veuve Minet, cultivatrice, née le 20 novem- 
bre 1874 à Larodue (Puy-de-Dôme), de Boyer (Pierre) et Urlande 
(Jeanne), en son vivant domiciliée à Touraille, commune de Bagnols, 
y décédée le 21 juin 1949 (jugement déclarant la succession vacante 
rendu par le tribunal civil d'Issoire le 17 décembre 1954). 

129 Mme Seguin, veuve en secondes noces Rochias, sans profes- 
sion, née à Clermont-Ferrand le 21 inars 186, de Seguin (Jean-Bap- 
tiste) et de Randier (Marie), en son vivant domiciliée 10, rue Cha- 
banne-Brossard, à “Thiers, y décédée le 26 décembre 1954 (juge- 
ment déclarant la succession vacante rendu par le tribunal civil de 
Thiers le 23 novembre 1%55) 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MANITIME 


Le chef des services fiscaux exerçant les fonctions de directeur 
départemental des domaines à Rouen fait connaitre qu'il a décidé 
de Hg au tribunal de grande instance de Rouen, département 
de la Seine-Maritime, une requête tendant à ce que l'administration 
des domaines soit envoyée en possession des successions de : 

1° Martel (Blanche-Eugénie), sans profession, née au lIlavre le 
22 octobre 1877, de Martel (Félix-Paul} et de Milon (0lyinpiade Hor- 
tense), célibataire, décédée à l'hospice de Grainville, teinturitre, 
où elle élait domiciliée le 2 août 1957, succession à laquelle il a 
été nommé curateur par jugement en düle du 13 Imars 1938, rendu 
par le tribunal civil d’Yvelot. 

2e Mme Hamon (Jeanne-Augustine), sans profession, née à Paris 
le 9 seplembre 1872, de Hamon (Théodore) et de Barbe (Jeanne), 
veuve de: Sarlot (Emile-Pierre), décédée à Rouen, où elle était domi: 
ciliée le 15 février 1955, succession à laquelle il a été nommé cura. 
teur par jugement en date du 17 novembre 1955, rendu par le tri- 
bunal civil de Rouen 

3 Cornu (Angèle-Augusta), sans profession, née à Yvelot le 9 juil 
let 1861, de Cornu (Louis-Ilippolyte) et de Lemonnier (Sophie-Fran- 
çoise), célibataire, décédée en son domicile à Yvetot le 40 septeme 
bre 1951, succession à laquelle il a été nommé curaleur par juge- 
ment en date du 4 août 1%55, rendu par le tribunal civil d'Yvetot, 

is Mine Maralray (Marie-Jeanne), sans profession, née à Menes- 
saire (Côte-d'Or) le 11 février 1836, de Maralray (Claude) et de Gino 
tal (Jeanne), veuve de Blondeau (Henri-Aristide), domiciliée à Mon- 
ville, décédée à Rouen le 7 février 1956, succession à laquelle il a 
été nommé curateur par jugement en dale du 24 octobre 19%, rendu 
par le tribunal civil de Rouen. 

» Mine Huet (Médéa-Armantine), sans profession, née à Emau- 
ville (Seine-Maritime) le 3 octobre 1%6%, de Huet {Arsène) et de 
Hotiet (Armande), veuve de Testelin (Alphonse-Louis), domiciliée 
à Pavilly, décédée à Barentin le 6 octobre 19%0, succession à laquelle 
il à élé nommé curateur par jugement en dale du 26 février 4951 
rendu par le tribunal civil de Rouen. 

6° Saint-Amand (Germaine-Augustine-Léontine), sans profession, 
née à Rouen le 21 mars 1883, de Saint-Anand (Auguste-Viclor) el de 
Pelit (Alexandrine-Eugénie), célibataire, décédée à Rouen, où elle 
était domiciliée le 13 décembre 1955, succession à laquelle il a été 
nominé curateur par jugement en dale du 11 juillet 19.6, rendu par 
le tribunal civii de Rouen. 

7° Mme Legras (Marie-Rose-Engénie), sans profession, née À 
Avesnes-en-Val (Seine-Maritime) le 23 janvier 1871, de Legras (Jean- 
Baptiste-Alexis) et de Grandpierre (Marie-Rose-lrina), décédée à 
Rouen, où elle élait domiciliée le 22 janvier 1957, succession à 
laquelle il à élé nommé curaleur par jugement en date du 6 novem- 
bre 193, rendu par le tribunai civil de Roueu. 


DÉPARTEMENT DU Van 


Le directeur des domaines à Draguignan, nommé curateur à la 
Succession Ci-après déSignée par jugement en date du 10 juillet 
1956, rendu par le tribunal civil de Brignoles, département du Var, 
lait Connaitre qu'il a décidé de présenter au tribunal de grande 
instance de Dreguignan, département du Var, une réquête lendant 
à ce que ladininisiration des domaines soit envoyée en possession 
de la succession de Mme Mélanie-Joséphine Brun, sans profession, 
née à Orange (Vaucluse) le 18 décembre 1874, veuve de Dominique 
Santaburo, fille de Jean-Joseph Brun et de Marguerite-Rose Dardun, 
domiciliée à Brignoles, décédee à Brignoles (Var) 1e 30 décembre 1955. 


Le directeur des domaines à Draguignan, nommé curateur à Ja 
eucCcession Ci-apiés désignée par jugement en dale du 16 février 
1956, rendu par le tribunal civil de Draguignan, département du Var, 
lait Connaître qu'il à décidé de présenter au tribunal de grande 
instance de Draguignan, département du Var, une requête tendant 
à ce que l’administralion des domaines soit envoyée en possession 
de la Surcession de Mlle Marie-Lucie Nardi, sans profession, née à 
Aups (Var) le & juin 18%, fille de Nardi (François) et de Saint-Martin 
(Julie-Rose), domiciiée à Aups, décédée à Aups (Var) le 11 août 1955. 

Le directeur des domaines à Draguignan, nommé curaleur à la 
Succession ci-après désignée par jugement en date du 6 juin 1957, 
rendu par le tribunal civil de Draguignan, département du Var, fait 
Connaître quil a décidé de présenter au tribunal de grande instance 
de Draguignan, département du Var, une requête tendant à ce que 
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l'administration des domaines soil envoyée en possession de la sueces- 
ion de M. Viclor-Abel-Wilfrid-Alphonee Jean, né à Aimpus (Var) 
le 10 tobre ISS1, fils de Vielur-Lohis Jean et de Marie-Joséphine 
Ricard, domicilié à Ampus (Var), décédé à Pierrefeu-du-Var le 24 août 
1%11. 
eur des domaines à Draguignan, nommé curateur à la 
iprèés désignée par jugement en date du 16 octobre 1958, 
lu par le tribunal | de Draguignan, département du Var, 
connaitre qu'il à décidé de présenter au tribunal de grande 
nce de Draguignan, département du Var, une requête tendant 
que l'administration des domaines soil envoyée en possession 
de la succession de Mine Victoria-Clotilde Roux, veuve de Sylvestre- 
Hyacinthe-Juiien Barthélemy, sans profession, née à Lorzues (Var) le 
23 juillet 1881, file de Loui<-Léopold Roux et de Marie-Félicité Perier, 
domicilite aux ji , dévédée aux Mayons le 8 février 
1J8, 


ession 


Draguignan, nommé curateur à la 
* jugement en date du 24% avril 1958, 
an, département du Var, fait 
truubunal de grande instance 
‘quéle tendant à ce que 
idinmitiisti jo es don es soit eë ce en session de la suvcces- 
ion de Mine Marie Ciar euve de 12 vagnoli, emni nvée, née 
Uitia Eh t'astello | , il'e L 1 le Lou j { et 
Elisabeth Ro: 
Ux-Valmert 


lant à - 

\ de la &t - 
Marius-Honoré 
17 août 1896, 


Lomme ti à 


la 


ENTr 
JL, 


l de grande 

requête tendant 

: ce 6171 pis session de 

veuve en premières 

ondes noces de Joseph 

ISSx, fille de Jean-Noël 

ce à Draguignan, quartier 
17 mai 1%. 


Le direct lé raguignan, nommé curateur à Ja 
suCreéssIOon l-apl ésignée par t en date du 19% octobre 
1%ot, rendu enan, département du Var, 
lait connaitre qu'il lécidé de présenter au tribunal de grande 

e de Draguis | | rtement du Var, une requête tendant 

ce que !'admihiisl ) domaines soit envoyée en possession 
de là on de cques Massimo, célibataire, sans profession, 
16 à San Damian 10 mai 1882 fils de Emmanuelle 
Massimo et \ erine ro, dumici à Ammpus (Var), décédé 
à Lraguis 


nan, nommé irateur à la 
inent en date du 23 juillet 1957, 
nan, département du Var, fait 
tribunal de grande instance 

. une requête let Ï \ ce que 
envoyée en possession de la 
Antoinette 

le 11 jan- 

nriette-Lionel 

\alescure, 


mmé curateur à la 
late du 11 janvier 19,8, 
lépartement du Var, fait 
ihunal de grande instance 
requête tendant à ce que 
possession de la sucres- 
ole, né à Lutin 

le Anna-Ramirez 

à Saint-Maximin 


1 
juvement en date du 20 décembre 
il de Draguignan, département du Var, 
idé de présenter au tribunal de grande 
lépartement du Var, une requête tendant 
les domaines soit envoyée en possession 
Marie-Joséphine Bonhomme, célibataire, 
Var) le 26 août 1551, fille de Féïix- 
\drine-Francoise Anglade, domicilice 
we, décédée à Fayence le 13 janvier 1956. 


. + 0 + — 


\ Draguignan, nommé curateur à Îa 











INFORMATIONS 


PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mercredi 11 mai 1960. 


A quinze heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi constitutionnelle (n° 603) 
tendant à compléter les dispositions du titre XII de la Constitution 
(rapport n° 627 de M. Coste-Floret, au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale 
de la République). 


Eventuellement à vingt et une heures trente, —— 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fixation de l’ordre du jour. 


2. — Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 11 mai 1960. 


598. — Avis de M. Grasset-Morel, au nom de la commission de la 
production, sur le projet de loi relatif à l’enseignement et à la 
formation professionnelle agricoles. 

* 602. — Rapport de Mlle Dienesch, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur le projet de loi relatif à l’enseignement 
et à la formation professiomelle agricoles. 

* 605. — Rapport de M. Godonnèche, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur le projet de loi relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et 
des membres non salariés de leur famille. 


619. — Proposition de loi de M. Sagette tendant à améliorer les 
conditions de prêts individuels à long terme afin de favoriser 
notamment l'installation des jeunes agriculteurs par l'accès 
à la propriété et l’amélioration de leur habitat (renvoyée à la 
commission de la production). 


628. — Avis de M. Hoguet, au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, sur le projet de loi d'orientation agricole. 


° 632. — Rapport de M. Coudray, au nom de la commission de la 
production, sur le projet de loi complétant l'ordonnance du 
4 février 1959 instituant l’épargne-crédit. 





Modification aux listes des membres des groupes. 


GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(193 membres au lieu de 194.) 


Supprimer le nom de M. Moatti. 


LISTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT A AUCUN GROUPE 
(50 au lieu de 49.) 


Ajouter le nom de M. Moatti. 





Nomination d'un membre d'un organisme extraparlementaire. 


En application du décret n° 59-1234 du 29 octobre 1959, l’Assemblée, 
dans sa premère séance du 10 mai 1960, a nommé M. Carous membre 
de la commission d’étude des problèmes municipaux, en remplace- 
ment de M. Foyer. 





Convocation de la conférence des présidents. 


FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR DE L’ASSEMBLÉE 


La ‘conférence, constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment, est convoquée par M. le président pour le mercredi 11 mai 1960, 
à dix-neuf heures trente (au lieu de dix-neuf heures), dans les salons 
de la présidence, en vue d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée. 
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ORGANISATION DE DÉBATS 





La conférence, constituée conformément à l’article 49 du règle- 
ment, est convoquée par M. le président pour le mercredi 11 mai 1960, 
à vingt heures (au lieu de dix-neuf heures trente), dans les salons 
de la présidence, en vue d'organiser la discussion des articles des 
quatre premiers projets agricoles. 





Nomination de membre de commission. 





Dans sa première séance du 10 mai 1960, l’Assemblée nationale a 
nommé M. Thomazo membre de la commission chargée d’examiner 
la proposition de résolution tendant à requérir la suspension de la 
détention d’un membre de l’Assemblée (n° 578 rectifié), en remplace- 
ment de M. Canat. 





Commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République. 





Séance du mardi 10 mai 1960. 


Présents. — MM. Bord, Bosson, Bourne, Bricout, Carous, Chander- 
nagor, Commenay, Coste-Floret (Paul), Delachenal, Mme Devaud, 
MM. Feuillard, Guillain, Hénault, Hoguet, Hostache, Jacquet (Michel), 
Junot, Laurelli, Lavigne, Legaret, Lepidi, Maloum, Maziol, Mercier, 
Mignot, Moatti, Moras, Pic, Pigeot, Portolano, Quinson, Raymond- 
Clergue, Sammarcelli, Santoni, Terré, Valabrègue, Var, Vaschetti. 

Excusés. — MM. Azem (Ouali), Barrot (Noël), Bedredine (Mohamed), 
Bérard, Clerget, Delrez, Gahlam, Legendre, Mallem (Ali), Monnerville, 
Pleven (René), Rault, Saadi, Sablé, Sahnouni (Brahim), Vidal, Vinci- 
guerra. 





Réunions de commissions du mercredi 11 mai 1960. 





Conférence des présidents, à dix-neuf heures. — Cabinet de M. le 
président. 

Commission des affaires étrangères, à onze heures. — Local du 
9° bureau. 

Commission de la défense nationale et des forces armées, à neuf 
heures trente. — Local du 7° bureau. 


Commission chargée d'examiner la proposition de résolution ten- 
dant à requérir la suspension de la détention d’un membre de l’Assem- 
blé (n° 578 rectifié), à dix heures trente. — Local n° 207. 

Commission spéciale chargée d’examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergéti- 
ques (n° 282), à dix heures. — Local n° 264. 

Commission spéciale chargée d’examiner la proposition de loi 
portant séparation du culte musulman et de l'Etat (n° 223), à onze 
heures. — Local n° 249. 








SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du jeudi 12 mai 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutin pour l'élection des membres de la commission spé- 
Ciale chargée d'examiner la proposition de loi organique tendant 
a modifier l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi orga- 
nique relative aux lois de finances. 


(Ce scrutin aura lieu dans l’une des salles voisines de la salle 
ces séances, conformément à l'article 61 du règlement du Sénat. 
Il sera ouvert pendant une heure.) 


2. — Suite de la discussion des propositions de loi : 

1° De MM. Bernard Lafay, Edmond Barrachin, Edouard Bonnefous, 
André Boutemy, Julien Brunhes, Etienne Dailly, Charles Fruh, Mau- 
rice Lalloy et Jean-Louis Vigier, tendant à l’abrogation de l’article 5 
de l'ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation 
du district de la région de Paris ; 





2° De MM. Waldeck L’Huillier, Jacques Duclos, Georges Marrane, 
Raymond Guyot, Camille Valiin, Mme Renée Dervaux, M. Louis 
Namy et des membres du groupe communiste et apparenté, tendant à 
l’abrogation de l’ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959 tendant à ins- 
tituer des districts urbains dans les grandes agglomérations et de 
l'ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation de 
la région de Paris; 

3° De MM. Maurice Coutrot, Georges Dardel, Pierre Métayer et 
des membres du groupe socialiste, tendant à reporter à une date 
ultérieure l’application de certaines dispositions de l'ordonnance 
n° 59-30 du 5 janvier 1959 instituant des districts urbains dans les 
grandes agglomérations et de l’ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 
relative à l’organisation de la région de Paris. (N°* 25, 57, 63 [1958- 
1959] et 1 [1959-1960]. — M. André Fosset, rapporteur de la com- 
mission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage uni- 
versel, du règlement et d'administration générale ; et n° 161 [1959- 
19601, avis de la commission des affaires économiques et du plan. — 
M. Maurice Coutrot, rapporteur.) 





* Organisme extra-parlementaire. 





Dans sa séance du mardi 10 mai 1960, le Sénat a élu M. Marcel 
Prelot membre du conseil d'administration du bureau universitaire 
de statistique et de documentation scolaires et professionnelles, en 
application de l’article 3 de la loi n° 54-389 du 8 avril 1954. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
nentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents des 
commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le pré- 
sident pour le jeudi 12 mai 1960, à dix heures trente, au local 
n° 213. 





Convocation de commission, 


Rectificatif. 


La réunion de la commission des finances, du contrôle budgé- 
taire et des comptes économiques de la nation, prévue pour le 
mercredi 11 mai 1960, a dix-sept heures, est annulée et reportée 
au jeudi 12 mai 1960, à dix heures (salle de la commission) : 

Nomination de candidats à la commission spéciale chargée d’exa- 
miner la proposition de loi organique (n° 162, session 1959-1960) 
tendant à modifier l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances. 





Réunion de commission du mercredi 11 mai 1960. 


Commission des lois, salle n° 207, à dix heures trente. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Ordre du jour du lundi 23 mai 1960. 


La prochaine assemblée plénière du Conseil économique et social 
aura lieu le lundi 23 mai 1960, à quinze heures, au palais d’léna, 
1, avenue d’léna, Paris (16°). 


Ordre du jour. 


1° Etude de la politique pétrolière et des problèmes posés par les 
pétroles et les gaz sahariens. 

Rapport et projet d’avis présentés par M. René Richard au nom 
de la section de l'énergie. 

2° Problèmes posés par l'accélération du rythme du traité de 
Rome, les rapports de la Communauté avec les Pays tiers et la 
création du Comité économique atlantique. 

Rapport et projet d'avis présentés par M. Jean Deleau au nom de 
la section des institutions économiques internationales. 

3° Questions diverses. ° 


EEE à à s 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La Direction de la Documentation au secrétariat général du 
Gouvernement met en vente 


L'ATLAS INDUSTRIEL DE LA FRANCE 


L4 

Réalisé par le ministère de l'industrie, sous da direction de 
M. R. Giry, cet ouvrage donne dans une première partie une 
analyse chiffrée des ressources et de la consommation des pro- 
duits énergétiques. 

Trois cartes précisent la répartition de la consommation par 
département et par produit. 

Les industries françaises sont étudiées dans la seconde partie. 
A chaque groupe d'industries sont consacrés des tableaux et des 
cartes ainsi que des notices sur les caractéristiques et l'évolution 
de chaque industrie. 

Le volume relié, format 40 40, 200 pages, 46 cartes en 
couleurs, est en vente au prix de 58 NF, franco: 60 NF, à 
La Documentation française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8). 
C. C. P. Paris 9060-98. 

_ + 


Ministère du travail. 


Avis relatif à l'extension d'accords annexes 
à la convention coliective nationale des industries de l'habillement. 
mn des articles 91 > el suivants du livre }er 
lu code du travail.) 


bi 


icabon de Farticle 31 j du iivre Ier du code du travail, lé 
| du travait envisage de prendre un arrèlé tendant à rendre 
vlnigaloires pour tous les #“mployés et les salariés des professions 
ci régions comprises dans leur champ d'application ainsi que dans 
le champ d'application de la conventiun çolective nationale des 
industries de l'habillement clauses générales) et de certains textes 
ux eélcndus par arrelés des 235 juillel 199 (Journal officiel du 
S août 1959, rechficatif au Journal officiel du 12 septembre 1959) et 
ot mars 1960 (Journal ofjicrel du 6 avril 1960), les accords suivants 
qui complètent où modifient ladite convention collective nationale : 
Les classifications des 6 novembre 1959, 17 et 23 décembre 1959, et 
15 janvier 1960 concernant les ogernrts de maitrise et d'encadrement 
technique et administratif de la lingerie, de la confection féminine, 
de la confection masculine, des casquettes, chapeaux piqués et coif- 
[ures d'unilorimes, 
l'annexe n° 4 « Ingénieurs et cadres » du 22 septembre 1459: 
‘avenant 1 C EL à l'annexe ne 4 du décembre 1999; 
(à | ions bhiérarchiques qu 1% mars 1960 concernant les 
rs et cadres ei les classifications des 17 décembre 199 et 
(5 janvier 1960 concernant les ingénieurs et cadres de la confection 
‘ninine alhsi que des casquelles, chapeaux piqués et coiffures d'uni- 
lorimes ; 
L'annexe n° 5 instiluant un régime de retraile complémentaire du 
2) décembre 19:59 
L'avenant $S. 3 du 20 novembre 1959 


nés par tout ou partie des organisations ci- 


ss | 
11 


ration nationale des fabricants français du vêtement mas- 


féminin ; 


à fédération française des industries du vêtement 
1 fédération nationale des mdustries de lingerie; 
a fédération nationale des industries du corset; 
\ fédération des fabricants de casquettes, chapeaux piqués et 
iffures d'uniformes, 
D'une part, et 

La fédération des travailleurs de l'habillement, chapellerie (C.G.T.) 
ouvriers, emploxés, agents de maitrise, cadres); 

La fédération nationale des travailleurs de Fhabillement-chapellerie 
CO. G. T.-F. 0.) (ouvriers, employés, agents de maitrise et cadres); 
La fédération française des syndicats du vêtement (C. F, T. C.); 
La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
hiciens, agents de maîtrise 

La fédération française des syndicals d'ingénieurs et cadres (C. F. 
TC 

Le syndicat nationak des 
ment (C. G. C 


D'a 


cudres el agents de maitrise de l'habil- 





Les classifications des 6 novembre 19%, 17 et 23 décemttre 199 e! 
15 janvier 1960 complètent l'annexe n° 3% du 6 mai 1959 généralisée 
0 arrété du 31 mars 1939 (Journal officiel du G avril 1966) et fixent 
es définitions et les coefficients concernant certains emplois d'agent 
de maitrise et d'encadrement technique et administratif propres à 
chacune des sous-branches d'activité considérées. 

L'annexe ne 4 du 2 septembre 1959, modifiée par l'avenant 1. €. 1]. 
du 3 décembre 1959, précise les dispositions particulières aux ingé- 
nieurs et cadres. Les trois classifications qui lui sont annexées 
lixent les définitions d'emplois et les coefficients, la première des 
emplois communs, les deux autres des emplois propres à chacune 
des sous-branches d'activité considérées. 

L'annexe n° 5 institue un régime de retraite complémentaire par 
répartition. 

L'avenant $S, 3 du 20 novembre 1959 modifie les taux de salaires 
fixés par la convention collective et les annexes «ouvriers 
«employés », «agents de maitrise et d'encadrement technique et 
administratif ». 

Le texte de ces accords à été déposé au secrétariat du conseil de 
prud'hommes de la Seine où il pourra en être pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles et 
toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l'at 
cle 31 Æ du livre ler du code du travail, de faire connaitre leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministre du 
travail, 427, rue de Grenelle, à Paris (7) (inutile d'affranchir). 

++ 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance d'un emploi d’agrégé. 


Par arrêté en date du 2 mai 1960, l’emploi d’agrégé d’obstétrique 
de l’école nationale de médecine et de pharmacie de Besançon est 
déclaré vacant. 

Un délai d’un mois à dater de la publication du présent arrêté 
au Journal officiel de la République française est accordé aux can- 
didats pour produire une demande de transfert. 


2 2 2 — —— 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de sous-directeur de l'hôpital-hospice 
de Valenciennes (Nord). 


Est déclaré vacant le poste de sous-directeur de l’hôpital-hospice 
de Valenciennes (Nord). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d’aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la population 
et de l’aide sociale du Nord, 91, rue d’Esquermes, à Lille. 





Avis de vacance d'un poste d’'adijoint des cadres hospitaliers 
(rédacteur) à l'hôpital-hospice de Mantes-la-Jolie (Seine-et-Oise). 


Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteur) au centre hospitalier de Mantes-la-Jolie (Seine-et-Oise). 

Peuvent faire acte de candidature les adjoints des cadres hospita- 
liers (rédacteurs) ayant la qualité de titulaire dans un établissement 
d’hospitalisation, de soins ou de cure public. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation du candidat, doivent être adressées, dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis, au directeur de 
l’hôpital-hospice de Mantes-la-Jolie. 





Avis de vacance d'un poste de sous-économe au centre hospitalier 
de la Roche-sur-Yon (Vendée). 


Un poste de sous-économe est actuellement vacant au centre hospi- 
talier de la Roche-sur-Yon (Vendée). 

Peuvent présenter leur candidature les sous-économes titulaires 
des établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative des candidats, doivent être adressées au 
directeur départemental de la population et de l’aide sociale de la 
Vendée, cité administrative Travot, à la Roche-sur-Yon, dans le délai 
de quinze jours à compter de la publication du présent avis. 





Paris — lmprimerie des Journaux officiels, 26. rue Desaix. 





Le Préfet, Drrerteur des Journaux officiels, 
Henxns MOREL 
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* * 
BANQUE CENTRALE DES ETATS DE L'AFRIQUE DE L'OUEST 
SITUATION AU 31 DECEMBRE 1959 
(En francs français.) 
ACTIF PASSIF 
bisponibilités en dehors de la zone d'émission: Engagements à vue: 
Monnaies de la zone franc... PETELETECEEE ... 758.097 .269 nd id: ii 2 1 7 ni GE sié 
Correspondants en France............. cesiobase 3.055.580 Billets et monnaies en circulation............... 114.959.352. 102 
Trésor public. — Compte d'opérations...... sc... | 08.518.947.045 Comptes courants crédileurs.....s.esesessene.es 2.428.320.712 
<ponibilités dans la zone d'émission........ pose 93.275.830 
Ellets escomptés (1) nn mms ss... 49.980.861 .300 4 
Lilets pris en PpensiONn............ssssosssssee PRET » Fonds propres: 
AvancoS à COUT TETE... soso 00e ss... 298,500 .000 , , . 
( ince résultant du transfert du privilège. ......... 9.715.554.616 DOUTER ooceéisoctossnsossoceccotpetocestennsé .… 1.000.000.000 
Titres de participation et autres immobilisations Réserves statutaires (art. 23)....e..000s00000.es ce. 1.051.091.923 
moins amorlissements)........ dodo sogsecsne cs see 2.029.272.647 
Conples d'ordre el divers.......... casessscesescese 200. 509.120 | 8 PA 
Compies d'ordre el divers. ..s.sssvsee css. 2.159.9308.370 
121.598 .073.407 PTE 
—__— 121.098.073.407 
(1) Dont effets à moyen terme.......s.so.ss0ese 1.994.905 .130 
Certifié conforme aux écritures: 
Les censeurs, Le directeur général, 
A. IlÉPRAR9, H. DE LA BRUCHOLIERIR. R. JULIENNR 
SITUATION AU 31 JANVIER 1960 
(En francs C. F. A.) 
ACTIF ; PASSIF 
Disponibilités en dehors de la zone d'émission: Engagements à vue: 
Monnaies de la zune franc.............. ia 388.7179.324 ; * À S PT PE 
pret : À pe Pébne LÉ AVR EN ERESS 3 349 120 Billets et monnaies en Cireuiation.....s..sessess 62 .821.6R9.225 
Trésor public, — Comptes d'opéralions.......... 29.703.433 .819 Comptes courants cré‘1ileurs...sssssssssee cos 1.211.998.880 
hisponibilités dans la zone d'émission... ...s..ssso. 11.092.935 
Elfels escomptés (1)...... Haras dirréedéesédiae FR 29.711.399.122 
Eitets pris OM DANSION.., 2.06... oo vodoosessscsoesse » Fonds propres: 
AVANCÉS à COMRR TOM. omis os scocsee 60.200.000 v,08 mil: à pr 
{ ance résultant du transfert du privilège PANNE PE 4.857.711.208 PR PP DT SP AN), UM) } 
litres de participation et autres immobilisations Réserves statutaires (art. 235 des staluts)...,.,... 015.545 901 
TROIS OR nn credo dés ososséese 1.014.633.028 
Comptes d'ordre et divers........s.ee sé drossenéds . 501 .0412.613 Fe 
—————— Comptes d'ordre el divers... ..sssocosoccsocvsosesesse 1.201.209.513 
66.283 .543.609 ne À 
= ———— 66.283.543.609 
4) Dont effets à moyen terme....s..s..oese ”_ SP 1.242.092.385 
Sur autoriselion en cours de......c.oosss.o000ee 2.220.871.000 





Le directeur général: R. JULIENNE. 











COTE DES CHANCES 


En nouveaux francs. 












































DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTREMES 
cours PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
cotés en Bourse. par fn Banque de France du 10 mai 1060. 
4,9015 Etats-Unis ....... Dis assé tie 1 dollar U, S. À. 4,93706 4,90 4,9740 4,9020 49015 
5,0450 {Canada ................... FRE 1 dollar canadien. RDS AR + she 5,0490 5,0480 
2,3145 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430  - Fe A 
39,18 Mexique ......... Lisiribasesses 100 dollars mexicains. 39,4965 see Ha 39,26 39,24 
117,540 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,555 117,545 
18,824 Autriche ......... PPT IIITITISE 100 schilling. 18.98869 18,7025 19,2790 18,823 18,815 
9,8325 Belgique ...... dodésessssssosess 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8325 9,8315 
70,980 Danemark ....... PPPETE PACE 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 70,980 70,960 
13,7615 Grande-Bretagne ..........0..e 1 livre sterling. 13.82376 13,6220 14,0265 13,7600 13,7585 
7,8975 PP AE PR QC A CS 1.000 Llires. 7,899296 7,78395 801610 7,8985 7,8970 
68,710 Norvège .......s...%2%%°:+ | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,730 68,690 
130,025 TT sc cs escorte ère 100 florins. 129,9226 1279375  131,9360 130,035 130,010 
17,150 PORTUERL soc coccvsososccccce 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 LE, 
94,765 Suède ,..... 2000000500 ° 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,760 94,720 
113,115 FE céhdbececesreses 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115.810 113,170 113,145 
69,08 Tchécoslovaquie ....,:«°*:+°. | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 EE 
1,634 VOD ic cobcoicécéesres 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,658@ D 06 
Mare ...socosdaoséveness 1 dirham ..... ss secs. “ONU Î ne D Assoc. «+ 100 francs C F, À.......000 0 soso 2 
TG is dé catsnièse - FOR. hoc esonxs sénesss 11,7549 


RE Rio cdoidot DR RE D io socccscst 5,50 











Ge 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 

















L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 



































TIRAGES FINANCIERS ANNÉES ANNPES 
NUMEROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
2 RU TT spi sement. sement. 
* ”* u * T T … D! nl a. 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE Sa LE À ce PAU À 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS s 51 : 8 25; 60 ge à 13.20 14 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FaUunoURG-SUNT-HONORÉ, PARIS 8.257 60 13.181 > 
name S.260 60 13.186 à 13.190 4 
>) 29 a 1 ) [A } L7 
\MORTISSEMENT AU 13 JUIN 1x0 DE L'EMPRUNT sit ' LE 4 ee DUR 35 
DE LA 8.191 et 8.592 1) 14.079 et 11.080 58 
Compagnie des mines d'Anzin 4 0/0 1942 8.19% à 8.397 4) 11.169 et 11.470 4» 
represente ‘ar des ob ilions de 00 NF S.501 = 8.810 + 11.821 à 11.826 17 
iv} l e © - . SIL EN ED oo) 11.911 60 
9.572 à 9.080 17 11.914 à 14.916 60) 
1° 424 obligations rachetées en Bourse pour cet amortissement; - + el LE 4 14.923 Hp 09 
Le Liste numérique: a) des 196 obligations sorties au tirage du 9 51! el 9 712 50 er el +R 4 3? 
5 mar 1960, formant le complément de l'amortissement, rem- 9 720 Te 59 a "000 2 
boursables à 50 NF le 15 juin 1960, coupon n° 37 au 15 décem- 10. IR à 10.18 55 v- 4 ge re 
bre 1960 attaché; b) des obligations amorties aux tirages anté- 10.251 à 10.254 60 15.20 à 19.508 + 
rieurs et non remboursées. 10,356 à 10.300 60 +47 à 13.2 ‘7 
Nora Les deux chiffres portés en regard des numéros des titres 10.308 Le où 15.541 à 15.550 47 
indiquent l'année d'échéance du remboursement, 10.123 et 10.124 19 15.578 à 15.580 17 
——— — 10.566 | 9 15.661 à 13.666 47 
| | nie ‘ 15.669 et 15.670 17 
| ANNÉES | | ANNÉES 10.911 à 10.90 15 15 911 dt 59 
NUMFROS te rembhour || NUMÉROS | le rembour- 11 US! 57 15.937 1 13.950 =) 
sement || | sement 11.087 à 11.000 17 CUT . 
œ— | — | - — 11.161 à 11.163 19 ge $ QU . 
11 : 11.169 59 16.126 et 16. 127 9 
ie = “| 1.690 id 11.252 à 11.244 59 +4 Crimes 47 
\ M 17 | 1.754 et 4.712 1) 216 et 217 59 0.19 L 1 
üx1 à k) 11 | 1.119 à 1 li 1) er à 1 t 217 7 LE à 16.200 + 
1 11 {| 1.180 À 4.199 1) 11.391 à 11.593 1 y : << 
] à | 7 || 1.922 17 (1.306 à 11.100 5 16.258 et 16.259 + 
15 | 1.927 à 1.220 17 LL. 48 et 11. 120 58 16.351 à 16. mb) 29 
1 \ 1.060 17 016 ù 11.141 à 11.130 17 16.187 à 16.390 pd 
L 1 ) 17 il à 319 60 11.574 à 11.580 47 16.491 et 16.192 17 
| | { ] 50 S13 à S17 } 11.611 à 11.614 60 16.196 à 16.900 17 
{ ; \ t 6 17 5.933 à ». 936 10 11.618 à 11 620 60 16.233 à 16 237 19 
1.73 à 1.710 17 ». 239 60 11.627 et 11.638 60 16.539 et 16.510 4 
1.751 à 1.750 i 6.075 à 6.079 15 11.611 et 11.612 60 16.260 03 
1.79 Mu: 3 6.171 et 6.172 09 11.615 60 16.891 et 16.892 11 
1.81S [.N19 à 6.174 09 11.618 à 11.650 60 17.03% à 17.036 60 
|.SUY à 1.09 6.191 17 11.69% à 11.697 60 17.039 60 
2 2 022 1» 6.302 et 6.203 17 11.73 15 17.141 à 17.18 4» 
(1:20 1 6.506 à 6.310 17 11.8i4 à 11.850 59 17.132 et 17.133 45 
113 à 2.190 où 6.474 et 6.1: } 12.241 à 12.250 17 17.131 et 17.172 17 
D) 91 à 2.388 60 6.39? » 12.386 à 12.280 15 17.174 à 17.178 47 
2.411 à 2.454 11 6.598 à 6.560 0 12.491 à 12.193 1 17.401 à 17.403 09 
»1:%e 2,10 17 06.182 à D. 1S4 [PL 12:498 à 12.900 [A] 17.126 à 17.410 17 
? } 6.787 La) 12,585 19 17.620 09 
2 1) 6.7%0 6) 12.651 et 12.632 18 17.69% à 17.700 C0 
038 et 130 17 6.822 17 12.634 08 17.722 à 17.727 03 
3.171 à 43.173 0) 6.827 à 6.890 17 12.610 58 17.129 53 
3.171 à 3.180 (4) 6.811 à 6.50 17 12.791 et 12.792 47 17.881 à 17.890 17 
3.421 (4) 6.803 08 12.797 47 17.901 et 17.902 60 
423 à 3.427 60 6.856 et 6.807 où 13.251 60 17.921 à 17.923 o3 
2.164 à 2. 1609 4» 6.859 et 6.800 Da 
611 à 3.619 60 6.923 à 6.927 60 . 
sl 1 J.Slo 17 6.929 et 6.%% 60 
ss L 702 à 7. ï BLANZY - OUEST 
3.852 à 3.5 1 1.098 et 7.099 17 
3 N0 et 34.800 io 1.263 53 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.715.000 NF 
184 i: # + le Hi Sièce sociAL : 73, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (8) 
O1 5 ET n 5$ R. C.: Seine 55-B 12377. 
4.132 à 4.131 9 7.091 60 nn 
LEE PR e nn F7 : Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
pe À 20 60 1257 à 7.720 45 cette société a procédé au rachat en Bourse de 170 obligations 
50 à 4 54 47 1135 et 7.776 45 . 308 gi - dont le seizième amortissement est prévu pour le 
2 : = = S'en Le _ er juin A 
ER PS 8 Ti e Etes 60 En conséquence, aucun tirage n’a été effectué en avril 1960. 
1. i 3 Il 1.131 à 17.190 Go Les obligations amorties antérieurement sont toutes remboursées. 








e 








{1 Mai 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4291 





SOCIETE DES CARTONNERIES DE LA ROCHETTE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 17.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: PARIS (16°), 2-4, RUE LouIs-David 
R. C.: Scine 51-B 4646. 


Obligations 6 1/2 0/0 1950. 
Dirième amortissement. 


Liste des 660 obligations sorties au tirage du 4 mai 1960, remboursa- 
bles au pair (100 NF) à partir du 1 juillet 1960, coupon n° 11 
attaché, et formant, avec les 88 obligations rachetées en Bourse, 
la totalité de l’amortisSement au 1°" juillet 1960. 

1.547 à 1.972 — 1,555 à 1.910 — 1.977 à 2.144 
2.146 à 2.152 — 2.154 à 2.216 


Liste des obligations sorties aux tirages précédents 
et restant à rembourser au pair. 


Neuvième tirage du 4 mai 1959. 


12.590 à 12.597 — 12.543 à |12.691 — 12.709 à 12.717 — 12.719 
15.546 — 12.551 à 12.558 — 12.564 | à 12.726 — 12.734 à 12.737 — 
ù 12,581 — 12,592 à 12.602 — 112.765 à 12.774 — 12.781 el 12.782 
12.613 à 12.622 — 12.628 à 12.632 | — 12.808 — 12.825 à 12.827 — 

12.655 à 12.637 — 12.654 —!12.859 12.811 à 12.818 — 
12.653 à 12.662 — 12.664 à 12.673 | 12.858 À 12.863 — 12.876 — 12.882 
12.619 et 12.680 — 12.686 à | à 12.885 


lluitième tirage du 9 mai 1958. 





6.353 et 6.554 — 6.558 à 6.5611— 6.720 — 6.737 et 6.73% 
_— 508 à 6.583 — 6.61 et 6.616 6.747 et 6.748 — 6. 711 el 6.718 
— 6.682 à 6.687 — 6.695 à 6.305 — 6.810. 


Septième tirage du 15 mai 1957. 
7.469 à 7.473 — 7.761 et 7.762 — 7.789 
1.820 et 7.821 — 7.845 et 7.816 


- 


Sirième tirage du 18 mai 195%. 
21.296 et 21.297 — 21.311 et 21.312 
Quatrième tirage du 21 mai 1954, 
23.401 et 23.402 


Le tableau d'amortissement à été publié au Journal officiel du 
1: seplembre 1950.) 








Société Anonyme des Caves et des Producteurs Réunis 
de Roquefort 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.150.000 NF 
SikGe sOCIiL: À ROQUEFORT (AVEYRON) 
R. C.: Saint-Affrique n° 51-B 3. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 1960 de 5.140.625 NF nominal, représenté par 41.125 
obligations de 125 NF nominal, convertibles en actions du 1‘ octo- 
bre 1963 au 31 décembre 1963, ou amortissables en douze ans, 
à partir du 1° janvier 1964, à 150 NF. 

Intérêt annuel: 4 0/0 pendant les trois premières années; 5 1/2 0/0 
pendant les douze années suivantes, 














NOMBRE 

NUMEROS DATE DE REMBOURSEMENT de titres 

à amortir, 
1 ler janvier 1965... 0 bts soc 0e « 2.617 
2 — sont sonesesseecesés 2.768 
N: — M Lara se ss lv dde.se 2.8) 
4 — D siree code de cseresss ec e 3.028 
> — |. APR 000.006 8 3.106 
6 — éco PPETETETEL .. 3.311 
7 — +: 1 PR 00 csv 3.463 
8 — nés. cc... PPPPEETE 3.622 
9 — sions as ahanh ces né 3.188 
10 — + LL EPP DETTE TEr . 3.961 
11 — IDR ide de cososacese se e FETE 4.113 
12 — sise snapomsoatense 1.33 
Tota! nn nn nn 11.12 








: Les Obligations qui seront converties en actions entre le 1° octo- 
dre 1963 et le 31 décembre 1%53 inclus seront considérées comme 
ämorties par anticipation. Le nombre de ces obligations sera imputé 
sur les amortissements annueis proportionnellement au nombre 
d'obligations prévu pour chaque année au tableau d'amortissement 


I-dessus, 








AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


Emprunt regroupé 6 0,0 1927 (1958). 





Liste des numéros d'obligations de 100 NF et des coupures d'appoint 
de 50 NF et 10 NF provenant de regroupement, sorties au tirage du 
20 avril 1960 et remboursables à partir du 15 mai 1960. 


O1 oBiiGaTIONS DE 100 NF 
1.047 à 1.197 
28 COUPURES D'APPOINT DE 50 NF 
G.005 à 6.011 — 6.013 à 6.025 — 6.027 à 6.094 
206 COUPURES D'APPOINT DE 10 NF 


14.290 à 14. 322 — 11.93% à 14.418 — 14.492 à 414.497 — 
14.442 à 14.455 — 14.456 à 14.514 — 14.520 








NOUVELLE-CALEDONIE 


Emprunt 4 0/0 1931. 


Liste récapitulative des 181 numéros d'obligations sorties au tirage 
du 5 avril 1960, remboursables à partir du 30 avril 1960, et des 
titres restant à rembourser sur les tirages précédents. 


OBLIGATIONS DE 10 NF 














DATES DATES 
NUMÉROS de rembour- NUMEROS de rembour- 

sement sement 

1.221 à 1.230 4/60 22.261 à 22.263 4/60 
3.580 10/44 22.267 à 22.270 4/60 
3.821 à 3.830 4/60 22.781 à 22.790 4/60 
3.873 à 3.876 4/60 22.941 et 22.942 4/60 
3.880 4/60 22.944 à 22.947 4/60 
4.031 à 4.040 4/60 23.129 4/47 
4.191 à 4.194 4/60 24.481 à 24.490 4/60 
4,890 10/46 26.302 et 26.303 4/60 
5.117 à 5.120 4/60 26.306 et 26.307 4/60 
5.741 à 5.750 4/60 26.310 4/60 
7.839 et 7.840 4/60 27.326 à 27.330 4/60 
9.361 à 9.365 4/60 29.132 4/60 
9.367 à 9.370 4/60 29.137 4/60 
11.203 4/60 29.140 4/60 
11.°10 4/60 29.471 à 29.480 4/60 
11.681 et 11.682 4/ 29.611 à 29.616 4/60 
12.399 et 12.400 4/60 29.701 à 29.709 4/60 
13.176 à 13.180 4/60 30.721 à 30.730 4/60 
15.833 à 15.840 ‘ 4/60 30.852 10/46 
16.228 à 16.230 4/60 30.854 10/46 
19.951 4/60 31.321 et 31.322 4/60 
19.953 4/60 33.132 4/60 
19.955 4/60 33.951 à 33.958 4/60 











AU PRINTEMPS 
LAGUIONIE ET C° 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 36.000000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 64, BOULEVARD [IAUSSMANN, PARIS (9°) 
R C.: Seine ne 55-B 7502, 


Obligations 6 2/4 0/0 1951 de 100 NF, 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations sorties au tirage ou 14 avril 1960 et remboursables 
à partir du 1° juin 1960 à 100 N 

Des obligations amoérties aux #5 antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 




















À 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNPES 
de remboursement. de remboursement. 
1.028 à 1.873 56 1.506 à 8.158 58 
2.694 à 3.609 6 8.159 à 9.211 59 
5.578 à 3.093 59 _ 
5.094 à 5.893 58 12.472 à 13.846 59 
5.894 à 7.505 57 19.573 à 21.351 60 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Etude de M* Pierre Regnault, avoué à Paris, 
6, square de l'Opéra. 


D'un jugement réputé contradictoire rendu par la 7° chambre du 
tribunal de grande instance de la Seine le 5 décembre 1959, enre- 
£istré et signifié, 

Entre M. Jacques-Louis-Henri Perier, demeurant à Montreuil 
(Seine), 170, boulevard Aristide-Briand. 

Et Mme Arlette-Germaine-Louise Didier, épouse de Jacques-Louis- 
Henri Perier, demeurant ci-devant au Perreux (Seine), villa Monceau, 
37 bis, allée Guy-Môquet, actuellement sans résidence ni domicile 
connus, 

Il appert : 

Que le divorce a été prononcé entre les époux Perier au profit 
du mari, aux torts de la femme 

Cette insertion est faite en vertu de l’article 158 bis du code de 
procédure civile et d’une ordonnance rendue par le président de la 
7° chambre du tribunal .de grande instance de la Seine le 30 avril 
1960, sur la requête à lui présentée le même jour. 

Pour extrait : 


AVIS DIVERS 


GRANDE COMPAGNIE DES TELEGRAPHES DU NORD 


UTE ANONYME 





COPENHAGUE 


assemblée générale ordi- 
le palais de la Bourse, 


OMDI:E JOUR 
cice 1959: 
comptes et fixation du dividende ; 
L d'administration ; 
IX commissaires aux comples pour l'excreice en 


A partir du 2 juin 1960, les comptes vérifiés et l’ordre du jour, 
complété des propositions qui seront présentées à l'assemblée géné 
iale, seront lenus à la disposition des actionnaires dans les Fureaux 
de la compagnie, à Copenhague et à Londres, ainsi qu'à la Banque 
de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, cette banque étant 

\argée par la compagnie de recevoir les notifications de dépôts 
des actions en vue de ladile assemblée et de délivrer des pouvoirs 
aux actionnaires désirant se faire représenter à ladite assemblée, 

de leur remettre des cartes d'admission s'ils désirent y assister 
ersonnellement, : 

Le conseil d'administration. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Maurice-Henri Chalsowky, né le 23 avril 1924 à Reims et y 
demeurant, 6, rue Veillart, agissant tant en son nom personnel 
qu’au nom de ses trois enfants mineurs : Daniel-Léon, né le 28 avril 
1943 à Reims ; Francine-Germaine-Jeanne, née le 31 janvier 1950 à 
Reims : Annick-Anaïse-Renée, née le 2 mars 1951 à Reims, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Chak ou subsidiairement Chale, ou 
encore Chales. 


Mme Odette-Aimée Cudorge, née le 1° août 1911 à Paris (17°), 
demeurant à Oran, 3, rue Guinet, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux afin de substituer à son nom patronymique celui 
de Cadorge. 


M. Blum (Michel-Henri), né à Paris le 28 septembre 1917, demeurant 
35, rue Kruger, aux Pavillons-sous-Bois (Seine), agissant tant en son 
nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs : Claude, né le 
15 février 1949 à Aulnay-sous-Bois (Seine-et-Oise), et Bernard, né 
le 7 août 1954 à Paris (8°), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l’effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Hamelin ou Decroix. 


M. Kabacznik (Georges), né le 26 septembre 1919 à Rostov-sur-Don 
(Russie), demeurant à Maisons-Laffitte (Seine-et-Oise), 7, avenue 
Corneille, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Kerbannec. 





M. Pierre-Léon-Alfred Hildenfinger, né le 20 octobre 1917 à 
Paris (9), demeurant 53, avenue Bosquet, à Paris (9) ; Mme Jacque. 
line-Reine-Léa Sachs, son épouse, née le 29 juin 1920 à Paris (18°). 
demeurant même adresse, agissant tant en leur nom personnel qu’au 
nom de leurs enfants mineurs : Bernard-Robert-Ernest, né le 5 décem- 
bre 1947 à Paris (16°), et Michèle-Rosine-Nathalie-Mathilde, née le 
3 mai 1952 à Paris (16'), déposent une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à leur nom patronymique d’Hilden- 
finger ceui de Hildene. 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 aoûr 1901.) 


11 avril 1960. Déclaration à la préfecture de po:ice, Laperrine. Bu! : 
maintenir Ja liaison entre les officiers de ladite promotion, assister 
les familles éprouvées et faciliter le séjour de vacances de ses 
membres. Siège social: 27, rue Taitbout, Paris. 

21 avril 1960, Déc'aration à la préfecture de poiice. Les Amis du 
Secours routier français. Bul: aider au développement de lactivili 


du comilé national du secours routier français. Siège social: 4, 
Méhul, Paris. 


26 avril 1960, Déclaralion à la préfecture d’indre-et-Loire, Les 
Jeunes Ruraux, But: formation physique, intellectuelie et mora 
des jeunes, siège social: presbytère de Bueil-en-Touräine. 


\Q 


28 avril! 1960 Déclaration à la préfecture de Toulouse, Gardouch 
Olympique Club. Bul: pratique du football, Siège social! chez 
M. Julez Miltou, café des Sports, à Gardouch. 


28 avril 1960, Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne, Club 
des supporters du Sporting Union Agenais, But: aide moraëe el 
éventuel:ement, financière à la section rugby du « S. U. A. »; enco 

rägement et soulien des équipes pendant les compélilions, Siège 
social: café de Ia Poste, 82, boulevard Carnot, Agen, 


28 avril 1960, Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Club des 
Cent Fleurs. But: projection de fitms d'Europe orientale, du Move: 
Orien! el d'Extréme-Orient. Siège social: 87, boulevard Saint-Michel, 
Paris 


2 mai 19%%, Déclaration à la préfecture de police, Premier Congrès 
européen de pédo-psychiatrie. But: orzanisalion dun premier congre- 
européen de pédo-psychiatrie qui se tiendra à Paris (nouvele facullé 
de médecine) du 16 au 20 septempre 1960. Siège social: hôpital de 
la Salpétrière, pavillon Clérambauit, 47, boulevard de l'Hôpital, Paris. 


4 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Cahors. Association des 
locataires des H. L. M. du Lot. Bul: défense des intérêts moraux 
et matériels des familles membres; organisation de la vie collective 
au sein des cités I L M. du Lot de telle manière que les rapports 
de voisinage puissent se développer dans un climat de compréhen- 
sion et d’amilié. Siège social: cité Valentre, Cahors. 





MODIFICATIONS 


11 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture d'Argelès, L'association 
Bons Amis du Marcadau transfère son siège social du 1, rue de 
Pauze, à Cauterets, au café de la Poste, place Marcadal, à Lourdes 
(Hautes-Pyrénées), 


25 avr! 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Le Grou- 
pement catholique des parents d'élèves des lycées et collèges de 
Toulon change son titre, qui devient: Groupement catholique des 
parents d'élèves des lycées et collèges de Toulon et du Var. i°2e 
social: 17, avenue du Commandant-Nicolas, Toulon (Var). 


28 avril 1960. Déclaration à la préfecture des Bonches-du-Rhône 
L'Amovis change son tlre, qui devient: L'Etoile artistique marseil- 
laise, et transfère son siège social du bar Félix, 8, rue Cornelie, 
Marseiile, au 38, rue Vacon, Marseille. 
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En vente : 


CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DU PERSONNEL | 
DES ENTREPRISES DE MANUTENTION FERROVIAIRE ET 
TRAVAUX CONNEXES 





La convention collective du 16 juillet 1951 modifiée, les 
conventions annexes modifiées des 17 juin 1952 (cadres et agents 
de maîtrise) et 2 avril 1959 (employés), l'avenant du 24 février 
1953 modifié (personnel des catégories 1 à 8 des entreprises 
travaillant pour le compte de la R. A. T. P.), leurs annexes 
modifiées par divers avenants, ainsi que les arrêtés d'extension, 
ont été réunis en une brochure de format in-8° carré, tirée sur 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Greffiers. 


Par arrêté du 10 mai 1960, M. Hamzaoui Ahmed, greffier de chambre 
au tribunal de grande instance de Tlemcen, est nommé, sur sa 
demande, en la même qualité au tribunal de grande instance de 
Tiaret, en remplacement de M. Mazouzi, qui a été nommé greffier 
du tribunal d'instance de Vialar. 


Par arrêté du 10 mai 1960, M. Mahdi Mohand-Chérif, candidat 
reçu au concours de greffiers d'Algérie (session de 1959), est nommé 
greffier du tribunal d'instance de Saint-Arnaud, en remplacement 
de M. Graziani, qui a été révoqué. 


- ++ 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 9 mai 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 9 mai 1960, pris en conseil des ministres, 
sur la proposition du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 
après avis du conseil de l’ordre en date du 24 mars 1960 portant que 
les promotions de ce décret sont faites en conformité des lois, dé. 
crets et règlements en vigueur, sont promus au grade de comman:- 
deur dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 

M. Pierre-Jean Moatti, préfet des Alpes-Maritimes. Officier du 
2 mars 1954. » 

M. Roger Ricard, inspecteur général de l’administration en mission 
extraordinaire pour la 8° région militaire, préfet du Rhône. Officier 
du 25 août 1953. 


Par décret en date du 9 mai 1960, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre de l’intérieur, après avis du conseil 
de l’ordre en date du 4 février 1960 portant que les promotions et 
nominations de ce décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre na- 
tional de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


Mgr Blanchet (Emile), recteur de l'institut catholique de Paris. 
Chevalier du 4 janvier 1950. 

M. Bonfils (Maurice), ancien maire de Magnanville (Seine-et-Oise), 
Chevalier du 30 décembre 1931. 

M. Brachard (Jean), sous-préfet de Compiègne (Oise). Chevalier du 
22 août 1951. 

M. Chabot (Jules), chef de division à la préfecture de la Loire- 
Atlantique. Chevalier du 13 mars 1933. 

M. Colmant (Robert), chef de division à la préfecture du Nord. 
Chevalier du 27 août 1948. 

M. Ellia (Michel), préfet de Lot-et-Garonne. Chevalier du 24 juil- 
let 1950. 

M. Freund (Jean), sous-préfet de Sedan (Ardennes), Chevalier du 
16 octobre 1947. 

M. Gagnaire (Etienne), maire de Villeurbanne (Rhône), ancien 
député. Chevalier du 10 juillet 1947. 

M. Helies (Paul), directeur adjoint à la préfecture de la Seine. 
Chevalier du 2 août 1950. 

M. Hullin de Boischevalier (Jacques), conseiller général, maire 
de Courchamps (Maine-et-Loire). Chevalier du 17 décembre 1933. 

M. Letellier (Robert), conseiller au tribunal administratif de Paris. 
Chevalier du 2 août 1950. - 

Mgr Marques (Jean), archevêque d’Albi, Castres et Lavaur (Tarn). 
Chevalier du 20 décembre 1950. 

M. Milliès-Lacroix (Eugène), ancien sénateur, conseiller général, 
ancien maire de Dax (Landes). Chevalier du 28 décembre 1918. 

M. Rossignol (Elie), conseiller général, maire de Loches (Indre-et- 
Loire). Chevalier du 29 mars 1949. 

M. Tesnière (Louis), conseiller général, conseiller municipal, ancien 
‘aire de Bernières-sur-Mer (Calvados). Chevalier du 17 août 1948. 


Au grade de chevalier. 


M. Agenet (Paul). conseiller général, maire de Betz-le-Château 
(Indre-et-Loire) ; 48 ans de pratique professionnelle et de fonctions 
électives. 

M. Audebert (Raoul), conseiller général, maire de Châteauneuf- 
sur-Charente (Charente) ; 33 ans de pratique professionnelle, de 
services militaires et de fonctions électives. 

Mgr de Bazelaire de Ruppierre (Louis), archevêque de Cham- 
béry (Savoie) ; 49 ans de ministère ecclésiastique et de services 
militaires. 

Mme Becourt-Foch, née Houdemon (Colette), conseiller général de 
la Seine, conseiller municipal de Paris ; 27 ans de pratique profes- 
sionnelle et de fonctions électives. 

M. Benais (Jean), adjoint au maire de Bordeaux (Gironde) ; 32 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives. 

M. Bertin (Jean-Baptiste), maire de Sauvagnat (Puy-de-Dôme); 
60 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de fonc- 
tions électives. | 

M. Besnard (Emile), agent spécial supérieur au ministère de l'in- 
térieur ; 26 ans de fonction publique et de services militaires. 

M. Blondeau (Roger), conseiller général, maire de Chaumont-en 
Vexin (Oise) ; 42 ans de pratique professionnelle, de services militaires 
et de fonctions électives. 

M. Bultel (Marcel), chef de division à la préfecture de la Seine- 
Maritime ; 42 ans de fonction publique et de services militaires. 

M. Cailler (Albert), maire de Chaveignes (Indre-et-Loire) ; 62 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives. 
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M. Causeret (Paul-Jean), sous-préfet, directeur du cabinet du 
préfet de la Loire-Atlantique ; 24 ans de fonction publique et de 
services militaires. 

M. Cazenave (Henri), maire d’Orthez (Basses-Pyrénées) ; 38 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
electives. 

M. Chaballier (Claude), administrateur civil au ministère de l’in- 
térieur ; 24 ans de fonction publique et de services militaires. 

M. Chabrier (Jacques), administrateur civil au ministère de lin- 
térieur ; 22 ans de fonction publique et de services militaires. 

M. Charensol (Edouard), pasteur de l’arrondissement de Louhans 
Sadne-et-Loire) ; 34 ans de ministère ecclésiastique et de services 
militaires 

M. Civrais (Daniel), maire de Mauzé-Thouarsais (Deux-Sèvres) ; 
52 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de fonc- 
tions électives 

M. Cordier (Henri), ancien sénateur, conseiller général, ancien 
maire de Loudéac (Côtes-du-Nord) ; 53 ans de pratique profession- 
nelle, de services militaires et de fonctions électives. 

M. Courbon (Auguste), conseiller général, conseiller municipal de 
Gap (Hautes-Alpes) ; 35 ans de pratique professionnelle, de services 
militaires et de fonctions électives. 

M. Coutanson (Michel), sous-préfet de Montbrison (Loire) ; 27 ‘ans 
de fonction publique et de services militaires. 

M. Dacheux (Emile), maire adjoint du 18° arrondissement de Paris ; 
39 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 

M. Dazat (Lucien), maire de Lesparre (Gironde) ; 55 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonctions électives. 

M. Decherf (Abdon), adjoint au maire de Bourbourg (Nord) ; 54 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives. 

M. Delaire (Fernand), secrétaire général de la mairie de la Roche- 
sur-Yon (Vendee) ; 42 ans de fonction publique et de services mili- 
taires. 

M. Delobelle (Arthur), maire d’Athies (Pas-de-Calais) ; 36 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
uves. 

M. Derache (Elie), ancien conseiller municipal d'Ascq (Nord) ; 39 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives. ] 

M. Devillaine (Jean), maire de Régny (Loire) ; 56 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonctions électives. 

M. Devriendt (Georges), conseiller au tribunal administratif de 
Paris ; 30 ans de fonction publique et de services militaires. 

M. Epaud (Pierre), inspecteur de l’administration au ministère de 
l'intérieur ; 23 ans de fonction publique et de services militaires. 

M. Fenot (Jacques), sous-préfet de Beaune (Côte-d'Or) ; 23 ans de 
fonction publique et de services militaires. 

M. Foillard (Jean), maire de Lancié (Rhône) ; 50 ans de pratique 
professionnelle et de fonctions électives. 


M. Fuks (Simon), grand rabbin du Haut-Rhin ; 28 ans de ministère 
ecclésiastique et de services militaires. 


M. Girard (Lucien), ancien chef de division à la préfecture de 
l'Isère ; 50 ans de fonction publique et de services militaires. 


M. Hugot (Adolphe), maire du 19° arrondissement de Paris ; 48 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires. 


M. Leducq (Louis), maire de Frethun (Pas-de-Calais) ; 51 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives 

M. Malefond (Jean), sous-préfet de Saintes (Charente-Maritime) ; 
28 ans de fonction publique et de services militaires. 


M. Marty (Etienne), administrateur civil au ministère de l’intérieur ; 
24 ans de fonction publique et de services militaires. 


_ M. Massendes (Jean), secrétaire général de la préfecture de la Haute- 
Saône ; 26 ans de fonction publique et de services militaires. 


M. Mattei (Franck), directeur du bureau d'orientation pour les 
Français rentrant du Maroc et de Tunisie à Marseille (Bouches-du- 
Rhône) ; 37 ans de fonction publique et de services militaires. 


M. Messager (André), conseiller général, maire de Taverny (Seine- 
et-Oise) ; 39 ans de pratique professionnelle, de services militaires et 
de fonctions électives. 


M. Mongermont (Georges), secrétaire général de la mairie de 


Neuilly-sur-Seine (Seine) ; 48 ans de fonction publique et de services 
militaires. 


Mme Papon, née Asso (Paulette), présidente du comité de secours 
départemental de la Seine ; 31 ans de services civils. 


M. Perreau (André), secrétaire général de la préfecture de la 
Marne ; 23 ans de fonction publique et de services militaires. 


M. Pierlas (Lucien), maire d’Ilonse (Alpes-Maritimes) ; 37 ans de 


pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives. 


_M. Pluvinage (Gaston), directeur des services techniques muni- 
Cipaux de la ville de Cambrai (Nord) ; 41 ans de fonction publique et 
de services militaires. 


M. Ritter (Joseph), conseiller général, conseiller municipal de 
Wissemtourg (Bas-Rhin) ; 43 ans de pratique professionnelle, de 
services militaires et de fonctions électives. 








M. Rostaing (Augustin), maire de Vaujany (Isère) ; 53 ans de pra- 
tique professionnelle, de services militaires et de fonctions électives. 

M. Saussine (Charles), pasteur de l’église réformée de’ Franee à 
Nîmes (Gard); 48 ans de ministère ecclésiastique et de services 
militaires. 

M. Soures (Lucien), maire de la Force (Aude) ; 46 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonctions électives. 

M. Thioleron (Jacques, dit Louis), conseiller général, maire de 
Saint-Flour (Cantal) ; 53 ans de pratique professionnelle, de ser- 
vices militaires et de fonctions électives. 








Par décret en date du 9 mai 1960, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du munistre de l’intérieur, après avis du conseil 
de l’ordre en date du 5 février 1959 portant que la promotion de 
ce décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, est promu officier dans l’ordre national de la Légion 
d’honneur : 

M. Armanet (Elie), maire de Bourgoin (Isère), Chevalier du 
21 décembre 1951. 


Par décret en date du 9 mai 1960, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre de l’intérieur, après avis du conseil 
de l’ordre en date du 4 février 1960 portant que les promotions 
et nominations de ce décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus et nommés dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'officier. 


M. Taupin (Roger), contrôleur général de la sûreté nationale. 
Chevalier du 9 juillet 1949. 

M. Vialettes (Maxime), sous-directeur à la préfecture de police, 
Chevalier du 21 septembre 1951. 


Au grade de chevalier. 


M. Aube (Lucien), commissaire principal de la sûreté nationale : 
21 ans de fonction publique et de services militaires. 

M. Bonnet (Charles), commissaire principal de la sûreté nationale 
à Tourcoing (Nord) ; 28 ans de fonction publique et de services 
militaires. 

M. Callet (Philippe), commissaire principal à la préfecture de 
police ; 22 ans de fonction publique et de services militaires. 

M. Camatte (René), commissaire principal de la sûreté nationale ; 
29 ans de fonction publique et de services militaires. 

M. Canonge (René), inspecteur principal de la sûreté nationale 
à Marseille (Bouches-du-Rhône) ; 29 ans de fonction publique et de 
services militaires. 

M. Cazaurang (Jean-Jacques), commissaire principal de la sûrété 
nationale à Pau (Basses-Pyrénées) ; 24 ans de fonction publique et 
de services militaires. 

M. Chevallier (Paul), commissaire principal à la préfecture de 
police ; 29 ans de fonction publique et de services militaires. 

M. Chevalot (Maurice), commissaire principal de la sûreté natio- 
nale à Orléans (Loiret) ; 29 ans de fonction publique et de services 
militaires. 

M. David (Jean), commissaire divisionnaire de la sûreté nationale 
à Marseille (Bouches-du-Rhône) ; 23 ans de fonction publique et de 
services militaires. 

M. Ginet (Auguste), commandant principal de la sûreté nationale ; 
25 ans de fonction publique et de services militaires. 

M. Le Clere (Marcel), commissaire divisionnaire à la préfecture 
de police ; 27 ans de fonction publique et de services militaires. 

M. Lucas (Joseph), ancien inspecteur principal de la sûreté natio- 
nale ; 34 ans de fonction publique et de services militaires. 

M. Nauwelaers (Edouard), commandant de la compagnie répubii- 
caine de sécurité n° 182 à Agen (Lot-et-Garonne) ; 28 ans de fonction 
publique et de services militaires. 

M. Roumaneix (Fernand), brigadier-chef de la sûreté nationale ; 
21 ans de fonction publique et de services militaires. 


M. Sachnine (Gustave), commissaire principal de la sûreté natio- 
nale ; 21 ans de fonction publique et de services militaires. 


M. Wibault (Stanislas), administrateur à la préfecture de police ; 
23 ans de fonction publique et de services militaires. 


Par décret en date du 9 mai 1960, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre de l’intérieur, apres avis du conseil 
de l’ordre en date du 4 février 1960 portant que la nomination de 
ce décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, est nommé dans l’ordre national de la Légion d'honneur ; 


Au grade de chevalier. 


M. Berloquin (Guy), officier de police principal à la direction de 
la sécurité du Président de la République et des hautes personna- 
lités ; 25 ans de fonction publique et de services militaires. 
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Par décret en date du 9 mai 1960, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du munistre de l’intérieur, après avis du conseil 
de l’ordre en date du 4 février 1960 portant que les promotion 
et nominations de ce décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promu ou nommés dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Gaudron (Georges), inspecteur départemental des services d’in- 
cendie de la Haute-Garonne. Chevalier du 9 juillet 1949. 


Au grade de chevalier. 


M. Bollenbach (Paul), capitaine commandant le corps de sapeurs- 
pompiers de Guebwiller (Haut-Rhin) ; 49 ans de services militaires 
et de pratique professionnelle, dont 39 ans dans un corps de sapeurs- 
pompiers 

M. Jaillet (André), capitaine commandant le corps de sapeurs-pom- 
piers de Lons-le-Saunier (Jura) ; 39 ans de services militaires et de 
pratique professionnelle et 42 ans dans un corps de sapeurs- 
pompiers 

M. Marguerite (Arthur), inspecteur départemental des services 
d'incendie et de secours du Calvados ; 47 ans de services militaires 
et de pratique professionnelle, dont 35 ans dans un corps de sapeurs- 
pompiers. 

M. Saingery (Lucien), inspecteur départemental adjoint des ser- 
vices d'incendie et de secours de l'Oise ; 33 ans de services mili- 
taires et de pratique professionnelle, dont 25 ans dans un corps de 
sapeurs-pompiers. 

M. Salgues (Marcel), chef de bataillon honoraire du corps de 
sapeurs-pompiers de Cahors (Lot) ; 54 ans de services militaires et de 
pratique professionnelle, dont 30 ans dans un corps de sapeurs- 
pompiers. 


Par décret en date du 9 mai 1960, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre de l'intérieur, après avis du conseil 
de l’ordre en date du 24 mars 1960 portant que les promotion et 
nomination de ce décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont promu ou nommé dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur : 


Au grade d'officier. 


M. Sauvetre (Pierre), ancien sénateur, conseiller général, maire 
de Courpignac (Charente-Maritime). Chevalier du 27 août 1948. 


Au grade de chevalier. 


M. Guiraud (Lucien), conseiller général, maire de Crespian (Gard) ; 
36 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de fonc- 
lions électives. 





Suspension des fonctions d'un maire. 
Par arrêté-en date du 9 mai 1960, Mme Kermoal (Blanche), maire 
de la commune de Leffrinckoucke (Nord), a été suspendue de ses 
fonctions pour une durée de trois mois. 








MINISTERE DES ARMÉES 


Installation de tribunaux permanents des forces armées. 


Le ministre des armées, 


Vu la loi du 9 mars 1928 portant revision du code de justice 
militaire pour l’armée de terre ; 

Vu la loi du 2 juillet 1934 fixant l’organisation générale de 
l’armée de l’air, notamment son article 28 ; 

Vu la loi du 13 janvier 1938 portant revision du code de justice 
militaire pour l’armée de mer ; 

Vu le décret -n° 59-503 du 7 avril 1959 modifiant et codifiant les 
règles relatives à l’organisation, à la compétence et au fonctionne- 
ment des juridicitons militaires établies dans les départements 
algériens et ceux des Oasis et de la Saoura, en vue du rétablisse- 
ment de l’ordre, de la protection des personnes et des biens et de la 
sauvegarde du territoire, et aux pénalités applicables par ces juri- 
dictions, notamment ses articles 1°" et 55, 


Arrête : 

Art. 1*. — Un tribunal permanent des forces armées est installé 
auprès du quartier général du général commandant la zone Sud 
oranais, à compter du 1° juin 1960. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 7 mai 1960. 
PIERRE MESSMER. 








Le ministre des armées, 


Vu la loi du 9 mars 1928 portant revision du code de justice 
militaire pour l’armée de terre ; 

Vu la loi du 2 juillet 1934 fixant l’organisation générale de 
l’armée de l’air, notamment son article 28 ; 

Vu la loi du 13 janvier 1938 portant revision du code de justice 
militaire pour l’armée de mer ; 

Vu le décret n° 59-503 du 7 avril 1959 modifiant et codifiant les 
règles relatives à l’organisation, à la compétence et au fonctionne. 
ment des juridictions militaires établies dans les départements 
algériens et ceux des Oasis et de la Saoura, en vue du rétablisse. 
ment de l’ordre, de la protection des personnes et des biens et de la 
sauvegarde du territoire, et aux pénalités applicables par ces juri- 
dictions, notamment ses articles 1‘ et 55, 


Arrête : 


Art. 1°". — Un tribunal permanent des forces armées est installé 
aupres du quartier général du général commandant la zone Est. 
Saharien, à compter du 1‘ juin 1960 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 7 mai 1960. 
PIERRE MESSMER. 





Nombre d'élèves à admettre à l'école polytechnique en 1960. 


—_——— 


Par décision en date du 5 mai 1960, en application des dispositions 
de l’article 5 du décret n° 57-78 du 28 janvier 1957 portant règle. 
ment sur l’organisation de l’école polytechnique, le nombre maxi. 
mum de candidats à admettre, en 1960, à cette école en qualité 
d'élèves de la catégorie normale, est fixé à trois cents. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 9 mai 1960 portant nomination et titularisation d'un 
 — - prie civil (direction générale des douanes et droits 
rects). 


(Application des articles 4 et 5 du décret du 17 novembre 1955.) 


Par décret en date du 9 mai 1960, M. Arnaud (Paul), agent supé- 
rieur de 1'° classe, 4’ échelon, à la direction générale des douanes 
et droits indirects, a été nommé, à compter du 1° janvier 1960, 
admimstrateur civil de 2° classe, 7° échelon, à la direction générale 
des douanes et droits indirects et titularisé dans le grade corres- 
pondant. 





Décret du 9 mai 1960 portant nomination et titularisation d'un 
contrôleur du Trésor au titre de l’article 2 de la loi du 2 septem- 
bre 1951. 


Par décret en date du 9 mai 1960, pris en exécution des disposi- 
tions de l’article 2 de ia loi n° 51-1124 du 26 septembre 19,51, 
M. Philippi (Louis), agent temporaire au service des affaires alle- 
mandes et autrichiennes, est titularisé en qualité de contrôleur de 
1°" échelon des services extérieurs du Trésor, à compter du 
26 mars 1952. 





Décret du 9 mai 1960 portant nomination et titularisation d'un 
agent de recouvrement du Trésor au titre de l'article 2 de la loi 
du 26 septembre 1951. 4 


Par décret en date du 9 mai 1960, M. Manuel de Condinguy (Marie), 
agent temporaire à la trésorerie du Cambodge et du Trésor national 
à Phnom-Penh, est titularisé en qualité d'agent de recouvrement de 
le échelon des services extérieurs du Trésor, à compter du 
26 mars 1952. 











MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Répartition du solde disponible des bénéfices de l'exercice 1958 
de la Régie nationale des usines Renault, 


Par arrêté du 26 avril 1960, la Régie nationale des usines Renault 
est autorisée aü titre de l’article 11 de l’ordonnance du 16 janvier 1945 
à verser pour l’exercice 1958 : 

10 millions de nouveaux francs au Trésor public. d 

10 millions de nouveaux francs au personnel de la Régie. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets du 6 mail 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 6 mai 1960, pris sur le rapport du Premier 
ministre et du ministre de l’éducation nationale, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur en date du 
21 janvier 1960 portant que les promotions du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
le conseil des ministres entendu, sont promus dans l’ordre national 
de la Légion d’honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Canac (Louis-Henri-François), directeur honoraire de recher- 
ches au centre national de la recherche scientifique, chef du labo- 
ratoire de visualisation au centre de recherches scientifiques indus- 
trielles et maritimes de Marseille. Officier du 24 octobre 1925. 

M. Hepp (Eugène), inspecteur général de l'instruction publique, 
directeur général des services d’enseignement de la Seine. Officier 
du 26 novembre 1946. 

M. Jacobson (Max), professeur à l’école centrale des arts et manu- 
factures. Officier du 9 juillet 1946. 

M. Simon (Georges-Emile), professeur à la faculté des sciences 
de Dijon. Officier du 10 juillet 1951. 


Par décret en date du 6 mai 1960, pris sur le rapport du Premier 
ministre et du ministre de l’éducation nationale, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur en date du 
21 janvier 1960 portant que les promotions et nominations du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre national de 
la Légion d’honneur : 

Au grade d’officier. 


M. Adam (Alphonse-Emile-Joseph), inspecteur de l’enseignement 
primaire de la Seine. Chevalier du 20 décembre 1950. 


M. Annequin (Rémy-Férnand), professeur au lycée Chaptal à Paris. 
Chevalier du 8 juillét 1947. 

M. Barbas (Jean-Baptiste-Louis), inspecteur général de l’instruc- 
tion publique. Chevalier du 31 juillet 1950. , 

M. Bohé (Roger), directeur de collège technique de garçons à 
Alger. Chevalier du 4 mars 1950. 

M. Bouquerel (Fernand-Eugène), président de l’association amicale 
des anciens élèves de l’école Breguet. Chevalier du 3 mars 1949. 

M. Carpentier (Eugène-Ambroise), inspecteur de l’enseignement 
technique de l’académie de Strasbourg. Chevalier du 10 février 1951. 

M. Carrere (Gaston-François), professeur au lycée Bugeaud à Alger. 
Chevalier du 18 avril 1950. 

_ M. Chilotti (Pierre-Augustin-Camille-Emile), inspecteur général de 
l'instruction publique. Chevalier du 4 février 1950. 

_M. Chouard (Pierre), professeur à la faculté des sciences de 
l'université de Paris. Chevalier du 25 décembre 1945. 

M. Colleville (Maurice-Eugène), professeur à la faculté des lettres 
et ges humaines de l’université de Paris. Chevalier du 6 février 

M. Degeorge (Henri-Léonce-Antoine), inspecteur général de l’ins- 
truction publique. Chevalier du 9 novembre 1948. “ 

M. Dufay (Jean-Claude-Barthélémy), directeur de l'observatoire 
de Lyon et de l'observatoire de Haute-Provence. Chevalier du 
4 février 1950. 

M. Emberger (Louis-Marie), directeur du service de la carte phyto- 
géographique du centre national de la recherche scientifique. Che- 
valier du 25 août 1948. 

_M. Falcucci (Clément-Dominique), inspecteur général de l’instruc- 
tion publique. Chevalier du 20 mars 1948. 

M. Flottes (Pierre-Léon-Lucien), professeur à la faculté des lettres 
et sciences humaines de Bordeaux. Chevalier du 29 janvier 1937. 

M. Gaucher (Charles-Marie-Félix-Joseph), conseiller de l’enseigne- 
ment technique, président de la société amicale des anciens élèves 
des écoles nationales professionnelles. Chevalier du 19 août 1950. 

M. Goldet (André-Raymond), vice-président trésorier du comité 
central de l'Alliance israélite universelle, secrétaire général de la 
fondation nationale de la Cité universitaire de Paris. Chevalier du 
24 mars 1949, 

M. Guillot (Paul-René), professeur au petit lycée Condorcet. Che- 
valier du 29 décembre 1948. 

Mlle Leandri (Françoise), inspectrice des écoles maternelles de la 
Seine. Chevalier du 30 août 1949. 

M. Lebegue (Raymond-Charles), professeur à la faculté des lettres 
+ ee humaines de l’université de Paris. Chevalier du 30 août 


M. Payan (Albert), inspecteur général de l'instruction publique. 
Chevalier du 9 novembre 1948. 


M. Palanque (Jean-Rémy), professeur à la faculté des lettres d’Aix- 
en-Provence. Chevalier du 6 février 1948. 


- 








M. Perroux (François-Jean), professeur au Collège de France. 
Chevalier du 10 février 1949, 

M. Pidoux (François-Claude-Joseph), chargé de mission d'inspec- 
tion générale pour l’enseignement de la langue russe dans les lycées 
et collèges. Chevalier du 6 février 1952. 

M. Poitou (Maurice-Louis-Théophile), conseiller de l’enseignement 
technique, président de l’école professionnelle de la fourrure. Che- 
valier du 4 mars 1950. 

M. Royer (Paul-Louis), professeur au lycée annexe de Saint-Cloud, 
Chevalier du 27 décembre 1934, 

M. de Saint-Denis (Eugène-Joseph), professeur à la faculté des 
lettres et sciences humaines de Dijon. Chevalier du 4 février 1950. 

M. Sendrail (Marcel-Sylvain), professeur à la faculté de médecine 
de Toulouse. Chevalier du 30 août 1949. 

M. Sourdillon (André-Edmond-Jean), maître de conférences et chef 
de travaux à l’école centrale des arts et manufactures. Chevalier 
du 31 octobre 1938. 

M. Vichot (Marcel-André), inspecteur de l'enseignement technique 
de l'académie de Besançon. Chevalier du 25 décembre 1945, 


Au grade de chevalier. 


M. Adam (Antoine), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de l’université de Paris ; 26 ans de services civils et mili- 
taires. 

M. Abraham (Eugène-Antoine-Auguste), inspecteur de l’enseigne- 
ment primaire adjoint à l’inspecteur d'académie de Clermont-Ferrand; 
43 ans de services civils et militaires. 

Mme Benassy, née Chauffard (Colette), secrétaire générale de l’ins- 
titut national d'étude du travail et d'orientation professionnelle ; 
25 ans 4 mois de services civils. 

M. Benblidia Ahmed, directeur d'école publique à Alger ; 42 an 
de services civils. à 

M. Berque (Jacques-Auguste), professeur au Collège de France ; 
27 ans de services civils et militaires. 

M. Bessot (Paul-Camille-Alfred), professeur à l’école nationale profes- 
sionnelle d’Epinal ; 37 ans 5 mois de services civils et militaires. 

M. Bittes (André-Pierre), professeur au coège technique de Puteaux; 
42 ans 7 mois de services civils et militaires. 

M. Boisson (Guy-Henri), administrateur civil au ministère de l’'éduca- 
tion nationale ; 24 ans 1 mois de services civils et militaires. 

M. Bourguignon (François), directeur de cours complémentaire à Bou- 
logne-sur-Mer ; 44 ans 7 mois de services civils et militaires. 

M. Blatiere (Fernand), directeur de l’école normale d'instituteurs 
de Montpellier ; 43 ans de services civils et militaires. 

M. Brandicourt (René-Charles-Eugène), professeur à l’école d’appli- 
cation de l’école normale d’instituteurs de Paris ; 38 ans de services 
civils et militaires. 

M. Bruyere (André-Clément), inspecteur de l’enseignement tech- 
nique chargé de mission d'inspection générale ; 23 ans 4 mois de ser- 
vices civils et militaires. 

M. Capretz (Paul-Henri), membre du comité de perfectionnement des 
cours de la promotion du travail du collège technique de Bagnères- 
de-Bigorre ; 27 ans de services civils et militaires. 

M. Caruel (Bernard-Théophile), inspecteur de l’enseignement pri- 
maire à Angoulême ; 42 ans de services civils et militaires. 

Mlle Champ (Marthe), intendante du lycée Camille-Sée à Paris; 
43 ans de services civils. 

M. Charpentier (Michel-Marie-Nicolas), président de l'association 
générale des étudiants catholiques ; 26 ans de services civils. 

Mme Chatelard, née Bouyssou (Colette), directrice du lycée de 
jeunes filles de Toulouse ; 30 ans de services civils. 

M. Cholle (André), secrétaire principal de l’administration acadé- 
mique au rectorat de Nancy ; 38 ans 8 mois de services civils et mili- 
taires. 

M. Chrétien (Roger-Louis-Jean), directeur du collège moderne de 
Courbevoie ; 41 ans 7 mois de services civils et militaires. 

M. Collet (André), directeur de lécole normale d'instituteurs à 
Bonneville ; 41 ans de services civils et militaires. 

M. Collet (Roger), directeur du cours complémentaire, chargé de 
la direction administrative de l’annexe du lycée du Havre à Lille- 
bonne ; 36 ans de services civils et militaires. 

Mme Contour, née Chardenet (Isabelle-Marthe-Eugénie), professeur 
à l’école normale d’institutrices au Bourget (Seine) ; 33 ans de services 
civils. 

M. Debar (Roger-Denis-Marius), médecin inspecteur du service de 
santé scolaire et universitaire au ministère de l’éducation nationale ; 
23 , s 6 mois de services civils et militaires. 

M. Decombe (Jean), professeur à la faculté des sciences de Dijon ; 
35 ans de services civils et militaires. 

M. Destriau (Georges), professeur à la faculté des sciences de 
l’université de Paris ; 28 ans de services civils et militaires. 

M. Demoulin (Georges-Lucien), professeur agrégé au lycée Carnot 
à Tunis ; 36 ans de services civils et militaires. 

M. Depain (Henri-Jean-Yves), proviseur du lycée Claude-Bernard à 
Paris ; 32 ans de services civils et militaires. 

M. Derrien (Yves), professeur à la faculté mixte de médecine et 
de pharmacie de Marseille ; 24 ans 3 mois de services civils et 
militaires. 





——… 
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M. Dhivert (Marius), directeur du collège technique de Romans ; 
45 ans de services civils et militaires. 

M. Didelot (Robert-Joseph), principal du collège de Trèves ; 38 ans 
de services civils. 

M. Djourno (André), professeur à la faculté de médecine de Paris ; 
84 ans de services civils et militaires. 


Mme Doumenc, née Desgeorges (Germaine), directrice de l’école 
normale de jeunes filles d'Alger El-Biar ; 38 ans de services civils. 


M. Dugas (Guy), président de la commission nationale profession- 
nelle consultative des industries de l’habillement ; 35 ans d’activités 
professionnelles et de dévouement en faveur des centres d’appren- 
lissage. 

M. Dumesnil (Georges-Gaspard), maître de conférences à l’école 
normale supérieure de Fontenay-aux-Roses, professeur à l’école 
normale supérieure de l’enseignement technique ; 30 ans de services 
civils et militaires. 


M. Eisenmann (Charles-Alexandre), professeur à la faculté de droit 
et des sciences économiques de Paris ; 37 ans de services civils et 
militaires. 

M. Fagnoni (Célestin-Joseph), directeur d’école publique à Bougie ; 
42 ans de services civils et militaires. 

M. Gautier (Henri-Louis), professeur au lycée Janson-deSailly à 
Paris ; 48 ans de services civils et militaires. 


M. Gendron (André-Eugène), conseiller de l’enseignement tech- 
nique, vice-président de la société amicale des anciens élèves des 
écoles nationales professionnelles ; 45 ans de services civils et mili- 
taires. 


M. Gras (Pierre-Louis), conservateur de la bibliothèque municipale 
classée de Dijon; 20 ans 8 mois de services civils et militaires. 


M. Giuliani (Jean), inspecteur de l’enseignement primaire à Alger ; 
39 ans 10 mois de services civils et militaires. 


M. Gore (François-René-Paul), professeur à la faculté de droit et 
des sciences économiques de Grenoble, directeur de l'institut d’études 
commerciales ; 21 ans 8 mois de services civils et militaires. 


Mme Honoré, née Duverge (Suzanne), conservateur du service des 
publications officielles de la bibliothèque nationale ; 27 ans de services 
civils. 

M. Julien (Henri-Marius), instituteur public, détaché à la répur- 
blique d'enfants de Moulin-Vieux et de Clerlande ; 32 ans de services 
civils. 

M. Lagrave (Jean), professeur technique, chef de travaux à l’école 
nationale professionnelle de Tarbes ; 42 ans d'activités industrielles, 
de services civils et militaires. 


Mile Latour (Elisabeth-Anne), administrateur civil au ministère de 
l'éducation nationale ; 25 ans de services civils. 


M. Lecuyer (Lucien), professeur technique, chef des travaux au 
collège technique de Bordeaux ; 35 ans 9 mois d’activités profes- 
sionnelles et de services civils et militaires. 

M. Legendarme (Gabriel), proviseur du lycée de Périgueux ; 41 ans 
de services civils et militaires. 

Mme Lesage, née Baize (Madeleine-Elma-Marie), professeur hono- 
raire du lycée de jeunes filles de Tours ; 46 ans de services civils. 


M. Mandirac (Roger-François), professeur au lycée de Foix ; 38 ans 
6 mois de services civils et militaires. 


M. Michaud Jean-Raoul), sous-directeur de l’école nationale d’in- 
génieurs des arts et métiers de Paris; 34 ans de services civils 
et militaires. 

Mme Mortel, née Brantus (Reine-Suzanne), directrice de l’école 
publique des jeunes aveugles de Villeurbanne ; 23 ans 6 mois 
de services civils. 

M. Muller (René-Eugène-Albert), proviseur du lycée Descartes 
à Tours ; 35 ans de services civils et militaires. 


M. Nardin (Pierre-Charles), doyen de la faculté des lettres de 
Dakar ; 34 ans de services civils et militaires. 

Mme Parmentier, née Beloux (Marie-Marguerite), médecin ins- 
pecteur des services médicaux des centres publics d'orientation 
professionnelle de la Seine ; 28 ans 6 mois de services civils. 


M. Paudrat (André-Camille-Gaston), administrateur civil au minis- 
tère de l'éducation nationale ; 38 ans de services civils et mili- 
taires. 

M. Philbert (Julien-Charles), inspecteur d'académie à Evreux ; 
26 ans de services civils et militaires. 

M. Renard (Pierre), inspecteur général des services administratifs 
au ministère de l'éducation nationale ; 25 ans 4 mois de services 
civils et militaires. 

M. Renucci (Marcel-Gaston-Alfred), intendant universitaire détaché 
au centre régional des œuvres en faveur de la jeunesse scolaire 
et universitaire de Lyon ; 45 ans de services civils et militaires. 

M. Rodineau (Louis-Alain-Yves-Marie), secrétaire principal de 
l’administration académique, chargé des fonctions de secrétaire géné- 
ral au rectorat d'Alger ; 38 ans de services civils et militaires. 


M. Schibi (Jean-Armand), inspecteur d'académie à Epinal ; 23 ans 
6 mois de services civils et militaires. 

M. Schless (Georges), administrateur civil au ministère de l’édu- 
cation nationale ; 22 ans de services civils et militaires. 

M. Segaud (Pierre), sous-directeur au ministère de l'éducation 
nationale ; 22 ans de services civils et militaires, 





M. Taddei (Joseph), directeur du cours complémentaire d’ensei. 
gnement professionnel de Perregaux (département d'Oran) ; 34 an: 
de services civils et militaires. 

M. Teissie-Solier (Paul-Frédéric-Max), professeur à la faculté des 
sciences de Toulouse ; 32 ans de services civils et militaires. 

M. Vacheret (Bernard-Marie-Emile), inspecteur général de l’en- 
seignement technique ; 30 ans 6 mois de services civils et mili. 
taires. 

M. Vincent (Jean-Lucien-Gilbert), professeur à la faculté de droit 
et des sciences économiques de Lyon ; 25 ans de services civils et 
militaires. 

M. Vitte (Gaston-Marie-Antoine-Saturnin), professeur à la facuité 
de médecine et de pharmacie de Bordeaux; 39 ans de services 
civils et militaires. 

M. Vodar (Boris), directeur de recherches au centre national de la 
recherche scientifique, directeur du laboratoire des hautes pressions 
à Bellevue ; 24 ans de services civils. 


Mme Wender, née Laffont (Yvonne), inspectrice de l’enseignement 
technique pour l’académie de Grenoble ; 37 ans de services civils. 

M. Wibrech (Maurice), principal du collège classique de Boulogne- 
sur-mer ; 38 ans 7 mois de services civils et militaires. 

M. Zerdoumi Ahmed, professeur au lycée de garçons de Tlemcen ; 
32 ans 6 mois de services civils et militaires. 


Par décret en date du 6 mai 1960, pris sur le rapport du Pre- 
mier ministre et du ministre de l’éducation nationale, vu la décla- 
ration du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur en 
date du 21 janvier 1960 portant que les promotions et nominations 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont nommés ou promus dans l’ordre national 
de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Thiodet (Jean), professeur de clinique à la faculté mixte 
de médecine et de pharmacie d’Alger. Chevalier du 10 juillet 1946. 


Au grade de chevalier. 


M. Berlande (François-André), professeur à la faculté des sciences 
d'Alger ; 55 ans de services civils et militaires. | 

M. Bourion (Georges), professeur à la faculté des sciences d’Alger ; 
33 ans 9 mois de services civils et militaires. 

Mlle Portier (Elise-Armande-Lucienne), professeur à la faculté des 
lettres d’Alger ; 44 ans de services civils. 


Par décret en date du 6 mai 1960, pris sur le rapport du Pre- 
mier ministre et du ministre de l'éducation nationale, vu la décia- 
ration du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur en 
date du 21 janvier 1960 portant que les promotions et nominations 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre national 
de la Légion d’honneur : . 


Au grade d’officier. 


M. Bouzat (Pierre), président du Rennes-Etudiant-Club et de 
l’Association sportive de la faculté de droit de Rennes. Chevalier du 
24 mars 1949. 

M. Devies (Lucien-Gustave), président de la fédération française 
de la montagne et du Club alpin français. Chevalier du 24 octobre 1950. 


Au grade de chevalier. 


M. Badaroux (Achille-Privat-Fulcran), président du Racing uni- 
versitaire d'Alger ; 30 ans d’activités sportives et de services militaires. 

M. Eskenazy (Jean), chef des services sportifs de France-Soir ; 
29 ans 9 mois d'activités sportives et de services militaires. 

M. Geoffray (César-Claude-Camille), instructeur spécialisé natio- 
nal d'éducation populaire ; 38 ans 10 mois d'activités en faveur de 
l'éducation populaire et de services militaires. 

M. Labrune (Joachim, dit Jean), membre du comité de direc- 
tion de la fédération française de rugby, président du comité 
d'Auvergne de rugby ; 38 ans d'activités sportives et de services mili- 
taires. 

M. Lamarque (Jean-Marie-Roger), président de la fédération fran- 
Çaise et vice-président de la fédération internationale de roller- 
skating, président de la Ligue de Guyenne et secrétaire général 
de la fédération française de volley-ball ; 34 ans d’activités en faveur 
de la jeunesse et des sports et de services militaires. 

M. Le Hanvic (Moïse-Raymond-Jean-Louis), inspecteur de la jeu- 
nesse et des sports, chef du service départemental de la jeu- 
nesse et des sports du Doubs et du territoire de Belfort ; 38 ans 
6 mois de services civils, d'activités sportives et de services militaires. 

M. Menard (Arsène-Claude), ancien international d’athlétisme, 
membre du conseil de la Ligue de Touraine d’athlétisme ; 34 ans 
d'activités sportives et de services militaires. L- 

M. Paumelle (Roger-François-Marie), président général du comité 
directeur du Havre-Athlétic-Club ; 45 ans d’activités en faveur de la 
jeunesse et des sports et de services militaires. 
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Par décret en date du 6 mai 1960, pris sur le rapport du Pre- 
mier ministre et du ministre de l’éducation nationale, vu la décla- 
ration du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur en 
date du 24 mars 1960 portant que les promotions et nominations 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre national 
de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Cattiau (Philippe-Louis-Eugène), maître d’armes, ancien champion 
d'escrime. Chevalier du 7 août 1936. 


Au grade de chevalier. 


M. Constant (Eugène-Louis), président de la Ligue des Flandres 
et vice-président de la fédération française des sociétés d’aviron ; 
40 ans d’activités sportives et de services militaires. 

M. Gehl (Félix-Francis), président . de la Ligue de Bretagne et 
du comité départemental d’Ille-et-Vilaine de basket-ball, secrétaire 
général de la Ligue de l'Ouést de football et de l’Union régionale 
des patronages ; 36 ans 3 mois d'activités sportives et de services 
militaires. 

M. Monneret (Georges-Arthur), coureur motocycliste, ancien cham- 
pion de France ; 31 ans d’activités sportives et de services militaires. 

M. Nazet (Jean), inspecteur de la jeunesse et des sports ; 25 ans 
3 mois de services civils, d’activités sportives et de services militaires. 


Par décret en date du 6 mai 1960, pris sur le rapport du Premier 
ministre et du ministre de l’éducation nationale, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur en date du 
24 mars 1960 portant que les nominations du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Duval (Roger-Charles-Emile), professeur au collège technique 
Dorian à Paris ; 33 ans de services civils et militaires. 

M. Fabiani (Georges-Joseph-César), professeur à la faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de l’université d’Alger ; 33 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

M. Meyer (Gaston-Jean), journaliste sportif, rédacteur en chef du 
journal L'Equipe ; 34 ans d’activités sportives et de services mili- 
taires. 

M. Saint-Germes (Jean-Joseph-Vivien), professeur à la faculté de 
droit et des sciences économiques de l’université d’Alger ; 35 ans 
de services civils et militaires. 

M. Vey (Marc}, professeur à l’école nationale des langues orientales 
vivantes ; 48 ans de services civils et militaires. 

M. Zousmann (Alexis), président de l’association culturelle « Groupe 
Condorcet-Brossolette » ; 33 ans d’activités professionnelles, cultu- 
relles et de services militaires. 





Nombre maximum des élèves à admettre 
à l'école normale supérieure à la suite du concours de 1960. 





Par arrêté en date du 11 mai 1960, le nombre maximum des élèves 
à admettre à l’école normale supérieure à la suite du concours 
de 1960 est fixé ainsi qu’il suit : 


1° Section des lettres....... sédedhoshes SNS CE 
2° Section des sciences : 
2 SN ONE érection és sr: 
OS ET sépanssen PR s 
Groupe II bis.......... PRET CET SORA se D 
à MN TT) PMP TU TU CENT TES s 4 
<< 














MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décrets du 10 mai 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’honneur. 


Par décrets du Président de la République en date du 10 mai 1960, 
rendu sur proposition du Premier ministre et du ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre et vu les déclarations du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur des 4 février 1960 et 
24 mars 1960 portant que les nominations ou promotions comprises 
dans le présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur : 


, Sont promus dans l’ordre national de la Légion d'honneur, au grade 
d’officier : 

M. Leroy (Maurice-Joseph), président de la section de l'union 
nationale des combattants de Meudon (Seine-et-Oise). Chevalier de 
la Légion d'honneur du 27 juillet 1933. 


M. Cordier (Paul), président de l’union départementale de l’union 
fédérale des anciens combattants de Belfort. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 1°" juin 1939. 





M. Viard (Albert), président de la section des médaillés militaires 
d’Epinal (Vosges). Chevalier de la Légion d’honneur du 30 août 1918. 

M. Pigot (Denis), vice-président de la fédération nationale des 
anciens combattants de la sécurité sociale. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 7 décembre 1940. 

M. Dubeux (Adrien-Albert), membre du comité de l’association des 
écrivains combattants de Paris. Chevalier de la Légion d'honneur du 
1°" septembre 1948. 

M. Bertrand (Pierre-Philippe), administrateur du comité de Ja 
Samothrace, à Paris. Chevalier de la Légion d'honneur du 30 juillet 
1935. 

M. Marsault (Fernand), membre du conseil d'administration de la 
fédération des associations de fonctionnaires, victimes de guerre et 
anciens combattants. Chevalier de la Légion d'honneur du 29 janvier 
1939. 

Mgr Dubois (Marcel-Marie-Joseph-Henri-Paul) ; 30 années de dévoue- 
ment au sein d’associations d'anciens combattants et victimes de 
guerre du Doubs. Chevalier de la Légion d’honneur du 19 mars 1933. 


M. Dallemer (Aimé-Jacques), administrateur de l'association des 
Français libres de Mostaganem. Chevalier de la Légion d’honneur 
du 6 février 1950. 

M. Hollinger (Marcel-Henri), secrétaire général de l'office des 
anciens combattants et victimes de guerre de Vesoul. Chevalier 
de la Légion d’honneur du 29 décembre 1950. 


Sont nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur au grade 
de chevalier : 

M. Champroux (Alfred-Narcisse), président de la section de l'asso- 
ciation générale des mutilés de guerre d’Ermont (Seine-et-Oise) ; 
46 ans 2 mois de services civils et militaires. 

M. Chouraqui (David), vice-président de la section d’Alger de la 
fédération nationale des blessés du poumon et des chirurgicaux ; 
44 ans de services civils et militaires. 

M. Becker (Georges), président de l'association des orphelins de 
guerre de Casablanca ; 36 ans de services civils. 


M. Bary (Joseph), président de l'association amicale des anciens 
combattants et victimes de guerre de la préfecture de la Seine, de 
police et de l’assistance publique ; 44 ans 3 mois de services civils 
et militaires. 

M. Giraudon (Daniel-Henri), président de l’association des mutilés, 
réformés, veuves de guerre, anciens combattants, orphelins et 
ascendants de l'arrondissement de Romorantin ; 32 ans 5 mois de 
services civils et militaires. 

M. Ganneval (Victor-Jean-Désiré), président de la section locale de 
l’Union nationale des combattants de l'Oise ; 41 ans 4 mois de ser- 
vices civils et militaires. 

M. Prévost (Pacifique), président de l'association des anciens 
combattants de Gommegnies (Nord) ; 51 ans de services civils et 
militaires. 

Mme Vion (Léa), secrétaire générale de la fédération des amicales 
de réseaux, renseignements et évasions de la France combattante ; 
37 ans 3 mois de services civils et militaires. 

M. Duchaussoy (Henri-Auguste-Victor), vice-président de la section 
des médaillés militaires d’Asnières (Seine) ; 41 ans 11 mois de ser- 
vices civils et militaires. 

M. de Gavelle de Roany (Gérard-Osmond-Marie-Marcel), président 
de l’association nationale des anciens prisonniers de guerre et 
déportés de la famille judiciaire ; 34 mois 4 mois de services civils et 
militaires. 

M. Arakelian (Hagop), secrétaire général et fondateur de l’asso- 
ciation des anciens combattants de l’armée française à titre étran- 
ger ; 34 ans 9 mois de services civils et militaires. 

M. Deffaugt (Jean), président fondateur de l’amicale des anciens 
combattants d’Annemasse ; 48 ans 6 mois de services civils et 
militaires. 

M. Ribaud (Emile), président des anciens combattants du canton 
de Lure ; 25 ans 5 mois de services civils et militaires. 

M. Cavrois (Georges), président des mutilés et anciens combattants 
e Dunkerque (Nord) ; 51 ans 3 mois de services civiles et mili- 

ires. 

M. Chardin (René-Emile-Hubert), secrétaire général et trésorier 
de l'association territoriale des anciens combattants du Niger à 
Niamey ; 28 ans 9 mois de services civils et militaires. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret du 10 mai 1960 portant admission à la retraite 
d'un sous-directeur du ministère des travaux publics et des transports. 





Par décret en date du 10 mai 1960, M. Barincou (Marcel), adminis- 
trateur civil de classe exceptionnelle, sous-directeur à l’administra- 
tion centrale du ministère des travaux publics et des transports, 
placé en position hors cadre depuis le 1‘' janvier 1955, est admis à 
faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté, sur sa demande, 
en application de l’article L. 4 ($ 1°") du code des pensions civiles 
et militaires. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Extension de la convention collective nationale de la confection 
administrative et militaire et des textes qui lui sont annexés, 


Le ministre du travail, 


Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d’Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu les articles 31 f et suivants du livre 1°" du code du travail, 
et notamment les articles 31 j, 31 k et 31 v modifié ; 

Vu la convention collective nationale de la confection adminis- 
trative et militaire (clauses générales) du 2 juin 1958, l’additif n° 1 
du 2 juin 1958, l'avenant n° 1 du 9 juillet 1958, l’accord du 
15 juillet 1958 relatif à la confection de tous articles d'équipement 
administratif et militaire en cuir, cuir et toile, et matières assi- 
milées ; les additifs n°* 1, 2, 3 du 15 juillet 1958 audit accord ; 

Vu l'annexe I « Ouvriers », les additifs n°* 1 et 4, l’additif 
concernant la vérification, le contrôle et les ouvrières volantes du 
2 juin 1958 ; les additifs n°* 5 et 6 du 22 avril 1959, l’avenant n° 1 
du 15 juillet 1958, les avenants $. 1 (un barème annexé) et S. 3 du 
30 avril 1959 ; 

Vu l'annexe II « Employés » du 2 juin 1958, les additifs n°* 1 et 2 
du 2 juin 1958 modifiés par l'avenant S. 2 du 30 avril 1959, l’avenant 
n° 2 du 15 juillet 1958 ; 

Vu l'annexe III « Agents de maîtrise et d'encadrement technique 
et administratif » (A. M. T.) du 2 juin 1958, l’additif n° 1 du 
2 juin 1958 modifié par l'avenant S. 2 du 30 avril 1959 et l’additif 
n° 2 du 2 juin 1958, l'avenant n° 3 du 15 juillet 1958 ; 

Vu l’annexe IV « Ingénieurs et cadres » du 2 juin 1958, l’additif 
n° 1 du 2 juin 1958 modifié par l’avenant S. 2 du 30 avril 1959, 
l’additif n° 2 du 2 juin 1958, l’avenant n° 1 du 10 avril 1959, l’avenant 
n° 4 du 15 juillet 1958 ; 

Vu l’annexe V « Collaborateurs technico-commerciaux et V. KR. P. » 
du 27 juin 1958 ; 

Vu l'annexe V bis « Représentants statutaires V. KR. P. » du 
27 juin 1958, l’addendum n° 2 du 27 juin 1958; 

Vu l’annexe VI « Apprentissage, formation accélérée » du 27 juin 
1958 ; 

Vu les demandes d’extension présentées par les organisations 
signataires ; 

Vu les avis publiés au Journal officiel les 21 avril 1959 et 12 juin 
1959 ; 

Vu les avis recueillis au cours des enquêtes ; 

Vu l’avis de la commission supérieure des conventions collectives 
(section spécialisée), 


Arrête : 


Article 1°r. 
Les dispositions de : 


La convention collective nationale de la confection administrative 
et militaire (clauses générales) du 2 juin 1958 (additif n° 1 du 
2 juin 1958, avenant n° 1 du 9 juillet 1958, accord du 15 juillet 
1958 relatif à la confection de tous articles d'équipement adminis- 
tratif et militaire en cuir, cuir et toile et matières assimilées, addi- 
tifs n°* 1, 2, 3 du 15 juillet 1958 audit accord) ; 


L'annexe I « Ouvriers » du 2 juin 1958 (additifs n°* 1 et 4 du 
2 juin 1958, additif concernant la vérification, le contrôle et les 
ouvrières volantes du 2 juin 1958, additifs n°* 5 et 6 du 22 avril 
1959, avenant n° 1 du 15 juillet 1958 concernant la confection de 
tous articles d'équipement administratif et militaire en cuir, cuir et 
toile et matières assimilées, avenants S. 1, un barème annexé, et 
S. 3 du 30 avril 1959) ; 


L'annexe II « Employés » du 2 juin 1958 (additifs n°* 1 et 2 du 
2 juin 1958 modifiés par l’avenant S. 2 du 30 avril 1959, avenant 
n° 2 du 15 juillet 1958 concernant la confection de tous articles 
d'équipement administratif et militaire en cuir, cuir et toile et 
matières assimilées) ; 


L'annexe III « Agents de maîtrise et d'encadrement technique et 
administratif (A. M. T.) » du 2 juin 1958 (additif n° 1 du 2 juin 
1958 modifié par l'avenant S. 2. du 30 avril 1959, additif n° 2 du 
2 juin 1958, avenant n° 3 du 15 juillet 1958 concernant la confec- 
tion de tous articles d'équipement administratif et militaire en 
cuir, cuir et toile et matières assimilées) ; 


L'annexe IV « Ingénieurs et cadres » du 2 juin 1958 (additif n° 1 
du 2 juin 1958, modifié par l’avenant S. 2 du 30 avril 1959, additif 
n° 2 du 2 juin 1958, avenant n° 1 du 10 avril 1959, avenant n° 4 du 
15 juillet 1958 concernant la confection de tous articles d'équipement 
administratif et militaire en cuir, cuir et toile et matières assi- 
milées) ; 
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L'annexe V « Collaborateurs technico-commerciaux et V. R. P. ;, 
du 27 juin 1958 ; L 


L'annexe V bis « Représentants statutaires (V. R. P.) » du 27 juin 
1958 (addendum n° 2 du 27 juin 1958). : 


L’annexe VI « Apprentissage, formation accélérée » du 27 juin 
1958, 


sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et tous les tra. 
vailleurs des professions et régions comprises dans le champ d’appli. 
cation desdits textes à l’exclusion des dispositions ci-après (1) : 


Dans la convention collective nationale « Clauses générales » 
et les avenant, accord et additifs qui lui sont annexés : 


— les quatrième et cinquième alinéas de l’article 10; 

— l’avant-dernier alinéa de l’article 29 ; 

— le membre de phrase : « … et sont réglés par la législation en 
vigueur » qui termine le premier alinéa de l’article 31 ; 

- les mots « 1°’ juin » compris dans le premier alinéa de l’arti. 
cle 34; 

— le membre de phrase : « … ou chaque mois, au gré de l’em- 
ployeur… » compris dans le deuxième alinéa ainsi que le cinquième 
alinéa de l’article 37 ; 

— les mots « d'usage » compris dans le dernier alinéa du para- 
graphe a de l’article 39; 

— le mot « réciproque » compris dans l’article 42 ; 

— l’article 51, en tant qu'il a trait aux litiges individuels ; 

— l’additif n° 2 du 15 juillet 1958 à l’accord du 15 juillet 1958 en 
tant qu’il a trait aux litiges individuels. 


Dans l'annexe I « Ouvriers » modifiée par l'avenant S. I. du 
30 avril 1959 : 


— les salaires horaires minima afférents aux catégories 1, 2, 3/2 
figurant au paragraphe b et la fin du paragraphe c de l’article 1° à 
partir des mots « ne peuvent être inférieurs à : » 

— les salaires horaires minima afférents aux catégories 1 (taux A 
et taux B), 2 (taux B), 3/2 (taux B) figurant au paragraphe b de 
l’article 2 ; 

— l'article 15. 


Dans l'avenant n° 1 du 15 juillet 1958 à l’annere I « Ouvriers »: 


— le salaire horaire minimum afférent à la première catégorie 
coefficient 100 figurant au paragraphe b de l’article 1°. 


Dans l’additif n° 1 à l’annexe II « Employés », modifié par l'avenant 
S. 2 du 30 avril 1959 : 


— le paragraphe b du 2°. 


Dans l’additif n° 2 à l’annexe II « Employés » modifié par l'avenant 
S. 2 du 30 avril 1959 : 

— les salaires mensuels minima hiérarchiques afférents aux coeffi- 
cients 100 et 115. 


Dans l'annexe IV « Ingénieurs et cadres » complétée par l’additif I 
modifié par l'avenant S. 2 du 30 avril 1959 et par l’additif II : 

— le membre de phrase: « La notification doit alors être faite 
par lettre recommandée ; » compris dans le deuxième alinéa du 
paragraphe d de l’article 15; 

— l’additif IL 


Dans l'annexe VI « Apprentissage, formation accélérée » : 
— l'alinéa 3 de l’article 1°" ; 
— le mot « autres » figurant au dernier alinéa de l’article 4 ; 
— le deuxième alinéa de l’article 9. 


La clause contenue dans le cinquième alinéa de l’article 38 de la 
convention collective nationale « Clauses générales » est étendue 
dans la mesure où elle n’est pas en contradiction avec les dispositions 
de l’article 29 (alinéa 2) du livre I°" du code du travail. 


Article 2. 


L'extension des effets et sanctions de la convention collective 
nationale et de l’ensemble des textes annexes susvisés est faite pour 
la durée restant à courir et aux conditions prévues par lesdits textes. 


Article 3. 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur général du 
travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 
airisi que les documents dont l’extension est réalisée en application de 
l’article 1°" du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 2 mai 1960. 
PAUL BACON. 





(1} Les dispositions exclues de l'arrêté d'extension figurent en 
italique dans les documents ci-annexés. 
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CONVENTION NATIONALE DE LA CONFECTION DURÉE 
ADMINISTRATIVE ET MILITAIRE DU 2 JUIN 1958 Art. 2. — La présente convention est conclue pour la durée de 


Clauses générales. 


CHAMP D'APPLICATION 


Art. 1°" (modifié par l’avenant du 9 juillet 1958 et par l'accord 
du 15 juillet 1958). — La présente convention, formée de dispositions 
sénérales applicables à toutes les catégories de personnel et d’an- 
nexes, règle les rapports entre les employeurs et les salariés des deux 
sexes, pour l’ensemble du territoire métropolitain de la confection 
administrative et militaire : 

Confection de tous uniformes administratifs et militaires ; 

Confection de tous articles d'équipement en matières textiles ou 
assimilées. 

Elle s'applique à toutes les entreprises travaillant principalement 
ou normalement à titre principal, pour les fabrications entrant dans 
le champ d’application défini au présent article. 

Elle contient les dispositions communes à toutes les catégories 
de personnel, ainsi que les conventions ou annexes particulières 
applicables à chacune des catégories suivantes : 


l° Ouvriers ; 

2° Employés : 

3° Agents de maîtrise et d'encadrement technique et administratif 
(A. M. T.); 

4° Ingénieurs et cadres. 


Un avenant définira les conditions d’application de la présente 
convention aux voyageurs, représentants et placiers, compte tenu 
des particularités inhérentes à la confection administrative et mili- 
taire. 

La situation des travailleurs à domicile sera réglée en tenant 
compte des impératifs imposés aux titulaires des commandes admi- 
nistratives et militaires par les textes légaux ou contractuels qui 
leur sont opposables. 

Le champ d'application de la présente convention est ainsi fixé 
par référence à la nomenclature des entreprises (décret n° 47-142 
du 16 janvier 1947) < 

l° Confection de tous uniformes (vêtements proprement dits et 
autres articles) administratifs et militaires. Sous-groupe 49-213 pour 
tout ce qui est de la confection de vêtements et d’unifôrmes admi- 
nistratifs et militaires. 

La présente convention s'applique également aux fabrications 
de coiffures d’uniformes qui sont réalisées par les fabricants d’uni- 
formes et d'équipements administratifs et militaires tenus par les 
dispositions des clauses générales et des annexes de la convention, 
ainsi qu'aux fabricants de coiffures d’uniformes adhérents aux 
organisations patronales signataires de la présente (sous-groupe 49- 
313). 

Les dispositions ci-dessus sont également valables en ce qui 
concerne les fabrications de chemises d’uniformes (sous-groupe 49- 
231) ; \ 


2° Confection de tous articles d'équipement en matières textiles 
et assimilées : 


Sous-groupe 49-213 pour ce qui est de la confection d'équipements 
administratifs et militaires en matières textiles et assimilées. 

Sous-groupe 49-430 pour ce qui est des guêtres et gants en tissu. 

Sous-groupe 49-520 pour ce qui est des musettes et plus générale- 
ment tous saes en toile de l'équipement. 

pe 49-531 pour ce qui est des bâches, tentes et seaux 
en toue, 

Sous-groupe 49-500 pour ce qui est des moustiquaires. 


3° Confection de tous articles d'équipement en cuir, cuir et toile 
et matières assimilées : 


Sous-groupe 51-420 uniquement en ce qui concerne tous les sacs 
en cuir utilisés dans l'équipement. 

Sous-groupe 51-440 en entier : guêtres et leggins en cuir. 

Sous-groupe 51-500 en entier : équipement militaire en cuir, harna- 
chement, sellerie. 

Sous-groupe 51-501 : baudriers, ceinturons, etc. 

Sous-groupe 51-502 : articles d’harnachement et de sellerie. 

Sous-groupe 51-620 : harnais et colliers pour chevaux. 


Les dispositions générales de la présente convention (ouvriers et 
employés, A. M. T. ingénieurs et cadres) seront communes à l’en- 
semble des industries de la confection administrative et militaire 
‘uniformes et équipements), étant entendu que les salaires et classi- 
fications feront l’objet d’annexes particulières en ce qui concerne le 
personnel ouvrier, et, le cas échéant, les A. M. T. 


La présente convention est applicable aux sièges sociaux, dépôt 
et agences éventuelles des entreprises appartenant à la confection 
administrative et militaire ci-dessus définie, ou travaillant normale- 
ment pour elle, 








un an et se poursuivra ensuite d'année en année par tacite reconduc- 
tion. 

Elle pourra être dénoncée par l’une ou l’autre des parties contrac- 
tantes, deux mois avant la date de son expiration. 


La partie qui dénoncera la convention devra accompagner la lettre 
de dénonciation d’un nouveau projet d'accord, sur les points sujets 
à revision, afin que les pourparlers puissent commencer dès la 
dénonciation. 


La revision des salaires s'effectuera dans les conditions prévues 
à l’article 26. 


En tout état de cause la présente convention restera en vigueur 
tant que le nouvel accord ne sera pas réalisé, sauf si la convention 
est dénoncée par les deux parties à la fois. 


AVANTAGES ACQUIS 


Art. 3. — La présente convention ne peut en aucun cas être la 
cause de restrictions d’avantages acquis individuellement, collecti- 
vement ou par équipe, lorsque ces avantages sont acquis antérieu- 
rement à la signature de la présente convention. 


Les clauses de la présente convention remplaceront les clauses 
des contrats individuels ou collectifs existants, y compris les contrats 
à durée déterminée, lorsque les clauses de ces contrats sont moins 
avantageuses pour les travailleurs ou équivalentes. Elles ne peuvent 
être interprétées comme réduisant les situations acquises sur le plan 
des régions, localités ou établissements. 


SALARIÉS DIVERS 


Art. 4. — Les salariés n’appartenant pas directement aux industries 
visées ci-dessus, mais employés constamment par elles à l’entretien, 
tels que mécaniciens, électriciens, menuisiers, etc., les ouvriers des 
services de livraison et de transport, bénéficient de la présente 
convention. 


Cependant, la classification professionnelle de ces ouvriers devra 
leur assurer, pour des postes occupés dans les conditions équiva- 
lentes, une rémunération qui ne pourra être inférieure à celle 
résultant des dispositions concernant leur profession d'origine, 
rémunération comprenant les accessoires de salaires inhérents aux 
conditions spécifiques de leur travail. 


DROIT SYNDICAL 


Art. 5. — Les parties contractantes reconnaissent le droit, aussi 
bien pour les employeurs que pour les travailleurs, de s'associer 
et d’agir librement par voie syndicale pour la défense collective de 
leurs intérêts professionnels respectifs. 


L'entreprise étant un lieu de travail, les parties contractantes 
s'engagent mutuellement à ne pas prendre en considération le fait 
d’appartenir ou non à une organisation syndicale, politique, philoso- 
phique ou religieuse, en particulier en ce qui concerne l’embau- 
chage et le congédiement, l’exécution, la conduite ou la répartition 
du travail, les mesures d'avancement ou de discipline. 


EXxERCICE DU DROIT SYNDICAL 


Art. 6. — Pour faciliter l'exercice du droit syndical, des autori- 
sations d’absence seront accordées, après préavis d’au moins quarante- 
huit heures, aux salariés devant assister aux réunions siatutaires 
des organisations syndicales, sur présentation d’un document écrit 
émanant de celles-ci. 


Les parties s’emploieront à ce que ces autorisations n’apportent 
pas de gêne sensible à la production. 

Lesdites absences ne seront pas payées mais ne viendront pas en 
déduction des congés annuels. 


Des panneaux d'affichage apposés à l’intérieur de l'usine, dans 
un endroit proche de l’entrée et de la sortie du personnel, seront 
réservés aux communications syndicales. Ces communications ne 
peuvent revêtir un caractère de polémique et doivent se limiter 
à un rôle de pure information professionnelle, L'affichage sera 
effectué avec dépôt du double à la direction qui ne pourra s'y opposer 
que si ces communications sortent du cadre défini ci-dessus. 


COMMISSION PARITAIRE 


Art. 7. — Au cas où des salariés participeraient à une commission 
paritaire décidée entre organisations d'employeurs et de salariés, 
le temps de travail perdu sera payé par l’employeur comme temps 
de travail effectif, dans des limites qui seront arrêtées d’un com- 
mun accord par ces organisations, notamment sur le nombre de 
salariés appelés à y participer. 
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Ces salariés seront tenus d'informer au moins quarante-huit 
heures à l'avance (sauf cas exceptionnel) leurs employeurs de leur 
participation à ces commissions et de s’efforcér, en accord avéc 
eux, de réduire au minimum la gêne que leur absence pourrait 
apporter à la marche générale de l’entreprise. 

Les organisations syndicales d'employeurs et de salariés s’em- 
ploieront à résoudre les difficultés qui naîtraient de l’application du 
présent article, et autant-que possible avant la réunion prévue. 


PERMANENT SYNDICAL 


Art. 8 Dans le cas où un salarié ayant plus d’un an de pré:- 
sence dans son entreprise est appelé à quitter son emploi pour rem- 
plir la fonction de permanent syndical régulièrement mandaté 
par une organisation de salariés signataire de la présente convention, 
il jouira, sous réserve d’avoir exercé ladite fonction pendant un 
minimum de six mois et un maximum de trois ans, d’une priorité 
de réembauchage dans son emploi (ou un emploi équivalent). 

Cette priorité pourra être exercée pendant six mois à compter de 
l'expiration du mandat de l'intéressé, à condition que la demande 
de réemploi ait été présentée au plus tard dans le mois suivant 
l'expiration de ce mandat. 

Si son retour dans la même entreprise s’avérait impossible, le 
syndicat patronal s'’efforcerait de résoudre la difficulté dans le 
cadre local. 

En cas de réembauchage dans l'établissement d’origine, l'intéressé 
bénéficiera de tous les droits qu'il avait au moment de son départ 
de l'établissement, notamment de ceux qui sont liés à l’ancienneté. 


DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL 
Statuts et élections. 


Art. 9. — Le statut et le mode d'élection des délégués du per- 
sonnel sont ceux institués par la législation en vigueur. 

Les articles suivants apportent certaines précisions ou compléments 
aux textes légaux rappelés ci-dessus. 


Préparation des élections. 


Art, 10. —_ La date et les heures de commencement et de fin 
de scrutin seront déterminées, dans l'établissement, par accord entre 
la direction et un membre du personnel mandaté par chaque orga- 
nisation syndicale habilitée à présenter une liste. 

La date des élections doit être placée dans le mois qui précède 
l'expiration du mandat des délégués. Elle sera annoncée au moins 
quinze jours pleins à l’avance, par un avis affiché dans l’entreprise 
et accompagné de la liste des électeurs et de la liste des éli- 
£ibles. 

Les listes des candidats, dressées conformément au paragraphe 3 
de l’article 9 de la loi du 16 avril 1946, seront présentées au moins 
quarante-huit heures avant le jour du scrutin. Elles pourront com- 
porter un nombre de candidats inférieur au nombre de sièges à 
pourvoir. 

Dans les entreprises où les électeurs de moins de vingt et un ans 
représentent plus de 50 p. 100 de l'effectif total, l’âge pour l’éligi- 
bilité des jeunes est ramené à vingt ans, cette dérogation ne pouvant 
jouer qu’au profit des travailleurs ayant travaillé dans l’entreprise 
sans interruption depuis douze mois au moins. 

Pendant la période des élections, les candidats aux postes de délé- 
gués du personnel présentés par les organisations syndicales ouvrières 
ont les mêmes garanties, en cas de licenciement, que celles prévues 
pour les délégués élus à l’article 16 de la loi du 16 avril 1945. 

La période des élections visée ci-dessus ne devra en aucun cas 
être la cause, de la part des candidats, de perturbation de la marche 
normale de l’entreprise. 

Des emplacements spéciaux en nombre suffisant seront réservés, 
pendant la période prévue pour les opérations électorales, pour l’affi- 
chage des communications concernant celles-ci, à savoir : 1) avis du 
scrutin ; 2) liste électorale par collège ; 3) les textes légaux concer- 
nant le nombre des délégués, les conditions d’électorat, l’éligibilité, 
les élections et les voies de recours possibles ;: 4) liste des candidats, 
procès-verbaux des opérations électorales, à l'exclusion de toutes 
autres communications. 


Organisation du scrutin. 


Art, 11. — Le scrutin aura lieu pendant les heures de travail. 

Les salariés seront indemnisés du temps passé aux élections sur 
la base de leur salaire effectif. 

Le chef d'entreprise a la charge d'organiser matériellement des 
élections, et, en accord avec les candidats, d’assurer le respect du 
secret et de la liberté du vote (bulletins de vote, enveloppes opaques, 
urnes, isoloirs, etc.). 

Le bureau électoral est composé, pour chaque collège, de deux élec- 
teurs, le plus jeune et le plus ancien, présents à l'ouverture et 





acceptant. La présidence appartient au plus. ançien. Le bureau sera 
assisté dans toutes ses opérations d’un employé du service de 
paie. = 

En vue d'assurer le caractère public du scrutin, chaque liste peut 
désigner un membre du personnel pour assister aux opérations de 
vote. 


Vote. 


Art. 12. — L'élection a lieu conformément aux dispositions fixées 
par la loi du 16 avril 1946, modifiée par la loi du 7 juillet 1947 

Si plusieurs bulletins différents se trouvent dans la même enve. 
loppe, ils seront annulés. 

Si plusieurs bulletins identiques se trouvent dans la même enve. 
loppe, ‘il ne sera compté qu’un seul vote. 


Exercice de la fonction de délégué. 


Art. 13. — Le chef d'entreprise laissera aux délégués du personnel 
titulaires ou suppléants faisant fonction de titulaires le temps néces- 
saire à l’exercice de leurs fonctions dans la limite d’une durée qui, 
sauf circonstances exceptionnellese, ne peut excéder quinze heures 
par mois. Ce temps leur sera payé comme temps de travail. 

Ils ne peuvent, en aucun cas, toucher pendant ce temps un 
salaire inférieur à celui qu'ils auraient gagné s'ils avaient effective- 
ment travaillé. 


Affichage. 


Art. 14, — Les délégués peuvent faire afficher, après dépôt du 
double à la direction, les renseignements qu'ils ont pour rôle de 
porter à la connaissance du personnel, sur les emplacements objli- 
gatoirement prévus et distincts des panneaux d'affichage syndical. 


Cas des entreprises occupant moins de dix salariés. 


Art. 15. — Dans les entreprises occupant moins de dix salariés, 
ou dans celles n’ayant pas de délégués, le personnel a la faculté, 
sur sa demande, de se faire assister, pour la présentation de ses 
revendications individuelles ou collectives, d’un représentant de 
son syndicat. Dans ce cas, il remettra, au moins vingt-quatre heures 
avant la date où il demande à être reçu, une note écrite exposant 
sommairement objet de sa demande au chef d'établissement, pour 
lui permettre d'étudier cette demande. 


COMITÉS D'ENTREPRISES 
Institution. 


Art. 16. — Dans les entreprises occupant habituellement plus de 
50 salariés, des comités d’entreprises sont institués et fonctionnent 
conformément à l'ordonnance du 22 février 1945, complétée par les 
lois des 16 mai 1946 et 7 juillet 1947, ainsi que par la loi du 2 août 
1949, et autres textes rappelés en annexe. 


Organisation des élections. 


Art. 17. — Les élections se déroulent dans les mêmes formes et 
dans les mêmes conditions que celles prévues ci-dessus par les 
articles 10, 11 et 12. 


Exercice de la fonction de membre du comité d’entreprise. 


Art. 18. — Le chef d'entreprise laissera aux membres du comité 
d'entreprise, titulaires ou suppléants faisant fonction de titulaires, 
le temps nécessaire à l'exercice de leurs fonctions dans la limite 
d'une durée qui, sauf circonstances exceptionnelles, ne peut excéder 
vingt heures par mois. Ce temps leur sera payé, comme temps de 
travail. Ils ne peuvent en aucun cas, toucher pendant ce temps un 
salaire inférieur à celui qu'ils auraient gagné s'ils avaient effecti- 
vement travaillé. 


Procèsverbaux du comité d'entreprise. 


Art. 19. — Les procès-verbaux des réunions du comité d’entreprise 
ainsi que toutes communications relatives au comité d’entreprise 
sont affichés sous la signature conjointe du président et d’un déléguée 
élu de chaque organisation syndicale. L’exécution des opérations 
financières décidées par le comité d’entreprise devra être réalisée 
conjointement par le président et le trésorier. 


Budget du comité d’entreprise. 


Art. 20. — Le budget nécessaire au fonctionnement du comité 
d'entreprise ou au financement des œuvres sociales, devra faire 
l’objet d’un accord entre l’employeur et le comité d’entreprise dans 
le cadre des lois en vigueur, notamment celle du 2 août 1949. 

Les crédits prévus à ce budget seront mis à la disposition du 
comité d'entreprise ou des organismes contrôlés par lui aux périodes 
fixées par accord entre l'employeur et le comité d'entreprise. 





LES 
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RÉGLEMENTATION DU TRAVAIL 


Durée du travail. 


Art. 21. — La durée hebdomadaire du travail sera réglée confor- 
mément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur ; la 
durée légale hebdomadaire du travail sera répartie sur cinq jours 
ouvrables (avec deux jours de repos consécutifs) chaque fois que 
cela sera possible et lorsque l’organisation intérieure de l’entreprise 
le permettra. 


Heures supplémentaires. 


Art. 22. — Des heures supplémentaires définies par la législation 
relative à la durée normale du travail pourront être effectuées au- 
delà de la durée légale et ceci dans les conditions prévues dans les 
conventions annexes particulières à chacune des catégories de 
personnel. 


Modification de l'horaire du travail. 


Art. 23. — Lorsque l’horaire du travail sera porté à une durée 
supérieure ou inférieure à la durée légale, un délai de quarante-huit 
heures devra être observé entre la notification du nouvel horaire 
et son application. 


Formation du contrat de travail. 


Art. 24, — L'embauchage est effectué par la direction, dans le 
cadre des lois en vigueur, et compte tenu des précisions apportées 
ci-après. 


Conformément aux dispositions légales en vigueur, les employeurs 
sont tenus de notifier au service départemental de la main-d'œuvre 
ou à l'agence locale de ce service, ou à défaut, au maire de leur 
commune, les places vacantes dans leur entreprise. 

En cas de vacance ou de création de poste, les employeurs porte- 
ront leur choix de préférence sur les membres du personnel de 
l'entreprise susceptibles de remplir le nouvel emploi avant de faire 
appel à des éléments de l’extérieur. 

Pour le personnel ouvrier n'ayant jamais été classé dans la pro- 
fession, la période d’essai définie à l’article suivant pourra être 
prolongée d’une semaine. 


Période d'essai. 


Art. 25. — La durée de la période d'essai est fixée aux annexes 
de la présente convention. 

Il s'agit d’une période durant laquelle la résiliation du contrat 
peut s’opérer librement sur l'initiative de l’une ou l’autre des 
parties. 

Toute journée commencée est due intégralement si la résiliation 
provient du fait de l’employeur. 

Si la résiliation provient du fait du salarié, seul le temps de 
travail effectif sera rémunéré. 

A la fin de la période d’essai, l’embauchage devient définitif. 


SALAIRES ET CLASSIFICATIONS HIÉRARCHIQUES 


Art. 26. — La rémunération des travailleurs visés par la présente 
convention est basée sur les éléments suivants, qui seront annexés 
à la présente convention : 

a) Le salaire minimum national professionnel fixé aux annexes 
« Ouvriers » ; 

b) Les coefficients hiérarchiques afférents aux diverses qualifi- 
cations professionnelles. 


Ces derniers, appliqués sur le salaire minimum national profes- 
Sionnel, serviront à déterminer les salaires minima nationaux pour 
les diverses catégories professionnelles. 

Toute demande de modification du salaire minimum national pro- 
fessionnel devra être formulée par lettre adressée aux organisations 
signataires par la partie désirant une telle modification. Les orga- 
nisations signataires se réuniront dans un délai de quinze jours 
Suivant réception de la demande. 

Les conversations qui s’engageront alors seront menées avec le 
souci de préserver la hiérarchie professionnelle, notamment si 
celle-ci venait à être menacée par suite des circonstances (par 
exemple variation du S. M. L G.). 


DÉFINITION DE L’APPRENTI AVEC CONTRAT D'APPRENTISSAGE 


Art. 27. — On désigne par apprenti le travailleur qui est lié à 
un chef d'entreprise par un contrat d’apprentissage répondant aux 
conditions fixées par le livre 1°" du code du travail. Un contrat type 
d'apprentissage sera inclus dans l’annexe spéciale apprentissage, 





TRAVAIL DES JEUNES SANS CONTRAT D'APPRENTISSAGE 


Art. 28. — La rémunération des jeunes salariés sera calculée en . 
pourcentage du salaire de l'adulte, de la catégorie, échelon ou 
emploi considéré, et ce, en respectant les dispositions ci-après, 


a) Les pourcentages sont les suivants à l’embauchage : 


Entre quatorze et quinze ans....... ssasèèsesad 50 p. 100 
Entre quinze et seize ans........... sasdoncrces D. : 
Entre seize et dix-sept ans......... conssssesse. TR, 
Entre dix-sept et dix-huit ans................. 80 — 


Ces pourcentages seront modifiés ainsi qu'il suit pour les jeunes 
salariés ayant plus d’un an de présence : 


Quatorze à quinze ans........... loss chesstees 50 p. 100 
Quinze à seize ans..... usa atilii tien + 60 — 
Seize à dix-sept ans..... AT PPS IN PT PET LIN NON RE 
Dix-sept à dix-huit ans......................,.. 90 — 


b) Le rendement exigible ne sera que la fraction correspondante 
du rendement de base exigé pour les travailleurs adultes. 


Toutefois, le pourcentage de salaires accordé aux jeunes salariés 
rémunérés au temps ou à la production devra correspondre au pour- 
centage de travail qu'ils fournissent par rapport aux travailleurs 
adultes. 

Lorsque les travaux qu’ils exécuteront seront équivalents en 
production et en qualité à ceux exécutés par les adultes, les jeunes 
salariés recevront la rémunération de leur catégorie, échelon ou 
emploi dans les mêmes conditions que les adultes. 


SUSPENSION DU CONTRAT DE TRAVAIL 


Art. 29. — Les absences justifiées par l'incapacité résultant de 
maladie ou d'accident (y compris les accidents du travail), notifiées 
par l'intéressé dans les quarante-huit heures (sauf cas de force 
majeure) avec preuves à l’appui, ne constituent pas une rupture du 
contrat de travail. 

En l’absence de notification écrite de l'intéressé dans les quarante- 
huit heures et si celui-ci ne répond pas dans un délai de trois jours 
à un questionnaire de l'employeur envoyé par lettre recommandée, 
le contrat sera considéré comme rompu de fait. 

Dans le cas où ces absences imposeraient le remplacement effectif 
de l'intéressé, le remplaçant devra être informé par écrit du 
caractère provisoire de son emploi ; en tout état de cause, il sera 
couvert par les dispositions de la présente convention. 

Lorsque l’absence s’est avérée de longue durée, le salarié doit 
annoncer son intention de reprendre le travail au moins dix jours 
à l’avance. 

La durée de la suspension prévue par le présent article est fixée 
uniformément à six mois pour tout salarié ayant plus de six mois 
de présence. 

Toutefois, pour le salarié dont le contrat de travail a été susperdu 
par suite d’accidents du travail ou de maladie professionnelle, ce 
délai est fixé à un an, quelle que soit l’ancienneté. Passé ce délai, 
le licenciement de l'intéressé pourra être effectué. 

Dans ce cas, la notification du licenciement devra en être faite 
par lettre recommandée. 

Le salarié visé par les mesures ci-dessus aura une priorité d'embau- 
chage dans sa catégorie d’emploi pendant un an après sa guérison, 


MODIFICATION DU CONTRAT DE TRAVAIL 


Art. 30. — a) Changement temporaire : 


Les changements temporaires d'emploi ne seront effectués qu’en 
cas de nécessité de service. 

Dan£ ce cas, la direction pourra momentanément et pour une 
période qui, en règle générale, n’excédera pas deux mois, affecter 
un salarié à une catégorie inférieure à celle de son poste habituel, 

Dans ce cas, le salarié conservera le bénéfice du salaire de son 
poste précédent pendant la période de mutation. 

b) Changement non temporaire : 

Toute modification à l’objet du contrat de travail nécessitée par 
les conditions d’exploitation (par exemple : changement de poste, 
déplacement de poste, changement de spécialité, etc.) devra être 
proposée au salarié. 

Si la modification n’est pas acceptée, elle sera considérée comme 
une rupture du contrat du fait de l'employeur et réglée comme 
telle. 


ABSENCES SPÉCIALES 


Art. 31. — Les absences motivées par les obligations militaires 
ne constituent pas une rupture du contrat de travail et sont réglées 
par la législation en vigueur. 

Les absences dues à un cas fortuit dûment constaté portées 
aussitôt que possible à la connaissance de l'employeur (tels qu’in- 
cendie du domicile, décès, accident, maladie grave du conjoint, d’un 
ascendant ou d’un descendant direct) n’entraînent pas ‘la rupture 
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du contrat de travail, pourvu que la durée de l’absence soit en 
rapport avec l'événement qui l’a motivée. Des dérogations d’horaire 
peuvent être accordées dans certains cas en fonction de la gravité 
de l'événement qui les motive. 





PERMISSIONS EXCEPTIONNELLES 


Art. 32 Il est accordé aux travailleurs ayant plus d’un an 
d'ancienneté dans l’entreprise des permissions exceptionnelles, non 
déductibles des congés payés, motivées par les raisons suivantes : 

Mariage du travailleur : une semaine payée. 

Mariage d’un enfant : un jour payé. 

Décès du conjoint, du père ou de la mère ou d’un enfant : deux 
jours payés. 

Ces jours de permission seront payés sur la base du salaire 
effectif de l'intéressé, Dans le cas de travail à la production, le 
salaire effectif sera calculé sur la moyenne horaire des deux der- 
hières périodes de paie. 


JOURS FÉRIÉS 


Art. 33. Les fêtes légales pourront être récupérées, dans les 
conditions prévues par accords particuliers. 

Les heures de récupération sont considérées comme des heures 
normales déplacées et payées comme telles pour les ouvriers comme 
pour les employés rémunérés au mois. 

Les salariés rémunérés au mois ne peuvent subir de réduction 
d'appointements du fait du chômage des fêtes légales, sauf en ce 
qui concerne les heures supplémentaires non effectuées le jour de 
la fête légale 

L'intention de récupération sera portée à la connaissance du 
personnel par voie d'affiche quarante-huit heures avant la fête 
chômee. 


CONGÉS PAYÉS 


Art. 34. — La période normale des congés payés s'étend du 1°" juin 
au 31 octobre de chaque année, sauf accords particuliers ou indivi- 
duels pouvant intervenir dans l’entreprise. 

Pour la détermination de la période de congé, les employeurs 
s'éfforceront de prendre en considération les propositions faites par 
les représentants du personnel. 

En cas de départs échelonnés, la liste des départs en congé sera 
affichée trois mois avant la date fixée pour le premier départ. 

En cas de fermeture totale de l’entreprise, la date de fermeture 
sera affichée au moins deux mois auparavant. 

Un salarié qui, du fait de son entrée récente dans l’entreprise, ne 
pourrait prétendre à la totalité des congés payés légaux devra être 
autorisé, sur sa demande, à bénéficier d’un nombre de jours complé- 
tant la durée de son congé ; ce complément n'étant pas rémunéré. 

La période prise en considération pour le calcul du droit au congé 
s'étend du 1‘ juin au 31 mai de l’année suivante. 

Le régime des congés payés applicable aux ouvriers et employés 
est fixé par la loi du 27 mars 1956. 

Toutefois, la détermination de la durée du congé se fera par 
application de l’ensemble des dispositions des articles 12, 14 et 15 
(les congés de naissance chef de famille non compris) de l’ancienne 
convention collective nationale de la confection administrative et 
militaire du 25 juin 1954, dans tous les cas où le résultat global 
d'un tel calcul s’avérerait plus favorable aux travailleurs que celui 
résultant des dispositions de la loi du 27 mars 1956. (Ces cas sont 
repris en additif à la présente convention.) 


LOCAUX EN SOUS-SOL 


Art. 35. — Est considéré comme local situé en sous-sol, tout local 
dont le plancher est situé à un niveau inférieur à celui du sol 
environnant, lorsqu'il n’est pas muni de fenêtres ou autres ouvertures 
à châssis mobiles ouvrant directement sur le dehors et permettant 
de renouveler l'air en quantité suffisante et de le maintenir dans 
l'état de pureté nécessaire pour assurer la santé du personnel. 

Les travailleurs oceupés d’une façon continue dans de tels locaux 
bénéficieront d’un congé supplémentaire de six jours. 


DISPOSITIONS DIVERSES RELATIVES AUX CONGÉS 


Art. 36. — Dans le-cas du décès du bénéficiaire, l'indemnité de 
congés payés sera versée à ses ayants droit. 

Tout membre du personnel qui aura dépassé, sans autorisation 
préalable (sauf cas de force majeure) la durée normale de son congé, 
sera considéré comme ayant rompu, de son fait, le contrat de travail ; 
toute demande de prolongation de congé doit être faite par écrit, 





a) Congé supplémentaire des mères de famille. 


Toute mère de famille de moins de vingt-deux ans au 30 avril de 
l’année en cours bénéficie de deux jours de congé payé supplémen- 
taires par enfant à charge vivant au foyer ou non. 

Le congé supplémentaire est réduit à un jour si le congé normal] 
n'excède pas six jours. 

Le congé supplémentaire aux mères de famille s’ajoute sans limi. 
tation aux congés auxquels elles ont droit en application des dispo- 
sitions de la présente convention. 


b) Congé supplémentaire de naissance. 


Tout chef de famille salarié a droit à un congé supplémentaire 
à l’occasion de chaque naissance survenue à son foyer. La durée de 
ce congé est fixée à trois jours. Ces trois jours pourront être consé- 
cutifs ou non, mais devront être pris dans les quinze jours qui 
entourent la naissance. 

La rémunération de ces trois jours sera égale au salaire ou aux 
émoluments qui seraient perçus par l'intéressé pour une égale 
période de travail à la même époque (loi du 18 mai 1946, art. 3). 


BULLETIN DE PAIE 


Art. 37. — La paie des mensuels sera effectuée chaque mois à pério- 
dicité invariable. 

La paie des ouvriers sera effectuée chaque semaine, chaque qua- 
torzaine, chaque quinzaine ou chaque mois, au gré .de l'employeur ; 
toutefois, la périodicité de la paie devra être invariable., 

La paie au mois des ouvriers sera autorisée dans les conditions 
fixées par la circulaire T.R. 25/48 du ministre du travail en date 
du 2 avril 1948 et, en tout état de cause, un acompte à la quin- 
zaine sera versé s’il est fait application des dispositions de cette 
circulaire. 

Des acomptes devront, à la demande des intéressés, être accordés. 
Les demandes d’acomptes seront limitées à une au plus par semaine. 
A défaut de la paie, des acomptes seront obligatoirement versés 
la veille lorsque le jour de paie tombe un jour non ouvrable. 


A l’occasion de chaque paie, il sera remis à chaque travailleur 
un bulletin comportant obligatoirement, de façon nette et indélébile, 
les mentions suivantes : 

Le cachet de l’employeur et son numéro d'immatriculation à la 
sécurité sociale. 

La raison sociale et l'adresse de l'établissement. 

La période à laquelle se réfère ladite paie. 

Les nom et prénoms de l'intéressé et son immatriculation A. S. 

Sa qualification professionnelle. 

Le montant de sa rémunération brute et les éléments qui la 
composent. 

Les primes, suppléments, gratifications et heures supplémentaires 
éventuelles. 

La nature et le montant des retenues effectuées sur cette rému- 
nération. 

Le montant net de la rémunération. 


Les doubles de ce bulletin de paie pourront être signés par 
l'intéressé et conservés par l'employeur. 

En aucun cas, cette signature ne peut être considérée comme 
valant reçu pour solde de tout compte ; elle constate seulement la 
matérialité du paiement. 


FEMMES EN ÉTAT DE GROSSESSE 


Art. 38. — Il est interdit de licencier les femmes en état de 
grossesse constatée par certificat médical remis à l'employeur, 
sauf en cas de faute grave ou de licenciement collectif ; dans 
ce dernier cas, elles jouissent pendant un an d’un droit de priorité 
de réembauchage dans l’entreprise. d 

Elles bénéficient, relativement à leur état, de toutes les dis- 
positions prévues par la loi. 

Les femmes en état de grossesse apparente pourront quitter le 
travail sans délai-congé et sans avoir de ce fait à payer une indem- 
nité de rupture. 

La suspension du travail par la femme pendant quatorze semaines 
consécutives dans la période qui précède et suit laccouchement 
ne peut être une cause de rupture par l’employeur du contrat de 
travail, et ce, à peine de dommages-intérêts au profit de la femme. 

Celle-ci devra avertir l'employeur du motif de son absence. 
Si, à la suite d’une maladie, attestée par certificat médical comme 
résultant de la grossesse ou des couches, la femme était dans 
l'incapacité de reprendre son travail, c’est-à-dire si son absence 
se prolongeait au-delà du terme fixé par l'alinéa précédent, la 
femme bénéficierait des dispositions de article relatif à la sus- 
pension du contrat de travail pour maladie, à la condition qu'ell 
en présente la demande expresse à son employeur, 
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Les femmes enceintes seront payées au taux de leur salaire 
‘fectif pendant le temps passé aux consultations prénatales obli- 
-atoires sur présentation de la convocation médicale. Les moda- 
tes de justification de ce temps seront réglées dans le cadre de 
chaque entreprise. 

En cas de changement d'emploi du fait de son état de grossesse 
ntéressée conserve dans son nouveau poste le salaire afférent à 
a catégorie qu'elle occupait ayant sa mutation. 


MÈRE ALLAITANT SON ENFANT 


Art. 39. — a) En suspendant son contrat de travail après le 
conscé de maternité : 

La mère désirant allaiter son enfant peut obtenir un congé sans 
code d'un an pour élever son enfant, après le congé légal de mater- 
nité. et à la condition qu’elle en fasse la demande expresse à son 
employeur une semaine au moins avant l'expiration de son congé 
de maternité. 

\ l'issue de ce congé elle reprendra son emploi ou un emploi 
équivalent. 

Elle pourra jouir en outre d’une priorité de réembauchage, dans 
. cas où elle n'aurait pu reprendre son travail à l'issue du congé 
ci-dessus défini, et à condition qu’elle ait avisé son employeur de 
cette impossibilité au moins un mois avant l'expiration dudit congé, 
et ceci pendant un délai supplémentaire de trois mois. 

En tout état de cause l’intéressée devra faire connaître à son 
employeur sa décision de reprendre son travail six semaines au 
moins avant la date normale d’expiration de son congé, de manière 
à ce que la remplaçante éventuelle ne perde pas son droit au 
préavis d'usage en matière de congédiement. 


b) En reprenant son travail après le congé de maternité : 


La mère allaitant son enfant aura le droit pendant un an, à 
compter de l’accouchement, de disposer à cet effet d’une heure 
par jour pendant les heures de travail. Cette heure est répartie 
en deux périodes de trente minutes, l’une pendant le travail du 
matin, l’autre pendant l’après-midi, qui pourront être prises aux 
heures fixées d’accord entre elle et l'employeur. A défaut d'accord, 
ces heures seront placées au milieu de chaque période. 

Le temps ainsi passé à l’allaitement sera payé au salaire de la 
catégorie, à condition que la mère ne quitte pas l’entreprise quand 
il existe une chambre d'allaitement dans l’entreprise. 


HYGIÈNE ET SÉCURITÉ 


Art. 40. — Dans chaque entreprise il est mis à la disposition du 
personnel les moyens d'assurer la propreté individuelle, vestiaire 
avec lavabos, etc., conformément aux prescriptions légales et dans 
les conditions prévues par celles-ci. 

Dans toute la mesure du possible, et dans les établissements occu- 
pant au moins cinquante salariés, un local sera aménagé pour per- 
mettre au personnel d’y prendre ses repas. 

Il sera muni d’appareils de chauffage permettant de réchauffer 
les aliments et l’eau nécessaire au nettoyage de la vaisselle. 

Dans la mesure du possible, un local fermé avec lavabo sera mis 
à la disposition du personnel féminin. 

Les employeurs s'engagent à veiller à la qualité et à l'efficacité 
du matériel de protection (incendie ou autres) et à rechercher, 
en accord avec les délégués du personnel et le comité ou la com- 
mission de sécurité, les moyens les plus appropriés pour assurer 
la sécurité des travailleurs. 

Les salariés s'engagent à utiliser correctement les dispositifs de 
securité ou de prévention mis à leur disposition. 

Là où le travail le justifie, les moyens d’essuyage seront fournis 
en quantité suffisante au cours et sur le lieu de travail. 

_ Les cabinets d’aisance placés dans les locaux de travail doivent 
etre isolés de manière à ce que le personnel ne soit pas incommodé. 

Ils devront être correctement utilisés. 


’ 


SERVICES MÉDICAUX ET SOCIAUX DU TRAVAIL 


| Art. 41. — Le médecin du travail organise ses visites soit à 
linfirmerie dans les entreprises où elle existe, soit au centre 
médical inter-entreprise quand il n'existe pas d'’infirmerie dans 
l'entreprise. 

Sa corespondance est expédiée sans contrôle; celle qu'il reçoit 
personnellement ou à l'adresse du service médical ne peut être 
decachetée que par lui ou que par la personne qu’il aura désignée. 

Par ailleurs, les services médicaux et sociaux du travail sont 
Organisés dans les conditions prévues par les dispositions légales 
et réglementaires en vigueur. 


PRÉAVIS 


Art. 42. — En cas de rupture du contrat de travail, passé la 
periode d’essai, la durée du préavis réciproque (délai-congé) sera 
fixée par les annexes particulières à chacune des catégories du 
personnel, 








INDEMNITÉ DE PRÉAVIS 


Art. 43. — Dans le cas d’inobservation du préavis sans motif 
valable, la partie qui n'observera pas ce préavis devra à l'autre 
une indemnité égale au salaire correspondant à la durée de préavis 
restant à courir. 

Cette indemnité se calculera : 

1° Pour le personnel à l'heure, sur le salaire effectif individuel 
(primes et indemnités incluses, sauf prime de transport); 

2° Pour le personnel au mois, sur le salaire mensuel auquel 
s'’ajouteront toutes primes et indemnités dues au départ de l'entre- 
prise (prime de transport exclue). 


DÉCHÉANCE DU DÉLAI-CONGÉ 


Art. 44. —— En cas de faute grave de l’une des parties vis-à-vis 
de l’autre, le contrat de travail peut être immédiatement rompu 
sans que la victime de la faute soit tenue d'observer le délai-congé. 

Dans tous les cas, la victime de la faute grave conserve le droit 
à l'indemnité de préavis. 

Par faute grave, il faut entendre une faute qui rend impossible 
la continuation du contrat, même pendant la durée limitée du délai- 
congé (manœuvres frauduleuses, violences, injures, etc.). 


SUPPRESSION DU PRÉAVIS 


Art. 45. — En cas de force majeure (guerre, incendie, inondation, 
etc.) le préavis réciproque est supprimé. 


CAS PARTICULIER DU SALARIÉ CONGÉDIÉ 


Art. 46. — Lorsqu'un salarié congédié aura trouvé du travail avant 
l'expiration de sa période de préavis, il pourra quitter immédiate- 
ment son emploi, l'employeur étant dégagé des obligations résultant 
du préavis restant à courir. 


LICENCIEMENTS COLLECTIFS 


Art. 47. — Dans le cas de ralentissement ou de cessation de 
l’activité de l’entreprise, imposés par les circonstances, le chef 
d'entreprise préviendra le plus rapidement possible le comité 
d'entreprise, ou à défaut le personnel, des mesures envisagées : 
réduction d’horaire, chômage par roulement, licenciement collectif, 
fermeture temporaire ou définitive. 

Dans le cas où des licenciements collectifs seraient décidés par 
la direction, ceux-ci devront s’opérer suivant les règles générales 
prévues en matière de licenciement et compte tenu à la fois de 
la valeur professionnelle, des charges et de la situation de famille 
(y compris l’état de grossesse) et de l'ancienneté dans l’établisse- 
ment. (Cet ordre n’est pas préférentiel.) 

Le personnel ainsi licencié bénéficiera, pendant une période de 
six mois, d’une priorité de réemploi dans l’ordre inverse des licen- 
ciements. 


CONGÉDIEMENT INDIVIDUEL 


Art. 48. — Sur sa demande, le salarié congédié devra être entendu 
par le chef d'entreprise. 

Pendant la période de délai-congé, le salarié doit étre maintenu 
dans des conditions de travail identiques à celles qui étaient anté- 
rieurement les siennes (ou celles de l’équipe dont il fait partie), 


PRIORITÉS DE RÉEMBAUCHAGE PRÉVUES A LA PRÉSENTE CONVENTION 


Art. 49. — Les dispositions concernant les priorités de réembau- 
chage prévues par différents articles de la présente convention 
ne peuvent faire échec aux obligations de la réglementation en 
vigueur sur l’emploi obligatoire de certaines catégories de travail- 
leurs. 

Par ailleurs, il est précisé que lorsque plusieurs prioritaires 
seront en concurrence pour occuper un emploi déterminé, le choix 
se fera en tenant conjointement compte de la valeur professionnelle, 
des charges et de la situation de famille, de l’ancienneté antérieure 
dans l'établissement. 


RETRAITE 


Art, 50. — A la demande des organisations ouvrières signataires 
de la présente convention, la question des régimes complémentaires 
de retraite sera examinée en commun avec les organisations patro- 
nales. 

Des réunions d’études préparatoires auront lieu dans les trois 
mois qui suivront la date de signature de la présente conyention, 
afin que la conclusion de ces travaux puisse intervenir dès la 
parution de l'arrêté d’extension prévu à l’article 57 des clauses 
générales. 











—_—_—_— 
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CONCILIATION. — ADHÉSION. — EXTENSION DATE D'APPLICATION 
g À | Art. 59. — La présente convention et ses annexes sont appli 
Conciliation. cables à compter de la date de la signature. 
Art. 51. —— Tous les litiges nés à l’occasion de l'application de Fait à Paris, le 2 juin 1958. 


la présente convention et qui n'auraient pas été réglés directement 
sur le plan de l’entreprise seront soumis, par la partie la plus 
diligente, à une commission paritaire de conciliation locale ou 
régionale, 


Commissions paritaires de conciliation. 
Art. 52. Les commissions paritaires de conciliation, locales ou 
régionales, seront composées : 


Pour les travailleurs, d’un représentant pour chacune des orga- 
nisations signataires ; 
Pour les employeurs, d’un même nombre total de représentants. 


Litiges (grèves ou lock-out). 


Art, 53. — En tout état de cause, aucune mesure de fermeture 
d'établissement ou de cessation de travail ne pourra être décidée 
avant l'expiration d’un délai d’une semaine franche permettant la 
recherche d'une solution de conciliation. 

Le délai ci-dessus est compté à partir du moment où le différend 
est notifié par écrit à l’autre partie. 

Si la commission de conciliation locale ou régionale ne parvient 
pas à un accord dans un délai de huit jours, elle saisira la com- 
mission nationale paritaire, qui devra se prononcer dans un délai 
de huit jours à dater du jour où elle a été saisie. 


Commission nationale paritaire. 


Art. 54, La commission nationale paritaire est composée : 


Pour les travailleurs: de deux représentants pour chacune des 
organisations signataires, un représentant national, un représentant 
local ; 

Pour les employeurs : d'un même nombre total de représentants, 
désignés par la fédération nationale des fabricants de fournitures 
administratives et militaires. 


"Procès-verbal. 


Art. 55. — En application du titre II, chapitre III, de la loi du 
11 février 1950, relative aux conventions collectives et aux procé- 
dures de règlement des conflits collectifs du travail, un procès-verbal 
serait dressé dans le cas où les commissions de conciliation prévues 
aux articles 52 et 54 de la présente convention n'auraient pu 
parvenir à trouver de solutions aux litiges ayant motivé la procédure 
de conciliation. 


Exécution des accords de conciliation. 


Art. 56. L'accord de conciliation est obligatoire à l'échelon local 
ou régional ou national, où cet accord sera intervenu. Il produit 
effet, en principe, à dater du jour du dépôt de la requête aux fins 
de conciliation. 

La minute de l’accord est, dans le délai de vingt-quatre heures, 
après réception, déposée au secrétariat du conseil de prud'hommes 
ou, à défaut, au greffe de la justice de paix du lieu où est 
déposée la convention collective. 

Ce dépôt est effectué, à frais commun, aux soins de la partie 
la plus diligente. 

Par le seul fait de ce dépôt, l'accord a force exécutoire. 


Extension professionnelle. 


Art. 57. — Conformément à l’article 31 j du livre I°" du code 
du travail, modifié par la loi du 11 février 1950, les parties 
contractantes sont d'accord pour demander à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que les dispositions de la présente 
convention soient rendues obligatoires par arrêté pour tous les 
employeurs et salariés compris dans le champ d'application terri- 
torial et professionnel de ladite convention. 


DÉPÔT AU GREFFE DES PRUD'HOMMES 
Art. 58. — Le dépôt de la présente convention au secrétariat 


du conseil des prud'hommes sera effectué dans les conditions 
prévues à l’article 31 d de la loi n° 50-205 du 11 février 1950. 





Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Organisations patronales: . 
Chambre syndicale nationale des fabricants d’uniformes. 
Chambre syndicale nationale des fabricants d’équipements. 
Fédération nationale des fabricants de fournitures administra- 
tives et militaires. 


Organisations de salariés : 


Fédération des travailleurs de l’habillement, chapellerie (C.G.T) 
(ouvriers, employés, agents de maîtrise, cadres). 

Fédération nationale des travailleurs de l’habillement, chapel- 
lerie (C.G.T.-F.0.) (ouvriers, employés, agents de maîtrise 
et cadres). 

Fédération française des syndicats du vêtement (C.F.T.C.). 

Fédération française des syndicats chrétiens d’employés, tech- 
niciens, agents de maîtrise (C.F.T.C.). 

Fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres (C.F, 
y FE 

Syndicat national des cadres et agents de maîtrise de l’habiile- 
ment (C.G.C.). 


ADDITIF N° 1 DU 2 JUIN 1958 
Application de l’article 34 des clauses générales de la convention. 





Rappel extrait de l’article 34. 


« Toutefois, la détermination de la durée du congé se fera par 
application de l’ensemble des dispositions des articles 12, 14 et 15 
(les congés de naissance des chefs de famille non compris) de l’an- 
cienne convention collective nationale de la confection administra- 
tive et militaire du 25 juin 1954, dans tous les cas où le résultat 
global d’un tel calcul s’avèrerait plus favorable aux travailleurs que 
celui résultant des dispositions de la loi du 27 mars 1956 (ces cas 
sont repris en additif à la présente convention) ». 


Rappels de la convention du 25 juin 1954. 


a) Durée du congé principal (art. 12). 

Le congé principal pour tout travailleur ayant été occupé chez 
le même employeur pendant une période équivalente à un minimum 
de un mois de travail effectif est calculé à raison de un jour 
de congé par mois de travail effectif. 

b) Congés supplémentaires d’ancienneté (art. 14). 

La durée du congé principal ci-dessus défini est augmenté de 
la façon suivante : 

Un jour à partir de quatre ans. 

Deux jours à partir de huit ans. 

Trois jours à partir de douze ans. 

Quatre jours à partir de quinze ans. 

Six jours à partir de vingt ans. 

Huit jours à partir de trente ans, au titulaire de la médaille 
du trentenaire. 

Dix jours à partir de quarante ans, au titulaire de la médaille 
du trentenaire. 


c) Congés supplémentaires des mères de familles (art. 15). 

Toute femme salariée bénéficie de deux jours de congé payé 
supplémentaires par enfant à charge âgé de moins de quinze ans. 

Le congé supplémentaire est réduit à un jour si le congé prin- 
cipal n'excède pas six jours. 

En application de la convention, ce congé supplémentaire s'ajoute 
sans limitation aux congés principaux. 


Tableau donnant là durée du congé total par application 
du régime le plus favorable. 


1° Mères de famille totalisant douze mois de travail effectif pen- 
dant la période de référence : 

Nombre de jours de congé en fonction de l'ancienneté et du 
nombre d'enfants à charge de moins de quinze ans (tableau 1). 


2° Femmes salariées ne totalisant pas douze mois de présence 
effective. 

Nombre de jours de congé en fonction de l’ancienneté et du nom- 
bre de mois de présence effective : 

Salariées sans enfant (tableau I). 

Salariées avec un enfant de moins de quinze ans à charge 
(tableau Il). 

Salariées avec deux enfants de moins de quinze ans à char£ 
(tableau IV). 
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L — Mères de famille totalisant douze mois de travail effectif pendant la période de ré[érence. 
ENFANTS A CHARGE ANCIENNETE 
de moins de 15 ans. an. 4 ans. 8 ans 12 ans. 15 ans. >0 ans 2» ans 30 ans 40 ans. 
.s.660P 00 soévnes co tsmmecpecsesgeiaess 18 18 18 18 18 20 2 24 24 
soso sos céctesene ce svesecsens 18 18 18 18 18 20 22 24 24 
A noéssedotssé onto ssssers 18 18 18 19 20 22 22 24 26 
soso boss ccsssescsessses 18 19 20 21 2 24 21 26 ” 23 
l tes os os ons sos 20 21 22 23 24 26 26 28 30 
cocon crées vobsssess 22 23 24 25 26 28 28 30 32 
G .....s Vite Éti riEsdiies 24 25 26 27 28 20 30 32 31 
Il, — Femmes salariées sans enfant, possédant une ancienneté de plus d'un mois, 
mais ne tolahsant pas douze mois de présence effective. 
MOIS ANCIENNETE 
de présence efleclive 4 ans. 8 ans 12 ans. 15 ans. 20 ans. 25 ans #0 ans. 40 ans. 
2 MOIS. ..soosnsse se 0.000002 0 3 3 ol 5 6 8 8 10 12 
3 MOIS. ..s.ssc…sese Soc disoétriossése : 4,5 4,5 6 7 9 9 11 13 
mois. susesit cséve ose dés csésss 6 6 6 7 8 10 10 12 14 
nois. ss. e. ssssames Srodifeserses 7,5 7,5 7,9 8 9 11 11,5 13,5 15 
6 mois... CD PAR ERER 9 9 9 9 10 12 13 15 16 
1 MOIS.....cspese 00800200 00 10,5 10,5 10,5 10,5 11 13 14,5 16,5 17 
8 MOIS. ssscsmsoesose énvsasne séssrccsns 42 12 12 12 12 14 16 18 18 
) mois... cossoesosonoss sites cesse 13,5 13,5 13,5 13,5 13,5 15,5 17,5 19,5 19,5 
10 mois... 30634 de PORTE TI ITT 15 15 15 15 15 17 19 21 21 
11 mois... s…s..s cos nvso ares ets 16,5 16,5 16,5 16,5 16,5 18,5 20,5 22,5 2,5 
12 IS. ss spocnéssissee .. 18 18 18 18 18 20 22 24 24 
II. — Femmes salariées de plus de vingt-deux ans avec un enfant de moins de quin:e ans à Charge, 
passedant une anciennelé supérieure à un mois, nas ne lolahsant pas douze mois de presence effective. 
"OoIsS ANCIENNETE 
de présence effective 4 ans. $ ans 12 ans. 15 ans. 20 ans. 2» ans. #0 ans. 4 ans. 
2 IS sossodosegéses ss sssecsesssene 3 4 5 6 8 10 10 12 11 
à MOÏS....61 snpsouss cncsessoseses ess 4,9 5 6 8 9 11 11 13 15 
À MOÏS..sssoscsosss socssiépposesésa ses 6 6 8 9 10 12 12 14 16 
D MOÏS. soso sossessosesessessssssessee 7,5 8 9 10 11 13 13 15 17 
Ô mois... DCE ENTER 9 9 10 11 12 14 14 16 18 
T Mois. soso cit esse cesse eses 10,5 10,5 11 12 13 15 15 17 19 
D MmOÏSi . éshsiéioisanétisssdisstis ts 12 12 12 13 11 16 16 18 20 
Ÿ MOIS... sosscscocersescsesesesesses 12,5 13,5 13,5 14 15 17 17,5 19 21 
10 mois... sssssocsosessescsssessscsese 15 15 15 15 16 18 19 21 22 
11 MOIS... soso scosssososesocssese 16,5 16,5 16,5 16,5 17 19 20,5 22,5 23 
12 MOÏS. scoops ctesoodtéenséencee 18 13 18 18 18 20 2 21 24 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


——— 


12 Mai 196 





—_—__—_— 


IV. — Femmes salaries de plus de vingt-deux ans, avec deux enfants de moins de quinze ans à charge, 
poss(dant une ancienneté superieure à un 1nois, mais ne totalisant pas douze mois de présence. 

















MOIS 


ANCIENNETÉE 





» présence effective 


15 ans. 20 ans. 25 ans. 






































ACCORD DU 15 JUILLET 1958 RELATIF A LA CONFECTION DE 
TOUS ARTICLES D'EQUIPEMENT ADMINISTRATIF ET MILI- 
TAIRE EN CUIR, CUIR ET TOILE ET MATIERES ASSIMILEES 


Compte tenu des modificatifs et précisions supplémentaires appor- 
tées par les avenants ci-apres annexés, les rapports entre les 
employeurs et les salariés des deux sexes de la confection de tous 
articles d'équipement en cuir. cuir et toile et rmatieres assimilées, 
sont réglés, pour l’ensemble du territoire métropolitain par les 
dispositions de la convention collective nationale de la confection 
administrative et militaire du 2 juin 1958, qui contient les clauses 
générales applicables à toutes les catégories du personnel, ainsi 
que les annexes particulières à chacune des catégories suivantes : 

Annexe L — Ouvriers. 

Annexe Il — Employés. 

Annexe IIL — A. M. T. 

Annexe IV. — Ingénieurs et cadres. 

Annexe V. — Collaborateurs technico-commerciaux. 

Annexe V bis. — V.R. P. 

Annexe VI — Apprentissage et formation accélérée. 

L . . . . . . e 


.... VV D CT CET Cr 


Fait à Paris, le 15 juillet 1958. 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Organisations patronales, d’une part : 


Chambre syndicale nationale des fabricants d'équipements mili- 

taires et administratifs. 
Organisations de salariés, d'autre part : 

Fédération nationale (C. G. T.-F. ©.) des cuirs et peaux et parties 
similaires (ouvriers, employés, A. M. T., cadres). 

Fédération nationale des cuirs et peaux (C. G. T.) (ouvriers, 
employés, À. M. T., cadres). 

Fédération française des cuirs et peaux et parties similaires 
CET OL 

Fédération française des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
ciens et À. M. T. (C. F. T. CC). 

Fédération française des syndicats 
+4 AD A à 

Fédération nationale des cadres des cuirs et peaux (C. G. C.). 


d'ingénieurs et cadres 


ADDITIF N° 1 DU 15 JUILLET 1958 


——— 


Date d'application. 


La date d'application des clauses générales, des annexes II, II] 
et IV ; V bis et VI, adoptées sans modification, et des avenants II, III 
et IV ci-dessus, est fixée au 1°" août 1958. 





ADDITIF N° 2 DU 15 JUILLET 1958 


Litiges. 


Tous les litiges nés à l’occasion de l'application de la présente 
convention, de ses annexes et de leurs avenants (I, IL, II et IV), qui 
n'auraient pas été réglés directement sur le plan de l’entreprise, 
seront soumis par la partie la plus diligente à une commission pari- 
taire de conciliation locale, régionale ou nationale prévue aux arti- 
cles 52 et 54 des clauses générales de la convention collective natio- 
nale de la confection administrative et militaire. 


ADDITIF N° 3 DU 15 JUILLET 1958 


Dépôt aux prud'hommes. 


Le dépôt de la présente convention et de ses avenants et additifs, 
sera effectué aux prud'hommes conformément à la loi. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1958. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Organisations patronales, d’une part : 


Chambre syndicale nationale des fabricants d'équipements mili- 

taires et administratifs. 
Organisations de salariés, d’autre part : 

Fédération nationale (C. G. T.-F. O.) des cuirs et peaux et parties 
similaires (ouvriers, employés, A. M. T., cadres). 

Fédération nationale des cuirs et peaux C. G. T. (ouvriers, 
employés, A. M. T., cadres). 

Fédération française des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
ciens et À. M. T., C. F. T. C.). 

Fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres (C. F. 
F. C.). 

Fédération nationale des cadres des cuits et peaux (C. G. C.). 





ANNEXE N° 1 « OUVRIERS » DU 2 JUIN 1958 


SALAIRE MINIMUM NATIONAL PROFESSIONNEL 
ET RÉMUNÉRATION DES TRAVAILLEURS EN ATELIER 


Art. 1 (Modifié par l'avenant S. 1 du 30 avril 1959, barème C). — 
a) Le salaire national professionnel prévu à l’article 26 des clauses 
générales est fixé à 152 F par heure, pour le coefficient 100, zone 0 
(Paris) : 


Il ne peut être inférieur à : 


Zone 152 
Zone 


143.90 
143,21 
141,86 
140,51 
139,64 


Zone 


Zone 
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M 204 
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b) Les salaires horaires minima afférents aux différentes quali- 
fcations professionnelles sont fixés comme suit pour la zone 0 
(Paris) : j 














CATÉÊÉGORIE COEFFICIENTS TAUX B 

b ss sisodiespichess 100 152 
D cocotte ii 103 156,50 
2 conso ns 105 159,50 

D cocotte 108 164 
TE ER sédènlses ts 115 174,80 
1/1 Dis.sssocséesesese 118 179,20 
1/9 oct 120 182,50 
113 tn dise 135 189,90 
A ts 130 197,50 

1 ste ts vécds 455 205 

5/2 Dis..ssosemssceres 140 212,5 

0.600 155 235,5 

8 és crée dan le 165 251 

4 














c) La modification éventuelle de ces salaires pourra faire l’objet 
d'accords sur le plan régional, sans qu’il soit pour cela besoin d’un 
nouvel accord national. Actuellement, les saiaires minima rémuné- 
rant les travaux de la catégorie 1 servant de base hiérarchique, ne 
peuvent être inférieurs à : 





Zone 8 tés + 198 Zone 5,33...., dééésécsavé POS 
Zone ES. dns PP À OO NS APR 
Zone &ËE,..ss césosavves. US LES D onda . 141,86 
Zone 3,56...... soésocccoer TRI RE rod incheccé. PER 
Zone 4,44......., sécoosee 18325 | 000 D ..... ééésovseces “EIRE 


d) Sous réserve des dispositions prévues aux articles de 2 à 7 
inclus, tout salarié doit percevoir par heure de travail un salaire 
effectif au moins égal au taux B de sa catégorie, tel qu’il figure 
au barème des taux horaires du $ b de l’article 2. 


Art. 2. — (Modifié par l'avenant S. 1 du 30 avril 1959, Barème C.). 
— BARÈME DES SALAIRES. a) Travaux aux pièces ou à la chaîne. 


Les tarifs des travaux exécutés aux pièces ou à la chaîne devront 
étre calculés comme prescrit à l’article 3 ci-dessous, de façon à 
assurer à l’ouvrier d’habileté moyenne, travaillant normalement, un 
salaire horaire supérieur au taux A de sa catégorie. 


Les travaux effectués seront totalisés à chaque fin de semaine. 


b) Barème des taux minima horaires (zone 0, Paris) : 





























CATEGORIE COEFFICIENTS TAUX A TAUX B 
cl sors 100 159,50 152 
Re és 103 164 156,50 

D soso . 105 167,50 159,50 
13 pt 108 172 164 
Vi, US des 115 181,2 174,80 
1 VS 118 188 179,20 
2 0 120 191,50 182,50 
ss hs 125 199 189,90 
St Mot 130 207 197,50 
53 où 135 215 205 
5/2 Den 110 223 212,50 

00 tes 155 247 235,50 

Bree ce tp 165 263,80 251 


RÉMUNÉRATION DU TRAVAIL A LA PRODUCTION 


Art. 3. — Les employeurs sont libres d'adopter tout mode de rému- 
nération adapté aux conditions particulières du travail et à l’orga- 
nisation de l’établissement, sous réserve de respecter les règles pré- 
vues par les dispositions légales et réglementaires en vigueur et par 
la présente convention. 


Le taux horaire servant de base pour le calcul de la rémunération 
des travaux à la production sera celui du minimum de la catégorie 
ou sont classés ces travaux, et tel que défini au paragraphe b de l’arti- 
cle 1°" ci-dessus, majoré de 5 p. 100. 





TRAVAIL A LA CHAINE 


Art. 4. — Le travail à la chaîne est une forme de travail impliquant 
une succession d'opérations sans solution de continuité dans le temps, 
exécutées à une cadence déterminée pour l’ensemble. La rémunération 
de travail à la chaîne sera réglée conformément aux dispositions de 
l’article ci-dessus. 


TRAVAIL AU CONVOYEUR MÉCANIQUE 


Art. 5. — Un repos de cinq minutes sera accordé toutes les heures 
aux ouvrières travaillant à la chaîne du convoyeur mécanique ; ce 
temps d’arrêt sera rétribué ; il n’est pas récupérable. 


OUVRIERS ET OUVRIÈRES DÉBUTANT DANS LA PROFESSION 


Art. 6. — Les dispositions des articles 3 et 4 ne sont pas applicables 
aux ouvriers débutants pendant la période consacrée à leur formation 
professionnelle, cette question faisant l’objet d’une annexe spéciale 
ainsi qu’il est précisé à l’article 8 de la présente convention. 


JEUNES OUVRIERS ET OUVRIÈRES 


Art. 7. — Lorsque les travaux qu'ils exécutent sont équivalents en 
production à ceux exécutés par des adultes, les jeunes ouvriers rece- 
vront la rémunération de leur catégorie, échelon ou emploi dans les 
mêmes conditions que les adultes. 

La rémunération des jeunes ouvriers travaillant au rendement, à 
la chaîne, aux pièces, à la prime, etc., sera, à conditions égales de 
travail, établie sur les mêmes bases que celle des salariés adultes, 


APPRENTISSAGE ET FORMATION PROFESSIONNELLE EN USINE 
(Ouvriers et ouvrières débutants.) 


Art. 8. — Les conditions dans lesquelles l’apprentissage et la forma- 
tion professionnelle en usine seront réalisés dans les entreprises 
seront fixées par annexe à la présente convention, Cette annexe 
précisera également les conditions de rémunération qui devront être 
observées pendant la période consacrée à la formation professionnelle 
des ouvriers débutants visés à l’article 6 de la présente convention. 


TACHE COMPORTANT CONCURRAMMENT DIVERS TRAVAUX 


Art, 9. — Le travailleur auquel est confié une tâche comportant 
concurremment des travaux classés dans différentes catégories sera 
rétribué au taux de la plus élevée de ces catégories. 


NETTOYAGE DES MACHINES 


Art. 10. — Lorsque le nettoyage des machines à coudre, n’est pas 
effectué par un personnel ou un service spécial, mais est confié aux 
ouvrières travaillant sur ces machines, le temps passé à ce nettoyage 
doit être pris sur l’horaire de. travail et rémunéré sur la base d’un 
quart d’heure de salaire effectif chaque semaine. 


PERTE DE TEMPS INDÉPENDANTE DU TRAVAILLEUR 


Art. 11. — En cas de perte de temps notable indépendante de la 
volonté du salarié (arrêt de courant, accident de machine, attente de 
pièces), le temps passé à l’atelier sera payé au taux du salaire de sa 
catégorie, étant précisé que les attentes de pièces seront payées au 
taux du salaire effectif. 


La précédente disposition ne fait pas obstacle au droit pour la 
direction (si l’arrêt doit se prolonger) de laisser le personnel libre 
de quitter l’atelier ou d’attendre la reprise du travail, étant entendu 
que le temps d’arrêt n’est plus payé à partir de l'instant où le per- 
sonnel a été ainsi averti par la direction. 


TRAVAIL DES FEMMES ET DES JEUNES 


Art. 12. — Le travail des femmes et des jeunes s'exerce dans les 
conditions prévues par la législation en vigueur. Il est notamment 
interdit de faire travailler les femmes et les jeunes la nuit et les jours 
fériés, même pour rangement d'atelier. 

Dans tous les ateliers où travaillent des femmes, des sièges seront 
mis à leur disposition dans les conditions fixées par la loi. 


HEURES SUPPLÉMENTAIRES 


Art. 13. — Les heures supplémentaires effectuées au-delà de la 
durée légale seront décomptées par semaine et majorées des pour- 
centages fixés par la loi. 

Elles sont dues aussi bien pour le personnel rémunéré à l'heure, 
à la semaine ou au mois, que pour le personnel rémunéré au 
rendement ou aux pièces. 
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CHOMAGE PARTIEL 


Art. 14, — Sur la demande d’un salarié (payé à l’heure ou à la 
production) et en chômage partiel depuis plus de quinze jours, 
la êurée de son préavis sera réduite et pourra même être supprimée 
après accord avec le chef d'entreprise. 


A défaut d'accord ce préavis sera fixé à : 


Quatre jours si la durée hebdomadaire du travail ne dépasse 
pas trente-deux heures. 

Trois jours si la durée hebdomadaire du travail ne dépasse 
pas vingt-quatre heures. 


Si l'employeur prend l'initiative du licenciement, la durée du 
préavis sera celle prévue à l’article 17 ci-dessous. 


TRAVAILLEURS A DOMICILE 


Art. 15. — La situation particulière de ces travailleurs se trouve 
régie : 


Per les erticles: 5, Ha De HAS 0e, D g Dh 
33 j, 33 k, 33 1, 33 n, du livre 1°", titre III, chapitre 1° du code 
du travail en ce qui concerne les rémunérations. 

Par la loi du 1° août 1941 modifiée par la loi du 28 juin 
1943, modifiant la législation relative aux salaires. 

Par l'arrêté du 13 octobre 1941 relatif aux congés payés. 

Par l'arrêté du 30 septembre 1946 déterminant les conditions 
d'application de la loi du 16 avril 1946, aux travailleurs à domicile, 
de la désignation des délégués de ces travailleurs. 

Plus particulièrement, en ce qui concerne la confection adminis- 
trative et militaire, par le décret du 10 avril 1937 modifié par le 
décret du 8 mars 1940 sur Les conditions du travail dans les marchés 
passés au nom de l'Etat. 


RÉMUNÉRATION DU TRAVAIL A DOMICILE 


Art. 16. — Dans le cas .où le travail à domicile est autorisé par 
les administrations, la rémunération des travailleurs à domicile sera 
égale à celle des travailleurs en atelier, majorée des frais profes- 
sionnels au taux de 12 ou 15 p. 100 (selon les modalités de livraison 
du travail) ; le fil et toutes autres fournitures restant à la charge 
de l'employeur. Les frais professionnels devront figurer à part 
sur les fiches de paie. 


PRéÉAvIS 


Art, 17. — Après la période d'essai, la résiliation du contrat de 
travail, en ce qui concerne la durée du préavis, est fixée confor- 
mément aux dispositions du code du travail. 

Les salariés sont autorisés à s'absenter deux heures chaque jour 
pendant la durée du préavis pour trouver du travail. 

Ces heures peuvent être bloquées par accord entre les parties. 


En cas de licenciement, sauf accord ou usage plus favorable, 
ces heures d'absence sont payées sur la base du salaire effectif de 
l'ouvrier : 

a) Pendant une semaine pour les ouvriers non bénéficiaires du 
délai-congé prévu par la loi de février 1958 ; 

b) A concurrence de douze heures pour les ouvriers bénéficiaires 
du délai-congé prévu par ladite loi. 


En cas de rupture du fait de l’ouvrier, la durée du préavis est 
d'une semaine, sauf usage plus favorable ; dans ce cas, les heures 
d'absence pendant cette durée ne sont pas rémunérées sauf accord 
ou usage plus favorable. 


JOURS FÉRIÉS 


Art. 18. — Outre le 1°" mai, cinq jours fériés par an sont payés 
aux salariés en atelier ayant au moins trois mois d'ancienneté 
dans l’entreprise au moment du jour férié. 

L'indemnité est calculée sur la base du salaire effectif moyen 
perçu pendant la semaine précédant le jour férié exception faite 
des heures supplémentaires, et en tenant compte forfaitairement 
d'un horaire de huit heures. 

L'indemnité de ces journées ne sera dûe que si le salarié a 
accompli normalement à la fois la dernière journée de travail 
précédant le jour férié et la première journée de travail suivant 
ledit jour férié, sauf autorisation expresse ou raison majeure 
justifiée (par exemple : maladie ou accident), portée immédiatement 
à la connaissance de l'employeur. 

Les jours fériés donnant lieu à indemnisation seront répartis 
au cours de Pannée civile à raison d’un jour par trimestre plus un 
et fixés suivant accords d'entreprise (ou conformément aux usages 
locaux s’il en existe), 








A défaut d’accords régionaux ou d'entreprises, ces jours sont 
fixés chaque année avant le quinze décembre pour l’année suivante 
par accords sur le plan national entre les organisations signataires 
de la présente annexe. 

Les indemnités versées pour les jours fériés susvisés n’entrent 
pas en ligne de compte dans les sommes sur lesquelles est calculée 
l'indemnité de congé payé. 


INDEMNITÉ DE LICENCIEMENT 


Art. 19. — Les organisations ouvrières demandent que les parties 
contractantes étudient la question posée par un régime complémen- 
taire de retraite, dans les conditions précisées à l’article 50 des 
clauses générales de la convention nationale. 


En l’absence d’un tel régime, il sera alloué au personnel ouvrier, 
saut faute grave de l'intéressé au moment de son départ, une 
indemnité de licenciement tenant compte de l'ancienneté dans 
l'établissement, et calculée comme suit : 


Après quinze ans de présence, un jour de salaire ou d’appointement 
par année de présence. 

A partir de la trentième année de présence, un jour supplémentaire 
de salaire ou d’appointement sera accordé pour chaque annee de 
présence au-delà de la trentième année. 

Cette indemnité sera portée à deux mois de salaire pour le 
personnel ayant obtenu la médaille du quarantenaire du travail 
dans l’entreprise. 

La présence dans l'établissement est comptée à partir du premier 
jour de l’entrée dans celui-ci ; les suspensions n’entraînant pas rupture 
du contrat de travail ne sont pas déduites pour le calcul du temps 
de présence. 

Par ailleurs, dans le cas où de grosses difficultés, notamment 
économiques. provoqueraient des licenciements collectifs dans l’entre- 
prise en cause, celle-ci pourrait soumettre son cas à l’une des commis- 
sions paritaires prévues aux articles 52 et 54 des clauses générales de 
la convention. 


Les clauses du présent article seront revisées à partir du jour où 
un régime complémentaire de retraite serait appliqué dans les 
entreprises. 


ADDITIF N° 1 DU 2 JUIN 1958 





La présente annexe « Ouvriers » fera l’objet d’annexes spéciales 
en ce qui concerne la branche « Equipement cuir » si les parties 
intéressées s'accordent pour conclure un avenant d'adhésion aux 
clauses générales de la présente convention. 


Fait à Paris, le 2 juin 1958. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Organisations patronales : 
Chambre syndicale nationale des fabricants d’uniformes. 
Chambre syndicale nationale des fabricants d’équipements, 
appartenant à la fédération nationale des fabricants de fourni- 
tures administratives et militaires. 


Organisations de salariés : 

Fédération des travailleurs de l’habillement, chapellerie (C. G. T.). 
(Ouvriers, employés, agents de maîtrise, cadres). 

Fédération nationale des travailleurs de l’habillement, chapellerie 
(C. G. T.-F. O.), (Ouvriers, employés, agents de maîtrise et 
cadres). 

Fédération française des syndicats du vêtement (C. F. T. C.). 

Fédération française des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
ciens, agents de maîtrise (C. F. T. C.). 

Fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
Cr. TCL 

Syndicat national des cadres et agents de maîtrise de l’habille- 
ment (C. G. C.). 


AVENANT $S 3 DU 30 AVRIL 1959 





L'additif n° II à l'annexe n° 1 « Ouvriers » et concernant 
la réserve d’application des jours fériés est abrogé. 


Fait à Paris, le 30 avril 1959. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Chambre syndicale nationale des fabricants d’uniformes. 
Fédération des syndicats du vêtement (C. F. T. C.). 
Fédération habillement (C. G. T.). 
Fédération de l’habillement (C. G. T.-F. O.). 
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ADDITIF N° 4 DU 2 JUIN 1958 


CLASSIFICATION DES TRAVAUX DE LA CONFECTION ADMINISTRATIVE ET MILITAIRE 


Vêtements d'uniformes administrat'fs et militaires en drap (et en tous autres tissus ; entoilés et doublés.) 


I. — TRAVAUX D’ASSEMBLAGE 








Abréviations. — G. P.: grande pièce; P, et C.: pantalon et culotte. 
7 = 
NATURE SIGNATIO! AVAUX TRAVAUX 
ATURE DÉSIGNATION TRAVAUX MAIN TRAVAUX r 


des opérations. 


des pièces. 


machines ordinaires. 


machines spéciales, 





Préparation... 


Finissage....…. 


Préparation... 


Facçconnazge..... 


Bâlissage...... 


Glaçage.....…. 


Finissage...... 


Préparation... 











Toutes pièces, 


Toutes pièces. 


Toutes pièces... 


Toutes pièces.. 


Toutes pièces.. 


Toutes pièces... 


Toutes pièces... 


P. et C. 


...... 








Catégorie 1. 


Compostage, papillonnage. 
Pose vignettes et étiquettes. 
Roulage. 


Epluchage, nejloyage, pliage 
et brossage. 
Rentrage et coupage des fils. 


Compostage. 
Pose vignettes et étiqueltes. 


Catégorie 2, 


Vérilication et 
des paquets. 
Traçage au gabarit des bou- 

tons et boulonnières. 
Passage des points de crochet 


préparation 


(relarge), 

Surfilage. 

Tous rabattements non défi- 
nis dans les catégories 
supérieures. 


Pose des boutons. 
Pose du bougran. 


Tous bâtissages non définis 
dans les catégories supé- 
rieures. 


non définis 
inférieures 


Tous finissages 
aux catégories 
et supérieures. 





Assemblage dessous de col et 
toile. 

Confection des tirants et pas- 
sants. 


Glaçcage des manches (fixa- 
tion de la couture doublure 
sur la couture drap). 


Catégorie 3/2. 


Recoupe du fourreau. 

Doublure des manches. 

Dégarnissage des toiles. 

Traçage des boutons et bou- 
tonnières sans gabarit. 

Pose du pansement 
embu. 


sans 





Piquage des toiles, 
Piquage des pinces de devant 


Pose des droits-fils des man- 
ches. 

Couture de l'ouverture des 
manches. 


Rempljage des bas de man- 
ches. 

Préparation et fermeture des 
sacs de poche. 

Pose du  passement 
embu. 


sans 


Couture des pinces et ejouts 
des pointes et hausses. 
Préparation des plis 
devant. 
Préparation des patles poches 
" revolver. 
Rempliage des 
grands fonds. 
Préparation des bragueftes 
Préparation des sacs 
poche. 


de 


petits et 


de 








Surfilage. 


Piquage des toiles sur ma- 
chines Zzigzag ou spéciales. 


Brides et arrêts. 


Boutonnières simples (sans 
passe). 

Boutonnières des palles, bra- 
guetles et accessoires, 
Bordage sur machine spé- 
ciale. 


Confection des passants. 

Pose des œillets métalliques, 
pressions, rivets, boutons et 
rondelles. 


Bâlissage sur machines spé- 
ciales. 


Piquage des cols et reves À 
points invisibles 

Retournaze du fourreau 

Rabattements des passe- 
ments 

tabaltements à points invi- 
sibles. 

Pose du  passement sans 
embu. 
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NATURE 


de: opéralions 


DÉSIGNATION 


des pièces 


TRAVAUX MAIN 


TRAVAUX 


machines ordinaires. 


TRAVAUX 


machines spéciales, 





sul 


Bâlissage 


! açonnage..... 


Glaçage........ 


Doublage...... 


Monlage.....e. 


Finissage...... 


Préparation... 


Réglage... ....e 
Bali Bisoses 
jo 1e 








Gilet 


Gilet … 

Ds Posssvosccté 
sie 
EE 'Misssseces. 
ER Pisèse …. 
G, Pocccoses cc 
CURE cccntocésé 
D Possosssases 
Pet C se 
D Pshsssec e 

D Piéssscsisre 
Pr. et ce 

GHOL ssccscvoce 
BE. Pocé . 

EL Deco edusts 
CR RO + 
P. et Coocenese 


Gilet CELLEIRLELE) 


fourreau. 

Tracage des boutons et bou- 
tonnières sans gabarit. 

Préparation des châles. 


Mise en 


Premier réglage du col avant 
à points invisibles. 
bas. 


Réglage des 


Réglage des devants. 

Bâtissage des 
avant glaçage. 

Bâtissage cran à cran du pied 
de col préréglé. 


garnitures 


Bâtissage des bords des côtés 
et des épaules. 


Faconnage des brides et 
arrêts de poches. 
Retournage du fourreau. 


Retournage du fourreau. 


Glaçage des poches et pinces 
sur la toile. 
Glaçage des bas de manches. 


des 


gilet. 


Doublage manches. 


Doublage 


Pose des anglaises. 


Finissage des manches. 








Préparation des de 
devant. 
Préparation et fermeture des 


sacs de poche, 


pinces 


Fabrication du dos et des gar 
nitures. 
Couture du fourreau, 


Montage des coutures d’as- 
semblage (drap et doublu- 
res): des dos, des côtés, 
des épaules, des manches. 


Coutures des fonds et entre- 
jambes. 

Pose des talonnettes. 

Montage des bracelets élasti- 
ques préréglés (culottes de 
golf). 


Catégorie 4/1. 


toiles. 


américaines. 


des 
des 


Réglage avec gabarit 
manches, des revers, 
bas et des poches 

Réglage avec gabarit du col 
avant montage. 

des bords du four- 


âtissage 


reau. 


Mise en fourreau, 
Couvrage du col. 


Boutonnières. 








Pose des passements sans 
embu. 
Fabrication des pattes de 
poches. 
Fabrication des pattes de 
poches. 
Fabrication des pattes de 
poches. 


Piquage des bords (tour). 


Gousset de montre en entier 
sans patte, 


Piquage des bords (tour). 








Batissage des garnitures 
avant glacage. 

Bâtissage des bas de man- 
ches. 


Pose des américaines après 


préréglage. 


Rabats des pieds de cols préa- 
lablement bâtis. 


Glaçage des garnitures et des 
bas. 

Glaçage du rempli et glaçage 
du droit-fil des manches, 

Glaçage du passement. 

Glaçage des américaines et 


des emmanchures après 
préréglage des toiles et 
doublures. 


Piquage du col entier à points 
invisibles. 


Finissages des bas préparés À 
l'avance. 
Finitions à points invisibles. 


Mise sur toile. 


Pose -des sans 


embu. 


passements 


Bâtissage des bords du four- 
reau. 

Pose des américaines 
pré-réglage. 


sans 


Mise en fourreau. 
Boutonnières avec passe. 


Boutonnières avec passe. 


Boutonnières avec passe. 





Re 
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TRAVAUX 


machines ordinaires. 


TRAVAUX 


machines spéciales 





GHACERE.,,... 0x 


Doublage...... 


Montage..... 57 


Finissage..… .… 


Réglage... ...…. 


Bälissage...... 


Faconnage.….... 


Monlage....... 


Opérations 
groupées 
faites par la 
même ou- 
vrière. 


Rectifications 
d'atelier. 


Toutes opéra. 
tions, 











Br Parsstrecéa 
A ET . 

Gr Bsorouesere 
TES NOT 


PP PRE 





G. P..ssoccooee 


G. P., gilet. 
Toutes pièces. 


PE ice 


DT as 


Toutes pièces... 


Pr. ssoois 





Gilet RRRLELEEET) 


Glacage des cols, des épaulet- 
tes, des emmanchures, des 
américaines. 


Doublage entier main. 


Montage du col 


Finissage du col. 





Montage des dessous avec ou 
sans encadrement. 

Piquage du fourreau, 

Montage des manches bâlies 
à la main. 

Montage des dessus et des- 
sous des cols bâtis, 

Montage des côtés, de la cein- 
ture, de Ia braguette, du 
sous-pont, du gros grain et 
de l'amorce de la coulure 
du fond. 

Montage des bracelets drape- 
rie et des bracelets élasti- 
ques non pré-réglés (culot- 
tes de golf). 

Montage des cols et des épau- 
les. 


Catégorie 4/2. 


Réglage sans gabarit du tom- 
bant de col après montage. 

Râtissage du pied de col. 

Bâtissage des manches à 
l'emmanchure. 


Boutonnières main, 





Toutes rectificaltions effectuées en cours ou en fin de 


poches drap entières et toutes 

opérations poche drap en 
division sauf fabrication des 
pattes et préparations el 
fermeture des sacs de 
poche. 


Paquet pièce entière. 

Montage complet (drap et 
doublures) des dessus et 
dessous. 

Montage des manches non 
bâties à l’avance. 

Montage du co! confectionné. 

Pose des doubles fonds. 

Montage des poches 
revolver en entier. 

Pose de la ceinture avec pas- 
sants et anglaises 

Pose de la poche-montre en 
entier avec patte 

Montage d’une ceinture en 
tissus élastique remplaçant 
à la fois le drap et la dou- 
blure de la ceinture. 


côté, 


Pièce entière machine panta- 
lons et culottes. 


Pièce entière machine gilet. 


« retlificatrices » ou s« rectificateurs ». 


Catégorie 24/3. 


Pantalons et culottes (sauf culottes de cheval) exéculés en entier 


machine) par la même personne. 








fabrica! 


Glaçage des américaines et 
des emmanchures sans pré- 
réglage. 

Glacage des 
fourreau. 

Glacage des poches et pinces 
en même temps que la 
mise sur toile. 


intérieurs du 


Pose du on des passe-poils de 
poche el crantage, 


Montage du dessous de col 
non bâti. 


on par personnel dénommé 


travaux main et travaux 


Gilets exécutés en entier (travaux main et travaux machine) par la même personne. 
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— 
NATURE DÉSIGNATION TRAVAUX 
de- operations des pièces s 
Catégorie 5/1. 
Tout: ODÉTS-IG, Pscsoscsosce Exécution en entier par la même personne de tous les travaux machine de toute grande 
EL piece, 
P. et C........ |] Exécution en entier de culottes de cheval (travaux main et travaux machine) par la même 
person te. ni 
Catégorie 5/2. 
Tou! opéra-1G. P......o.... | Exéculion en entier (travaux main et travaux machine) d’une grande pièce par la même 
Lol | personne. 
IL. — TRAVAUX DE COUPE 
CATEGORIES PREPARATION TRAÇAGE DETACHAGE 
3,2..,.......1 Matelassage doublures et tous tissus | Traçage au cliché ou carbone sur 
autres que ceux de draperie. tous tissus. 
bDédoublage des matelas, 
h/1.........] Malelassage des tissus de draperie. | Tracage sans cliché des toiles et | Détachage des toiles et toutes dou- 
doublures. blures aux ciseaux main ou aux 
machines à couleaux circulaires. 
C7. RS Traçage au patron des draperies et | Détachage des toiles et toutes dou- 
tous tissus de dessus avee appli- blures aux scies et machines à 
cation de la longueur n'entrainant couleaux verlicaux. 
pas déplacement de poches, de! pétachage aux ciseaux main ou 
pinces et de revers. machine, et sciage des draperies 
et lous tissus de dessus, y com- 
pris sciage des pantalons en esca- 
lier. 
SA 7T Tracage au patron des draperies et | Dé‘achage petile mesure ou mesure 
tous tissus de dessus avec dépla- industrielle. 
cement de poches, pinces Ou! Détachage et sciage des G. P. en 
revers. escalier. 
0/2 Lis... Traçage avec gamme de patrons 
petite mesure ou mesure indus- 
trielle avec application de mesures, 
attitudes et conformation. 
Musisie Traçage sans gamme de patrons 
pelle mesure ou mesure indus- 
trielle avec application de me- 
sures, altiludes et conformalion. 
IIL —— OPÉRATIONS DE PRESSING 
YÉSIGNATION , 
CATÉGORIES TRAVAUX 
des pièces. 
Ms: seices lous travaux en cours de fabrication sauf moulage poitrine et cassage des cols. 


Ouverlure des pinces et coutures. 


D sssosèieses loutes pièces.. | Moulage poitrine. 

Cassage col. 

Tendage, rentrage et cambrage au fer. 

Pressage des coutures sur l'endroit avec pattemouille. 
Pressing final sur machine automatique. 

Unissage ou lustrage de doublures au fer. 


, Pissssisse: . | Pressing final de grande pièce en division sur machine non aulomalique. 

P. et C., gilet. | Pressing final sur machine en automatique. 

JA Dis... D Posososess . | Pressing final sur machine non automatique, pièce en!ière. 

P. et C., gilet. | Pressing final au fer, pièce entière. 

Ds csososssuse Ge Pessoucss.se | Pressing final au fer, pièce entière. 

—— EEE. ————————……—…—…———— 
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Vêtements de toile et de travail. 


L — TRAVAUX À LA MAIN 



































——_ oo ——— 
N: E DÉSIGNATION” ae 

CATEGORIES Er = ; TRAVAUX 
des opérations. des pièces. 

dissous... | Préparation …...... | Toutes pièces....... | Compostage, papillonnage. 

Pose des vignettes et étiquelles, 

Roulage, mise en paquets. 

Coupage des fils. 

. PAPER ..... | Finissage .......... | Toutes pièces....... Pliage. : 
a ———— —— EEE 
II. — TRAVAUX A LA MACHINE 

Em — 

\, J DÉSIGNATION C 
CATEGORIES ". A s a OPÉRATIONS 

des opérations. des pièces. 

Dussusess.. | Préparation .…...... | Toutes pièces...... | Surfilage. 

Préparation ou façonnage de petites pièces telles que: poches, rabats 
de poches, ourlels de poches plaquées, braguetles, tirants palles, 
passants. 

Façonnage ….......|Toutes pièces....... | Pose de petites pièces telles que: poches plaquées (sauf poches pla- 
quées montées en fourreau), 

Pose, sur machines à alimentation automatique, de boutons, œillets, 
pressions, rivels, 

BMasooensee Façonnage ......... | Toutes pièces....... | Tous façonnages à une ou plusieurs ajguilles non repris dans les 
autres calégories, 

Façonnage des ceintures volantes genre pare-poussières. 

Sfsssetsses Montage .,......,.+.. | Toutes pièces... | Montages simples tels que: ceintures, braguettes, 

Montage des poches pré-coupées. 

Montage des fermetures à glissière sauf celui repris en catégorie D. 

Pantalon ….......,. | Pose de la poche dile côté pantalon. 

Finissage .......... | Toutes pièces....... | Finissages simples tels que: pose de boutons, arrêts de boutonnières, 
boutonnières. 
s Traçage des boutonnières sans gabarit, 
4/1......... | Façonnage ......... | Toutes pièces... Faconnages à plusieurs aiguilles nécessilant l'emploi d’une machine 
à bras déporté. 
Montage ,,...°..+. | Toutes pièces....... ! Montage des manches à plat dans l'emmanchure sur machines à une 
ou plusieurs aiguilles. 

Pose des poches à soufflets latéraux non pré-formées, 

Façonnage et pose des poches à double passepoil. 

Pose en entier des poches plaquées fourreau, 

Pose des fermetures à glissières couvertes par double passepoil, 

Vesles ..........++. | Pose des martingales avec plis. 

Pantalons ..........! Pose des ceintures sur machines spéciales toutes pièces. 

Toutes pièces... Tous montages autres que ceux prévus aux catégories supérieure et 
inférieure, tels que: plastrons, complets, cotles et pantalons en 
entier, 

Pantalon ...........| Pose ceintures trois boutons, 

Toutes pièces....... | Montage des cols pré-réglés, 

4/1 bis..... | Montage ........... | Pièces simples......| Montage sur les pièces simples des cols et manches par la même 
ouvrière. 

Toutes pièces....... | Montage des cols non pré-réglés et des manches fermées. 

Tous travaux.......| Pièces simples...... | Pièces entières simples telles que : genre bleu de chauffe. 
fs sssssis Tous travaux.......|Pare-poussière .....| Pare-poussière pièce entière. 

Toutes pièces......, | Pièces entières autres que simples. 

MONTABS sssososone EL VOSRES sons ses ... | Montage cols spéciaux tels que: cols droits, officiers. 

Pare-poussière ..... Montage col et manches par la méme ouvrière, 

T4 POP ...| Exécution de prototypes pièce entière. 





ELLE 
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III. — TRAVAUX DE COUPE 














CATÉGORIES TRAVAUX 





1X doublure. 


sciage machine de tous 




















CATEGORIES TRAVAUX 





ute presse, 


assage de pièces en entier au fer ou sur machine 


hon aulomalique. 











Vêtements imperméables caoutchoutés. 

















CATEGORIES TRAVAUX 





Roulage 
coupe des fils 


Pose de vig 


Pose des pressi riveis, boutons. 


Travaux shnples de collage en division. 


lraçcage des boutons et boutonnières sans gabarit, 
Collage en division des cols et manches, 
Boutonnières 

lravaux machine: 


caoutchouté. 


piquage des accessoires en tissu 


vêlement de série. 


u vôlement co!lé. 


ce détaux hage. 
la pièce entière 
e entière du vètemei uté, double 


x ’ 
entière du vélemen 





traçage pelile mesure. 











Vêtements imperméables en fibres synthétiques. 


N. B. — Les travaux ci-dessus effectués sur des tissus de fibres 
synthétiques sont classés respectivement dans la catégorie immé- 
diatement supérieure de cette classification. 





LI 


Vêtements de cuirs et fourrés. 


Nora. — Ces classifications ne s'appliquent qu'aux parties de 
vêtements en cuir ou en fourrure animale, 





CATEGORIES TRAVAUX 





Travaux ordinaires: compostage, papillonnage, pose de 
vignelles el éliquel'es, rentrage des fils. 


Pose des pressions, rivets, œillets. 
\pprélage au fer des vêlements de cuir. 


Finition tous vêtements de cuir. 

Pose des boutons. 

Piquage des accessoires (pattes de manches et de cols 
passants, rabats de poches, préparalion des poches). 

Coupe des doublures au ciseau électrique. 


Piquage en division (loules coultuses sauf Je montag: 
des cols et des manches), 


Montage des cols et des manches. 


Piquage du vêtement ealier. 
Coupe au tranchet. 


Piquage des vêlements de petite mesure. 
Coupe au tranehel vèlement pelile mesure. 








ADDITIF DU 2 JUIN 1958 CONCERNANT LA VERIFICATION, 
LE CONTROLE ET LES OUVRIERES VOLANTES. 


L — VÉRIFICATION 


Vérificateur ou vérificatrice ne vérifiant que les opérations en 
cours d2 fabrication. 

Sont classés dans la plus haute catégorie, des travaux vérifiés. 
(Drap, toile, vêtements caoutchoutés). 


II. — CONTRÔLEUR OU CONTRÔLEUSE 


Visitant en fin de fabrication la pièce entière. 
Ces salariés sont classés comme suit : 
Vêtements de drap, petites pièces : catégorie 4/3. 
Vêtements de drap, grandes pièces : catégorie 5/1. 
. Vêtements en toile et tissus caoutchoutés (toutes pièces) : caté- 
gorie 4/3. 
Vêtements en cuir et fourrés toutes pièces : catégorie 5/3. 


IIL — OUVRIÈRES VOLANTES 


Une ouvrière volante est une ouvrière dont l’activité est de 
remplacer les ouvrières de poste ou de qualification différente. 

Son salaire doit être au moins le salaire de la catégorie exis- 
tante immédiatement supérieure à la catégorie effectuée la plus 
élevée, c’est-à-dire : 





DESIGNATION TRAVAUX EFFECTUÉES CLASSEME\1 





Vêtements de drap.......|Catégories 1, 3/2. 
Catégories 1, 3/2, 
Catégories 1, 3/2, 
grande ‘pièce 
Catégories 1, 3 
petite pièce, 


14 3 
/ 


ET 


Vèlemets de toile.......|lCatégories 1, 3/2. 
1, 


Catégories 3/2, 4/1. 
Catégories 1, 3/2, 4/1, 4/1 bis. 


Vêtements caoutchoutés..|Catégories 1, 3/2. 
Catégories 1, 3/2, 4/1. 


Vêtements de cuir et four-|Catégories 1, 3/2, 4/1. 
rés. Catégories 1, 3/2, 4/1, 4/2. 
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ADDITIF N° 5 DU 22 AVRIL 1959 
CLASSIFICATION 
DES TRAVAUX DE CONFECTION DE CHEMISES D'UNIFORMES 
CATE- | LOEFFI- Ë s 
GUIRIES | CIENTS tabért-stalaioutertete: 
I. — Coupe. 

1 100 Manipulalion sans contrôle des pièces. Roulage des 
büches ou paquels, 

2 103 Aide au matelassage. 

3/2 105 Malelassage, tronçonnage, ponçage sur clichés. 

4/1 115 Sciage seul. 

4/2 120 Tracage seul. Coupe et traçage combinés, en série 
ou à l’unilé. 

5/2 135 Etablissement du patronnage type d'après le modèle 
ou la figurine créés, ainsi que du gabarit des 
lailles. 

IH. — Confection. 

4 100 Epluchage. Coupe et arrêt des fils. 

2 103 Pointage des boulons et boulonnières. Relournage 
des cols à la machine. 

3/2 105 Retournage des cols à la main. Ourlage. Tous tra- 
vaux de piqûre simpies tels que: coulissage des 
poignéts de manches, pose de vignelles. Travaux 
de confection avec atlachements. Pose des boutons 
à la machine. 

3/3 108 Assemblages et montages avec une ou deux aiguilles 
sauf montage des cols et des devants. Exécution 
de boulonnières simples ou à œillets. 

1/1 115 Montage des cols et devants rapportés. 

4/2 120 Exécution complèle de modèles el travaux sur 
mesures, 

IH. — Repassage et finition. 

1 100 Boutonnage, compostage, étiquetage, papillonnage, 
Cpinglage, mise sous cachels, amidonnage. 

3/2 105 Pliage coup de poing. 

3/3 108 Repassage de tous articles au fer et travail à la 
presse automalique. 

4/1 115 | Travail à la presse non automatique. 

ee mmeentennenes _ 

Fait à Paris, le 2 juin 1958. 

Suivent les signatures des organisations ci-après : 

Fédération nationale des fabricants de fournitures administratives 
et militaires. 

Fédération française des syndicats du vêtement (C. F. T. C.). 

Fédération nationale des travailleurs de l’habillement chapellerie 
(C. G. T.F. O). 

Fédération nationale des travailleurs de l'habillement chapellerie 
(C. G. T.). 


ADDITIF N° 6 DU 22 AVRIL 1959 


CONFECTION D'UNIFORMES ET D'ARTICLES D'ÉQUIPEMENT 
EN MATIÈRES TEXTILES 


Classification des travaux de confection 
de tous articles d'équipement en matières textiles. 


Nora. — En l'absence de précisions apportées par le tableau 
ci-après, les classifications devront s’opérer par assimilation avec 
les travaux comparables de la confection des vêtements d’uni- 
formes en toile. En effet, la multiplicité des articles fabriqués est 
telle qu’il n’a été possible que d’en citer quelques-uns considérés 
comme exemples. 








NATURE 
des opérations. 


CATEGORIE PIECES TRAVAUX 





Travaux rain. 


1 Préparation et! Toules pièces | Marquage, compostage, 
(Coelficient 100) finissage, papillonnage. 
Mise en  paquels, 
réetournuge. 
Pose des étiquettes. 
Pliage. 


Travaux à la machine. 


Surfilage. 
Préparation et façconna.- 


2 Préparation el 
(Coelficient 109). façonnage. 


Toutes pièces 


ge de petites pièces 
(travaux simples). 

Ourléts, galonnage 
simple, 

Pose sur machines à 
alimentatton automa- 
tique de boutons, 
œillets, pressions, ri- 
vets, 

3/2 Montage et| Suivant les| Montages simples 
(Coefficient 105). | finissage. pièces. (exemple: musette 
armée de l'air). 

Bordages (exemple : 
musetles armée de 
l'air, musettes toutes 
armes), 

Pose de sangles. 

11 Montage et|Suivant les |Galonnage du pour- 


(Coefficient 115). finissage. pièces. tour (exemple: jam- 
bières toutes armes). 

Bordage finition (exem- 
ple: muselles toutes 
armes). 

Piqûre du fond {exem- 
ple: sacs à paque- 
tage). 

Pose des fonds (exem- 
ple: sacs marins), 

Tous articles. | Exécution 


4/2 Tous travaux. 


de la pièce 
(Coefficient 120). 


entière à l'exception 
des prototypes ipré- 
paralion, - fAçonnage, 
montage, finition in- 
tégrales de tous arüi- 
cles). 


5/1 


(Coeflicient 130). 


Tous travaux. | Prototypes 
nouveaux 


modèles. 


Exécution de prototys 
pes (pièce entière), 














Fait à Paris, le 2 juin 1958. 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 

Fédération nationale des fabricants de fournitures administratives 
et militaires. 

Fédération française des syndicats du vêtement (C. F. T. C. }, 

Fédération nationale des travailleurs de l'habillement chapellerie 
(C. G. T.ÆF. 0O.). 

Fédération nationale des travailleurs de l'habillement chapellerie 
(C. G. T.). 
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AVENANT N° 1 DU 15 JUILLET 1958 À L'ANNEXE |! « OUVRIERS » 


En application de l’additif 1 de l'annexe I « Ouvriers » de la 
convention nationale, les articles 1 à 4 inclus de ladite annexe, 
applicables à la confection de tous uniformes et articles d’équipe- 
ments en matières textiles et assimilées, sont remplacés par les 
suivants, pour ce qui concerne la confection d’articles d'équipement 
en cuir, cuir et toile et matières assimilées. 


SALAIRE MINIMUM NATIONAL PROFESSIONNEL ET RÉMUNÉRATION 
DES TRAVAILLEURS EN ATELIER (branche équipement cuir et cuir et toile) 


Art. 1°", — a) Le salaire minimum national professionnel prévu 
à l’article 26 des clauses générales est fixé à 140 F par heure, pour 
le coefficient 100 de la zone 0, Paris. 


Il ne peut être inférieur à : 
Zone 0 ce 140 | Zone 
Zone 2,22 136,89 | Zone 
Zone 3,11 135,65 | Zone I soctosbece 
Zone 3,56 135,02 | Zone 7,56 ...........00 0 0 0 
Zone 4,44 


RTC | ARS D ...sssosocescsosies: 


132,54 
131,91 
130,66 
129,42 
128,80 


b) Les salaires horaires minima afférents aux différentes quali- 
fications professionnelles sont fixés comme suit pour la zone 0, Paris : 























ATEGORIES COEFFICIENTS SALAIRES HORAIRES 


| 
| 
| 
| 
| 





ire catégorie 


2e catégorie 


3° Culégorie. 


je catégorie... ...e 


ot CAlCEOPrIE.... soc ne 











BARÈME DES SALAIRES AUX PIÈCES 


Art. 2. — Les tarifs des travaux exécutés aux pièces devront être 
calculés de façon à assurer à l’ouvrier d’habileté moyenne, travaillant 
normalement, un salaire supérieur de 15 p. 100 au salaire minimum 
de sa catégorie tel qu'il est fixé à l’article 1°" ci-dessus. 


RÉMUNÉRATION DU TRAVAIL À LA PRODUCTION 


Art. 3. — Les employeurs sont libres d'adopter tout mode de 
rémunération adapté aux conditions particulières du travail et à 
l’organisation de l'établissement, sous réserve de respecter les règles 
prévues par les dispositions légales et réglementaires en vigueur et 
par la convention collective nationale de la confection administrative 
et militaire. 


Le taux horaire servant de base pour le calcul de la rémunération 
des travaux à la production sera celui du minimum de la catégorie, 
majoré de 5 p. 100, 


TRAVAIL À LA CHAINE 


Art. 4. — Le travail à la chaîne est une forme de travail impliquant 
une succession d'opérations sans solution de continuité dans le 
temps, exécutées à une cadence déterminée pour l’ensemble. La 
rémunération du travail à la chaîne sera réglée conformément aux 
dispositions du dernier alinéa de l’article 3 ci-dessus, 


AUTRES DISPOSITIONS 


Art. 5. — Les articles 5 à 19 inclus, ainsi que l’additif n° 2 de 
l’annexe 1 précitée, sont applicables sans modification à la confec- 
tion « Equipement cuir et cuir et toile ». 


CLASSIFICATIONS ET COEFFICIENTS HIÉRARCHIQUES 


Art. 6. — L’additif n° 3 (classification et coefficients hiérarchiques) 
de l’annexe 1 « Ouvriers » de la convention collective nationale de la 
confection administrative et militaire est complété ainsi qu’il suit, 
pour ce qui concerne spécialement la branche « Equipement cuir et 
cuir et toile » : 








CATÉ- | COEFFI- 
CLASSIFICATIONS 


GORIES | CIENTS 





Pour mémoire, 


Ouvrier ou ouvrière faisant les manutentions et 
effectuant des travaux professionnels n’exigeant 
aucune formation: brunjssage; parage; pose d’œil- 
lets ou de rivets; filetage à la machine ; découpe; 
abaccarage; perçage de trous, etc, 


Ouvrier ou ouvrière exécutant des travaux faciles 
et courants, Soit à la main, soit à la machine: 
rempliage, apprèts simples; ceintures simples 
main où machine; ourlage; maillochage; billotage 
main ou presses faufilage, etc. 


Ouvrier ou ouvrière ayant une bonne pratique cou- 
rante du métier et capable d'assurer toutes fabri- 
calions de série main ou machine; mécanicien ou 
mécanicienne utilisant les machines plates capa- 
ble d'exécuter des coutures plates, des travaux 
d'assemblage simple, etc. 


Ouvrier cu ouvrière qualifié capable d'exécuter l’en- 
semble des travaux machine ou main demandés 
dans les diverses entreprises de la profession: 
coupeur; confectionneur, apprêleur; mécanicien 
ou mécanicienne machine plate ou tube ou toute 
autre machine similaire ou machine deux aiguil- 
les pouvant exécuter tous travaux d'équipement 
ou de harnachement mililaire, pose de jones et 
bordures et sachant régler ces machines. 


Ouvrier on ouvrière qualifié capable d'exécuter par- 
faitement par ses propres moyens la réalisation 
intégrale de tous les articles de la profession: 
notamment prototypes, Selles anglaises et selles 
fines. 











La date d’application du présent avenant n° 1 à l'annexe I est 
fixée au 1°" août 1958. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1958. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Organisations patronales, d’une part : 


Chambre syndicale nationale des fabricants d'équipements mili- 
taires et administratifs. 


Organisations de salariés, d’autre part : 


Fédération nationale (C. G. T.-F, O.) des cuirs et peaux et parties 
similaires (ouvriers, employés, A. M. T., cadres). 

Fédération nationale des cuirs et peaux (C. G. T.) (ouvriers, 
employés, A. M. T., cadres). 

Fédération française des cuirs et peaux et parties similaires 
ER T'OR * 
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ANNEXE II DU 2.4JUIN 1958 





EMPLOYÉS 
Définition. 


Art. 1°". — Sont désignés sous le vocable « Employés » les agents 
d'exécution effectuant des travaux administratifs, comptables, com- 
merciaux, sociaux et techniques pouvant entraîner la manutention 
et dont la base de rémunération est mensuelle. 

Les employés sont payés au mois. 


Bases de la rémunération. 


Art. 2. — Le salaire de qualification des employés est déterminé 
compte tenu des éléments suivants : . 1 

a) Le salaire mensuel minimum national de base, applicable au 
coefficient hiérarchique 100, est fixé par l’additif n° 1 à la présente 
annexe. 

La valeur du « point employé » est obtenue en divisant le salaire 
mensuel de base par le nombre 100; 

b) La classification de fonction et le coefficient hiérarchique y 
afférent (additif n° 2). 

La rémunération de qualification des employés est obtenue en 
multipliant le coefficient hiérarchique de fonction par la valeur du 
« point employé » défini au paragraphe a ci-dessus. 

Ces appointements sont établis pour une durée mensuelle de travail 
actuelle égale à 173 heures 1/3. Les heures supplémentaires et de 
récupération seront réglées conformément aux textes en vigueur. 


Période d'essai. 


Art. 3. — La période d'essai est de un mois pour les employés. 
Pendant cette période, la rémunération sera celle correspondant au 
coefficient de la fonction dans laquelle s'effectue l'essai. 


‘Notification d'embauche. 


Art. 4. — A l'issue de la période d’essai, la direction notifiera à 
l'intéressé, s’il est confirmé dans son emploi, sa décision, par une 
lettre ou un contrat d'engagement, dans lequel seront indiqués le 
coefficient hiérarchique et la fonction occupée par l'intéressé. 


Notification individuelle. 


Art. 5. — Dans un délai de deux mois à partir de la signature de 
la présente annexe, chaque employé recevra de son entreprise une 
notification individuelle précisant la nature de ses fonctions, le 
coefficient hiérarchique y afférent, ainsi que les éléments (traitement 
proprement dit, avantages divers, majoration d’ancienneté, etc.) 
composant ses appointements à la date de la notification individuelle. 


Durée du préavis. 


Art, 6. — La durée du préavis réciproque est de un mois pour les 
employés. 

Ils sont autorisés à s’absenter deux heures par jour pendant la 
durée du préavis pour trouver du travail ; ces heures peuvent être 
bloquées par accord entre les parties. 

En cas de licenciement, sauf accord ou usage plus favorable, ces 
heures d’absence sont payées sur la base du salaire effectif de 
l'intéressé. 

Congés payés. 


Art. 7. — Le régime des congés payés applicable aux employés 
est défini à l’article 34 des clauses générales de la convention. 


Maladie. — Accident. — Maternité. 


Art. 8. — Les employés dont le contrat se trouve suspendu par 
suite de maladie, maternité ou accident dûment constaté par certi- 
ficat médical et contre-visite s’il y a lieu, continueront à percevoir 
leur traitement au cours de leur absence, et ceci dans les conditions 
suivantes : 


Après deux ans d’ancienneté : pendant quatre semaines à plein 
tarif et les deux semaines suivantes à demi-tarif ; 

Après cinq ans d’ancienneté : pendant six semaines à plein tarif et 
les deux semaines suivantes à demi-tarif. 


Toutefois, les employés ayant un coefficient hiérarchique égal ou 
supérieur à 185 continueront à percevoir leur traitement dans les 
conditions suivantes : 

Après deux ans d’ancienneté : pendant six semaines à plein tarif 
et les deux semaines suivantes à demi-tarif ; 

Après cinq ans d’ancienneté : pendant huit semaines à plein tarif 
et les deux semaines suivantes à demi-tarif,. 





Si plusieurs congés de maladie (à l’exclusion de la maternité) sont 
accordés "au ‘cours d'une période annuelle ‘comptée à partir du début 
de la première maladie, la durée totale d'indemnisation ne pourra 
dépasser, au cours de cette même période, la durée prévue ci-dessus. 

Le traitement pendant la période d'absence est réduit de la 
valeur des prestations à titre d’indemnité journalière que les inté- 
ressés toucheront du fait : 

De la sécurité sociale. 

Des assurances accidents, à l'exclusion des assurances individuelles 
constituées par leur seul versement. 

De tout régime de prévoyance, mais pour la seule quotité corres- 
pondant au versement de l'employeur. 

Des indemnités versées par les responsables de l'accident ou leur 
assurance. ° 


Les prestations ci-dessus devront être par eux déclarées. 

En cas d'accident causé par un tiers, les paiements ne seront faits 
qu’à titre d’avance sur les indemnités dues par le tiers responsable 
ou son assurance, et à la condition que l'intéressé ait engagé lui- 
même les poursuites nécessaires. 


Indemnité de licenciement. 


Art. 9. — Il sera alloué, à tout employé congédié avant soixante- 
cinq ans, sauf faute grave de l'intéressé au moment de son départ, 
une indemnité de licenciement tenant compte de l'ancienneté dans 
l'établissement, distincte du préavis, et calculée comme suit : 

Après cinq ans de présence dans l’entreprise : 

Un dixième de mois par année de présence avec un maximum de 
trois mois. 

Toutefois, pour les employés ayant un coefficient hiérarchique 
égal ou supérieur à 185, l'indemnité de licenciement, après cinq ans 
de présence dans l'entreprise, sera calculée à raison de un cinquième 
de mois par année de présence avec un maximum de cinq mois. 

La présence dans l’établissement est comptée à partir du premier 
jour de l'entrée dans celui-ci ; les suspensions n’entraînant pas rup- 
ture du contrat de travail ne sont pas déduites pour ce calcul. 

Si le départ intervient à l'expiration d’une période de maladie, 
les indemnités versées par l’entreprise pendant cette période pour- 
ront être imputées sur le montant ci-dessus défini, sans que cette 
disposition puisse avoir pour effet de réduire de plus de moitié 
l’indemnité de licencrement calculée comme dit ci-dessus. 


Départ en retraite. 


Art. 10. — L'âge normal de la retraite actuellement prévu par 
les institutions sociales est de soixante-cinq ans. 

Le départ à la retraite à soixante-cinq ans, ou après soixante-cinq 
ans, n’est pas considéré comme un licenciement et n’est pas réglé 
comme tel. 

Toutefois, tout employé qui prendra sa retraite à soixante-cinq ans 
ou après soixante-cinq ans, aura droit à une indemnité de départ 
dont le montant sera uniformément fixé à un mois d’appointements, 
s’il a dix ans d'ancienneté. Le préavis normal réciproque devra être 
respecté. 

En ce qui concerne les employés ne bénéficiant pas d’un régime 
de retraite, l’indemnité de départ sera égale à la moitié de l’indem- 
nité de licenciement telle que calculée suivant les modalités de 
l’article 9. 


Frais de déplacement. 


Art. 11. — Les frais de déplacement à l'occasion d'un service 
commandé seront remboursés aux employés à un taux en rapport 
avec les fonctions exercées. 


Détermination des appointements de qualification à l'embauche 
et majoration d'ancienneté des employés. 


Art. 12. — a) Les rémunérations mensuelles minima de qualifi- 
cation des employés d’ancienneté zéro dans l’entreprise, ‘seront 
obtenues comme il est dit au paragraphe b de l'article 2, c’est-à-dire 
en multipliant les coefficients hiérarchiques de fonction par Ja 
valeur du «point employé » fixée à l’additif n° 1 de la présente 
annexe ; 

b) Des majorations d’ancienneté, tenant compte de la présence 
dans l’entreprise et déterminées par application des pourcentages 
ci-dessous définis aux rémunérations mensuelles minima de quali- 
fication des employés d'ancienneté zéro, s'ajoutent en valeur absolue 
aux appointements effectifs individuels, défalcation étant faite des 
augmentations qui auraient pu être accordées à titre personnel dans 
les intervalles des périodes d’ancienneté correspondantes : 

3 p. 100 après trois ans d’ancienneté. 

6 p. 100 après six ans d’ancienneté. 

9 p. 100 après neuf ans d’ancienneté. 

12 p. 100 après douze ans d’ancienneté. 

15 p. 100 après quinze ans d’ancienneté. 
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ADDITIF N° 1 DU 2 JUIN 1958 
(Modifié par l’avenant S 2 du 30 avril 1959.) 


1° Rémunérations mensuelles minima de qualification : 

Le salaire mensuel minimum national de base applicable à l’em- 
ployé de coefficient hiérarchique 100 est fixé à 23.800 francs pour 
Paris, zone 0, base 4C heures. De ce fait, la valeur du « point 
employé » est égale à 238 francs pour Paris, zone 0. 

Les rémunérations mensuelles minima de qualification des 
employés d'ancienneté zéro seront obtenues en multipliant les coeffi- 
cients hiérarchiques de fonction définis à l’additif n° 2 de la présente 
annexe par la valeur du « point employé » ainsi fixé. 

Ces rémunérations mensuelles minima figurent 
l'additif n° 2 sus-indiqué. 


également à 


Il est entendu que la valeur de 238 francs du « point employé » 
correspond au niveau de la base horaire égale à 152 francs fixée 
actuellement pour le salaire minimum national professionnel prévu 
par l'article 26 des clauses générales de la convention collective 
nationale de la confection administrative et militaire. 


2° Rémunérations mensuelles minima garanties : 

a) Principe : 

Quand le salaire mensuel minimum national de base æpplicable 
à l'employé de coefficient hiérarchique 100 sera égal ou supérieur 
au salaire mensuel minimum jinterprofessionnel garanti, les rému- 
nérations mensuelles minima garanties seront égales, pour l’en- 
semble de la hiérarchie, aux rémunérations mensuelles minima de 
qualification. 


Quand le salaire mensuel minimum national de base sera inférieur 
au salaire mensuel minimum interprofessionnel garanti, les rému- 
nérations mensuelles minima de qualification inférieures à la rému- 
nération mensuelle de «raccordement » ci-dessous définie seront 
complétées par une prime dégressive pour constituer les rémuné- 
rations mensuelles minima garanties. 

La rémunération mensuelle de « raccordement » sera obtenue en 
ajoutant au salaire mensuel minimum interprofessionnel garanti la 
différence existant entre lui et le salaire mensuel minimum national 
de base. 

Quant à la prime dégressive, elle variera, d’une façon linéaire, 
de cette différence à zéro franc, entre le salaire mensuel national 
de base et la rémunération mensuelle de « raccordement ». 


b) Calcul : 

En application de ces dispositions, la rémunération mensuelle de 
« raccordement » est actuellement fixée à 25.100 + 2.800 = 27.900 F. 

Quant à la prime dégressive, elle varie de la façon suivante: 


Coeflicients Prime dégressive. 


100 2.800 F 
115 1.100 
125 0 


En conséquence, à partir du coefficient 125, les rémunérations 
mensuelles minima garanties à l'embauche se confondent avec les 
rémunérations mensuelles minima de qualification à l'embauche. 


Fait à Paris, le 2 juin 1958. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 

Organisations patronales appartenant à la fédération natio- 
nale des fabricants de fournitures administratives et 
militaires : 

Châämbre syndicale nationale des fabricants d’uniformes. 


Chambre syndicale nationale des fabricants d'équipements. 


Organisations de salariés : 


Fédération des travailleurs de l'habillement, chapellerie (C.G.T.) 
(ouvriers, employés, agents de maîtrise, cadres). 


Fédération nationale des travailleurs de l'habillement, chapel- 
lerie (C. G. T.-F, O.) (ouvriers, employés, agents de maîtrise 
et cadres) 


Fédération française des syndicats chrétiens d'employés techni- 
ciens, agents de maîtrise (C. F. T. C.). 


Fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
où A AE SN 

Syndicat national des cadres et agents de maîtrise de lhabille- 
ment (C. G. C.). 





ADDITIF N° 2 DU 2 JUIN 1958 
(Modifié par l’avenant S. 2 du 30 avril 1950.) 





CLASSIFICATION 
DES FONCTIONS ET COEFFICIENTS HIÉRARCHIQUES Y AFFÉRENTS 


Barème des appointements mensuels minima 











garantis à l'embauche. 
MINIMA 
COEFFICIENT QUALIFICATION 

garanti. 
100 Pour mémoire........ dobaotrss nv ess 23.800 
115 Garcon de course...., noce ve sondes ut 27.400 
115 Garçon de bureau...... dé lsnes «ônetens 27.400 
115 Gardien logé......... déserts e da éesies ms à 27.400 
115 Aide-magasinier ...... udiuisss avr 27.400 
15 Manulen'ionnaire ....... paper, oder 29.790 
126,5 Employé aux écrilures....,....... AS 20.100 
128 Dactylo (fer degré)....... Pre rh) Fes Pt 00.200 
128 Slénodactylo débutante....,,,,... ds. 30.200 
130 Mercier ,:5227:v3.:. PELLE TPITTLILETEEE 50.900 
130 Drapier en Second... s...ssmssseressssse 20.200 
190 Aide-drapier ......... TITI TETE LEE LL PET 50.900 
131 Dactylo (2 degré)......... TPPEIT PETTTE 91.900 
1935 DAMON asso oo coésésède DEPETEELE 22.100 
158 Sténodactylo (49 degré)... ssssssssses 52.800 - 
117 Slénodactylo (2e degré)......…. soiebs 25.00 
150 Einployé commercial administratif... 39.7 
150 tédacteur et aide-comptable........ .. 99.700 
158 Siénodaclylo correspondancière...,..... 37.600 
160 Drapier et doublurier.........,. éséases 28.100 
170 Aide-complable et aide-caissier........ 10. 100 
485 secrétaire de direction....... door oise 11.000 
200 Caissier complable....... isersnloises 47.60 
219 Complable capable de dresser un bilan 

AUDE CNOCUMR., covers ussotènes 50.500 











Fait à Paris, le 30 avril 1959. 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Chambre syndicale nationale des fabricants d’uniformes. 


Fédération des travailleurs de l'habillement chapellerie (C. G. T.) 
(ouvriers, employés, agents de maîtrise, cadres). 

Fédération nationale des travailleurs de l’habillement chapellerie 
(C. G. T.-F. ©.) (ouvriers, employés, agents de maîtrise et 
cadres), 

Fédération française des syndicats du vêtement (C. F. T. C.). 

Fédération française des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
ciens, agents de maîtrise (C. F. T. C.). 

Fédération française des syndicats d’ingénieurs et cadres (C. F. 
T. C.. 

Syndicat national des cadres et agents de maîtrise de l’habille- 
ment (C. G. C.). 
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AVENANT N° 2 DU 15 JUILLET 1958 
A L'ANNEXE II « EMPLOYES » 


a —— 


CoNFECTION DE TOUS ARTICLES D’ÉQUIPEMENT ADMINISTRATIF ET MILITAIRE 
EN CUIR, CUIR ET TOILE ET MATIÈRES ASSIMILÉES 


La valeur du ‘ point employé » prévue à l’additif n° I de l’annexe Il 
« Employés » est fixée à 223 F. Il est entendu que cette valeur actuelle 
du « point employé » correspond au niveau de la base horaire 
égale à 140 F telle qu’elle est fixée à l’article 1°" de l’avenant n° 1 
du 15 juillet 1958. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1958. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Organisations patronales, d’une part : 


Chambre syndicale nationale des fabricants d'équipements mili- 
taires et administratifs. 


Organisations de salariés, d’autre part : 
Fédération nationale (C. G. T.-F. O.) des cuirs et peaux et parties 
similaires (ouvriers, employés, A. M. T., cadres). 
Fédération nationale des cuirs et peaux (C. G. T.) (ouvriers, 
employés, A. M. T., cadres). 
Fédération française des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
ciens et A. M. T. (C. F. T. C.). 


Fédération française des syndicats d’ingénieurs et cadres (C. F. 
LE 


Fédération nationale des cadres des cuirs et peaux (C. G. C.). 





ANNEXE N° III DU 2 JUIN 1958 


Agents de maîtrise et d'encadrement technique 
et administratif (A. M. T.). 


CHAMP D'APPLICATION 
Objet de l'annexe. 


Art. 1°", — La présente annexe prévue à l’article 1°" de la conven- 
tion collective nationale règle les rapports entre les employeurs et 
les agents de maîtrise d’encadrement technique et administratif des 
deux sexes des industries visées par ladite convention nationale. 


Dans les articles suivants, l’abréviation A. M. T. remplacera l’ex- 
pression « Agents de maîtrise et d’encadrement technique » des 
deux sexes. 


Champ d'application. 


Art. 2. — Pour l’application de la présente annexe, sont considérés 
comme A. M. T. les collaborateurs possédant une formation tech- 
nique leur permettant d'exercer, par délégation de leur chef hiérar- 
chique, un commandement sur des travailleurs de l’entreprise 
(ouvriers ou employés) et dont le coefficient hiérarchique, attribué 
en application du présent accord, est compris entre 50 et 100. 


Ne sont pas visés par ce contrat les ingénieurs et cadres supérieurs 
dont la situation sera réglée par une annexe entièrement distincte. 


RÉMUNÉRATION 
Bases de la rémunération. 


Art. 3. — Les appointements mensuels de qualification des A. M. T. 
sont déterminés compte tenu des éléments suivants : 


a) Le salaire mensuel minimum national professionnel de base 
A. M. T. applicable au coefficient hiérarchique 50, et fixé par additif 
à la présente annexe (pour Paris, base quarante heures). La valeur 
du € point A. M. T. » est obtenue en divisant ce salaire mensuel 
de base par le nombre 50. 

Afin de maintenir la hiérarchie, les parties conviennent que la 
rémunération des A. M. T. résultant de la présente annexe variera 
en tout état de cause dans la même proportion que l’ensemble des 
salaires effectifs des autres catégories de personnel (ouvriers et 
employés). 

A cette fin, le salaire mensuel minimum national professionnel 
de base « À. M. T. » fera l’objet d’avenant à chaque augmentation 
(ou constatation de variation) des salaires effectifs des autres caté- 
&ories de personnel (ouvriers et employés) ; 








b) La classification professionnelle et le coefficient hiérarchique 
y afférent, déterminés par application de l’article 5 de la pré- 
sente annexe, La rémunération mensuelle individuelle est obte- 
nue en multipliant le coefficient hiérarchique individuel de qua- 
lification par la valeur du « point A. M. T.» définie au paragraphe a 
ci-dessus. 


Ces appointements sont établis actuellement pour une durée 
mensuelle de travail égale à 173 heures 1/3, étant entendu que 
ces appointements incluent les variations dues à des dépassements 
occasionnels effectués à titre individuel, dans la limite de quatre 
heures par mois. 


Les heures supplémentaires proprement dites ainsi que les heures 
de récupération seront réglées conformément aux textes en vigueur. 


Eléments de rémunération. 


Art. 4. — Pour établir si les appointements définis ci-dessus 
sont atteints, il y a lieu de prendre en considération les élé- 
ments permanents de la rémunération, y compris les avantages 
en nature. Seules sont exclues les libéralités à caractère aléatoire et 
bénévole. 


Fonctions-repères. — Coefficients hiérarchiques. 


Art. 5. — 1° Définition des fonctions-repères : 


La diversité constatée dans la structure et l'importance des 
entreprises, ainsi que la nature des fonctions occupées par les 
A. M. T., ne permet pas d'établir un barème comportant une 
énumération complète des fonctions qui sont infiniment variables 
suivant les entreprises. 


Chaque entreprise devra donc régler les cas individuels qui 
pourront se présenter en accordant aux A. M. T. un coefficient 
hiérarchique et des appointements en rapport avec les fonctions 
qu’ils occupent effectivement dans la hiérarchie et tenant compte de 
leur valeur professionnelle personnelle. 


Pour faciliter cette tâche, il est donné ci-dessous une liste d'un 
certain nombre de « fonctions-repères » affectées chacune d’un coef- 
ficient hiérarchique. 


Leur but essentiel est de «définir» des situations effectives 
d’après soit l’importance de l’emploi, soit les qualités exigées, soit les 
initiatives et les responsabilités demandées. 


Chacune de ces «fonctions-repères » situe donc la posttion des 
collaborateurs dont les fonctions effectives correspondent à celles 
qui sont ainsi définies ou qui peuvent y être assimilées. La posi- 
tion des A. M. T. dont les fonctions ne correspondent pas ou 
ne sont pas assimilables aux « fonctions-repères » doit être appré- 
ciée par interpolation ou par extrapolation. En cas de désac- 
cord, les commissions paritaires prévues aux articles 52 et 54 
des clauses générales de la convention pourront être saisies du 
différend. 


Les entreprises ont toujours la possibilité d’accorder à un cer- 
tain A. M. T. des garanties égales à celles des « fonctions-repères », 
et ceci indépendamment des critères de définition ; 


2° Enumération des fonctions-repères : 


a) Coefficients de qualification : contremaîtres (ou contremaîtresses). 
— Agent de maîtrise possédant une connaissance parfaite de tous 
les travaux exécutés par les ouvriers placés sous ses ordres et 
dont il doit assurer la distribution, l’exécution, la surveillance et la 
vérification. 

Reçoit ses directives de son chef hiérarchique qui, suivant l’impor- 
tante de l'établissement. peut être le chef d’atelier ou le chef 
de fabrication (l'employeur même dans les très petites entreprises), 

Coefficient hiérarchique minimum de qualification compris entre 
50 et 58, suivant l’importance quantitative et qualificative de l’effec- 
tif placé sous ses ordres et la valeur personnelle de l'intéressé. 


Chef de presse. — Excellent opérateur, dirigeant l’atelier de 
presse et ayant la responsabilité de la quantité et de la qualité 
de la production et du travail du personnel placé sous ses ordres, 


Coefficient hiérarchique minimum de qualification : 60. 


Chef drapier. — A la responsabilité de la réception, de la véri- 
fication, de la classification et de la distribution des tissus. Est 
capable de discuter avec les fournisseurs. 


Coefficient hiérarchique minimum de classification : 66. 


Chef d'atelier. — Excellent spécialiste ayant acquis (le plus sou- 
vent par une expérience personnelle plus ou moins longue) de 
sérieuses connaissances pratiques qu'il doit mettre en œuvre pour 
assurer la marche générale de son atelier d’après les directives de son 
chef de fabrication (ou de son employeur). 
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Il peut avoir commandement sur un ou plusieurs contremaîtres 
suivant l'importance de l'établissement. 

Peut diriger un atelier dit « intégré ». 

L'atelier sera dit « intégré » quand il comprendra plusieurs équipes 
(généralement placées chacune sous les ordres d’un contremaître) 
exécutant des trayaux de nature et de classification différentes et 
dont la marche d ensemble doit être coordonnée. 

Coefficient hiérarchique minimum de qualification compris entre 64 
et 80 suivant l'importance des fonctions et la valeur personnelle. 


Chef de coupe. — Excellent technicien qui, de plus, dirige et 
surveille tout le personnel qui concourt à la coupe, au doublage 
et à la préparation des coupes avant la mise en fabrication. 

Doit avoir une compétence professionnelle reconnue pour conseil- 
ler le personnel placé sous ses ordres et solutionner favorable- 
ment les problèmes techniques de coupe délicate. 

Coefficient hiérarchique minimum de qualification compris entre 65 
et 84 suivant la valeur professionnelle de l'intéressé et l'importance de 
l'effectif placé sous ses ordres. 

(Ces coefficients sont portés respectivement aux valeurs 68 et 88 
quand le chef de coupe est en plus, occasionnellement, modéliste.) 


b) Suppléments personnels : 

Les A. M. T. tels que contremaîtres, chefs d'atelier, chefs de 
coupe, dont la valeur professionnelle serait particulièrement éle- 
vée et reconnue comme telle, pourront bénéficier de suppléments 
aux coefficients hiérarchiques minima de qualification, dans la 
limite de 4 points supplémentaires qui pourront être accordés 
en fonction de l'extension de la responsabilité et des qualités 
déployées dans l'exercice de la fonction. 

Dans le même esprit et en ce qui concerne plus particulière- 
ment le chef de coupe, qui, de plus, serait éventuellement modé- 
liste, le coefficient hiérarchique minimum de qualification pourra 
être augmenté dans une limite qui dépendra essentiellement de la 
valeur personnelle de l'intéressé. 


Chef de fabrication. — Cas réglé par l'annexe concernant les 
ingénieurs et cadres. 


Paye. 


Art. 6. — Les A. M. T. sont appointés exclusivement au mois. 
A l'occasion de chaque paye, il sera remis à chaque A. M. T. 
un bulletin tel que défini à l’article 37 des clauses générales. 


CONTRAT DE TRAVAIL 
Embauchage. 


Art. 7. — L'embauchage est effectué compte tenu des précisions 
apportées par les articles ci-dessous. 

Il peut être précédé d’une épreuve d'essai réglementée par 
l'employeur. 


Essai. 


Art, 8. — La durée de la période d'essai est variable selon 
les fonctions exercées par les A. M. T. 

Elle sera d’un mois et portée à trois mois pour les A. M. T. d’un 
coefficient hiérarchique égal ou supérieur à 80. 


Engagement. 


Art. 9. — Lors de l'engagement d'un A. M. T., l'employeur devra 
lui notifier par lettre dont l'intéressé doit accuser réception dans 
les quinze jours : 


La durée et les conditions de la période d'essai. 

La fonction occupée. 

Le coefficient hiérarchique correspondant à la fonction occupée, 
La rémunération et ses modalités. 


Notification individuelle. 


Art. 10. — Dans un délai minimum de deux mois à partir de la 
signature de la présente annexe, chaque A. M. T. recevra de son 
entreprise une notification individuelle précisant les dispositions 
prévues à l’article ci-dessus. 


Modification de fonction. 
Art, 11. — Tout avancement ou modification de fonction devra 


être notifié à l'intéressé dans les conditions prévues à l’article 
précédent. 





Cas de maladie. 


Art. 12. — Après deux ans de présence continue dans l’établisse- 
ment, en cas de maladie ou d’accident dûment constaté par certificat 
médical, et contre-visite s’il a lieu, les appointements mensuels 
seront payés à plein tarif pendant les deux premiers mois (trois mois 
pour les À. M. T. bénéficiant des dispositions prévues à l’article 23 
de la présente convention) puis à demi-tarif pendant une même 
période consécutive. (Ces périodes seront portées à trois mois en 
cas d’accident de travail ou de maladie professionnelle). 

Les appointements pendant la période d’absence sont réduits de 
la valeur des prestations à titre d’indemnité journalière que les 
intéressés toucheront du fait : 


De la sécurité sociale. 

Des assurances accidents, à l’exclusion des assurances individuelles 
constituées par leur seul versement. 

De tout régime de prévoyance, mais pour la seule quotité corres- 
pondant au versement de l’employeur. 

Des indemnités versées par les responsables de l'accident ou 
leur assurance. 


Les prestations ci-dessus devront être par eux déclarées. 

En cas d’accident causé par un tiers, les paiements ne seront 
faits qu’à titre d'avance sur les indemnités dues par le tiers respon- 
sable ou son assurance, et à la condition que l'intéressé ait engagé 
lui-même les poursuites nécessaires. 


Résiliation ou rupture du contrat de travail. 


Art. 13. — Toute résiliation du contrat de travail doit être 
notifiée à l’autre partie par pli recommandé avec accusé de réception. 

La date de remise du pli recommandé au destinataire sera consi- 
dérée comme date de la notification. 

L'avis de résiliation devra indiquer la durée du préavis et son 
point de départ. 


Déclassement non accepté. 


Art. 14. — Tout déclassement, rétrogradation, diminution du 
coefficient hiérarchique individuel, non accepté par l'intéressé 
sera considéré comme rupture du contrat de travail du fait de 
l'employeur et réglé comme tel. 


Durée et conditions du préavis. 


Art. 15. — La durée du préavis sera, sauf cas de faute grave, 
d’un mois (trois mois pour les A. M. T. de coefficient hiérarchique 
égal ou supérieur à 80). 

Dans le cas d’inobservation du préavis sans motif valable, la 
partie qui ne se conforme pas à ce préavis devra à l’autre une 
indemnité égale aux appointements correspondants à la durée du 
préavis restant à courir. 

Toutefois. l'A. M. T. congédié qui trouve un emploi avant la fin 
du préavis pourra, avec l’accord de l'employeur, quitter son poste. 
Dans un tel cas, les obligations réciproques résultant de l'alinéa 
précédent ne sont pas applicables. 

Pendant la période de préavis, l'intéressé est autorisé à s’absenter 
pour recherche d'emploi pendant cinquante heures par mois; ces 
heures seront à la charge de l’auteur de la résiliation du contrat 
de travail. 

Le délai de préavis commence à courir à partir de la date de noti- 
fication définie à l’article 14 de la présente annexe. 


Licenciement. 


Art. 16. — Il est alloué aux A. M. T. congédiés avant soixante-cinq 
ans une indemnité de congédiement distincte du préavis, tenant 
compte de leur ancienneté dans l'établissement et calculée comme 
suit : 

A partir de la cinquième année de présence dans l'établissement, 
un cinquième de mois d’appointements par année de présence 
jusqu’à la dixième année de présence. 

Pour les années au-delà de dix ans de présence, à un quart de 
mois par année de présence. 


L'indemnité de congédiement est payable à la cessation de fonction, 
compte tenu des dispositions de l’article 19 ci-dessous. 

Si la rupture du contrat intervient à l’expiration d’une période 
de suspension pour maladie, les indemnités versées par l’entreprise 
conformément à l’article 12 pourront être déduites de l'indemnité de 
licenciement jusqu’à concurrence de la moitié de cette dernière, 
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Le point de départ de la présence dans l'établissement est le 
premier jour de l'entrée dans celui-ci, quelle qu’ait été la fonction 
du début. 

Les indemnités de licenciement seront calculées sur la base des 
appointements effectifs de l'intéressé. 


Les temps d'interruption pour cause de maladie ou d’accident 
ne seront pas déduites pour le calcul des temps de présence dans 
l'établissement. 


L'indemnité de congédiement sera supprimée en cas de faute 
grave de l'intéressé. 


Age normal de la retraite. 


Art. 17. — La retraite à soixante-cinq ans, âge normal actuelle- 
ment prévu par les institutions sociales et les régimes de prévoyance 


n’est pas considérée comme un licenciement et ne sera donc pas _ 


réglée comme tel. 


Départ en retraite, 


Art, 18. — L'’indemnité de congédiement n’est pas payée par 
l'employeur lorsque la cession du travail d’un A. M. T. est pro- 
voquée par son admission à la retraite. Toutefois, tout A. M. T. 
qui prendra sa retraite entre soixante-cinq et soixante-six ans aura 
droit à une gratification dont le montant sera égal à un mois d’ap- 
pointements s’il a dix ans d'ancienneté dans l’entreprise. 


Difficultés économiques particulières. 


Art. 19. — Au cas de licenciement provoqué par des difficultés 
économiques particulières à l’entreprise en cause, la question de 
l'indemnité de licenciement sera soumise aux commissions pari- 
taires prévues par les articles 52 et 54 des clauses générales. Ces 
commissions sont habilitées à modifier les règles de calcul ci-des- 
sus, pour tenir compte de ces difficultés. 


Certificat de travail. 


Art. 20. — Quant un A. M. T.. quitte son entreprise, il lui est 
délivré un certificat portant mention des emplois occupés, des 
dates d'entrée et de sortie dans ces fonctions et des coefficients 
hiérarchiques afférents. 


Frais de déplacement. 


Art. 21. — Les frais de déplacement à l’occasion d’un service 
commandé seront remboursés aux A. M. T. à un taux en rapport 
avec les fonctions exercées. 


Changement de résidence. — Déménagement. — Rapatriement. 


Art. 22. — a) Changement de résidence. — En cas de change- 
ment de résidence imposé par un changement du lieu de travail 
et accepté par l'A. M. T. intéressé, les frais de déménagement 
ainsi que les frais de voyage de l’A. M. T. et de sa famille (conjoint 
et personnes à charge) seront remboursés par l’employeur sur 
présentation de pièces justificatives. 


Sauf clauses particulières du contrat individuel, le changement 
de résidence non accepté par l’A. M. T. intéressé est considéré 
comme un congédiement et réglé comme tel, à moins qu’un règle- 
ment différent n’intervienne à ce sujet. En cas de licenciement, 
et à la demande de l’A. M. T., une lettre constatant le motif de 
la résiliation du contrat sera jointe au certificat de travail prévu 
à l’article 20. 


b) Rapatriement et déménagement. — Sauf stipulations contrac- 
tuelles plus favorables, tout A. M. T. licencié dans un délai de cinq 
ans après un changement de résidence effectué pour les besoins du 
service, aura droit au remboursement, pour lui et les personnes 
à sa charge, de ses frais de rapatriement et de déménagement jus- 
qu’au lieu de sa dernière résidence. 


L’A. M. T. a le choix du remboursement ainsi prévu jusqu’à sa 
résidence d'origine ou, dans la limite d’une distance équivalente, 
jusqu’au nouveau lieu de travail ou jusqu’au nouveau lieu où il est 
amené à résider en France. 








Le devis des frais à engager est soumis, au préalable, et pour 
accord, à l'employeur. Le remboursement sera effectué sur présen- 
tation des pièces justificatives sous réserve que le déménagement 
ait lieu dans les six mois suivant l'échéance du préavis. 


Les mêmes règles de remboursement s'appliquent en cas de 
décès de l’A. M. T. en faveur des membres de sa famille ou des 
personnes qui étaient à sa charge. Mais, dans ce cas, le délai 
maximum dans lequel doit intervenir le déménagement est porté à 
un an. 


DISPOSITIONS DIVERSES 
Régime de retraite et de prévoyance. 


Art. 23. — Les A. M. T, d’un coefficient hiérarchique égal ou supé- 
rieur à 80 bénéficient du droit de régime de retraite par réparti- 
tion institué par la convention collective nationale du 14 mars 1947 
(régime obligatoire). 


Il est recommandé aux entreprises de faire également bénéficier 
ces A. M. T. du régime supplémentaire prévu par la convention sus- 
mentionnée. 


Réengagement. 


Art. 24, — Pour pourvoir un emploi vacant ou un emploi nou- 
vellement créé, le chef d’entreprise fera appel de préférence, et 
dans la mesure du possible, aux A. M. T. licenciés pour manque de 
travail depuis moins d’un an et ayant occupé dans l’entreprise, 
avant les mesures de licenciement collectif qui ont motivé la 
congédiement, une fonction analogue à celle à pourvoir. 


ADDITIF N° 1 DU 2 JUIN 1958 
(Modifié par l’avenant S 2 du 30 avril 1959.) 





SALAIRE MENSUEL MINIMUM DE BASE À. M. T. 


En application de l’article 3 de la présente annexe, le salaire men 
suel minimum de base A. M. T. applicable au coefficient hiérarchi- 
que 50, est fixé à 44.800 F par mois pour Paris (base 40 heures par 
semaine). 


Pour permettre l’application du même paragraphe, il est convenu 
que cette valeur correspond au niveau de la base horaire de 152 F 
fixée pour le salaire minimum national professionnel prévu par l’arti 
cle 26 des clauses générales. 


ADDITIF N° 2 DU 2 JUIN 1958 





L'article 5 concernant l’énumération des fonctions-repères fera 
l'objet d’une annexe particulière pour les branches équipement, 


Fait à Paris, le 2 juin 1958. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 


Organisations patronales appartenant à la fédération natio- 
nale des fabricants de fournitures administratives et mili- 
taires : 
Chambre syndicale nationale des fabricants d’uniformes. 
Chambre syndicale nationale des fabricants d'équipements. 


Organisations de salariés : 


Fédération des travailleurs de l’habillement, chapellerie (C.G.T.) 
(ouvriers, employés, agents de maîtrise, cadres). 

Fédération nationale des travailleurs de l'habillement, chapelle- 
rie (C. G. T.-F, ©.) (ouvriers, employés, agents de maîtrise et 
cadres). 

Fédération française des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
ciens, agents de maîtrise (C. F. T. C.). 

Fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres (C, F, 
T. C.). 

Syndicat national des cadres et agents de maîtrise de l’habille 
ment (C. G. C.). 
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AVENANT N° 3 DU 15 JUILLET 1958 
A L'ANNEXE Ill « A. MT,» 





CONFECTION DE TOUS ARTICLES D'ÉQUIPEMENT ADMINISTRATIF ET MILITAIRE 
EN CUIR, CUIR ET TOILE ET MATIÈRES ASSIMILÉES 


Le salaire minimum mensuel de base « A. M. T. » applicable au 
coefficient hiérarchique 50, et prévu à l’additif n° 1 de l’annexe III 
« À. M. T. » est fixé à 42.000 F par mois pour Paris. 

Il est entendu que cette valeur du salaire minimum mensuel de 
base A. M. T. applicable au coefficient hiérarchique 50, correspond 
au niveau de la base horaire égale à 140 F fixée à l’article 1 de l’ave- 
nant n° 1 du 15 juillet 1958. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1958. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Organisations patronales, d’une part : 


Chambre syndicale nationale des fabricants d'équipements mili- 

taires et administratifs. 
Organisations de salariés, d’autre part : 

Fédération nationale (C. G. T.-F. O.) des cuirs et peaux et parties 
similaires (ouvriers, employés, A. M. T., cadres). 

Fédération nationale des cuirs et peaux (C. G. T.) (ouvriers, 
employés, A. M. T., cadres). 

Fédération française des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
ciens et À. M. T. (C. F, T. C.). 

Fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres (C. F. 
y mr À 

Fédération nationale des cadres des cuirs et peaux (C. G. C.). 


ANNEXE IV DU 2 JUIN 1958 


Ingénieurs et cadres. 


PRÉAMBULE 


Les signataires considèrent : 


Que la prospérité des entreprises à laquelle les ingénieurs et 
cadres contribuent dans une très large mesure, résulte essentiel- 
lement de la perfection technique et de la qualité de la production, 

et déclarent : ) 

Que les employeurs doivent utiliser au mieux les aptitudes de 
leurs cadres, soutenir leur autorité et faciliter leur promotion selon 
les possibilités des établissements industriels ; 

Que de leur côté, les cadres doivent consacrer leurs qualités et 
leur expérience à l'exercice de leurs fonctions dans l’entreprise. 


Objet de l'annexe. 


Art, 1°". — En conséquence, les signataires ont établi la présente 
annexe qui a pour objet de définir leurs droits et obligations res- 
pectifs particuliers dans un climat de confiance réciproque. 


Définition des ingénieurs et cadres. 


Art. 2 (modifié par l'avenant n° 1 du 10 avril 1959). — Pour 
l'application de la présente annexe, sont considérés comme ingé- 
nieurs et cadres les collaborateurs possédant une formation tech- 
nique, administrative, juridique, commerciale ou financière, cons- 
tatée généralement par un diplôme ou acquise par l'expérience 
personnelle et reconnue équivalente. Ils exercent par délégation de 
l'employeur un commandement sur les collaborateurs de toute 
nature. Dans certains cas toutefois, ils peuvent ne pas exercer ces 
fonctions de commandement. 

Ne sont pas visés par la présente annexe les salariés occupant 
une fonction ressortissant aux catégories : employés, techniciens et 
agents de maîtrise, même s’ils bénéficient de la convention collective 
de retraite et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947, ni le 
personnel spécialisé des services sociaux. 


Cadres diplômés. 


Art. 3, — La présente annexe s'applique également au personnel 
remplissant les conditions énumérées ci-dessous, engagé pour rem- 
plir immédiatement ou au bout d'un certain temps une fonction 
d'ingénieur ou de cadre industriel ou commercial : 

1° Ingénieurs diplômés dans les termes de Ia loi; 

2° Collaborateurs titulaires de l’un des diplômes suivants : école 
des hautes études commerciales, école libre des sciences politiques, 





institut d’études politiques de l’université de Paris et instituts 
analogues, école supérieure de commerce reconnue par l'Etat, école 
supérieure des sciences économiques et commerciales (institut catho- 
lique de Paris), école de haut enseignement commercial pour les 
jeunes filles, agrégations, doctorats, licences universitaires délivrées 
par les facultés françaises, école supérieure du vêtement. 


RÉMUNÉRATION 


Bases de la rémunération. 


Art. 4. — Les appointements mensuels de qualification des cadres 
sont déterminés compte tenu des éléments suivants : 


a) Le salaire mensuel minimum national professionnel de base 
« cadre » fixé par additif à la présente annexe (additif I) et appli- 
cable au coefficient hiérarchique 60. 

Ce salaire sera fixé en tenant compte de l’article 8 sur le maintien 
de la hiérarchie ; 

b) La classification professionnelle et le coefficient hiérarchique 
y afférent. Ces classifications et coefficients font l’objet de l’article 10 
ci-après ; 

c) L’horaire forfaitaire déterminé suivant l’article 7 ci-après. 


Rémunération individuelle. 


Art, 5. — La rémunération individuelle est composée de deux 
éléments ; 


a) Les appointements mensuels de qualification attachés à la fonc- 
tion indépendamment de celui qui l’occupe, et déterminés confor- 
mément à l’article 4 ci-dessus ; 


b) Les suppléments de valeur personnelle. Ceux-ci doivent être 
accordés, s’il y a lieu, pour services rendus dans l’entreprise : exten- 
sion des responsabilités assumées dans le poste, personnel dirigé, 
initiative apportée, expérience acquise dans la fonction. 


En aucun cas, le coefficient minimum d’une catégorie ou fonction 
ne peut être considéré comme déterminant les appointements maxima 
de la catégorie immédiatement inférieure. 


Eléments de la rémunération. 


Art. 6. — Pour établir si les appointements définis ci-dessus sont 
atteints, il y a lieu de prendre en considération les éléments 
permanents de la rémunération y compris les avantages en nature. 
Toutefois, lorsque le logement à proximité immédiate de l'usine 
entraîne une charge supplémentaire pour le cadre, les avantages 
en nature, c’est-à-dire logement, éclairage, chauffage, ne seront pas 
inclus, au moins en totalité, dans les traitements. 

Les libéralités à caractère aléatoire, bénévole ou temporaire, ne 
doivent pas être prises en considération. 


Variations occasionnelles de l'horaire de travail. 


Art, 7. — Les appointements des cadres sont des appointements 
forfaitaires qui ne varient pas en fonction de leur horaire per- 
sonnel. Ils incluent notamment les variations dûes à des heures 
supplémentaires occasionnelles ou à des heures de récupération 
effectuées par leur service. 

La base du forfait et les conditions de ses variations seront 
fixées dans le cadre de chaque établissement. 

Dans le cas où l'horaire hebdomadaire de l’établissement ou du 
service que dirige le cadre tombe au-dessous de 40 heures la rému- 
nération basée sur 40 heures est maintenue. 


Maintien de la hiérarchie. 


Art. 8. — Afin de maintenir la hiérarchie, les parties conviennent 
que la rémunération des cadres résultant de l’article 4 variera 
dans la même proportion que l’ensemble des salaires effectifs des 
autres catégories du personnel (ouvriers, employés et agents de 
maîtrise). 

A cette fin, le salaire mensuel minimum de base « cadre » 
fera l’objet d’avenants à l’additf I, à chaque augmentation ou 
constatation de variation des salaires effectifs des autres catégories 
de personnel. f 


Classification hiérarchique. 


Art. 9. — La diversité constatée dans la structure et l'importance 
des entreprises ainsi que la nature même des fonctions occupées 
par les ingénieurs et cadres ne permet pas d'établir une énumé- 
ration complète des fonctions. 
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Chacune d'elles situe la position des cadres dont les fonctions 
correspondent à celles qu’elle définit ou qui ne peuvent y être 
assimilées. Les cadres dont les fonctions ne correspondent pas ou 
ne sont pas assimilables aux positions repères, se situent dans les 
intervalles. 


Positions repères. 


Art. 10. — 1° Dispositions générales. — Le développement normal 
d'une carrière d'ingénieur ou de cadre qui fait progressivement 
appel à la valeur des services rendus, doit entraîner une variation 
correspondante de la rémunération. 

Il est donc nécessaire de prévoir, en dehors des années de début, 
deux ordres de garantie: les unes automatiques, en fonction de 
l’ancienneté ; les autres à l’occasion de l’accès à des fonctions-repères 
par promotion. 


On est donc conduit à envisager plusieurs « positions-types » à 
l’intérieur de chacune desquelles seront placées des « fonctions- 
repères » : 


a) Positions I —— Années de début à la sortie de l’école : 


b) Positions IL — Cadres (après les années de début) n'ayant pas 
de fonction de commandement ; 

c) Positions IIL — Cadres ayant des initiatives et des respon- 
sabilités. 


d) Positions supérieures. 


2° Champ d'application. — Les garanties d'augmentation automa- 
tique des appointements concernent les ingénieurs et cadres qui 
relèvent des positions I et IL 

Par contre, les « fonctions-repères » III À, IIIB et IIIC peuvent 
être accordées selon la valeur et la compétence du cadre. 


Enfin, il convient de noter que ces « positions-repères » ne corres- 
pondent pas à des titres, qui sont infiniment variables suivant les 
entreprises. 

Leur but essentiel est de définir des situations effectives d’après 
soit l’importance de l’emploi, soit les qualités exigées, soit les initia- 
tives et les responsabilités demandées. 

Pour ces mêmes raisons, les différentes « positions-repères» sont 
indépendantes les unes des autres, en ce sens que l’une peut exister 
sans pour cela entraîner l'existence de la « positionrepère » 
inférieure. 

Les entreprises ont toujours la possibilité d'accorder, par assimi- 
lation, à certains cadres, des garanties égales à celles des « positions- 
repères » et ceci indépendamment des critères de définition. 


3° Définitions. — a) Positions I, années de début : 


Ces dispositions s'appliquent au personnel visé par l’article 4 de 
la présente convention. 

Ces ingénieurs ou collaborateurs, diplômés qui débutent comme 
cadres, ont la garantie d’une progression automatique d’appointe- 
ments pendant huit ans, à partir de vingt et un ans, jusqu’au moment 
où la formation peut être considérée comme acquise et leur permet 
d'accéder aux fonctions des positions II et III, réserve faite, bien 
entendu, des promotions plus rapides au choix. 


b) Positions II: 


Ingénieurs diplômés ou techniciens ayant acquis par des études 
scientifiques et professionnelles ou par une longue expérience per- 
sonnelle une formation technique appuyée par des connaissances 
générales, souvent reconnues par un diplôme, qui leur permettent 
de se mettre rapidement au courant des questions de fabrication 
ou d’études d'essais, d’achats, de vente, etc., et qu’ils mettent en 
œuvre dans l’accomplissement de leurs fonctions. Leur place hiérar- 
chique se situe au-dessus des agents de maîtrise et d’encadrement 
technique (A. M. T.), même s'ils n’exercent pas sur eux un comman- 
dement effectif. 


c) Positions III : 


Cadres (techniques, administratifs ou commerciaux) généralement 
placés sous les ordres d’un cadre supérieur ou de l’employeur et 
qui ont à diriger ou à coordonner les travaux du personnel de fabri- 
cation (employés, techniciens, agents de maîtrise ou collaborateurs 
des positions précédentes, placés sous leur autorité) ou qui ont des 
responsabilités équivalentes. 


Fonction-repère III À. — Ingénieur ou cadre administratif choisi 
pour exercer des fonctions dans lesquelles il met en œuvre non 
seulement ,des connaissances équivalentes à celles sanctionnées par 
un diplôme mais aussi des connaissances pratiques étendues sans 
assumer, toutefois, dans ses fonctions, une responsabilité perma- 
nente qui revient en fait à son chef (le chef même de l’entreprise 
dans les entreprises moyennes). 








Fonction-repère IIIB. — Ingénieur ou cadre administratif possé- 
dant toutes les connaissances exigées par ses fonctions. Doit prendre, 
dans l’accomplissement de ses fonctions, les initiatives et les respon- 
sabilités qui en découlent, en suscitant, orientant et contrôlant le 
travail de ses subordonnés. 


Exemple. — Chef de service technique : collaborateur, générale- 
ment ingénieur, sous les ordres directs du chef d’entreprise, chargé 
de l’ensemble des services techniques de l’entreprise ; organisations, 
approvisionnements, installations, etc. 


Fonction-repère IIIC. — L'occupation de ce poste entraîne de 
larges initiatives et responsabilités. 


Il se justifie par l’importance de l'établissement et la nécessité de 
la coordination entre plusieurs services. 


d) Positions supérieures. 


Elles comprennent les cadres et assimilés occupant des fonctions 
hiérarchiques supérieures à celles rangées dans les positions-types 
précédentes, soit du fait de leur commandement effectif, soit que 
le poste qui leur est confié exige une valeur technique, profession- 
nelle ou administrative plus élevée. 

Des accords individuels assureront à chacun de ces collaborateurs 
intéressés des appointements en rapport avec les fonctions qu'ils 
exercent. 


4° Coefficients hiérarchiques-repères de qualification : 
a) Positions 1 (années de début) : 


De vingt et un ans à vingt-trois ans...,...........,..... 60 

De vingt-quatre ans à vingt-six ans......... AE A 80 

CN "V6 7 ON 100 
b) Positions II: 

ADrES (rois ans On Hhonition L...,.,.........00000000 0 0 90 

Après une nouvelle période de cinq ans................ 100 

Après une nouvelle période de cinq ans et au-delà....... + 30 
c) Positions II : 

Fonction-repère A....................s... ésobesdotesdv te 120 

OÙ CAS CP) UNIT TT PPS ST ETS CENTS MIT 160 

mana ti dns de ET octo des 200 


d) Positions supérieures (coefficient 220 et au-dessus). 


Des accords individuels, assureront à ces collaborateurs des coeffi- 
cients hiérarchiques en rapport avec les positions qu'ils exercent 
par extrapolation du barème ci-dessus. 


CONTRAT DE TRAVIL 
Période d'essai. 


Art. 11. — La durée de la période d'essai est variable selon les 
fonctions du cadre engagé. Elle ne peut toutefois excéder six mois. 


Le délai réciproque de préavis pendant la période d'essai est 
fixé comme suit : 

Quinze jours, de six semaines à trois mois de présence. 

Un mois, après trois mois de présence. 


Engagement. ” 


Art. 12. — Lors de l'engagement d’un cadre, l'employeur lui 
adresse une lettre d'engagement précisant : 

La durée et les conditions de la période d'essai. 

La fonction occupée. 

La position repère et le coefficient correspondant à la fonction 
occupée. 

La rémunération et ses modalités. 

Eventuellement, la clause de non-concurrence. 

Le cadre en accuse réception pour accord dans un délai maximum 
de quinze jours. Passé ce délai, si l'intéressé entre en fonction, 


il est censé avoir donné un accord tacite sur les conditions fixées 
dans la lettre d'engagement. 


Notification individuelle. 


Art, 13. — Au cas où il n’existe pas de lettre d'engagement pré- 
cisant les dispositions ci-dessus, celles-ci feront l’objet d'une noti- 
fiction aux intéressés dans un délai de deux mois à dater de la 
signature de la présente annexe. 

Toute modification apportée à l’une des stipulations figurant dans 
la lettre d'engagement ou dans cette dernière notification, et en 
particulier toute promotion, fera l’objet d’une nouvelle notification 
écrite à l'intéressé, conformément à l’article 12. 
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Promotion. 


Art, 14, La promotion des cadres se fait au choix en faisant 
appel de préférence aux membres du personnel de l’entreprise. 

Tout cadre promu en recevra notification conformément à l’arti- 
cle 13 ci-dessus. 

Pour pourvoir un emploi vacant ou nouvellement créé, le chef 
d'entreprise fera appel de préférence aux cadres occupant dans 
l'entreprise une fonction similaire ou inférieure et qui seraient 
reconnus aptes à occuper le poste vacant ou créé. 


Maladie ou accident. 


Art, 15. 


Le cadre dont le contrat se trouve suspendu par suite de maladie 
ou d'accident après deux ans d'ancienneté dans les fonctions de 
cadre dans l'établissement, continue à percevoir son traitement 
à plein tarif pendant les trois premiers mois et à demi-tarif pen- 
dant les trois mois suivants. 

Chacune de ces périodes de trois mois sera augmentée d'un mois 
par cinq années de présence, mais ne pourra dépasser six mois. 

Si plusieurs congés de maladie sont accordés au cours d'une 
même année, la durée totale d'indemnisation ne pourra dépasser, 
au cours de cette même année, la durée à laquelle l’ancienneté de 
l'intéressé lui donne droit au début, de sa maladie. Les cas d’absences 
prolongées et répétées pendant plusieurs années feront l’objet d’un 
réglement particulier. 


a) Suspension du contrat de travail : 


b) Maladie professionnelle ou accident du travail: 

Lorsque le contrat de travail a été suspendu par suite de maladie 
professionnelle crntractée dans l’entreprise, le cadre bénéficiera 
d'un an de traitement plein et d’un an de demi traitement, quelle 
que soit son ancienneté. Il bénéficiera de la même indemnisation, 
après deux ans d'ancienneté, en cas d'accidents du travail autres 
que ceux survenus entre le lieu de travail et le domicile. 


c) Dispositions diverses : 
Les appointements pendant la période d'absence ci-dessus définie 


sont réduits de la valeur des prestations à titre d’indemnité journa- 
lière que les intéressés toucheront du fait : 


De la sécurité sociale. 


Des assurances accidents, à l'exclusion des assurances individuelles 


constituées par leur seul versement. 

De tout régime de prévoyance, mais pour la seule quotité corres- 
pondant au versement de l'employeur. 

Des indemnités versées par les responsables de l’accident ou leur 
assurance 


Les prestations ci-dessus devront être par eux déclarées. 

En cas d'accident causé par un tiers, les paiements ne seront 
faits qu'à titre d’avance sur les indemnités dues par le tiers respon- 
sable ou son assurance, et à la condition que l'intéressé ait engagé 
lui-même les poursuites nécessaires. 

d) Remplacement en cas de maladie ou d'accident : 

Les absences justifiées par l'incapacité résultant de maladies 
ou d'accidents dûment constatés ne constituent pas une rupture de 
contrat. 

Dans le cas où ces absences imposeraient le remplacement définitif 
de l'intéressé, la notification du remplacement ne peut prendre 
effet avant l'expiration des périodes d'indemnisation. La notification 
doit alors être Yaite par lettre recommandée ; elle vaudra congé- 
diement, l'indemnité de préavis s'’ajoutant aux indemnités de maladie 
et, éventuellement, à l'indemnité de licenciement calculée suivant 
l'article 18 ci-dessous. 

Toutefois les intéressés conserveront une priorité de réenga- 
gement dans les conditions prévues aux clauses générales de la 
convention. 

Les cas des maladies professionnelles et accident de travail sont 
réglés au paragraphe b du présent article. 


Résiliation ou rupture du contrat de travail. 


Art. 16. — Toute résiliation du contrat de travail doit être notifiée 
à l’autre partie par pli recommandé avec accusé de réception. La 
date de remise du pli recommandé au destinataire sera considérée 
comme date de la notification. 

L'avis de résiliation devra indiquer la durée du préavis et son 
point de départ. 


Durée et conditions du préavis. 


Art. 17. — Sauf cas de faute grave, et à moins d’accord particulier 
ou d'usage, la durée du préavis est de trois mois. 

Toutefois la durée du préavis est ramenée à un mois pour les 
débutants définis à l’article 3 ci-dessus pendant la première année 
de leurs fonctions. 





Le délai de préavis commence à courir du premier jour du mois 
qui suit celui au cours duquel le congédiement (ou la démission) a 
été signifié à l’autre partie. 

Dans le cas d’inobservation du préavis, la partie qui n’observe 
pas celui-ci doit à l’autre une indemnité égale aux appointements 
correspondant à la durée du préavis restant à courir. 

Toutefois le cadre congédié qui trouve un emploi avant la fin 
du préavis pourra, avec accord de l’employeur, quitter son poste. 
Dans un tel cas, les obligations réciproques résultant de l'alinéa 
précédent ne sont pas applicables. 

Pendant la période du délai-congé, les intéressés ont droit à 
s’absenter dans la limite de cinquante heures par mois pour recherche 
d'emploi. 


Indemnité de licenciement. 


Art. 18. — Sauf faute grave, il est alloué au cadre licencié avant 
l’âge de soixante-cinq ans, et après cinq années d'ancienneté, une 
indemnité de licenciement distincte du préavis, tenant compte de 
l’ancienneté dans l'établissement. 

Par ancienneté, il faut entendre la durée de présence ininterrompue 
dans les fonctions de cadre dans l'établissement. Toutefois, pour 
les collaborateurs qui auraient été promus à des fonctions de cadre 
postérieurement à leur entrée dans l'établissement, l'ancienneté 
s’entendrait de la durée de présence ininterrompue dans l’établisse- 
ment après l’âge de vingt-cinq ans. 


L'indemnité de licenciement se calcule à raison de: 


Un cinquième de mois par année de présence jusqu’à cinq ans. 


Deux cinquièmes de mois par année de présence pour la tranche 
d'ancienneté comprise entre cinq et dix ans. 


Trois cinquièmes de mois par année de présence pour la tranche 
d'ancienneté comprise entre dix et vingt ans. 


Quatre cinquièmes de mois par année de présence au-delà de 
vingt ans. 


Toutefois l’indemnité de licenciement ne pourra dépasser douze 
mois d’aypointements. 

L'indemnité se calcule sur la moyenne mensuelle de la rému- 
nération contractuelle des douze mois qui ont précédé le licen- 
ciement. 

Si la rupture du contrat intervient à l’expiration d’une période de 
suspension pour maladie, les indemnités versées par l’entreprise 
pendant la période de suspension conformément à l’article 15 ci- 
dessus pourront être imputées sur l'indemnité de licenciement, 
sans que celle-ci puisse être réduite de plus de moitié. 

L'indemnité de licenciement est réglée en principe en totalité au 
moment du départ du cadre ou, si celui-ci est logé par l’entreprise, 
au moment où il quitte son habitation. 

Néanmoins, le paiement des indemnités dont le montant dépasse 
trois mois d’appointements pourra être fractionné selon des moda- 
lités arrêtées d’un commun accord entre le cadre et le chef d’entre- 
prise. 


Départ en retraite. 


Art. 19. — La retraite à soixante-cinq ans, âge normal actuellement 
prévu par les institutions sociales, n’est pas considérée comme un 
licenciement et ne peut être réglée comme telle. 

Toutefois, cet âge étant atteint (ou dépassé), l'intention réciproque 
de mettre fin au contrat devra être signifiée au moins trois mois 


auparavant à l'autre partie, 
mettre fin au contrat. 

Tout cadre qui prendra sa retraite entre soixante-cinq et soixante- 
six ans dans les conditions prévues à l’alinéa précédent aura droit 
à une gratification dont le montant sera égal à deux mois de traite- 
ment s’il a dix ans d'ancienneté. 


par celle qui prend l'initiative de 


Régime 4e retraite et de prévoyance. 


Art. 20. — Les cadres bénéficient de droit du régime de retraite 
et de prévoyance institué par la convention collective nationale du 
14 mars 1947. 

Il est, en outre, recommandé aux entreprises de faire bénéficier 
les cadres du régime supplémentaire, facultatif, prévu par cette 
même convention, notamment pour la couverture des risques décès- 
invalidité (additif I). 


Certificat de travail. 
Art. 21. — Lors du départ du cadre de l’entreprise, l'employeur lui 
remet un certificat de travail mentionnant : 


Le ou les emplois occupés ; 
La date d'entrée et de sortie de ces emplois. 
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Changement de résidence. — Rapatriement et déménagement. 


Art. 22. — a) Changement de résidence : 


En cas de changement de résidence imposé par un changement 
du lieu de travail et accepté par le cadre intéressé, les frais de démé- 
nagement ainsi que les frais de voyage du cadre et de sa famille 
(conjoint et personnes à charge) seront remboursés par l’employeur 
sur présentation de pièces justificatives. 

En outre, en cas de changement de résidence, l’employeur devra 
s’efforcer de rechercher pour le cadre déplacé un logement appro- 
prié à sa situation, et disponible le plus rapidement possible après 
l'arrivée du cadre dans sa nouvelle résidence. 


Sauf clauses particulières du contrat individuel, le changement de 
résidence non accepté dans le délai d’un mois par le cadre intéressé 
sera considéré comme un congédiement et réglé comme tel, à moins 
qu’un règlement individuel différent, librement discuté et accepté 
par les deux parties, n’intervienne entre temps. 

Mais, s’il y a congédiement pour ce motif, une lettre constatant 
le motif de résiliation du contrat sera jointe au certificat de travail 
prévu à l’article 21. 


b) Rapatriement et déménagement : 

Sauf stipulations contractuelles plus favorables, tout cadre licencié 
dans un délai de cinq ans après un changement de résidence 
effectué pour les besoins du service aura droit au remboursement, 
pour lui et les personnes à sa charge, de ses frais de rapatriement 
et de déménagement jusqu’au lieu de sa dernière résidence. 


Le cadre a le choix du remboursement ainsi prévu jusqu’à sa 
résidence d’origine ou, dans la limite d’une distance équivalente, 
jusqu’au nouveau lieu de travail ou jusqu’au nouveau lieu où il est 
amené à résider en France. 

Le devis des frais à engager est soumis, au préalable, et pour 
accord, à l'employeur. Le remboursement sera effectué sur présen- 
tation des pièces justificatives, sous réserve que le déménagement 
ait lieu dans les six mois suivant l’échéance du préavis. 


Les mêmes règles de remboursement s'appliquent, en cas de 
décès du cadre, en faveur des membres de sa famille ou des 
personnes qui étaient à sa charge. Mais, dans ce cas, le délai 
maximum dans lequel doit intervenir le déménagement est porté 
à un an. 


Déplacement. 


Art. 23. — Les frais de voyage et de séjour engagés pour les 
besoins du service seront remboursés par l’employeur. Ces frais 
seront fixés par accord entre l’employeur et le cadre intéressé à un 
taux en rapport avec les fonctions exercées par le cadre. 


Les parties contractantes conviennent d’étudier et s’efforceront de 
régler, dans un délai d’un an, la question de la couverture des 
risques d’accidents encourus par les cadres lors de leurs déplace- 
ments professionnels. 


CONGÉS PAYÉS 


Art. 24. — Compte tenu des conditions particulières d’exercice de 
la fonction de cadre, et de la nature forfaitaire de leur rémunération, 
telle que définie à l’article 7 ci-dessus, les cadres bénéficient, sauf 
stipulations individuelles actuellement plus favorables, de congés 
annuels dont la durée est ainsi fixée. 


La durée du congé annuel est fixée à dix-huit jours ouvrables, 
sauf accord ou usage plus favorable. 


Le congé des ingénieurs ét cadres des positions autres que la 
position I est augmenté, dans le cadre maximum général de 24 jours 
ouvrables, d’un congé d’ancienneté qui est égal à : 


Trois jours à partir de la cinquième année d’ancienneté dans l’en- 
treprise ; 

Six jours à partir de la dixième année d’ancienneté dans l’entre- 
prise, 


Dans le cas où un cadre en congé serait rappelé pour les besoins 
du service, il lui sera accordé deux jours de congé supplémentaire, 
et les frais occasionnés par ce déplacement lui seront remboursés. 


OBLIGATIONS MILITAIRES 


Art. 25. — Les périodes obligatoires d'instruction militaire de 
réserve effectuées par les cadres ne sont pas décomptées du 
traitement qui, toutefois, est réglé défalcation faite de la solde. 
Elles ne peuvent apporter de réduction du congé annuel. 

Il en est de même des périodes de rappel sous les drapeaux à 
un titre quelconque dans la limite d’une durée n’excédant par celle 
du préavis. 


Ces dispositions ne s'appliquent pas en cas de mobilisation 
générale. 








RÉENGAGEMENT 


Art, 26, — Pour pourvoir un emploi vacant ou un emploi nouvelle- 
ment créé, le chef d’entreprise fera appel de préférence aux cadres 
licenciés pour manque de travail depuis moins d’un an et ayant 
occupé dans l’entreprise une fonction analogue à celle à pourvoir, 

Tout cadre licencié pour manque de travail et qui n'aurait pas 
été réengagé au bout d’une année, verra sa préférence de réembau- 
chage prolongée d’une nouvelle année s’il a manifesté, après la 
première année, son intention de retrouver son emploi dans l’entre- 
prise. 

SECRET PROFESSIONNEL ET CLAUSE DE NON CONCURRENCE 


Art. 27. — Tout cadre est tenu au secret professionnel en ce qui 
concerne l’activité de l’entreprise à laquelle il est ou a été attaché. 

Cette obligation ne peut avoir d’autre but que de sauvegarder les 
intérêts légitimes de l’entreprise et ne peut avoir pour résultat 
d'interdire au cadre, sans limitation quant au temps et au lieu, 
l'exercice de son activité professionnelle spécialisée s’il quitte 
volontairement son emploi ou est congédié. 

Toute clause de non-concurrence qui serait inscrite dans les 
contrats individuels doit prévoir, en faveur du cadre congédié, 
une indemnisation en rapport avec la limitation d'activité pro- 
fessionnelle qui lui serait imposée. 


BREVET D’INVENTION 


Art. 28. — La question des brevets d'invention sera réglée suivant 
la législation en vigueur, et, éventuellement, dans les contrats indi- 
viduels. 


ADDITIF N° 1 DU 2 JUIN 1958 
(Modifié par l’avenant $S 2 du 30 avril 1959.) 





SALAIRE MENSUEL MINIMUM DE BASE 4 CADRE » 


En application de l’article 4 de l’annexe « Ingénieurs et cadres », 
le salaire minimum mensuel «Cadre» applicable au coefficient 
hiérarchique 60 est fixé à 53.600 F par mois. (Pour Paris, base 40 heu- 
res par semaine.) 

Pour permettre l’application de l’article 8 de l’annexé « Ingénieurs 
et cadres» il est convenu que cette valeur correspond au niveau 
de la base horaire de 152 F fixée pour le salaire minimum national 
professionnel prévu par l’article 26 des clauses générales. 


ADDITIF N° 2 





RÉGIME SUPPLÉMENTAIRE DE RETRAITE ET DE PRÉVOYANCE 


Il est recommandé aux employeurs et aux cadres et À. M. T. 
bénéficiant de la convention du 14 mars 1947, d'adopter Le régime 
suplémentaire de retraite et de prévoyance, destiné à compléter 
les prestations résultant de la convention sus-mentionnée. 


Art. 1°, — Le taux de la cotisation au régime supplémentaire est 
fixé à 8 p. 100 du salaire annuel de base défini à l’article 8 de la 
convention du 14 mars 1947, cette cotisation étant supportée par 
moitié par l'employeur et le participant. 


Elle se répartit comme suit : 

Invalidité : 

Pension de 50 p. 100 du salaire de base........,.,..., 0,60 p. 100, 
Exonération de cotisation en cas d’invalidité.....,., 0,12 — 
PT re ne ARE 220 — 


Ces 2,20 p. 100 peuvent être répartis suivant deux 
formules : 

Première formule : 

a) Capital de un an de salaire plein... 

b) Rente éducation; versement à 

compter du décès, pour chaque 

enfant jusqu'à vingt et un ans, 

d'une allocation égale à 

10 p. 100 du salaire ayant donné 

lieu au caicul de La cotisation..., 1,10 — 


1,10 p. 100. 


Deuxième formule : 
Capital au décès, de deux ans de 
OP PONT DE 
Retratle 88 PORMIMIOR.....: coovononeocsoccnecemeccsovcees. B0B — 


DRE... sobocrancoccidèbatéthesassssce DOS EE 208, 


En ce qui concerne les risques de maladie (interventions chirur- 
gicales, etc.), l'intéressé bénéficiera, d'une part, des prestations des 
sociétés mutualistes auxquelles il pourra être affilié, des prestations 
des assurances sociales, d'autre part, 
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Art, 2. Les risques « Invalidité et décès» sont couverts ainsi 
qu'il est spécifié à l'article 1"! 

Art. 3. — Les bénéficiaires restent libres de demander la modi- 


fication, en ce qui les concerne, à l'intérieur de leur propre entre- 
prise, de la répartition firée à l'article 1°", pour tenir compte plus 
spécialement, si besoin est, des conditions de leurs contrats indivi- 
duels, notamment en ce qui concerne les risques maladie. 
Fait à Paris, le 2 juin 1958. 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Organisations patronales appartenant à la fédération natio- 
nale des fabricants de fournitures administratives et mili- 
taires 
Chambre syndicale nationale des fabricants d'uniformes. 
Chambre syndicale nationale des fabricants d'équipements. 
Organisations de salariés : 

Fédération des travailleurs de l’habillement, chapellerie (C. G. T.) 
(ouvriers, employés, agents de maitrise, cadres). 

Fédération nationale des travailleurs de l'habillement, chapelle- 
rie (C. G. T.-F, O.) (ouvriers, employés, agents de maîtrise et 
cadres). 

Fédération 
niciens, agents de maîtrise (C. 

Fédération française des syndicats 
CP. TC) 

Syndicat national des cadres et agents de maîtrise de l’habil- 
lement (C. G. C.). 


française des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
pe hi 2 
d'ingénieurs 


et cadres 


AVENANT N° 4 DU 15 JUILLET 1958 
A L'ANNEXE IV « INGENIEURS ET CADRES » 





CONFECTION DE TOUS ARTICLES D'ÉQUIPEMENT ADMINISTRATIF ET MILITAIRE 
EN CUIR, CUIR ET TOILE ET MATIÈRES ASSIMILÉES 


Le salaire minimum mensuel de base « Ingénieurs et cadres » 
applicable au coefficient hiérarchique 60, et prévu à l’additif n° 1 
de l'annexe IV « Ingénieurs et cadres » est fixé à 50.400 francs 
par mois pour Paris. 

Il est entendu que cette valeur du salaire minimum mensuel 
de base « Ingénieurs et cadres » applicable au coefficient hiérar- 
chique 60, correspond au niveau de la base horaire égale à 140 francs 
fixée à l’article 1er de l’avenant n° 1 du 15 juillet 1958. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1958. 

Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Organisations patronales, d’une part : 
Chambre syndicale nationale des fabricants d'équipements mili- 
taires et administratifs, 


Organisations de salariés, d'autre part : 

(C. G. T.-F. O.) des cuirs et peaux et 
(ouvriers, employés, A. M. T., cadres). 
(C. G. T.) (ouvriers, 


Fédération nationale 
parties similaires 

Fédération nationale des cuirs et peaux 
employés, À. M. T., cadres). 

Fédération française des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
ciéns et A. M. T. (C. F. T. C.). 

Fédération française des syndicats 
CR CL 

Fédération nationale des cadres des cuirs et peaux (C. G. C.). 


d'ingénieurs et cadres 


ANNEXE V DU 27 JUIN 1958 


Collaborateurs technico-commerciaux et V. R, P. 
PRÉAMBULE 


L'utilisation, par les entreprises visées à l’article 1°" des clauses 
générales de la convention nationale de la confection administrative 
et militaire, de collaborateurs technico-commerciaux et, éventuelle- 
ment, de V. R. P., pose certains problèmes qu'il convient de préciser 
dans les chapitres suivants de la présente annexe, 


DÉPINITION DES COLLABORATEURS TBCHNICO-COMMERCIAUX 
Le vcotltaborateur technico-commercial. 
Art. 1*, — Le collaborateur technico-commercial est un collabo- 


rateur itinérant chargé de prendre contact avec les agents des 
administrations civiles ou militaires qui lui sont désignées par son 








employeur et ceci à des fins principalement techniques (prises de 
mesures, essayages, etc.) mais qui peuvent aussi être accessoirement 
commerciales. 

Le collaborateur technico-commercial est rémunéré exclusivement 
ou principalement par des appointements fixes ; ses frais de dépla- 
cement sont à la charge de l’entreprise et son activité est dirigée 
et contrôlée par l’entreprise, 

La convention collective nationale lui est applicable ainsi qu’une 
de ses annexes (annexe III « A. M. T. » ou annexe IV « Ingénieurs 
et cadres »). Cette annexe sera déterminée suivant l'importance 
de ses attributions. 


L'attaché commercial ou administratif. 


Art, 2. — L'attaché commercial ou administratif est un collabo- 
rateur chargé de visiter les administrations et leurs agents indiqués 
par la maison ; il est tenu à des heures de présence, ou reçoit des 
ordres pour l'emploi de son temps et pour l’organisation de ses 
démarches. 

La convention collective nationale Jui est applicable ainsi qu’une 
de ses annexes (annexe II « Employés » ; annexe II « A. M. T. » ; 
annexe IV « Ingénieurs et cadres »). L’annexe sera déterminée 
suivant l'importance de ses attributions. 


Fait à Paris, le 27 juin 1958. - 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 

Organisations patronales membres de la Fédération natio- 
nale des fabricants de fournitures administratives et 
militaires : 

Chambre syndicale nationale des fabricants d’uniformes. 
Chambre syndicale nationale des fabricants d'équipements. 


Organisations de salariés : 

Fédération des travailleurs de l’habillement, chapellerie (C. G.T.) 
(ouvriers, employés, agents de maîtrise, cadres). 

Fédération nationale des travailleurs de l'habillement, chapel- 
lerie (C. G. T.-F. O.) (ouvriers, employés, agents de maîtrise 
et cadres). 

Fédération française des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
ciens, agents de maîtrise (C. F. T. C.). 

Fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
(CG F7, Ci 

Syndicat national des cadres et agents de maîtrise de l’habille- 
ment (C. G. C.). 


ANNEXE V bis DU 27 JUIN 1958 





Les représentants statutaires (V. R. P.). 
PRÉAMBULE 


Les V. R. P. jouissent d’un statut particulier (articles 29 k et 29 r 
du livre I°", titre II, chapitre II du code du travail) dont les disposi- 
tions sont d'ordre public. Toutefois, il convient de souligner aussitôt 
que la passation des marchés de l’Etat et des collectivités publiques 
est elle-même réglementée par des textes légaux dont les dispositions 
sont également d'ordre public. 

Rappelons en particulier le décret du 13 mars 1956, dont l’applica- 
tion qui s'impose à toutes les administrations civiles et militaires 
a pour conséquence indirecte d'interdire l'assimilation de ces admi- 
nistrations et de leurs agents à la « clientèle >» commerciale ordinaire. 


Ce point extrêmement important, qui découle implicitement des 
dispositions du décret susindiqué, est d’ailleurs explicitement 
confirmé en ce qui concerne les marchés et commandes relevant des 
départements de la défense nationale, 


Le décret-loi du 9 mars 1940 stipule en effet : 


« Est considéré comme se livrant au démarchage celui qui, d’une 
façon quelconque, procure, tente ou promet de procurer le place- 
ment ou l'obtention d'un marché ou commande secondaire moyen- 
nant une rémunération ou promesse de rémunération sous quelque 
forme que ce soit. 

« Est interdit tout acte, même isolé, de démarchage. 

« Est interdit à quiconque de s’obliger, même verbalement, envers 
un tiers à accepter un marché ou commande que par l'entremise 
de ce tiers. 

« Il est interdit à quiconque de provoquer ou tenter de provoquer 
un engagement prohibé. 

« Toute clause d’une convention écrite ou verbale ayant direc- 
tement ou indirectement pour objet d'imposer un engagement 
prohibé sera de plein droit frappée de nullité absolu et ne pourra en 
aucun cas recevoir d'exécution », 
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L'instruction pour l’application du décret du 9 mars 1940 précise 
que : 

« On doit considérer comme tombant personnellement sous le 
coup du décret, aussi bien ceux qui sont placés sous la dépendance 
d'un patron pour le faire bénéficier du placement ou de Fattribution 
d'un marché, que les commissionnaires ou courtiers non attachés à 
un patron par un lien permanent ». 


Dans de telles conditions, la présente annexe ne pourra que ren- 
voyer aux contrats individuels pour ce qui concerne certaines ques- 
tions propres aux V. KR. P. questions qui, compte tenu de leur 
diversité, ne peuvent être traitées collectivement. 


C’est pourquoi il a paru nécessaire, dans ce préambule, d'attirer 
l'attention des parties contractantes sur les précautions qu’elles 
devront prendre en établissant les contrats individuels des V. KR. P. 
si elles veulent éviter que certaines clauses ne soient entachées de 
nullité, ceci pour les raisons qui viennent d’être rappelées ci-dessus. 


LES REPRESENTANTS STATUTAIRES (V. KR. P.) 
Définition. 


Art. 1*, — Les V. KR. P. sont des représentants régis par les arti- 
cles 29 k et suivants du livre 1°" du code du travail. 


Ils sont chargés, sur une ou plusieurs places déterminées, de solli- 
citer et de recueillir des ordres ou des commandes et de les trans- 
mettre à la inaison qu’ils représentent, moyennant une rémunération 
fixée forfaitairement à l’avance ou une remise personnelle appelée 
commission, ou moyennant une combinaison de ces deux formes de 
rémunération. 


Contrats individuels. 
Art, 2. — Les V. KR. P. exercent leur profession d’une façon 
exclusive et constante, et ne font effectivement aucune opération 
commerciale pour leur compte personnel. 


Ils sont liés à leurs employeurs par des contrats individuels 
déterminant la nature des articles offerts à la vente, la région dans 
laquelle ils doivent exercer leur activité, les catégories de clients 
qu’ils sont chargés de visiter, le taux dés rémunérations (fixe ou 
à la commission, ou par l’un et l’autre). 


Compte tenu des précisions apportées par le préambule - de la 
présente annexe, les contrats individuels, de préférence écrits, 
devront donc prévoir, notamment : 

1° La nature des marchandises offertes à la vente ; 

2° Le secteur dans lequel doit s'exercer l’activité du V. KR. P. ou 
les catégories de clients à visiter ; 


3° Les bases de la rémunération : 

— au fixe ; 

— à la commission sur tous les ordres acceptés par la maison 
et venant soit directement par son intermédiaire, soit indirectement 
et de quelque manière que ce soit, à l’exclusion des ordres reçus 
par l’intermédiaire d’un autre V. KR. P. pendant son remplacement 
éventuel et ceci uniquement pendant la durée de ce remplacement ; 

— ou au fixe et à la commission à la fois ; 

4° Le remboursement des frais de route, et de séjour le cas 
échéant ; 

5° Si les commissions sont calculées T. V. A. comprise ou non 
comprise ; 

6°.La périodicité du relevé de compte des commissions ; 

7° L'obligation pour le V. KR, P.: 

a) De ne pas représenter de maisons concurrentes ; 

b) De porter à la connaissance de l’employeur la liste des maisons 
qu’il pourrait déjà représenter ; 

c) Ou à défaut l'interdiction d’accepter d’autres représentations 
sans accord avec l’employeur ; 

8° En cas de maladie ou d’accident, que le contrat ne pourra être 
dénoncé que si la maladie du V. R. P. excède trois mois. 

En cas de remplacement définitif, l'employeur devra adresser aupa- 
ravant une lettre recommandée mettant le V. R. P._en demeure de 
reprendre son service dans un délai de quinze jours. 


Frais professionnels. 


Art. 3. — Les frais professionnels n’entrent pas en ligne de compte 
pour le calcul des cotisations de la sécurité sociale et ceci pour la 
quotité de 30 p. 100 du montant des commissions. 


En ce qui concerne le calcul des congés payés, et lorsque les frais 
professionnels (frais de route notamment) sont inclus dans le taux 
de la commission, Pemployeur est autorisé à faire subir au montant 
annuel des commissions une amputation qui ne peut être supérieure 
à 30 p. 100, . 








Essai et délai-congé. 


Art. 4. — La période d'essai sera de trois mois. 
Le délai-congé sera de un mois la première année, de deux mois 
la deuxième année, et de trois mois au-delà de la troisième année, 


Régime de retraite. 


Art. 5. — a) Retraite des cadres : 


Bénéficient des dispositions de l’article 20 de l'annexe IV « Ingé- 
nieurs et cadres » les V. R. P. travaillant pour un seul employeur qui 
répondent à l’un au moins des trois critères suivants : 


1° Avoir une formation technique, administrative ou commerciale 
permettant de les classer dans l’une des positions définies au para- 
graphe 3 de l’article 10 de l’annexe IV « Ingénieurs et cadres » ; 

2° Exercer un commandement sur d’autres représentants par délé- 
gation du chef d’entreprise ; 

3° Exercer des fonctions impliquant initiatives, responsabilité, et 
pouvant être considérées comme une délégation de l’autorité du chef 
d'entreprise. 


b) Régime complémentaire des V. R. P. (L KR. P.-V. KR. P.): 


Bénéficient de ce régime, les V. R. P. répondant aux conditions 
exigées par les dispositions de l'avenant n° 1 du 13 octobre 1952 
modifié. 


Adcendum n° 2 du 27 juin 1958. 





1° Il va de soi que ie préambule, qui a pour objet de rappeler aux 
parties contractantes certains impératifs résultant des textes légaux 
en matière de marchés publics, ne constitue pas en lui-même nne 
restriction à la liberté d'emploi dans les entreprises, car il reste tou- 
jours possible de leur confier, à titre personnel, des missions com- 
merciales et techniques même auprès des administrations publiques, 
et ceci quelle que soit la forme de rémunération adoptée, à condition 
évidemment que ces missions ne tombent pas sous le coup des inter- 
dictions posées par. le décret du 9 mars 1940. d 

2° Il est précisé d’autre part que l’article 2 (contrats individuels) 
ne présente qu'un caractère provisoire, et qu'il sera revisé lorsque 
des modifications seront intervenues dans les conditions d’application 
à l’L KR. P., V. KR. P. (annexe A de l’avenant du 13 octobre 1952). 


Fait à Paris, le 27 juin 1958. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 

Organisations patronales appartenant à la fédération natio- 
nale des fabricants de fournitures administratives et 
militaires : 

Chambre syndicale nationale des fabricants d’uniformes. 
Chambre syndicale nationale des fabricants d'équipements. 


Organisations de salariés, d’autre part : 
Chambre syndicale nationale des V. R. P, (C. G. T.). 
Chambre syndicale nationale des V. KR. P. (C. G. C.). 
Fédération nationale des syndicats des V. KR, P. (C. F. T. C.). 
Fédération nationale Force ouvrière des syndicats V, KR. P. de 
l’industrie et du commerce de France et de l’Union française. 


ANNEXE VI DU 27 JUIN 1958 





I — APPRENTISSAGE 
IL. — Formation accélérée. 
Chapitre 1°". — APPRENTISSAGE 
Définition de l’ « apprenti ». 


Art. 1°", — On désigne sous le terme « apprenti » le travailleur de 
l’un ou l’autre sexe qui est lié par un contrat d'apprentissage écrit 
répondant aux conditions fixées par le code du travail et de la pré- 
sente annexe. 


La présente annexe ne vise que les contrats d'apprentissage 
concernant les jeunes gens de moins de dix-huit ans. 


Dans les cas exceptionnels où un employeur envisagerait de conclure 
un contrat d'apprentissage avec une personne ayant plus de dix-huit 
ans, il devra soumettre le cas au préalable à la commission nationale 
de l'apprentissage instituée à l’article 9 ci-après, faute de quoi le 
contrat sera réputé nul au regard de la présente convention. 


L’apprenti reçoit l’enseignement méthodique et complet du métier, 
sous la direction d’une personne qualifiée agissant sous la responsa- 
bilité de l'employeur et suivant les modalités fixées ci-après. 
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L'enseignement professionnel pratique donné au sein de l'entre- 
prise (ou dans un atelier spécialement aménagé) devra être complété 
par un programme d'enseignement général prévu par la loi Astier 
avec un minimum de dix heures de cours par semaine, dont le pro- 
gramme correspondra à la préparation de l'examen du C. À. P. 

Les cours ont lieu pendant la durée du travail dans les locaux de 
l'entreprise ou dans une école dépendant de l'Etat, du département 
ou de la ville. 

Le temps passé à ces cours est rémunéré aux taux fixés à 
l'article 4. 

Les frais de déplacement pour se rendre à ces cours sont à la 
charge de l'employeur. 

Tous les risques d'accidents sont eouverts par la législation en 
vigueur sur les accidents du travail. 


Durée de l'apprentissage. 


Art. 2. — La durée de l'apprentissage est variable suivant le 
métier enseigné. Elle sera fixée, par branche, par la commission 
nationale de l'apprentissage instituée par l’article 9 ci-après. Elle 
sera au maximum de trois ans, avec la possibilité de présenter les 
candidats au C. A. P, avant l’expiration de la période fixée. 

Mais, en tout état de cause, l'employeur devra, obligatoirement, 
préparer et présenter l'apprenti aux épreuves du C. A. P. qui 
constitueront la sanction de l'apprentissage. 

En cas d'échec, l'employeur devra préparer l'apprenti pour le 
présenter à la deuxième session du C. A. P. de la même année. 


Programme d'apprentissage. 


Art. 3. —— Le programme d'apprentissage et la progression de 
l'enseignement seront fixés en fonction des conditions particulières 
de chaque branche par la commission nationale de l'apprentissage 
prévue à l’article 9 ci-après. 

Dans tous les cas où de tels programmes n'’existeraient pas encore, 
ou bien, tout en existant, ne seraient pas adaptés à certaines situa- 
tions particulières, les entreprises désirant conclure des contrats 
d'apprentissage devront au préalable soumettre leurs propositions 
personnelles à la commission nationale de l'apprentissage visée à 
l'article 9 “de la présente annexe, qui devra faire connaître son avis 
dans un délai de deux mois. 

Toutefois, les apprentis peuvent effectuer certains travaux utili- 
sables, sous réserve que ces travaux soient jugés utiles à l’accroisse- 
ment de leur connaissance et soient sélectionnés selon une progres- 
sion judicieuse. 

L'apprenti ne peut être rendu responsable de ses simples mala- 
dresses professionnelles, mais il doit obéissance à son employeur ou 
au représentant de celui-ci. 


Indemnités pour les apprentis. 


Art, 4. — Les apprenties ou apprentis recevant un enseignement 
méthodique et complet percevront les indemnités horaires suivantes 
basées sur le S. M. L G., avec une progression par semestre : 


Premier semestre, 20 p. 100 du S. M. I G. 
Deuxième semestre, 30 p. 100 du S. M. L 
Troisième semestre, 40 p. 100 du S. M. I. 
Quatrième semestre, 50 p. 100 du S. M. L 
Cinquième semestre, 65 p. 100 du S. M. I. G. 
Sixième semestre, 80 p. 100 du S. M. I. G. 


A la fin de l'apprentissage, les apprentis deviennent de jeunes 
ouvriers rémunérés au salaire de la catégorie des travaux effectués. 

Les apprentis bénéficient de l'indemnité de transport au même 
titre que les autres salariés. 


Durée du travail des apprentis. 


Art. 5. La durée hebdomadaire maximum de travail en atelier 
pour les apprentis avec contrat est de trente heures auxquelles 
viennent s'ajouter les dix heures de cours prévus à l’article 1°" de la 
présente annexe. 

Les apprentis percevront obligatoirement par semaine une indem- 
nité égale à quarante heures sur la base horaire définie à l’article 4 
ci-dessus. 


Pourcentage des apprentis en atelier. 


Art. 6. — Le pourcentage maximum des apprentis avec contrat ne 
peut dépasser les chiffres suivants : 

Entreprises de un à cinq ouvriers, un apprenti ; 

Entreprises de cinq à dix ouvriers, deux apprentis ; 

Entreprises de dix à quinze ouvriers, trois apprentis ; 

Entreprises de quinze à vingt ouvriers, quatre apprentis, 
au-dessus de vingt ouvriers, un apprenti supplémentaire par fraction 
de dix ouvriers, 





Travaux et courses diverses. 


Art. 7. — Il est interdit de faire effectuer aux apprentis des tra- 
vaux de ménage, les courses à l'extérieur, ainsi que, d’une manière 
systématique, à l’intérieur de l’entreprise. 


Modèle type de contrat. 


Art. 8. — Un modèle type de contrat d'apprentissage est inclus 
à la présente annexe. 


Commission nationale de l'apprentissage. 


Art. 9. — Il est institué une commission nationale de l’apprentis- 
sage pour chacune des branches de la confection administrative et 
militaire, dont feront partie les représentants des organisations 
signataires, ainsi qu’un fonctionnaire des services de la main-d'œuvre 
désigné par le ministre du travail, et un membre de la direction de 
l’enseignement technique désigné par cette direction. 


La commission nationale a pour objet d'examiner tous les litiges 
en matière d'apprentissage. 


Chapitre II. — FORMATION ACCÉLÉRÉE 


Main-d'œuvre engagée sans connaissance professionnelle 
et sans contrat d'apprentissage. É 

Art, 1°", — Jeunes. — A l’embauche, les jeunes ouvriers de moins 
de dix-huit ans, sans connaissance professionnelle, et sans contrat 
d'apprentissage, recevront le salaire minimum jinterprofessionnel 
garanti avec abattements légaux et ceci pendant une durée maxima 
de quatre mois. A la fin de cette période, si le rendement en qualité 
et en quantité est jugé normal, ces jeunes ouvriers percevront le 
salaire prévu à l’annexe E « Ouvriers », sinon le stage pourra être 
prolongé pour une nouvelle période probatoire maximum de deux 
mois. 

En tout état de cause, dès que les travaux qu’ils exécuteront seront 
équivalents, en production et en qualité, à ceux exécutés par les 
adultes, les jeunes salariés visés ci-dessus recevront la rémunération 
de leur catégorie, échelon ou emploi, dans les mêmes conditions 
que les adultes. 


Art. 2. — Adultes. — Les salaires des adultes de plus de dix-huit 
ans dépourvus de connaissances professionnelles et pour lesquelles 
une formation élémentaire est indispensable recevront, pendant un 
stage de quatre mois, un salaire égal au minimum interprofessionnel 
garanti. À la fin de ce stage, ou bien leur inaptitude sera constatée 
et sanctionnée, ou bien ils seront affectés à un poste de travail avec 
paiement du salaire correspondant à la catégorie et dans les condi- 
tions prévues par l’annexe 1 « Ouvriers ». 


Dispositions communes. 


Art. 3. — Le premier mois de ces stages constitue la période 
d'essai prévue par la convention collective nationale de la confection 
administrative et militaire à l’article 25 des clauses générales, et 
dans les conditions de cet article. 


Fait à Paris, le 27 juin 1958. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 


a 


Organisations patronales suivantes appartenant à la fédéra- 
tion nationale des fabricants de fournitures administratives 
et militaires, d’une part : 

Chambre syndicale nationale des fabricants d’uniformes. 

Chambre syndicale nationale des fabricants d'équipements. 

Organisations de salariés suivantes, d’autre part : 

Fédération des travailleurs de l’habillement, chapellerie (C. G. T.) 
(ouvriers, employés, agents de maîtrise, cadres). 

Fédération nationale des travailleurs de l’habillement, chapellerie 
(C. G. T.-F. O.). 

Fédération française des syndicats du vêtement (C. F. T. C.). 

Fédération française des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
ciens, agents de maîtrise (C. F. T. C.). 

Fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres (C. F. 
T. C.). 

Syndicat national des cadres et agents de maîtrise de l’habille- 
ment (C. G. C.). 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
FT PF LA 
SECURITE SOCIALE 


Et CONTRAT TYPE 


CONTRAT D'APPRENTISSAGE 


Entre les soussignés : 


RE 0 Pise Le PEAR RES ME LEE LEUR 
+. Adrt.sse < dnennsnsr dénoncent np sénat ann ee sonne ans se bbi sans ensmenne sante sense sement sss seen des 
& } Activité collective exercée: 
È 
M Ts polie NC SE SR ete 
0 TR ne or Re" 
d'une part 
DES DRE PRE Rs RO CARRE EE TA 
S | Adresse : ts ennnnnnenenenenenennnees 
». 
S ) Profession: ns 
S | CON FPE Re PR RM 
$ 
5 sss..scsese ss. se cc... cossnsesesse . cssssse céssssse css snssssesssesssssses 
& agissant en qualité de père, mère, tuteur, tutrice (2) du 
|. jeune 
ann er ulinmenesmerr hits piéesess 
RE . conincssmcamniémmmimanerssnte 
Ê POTTER IE TITRE IT ITR IT TE TETE TETE EE EE TEE TC EEE TEE TEL ECCELECLCECEEEEEEECECEEECE CEE EEE EEEEEEEEEELEEEREEEEEEEE, 
E CRE. minister 
à 
CE > 
0-7 ! (2) droit aux allocations familiales, 


n'ouvrant pas 
d'autre part, 
11 à été convenu ce qui suit: 
DISPOSITIONS GENERALES 


Engagement de l'employeur. 


M. re nerssnreteenerme nee senesceceere D CRIER À DECO COMMNC 
PR RP gi . et à lui enseigner 
méthodiquement, progressivement et stuistititoins la profession 
(pirate . en le traitant en bon père de 
famille. 


I1 ne l'emploiera que pour des travaux et que pour des services 
se rattachant à l'exercice de cette profession. 

Il préviendra ses représentants des fautes graves qu'il pourrait 
commettre ainsi que des maladies, absences ou faits de nature à 
motiver leur intervention. 


Engagement du représentant de l'apprenti. 


RE EC RU EE promet que son, sa, fils, fille, 
pupille (2) donnera satisfaction à son employeur par son travail, 
dans la mesure de ses aptitudes et de ses forces, et qu'il lui mani- 
festera fidélité, obéissance et respect. 

Il déclare que son, sa, fils, fille, pupille (2) n'est lié par aucun 
contrat d'apprentissage et qu'il est libre de tout engagement. 


Durée du contrat. 
Le présent contrat est conclu pour une durée de 





RS rates re 
Si l'une ou l'autre des parties le désire, cette durée pourra être 
prolongée des périodes correspondant aux absences de l'apprenti 


supérieures à quinze jours. 
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Nature de la formation donnée. 


La formation sera donnée de la manière suivante (3) : 


{ école (centre, cours) d'entreprise, 
interentreprises, dépendant d'un 
organisme professionnel ou inter- 
professionnel. 

école (centre, cours) privé autre 
que ci-dessus. 

\ école (centre) public. 


b) Formation pratique par { en atelier spécial d'apprentissage. 
l'employeur sur le lieu de travail. 


a) Formation théorique et 
pratique dans le même 
établissement. 


et théorique par cours professionnel { Oral. 
| par correspondance, 


c) Formation pratique sans formation théorique (4). 


Cours professionnels (5). 


ES ETS s'engage à laisser à son 


apprenti le temps et la liberté nécessaires pour suivre les cours 
professionnels. Il contrôlera son assiduité à ces cours. 


M. . ie re contrôlera l'assiduité aux 
cours de son, sa, fils, fille, pupiile (2). 


Rémunération de l'apprenti. 


Re s'engage à rémunérer 
Ms lib tetes ori dans les conditions 
RE ot mis ethse die snsnesnlsbll ASE * 


Période d'essai. 


Les deux premiers mois de l'apprentissage seront considérés 
comme un temps d'essai pendant lequel le présent contrat pourra 
être annulé, sans indemnité, par la volonté de l'une ou de l'autre 
ces parties. 


Résolution du contrat. 


Le présent contrat sera résolu de plein droit dans les cas prévus 
par l'article 14 au livre 1* du code du travail. 


Il pourra être résolu sur la demande des parties ou de l'une 
d'elles dans les cas prévus par les articles 7 b et 11 du même livre. 
L'action en résolution sera introduite devant le conseil des pru- 
d'hommes ou, à défaut, devant le juge de paix. 


Dans ces deux derniers cas, les parties s'en rapportent aux juri- 
dictions indiquées pour régler les indemnités et rétributions qui 
pourraient leur être dues. 


DISPOSITIONS PARTICULIERES 


Fait en (6) |) À NN le 


L'employeur (7), Le représentant légal de l'apprenti (7), 





(1) Nom et prénoms. 

(2) Rayer les mentions inuliles. 

(3) Rayer les modes de formation non utilisés. A l'intérieur du mode de forms 
lion relenu, rayer s'il y a lieu les mentions inutiles 

(4) Par exemple, lorsqu'il n'exisie pas de cours professionnel que l'apprenti 
soit en mesure de suivre ou iorsqie ce dernier. en raison notamment de son âge, 
n'est pas obligé de les suivre 

(5» Ce paragraphe est à remplir uniquement si le mode de formation utilisé 
est b, «mon le rayer, 

(6) Quatre cing.. 

(7) Les signatures doivent être précédées de la mention « Lu et approuvé » 
écrite de la main du signataire, 





—@- © &- 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 6 mai 1960 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 6 mai 1960, 
rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre de 
la santé publique et de la population, vu la délibération du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 24 mars 1960 
portant que la nomination comprise au présent décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Roullier (Jacques-Pierre-Etienne), médecin-chef de l’hôpital de 
Lisieux (Calvados). 37 ans 7 mois de services civils et militaires. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décrets du 6 mai 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’honneur. 


Par décrets en date du 6 mai 1960, vu les déclarations du conseil 
de l'ordre en date du 24 mars 1960 constatant que les nominations 
et promotions comprises dans les présents décrets n’ont rien de 
contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, ont été promus 
ou nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Begoud (Firmin-Maurice), directeur du personnel au ministère 
des postes et télécommunications. Officier du 2 septembre 1954. 


Au grade d'’officier. 

M. Bourdin (Paul-Joseph-Fidèle), administrateur de classe excep- 
tionnelle à la direction du personnel. Chevalier du 27 août 1948, 

M. Bramel de Clejoulx (Louis-Léon-Marcel-Christophe-Marie-Pierre), 
ingénieur général de 2° classe des télécommunications à Paris. Che- 
valier du 9 juin 1948. 

M. Monier (Abel-Joseph), directeur régional des services postaux à 
Nancy. Chevalier du 9 juillet 1951. 

M. Ollier (Maurice-Joseph-Edouard), ingénieur général de 2° classe 
des télécommunications à Paris. Chevalier du 2 février 1949. 

M. Renaux (Gustave-Florent), inspecteur général de 2° classe à 
Paris. Chevalier du 5 février 1951 

M. Rouault (Joseph-Marie-Michel). directeur régional des télécom- 
munications à Poitiers. Chevalier du 9 juillet 1951. 

M. Sevestre (Georges-Etienne-Adolphe), inspecteur général 
2' classe à Paris. Chevalier du 9 juillet 1951. 


de 


Au grade de chevalier. 


M. Bardet (Gaston), administrateur de 1" classe à la direction 
générale des télécommunications ; 33 annuités de services civils et 
militaires 

M. Bes (Jean-Baptiste-Gabriel-Valentin), ingénieur en chef des 
télécommunications à Paris ; 23 annuités de services civils et mili- 
taires. 

M. Betti (Antoine-Marius), directeur général de l'office d'annonces 
de l'administration des postes, télégraphes et téléphones ; 38 annuités 
de services militaires et de pratique professionnelle. 

M. Blanc (François), receveur de classe exceptionnelle à Paris; 
51 annuités de services civils et militaires. 

M. Bretonnière (Hervé-Georges), administrateur de 1° classe à la 
direction générale des télécommunications ; 29 annuités de services 
civils'et militaires 

M. Crinquand (Raymond-Charles-Ernest), directeur départemental à 
Vesoul ; 25 anquités de services civils et militaires. 

M. Durand (Lucien-Pierre-Léon), receveur de classe exceptionnelle 
à Cannes ; 38 annuités de services civils et militaires. 

M. le docteur Gallot (Henry-Martial-Jules), membre du comité 
médical spécial aux postes, télégraphes et téléphones à Paris; 
37 annuités de services militaires et de pratique professionnelle. 

M. Hadj Ali Belaïd ben Areski, receveur de 5° classe à Baba-Hassen 
(Alger) ; 43 annuités de services civils et militzires. 

M. Hennequin (Maurice-Jean-Marie-Lazare), président directeur 
général de société ; 41 annuités de pratique professionnelle. 

M. Hoffmann (Joseph), directeur départemental adjoint à Stras- 
bourg ; 41 annuités de services civils et militaires. 

M. Illien (Jean-René), ingénieur en chef des télécommunications à 
Paris ; 23 annuités de services civils et militaires. 

Mlle Lesetre (Louise-Eugénie), surveillante en chef à Paris; 
41 annuités de services civils. 





M. Michel (Alexandre - Marie -Joseph), directeur départemental 
adjoint à Marseille ; 50 annuités de services civils et militaires. 

M. Mison (François-Joseph-Louis), directeur départemental à 
Sétif ; 23 annuités de services civils et militaires. 

M. Mindigdäl (Jean-Abel-Julien), inspecteur à Paris ; 27 annuités de 
services civils et militaires. 

M. Nicolas (Jean-Marcel), directeur départemental adjoint à Paris ; 
35 annuités de services civils et militaires. 

M. Nouvel (Jean-Baptiste), préposé spécialisé à Caen ; 32 annuités 
de services civils et militaires. " 

M. Paris (Paul-Louis-Pierre), administrateur de 1"° classe à la 
direction des bâtiments et des transports ; 25 annuités de services 
civils et militaires. 

M. Prolongeau (Roger-Jean), directeur départemental à Constan- 
tine ; 22 annuïités de services civils et militaires. 

M. Rault (René-Jean-Baptiste), administrateur de 1" classe à la 
direction du budget et de la comptabilité ; 35 annuités de services 
civils et militaires. 

M. Salgon (Gédéon-Elie), chef de centre de classe exceptionnelle, 
à Enghien-les-Bains ; 35 annuités de services civils et militaires, 

M. Vanneste (Arthur-Joseph}, industriel ; 45 annuités de services 
militaires et de pratique professionnelle. 

M. Voge (Jean-Paul-Frédéric), ingénieur en chef des télécommu- 
nications à Paris ; 21 annuités de services civils. - 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du jeudi 12 mai 1960. 


A quinze heures. —— 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fixation de l’ordre du jour. 


2. — Suite de la discussion du projet de loi d'orientation agricole 
(n° 565) (rapport n° 594 de M. Le Bault de La Morinière au nom de 
la commission de la production et des échanges ; avis n° 596 de 
M. Gabelle au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan ; avis n° 628 de M. Hoguet au nom de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République). 


3. — Suite de la discussion du projet de loi relatif au remembre- 
ment des propriétés rurales, à certains échanges et cessions d’im- 
meubles ruraux, à l'usage et à l'écoulement des eaux d'irrigation, 
à certains boisements (n° 562) (rapport n° 597 de M. Gilbert Buron 
au nom de la commission de la production et des échanges ; avis 
de M. Dubuis au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République). 


4. — Suite de la discussion du projet de loi de programme relative 
aux investissements agricoles (n° 564) (rapport n° 593 de M. Gabelle 
au nom de la ion des finances, de l’économie générale, et 
du plan ; avis n° 601 de M. Charpentier au nom de la commission 
de la production et des échanges). 

5. — Suite de la discussion du projet de loi de finances rectificative 
pour 1960 (n° 563) (rapport n° 592 de M. Marc Jacquet, rapporteur 
général, au nom de la commission des finances, de l’économie générale 
et du plan ; avis n° 600 de M. Charpentier au nom de la commission 
de la production et des échanges). 

6. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à l’enseignement 
et à la formation professionnelle agricoles (n° 561) (rapport n° 602 
de Mlle Dienesch au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales ; avis n° 598 de M. Grasset-Morel, au nom de la 
commission de la production et des échanges). 

7. — Suite de la discussion du projet de loi relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille (n° 560) (rapport n° 605 de 
de M. Godonnèche au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales ; avis de M. Paquet au nom de la commission 
des finances, de l’économie générale et du plan ; avis de M. Gautier 
au nom de la commission de la production et des échanges). 

8. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à la création 
de parcs nationaux (n° 568) (rapport n° 595 de M. Dumas au nom 
de la commission de la produetion et des échanges ; avis de M. Pal- 
m.ro au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l'administration générale de la République ; avis de 
M. Becker au nom de la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales). 


A vingt et une heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 
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Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 12 mai 1960. 





N° 606. — Proposition de loi de M. Molinet tendant à appliquer 
aux départements algériens et aux départements de la Saoura 
et des Oasis le décret du 22 décembre 1958 relatif à la 
compétence exclusive des tribunaux de grande instance et 
d'instance pour connaître des actions en responsabilité délic- 
tuelle ou quasi délictuelle portées devant les tribunaux judi- 
ciaires et résultant des dommages causés par les véhicules 
(renvoyée à la commission des lois constitutionnelles). 


N° 607. — Proposition de loi de M. Molinet tendant à appliquer 
aux départements algériens et aux départements de la Saoura 
et des Oasis les dispositions du décret du 4 juillet 1959 et 
de la loi du 28 décembre 1959 relatifs à la revision des baux 
commerciaux (renvoyée à la commission des lois constitu- 
tionnelles). 


N° 608. — Proposition de loi de M, Molinet tendant à réformer en 
matière musulmane certaines dispositions relatives à l’appel 
et à l’opposition (renvoyée à la commission des lois consti- 
tutionnelles). 


N° 609. — Proposition de loi de M. Molinet tendant à modifier les 
articles 256 et 259 du code de procédure civile (renvoyée à 
la commission des lois constitutionnelles), 


610. — Proposition de loi de M. Molinet relative à la signification 
d’actes de procédure en matière musulmane (renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles). 


611. — Proposition de loi de M. Molinet tendant à organiser 
l’absence en grande et petite Kabylie (renvoyée à la commis- 
sion des lois constitutionnelles). 


614. — Proposition de loi de M. Becker tendant à modifier les 
dispositions de l’ordonnance du 19 septembre 1945 en ce qui 
concerne la dénomination et la formation professionnelle des 
experts comptables et comptables agréés ainsi que leur repré- 
sentation dans les instances de l’ordre (renvoyée à la com- 
mission de la production). 


616. — Proposition de loi de M. Duflot tendant à attribuer au 
ministre des arm un contingent de croix de la Légion 
d'honneur et de médailles militaires pour récompenser les 
combattants volontaires de la Résistance (renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale). 


630. — Projet de loi modifié par le Sénat interdisant certaines 
pratiques en matière de transactions portant sur des immeu- 
bles et des fonds de commerce et complétant l’article 408 du 
= em (renvoyé à la commission des lois constitution- 
nelles). 


631. — Projet de loi adopté par le Sénat sanctionnant les infrac- 
tions à la réglementation des fonds communs de placement 
(renvoyé à la commission des lois constitutionnelles). 


N° 


N° 


N° 


N° 


N° 


N° 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Organisation de débats.) 





La conférence constituée conformément à l’article 49 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le jeudi 12 mai 1960, 
à douze heures, dans les salons de la présidence, en vue d'organiser 
la discussion des articles des quatre premiers projets agricoles. 





Commission des affaires étrangères. 





Séance du mercredi 11 mai 1960. 


Présents. — M. Albert-Sorel (Jean), Mme Ayme de la Chevrelière, 
MM. Baudis, Bidault (Georges), Blin, Borocco, Boscher, Boulsane 
(Mohamed), Bourgeois (Pierre), Brocas, Caillemer, Chamant, Comte- 
Offenbach, Conte (Arthur), Crucis, Deschizeaux, Douzans, Dronne, 
Faulquier, Gouled (Hassan), Habib-Deloncle, Jacson, Jamot, de La 
Malène, Meck, Mollet (Guy), Mondon, Montagne (Rémy), Moulin, 
Muller, Mme Patenôtre (Jacqueline), MM. Pinoteau, Raphaël-Leygues, 
Ribière (René), Ripert, Roclore, Sagette, Schumann (Maurice), Szi- 
geti, Thorailler. / 

Excusés. — MM. Abdesselam, Filliol, Garraud, Ibrahim (Saïd), 
A ve Peyrefitte, Radius, Robert Schuman, Simonnet, Teisseire, 

endroux. 





Commission de la défense nationale et des forces armées. 





Séance du mercredi 11 mai 1960, 


Présents. — MM. Aillieres (d’), Baylot, Béchard (Paul), Bénard 
(Jean), Besson (Robert), Bignon, Bouchet, Bourgoin, Bourgund, 
Brugerolle, Buot (Henri), Cachat, Carville (de), Colonna (Henri), 
David (Jean-Paul), Davoust, Diet, Duterne, Dutheil, Fabre (Henri), 
François-Valentin, Frédéric-Dupont, Fric (Guy), Frys, Guitton 


(Antoine), Halbout, Hémain, Jaïllon (Jura), Jarrot, Lacoste-Larey- 
mondie (de), Leduc (René), Le Montagner, Le Pen, Le Theule, Lom- 
bard, Longequeue, Malleville, Montagne (Max), Montalat, Montes- 





quiou (de), Moynet, Noiret, Pavot, Philippe, Pierrebourg (de), Pin- 
vidic, Poutier, Quentier, Renucci, Richards, Rieunaud, Schmitt (René), 
Seitlinger, Sicard, Sourbet, Thomazo, Voilquin. 

Excusés. — MM.'Bégué, Belabed (Slimane), Benelkadi (Benalia), 
Drouot L’Hermine, Benhalla (Khelil), de Bénouville, Canat, Colonna 
d’Anpriani, Deshors, Forest, Fouques-Duparc, Fuilchiron, Gernez, 
Ihaddaden (Mohamed), Khorsi (Sadok), Marquaire, Puech-Samson, 
Saïdi' (Berrezoug), Tebibe (Abdallah), de Villeneuve, Luciani. 


Commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant séparation du cuite musulman et de l'Etat (n° 223). 





Séance du mercredi 11 mai 1960. 


Présents. — MM. Al Sid Boubakeur, Caillaud, Commenay, Duchâ- 
teau, Fourmond, Frys, Lefèvre d'Ormesson, Maloum (Hafid), Pavot, 
Sammarcelli, Yrissou. 

Excusés. — MM. Bedredine, Bendjelida, de Broglie, Chelha, Kaddari, 
Moulessehoul, Trémolet de Villers, Widenlocher. 





Commission spéciale chargée d‘examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits éner- 
gétiques (n° 282). 





Séance du mercredi 11 mai 1960. 


Présents. — MM. Bettencourt, Boisdé (Raymond), Cassagne, Com- 
menay, David (Jean-Paul), Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, Escudier, 
Fabre (Henri), Gauthier, Jaillon, Japiot, Le Roy Ladurie, Marchetti, 
Mazo, Poudevigne, Renucci, Voisin, Yrissou. 


Excusés. — MM. Berrouaine, Boscary-Monsservin, Vanier. 





Commission chargée d'examiner la proposition de résolution ten- 
dant à requérir la suspension de la détention d'un membre de 
l'Assemblée (n° 578 rectifié). 





Séance du mercredi 11 mai 1960. 


Présents. — MM. Blin, Carous, Dejean, Dolez, Fanton, Habib- 
Deloncle, Joyon, Lainé (Jean), Maziol, Mignot, Pillet, Sammarcelli, 
Thomazo, Vidal, Yrissou. 





Démission de membre de commission. 


En application de l’article 38 (alinéa 3) du règlement, M. Moatti, 
démissionnaire du groupe de l’Union pour la Nouvelle République, 
cesse d’appartenir à la commission des lois eonstitutionnelles, de la 
législation et de l’administration générale de la République, 





Convocation de commission. 





La commission chargée d'examiner la proposition de résolution 
tendant à requérir la suspension de la déter.-ion d’un membre de 
l'Assemblée (n° 578 rectifié) se réunira le jeudi 12 mai 1960, à dix 
heures trente (local n° 207): 


Suite du rapport de M. Mignot. 





Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mercredi 11 mai 1960.) 





M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le 
mercredi 11 mai 1960 la conférence des présidents constituée confor- 
mément à l’article 48 du règlement. 


La conférence des présidents a établi l’ordre du jour ci-après t 
IL — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement. 


Est inscrite à l'ordre du jour des séances des après-midi et soir 
de jeudi 12 mai, mardi 17 mai, mercredi 18 mai, jeudi 19 mai, 
mardi 31 mai, mercredi 1° juin et jeudi 2 juin la discussion 
organisée des articles des projets de loi agricoles dans l’ordre 
suivant : 


1° Projet de loi d'orientation agricole (n°* 565-594) ; 

2° Projet de loi relatif au remembrement des propriétés rurales, 
à certains échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage et 
À og DV AE des eaux d'irrigation, à certains boisement (n°° 562- 
597) ; 

3° Projet de loi de programme relative aux investissements 
agricoles (n°* 564-593) ; 

4° Projet de loi de finances rectificative pour 1960 (n°* 563-592) ; 

5° Projet de loi relatif à l’enseignement et à la formation profes- 
sionnelle agricoles (n°* 561-602) ; 

6° Projet de loi relatif aux assurances maladie, invalidité et 
maternité des exploitants agricoles et des membres non salariés de 
leur famille (n° 560) ; 
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se Projet de loi relatif à la création de parcs nationaux (n°* 568- 
595), 


étant entendu : 


1° Que la deuxième lecture éventuelle du projet de loi consti- 
tutionnelle sur le titre XII de la Constitution sera inscrite en tête 
de l’ordre du jour du jeudi 19 mai; 

2° Qu’au cours de la semaine du 31 mai au 2 juin, dès l’achève- 
ment de la discussion des projets de loi agricoles, seront inscrites : 


a) La discussion de la proposition de résolution de M. Le Pen 
et plusieurs de ses collègues tendant à requérir la suspension de 
la Le + ss d'un membre de l’Assemblée, M. Lagaillarde (n° 578 
rectifié) ; 

b) Une déclaration- du. Gouvernement suivie de débat sur la poli- 
tique étrangère. 

II. — D'autre part, en application de l’article 134 du règlement, 
la conférence des présidents a décidé : 


1° De maintenir à l'ordre du jour de la séance du vendredi 
13 mai après-midi : 


a) Quatre des questions orales sans débat qui y étaient précé:- 
demment inscrites, à savoir celles de MM. Muller (n° 3212), Hauret 
(n° 3061), Dorey (n° 3089) et Mignot (n° 3062) ; 

b) Les quatre questions orales avec débat qui y étaient précé:- 
demment inscrites, celles de MM. Coste-Floret (n° 3568), Grasset- 
Morel (n° 3117), Cassagne (n° 3602), et Habib-Deloncle (n° 2966). 


(Voir le texte de ces questions en annexe à l’ordre du jour établi 
par la conférence des présidents du 4 mai.) 

2° D'inscrire à l’ordre du jour du vendredi 20 mai après-midi : 

a) Cinq questions orales sans débat de MM. Diligent, Bricout, 
Frédéric-Dupont et Billoux (deux questions) ; 

b) Trois questions orales avec débat de MM. Guy Ebrard, Bertrand 
Denis et Mme Thome-Patenôtre. 


(Voir le texte de ces questions en annexe.) 


ANNEXE 


TEXTE DES QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE II 
Questions orales mnscrites à l’ordre du jour du vendredi 20 mai 1960. 


A. — Questions orales sans débat. 


1° Question n° 3526. — M. Diligent demande à M. le ministre de la 
construction : 1° s’il lui est possible d'établir un bilan précis des 
implantations industrielles nouvelles qui ont été réalisées dans les 
départements du Nord et du Pas-de-Calais depuis le décret du 
30 juin 1955 et de préciser le nombre d'emplois nouveaux qui ont 
été créés par ces implantations nouvelles ; 2° s’il peut lui donner le 
chiffre des diminutions d'emplois qui se sont produites, parallèle- 
ment, pendant la même période dans les industries traditionnelles de 
la région, notamment celles du textile et ges houillères. Il appelle 
son attention sur le fait que, dans ces deux départements, pour faire 
face aux conséquences de l’évolution démographique et de la dimi- 
nution de l'emploi dans les industries traditionnelles, il faudrait, 
entre 1960 et 1970, procéder à la création de plus de deux cent mille 
emplois nouveaux. Il lui demande quelles mesures le Gouvernement 
envisage de prendre pour favoriser les initiatives indispensables qui 
permettront à cette région de ne pas se trouver rapidement dans 
une situation de crise et de chômage. 


2° Question n° 4408. — M. Bricout expose à M. le ministre du 
travail que la loi du 17 mars 1956, portant sur les prestations fami- 
liales et le maximum interprofessionnel garanti, a réduit d’un tiers 
les abattements de zone en vigueur à l’époque. Cette mesure avait 
été présentée mon pas comme un aboutissement, mais comme un 
pas important vers la suppression complète de ces abattements. Il 
lui demande si, dans les circonstances actuelles, il ne compte pas, 
prochainement, procéder à la suppression définitive desdits abatte- 
ments, seule façon de mettre fin aux multiples petites injustices qui 
frappent le monde salarié et, en tout premier lieu, les familles nom- 
breuses établies dans les communes rurales. 


3° Question n° 5530. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le ministre 
de l’intérieur les innombrables attentats dont sont victimes, depuis 
deux ans, les agents de la force publique du département de la 
Seine. Il lui signale que depuis le début de l’année trois gardiens de 
la paix ont été tués et treize blessés. Il sait, par le discours prononcé 
par M. le ministre d'Etat, lors des obsèques du gardien Mignot et 
par l’audience que M. le ministre de l’intérieur a bien voulu accorder 
à la délégation du bureau du conseil municipal, que le Gouvernement 
est impressionné par l'importance du sacrifice imposé à la police 
parisienne et qu’il est décidé à y mettre fin ; il lui demande les mesu- 
res précises qu’il compte prendre, notamment par une nouvelle régle- 
mentation du port d'armes, une aggravation des peines résultant des 
infractions dans ce domaine et l'institution d’une procédure d’urgence 
contre les auteurs d’attentats commis contre les représentants de 
l’autorité, pour empêcher que ne se produise l’hécatombe de la police 
parisienne. 

4 Question n° 1424 — M. Billoux expose à M. le ministre de la 
construction que le coût de la reconstitution des dommages de guerre 
mobiliers. valeur 1939, a été maintenu au coefficient de réévalua- 
tion 20 : qu’en raison des dévaluations successives et de l’augmen- 
tation constante du coût de la vie, ce coefficient ne correspond plus 
à la valeur actuelle de remplacement. Il lui demande s’il n’envisage 
pas de fixer un nouveau coefficient, par exemple 40, correspondant 
maintenant à la valeur de 1939, 





5° Question n° 577. — M. Billoux expose à M. le ministre de la cons- 
truction que la décision de ne plus rembourser les sinistrés mobi- 
liers de moins de 5.000 francs, valeur 1939, est une nouvelle atteinte 
à la charte des sinistrés, établie par la loi du 28 octobre 1946. 
Cette mesure frappe particulièrement les sinistrés de condition 
modeste qui attendent encore le remboursement de la reconstitution 
de leurs biens. Il lui demande s’il n’envisage pas de revenir sur une 
décision qui sacrifie les sinistrés les plus pauvres. 


B. — Questions orales avec débat. 


_1° Question n° 5089 — M. Guy Ebrard demande à M. le ministre de 
l’industrie, devant les problèmes posés à l’échelon national par 
l'exploitation du gisement de Lacq, problèmes dont les décisions 
ressortissent d’au moins sept ministères, si la politique générale 
que son Gouvernement entend suivre en matière énergétique garantit, 
dans les zones d’exploitation d’un gisement, la sécurité des personnes 
et la protection des biens et la date à laquelle il compte en assurer 
l’application à la zone de Lacq. 


2° Question n° 2487. — M. Bertrand Denis expose à M. le ministre 
de l'information que, dans la plupart des cas, les films interdits aux 
moins de seize ans tirent un profit publicitaire et financier de cette 
interdiction. Que les bandes publicitaires sont souvent projetées au 
cours de spectacles de familles, ce qui contraint les parents à laisser 
voir à leurs enfants des choses qu’ils réprouvent. Il lui demande s’il 
ne serait pas possible d’interdire toute publicité pour les films inter- 
dits aux moins de seize ans, interdits pour la France d’outre-mer, 
interdits à l'exportation, et en particulier la projection de bandes 
publicitaires annonçant ces films et en donnant des extraits. 


3° Question n° 5374, — Mme Thome-Patenôtre, devant la recrudes- 
cence des délits commis par des mineurs et due, en grande partie, à la 
projection de certains films, demande de nouveau à M. le ministre 
de l'information quelles mesures il entend prendre pour protéger 
aussi bien les jeunes spectateurs que les interprètes mineurs contre 
certaines scènes scandaleuses de ces projections. 





Réunions de commissions du jeudi 12 mai 1960. 


Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à dix 
heures. — Local de la commission. 

Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l’administration générale de la République, à dix heures. — Local du 
7° bureau. 

Commission de la production et des échanges, à neuf heures trente. 
— Salle Colbert. 

Commission chargée d'examiner la proposition de résolution ten- 
dant à requérir la suspension de la détention d’un membre de 
l’Assemblée (n° 578 rectifié), à dix heures trente. — Local n° 207. 








SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du jeudi 12 mai 1960. 


A quinze heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutin pour l'élection des membres de la commission spé- 
ciale chargée d’examiner la proposition de loi organique tendant 
à modifier l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi orga- 
nique relative aux lois de finances. 

(Ce scrutin aura lieu dans l’une des salles voisines de la salle 
des séances, conformément à l’article 61 du règlement du Sénat. 
IL sera ouvert pendant une heure.) 


2. — Suite de la discussion des propositions de loi: 


1° De MM. Bernard Lafay, Edmond Barrachin, Edouard Bonnefous, 
André Boutemy, Julien Brunhes, Etienne Dailly, Charles Fruh, Mau- 
rice Lalloy et Jean-Louis Vigier, tendant à l’abrogation de l'article 5 
de l’ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation 
du district de la région de Paris; 

2° De MM. Waldeck L’Huillier, Jacques Duclos, Georges Marrane, 
Raymond Guyot, Camille Vallin, Mme Renée Dervaux, M. Louis 
Namy et des membres du groupe communiste et apparenté, tendant à 
l’abrogation de l'ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959 tendant à ins- 
tituer des districts urbains dans les grandes agglomérations et de 
l'ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation de 
la région de Paris ; 

.3° De MM. Maurice Coutrot, Georges Dardel, Pierre Métayer et 
des membres du groupe socialiste, tendant à reporter à une date 
ultérieure l'application de certaines dispositions de l’ordonnance 
n° 59-30 du 5 janvier 1959 instituant des districts urbains dans les 
grandes agglomérations et de l’ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 
relative à l’organisation de la région de Paris. (N°* 25, 57, 63 [1958- 
1959] et 1 [1959-1960]. — M. André Fosset, rapporteur de la com- 
mission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage uni- 
versel, du règlement et d'administration générale ; et n° 161 [1959- 
1960], avis de la commission des affaires économiques et du plan. — 
M. Maurice Coutrot, rapporteur.) 
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Commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale. 


Séance du mercredi 11 mai 1960. 


Présents. — MM. Raymond Bonnefous, Georges Boulanger, Marcel 
Champeix, Maurice Charpentier, André Chazalon, Louis Courroy, 
Jacques Delalande, André Fosset, Jean Geoffroy, Roger Houdet, 
Emile Hugues, Pierre de La Gontrie, Waldeck L’Huillier, Pierre 
Marcilhacy, Etienne Rabouin, Jean-Paul de Rocca Serra, Fernand 
Verdeille, Modeste Zussy. 


Ont délégué leur vote. — M. Youssef Achour à M. Pierre de La 
Gontrie ; M. Salah Benacer à M. Emile Hugues ; M. Léopold Morel 
à M. Jean-Paul de Rocca Serra. 

Excusés. — MM. Paul Baratgin, Adolphe Chauvin, Emile Dubois, 
Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Marcel Molle, Gabriel 
Montpied, Louis Namy, Jean Nayrou, Marcel Prélot. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles se réunira le jeudi 12 mai 
1960, à onze heures (salle n° 265) : 

Désignation de deux membres pour représenter la commission 
des affaires culturelles à la commission spéciale chargée d'examiner 
la proposition de loi organique tendant à modifier l’ordonnance 
n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de 
finances. 


La commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 


armées se réunira le jeudi 12 mai 1960, à onze heures trente (local 
n° 213) : 

Désignation de deux membres pour faire partie de la commission 
spéciale chargée d'examiner la proposition de loi organique (n° 162, 
session 1959-1960) tendant à modifier l’ordonnance n° 59-2 du 2 jan- 
vier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances. 


La commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf- 
frage universel, du règlement et d'administration générale se réunira 
le jeudi 12 mai 1960, à dix heures (salle n° 207) : 

Audition de M. Foyer, secrétaire d'Etat à la Communauté, et 
examen du projet de loi (n° 603, session 1959-1960, A. N.) tendant 
à compléter les dispositions du titre XII de la Constitution. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes et, éventuellement, présidents des commis- 
sions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pour 
le jeudi 12 mai 1960, à dix heures trente, au local n° 213. 





Réunions de commissions du jeudi 12 mai 1960. 


Commission des affaires culturelles, salle n° 265, à onze heures. 

Commission des affaires économiques, salle n° 216, à neuf heures 
quarante-cinq. 
i Commission des affaires étrangères, salle n° 213, à onze heures 
rente. 

Commission des finances, salle n° 131, à dix heures. 

Commission des lois, salle n° 207, à dix heures. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des armées. 


Avis relatifs aux concours d'admission à l’école de l'air, année 1960, 





PERSONNEL NAVIGANT ET MÉCANICIENS 





Comme suite à l’avis de concours paru au Journal officiel n° 232 
du 7 octobre 1959, les épreuves écrites du concours se dérouleront 
les 2, 3 et 4 juin 1960, dans les centres désignés ci-après : 

Alpes: — Ecole nationale des beaux-arts, chemin du Parc-Gatliff, 
ger. 
Bordeaux. — Caserne Xaintrailles, salle des conférences, boulevard 
du Maréchal-Leclerc, Bordeaux. 
Brest. — Foyer du marin, rue Yves-Collet, Brest. 








Casablanca. — Base aérienne n° 155, Casablanca. 

Dakar, — Base aérienne n° 160, Ouakam. 

Dijon. — Lycée Carnot, boulevard Thiers, Dijon. 

Grenoble. — Ecole des pupilles de l’air, salle du gymnase, boulevard 
Joseph-Vallier, Grenoble. 

La Flèché. — Prytanée militaire, salle dite du Gymnase, la Flèche. 

Lille. — Salle des commissions de la préfecture du Nord, 2, rwæ Jacque- 
mars-Giélée, Lille. 

2 — Lycée du Parc, salle n° 29, 1, boulevard Anatole-France, 

on. 
Marseille. — Lycée Pierre-Puget, 202, rue Paradis, Marseille. 
Montpellier. — Caserne Grossetti, boulevard Louis-Blanc, Montpellier. 


Nancy. — Lycée Henri-Poincaré, salle du centre pédagogique régio- 
nal, 2, rue de la Visitation, Nancy. 

Paris. — Ecole nationale des télécommunications, salle de concours 
n° 105, 46, rue Barrault, Paris (13°). 

Toulon. — Caserne Grignan, salle d’observation (près hôpital mari- 
time Sainte-Anne), Toulon. 

Toulouse. — Caserne Pérignon, Toulouse. 

Tananarive. — Etat-major du commandement de l'air de la zone 


d'outre-mer n° 3, 6, avenue Hubert-Garbit, Tananarive, 
Versailles. — Centre d’études et d'instruction psychologique, caserne 
Denfert, 29, rue du Maréchal-Joffre, Versailles. 


Bien que les convocations individuelles des candidats soient adres- 
sées par les soins du service du personnel militaire de l’armée de 
l’air, soit au domicile des intéressés, soit aux établissements scolaires 
dans lesquels ils poursuivent leurs études, le présent avis tient lieu 
de convocation. 

Il est signalé que l’appel des candidats aura lieu le jeudi 2 juin 1960 
à 7 heures 30, 


ELÈVES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 





Comme suite à l’avis de concours paru au Journal officiel n° 232 
du 7 octobre 1959, les épreuves écrites du concours se dérouleront 
les 24, 25, 26 et 27 mai 1960 dans les centres désignés ci-après : 


Alger. — Ecole nationale des beaux-arts, chemin du Parc, Gatliff. 
mn + — Salle d'instruction de la caserne Boudet, 190, rue de 
essac. 


Brest. — Foyer du marin, rue Yves-Collet. 
Casablanca. — Base aérienne 155. 
Dakar. — Base aérienne 160, Ouakam. 


Dijon. — Lycée Carnot, boulevard Thiers. 
Grenoble, — Gymnase de l’école des pupilles de l'air, boulevard 

Joseph-Vallier. 

La Flèche. — Prytanée militaire, salle dite du Gymnase. 

Lille. — Ecole supérieure de commerce, rue Charles-Debierre. 

Lyon. — Lycée du Parc, salle 29, 1, boulevard Anatole-France. 

Marseille. — Lycée Pierre-Puget, 202, rue Paradis. 

Montpellier. — Caserne Grossetti, boulevard Louis-Blanc. 

Nancy. — 2, rue de la Visitation, lycée Henri-Poincaré. 

Paris. — Centre professionnel Saint-Jean-de-Dieu, 223, rue Lecourbe, 

Poitiers. — Salle du cercle des officiers, 22, rue Carnot. 

Toulon. — Salle d'observation de la caserne Grignan (près de 
l’hôpital maritime de Sainte-Anne). 

Toulouse. — Caserne Pérignon. 

Tananarive. — Etat-major du commandement de l’air de Ya zone 
d’outre-mer n° 3, 6, avenue Hubert-Garbit. 

Versailles. — Lycée Hoche, avenue de Saint-Cloud. 

Fort-de-France. — Commandement supérieur des troupes du groupe 

Guyane-Antilles. 

Saïgon. — Bureau militaire du consulat général de France, 27, rue 

Hong-Thap-Tu. 

Bien que les convocations individuelles des candidats soient adres- 
sées par les soins du service du personnel militaire de l’armée de 
l’air, soit au domicile des intéressés, soit aux établissements scolaires 
dans lesquels ils poursuivent leurs études, le présent avis tient lieu 
de convocation. 

Il est signalé que l’appel des candidats aura lieu le mardi 24 mai 
1960, à sept heures trente. 


—— 42e 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de scierie 
à destination de la Sarre, 





Les exportateurs sont informés de ce que la liste des contingents 


de bois ouverts, pour l’année 1960, à destination de la Sarre, par 
les avis rer mg dans le Journal officiel des 5 el 14 janvier 1960, 
est complétée par le poste ci-après. 








NUMÉRO DE POSTE PRODUITS 





Ex 217 Bois de mine en sapin et en épicéa.. 6.00T, 








amsn 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la quatorzième tranche de la loterie nationale 1960 a eu lieu à Bastia (Corse), le mercredi 
11 mai 1960, à vingt heures trente. 




















Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par : les billets dont le numéro se termine par : les billets portant les numéros : 
gagnent 30 NF. 9.482 gagnent 500 NF. 13.370 gagnent 4.500 
30 NF. 5.871 — 500 NF. | 69.916 _— 4.500 
60 NF. 6.66/ —— 500 NF. | 33.364 =" 6.000 
WP L'ANT à 500 NF. | 94. — 00 
EE: | -ses 800 NF. | 73.957 6.000 
60 NF 
noi 0.870 800 NF. | 95.947 6.000 
120 NE. 3.067 800 NF. | S9.125 6.000 
120 NF. 2.121 800 NF. | 71.643 8.000 
120 NF. 3.800 1.000 NF. | 21.898 8.000 
120 NF. 31.814 10.000 
120 NF. les billets portant les numéros : 90.470 10.000 
200 NF. 234 gagnent 2.000 NF. | 49.089 10.000 
A FE 816  — 2000 NF. | 38.866 10.000 
per 2 __ 2,000 NF. | 77.909 10.000 
rer — 2.000 NF. | 90.634 10.000 
500 NF. 
500 NF. 2.000 NF. | 42.610 10.000 
500 NF. | 31: 4,500 NF. | 35.221 10.000 
mn 500 NF. 9. 4.500 NF. 09.978 10.000 
_— 500 NF. 20! 4.500 NF. | 56.823 10.000 








Le billet portant le numéro : 
gagne 50.000 NF dans groupe 2 1.500 NF dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 

gagne 50.000 NF dans groupe 2 1.500 NF dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 
100.000 NF dans groupe 3 3.000 NF dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6, 7, 8. 

38.2. 400.000 NF dans le groupe 5 et 12.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 6, 7, 8. 
69.147 gagne 1.000.000 NF dans le groupe 7 et 50.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8. 








Le prochain tirage (tranche spéciale de la Double-Chance 1960) aura lieu le mercredi 18 mai 1960, 
à Paris (salle Pleyel). 





<+-e + 
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BULLETIN DES RECETTES, DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 








PUBLICATION DES RECETTES 





1 — Evaluation des recettes de la seizième semaine (du 16 avril au 22 avril 1960). (En nouveaux franes.) 




































































1960 1959 DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC is " 1960 1959 
Recetles évaluées Recetles comptables En valeur absolue l'ourcentage En valeur absolue l’ourcentage 
1 2 3 4 5 ô 1 
VOYARMEÉ soso scmécsssncépses ssisagscente 27.614.360 25.266.310 12.278.050 48,1 » » 
Bagages ....... 880: de Seite cn noble + … 656.890 362.460 291.190 81,2 v » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 4.189.530 4.961.400 » » 771.870 15,6 
Marchandises (détail et wagons)........... 61.314.380 72.152.940 » » 7.838.560 10,9 
Total des recettes de la Sacié!é nationale 
des chemins de fer français......... 106.805.160 102.843.110 3.962.050 3,9 » ; » 
IL — Evaluation des recettes au 22 avril 1960. (En nouveaux francs.) 
——————— - 
RECETTESIRECETIES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptables 
NATURE DU TRAFIC du ed du sui avril | du AU du ve - vos 1960 1959 
31 mars 22 avril 22 avril 22 avril Eo vateur Pour- En valeur lour- 
1960 1960 1960 1959 absolue centage absolue cenlage. 
1 2 3 4 5 6 1 * 9 
VOYALEUTS de bo o000 000 8 s'écseroteit door 942.851.199! 113.467.810 156.318.949] 439.314.960| 16.973.989 3,9 : » 
Bagages +..sscsoss se Dendsssessente 4.711.121 1.863.200 6.577.421 6.507.880 69.541 1,1 » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 60.443.727 16.066.820 76.510.547 75.580.610 929.907 23 = » 
Marchandises (détail et wagons)-.......... 962.445.063! 221.196.520 | 1.185.641.583] 1.157.706.210| 25.885.973 2,2 L » 
Total des recettes de la Sociélé nationale 
des chemins de fer français......... 1.370.454.050! 352.594.450 | 1.723.048.500! 1.679.189.690! 43.558.810 26 ” » 
































imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Wexrr MOREL. 








COTE DES CHANCES | 


En nouveaux francs. 









































DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXIREMES 
cours cotée PAYS DEVISE PARITEÉ pratiqués cotés 4 1 Bourse 
en Bonrse par la Banque de tranre du 11 mai 1960. 
4,9020 Etats-Unis ....... bdd. és said 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90175 4,90125 
5,0480 PR OR PIN ECSPR OP Ee 1 dollar canadien. |  ...... das us de 5,0450 5,0425 
2,3145 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 ee dois 
39,26 PERS OSE PP NON 100 dollars mexicains. 39,4965 baies ” : LES MUos on bé is 
117,555 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,550 117,535 
18,823 Autriche ..... note sut socccoovéee 100 schilling. 18,98869 18,7025 19.2790 18,823 18,816 
9,8315 Belgique ..... dsétososoocsenes de 100 francs belges. 987412 9,727 10,023 9,8320 9,8300 
70,980 Danemark ........ APPART NEA 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 70,980 70,960 
13,7600 Grande-Bretagne ...........se.e 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7585 13,7565 
7,8970 Italie ........ docs clcepneè cesse 1.000 lires. 7,899296 7,78395 801619 7,8970 7,8950 
,730 Norvège ........s...ss........ | 100 Couronnes norvégiennes. 69,1188 .055 70,155 68,730 68,705 
130,035 RE spam capes caches 100 florins. ,9226 1279375  131,9360 129... 129,990 
17,145 Portugal LÉRELLLELELELELRLEELIEELX) 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,160 17,150 
94,720 Suéde ....... Sccosanvensepeèces 100 couronnes suédoises. 9543513 8 8646 94,785 94,730 
113,170 Suisse ....... dédocrdesvescec ses 100 francs suisses. 12,9033 110,110 115810 113,290 113,250 
69,08 Tchécoslovaquie ............... | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 ,08 TT. 5 6 ‘ 
1,640 Yougoslavie ............es.s. 100 dinars. 1 1,6335 1.6580 1,650 cs 
Mann ist 1 dirham ......... sossosssss  0,9756 I Zone C. F. A............. 100 francs C. F. A....... cosit éd 2 
Tale: mods cé. à 1 dinar .......... cébobsisses! ID Zones GC PF, PP... ssococe 100 francs C. F. P............. ss. -BDD 


————————_—_—_—…—…—…— …_—__————…—……—……—…—…………—…—……—……—…—  _……____—._  __ _ _ —.——_———…—…—r | 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇCUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE GENERALE D'ENTREPRISES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 18.080.000 NF 


SIÈGE SOCIAL! RUE DU FAuBoURG-SAINT-IIONORÉ, À PARIS 


R. ( seine 51-B 4990. 


Obligations 3 1 2 0 0 1945 et 4 0 0 1946. 


L'amortissement prévu en 1900 pour les emprunts indiqués 
ci-dessus n'aura pas lieu par voie de tirage au sort, la société ayant, 
dans les conditions prévues am contrat d'émission, procédé à cet 
amorlissement par voie de rachat en Eourse, en épuisant la totalité 


de la somme prévue pour le service de chaque emprunt. 








L'UNION 
Compagnie d'assurances sur la vie humaine. 


Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1938 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.000.000 "DE NOUVEAUX FRANCS 
DIVISÉ EN 30.000 ACTIONS DE 1.000 NOUVEAUX FRANCS ENTIEREMENT LIBEREES 


SIÈGE SOCIAL : À PARIS, 9, PLACE VENDÔME 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 7148. 


Parts bénéficiaires (loi du 25 avril 1946). 
Quatorzième tirage du 2 mai 1960. 


Liste des 4.252 parts sorties au quatorzième tirage d‘amortissement 
le 2 mai 1960, remboursables à 30,90 nouveaux francs à partir du 
1°" juillet 1960, au siège de la compagnie. 


208.315 à 212.566 (50° série). 


Numéros des parts sorties aux tirages précédents 
restant à rembourser. 


Tirage du 3 mai 1948. 


119.051 et 119.052 (2) — 122.465 | à 122.606 (5) - 
et 122 466 (2) — 122.502 — 122.602 | à 122.896 (8). 


122.809 — 122.889 


Tirage du 2 mai 1950. 
146.880 et 146.881 (2). 


Tirage du 2 mai 1956. 


179.106 et 179.107 (2) — 179.371 | (2) — 179.863 à 179.883 (21) — 
et 179.372 (2) — 179.383 à 179.386 | 179.911 à 179.913 (3) — 180.124 à 
— 179.608 à 179.611 (4) —|180.131 (8) — 182.430 — 182.635 
à 179.702 (6) — 179.774 à | à 182.641 (7). 
3) — 179.817 et 179.818 


Tirage du 2 mai 1957. 
190.576 — 190.735 — 191.050 à 191.059 (10). 


Tirage du 4 mai 1959. 


127.870 — 128.207 et 128.208 (2) | 129.508 et 129.509 (2) — 129.676 — 
— 128.236 — 128.387 — 128.436 — | 129.706 à 129.710 (5) — 130.057 
128.401 et 128.492 (2) — 128.554 | — 130.087 — 130.410 à 130.413 
— 128.606 et 128.607 (2) —|(4) — 130.530 — 130.673 — 
128.796 à 128.805 (10) — 128.816 | 130.705 à 130.714 (10) — 130.795 
à 128.820 (5) — 128.927 et 128.928 | à 130.798 (4) — 131.712 à 131.721 


(2) — 129.039 — 129.433 à 129.435 | (10) — 131.737 et 131.738 (2) — 


(3) — 129.484 à 129.486 (3) — | 131.749. 





AVIS DIVERS 





GRANDE COMPAGNIE DES TELEGRAPHES DU NORD 


SOCIÈTÉ ANONYME 
SIÈGE SOCIAL: COPENIIAGUE 


MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordi- 
naire pour ie 17 juin 1%0, à 15 heures, dans le palais de la Bourse, 
à Lopenhague. 

ORDRE DU JOUR 
1° Rapport sur l'exercice 1959; 
2° Approbation des comptes et fixation du dividende; 
2 Election au conseil d'administration; 
4 Election de deux commissaires aux comples pour l'exercice en 
cours. 


A partir du 2 juin 1960, les comp'es vérifiés et l’ordre du jour, 
complété des propositions qui seront présentées à l'assemblée géné- 
iale, Seront tenus à la disposition des actionnaires dans les Fureaux 
de la compagnie, à Copenhague et à Londres, ainsi qu’à la Banque 
de Paris el des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, cette banque étant 
chargée par la compagnie de recevoir les nolifications de dépôts 
des actions en vue de ladite assemblée et de délivrer des pouvoirs 
aux aclionnaires désirant se faire représenter à ladite assemblée, 
et de leur remettre des cartes d'admission s'ils désirent y assister 
personnetlement. 

Le conseil d'admimistration. 





CONCESSIONS DIVERSES 





Préfecture des Hautes-Pyrénées. 


AVIS 


Demande de permis exclusif 
de recherches d‘'hydrocarbures liquides ou gazeux. 


Par pétition du 3 décembre 1959, M. Paul-Albert Moch, ingé- 
nieur en chef des mines, agissant en qualité de président du 
conseil d’administration de la Régie autonome des pétroles, dont 
le siège social est à Paris (7), 12 à 16, rue Jean-Nicot, sollicite 
l'octroi, pour une durée de cinq ans, d’un permis exclusif de 
recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux, dit «Permis de 
Saint-Gaudens-Richou », d’une superficie de 759 kilomètres carrés 
environ, portant en partie sur le territoire des départements de 
l'Ariège et des Hautes-Pyrénées 

En exécution des prescriptions des articles 5 à 8 du décret 
n° 55-1154 du 27 août 1955, une enquête sur cette demande sera 
ouverte du 2 mai au 2 juin 160 inclus. 


Une copie de la demande avec ses annexes et un exemplaire 
de la carte au 1/200.000 portant les limites des périmètres seront 
déposés à la direction des mines, 1°" bureau, 99, rue de Grenelle, 
Paris (7), et à la préfecture des Hautes-Pyrénées, où le public 
pourra en prendre connaissance, pendant la période d'ouverture de 
l'enquête, tous les jours ouvrables. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 
les registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture intéres- 
sée, soit adressées par lettre recommandée à chaque préfet 
intéressé par ces observations. 


Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à chaque 
préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 2 juin 1960, 
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Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n°; 1188 27.août 1955, 
devront être déposées avant l'expiration. de quinze jours 
à partir de la clôture de l'enquête, &’est-àdire au plus tard le 
17 juin 1960, dans les conditions suivantes : 


L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au minis- 
tère de l’industrie, direction des mines, 99, rue de Grenelle, Paris (7°) ; 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de 
Len “à direction des carburants, 85, boulevard du Montparnasse, 
Paris (6) ; 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte le 
permis sollicité. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
étre notifiées par leurs auteurs au pétitionnaire intéressé par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception, Cet avis, ou 
défaut le récépissé du dépôt accompagné de l'avis de la poste 
constatant que la lettre n’a pu être remise, devra être adressé : 


Si l'opposition ou la concurrence porte sur un seul département : 
au préfet du département intéressé par cette opposition ou cette 
concurrence ; 

Si l’opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départe- 
ments : au ministère de l’industrie, direction des mines, 99, rue de 
Grenelle, Paris (7). 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





12 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte. 
Amicale des anciennes élèves de la maison familiale de Loge-Fou- 
gereuse. But: éducation populaire rurale et plus particulièrement 
“panouissement de ses membres et soutien de la maison familiale 
de Loge-Fougereuse Siège social: maison familiale de Loge-Fouge- 
reuse, à Loge-Fougereuse (Vendée). 





12 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Avallon. La Boule 
d’Aisy. Bul: pratique des jeux de boules, Siège social: hôtel de 
Bourgogne, Aisy-sur-Armançon (Yonne). 


12 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Sartène. Union 
des amicales de sous-officiers de réserve interarmes de la Corse. 
But: resserrer les liens amicaux et sociaux qui unissent les sous- 
ficiers de réserve. Siège social: rue du 9-Septembre, à Propriano 
(Lorse), 





[2 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Syndicat 
d'initiative de Pont-l'Evêque, Saint-Himer et Beaumont-en-Auge. 
But: développer et favoriser le tourisme dans la circonseriplion, 
Siège social: mairie de Pont-l’Evêque (Calvados). 


12 avril 1960. Déclaration à la préfecture d'Oran. Coopérative sco- 
laire du Centre social éducatif d'Oran-Petit-Lac. Bul: former et 
“velopper chez les élèves l'esprit d'entraide et de solidarité, entre- 
nir le matériel et les appareils audio-visuels, aider à la formation 
opérative et à- la production artisanale et resserrer les liens de 
solidarité entre le centre et les familles. Siège social: Centre 
social éducatif du Petit Lac, Oran. 





12 avril 4960, Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. Comité 
de fête du pays. But: organisation générale de la fête du pays. 
Siège- social: mairie de Vil'ers-le-Lac (Doubs). 








12 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Associa- 
tion pour l'édification du monument Parisot-Talès. But: élever un 
monument à l'abbé Talès et au colonel Parisot. Siège sociai: 
inairie de Panjas (Gers). 


12 avril 4960. Déclaration à la préfecture du Nord. Association des 
professeurs de danse du Nord et du Pas-de-Calais, de l'Aisne et des 
Ardennes. Bul: grouper les professeurs de danse de différentes 
branches. Siège social: 66, rue Inkermann, Roubaix, 


13 avril 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Mouvement 
Algérie-Sahara. But: montrer et développer la vocation européenne 
de l'Algérie pacifiée. et rénovée. Siège social: établissements Pado- 
vahi, boulevard Guillemin, Alger. 





11 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Club des 
Supporters de l'Amicale béthisyenne. But: aider et soutenir morale- 
nent et Se pe re l'Amicale béthisyenne et ses membres actifs. 
Siège socia 


salle communale, Béthisy-Saint-Pierre (Oise). 








44 avril 41960. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Foyer 
rural de Goutevernisse. Bu: développement de la culture popu- 
laire et organisation dés “doisirs au village. Siège social: salle du 
foyer rural, mairie de Gôutevernisse (Haute-Garonne). 


45 avril 1960. Déclaration à la préfecture de police. deunesse-Cam- 
ping. But: loisirs et éducation populaire. Siège social: 240 bis, bou- 
levard Saint-Germain, Paris. 


15 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Les Amis 
de la Marseillaise. But: aide au journal La Marseillaise et entraide 
entre ses membres. Siège social: 10, rue de la République, Avignon. 


15 avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Jeunesse 
sportive douzillacoise, But: pralique du foutball, siège social: res- 
taurant Jouannel, Douzillac. 

149 avril 4960. Déclaration à la sous-préfecture de Florac. La Bar. 
roise. Bul: organisation de la chasse et prolection des propriélés, 
des troupeaux et récolles, Siège social: mairie de Barre-des-Cévennes 
(Lozère). 


90 avril 1960. Déclaration À la préfecture de la Charente. Comité 
de la cantine scolaire de Marcillac-Lanville. kHut: administration de 
la cantine scolaire des écoles publiques de Marcillac-Lanville. Siège 
social: mairie de Marcillac-Lanville. 

a —— 


21 avril 1960. Déclaralion à la préfecture de l'Eure. Ciné-Club de 
Vernon. But: promouvoir la cullure par le film. Siège social: 
Maison des Jeunes et de la Culture, 27 bis, rue d’Albuféra, Vernon, 


22 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. Asso- 
ciation pour l'étude de la Bible en commun. But: éludier la Bible 
et diffuser la connaissance de celle-ci par tous les movens légaux 
Siège social: 37, rue de l’Abattoir, Quiévrechain (Nord). 








22 avril 1960. Déclaration à In sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Association d'aide à l'infirmière de Sallertaine. But: apporter à 
l'infirmière de Sallerlaine toute aide matériele dans l'exercice 
de ses occupations professionnelies et pour ce faire lui procurer 
tout matériel destiné à lui faciliter sa tâche, Siège social: mairie 
de Sallertaine (Vendée). 


22 avril 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Association Spor- 
tive de Genay. But: pratique des exercices physiques et nolamment 
du footbail-association, Siège social: mairie de Genay. 


23% avril 1960 Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. Société 
d'intérêt local de Dombpierre-les-Ormes. But: donner à la commune 
de L'ompierre-les-Ormes plus d'importance, d'extension el de disirac- 
tion, Siège social: mairie de Dombpierre-les-Ormes. 


25 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Les Algues. 
sut: éducation populaire, Siège social: rue des Algues, à Lartmor- 
Plage (Morbihan). 


95 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône, 
Lions-Club de Chalon-sur-Saône, But: pratique du lionisme, Siège 
social: hôtel Terminus, 32, avenue Jean-Jaurès, Chalon-sur-Saône 
(saûne-et-Loire). mérite 
25 avril 490. Déclaration à 1a préfecture du Nord Eglise évangé- 
lique Baptiste de Lille. But: célebration publique du culle évaun- 
gélique baptiste. Siège social: 2, rue Watlleau, Lilie. 


25 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. La Veilleuse 
de cn But: éducalion catholique de la jeunesse par l'en- 
seignement, la formation sociale, les sports. Siège social: au presby- 
tère, bourg de Saint-Pabu (Finistère). 





23 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Fédé. 
ration départementale des associations familiales de défense et de 
protection de l'enfance déficiente. But: grouper, dans le Pas-de- 
Calais, les associations créées ou à créer, pour coordonner leur 
action; mettre en œuvre, dans le cadre du département, tous 
moyens de nature à dévelop per l'aide à l'enfance déficiente. Siège 
social: Maison de la Famille, 19, rue Gambetta, à Lens (Pas-de- 
Calais). a mememmnts 


5 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Les Amis 
de Soilliès-Ville. Bul: unir toules les personnes qui, animées d'un 
même sentiment d'’atlachement à Solliès-Ville et à son site, à ses 
traditions, contribueront, par leurs moyens malériels et moraux, 
à a assurer la maintenance et le rayeñnement en tous domaines. 
Siège social: mairie de Solliès-Ville (Var). 





23 avril 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
nationale des mutilés de la voix. but. entraide entre ses membres, 
Siège social: 78, rue de la Convention, Paris. 





FO — 
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2 avril 19, PNéclaralion à la préfecture de police. Karting-Club 
des mécanos. Huit: comnmpélilion de kart. Siège social: 192, boulevard 
Felix-Faure, Auber Lers 


26 avril 1%%, Déclaration à ] ous-préfecture de Montmorillon 
Tennis-Club de l'Iisle-Jourdain, hi raliquer et développer le sport 
du ten membres des relations d'amitié 

mairie de l'Isle-Jourdain 


et entretenir enire 
ei de boue cagnaraderie, siège social 


(Vienne 


t 


26 avi 1960 Déclaration À la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
et oult 


Association sportivé 
Î sportive 


urelle des travailleurs. Bul: promouvoir 


’ ) t relle des travailleurs. Siège social: 5, rue 


à vw! Maure e 


97 avril 1%0, Péclaration à la sous-préfecture de Montargis. Comité 
des fêtes de la ville d'Amilly. But: seconder l'action municipale 
matufe<talions tant officielles que Fupu- 
laires. Siege socia mairie d'Armiliy Loiret). 


uaulis L'OPUAalISAat ton dues 


27 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Millau Syndicat 
d'initiative régional de Saint-Georges-de-Luzençon, buil: d'veloppe- 
nent du lu ine régional, Siège social: marie de Saint-Georges-de- 
Luzençun (Aveyron 


98 avril 1%0, Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Société communale de chas$®% de Civray. Bul: grouper les propric- 
aires et habilants de la comumune ainsi que les étrangers qui 
seraient adinis en vue du développement du gibier par la protec- 
lion, le repeuplement, l'élevage, la destruction des nuisibles et 
la répression du braconnage. Siège social: mairie de Civray (Vienne) 


28 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Syndicat 
d'initiatives Ascain. but: rechercher et réaliser toutes les mesures 
susceplibles de maintenir et d’'accroilre la prospérité d’Ascain, tout 
en réservant une large part de ses ressourtes et de ses efforts à 
la publicité, siège social: mairie d'Ascain (Basses-Pyrénées). 


2X avril 1960, Déclaralion à la préfecture de Seine-et-Marne. Société 
hippique urbaine et rurale de la Gorge aux Archers. Bul: formalion 
de cafaliers et de chevaux: organisation de manifestations sportives 
hippiques Siège social : société hippique urbaine el rurale, à 
Achères-la-Fort 


98 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Associa- 
tion des parents d'elèves des écoles laïques de Miradoux. bi: 
veslion d'une cantine servant des repas aux élèves des éco:cs 
laïques, Siège social: groupe scolaire de Miradoux (Gers). 


28 avril 190. Iéclaralion à la préfecture de police. institut de 
civilisation mondiale, But: contribuer à élablir une civilisation à 
l'échelle de la population terrestre. Siège social: 55, avenue George " 
Paris. 


99 avril 1%60, Déclaration à la préfecture de Quimper. Comité régio- 
nal Bretagne de la fédération française d'é‘:de et de sports sous- 
marins. but: développer la pratique du :-port sous-marin. Siegs 
social: 15, rue de Pont-l'Abbé, Quimper. 


M) avril 196, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes 
Karting-Club briard. Bul: introduire el promouvoir en France les 
compétilions entre véhicules dits « go-kart ». Siège social: 10, rue 
Gambetla, Ssucy-en-Brie (Seine-et-Oise). 


30 avril 190. Déclaration à la sous-préfecture d'Ambert. Télé- 
Ciub saint-anthémois. Bul: aider la municipalité au financement de 
l'installation d'un relai de télévision pour la vallée de l’Ance. Siège 
social: mairie de Saint-Anthème (Puy-de-Dôme). 


90 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Association 
Force ouvrière des vieux travailleurs, des économiquement faibles 
et des retraités civils de l'Isère. Bul: aide morale et matérielle aux 
vieux travailleurs économiquement faibles, Siège social: Bourse du 
travail, rue Berthe-de-Boissieux, Grenoble, 


9 mai 1960, Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Amicale 
laique de Léguillac-de-l'Auche.. Bul: défendre, pro:onger el dévelup- 
per l'écuie. Siège social: école publique de Léguillac, 


2 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la lPordogne. Amicale 
laïque de Saint-Pardoux-de-Dronne. hHul: défendre, développer et 
prolonger l'école. Siège social: école publique de Saint-Pardoux. 


® mai 1960, Déclaration à la préfeclure de Nancy. Association 
tamiliale de Ludres. Bul: entraide malernelle et morale des familles. 
mairie de Ludres. 


Sivrge social 





2 mai 41960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône 
Etoile sportive Saint-Calixte. Hut: pratique de l'éducation physique 
et des sports, Siège sociai: 14, rue Elémir-Bourges, Marseille. 


3 rai 1%0. Déclaration à la préfeclure de Lyon. Association lyon- 
naise des anciens auditeurs de l'institut de perfectionnement dans 
les méthodes de contrôle de gestion. But: maintenir des contact. 
entre les anciens auditeurs; défendre leurs intérêls, placement, pro 
motion, rencontres, documentation, diplômes; assurer des liens avec 
les autres associations d'anciens élèves de l'inslitut; apporter un 
concours aux cycles Jvonnais de formation des nouveaux élèves. 
Siège social: 26, place Toluzan, Lyon. 


3 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Lvon. Sou des écoles 
publiques de Fontaines-sur-Saône. Bul: facililer el encourager ja 
fréquentation scolaire par la distribution gratuile de fournilures 
scolaires ou d'achat de matériel éducatif scolaire; attribuer -récem 
penses et secours aux enfants peu aisés rnvoxés en colonie de 
vacances; y organiser fêtes, concerts, bals, voyages, concours. Sièg» 
social: salle des fètes, Fontaines-sur-saône. 


3 mai 1960, Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Comité des fêtes de Sautron. But: organisalion de fèles, sorties lou 
ristiques el encouragement aux sports. Siège social: mairie de 
Sautron, 


3 mai 19%. Déclaration à la préfecture du Nord. Service social des 
jeunes de Roubaix, But: aider les adolescents et adolescentes du 
Inilieu scolaire et étudiant de Roubaix à acquérir la formation 
nécessaire à leurs fulures responsabilités civiques et sociales. Siège 
social: 37, rue du Collège, Roubaix. 


3 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Association de la manécanterie des chanteurs Au Lys de France. 
But: formalion musicale de ses membres, participation à touies 
manifestations musicales ou éducatives. Siège social: manécanler:e, 
13, rue des Saintles-Claires, la Rochelle. 


3 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Marilime Associa- 
tion du service mutuel médical agricole du travail de l'Eure et de 
la Seine-Maritime. Bul: mettre à la disposition des adhérents (exploi- 
tations ou entreprises agricole:) un service médical du traÿail, Siège 
social: 24, rue Camille-Saint-Saëns, Rouen. 


4 mai 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité de défense 
des intérêts des locataires de l'Heurtebise. But: défense des intérêts 
des locataires de l'Heurlebise. Siège social: 28, rue Sadi-Carnot, 
lHaubourdin. 


4 mai 1960. Péclaration à la préfecture de la Gironde. Club moto- 
nautique du Sud-Ouest. Bul: développer, organiser la pralique du 
potonautisme et du ski nautique et de tous gsutres sports. Sièges 
social: 24, rue Camile-Saint-Saëns, Rouen, 


4 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. Comité 
de propagande Normandie. But: propagande de la Normandie. Siège 
social: 2? bis, rue du Pelit-Salut, Rouen. 





MODIFICATIONS 


———  — 


1ï avril 190. Déclaration à la sous-préfecitre de Pontoise. L’associa- 
thon Les Œuvres de grand air du Parc de Nonneville lransfére son 
siège social du 9, rue de Clermont-Tonnerre, Aulnay-sous-Bois, au 


97, avenue de la Croix-Blanche, Aulnay-sous-Bois (Seine-et-Oise). 


45 avril 1960. Déc'aralion à la préfecture de Toulouse. Le Red-Star 
olympique toulousain lransfère son siège social du bar Herri, 
42, place Saint-Pierre, Toulouse, au bar « Au Suspendu », 16, place 
Saint-Pierre, Toulouse. 


43 avril 1960, Déc'aralion à la préfecture de police. « La Çoupe », 
société amicale des premiers-premières de couture et modélistes 
de Paris, change son titre, qui devient: Union des premiers et 
premières, modélistes de la haute couture et du prêt à porter. Siège 
social: 163, rue Saint-Honoré, Paris. 


2 mai 1%0. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'Association familiale de Saint-Mauront lransière son siège social 
du 7», rue Félix-Pyat, Marseille, au 143, rue Félix-Pyat, Marseiile. 


5 mai 1960. Péclaration à la préfecture du Cher. L'Amicale des 
anciens parachutistes du Cher change son litre, qui devient: Amicale 
des anciens tistes Para-Club du Cher, et transfère son sièce 
social du restaurant Garnier, 4, rue du Prinal, Bourges, au calé de: 
Promenades, place Séraucourt, Bourges. 
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Par décret en date du 10 mai 1960, est homologuée la décision 
suivante prise par le délégué général du Gouvernement en 
Algérie : 

« Décision du 24 mars 1960 portant modification de la décision 
du + avril 1957 organisant un régime d’assurances sociales agricoles 
en Algérie ». 
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Par décret en date du 7 mai 1960, M. Samson (Raymond-Théodore- 
Augustin-Joseph), administrateur en chef, 2* échelon, des affaires 
d'outre-mer, atteint par la limite d'âge le 31 mars 1960, est admis à 
ge valoir ses droits à une pension de retraite pour ancienneté 

e service. 
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MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 





Décret du 11 mai 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 11 mai 1960, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
vu la délibération du conseil de l’ordre du 24 mars 1960 portant que 
les promotions et nominations du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus 
ou nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur pour prendre 
rang du jour de la signature du présent décret : 


Au grade d'officier. 


M. Allix (Louis), architecte en chef des bâtiments civils et des 
palais nationaux. Chevalier du 13 août 1947. 

M. le révérend père Carré (Robert), supérieur du couvent de 
Latour-Maubourg, aumônier des artistes. Chevalier du 27 novembre 
1946. 

M. Duboscq (Guy), inspecteur général des archives. Chevalier du 
10 juillet 1951. 

M. Fages (Arthur), artiste peintre, inspecteur de l’enseignement 
artistique des beaux-arts. Chevalier du 8 novembre 1949. 

M. Fombeure (Maurice), homme de lettres. Chevalier du 30 août 
1949, 

M. Froumenty (Pierre), artiste lyrique. Chevalier du 30 décembre 
1948. 

M. Hambourg (André), artiste peintre. Chevalier du 28 août 1951. 

Mille Jacob (Andrée), administrateur civil au ministère d'Etat chargé 
des affaires culturelles. Chevalier du 27 novembre 1946. 

M. de Lestang-Lainé (Claude), sous-directeur à la direction générale 
de l'architecture. Chevalier du 24 mars 1949. 

M. Lourau-Dessus (Georges), président directeur général des Film- 
sonors. Chevalier du 14 juin 1947 

M. Mathot (Jacques), directeur général des Etablissements Eclair. 
Chevalier du 3 janvier 1952. 

M. Nicoly (René), président fondateur des jeunesses musicales de 
France, Chevalier du 14 septembre 1951. 

M. Paquet (Jean-Pierre), architecte en chef adjoint à l’inspection 
générale des monuments historiques. Chevalier du 10 juillet 1951. 

M. Peisson (Edouard), homme de lettres. Chevalier du 14 septembre 
1951. 

M. Sirvin (Paul), architecte en chef des bâtiments civils et des 
palais nationaux. Chevalier du 28 février 1951. 


Au grade de chevalier. 


M. Arp (Jean), sculpteur, artiste peintre ; 48 ans d’activité artis- 
tique. 

M. d’Aubarède (Gabriel), homme de lettres ; 43 ans 2 mois d’activité 
littéraire et de services militaires. 

M. Beraud (Claude), architecte en chef des bâtiments civils et des 
palais nationaux ; 26 ans 2 mois de services civils et militaires. 

_M. Bourgeois (René), directeur technique de la Société des théâtres 
CMOS Pathé ; 34 ans 7 mois de services civils et mili- 

aires. 

M. Bresson (Robert), auteur et réalisateur de films ; 29 ans d’activité 
artistique et de services militaires. 
M. Candela (Miquel), violoniste ; 25 ans 6 mois d’activité artistique. 

_ M. Charlot (Paul), artiste peintre, décorateur, graveur ; 33 ans 
2 mois de production artistique et de services militaires. 

M. Chevallier (Robert), architecte ; 38 ans 6 mois de services civils 
et militaires. 

M. Coche de La Ferté (Etienne), conservateur des musées natio- 
naux ; 29 ans 10 mois de services civils et militaires. 

M. Danviolet (Henri), dit Henry Bosc, artiste dramatique ; 55 ans 
6 mois d’activité artistique et de services militaires. 

M. Daville (Camille), archiviste paléographe ; 39 ans 5 mois de 
services civils et militaires. 

Mme Delamare (Lise), sociétaire de la Comédie-Française ; 25 ans 
d'activité artistique, 

M. Detolle (Raymond), architecte ; 41 ans 7 mois de services civils 
et militaires.  - . 

Mme Dupont, née Bonnet (Marie-Madeleine), administrateur de 
1"° classe à la préfecture de la Seine ; 27 ans de services civils et 
militaires. 

M. Dutheil (Géo), statüuaire ; 56 ans d’activité artistique et de ser- 
vices militaires. 

M. Fournier (Pierre-Claude), architecte des monuments historiques ; 
36 ans de services civils et militaires. 


Mme Gailliat (Georgette), née André, secrétaire d'administration 
Principale ; 39 ans 6 mois de services civils. 








M. Gau (Albert), inspecteur principal des installations mécaniques 
à la direction générale de l'architecture ; 32 ans 9 mois de services 
civils et militaires. 

M. Guri (Fernand), architecte des bâtiments de France ; 29 ans 
6 mois de services civils et militaires. 

M. l’abbé Hurst (René), fondateur de la manécanterie des « Petits 
chanteurs au lys de France » de la Rochelle ; 29 ans de services civils 
et militaires. 

M. Jacob (Pierre), dit Tal-Coat, artiste peintre ; 36 ans 4 mois 
d'activité artistique et de services militaires. 

M. Keller (Fernand), directeur littéraire des Editions de Trévise ; 
35 ans 5 mois de services civils et militaires. 

Mme Kueny (Gabrielle), conservateur du musée de Grenoble ; 
24 ans de services civils. 

M. Laforge (Joseph), conservateur du musée dauphinois de Gre- 
noble ; 57 ans de services civils et militaires. 

M. Lavaillote (Lucien), première flûte solo de l'Opéra et de la 
Société des concerts du Conservatoire ; 41 ans 8 mois d'activité 
artistique et de services militaires. 

M. Legendre (Michel), architecte des bâtiments de France ; 27 ans 
2 mois de services civils et militaires. 


M. Mathieu (Pierre), architecte en chef des bâtiments civils et des 
palais nationaux ; 26 ans de services civils et militaires. 


M. Oberti (Georges), administrateur civil, chef du bureau du per- 
sonnel à la direction des musées de France ; 24 ans 7 mois de services 
civils et militaires. 


Mme Pascau-Vignal, née Carlier (Camille), artiste peintre ; 60 ans 
d'activité artistique. 
M. Pognon (Edmond), homme de lettres, conservateur à la biblio- 


thèque nationale ; 26 ans 9 mois de services civils et militaires et 
d'activité littéraire. 


M. Prost (Gaston), artiste peintre, lithographe ; 58 ans 9 mois de 
services militaires et d’activité artistique. 


M. Raguenet (Gilbert), architecte ; 59 ans 3 mois de services civils 
et militaires. 


M. l’abbé Roussel (Gaston), maître de chapelle à la cathédrale de 
Versailles ; 29 ans 10 mois d'activité artistique et de services mili- 
taires. 

M. Torne (Raymond), architecte divisionnaire principal honoraire 
des monuments historiques, architecte divisionnaire honoraire de 
l'assistance publique ; 44 ans 9 mois de services civils et militaires. 

M. Vernegeol (Roger), sous-archiviste principal ; 46 ans de services 
civils et militaires. 


Mme Vilar (Gabrielle), née Berrogain, conservateur aux archives 
nationales ; 30 ans 4 mois de services civils. 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 12 mai 1960 supprimant des offices publics et ministériels, 





Par décret en date du 12 mai 1960, sont supprimés : 


L'office de notaire à la résidence de Parizot, canton de Saint- 
Antonin (Tarn-et-Garonne), vacant par suite de la démission de 
M: Beteille (Louis-Marie-Pierre), qui a été acceptée par arrêté du 
13 novembre 1958, à charge par M‘ Davet, notaire à Varen, qui 
aura la garde des minutes, et par M°* Fabre, notaire à Saint-Antonin, 
Vergnhes, notaire à Laguépie, Aymard, notaire à Puylagarde, Delmas, 
notaire à Caylus, Rigal, Bregeon et Rames, notaires à Villefranche- 
de-Rouergue, et Condat, ancien notaire à Noyal, ou leurs ayants 
droit, de verser à M° Beteille ou aux ayants droit de celui-ci, dans 
les deux mois de la notification du présent décret et avec les 
intérêts légaux en cas de retard, la somme de 19000 NF à titre 
d’indemnité. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 


M: Davet paiera 8.000 NF ; M: Fabre paiera 1.500 NF ; M‘ Vergnhes 
paiera 1.000 NF ; M‘* Aymard et Delmas paieront chacun 3.500 NF ; 
M°* Rigal, Bregeon et Rames paieront chacun 300 NF; M: Condat 
paiera 600 NF, 


L'office de notaire à la résidence d’Angles-sur-l’Anglin, canton 
de Saint-Savin (Vienne), vacant par suite de la démission acceptée 
de M* Collas (Félix-Désiré), à charge par M° Boisson, notaire à 
Saint-Savin, qui aura la garde des minutes, et par M‘ Favreau, 
notaire à Saint-Savin, Boissel, notaire à Tournon-Saint-Martin, Cou- 
turier, notaire à Pleumartin, et Betoux, notaire à la Roche-Posay, 
ou leurs ayants droit, de verser à M‘ Collas ou aux ayants droit 
de celui-ci, dans le mois de la notification du présent décret et 
avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 27.000 NF 
à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie: 


M: Boisson paiera 12.700 NF; M* Boissel paiera 3.500 NF; 
M: Favreau paiera 5200 NF; M‘ Couturier paiera 3.000 NF; 
M: Betoux paiera 2.600 NF. 
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L'office de notaire à la résidence de Villeneuve-de-Duras, canton 
de Duras (Lot-et-Garonne), vacant par suite de la démission de 
M* Gachet (Jean-Romain), qui a été acceptée par arrêté du 4 février 
1958, à charge par M' Lecocq, notaire à Duras, qui aura la garde 
des minutes, et par M'* Gajac et de Maignas, notaires à Marmande, 
Brousse, notaire à Miramont, Dutheil, notaire à Séyches (Lot-et- 
Garonne), Béchu et Vicq, notaires à Sainte-Foy-la-Grande, Pébeyre, 
notaire à Pellegrue, Lamaud, notaire à Monségur (Gironde), Bétous, 
notaire à Port-Sainte-Foy, Goujon, notaire à Saussignac, et Thillet, 
notaire à Eymet (Dordogne), ou leurs ayants droit, de verser à 
la caisse des dépôts et consignations, dans les deux mois de la 
notification du présent décret et avec les intérêts légaux en cas 
de retard, la somme de 38.000 NF à titre d’indemnité, laquelle 
demeurera consignée pendant un délai de six mois au profit de 
qui de droit 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 

M: Lecocq paiera 23.000 NF ; M°° Gajac et de Maignas paieront 
chacun 209 NF; M° Brousse paiera 2.000 NF; M: Dutheil paiera 
1.000 NF ; M'* Béchu et Vicq paieront chacun 2.500 NF ; M'* Pébeyre 
et Lamaud paieront chacun 800 NF: M° Bétous paiera 2.000 NF; 
M'* Goujon et Thillet paieront chacun 1.500 NF. 


L'office de notaire à la résidence de Vabre, canton de ce nom 
(Tarn), vacant par suite de la démission de M: Julien (Pierre-Armand), 
qui a été acceptée par arrêté du 24 octobre 1959, à charge par 
M* Bardou, notaire à Montredon-Labessonnie, qui aura la garde 
des minutes, et par M°* Bonnafous, notaire à Viane, Guiraud, notaire 
à Roquecourbe, Séry, Caminade, Challeil, Monsarrat et Passelac, 
notaires à Castres, Condamine, notaire à Alban, Sebé, notaire à 
Brassac, et Desnoyers, notaire à Lacaune, ou par leurs ayants droit, 
de verser à M‘ Julien ou aux ayants droit de celui-ci, dans les 
deux mois de la notification du présent décret et avec les intérêts 
légaux en cas de retard, la somme de 28.000 NF à titre d’indem- 
nité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 

M: Bardou paiera 17.640 NF; M‘ Bonnafous paiera 1.960 NF ; 
M: Guiraud paiera 1.680 NF ; M: Séry paiera 1.400 NF ; M'* Caminade, 
Challeil, Condamine, Monsarrat, Passelac et Sebé paieront chacun 
840 NF ; M° Desnoyers paiera 280 NF. 


L'office d’avoué près le tribunal de grande instance de Bourgoin 
(Isère), vacant par suite du décès de M’ Duplessis (Ernest-Louis), à 
charge par M'* Cottalorda, Gonin, Léopold, Miachon et Tromparent, 
avoués près le même tribunal ou par leurs ayants droit, de verser 
aux ayants droit de M’ Duplessis la somme de 21.000 NF, à titre 
d'indemnité, conformément aux conventions sous seings privés du 
25 novembre 1959 enregistrées. 


L'office d’avoue près le tribunal de grande instance d’Auch (Gers), 
vacant par suite du décès de M° Encognère (François-Joseph-Maurice), 
à charge par M’ Tandonnet, Arquié, Cambriel, Gouzenne, Séguy, 
Szarvas, Belz, Cazaux, Gouffrant, Moulens et Sarrelabout, avoués près 
le même tribunal ou par leurs ayants droit, de verser aux ayants droit 
de M* Encognère dans les deux mois de la notification du présent 
décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 
25.000 NF. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 

M: Tandonnet paiera 2.777,80 NF ; M‘ Arquié, Cambriel, Gouzenne, 
Séguy et Szarvas paieront chacun 2.777,78 NF; M'’* Belz, Cazaux, 
Gouffrant, Noulens et Sarrelabout paieront chacun 1.666,66 NF. 


L'office d'huissier de justice à la résidence de Lormes (Nièvre), 
vacant par suite de la démission de M: Fugier (Olivier-Etienne-Mau- 
rice), qui a été acceptée par arrêté du 25 septembre 1958, à charge 
par M' Fugier, huissier de justice à Corbigny qui aura la garde des 
minutes, et par M°* Lautier, huissiér de justice à Tannay, Troupel, 
huissier de justice à Clamecy, et Derrier, huissier de justice à Varzy, 
ou leurs ayants droit de verser à M‘ Fugier ou aux ayants droit de 
celui-ci dans les deux mois de la notification du présent décret et avec 
les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 13.950 NF à titre 
d'indemnité. 


‘La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 
M: Fugier paiera 13.252,50 NF par confusion sur lui-même ; M! Lau- 
tier paiera 465 NF ; M'* Troupel et Derrier paieront chacun 116,25 NF. 


L'office d'’huissier de justice à la résidence de Neuilly-le-Réal 
(Allier), vacant par suite de la démission de Mme Magerand, épouse 
Augy (Blanche), qui a été acceptée par arrêté du 6 avril 1960, à 
charge par M Lavigne, huissier de justice à Dompierre-sur-Besbre, 
qui aura la garde des minutes et par M‘ Picavet, CohenScali et 
Vigneron, huissiers de justice à Moulins, Auclair, huissier de justice 
à Bourbon-l’Archambault, Thevenet, huissier de justice à Lurcy-Levis, 
Gilbert, huissier de justice à Souvigny ou par leurs ayants droit de 
verser à Mme Magerand, épouse Augy, ou aux ayants droit de celle-ci 
la somme de 3.000 NF à titre d’indemnité, conformément aux conven- 
tions passées entre les parties le 10 novembre 1959 et enregistrées. 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Bourg-Argental 
(Loire), vacant par suite de la démission de M‘ Vérilhac (Louis), qui 
a été acceptée par arrêté du 31 juillet 1958, à charge par M° Mellier, 
huissier de justice à Pélussin, qui aura la garde des minutes et par 
M°* Bobillon, Dutrieux, Fragny, Griot, Romier, Jacob, Troccon, Colom- 
ban, Béraud, Garde et Dagnaud, huissiers de justice à Saint-Etienne, 
M" Oziol et Froget, huissiers de justice à Saint-Chamond, M: Barba- 
rin, huissier de justice au Chambon-Feugerolles, M‘ Ranrdelli, huissier 
de justice à Rive-de-Gier et M' Le Griel, huissier de justice à Fir- 





miny, ou leurs ayants droit, de verser à M‘ Vérilhac ou aux ayants 
droit de celui-ci dans les deux mois de la notification du présent 
décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 
12.000 NF à titre d’indemnité. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 

M: Mellier paiera 3.000 NF ; M° Griot paiera 1923 NF ; M: Béraud 
paiera 890 NF; M* Dagnaud paiera 545 NF; M‘ Dutrieux paiera 
773 NF; M" Bobillon paiera 564 NF; M* Garde paiera 700 NF: 
M:° Jacob paiera 611 NF ; M‘ Fragny paiera 447 NF ; M* Romier paiera 
237 NF; M° Troccon paiera 343 NF ; M° Colomban paiera 717 NF; 
M' Froget et Oziol paieront chacun 305 NF; M‘ Barbarin paiera 
250 NF ; M‘* Randelli et Le Griel paieront chacun 150 NF. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 12 mai 1960 portant reconnaissance d'une association 
déclarée comme établissement d'utilité publique. 


— 


Par décret en date du 12 mai 1960, l'association déclarée dite 
Société d’études et de soins pour les enfants atteints “de rhuma- 
tisme articulaire aigu, dont le siège est à Paris, a été reconnue 
comme établissement d'utilité publique. 





Délégation de signature. 





Le ministre de l’intérieur, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 26 février 1960 relatif à l’organisation de l’admi- 
nistration centrale du ministère de l’intérieur ; 

Vu l'arrêté du 3 juin 1959 portant délégation de signature à 
M. Gilbert-Philipson, 


Arrête : 


Art. 1°. — Le paragraphe 2 de l’article 1° de l'arrêté du 3 juin 
1959 susvisé est modifié et complété comme suit : 

« 2° Les décisions portant engagement de dépenses, ainsi que les 
pièces d'administration relatives aux questions contentieuses et 
de réparations civiles, d'organisation et méthodes, aux pensions, aux 
secours à l'exclusion de ceux destinés aux ministres et anciens 
ministres des cultes, au dépôt légal, à la bibliothèque, à la mécano- 
graphie, à l’action sociale et au service intérieur ». 


Art. 2. — Le préfet, directeur central des affaires administratives 
et financières et des services communs est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 29 février 1960. 
PIERRE CHATENET. 





Personnels des préfectures. 


TABLEAU D’AVANCEMENT A LA CLASSE EXCEPTIONNELLE 
DU GRADE DE SECRÉTAIRE ADMINISTRATIF (ANNÉE 1959) 





Par arrêté en date du 25 avril 1960, les fonctionnaires dont les noms 
suivent sont inscrits sur le tableau d’avancement à la classe excep- 
tionnelle du grade de secrétaire administratif de préfecture, au titre 
de l’année 1959: 


L — Départements de la métropole et d'outre-mer. 


A la préfecture de l’Aisne : Mme Cléry (Aimée). 

A la préfecture des Basses-Alpes : M. Banon (Gabriel). 

A la préfecture des Hautes-Alpes : Mlle Blanc (Eva). 

A la préfecture des Alpes-Maritimes : M. Aybram (Claude). 

A la préfecture de l’Ardèche : M. Moreno (François). 

A la préfecture des Ardennes : M. Patureau (Raymond). 

A la préfecture de la Corse : MM. Tavera (Noël), Vellutini (Ange), 
Mme Quastana (Joséphine). , . 

A la préfecture de la Creuse : M, Guilhem (Jean). 

A la préfecture de la Dordogne : Mme Biratelle (Georgette). 

A la préfecture de l’Eure : M Lamy (Lucien). 

A la préfecture de la Haute-Garonne : M. Lacoste (Jean-Marie). 

A la préfecture de la Gironde : M. Ducout (Emile), Mme Lavier 
(Germaine). 


A la préfecture de l'Hérault : Mme Dupy (Elisabeth), M. Duvialard 
(René) (commissariat à l’aide et à l'orientation des Français rapatries, 
antenne de Montpellier). 
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A la préfecture d’Ille-et-Vilaine : MM. Melou (Louis), Jouaud 
(Amand). 

A la préfecture d’Indre-et-Loire : Mme Devolder (Marguerite). 

A la préfecture du Jura : M. Grandvaux (René). 

A la préfecture de la Haute-Loire : Mme Eyraud (Marie-Louise). 

A la préfecture de la Moselle : Mile Baur (Georgette). 

A la préfecture du Nord : MM. Kirmser (Charles), Barbet (Gilbert). 

A la préfecture de l’Orne : M. Colombet (Fernand). 
“. la | gamme du Pas-de-Calais : Mlle Hollande (Léonie), M. Evrard 
(Gérard). 

A la préfecture du Puy-de-Dôme : M. Paquin (Georges). 

A la préfecture des Pyrénées-Orientales : M. Garcia (Joseph). 

A la préfecture du Bas-Rhin : MM. Bazin (Roger), Marotte (Honorat), 
Gerber (Adolphe). 

A la préfecture du Haut-Rhin : Mlle Cuenin (Alice). 

A la préfecture de la Sarthe : M. Salanson (Roger). 

A la préfecture de la Seine-Maritime : Mme Chevalier (Suzanne). 


A la préfecture de Seine-et-Oise : Mme Expert (Hélène), MM. Martel 
(Pierre), Morlet (André). 


A la préfecture de la Vendée : M. Biraud (Jules). 
A la préfecture des Vosges : M. Colin (Jean-Marie). 
A la préfecture de l’Yonne : Mme Bulois (Odette). 
A l’administration centrale du ministère de l’intérieur : Mme Deluz 
(Marie). 
A la préfecture de la Guadeloupe : Mme Budon (Charlise). 
A la préfecture de la Martinique : Mme Moulonguet (Paulette). 
A la préfecture de la Réunion : Mme Ozoux (Lydie). 
IL — Fonctionnaire en service détaché. 


Mile Letheux (Gisèle). 


III. — Fonctionnaires des cadres tunisiens et chérifiens non affectés. 


MM. Debuisser (Georges), Mateos Ruiz (Jean-Paul), Membert 
(Robert). 


IV. — Fonctionnaires en instance d'intégration. 


MM. Darbas (Yves), Minard (Charles). 


TABLEAU D’AVANCEMENT A LA 1'° CLASSE 
DU GRADE DE SECRÉTAIRE ADMINISTRATIF (ANNÉE 1959) 





Par arrêté en date du 25 avril 1960, les fonctionnaires dont les noms 
suivent sont inscrits sur le tableau d’avancement à la 1'° classe du 
grade de secrétaire administratif de préfecture, au titre de l’année 
1959 : 

L — Départements de la métropole et d'outre-mer. 


A la préfecture de l'Ain : M. Bernard (Maurice). 

A la préfecture de l’Aisne : M. Gardinier (Jacques). 

A la préfecture de l’Allier : M. Thevenin (Louis). 

A la préfecture des Alpes-Maritimes : M. Miro (Dominique), Mme 
Thiery (Yvonne). 

A la préfecture de l’Ardèche : MM. Avias (Edmond), Chanal (Marcel). 

A la préfecture de l’Ariège : M. Caralp (Emile). 

A la préfecture de l’Aube : M. Moguet (Bernard). 


A la préfecture de l’Aude: Mmes Authier (Jeanne), Berhard 
(Jeanne). 


A la préfecture des Bouches-du-Rhône : M. Bontoux (Jean), 
Mme Louis (Ginette), M. Masure (Roger), Mile Quinternet (Jeanne), 
M. Roux (Jean), Mme Volle (Marie). 


A la préfecture du Calvados : Mme Nicolas (Yvonne). 

A la préfecture du Cantal : Mme Gillet (Marthe). 

A la préfecture de la Charente : M. Mounier (Pierre). 

A la préfecture de la Charente-Maritime : M. Debert (Henri). 
A la préfecture du Cher : Mme Malin (Jacqueline). 


A la préfecture de la Corrèze : M. Bassaler (Roger), Mlle Roubertou 
(Jeanne). 


A la préfecture de la Corse : Mme Muracciole (Laurine). 

A la préfecture de la Côte-d'Or : M. Chabeuf (Arthur), Mme Cor- 
nely (Simone), Mlle Fourier (Suzanne). 

A la préfecture des Côtes-du-Nord : Mile Domeon (Louise). 

A la préfecture de la Creuse : Mmes Bataillon (Madeleine), Pier- 
rot (Madeleine). 

A la préfecture de la Dordogne : Mme Bessieres (Paulette). 

A la préfecture du Doubs : M. Carisey (Robert), Mlle Cattet (Pier- 
rette), M. Poichet (Georges). 

A la préfecture de la Drôme: MM. Bonnet (Jean), Bugeaud 
(Georges). 

A la préfecture de l'Eure: Mille Hunault (Lydie). 


A la préfecture du Finistère : Mme Doare (Anna), Mile Le Meur 
(Odette), 








A la préfecture du Gard: Mmes Benedittini (Lucienne), Brun 
(Gilette), Martin (Andrée). 

A la préfecture de la Haute-Garonne: Mme Bacque (Jeanne), 
MM. Guadelli (Félix), Maurette (Robert), Mlle Page (Alberte). 

A la préfecture de la Gironde: Mme Deschamps (Paulette), 
Mile Desmazes (Jeanne), M. Espagne (Pierre), Mme Gey (Jeanne), 
M. Lewden (André). 

A la préfecture de l'Hérault : M. Griffeuille (Gérard). 

A la préfecture d’Ille-et-Vilaine : Mme Guillou (Célestine), M. Porche 
(Charles). 

A la préfecture de l’Indre : Mme Vellay (Simone). 

A la préfecture d’Indre-et-Loire : Mme Viallefont (Marie-Louise). 

A la préfecture de Isère: Milles Couturier (Lucette), Perret 
(Emilienne). 

A la préfecture du Jura: MM. Bernard (Roger), Simon (René). 

A la préfecture des Landes: Mmes Besques (Fernande), Labat 
(Jeanne). 

A la préfecture de Loir-et-Cher : MM. Cartereau (Camille), Jaumier 
(Gaston). 

A la préfecture de la Loire: Mme Neel (Elisabeth). 

A la préfecture de la Loire-Atlantique : Mme Jahan (Jeanne). 

A la préfecture du Loiret : Mme Jacquet (Madeleine), Mile Sarrazin 
(Jeanne), M. Schoenacher (Georges). 

A la préfecture du Lot: M. Buffet (Jean). 

A la préfecture de la Lozère : M. Sastourne (Jean). 

A la préfecture de Maine-et-Loire : MM. Chardon (Charles), Deme 
(Roger), Mlle Valin (Jeanne). 

A la préfecture de la Manche: M. Fossey (André). 

A la préfecture de la Marne : Mme Leblanc (Jeannine), M. Prince 
(Jacques). 

A la préfecture de la Haute-Marne : M. Diot (Lucien). 

A la préfecture de la Mayenne : Mille Bouvet (Hélène), M. Casaucau 
(Gérard). 

A la préfecture de Meurthe-et-Moselle : Mme Cullet (Marcelline). 

A la préfecture de la Meuse : M. Muller (Nicolas). 

A la préfecture de la Moselle: MM. Aubry (Maurice), Forret 
(Roger), Munier (Camille), Trumpff (Emile), Villemorin (Robert). 
Fr la préfecture de la Nièvre : Mile Thevenot (Bernadette), M. Julien 
(Jean). 

A la préfecture du Nord : Mme Blick (Simone), MM. Bodoux (Jean), 
Carlier (Francis), Defoer (Marcel), Filbien (Albert), Hanton (Gustave), 
Mouquet (Robert), Trinchez (Gaston). 

A la préfecture de l’Oise : M. Barnes (Alfred). 

A la préfecture de l’Orne : MM. Bodin (André), Rondeau (Yves). 

A la préfecture du Pas-de-Calais : Mmes Fournier (Denise), Ternaux 
(Suzanne). 

A la préfecture du Puy-de-Dôme : Mlle Bereiziat (Marie-Louise), 
Mme Bessiere (Andrée). 

A la préfecture des Hautes-Pyrénées : M. Lavedan (Joseph). 

A la préfecture des Pyrénées-Orientales : Mme Boix (Francine), 
M. Fauro (Albert). 

A la préfecture du Bas-Rhin : M. Brignol (Camille), Mile Landmann 
(Jeanne). 

A la préfecture du Haut-Rhin : M. Fritsch (Charles). 

A la préfecture du Rhône: Mme Coton (Marthe), MM. Depay 
(Claudius), Noé (André), Mme Paviot (Marcelle), Mlle Perrousaz 
(Reine), M. Petit (Roland), Mme Toquet (Andrée). 

A la préfecture de Saône-et-Loire : MM. Barbier (Philibert), Chaine 
(Robert). 

A la préfecture de la Sarthe : M. Pinelli (Raphaël). 

A la préfecture de la Savoie : Mlle Dumas (Odette). 

A la préfecture de Seine-et-Marne : Mmes Brisedou (Suzanne), 
Croquelois (Madeleine), Denis (Mauricette). 

A la préfecture de Seine-et-Oise : Mmes Brossart (Thérèse), Cervelle 
(Suzanne), Mlle Challier (Suzanne), Mmes Cordier (Marie-Louise), 
Demazau (Renée), M. Henri (André), Mme Le Hegarat (Léa). 

A la préfecture des Deux-Sèvres : MM. Aguillon (Marcel), Herve 
(Richard), Mme Mercier (Janine). 

A la préfecture de la Somme : Mme Deknuydt (Ginette). M. Leroy 
(Gilbert). 

A la préfecture du Tarn : Mme de Lassale (Ginette). 

A la préfecture de Tarn-et-Garonne : Mme Foissac (Madeleine), 
M. Tignol (Henri). 

A la préfecture du territoire de Belfort : M. Belot (Georges). 

À la préfecture du Var : Mme Marty (Suzanne), Mile Segur (Marie). 

A la préfecture de Vaucluse : M. Soulier (Lucien). 
aù : préfecture de la Vendée : Mile Fortin (Josette), M. Lambert 

ené). 

A la préfecture de la Vienne : Mme Moulin (Denise), M. Pasquier 
(Kléber). 

A la préfecture de la Haute-Vienne: Mme Brondeau (Yvonne), 
Mile Trebuchère (Suzanne). 

A la préfecture des Vosges : Mlle Colin (Antoinette). 

A la préfecture de l'Yonne: Mmes Guerin (Yolande), Dupas 
(Lucienne). 
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A l'administration centrale du ministère de l'intérieur : 
Mmes Beauvy (Henriette), Broissand (Marie-Jeanne), M. Debiton 
(Gabriel), Mile Fayet (Marie), Mme Lepine (Olga), M. Martinet (Louis), 
Mlle Rollin (Marie-Bernadette). 


A la préfecture de la Guyane : M. Bragance (Henri). 
A la préfecture de la Martinique : Mille Ducoudray (Germaine). 
A la préfecture de la Réunion : Mile Esther (Simone). 


II. — Fonctionnaire du cadre chérifien intégré mais non affecté. 


M. Lesage (Bernard). 


III, — Fonctionnaire en cours d'intégration. 


M. Tor (Jacques) (Lot-et-Garonne). 








MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 6 mai 1960 portant concession de la médaille militaire, 


Par décret en date du 6 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont décorés de la médaille militaire, à titre posthume, les 
militaires dont les noms suivent : 

Abbes ben Abbes, maître ouvrier, 73° bataillon du génie, mle A/49/39 
B. A. M. C. au recrutement de Rabat. 

Abdelkader ben Dilillali ben Maati, tirailleur de 2° classe, 4/2° régi- 
ment de tirailleurs marocains, mle 2695 au recrutement de Rabat. 
Abdelkader ben Houmada bel Hadj, tirailleur de 2: classe, 6° régiment 

de tirailleurs marocains, mle 2433 au recrutement de Rabat. 

Abdelkader ben Mohamed ben El Mansour, caporal, 8° régiment de 
tirailleurs marocains, mle A. 1940 au recrutement de Rabat. 

Abdesselam ben Allal, sergent, 8° régiment de tirailleurs marocains, 
mile 18916 au recrutement de Rabat. 

Ahmed ben Larbi ben Ali, tirailleur de 2° classe, 3/1°" régiment de 
tirailleurs marocains, mle 1919/52 au recrutement de Rabat. 

Ahouanhode Yonlonfoun, soldat de 2° classe, 3/6* régiment d'’infan- 
terie coloniale, mle 90655 au recrutement du Dahomey. 

Ali ben Ahmed, sergent, 8° régiment de tirailleurs marocains, mle 
A. 8596/39 au recrutement de Rabat. 

Astrie (Jean-Emile), sergent, groupe mixte d'intervention, mle 
53/090/00419,. 

Bays (Jacques), caporal, formations indochinoises du sous-secteur de 
Cao Bang détaché au 3/3 régiment étranger d'infanterie, classe 
1950, mle 1786 au recrutement de Valenciennes. Cette concession 
annule la citation à l’ordre n° 463 du 2 mai 1952. 

Belmondo (Emile), caporal-chef, 5° bataillon de parachutistes colo- 
niaux, mle 47/690/04347. Cette concession annule la citation à 
l’ordre n° 14 du 14 mars 1952. 

Berdat (Serge-Maurice), soldat de 2° classe, 151° régiment d'infanterie, 
mile 46/750/36634. 

Berthe (Jacques-Wilfrid-Raoul), 1° canonnier, 2/4 régiment d’artil- 
lerie coloniale, mle 49/760/47268. Cette concession annule la cita- 
tion à l’ordre n° 1558 du 13 décembre 1954. 

Bettinger (Marcel-Robert), soldat de 1'° classe, 1°" bataillon de para- 
chutistes coloniaux, mle 50/570/05922. Cette concession annule la 
citation à l’ordre n° 84 du 15 février 1955. 

Bock (Gaston-Pierre), sergent, 3‘ bataillon thaï, mle 40/753/02885. 
Cette concession annule la citation à l’ordre n° 1341 du 30 novembre 
1954. 

Bouillant (Jacques), caporal, 1/6* régiment d'infanterie coloniale, mle 
49/690/28658. 

Bouzidi Belkacem ben Aissa, tirailleur de 1° classe, 5/7° régiment de 
tirailleurs algériens, mle 11074 au recrutement de Constantine. 

Carel (Raoul-Prussien), 1°* canonnier, 2/4 régiment d'artillerie colo- 
niale, classe 1949, mle 518 au recrutement de la Martinique. Cette 
concession annule la citation à l’ordre n° 1558 du 13 décembre 1954. 

Caremel (Henri-Jean), caporal, 3/2° régiment de tirailleurs algériens, 
mle 47/350/23828. 

Collignon (Jean-Robert), dragon de 2° classe, 4° régiment de dragons 
portés, mle 45/590/13365. 

Combes (Gérard-Jean-Gabriel), sergent, 8° régiment de tirailleurs 
marocains, mle 47/090/10770. 

Corniau (Maurice-Pierre-lsidore-Marie), maréchal des logis chef, 
17* tabor marocain, 22° goum, mile 13480/43 au recrutement 
d'Angers. 

Cornic (Maurice-Pierre-Léon), sergent, 3° bataillon Thaï, mle 52/61/133. 

Cottes (René-Jean), maréchal des logis, 2* régiment mixte du Cam- 
bodge, mle 51/090/18196. 

Coulle (Marcel-Lucien), soldat de 2° classe, 1°" bataillon thaï, mle 
43/020/12383, 





Darracq (Joseph), garde républicain, 3° légion de marche de garde 
républicaine, mle 38/641/02081. 

Delacroix (Fernand-Roger), chasseur de 2° classe, 1°" régiment de 
chasseurs à cheval, mle 51/590/16528. Cette concession annule la 
citation à l’ordre n° 1522 du 13 décembre 1954. 

Dentel (RogerJules), soldat de 2° classe, 8° bataillon de parachutistes 
coloniaux, mle 50/670/05220. Cette concession annule la citation 
à l’ordre n° 108 du 24 janvier 1952. 

Deschamps (Jacques-Maurice), caporal-chef, 1°" bataillon de parachu- 
tistes coloniaux, mle 50/750/16050. Cette concession annule la cita- 
tion à l’ordre de l’armée, décision n° 12 du 16 mars 1955 (Journal 
officiel du 23 mars 1955). 

Deteve (Paul), sergent, 2° bataillon thaï, mle 41/590/21742. 

Diosca (Guy-Jean-René), sergent-chef, 1/6° régiment de tirailleurs algé- 
riens, classe 1940, mle 1466 au recrutement de Poitiers. 

Djaraoui ben Amer ben Ali, tirailleur de 2° classe, 2/1°° régiment de 
tirailleurs algériens, mle 52/910/10558. Cette concession annule la 
citation à l’ordre n° 1620 du 13 décembre 1954. 

Driss ben Mohamed el Hayani, tirailleur de 2° classe, 1/4 régiment 
de tirailleurs marocains, mle 1572 au recrutement de Rabat. 

Dubourg (Henri-Jean), soldat de 2° classe, compagnie coloniale de 
garnison de Hanoï, classe 1952, mle L. M. 15 au recrutement de 
Poitiers. Cette concession annule la citation à l’ordre n° 1875 du 
30 octobre 1954. 

Duportail (Condaswmy, dit Maurice), caporal, 1/23° régiment d’infan- 
terie coloniale, mle 51/989/364 au recrutement de Saïgon. 

Duranton (Jacques-Lucien), chasseur de 2° classe, 1° régiment de 
chasseurs, mle 49/580/12704. f 

El Mostefa ben Ahmed Sadaoui, tirailleur de 2° classe, 3/1°° régiment 
de tirailleurs marocains, mle A. 6804 au recrutement de Rabat. 

Gautier (Bernard-André), soldat de 2° classe, 3/23° régiment d'’iufan- 
terie coloniale, mle 49/610/17539. 

Gillot (Victor-Marcel), sergent, 2/4° régiment de tirailleurs marocains, 
classe 1949, mle 11633 au recrutement de Dijon. 

Gindre (Robert), garde républicain, 1° légion de marche de garde 
républicain, classe 1935, mle 1294 au recrutement de Grenoble. 
Glazik (Jean), 1° bataillon de parachutistes coloniaux, mile 
51/620/28671. Cette concession annule la citation à lordre de 
l’armée, décision n° 72 du 31 décembre 1954 (Journal officiel du 

15 janvier 1955). 

Goujon (Jean-Yves-Marie), tirailleur de 1° classe, 1/4 régiment de 
tirailleurs marocains, mle 2387/50 au recrutement de Rennes. Cette 
concession annule la citation à l’ordre de l’armée, décision n° 19 
du 16 mars 1955 (Journal officiel du 23 mars 1955). 

Grand’homme (Michel-Nicolas), caporal, 8° bataillon de parachutistes 
de choc, mle 55/57/E. 299. Cette concession annule la citation à 
l’ordre n° 1437 du 9 décembre 1954. 

Haddou ou Bza, sergent, 3° tabor marocain, mle 1007 au recrutement 
d’Assoul. 

Haouaoucha Kadda ben Abdelkader, spahi de 1"° classe, 8° groupe de 
spahis algériens portés, mile 1816/46 au recrutement d'Oran. 

Hassan ben Salah, caporal, 1/4° régiment de tirailleurs marocains, 
mle R. 21/1262 au recrutement de Rabat. 

Henni Mohamed ben Mohamed, tirailleur de 2° classe, 2/3° régiment 
de tirailleurs algériens, mle A. 1098/43 au recrutement d’Alger. 
Henriot (Georges-Eugène), légionnaire de 2° classe, 1/5° régiment 
étranger d'infanterie, mle 45/750/07165. Cette concession annule 
la citation à l’ordre de l’armée, à titre posthume, démision n° 68 

du 19 janvier 1954 (Journal officiel du 28 janvier 1954). 

Humbert (Jean-Pierre), caporal, 3/3° régiment de tirailleurs algériens, 
classe 1948, mle 24265 au recrutement de Nancy. Cette concession 
annule la citation à l’ordre n° 1876 du 30 octobre 1954. 

Iselin (Henri), sergent, 2° bataillon de marche du Cambodge, classe 
1934, mle L. M. 809 au recrutement de Colmar. 

Jacquinet (Honoré-Auguste-Marie-Pierre), soldat de 2° 
1/43* régiment d'infanterie coloniale, mle 46/540/00919. 
Jeannoux (François), soldat de 1'° classe, 2/21° régiment d'infanterie 

coloniale, mle L. M. 1254/46 au recrutement de Rennes. 

Kaboul Ali, tirailleur de 2 classe, 3/3* régiment de tirailleurs 
algériens, mle 4903 au recrutement de Constantine. 

Keller (Jacques-Félix-René), 2* sapeur, 31° bataillon du génie, classe 
1950, mle 11716 au recrutement de Lyon. Cette concession annule 
la citation à l’ordre n° 1873 du 30 octobre 1954. 

Kouchih Saïd ben Abdelkader, tirailleur de 2° classe, 2/1°" régiment 
de tirailleurs algériens, classe 1947, mle 5322 au recrutement 
d'Alger. Cette concession annule la citation à l’ordre n° 1630 du 
13 décembre 1954. 

Labouebe (Paul-Marcel), adjudant, 1°" régiment de tirailleurs algé- 
riens, mle 45/210/3878. 

Lachemi ben Mohamed ben Barck, tirailleur de 2° classe, 1/4° régi- 
ment de tirailleurs marocains, mle 193/50 au recrutement de 
Rabat. Cette concession annule la citation à l’ordre n° 1635 du 
13 décembre 1954. 

Lahcen ben Mohamed ben Ahfid, sergent, 3/2° régiment de tirailleurs 
marocains, mle A/2559/40 au recrutement de Rabat. 

Lahssen ben El Hadj, tirailleur de 2° classe, 3/1°" régiment de tirail- 
leurs marocains, mle A. 2274/40 au recrutement de Rabat. 


classe, 
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Larbi ben Lahoucine, goumier de 2‘ classe, 11° tabor marocain, 
25° goum, recrutement de Rabat. 

Laroche (André-Paul), conducteur de 1° classe, 517° groupe de trans- 
port, mle 44/860/08197. 

Laurent (Vincent-Jean), soldat de 2° classe, 3/23° régiment d’infante- 
rie coloniale, mle 46/290/05709. Cette concession annule la citation 
à l’ordre, à titre posthume, n° 34, du 16 avrit 1947. 

Legrand (Louis), soldat de 1"° classe, régiment d'infanterie coloniale 
du Maroc, 3° bataillon, mle 43/210/16449. 

Lemonde (Paul), sergent, 5° bataillon de parachutistes coloniaux, 
classe 1945, mle 16290 au recrutement de Dijon. Cette concession 
annule la citation à l’ordre n° 14, du 14 mars 1952. 

Léopold (Pierre-Abel), soldat de 2° classe, 1°’ bataillon d'infanterie 
légère d’Afrique, mle 50/300/28159. + 

Liotard (René-Yves-Emile), soldat de 2° classe, régiment d’infanterie 
coloniale du Maroc, mle 30/1948 au recrutement de Marseille, 

Mahiddine ben Ali ben Laroussi, tirailleur de 2° classe, 2/4 régiment 
de tirailleurs marocains, mle 466/51 au recrutement de Rabat. 

Mahjoub ben Ahmed, tirailleur de 1° classe, 3/2° régiment de tirail- 
leurs marocains, mle 5596/39 au recrutement de Rabat. 


Mannessiez (Bernard-Georges), maréchal des logis, centre instruction 
de l'artillerie du Nord-Vietnam, classe 1950, mle 12307 au recrute- 
ment de Rennes. Cette concession annule la citation à l’ordre 
n° 1872, du 30 octobre 1954. 

Mattéi (Joseph-Antoine), sergent-major, 3/4° régiment de tirailleurs 
marocains, mle 42/200/01922. 

M’'Bark ben El Habib, sergent, 3/2° régiment de tirailleurs marocains, 
mle A. 2273 au recrutement de Rabat. 

Meunier (Michel), maréchal des logis, 8° groupe de spahis algériens 
portés, mle 46/250/01871. 

M'Hamed ben Ali ben Mohamadi, tirailleur de 1° classe, 1/4‘ régiment 
de tirailleurs marocains, ml 180/48 au recrutement de Rabat. 

Miloudi ben Dahan, sergent, 3/1°° régiment de tirailleurs marocains, 
mle U.15683 au recrutement de Rabat. - 

Moha-Ou-Ali, goumier de 1°" classe, 3° tabor marocain, 4° goum, mle 
A. 1491 au recrutement de Rabat. 

Mohamed ben Ahmed ben Abdesselem, tirailleur de 2: classe, 8° régi- 
ment de tirailleurs marocains, mile 47/95/10002. 

Mohamed ben Ali ben Mohamadi, tirailleur de 1'* classe, 1/4* régiment 
de tirailleurs marocains, mle 6195/51 au recrutement de Rabat, 
Cette concession annule la citation à l’ordre n° 1489, du 31 juillet 
1954. 

Mohamed ben Amar, caporal, 2/4° régiment de tirailleurs marocains, 
mile 2592/39 au recrutement de Rabat. 

Mohamed ben Barck ben Ahmed, tirailleur de 1"° classe, 3/4° régiment 
de tirailleurs marocains, mle 1302/51 au recrutement de Rabat. 


Mohamed ben Barck ben M’Hamed, tirailleur de 2° classe, 4/2* régi- 
ment de tirailleurs marocains, mle 4218/50 au recrutement de 
Rabat. : ; 

Mohamed ben Boudjemaa ben Amara, tirailleur de 1'° classe, 1/5° régi- 
ment de tirailleurs marocains, mle 836/49. 

Mohamed ben Brahim, sergent, 3/1°° régiment de tirailleurs maro- 
cains, mie P..3711 au recrutement de Rabat. 

Mohamed ben Dahan ben Abdesslam, tirailleur de 1'° classe, 8‘ régi- 
ment de tirailleurs marocains, mile 9452/39 au recrutement de 
Rabat. 

Mohamed ben El Dijillali, spahi de 1° classe, 3/2° régiment de spahis 
marocains, mle U. 3697/39 au recrutement de Meknès. Cette conces- 
sion annule la citation à l’ordre n° 100, du 7 octobre 1954. 


Mohamed ben Kébir ben Abbès, tirailleur de 2’ classe, 3/4 régiment 
de tirailleurs marocains, mle 4314/50 au recrutement de Rabat. 
Mohamed ben M’Barek ben Ammor, caporal-chef, détachement auto- 
nome des infirmiers coloniaux de la zone opérationnelle du Tonkin, 

mle A. 6410/44 au recrutement de Rabat. 

Mohamed ben Moktar, tirailleur de 1°° classe, 8° régiment de tirail- 
leurs marocains, mle 1196/40 au recrutement de Rabat. 

Mohamed ben Tahar ben Lahma, tirailleur de 2° classe, 3° régiment 
de tirailleurs marocains, mle C. 493 au recrutement de Rabat. 

Mohammed ben Lahsen ben Mohammed, tirailleur de 1" classe, 
8° régiment de tiraïlleurs marocains, mle A. 2011/38 au recrutement 
de Rabat. 

Montandon (Henri-Jules-Rodolphe), soldat de 2° classe, 822* bataillon 
. transmissions, classe 1949, mle 14.191 au recrutement de Stras- 

ourg. 

Morel (Victor-Gabriel), sergent, 4/2* régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 1946, mle 1260 au recrutement de la Réunion. Cette 
ne pig annule la citation à l’ordre n° 1832 du 22 décembre 

Motel (Denis-Eugène-Rémy), sergent, 3/43 régiment d'infanterie de 
marine, mle 46/541/01523. 

Moumouni Gonzo, tirailleur de 2° classe, 1/24 régiment de marche 
de tirailleurs sénégalais, mle 11.021 au recrutement de Niamey. 
Muller (Marcel), soldat de 1° classe, 6* bataillon de parachutistes 
coloniaux, mle 53/680/00849. Cette concession annule la citation 
à l’ordre de l’armée, décision n° 31 du 6 mai 1955 (Journal officiel 

du 13 mai 1955), 








Mustapha ben Mohamed ben Hadj, tirailleur de 2: classe, 1/5 régi- 
ment de tirailleurs marocains, mle 173/52 au recrutement de Rabat. 

Ollivier (Bernard-Jean), chasseur de 1'° classe, 2/1°° régimeñt de 
chasseurs parachutistes, mle 52/759/00197. Cette concession annule 
la citation à l’ordre de l’armée, décision n° 8 du 3 février 1955 
(Journal officiel du 10 février 1955). 

Ouade Mohamed, tirailleur de 2° classe, 2/1°" régiment de tirailleurs 
algériens, mle 23.467 au recrutement d'Alger. Cette concession 
annule la citation à l’ordre n° 1620 du 13 décembre 1954. 

Pauvreau (Joseph-Paul), sergent-major, 11° tabor marocain, 5° goum, 
mle 41/850/11488. 

Penillon (André-Albert-Victor), caporal-chef, régiment mixte du 
Cambodge, classe 1946, recrutement de Poitiers. Cette concession 
annule la citation à l’ordre n° 23 bis du 5 juillet 1947. 

Pierre (Roger), caporal-chef, compagnie du commandement de la 
zone opérationnelle du Nord-Ouest, mle 45/440/26310. Cette conces- 
sion annule la citation à l’ordre n° 1619 du 13 décembre 1954. 

Pighin (Marcel), 1°" sapeur, 31 bataillon du génie, mle 49/250/19881,. 
Cette concession annule la citation à l’ordre n° 1552 du 13 décem- 
bre 1954. 

Quaegebeur (Yves-Julien-Léon), soldat de 2° classe, 8° bataillon de 
parachutistes coloniaux, mle 50/590/11458. Cette concession annule 
la citation à l’ordre n° 626 du 10 mars 1952. 

Rabus (Fernand-Marius), soldat de 2° classe, compagnie coloniale de 
garnison de Hanoï, mle 53/210/02599. Cette concession annule la 
citation à l’ordre n° 1875 du 30 octobre 1954. 

Racherache Maamar ben Tahar, tirailleur de 2° classe, 3/3° régiment 
de tirailleurs algériens, mle 92.731 au recrutement de Constantine, 


Raffin (Jean-Louis), caporal-chef, 2° bataillon thaï, classe 1945, mle 
7647 au recrutement de Toulouse, 

Ramette (Jacques-Marcel), sergent, 8° bataillon montagnard, classe 
1951, mle L. M. 76 au recrutement d’Alger. Cette concession annule 
la citation à l’ordre n° 610 du 24 juin 1953. 

Rano (Sylvère-Joseph}: soldat de 2° classe, 8° bataillon de chasseurs 
laotiens, calsse 1947, mle 1339 au recrutement de la Martinique. 
Ratsimbazafy (Guy-Raymond), soldat de 2° classe, 8° bataillon de para- 
chutistes de choc, mle 55/983/407. Cette concession annule la cita- 
tion à l’ordre de l’armée, décision n° 17 du 16 mars 1955 (Journal 

officiel du 23 mars 1955). 

Roch (René-Roger), sergent-chef, 2/3° régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 1945, mle L. M. 750 au recrutement de Nancy. 

Roumeau (Jean-Paul), soldat de 2° classe, 43° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1953, mle 17916 au recrutement de Poitiers. 

Sadou Issa, tirailleur de 2° classe, 29° bataillon de marche de tirail- 
leurs sénégalais, mle 20.880 au recrutement de Niamey. 

Savy (Roger-René), sergent, 2/21° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1949, mle L. M. 255 au recrutement de Toulouse. 

Schneider (Félix-Gabriel), sergent-chef, groupement mixte d'inter- 
vention, mle 44/750/40559. 

Scotto d’Aniello (Louis), chasseur de 2° classe, 1°" régiment de chas- 
seurs, classe 1945, mle 3736 au recrutement d'Oran. 

Seguin (Roger-François-Hubert), garde républicain, 1'° légion de 
marche de garde républicaine, mle 45/580/12536. 

Sehiri Derradji ben Tayeb, sergent, 1/6° régiment de tirailleurs algé- 
riens, mle A. 862/42 au recrutement d’Alger. 

Selk ben Smain ben Mohamed, 2° sapeur, 31° bataillon du génie, 
mile 1854/52 au recrutement de Rabat. Cette concession annule Ja 
citation à l’ordre n° 1552 du 13 décembre 1954, 

Servant (Claude-Georges), soldat de 1'* classe, 1/6 régiment d’infan- 
terie coloniale, classe 1951, mle L. M. 5391 au recrutement de 
Paris. o 

Simon (Yves-Auguste-Théodore), sergent, 822* bataillon de trans- 
missions, mle 47/720/01089. Cette concession annule la citation à 
l’ordre n° 1561 du 13 décembre 1954. 

Souroube, tirailleur de 2° classe, compagnie coloniale de garnison de 
Saigon-Cholon, mle TD/D 7597 au recrutement du Tchad, 


Tayeb ben Mokadem ben Abdesselem, caporal, 2/4° régiment de tirail- 
leurs marocains, mle B. 1908/43 au recrutement de Rabat. Cette 
concession annule la citation à l’ordre n° 219 du 15 août 1952. 

Thami ben Mohamed ben Abdjebar, tirailleur de 2° classe, 1/4 régi- 
ment de tirailleurs marocains, mle 6243/51 au recrutement de 
Rabat. 

Toutain (Jacques-Albert-Georges), caporal, 2/43* régiment d'infan- 
terie coloniale, mle 46/750/LM 2921. 

Vaurette (Joseph), adjudant, 14° 
42/190/09883. 

Vermorel (Charles-Paul), sergent-chef, 3/23° régiment d'infanterie 
coloniale, mle 42/690/23265. 


Vinthière (Daniel-Arsène), caporal-chef, régiment d'infanterie colo- 
niale du Maroc, mile 48/590/00586. 

Vivent (Gilbert-Olivier), soldat de 2° classe, 6° bataillon de parachu- 
tistes coloniaux, mle 53/860/01460, Cette concession annule la cita- 
tion à l’ordre n° 11 du 8 janvier 1955. 

Weibel (Emile-Pierre), 2* canonnier, régiment d'artillerie coloniale 
du Maroc, 3° bataillon, classe 1948, mle L. M. 26 au recrutement de 
Strasbourg. 
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Yahya ben Driss ben Boudjemaa, sergent, 2/4 régiment de tirailleurs 
marocains, mle 3786/43 au recrutement de Rabat. 

Zache Chikh ben Otmane ben Slimane, maréchal des logis, 8° groupe 
de spahis algériens portés, mle 095/1935 au recrutement d'Oran. 


Ces concessions comportent l’attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


Ast (André-Albert-Charles), maréchal des logis, centre d’organisation 
d'artillerie coloniale n° 6, mle 27/682/01723. 

Bellancourt (Marcel-André-Octave), sergent-chef, 10° régiment mixte 
d'infanterie coloniale, male 34/781/08313. 

Cordonnier (Francis-Jules-André), soldat de 2° classe, 22° régiment 
d'infanterie coloniale, mle 45/620/28452. 

Dourneau (Antoine-René-Yvon), sergent, 9% régiment d'infanterie 
coloniale, mle 39/821/00535. 

Tiefensee Hans, caporal-chef, 11° régiment d'infanterie coloniale, mle 
39/821/00818. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme. 


Adell (Julien), brigadier-chef, régiment de marche de spahis d’Extrême- 
Orient, 3° escadron, mle 40/821/00494. 

Coynes (Philéas-Ernest-Maurice), sergent-chef, 25° bataillon de tirail- 
leurs algériens, mle 40/821/00452. 

Defrance (Michel-Jean), caporal-chef, 4 régiment d'infanterie, mle 
46/270/41471. . 

Lagard (André-Auguste), adjudant, 3° bataillon colonial de commandos 
parachutistes, mle 39/821/00547. 

Faynal (Marie-Ernest-Jean), sergent-chef, bataillon des forces côtières 
du Tonkin, mle 42/820/09615. 

Roques (Roger-Jean-Sylvain), caporal-chef, 73* compagnie coloniale 
de quartier général, mle 40/821/01497. 


Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
guerre des théâtres d'opérations extérieurs. 


Par décret en date du 6 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont décorés de la médaille militaire, à titre posthume, 
les militaires dont les noms suivent : 

Ammiche Ali ben Seghir, brigadier, section administrative spécia- 
lisée, classe 1928, mle 14958. 

Andreux (Pierre-Emile-Joseph), spahi de 2° classe, 8° régiment de 
spahis, mle 55/880/00307. 

Aubordier (Gérard), conducteur de 2° classe, 27° escadron du train, 
mile 59/420/03474. 

Baguigui Mohamed ben Ali, garde de 2° classe, groupe mobile de 
sécurité n° 44. 

Belhacene Abdelkader ben Kaddour ben Lahcene, membre du groupe 
d’auto-défense, groupe d'’auto-défense, mle 41/910/01790. 

Bellala Mohamed ben Aïssa, membre du groupe d’auto-défense, 
groupe d'’auto-défense, mle 56/910/28089. 

Beroual Hammen, harki, harka n° 132 du 2/7° régiment de tirail- 
leurs. 

Bertaut (Michel), tirailleur de 2° classe, 14° bataillon de tirailleurs, 
mile 58/590/01921. Cette concession annule la citation à l’ordre 
n° 111 du 5 décembre 1959. 

Bittoun (Marcel), conducteur de 2° classe, 25° escadron du train, 
mile 58/930/01113. 

Boisset (Bernard), soldat de 1'° classe, 21° régiment d'infanterie 
de marine, mle 59/520/01136. 

Bonnargent (Jean-Marie), maréchal des logis, 8° régiment de spahis, 
mile 53/360/00796. 

Burdo (Louis-Marcel), hussard de 2° classe, 8° régiment de hussards, 
mle 57/830/00101. 

Campillo (Paul-Raphaël-Edmond), sergent-chef, école militaire, annexe 
des transmissions d'Afrique du Nord, mle 51/920/03443. 

Cherigui Zerrouk, moghazni, section administrative spécialisée, 
mle 40/911/10443. 

Compte (Marc-Guy), soldat de 1'° classe, 3/57° régiment d'infanterie, 
mile 56/630/01156. 

Derrer M’'Hamed, conducteur de 1'° classe, 28° escadron du train, 
mile 57/920/27888. 

Duray (Robert-Roger), soldat de 1'° classe, 21° régiment d'infanterie, 
mle 57/590/01254. 

Ferrai Ali ben Lounès, moghazni, section administrative spécialisée, 
mile 53/910/19826. 

Guerza Ali Messaoud, moghazni, section administrative spécialisée, 
recrutement de Constantine. 

Haddou Mohamed, harki, harka du 1/66 régiment d'artillerie. 

Hamzaoui Ali ben Mohamed, mokhadem, section administrative 
spécialisée, mle 38/911/05104. 

Hamzaoui Ammar ben Mohamed, moghazni, section administrative 
spécialisée, mle 55/910/31471. 

Kebbas Abdallah Ahmed Ammar, moghazni, section administrative 

spécialisée, 





Khadami Benguelloula, sergent, 2/2i° régiment de tirailleurs, mle 
20312, recrutement d'Oran. 

Leglise (Albert), spahi de 2° classe, 8° régiment de spahis, mle 57/330/ 
00552. 

Marfi Ahmed, brigadier, section administrative spécialisée, mle 34/93 
G/416/1M. 

Martin (Roger), chasseur de 2° classe, 5° régiment de chasseurs 
d'Afrique, mle 58/780/04004. 

Mehdaoui Ali ben Mohamed, moghazni, section administrative spé. 
cialisée, mle 42/910/03985. 

Naili Laid ben Tayeb ben Mehour, harki, commando de chasse n° 12, 
2/67° régiment d'artillerie. 

Rehili Salah, soldat de 2° classe, 3/5° régiment d'infanterie, mle 
59/930/35867. , 

Riouat (Mathurin-Aristide), maréchal des logis, 8° régiment de spahis, 
mile 48/290/15494. 

Senouci Messaoud, brigadier, section administrative spécialisée, mle 
2403, recrutement de Guelma. 

S. N. P. Djillali ben Djérad, dit « Chibani », harki, harka du 5° groupe 
de chasseurs à pied, recrutement d'Oran. 

Suire (Michel-Yves-Jean-Joseph), maréchal des logis chef, 8° régiment 
de spahis, classe 1948, mle 14827, recrutement de Paris. 


RÉGULARISATIONS 


Abdenour Amar ben Abdelkader, harki, harka du 25° régiment de 
dragons, mle 46/910/05646. 

Aimene Alloua ben Rabah, harki, harka du 23° régiment d'infanterie, 
mle 3427, recrutement de Constantine. 

Amchi Mohammed, caporal harki, harka du 3/117° régiment d’infan- 
terie, mle 29/A/911/03549. 

Ammiche Amar ben Mohamed, harki, harka du 3/117° régiment 
d'infanterie. 

D’Amore (Giuseppe), légionnaire de 2° classe, 3° régiment étranger 
d'infanterie, mle 58/137/02456. 

Aouad Kaddour, soldat de 2° classe, 1° groupe de compagnies 
nomades d’Algérie, mle 53/920/20756. 

Arrar Ammor ben Belkacem, harki, harka du 18° régiment de chas- 
seurs à cheval. 

Baghdassarian (Michel), sergent, 15° bataillon de chasseurs alpins, 
mile 57/750/18080. 

Baron (Louis-Julien), 1°" canonnier, 2/62* régiment d'artillerie, mle 
58/620/02570. 

Baudry (Jean-Charles), sergent, 1/1°" régiment d'infanterie de marine, 
mle 55/770/02055. 

Bazenet (Michel-Lucien), 1° canonnier, 1/18° régiment d’artillerie, 
mile 58/210/01173. 

Benaissa Aïssa, harki, harka du 1/18° régiment d'artillerie. 

Benard (Rémy-Yves-Léon), soldat de 1'° classe, compagnie de com- 
mandement du secteur de Dijidijelli, mle 58/760/05617. 

Bendaoud Khellali, tirailleur de 2° classe, 6‘ bataillon de tirailleurs, 
mile 59/929/10792. 

Bendechicha Ghalem, garde de 2° classe, groupe mobile de sécurité 
n° 16, classe 1928, recrutement d'Oran. 

Bennacer Ammar, harki, harka du 14° bataillon de chasseurs alpins. 

Bensaad Mohamed ould Tahar, harki, harka du 1/5° régiment d’in- 
fanterie, mile 58/920/23234. 

Bensetti Bouziane, garde de 2° classe, groupe mobile de sécurité 
n° 21, mle 52/910/06320. 

Berkane Moussa, sergent, 29 régiment de tirailleurs, mle 52/930/ 
28098. 

Besnier (Max-Robert), ‘sergent-chef, 17° bataillon de 
mile 53/080/01163. 

Billet (Hubert-Georges-Jean), brigadier-chef, 5° régiment de spahis, 
mle 57/850/01674. 

Bleuze (Robert-René), soldat de 1'° classe, 3/22° régiment d'’infante- 
rie, mle 58/750/18928. 

Bohr (Otto), légionnaire de 2° classe, 4 régrment étranger d’infan- 
terie, mle 58/137/02081. F 

Boubekeur Boualem, soldat de 2° classe, 2° groupe de compagnies 
nomades d'Algérie, mle 55/930/26186. 

Bouche (Yves-Jean), dragon de 2° classe, 13° régiment de dragons 
parachutistes, mle 57/100/01027. 

Boukhedir Ali, brigadier-chef, groupe mobile de sécurité n° 84, 
mile 54/939/10216. 

Boukellal Ali, harki, harka du 3/117° régiment d'infanterie, mle 33 A/ 
911/03104. 

Bourenane Guendouz ben Marbah, maréchal des logis, 1°" régiment 
de chasseurs d’Afrique, mle 45/910/06852. 

Bourgeois (Claude-Michel), 2° canonnier, 20° groupe d'artillerie 
parachutiste, mle 58/750/04662. 

Bousbia Lakhdar ben Amar, brigadier, service des affaires algé- 
riennes, mle 50/930/64426. 

Bugay (Jean-Baptiste), sergent, 3/131° régiment d'infanterie, mle 58/ 
120/00006. L 
Cassou (Lucien), soldat de 2° classe, 2/57* régiment d'infanterie, 

mile 57/640/00961. 
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Cezard (Julien-Maurice), adjudant, 2/67* régiment d'artillerie, 
mle 3319, recrutement de Constantine, classe 1952. 

Charlemagne (Jean-Pierre-Gaston), soldat de 2° classe, 26° régiment 
d'infanterie motorisé, mle 59/510/01320, 

Charlier (Roger-Joseph-Albert), caporal, 2‘ bataillon de zouaves, 


mile 58/670/03066. 

Chelia Amar, garde de 2° classe, groupe mobile de sécurité n° 6, 
recrutement de Constantine. 

Chograni ben Chohra, harki, harka du 110° régiment d'infanterie 
motorisé. 

Corneille (Marcel-Auguste-Eugène), adjudant, 2/73' régiment d’in- 
fanterie de marine, classe 1946, mle 2099, recrutement de Toulouse. 

Cosson (Michel-Clément), soldat de 1'° classe, 1/2* régiment d’infan- 
terie, mle 57/450/00699. 

Cottin (Pierre-André), sergent, 3/117° régiment d'infanterie, mle 49/ 
210/17359. 

Cretal (Philippe), maréchal des logis, 4/64 régiment d'artillerie, 
mile 58/590/05830. 

Dahassi Abdelkader ben Boualem, harki, harka du 2/6 régiment 
d'infanterie, mle 57/910/27828. 

Dartis (Philippe-Louis), brigadier, 13° régiment de dragons parachu- 
tistes, mle 57/780/01399. 

Derouiche Mohamed ben Sadek, caporal harki, harka du 2/1* régi- 
ment d'infanterie de marine, mle 44/910/04566. 

Di Paco (Adoïlphe-René), gendarme, 10° légion de gendarmerie dépar- 
tementale, classe 1949, mle 2294, recrutement d'Alger. 

Djafal Mohamed, soldat de 2' classe, 3/57* régiment d'infanterie, 
mile 58/910/16948. 

Dramani Belemou, soldat de _1'° classe, 1/11° régiment d'infanterie de 
marine, mle 57/984/34133. 

Dupre (Joseph), gendarme, 1'° légion bis de gendarmerie mobile, 
mile 54/240/01167. 

Durand (Simon-Joseph}, soldat de 1'° classe, 3/22* régiment d'infan- 
terie, mle 57/310/01199. 

Etienne (Michel-Roger), gendarme, 7° légion de gendarmerie mobile, 
mle 55/880/00420. 

Fano (Gérard-Jean), 1° sapeur, 960* compagnie mixte équipement 
benne, mile 57/310/02470. 

Foll (René-Michel), chasseur de 2' classe, 14° régiment de chasseurs 
parachutistes, mle 58/360/01260. 

Gaborel (Jean-Baptiste), soldat de 2° classe, 2/63° régiment d'infanterie 
de marine, mle 58/560/03972. 

Gabrielli (Guillaume), chasseur de 1'* classe, 1°’ régiment de chas- 
seurs parachutistes, mle 58/860/01558. 

Gala (Jean-Claude-Armänd), maréchal des logis, 1/18 régiment d'’ar- 
tillerie, mle 58/750/12931. 

Geslin (Daniel-Fernand) 2° 
58/780/09150. 

Goirand (Pierre-Louis-Léon), maréchal des logis, 1/18° régiment d’ar- 
tillerie, mle 53/780/04689. 

Gol (François), légionnaire de 2‘ classe, 4’ compagnie saharienne 
portée de légion étrangère, mle 51/137/00730. 

Gonnet (Jean-Paul), soldat de 2° classe, 2/137° régiment d'infanterie, 
mile 59/380/01342. 

Goua (Gaston), soldat de 1'* classe, 1/11° régiment d'infanterie de 
marine, mle 49/986/40333. 

Guillemain (Patrick-Jean-Eugène), caporal-chef, 
chasseurs parachutistes, mle 58,759/00520. 


Habasque (Jean), soldat de 2° classe, 2/2* régiment d'infanterie de 
marine, mle 58/290/04137. 

Hadj-Ali Ali, soldat de 2’ classe, 151° régiment d'infanterie moto- 
risée, mile 59-920/22248. 

Halaimia Abdelmajid ben Naoui, harki, harka du 8 régiment de 
hussards. . 

Halbite Kam, sergent, 2/66 régiment d'infanterie de marine, mle 
44/984/77363 

Hamon (André-François), soldat de 1° classe, 2/63" régiment d’infan- 
terie de marine, mile 58/270/02429. 


Hamon (Jacques), soldat de 2° classe, 2° régiment de parachutistes 
d’intanterie de marine, mle 58/760/05366. 

Idiri Ahmed, harki, harka du 9 régiment de spahis. 

Joubert (Fernand-Lucien), soldat de 2' classe, 3/131° régiment d'in- 
fanterie, mle 59/370/00639. 

Junca (Marcel-Pierre), soldat de 2° classe, 12° bataillon d'infanterie, 
mile 58/310/00349. 

Kaced Ammar, 2‘ 
58/930/ 18668. 

Khatir Ahmed, harki, harka du 2/93" régiment d'infanterie, recrute- 
ment d’Oran. 

Kherifi Messaoud, sergent, 6* bataillon de chasseurs alpins, mle 
53/910/16141. 


Laboureau (Claude-François-Auguste), 2° sapeur mineur, 52 compa- 
£nie du génie, mle 58/440/03458. 

Lacoste  (Roger-Paul), sergent, 
58/820/00354. 


sapeur, 157* bataillon du génie; mle 


l*" régiment de 


sapeur-mineur, 42° bataillon du génie, mle 


157° bataillon du génie, mile 








Larnaud (René-Jean-Vincent), chasseur de 2° classe, 4 régiment de 
chasseurs d’Afrique, mile 59/070/01208. 

Larroci (Maysddine), soldat de 2° classe, 3/131' régiment d'infanterie, 
mle 58/920/15297. 

Lebna Belahouel, soldat de 2‘ ciasse, 152° régiment d'infanterie méca- 
nisée, mle 59/920/22258. 

Le-Dinh-Tho, légionnaire de l'° classe, 1" régiment étranger de cava- 
lerie, mle 55/927/00256. 

Lmouaci Belkacem, garde de 2* classe, groupe mobile de sécurité 
n° 84. 

Louchet (Roger), soldat de 2° classe, 2/137* régiment d'infanterie, 
mile 58/310:01275 

Manseri Mokfamed, harki, harka du 1/18 régiment d'artillerie, mle 
59/910/23519. 

Martin (Siegfried), légionnaire de 1'* classe, 4 régiment étranger 
d'infanterie, mle 56/137/02148. 

Medjadji Habib, soldat de 2' classe, 1/43° régiment d'infanterie, mile 
58/920/20226. 

Mekebeche Tahar, caporal harki, 151° régiment d'infanterie motorisée, 
recrutement de Constantine. 

Meyer (Clément), garde de 1'* classe, groupe mobile de sécurité n° 61, 
classe 1935, mle 4114 INC, recrutement d'Oran. 

Mileo (Michel-Joseph), tirailleur de 2° classe, 17° bataillon de tirail- 
leurs, mle 58/910/0256. 


Moinon (Pierre-Paul), soldat de 2° classe, groupement subdivision- 
naire des unités territoriales de Bône, mile 54/1682, recrutement de 
Constantine. 

Mokadem Mohamed, tirailleur de 2° classe, 1°" bataillon de tirailleurs, 
mile 51/910/17282. 

Monnier (Gérard-Louis-Lucien), sergent-chef, 145' bataillon de trans- 
missions, mle 53/930/01388. 

Mora (Paul-Joseph), maréchal des logis, 2/62* régiment d'artillerie, 
mie 57/330/01542. 

Nouaouria Abdelfouad ben Ahmed, harki, harka du 2/63° régiment 
d'infanterie de marine. 

Ohannessian (Jacques), soldat de 1'* classe, 3° régiment de parachu- 
tistes d’infanterie de marine, mle 59/380/00720. 

Omnes (Jean-André), soldat de 2° classe, 3/117° régiment d'infanterie, 
mile 57/760/02420. 

Ottavi (Jean-Dominique), sergent, 3° régiment de parachutistes d'in- 
fanterie de marine, mle 54/130/00944 

Piscione (Jean-Benoît), soldat de 1'° classe, groupement subdivision- 
naire des unites territoriales de Bône, mle 376, recrutement de 
Constantine. 

Prinsaud (Fernand-Marcel), soldat de 2° classe, 3/22* régiment d'in- 
fanterie, mle 58/870/00283. 

Querbel (Rémi-René), maréchal des logis chef, 3/10° régiment d'’artil- 
lerie de marine, mle 46/972/00738. 

Rachedi Amar ben Ahmed dit Micha, harki, 63° régiment d'infanterie 
de marine. 

Rachedi Mohamed ben Amar, harki, harka du 3/117' régiment d'in- 
fanterie. 

Ragot (Louis-Henri), soldat de 2’ classe, 2* régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mle 57/710/00710. 

Rahali Amar ben Mohamed, harki, harka du 1/42" régiment d’artillerie. 

Rapine (Raymond-Jules), sergent, 6° bataillon de chasseurs alpins, 
mile 58/900/00533. 

Regitz (Walter), caporal, 
51/137/00585. 

Relandeau (Michel-Jean-Alexandre), soldat de 1"*° classe, 2/2 régiment 
d'infanterie de marine, mle 55/440/01284, 

Reski Mohamed, harki, harka du 1/18 régiment d'artillerie, mle 
57/910/35659. 

Sala (Gilbert), tirailleur de 1'° classe, 29 régiment de tirailleurs, mle 
58/920/02615. 

Sanou Brahima, soldat de 1'° classe, 1/11' régiment d'infanterie de 
marine, mle 52/984/50696. 

Seelig (Josef), légionnaire de 1'*° classe, 3" régiment étranger d'infan- 
terie, mle 56/137/02747. 

Sifi Abdallah, tirailleur de 2’ classe, 6* bataillon de tirailleurs, mle 
21321, recrutement d’Oran. 

Terme (Robert-Jean-Emile), soldat de 2° classe, 3/117' régiment d'in- 
fanterie, mle 57/820/00483. 

Tifrit Ali, harki, harka du 6° régiment de hussards, mle 56/910/19763. 

Tigani Messaoud, brigadier de maghzen, section administrative spé- 
cialisée. 

Villechalane (Louis), gendarme, 10° légion bis de gendarmerie, mle 
24834, classe 1951, recrutement de Poitiers. 

Yaaker Mohamed, tirailleur de 2' classe, 9° bataillon de tirailleurs, 
mle 50/910/15812. 

Zerarguia Tahar, harki, harka du 47° bataillon d'infanterie. 

Zuccolo (Antonio), caporal, 3° régiment étranger d'infanterie, recru- 
tement de Marseille. 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec paime. 


5° régiment étranger d'infanterie, mile 
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Par décret en date du 6 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont décorés de la médaille militaire, à titre posthume, les 
militaires dont les noms suivent: 

Gaertner (Francis-Charles), brigadier, 1/421° régiment d'artillerie 

antiaérienne, mle 56/570/02581. 

Guilmois (Georges), maréchal des logis, 20° régiment de dragons, 

mile 57/350/02040. 

Kurczewski (Stanislas), soldat de 1'° 
de marine, mle 57/270/00925. 
Lhote (Michel Marcel-Jules), sergent, 12° 

55/780/08199. 

Pecheux (Pierre-Martial-Georges), soldat de 2° classe, 6° régiment 

d'infanterie, mle 58/610/00050. 

Philippe (Jean-Pierre), sergent, groupement de marche de la 11° demi- 

brigade parachutiste de choc, mile 57/780/03513. 

Topsent (Jacques-René), soldat de 1'° classe, groupe d’aviation légère 

de l’armée de terre n° 3, mle 58/270/00765. 

Vallet (Maurice-Emile-Lucien), chasseur de 2° classe, 9° régiment de 

chasseurs parachutistes, mle 58/270/02271. 


classe, 2/1°" régiment d'infanterie 


bataillon du génie, mle 


RÉGULARISATIONS 


Alvez da Costa (Louis-Bernard), brigadier, 25° régiment de dragons, 
mile 58/290/00002. 

Bonhomme (Didier-Jean), sergent-chef, 3/2° régiment d'infanterie, 
mile 52/470/01647. 

Boulière (Rémi-Louis), caporal, 2/93° 
58/530/00243. 

Buguellou (Adrien-François-Marie), dragon de 2° classe, escadron de 
commandement du secteur de Lafayette, mle 58/220/00689. 

Carette (Jean-Louis-Joseph), soldat de 2° classe, 6° régiment de para- 
chutistes d'infanterie de marine, mle 58/020/03142. 

Castel (Georges-Jean-Marie), conducteur de 2° classe, groupe de 
transport n° 520, mle 59/290/04045. 

Cevalte (André-Marie-Marcel), 1°° canonnier, 452° groupe d'artillerie 
antiérienne légère, mle 57/880/00421. 

Chanal (Claude-Célestin), sergent-chef, 62° bataillon du génie, mle 
54/410/00969 

Cornu-Mercier (Jean-Emile), adjudant, 34° bataillon du génie, classe 
1949, mle 04776, recrutement de Dijon. 

Dalbis (Patrick), chasseur de 2° classe, 12° ba;aillon de chasseurs 
alpins, mle :9/750/17744. 

Desbœufs (Paul-Bernard), brigadier-chef, 1/9° régiment d'artillerie de 
marine, mle 58/580/00570. 

Deschamps de Paillette (Jean-Claude), caporal-chef, 70° compagnie de 
transmissions, mle 57/750/38150. 

Ehrhard (René-Alphonse-Joseph), maréchal des logis, 2/66° régiment 
d'artillerie, mle 57/620/01625. 

Folliot (Georges-Louis-Albert), gendarme, 10° légion ter de gendar- 
merie mobile, détaché à l’encadrement du commando de chasse 
gendarmerie n° 6, mle 51/500/06813. 

Garbanik (Milan), légionnaire de 2° classe, 5° régiment étranger d'in- 
fanterie, mle 57/137/02354. 

Genin (Paul-Jean-Marie), dragon de 1'° classe, escadron de comman- 
demant du secteur de La Fayette, mle 57/350/01179. 

Guillaud (Jean-Raymond-Marcel), chasseur de 2° classe, 1°" régiment 
de chasseurs parachutistes, mle 57/850/00463. 

Havas (Marcel-Eugène-Victor), chasseur de 1'° classe, 20° bataillon 
de chasseurs portés, mle 58/610/01389. 

lipide (Joseph-Félix-Marie), chasseur de 2° classe, 3° régiment de chas- 
seurs d'Afrique, mle 57/300/01798. 

Kessi Mohand ben Amar, harki, harka du 1/61° régiment d’artillerie 
antiaérienne, mle 53/910/35124. 

Ledu (Hélène-Yvonne-Ernestine-Marie-Louise), P. F. A. T. de 5° caté- 
gorie, 61° bataillon d'infanterie, mle 53/758/01500. 

Le Port (Jean-Joachim-Marie), gendarme, 10* légion de gendarmerie 
mobile, mle 52/560/03288. 

Malzieu (André-Jean), cuirassier de l1'* classe, 3° régiment de cuiras- 
siers, mle 57/070/01149. 

Mas (Jean-Claude-Paul), conducteur de 2° classe, groupe de transport 
n° 520, mle 59/110/00805. 

Mebrak Ahmed, harki, harka du 2° régiment de parachutistes d'’in- 
fanterie de marine. 

Pees-Martin (Pierre-François-Henri), sergent, 1/57° régiment d’infan- 
terie, mle 53/330/05835. 

Sauvourel (Jean-Georges-Marie), 2° canonnier, 72° groupe d'artillerie, 
mle 58/560/02926. 

Texier (Pierre), maréchal des logis, compagnie de quartier général de 
la zone Nord-Algérois, classe 1940, mle 00391, recrutement de Lyon. 


régiment d'infanterie, mle 


Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de la 
valeur militaire. 








Décret du 6 mai 1960 
portant admission au traitement de la médaille militaire, 


Par décret en date du 6 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que l’admission 
au traitement de la médaille militaire du présent décret est faite 
en conformite des lois, décrets et règlements en vigueur, est admis 
au traitement de sa décoration, pour compter du 1°" juillet 1960 : 


Ruol (Ferdinand), maréchal des logis, maréchal-ferrant au centre de 
mobilisation d'artillerie n° 1; 23 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé. Médaillé militaire, sans traitement, par décret du 
12 avril 1933 (Journal officiel du 11 mai 1933). 





Décrets du 6 mai 1960 modifiant et annulant 
de précédents décrets portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 6 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les modifi- 
cations du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur : 

Est annulé le décret du 27 janvier 1957 portant concession de la 
médaille militaire, sans traitement, en ce qui concerne Wilmart 
(Auguste-Gaston), adjudant, classe 1934, recrutement d’Avesnes, 
mile 878 ; 19 ans de services, 2 campagnes. 

Est modifié comme suit le décret du 27 janvier 1957 portant 
concession de la médaille militaire, avec traitement : 


Dégagés de toutes obligations militaires. 


Infanterie. 
Après : 
Willay (Louis-Albert), 2° classe, classe 1912, recrutement de Béthune, 
mle 3369 ; 27 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 


Ajouter : 


Wilmart (Auguste-Gaston), adjudant, classe 1934, recrutement 
d'Avesnes, mle 878 ; 19 ans de services, 2 campagnes. A été cité, 


Par décret en date du 6 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les modifi- 
cations du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont modifiés comme suit les décrets visés 
ci-après portant concession de la médaille militaire aux sous-officiers 
désignés ci-après : 


Décret du 17 février 1953 (Journal officiel du 21 février 1953). 


Page 1754, 2° colonne, après : « Porche (Gaston-Paul), adjudant-chef, 
classe 1934, recrutement d’Hanoï, mle 39 R.T.; 19 ans de services, 
11 campagnes », ajouter : « pour prendre rang du 30 novembre 1952 ». 


Décret du 20 mai 1953 (Journal officiel du 30 mai 1953). 


Page 8 M.M., l'° colonne, après : « Birague (Roger-André-Eugène), 
adjudant-chef, classe 1936, recrutement de Bordeaux, mle 1005 ; 15 ans 
de services, 5 campagnes. À été cité », ajouter : « pour prendre rang 
du 30 novembre 1952 ». 


Par décret en date du 6 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les modifi- 
cations du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont modifiés comme suit les décrets 
visés ci-après portant concession de la médaille militaire aux per- 
sonnels désignés ci-après : 


Décret du 7 février 1959 (Journal officiel du 26 février 1959). 


Page 2403, 2° colonne, après : « Aloko N’Guessan, 2° classe, classe 
1929, recrutement de la Côte d'Ivoire, mle 43239 ; 25 ans de services, 
9 campagnes », ajouter : « pour prendre rang du 5 janvier 1959 >». 


Décret du 7 février 1959 (Journal officiel du 13 mars 1959). 


Page 3042, 1'° colonne, après: «Ponsart (René-Aimé), 2° classe, 
classe 1913, recrutement de Mézières, mle 2254 ; 7 ans de services, 
4 campagnes. A été blessé et cité », ajouter : « pour prendre rang du 
27 octobre 1958 » ; 2° colonne, après: « Salomon (Joseph-Alphonse), 
caporal, classe 1914, recrutement de Chambéry, mle 1084 ; 29 ans de 
services, 5 campagnes. À été blessé et cité », ajouter : « pour prendre 
rang du 4 décembre 1958 ». 


Page 3043, 1'° colonne, après : « Deloustal (Pierre-Marius), 2° classe, 
classe 1909, recrutement d’Aurillac, mle 1439 ; 28 ans de services, 
5 campagnes. À été blessé et cité», ajouter : « pour prendre rang 
du 6 novembre 1958 ». 

Page 3044, 2’ colonne, après : « Burgniard (Edmond-Marie), 1'° classe, 
classe 1910, recrutement d'Annecy, mle 1169 ; 29 ans de services ; 
5 campagnes. À été blessé», ajouter: «pour prendre rang du 
19 janvier 1959 ». 
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Page 3047, 2° colonne, après : « Antoine (Paul-Adrien-Victor), ser- 
cent, classe 1909, recrutement de Nancy, mle 09.881.690 ; 28 ans de 
services, 5 campagnes. À été cité », ajouter : « pour prendre rang du 
30 septembre 1958 ». 


Page 3048, 1l'° colonne, après: «Aoustin (Auguste-Fernand), 
> classe, classe 1911, recrutement de Nantes, mle 2099 ; 28 ans de 
services ; 5 campagnes. À été blessé et cité », ajouter : « pour prendre 
rang du 7 novembre 1958 » ; 2* colonne, après: « Beaune (Louis), 
l' classe, classe 1910, recrutement de Riom, mle 1698 ; 29 ans de 
services, 3 campagnes. A été cité », ajouter : « pour prendre rang du 
2 décembre 1958 ». 


Page 3051, 2° colonne, après : « Chapart (Alexandre-Eugène), sergent, 
classe 1908, recrutement de Versailles, mle ; 28 ans de services, 
5 campagnes. À été cité », ajouter : « pour prendre rang du 15 novem- 
bre 1958 ». 


Page 3052, 2° colonne, après: «Collet-Beillon (Joseph-Pétrus), 
l'« classe, classe 1903, recrutement de Bourgoin, mle 1716 ; 28 ans de 
services, 5 campagnes. À été blessé et cité », ajouter : « pour prendre 
rang du 15 septembre 1958 ». 


Page 3054, 2° coloñne, après : « Doron (Antoine-Jean), 1'* classe, 
classe 1914, recrutement de Saint-Etienne, mle 1189; 29 ans de 
services, 5 campagnes. À été cité », ajouter : « pour prendre rang du 
15 octobre 1958 ». 


Décret du 7 février 1959 (Journal officiel du 14 mars 1959). 


Page 3126, 1'° colonne, après: «Laine (Marcel), sergent-major, 
classe 1909, recrutement de Toulouse, mle 929 ; 28 ans de services, 
5 campagnes. À été blessé et cité », ajouter : « pour prendre rang du 
8 septembre 1958 ». 


Page 3127, 2° colonne, après: «Leroux (François-Julien-Marie- 
Joseph), 1'* classe, classe 1917, recrutement d’Ancenis, mle 1067 ; 
29 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité», ajouter : 
«pour prendre rang du 15 janvier 1959 ». 


Page 3128, l'° colonne, après : « Levy (Georges), 1° classe, classe 
1915, recrutement de Valenciennes, mle 2503 ; 28 ans de services, 
5 campagnes. À été blessé et cité », ajouter : « pour prendre rang du 
28 décembre 1958 » ; 2* colonne, après: « Maillard (François-Alfred- 
Ernest), sergent, classe 1911, recrutement de Mezières-Reims, mle 704 ; 
28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité », ajouter : « pour 
prendre rang du 5 novembre 1958 ». 


Page 3129, 1'° colonne, après : « Marie (René-Emile-Louis), 1"° classe, 
classe 1907, recrutement d'Orléans, mle 606; 28 ans de services, 
5 campagnes. À été blessé et cité », ajouter : « pour prendre rang 
du 15 janvier 1959 » ; après : « Martin (Victor-Pierre-Marie), 2° classe, 
classe 1913, recrutement de Guingamp, mie 594 ; 30 ans de services, 
4 campagnes. À été blessé », ajouter : « pour prendre rang du 17 sep- 
tembre 1958 ». 


Page 3132, 1"° colonne, après : « Perdu (Charles), sergent, classe 1906, 
recrutement de Beauvais, mle 232 ; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité », ajouter : « pour prendre rang du 15 décem- 
bre 1958»; 2° colonne, après: « Poitiers (Emile-Gaston), 2‘ classe, 
classe 1903, recrutement de Niort, mle 2091 ; 28 ans de services, 5 cam- 
pagnes. À été blessé et cité», ajouter: «pour prendre rang du 
21 novembre 1958 ». 


Page 3135, l'° colonne, après: «Preau (Alexis-Léon-Eugène), 
2* classe, classe 1917, recrutement de Fontenay-le-Comte, mle 95; 
28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité», ajouter : 
«pour prendre rang du 29 octobre 1958 » ; après : « Prioux (Joseph- 
Jean-Marie), 2° classe, classe 1912, recrutement de Saint-Brieuc, 
mle 275 ; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité », ajouter : « pour 
prendre rang du 25 décembre 1958 ». 


Page 3136, l'° colonne, après: « Trioux (Paul), sergent fourrier, 
classe 1914, recrutement de Valenciennes, mle 1382 ; 28 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. À été blessé et cité », ajouter : « pour prendre 
rang du il novembre 1958 ». 


Page 3137, 1l'° colonne, après: « Villemin (André), 2‘ classe, 
classe 1915, recrutement de Nancy, mile 15.881.884; 29 ans de 
services, 4 campagnes. À été blessé et cité », ajouter : « pour prendre 
rang du 22 janvier 1959 ». 


Page 3138, 2° colonne, après : « Machu (Henri-Louis), maréchal des 
logis, classe 1911, recrutement de la Seine (3° bureau), mle 4128 ; 
28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité », ajouter « pour 
prendre rang du 12 janvier 1959 » ; après: « Penner (Lucien-Jean), 
2° classe, classe 1932, recrutement de Paris, mle 7541341 ; 22 ans 
de services, 2 campagnes. A été blessé et cité », ajouter : « pour 
prendre rang du 9 décembre 1958 ». 


Décret du 7 février 1959 (Journal officiel du 15 mars 1959). 


Page 3163, l'° colonne, après: « Proth (Henri), maréchal des 
logis, classe 1913, recrutement de Nancy, mle 13-551-2536 ; 28 ans de 
services, 5 campagnes. À été cité », ajouter : « pour prendre rang 
du 14 janvier 1959 ». 


F Page 3165, 2° colonne, après: « Fontaine (Généreux-Auguste), 
2" classe, classe 1906, recrutement de Rouen-Nord, mle 2029 ; 28 ans 
de services, 5 campagnes. À été cité », ajouter: « pour prendre 
rang du 30 janvier 1959 ». 








Décret du 7 février 1959 (Journal officiel du 17 mars 1959). 


Page 3198, 1'° colonne, après : « Henn (Jules-Camille), 2* classe, 
classe 1915, recrutement de Strasbourg, mile 15.682.00583 ; 29 ans 
de services, 4 campagnes. À été blessé et cité », ajouter : « pour 
prendre rang du 8 septembre 1958 » ; 2° colonne, après : «Marchal 
(Hubert-Octave), 2° classe, classe 1898, recrutement de Neufchâteau, 
mile 251; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité », 
ajouter : « pour prendre rang du 1°" février 1959 ». 


Page 3201, 1'* colonne, après : « Buffat (Joseph-Firmin), sergent, 
classe 1909, recrutement de Saint-Etienne, mile 593; 28 ans de 
services, 4 campagnes. À été blessé et cité », ajouter: « pour 
prendre rang du 23 novembre 1958. » 


Page 3204, 1'° colonne, après : « Quetiez (Adolphe), 1"* classe, 
classe 1911, recrutement de Béthune, mle 3341 ; 28 ans de sérvices, 
3 campagnes. À été blessé et cité », ajouter : « pour prendre rang 
du 6 novembre 1958 ». 


Page 3205, 1'° colonne, après: « Maréchal (Armand), 1'* classe, 
classe 1926, recrutement de Béthune, mle 4374 ; 28 ans de services, 
11 campagnes. A été blessé et cité », ajouter : « pour prendre 
rang du 28 octobre 1958 ». 


Décret du 2 mars 1959 (Journal officiel du 17 mars 1959). 


Page 3206, 1"° colonne, après : « Raveu (Emile), caporal, classe 1916, 
recrutement de Nice, mle 2470; 5 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé », ajouter: « pour prendre rang du 14 octobre 
1958 ». 


Par décret en date du 6 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les annula- 
tions de concessions de la médaille militaire du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont annulées, comme faisant double emploi, les concessions de la 
médaille militaire concernant les personnels désignés ci-après : 


Décret du 29 janvier 1957 (Journal officiel du 16 février 1957). 


Maka (Pierre), caporal-chef, infanterie de marine, classe 1928, recru- 
tement de l’Afrique occidentale française, mle 624; 27 ans de 
services, 14 campagnes. A été cité. Déjà décoré par décret du 
15 janvier 1947 (Journal officiel du 18 janvier 1947). 


Décret du 29 janvier 1957 (Journal officiel du 19 février 1957), 


. Filhol (Léonard), maréchal des logis chef, train, classe 1935, recru- 


tement de Rabat, mel 35/821/700 ; 23 ans de services, 8 campagnes. 
Déjà décoré par décret du 5 octobre 1955 (Journal officiel du 
18 octobre 1955). 


Décret du 7 février 1959 (Journal officiel du 26 février 1959), 


Nébié (Yembi), adjudant-chef, infanterie de marine, classe 1937, 
recrutement d’Ouagadougou, mile 13334; 21 ans de services, 
10 campagnes. Déjà décoré par décret du 15 décembre 1953 (Jour- 
nal officiel du 23 décembre 1953). 

Sanou Do, sergent-chef, infanterie de marine, classe 1939, recrute- 
ment d’'Ouagadougou, mle 27942 ; 19 ans de services, 13 campagnes. 
Déjà décoré par décret du 15 octobre 1954 (Journal officiel du 
21 octobre 1954). 


Décret du 7 février 1959 (Journal officiel du 13 mars 1959), 


Dakio (Tingué), sergent, infanterie de marine, classe 1939, recrute- 
ment d'Ouagadougou, mile 28716 ; 19 ans de services, 13 campagnes. 
A été cité. Déjà décoré par décret du 15 décembre 1953 (Journal 
officiel du 24 décembre 1953). 

Kaboré (Tebda), sergent, infanterie de marine, classe 1939, recrute- 
ment d’'Ouagadougou, mle 38942 ; 18 ans de services, 12 campagnes. 
A été cité. Déjà décoré par décret du 15 octobre 1954 (Journal offi- 
ciel du 21 octobre 1954). 





Par décret en date du 6 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur en date du 
18 mars 1960 portant que les annulations de concessions de la médaille 
militaire du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, est annulé le décret du 7 février 1959 
portant concession de la médaille militaire concernant les militaires 
désignés ci-après, décédés antérieurement à leur inscription au tableau 
de concours publié au Bulletin officiel des décorations, médailles 
et récompenses du 10 octobre 1958 : 

Artois (Adolphe-Joseph), sergent-major, classe 1902, recrutement 

d'Agen, mle 370. 

Bartholomot (Adrien-Ferdinand-Victor), 2’ classe, classe 1915, recrute- 

ment de Lons-le-Saunier, mle 1254. 

Blanchet (Joseph-François), 2° classe, classe 1909, recrutement de 

Bourgoin, mle 1087. 

Bole (Constant-Delphin), 1° classe, classe 1894, recrutement de Belfort, 

mile 1898. 





es _ 
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Boudier (André-Frédéric), 2! 
Chartres, mle 588. 

Boulo (Isidore-Louis-Marie), maréchal des logis, classe 1902, recrute- 
ment de Vannes, mle 431. 

Bourguignon (Alexandre), caporal, classe 1909, recrutement de Chä- 
teauroux, mle 1254. 

Boussard (Georges-Gaston), caporal, classe 1912, recrutement de Ver- 
sailles, mle 4638. 

Bruiltet (Alfred-René-François), maréchal des logis, classe 1917, recru- 
tement de Soissons, mle 932. 


classe, classe 1911, recrutement de 


Bugier (Léon-Joseph), sergent, classe 1917, recrutement de Grenoble, 
mile 554. 

Carre de Bray (Ludovic-Anatole-Marie), maréchal des logis, classe 
1898, recrutement de Montargis, mile 150. 


Carru (Edmond), 2° classe, classe 1909, recrutement de Nevers, 
mile 09.587.215. 

Chave (Aubin-Félix-Pierre), 
d'Alger, mle 2399 

Choblet (Pierre-Louis-Joseph-Marie), 2° classe, classe 1913, recrute- 
ment de Nantes, mle 3936. 

Coquerel (Eugène), brigadier, classe 1917, recrutement de Béthune, 
mile 4100 

Cugnon (Alfred), maréchal des 
d'Avesnes, mle 1729. 

Decleene (Edouard-Bernard), 2° classe, classe 1900, recrutement de 
Dunkerque, mle 2255. 

Demont (Gérard-Fernand-Théophile-Timoléon), 1'° classe, classe 1908, 
recrutement de Péronne, mle 116. 

Deseine (Henri-Georges), 2° classe, classe 1917, recrutement de Ver- 
sailles, mle 3876. 

Desfresnes (Jules-Gaston), sergent, classe 1896, recrutement de 
Rouen-Sud, mle 832. 

Dubessy (Martial-Marius-Eugène), sergent, classe 1910, recrutement 
de Rhône-Central. mle 553. 

Duché (Henri), 1'" classe, classe 1907, recrutement de Nevers, mle 1947. 

Faulon (Jean-Louis), 2° classe, classe 1909, recrutement de Nevers, 
mile 09.387.311. 

Ferraris (Célestin), 2° classe, classe 1915, recrutement de Chambéry, 
mile 1083. 

Fouché (Gustave-Henri-Alphonse), brigadier, classe 1914, recrutement 
de Nantes, mle 2204. 

Fourré (Mathurin-François-Pierre-Marie), sergent, classe 1895, recru- 
tement de Saint-Brieuc, mle 821. 

Gendre (Pierre), 2' classe, classe 1916, recrutement de Libourne, 
mile 883. 

Ginoul (Barthélémy-Laurent), caporal, classe 1913, recrutement de 
Montpellier, mle 178. 

Griffon (Roger), 1'° classe, classe 1918, recrutement de la Seine 
(2° bureaur, mle 1564. 

Hautemanière (Charles-François-Victor), 2° classe, classe 1915, recru- 
tement de Cherbourg, mle 1040. 

Huray (Emile-Ernest), 2° classe, classe 1912, recrutement de Rouen- 
Sud, mle 882. 

Jourdrin (Georges-Théophile), sergent, classe 1917, recrutement de 
Châteauroux, mle 55. 
Litot (Emile-Auguste), 2° classe, classe 1914, recrutement de. Belfort, 
mile 2544. 
Mahazozo, 1! 
mle 2996. 
Marquis (Urbain-Rémy-Lucien-Anicet), maréchal des logis, classe 1917, 
recrutement de Dunkerque, mle 2673. 

Mollard (Simon-Anatole), 2° classe, classe 1910, recrutement de Cham- 
béry, mle 1551. 

Nanguiede, l'° classe, classe 1939, recrutement du Tchad, mle T. D. 
13567. 

Naus (Jules-Marcel), maréchal des logis, classe 1910, recrutement de 
la Seine (3° bureau), mle 4895, 

classe, classe 1912, recrutement de Nancy, 


brigadier, classe 1912, recrutement 


logis, classe 1914, recrutement 


classe, classe 1916, recrutement de Madagascar, 


Paulen (Michel), 1'° 
mle 12.881.242. 

Petitjean (Louis-Henri-Marcel), caporal, classe 1913, recrutement d’Au- 
tun, mle 944, 

Pichard (Eugène-Constant), caporal, classe 1905, recrutement de 
Mayenne, mle 151. 

Pillaire (Joseph-Léopold), sergent, classe 1911, recrutement d'Oran, 
mle 11.921.2054. 

Poirel (Silvain-Joseph-Alexandre), caporal, classe 1916, recrutement 
de Nancy, mle 16.547.1181. 

Rimbourg (Henri-Lucien), 2° classe, classe 1906, recrutement d'Alençon, 
mile 108. 

Seitier (Marius), 2’ classe, classe 1913, recrutement de Privas, mle 1364. 


(Arthur), 2° classe, classe 1911, recrutement d'Arras, 


Thronion 
mile 1251. 

Vray (Henri-Marie), 1'* classe, classe 1916, recrutement de Clermont- 
Ferrand, mle 391, 











Décrets portant concession de la médaille militaire. 





Décret du 3 février 1960 (Journal officiel du 26 février 1960). 
(Pour prendre rang du 31 décembre 1959.) 


Arme et services communs aux trois armées. 
Militaires en activité de service. 


l'° légion bis de gendarmerie. 
Page 1917, 2° colonne, au lieu de: « Rousseau (Arsène-Léon- 
Ambroise) », lire : « Rousseau (Arsène-Léon-Eugène-Ambroise) ». 
2° légion de gendarmerie. 
Page 1918, 1'° colonne, au lieu de : « Petit (Georges-André-Gilbert) », 
lire: « Petit (Georges-André-Albert) ». 
2° légion bis de gendarmerie. 


Page 1918, 2’ colonne, au lieu de: « Caron (Alexandre-Louis), 
ee Æ  uptes 1923 », lire: « Caron (Alexandre-Louis), 28 novembre 
1923 ». 


4° légion de gendarmerie. 


Page 1920, 2° colonne, après : « Monteil (Louis-Jean) », supprimer : 
« Monteil (Louis-Jean), 15 avril 1924, gendarme ; 15 ans de services, 
3 campagnes. À été cité » (inscrit deux fois). 
4* légion ter de gendarmerie. 


Page 1921, 1'° colonne, au lieu de: « Lanneau (Robert-Fernand- 
Gabriel), 28 septembre 1920, gendarme ; 8 ans de services », lire : 
« Lanneau (Robert-Fernand-Gabriel), 28 septembre 1920, gendarme ; 
18 ans de services ». 


5° légion de gendarmerie. 

Page 1921, 2° colonne, au lieu de : « Bosc (Gabriel-Henri-Augustin), 
12 juillet 1923, gendarme ; 15 ans de services à campagnes », lire: 
« Bosc (Gabriel-Henri-Augustin), 12 juillet 1923, gendarme ; 15 ans de 
services, 4 campagnes ». 

7° légion bis de gendarmerie. 

Page 1924, 1'° colonne, au lieu de : « Le Louney (Claude-Fernand) », 

lire: « Le Louey (Claude-Fernand) ». 
8° légion de gendarmerie. 


Page 1924, l'° colonne, au lieu de: « Taboulot (François-Victor), 
6 avril 1920, gendarme ; 13 ans de services », lire : « Taboulot (Fran:- 
çois-Victor), 6 avril 1920, gendarme ; 18 ans de services ». 

Légion de gendarmerie de la Corse. 


Page 1927, 2* colonne, au lieu de: « Battini (Jean-Hyacinthe), 
4 novembre 1922, gendarme ; 16 ans de services. A été cité », lire : 
« Battini (Jean-Hyacinthe), 4 novembre 1922, gendarme ; 16 ans de 
services, 10 campagnes. A été cité ». 

Légion mixte de gendarmerie française au Maroc. 


Page 1928, 1° colonne, au lieu de: « Dietrich (Charles-Joseh) », 
lire: « Dietrich (Charles-Joseph) ». 


Décret du 3 février 1960 (Journal officiel du 29 février 1960). 
Armée de terre. 
Militaires en activité de service. 
A. — Troupes métropolitaines. 
Infanterie. 
1° Militaires servant sous statut général. 


Sous-officiers. 
Page 1963, 1° colonne, au lieu de : « Moumendjel Hamdane », lire : 
« Boumendjel Hamdane ». 


Page 1964, 2’ colonne, au lieu de : « Abed Mohamed, présumé 1917 », 
lire : « Abed Mohamed, présumé 1927 ». 


2° Militaires servant à titre étranger. 


Hommes de troupe. 


Page 1971, 1"* colonne, au lieu de: « Lorinz (Antonin) », lire : 
« Lorinz (Anton) »; au lieu de: « Murgier (Guy-Albret) », lire: 
« Murgier (Guy-Albert) ». 








— 
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3° Mihtaires servant sous statut spécial. 
Hommes de troupe. 


a) Marocains. 


Page 1972, 2° colonne, au lieu de: « Aomar ben Lahcen ben 
Hamouad, présumé 1924, caporal, mle 45.950.10324 », lire : « Aomar 
ben Lahcen ben Hamouad, présumé 1924, caporal, mile 45.950.10234 ». 


Personnel des cadres militaires féminins de l’armée de terre, 
service état-major. 


Page 1987, 1'° colonne, après : « Vicente (Alice), 19 novembre 1911, 
+ catégorie ; 16 ans de services, 2 campagnes. Citée », supprimer : 
« hommes de troupe marocains ». 


B. — Troupes d'outre-mer. 
Infanterie de marine. 
1° Militaires servant sous statut général. 


Sous-officiers. 
Page 1989, 2 colonne, au lieu de: « Naturel (Hubert-Georges- 
Georges-Maurice) », lire: « Naturel (Hubert-Georges-Maurice) ». 
Hommes de troupe. 


Page 1997, 1'* colonne, au lieu de : « Cariou (Gérard) », lire : « Cariou 
(Gérard-Claude) ». 


2° Militaires servant sous le régime transitoire 
du décret du 19 octobre 1955. 
Sous-officier. 


Page 1997, 2* colonne, au lieu de: « Diallo Chery Kida », lire: 


« Diallo Chery Kinda ». 


Hommes de troupe. 


Page 1998, 1'° colonne, au lieu de: « Goto O’Maha, vers 1926, 
sergent, mle 46-995-11.401 », lire : « Goto O’Maha, vers 1926, sergent, 
mle 46-995-11.402 ». 


Page 1999, 2° colonne, ‘au lieu de: « Zakoye Madougou, en 1923, 
caporal-chef, mle 614, Niamey », lire: « Zakoye Madougou, en 1923, 
caporal-chef, mle 6144, Niamey » ; au lieu de : « Louan Koumboni », 
lire: « Laouan Koumboni ». 


Artillerie de marine. 
1° Militaires servant sous statut général. 


Sous-officier. 


Page 2000, 1° colonne, au lieu de: « Staenchelin (Armand- 
Joseph) », lire: « Staechelin (Armand-Joseph) ». 


Service des matériels et bâtiments d'outre-mer. 


Sous-officier. 
Page 2003, 1'° colonne, au lieu de: « Montredon (Marc-Maurice), 
2 avril 1925 », lire: « Montredon (Marc-Maurice), 25 avril 1925 ». 
Hommes de troupe. 


Page 200%, 2° colonne, au lieu de: « Moustin (Augustin), 28 août 
1914 », lire. « Moustin (Augustin), 28 août 1918 ». 





Décret n° 60-449 du 12 mai 1960 relatif à l'inspection technique 
des troupes aéroportées. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
armées, 
: Vu la loi du 13 juillet 1927 sur l’organisation générale de 
armée ; 

_ Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attribu- 
tions du ministre des armées ; 

. Vu le décret n° 59-1178 du 18 octobre 1959 fixant les attribu- 
tions du général chef d'état-major de l’armée, 


Décrète : 


Art. 1°". — Il est créé une inspection technique des troupes 
aéroportées, confiée à un officier général placé sous l'autorité du 
général chef d'état-major de l’armée et portant le titre d’inspec- 
teur des troupes aéroportées. 


Art. 2. — Les attributions du général inspecteur des troupes 
aéroportées sont fixées par arrêté. 








Art. 3. — Le décret n° 55-1370 du 19 octobre 1955 portant 
création d'un commandement des troupes aéroportées est abrogé. 


Art. 4. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 12 mai 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 12 mai 1960 portant affectation d'officiers généraux 
de l'armée de terre. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les officiers généraux dont les noms suivent reçoivent 
les affectations ci-après : 


M. le général de corps d'armée Gilles (Jean-Marcelin-Joseph- 
Calixte) est nommé commandant de la 5° région militaire, inspecteur 
(et commandant désigné) de la zone de défense n° 2. 


M. le général de brigade Gracieux (Jean) est nommé inspecteur 
des troupes aéroportées. 


M. le général de brigade Saint-Hillier (Bernard-André-Edouard) 
est nommé commandant de la 10° division parachutiste. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 mai 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, , 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Epreuves facultatives complémentaires prévues en faveur des 
Français musulmans d'Algérie candidats au concours pour Île 
recrutement de techniciens d'études et de fabrications du service 
des travaux immobiliers et maritimes (spécialités « Travaux mari- 
times » et « Transmissions >»). 





Le Premier ministre et le ministre des armées, 


Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant les mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique et fixant le statut commun des corps de 
techniciens d’études et de fabrications des arsenaux, établissements 
et services du ministère de la défense nationale ; 

Vu le décret n° 53-1223 du 8 décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique et fixant les dispositions statutaires 
complémentaires pour le corps des techniciens d’études et de 
fabrications du secrétariat d'Etat aux forces armées (marine) ; 


Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d'emplois publics de l'Etat, et notamment son 
article 5; 

Vu l’arrêté du 24 septembre 1955 fixant les modalités de recru- 
tement au concours des techniciens d’études et de fabrications du 
service des travaux immobiliers et maritimes ; 


Vu l'arrêté du 8 janvier 1945 modifié fixant les modalités de recru- 
tement au concours des ingénieurs des directions de travaux de 
2° classe et des agents techniques de 3° classe des travaux maritimes, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Les Français musulmans d'Algérie candidats au 
concours pour le recrutement de techniciens d’études et de fabri- 
cations du service des travaux immobiliers et maritimes (spécialités 
< Travaux maritimes » et « Transmissions ») seront soumis aux 
épreuves normales dudit concours. 

A ces épreuves pourront s'ajouter, en application de l’article 3 
de l’ordonnance susvisée du 29 octobre 1958, deux épreuves facul- 
tatives complémentaires dans les conditions fixées à l’article 2 
ci-après. 








e. 
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Art. 2. — Les épreuves facultatives complémentaires prévues à 
l’article précédent seront des épreuves écrites d'une durée d’une 
heure chacune. Elles auront lieu en même temps que les autres 
épreuves et seront notées et affectées d’un coefficient dans les 
nn -* 1 prévues par l'article 4 du décret susvisé du 31 décem- 
re 1 * 


Le programme de ces deux épreuves est le suivant : 


1. — Langue arabe ou berbère : 
Option A. — Arabe dialectal. 
Option B. — Arabe littéral. 
Option C. — Berbère. 

2. — Législation sociale : 


La réglementation algérienne du travail. 


Les régimes de sécurité sociale en Algérie (régime général des 
salariés et régime spécial des fonctionnaires). 
Notions générales sur l'assistance et la protection de la santé. 


Art. 3. — Le directeur central des travaux immobiliers et mari- 
times est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 avril 1960. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
ROGER MORIS. 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre des armées et par délégation : 


Le délégué ministériel pour la marine, 
G. LE BIGOT. 





Remise de débet. 





Par arrêté du 22 avril 1960, sous réserve du versement préa- 
lable de 500 NF, il est fait remise gracieuse à Mme Vissouva- 
nadin, employée au magasin régional de l’intendance de Diégo- 
Suarez, de la somme de 6.798,40 NF restant due sur la somme 
de 683840 NF dont elle a été constituée débitrice envers l'Etat 
par ordre de recette n° 2 en date du 21 janvier 1959, émis à son 
encontre par l'intendance de Diégo-Suarez. 





Armée de terre (réserve), 


SERVICE DE L'INTENDANCE 





Par décision ministérielle en date du 27 avril 1960, ont été 
nommés, avec leur grade et leur ancienneté de grade, dans les 
cadres des officiers de réserve du service de l’intendance, à comp- 
ter du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, les officiers 
dont les noms suivent : 


M. l’intendant militaire de 2‘ classe Page (Yves-Joseph), provenant 
des troupes d'outre-mer. 


Bureaux de l’'intendance. 


M. le capitaine d'administration Peyres (André), provenant des 
troupes d'outre-mer. 


M. le lieutenant d'administration Bellet (Hector-Louis-François). 


Par décision du 3 mai 1960, sont nommés, avec leur grade et leur 
ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve, à 
compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, et 
affectés pour administration aux directions régionales du service du 
matériel désignées ci-après les officiers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 


Service des matériels, 

Subdivision Artillerie. 
CADRE DES INGÉNIEURS 
8° région militaire. 


Direction du matériel. 
M. le colonel Vaillant (André-Henri). 


10° région militaire. 


Direction du matériel, 
M. le commandant Lussan (Louis), 





CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
l'e région militaire. 
Direction du matériel. 
M. le capitaine Kieffer (Pierre-Jacques). 
7° région militaire. 
Direction du matériel. 
M. le capitaine Lene (Marcel-Edmond). 
9 région militaire. 
Direction du matériel. 
M. le capitaine Cauderon (Jean-Louis). 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
2° région militaire. 


Direction du matériel. 


. le lieutenant-colonel Ziegler (Louis-Jean-Paul). 
. le capitaine Picaud (Marcel-Henri). 


Ex 


3° région militaire. 
Direction du matériel. 
M. le capitaine Auriau (Roland-Marcel-Roger). 
4 région militaire. 
Direction du matériel. 
M. le lieutenant-colonel Amsalem (Mimoun-Maurice). 
5° région militaire. 


Direction du matériel. 


. le capitaine Mourou (Paul-Gaston). 
. le capitaine Penard (Emile-Eugène-Henri). 


Ex 


8° région militaire. 
Direction du matériel. 
M. le capitaine de Leusse de Syon (Joseph-Jeun-Eymeric). 
9° région militaire. 


Direction du matériel. 


. le capitaine Mermet (Marie-Lucien-Antoine), 
. le capitaine Troin (Marcel-Jean). 


<= 





Armée de l'air (active). 


Par décision du 27 avril 1960, sont inserits au tableau d'avancement 
les officiers dont les noms suivent, placés dans la position de congé 
définitif du personnel navigant : 


Pour le grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonels : 
Azzis (Lucien). 
Malcor Deydier de Pierrefeu 
(Henri-Marie-Ghislain). 
Guillou (Jean-Donatien-Pierre). 


Martin (Raymond-Victor- 
Gualbert). 
Brochard (Roger-Martial). 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les commandants : 
Joly (Claude-Antoine-Pierre). | Soldeville (Jean-Maurice). 


Pour le grade de commandant. 


MM. les capitaines : 


De Fontanges (Guillaume-Marie- 
Maurice). 


Stouff (André-Alfred). 





Caisse nationale militaire de sécurité sociale. 


Par décision en date du 20 avril 1960, M. Yves Tonard, rédacteur 
administratif de 2° classe (7° échelon), a été promu à la 1° classe 
(1°" échelon) de son grade, à compter du 17 mai 1960, 
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Commissariat de la marine. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 29 avril 
1960, M. l'officier d’administration principal de la marine (branche 
« Commissariat et santé ») Boyer (A.) a été inscrit sur la liste 
d'admissibilité au grade de commissaire principal de la marine. 





Commissariat et santé de la marine. 


Par arrêté du ministre des armées en date du 30 avril 1960, sont 
promus au choix dans le corps des agents administratifs (branche 
« Commissariat et santé ») : 


Au grade d’agent administratif principal de 2° classe. 
(Pour compter du 14 janvier 1960.) 


M. Frémeaux (Louis), agent administratif de 1'° classe, 
Au grade d'agent administratif de 1'° classe. 
(Pour compter du 23 avril 1960.) 


M. Chamaillard (Adolphe), agent administratif de 2° classe. 
Ces avancements donneront lieu à rappel de traitement. 





Constructions et armes navales. 





TABLEAU D’AVANCEMENT DE L'ANNÉE 1960 POUR LE GRADE D'INGÉNIEUR 
DES DIRECTIONS DE TRAVAUX DE 2° CLASSE 


Par décision du ministre des armées (marine) en date du 27 avril 
1960, sont inscrits au tableau d'avancement pour le grade d’ingénieur 
des directions de travaux de 2° classe des constructions et armes 
navales les techniciens d’études et de fabrications des constructions 
et armes navales dont les noms suivent ; 


L — Au choix. 
MM. 

Robic (Pierre-Victor), technicien d’études et de fabrications, 7° éche- 
lon. 

Le Foll (Georges-Jean-Victor), technicien d’études et de fabrications, 
6° échelon. 

Chéné (Edouard-Marius), technicien d’études et de fabrications, 
6* échelon. 

Galenne (René-Eugène), technicien d’études et de fabrications, 
6° échelon. 

Henry (Georges-Jean-Baptiste), technicien d’études et de fabrications, 
6° échelon. 

Guigot (Vincent-Louis-Eugène), technicien d’études et de fabrications, 
6° échelon. 


IL — D'office. 


Pronost (Jean-Guillaume-Etienne), technicien d’études et de fabrica- 
tions, 2° échelon. 

Rolland (Roger-Elva-Marius), technicien d’études et de fabrications, 
3° échelon. 

Cann (Pierre), technicien d'études et de fabrications, 2° échelon. 

Le Crom (André-Joseph-François), technicien d’études et de fabrica- 
tions, 3° échelon. 

Le Roux (Jean-Claude-Paul-Louis-Joseph), technicien d’études et de 
fabrications, 2° échelon. 

Le Roux (Jean-Yves), technicien d’études et de fabrications, 2° éche- 
lon. 

Lainé (Francis-Raymond-Paul), technicien d’études et de fabrications, 
2° échelon. 

Le Gall (Fernand-Gabriel), technicien d’études et de fabrications, 
2° échelon. 

Blin (Bernard-Raymond), technicien d’études et de fabrications, 
2° échelon. 

Jacob (Yves-Marie), technicien d’études et de fabrications, 3° échelon. 

Bourhis (André-Maurice-François), technicien d’études et de fabrica- 
tions, 2° échelon. 

Le Corre (Claude-Eugène-Léon-Marie), technicien d’études et de fabri- 
cations, 2° échelon. 

Prigent (Jean-Yves-Marie), technicien d’études et de fabrications, 
2° échelon. 

Robin (André-Hyacinthe), technicien d’études et de fabrications, 
4 échelon. 

Besson (Michel-Arthur-Jean), technicien d’études et de fabrications, 
2° échelon. 

Saliou (Louis-François), technicien d’études et 
2° échelon. 


de fabrications, 








Lellouche (Alain-David-Pierre), technicien d'études et de fabrications, 
2* échelon. 

Foucher (Jean-Marie-Charles-Henri), technicien d’études et de fabri- 
cations, 2° échelon. 

Guillemot (Maurice-Joseph-Marie), technicien d'études et de fabrica- 
tions, 2° échelon. ; 

Niess (Guy-Eugène-Auguste), technicien d’études et de fabrications, 
2° échelon. 





Personnels féminins de l'armée de l'air. 





Par décision du 2 mai 1960, est promue à la 2° classe, üans les 
cadres militaires féminins de l’armée de l'air, pour prendre rang 
du 1° mai 1960 : 


CADRE DES SPÉCIALISTES FÉMININES DU SERVICE GÉNÉRAL 


La spécialiste de 3° classe Marbaix (Nicole-Fernande-Jeanne), 





Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 29 avril 1960, 
M. le lieutenant du génie (terre) Marcelli (Raymond-Jean) est 
nommé régisseur d’avances auprès du 25° bataillon du génie de l'air 
à Compiègne (Oise), à compter du 1°" mars 1960, en remplacement 
de M. le lieutenant Martin (Guy-Pierre-Michel), appelé à d’autres 
fonctions. 

Il est assujetti au versement d’un cautionnement qui peut être 
constitué soit en numéraire, soit en rentes sur l'Etat, ou être rem- 
placé par la garantie fournie par l’affiliation à une association 
française de cautionnement mutuel agréée. 

Il perçoit une indemnité de responsabilité dont le taux est fixé 
par l’arrêté du 12 septembre 1952. 


EEE 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 6 mai 1960 portant titularisation d’un administrateur civil 
des affaires économiques en fonctions en Algérie. 





Par décret en date du 6 mai 1960, M. Chabaraka (Roger), nommé, 
par application des dispositions du décret n° 56-273 du 17 mars 1956, 
en qualité d'administrateur civil de 2° classe (1° échelon), à titre 
contractuel, aux affaires économiques dans un emploi comportant 
exercice de fonctions en Algérie, est titularisé dans son emploi à 
compter du 16 décembre 1959. 





Décret n° 60-450 du 12 mai 1960 relatif aux taux majorés 
des taxes sur le chiffre d'affaires. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, | 
Vu le code général des impôts, et notamment l’article 258 ; 
Vu les articles 69-I ($ 11°) et 69 M de l’annexe III au même 
code, 
Décrète : 


Art. 1°. — Sous réserve de l'exécution par les professions 
intéressées des engagements pris en matière d'exportation, l'appli- 
cation des dispositions de l'alinéa 11° de l’article 69-I de l’an- 
nexe III au code général des impôts est suspendue en ce qui 
concerne les articles de gobeleterie en cristal, en verre sonore 
et en verre taillé. 


Art. 2. — Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
compter du 1° avril 1960. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 12 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


+ 
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MiNISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-451 du 12 mai 1960 
relatif aux soins médicaux dispensés aux assurés sociaux. 


Le Président de la République, 
t 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre du travail, 
du ministre d'Etat, du ministre de la santé publique et de la 
population, du ministre: de l'intérieur, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du garde des sceaux, ministre 
de la justice, 

Vu la Constitution et notamment son article 37; 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment le chapitre 1°" 
du titre II et le chapitre II du titre V du livre II ; 

Vu le décret n° 55-1591 du 28 novembre 1955 portant code 
de déontologie médicale ; 

Vu l'article 20 de l'ordonnance du 31 décembre 1958 portant 
loi de finances pour 1959 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
TITRE !° 
Fixation des tarifs d'honoraires. 


Art. 2°. Les articles L. 259, L. 260, L. 261, L. 262, L. 263, 
L. 265, L. 286, L. 403, L. 404, L. 405, L. 406, L. 407 et L. 408 
sont abrogés et remplacés par les dispositions réglementaires 
suivantes. 

Art. 2. Les tarifs des honoraires et frais accessoires dus 
aux praticiens et aux auxiliaires médicaux pour les soins de 
toute nature, y compris les soins de maternité, dispensés aux 
assurés sociaux et à leurs ayants droit sont établis, pour chaque 
département ou circonscription de caisse primaire, par des 
conventions entre la caisse régionale de sécurité sociale agis- 
sant d'après les propositions des caisses primaires du départe- 
ment intéressé et les syndicats les plus représentatifs dans la 
circonscription de chaque catégorie professionnelle intéressée 
ou les syndicats de spécialistes en ce qui concerne certaines 
spécialités médicales dont la liste est fixée par arrêté du 
ministre du travail. Pour un même département ou une même 
circonscription de caisse primaire, ces conventions ne peuvent, 
en aucun cas, fixer des valeurs différentes pour une même lettre- 
clé de la nomenclature générale des actes professionnels. 

Ces conventions doivent, à peine de nullité, être conformes 
à la fois aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur 
et aux clauses d'une convention-type dont le modèle est annexé 
au présent décret. Sont obligatoires toutes les dispositions des 
articles de cette convention-type. 

Les conventions et les tarifs qu'elles déterminent ne sont 
applicables qu'après approbation par une commission intermi- 
nistérielle des tarifs composée de représentants du ministre 
du travail, du ministre de la santé publique et de la population, 
du ministre des finances et des affaires économiques et présidée 
par un conseiller d'Etat ou un conseiller maître à la cour des 
comptes. Un arrêté interministériel détermine le nombre des 
membres de ladite commission, les conditions de son fonctionne- 
ment ainsi que les plafonds des tarifs applicables dans les cas 
prévus par le présent article et par les articles 3 et 6 ci-dessous. 

Sont en droit d'être entendus par ladite commission un repré- 
sentant des confédérations, fédérations ou unions de syndicats 
nationales les plus représentatives de la catégorie profession- 
nelle de praticiens ou d'’auxiliaires médicaux intéressée et un 
représentant des unions ou fédérations nationales des caisses 
de sécurité sociale les plus représentatives. 


Art. 3. — Dans les départements ou circonscriptions de 
caisse primaire où le tarif n'a pu être établi par conventions 
entre les caisses régionales et les syndicats de praticiens ou 
d'auxiliaires médicaux et dans les départements où le tarif 
conventionnel a été dénoncé, le directeur régional de la sécurité 
sociale met les parties en demeure de se concerter en vue de 
la conclusion d'une convention ou d'une nouvelle convention. 

Si dans le délai de deux mois de la mise en demeure une 
convention n'a pu être établie, la commission interministérielle 
des tarifs fixe elle-même le tarif applicable aux praticiens de 
la catégorie professionnelle intéressée. 

La commission détermine également les tarifs applicables aux 
praticiens et auxiliaires médicaux qui adhèrent personnellement 
aux clauses obligatoires de la convention-type ainsi qu'auxdits 
tarifs. Dans le cas d'adhésion personnelle, la résiliation s'opère 
dans les conditions prévues à l’article 11 de la convention-type 
annexee au présent décret. 








Les caisses intéressées ont la faculté de diffuser par tous 
moyens appropriés la liste des médecins qui adhéreraient aux 
clauses obligatoires de la convention-type. Cette liste est commu- 
niquée sur leur demande aux assurés sociaux. 


Art. 4 — Le tarif fixé en cas d'adhésion personnelle et Je 
tarif fixé par la commission interministérielle, en l’absence de 
convention avec le syndicat de praticiens ou d'’auxiliaires médi- 
caux, cessent de plein droit d’être applicables lors de la mise 
en vigueur d'une convention avec le syndicat de praticiens ou 
d’auxiliaires médicaux dans le département ou la circonscription 
de caisse primaire intéressé. 


Art. 5. — Les tarifs des honoraires dus aux praticiens, ainsi 
que les frais accessoires à l’occasion de soins donnés aux assu- 
rés sociaux et à leurs ayants droit dans un service d'hospita- 
lisation ou de consultations externes d’un établissement public, 
sont ceux qui résultent de la réglementation applicable audit 
établissement. 


Art. 6. — I. — S'il s'agit de soins donnés dans une clinique 
ouverte d'un établissement hospitalier public ou dans un établis- 
sement de soins privé, les tarifs d'honoraires et frais accessoires 
sont ceux fixés par les conventions prévues à l’article 2. A défaut 
de convention, les tarifs applicables sont établis dans les condi- 
tions prévues à l’article 3. 


II. — Lorsque les soins sont donnés dans un dispensaire public 
ou privé, les tarifs d'honoraires et frais accessoires sont fixés 
par conventions entre !a caisse régionale et le dispensaire. 


Les conventions et les tarifs qu'elles déterminent ne sont 
applicables qu'après approbation par la commission interminis- 
térielle des tarifs. 

A défaut de convention, les tarifs applicables aux soins donnés 
dans les dispensaires publics ou privés sont fixés par la com- 
mission interministérielle des tarifs. + 


Art. 7. — Les tarifs prévus aux articles 2, 3, 5 et 6 sont établis 
d'après une nomenclature des actes professionnels fixée par 
arrêté interministériel. Cet arrêté déterminera les modalités 
d'application de la nomenclature générale dans les rapports 
entre les praticiens et auxiliaires médicaux, d’une part, les orga- 
nismes de sécurité sociale et les assurés, d’autre part. 

La nomenclature générale peut comporter des majorations 
pour les actes accomplis dans des circonstances spéciales ou par 
certaines catégories de praticiens, en raison de leur titres, de leur 
valeur scientifique, de leurs travaux ou de leur spécialisation. 
Elle détermine, en pareil cas, les conditions d'application de ces 
majorations 

La nomenclature générale peut également comporter des pres- 
criptions de nature à faciliter le contrôle médical de certains 
actes. La méconnaissance de ces prescriptions est sanctionnée 
dans les conditions prévues par la nomenclature. 


Art. 8. —— I. -— Il est institué dans chaque département une 
commission paritaire comprenant des représentants des organi- 
sations professionnelles de praticiens et de la ou des caisses 
intéressées. 

IL. — Un décret en conseil d'Etat détermine la composition de 
ladite commission ainsi que les conditions dans lesquelles elle 
établit son règlement intérieur conformément à un modèle de 
règlement type annexé à ce décret. 


III. — La commission connaît obligatoirement des réclamations 
formulées par les assurés sociaux ou par les services ou orga- 
nismes de sécurité sociale, lorsque le praticien ou l’auxiliaire 
médical a demandé un tarif supérieur à ceux fixés conformément 
aux articles 2 à 6 du présent décret. Les justifications des motifs 
de dépassement sont la situation de fortune de l'assuré, les 
exigences particulières du malade résultant des circonstances de 
temps et de lieu ainsi que la notoriété constatée par l'inscription 
sur la liste prévue au IV du présent article. Si la commission 
estime que les justifications fournies ne sont pas suffisantes, elle 
peut inviter le praticien ou auxiliaire médical à rembourser à 
l'assuré le trop-perçu et, éventuellement, provoquer l’application 
de la procédure prévue aux articles 9 à 16 du présent décret, 
sans préjudice, de la part de l’assuré, du recours à la juridiction 
de droit commun. Dans le cas où la commission ne se trouve pas 
en état de fonctionner, l'instance peut être portée directement 
devant la juridiction compétente. 


IV. — La commission a également pour mission : 


a) De concilier les litiges concernant les soins aux assurés 
sociaux, relatifs notamment à la qualité des soins et au montant 
des prescriptions de médicaments ou d'examens complémentaires ; 


b) De procéder, en liaison avec le haut comité médical prévu 
par le décret du 7 janvier 1959, à l’étude des moyens susceptibles 
d'améliorer à tous égards le fonctionnement des assurances mala- 
die et maternité, compte tenu, notamment, des prescriptions de 
l'article 258 du code de la sécurité sociale ; 
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c) D'établir et de tenir à jour, après consultation du conseil 
départemental de l’ordre des médecins, la liste des praticiens 
jouissant de la notoriété. 


V. — Si par suite d'un désaccord entre les organismes de 
sécurité sociale et les organisations professionnelles de praticiens, 
la commission ne se trouve pas en état de fonctionner, les attri- 
butions prévues par le IV a sont exercées par le président du 
tribunal administratif dans le ressort duquel se trouve le départe- 
ment, ou un magistrat délégué par lui. 

Ce magistrat se prononce après audition des parties intéressées. 


TITRE II 
Contentieux du contrôle technique. 


Art. 9. — Les fautes, abus et fraudes et tous faits intéressant 
l'exercice de la profession, relevés à l'encontre des médecins, 
chirurgiens-dentistes ou sages-femmes, à l’occasion de soins dis- 
pensés aux assurés sociaux, qu'ils s'appliquent à un ou plusieurs 
actes déterminés ou à un comportement général, sont soumis, 
en première instance, à une section distincte, dite « section des 
assurances sociales » du conseil régional de discipline de l’ordre 
des médecins ou des chirurgiens-dentistes et, en appel, à une 
section distincte de la section disciplinaire du conseil national 
de l’ordre des médecins, dite « section des assurances sociales » 
dudit conseil ou à une section du conseil national de l’ordre des 
jet dite « section des assurances sociales » dudit 
conseil. 

La procédure est écrite et contradictoire. Devant la section des 
assurances sociales du conseil régional de discipline, les inté- 
ressés peuvent se faire assister ou représenter par un praticien 
inscrit au tableau ou par un avocat. 

Les sections des assurances sociales des conseils régionaux 
peuvent être saisies, soit par les services ou organismes de 
sécurité sociale, soit par les syndicats de praticiens. Les services, 
organismes ou syndicats requérants sont admis, en qualité de 
parties intéressées, à se faire représenter aux débats, soit par 
un médecin-conseil des caisses de sécurité sociale, soit par un de 
leurs administrateurs ou par leur représentant légal. 


Art. 10. — La section des assurances sociales du conseil 
régional de discipline des médecins et des chirurgiens-dentistes 
comprend, en qualité de président, le président du tribunal admi- 
nistratif du département où siège ledit conseil régional, deux 
médecins ou deux chirurgiens-dentistes désignés par le conseil 
régional de l’ordre et deux représentants des organismes de 
sécurité sociale désignés par le directeur régional de la sécurité 
sociale sur présentation de la caisse régionale de sa circonscrip- 
tion. Le médecin-conseil régional ou son représentant participe 
aux délibérations de la section des assurances sociales du conseil 
régional de discipline avec voix consultative. 


Art. 11. — La section des assurances sociales du conseil 
national de l’ordre des médecins comprend, en qualité de prési- 
dent, le conseiller d’Etat siégeant à la section disciplinaire dudit 
conseil, deux médecins désignés par cette section et choisis dans 
son sein, et deux représentants des caisses de sécurité sociale 
désignés par le ministfe du travail. 

La section des assurances sociales du conseil national de 
l'ordre des chirurgiens-dentistes comprend, en qualité de prési- 
dent, le conseiller d'Etat siégeant à la section disciplinaire du 
conseil national de l’ordre des chirurgiens-dentistes, deux chirur- 
giens-dentistes désignés par le conseil national des chirurgiens- 
dentistes et choisis dans son sein, et deux représentants des 
caisses de sécurité sociale désignés par le ministre du travail. 

Dans les affaires concernant les sages-femmes, l'un des 
membres désignés par la section disciplinaire visée à l'alinéa 1er 
du présent article, est remplacé par une sage-femme désignée 
par le conseil national de l’ordre intéressé. 

Un médecin ou un chirurgien-dentiste, désigné par le ministre 
du travail, participe aux délibérations de ces juridictions avec 
voix consultative. 


Art. 12. — Les membres des sections des assurances sociales 
ainsi que ceux des commissions paritaires départementales insti- 
tuées en vertu de l’article 8 du présent décret et les personnes 
participant au secrétariat de ces assemblées sont astreints au 
secret professionnel dans les conditions prévues par l’article 378 
du code pénal. 


Art. 13. — Les sanctions susceptibles d’être prononcées par la 
section des assurances sociales du conseil régional ou du conseil 
national sont : 

1° L’avertissement ; 

2° Le blâme avec ou sans publication ; 

3° L'interdiction temporaire ou permanente de donner les 
soins aux assurés sociaux. 








Dans les cas d'abus d'honoraires, les sections du conseil 
régional et du conseil national ordonnent le remboursement à 
l'assuré du trop-perçu, même si elles ne prononcent aucune des 
sanctions prévues ci-dessus. Elles peuvent ordonner, dans les 
mêmes conditions, le remhpursement à la caisse des médicaments, 
fournitures ou examens abusivement prescrits. 

La section des assurances sociales du conseil régional de 
discipline peut ordonner l'exécution par provision de ses déci- 
sions nonobstant appel. 

Les décisions devenues définitives ont force exécutoire. 
Elles doivent, dans le cas prévu au 1‘ alinéa, 3°, ou si le 
jugement le prévoit, faire l’objet d’une publication par les 
soins des organismes de sécurité sociale. 


Art. 14 — Si la section des assurances sociales du conseil 
régional n’a pas rendu sa sentence dans un délai de quatre mois 
à compter de la réception de la plainte, la section des assurances 
sociales du’ conseil national est saisie de plein droit à l’expi- 
ration de ce délai et doit statuer dans les quatre mois de sa 
saisine. En vue de l'application du présent article, les requé- 
rants doivent, dans le délai prévu à l’article 122, $ 1°’, du décret 
du 29 décembre 1945 modifié, transmettre par lettre recom- 
mandée avec demande d’avis de réception, copie de leur plainte 
à la section des assurances sociales du conseil national. Les 
décisions des sections des assurances sociales des conseils 
régionaux sont notifiées à la section des assurances sociales 
du conseil national. 


Art. 15. — Tout praticien qui donne des soins à des assurés 
sociaux alors qu’il est privé du droit de le faire, à la suite 
d’une décision de la section des assurances sociales du conseil 
régional ou du conseil national de l’ordre des médecins, est 
tenu de rembourser à la caisse de sécurité sociale le montant 
de toutes les prestations médicales, dentaires, pharmaceutiques 
ou autres que celle-ci a été amenée à payer audit assuré social, 
du fait des soins qu’il a donnés ou des ordonnances qu'il a 
prescrites. 


Art. 16. —— La section des assurances sociales du conseil 
régional de l’ordre des médecins, des chirurgiens dentistes 
et le conseil régional des pharmaciens, sont saisis par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, dans l’année 
qui suit la date à laquelle la partie plaignante a eu connais- 
sance du fait motivant la plainte et, au plus tard, dans un 
délai de deux ans suivant la date de ce fait. 


Art. 17. — Un décret en conseil d'Etat détermine les condi- 
tions dans lesquelles sont réglées les difficultés nées de l’exé- 
cution du contrôle des services techniques en ce qui concerne 
les pharmaciens et les auxiliaires médicaux. 

Il édicte également les mesures nécessaires à l'application 
des dispositions des articles 9 et suivants du présent décret et 
fixe notamment les règles de la procédure. 


TITRE I 
Dispositions diverses. 


Art. 18. — Les conventiens visées à l’article 2 déterminent les 
normes d'activité compatibles avec la qualité des soins requise 
par l’article 4 du code de déontologie médicale. Ces normes, appli- 
cables en dehors des cas d’épidémie ou d'urgence, correspondent 
aux usages constants d’un exercice loyal de la profession. 

A défaut de convention ou lorsque les conventions ne compor- 
tent pas de clauses relatives à ces normes, celles-ci sont établies 
par arrêté conjoint du ministre du travail et du ministre de la 
santé publique sur avis du haut comité médical institué par le 
décret du 7 janvier 1959. 


Art. 19. — Seuls les praticiens ou les établissements disposant 
d'appareils radiologiques agréés peuvent procéder à des exa- 
mens concernant les assurés sociaux. Les conditions d'agrément 
des installations radiologiques sont fixées par un arrêté du minis- 
tre de la santé publique et du ministre du travail. Cet agrément 
est porté à la connaissance des caisses de sécurité sociale. 


Art. 20. — Les conventions prévues aux articles 2 et 3 pour- 
ront prévoir, en faveur des praticiens et auxiliaires médicaux, 
des avantages sociaux complémentaires s’ajoutant à ceux qui leur 
sont servis en vertu des dispositions réglementaires en vigueur. 

Ces avantages sociaux complémentaires, dont la nature et le 
montant seront fixés par décret, ne seront accordés qu’à la condi- 
tion que la carrière du praticien ou auxiliaire médical se soit 
déroulée pendant une durée minimum dans un ou plusieurs dépar- 
tements où les tarifs d'honoraires aient été fixés par convention 
ou, à défaut de convention, que le praticien ait adhéré individuel- 
lement aux clauses obligatoires de la conventiontype et aux 
tarifs fixés dans les conditions prévues à l’article 3. 
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Art. 21. — Un décret, rendu sur la proposition du ministre 
du travail, du ministre de la santé publique et de la population 
et du ministre des finances et des affaires économiques, déter- 
mine les mesures d'adaptation nécessaires en vue de rendre la 
convention type prévue à l’article 2 applicable aux chirurgiens 
dentistes, aux sages-femmes et aux auxiliaires médicaux. 

Sont abrogées toutes dispositions réglementaires contraires 
aux dispositions du présent décret, et notamment l'article 8 du 
décret n° 45-0179 du 29 décembre 1945 et le décret n° 59-1008 
du 26 août 1959 modifié. 


TITRE IV 
Dispositions transitoires. 


Art. 22. — Dans un délai de quinze jours à compter de 1a 
publication du présent décret, les directeurs régionaux de la 
sécurité sociale adresseront, dans toutes les circonscriptions, aux 
caisses régionales et aux syndicats de praticiens de chaque 
catégorie professionnelle intéressée, une mise en demeure d’avoir 
à se concerter en vue de la conclusion d’une convention conforme 
aux dispositions de l’article 2. 

Si une convention n’a pas été conclue dans un délai de quarante- 
cinq jours suivant cette mise en demeure, il est procédé comme 
il est dit à l’article 3, alinéas 2, 3 et 4. 


Art. 23. — Les tarifs en vigueur à la date de la publication 
du présent décret resteront provisoirement applicables jusqu’à 
l'établissement des tarifs dans les formes prévues aux articles 2 
et 3. 


Art. 24. — Dans un délai de deux ans à compter de la promul- 
pes du présent décret, une commission établira un rapport sur 
‘application de ses dispositions, et notamment des articles 2, 
8 et 4. 


Cette commission est composée : 


— pour moitié de praticiens désignés par les conseils natio- 
naux des ordres intéressés, les confédérations nationales les 
plus représentatives de praticiens et par le haut comité médical 
prévu par le décret du 7 janvier 1959 ; 

— pour moitié de représentants des fédérations ou unions 
nationales des organismes de sécurité sociale les plus repré- 
sentatives et de personnes qualifiées désignées par arrêté conjoint 
du ministre du travail et du ministre de la santé publique et 
de la population. 


Les modalités d'application du présent article sont détermi- 
nées par arrêté conjoint du ministre du travail et du ministre 
de la santé publique et de la population. 


Art. 25. — Le Premier ministre, le ministre du travail, le 
ministre d'Etat, le ministre de l’intérieur, le ministre de la 
santé publique et de la population, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le garde des sceaux, ministre de ia 
justice, le secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat 
au commerce intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 12 mai 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre d'E‘at, 
ROBERT LECOURT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET, 








CONVENTION TYPE 


ENTRE LA CAISSE RÉGIONALE DE SÉCURITÉ SOCIALE DE... - 
ET LE SYNDICAT MÉDICAL DE. … POUR LES SOINS DONNÉS 
AUX ASSURÉS SOCIAUX 








Entre la caisse régionale de sécurité sociale de... 
0 PRES EM D . dûment .mandaté, et le syndicat 
minis représenté par le docteur... 
dûment mandaté, il a été convenu ce qui suit : 


LIBRE CHOIX 


Art. Ver, — $ ler, — Pour les soins à domicile et au cabinet du 
médecin, conformément à l’article L. 257 du code de la sécurité 
sociale, le libre choix du bénéficiaire s'exerce entre tous les méde- 
cins ayant légalement droit d'exercer en France. 

Lorsque la convention est signée avec un syndicat de praticiens, 
l'engagement individuel de respecter les clauses prévues par la 
présente convention résultent pour le praticien de l’apposition de 
sa signature sur les imprimés dont la production est exigée par la 
caisse pour l'attribution des prestations. 

La caisse ne participe pas aux frais de déplacement supplémen- 
taires résultant du choix fait par l’assuré d’un praticien autre que 
ceux de l’agglomération où il réside ou, à défaut, de l’agglomération 
la plus proche. 

$ 2. — Sous réserve de son droit de faire connaître à ses adhé- 
rents les sanctions comportant l'interdiction temporaire ou défini- 
tive de donner des soins aux bénéficiaires des assurances sociales, 
la caisse s'engage à ne faire aucune discrimination, sous quelque 
forme que ce soit, entre les médecins inscrits à un tableau de 
l’ordre ainsi qu'entre ces médecins et les autres praticiens prati- 
quant les mêmes actes. 


QUALITÉ DES SOINS 


Art. 2. — Sans préjudice de l’application des dispositions de l’ar- 
ticle 4 du code de déontologie, les médecins signataires de la pré- 
sente convention s'engagent, hormis les cas d’épidémie ou d’urgence, 
à maintenir leur activité dans les limites des normes maxima 
figurant en annexe à ladite convention ou, à défaut, celles établies 
dans les conditions prévues par l’article 17 du décret du 12 mai 1960. 


PRÉSENTATION DE LA CARTE D’IMMATRICULATION 
ET DE LA FEUILLE DE MALADIE 


Art. 3. — Tout bénéficiaire de l’as-urance sociale qui consulte un 
médecin doit lui présenter sa carte d’immatriculation à la caisse 
et une feuille de maladie portant son nom et son numéro matricule. 


FEUILLE DE MALADIE ET FEUILLE DE SOINS SPÉCIAUX 
OU CHIRURGICAUX 


Art. 4, — $ 1°. — Tout béneficiaire des assurances sociales se 
fait délivrer une feuille de maladie par sa caisse. La caisse délivre, 
dans les mêmes conditions, toutes pieces nécessitant la signature 
du praticien. Ces différentes pièce doivent porter les indications 
du nom et du numéro d’immatricuiatior de l’assuré. 

$ÿ 2. — Lors de chaque acte médicai, ie médecin porte sur la 
feuille de maladie les indications prescrites. 

La prestation des soins doit être mentionnée au jour le jour en 
utilisant les notations prévues à la nomenclature générale des 
actes professionnels. 


ÿ 3 — Le praticien indique, notamment, lors de la première 
visite ou consultation, dans la mesure du possible, la durée probable 
de l’atfection et, quand il y a lieu, et s’il s’agit de l’assuré lui-même, 
la nécessité d'interruption du travail et sa durée probable. 

ll indique également, dès qu’ peut en juger, la date à laquelle, 
médicalement parlant, le travail peut être repris. 

En aucun cas la feuille de maladi: ne doit être conservée par 
le médecin, sous réserve des règles applicables aux assurés bénéfi- 
ciaires de l’aide médicale, 


$ 4 — La feuille de maladie ne doit comporter aucune indication 
de diagnostic ; la caisse s’interdit, en dehors de la procédure de 
contrôle médical, de poser des questions à ce sujet. 

$ 5. — Dans les cas où la nomenclature prévoit soit un bulletin 
d'avis, soit une formule d’entente préalable, le médecin ou le 
spécialiste remplit, dans le uélai de 48 heures, les formules néces- 
saires. Il atteste sur la feuille de maladie que l’avis a été donné 
en portant dans ia colonne « Observations » les lettres « A D ». 

Le médecin doit remplir les feuilles de soins spéciaux dans les 
mêmes conditions que la feuille de maladie. 

$ 6. — S'il y a lieu à intervention d’un auxiliaire médical, le 
médecin traitant le spécifie dans une ordonnance distincte qui 
précise qualitativement ou quantitativement les soins à donner. 
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$ 7. — Le malade règle directement aw médecin ses honoraires. 
Le médecin est tenu d'inscrire sur la feuille de maladie le montant 
des honoraires qu’il a perçus et en donne l’acquit, par une mention 
portée dans une colonne spéciale. Il ne peut donner l’acquit que 
pour les actes qu’il a accomplis personnellement et pour lesquels 
il a perçu des honoraires, réserve faite des dispositions du para- 
sraphe 9. - 

Toutefois, lorsque les soins sont effectués par des auxiliaires 
médicaux ou des sages-femmes, sous la surveillance ou la respon- 
sabilité du médecin, l’auxiliaire médical ou la sage-femme appose 
sa signature dans la colonne réservée à la prestation de l’acte et 
le médecin signe dans la colonne réservée à l’attestation du paiement 
des honoraires. 

$ 8. — Il n’y a lieu à remboursement à l’assuré que pour les actes 
médicaux pour lesquels les médecins attestent qu’ils ont été dis- 
pensés et rémunérés. 

$ 9. — Pour les actes concernant les assurés bénéficiaires : 

1° De pensions militaires ; 

2° De l’aide médicale ; 

3° De consultations à titre gratuit, 
le médecin porte sur les imprimés d’assurances sociales, en face 
de la signature, « acquit » et, selon le cas, les inscriptions suivantes : 


«< PM», « AM » ou «€ gratuit ». 


$ 10. — En cas de contrôle effectué par la caisse, le médecin- 
conseil ne doit, en aucun cas, donner au malade une appréciation 
sur le traitement effectué et il doit s'abstenir rigoureusement de 
tout conseil et de tout acte thérapeutique. 


ORDONNANCES 


Art. 5. — $ 1°. — Les médecins sont tenus, conformément aux 
prescriptions de l’article L. 258 du code de la sécurité sociale, 
d'observer dans toutes leurs prescriptions la plus stricte économie 
compatible avec l'efficacité du traitement. 

$ 2. — Le médecin formule ses ordonnances sur un papier por- 
tant de façon lisible son nom et son adresse. Les ordonnances 
sont formulées quantitativement et qualitativement avec toute la 
précision possible. 

L'ordonnance est la propriété du malade, celui-ci peut en demander 
à la caisse la restitution ou la copie. Le médecin ne peut prescrire, 
en ce qui concerne les médicaments spécialisés, qu’un traitement 
d'une durée maximum de quinze jours et, dans les cas exception- 
nels où cette prescription est justifiée, un seul renouvellement 
d'une durée maximum de quinze jours. Cette limitation n'est, 
toutefois, pas applicable, sous réserve du contrôle médical, aux 
traitements des affections de longue durée ou de maladies chro- 
niques. 

$ 3. — Le médecin formule sur des feuilles distinctes : 

1° Les médicaments ou objets que le malade doit se procurer 
chez des fournisseurs différents (pharmaciens, orthopédistes, opti- 
ciens, etc.) ; 

2° Les examens de laboratoire. 


En cas d’établissement d’une ordonnance, le médecin porte la 
lettre « O » dans la colonne prévue à cet effet sur la feuille de 
maladie. 

En cas d’ordonnances multiples, il porte les indications « © 2 », 
«03», «04», etc. 


INTERVENTION D’UN MÉDECIN CONSULTANT 


Art. 6 — S’il y a consultation entre plusieurs médecins, ils 
apposent chacun leur signature sur une feuille distincte, à la date 
de la consultation. 


TARIFS 
Art. 7. — $ 1°. — Les honoraires pour soins à domicile ou au 


cabinet du médecin, établis conformément à l’article 2 du décret 
n° 60-451 du 12 mai 1960 sont les suivants : 


Valeur de la consultation au cabinet du médecin... 
Valeur de la visite au domicile du malade 
Valeur de la visite du dimanche... 


Valeur de la lettre-clé P C (actes de pratique médicale courante) 
Valeur de la lettre-cié K (actes de chirurgie et de spécialistes)... 
Valeur de l'indemnité horo-kilométrique 


La valeur des actes médicaux autres que les consultations et 
visites est déterminée par la nomenclature générale des actes 
professionnels en fonction de la valeur donnée ci-dessus aux 
lettres-clés P C et K. 

$ 2. — La durée de la validité de ce tarif est égale à la durée de 
la présente convention, sous réserve d’une revision effectuée 
conformément au paragraphe 3. 








$ 3. — La commission paritaire prévue à l’article 8 du décret 
n° 60-451 du 12 mai 1960 se réunit chaque année au cours 
du premier trimestre, en vue d'examiner l'opportunité d'une revision 
des tarifs. 

Cette revision doit notamment avoir pour base une équitable 
appréciation des indices de prix en relation directe avec l'exercice 
de la médecine tels que le prix de l’essence, des loyers profession- 
nels, du matériel technique, des automobiles, etc. 

Lorsque les parties conviennent d’une revision de tarifs, elles 
soumettent à l’approbation de la commission interministérielle des 
tarifs un avenant avant le 31 mars de chaque année. 

Les parties ne peuvent convenir d’une autre revision au cours de 
l’année. 

$ 4 — Le tarif prévu au paragraphe 1°" et le tarif revisé confor- 
mément au paragraphe 3 n'’entrent en vigueur qu'après avoir été 
approuvés par la commission interministérielle visée à l’article 2 du 
décret n° 60-451 du 12 mai 1960. 

$ 5. — Le médecin établit ses honoraires conformément au tarif 
visé au paragraphe 1°, Dans le cas où un dépassement est exception- 
nellement autorisé, 11 en détermine le montant avec tact et mesure, 
compte tenu, notamment, de la situation de famille de l’assuré. 


Le médecin s’interdit tout dépassement non justifié par une des 
situations suivantes : 

1° Situation de fortune aisée de l'assuré : 

2° Exigences particulières du malade résultant des circonstances 
de temps et de lieu, telles que visites à heures fixes ou en denors 
de l’horaire normal du praticien, déplacement anormal imposé au 
praticien à la suite du choix par le malade d’un médecin éloigné 
de sa résidence, etc. ; 

3° Notoriété du praticien constatée dans les conditions prévues à 
l’article 8 du décret n° 60-451 du 12 mai 1960 en tenant compte, 
notamment, de la possession de titres universitaires ou hospitaliers 
visés à l’article 23 de la nomenclature générale des actes profes- 
sionnels. 


En cas de dépassement de tarifs, le praticien en indiquera le 
motif sur la feuille de maladie, selon les indications suivantes : 


— Df: dépassements pour situation de fortune de l'assuré ; 
— Dn: dépassements pour notoriété du praticien ; 
— De : dépassements pour exigences particulières du malade. 


Art. 8. — La mission de conciliation qui incombe à la commission 
prévue à l’article 8 du décret n° 60-451 du 12 mai 1960 porte sur 
tous les litiges concernant les soins aux assurés sociaux, même en 
l’absence de toute instance devant les organismes juridictionnels, 

La commission procède, en liaison avec le haut*comité médical 
prévu par le décret du 7 janvier 1959, à l’étude des moyens suscep- 
tibles d’améliorer à tous égards le fonctionnement des assurances 
maladie et maternité, compte tenu notamment des prescriptions de 
l’article 258 du code de la sécurité sociale, 

La caisse primaire communique à la commission toutes statistiques 
ou autres renseignements et documents propres à permettre à la 
commission de remplir sa mission. Lorsque ceux-ci font ressortir dans 
le niveau des dépenses médicales et pharmaceutiques un accroisse- 
ment non justifié, la commission étudie les mesures d’ordre indi- 
vidue] ou collectif de nature à porter remède à cette situation. 

La commission est saisie de toutes les difficultés d’application de 
la présente convention. 


RESPONSABILITÉ DES PARTIES SIGNATAIRES 


Art. 9. — La responsabilité civile encourue par le syndicat et la 
caisse régionale signataire de la convention, ainsi que par la caisse 
primaire débitrice des prestations, peut être mise en jeu dans les 
conditions ci-après : 

$ 1°". — Le syndicat et les caisses de sécurité sociale sont tenus 
de ne rien faire qui puisse porter atteinte à l'exécution de la 
convention. Ils s'engagent à mettre en œuvre tous les moyens dont 
ils disposent pour lutter contre les fraudes et les abus qui peuvent 
se produire à l’occasion de l’exécution de la présente convention. 


$ 2. — Le syndicat est garant de l’exécution de la convention 
par ses membres. 
$ 3. — La non-exécution des engagements, du fait de la caisse 


primaire débitrice des prestations, de la caisse régionale signataire 
de la convention, ou du fait de leurs administrateurs, agents ou 
préposés, engage la responsabilité de la caisse à l'égard du syndicat 
signataire 

$ 4. — Cette responsabilité ne peut toutefois pas être mise en jeu 
lorsque le fait incriminé résulte de l'application d’une disposition 
législative ou réglementaire ou de l'exécution d’une décision de 
l'autorité administrative de tutelle. 

Art, 10. — Les dispositions de la présente convention sont appli- 
cables à l’assurance maternité. 

Art. 11. — $ 1°. — La présente convention est conclue pour une 
période s'étendant jusqu’au . ss... Elle se renouvellera 
ensuite d'année en année par tacite reconduction, 
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$ 2. — Elle pourra être résiliée par l’une des parties contractantes 
par l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception, au 
minimum deux mois avant la date d'expiration annuelle. 

La convention pourra être résiliée avant son terme par l’une des 
parties en cas de violation grave ou répétée des engagements conven- 
tionnels, du fait de l’autre partie. 

Dans ce dernier cas, la commission paritaire, prévue à l’article &, 
sera obligatoirement saisie en vue d’une conciliation avant toute 
résiliation 

$ 3. — Toute résiliation abusive pourra donner lieu à la mise en 
œuvre de la procédure prévue à l’article 9. 





Décret n° 60-452 du 12 mai 1960 relatif à l'organisation 
et au fonctionnement de la sécurité sociale. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre du travail, 
du ministre d'Etat, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de l’agriculture, du ministre de 
l'industrie, du ministre des travaux publics, du ministre de 
la santé publique et de la population, du garde des sceaux, 
ministre de la justice et du ministre de l’intérieur, 

Vu la Constitution et notamment son article 37 ; 

Vu le code de la sécurité sociale et le code rural, ensemble 
les textes réglementaires pris pour leur application ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959 et notamment l’article 20 ; 

Vu les décisions n° 49-045 de l’Assemblée algérienne rendue 
exécutoire par un arrêté gubernatorial du 10 juin 1949 relatif à 
l'organisation d'un système de sécurité sociale en Algérie et 
n° 49-064 de l’Assemblée algérienne rendue exécutoire par 
un arrêté gubernatorial du 10 septembre 1949 organisant un 
régime d'assurance sociale agricole en Algérie ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
TITRE 1° 


Des régimes de sécurité sociale. 


Art. 1°". — L'organisation de la sécurité sociale comprend : 

En ce qui concerne le régime général : 

— des caisses primaires et régionales de sécurité sociale ; 

— des caisses d'allocations familiales ; 

— des unions de recouvrement ; 

— des caisses générales pour les départements d'outre-mer ; 

— une caisse nationale de sécurité sociale ; 

— des unions ou fédérations de caisses. 

En ce qui concerne le régime agricole : 

— des organismes de mutualité sociale agricole ; 

— une caisse centrale de secours mutuels agricoles ; 

— une caisse centrale d'allocations familiales mutuelles agri- 
coles ; | à k 

— une caisse nationale d'assurance vieillesse agricole. 

En ce qui concerne les régimes spéciaux à certaines branches 
d'activité ou certaines entreprises pour tout ou partie des pres- 
tations : 

— des services et organismes. 


En ce qui concerne le régime d'assurance vieillesse des tra- 
vailleurs non salariés : 

— des caisses constituées pour l'application du régime à cha- 
cun des groupes professionnels prévus par la loi et, notamment, 
la loi du 17 janvier 1948. 


En ce qui concerne les régimes applicables dans les départe- 
ments algériens et dans les départements des Oasis et de la 
Saoura : 

— les caisses du régime général, du régime agricole et des 
régimes spéciaux algériens ainsi que du régime algérien d’assu- 
rance vieillesse des travailleurs non salariés et les sections 
sahariennes de ces caisses. 

Et toutes autres collectivités ou organismes qui assument, en 
tout ou partie, des attributions dévolues aux caisses et aux 
services ci-dessus énumérés. 

Art. 2. — Sous réserve des dispositions de l'alinéa 3, le ministre 
du travail est chargé de l'application de l’ensemble des dispo- 
sitions législatives et réglementaires relatives à la sécurité 
sociale. 

En ce qui concerne les régimes spéciaux et les régimes d’assu- 
rance vieillesse des non-salariés, le ministre du travail exerce 
ces attributions conjointement avec les ministres intéressés. 





Sans préjudice des dispositions des articles 3 et 4 du présent 
décret, le ministre de l’agriculture, pour le régime agricole, le 
délégué général du Gouvernement en Algérie, pour les régimes 
applicables dans les départements algériens, le ministre chargé 
du Sahara, des départements et territoires d'outre-mer, pour le 
régime applicable dans les départements des Oasis et de la 
Saoura, le ministre chargé de la marine marchande, pour le 
régime d'assurance des marins, exercent les mêmes attributions 
que celles dont dispose le ministre du travail pour les régimes 
relevant de sa compétence. 

Le ministre des finances et des affaires économiques participe 
à la tutelle de l’organisation de la sécurité sociale pour les 
questions relevant de sa compétence. 


Art. 3. — Un comité présidé par le ministre du travail étudie 
les mesures propres à assurer la coordination de l’ensemble 
des dispositions relatives à la sécurité sociale et à leur applica- 
tion. L'organisation et les attributions de ce comité sont fixées 
par décret en conseil d'Etat. 


Art. 4. — Le contrôle des divers régimes de sécurité sociale 
est confié à une inspection générale de la sécurité sociale placée 
sous l’autorité du ministre du travail et, en tant que de besoin, 
des ministres intéressés. 

Un décret fixe les attributions et la composition de cette ins- 
pection générale. 


Art. 5. — Avec le concours des organismes de sécurité sociale, 
le ministre du travail prend toutes mesures utiles afin d'assurer 
l'information générale des assurés sociaux, d’organiser la for- 
mation du personnel de direction et d'encadrement des orga- 
nismes de sécurité sociale et de veiller à la formation des autres 
catégories de personnel dans les conditions fixées au titre II du 
présent décret. 

Il établit annuellement, dans le cadre des mesures générales 
de coordination déjà existantes, les directives selon lesquelles 
s'exercent, d’une part, l’action des organismes de sécurité sociale 
en matière de prévention des accidents du travail et, d’autre 
part, compte tenu des propositions du ministre de la santé 
publique et, après avis du comité technique d’action sanitaire et 
sociale, l’action sanitaire et sociale des organismes de sécurité 
sociale et d'allocations familiales. 

Il contrôle la réalisation, par les organismes de sécurité 
sociale, du plan d’action sanitaire et sociale et, le cas échéant, 
prend toutes mesures pour l'exécution du décret prévu à l’ar- 
ticle 2, alinéa 2, de la loi du 31 juillet 1959, en vue d’assurer 
la réalisation du programme d'équipement sanitaire et social 
approuvé par le Parlement. 

Il prend toutes mesures nécessaires à la mise en œuvre de 
l’action sociale en faveur des vieillards. 


Art. 6. - Lorsqu'une société, entreprise ou institution quel- 
conque, publique ou privée, assure en tout ou partie la gestion 
d’un régime d'assurance au titre de la maladie, de la maternité, de 
la vieillesse, de l’invalidité, du décès, des accidents du travail et 
des maladies professionnelles ou d’un régime de prestations 
familiales obligatoire en vertu de dispositions législatives ou 
réglementaires, cette gestion doit être assurée par un ou plu- 
sieurs services spécialisés et faire l’objet d’une comptabilité 
séparée. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
administrations de l'Etat et des autres collectivités publiques. 


TITRE II 


Des organismes de sécurité sociale. 


CHAPITRE 1° 
De l'administration et du fonctionnement. 


Art. 7. — Sont inéligibles aux conseils d'administration des 
organismes de sécurité sociale : 

1° Dans le ressort de la circonscription dans laquelle ils 
exercent leurs fonctions, les agents des administrations de tutelle 
et de contrôle ; 

2° Les agents des organismes de sécurité sociale, de leurs 
unions ou fédérations, de leurs établissements, à l'exception des 
représentants du personnel au conseil d'administration, des 
agents détachés sans traitement depuis plus de dix ans et des 
agents retraités ; 

3° Les médecins ayant un intérêt direct ou indirect dans la 
gestion d’un établissement de soins privé à but lucratif ; 

4° Les personnes exerçant les fonctions d'administrateur, de 
directeur ou de gérant d’une société, entreprise ou institution 
privée quelconque ; 

a) Qui bénéficie ou a bénéficié, de la part d’un ou plusieurs 
organismes de sécurité sociale, au titre de participation aux 
investissements ou aux frais de fonctionnement, soit de subven- 
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tions non entièrement versées, de prêts non encore remboursés 
ou d'une garantie dont le montant total excède une somme fixée 
par arrêté du ministre du travail et du ministre des finances 
et des affaires économiques, soit d'un concours financier qui, 
abstraction faite du remboursement des services rendus, excède, 
pour l’année courante et l’année précédente, une fraction de ses 
ressources annuelles fixées par l'arrêté susvisé ; 

b) Ou qui participe à l'exécution de travaux, à la prestation 
de fournitures ou de services pour les besoins d'un organisme 
de sécurité sociale situé dans le ressort de la circonscription 
territoriale où s'exerce l’activité de l'organisme intéressé lors- 
que le montant des travaux, fournitures ou des services excède 
une somme déterminée par l'arrêté susvisé. 

Les dispositions du 3° du présent article ne sont applicables 
qu'en ce qui concerne les conseils d'administration des orga- 
nismes pratiquant l'assurance maladie, maternité ou accidents 
du travail. 

Les dispositions du 4° du présent article ne sont pas appli- 
cables aux membres des conseils d'administration désignés en 
cette qualité comme administrateurs des sociétés, entreprises ou 
institutions susvisées. 

Les dispositions du 4° b) du présent article ne sont pas appli- 
cables aux membres des conseils d’administration des sociétés 
mutualistes et de leurs unions ou fédérations, en tant qu'elles 
appliquent les articles L. 27, L. 279 et L. 587 du code de la 
sécurité sociale. 

Les administrateurs qui, en cours de mandat, tombent sous le 
coup d’une des inéligibilités ci-dessus sont déclarés démission- 
naires d'office. 

Les dispositions du présent article sont applicables dès les 
premiers renouvellements des conseils d'administration suivant 
la publication du présent décret. 


Art. 8. —— Les représentants du personnel au conseil d’admi- 
nistration d'un organisme de sécurité sociale ne peuvent parti- 
ciper aux délibérations dudit conseil, des commissions constituées 
par ledit conseil ou des commissions fonctionnant auprès d’un 
organisme de sécurité sociale, lorsque ces délibérations sont 
relatives à des questions d’ordre individuel concernant le per- 
sonnel des organismes de sécurité sociale. 


Art. 9. — Le conseil d’administfation règle par ses délibé- 
rations les affaires de l’organisme. 


Il a notamment pour rôle : 


> D'établir les statuts et le règlement intérieur de l'orga- 
nisme ; 

2° De voter les budgets de la gestion administrative de 
l'action sanitaire et sociale, de la prévention et, le cas échéant, 
des établissements gérés par l'organisme. À chacun de ces 
budgets est annexé un état limitant pour l’année le nombre 
d'emplois par catégorie de telle sorte que le nombre des agents 
de chaque catégorie ne puisse dépasser le nombre des emplois ; 

3° De voter les budgets d'opérations en capital concernant 
les programmes d'’investissements, de subventions ou de partici- 
pations financières. Ces budgets, qui font apparaître le montant 
total de chaque programme autorisé, doivent prévoir l’imputation 
des paiements correspondants dans les budgets des années où 
ces paiements doivent avoir lieu ; 

4° De contrôler l'application par le directeur et l'agent comp- 
table des dispositions législatives et réglementaires, ainsi que 
l'exécution de ses propres délibérations ; 

5° De nommer le directeur, l’agent comptable et le directeur 
adjoint, sous réserve de l'agrément ; 

6° De nommer, sur la proposition du directeur, aux autres 
emplois de direction soumis à l'agrément ; 

7° De désigner les agents chargés de l'intérim des emplois 
de direction, sous réserve de leur agrément par l'autorité de 
tutelle ou son représentant territorial. 


Le conseil d'administration peut désigner en son sein des 
commissions et leur déléguer une partie de ses attributions. 

. Le conseil d'administration ne peut délibérer ni sur les ques- 
tions individuelles de personnel, à l'exception du personnel 
visé aux 5°, 6° et 7°, ni sur les questions relevant des attri- 
butions du directeur telles qu'elles sont définies à l’article 14-II 
ou des attributions du médecin-conseil régional telles qu'elles 
sont définies par les dispositions réglementaires relatives au 
contrôle médical. 


Art. 10. — Les dispositions de l'article L. 171 du code de 
la sécurité sociale et du décret n° 59-923 du 30 juillet 1959 
sont étendues à l’ensemble des organismes de sécurité sociale 
ou de mutualité sociale agricole. Leur application relève du 
ministre de l’agriculture en ce qui concerne les organismes de 
mutualité sociale agricole. 

Toutefois, des décrets en conseil d'Etat pourront apporter les 
adaptations nécessaires à ces dispositions. 





Art. 11. — La communication au directeur régional de la 
sécurité sociale des décisions des conseils d'administration des 
organismes de sécurité sociale, en application de l'article L. 171 
du code de la sécurité sociale, doit être accompagnée de tous 
documents de nature à éclairer le sens et la portée des décisions 
prises et, notamment, des procès-verbaux des séances du conseil 
d'administration ou du comité de gestion au cours desquelles 
lesdites décisions ont été adoptées. 

Les délais prévus à l'article L. 171 du code de la sécurité 
sociale et du décret n° 59-923 du 30 juillet 1959 ne courent 
qu'à dater du jour où la formalité prévue à l'alinéa précédent 
aura été intégralement remplie. 

Les dispositions de l’article L. 171 du code de la sécurité 
sociale et du décret n° 59-923 du 30 juillet 1959 sont applicables 
aux décisions prises par le directeur d'un organisme de sécurité 
sociale agissant par délégation du conseil d'administration ainsi 
qu'aux décisions qui sont énumérées par décret. 


Art. 12. — Les administrateurs d'un organisme de sécurité 
sociale ne peuvent, à l'intérieur de la circonscription territoriale 
de cet organisme, ni plaider, ni consulter contre un organisme 
de sécurité sociale ou pour son compte, ni percevoir d'honoraires 
d'un organisme de sécurité sociale, à quelque titre que ce soit, 
ni effectuer d'expertise pour l'application de la législation de 
sécurité sociale, sous peine d'être déclarés démissionnaires 
d'office. 

Les dispositions du présent article, dans la mesure où elles 
créent des interdictions nouvelles, sont applicables dès le premier 
renouvellement des conseils d'administration suivant la publica- 
tion du présent décret. 


Art.-J3. — L'administrateur provisoire visé au premier alinéa 
de l’article L. 186 du code de la sécurité sociale peut être choisi 
parmi les fonctionnaires en activité. 


Art. 14. — I. — Le directeur assure le fonctionnement de l'orga- 
nisme sous le contrôle du conseil d'administration. 


II. — Le directeur a seul autorité sur le personnel et fixe l'orga- 
nisation du travail dans les services. Dans le cadre des dispositions 
qui régissent le personnel et sauf en ce qui concerne les agents 
de direction et les agents comptables, il prend seul toute décision 
d'ordre individuel que comporte la gestion du personnel et notam- 


ment nomme aux emplois, procède aux licenciements, règle 
l'avancement, assure la discipline. 
III. — Le directeur soumet chaque année au conseil d'adminis- 


tration les projets de budgets concernant : 


a) La gestion administrative ; 

b) L'action sanitaire et sociale, ainsi que, s’il y a lieu, les éta- 
blissements gérés par la caisse ; 

c) Le cas échéant, la prévention. 


Le directeur soumet chaque année au conseil d'administration 
un tableau évaluatif pour l’année à venir des recettes et des 
dépenses afférentes aux différents risques ou charges gérés par 
l'organisme. 


Le directeur remet chaque année au conseil d'administration un 
rapport sur le fonctionnement administratif et financier de 
l'organisme. 


IV. — Dans les conditions définies par décret, le directeur 
engage les dépenses, constate les créances et les dettes, émet les 
ordres de recettes et des dépenses et peut, sous sa reponsabilité, 
requérir qu'il soit passé outre au refus de visa ou de paiement, 
éventuellement opposé par l'agent comptable. 


V. — Le directeur accepte provisoirement ou à titre conserva- 
toire et sans autorisation préalable les dons et legs qui sont faits 
à l'organisme. 


VI. — Le directeur peut déléguer, sous sa responsabilité, une 
partie de ses pouvoirs à certains agents de l'organisme. Il peut 
donner mandat à des agents de l'organisme en vue d'assurer la 
représentation de celui-ci en justice et dans les actes de la vie 
civile. 

VII. —— En cas de vacance d'emploi, d'absence momentanée ou 
d'empêchement du directeur, ses functions som exercées par le 
directeur adjoint. En cas d'absence ou d’empêchement du direc- 
teur ou du directeur adjoint ou à défaut de directeur adjoint, les 
fonctions de directeur sont exercées par un agent de l'organisme 
désigné dans les conditions prévues à l’article 9, 7°. 


Art. 15. — Les organismes sont représentés de plein droit en 
justice et dans tous les actes de la vie civile par leur président 
qui peut déléguer ses pouvoirs au directeur par mandat spécial ou 
général. 

Dans les matières relevant des attributions du directeur les 
organismes sont représentés uniquement par le directeur. 


LE 2 
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Art. 16. — L'agent comptable est placé sous l'autorité admi- 
nistrative du directeur. Il est chargé, sous sa propre responsabi- 
lité et sous le contrôle du conseil d'administration, de l’ensemble 
des opérations financières de l'organisme. Ses attributions et les 
conditions dans lesquelles sa responsabilité pécuniaire peut être 
mise en jeu sont définies par décret. Toutefois, aucune sanction 
ne peut être prise contre lui s’il justifie avoir agi en conformité 
avec les dispositions dudit décret. Sa gestion est garantie par un 
cautionnement dont le montant minimum est fixé dans les limites 
déterminées par un arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques et des ministres intéressés. 

Le compte financier de l’organisme est établi par l'agent comp- 
table et présenté au conseil d'administration. 


CHAPITRE II 
Du personnel des organismes de sécurité sociale. 


Art. 17. — I. — En ce qui concerne le personnel autre que 
les agents de direction, les agents comptables et les praticiens 
conseils, les conditions de travail du personnel des organismes de 
sécurité sociale, de leurs unions ou fédérations, de leurs établis- 
sements et œuvres sociales, sont fixées par conventions collec- 
tives de travail et, en ce qui concerne le régime général par une 
convention collective nationale. 

Toutefois, les dispositions de ces conventions ne deviennent 
applicables qu'après avoir reçu l'agrément du ministre du 
travail. 


IL. — Il n'est pas dérogé aux dispositions de l'article 6 du 
décret n° 53-707 du 9 août 1953. 
III. —— Au fur et à mesure de la mise en vigueur des dis- 


positions réglementaires à intervenir en exécution du présent 
décret, les dispositions correspondantes des conventions collec- 
tives de travail des personnels des organismes de sécurité 
sociale et des textes subséquents cesseront de plein droit de 
recevoir application. 


IV. — Les dispositions du présent article ne sont pas appli- 
cables aux personnels dont les conditions de travail ne relèvent 
pas de la législation des conventions collectives. 


Art. 18. — La nomination des directeurs des établissements 
ou œuvres sociales des organismes de sécurité sociale, lorsqu'ils 
fonctionnent en permanence et comportent hébergement, est 
soumise à l'agrément du ministre du travail. 

Le présent article n'est pas applicable aux établissements 
ou œuvres dont le budget annuel est inférieur à un montant fixé 
par arrêté. 


Art. 19. — I. — Le ministre intéressé procède à l'agrément 
des agents de direction, à savoir des directeur, directeur adjoint, 
sous-directeur et secrétaire général des organismes de sécurité 
sociale, de leurs unions ou fédérations. 

Le ministre intéressé et le ministre des finances et des 
affaires économiques procèdent conjointement à l'agrément de 
l'agent comptable des organismes de sécurité sociale, de leurs 
unions ou fédérations. 

Le retrait d'agrément des agents de direction ou de l'agent 
comptable entraine le licenciement. 


II. — Toute décision d’un conseil d'administration en matière 
de rétrogradation, révocation ou licenciement, d'un agent de 
direction ou de l'agent comptable, ne peut intervenir que confor- 
mément à l'avis d'une commission instituée par régime ou par 
branche de régime. 

Cette commission comprend deux représentants élus des agents 
de direction, ou des agents comptables, deux représentants élus 
des conseils d'administration et deux représentants des ministres 
chargés du contrôle administratif. 

La commission est saisie, soit par l’un des ministres chargés 
du contrôle administratif, soit par le conseil d'administration de 
l'organisme intéressé. 

Lorsque le conseil d'administration n’a pas suivi l’avis de la 
commission ou en cas de carence du conseil d'administration, le 
ministre intéressé statue au lieu et place de celui-ci. 


II. — En cas d'frgence, l'agent de direction peut être suspendu 
avec ou sans traitement, par le ministre chargé du contrôle admi- 
nistratif ou de son représentant territorial. La suspension cesse 
d’avoir effet si, dans un délai de quinze jours, la commission n’a 
pas été saisie. 

Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables aux 
agents comptables. En ce cas, le ministre des finances possède 
les mêmes pouvoirs que le ministre chargé du contrôle adminis- 
tratif. 


IV. — Des arrêtés des ministres intéressés fixent les modalités 
d'application des II et IL. 





V. — Sous réserve des dispositions qui précèdent, les conditions 
de travail des agents de direction et de l'agent comptable font 
l'objet de conventions collectives spéciales qui ne deviennent 
applicables qu'après avoir reçu l’agrément du ministre chargé du 
contrôle administratif. 


Les II, II et IV de l’article 17 sont, en ce cas, applicables. 


Art. 20. — Les agents de direction non agréés à la date de 
publication du présent décret continuent à exercer leurs fonctions 
tant que l'autorité compétente n’a pas statué sur leur agrément. 


Art. 21. — Les mises en demeure ou observations faites, soit 
par le ministre chargé du contrôle administratif au directeur 
et à l’agent comptable, soit par le ministre des finances et des 
affaires économiques, en cé qui concerne l'agent comptable, 
doivent être notifiées simultanément à l'intéressé et au conseil 
d'administration. 


" Art. 22. — Les agents de direction et les agents comptables des 
organismes de sécurité sociale ne peuvent exercer les fonctions 
d'administrateur, de directeur ou de gérant dans une société, 
entreprise ou d’une institution privée, qui bénéficie de subven- 
tions, de prêts ou d’une garantie de la part d’un organisme de 
sécurité sociale ou dont l’activité comporte l'exécution de tra- 
vaux, la prestation de fournitures ou de services pour le compte 
ou sous le contrôle d'un organisme de sécurité sociale. 

Toutefois, les agents de direction et les agents comptables d'un 
organisme de sécurité sociale peuvent être agréés pour exercer 
des fonctions de direction ou d'agent comptable dans d’autres 
organismes de sécurité sociale énumérés à l’article 1°° du présent 
décret ou dans leurs unions ou fédérations. 

Les dispositions du premier alinéa ne font pas obstacle à la 
désignation, par le conseil d'administration, des agents de direc- 
tion des organismes de sécurité sociale en qualité d’administra- 
teur, de directeur ou de gérant dans une société, entreprise ou 
institution visée audit alinéa. Il peut en être de même pour les 
agents comptables qui peuvent être désignés en cette qualité. 


Art. 23. — La formation du personnel des organismes de sécu- 
rité sociale est assurée : 

1° Par les organismes de sécurité sociale, leurs unions ou 
fédérations, selon les prescriptions de la loi n° 59-960 du 31 juil- 
let 1959 relative à la promotion sociale, en ce qui concerne la 
formation de base, la promotion professionnelle du premier 
degré et le perfectionnement de leurs agents ; 

2° Par un centre d’études supérieures de sécurité sociale, en 
ce qui concerne la formation et le perfectionnement du person- 
+ À pps des agents de direction et des agents comp- 
tables. 

Les organismes de sécurité sociale, leurs unions ou fédéra- 
tions, peuvent préparer leurs agents au concours d'entrée au 
centre d'études supérieures. 


Art. 24. — Il est institué un centre d’études supérieures de 
la sécurité sociale rattaché administrativement au ministère 
du travail et dont la mission, l’organisation et le fonctionnement 
sont fixés par décret. 

Le directeur dudit centre est assisté d'un comité composé : 

1° De représentants des ministres dont relève le contrôle 
administratif et financier des organismes ou services de sécurité 
sociale et de leurs unions ou fédérations ; £ 

2° De représentants des organismes, de leurs unions ou fédé- 
rations ; 

3° De personnes qualifiées en matière de sécurité sociale ou 
d'enseignement. . 


Le recrutement des élèves du centre est assuré suivant les 
modalités fixées dans le décret précité par deux concours 
dont l’un est réservé au personnel des organismes chargés 
de la gestion des régimes de sécurité sociale et l’autre aux 
personnes titulaires d'un des titres ou diplômes dont la liste 
est fixée par arrêté des ministres intéressés. 


Art. 25. — Les agents de direction et les agents comptables 
des organismes de sécurité sociale sont obligatoirement nommés 
parmi les personnes inscrites sur une liste d’aptitude établie 
annuellement par catégorie d'organismes et d'emplois dans les 
conditions prévues par arrêté. 

Seules les personnes ayant la qualité d’ancien élève du 
centre d’études supérieures de la sécurité sociale et ayant 
occupé un emploi d'encadrement, de direction ou d'agent 
comptable dans un organisme de sécurité sociale pendant une 
durée minimum fixée par arrêté pourront être inscrites sur 
la liste d’aptitude. 

Sont assimilés aux anciens élèves du centre d'études supé- 
rieures pour l'inscription sur la liste d'aptitude : 

1° Les personnes ayant occupé un emploi de direction ou 
d'agent comptable avant la publication du présent décret ; 
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2° Les élèves diplômés, avant la publication du présent décret, 
du cours supérieur de l'école nationale de urité sociale 
rattachée à la fédération nationale des organismes de sécurité 
sociale et à l'union nationale des caisses d'allocations familiales ; 


3° Les élèves titulaires d’un diplôme délivré, avant la publi- 
cation du présent décret ou au plus tard dans les six mois de 
cette publication, au titre du second cycle de la section « Mutua- 
lité agricole » de l’école nouvelle d'organisation économique et 
sociale. 

Cependant, dans la proportion d'un sixième, la liste d’apti- 
titude établie pour chaque catégorie d'organismes et d'emplois, 
pourra comprendre des personnes n’ayant pas la qualité d’ancien 
élève du centre d'études supérieures de la sécurité sociale sous 
réserve qu’elles remplissent les conditions fixées par arrêté. 

Un arrêté fixe les autres conditions à remplir pour être inscrit 
sur la liste d'aptitude. 


Pour une période transitoire de cinq années après la date de 
publication du présent décret, un arrêté fixe : 


1° La proportion maximum de personnes pouvant être inscrites 
sur la liste d'aptitude prévue à l'alinéa 1° en dérogation au 
deuxième alinéa ; . 

2° Les conditions que ces personnes devront remplir pour 
bénéficier de ladite dérogation. 


Les arrêtés prévus par le présent article sont pris par les 
ministres intéressés. 


Art. 26. — I. — Des arrêtés fixent le nombre des emplois 
que les divers organismes énumérés à l’article 1°’ sont tenus 
d'offrir aux anciens élèves du centre d’études supérieures de 
la sécurité sociale à l'issue de leur scolarité. Les intéressés 
sont nommés à ces emplois pour un an. Ces emplois compor- 
teront un coefficient hiérarchique minimum fixé par arrêté. 


A l'issue de cette période, les intéressés bénéficient des 
mêmes conditions d'avancement que les agents dont le grade 
correspond au coefficient hiérarchique susvisé. ° 


II. — Un arrêté fixe, le cas échéant, par catégorie d'emplois 
et pour chaque organisme, la proportion minimum des postes 
d'encadrement des organismes de sécurité sociale qui sont attri- 
bués aux anciens élèves du centre d’études supérieures de la 
sécurité sociale. 

La nomination auxdits emplois de personnes n'ayant pas la 
qualité d'anciens élèves du centre ne peut intervenir qu'après la 
nomination d'anciens élèves en nombre correspondant aux dispo- 
sitions de l'alinéa précédent. 


III. — Les arrêtés prévus par le présent article sont pris par 
les ministres intéressés. 


Art. 27. — I. — Les dispositions du présent chapitre ne sont 
pas applicables aux organismes dont les agents de direction et 
les agents comptables sont nommés par une autorité de tutelle 
dans les conditions fixées par les textes législatifs ou réglemen- 
taires. 


IL — Les dispositions du présent titre ne sont applicables 
ni aux établissements publics, ni à la caisse autonome nationale 
de sécurité sociale dans les mines. 


III. — Les organismes qui comptent un nombre d'agents dont 
l'effectif est inférieur à un minimum fixé par arrêté du ministre 
intéressé ou dont les ressources annuelles sont inférieures à un 


montant minimum fixé par le même arrêté peuvent être autorisés 


à déroger aux dispositions des articles 23 à 26. 


TITRE III 


Du contrôle administratif. 


CHAPITRE I°" 
Des budgets. 


Art. 28. — Si les budgets de la gestion administrative, de 
l’action sanitaire et sociale, de la prévention ou du contrôle 
médical d'un organisme de sécurité sociale ou des établisse- 
ments gérés par celui-ci n’ont pas été, selon le cas, votés, arrêtés 
ou délibérés par le conseil d'administration au 1‘ janvier de 
l’année à laquelle ils se rapportent, le ministre chargé du 
contrôle administratif ou son représentant territorial peut établir 
d'office lesdits budgets en apportant, le cas échéant, les modi- 
fications nécessaires aux budgets de l'année précédente. Les 
budgets ainsi établis sont limitatifs. 








Art. 29. — Si le conseil d'administration d'un organisme de 
sécurité sociale omet ou refuse d'inscrire aux budgets de la 
gestion administrative, de l'action sanitaire et sociale, des éta- 
blissements gérés par l'organisme, de la prévention et du 
contrôle médical ou au budget des opérations en capital, un 
crédit suffisant pour le paiement des dépenses obligatoires, le 
crédit nécessaire est inscrit d'office au budget correspondant par 
le ministre chargé du contrôle administratif ou son représentant 
territorial. 


Art. 30. — Si les budgets de la gestion administrative, de 
l’action sanitaire et sociale, de la prévention et du contrôle 
médical d'un organisme de sécurité sociale ou des établissements 
gérés par celui-ci, bien que régulièrement arrêtés, votés ou 
délibérés, selon le cas, par le conseil d'administration avant le 
l*" janvier, ne sont pas en état d'être exécutés au commence- 
ment de l’année à laquelle ils se rapportent, les dépenses ordi- 
naires portées au dernier budget continuent à être faites jusqu'à 
l'entrée en vigueur du nouveau budget, sous réserve des modi- 
fications justifiées par l'exécution des engagements autorisés 
ou des dépenses obligatoires. 


Ces crédits ne peuvent être employés chaque mois que dans 
la limite du douzième des crédits annuels. Toutefois, pour les 
crédits en litige, le ministre chargé du contrôle administratif ou 
son représentant territorial peut fixer une proportion mensuelle 
inférieure. 


Lorsqu'une suspension ou une annulation prononcée par le 
ministre chargé du contrôle administratif ou son représentant 
territorial ne porte que sur des crédits inscrits à l'un des 
budgets susvisés, les dispositions du présent article ne sont 
applicables qu'aux crédits faisant l’objet de la suspension ou de 
l'annulation et ce, jusqu’à ce qu'une nouvelle délibération du 
conseil d'administration les concernant soit devenue exécutoire. 


Art. 31. — I — Sont soumis à l'approbation de l'autorité 
chargée du contrôle administratif des budgets de la gestion admi- 
nistrative, de l’action sanitaire et sociale, les établissements gérés 
par les organismes et le cas échéant les budgets de la prévention 
lorsque le montant global des dépenses effectuées au titre du 
budget correspondant de la pénultième année a dépassé un 
plafond fixé par un décret pour chaque catégorie de budget. 

IL —— Sont soumis à l'approbation de l'autorité chargée du 
contrôle administratif, dans des conditions fixées par décret, les 
budgets des opérations en capital concernant les programmes 
d'investissements, de subventions ou de participations financières. 

III. —— Les dispositions du présent article sont sans application 
en ce qui concerne les budgets qui sont déjà soumis à l'appro- 
bation de l'autorité compétente en vertu de textes législatifs ou 
réglementaires. 


CHAPITRE II 
Dispositions diverses. 


Art. 32. — L'octroi par un organisme de sécurité sociale quel- 
conque d'un avantage financier à un établissement, œuvre ou 
institution dont la gestion n’est pas assujettie aux règles de la 
comptabilité publique et quelle que soit sa nature juridique, 
peut faire l’objet de l'opposition du ministre chargé du contrôle 
administratif, dans les cas, dans les conditions et dans les délais 
fixés par décret. 


Art. 33. — Les unions ou fédérations d'organismes de sécurité 
sociale instituées conformément aux dispositions législatives ou 
réglementaires en vigueur sont soumises au même régime admi- 
nistratif et financier que les organismes de sécurité sociale du 
régime dont elles font partie. 


Art. 34. — Pour l'application des titres IL et III du présent 
décret, les attributions conférées dans le régime général aux 
directeurs régionaux de la sécurité sociale sont exercées par les 
inspecteurs divisionnaires des lois sociales en agriculture en ce 
qui concerne les organismes de mutualité sociale agricole et, 
en tant que de besoin, par les ingénieurs des mines en ce qui 
concerne les sociétés de secours et les unions régionales du 
régime de sécurité sociale dans les mines. 

L'application des articles 7, 10, 11, 17 et 18 relève du ministre 
de l’agriculture en ce qui concerne les organismes de mutualité 
sociale agricole, 


Art. 35. — Pour la période comprise entre la date de publi- 
cation du présent décret et le 31 décembre 1960 tant qu'un bud- 
get n’aura pas été établi pour la gestion administrative et le 
contrôle médical, les crédits de l'exercice 1960 sont déterminés 
sur la base des dépenses de l’année précédente, sous réserve 
des modifications justifiées par l'exécution des engagements auto- 
risés ou des dépenses obligatoires. 
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TITRE IV 
Dispositions intéressant le régime général. 


CHAPITRE 1° 
Recouvrement. 


Art. 36. — L'article L. 45 du code de la sécurité sociale est 
abrogé et remplacé par les dispositions réglementaires suivantes : 

Des unions de récouvrement se substituent aux caisses pri- 
maires de sécurité sociale et aux caisses d'allocations familiales : 

1° Pour le recouvrement des cotisations d'assurances sociales, 
d'accidents du travail, d'allocations familiales dues par les em- 
ployeurs au titre des travailleurs salariés ou’ assimilés et par 
les assurés volontaires ; 

2° Pour le recouvrement des cotisations d'allocations fami- 
liales dues par les employeurs et travailleurs indépendants ; 

3° Pour le contrôle et le contentieux du recouvrement. 

La circonscription et le siège de chaque union de recouvrement 
sont fixés par arrêté du ministre du travail. 

Les unions sont constituées et fonctionnent conformément aux 
prescriptions de l'article L. 40 du code de la sécurité sociale. 

Un décret détermine les modalités d'organisation administra- 
tive et financière de ces unions. 

Un arrêté fixe pour chaque union la date à laquelle commen- 
ceront ses opérations de recouvrement. 


CHAPITRE II ' 


Services communs. 


Art. 37. — Le ministre du travail, compte tenu des besoins des 
organismes et dans l'intérêt du service établit, après avis d’une 
commission dont il fixe la composition par arrêté, un plan d’équi- 
pement en vue d'améliorer l'efficacité et le rendement des 
moyens mécanographiques et électroniques dont disposent les 
organismes de sécurité sociale pour la réalisation de leurs tâches. 


Art. 38. — Des arrêtés du ministre du travail peuvent fixer 
les conditions dans lesquelles des caisses de sécurité sociale, 
des caisses d'allocations familiales ou leurs unions sont tenues 
d'organiser des services communs qui se substituent à leurs 
services respectifs pour l'accomplissement d'opérations de même 
nature relevant de leurs attributions et énumérées par lesdits 
arrêtés. Ces services communs sont gérés pour l’ensemble des 
caisses intéressées par la caisse désignée par l'arrêté organisant 
le service commun 


CHAPITRE III 
Caisses régionales. 


Art. 39. —— La caisse régionale de sécurité sociale et la caisse 
régionale d'assurance vieillesse ayant la même circonscription 
territoriale peuvent être placées, par arrêté du ministre du 
travail, sous l'administration commune d’un conseil d’adminis- 
tration constitué, jusqu'à l'expiration normale de leur mandat, 
par l’ensemble des administrateurs des deux caisses. 

A partir de la date fixée par ledit arrêté, la caisse régionale 
de sécurité sociale et la caisse régionale d'assurance vieillesse 
sont confondues en une seule caisse régionale qui prend la suite 
de leurs opérations et exerce les attributions des deux orga- 
nismes fusionnés telles qu'elles sont définies par les textes 
législatifs et réglementaires en vigueur. “ 

A partir du renouvellement général des conseils d’administra- 
tion des organismes de sécurité sociale, postérieur à l'arrêté 
susvisé, la caisse régionale résultant de la fusion est administrée 
par un conseil d'administration constitué conformément à 
l’article L. 32 du code de la sécurité sociale. 


Art. 40. — I. — Le 3° de l'article L. 30 du code de la sécurité 
sociale est abrogé. 


IL —— Les mots « sur le pian régional >» sont supprimés au 1° de 
l'article L. 50 du code de la sécurité sociale. 


III. — Les dispositions du présent article prennent effet au 
premier jour du mois suivant la publication du présent décret. 


Art. 41. — La caisse nationale prend en charge, à la date fixée 
à l’article 40 ci-dessus, les avances pour déficit et les avances 
de trésorerie consenties par les caisses régionales aux caisses 
primaires. Les sommes prises en charge par la caisse nationale 
s'imputent à due concurrence sur les avances consenties par 
elle aux caisses régionales. 





Art. 42. — L'article L. 307 du code de la sécurité sociale est 
abrogé et remplacé par les dispositions réglementaires suivantes : 

L — La pension d'invalidité est attribuée et liquidée par la 
caisse primaire de sécurité sociale. 

IL — Les arrérages des pensions d'invalidité sont payés pour 
le compte des caisses primaires par les caisses chargées du 
service des pensions d'assurance vieillesse. 


III. — La date d'entrée en vigueur du présent article sera fixée 
pour chaque caisse par arrêté du ministre du travail. 


Art. 43. — Les caisses régionales de sécurité sociale sont habi- 
litées à poursuivre les opérations d'instruction et de liquidation 
des demandes de pension souscrites antérieurement à la date 
fixée par l'arrêté prévu à l’article 42, jusqu’à la date fixée pour 
chacune d'elles par arrêté du ministre du travail. 

Jusqu'à cette dernière date, elles sont également habilitées à 
poursuivre les instances contentieuses engagées à l’occasion des 
demandes dont il s’agit. 


Art. 44. — Les troisième, quatrième et cinquième alinéas de 
l’article L. 435 du code de la sécurité sociale sont abrogés et 
remplacés par les dispositions réglementaires suivantes : 

« Les rentes visées au 4° de l’article L. 434 du code de la 
sécurité sociale sont à la charge de la caisse primaire de sécurité 
sociale à laquelle la victime est affiliée, 

« Toutefois, en cas d'accidents successifs survenus à un 
même travailleur, la caisse primaire compétente pour le dernier 
accident assume la charge des rentes afférentes à chacun des 
accidents du travail antérieurs. Cette caisse a qualité pour assurer 
la gestion desdites rentes et notamment pour recevoir tous 
documents, procéder à tous contrôles, prendre toute décision 
et exercer toute action y relative. » 


Art. 45. — Les arrérages des rentes d'accidents du travail sont 
payés, pour le compte des caisses primaires, par les caisses chargées 
du service des pensions d'assurance vieillesse. 


Art. 46. — Sont supprimés dans le code de la sécurité sociale : 


— le terme « régionale » aux articles L. 460 et L. 462 ; 

— la dernière phrase du deuxième alinéa de l’article L. 478 ; 

— les mots « ainsi qu'à la caisse régionale », à l’article L. 482 ; 

— les mots « ou de la caisse régionale suivant le cas », au 
premier alinéa de l’article L. 488 ; 

— les mots « tant l’envoi à la caisse régionale d’une copie du 
certificat médical laissant prévoir une incapacité permanente ou 
une aggravation de cette incapacité que », au premier alinéa de 
l’article L. 490. 


Art. 47. — L'article L. 479 du code de la sécurité sociale est 
abrogé et remplacé par les dispositions réglementaires suivantes : 

Si la caisse entend contester le caractère professionnel de 
l'accident. elle doit en informer par écrit la victime et l’em- 
ployeur dans le délai de quinzaine à compter de la date à laquelle 
elle a eu connaissance de l'accident par quelque moyen que ce 
soit. 

Les prestations des assurances sociales sont servies à titre 
provisionnel tant que la caisse n'a pas notifié sa décision à la 
victime par lettre recommandée avec demande d'avis de récep- 
tion et, le cas échéant, tant qu'il n’a pas été statué par la juri- 
diction compétente. 

Dans le cas où la caisse n’a pas usé de la faculté prévue au 
premier alinéa, le caractère professionnel de l'accident est 
considéré comme établi à son égard. 

Lorsqu'il est fait état pour la première fois d’une lésion ou 
d'une maladie présentée par l'intéressé comme se rattachant à 
un accident du travail, la caisse peut en contester le caractère 
professionnel. Dans ce cas elle doit, sans préjudice des dispo- 
sitions du décret n° 59-160 du 7 janvier 1959 en ce qui concerne 
la contestation d'ordre médical, en informer par écrit la victime 
et l'employeur dans le délai de quinzaine suivant la date à 
laquelle il a été fait état pour la première fois, de cette lésion 
ou de cette maladie. 

Les dispositions des deuxième et troisième alinéas ci-dessus 
sont applicables. 


Art. 48. — Dès qu'il apparaît que l'accident a entraîné, entraîne 
ou paraît devoir entrainer la mort ou une incapacité permanente 
de travail, la caisse, à quelque époque que ce soit doit prendre 
l'avis du service du contrôle médical. 

La caisse et la victime ou ses ayants droit peuvent demander 
au président de la juridiction compétente la désignation d'un 
expert technique ; ce dernier doit déposer son rapport dans le 
délai de huitaine. 

Au vu de tous les renseignements recueillis, il est statué par 
le conseil d'administration de la caisse ou par un comité ayant 
reçu délégation à cet effet, sur la rente due à la victime ou à 





ses ayants droit. 
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La décision motivée de la caisse doit être notifiée à la victime 
ou à ses ayants droit. 

Les conditions d'application du présent article sont déter- 
minées par décret. - 


Art. 49. — Le chapitre II du titre V du livre IV du code de 
la sécurité sociale est abrogé. 


Art. 50. — Les dispositions des articles 44 à 49 inclus sont 
immédiatement applicables en ce qui concerne les accidents du 
travail survenus et les maladies professionnelles constatées à 
partir de la publication du présent décret. 

Elles sont également applicables en ce qui concerne les cas 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles qui, à la 
date de cette publication, n’ont pas fait l’objet de la transmission 
par la caisse primaire à la caisse régionale de l'ensemble des 
documents visés aux articles L. 478, L. 479 et L. 482 du code de 
la sécurité sociale ou de l'introduction d'une demande de rente 
par la victime ou ses ayants droit en application du deuxième 
alinéa de l’article L. 483 dudit code. 

Dans les cas autres que ceux visés à l'alinéa précédent, la 
caisse régionale poursuit l'instruction du dossier et statue confor- 
mément aux dispositions de l'article L. 483 susvisé. 


Art. 51. — Le transfert de la charge et de la gestion des 
rentes d'incapacité permanente de la caisse régionale à la caisse 
primaire sera effectué dans les conditions ci-après dans un délai 
courant à compter de la date de publication du présent décret 
et qui sera fixé par arrêté. 

La caisse régionale assure le paiement des arrérages en cours 
et transmet ensuite le dossier à la caisse primaire au plus tard 
dans le mois suivant l'échéance dudit paiement. 


Par dérogation aux dispositions qui précèdent, le transfert 
est différé dans les cas où : 

a) Une contestation est en cours, notamment sur: le taux 
d'incapacité permanente, le caractère professionnel d’une lésion 
invoquée par la victime, le montant de la rente ; 

b) Une action récursoire est engagée par la caisse régionale 
en application des dispositions des articles L. 648, L. 649 et 
L. 670 du code de la sécurité sociale. 


Dans les cas énumérés ci-dessus, le transfert prend effet de 
la seconde échéance suivant la date à laquelle la décision prise 
par la caisse régionale ou par la juridiction compétente devient 
définitive, le paiement des arrérages en cours à cette date étant 
assuré par la caisse régionale avant son dessaisissement. 


Un arrêté du ministre du travail fixera, en tant que de besoin, 
les modalités d'application du présent arrêté. Cet arrêté pourra 
fixer, pour chacune des caisses régionales intéressées, une date 
à laquelle les dossiers non encore réglés seront transférés en 
l'état aux caisses primaires de sécurité sociale. 


TITRE V 


Dispositions particulières au régime agricole. 


Art. 52. — L'article 1002 du code rural est abrogé et remplacé 
par les dispositions réglementaires suivantes : 


Dans leurs circonscriptions respectives départementales ou 
pluri-départementales, les caisses mutuelles d'assurances sociales 
agricoles, les caisses mutuelles d'allocations familiales agricoles 
et les caisses mutuelles d'assurance vieillesse agricoles sont 
fusionnées dans des organismes uniques qui prennent la déno- 
mination de caisse de mutualité sociale agricole. 


Les caisses de mutualité sociale agricole sont dotées de la 
personnalité civile et régies par les articles 1235 du code rural 
et 1045 du code général des impôts. Elles sont chargées de la 
gestion des services antérieurement confiés aux caisses 
mutuelles d'allocations familiales agricoles et aux caisses 
mutuelles d'assurance vieillesse agricoles. Dans cette gestion, il 
ne pourra être apporté aucune modification à l'affectation défi- 
nitive des ressources attribuées à chacun des régimes précé- 
demment gérés par ces caisses. 


Les statuts et règlements intérieurs des caisses de mutualité 
sociale agricole sont approuvés par le ministre de l’agriculture 
après avis de l'union des caisses centrales de la mutualité 
agricole. 

Les caisses de mutualité sociale agricole comprennent un 
service de recouvrement, contrôle et contentieux et des sections 
dont les opérations font l’objet de comptabilités distinctes dans 
des conditions fixées par décret pris sur le rapport du ministre 


de l’agriculture et du ministre des finances et des affaires 
économiques. 





Les caisses comprennent obligatoirement les sections sui- 
vantes : 


a) Assurances sociales obligatoires ; 
b) Prestations familiales ; 
c) Assurance vieillesse agricole. 


Les caisses de mutualité sociale agricole peuvent, en outre, 
créer une section d'action sanitaire et sociale et, après autori- 
sation du ministre de l'agriculture, toute section dont la créa- 
tion paraîtrait nécessaire. 

Le service du recouvrement, contrôle et contentieux est 
notamment chargé de la liquidation et du recouvrement des 
cotisations dues par les professionnels de l’agriculture. Il en 
met le produit à la disposition des sections intéressées. Les 
caisses de mutualité sociale agricole peuvent, sous leur respon- 
sabilité, créer des échelons locaux. 


Art. 53. — Un décret fixera les conditions dans lesquelles les 
dispositions législatives et réglementaires applicables aux caisses 
fusionnées seront applicables aux caisses de mutualité sociale 
agricole. Il fixera également les modalités selon lesquelles les 
biens desdits organismes seront transférés aux caisses de mutua- 
lité sociale agricole. 

Un décret fixera les modalités d'application du présent titre 
er Are départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 

oselle. 


Art. 54. — Les mots «+ Caisse de mutualité sociale agricole » 
sont substitués aux mots « Caisses mutuelles d'allocations fami- 
liales agricoles », « Caisses mutuelles d'assurances sociales agri- 
coles », « Caisses mutuelles d'assurance vieillesse agricole » dans 
les dispositions des titres II, III et IV du livre VII du code rural. 


Art. 55. — L'article 1093 du code rural est abrogé. 


TITRE VI 
Dispositions diverses. 


Art. 56. — Les articles L. 392 et L. 493 du code de la sécurité 
sociale sont abrogés. 


Toutefois, cette abrogation n'entraîne pas la suppression des 
autorisations données antérieurement à la publication du pré- 
sent décret en application des articles L. 492 et L. 493 et en 
vertu desquelles des collectivités, établissements et entreprises 
assument directement la charge totale ou partielle de la répa- 
ration des accidents du travail et des maladies professionnelles. 
Un décret détermine les conditions auxquelles est subordonné 
le maintien de l'autorisation et les modalités suivant lesquelles 
est assuré et contrôlé le service des prestations. 


Art. 57. — Nonobstant toutes dispositions contraires les admi- 
nistrations, services, offices et établissements publics de l'Etat 
autres que les établissements publics à caractère industriel ou 
commercial versent directement à leur personnel les prestations 
er du travail prévues au livre IV du code de la sécurité 
sociale. 


Il en est de même pour la S. N. C. F. et en ce qui concerne 
les prestations en espèces pour les entreprises soumises au statut 
des industries électriques et gazières. 

Cependant, les établissements publics de l'Etat visés au pre- 
mier alinéa ci-dessus et comptant un effectif d'agents inférieur 
à un nombre fixé par arrêté du ministre du travail et du ministre 
des finances et des affaires économiques devront affilier au 
régime général de la sécurité sociale, pour la couverture du 
risque accidents du travail, ceux de leurs agents qui sont 
soumis aux dispositions du livre IV du code de la sécurité 
sociale. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux 
organismes ci-dessus énumérés existant à la date de publication 
du présent texte ou qui viendraient à être créés ultérieu- 
rement. 


Art. 58. — Les sociétés de secours minières et leurs unions 
régionales ainsi que les entreprises visées au b) de l’article 11 
du décret du 27 novembre 1946 modifié, continuent à assurer 
la gestion d'accidents du travail et maladies professionnelles 
suivant les dispositions en vigueur antérieurement au présent 
décret. 


Art. 59. —— Nonobstant toutes dispositions contraires, les 
administrations, services, offices et établissements publics de 
l'Etat autres que les établissements publics à caractère industriel 
et commercial versent directement à leur personnel les pres- 
te familiales prévues au livre V du code de la sécurité 
sociale. 
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Il en est de même pour la Société nationale des chemins 
de fer français, pour le commissariat à l'énergie atomique et 
pour les entreprises soumises au statut des entreprises élec- 
triques et gazières. 

Les établissements publics de l'Etat à caractère industriel et 
commercial autres que ceux visés à l'alinéa précédent, sont affiliés 
au régime général de la sécurité sociale en ce qui concerne les 
prestations familiales. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux orga- 
nismes et établissements ci-dessus visés existant à la date de 
publication du présent décret ou qui viendraient à être créés 
ultérieurement. 


Art. 60. — Des arrêtés du ministre du travail, du ministre des 
finances et des affaires économiques et des ministres intéressés, 
fixeront la participation financière des organisations spéciales 
gérant le risque maladie, visées aux 9° et 10° de l'article 61 et 
à l'article 65 du décret n° 46-1378 du 8 juin 1946, au fonds 
national d'action sanitaire et sociale géré par la caisse nationale 
de sécurité sociale. 

Ces arrêtés fixeront les modalités de calcul et de versement de 
cette participation dont le produit est affecté à l'équipement 
sanitaire et social. 


Art. 61. —— Les dispositions des titres II et III du présent 
décret sont applicables à tous les organismes de sécurité 
sociale, ainsi qu'à leurs unions et fédérations autres que ceux 
visés par les articles L. 644 et L. 645, 1°, 2° et 3° du code 
de la sécurité sociale et par la loi du 12 janvier 1948, jouissant 
de la personnalité civile et soumis au contrôle de la cour des 
comptes en application des dispositions du livre X du code de 
la sécurité sociale. 

Toutefois, des décrets en conseil d'Etat pourront, en tant que 
de besoin, apporter les adaptations nécessaires aux dispositions 
du présent décret. 


Art. 62. — L'article L. 183 du code de la sécurité sociale est 
abrogé et remplacé par les dispositions réglementaires sui- 
vantes : 


Un décret établit les règles de gestion des institutions de 
sécurité sociale. Il énumère les placements que les organismes 
de sécurité sociale sont autorisés à faire, détermine les établis- 
sements dans lesquels lesdits organismes doivent déposer leurs 
fonds et fixe les conditions dans lesquelles ils peuvent être 
autorisés à acquérir des terrains ou des immeubles bâtis, à 
construire des immeubles ou à les aménager. 

Un décret en conseil d'Etat détermine les conditions dans 
lesquelles les organismes de sécurité sociale sont autorisés à 
créer les institutions ou établissements sanitaires ou d'hygiène 
sociale. 


Art. 63. — L'article L. 401 du code de la sécurité sociale est 
abrogé et remplacé par les dispositions réglementaires sui- 
vantes : 

Un décret en conseil d'Etat rendu sur le rapport du ministre 
du travail et des ministres intéressés détermine toutes les 
mesures nécessaires à l'application du livre IL 


Art. 64. —— L'article L. 502 du code de la sécurité sociale 
est abrogé et remplacé par les dispositions réglementaires sui- 
vantes : 

Les conditions d'application du livre IV du code de la 
sécurité sociale sont déterminées par décret en conseil d'Etat. 


“Art. 65. — I. — Aux articles L. 268 et L. 476 du code de 
la sécurité sociale, les termes «< règlement d'administration 
publique » sont remplacés par « décret ». 


II. — Aux articles L. 318, L. 320, L. 460, L. 478, L. 489, L. 490 
du code de la sécurité sociale les termes < règlement d’admi- 
nistration publique » sont remplacés par « décret en conseil 
d'Etat ». 


HILL — A l'article L. 474 du code de la sécurité sociale les 
termes « au règlement d'administration publique »> sont rem- 
placés « par décret » 

IV. — A l'article L. 491 du code de la sécurité sociale, les 
termes « du règlement d'administration publique » sont remplacés 
par « d'un décret en conseil d'Etat ». 


Art. 66. — Les modifications de tous ordres à l'organisation 
des services administratifs de la sécurité sociale chargés de 
la tutelle et du contrôle, rendues nécessaires par la mise en 
vigueur du présent décret, feront l’objet de mesures réglemen- 
taires qui interviendront dans un délai de six mois à compter 
de sa publication. 


Art. 67. — Sont abrogées toutes dispositions de nature régle- 
mentaire contraires aux dispositions du présent décret. 








Art. 68. — Les titres II à VI du présent décret seront rendus 
applicables aux organismes de sécurité sociale des départements 
algériens et des départements des Oasis et de la Saoura par des 
dispositions réglementaires qui leur apporteront, en tant que 
de besoin, les adaptations nécessaires. 


Art. 69. — Le Premier ministre, le ministre du travail, le 
ministre de l’agriculture, le ministre d'Etat, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, le ministre de l’intérieur, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
des travaux publics et des transports, le ministre de l’industrie, 
le ministre de la santé publique et de la population et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 12 mai 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 

* Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
BERNARD CHENOT. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-453 du 12 mai 1960 relatif au contrôle médical 
du régime général de sécurité sociale. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre du travail, du 
ministre de la santé publique et de la population et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le code de la sécurité sociale et les textes réglementaires 

pris pour son application ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959 et notamment son article 20 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°’. — Sans préjudice des dispositions de l’article L. 293 
du code de la sécurité sociale, le contrôle médical porte notamment 
sur l'appréciation faite par le médecin traitant de l’état de santé 
de l'assuré et de sa capacité de travail, sur la constatation des 
abus en matière de soins et d'application de la tarification des 
honoraires, sur la prévention de l’invalidité, et la possibilité de 
réadaptation professionnelle. Le contrôle médical est également 
appelé à donner son avis sur le point de savoir si l’assuré ou 
l'ayant droit remplit les conditions pour bénéficier de l’exonéra- 
tion ou de la réduction éventuelle de la participation conformé- 
ment aux dispositions de l’article L. 286, 2°, du code de la sécu- 
rité sociale. 


Art. 2. — Le contrôle médical des maladies relevant du régime 
général des assurances sociales des professions non agricoles est 
confié à des médecins-conseils, chirurgiens-dentistes-conseils et 
pharmaciens-conseils. 

Un service du contrôle médical de la sécurité sociale est institué 
auprès de chaque caisse primaire. Le responsabilité du service est 
confiée à un médecin chef de service. 

L'ensemble des services du contrôle médical de chaque région 
est placé sous l’autorité d'un médecin-conseil régional assisté d’un 
médecin-conseil régional adjoint. Le médecin-conseil régional et 
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son adjoint remplissent les fonctions de conseillers techniques 
des organismes de sécurité sociale de la région en matière d'action 
sanitaire et sociale. 


Art. 3. — Les médecins-conseils, chirurgiens dentistes-conseils 
et pharmaciens-conseils sont nommés par le conseil d’administra- 
tion de la caisse régionale sur proposition du médecin-conseil 
regional. Ils sont choisis sur une liste d'aptitude nationale établie 
sur épreuves et sur titres dans les conditions fixées par arrêté 
du ministre du travail, pris après avis du haut comité médical 
de la sécurité sociale. Cette liste peut comprendre des médecins 
omnipraticiens ou spécialistes. 

Les médecins, chirurgiens dentistes et pharmaciens inscrits sur 
la liste d'aptitude et choisis par les conseils d'administration 
des caisses régionales ne sont titularisés qu'après avoir effectué 
un stage dans les conditions fixées par le ministre du travail, 
sur proposition du haut comité médical de la sécurité sociale. 

Les médecins chefs de service sont nommés par le conseil 
d'administration de la caisse de la caisse régionale, sur propo- 
sition du médecin-conseil régional Ils sont choisis sur une liste 
d'aptitude et agréés par le ministre du travail 

Les médecins-conseils régionaux et les médecins-conseils régio- 
naux adjoints sont nommés par le conseil d'administration de la 
caisse régionale et agréés par le ministre du travail Ils sont 
choisis sur une liste de trois noms établie par le haut comité 
médical de la sécurité sociale, lors de chaque vacance de poste. 


Art. 4 — Les règles de fonctionnement du contrôle médical 
sont arrêtées par le ministre du travail, après avis du haut 
comité médical de la sécurité sociale. 


Art. 5. — Un décret pris sur le rapport du ministre du travail 
fixe le statut des praticiens visés au présent chapitre. 

Il détermine les cas et les conditions dans lesquels les mesures 
intéressant les praticiens sont prises par le ministre, éventuelle- 
ment après avis du haut comité médical. 

Des stages périodiques obligatoires d’information et de perfec- 
tionnement, suivis par ces praticiens, sont organisés sur propo- 
sition du haut comité médical de la sécurité sociale. 


Art. 6. — Le personnel des services du contrôle médical autre 
que les praticiens-conseils est soumis aux mêmes conditions de 
travail et de rémunération que le personnel relevant des services 
administratifs de la caisse. 

Le médecin-conseil régional fixe l’organisation du travail dans 
les services du contrôle médical en se concertant avec le directeur 
de la caisse intéressée. Il a seul autorité sur le personnel de ce 
service. Dans le cadre des dispositions qui régissent ce personnel 
il prend seul toute décision d'ordre individuel que comporte sa 
gestion et notamment nomme aux emplois, procède au licencie- 
ment, règle l’avancement, assure la discipline. 


Art. 7. — Le médecin-conseil régional prépare chaque année 
le budget des services du contrôle médical de sa région, confor- 
mément au modèle arrêté par le ministre du travail. Ce budget 
est arrêté par le directeur régional, après avis du conseil d’ad- 
ministration de la caisse régionale. 

L'arrêté prévu à l’article L. 182 du code de la sécurité sociale 
fixe chaque année la fraction des cotisations des assurances 
sociales et la fraction des cotisations des accidents du travail affec- 
tées aux dépenses du contrôle médical. 

Un décret fixe les modalités d'application du présent article. 
Il détermine notamment celles des dépenses qui sont engagées par 
le médecin-conseil régional et font l’objet d'ordres de paiement 
émis par lui. 

Sauf en ce qui concerne les décisions prises pour l'exécution 
d'engagements autorisés ou de dépenses obligatoires, les disposi- 
tions de l’article L. 171 du code de la sécurité sociale s'appliquent 
aux décisions du médecin-conseil régional prises en application de 
l'article 6 et du présent article. 


Art. 8. — Un décret adaptera les dispositions du présent décret 
aux départements d'outre-mer. 


IT. — Le 4° de l’article L. 30 et de l’article L. 281 du code de 
la sécurité sociale sont abrogés. 


III. — Les mots « d'organiser le contrôle médical et » sont 
supprimés à l’avant-dernier paragraphe de l’article L. 718 du 
code de la sécurité sociale. 


IV. — Au fur et à mesure de la mise en vigueur des dispositions 
réglementaires à intervenir en exécution du présent décret, les 
articles 16 à 26 du décret n° 45-0179 du 29 décembre 1945 modifié 
cessent de recevoir application. 


Art. 9. —— Les dispositions du présent décret ne sont pas applica- 
bles à la caisse nationale militaire de sécurité sociale. 








Art. 10. — Le Premier ministre, le ministre du travail, le minis- 
tre de la santé publique et de la population, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 12 mai 1960. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Rôle et conditions de fonctionnement 
du haut comité médical de la sécurité sociale. 





Le ministre du travail, le ministre de la santé et de la popula- 
tion, le ministre des finances et des affaires économiques et le 
ministre de l’agriculture, 


Vu le code de la sécurité sociale ; 
Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 modifié portant règle- 
ment d’administration publique et, notamment, son article 112 bis, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Le haut comité est saisi par le ministre du travail 
ou par le ministre de la santé publique et de la population de 
projets sur lesquels il donne son avis et formule éventuellement 
des propositions de modifications. Il établit les directives techniques 
nécessaires au fonctionnement du contrôle médical et en suit l’appli- 
cation. 

Le haut comité médical est chargé d’une mission permanente 
d'inspection à l’égard du service du contrôle médical de la sécurité 
sociale. 

Cette mission est exercée, sous l’autorité du président du haut 
comité médical, par les membres dudit comité visés au 2° para- 
graphe de l’article 1°" du décret relatif à la composition du haut 
comité. 

Les membres du haut comité peuvent être assistés, dans cette 
mission, par les médecins membres du corps de l'inspection géné- 
rale de la sécurité sociale. 


Art. 2. — A l’occasion de ses travaux, le haut comité peut 
appeler l’attention du ministre du travail sur les réformes qui lui 
paraissent conformes au bon fonctionnement de la sécurité soctaie, 

Il peut présenter au ministre de la santé publique et de la 
population toutes les suggestions nécessaires dans le domaine de 
la politique médicale d'ensemble de la nation. 

Le haut comité peut être également consulté par le ministre de 
l’agriculture. Dans ce cas, il est complété par deux médecins- 
conseils des caisses mutuelles de sécurité sociale agricole. 

Le représentant du ministre de l’agriculture peut être habilité 
à assister aux réunions dans les conditions prévues à l’article 6 
de l’arrêté du 12 mai 1960 fixant la composition du haut comité 
médical de la sécurité sociale. 


Art. 3. — Le haut comité adresse au ministre du travail et au 
ministre de la santé publique et de la population, deux fois par 
an, un rapport sur ses activités. 


Art. 4 — Le haut comité délibère, soit en assemblée plénière, 
soit en commissions. 


Art. 5. — Le président dirige les débats, résume la discussion, 
pose les questions à résoudre. 


Art. 6, — Les votes ont lieu à main levée ou par appel nominal, 
Le président proclame le résultat du vote. 


Art. 7. — Le président désigne des rapporteurs parmi les 
membres du haut comité. Tout rapporteur dispose d’une voix déli- 
bérative. 


Art. 8. — Le président du haut comité prend les mesures d’ordre 
intérieur non prévues par le présent arrêté, 


Art. 9. — Un fonctionnaire désigné par le ministre du travail est 
chargé d’assurer le secrétariat du haut comité médical. 


Art. 10. — Le secrétaire adresse les procès-verbaux des délibéra- 
tions du haut comité au ministre du travail et au ministre de la 
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santé publique et de la population. Ceux-ci peuvent donner commu- 
nication des avis du haut comité au conseil de l’ordre intéressé 
et aux organismes de sécurité sociale. 


Art, 11. — Des indemnités sont allouées aux rapporteurs devant 
le haut comité médical de la sécurité sociale et aux médecins 
exerçant la mission prévue à l'article 1°. 


Art. 12. — Les membres du haut comité domiciliés en dehors 
du département de la Seine ont droit au remboursement de leurs 
frais de séjour et de transport dans les conditions prévues pour 
les membres du conseil supérieur de la sécurité sociale. 


Art. 13. — Les membres du haut comité et les rapporteurs peu- 
vent prétendre, dans les mêmes conditions, au remboursement de 


leurs frais de déplacement à l'occasion de missions confiées par 
le haut comité. 

Art. 14, — Les dépenses de fonctionnement du haut comité sont 
imputées sur fonds de concours. 

Art. 15. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 mai 1960. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 

Le ministre de 
HENRI 


l’agriculture, 

ROCHEREAU. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Composition du haut comité médical 
de la sécurité sociale. 


Le ministre du travail et le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 modifié, portant règlement 
d'administration publique, et notamment son article 112 bis, 


Arrêtent : 


Art. 1° 
pose de : 
1° Un président ; 


. — Le haut comité médical de la sécurité sociale se com- 


2° Sept membres du corps médical connus pour leurs travaux et 
leurs services rendus dans le domaine de la médecine sociale et de 
la sécurité sociale ; 

3° Six médecins-conseils de la sécurité sociale, dont cinq au moins 
médecins-conseils régionaux. 


Art. 2. — Le président et les membres du haut comité visés au 
2° de l'artiele 1°" sont nommés par arrêté conjoint du ministre du 
travail et du ministre de la santé publique et de la population. 


Art. 3. — Les médecins-conseils visés au 3° de l’article 1‘ sont 
nommés par arrêté du munistre du travail. 


Art. 4. — Les membres du haut comité visés aux 1° et 2° de 
l’article 1°" ont voix délibérative. Les membres du haut comité visés 
au 3° dudit article ont voix délibérative dans les affaires dont ils 
sont rapporteurs et voix consultative dans les autres cas. 


Art. 5. — Peuvent être appelés à prendre part à la discussion d’une 
affaire déterminée, par décision du ministre de la santé publique et 
de la population, après accord du ministre du travail : 

— soit un représentant de l’ordre national des médecins ou de 
l'ordre national des pharmaciens ou de l’ordre national des chirur- 
giens-dentistes ou de l'ordre national des sages-femmes ; 

— soit un représentant des organisations nationales syndicales pro- 
fessionnelles les plus représentatives des médecins, pharmaciens, chi- 
rurgiens-dentistes ou des sages-femmes. 


Le médecin-conseil de la fédération nationale des organismes de 
sécurité sociale peut être appelé à prendre part à la discussion d’une 
affaire déterminée par décision du ministre du travail. 


Art. 6. — Des fonctionnaires du ministère du travail et du minis- 
tère de la santé publique et de la population peuvent être habilités 
à assister, en qualité de commissaire du Gouvernement aux séances 
du haut comité médical de la sécurité sociale. Ils ont voix consultative, 


Art. 7. — Le ministre du travail, le ministre de la santé publique et 
de la population ou le président peuvent appeler à prendre part aux 





séances du haut comité, avec voix consultative, les personnes que 
leurs connaissances spéciales mettraient en mesure d'éclairer les 
discussions. 


Art. 8. — Pour l’étude des questions relevant de sa compétence le 
haut comité peut constituer des commissions. 


Art. 9. — Les commissaires du Gouvernement et les personnes 
visées aux articles 5 et 7 du présent arrêté peuvent siéger à l’assem- 
blée plénière du haut comité ou dans les commissions prévues à 
l’article 8. 


Art. 10. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale et le directeur général de la santé sont chargés de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 12 mai 1960. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Commission interministérielle des tarifs. 


Le ministre du travail, le ministre de la santé publique et de la 
population, le ministre des finances et des affaires économiques et 
le secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 


Vu larticle 2 du décret n° 60-451 du 12 mai 1960 relatif 
aux soins médicaux aux assurés sociaux, 
Arrêtent : 
Art. 17. — La commission interministérielle des tarifs instituée 


par l’article 2 du décret n° 60-451 du 12 mai 1960 susvisé, com- 
prend : 

— un conseiller d'Etat ou un conseiller maître à la cour des 
comptes, président ; 

— deux représentants du ministère du travail ; 

— deux représentants du ministère de la santé ; 

— trois représentants du ministère des finances et des affaires 
économiques. 


Le président et les membres de la commission sont désignés par 
arrêté du ministre du travail, du ministre de la santé publique et 
de la population et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques ; cet arrêté désigne également des membres suppléants 
en nombre égal aux membres titulaires. En cas de partage, la voix 
du président est prépondérante. 


Art. 2. — Le secrétariat de la commission est assuré par le 
secrétariat général du conseil supérieur de la sécurité sociale. 


Art. 3. — Les rapporteurs devant la commission sont choisis 
parmi les rapporteurs aupres du conseil supérieur de la sécurité 
sociale. 


Art. 4. — La commission doit statuer dans les vingt et un jours 
à compter de la réception des conventions ou de la demande de 
convocation de la commission par la caisse régionale de sécurité 
sociale. Si la commission n’a pas statué dans ce délai, les conven- 
tions signées ou proposées par la caisse régionale de sécurité 
sociale sont applicabies de plein droit. 


Art. 5. — Les organisations professionnelles de praticiens, les 
fédérations et unions de caisses de sécurité sociale visées à l'ar- 
ticle 2 du décret n° 60-451 du 12 mai 1960 sont avisées par le secré- 
tariat de la commission de la date et de l’ordre du jour de chaque 
réunion. 


Art. 6. — Les tarifs plafonds d’honoraires visés aux articles 2, 
3 et 6 du décret n° 60-451 du 12 mai 1960 sont ceux qui figurent 
en annexe au présent arrêté. 


Art. 7. — Le directeur général de la sécurité sociale, le directeur 
général de la santé publique, le directeur du budget, le directeur 
général des prix et des enquêtes économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 mai 1960. 

Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 
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L — Tarifs-plafonds des honoraires des médecins et frais accessoires. 


1° Tarifs-plafonds conventionnels et tarifs-plafonds servant de base aux adhésions individuelles. 


(Application des articles 2, 3 [3° alinéa] et 6 [1°] du décret n° 60-451 du 12 mai 1960.) 







































































L—— — EE ———— 
VALEUR VALEUR 
COXSUL.- VISITE VISITF des lettres-clés. de l'accouchement. INDEMNITÉ 
DÉPARTEMENTS OU VILLES VISITE 
TATION dimanche. nuit. Pc K Simple Gémel- kilométrique. 
r ju s laire. 
NF. NF. NF. NF. NF, NF. NF. NF. NF, 
Paris, Seine, Seine-et-Oise (zone I).. 10 13 28 37 3,60 3,60 225 290 
Lyon et Marseille.................. 9 12 26 34 3,60 3,60 210 260 
Villes de plus de 100.000 habitants, 
Seine-et-Oise (zone Il)............ 8 10 21 28 3,60 3,60 180 220 
( 8 
Ensemble des départements...... à 7 77. ” 17 23 3,60 3,60 150 190 Plaine: 0,50 
(avec 1 K) Montagne : 0,60 
| | Hte-mont. : 0,70 
2° Tarifs-plafonds en l'absence de convention 
(Application des articles 3 [2° alinéa] et 6 [1°] du décret n° 60-451 du 12 mai 1960.) 
VALEUR VALEUR 
COXSUL.- VISITE VISITE des lettres-clés. de l'accouchement, INDEMNITÉ 
DÉPARTEMENTS OU VILLES VISITE 
TATION dimanche. nuit. PC. K. Simple. Gémel- kilométrique. 
laire 
NF. NF. NF, NF, NF. NF. NF. NF. NF, 
Paris, Seine, Seine-et-Oise (zone D).. 4 » 5,20 8,80 12 » 2,40 2 96 104 
Lyon et Marseille.............. does 3,50 4,40 7,50 10,50 2,05 2 80 94 
Villes de plus de 100.000 habitants, 
Seine-et-Oise (zone Il)......... se 3,20 4 » 7 » 9 » 1,95 2 70 82 jé 
Ensemble des départements........ 2,80 3,60 5,60 8 » 1,85 2 64 76 | Plaine: 0,30 
Montagne : 0,35 
Hte-mont. : 0,40 









































3° Les tarifs-plafonds applicables dans les dispensaires publics ou privés en application de l’article 6 (2°) du décret 
n‘ 60-451 du 12 mai 1960 sont ceux prévus aux deux paragraphes ci-dessus, 
une convention ou de tarifs fixés par la Commission interministérielle instituée par l’article 2 du décret précité, affectés 
d'un abattement variant de 10 à 30 p. 100. 


suivant qu'il s’agit de tarifs 


II. — Tarifs-plafonds des honoraires des chirurgiens- dentistes et frais accessoires. 


1° Tarifs-plafonds conventionnels 











et tarifs-plafonds servant de base aux adhésions individuelles, 


inscrits dans 








DÉPARTEMENTS OU VILLES CONSULTATION VISITE VISITE VISITE VALEUR INDEMNITÉ 
Dimanche. Nuit lettre-clé D. kilométrique 
| NF. NF. NF. NF. NF. NF. 
Seine, Seine-et-Oise (zone I), Lyon 
: CE ll cssanbasuse 8 10 20 28 3,30 
Ensemble des départements........ 6 7 12 18 3,30 Plaine : 0,45 
Montagne : 0,55 
Haute 




















montagne : 0,65 





2° Tarifsplafonds en l'absence de convention. 














SE 
—————————————————————— ——————————————— 














DÉPARTEMENTS OU VILLES CONSULTATION VISITE VISITE VISITE VALEUR INDEMNITÉ 
Dimanche. Nuit lettre-clé D. kilométrique. 
| | NF. NF, NF, NF. NF. NF. 
Seine, Seine-et-Oise (zone I), Lyon 
OÙ Ro ce vs tee à 2,60 3,40 6 » 8,25 1,50 
Ensemble des départements........ 2,10 2,50 4,45 6 » 1,35 Plaine : 0,25 




















Montagne : 0,30 
Haute 
montagne : 0,35 





3° Les tarifs-plafonds applicables dans les dispensaires publics ou privés en application de l’article 6 (2°) du décret 
n° 60-451 du 12 mai 1960 sont ceux prévus aux deux paragraphes ci-dessus, suivant qu’il s’agit des tarifs inscrits dans une 
convention ou de tarifs fixés par la commission interministérielle instituée par l'article 2 du décret précité, affectés d’un 
abattement variant de 10 à 30 p. 100. 
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III. — Tarifs plafonds des honoraires des sages-femmes et frais accessoires. 


1° Tarifs plafonds conventionnels et tarifs plafonds servant de base 
aux adhésions individuelles. 


A. — SOINS MATERNITÉ 
















































































































































































. VALEUR 
CONSULTA- VISITE VISITE VALEUR , 
DÉPARTEMENTS QU VILLES VISITE de l'accouchement. 
TION du dimanche, de nuit lettre-clé SF. =: = 
Simple Gémellaire 
NF. NP. NF. NF. NF. NF. NF. 
Paris, Seine, Seine-et-Oise (zone I). 7» 8,75 14 » 17,50 3,50 190 240 
LR OÙ DRM... ascueses 6,50 8 » 13 » 16 » 3,50 175 220 
Villes de plus de 100.000 habitants, 
Seine-et-Oise (zone ID............ 5,50 7 » 11 » 14 » 3,10 150 190 
Ensemble des départements......., 4,50 6 »* 9,50 12 » 2,60 130 160 
B. — SOINS INFIRMIERS 
INDEMNITÉ FORFAITAIRE DE DÉPLACEMENT 
VALEUR à ARR 
DÉPARTEMENTS OU VILLES } er vos 
de la lettre-clé SFI Jour. pour déplacement. 
Dimanche Nuit. 
NF. NF NF. NF, 
Paris, Seine, Seine-et-Oise (zone 1)..... doses sboss sv 3,50 1,50 2,10 2,80 
ATOS DIN 86e tlstocttiescdoscte Gcssuts 3,20 1,40 1,90 2,60 
Villes de plus de 100.000 habitants, Seine-et-Oise 
CS AE Rs à 2,80 1,20 1,65 2,25 
Ensemble des départements........... docibseitss Le 2,35 0,90 1,40 1,90 
C. — INDEMNITÉ KILOMÉTRIQUE 
(pour les soins maternité et les soins infirmiers.) 
PS scssdicéitésvesst dose consescéssece coco assoc scoie sors edés essaie at Ëd e dde aa . 0,40 NF, 
Montagne ........ 000000000000 000000000000006666 66.6 00 RENE PRE PRES PA PER EE RS 0,50 NF, 
Haute-montagne ........ covencessonceconceashes os cv ccdnodtéonnostitibe sir ip cuedss:dises . 0,60 NF. 
2° Tarifs-plafonds en l'absence de convention. 
A. — SOINS MATERNITÉ 
NSULT VISITE VISITE VALEUR SEE 
CONSULTA- S SITE ALE Le 
DÉPARTEMENTS OU VILLES VISITE de l'accouchement. 
TION du dimanche de ouit lettre-clé SF. a ez 
Simple. Gémellaire 
NF. NF. NF. NF. NF. NF. NF, 
Seine, Seine-et-Oise (zone D, Lyon, 
De. crnstansacuchiohüts 1,70 2 » 3,40 5 » 1,05 60,75 68 » 
Ensemble des départements....... 1,30 1,60 2,80 3,95 0,75 40,50 47,25 
F maths —— sn 














B. — SOINS INFIRMIERS 















































ET 
INDEMNITÉ FORFAITAIRE DE PDÉPLACEMENT 
VALEUR sans 4 
nid : . 7 Majoration supplémentaire 
DÉPARTEMENTS OU VILLES " sous dislneement. 
de la lettre-clé SFI. our. 
Dimanche. Nuit. 
NF. NF. NF. XF. 
Seine, Seine-et-Oise (zone I), Lyon, Marseille...... 1,40 0,50 0,60 0,95 
Ensemble des départements........ss.sssessessee 1,20 0,40 0,60 0,95 
si 
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C. — Indemnité kilométrique 


(pour les soins maternité et les soins infirmiers). 


Plaine ......... RM RRRRRRR R ERRREEERRREE, 0,19 NF. 
Montagne ......... PR PU PR Ep PR nn 
Haute montagne..... bo tusoge del diéss CORRE 


3° Les tarifs-plafonds applicables dans les dispensaires publics ou privés en application de l’article 6 (2°) du décret 
n° 60-451 du 12 mai 1960 sont ceux prévus aux deux paragraphes ci-dessus, suivant qu'il s’agit de tarifs inscrits dans 
une convention ou de tarifs fixés par la commission interministérielle instituée par l’article 2 du décret précité, affectés 


d’un abattement variant de 10 à 30 p. 100. 


IV. — Tarifs-plafonds des honoraires des auxiliaires médicaux et frais accessoires. 


1° Tarifs-plafonds conventionnels et tarifs-plafonds servant de base aux adhésions individuelles. 
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. INDEMNITE FORFAITAIRE 
VALEUR DES LETTRES-CLES 
tante tt INDEMNITÉ 
DÉPARTEMENTS OÙ VILLES Majoration supplémentaire. 
A. M M. A ML A. M. P. Jour. htlométrique. 
Dimanche. Nuit. 
NF. NF. NF. NE, NF. NF, NE, 
Paris, Seine, Seine-et-Oise (zone 1). 3,50 8,50 3,50 1,50 2,10 2,80 
Lyon, Marseille ..... too és 0 5 3,50 3,20 3,20 1,40 1,90 2,60 
Villes de plus de 100.000 habitants, 
Seine-et-Oise (zone IE) ........... 3,30 2,80 2,80 1,20 1,65 2,25 
Ensemble des départements ....... 2,80 2,35 2,35 0,90 1,40 1,90 Plaine : 0,40 
Montagne : 0,50 
Haute 
montagne : 0,60 
2° Tarifs-plafonds en l'absence de convention. 
— — — — _ 
‘ INDEMNITE FORFAITAIRE 
VALEUR DES LETTRES-CLES de dépiarement. INDEMNITÉS 
DÉPARTEMENTS OU VILLES Mayeretscs cupoiimestairs. 
A M. M. A. M. L A. M P. Jour. kilométrique. 
Dimaorhe. Nuit. 
NF. NF. NF. AE, NF, NF. NE. 
Paris, Seine, Seine-et-Oise (zone I), 
Lyon, Monnaie sisi sésosese 1,60 1,40 1,45 0,50 0,60 0,95 
Villes de plus de 100.000 habitants... 1,50 1,30 1,35 0,50 0,60 0,95 
Ensemble des départements ...... . 1,40 1,20 1,25 0,40 0,60 0,95 Plaine : 0,20 
Moutagne : 0,25 
Haute 
montagne : 0,28 





























3° Les tarifs-plafonds applicables dans les dispensaires 


n° 60-451 du 12 mai 1960 sont ceux prévus aux deux paragraphes ci-dessus, 


publics ou privés en application de l’article 6 (2°) du décret 
suivant qu'il s’agit de tarifs inscrits 


dans une convention ou de tarifs fixés par la commission interministérielle instituée par l’article 2 du décre. précité, affec- 


tés d’un abattement variant de 10 à 30 p. 100. 





Honoraires des praticiens des hôpitaux et hospices publics. 


——— 


Le ministre du travail, 

Le ministre de la santé publique et de la population et le secrétaire 
d'Etat au commerce extérieur, 

Vu le code de la sécurité sociale, 

Vu l’ordonnance n° 58-1198 du 11 décembre 1958 portant réforme 
de la législation hospitalière ; 

Vu le décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958 relatif aux hôpitaux et 
hospices publics ; 

Vu l’arrêté du 5 janvier 1948, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Jusqu'à l'intervention du décret prévu à l’article 44 
du décret du 11 décembre 1958 susvisé et nonobstant les dispositions 
de l’arrêté du 5 janvier 1948, ies tarifs d’honoraires des praticiens des 





hôpitaux publics applicables pour les soins aux assurés sociaux non 
agricoles ne peuvent dépasser le montant qu'ils atteignaient à la 
date de publication du présent arrêté. 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale, le directeur 
général de la santé publique et le directeur général des prix et des 
enquêtes économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 12 mai 1960. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 
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Prorogation ces tarifs médicaux en vigueur dans divers départements. 


ARIÈGE, GERS, TARN ET TARN-ET-GARONNE 





Par arrêtés en date du 10 mai 1960, pris en application des 
dispositions des décrets n° 59-1008 du 26 août 1959, n° 59-1575 du 
31 décembre 1959, n° 60-179 du 15 février 1960 et n° 60-354 du 
ler avril 1960, ont été prorogés, à compter du 28 décembre 1959 
en ce qui concerne le département du Tarn, du 15 janvier 1960 
en ce qui concerne le département de l’Ariège, du 20 janvier 1960 
en ce qui concerne le département du Gers, du ler mars 1960 en 
ce qui concerne le département de Tarn-et-Garonne, les tarifs 
inclus dans les conventions signées respectivement : 

Le 23 septembre 1958 (Tarn) ; 

Le 23 septembre 1958 (Ariège) ; 

Le 10 octobre 1958 (Gers) ; 

Le 20 novembre 1958 (Tarn-et-Garonne), 
entre les syndicats médicaux des départements prégités et la 
caisse régionale de sécurité sociale de Toulouse. 


CANTAL ET LOZÈRE 





Par arrêtés en date du 10 mai 1960, pris en application des dispo- 
sitions des décrets n° 591008 du 26 août 1959, n° 59-1575 du 
31 décembre 1959, n° 60-179 du 15 février 1960 et n° 60-354 du 
ler avril 1960, ont été prorogés, à compter du 31 mars 1960 en 
ce qui concerne le département de la Lozère et à compter du 
15 avril 1960 en ce qui concerne le département du Cantal, les 
tarifs inclus dans les conventions signées respectivement le 20 mai 
1958 par le syndicat des médecins de la Lozère et le 12 février 1958, 
complétée le 11 septembre 1958, par le syndicat des médecins du 
Cantal avec la caisse régionale de sécurité sociale de Clermont- 
Ferrand. 


Côres-pu-Norp 





Par arrêté en date du 10 mai 1960, pris en application des 
dispositions des décrets n° 59-1008 du 26 août 1959, n° 59-1575 du 
31 décembre 1959, n° 60-179 du 15 février 1960 et n° 60-354 du 
ler avril 1960, ont été prorogés, à compter du 28 février 1960, 
les tarifs inclus dans la convention signée le 11 octobre 1958 
entre le syndicat des médecins des Côtes-du-Nord et la caisse 
régionale de sécurité sociale de Rennes. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 9 mai 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 9 mai 1960, rendu.sur le rapport du Premier 
ministre et du ministre des travaux publics et des transports, 
vu les déclarations du conseil de l’ordre en date des 21 janvier et 
24 mars 1960 portant que les promotions et nominations du présent 
décret n’ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, ont été promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur : 


Au grade d’officier. 
MM. 

Bougreau (Jean-Arthur), contrôleur général du travail et de la main- 
d'œuvre des transports au ministère des travaux publics. Chevalier 
du 25 décembre 1935. 

Doudrich (Maurice-Maxime), directeur de la région Méditerranée de 
la S. N. C. F. à Marseille. Chevalier du 9 juillet 1951. 

Foin (Camille-Henri), ingénieur en chef des ponts et chaussées à Paris. 
Chevalier du 2 août 1949. 

Gayraud (Marius-Casimir), directeur général de la Compagnie des 
omnibus et tramways de Lyon. Chevalier du 3 février 1950. 

Laclavère (Georges-René), inspecteur général géographe à Paris. 
Chevalier du 7 mai 1946 

Louis (Jean-Honoré-Marie), directeur régional de la Société chimique 
et routière de la Gironde à Marseille Chevalier du 10 février 1951. 

Maillart (Lucien), chef de gare principal honoraire de la S. N. C.F, 
à Douai. Chevalier du 25 décembre 1935. 

Mothe (Pierre), ingénieur en chef des ponts et chaussées à Versailles. 
Chevalier du 9 mars 1949, 





Rault (Antonin-Jean-Marie), ingénieur en chef des ponts et chaussées 
à Paris. Chevalier du 22 novembre 1937. 


Simon (Auguste-Jean.Baptiste). ingénieur en chef, chef du service de 
la voie et des bâtiments de la région Sud-Ouest de la S. N. C. F. 
à Paris. Chevalier du 13 décembre 1950. 

Soreau (Albert,, ingénieur en chef, chef du service du matériel et 
de la traction de la région Sud-Est de la S. N. C. F. à Paris. Chevalier 
du 10 février 1951. 

Thomas-Collignon (Robert-François-Marie), ingénieur en chef des 
ponts et chaussées à Paris. Chevalier du 10 juillet 1947. 


Vallat (Guy-Antoine-Pierre), directeur - général de l’Union nationale 
des associations de tourisme. Chevalier du 17 avril 1951. 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Astier (Jean), ingénieur en chef des ponts et chaussées en Algérie : 
43 ans 6 mois de services civils et militaires. 


Aubert (Georges-Charles-Maurice), ingénieur principal, chef du 
domaine de la S. N. C. F. à Paris ; 31 ans 1 mois de services civils 
et militaires. 

Bouzoud (Albert-Joseph), ingénieur en chef des ponts et chaussées 
de l’Eure ; 22 ans 9 mois de services civils et militaires. 

Brindejonc (Charles-Armand), ingénieur des travaux publics de l'Etat ; 
49 ans de Services civils et militaires. 

Deschamps (Jacques-Marcel), ingénieur en chef des ponts et chaussées 
de la Martinique ; 31 ans 8 mois de services civils et militaires. 


Destruel (Robert), inspecteur divisionnaire du matériel et de la 
traction à la région du Sud-Ouest de la S. N. C. F. à Paris ; 36 ans 
2 mois de services civils et militaires. 

Dreyfuss (Gilbert-Daniel), ingénieur en chef des ponts et chaussées 
de la Moselle ; 32 ans de services civils et militaires. 

Gié (Pierre-Louis), directeur du journal Le Moniteur des travaux 
publics et du bâtiment ; 36 ans 8 mois de pratique professionnelle 
et de services militaires. 


Gilly (Marcel-Ernest), ingénieur en chef des services traction et 
ateliers de la Compagnie des omnibus et tramways de Lyon ; 44 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires. 

Henry (Georges-Victor-Auguste), ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées en À. O F. ; 44 ans 8 mois de services civils et militaires. 

Herlem (Jean-Baptiste), entrepreneur de travaux publics à Escau- 
dœuvres (Nord) ; 45 ans de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

Iltis (Jean), sous-chef de service à l’office national de la navigation; 
44 ans 6 mois de services civils et militaires. 

Jaquet (Claude), mécanicien de route au service du matériel et de 
la traction de la région Sud-Est de la S. N. C. F. à Nevers ; 28 ans 
2 mois de services civils et militaires. 

Johanny de Rochely (Jacques-Marie-André), administrateur civil de 
l'° classe au ministère des travaux publics ; 20 ans 7 mois de 
services civils. 

Lafond (Gaston-Maurice-Marius), gérant d’une entreprise de transports 
en commun à Lyon; 49 ans 11 mois de pratique professionnelle 
et de services militaires. 

Landeau (Pierre-Maurice), ingénieur en chef, chef de subdivision, 
service matériel et traction, région Ouest de la Société nationale 
des chemins de fer français, à Paris ; 38 ans de services civils et 
militaires. 

Lecomte (Pierre-Francis), ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées de la Sarthe ; 25 ans 6 mois de services civils et militaires. 
Lépine (Pierre-Julien), ingénieur en chef, chef de subdivision, ser- 
vice de l'exploitation, région Sud-Ouest de la Société nationale 
des chemins de fer français, à Paris ; 40 ans 3 mois de services 

civils et militaires. 

Lévy (Claude-Robert), ingénieur en chef à la Régie autonome des 
transports parisiens ; 29 ans 11 mois de services civils et militaires. 

Martin (Roger-Maurice-Albert), entrepreneur de travaux publics à 
Dijon ; 38 ans 5 mois de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

Pernet (Léon), chef de groupe à l’administration centrale du minis 
tère des travaux publics ; 44 ans 4 mois de services civils et mili- 
taires. 


Priqueler (Pierre-Charles-Anatole), ingénieur en chef, chef de la 
subdivision de la traction de la région Est de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, à Paris ; 34 ans 4 mois de services 
civils et militaires. 


Rarchaert (Léopold-Edmond), constructeur naval et entrepreneur de 
travaux publics à Villeneuve-la-Garenne ; 26 ans 5 mois de pratique 
professionnelle. 


Roux (Jean), président du syndicat des transports de denrées péris- 
sables de Paris ; 28 ans 10 mois de pratique professionnelle et de 
services militaires. 

Mme Roy, née Bertrand (Lucie-Eugénie-Eléonore), administrateur civil 
à l’administration centrale du ministère des travaux publics et des 
transports ; 28 ans 10 mois de services. 

Thierry (Robert-Eugène), ingénieur en chef des ponts et chaussées ; 
48 ans 11 mois de services civils et militaires. 

Vaudey (Georges-René), ingénieur des travaux publics de l'Etat (hono- 
raire) ; 51 ans 11 mois de services civils et militaires. 
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Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement ou Arrête : 
de rectification de routes nationales (déclarations d'utilité publique). Article unique. — La liste des certificats d'études supérieures 





ROUTE NATIONALE N° 82 





Par arrêté du 13 avril 1960, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux d’élargissement de la KR. N. n° 82 entre les P. K. 11,000 
et 11,200, sur le territoire de la commune d’Annonay (Ardèçhe), 
conformément aux dispositions du plan qui restera annexé au pré- 
sent arrêté. 

Les acquisitions immobilières nécessaires à l'exécution des tra- 
vaux devront être réalisées dans un délai de cinq ans à partir de la 
publication du présent arrêté. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d’honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 12 mai 1960: page 4298, 
1° colonne, au lieu de : « Schless (Georges), administrateur civil au 
ministère de l'éducation nationale », lire: Schless (Georges), 
sous-directeur au ministère de l’éducation nationale », (le reste sans 
changement). 





Liste des spécialités qui définissent le diplôme de docteur sanction- 
nant le troisième cycle d‘'enseignement dans les facultés des 
sciences. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 20 juillet 1954 portant création d’un troisième cycle 
d'enseignement dans les facultés des sciences ; 

Vu le décret du 8 janvier 1955 fixant les modalités d'exécution du 
décret du 20 juillet 1954 ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1955 modifié fixant la liste des spécialités 
qui définissent le diplôme de docteur sanctionnant le troisième cycle 
d'enseignement dans les facultés des sciences ; 

Vu les propositions de l’assemblée de la faculté des sciences de 
l'université de Grenoble ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : 


Article unique. — La liste des spécialités qui définissent le diplôme 
de docteur sanctionnant le troisième cycle d'enseignement dans les 
facultés des sciences est complétée comme suit : 


Faculté des sciences de l’université de Grenoble. 


Physique des accélérateurs de particules. 
Chimie nucléaire. 
Résonance nucléaire. 


Fait à Paris, le 4 mai 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Liste des certificats d'études supérieures prévus à l'article 2 du 
décret du 8 janvier 1955 relatif au troisième cycle d'enseignement 
dans les facultés des sciences. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 20 juillet 1954 portant création d’un troisième cycle 
d'enseignement dans les facultés des sciences ; 

Vu le décret du 8 janvier 1955 fixant les modalités d'exécution du 
décret du 20 juillet 1954 ; 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1955 modifié déterminant la liste des 
certificats d’études supérieures prévus à l’article 2 du décret du 
8 janvier 1955 fixant les modalités d'exécution du décret du 20 juillet 
1954 portant création d’un troisième cycle d’enseignement dans les 
facultés des sciences ; 

. Vu les propositions de l'assemblée de la faculté des sciences de 
l'université de Grenoble ; 

M2 de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 








prévus à l’article 2 du décret du 8 janvier 1955 susvisé est complétée 
comme suit : 








CERTIFICAT 


d'éludes supérieures. 


UNIVERSITÉ DOCTORATS 








Grenoble... Physique des accélérateurs | Physique nucléaire 

de particules Théorie et technique des 
Chimie nucléaire, accélérateurs de partli- 
Résonance nucléaire, cules 
Physique nucléaire. 
Physique nucléaire. 




















Fait à Paris, le 4 mai 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 


Nombre de postes d'élèves professeurs dans les instituts de pré- 
paration aux enseignements de second degré mis au concours 
en 1960. 


Par arrêté du 11 mai 1960, le nombre de postes d'élèves profes- 
seurs dans les instituts de préparation aux enseignements de second 
degré mis au concours en 1960, est fixé comme suit : 

















NOMBRE . : . 
de postes | HOMMES FEMMES 
Mathématiques ......0..0.606.00 00 00 1.000 

Sciences physiques........ FC PARAERE 7 MW 

Sciences naturelles... ..s.sessveee 125 100 25 

Chimie physiologie. ...........000 0 0 « 75 

Lettres classiques....., sadédédesse ss 425 300 125 

Lotires Modernes... soososssossse 34) 2:50 100 

Philosophie ...;,...5.50e soso 2X) 

Histoire el géographie... .......sses. 50 35 15 

APOIIARS .é-atcrodssascss donssas soc ‘0 20 10 

PT CPP TE 79 54) 25 

PR Séesdes 20 15 5 

MACON ss ccocotéosones soso ss ... 10 

PR rm cocon éossonésshocetésée 10 

CURE ss naiss: PPETPETIIITE 6 10 

CDD css: doses) e 2 

















Les postes d'élèves professeurs sont répartis entre les facultés 
intéressées conformément aux tableaux ci-annexés. 

Lorsqu'il est prévu un nombre de postes distinct pour les hommes 
et pour les femmes, les postes n’ayant pu être pourvus dans l’une 
des deux catégories sont reportés sur l’autre. 


ANNEXE 


Faculté des sciences. 


























d SCIENCES 
pee" MATHÉMA- | SCIENCES stonetlhs CHIMIE 
HIQUES La du Hommes Femmes physiologie. 

POI... soécossssés 273 211 4 6 17 
FN) PONPTET sus... j td: 9 2 8 
FPT PTS 2 17 3 1 1 
Besançon ,..,.... 12 15 3 » 1 
Bordeaux ....... ve 59 18 8 2 7 
CDR “sssosstorre 8 10 4 1 3 
Clermont-Ferrand. 39 0 3 1 3 
Dakar scsi. FES 4 1 1 0 0 
Dijon ss sséoveese 11 15 2 0 1 
Grenoble ......:.b 60 45 4 1 3 
LR So ésénsdséser 73 08 Hi 2 4 
LYON. ...sss.s.sess 65 D) D 2 G 
Montpellier ...... 39 10 6 | 1 
Nancy .. sd... : 30 2 3 1 3 
POS hr cdértsi 09 22 3 1 1 
Rennes ..... 658 90 66 6 1 ) 
Strasbourg ....... 27 23 3 1 ÿ 
Toulouse .,......, re] 47 8 2 5 

1: | PPPET UE 1.000 800 19 25 79 
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Facultés des lettres et sciences humaines. 
LETTRES . EF a tE- — 
| classiq <= | man rs | n— —rrÀ Z ALLEMAND ANGLAIS ESPAGNOL 7. f 
| 5 = nà ë S 
ACADÉMIES | PA | ñ < 7 
l )mmes | Femmes ne Femmes | Hommes | Femmes = Hommes | Femmes |Hommes | Femmes |Hommes | Femmes | “ < 3 
me. | cs L 
| | 
ET in Sa | 0 | 70 8 10 | n 5 » 2 11 9 4 1 3 n 2 1 
Mans tisdsieses 2 10 19 7 } 1 2 1 1 4 2 1 » 2 2 2 » 
PP ) { 1 1 » » n » 1 » » » 1 » n » 
7 7 EN 1 l J 1 » » » { » 1 » » » » » » » 
DOPOODEL: css: 17 7 1 6 2 1 1 1 1 . 2 2 1 » 1 1 1 
LR sales dsis 13 9 | 11 : 1 1 1 1 » 2 1 1 » 1 » »” » 
Clermont-Ferrand ë 3 D x! 1 1 1 1 L 2 1 » » x » » “ 
C7 ER 2 1 2 1 » » » » » » » 1 1 » » » D 
di ) 2 ! 9 » » » 1 »” 1 » » » » » » » 
Grenoble ......... 15 6 12 5 I 1 1 » 2 1 , » 1 » » Û 
D I 17 7 11 6 2 1 l 1 1 N: 2 » » » n » » 
CET LR 13 6 11 5 1 1 1 1 » 2 1 » » 1 ” , , 
Montpellier ,...,, 22 | 10 19 7 3 1 2 1 1 4 2 1 1 » » ” » 
hide dues 9 1 8 3 1 1 1 1 ” 1 » ” » » » » » 
PORDORS do toñc 15 7 15 6 2 1 1 Ù 1 3 1 1 » » 1 » » 
DR... és coude is 7 15 6 2 1 il 1 1 J 2 1 » L) » » » 
SIFASDOUTS soso... 9 n s N 2 » 1 1 1 1 » » » » 1 1 » 
pi DR 19 7 16 6 3 » 1 1 1 y 1 "1 1 1 » » » 
7 ER | 300 | 125 | 250 | 100 | % | 15 | 2 | 20 | 10 | 5 > 15 | 5 10 19 | 10 | 9 












































MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Eaux et forêts. 


Par arrêtés en date des 24 mars, 25 mars, 28 mars et 12 avril 1960, 
sont admis à faire valoir leurs droits à la retraite : 


M. Avenière (Louis), chef de district à Monthermé (Ardennes). 


M. Boutard (Georges), 
vados). 


sous-chef de district à Montfiquet (Cal- 


M. Caverivière (Jules), sous-chef de district à Bagnères-de-Luchon- 
Ouest (Haute-Garonne). 


M. Montchaud (Maurice), sous-chef de district en congé de longue 
durée. 


M. Casanova (Joseph), agent technique breveté à Vivario (Corse). 
M. Soncarrieu (Henri), rédacteur à Pau (Basses-Pyrénées). 


M. Gomila (Gaston), géomètre dessinateur principal à la disposition 
du conservateur à Paris. 





Services agricoles. 


Par arrêté en date du 4 mai 1960, MM. Jean (René), Pousset 
(Bernard) et Esperabe Vignau, ingénieurs des services agricoles 
libérés du service militaire, sont réintégrés dans leur emploi et affec- 
tés en Algérie (direction de l’agriculture et des forêts). 


Par arrêté en date du 4 mai 1960, M. Roy (Henri), ingénieur en 
chef, directeur .des services agricoles des Alpes-Maritimes, .a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, par limite d'âge, à 
compter du 27 juin 1960, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Inspection de la population et de l'aide sociale, 


Par arrêté du 19 avril 1960, M. Douvier (Joseph), inspecteur prin- 
cipal de la population et de l’aide sociale dans le département du 
3as-Rhin, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 4 mai 1960, 


> @-@—hmmmmets 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE. NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du vendredi 13 mai 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Questions orales sans débat : 


Question n° 3212. — M. Muller attire l'attention de M. le ministre 
de la santé publique et de la population sur les dispositions de 
l’article 0-678 nouveau (ordonnance du 11 décembre 1958) du code 
de la santé publique qui a pour effet d'enlever aux collectivites 
publiques les hospices et maisons de retraite qu’elles ont créés 
et gérés, dans le but de réaliser leur intégration dans l’ensemble 
hospitalier. Cette mesure, qui frappe les seules collectivités publi- 
ques, constitue une grave atteinte au principe des libertés commu- 
nales. Faisant état des réalisations de nombreuses collectivités 
locales, il redoute que cette œuvre admirable ne soit gravement 
compromise par son rattachement à un ensemble dont la modernisa- 
tion exige des investissements considérables. Par ailleurs, il craint 
que la réforme envisagée ait pour effet d’enlever leur caractère 
spécifique aux maisons plus spécialement créées à l'intention de 
vieillards valides qui risquent de voir ainsi leurs places prises, peu 
à peu, par des malades chroniques et alités. Il lui demande s’il a 
l'intention d'examiner les mesures susceptibles d’atténuer les 
rigueurs du texte susvisé en envisageant, notamment, de limiter 
la portée de la disposition légale aux seuls établissements qui ne 
jouent d’autre rôle que celui de recevoir des vieillards dont le 
maintien en section médicale des hôpitaux ne se justifie plus. 


Question n° 3061. — M. Hauret demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quelle application a été faite 
des dispositions inscrites à l’article 76 de l’ordonnance n° 58-1374 
du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959 et prévoyant 
la définition d’un programme d’économies susceptibles d’être immé- 
diatement réalisées dans les services civils et militaires de l'Etat, 
les entreprises nationales et les organismes de sécurité sociale ; 
l'établissement de la liste des biens domaniaux, civils et militaires 
pouvant être aliénés sans porter préjudice au fonctionnement des 
services auxquels iis sont afférents ; la création de l'institution per- 
manente chargée de procéder aux enquêtes et de proposer les 
mesures de rationalisation à mettre en œuvre dans les grands ser- 
vices de l'Etat et dans les entreprises nationales. 


Question n° 3089. — M. Dorey demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques quelles instructions il compte donner 
pour que les retraités français du Maroc perçoivent intégralement 
leurs retraites et pensions et que, notamment, leur soient restitués 
les prélèvements effectués sur ces retraites et pensions pour le 
premier trimestre 1959. 
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Question n° 3062. — M. Mignot expose à M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, que les articles 15 et suivants de l’ordon- 
nance du 23 octobre 1958, portant réforme des règles relatives à 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, prévoient dans quelles 
conditions procède le juge chargé de fixer le montant des indem- 
nités. Tout d’abord, il doit effectuer un transport sur les lieux, 
accompagné du directeur des domaines et d’un notaire ; ensuite le 
juge entend à l'audience publique le représentant de l’administration 
et les expropriés, de même que le notaire et le directeur des domai- 
nes, en leurs observations. Cependant l’article 17 prévoit que, si 
l'expropriant et l’exproprié sont toujours en désaccord, le juge se 
prononce par jugement motivé: « après avoir recueilli, le cas 
échéant, tous éléments d’information auprès du directeur des domai- 
nes et du notaire ». Il demande si le décret d’application qui serait 
en préparation apportera des précisions qui paraissent indispensables, 
pour l’application de l’article 17 en particulier, pour garantir le carac- 
tère contradictoire de la procédure. Il serait, en effet, inadmissible, 
que le juge puisse se prononcer au vu de documents ou compte tenu 
des explications dont les parties n’auraient pas connaissance. Ainsi, 
il y a lieu d’organiser la procédure d’information auprès du directeur 
des domaines et du notaire qui doit revêtir un caractère contra- 
dictoire et, en cas d’audition, ne pouvoir se faire hors de la présence 
des parties. 


2. — Questions orales avec débat : 


Question n° 3568. — M. Paul Coste-Floret expose à M. le ministre 
de l’agriculture que sa décision du 22 septembre 1959 a approuvé 
le programme de l’aménagement du Salagou comportant la construc- 
tion d’un barrage réservoir et la dérivation d’une partie des eaux 
de la Lergue. Ce projet qui noïe plusieurs fermes et villages a été 
présenté à l’origine comme ayant un double avantage économique : 
celui de projet écrêteur des crues de l'Hérault et celui de projet 
d'irrigation des vignobles. Pourtant, le rôle, déclaré évident, d’écrêteur 
des crues a dû être rapidement abandonné car il était techniquement 
impossible et le rôle d'irrigation des vignobles est économiquement 
discutable. Il semble, en effet, inadmissible, du seul point de vue 
économique, de noyer dans ces conditions des terres produisant 
52.000 hectolitres de vin, 335 tonnes de raisins de tablé, 200 tonnes de 
céréales, et des terrains permettant l’élevage de brebis produisant 
près de 1.500 hectolitres de lait destiné à la fabrication du roquefort. 
Une catastrophe récente permet d'émettre les plus vives craintes 
sur les dangers que ferait courir aux populations un projet réalisé 
sur des terrains analogues à ceux du barrage de Malpasset. La quasi- 
unanimité de la commission compétente du conseil général de 
l'Hérault, le rapporteur du projet et la majorité des députés de 
l'Hérault se sont, dès avant la catastrophe de Fréjus, prononcés pour 
une sérieuse enquête complémentaire. Il lui demande s’il ne croit pas 
opportun d’ordonner cette enquête avant de poursuivre la réalisation 
de ce projet. 


Question n° 3117. — M. Grasset-Morel demande à M. le ministre 
de l’agriculture : 1° quelles mesures sont ou seront prises, dans le 
cadre de la mise en valeur de la région Bas-Rhône-Languedoc, en 
vue d’apporter aux intéressés toutes garanties sur les objectifs de 
l'orientation économique et sociale escomptée ; 2° tenus en dehors 
des décisions d’approbation des programmes, de leur modification, 
de la déclaration de l'utilité publique des travaux, de la répartition 
entre les différents projets des crédits votés en bloc pour aména- 
gement de toutes les grandes régions, les parlementaires pourtant 
responsables du vote de ces crédits peuvent-ils être informés des 
raisons qui ont dicté ou dictent ces décisions ou provoquent leur 
modification ; 3° en ce qui concerne les objectifs de l'orientation 
économique et sociale escomptée, maintes fois déclarés comme 
l'amélioration des exploitations viticoles par le libre choix d'utiliser 
des possibilités de reconversion, quelles garanties peuvent avoir les 
exploitants que cette reconversion ne sera pas poursuivie par voie 
autoritaire, directement par des mesures d’arrachage obligatoire, 
ou indirectement par des charges discriminatoires dans la résorption 
des excédents, compte tenu des possibilités de reconversion ; 4° s’il 
estime qu’il lui est possible de prendre un décret excluant toute 
possibilité de reconversion obligatoire spéciale, directe par arra- 
chage, ou indirecte par une réglementation particulière du marché, 
dans la zone dominée par les travaux. 


Question n° 3602. — M. Cassagne expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la loi du 30 juin 1956, 
portant création du fonds national de solidarité créait des ressources 
spéciales devant être intégralement affectées à ce fonds, en parti- 
culier la vignette auto et l’augmentation de 10 p. 100 de la surtaxe 
progressive, et prévoyait un comité de gestion présidé par M. le 
ministre du travail et un comité national de la vieillesse chargé 
d'étudier les problèmes des personnes âgées. Il constate que, si les 
ressources sont toujours perçues, elles ne sont plus intégralement 
affectées, comme l’article 12 de la loi l’avait expressément prévu, 
au fonds national de solidarité, et que ni le comité de gestion 
ni le comité de la vieillesse n’ont pu, jusqu’à ce jour, entrer en 
fonction. Il lui demande : 1° pour quelles raisons la loi du 30 juin 
1956 n’est pas appliquée ; 2° si le Gouvernement envisage de remé- 
dier à cette situation extrêmement regrettable qui a pour consé- 
quence de priver du rajustement des allocations supplémentaires 
les ressortissants du fonds national de solidarité, alors que les 
contribuables continuent à supporter des impositions (la vignette 
auto, par exemple) qui sont détournées de l’affectation pour laquelle 
elles avaient été créées. 


Question n° 2966. — M. Habib-Deloncle demande à M. le Premier 
ministre quelles mesures il compte prendre pour coordonner l’action 
entreprise en faveur de la vieillesse et pour manifester aux per- 
sonnes âgées la solidarité de l’ensemble de la nation. 











Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 13 mai 1960. 





N° 613. — Proposition de loi de M. Hostache relative à l’enseignement 
des langues régionales (renvoyée à la commission des affaires 
culturelles). 


N° 618. — Proposition de loi de M. Charret portant réforme de la 
sécurité sociale (assurance-maladie) (renvoyée à la commission 
des affaires culturelles). 





Commission des finances, 
de l'économie générale et du plan. 





Séance du jeudi 12 mai 1960. 


Présents. — MM, Arrighi (Pascal), Bisson, Boisdé (Raymond), 
Bonnet (Georges), Burlot, Chapalain, Charvet, Courant (Pierre), 
Dassault, Delesalle, Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), Escu- 
dier, Ferri (Pierre), Fraissinet, Gabelle (Pierre), Gaillard (Félix), 
Garnier, Grenier (Jean-Marie), Larue (Tony), Leenhardt (Francis), 
Lejeune (Max), Le Roy Ladurie, Liogier, Lopez, Marcellin, Mazo, 
Molinet, Palewski (Jean-Paul), Paquet, Pflimlin, Régaudie, Rivain, 
Reynaud (Paul), Roux, Sanson, Voisin, Weinman, Yrissou. 


Excusés. — MM. Anthonioz, Arnulf, André Beauguitte, Christian 
Bonnet, de Broglie, Charret, Deliaune, Denvers, Dorey, loualaien, 
Jacquet, Lauriol, Félix Mayer, Nungesser, Jean Taittinger. 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Godonnèche (rapporteur de 
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales.) 





Commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République, 





Séance du jeudi 12 mai 1960. 


Présents. — MM. Bérard, Bosson, Carous, Chandernagor, Colinet, 
Commenay, Coste-Floret (Paul), Dejean, Delachenal, Mme Devaud, 
MM. Dubuis, Durand, Fanton, Feuillard, Guillain, Hénault, Hoguet, 
Hostache, Laurelli, Lavigne, Maziol, Mercier, Mignot, Moras, Palmero, 
Pasquini, Pianta, Pic, Quinson, Rault, Raymond-Clergue, Saadi, 
Sablé, Salliard du Rivault, Sammarcelli, Terré, Var, Vidal. 


Assistait en outre à la séance. — M. Dumas, rapporteur de la 
commission de la production et des échanges. 


Excusés. — Azem (Ouali), Barrot (Noël), Bedredine (Mohamed), 
Bord, Bricout, Cheikh (Mohamed Saïd), Clerget, Delrez, Gahlam Mak- 
louf, Jacquet (Michel), Legendre, Mallem (Ali), Marçais, Monnerville, 
Pleven (René), Portolano, Sahnouni (Brahim), Santoni, Valabrègue, 
Véry (Emmanuel), Vinciguerra, Widenlocher. 





Commission chargée d'examiner la proposition de résolution ten- 
dant à requérir la suspension de la détention d'un membre de 
l'Assemblée (n° 578 rectifié). 





Séance du jeudi 12 mai 1960. 


Présents. — MM. Blin, Canat, Carous, Dejean, Dolez, Habib 
Deloncle, Joyon, Lainé (Jean), Maziol, Mignot, Palewski (Jean-Paul), 
Pillet, Sammarcelli, Vidal, Yrissou, 





Convocation de commission. 





La séance de la commission de la production et des échanges, 
suspendue le 12 mai 1960, sera reprise le vendredi 13 mai 1960, 
à neuf heures trente (salle Colbert) : 


Suite de l'examen des amendements sur le projet de loi (n° 565) 
d'orientation agricole. 


Eventuellement, examen des amendements sur le projet de loi 
(n° 562) relatif au remembrement des propriétés rurales, à certains 
échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l’usage et à l’écoule- 
ment des eaux d'irrigation, à certains boisements. 
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Démissions de membres de commission. 





MM. Joyon, Lainé, Mignot, Thomazo, Yrissou ont donné leur 
démission de membre de la commission chargée d'examiner la pro- 
position de résolution tendant à requérir la suspension de la déten- 
tion d’un membre de l’Assemblée (n° 578 rectifié). 





Réunion de commission du vendredi 13 mai 1960, 


Commission de la production et des échanges, à neuf heures trente. 
— Salle Colbert. 





SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 17 mai 1960. 





A quinze heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


I — M. Pierre Marcilhacy demande à M. le Premier ministre s’il 
ne croit pas indispensable de rendre publics les avis du conseil 
d'Etat qui constituent dans le mécanisme actuel des pouvoirs le 


seul contrôle efficace du pouvoir réglementaire et législatif (n° 131)., 


II, — M. Antoine Courrière demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les mesures qu’il compte prendre pour 
assurer aux viticulteurs sinistrés par les récentes gelées l’aide leur 
permettant, par une augmentation notamment des ressources de la 
section viticole du fonds national de solidarité agricole, de pallier 
les difficultés qu'ils connaissent (n° 135). 


III. — M. Edouard Le Bellegou rappelle à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que le décret du 17 mars 1954 
portant règlement d'administration publique pour la répartition 
entre l'Etat et les collectivités locales des dépenses d’aide sociale 
prévoit que ces dépenses sont réparties en trois groupes, Le 
groupe I comprend les dépenses d'aide sociale à l’enfance, les 
dépenses d'hygiène et de prévention sanitaire, que ces dépenses 
sont couvertes à raison de 85 p. 100 par des subventions de l'Etat, 
que par contre, en ce qui concerne la prévention contre le cancer 
il s'agit seulement de dépenses facultatives et ces dépenses ne 
sont subventionnées au maximum qu'à 50 p. 100 et lui demande si, 
étant donné l'importance de la lutte à mener contre ce fléau, 
notamment en matière de prévention et de dépistage, il ne serait 
pas souhaitable que la prévention du cancer fasse aussi partie des 
dépenses obligatoires de prévention figurant au groupe I (n° 136). 


IV. — M. Charles Suran demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population quelles mesures il compte prendre pour 
remédier à la pollution de l'atmosphère provoquée, dans la vallée 
de la Garonne, par les émanations de l’usine de cellulose de Saint- 
Gaudens (n° 137). 


V. — M. Bernard Chochoy rappelle à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que le Conseil constitutionnel 
a décidé que les dispositions de l’article 15 de l'ordonnance du 
30 décembre 1958 n'ont pas le caractère réglementaire, dans ces 
conditions le Gouvernement se doit de déposer, le plus rapidement 
possible, un projet de loi tendant à maintenir le bénéfice de l’allo- 
cation-logement aux ménages ayant un enfant âgé de plus de cinq 
ans et de moins de dix ans, qui ont perçu cette allocation depuis 
le 30 décembre 1958, afin qu'aucun reversement ne puisse être 
exigé de cette catégorie d’allocataires ; il lui demande : 1° dans 
quels délais le Gouvernement entend procéder au dépôt du projet 
de loi; 2° s’il profitera de ce texte pour rendre le bénéfice de 
l’allocation-logement aux ménages qui la percevaient avant le 
30 décembre 1958 et dont l'enfant a atteint l’âge de cinq ans après 
le 1°" janvier 1959 ; 3° si dans la réforme envisagée de l’allocation- 
logement — réforme sur laquelle la presse vient de donner quelques 
informations — 1l sera tenu compte de la situation des ménages qui 
ont accédé à la propriété ou qui se sont logés dans des conditions 
normales en comptant sur l’aide de l’allocation-logement. La su 
pression de cette prestation, sur laquelle on leur avait affirmé qu'ils 
pouvaient compter pour établir l’équilibre de leur budget et payer 
un loyer élevé, serait une malhonnêteté et ces ménages se trouve- 
raient dans des situations souvent très difficiles (n° 141). 


2. — Discussion du projet de loi constitutionnelle, adopté par 
l’Assemblée nationale, tendant à compléter les dispositions du 
titre XII de la Constitution. (N° 167 [1959-1960]. — M, rapporteur 
de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf- 
frage universel, du règlement et d'administration générale), 








Décès d'un sénateur. 





M. le président du Sénat a le regret de porter à la connaissance 
de Mmes et MM. les sénateurs qu’il a été avisé du décès de M. René 
Schwartz, sénateur de la Moselle, survenu le 9 mai 1960. 





Modifications aux listes des membres des groupes politiques. 





GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(68 membres au lieu de 69.) 


Supprimer le nom de M. René Schwartz. 





Nomination d’une commission spéciale. 





Commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi orga- 
nique (n° 162, session 1959-1960) tendant à modifier l'ordonnance 
n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois 
de finances. 

Ont été élus membres de cette commission : MM. Baumel, Georges 
Boulanger, Bouloux, Brunhes, Courrière, Dailly, Desaché, Driant, 
le général Ganeval, Hugues, Lachèvre, Lambert, Le Bellegou, Wal- 
deck L’Huillier, Louvel, Masteau, de Montalembert, Nayrou, Pellenc, 
Peschaud, Plait, Raybaud, Roubert, Symphor. 





La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de 
loi organique (n° 162, session 1959-1960) tendant à modifier l’ordon- 
nance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux 
lois de finances a nommé : 

Président. — M. Alex Roubert. 

Vice-présidents. — MM. Marc Desaché, Plait. 

Secrétaires. — MM. Georges Boulanger, Jean-Marie Bouloux. 





Commission des affaires culturelles. 





Séance du jeudi 12 mai 1960. 


Présents. — MM. Cheikh Al Sid Cheikh, Jacques Baumel, Charles 
Durand, Jules Emaille, Jacques Faggianelli, Mohamed Kamil, Jac- 
ques de Maupeou, Mohamed el Messaoud Mokrane, Claude Mont, 
Paul Symphor, Edgar Tailhades. 


Excusés. — MM. Jean de Bagneux, Mohamed Belabed, Mouâaouia 
Bencherif, Marcel Bertrand, Jacques Boisrond, Jacques Bordeneuve, 
Florian Bruyas, Georges Cogniot, Gérald Coppenrath, André Cornu, 
Mme Suzanne Crémieux, MM. Georges Dardel, Claudius Delorme, 
Vincent Delpuech, Charles Fruh, Roger Garaudy, Louis Gros, 
Djilali Hakiki, Alfred Isautier, Louis Jung, Henri Lafleur, Georges 
Lamousse, Adrien Laplace, Arthur Lavy, Paul Pauly, Henri Pau- 
melle, Lucien Perdereau, Gustave Philippon, François Schleiter, 
rss er «a Maurice Vérillon, Etienne Viallanes, Jean-Louis Vigier, 

au ach. 


En congé. — MM. Mohamed Saïd Abdellaitf, Robert Chevalier, 
Yves Estève, Alain Poher, Georges Rougeron. 





Commission des affaires économiques et du plan. 


Séance du jeudi 12 mai 1960. 


Présents. — MM. Louis André, Joseph Beaujannot, Jean Bène, 
Jean Bertaud, Auguste-François Billiemaz, Jean-Marie Bouloux, Amé- 
dée Bouquerel, Raymond Brun, Gabriel Burgat, Maurice Coutrot, 
Etienne Dailly, Léon David, Alfred Dehé, Hector Dubois, Emile 
Durieux, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Léon- 
Jean Grégory, Yves Hamon, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Marcel 
Lebreton, Jacques Marette, Pierre-René Mathey, Paul Mistral, Guy 
Pascaud, Pierre Patria, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Jules Pinsard, 
Eugène Romaine, Abel Sempé, René Toribio, Pierre de Villoutreys. 


Ezxcusés. — MM. René Blondelle, Georges Bonnet, Albert Bou- 
cher, Michel Champleboux, Jean Deguise, René Enjalbert, Victor 
Golvan, Roger du Halgouëêt, Michel Kauffmann, Robert Laurens, 
Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, Charles Naveau, 
François Patenôtre, Gilbert Paulian, Auguste Pinton, Michel de Pont- 
briand, Henri Prêtre, Etienne Restat, Laurent Schiaffino, Charles 
Surant, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Joseph Yvon. 


En congé. — MM. Marcel Brégegère, Henri Cornat, Mohamed 
nee me Charles Laurent-Thouverey, Raymond Pinchard, Edouard 
oidani. 
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Commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces arm 





Séance du jeudi 12 mai 1960. 


Présents. — MM. Maurice Bayrou, Jean Clerc, le général Ganeval, 
Georges Guille, Le Bellegou, Marius Moutet, Paul Piales, Georges 
Repiquet. 

Ercusés. — MM. Jean Berthoin, le général Béthouart, Gaston Def- 
ferre, Baptiste Dufeu, Edgar Faure, de La Vasselais, Louis Leygue, 
André Monteil, Noury, Péridier, le général Petit, Vincent Rotinat, 
Michel Yver. 


En congé. — MM. Claude Dumont, Jean-Louis Tinaud. 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 





Séance du jeudi 12 mai 1960. 


Présents. — MM. Paul Chevallier, Bernard Chochoy, Marc Desaché, 
Jean-Marie Louvel, André Maroselli, Georges Marrane, Jacques 
Masteau, Max Monichon. Geoffroy de Montalembert, Marcel Pellenc, 
Joseph Raybaud, Alex Roubert, Ludovic Tron. 


Ont délégué leur vote. — MM. Jean-Eric Bousch à M. de Montalem- 
bert, Yvon Coudé du Foresto à M. Jean-Marie Louvel, Jacques Duclos 
à M. Georges Marrane. 

Excusés — MM. Gustave Ailric, André Armengaud, Antoine Cour- 


rière, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Pierre Garet, Michel 
Kistler, Roger Lachèvre, Guy Petit. 


En congé. — MM. Fernand Auberger, Julien Brunhes, Fernand 
Malé. 





Commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale. 





1'e séance du jeudi 12 mai 1960. 


Présents. — MM Raymond Bonnefous, Georges Boulanger, Robert 
Bouvard, Marcel -Champeix, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Jacques Delalande. André Fosset, Jean Geoffroy, Emile Hugues, 
Paul-Jacques Kalb Pierre de La Gontrie, Pierre Marcilhacy, Mar- 
cel Molle, Louis Namy, Jean-Paul de Rocca Serra, Modeste Zussy. 


Ont délégué leur vote. — M. Youssef Achour à M. Pierre de 
La Gorttrie ; M. Salah Benacer à M. Emile Hugues ; M. Léon Jozeau- 
Marigné à M. Jacques Delalande ; M. Gabriel Montpied à M. Jean 
Geoffroy ; M. Léopold Morel à M. de Rocca Serra; M. Marcel 
Prélot à M. Paul-Jacques Kalb ; M. Fernand Verdeille à M. Marcel 
Champeix. 

Excusés. — MM. Paul Baratgin, Louis Courroy, Emile Dubois, 
Waldeck L'Huillier, Jean Nayrou. 


2° séance du jeudi 12 mai 1960. 


Présents. — MM. Raymond Bonnefous, Georges Boulanger, Robert 
Bouvard, Marcel Champeix, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Jacques Delalande, André Fosset, Jean Geoffroy, Emile Hugues, 
Paul-Jacques Kalb, Pierre de La Gontrie, Pierre Marcilhacy, Mar- 
cel Molle, Louis Namy, Jean-Paul de Rocca Serra, Modeste Zussy. 


Ont délégué leur vote — M. Youssef Achour à M. Pierre de 
La Gontrie ; M Salah Benacer à M. Emile Hugues ; M. Léon Jozeau- 
Marigné à M. Jacques Delalande ; M. Gabriel Montpied à M. Jean 
Geoffroy : M. Léopold Morel à M. de Rocca Serra; M. Marcel 
Prélot à M. Paul-Jacques Kalb; M. Fernand Verdeille à M. Marcel 
Champeix. 


Excusés. — MM Paul Baratgin, Louis Courroy, Emile Dubois, 
Waldeck L’Huillier, Jean Nayrou. 





Commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi orga- 
nique (n° 162. session 1959-1960) tendant à modifier l'ordonnance 
Lu 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de 
inances. 





Séance du jeudi 12 mai 1960. 


Présents. — MM. Jacques Baumel, Jean-Marie Bouloux, Etienne 
Dailly, Marc Desaché, général Ganeval, Marcel Lambert, Edouard 
Le Bellegou, Waldeck L’Huillier, Jean-Marie Louvel, Geoffroy de 
nee «aucun Marcel Pellcnc, Joseph Raybaud, Alex Roubert, Paul 
ymphor 


Excusés. — MM. Georges Boulanger, Antoine Courrière, Paul Driant, 
Emile Hugues Roger Lachèvre, Jacques Masteau, Jean Nayrou. 


En congé. — MM. Julien Brunhes, André Plait. 








Convocation de commission. 





La commission des affaires sociales se réunira le mardi 17 mai 1960, 
à quinze heures trente (local n° 213) : 

L — Désignation de : 

Un candidat pour représenter le Sénat au sein du conseil supé- 
rieur de la promotion sociale en Algérie. 

Deux candidats pour représenter le Sénat au sein de la commission 
consultative des assurances sociales agricoles. 

Un candidat pour représenter le Sénat au sein du comité national 
de la vieillesse de France 

Un candidat pour représenter le Sénat au sein de la commission 
supérieure de la caisse nationale de prévoyance. 

Un candidat pour représenter le Sénat au sein du conseil supérieur 
de la mutualité 


IL — Nomination d’un rapporteur pour le projet de loi (n° 159, 
session 1959-1960) portant création d’une école nationale de la santé 
publique. 

IL — Examen du rapport de M. Martial Brousse sur le pro- 
jet de loi (n° 112, session 1959-1960), adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à l’assurance vieillesse agricole et à la réparation des 
accidents du travail agricole. 


IV. — Questions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La Direction de la Documentation au secrétariat général du 
Gouvernement communique : 


La Documentation française vient de publier 
L'ECONOMIE FRANÇAISE 


Etabli sous la direction de M. Jacques Dumontier, membre du 
Conseil économique et directeur de l'L N.S. E. E. et de M. Jean 
Teissèdre, inspecteur de l’économie nationale, cet ouvrage cons- 
titue une synthèse de la vie économique du pays. 


Au sommaire : 

Le revenu national. Les plans de modernisation et d’équipe- 
ment. La population active. La production industrielle. La pro- 
duction agricole. Prix et salaires. Le budget de l'Etat. Le système 
bancaire français. Le commerce intérieur. Le commerce extérieur 
et la balance des comptes. Transports et communications. Recons- 
truction. Construction et aménagement du territoire. Conclusion. 
Echéances françaises. Bibliographie. 


. Cet ouvrage broché, 250 pages, format 15 X 20 (nombreuses 
illustrations), est en vente au prix de 8,60 NF (franco : 9,05 NF) 
à La Documentation française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8). 


++ 





Ministère du travail. 


Avis complémentaire à l'avis du 19 décembre 1958 relatif à l’exten- 
sion de la convention collective de la librairie de détail de la région 
parisienne. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre 1°" 
du code du travail, deuxième avis.) 





En application de l’article 31 j du livre 1°’ du code du travail, 
le ministre du travail envisage de prendre un arrêté tendant à ren- 
dre obligatoire pour tous les employeurs et salariés compris dans 
le champ d’application territorial et professionnel de la convention 
collective de la librairie de détail de la région parisienne (Seine, 
Seine-et-Oise, Seine-et-Marne) du 21 mars 1956 et dans son champ 
d’application professionnel un avenant à ladite convention, intervenu 
le 4 avril 1960, entre : 


Le syndicat des libraires de Paris et de l'Ile-de-France, 
D'une part, et 
Le syndicat des Lo HE et agents de maîtrise des industries 
et commerces du livre (C. G. T 
Le syndicat chrétien des liée du livre (C. F,T. C.); 
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Le syndicat F, O 
C. G. T.-F, O 

L'association 
française ; 


du personnel de l'édition et de la librairie 


syndicale des cadres de l'édition et de la librairie 


La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
Cr EC): 

Le syndicat national des cadres édition, commission, librairie 
(C. G. T 


Le syndicat national des cadres et maîtrise des arts graphiques, 
D'autre part 


L'avenant du 4 avril 1960 a pour objet de préciser le champ 
d'application professionnel de la convention. Il annule et remplace 
l'avenant du 9 mars 1959. 


Le texte de cet avenant a été déposé au secrétariat du conseil de 
prud'hommes de la Seine, où il pourra en être pris connaissance. 


Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’arti- 
cle 31 k du livre I*° du code du travail, de faire connaître leurs 
vbservations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications 


devront être adressées au ministère du 
travail, 127, 


rue de Grenelle, Paris (7‘) (inutile d'affrancbir). 


En outre, copie de ces communications devra être adressée (sous 
pli affranchi) à l'inspecteur divisionnaire de la 1'° circonscription, 
23, rue de Mogador, Paris (#). 





Avis relatif à l'extension de deux avenants aux conventions collec- 
tives des ouvriers ainsi que des employés, techniciens et agents de 
maitrise de tissages de soierie du Sud-Est. 


En application de l’article 31 j du livre I°° du code du travail, 
le ministre du travail envisage de prendre un arrêté tendant à 
rendre obligatoires, pour tous les employeurs et salariés des profes- 
sions et régions comprises dans leur champ d'application territorial 
et professionnel, deux accords intervenus dans le cadre de la conven- 
tion collective des employés, techniciens, agents de maîtrise et 
assimilés de la soierie conclue le 9 juin 1952 et de la convention 
collective des ouvriers et ouvrières des tissages de soierie du 
5 juin 1952, étendues par arrêté du 7 octobre 1952 (Journal officiel 
du 21 octobre 1952), modifiées. 


L'avenant n° 3 à la convention collective des E. T. A. M. de la 
soierie est intervenu le 20 juillet 1959, entre : 

Le syndicat des fabricants de soieries et tissus de Lyon, 

D'une part, et 

Le comité régional textile du Sud-Est C. F, T. C. (section « Em:- 
ployés », section « Agents de maîtrise ») ; 

La fédération nationale des travailleurs du textile C. G. T. 
section des techniciens et agents de maîtrise des tissages mécaniques 
de l'Isère et départements limitrophes, syndicat des techniciens 
du tissage de Lyon et banlieue, syndicat des employés de soierie 
de Lyon ; 

Le syndicat C. G. T.-F. ©. (section « Employés », section « Agents 
de maîtrise »), 

D'autre part. 

Cet avenant a pour objet de préciser les conditions dans lesquelles 
les salariés intéressés relevant du régime de retraite des cadres 
bénéficieront du régime de retraite complémeñtaire et du régime 
de prévoyance institués par l'avenant n° 1 du 20 juillet 1959, étendu 
par arrête du 28 mars 1960 (Journal officiel du 10 avril 1960 ; rectifi- 
catif au Journal officiel du 27 avril 1960). 


Le champ d'application professionnel et territorial de cet avenant 
est le même que celui de l'avenant n° 1: l’avenant n° 2 s'applique 
donc aux entreprises relevant de la convention des employés, tech- 
niciens et agents de maîtrise de la soierie du 9 juin 1952. 

Toutefois, la région de Saint-Etienne exclue du champ d’appli- 
cation comprend, dans le département de la Loire, les arrondisse- 
ments de Saint-Etienne et de Montbrison et le canton de Saint-Just- 
en-Chevalet (arrondissement de Roanne) et, dans le département 
de la Haute-Loire, l'arrondissement d'Yssingeaux. 


L'avenant n° 2 à la convention collective des ouvriers et ouvrières 
des tissages de soierie est intervenu le 9 février 1960, entre : 
Le syndicat des fabricants de soieries et tissus de Lyon, 
D'une part, et 


Le comité régional des syndicats textiles du Sud-Est C. F. T. C.:; 
La fédération des travailleurs du textile de France et des pays 
d'outre-mer C, G. T., pour les 9 et 10° régions ; 
Le syndicat C. G. T.-F, O., 
D'autre part. 


Cet avenant a pour objet de préciser les modalités d'application: 
aux ouvriers des tissages de soieries de l’article 5 de l’annexe n° 8 
du 18 mars 1959 à la convention collective nationale de l'industrie 
textile instituant un régime de retraite complémentaire pour le 
personnel des textiles natureis, étendue par arrêté du 28 mars 1960 


(Journal officiel du 31 mars 1960; rectificatif au Journal officiel 
du 27 avril 1960). 


Cet avenant s'applique sur le plan professionnel aux entreprises 
relevant de la convention collective des ouvriers des tissages de 


Le champ d’application territorial de cet accord est le même que 
celui des accords des 6 et 28 mars 1958, étendus par arrêté du 
28 mars 1960 (Journal officiel du 10 avril 1960). 

Les textes de ces avenants ont été déposés au secrétariat du 
conseil des prud'hommes de Lyon, où il pourra en être pris connais- 
sance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’ar- 
ticle 31 k du livre I°° du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère du 
travail, 127, rue de Grenelle, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 

En outre, copies de ces communications devront être adressées 
sous pli affranchi aux inspecteurs divisionnaires du travail et de 
la main-d'œuvre des 3°, 10°, 11° et 12° circonscriptions en ce qui 
concerne les départements relevant de leur compétence respective. 


8-2 





Ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination des pays du Benelux. 





Clôture d’un contingent. 


En äpplication des dispositions de l’article 5 de l’avis aux expor- 
tateurs publié dans le Journal officiel du 15 novembre 1959, les 
exportateurs sont informés de ce que le contingent de 21.000 mètres 
cubes de grumes de peuplier, ouvert à destination du Benelux par 
l'avis aux exportateurs du 16 janvier 1960, est épuisé et clos. 





Avis relatif aux communes dans lesquelles des opérations de remem- 
brement ont été ordonnées et à celles dans lesquelles la clôture 
des opérations a été prononcée. 

(Application de l’article 8 bis Il du décret n° 59-338 du 2t février 19:9 
portant allégerment dès formalités en matière dé remembrement 
rural.) 


—— 


1° ARRÊTÉS 











PRÉFECTORAUX ORDONNANT DES OPÉRATIONS DE REMEMBREMENT 
COMMUNES DATE DES ARRÊTÉS 
Ain. 
Bourg-SaintÆhristophe avec extensions sur 
Pérouges, Héligneux.......... sales Let 11 mars 1960. 
Crottet “soso ctse écrase son sie dobidesabons 14 mars 1%. 
DUO cs csdsoss étre ré ns Coisenese ur sai 14 mars 1960. 
Manziat avec extensions d'Ozan et Asnières. 11 mars 1960. 
OR soscoioséecssssenns tobrenisus ésessorsésespe 1: mars 1960. 
DODIDROUS ss css torse écnasesoucastontaéses 11 mars 1960. 
Ardennes. 
Euilly-Lombut avec extensions sur Cari- 
gnan, Télaigne, Vaux-les-Mouzon....... ss 11 mars 1960. 
Aude. 
Espézel avec extensions sur Belfort-sur- 
DODOBIY l'onde iles es elle retenus lose 10 janvier 1959, 


Nébias avec extensions sur Brenac, Lafage... 


10 janvier 1959. 
Roquefeuil avec extension sur Bunague et Bel 


CNT listes occurred oct toast «de 10 janvier 1959, 
Calvados. 
Douvres, Langrunes-sur-Mer avec extensions 
sur Saint-Aubin-sur-Mer et Luc-sur-Mer..... 14 mars 1960. 
Charente-Marilime. 
Bourgneuf avec extension sur Dompierre-sur- 

APP TE TOR PS EE 19 avril 1960. 
Courcelles avec extensions sur Saint-Jean-dAn- 

gély,. ANfONl. rss PPLEE PROS 19 avril 1960. 
Genouillé avec extensions sur Saint-Crépin, 

CN PE er ne Ds toner esé 19 avril 1960. 
Landes avec extension sur Courant.........,... 19 avril 1960. 
Montroy avec extension sur. Clavette.......... 19 avril 1960. 
Saint-Clément-des-Baleines avec extension sur |. 

MVC dise etaités NES Si ed 19 avril 1960. 
Sainte-Soulle avec extension sur Saint-Ouen- 

d'A... ssidmei lac dti dde cuve di ” 19 avril 1960. 
Torxe avec extension sur Chantemerle-sur-la- 

PPS hésss eades mes 2 ENT eve à 19 avril 1960. 





soierie du 5 juin 1952. 





avril 





La Vergne avec extension sur la Bénate..….. 19 
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20 ARRÊTÉS PRONONGANT LA CLÔTIURE DES OPÉRATIONS DE REMEMBREMENT 
. COMMUNES DATE DES ARRÊTÉS 











s | COMMUNES DATE DES ARRÊTÉS 
Ille-et-Vilaine. 








F\lension 4es périmètres de remembrement 
. je ia commune de Messac................ FE 21 mars 1960. Aisne. 
Cilly et extensions sur Bosmont et Montigny 
Inère. DS: ins ts Lier die RTS 11 mars 1960. 
\ iv avec extensions sur Varennes-sur- Haramont extension du remembrement ! 
Eouzon, Poulaines, Vicq-sur-Nahon, Veuil.. 5 avril 1960. _d'Emeville éd ts Ph RER TE DR + 6 avril 1960, 
Nizy-le-Comte ........... ess snobasessensses 15 avril 1960. 


Isère. 


] Buisse césssssee co... 3, arz 40€ 
ce .. cs... ss. 9, mars 1960 Sn énet à je | ape cc 
OÙ sessssssse PR or I 5 5, mars 1960. Marcilly-le-flayer ...... ARR PES SOA TN ES 1% avril 1960. 
Saint-Jean-Œ'ROFORS sssssasss dures siosstésgeene >, mars 1960. 
Charente-Maritime. 
Loiret. (ui Chelen Nil riie. éival bts 17 mars 1960. 
j sion du périmètre de remembrement de Villemorin ivril 1960 
commune de Cravant-sous-Villorceau..... >» mars 1960. 
je Côte-d'Or. 
Iaute-Marne. TS PE TE ROME 1 mars 1960. { 
: F RES AG RE CR ER 29 mars 1960. 
NUINUNE CREER EE EE EEEEEEEE EEE EEEREEEEE 2 avril 1960. RE una se cup dé AREA SAR ARNO PRE A 12 avril 1960. 
Anneville la-Prairie ......s0ou000000 0 0 0 0 » 0 0 2 avril 1960. 
MSIENY cosssossenoseooss ss secs ssees 2 avril 1Y6U. 
IUAMONT sosossosososo sos osseo soso ssosee ee 2 avril 1960. Doubs. 
Mertrud TRE LE LECLELELCE EE EEE EEE EE EEE 2 avril 1960. Rlamont ........ soso essor is sessete sssoossree 16 mars 1960. 
ROUBCQUTT ess sssssssosesensssssssessesssrsssee 9 avril 1960. Fontenelle-Montby eee sessuessess de PT | 8 inurs 1960. 
Villiers-sur-Suize ......ososoooonsssosossssesse 2 avril 1960. 


Drôme. 
Meurthe-et-Moselle. À ‘ 
no ss dns éssié assé sidi 21 mars 19600. 
Fraisnes-en-Saïintois .......... PERTE RUE € 16 mars 1960. 

neuvelotlte avec extensions sur Armance et 


; | Eure-et-Loir, 

Lailre-Sous-Amance ,..........+.. DECEPEEEEEEEE der avril 1960. 
Briconville ...... sédéiles htascidaties doutes sk 18 mars 1960, 
‘re x j IS mars 1960, 

Meuse. Fresnay-le-Gilmert ....., étabe dodo lâcs + pe L 

Saint-Germain-la-Gatine ss... sin 18 mars 1960, 

Etan stresse nn 20 mars 1960. 

\UpI-SUP-ONAÎN succes sosesssesosssosessssese 5 avril 1960. Meurthe-et-Moselle. 

lilly-sur-Meuse ss sssooscoscossosssocsooss 5 avril 1960. 


A PP RE RSR à 1er avril 


Martincourt * Ier avril ie -g 
n 


NCIS ue RC RES à % mars 1960. Meuse. 


: ..: ; . _ :.:: TOP PAT + TRE PEN PER sn/5re 14 avril 1960. 
lorcy, Sully et Saint-Quentin-des-Prés…. 21 mars 1960. Lavallée :....... si AD TENUE PRES 14 avril 1960, 
nee spporsesssessesee sarstesres “rss ge 7 mars ne Ollières. ..... MR a liieunepaerriosseustestt 14 avril 1460. 
MY muse sssmnnsssesese sense 21 tnars 1960. TT MEN CRAN RSS Ho Re : 14 avril 1960. 
Cher ni 7 Mn CC LS 9% mars 1960 echicourt ....... PETITE TETETE ss 
Frot nn cisco 21 mars 1960. 
Gournay-Sur-Aronde ........so.ss0s0e dus se 21 mars 1960. Morbihan. 
Kerfourn et Noyal-Pontivy.......... dhssoséés 28 S mars 1960. 


Oise. 














SSIINY sossssossecsossesesséeesescsese dés die 21 mars 1960. 

MortemeR—s35 Prev r TT TT TITI PTT TT STI TT o 5: M mars 1960. Emeville . PTE NT ee" Tr Re 0 mars 1960. 

Pontarm ss see sons osé eses sois se 21 mars 1960. 1 RE 4 te ES lait cut aan 1er avril 1960, 

S Omer on CHMBMDEE ss sosdosciosc: 21 mars 19600. ve 2...; CF ge. y SPC PAROI AS PE F 50 mnars 1960, 

Hautes Pyrénées. Seine-et-Marne. 

\nlin avec extensions sur Lapeyre et Berna- Baby avec extension sur Villuis....... PECIIT 5 avril 1960. 
detente ou de bosse Ses ” 7 avril 1960. Monteeaux-lès-Provins ........,........... Love o avril 190. 
lummpüres avec exlension sur Bernadets Rebais -............. TETCETELEL EEE ET TC E TT LEE 0 o avril 1960. 
DO nn re tan EEE Ge + PE Eu 7 avril 1960. Saint-Martin-du-Boschet avec extension sur le ” cie 

Libret-Saint Luc avec extensions sur Luby département de la Marne................. …s o avril 1900. 
Betmont, Vidon-Lalanne-Trie ............... 7 avril 1960. 

M crolles avec extensions sur Bernadets- Somme. 

DER, RL ass ccussnsdéouee és 7 avril 1960. : ; V é 
hi A nt tt PR M ER ESRI ER ET 9 mars 1900. 
Seine-et-Marne. Vosges 
] »1 à 9", : EN } . * 
| DALLICREEEEEEE EEE EEE EEE EEE ECEEEEEECEPEECE 2 mars 1960. 55 ME Ce Re RE M PO NN TP 28 mars 1900. 
Somme. Yonne, 

Morvillers-Saint-Saturnin  .............. CETELTE 28 mars 1960. DR PNR PR NNN TETE ERRRRNTT TPE 98 mars 1960. 

Montigny-sur-l'Hallue ........ bentésoos cites 21 mars 1960. 

Tarn. Les abonnements au Journat officiel partent du 1 de chaque 

\ 99 mars 1960 mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque ou 

norte... —. è, Le . chèque postal (compte courant ne 9063-13 Paris). 
"0590 ; ‘ 
Vosges. Paris — Imprimerie des Journaux officiels, ?6, rue Desaix 

Jainvillotte avec extensions sur Pompierre et 
Sort nie PR Ve PPT TPE 21 mars 1960. Le Préjet, Durecteur des Journaux officiels, 





Heëxm MOREL 
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SITUATION AU 29 FEVRIER 
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ACTIF 


Disponibilités en dehors de la zone d'émission: 








PASSIF 


Engagements à vue: 















































MonDoles 66 D TON EIFSNC.. -..cosscssocosesass 2*7.023.M5 4 : DA 
Correspondants en France..........ssssosccse. 1.028.500 illets et monnaies en circulation.....ss.sssosse 69.491.997.71; 
Trésor public, — Comptes d'opéralions.......... 1.747.509.998 Comptes courants Crédileurs.....s.cccocosepsosee 911.425. 
Disponibilités dans la zone d'émission... ....s..sss 11. 1%.02) 
END CROIRE : (loss sosssossescossosesseseémesetee 29.:90.016.521 
RRDIS DIS EN DORDIOM. S.s cosoccconsetes css.ep , J Fonds propres: 
Avances à COUIL 1érmMe.......s...sossssssossssesese 183. 1:0.000 Dotatl 500.000 .000 
Créance résullant du transfert du privilège......... 1.801. 111.J08 ta JON ss. ssonsssssseemsseneuse OCETITE 515.545 06! 
Titres de participation et autres immobilisations Réserves stalulaires art. 29). .....osssesssssossse en si. Séthaite 
[MOINS ADI TIINOEROMES) sc socssoacéossedsseensss 1.014.659.769 
Comes C'OrSre ol ŒIVOES..... sos cccsosesesontesesd 164.991 .605 
1.118.953.656 
Comptes d'ordre el divers... ssscsocsooccesons. cons oss Le — 
68.497.262.::9 
(f) Dont effe's à moyen terme.......... PP 4 " 
DUP OUIOPISAIION ON COURS Bons césssossoes : 2.000.000 .000 
Le directeur général: KR. JULIENNE. 
D _— — EE — — — — _—_— 
(En francs C. F. A.) 
ACTIF PASSIF 
Disponibilités en dehors de la zone d'émission: Engagements à vue: 
ON ON IS RO MAO. désirés: she: 115.214.124 : é dc: dort ad : 
Correspondants en France > 4) 148 Billets et monnaies en circulation........ cos. | 01.424.515.206 
11 1 L LI . 1, nn PQ - +0 _ d 2 . . Fifi 
Trésor publie, Compte d'opérations. ..sossese 01.275.586.996 Comptes courants Crédileurs....sssessssssssssee 926. 149.510 
Disponibilités dans la zone d'émission... .....c.se. 116.918.386 
EROTS COCOMMPIOS (llosconsonsooes soc osscsessessocvess 28.206.320.391 
ROUE DES ED DONS... soc ovosocetess creuse » Fonds propres: 
AVORCOS D'OUUIT OMR: rcondosssccosnesuadess eos: 20.900.000 3 i 
Créances résultant du transfert du privilège... 162. 800.123 PONT lessons esésvre APCE PETTEI III LE … 500.000. 0 
Titres de participation el autres immobilisations Réserves slatutaires (art. 25) boscséenshsresre 015.949 .9%61 
(moins amortlissements})..........ssosssosssssessse 1.013.697.989 
Comptes d'otiire ol divers... sssorimieveenéinensens 2,813.715.8N4 
Comples d'ordre et divers...... PAPE PRE EE TEEN 1.621.902.21 





7.988.113.028 














7.988.113.053 





















































—_—___— 67 
{t) Dont effets à moven lerme.......s.se cv 1.:12.049.820 
ŒUr QUICISOUOR CR CODES O0... .cosovdcssensesêss 2,815.9396.000 
Le directeur général: R. JULIENKE. 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 

DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITEÉE pratiqués cotés à la Bourse 
eu Bourse par la Banque de France du 12 mai 1960. 

490125 | Etats-Unis ....... oas Or 1 dollar U. S. À. 4,93706 4,90 4,9740 4,90250 4,9015 
5,0450 D és css essais évus 1 dollar canadien. chère ET sé 5,0400 5,0380 
2,3145 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 SEE ee 
39,26 D his cai ss cc condo de 100 dollars mexicains. 39,4965 bte. ‘: soude LE “jade us - 
117,550 Allemagne occidentale..... soc 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,580 117,545 
18,816 RE soc cru ttoc es soièees 100 schilling. 18.98869 18,7025 19,2790 18,825 18,818 
9,8320 Belgique ......... sé ssocdèse 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8330 9,8310 
70,980 RE ss cove cocoscéces né 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 725335 70,980 70,960 
13,7570 Grande-Bretagne .......00000.. 1 livre sterling. 13.82376 13,6220 14,0265 13,7610 13,7570 
7,8950 RE ss ro: sc coscossss 1.000 lires. 7,899296 7,78395 801610 7,8980 7,8955 
68,730 Norvège ,.......sessssssese.se. | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,740 68,720 
190... PAPER .sococccccccccoéesese florins. 129,9226 1279375 131,9360 130,045 130,010 
17,160 PURE. cocon ensegaèe 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,165 17,145 
94,785 Suède ..... ose ec ses 100 couronnes suédoises. 95,43513 94.0048 968646 94,780 94 755 
113,250 RE hoc cste cos cecessses 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,400 113,365 
69,08 Tchécos'ovaquie .....::..:::+. | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 TO lu. 
1,650 TORRES scvasseuneciésoiee 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,655 et ie 











RP 
SURID os cccococeoccssoococe 


1 dirham 
1 dinar 
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BANQUE DE FRANCE 
SITUATION HEBDOMADAIRE 





ACTIF 


E caisse (1) PEPETETETETELELLIELLLIIL CERTELEEELELELEEELLLEEET EEE LELEREEELRLEEEXLELELELELELELELRLELLLELLE, 


Disponibilités à vue à l'étranger... ..s.ssssosmomomssssssssssonsscssesssesseessssesenessesssesee 
Avances au fonds de stabilisation des changes ()...sss.sosssosossoseoonensonseomsseneseeses 


Monnäies divisionnaires. . . s.sososssssssesessessssssenessssen secte omee teens sets teseseses 


Comptes courants POSTAUX . .. soso sssseemesenesmssns soso sp essence Soosssessesestesccee 


Prêts à l'Etat M sssnéssosccsennbésossscrcoaseé CELRERIRESILELLLILIILLLIILI LILI LIEILIIIIILILILILILLILILT 


Avances à l'Etat Cssocssovencoesesessssecceve CERELELELELERLLRERLEEELELEL LERLELLLEELELELLEELLELELELE EX] 


Portefeuille d'escompte: 


Effets escomptés sur la France....s.ssssssososssososssosssesosessesee 
Effets escomptés sur l’élranger........ssossssssssssososssssessepesee 
Effets garantis par l'office des céréales (3).......s...ssssessssssese 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme.......sssosssessssee 


4.562.739.929,30 
1.072.069,55 
321.187.978,20 
11.549.377.589,45 
Effets négociables achetés en France (4)..... ss ssoscccccscscssssssssscesesesee 
Avances à 30 jours sur effets publics. ....s.s.sssscseressessosssosssosesnencesssssenteosesee 
Avances sur titres. ...ocesososoosesesssoscsnsssnsnesessns messe nee 000000000000 


Avances sur OO PEPEPETETILITILILILILELSIEELLEIT TSI IS IILLIITITILLIIIITIIILLLIIT LLLELEIEPTIIIIILLLE 
Effets en cours de POCOUVrEMENL. soso venons 000000000000 0000000.00000e 
Divers PRRREELELEII ELITE ELLLIREELELEELIELLEEETIE IEEE EELEEELIEEELLELELELELELELEELELLELLELILELIELELEEELELELLELREEE] 


Total CRRERELRENE RIRE EEE LRERIREIE IE ERI EE EE LELRLIRLELIERLELLELLLELLLLLIELLLEIELELELELELIILr 


PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation... ...ssssssssssosssososenccsosossoccssscscssscsesseesesese 


Comptes courants créditeurs: 


Compte courant du Trésor public. .......ss..sss.ososessosessesense 
Comptes courants des accords de coopération économique. ...s.e.ses 
Comptes courants des banques et instilutions financières fran- 
çcaises et étrangères........ssosse. eee enesevs sosesées PTIT EE TES 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements à |' 2 CPP PP 


001 .026,22 


127.968, 20 
1.518.618.193,87 
855.888.851,19 
Copital @9 Da PRRGUS......ssssossesasensencsnaonesee Socscosseoévesscoccccchontéclésoseseeccceccege 
Divers ssoéssoessessnces dote dosssssesssneéahonssos se ssoodtocccocccconspemmmeïseoceeccsotesoscee 


Total RARLELLELELELEEEETL ALLIE EIRE EERLELELLEEREIRLIELELEIELELELLPIEIELLETIEILIIIIILLII LIT. 











AU 
5 MAI 1960 


AU 
28 AVRIL 1960 





4.322.225.572,171 


5.158.500.000 » 


92.376.762,71 
092.812.166,7 


a 


.590.000.000 » 
.001.000.000 » 


un 


16.134.977.557,50 


3.082.850. 628,28 
191.708.260 » 
74.159.552, 66 

L 


298 .652.809, 22 


598 .929.592,17 





38.270 .892.895,02 


NF 








[2] 
red 


.683.. 


x) 
 — 


.291,35 


12 


.405.166.039, 48 


150.000.000 » 


1.092.692.564,19 


4.322.225.572,77 


4: 966.990 .000 L 


97.786.181 ,10 
546.972.401 ,05 


6.500.000.000 » 
1.534.000.000 » 


15.688.962.313,81 


3.142.967.578,30 
182.623.880 » 
71.315.530,81 


469.366.541,20 


601.640.867,71 





38 .084.790.866,78 NF 








34.375.293.926,50 


2,691.490.948,63 


150.900.000 » 


868.005 .991,65 





38.270.892.805,02 


NF 





38.084.790.866,78 NF 





(4) (Convention du 27 juin 1949. 
@, (Convention du 29 octobre 1959 approuvée par la loi du 28 décembre 41959.) 
(3: (Loi du 45 août 1936, décret du 29 juillet 1939 et loi du 19 mai 1941.) 


(4) (Décret du 17 juin 1938.) 





Certifié contorme aux écritures: 
Le Gouverneur, 


J. BrunET. 


TAUX DES OPERATIONS 


Achat des 


E£scompte LRRLRLRRLRLRLIRELLELLILLILLLLIT] 
Avances sur tilres.......sopsnssse 
AvVances â 30 JOUFS... sos. 


eftete ublics dont 


l'échéance n'’exc 


e pas 


mois LRRRERLRLILRRIRLIRIRLELZ, 


4 0/90 
8 0/0 


trois 
3 0/0 


Escompte d'effets mobilisant des 


créances nées sur l'étranger... 
ses 


8 0/0 


5 1/2 0/0 
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me 


13 Mai 19C0 





———…_…_…ts 


ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


COMPAGNIE FRANÇAISE D'ENTREPRISES 
ANCIENNEMENT : Etablissements Léon Dubois (E. M. C.). 
Constructions métalliques Moisant-Laurent-Savey. 





SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.300.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 31 A 97, BOULEVARD DE MONTMORENCY, PARIS (16°) 


Registre du commerce : Seine 55-B 215. 


Obligations 4 1/2 0/0 1942. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l’émission, 
la Compagnie francaise d'entreprises, anciennement: Etablissements 
Léon Dubois (E. M. C.), Constructions métalliques Moiïisant-Laurent- 
Savey, a procédé au rachat en Bourse des 346 obligations dont 
l'amortissement est prévu pour le 13 juin 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 


de cet amortissement 


Numéros des titres sortis au tirage du 15 mai 1959 
et non encore présentés au remboursement à la date du 1° mai 1960. 


1.371 — 5.721 à 5.723 — 9.036 à 9.040 








MAIRIE DE LA VILLE DE BORDEAUX 
RÉGIE MUNICIPALE DU GAZ 


Obligations de 10.000 F 6 0,0 1949, 





Onztème amortisseé ment. 


Numéros des 777 obligations sorties au tirage du 15 avril 1960 
et remboursables à partir du 1* juin 1960 à 10.000 F (100 NF). 





8.210 à 8.246 — 8.250 à 8.256171 A 8.719 — 8.792 à 8.773 — 8.718 à 
—— 8.262 à 8.264 — 8.272 à18 192 — 8.803 à 8.812 — 8.819 
8.286 — 8.289 et 8.290 — 8.293] a 8.828 — 8.851 à 8.816 — 8.850 à 
à 8.305 — 8.311 à 8.341 — 8.316 a | S 924 — 8.932 à 8.941 — 8.95 
8.35% — 8.372 à 8.415 — 8.1 let 8.916 — 8.954 à 8.968 — 8.985 
À 8.483 — 8.401 à 8.557 — 8.566 à | — 8.991 à 9.05: — 9.060 à 
8.587 — 8.603 à 8.605 — 8.608! 9.06 — 9.073 à 9.116 — 9.118 
à 8.612 — 8. a à 8.660 — 8.66: à la 9.162 — 9.16 à 9.174 — 
8.07 — 36 à 8.733 — 8.739 1 9 178 à 9.203. 


Numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs 
ex restant à rembourser. 


186 — 1.010 et 1.041 — 1.080 — 3.282 à 3.286 — 3.319 et 3.350 





— 1.088 à 1.090 — 1.146 et | — 3.356 et 3.357 — 3.485 — 3.506 
1.147 — 1.153 à 1.157 — 1.196 | à 3 508 — 3.514 à 3.517 — 3.525 et 
à 1.200 — 1.429 à 1.431 — 1.594 à [3.526 — 3.537 à 3 567 — 3.581 — 
1.603 — 1.607 à 1.609 — 1.61213.583 — 3.661 — 3.664 à 3.668 
à 1.617 — 1. -655 — 1.659 et !.660 3.676 et 3.677 — 3.693 à 
— 1.722 à 1.732 — 1.773 à 1.780 — | 3.69% — 3.701 à 3.712 — 3.735 
1.785 — 1. 789 et 1.790 — 1.791 et 3,736 — 3.763 à 3.767 — 3.776 
— 2.983 et 2.984 — 2.990 et|à 3.783 — 3.787 à 3.796 — 3.816 à 
2.991 — 3.016 et 3.017 — 3.036 |3.818 — 3.893 à 3.835 — 3.838 
et 3.037 — 3.061 — 3.081 — 3.087 — 3.816 à 3.819 — 3.852 — 3.859 
et 3.088 — 3.121 À 3.125 — 3.149 | — 3.870 — 3.873 à 3.875 — 3.886 
et 3.150 — 3.178 à 3.180 —!|à 3.892 — 3.936 à 3.953 — 6.693 
3.229 à 3.210 — 3.273 à 3.280 | — 6.750 et 6.751 — 6.762 et 6.763. 


Le tableau d'amortissement de l’emprunt de 101 millions a été 
publié au Journal officiel du 13 août 1949, 





COMPAGNIE GENERALE DE REASSURANCES - VIE 


Société anonyme française d'assurances sur la vie. 
CapPiTAL : 800.000 NF ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 
SIÈGE SOCIAL : A PARIS, 44, RUE DE CHATEAUPUN . 


Amortissement des parts bénéficiaires. 





Quatorzième tirage (2 mai 1960), 


Numéros des 97 parts bénéficiaires sorties, 
remboursables à partir du 1°" juillet 1960 au siège social, 


389 à 485 


Parts amorties aux tirages précédents restant à rembourser. 
2.465 (1949) — 2.551, 2.552 (1958) 








COMPAGNIE DU SOLEIL 


Société anonyme française de capitalisation 
pour favoriser l'économie et l'épargne, 


CapiTa : 800.000 NF ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 
SIÈGE SOCIAL : A PARIS, 44, RUE DE CHATEAUDUN 


Amortissement des parts bénéficiaires, 





Quatorzième tirage (2 mai 1960). 


Numéros des 152 parts bénéficiaires sorties 
remboursables à partir du 1er juillet 1960 au siège social. 
4.496 à 4.647 


Numéros des parts amorties aux tirages précédents 
restant à rembourser. 


3.677 (1956) — 4.149 à 4.164, 4.166 à 4.173 (1952). 








COMPAGNIE DU SOLEIL 


Société anonyme -d'assurances à primes fixes contre les accidents 
et tous risques. 


CapiTaL : 8.000.000 NF ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 
SIÈGE SOCIAL : A PARIS, 44, RUE DE CHATEAUDUN 


Quatorzième tirage d'amortissement du 2 mai 1960 des parts 
Ilet 


bénéficiaires remboursables au siège social à partir du ler juillet 
1960. 





Numéros des 35 parts (re série), 
823 à 857. 


Numéros des 125 parts (2° série). 
5.122 à 5.246. 


Numéros des parts amorties aux tirages précédents 
restant à rembourser. 


Parts (1re série). 
1.176 à 1.179 (1955) 
Parts (2° série). 
1.375, 1.376 (1959) — 4.392 à 4.396 (1948) 





de sa PAR à a Er 


( 1 


1! 
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COMPAGNIE DU SOLEIL 
Société anonyme d‘’assurances à primes fixes contre l'incendie 
CAPITAL : 12.000.000 NF ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 
S1ÈèGE SOCIAL : A PARIS, 44, RUE DE CHATEAUDUN 


Quatorzième tirage d'amortissement du 2 mai 1960 des parts 
pénéficiaires remboursables au siège social à partir du ler juillet 
1960. 





Numéros des 215 parts (1re série). 
8.943 à 9.157 


Numéros des 687 parts (2° série). 
5.505 à 6.191 


Numéros des parts amorties aux tirages précédents 
restant à rembourser. 


Parts (1re série). 


518 à 521 (1948) — 3.648, 3.668,17.870 à 7.872, 8.015 à 8.022 
3.695, 3.696 (1949) — 3.767 à |(1956) — 8.106, 8.107 (1959) — 
3.769, 3.777, 3.847 (1954) — 4.490 | 8.877 (1952) — 10.694 à 10.697 
(1953) — 6.892 à 6.894, 6.913 à | (1955). 

6.918, 7.768 à 7.778 (1959) — 


Parts (2° série). 
1.247 à 1.252 — 1.530 (1954) — | 19.988 à 19.993 (1956) — 25.118, 











7.216 à 7.221, 7.472 à 7.478, 25.210 à 25.218 (1952) — 25.748 
1.619 (1949) — 8.098, 8.099 (1951) | à 25.768 (1958) — 29.283 à 29.291 
— 13.160 à 13.181 (1953) — | (1955). 

COMPAGNIE DU SOLEIL 


Société anonyme française d'assurances sur la vie. 
CAPITAL : 4.500.000 NF ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 
SIÈGE SOCIAL : A PARIS, 44, RUE DE CHATEAUDUN 


Quatorzième tirage d'amortissement du 2 mai 1960 des parts 
bénéficiaires remboursables au siège social à partir du ler juillet 
1960. 





Numéros des 228 parts (lre série). 
8.811 à 8.932 — 9.389 à 9.49% 


Numéros des 704 parts (2° série). 
226 à 896 — 1.601 à 1.633 


Numéros des parts amorties aux tirages précédents 
restant à rembourser. 


Parts (1re série). 


878 à 901 (1953) — 1.149 (1956) | 9.233, 9.295 (1957) — 10.032 (1948) 
— Re à 1.224, 1.316, 1356,|— 10.496, 10.498, 10.499, 10.530 
1.363, 1.366, 1.367, 1.374 (1958) | à 10.534, 10.562 à 10.565, 10.577, 
— 2.558, 2. (578, 2.718 (1952) — 10.624 (1959) — 11.009, 11.151, 
3.867, 3.877, 4.015 (1949) —111.152 (1954) — 11.272, 11.276, 
8.966, 8.995, 9.092, 9.093, 9.157 | 11.362, 11.363 (1951). 

— 9.167 à 9. 172, 9.231 à 


Parts (2 série). 


13.226, 13.227 (1953) — 14.185 | 20.346, 20.571 à 20.576, 20.640, 
à 14.187, 14.284 à 14.295, 14.305 | 20.641, 20.643 à 20.645 (1959) — 
à 14.310, 14.381 à 14.386, 14.406 | 25.635 (1954) — 30.170 à 30.187 
à 14.411 (1956) — 18.787, 18.855, | (1955) — 34.789, 34.790, 34.955 
18.912 à 18.931 (1957) — 20.288 | à 34.957, 35.131 à 35.136 (1958). 
à 20.292, 20.297 à 20.320; 


1955) 











Rene 


L'URBAINE-- VIE 
Compagnie d'assurances sur la vie humaine. 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 44 juin 1998. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 DE NOUVEAUX FRANCS 
ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL : 24, RUE LE PELETIER, A PARIS (9°) 
R. C.: Seine n° 55-B 8370. 


Parts bénéficiaires (loi du 25 avril 1946). 





Quatorzième tirage. 


Liste des 728 parts bénéficiaires sorties au tirage du 2 mai 1960 
et remboursables à 41,50 NF le 1°’ juillet 1960, au siège de la 
y compagnie. 


8.737 à 9.464 (13° série). 











L'URBAINE-COMPLEMENTAIRE 


Compagnie a d'assurances et de réassurances à primes fixes 
contre les accidents et les risques divers. 


Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1998. 
CAPITAL SOCIAL : 400.000 NF ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL : 24, RUE LE PELETIER, A PARIS (9) 
R. C.: Seine n° 55-B 9464. 


Parts bénéficiaires (loi du 25 avril 1946). 





Quatorzième tirage. 








Liste des 20 parts bénéficiaires sorties au tirage du 2 mai 1960 
et remboursables à 86,50 NF le 1°" juillet 1960, au siège social de 


la compagnie. 
121 à 140 (7° série). 








L'URBAINE-CAPITALISATION 
Société anonyme de capitalisation. 

Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1998. 
CAPITAL SOCIAL : 1.000.000 bE NF ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL : 24, RUE LE PELETIER, A PARIS (9) 
R. C. : Seine 55-B 9693. 


Parts bénéficiaires (loi du 25 avril 1946). 





Quatorzième tirage. ” 


- 





Liste des 656 parts bénéficiaires sorties au tirage du 2 mai 1960 0 
et remboursables à 45,75 NF le 1° juillet 1960, au siège de y 


la société. 
24896 à 25.551 (39° série). 








L’AIGLE 


Société anonyme d'assurances à primes fixes contre l'incendie, ! 
CAPITAL : 7.000.000 NF ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 
SIÈGE SOCIAL : A PARIS. 44, RUE DE CHATEAUDUN 


Quatorzième tirage d'amortissement du 2 mai 1960 des parts bénéfi- e 
ciaires de L’Aigle-Incendie et de la Compagnie générale de réassu- 
rances remboursables au siège social de L’Aigle-Incendie à partir 4 


du 1°" juillet 1960. 





1° AIGLE-INCENDIE 
Numéros des 125 parts (1'° série). 
3.726 à 3.816 — 3.942 à 3.975. 


Numéros des 412 parts (2° série). 
16.609 à 17.020. 


Le = 


Numéros des parts amorties aux tirages précédents 
restant à rembourser. 


Parts (1° série). 
2.488 (1952) — 3.835 à 3.843 (1959) — 4.815 (1948) 
5.392 à 5.397 1954). 
Parts (2° série). 


3.823 à 3.838 (1954) — 4.082 à 4.108 (1948) 
9.349 à 9.353 (1951) — 14.792 (1959). 


2° COMPAGNIE GÉNÉRALE DE RÉASSURANCES 


Numéros ,des 220 parts « A ». 
1.112 à 1.331. 


Numéros des 120 parts « B ». 
4.047 à 4.116 — 4.237 à 4.266. 
Numéros des parts amorties aux tirages précédents 
restant à rembourser. 
Parts «€ A ». 
2.723, 2.833 (1952) — 3.863, 3.900, 3.901, 
4.004 (1958) — 5.950 (1959). 
Parts « B ». 


2.806 à 2.814, 2.823 à 2.830, 2.861 à 2.868 (1955) 
3.855, 3.856 (1948) — 4.201 à 4.205 (1956). 


4.003, 
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L'’AIGLE 


Compagnie française d'assurances sur la. vie. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.000 NF ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 
SIÈGE SOCIAL : A PARIS, 44, RUE DE CHATEAUDUN 


Quatorzième tirage d'amortissement du 2 mai 1960 des parts 
bénéficiaires remboursables au siège social à partir du 1°" juillet 1960. 


Numéros des 37 parts (1° série). 
973 à 1.009. 


Numéros des 409 parts (2° série). 
10.763 à 11.171. 


Numéros des parts amorties aux tirages précédents 
restant à rembourser. 


Parts (1'° série). 


154 à 157, 163, 174 (1949) — 250,|à 1.556 (1954) — 1.560 à 1.563 
251 (1951) — 936, 937 (1948) —| (1958). 
1.223, 1.224 (1957) — 1.543, 1.546 


Parts (2° série). 


2.632 à 2.645 (1955) — 8.471,1(1959) — 18.908 à 18.910, 19.096 
8.472, 8.577 à 8.594 (1954) —| (1956). 
16.311 à 16.314, 16.471 à 16.476 








L’AIGLE 


Société anonyme française de capitalisation 
pour favoriser l’économie et l'épargne. 


CapitTaL : 800.000 NF ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 
SIÈGE SOCIAL : A PARIS, 44, RUE DE CHATEAUDUN 


Amortissement des parts bénéficiaires. 


Quatorzième tirage (2 mai 1960). 


Numéros des 155 parts sorties, 
remboursables à partir du 1°’ juillet 1960 au siège social. 


4.862 à 5.016. 


Parts amorties aux tirages précédents restant à rembourser. 


1.128, 1.129 (1950) — 5.871, 5.937 (1958) — 6.494 à 6.501 
6.602 à 6.605 (1957). 








L’AIGLE 


Compagnie d'assurances et de réassurances 
contre les accidents et tous risques. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000 NF ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 
SIÈGE SOCIAL : A PARIS, 44, RUE DE CHATEAUDUN 


Quatorzième tirage d'amortissement du 2 mai 1960 des parts 
bénéficiaires remboursables au siège social à partir du 1°" juillet 1960. 


Numéros des 12 parts (1'° série). 
486 à 497. 


Numéros des 102 parts (2° série). 
3.984 — 3.985 — 4.088 à 4.187. 


Numéros des parts amorties aux tirages précédents 
restant à rembourser. 


Parts (1'° série). 
471 à 475 (1958). 


Parts (2° série). 


1.140 à 1.144, 1.165, 1.166 (1953) — 1.292 à 1.295 (1956) 
3.918, 3.919 (1958). 





L’'URBAINE ET LA SEINE 


Société anonyme d'assurances à primes fixes contre les accidents, 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1938. 
CaPiTAL SOCIAL : 20.000.000 DE NF ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL : 39, RUE LE PELETIER, PARIS (9°) 
R. C.: Seine 54-B 8258. 


Amortissement des parts bénéficiaires. 


Numéros des 1.405 parts bénéficiaires sorties au quatorzième tirage 
d'amortissement du 2 mai 1960 et remboursables à 27,40 NF à 
partir du 1° juillet 1960, au siège social de la société, à Paris, 


39, rue Le Peletier. 
18.963 à 20.367 


Numéros des parts amorties aux tirages précédents 
et restant à rembourser. 


Premier tirage. — 39.537 et 39.538 — 39.699 à 

sc .701 — 39.873 à 39.876 — 

41.147 à 41150 — 41445 à 41471 | 59-090 à 30.081 > 40-040 à 40 043 
— 40.065 — 41.548 


Dixième tirage 


42.276 — 42.049 et 42.050 — 
42.083 — 42.138 — 42.185 à 
42.187 — 42.919 à 42.922 


Quatrième tirage. Onzième tirage. 
Néant. 43.385 et 43.386 — 43.468 à 
; s 43.482 — 43.483 à 43.497 — 
Cinquième tirage. 43.516 à 43.530 — 43.531 à 43.545 
Li — 43.732 et 43.733 — 43.734 — 
PE, — walle F-. _ à Poe à 43.760 — 43.770 à 43.791 — 
46.259 — 46.295 à 46 299 44.085 — 44.086 et 44.087 — 
, : ’ 44.088 — 44.122 à 44.124 — 
Sixième tirage. 44.265 à 44.268 — 44.623 à 44.632 
10.196 à 10.198 — 10.406 et 10.407 


— 44,508 
Septième tirage. Douzième tirage. 
Néant. 


Deuxième tirage. 
27.109 à 27.146 — 27.147 à 27.178 


Troisième tirage. 
70.019 à 70.023 


34.383 — 34.384 à 34.387 
34.388 à 34.391 — 34.392 
js ‘ È .451 
Huitième tirage. Le Lg è Le 
18.558 à 18.611 34.917 34.934 à 34.936 
34.945 34.950 — 35.205 
Neuvième tirage. 35.206 35.451 à 35.455 
39.389 à 39.393 — 39.110 —|35.458 — 35.480 à 35.530 
39.111 — 39.309 à 39.352 — ss ; 
39.354 — 39 394 à 39.398 — Treizième tirage. 
39.399 à 39.403 — 39.436 à 39.439 Néant. 








PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPISIS 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Extrait des minutes du greffe de la cour d'appel de Colmar. 
ARRET 


La cour d‘appel de Colmar, chambre des appels correctionnels, 
par arrêt en date du 28 avril 1960, a condamné le nommé Heitz 
(Arthur-Marie-Antoine), âgé de soixante-trois ans, profession de 
commerçant, domicilié à Mommenheim (Bas-Rhin), pour fraudes 
fiscales en vertu des dispositions de l’article 1835 du code général 
des impôts, de l’article 463 du code pénal, en une amende de 
10.000 NF (dix mille nouveaux francs), et a fixé au minimum la durée 
de la contrainte par corps en ce qui concerne l’action publique. 


Statuant sur les conclusions de l’administration des contributions 
directes, constituée partie civile : 

A fixé à un an la durée de la contrainte par corps pour opérer 
le recouvrement des impôts éludés ainsi que des majorations des 
droits et amendes fiscales ayant sanctionné administrativement les 
fraudes commises par le prévenu Heitz ; s 

A dit qu’elle sera réduite à la moitié de la durée fixée en raison 
de l’âge du prévenu Heïtz qui a plus de soixante ans; v 

A ordonné 1: publication du présent arrêt dans le Journal officiel 
et dans Les Dernières Nouvelles de Strasbourg ; D. 

A ordonné son affichage à la mairie du domicile du prévenu ainsi 
qu’à la porte extérieure de son immeuble professionnel pendant 
trois mois; 

A fixé à cinq ans la durée de l'incapacité d’exercer toute profes- 
sion commerciale, industrielle ou libéralè faite au prévenu et 
un an celle concernant la privation de son permis de conduire ; 

A condamné Heitz en tous frais et dépens. 


Colmar, le 5 mai 1960. 
Le greffier de la chambre des appels correctionnels, 
K. 
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Ertrait des minutes du greffe de la cour d'appel de Colmar. 


ARRET 





La cour d’appel de Colmar, chambre des appels correctionnels, 
par arrêt contradictoire du 28 avril 1960 : 

A condamné le nommé Heitz (Arthur-Marie-Antoine), âgé de 
soixante-trois ans, profession de commerçant, domicilié à Mom- 
menheim (Bas-Rhin), pour fraudes fiscales en vertu des dispositions 
de l’article 1835 du code général des impôts, de l’article 463 du code 
pénal, en une amende de 10000 NF (dix mille nouveaux francs) ; 

A fixé à un an la durée de la contrainte par corps pour opérer 
le recouvrement des impôts éludés ainsi que des majorations des 
droits et amendes fiscales ayant sanctionné administrativement les 
fraudes commises par Heitz; 

A dit qu’en raison de l’âge de Heitz, qui a dépassé soixante ans, 
cette contrainte par corps sera réduite à la moitié ; 

A ordonné la publhcation du présent arrêt dans le Journal officiel 
et dans Les Dernières Nouvelles de Strasbourg ; 

\ ordonné son affichage à la mairie du domicile du prévenu ainsi 
qu'à la porte extérieure de son immeuble professionnel pendant 
trois mois ; 

A condamné Heitz aux frais et dépens et a fixé au minimum la 
durée de la contrainte par corps en ce qui concerne l’action 
publique. 

Colmar, le 5 mai 1960. 

Le greffier de la chambre des appels correctionnels, 
R. HEeLp. 








Extrait des minutes du greffe de la cour d'appel de Colmar. 


ARRET 





La cour d’appel de Colmar, chambre des appels correctionnels, 
par arrêt en date du 28 avril 1960 : 


A condamné le nommé Bobbé (Auguste-Frédéric), âgé de 
cinquante ans, profession de commerçant, domicilié à Strasbourg, 
13, rue de la Brigade-d’Aisace-Lorraine, pour fraudes fiscales et 
en vertu des dispositions des articles 1835 et 1837 du code général 
des impôts, 463 du code pénal, en une peine de trois mois 
d'emprisonnement avec sursis et en une amende de 5.000 NF (cinq 
mille nouveaux francs) ét a fixé au minimum la durée de la 
contrainte par corps en ce qui concerne l’action publique ; 

A fixé à un an la durée de la contrainte par corps pour opérer 
le recouvrement des impôts éludés ainsi que des majorations des 
droits et amendes fiscales ayant sanctionné administrativement les 
fraudes commises par Bobbé ; 

A ordonné la publication du présent arrêt dans le Journal officiel 
et dans Les Dernières Nouvelles de Strasbourg ; 

À ordonné son affichage à la mairie du domicile du prévenu ainsi 
qu'à la porte extérieure de son immeuble professionnel pendant 
trois mois ; 

À condamné Bobbé en tous frais et dépens. 

Colmar, le 5 mai 1960. 


Le greffier de la chambre des appels correctionnels, 
R. Her. 








Extrait des minutes du greffe de la cour d'appel de Colmar. 


ARRET 





La cour d’appel de Colmar, chambre des appels correctionnels, 
par arrêt en date du 28 avril 1960, a condamné le nommé Bobbé 
(Auguste-Frédéric), âgé de cinquante ans, profession de commer- 
çant, domicilié à Strasbourg, 13, rue de la Brigade-d’Alsace- 
Lorraine, pour fraudes fiscales et en vertu des dispositions des 
articles 1835 et 1837 du code général des impôts, 463 du code pénal, 
en une peine de trois mois d'emprisonnement avec sursis et en 
une amende de 5.000 NF (cinq mille nouveaux francs) et a fixé au 
minimum la durée de la contrainte par corps en ce qui concerne 
l’action publique. 

Statuant sur .es conclusions de l’administration des contributions 
directes, constituée partie civile : 

A fixé à un an la durée de la contrainte par corps pour opérer 
le recouvrement des impôts éludés ainsi que des majorations des 
droits et amendes fiscales ayant sanctionné adminisirativement les 
iraudes commises par le prévenu Bobbé ; 

À ordonné la publication du présent arrêt dans le Journal officiel 
et dans Les Dernières Nouvelles de Strasbourg ; 

À ordonné son affichage à la mairie du domicile du prévenu ainsi 
qua la porte extérieure de son immeuble professionnel pendant 
rois mois ; 

À fixé à cinq ans la durée de l'incapacité d’exercer toute profes- 
sion commerciale, industrielle ou libérale faite au prévenu et à 
un an celle concernant la privation de son permis de conduire ; 

A condamné Bobbé en tous frais et dépens. 


Colmar, le 5 mai 1960. 


Le greffier de la chambre des appels correctionnels, 
R. HEzp, 





0 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 29 avril 1960, prise sur requête du 
procureur général près la Haute Cour de justice, le président du 
tribunal de grande instance du département de la Seine, séant à 
Paris, a rapporté les mesures de séquestre des biens et intérêts du 
sieur Abel Bonnard, ex-ministre secrétaire d'Etat à l'éducation natio- 
nale du gouvernement de fait, domicilié à Paris, prononcées par 
l'ordonnance en date du 22 février 1945. 


Le procureur général, 
RAYMOND LINDON. 








AVIS DIVERS 





LE PHENIX ESPACNOL 


Compagnie d'assurances sur la vie. 
SOCIÉTÉ ANONYME 


Le conseil d'administration de la compagnie a décidé de convoquer 
une assemblée générale ordinaire des actionnaires pour le 8 juin 1960, 
à 11 h 30, au siège de la compagnie, à Madrid, 39, rue Alcalà, avec 
l’ordre du jour suivant : 


1° Examen et approbation du rapport annuel, des comptes et de la 
répartition des bénéfices de l'exercice 1960 ; 

2° Propositions réglementaires du conseil d'administration ; 

3° Election d’administrateurs ; 

4° Nomination des commissaires aux comptes pour l’exercice 1960 ; 

5° Lecture et approbation du procès-verbal de l'assemblée. 


MM. les actionnaires ayant droit de présence, qui désirent assister 
à cette assemblée, devront déposer leurs actions avant le 3 juin, 
et jusqu’après l’assemblée, au siège social de la compagnie, au Banco 
Español de Crédito, 14, rue Alcalä, à Madrid, ou dans les succursales 
de ladite banque en province. 


En France, les actions pourront être immobilisées à Paris : 


A la Société générale, agence centrale, 29, boulevard Haussmann ; 
Ou à la Banque transatlantique, 17, boulevard Haussmann ; 
Ou à la Banque de Paris et des Pay-Bas, 3, rue d’Antin. 


La liste des assistants sera close à l'heure précise où commencera 
l'assemblée. 








LA UNION ET LE PHENIX ESPACNOL 


Compagnie d'assurances réunies. 
SOCIÉTÉ ANONYME 


Le conseil d’administration de la compagnie a décidé de convoquer 
une assemblée générale ordinaire des actionnaires pour le 8 juin 1960, 
à midi, en première convocation, au siège de la compagnie, 39, rue 
Alcalä, à Madrid, avec l’ordre du jour suivant : 
1° Examen et approbation du rapport annuel, du bilan, des comptes 
et de la répartition des bénéfices de l’exercice 1959 ; 

2° Propositions réglementaires du conseil d'administration ; 

3° Election d’administrateurs ; 

4° Nomination des actionnaires commissaires aux comptes pour l’exer- 
cice 1960 ; 

5° Lecture et approbation du procès-verbal de l'assemblée. 

Dans le cas où le nombre d’actions suffisant pour déclarer l’assem- 
blée légalement constituée ne serait pas atteint, l'assemblée se 
tiendra, en seconde convocation, le lendemain 9 juin, aux mêmes 
lieu et heure indiqués ci-dessus. MM. les actionnaires sont priés de 
bien vouloir assister à la première réunion. 

Auront le droit d’assister à l'assemblée MM. les actionnaires déten- 
teurs de vingt actions et plus qui justifieront avoir immobilisé leurs 
titres, avant le 3 juin et jusqu’après l'assemblée, au siège de la 
compagnie ou au Banco Español de Crédito, 14, rue Alcalä, à Madrid, 
ou encore dans ies succursales de ladite banque en Espagne. 


En France, les actions pourront être immobilisées à Paris, à la 
Société générale, agence centrale, 29, boulevard Haussmann, à la 
Banque transatlantique, 17, boulevard Haussmann, ou à la Banque 
de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin. 

MM. les actionnaires qui seraient détenteurs de moins de vingt 
actions ont la possibilité de se grouper entre eux pour constituer 
ce nombre minimum et de confier leur représentation à un autre 
actionnaire qui, possédant lu-même le droit d'assister à l’assemblée 
générale, ne représente pas déjà une personne morale. Celui-ci devra, 
par lettre, en informer le conseil d'administration de la société avant 
la date indiquée ci-dessus. 

Tous les pouvoirs, selon la formule imprimée au dos de la carte 
d'admission, devront être enregistrés au siège de la compagnie jus- 
qu’au 4 juin inclus. 


La liste de présence sera close à l’heure précise où commencera 
l’assemblée. 


LE = 
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PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





AVIS 
Le tribunal d'instance de Colmar, par décision du 28 mars 1960, a 
ordonné l'annulation du certificat d’hérédité délivré par ce tribunal 
en date du 25 juin 1946, VI 437/46, concernant la succession de 
Ory (Joseph-Maximin), entrepreneur de transports à Colmar, y 
décédé le 3 juillet 1943. 








AVIS 


Le tribunal d'instance de Colmar, par décision du 25 mars 1960, a 
ordonné l'annulation du certificat d’hérédité délivré par ce tribunal 
en date du 23 octobre 1946, VI 729/46, concernant la succession de 
Schaechtelin (Jean), époux de Mathilde Obrecht, cultivateur à 
Kunheim, y décédé le 14 août 1944, 











Signification publique. 


Tribunal d'instance de Thann (Haut-Rhin). 


Dans l'affaire civile du sieur René Klee, ajusteur, demeurant à 
Moosch, rue Brand, demandeur, représenté par M° P. Froehly, avocat 
à Mulhouse, et la Caisse primaire de sécurité sociale de Mulhouse, 
section de Thann, représentée par son directeur à Thann, mise en 
cause et intervenante, représentée par M‘* Jacob, Hess et Schwob, 
avocats à Mulhouse, contre le sieur Elie-Roger Bertet, représentant, 
autrefois domicilié à Zillisheim, actuellement sans domicile ni rési- 
dence connus. défendeur, le défendeur est cité à comparaître pour le 
débat oral, le mercredi 6 juillet 1960, à 14 h 30, devant le tribunal 
d'instance de Thann, salle n° 5, où le demandeur prendra les 
conciusions suivantes : 


1° Déclarer le défendeur seul responsable des suites de l’accident 
dont a été victime le demandeur ; 

2° Condamner le défendeur à payer au demandeur à titre de 
provision la somme de 750 NF ; 

3° Nommer tel expert que le tribunal voudra bien désigner pour 
déterminer les dégâts occasionnés au vélomoteur du demandeur ; 

4 Réserver à ce dernier le droit de former sa demande en 
dommages-intérêts après le dépôt du rapport d'expertise ; 

5° Condamner le défendeur en tous les frais et dépens ; 

6° Déclarer le jugement à intervenir exécutoire par provision ; 

7° Déclarer commun à la Caisse primaire de sécurité sociale de 
Mulhouse, section de Thann, mise en cause, le jugement à intervenir, 

Et la Caisse primaire de sécurité sociale de Mulhouse, section de 
Thann, mise en cause et intervenante, les conclusions suivantes : 


1° Déclarer le jugement à intervenir entre le demandeur et le 
défendeur commun à la Caisse primaire de sécurité sociale de 
Mulhouse ; 

2° En conséquence, condamner le défendeur à payer à la Caisse 
primaire de sécurité sociale de Mulhouse la somme de 271,99 NF, 
avec les intérêts à 5 % à compter de la signification des présentes ; 

3° Condamner le défendeur en tous les frais et dépens causés 
par l'intervention de la Caisse primaire de sécurité sociale de 
Mulhouse ; 

4° Déclarer le jugement à intervenir exécutoire par provision, si 
besoin en est contre caution, 


Thann, le 3 mai 1960. 
Le greffier du tribunal d'instance. 








AVIS D’ADJUDICATIONS 


Préfecture de la Seine. 





AVIS D'ADJUDICATION RESTREINTE 





Objet : Effets d’habillement, uniformes en drap. 
Evaluation approximative : 


Premier lot......... 104.840 NF | Quatrième lot........ 38.565 NF 
Deuxième lot...... . 126.000 | Cinquième lot..... ++ 97.000 
Troisième lot...... . 56.470 | 


Les demandes seront reçues jusqu’au 27 mai 1960, terme de rigueur ; 
les adresser : commission d'admissibilité aux adjudications, hôtel de 
ville, bureau 440 


Tous renseignements concernant cette adjudication seront fournis 
par la sous-direction du matériel, bureau 534 (ARC 92-00, poste 48-15), 





Préfecture de la Seine. —— Hôtel de ville. 
DIRECTION DU PERSONNEL ET MATÉRIEL 
BUREAU DE LA RÉORGANISATION ET DES SERVICES DU MATÉRIEL 


AVIS D'ADJUDICATION OUVERTE 





Objet du marché: adjudication du 24 juin 1960 relative à la 
fourniture de 2.000 vestons de cuir. 


= 
ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


ne — 


13 avril 1960. Déc'aration à la préfecture de poiice. Amicale vin- 
cennoise des anciens footballeurs. But: concourir au développement 
de l'idéal sportif; assurer la liaison entre générations successives 
de footballeurs; organiser des compétitions de football. Siège social: 
rue Raymond-du-Temple, annexe de la mairie, Vincennes. 





11 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Inkermann. La 
Boule d'Or Saint-Aimé. But: pratique du sport boules, Siège social 
à Saint-Aimé (département de Mostaganem), 


11 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. Amicale 
des conscrits de la classe 1961. Bul: re:serrer entre ses membres 
les liens d’amitié les unissant déjà et les associer dans les prir 
pales circonstances de la vie en un sentiment de fralernilé. Siège 
social: hôtel de ville de Beaune (Côte-d'Or). 


— 


15 avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Centre 
d'études techniques agricoles de Maine-Sud-Ouest, Bul: fournir à 
ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation 
et d'améliorer la rentabilité de leur travail par une applicat 
judicieuse des progrès techniques et des méthodes d’organisalion. 
Siège social: 43, rue des Fossés, Laval, 


15 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Le Théâtre au 
village, Haute-Provence. But: diffusion du théâtre sous toutes 
formes en Ilaule-Provence, Siège social: mairie de Caseneuve (Vau- 
cause). : 





16 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bar-sur-Aube. 
Groupe théâtral des Forges Saint-Bernard. But: pratique du théà 
amateur Siège social: café de la Gare des Forges Saint-Bernard, Com- 
mune de Ville-sous-Laferté (Aube). 





19 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier. Comité 
des fêtes de Pierrefont-sur-Avre. But: organisation des loisirs, déve- 
loppement physique, intellectuel et moral de la jeunesse et entraide. 
Siège social: mairie de Pierrefont-sur Avre (Somme). 


19 avril 1960. Déclaration à la préfecture d'Oran. deunesse Saint- 
Michel. Bul: pratique de tous les sports. Siège social: 2, rue d’Assü;, 
Oran. 





19 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Comité 
d'entente des anciens combattants et victimes de guerre de Riche- 
lieu. But: assurer une liaison et des contacts entre toutes les 
sociétés d'anciens combattants de Richelieu. Siège social: hôtel de 
vilie de Richelieu (Indre-et-Loire). 





19 avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
familiale rurale de Chavanay. But: étude, défense et représentation 
des droits et des intérêts moraux et matériels des familles rurales; 
création de tous service susceptibles de les aider à remplir efficace- 
ment leur mission. Siège social: mairie de Chavanay. 





20 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. Groupe- 
ment d'élevage par l'hygiène, Brennilis. But: amélioration du 
cheptel et de sa produclivité. Siège social: mairie de Brennius 
(Finistère), 





20 avril 1960, Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Association populaire familiale de Saint-Aubin-lès-Elbeuf, Bul: £rou- 
per les familles de condition ouvrière ou appartenant au milieu 
populaire pour l’étude et la défense de leurs droits et de leurs 
intérêts matériels et moraux dans tous les domaines, Siège Social: 
13, rue Léon-Gambetla, Saiht-Aubin-lès-Elbeuf. 








——— 
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) avril 1960, Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour ériger un monument à deanne-d'Arc à Mehun-sur-Yèvre 
(Cher). Bul: remp:acer le monument existant avant la guerre 1939- 
ï,» et enlevé par les Allemands. Siège social: 19%, rue de la 
toquette, Paris. 





a avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Société 
de chasse « Les Amis de Ligny-les-Aire et de la Tiremande ». Bu: 
jctense des intérêts de ses membres, amélioration de la chasse, 
tection du gibier, des revcoltes, repeup:ement, destruction des 
isibles et poursuile devant les tribunaux des délits de chasse. 
siege social: café Martinage, à la Tiremande (Pas-de-Calais). 





>4 avril 1960. Déclaration à la préfecture du Finistère. Association 
de parents d'élèves du collège de jeunes tilles de Quimperlé. Bu: 
isrense de l’inlérêt matériel et moral des enfants de l'établissement. 


siege social: collège de filles de Quimperlé. 





1 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville. Grou- 
pement régional des centres d'études techniques agricoles. Bul: 
fournir à ses membres les moyens d'améliorer la rentabilité de leur 
ravail par le progrès technique. Siège social: mairie d’Albertville 


savoie). 





»2 avril 1960, Déclaration à la préfecture de police. Comité de 
jumelages de la ville de Nanterre. Buli: développer, dans tous les 
domaines, les relalions et les échanges entre la ville de Nanterre 
les villes avec lesquelles elle se jumellera dans le cadre de la 
arte de la fédération mondiale des villes jumeiées. Siège social: 
uairie de Nanterre. 





» avril 1960. Déclaration à la préfecture de Vesoul. L'Etrier graylois. 
But: organiser annue!lement une ou plusieurs manifestations hippi- 
lues à Gray et développer le sport équestre dans cette ville par 
at et l'en‘retien de chevaux de selle, l'aménagement d'un 
nanïge et d’une écurie. Siège social: 8, rue Victor-Ilugo, Gray. 





avril 1960. Déclaration & la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Conseil de parents d'élèves des écoles laïques, section du Croisic. 
But: veiller à la défense des intérêts matériels et moraux de l’école 
iïque; éludier et réaliser toute organisation péri ou postscolaire. 
siège social: éco'e publique de garçons, le Croisic (Loire-Atiantique). 


23 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Oran. Club récréatif 
de la Palmeraie. But: organisation des loisirs et jeux récréatifs. 
siège social: avenue de Brelagne, Clairefontaine, Aïn-el-Turck (dépar- 
tement d'Oran). 





2 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Société 
des chasseurs et propriétaires de la commune de Carbes. Bul: régle- 
nentation locale de ia chasse Siège social: mairie de Carbes (Tarn). 








>% avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier. 
Société des loisirs daonnas. But: organisalion de fêles dont le 
bénéfice sera attribué à différentes œuvres ou sociétés locales. Siège 
social: mairie de Daon (Mayenne) 





25 av.il 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Monthéliard. Société 
d'éducation populaire de Sous-Roches-la-Novie, But: créer, développer 
ies œuvres d’éducalion populaire tenir des réunions d’études, orga- 
niser des réunions sportives. lutter contre l'alcoolisme, la tubercu- 

se; organiser des séances récréatives. défendre les intérêts maté- 
riels et moraux des adhérents. Siège social: 93, rue de Sous-Roches, 
à Valentigney (Doubs). 





2; avril: 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Cantine 
scolaire de Préaux. Bul: assurer, en liaison avec l’école, l’organi- 
sa'ion matérielle d’une cantine qui s'adresse à tous Jes enfants des 
écoies de la commune, Siège social: mairie de Préaux (Orne). 





26 avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Amicale de 
la classe 1962. Bul: grouper les personnes de la classe 1962 et créer 
etre elles une bonne entente. Siège social: Taverne parisienne, 
\ix-les-Bains, 





26 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Lions 
International-Club, groupement Chinon-Bourgueil. But: réunir et 
favoriser une union intellectuelle. et sociale plus étroite. Siège social: 
iotel de France, à Chinon (Indre-et-Loire). 





26 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture d’Autun. Union laïque 
sportive autunoise. But: pralique des activilés sportives et de plein 
Siège social. 35, grande rue Marchaux, Autun (Saône-et-Loire). 


27 avril 4960 Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
dudo-Club Océan. But: entretenir des relations amicales entre les 

vnbres de Saint-Gilles, Croix-de-Vie et Saint-Hilaire dans la mesure 
possibilités du club. Siège social: salle du judo, rue de la 
S:oche, Croix-de-Vie (Vendée), 








— —— 


27 avril 1960 Déclaration à 1a préfecture du Pas-de-Calais. Associa- 
tion familiale rurale d'Oisy-le-Verger. Bul: défense et représentation 
des droits et intérêts moraux et matériels des famiiles rurales. Siège 
social: café de Paris, Oisy-le-Verger, 





27 avril 1960 Déc'aration à la préfecture de la Côte-d'Or. Association 
pour le respect des frontières sur l'Oder et la Neisse., But: mener 
une Campagne de propagande pour le maintien des frontières polo- 
naises sur l'Oder el la Neisse établies selon les accords de Potsdam. 
Siège social: 67, rue des Godrans, Dijon. 





27 avril 1960. Déclaralion à la sous-préfecture de Monthéliard, Etoile 
sportive de Trévillers. Bul: pracique du foulball. siège socia:: Inairie 
de Trévilers (Doubs). 


27 avril 1960, Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
d'ingénieurs conseils européens (G. 1. C. E.). Bul: représenlalion des 
intérêts collectifs des bureaux d'études européens dans les pays 
relevant de la Communaute européenne d'expansion pour les 
travaux financés par cette institution. Siège social: 20, rue d'Athè- 
nes, Paris. 


28 avril 1960. Déclaralion à la préfecture de police. Côte d'Argent 
nautique (GC. A. N.). Bu!: entrainement et pralique des sports 
nautiques. Siège social: 168, avenue de Clichy, Paris, 


28 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Associa- 
tion intercommunale de chasse de Guitalens-l’Albarède. Bul: régle- 
mentation locale/ de la chasse. Siège social: miairie de Guitaiens 
(Tarn). 


28 avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Comité des 
fêtes de Dornes. But: développement, initiative el! organisation des 
fêtes locales et des réjouissances pubiiques. Siège social: mairie de 
Dornes, 


28 avril 1%0. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Fédération 
départementale des centres d'études techniques agricoles de la 
Haute-Garonne. But: aider les centres d’études techniques agricoles 
de la Haute-Garonne dans leur travail d'amélioration technique, 
ns gt et sociaie des exploitations agricoles. Siège social: 9, rue 
Ozenne, Toulouse. 


29 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Amicale 
laïque de Harnes. But: diffuser et défendre la pensée laïque, étab 
un lien entre les familles et l'école par l'éducation populaire, Siège 
social: salle des fêtes, 93, Grand'Rue, Ilarnes (Pas-de-Ca'ais). 


_— 


20 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. Associa- 
tion de gestion de l’école ménagère agricole de Meurthe-et-Moselle. 
But: aider la gestion de l’école Siège social: école ménagère agri- 
cole, 3, avenue Voltaire, Lunéville (Meurthe-et-Moselle), 


30 avril! 1960 Déclaration à la préfecture de police. G. R. @. U, P., 
Gestion automatisée et recherche opérationnelle, leur utilisation 
pratique. But: éludes et application des méthodes de gestion auto- 
matisée et de recherche opérationnelle en vue de leur utilisation 
pratique Siège social: 6, avenue Léon-fleuzey, Paris. 


30 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture d’Avallon. Associa- 
tion de vulgarisation agricole du canton de Vézelay, But: vulgaricer 
les procédés techniques de nalure à accroître la productivité des 
exploitalions agricoles de ses membres. Siège social: mairie de 
Vézelay (Yonne). 


ee — 


2 mai 1960, Déclaration à la préfecture de Grenoble. Loisirs et 
Culture Grenoble-Sud. But: apporter aux jeunes du quartier toutes 
ossibliités de loisirs et de culture Siège social: foyer des Alpes, 
18, avenue Jean-Perrot, Grenoble. 


2 mai 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Club 
commercial de Saint-Leu. Bul: organisation de toutes manifesta- 
tions ou concours pour développer l'essor touristique on favoriser 
l’'émulation du tourisme, notamment parmi les habitants des com- 
munes de Saint-Leu-la Forêt et environnantes Siège social: 32, rue 
du Général-de-Gaulle, Saint-Leu-la-Forêt (Seine-et-Oise). 


2 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. Amicale 
des anciens élèves de l’école de garçons de Montigny. But: promon- 
voir l’éducation populaire, la formation civique des jeunes gens et 
des adultes et défendre l’école laïque. Siège social: école publique 
de garçons de Montigny (Oise). 


2 mai 1960 Déclaration à 1a sous-préfecture de Vienne. Cercle des 
jeunes agriculteurs du canton de Roussillon. But: formation profes- 
sionnelle des jeunes agriculteurs. Siège social: mairie de Roussillon 
(Isère). 
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2 mai 1950. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Centre méditerranéen d'échanges ssoisises. But: échanges d'’étu- 
diants, d'idées, de livres, de pholos entre jes différents pays du 
monde, Siège social: 10, impasse Sauze, Marseille. 


2 mai 1%. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Comité d'intérêts du quartier du Vieux Port. Bul: inter entions 
auprès des pouvoirs pub Doll l'embellissement du quartier; 

aile aux siège ‘ial: bar de l'Avenir, 118, quai du 
Port, Marsei 


2 mai 1%0 Déc'aration à ! réfecture de police, Kart-Club sans 
nom (K. C. 8. N.). Bul: pralique karting. Siège sucial: 14, rue 
Pierron, à Créteil. 


8 mai 1960, Déclaration à la préfecture de la Marne. Association 
sportive Gazelec. ul: création d'une équipe de fouolball. Siège social: 
2, rue Clamart, Châlons-sur-Marne 


——_—_—_—_————…—_—_—— 


3 mai 19%60, Déclaration à la préfecture de police. Guilde du cinéma 
d'animation. Bul: promouvoir une meileure connaissance du cinéma 
d'animation et organiser toute manife St ilion destinée à développer 
le rayonnement et la vitalité de celle forme de l'art cinématogra- 
phique. Siège social: 21, rue de La Tour-d'Auvergne, Paris. 


4 mai 1960 Déclaration à la préfecture des Côûtes-du-Nord. Comité 
des têtes de la Grand'Ville de Million. ul: organi-er des distractions 
en sale el en plein air. Siège social : Pinochet, hôtel de la 
Grand'Ville de Hillion 


& mai 1950. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Associa- 
tion familiale rurale de Lantic. bul: élude, défense et représentation 
des droits el inltérèlts moraux et nalériels des familles rurales 


Siège social: maison paroissiaie, bourg de Lantic 


& mai 1%0, Déclaralion à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Société departementale d'horticulture, d'acclimatation et d'histoire 
naturelle, hBul: favoriser l'armaleurisine et le tourisme et défendre 
Ja nature. Siège sucial: muséum d'histoire naturelle, Perpignan. 

& mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Syndicat 
d'initiatives de Chateldon. But: dévelugper les activites touristiques, 
artistiques el économiques dut teldon et du canton. Siège social: 
chez M, Durif, place de l'Hoôlel-de-Ville, à Chäte:don (Puy-de-Dôme). 


4 mai 1960 iclaration à la préfecture de Toulouse. Club du Bœut. 
Bul: réalisation , al bovin parmi ses membres et à travers 
douut le lerriluire ge Cial: 40, rue Alsace-Lorraine, Toulouse. 


& mai 1%0, Péclaralion à la préfecture de Seine-et-Marne. Associa- 
tion pour la conservation de l'église de Fontaine-le-Port, Bul: 
conservalion et reslauralion de + ë eu se de Fontaine-le-Port. Siège 
social: le Clos Barbeau, à Fontait »-Port 


& mai 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-el-Oise. fle-de-France- 
Karting-Club. rainement et pratique du sport karling. Siège 
social: 1%, avenue Le Notre, Vaucresson. 


5 mai 1960. Péclaration à la préfecture de Quimper. Loisir populaire. 
But: développement des loisirs pour les jeunes gens du milieu 
populaire. Siège social: 14, place Saint-Corenlin, Quimper. 


Comité 
organiser et gérer loutes 
mairie 


$ mai 1960. Déclaration à Ja sous-préfecture de Reims. 
des têtes de Tinqueux. Bul: promouvoir, 
manifestations récréalives; fêles el concours. Siège social: 
d2: Tinqueux (Marne) 


5 mai 1960. Déclaration à la préfecture d'ille-et-Vilaine. Comité 
étudiant d'action laïque, Rennes. Bul: défense de la laicité, de 
l'école et de l'Elat; élude et défense des intérêts moraux et maté- 
riels des étudiants, en se plaçant au-dessus des options religieuses 
el politiques. Siège social: 4, rue Victor-Iugo, Rennes. 


5 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Fédération 
finistérienne de la libre pensée. Bul: diffusion des principes ratio- 
nalisles. siège social: chez la secrélaire, Mme Yvelle Le Ilen, 1, rue 
Scheidhauer, Brest (Finistère). 


“ 

des amis du nouveau Lorient. Hul: éludier et favoriser lous projets 
de développement, aménagernent, embellissement de la ville de 
Lorient el de sa région. Siège social: chambre de commerce du 
Morbihan, à Lorient (Morbihan). 


5 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Association 


B mal 1960, Déclaration a la sous-préfecture de Reims. Réveil 
sportif e la Porte Paris- re ÿ But: pratique des sports en général 
et du fovtball en particule Siège social: 14, rue Cazin, Reims 
Ma 





6 mai 1960 Déclaration à la préfecture du Gard. Syndicat d'initiatives 
de Goudargues. Bul: organisation du tourisme en vue du dévelor. 
pement du commerce local. Siège social: mairie. de Goudargues. 


6 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence, 
Club du lasso de Provence. Bul: développer el populaäriser la monte, 
l: dressage el l'élevage du cheval. Siège social: le Rove (Bouches- 
du-Rhône). 


6 “mai 1960, Déc'aralion à la préfecture de la Loire-Atlantique, 
Vertou-Kart-Club. Bul: compélilion de véhicules dits « go-karl ». 
Siège social: café Central, Verlou. 


6 mai 1%50, Déclaration à la préfecture du Cantal. Go-Kart rougetois. 
But : introduire et promouvoir les compétitions de véhiecuies 
« go-kart »; encourager el organiser la création d'associations 
locales, elc. Siège social: maison Cournil, cycles, le Rouget. 


6 mai 1%0. Déclaration à la sous-préfecture de Brest, Inner-Wheei- 
Club. But: entretenir de bonnes relations entire les membres fémi- 


nins du Rotary et aider les différents services sociaux, Siège social; 
place de La Tour-d'Auvergne, Brest (Finistère). 


hôtel Continental, 


6 vai 1960. Déclaration à la préfecture de police, Association 
sportive de la Française des Pétroles. But: favoriser le déveiop- 
pement des aclivités sportives au sein de la compagnie et de ses 
filiaies. Siège social: 5, rue Michel-Ange, Paris. 


9 mai 1960 Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Asso- 
ciation des salariés français retraités ou retraitables du secteur 
privé de Tunisie. But: grouper le personnel salarié en entreprises 
adhérentes à des organismes privés de prévoyance ou de retraites. 
Siège social: 6, rue Mioliis. Nice. 





MODIFICATIONS 


19 avril 19%50. Déclaration à la préfecture de Chalon-sur-Saône. 
L'Union générale des aveugles et grands infirmes de France et 
Union française, fédération de la région lyonnaise, section de 
Saône-et-Loire, change son titre, qui devient: Union générale des 
aveugles et grands infirmes de France et d'outre-mer (fédération de 
Saône-et-Loire), et transfère son siège social du 3, rue Carnot, à 
Montceau-les-Mines, au 6, rue des Prés, à Montceau-les-Mines. 


21 avri! 1960, Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. La Fédération 
départementale des chasseurs de la Manche, ilran<fère son siège 
social de la place de l’Hôtel-de-Ville, à Saint-Lô, au 4, rue Ermile- 
Enauit, à Saint-Lô. 


22 avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Martinique. La Mission 
des Antilles et de la Guyane francaises des Adventlistes dun 7e jour 
change son titre, qui devient: Mission des Antilles françaises des 
ere du 7° jour. Siège so.ijal: 2 km 100, roule de Schoelcher, 
“ort-de-France. 


27 avril 1960, Déclaration à la préferture de police. La Société des 
docteurs en pharmacie de France et de l’Union française change 
son titre, qui devient: Société française des docteurs en pharmacie. 
Siège social: 4, avenue de l'Observatoire, Paris. 


LJ 


27 avril 1960 Déclaration à ia sous-préfecture de Romorantin. 
Le Docte Collège des Frères en Gueule modifie ses statuts et renon- 
velle son bureau, Siège socia: 37, avenue de la République, Lamotlte- 
Beuvron (Loir-et-Cher). 


29 avril 1960, Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Le Centre 
régional d'art dramatique de Clermont-Ferrand transfère son <iège 
social du 11, place de la Poterne, Clermont-Ferrand, au 6, résidence 
Beaulieu, rue Carnille-Desmoulins, Ciermont-Ferrand. 


29 avril 1960. Déclaration a la préfecture du Nord. L'Union des 
Chargeurs fluviaux du Nord de la France change son titre, qu 
devient: Union des Chargeurs du Nord de la France (tous modes de 
transports). Siège social: 77. rue Nationale. Lille. 


6 mai 1%0. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. L'Association 
d'aide à domicile aux vieillards et aux isolés change son titre, qui 
devient: Association d'aide à domicile aux vieillards, isolés et 
intirmes. Siège social: 3, rue de la Fontaine, Nevers. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 avril 1960: page 2988, 
% colonne 14° insertion, Groupement inter C E T A (Centres d'étu- 
des techniques agricoles) Rouen-Nord dernière ligne, au lieu de. 
« Bosc Le Hard », lire: « Bosc Bordel », 





Paris. — linpriumerie des Journaus officiels, 26, rue Desaix. 
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En vente : SOMMAIRE 
COMPOSITION DU GOUVERNEMENT 


ET DES CABINETS MINISTERIELS PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
(Brochure in-16°, mise à jour au 9 mai 1960.) PTRL 
Prix : 0,60 NF. Décision porlant nomination à l'état-major particulier du Président 


de Ja République (p. 4391). 





COLOMBOPHILIE CIVILE 
(Instruction du 15 avril 1960, DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


publiée au Journal officiel du 30 avril 1960.) ET e: 


N° 60-110 S. Prix: 0,25 NF. MINISTERE DE LA JUSTICE 
Nora. — Ce tirage constitue un complément à la brochure Décret du 29 avril 1960 conférant la méda lle pénitentiaire (p. 439), 
n° 1110 (prix: 1 NF) réunissant toute la réglementation de la Arrêté du 6 mai 1960 fixant la dale des épreuves du concours pour 
colombophilie civile. le recrutement de sténodartsylographes au centre national 
d'études judiciaires !p. 13%). 
rrété portant mise en position de délégation (conseil d'Etat) 
MEDICAMENTS SPECIALISES p. 1591). 


remboursables aux assurés sociaux. 


(Arrêté du 22 avril 1960. MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


publié au Journal officiel du 3 mai 1960.) Décret n° 60-154 du # mai 196 portant publication de l'arrangement 

de Madrid concernant l'enregistrement international des inar 

N° 60-1172 5. Prix : 0,15 NF. ques de fabrique ou de commerce du 14 avril 189, revisé à 

faits sruxeiles le 1% décernbre 194), à Washington le 2 juin 1911, 

à : ‘ » » € ( ; bre 25, 4 ondrezs le ? y i 

(Règlement par mandatposte, chèque bancaire ou chèque Nice ce he prés y" she ocre md L ie din 
postal IC. © P 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, a. classification ét mntios de dos pre et des pire 
“9, rue Desaix, Paris [15°].) auxquels s'appliquent les inärques de fabrique ou de com- 





1.) merce, du 15 juin 1957 p. 1391). % 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


irrété du 22 1950 portant nomination dans l'ordre du Mérite 
V p. ! 91 

trrété du 3 mai 1%0 portant classement des emplois des agents des 
iectivités locales en catégories A et B (p. 1597). 

A { repol | late d'une intégration et portant admission à 
1 1 I REUL ( Lt p. î 97 


MINISTERE DES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée (p. 4#W). 

Décrets du 6 mai 1960 portant nominations dans l’ordre national de 
la Légion d nneur, annulant et moditiant les dispositions 
de précédents décrets (1p. 4161! 


Décrets du 9 mai 1%20 portant promotions, nominations et change- 


nent d'arimi rides de terre et de rner, aclive el réserve) 
p tb 

trrêté du %3 mars 1960 portant attribution de la médaille d'honneur 
du sé e de santé de la marine (p. #100). 

trrétés du 20 mars 1% portant attribution de la médaille des évadés 
p. 4x 

Arrêtés du 8 avril 1% portant attribution de médailles d'honneur 
(P 1144) 

irrété d 3 avril 1960 fixant les attributions de l'inspecteur des 
transmissions des troupes d'outre-mer (p. 4106). 


) 


1960 relatif à l'ouverture de concours pour le recru- 
lement de commis des servires exlérieurs du ministère des 


armées :p. 1105). 


trrêtés portant attribubon de la médaille de la gendarmerie natio- 
le un 
Arrétés porlant lt ption à un tableau d'avancement et promo- 
Lo! dun bon centrale [air/) P. 1107). 
Décision du (4 1960 int attribulion de la médaille d'hon- 
neur du e de santé miilaire (p. 1100), 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret portant léléuation de sisnatnre (P. 1:97). 
Arrété du 10 mai 1%0 portant report de crédits de 1959 à 1960 
P LS 
{rrêtés 1 13 mai 1969 fixant les modalités et le programme des 
pour les emplois de préposé et de matelot stagiaires 
de ‘adm : on des douar et droits indirects P 1598). 
{ té fixant les conditions d'admission au concours pour le grade 
de pretnier maitre de l'administration des douanes et droits 
directs trecUticatil (P 1344). 
irrêtés portant attribution de la médaille d'honneur des douanes 
1:97 


Arrêté portant nomination de membres du conseil d'administration 
de la caisse Nalionale de l'énerge (p 4100). 

Arrétés portant remise de débets (p. #100). 

trrétés portant nomination, mise en disponibilité et admission à la 
retrai e 

Administralion centrale des finances (p. 1100). 

agents complatbies (p. 1100 

Institut national de la stalistique et des études économiques 
(p. AW). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets des 25 avril et 6 mai 19%60 portant promotions et nomina- 
tions dans l'ordre des Palmes a“adémiques (p. 44107). 

Décret du 9 mai 1%0 conférant le titre de directeur honoraire de 
l'observaloire de l'un versité de Besançon ip. 4407). 

Arrélé du 13 mai 1%0 fixant le nombre des élèves à admettre à 
l'école normale supérieure de jeunes filles à la suite du 
concours de 1%) p 1:07 

arrete fixant le nombre de< candidats à admeltre aux concours de 
recrutement du second degré pour la session de 1%0 (rectitl- 
catif) (p. #07 

Arrêtés portant inscriptions à un tableau d'avancement, intégration 
et reclassement (administration centrale et enseignement et 
jeunesse) (p. 1108). 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret du 25 avril 1960 portant nomination dans lordre du Mi 
touristique (p. 4108). 

Décrets du 9 mai 1%0 porlant admissions à la retraite (ponts et 
chaussées) !'p. #108). 

Arrêté du 28 avril 1960 relatif à l'inscription de l’anhydride chr 
mique en solution dans la Nomenclature des matières du 
règlement du 15 avril 1945 pour le transport des matières dan- 
gereuses [matières dangereuses 1960, n° 8) (p. 4108). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêté du 5 mai 1960 relati’ aux autorisations de plantations nou- 
velles de Vignes à raisin de table (p. #4#08). 

Arrêtés du 9 mai 1%0 réglementant les cumuls et réunions d'ex- 
plo lations agricoles dans divers départements (p. 1109). 

Arrêté portant réintégration (administration centrale) (p. 1110). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-451 relalif aux soins médicaux dispensés aux assurés 
sociaux (rectiticatif) (p. 4411). 

Décret n° 60-353 relatif au contrôle médical du régime général de 
sécurité suclale ,rectintalif} (p. 4114). 

Arrêté du 3 mai 190 approuvant les modificatiuns aux statuts du 
régime d'assurance vieillesse complémentaire des ingénieurs, 
techniciens, experts et conseils (p. 4#11). 

Arrêtés du 6 mai 1969 approuvant la fusion de sociétés mutualistes 

Arrêté relatif aux honoraires des praticiens des hôpitaux et hospices 
publics (reclificatif) (p. 4111). 

Arrêté relatif à la commission inlterministérielle des tarifs (rectifl 
cat) ip 4411). 


Arrêté portant reclassernents {administration centrale) (p. 4111). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décrets des 23 et 25 avril 1960 portant promotions et nominations 
dans l’ordre de la Santé publique (p. 4411). 

Décret du 12 mar 196) portant attribution de la médaille de 1! 
Famille francaise ‘première promotion de 1960, deuxième list 
et modifiant le décrel du 28 décembre 1959 et rectificatil 
(p. 4111). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret et arrête portant promotions et nominations dans l’ordre du 
Mérile postal (p. 4411). 


———_—_—_—_—_————— 


Conseil constitutionnel (p. 1111). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Convocation de commis- 
sion (p. 4412). 


Sénat. — Ordre du jour. — Modification à la liste des membres des 
groupes politiques. — Convocation de la conférence des pré: 
dents. — Convocations de commissions (p. 4412). 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Convocations de sections (p. 4113). 
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AVIS, COMMUNICATiONS ET INFORMATIONS 
Ministère des finances et des affaires économiques. 


{uis n? 711 relatif aux relations financières entre la zone franc et 
l'Uruguay (p. 4111). 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Ilalles centrales de 
Paris (p. 4114). 

Ministère de l’industrie. 

{ris relatif au recrutement d'ingénieurs adjoints des travaux publics 
de l'Elat (mines) (p. 4114). 

Ministère de l'agriculture. 


{uis de concours pour la désignation d'agrégés des écoles nationales 
vélérinaires en 1061 (p. 4414). 


Avis relatif à l'ouverture d'un concours pour le recrutement d’un 
aide technique de génie rural et machinisme agricole à l'école 
nalionale d'agricullure de Grignon (p. 4111). 


Situation de la Banque centrale des Elats de l'Afrique équatoriaie 
et du Cameroun (décembre 1959) (p. 4115). 


Annonces (p. 1116). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIAIES VENDUES SÉPARÉMENT) 


No 21. 


Compte rendu intégral des débats du 13% mai 1960 (p. 811). 


Assemblée nationale. — 








PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Etat-major particulier du Président de la République. 





Par décision en date du 10 mai 1960, M. le capitaine de frégate 
Jean Brasseur est nommé à l’étatmajor particulier du Président 
de la République, en remplacement de M. le capitaine de vaisseau 
Daille, appelé à d’autres fonctions. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 29 avril 1960 conférant la médaille pénitentiaire. 





Ce texte est publié au n° 11 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Date des épreuves du concours pour le recrutement 
de sténodactylographes au tentre national d'études judiciaires. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'arrêté du 9 avril 1960 autorisant, au cours du premier 
semestre 1960, l'ouverture d'un concours d'accès à l'emploi de sténo- 
dactylographe au centre national d'études judiciaires ; 

Sur la proposition du directeur du centre national d'études 
judiciaires, 








Arrête : 

Art. 1*. — Les épreuves du concours pour le recrutement de 
six sténodactylographes au centre national d'études judiciaires 
auront heu à Paris le 16 juin 1960. 

Art. 2. — Le directeur du centre national d'études judiciaires est 
chargé de l'exécution du present arrêté, 

Fait à Paris, le 6 mai 1960. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRE HOLLEAUX. 





Conseil d'Etat. 


Par arrêté du 9 mai 1960, M. Rigaud, auditeur de 1'° classe au 
conseil d'Etat, est placé dans la position de délégation, à compter 
du 1* mai 1960, pour être mis à la disposition du délégué général 
du Gouvernement en Algérie. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-454 du 4 mai 1960 portant publication de l'arran- 
gement de Madrid concernant l'enregistrement international 
des marques de fabrique ou de commerce du T4 avril 1891, 
revisé à Bruxelles le 14 décembre 1900, à Washington le 
2 juin 1911, à la Haye le 6 novembre 1925, à Londres le 2 juin 
1934 et à Nice le 15 juin 1957, et de l’arrangement de Nice 
concernant la classification internationale des produits et 
des services auxquels s'appliquent les marques de fabrique 
ou de commerce, du 15 juin 1957. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 

Décrète : 

Art. 1°". — L'arrangement de Madrid concernant l'enregistre- 
ment international des marques de fabrique ou de commerce du 
14 avril 1891, revisé à Bruxelles le 14 décembre 1900, à Wash- 
ington le 2 juin 1911, à la Haye le 6 novembre 1925, à Londres 
le 2 juin 1934 et à Nice le 15 juin 1957, et l'arrangement de 
Nice concernant la classification internationale des produits et 
des services auxquels s'appliquent les marques de fabrique ou 
de commerce, du 15 juin 1957, dont les instruments de ratifi- 
cation par la France ont été déposés le 10 novembre 1959, 
seront publiés au Journal officiel de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 
Fait à Paris, le 4 mai 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
LOUIS JOXE. 


ARRANGEMENT DE MADRID 


CONCERNANT L’ENREGISTREMENT INTERNATIONAL DES MARQUES DE FABRIQUE 
OU DE COMMERCE DU 14 AVRIL 1891, REVISÉ A BRUXELLES LE 14 DÉCEMBRE 
1900, à WASHINGTON LE 2 JUIN 1911, A LA HAYE LE 6 NOVEMBRE 1925, 
A LONDRES LE 2 JUIN 1934 ET A NICE LE 15 JUIN 1957 


Article 1°, 


(1) Les pays auxquels s'applique le présent Arrangement sont 
constitués à l’état d’union particulière pour l’enregistrement inter- 
national des marques. 

(2) Les ressortissants de chacun des pays contractants pourront 
s'assurer, dans tous les autres pays parties au présent Arrangement, 
la protection de leurs marques applicables aux produits ou services 
enregistrées dans le pays d’origine, moyennant le dépôt desdites mar- 
ques au Bureau international pour la protection de la propriété 
industrielle, fait par l'entremise de l’administration dudit pays 
d’origine. 
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3) Sera considéré comme pays d'origine le pays de l'union parti- 
culière où le déposant a un établissement industriel ou commercial 
effectif et sérieux ; s’il n’a pas un tel établissement dans un pays de 
l'union particulière, le pays de l’union particulière où il a son domi- 
cile ; s’il n’a pas de domicile dans l'union particulière, le pays de sa 
nationalité s’il est ressortissant d’un pays de l’union particulière. 


Article 2 


Sont assimilés 


t ants des pays 


aux ressortissants des pays contractants les ressor- 
n'ayant pas adhéré au présent Arrangement qui, sur 
de l’union particulière constituée par ce dernier, satisfont 
établies par l’article 3 de la convention de Paris pour 


la propriété industr 


e territoire 


] 
aux conditions 


la protection di ielle 


Article 3. 
l) Toute demande d'enre international devra être pré- 
sentée sur le formulaire prescrit par le règlement d'exécution ; 
l'administration du pays d’origine de la marque certifiera que les 
indications qui figurent sur cette demande correspondent à celles 
mentionnera les dates et les numéros du 
de la marque au pays d’origine 
international. 


"istrement 


du registre national et 


t de l’enr« strement 


de 


depôt « ainsi 


que la date la demande d'enregistrement 


2 Le déposant devra les ser 
lesquels la protection de 


possible la ou les classes 


établie par l'Arrat 


1 


nationale «a 


ou vices pour 
revendiquée, ainsi que, 
correspondantes, d’après la classification 
de Nice, « la classification inter- 
produits et services auxquels s'appliquent les marques 


indiquer produits 
la marque est si 


ement oncernant 


de fabrique ou de commerce. Si le déposant ne donne pas cette 
indication, ke Bureau international classera les produits ou les 
services dans les classes correspondantes de ladite classification. 
Le classement indiqué par le déposant sera soumis au contrôle du 


Bureau international, qui l'exercera en liaison avec l’administration 
nationale, En cas de désaccord entre l'administration nationale et le 
Bureau international, l” de ce dernier sera déterminant. 

3) Si le déposant revendique la couleur à titre d’élément distinctif 
de sa rque, 1: sera 1 

l" De le déclarer d'accompagner nn dépôt d’une mention 
nd int la co l 1 omb 1 de couleurs revendiquée : 

2° De joindre à sa demande des exemplaires en couleur de ladite 

t qui « és aux notifications faites par le Bureau 

( tion I bre de « exemplaires sera fixé par le règle- 
ment da'execut n 

+) I Bureau international enregistrera immédiatement les mar- 
ques déposées confo ment à l’article 1 L'enregistrement portera 
la date de la demande d'enregistrement international au pays d’ori 


reçue par le Bureau international 
de cette date. Si la demande 


£gine pourvu que la demande ait ét 


dans le délai de deux mois à 


compter 


n’a pas été reçue dans ce délai, le Bureau international l’inscrira à la 
date à laquelle il l’a reçue. Le Bureau international notifiera cet 
enregistrement sans retard aux administrations intéressees. Les 
marques enregistrées seront publiées dans une feuille périodique 
éditée par le Bureau international, au moyen des indications conte- 
nues dans la demande d’enregistrement. En ce qui concerne les 


un élément figuratif ou un graphisme spécial, 
déterminera un cliché doit étre fourni 


marques comportant 
le règlement d'exécution 
par le déposant. 


si 


(5) En vue de la publicité à donner dans les pays contractants aux 
marques enregistrées, chaque administration recevra du Bureau 
international un nombre d'exemplaires gratuits et un nombre d’exem- 
plaires à prix réduit de la susdite publication proportionnels au 
nombre d'unités, selon les dispositions de l'article 13 (8) de la 
convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle, 
dans les conditions fixées par le règlement d’exécution. Cette publicité 
sera considérée dans tous les pays contractants comme pleinement 
suffisante et aucune autre ne pourra être exigée du déposant. 


Article 3 bis. 


(1) Chaque pays contractant peut, en tout temps, notifier par écrit 
au Gouvernement de la Confédération suisse que la protection 
résultant de l'enregistrement international ne s’étendra à ce pays 
que si le titulaire de la marque le demande expressément. 


(2) Cette notification ne prendra effet que six mois après la date 
de la communication qui en sera faite par le gouvernement de la 
Confédération aux autres pays contractants. Toutefois, ce 
délai n'est pas applicable aux pays qui feront usage, lors de leur 
ratification ou adhésion, de la faculté donnée par l'alinéa (1). 


suisse 


Article 3 ter. 

(1) La demande d'extension à pays ayant fait usage de la 
faculté par l’article de la protection résuitant de 
l'enregistrement international devra faire l’objet d’une mention spé- 
ciale dans la demande visée à l’article 3, alinéa (1). 


(2) 


un 


ouverte bis 


La demande d'extension territoriale formulée postérieurement 


à l'enregistrement international devra être présentée par l’entre- 





mise de l’administration du pays d’origine sur un formulaire prescrit 
par le règlement d’exécution. Elle sera immédiatement enregistrée 
par le Bureau international, qui la notifiera sans retard à la ou 
aux administrations intéressées. Elle sera publiée dans la feuille 
périodique éditée par le Bureau international. Cette extension terri. 
toriale produira ses effets à partir de la date à laquelle elle aura 
été inscrite sur le registre international ; elle cessera d’être valable 
à l'échéance de l'enregistrement international de la marque à 
laquelle elle se rapporte. 


Article 4. 


(1) À partir de l'enregistrement ainsi fait au Bureau international 
selon les dispositions des articles 3 et 3ter, la protection de là 
marque dans chacun des pays contractants intéressés sera la même 
que si cette marque y avait été directement déposée. Le classement 
des produits ou des services prévu à l’article 3 ne lie pas les autres 
pays contractants quant à l'appréciation de l'étendue de la pro- 
tection de la marque. 


Toute marque qui a été l’objet d’un enregistrement inter- 
national jouira du droit de priorité établi par l'article 4 de la 
convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle, 
sans qu'il soit nécessaire d’accomplir les formalités prévues dans 
la lettre D de cet article. 


(2) 


Article 4 bis. 


Lorsqu'une marque, déjà déposée dans un ou plusieurs des 
pays contractants, a été postérieurement enregistrée par le Bureau 
international au nom du même titulaire ou de son ayant cause 
l'enregistrement international sera considéré comme substitué aux 
enregistrements nationaux antérieurs, sans préjudice des droits 
acquis par le fait de ces derniers. 


1) 


(2) L'administration nationale est, sur demande, tenue de prendre 
acte, dans ses registres, de l'enregistrement international. 


Article 5. 

(1) Dans les pays où leur législation les y autorise, les administra 
tions auxquelles le Bureau international notifiera l’enregistrement 
d'une marque, ou la demande d'extension de protection formulée 
conformément à larticle 3 ter, auront la faculté de déclarer que 
la protection ne peut être accordée à cette marque sur leur tert 
toire, Un tel refus ne pourra être opposé que dans les conditior 
qui s’appliqueraient, en vertu de la convention de Paris pour la 
protection de la propriété industrielle, à une marque déposée à 
l'enregistrement national. Toutefois, la protection ne pourra 
refusée, même partiellement, pour le seul motif que la législation 
nationale n’autoriserait l'enregistrement que dans un nombre limité 
de classes ou pour un nombre limité de produits ou de services 


être 


(2) Les administrations qui voudront exercer cette faculté devront 
notifier leur refus avec indication de tous les motifs, au Bureau 
international, dans le délai prévu par leur loi nationale et, au plus 
tard, avant la fin d’une année comptée à partir de l’enregistrement 
international de la marque ou de la demande d’extension de pro- 


tection formulée conformément à l’article 3 ter. 


(3) Le Bureau international transmettra sans retard à l’adminis- 
tration du pays d’origine et au titulaire de la marque ou à son 
mandataire, si celui-ci a été indiqué au Bureau par ladite adminis- 
tration, un des exemplaires de la déclaration de refus ainsi notifiée. 
L’intéressé aura les mêmes moyens de recours que si la marque 
avait été par lui directement déposée dans le pays où la protection 
est refusée. 


(4) Les motifs de refus d’une marque devront être communiqués 
par le Bureau international aux intéressés qui lui en feront la 
demande. 


(5) Les administrations qui, dans le délai maximum susindiqué 
d’un an, n’auront communiqué au sujet d’un enregistrement de 
marque ou d’une demande d’extension de protection aucune déci- 
sion de refus provisoire ou définitif au Bureau international, 
perdront le bénéfice de la faculté prévue à l’alinéa (1) du présent 
article concernant la marque en cause. 


(6) L'’invalidation d’une marque internationale ne pourra être 
prononcée par les autorités compétentes sans que le titulaire de 
la marque ait été mis en mesure de faire valoir ses droits en temps 
utile, Elle sera notifiée au Bureau international. 


Article 5 bis. 

Les pièces justificatives de la légitimité d'usage de certains 
éléments contenus dans les marques, tels que armoiries, écussons, 
portraits, distinctions honorifiques, titres, noms commerciaux _ou 
noms de personnes autres que celui du déposant, ou autres 1ns- 
criptions analogues, qui pourraient être réclamées par les adminis: 
trations des pays contractants, seront dispensées de toute législation, 
ainsi que de toute certification autre que celle de l'administration 
du pays d’origine. 
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Article 5 ter. 


(1) Le Bureau international délivrera à toute personne qui en 
fera la demande, moyennant une taxe fixée par le règlement d’exé- 
cution, une copie des mentions inscrites dans le registre relativement 
à une marque déterminée. 


(2) Le Bureau international pourra aussi, contre rémunération, 
se charger de faire des recherches d’antériorité parmi les marques 
internationales. 


(3) Les extraits du registre international demandés en vue de leur 
production dans un des pays contractants seront dispensés de 
toute légalisation. : 

Article 6. 


(1) L'enregistrement d’une marque au Buréau international est 
effectué pour vingt ans (sous réserve de ce qui est prévu à l’ar- 
ticle 8 pour le cas où le déposant n'aurait versé qu’une fraction 
de l'émolument international), avec possibilité de renouvellement 
dans les conditions fixées à l’article 7. 


(2) A l'expiration d’un délai de cinq ans à dater de l'enregistre- 
ment international, celui-ci devient indépendant de la marque 
nationale préalablement enregistrée au pays d’origine, sous réserve 


des dispositions suivantes. 


(3) La protection résultant de l'enregistrement international, 
ayant ou non fait l’objet d’une transmission, ne pourra plus être 
invoquée en tout ou partie lorsque, dans les cinq ans de la date 
de l'enregistrement international, la marque nationale, préalablement 
enregistrée au pays d’origine selon l’article 1‘, ne jouira plus 
en tout ou partie de la protection légale dans ce pays. Il en sera 
de même lorsque cette protection légale aura cessé ultérieurement 
par suite d’une action introduite avant l'expiration du délai de 
cinq ans. 

(4) En cas de radiation volontaire ou d'office, l’administration 
du pays d’origine demandera la radiation de la marque au Bureau 
international, lequel procédera à cette opération. En cas d'action 
judiciaire, l’administration susdite communiquera au Bureau inter- 
natienal, d'office ou à la requête du demandeur, copie de l'acte 
d'introduction de l'instance ou de tout autre document justifiant 
cette introduction, ainsi que du jugement définitif ; le Bureau en 
fera mention au Registre international. 


Article 7. 


(1) L'enregistrement pourra toujours être renouvelé pour une 
période de vingt ans, à compter de l’expiration de la période pré- 
cédente, par le simple versement de l’émolument de base et, le 
cas échéant, des émoluments supplémentaires et des compléments 
d'émoluments prévus par l’article 8, alinéa (2). 


(2) Le renouvellement ne pourra comporter aucune modification 
par rapport au précédent enregistrement en son dernier état. 


(3) Le premier renouvellement effectué après l’entrée en vigueur 
du présent acte devra comporter l'indication des classes de la classi- 
fication internationale auxquelles se rapporte l'enregistrement. 


(4) Six mois avant l'expiration du terme de protection, le Bureau 
international rappellera au titulaire de la marque et à son man- 
dataire, par l’envoi d’un avis officieux, la date exacte de cette 
expiration, 


(5) Moyennant le versement d’une surtaxe fixée par le règlement 
d'exécution, un délai de grâce de six mois sera accordé pour le 
renouvellement de l’enregistrement international. 


Article 8. 


(1) L'administration du pays d’origine aura la faculté de fixer à 
son gré et de percevoir à son profit une taxe nationale qu'elle 
réclamera du titulaire de la marque dont l’enregistrement interna- 
tional ou le renouvellement est demandé. 


(2) L'enregistrement d’une marque au Bureau international sera 
soumis au règlement préalable d’un émolument international qui 
comprendra : 

a) Un émolument de base de 200 francs suisses pour la première 
marque et de 150 francs pour chacune des marques suivantes dépo- 
sées en même temps que la première ; 

b) Un émolument supplémentaire de 25 francs suisses pour toute 
classe de la classification internationale en sus de la troisième dans 
laquelle seront rangés les produits ou services auxquels s'applique 
la marque ; 

c) Un complément d’émolument de 25 francs suisses par pays pour 
a) demande d’extension de protection conformément à l’ar- 
licle 3 ter. 


(3) Toutefois, l’'émolument supplémentaire spécifié à l’alinéa (2), 
lettre b, pourra être réglé dans un délai à fixer par le règlement 
d'exécution, si le nombre des classes de produits ou services a été 
fixé ou contesté par le Bureau international et sans qu’il soit porté 
préjudice à la date de l'enregistrement. 








Si, à l’expiration du délai susdit, l’'émolument supplémentaire n’a 
pas été payé ou si la liste des produits ou services n’a pas été 
réduite par le déposant dans la mesure nécessaire, la demande d’enre- 
gistrement international sera considérée comme abandonnée. 


(4) Le produit annuel des diverses recettes de l’enregistrement 
international, à l'exception de celles prévues sous b et c de l’alinéa (2), 
sera réparti par parts égales entre les pays parties au présent acte 
par les soins du Bureau international, après déduction des frais et 
charges nécessités par l'exécution dudit acte. 

Si, au moment de l'entrée en vigueur du présent acte, un pays 
n’a encore adhéré ni à l'acte de la Haye, ni à celui de Londres, 
il n’aura droit, jusqu’à la date de l’entrée en vigueur de son adhésion, 
qu’à une répartition de l'excédent de recettes calculé sur la base 
des anciens textes. 


(5) Les sommes provenant des émoluments supplémentaires, visés 
à l'alinéa (2), lettre b, seront réparties à l'expiration de chaque 
année entre les pays parties au présent acte proportionnellement 
au nombre de marques pour lesquelles la protection aura été 
demandée dans chacun d’eux durant l’année écoulée, ce nombre 
étant affecté, en ce qui concerne les pays à examen préalable, d’un 
coefficient qui sera déterminé par le règlement d'exécution. 

(6) Les sommes provenant des compléments d’émoluments visés 
à l’alinéa (2), lettre c, seront réparties selon les règles de l’alinéa (5) 
entre les pays ayant fait usage de la faculté prévue à l’article 3 bis. 


(7) En ce qui concerne l’émolument de base, le déposant aura 
la faculté de n’acquitter au moment de la demande d’enregistre- 
ment international qu’un montant de base de 125 francs suisses pour 
la première marque et de 100 francs suisses pour chacune des 
marques déposées en même temps que la première. 


(8) Si le déposant fait usage de cette faculté, il devra, avant 
l'expiration d’un délai de dix ans, compté à partir de l’enregis- 
trement international, verser au Bureau international un solde 
d’émolument de base de 100 francs suisses pour la première marque 
et de 75 francs suisses pour chacune des marques déposées en même 
temps que la première, faute de quoi, à l'expiration de ce délai, 
il perdra le bénéfice de son enregistrement. Six mois avant cette 
expiration, le Bureau international rappellera au déposant et à son 
mandataire, par l’envoi d’un avis officieux, la date exacte de cette 
expiration. Si le solde d’émolument de base n’est pas versé avant 
l'expiration de ce délai au Bureau international, celui-ci radiera 
la marque, notifiera cette opération aux administrations nationales 
et la publiera dans son journal. Si le solde dû pour des marques 
déposées en même temps n’est pas payé en une seule fois, le déposant 
devra désigner exactement les marques pour lesquelles il entend 
payer le solde et acquitter 100 francs suisses pour la première marque 
de chaque série. 


(9) En ce qui concerne le délai de dix ans mentionné ci-dessus, 
la disposition de l’article 7, alinéa (5), est applicable par analogie, 


Article 8 bis. 


Le titulaire de l’enregistrement international peut toujours renoncer 
à la protection dans un ou plusieurs des pays contractants, au 
moyen d’une déclaration remise à l'administration de son pays, 
pour être communiquée au Bureau international, qui la notifiera 
aux pays que cette renonciation concerne. Celle-ci n’est soumise 
à aucune taxe. 


Article 9. 


(1) L'administration du pays du titulaire notifiera également au 
Bureau international les annulations, radiations, renonciations, trans- 
missions et autres changements apportés à l’inscription de la marque 
dans le registre national, si ces changements affectent aussi l’enre- 
gistrement international. 


(2) Le Bureau inscrira ces changements dans le registre interna- 
tional, les notifiera à son tour aux administrations des pays contrac- 
tants et les publiera dans son journal. 


(3) On procédera de même lorsque le titulaire de l’enregistre- 
ment international demandera à réduire la liste des produits ou 
services auxquels il s'applique. 


(4) Ces opérations peuvent être soumises à une taxe qui sera 
fixée par le règlement d’exécution. 


(5) L’addition ultérieure d’un nouveau produit ou service à Ja 
liste ne peut être obtenue que par un nouveau dépôt effectué 
conformément aux prescriptions de l’article 3. 


(6) A l'addition est a:isimilée la substitution d’un produit ou service 
à un autre. 


Article 9 bis. 


(1) Lorsqu'une marque inscrite dans le Registre international 
sera transmise à une personne établie dans un pays contractant 
autre que le pays du titulaire de l’enregistrement international, la 
transmission sera notifiée au Bureau international par l’administra- 
tion de ce même pays. Le Bureau international enregistrera la 
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transmission, la notifiera aux autres administrations et la publiera 
dans son journal. Si la transmission a été effectuée avant l'expira- 
tion du délai de cinq ans à compter de l'enregistrement interna- 
tional, le Bureau international demandera l’assentiment de l’admi- 
nistration du pays du nouveau titulaire et publiera, si possible, 
la date et le numéro d'enregistrement de la marque dans le pays 
du nouveau titulaire. 


(2) Nulle transmission de marque inscrite dans le Registre inter- 
national faite au profit d’une personne non admise à déposer 
une marque internationale ne sera enregistrée. 

(3) Lorsqu'une transmission n'aura pu être inscrite dans le Regis- 
tre international soit par suite du refus d’assentiment du pays 
du nouveau titulaire, soit parce qu’elle a été faite au profit d’une 
personne non admise à demander un enregistrement international, 
l'administration du pays de l’ancien titulaire aura le droit de 
demander au Bureau international de procéder à la radiation de la 
marque sur son registre 


Article 9 ter. 


(1) Si la internationale pour 
seulement des produits ou services enregistrés est notifiée au 
Bureau international, celui-ci l'inscrira dans son registre. Chacun 
des pays contractants aura la faculté de ne pas admettre la vali- 
dité de cette cession si les produits ou services compris dans la 
partie ainsi cédée sont similaires à ceux pour lesquels la marque 
reste enregistrée au profit du cédant. 


cession d’une marque une partie 


(2) 


également une cession de 
plusieurs des pays contrac- 


inscrira 
un ou 


international 
pour 


Le Bureau 
la marque internationale 
tants seulement. 

les cas précédents, il intervient un changement du 
pays du titulaire, l'administration à laquelle ressortit le nouveau 
titulaire devra, si la marque internationale a été transmise avant 
l'expiration du délai de cinq ans à compter de l'enregistrement 


(3) Si, dans 


international, donner l’assentiment requis conformément à l’arti- 
cle 9 bis. 
(4) Les dispositions des alinéas précédents ne sont applicables 


que sous la réserve de l’article 6 quater de la convention de Paris 
pour la protection de la propriété industrielle. 


Article 9 quater. 
(1) Si plusieurs pays de l’union particulière conviennent de réali- 


l'unification de leurs lois nationales en matière de marques, 
notifier au gouvernement de la Confédération suisse : 


ser 
ils pourront 

a) Qu'une administration commune se substituera à l’administra- 
tion nationale de chacun d'eux et, 

b) Que l’ensemble de leurs territoires respectifs devra être consi- 
déré comme.un seul pays pour l'application du présent Arrangement 
en tout ou en partie. 

(2) Cette notification ne prendra effet que six mois après la date 
de la communication qui en sera faite par le gouvernement de 
la Confédération suisse aux autres pays contractants. 


Article 10. 


(1) Les administrations régleront d’un commun accord les détails 
relatifs à l'exécution du présent Arrangement. 


(2) Il est institué, auprès du Bureau international, un comité des 
directeurs des offices nationaux de la propriété industrielle de 
l'union particulière. Il se réunit sur convocation du directeur du 
Bureau international ou à la demande de cinq pays, parties à 
l'Arrangement, à des intervalles ne dépassant pas cinq années. Il 
désigne en son sein un conseil restreint qui peut être chargé de 
tâches déterminees et se réunit au moins une fois par an. 

(3) Les fonctions de ce comité sont consultatives. 

(4) Toutefois : 

a) Sous réserve des compétences générales dévolues à la Haute 
Autorité de surveillance, il peut, sur proposition motivée du direc- 
teur du Bureau international, et prononçant à l'unanimité des 
pays représentés, modifier le montant des émoluments prévus à 
l’article 8 du présent Arrangement ; 

b) Il établit et modifie, à l'unanimité des pays représentés, le 
règlement d'exécution du présent Arrangement ; 

c) Les directeurs des offices nationaux de la propriété indus- 
trielle ont la faculté de déléguer leurs pouvoirs au représentant 
d'un autre pays. 


Article 11. 


(1) Les pays de l’union pour la protection de la propriété indus- 
trielle qui n'ont pas pris part au présent Arrangement seront admis 
à y adhérer sur leur demande et dans la forme prescrite par 





l’article 16 de la Convention de Paris pour la protection de 1la 
propriété industrielle. Cette adhésion ne sera valable que pour le 
texte revisé en dernier lieu de l’Arrangement. 


(2) Dès que le Bureau international sera informé qu’un pays 
ou tout ou partie des pays ou territoires dont il assure les rela- 
tions extérieures a adhéré au présent Arrangement, il adressera à 
l'administration de ce pays, conformément à l’article 3, une notifi- 
cation collective des marques qui, à ce moment, jouiront de la 
protection internationale. 


(3) Cette notification assurera, par elle-même, auxdites marques, 
le bénéfice des précédentes dispositions sur le territoire du pays 
adhérent et fera courir le délai d’un an pendant lequel l’adminis- 
tration intéressée peut faire la déclaration prévue par larticle 5. 


(4) Toutefois, chaque pays, en adhérant au présent Arrangement, 
pourra déclarer que, sauf en ce qui concerne les marques inter- 
nationales ayant déjà fait antérieurement dans ce pays l'objet 
d'un enregistrement national identique encore en vigueur et qui 
seront immédiatement reconnues sur la demande des intéressés, 
l'application de cet acte sera limitée aux marques qui seront 
enregistrées à partir du jour où cette adhésion deviendra effective. 


(5: Cette déclaration dispensera le Bureau international de faire 
la notification collective susindiquée. Il se bornera à notifier les 
marques en faveur desquelles la demande d’être mis au bénéfice 
de l’exception prévue à l'alinéa précédent lui parviendra, avec les 
précisions nécessaires, dans le délai d’une année à partir de 
l'accession du nouveau pays. 

Le Bureau international ne fera pas de notification collective aux 
pays qui, en adhérant à l’Arrangement de Madrid, déclareront user 
de la faculté prévue à l’article 3 bis. Ces pays pourront, en outre, 
déclarer simultanément que l'application de cet acte sera limitée 
aux marques qui seront enregistrées à partir du jour où leur 
adhésion deviendra effective ; cette limitation n’atteindra toutefois 
pas les marques internationales ayant déjà fait antérieurement, dans 


ce pays, l’objet d’un enregistrement national identique et qui 
pourront donner lieu à des demandes d'extension de protection 
formulées et notifiées conformément aux articles 3 ter et 8, 
alinéa (2), lettre c. 


(6) Les enregistrements de marques qui ont fait l’objet d’une des 
notifications prévues par cet article seront considérés comme substi- 
tués aux enregistrements effectués directement dans le nouveau 
pays. contractant avant la date effective de son adhésion. 


(7) Les dispositions de l’article 16 bis de la Convention de Paris 
pour la protection de la propriété industrielle s'appliquent au pré- 
sent Arrangement. 


Article 11 bis. 


En cas de dénonciation du présent Arrangement, l’article 17 bis 
de la Convention de Paris pour la protection de la propriété indus- 
trielle fait règle. Les marques internationales enregistrées jusqu’à 
la date à laquelle la dénonciation devient effective, et non refusées 
dans l’année prévue à Farticle 5, continueront, pendant la durée 
de la protection internationale, à bénéficier de la même protection 
que si elles avaient été directement déposées dans ce pays. 


Article 12. 


(1) Le présent arrangement sera ratifié et les ratifications en seront 
déposées à Paris aussitôt que possible. 

(2) Il entrera en vigueur entre les pays au nom desquels il aura 
été ratifié ou qui y auront adhéré aux termes de larticle 11, 
alinéa (1), lorsque douze pays au moins l’auront ratifié ou y auront 
adhéré, deux années après que le dépôt du douzième instrument 
de ratification ou d'adhésion leur aura été notifié par le gouverne- 
ment de la Confédération suisse, et il aura la même force et durée 
que la convention de Paris pour la protection de la propriété indus- 
trielle. 


(3) A l'égard des pays qui déposeront leur instrument de ratifi- 
cation ou d'adhésion postérieurement au dépôt du douzième ins- 
trument de ratification ou d’adhésion, il entrera en vigueur selon les 
règles de l’article 16 de la convention de Paris. Toutefois. cette entrée 
en vigueur sera subordonnée en tout état de cause à l'expiration 
du délai prévu à l'alinéa précédent. 

(4) Cet acte remplacera, dans tous les rapports entre les pays au 
nom desquels il aura été ratifié ou qui y auront adhéré, à partir 
du jour où 1l entrera en vigueur à leur égard, l’Arrangement de 
Madrid de 1891, dans ses textes antérieurs au présent Acte, Toutefois 
chaque pays qui aura ratifié le présent Acte ou qui y aura adhéré 
restera soumis aux textes antérieurs dans ses rapports avec les 
pays qui ne l’auront pas ratifié ou qui n’y auront pas adhéré, à 
moins que ce pays n’ait expressément déclaré ne plus vouloir être 
lié par ces textes. Cette déclaration sera notifiée au gouvernement de 
la Confédération suisse. Elle ne produira son effet que douze mois 
après sa réception par ledit gouvernement. 
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(5) Le Bureau international réglera, en accord avec les pays 
intéressés, les mesures administratives d’adaptation qui s’avéreront 
opportunes en vue de l’exéeution des dispositions du présent Arran- 
gement. J 

En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés, après avoir 
échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme, 
ont signé le présent Arrangement. 





Fait à Nice, en un seul exemplaire, le 15 juin 1957. 


Pour la République fédérale d’Al- | Pour le Luxembourg : 
lemagne : J. P. HOFFMANN. 
HERBERT KUHNEMANN. Pour le Maroc : 


Pour l’Autriche : TAIEB SEBTI. 


GOTTFRIED THALER. Pour Monaco : 
C. SOLAMITO. 
Pour ,es Pays-Bas : 
C. J. DE HAAN. 
Pour le Portugal avec les îles 
Açores et Madère : 
JORGE VAN ZELLER GARIN, 


Pour la Belgique : 
L. HERMANS. 
Pour l'Espagne : 


N. JURISTO VALVERDE 
J. L. APARICIO. 


Pour la France : 
MARCEL PLAISANT. 


Pour la Suisse : 


HANS MORF. 
Pour la République populaire de LÉON EGGER. 
Hongrie : Pour la République tchécoslo- 
LAJOS DEGE. vaque : 
D. JAN CECH. 


Pour l'Italie : 
TALAMO. ’ Pour la Tunisie : 


Pour la principauté de Liechten- SALON EURE EL OOULLE. 


stein : Pour la Yougoslavie : 
HANS MORF. MILENKO JAKOVLEVIC, 





RÉSOLUTION N° 1 
concernant l'adaptation du règtement d'exécution revisé à 
Londres le 2 juin 1934 au texte du nouvel Acte signé à Nice 
le 15 juin 1957. 





La conférence diplomatique de Nice chargée de la revision de 
l’Arrangement de Madrid concernant l’enregistrement international 
des marques de fabrique ou de commerce et revisé, pour la dernière 
fois, à Londres, le 2 juin 1934 : 

Vu la compétence réglementaire reconnue aux administrations 
de la propriété industrielle des pays parties de l’Acte par lar- 
ticle 12 du règlement d’exécution revisé à Londres le 2 juin 1934; 

Vu l’article 10 nouveau de l’Acte signé à Nice, instituant une 
conférence des directeurs des offices nationaux de la propriété 
industrielle ; 

Adopte la résolution suivante : 

l. Le directeur du Bureau international convoquera le plus rapi- 
dement possible une conférence ad hoc des directeurs des offices 
nationaux de la propriété industrielle des pays parties à l’Arrange- 
ment revisé, pour la dernière fois, à Londres, le 2 juin 1934. 

2. Cette conférence adaptera, à l’unanimité, le règlement d’exécu- 
tion revisé à Londres le 2 juin 1934 au texte du nouvel Acte signé 
à Nice le 15 juin 1957 

3. Les directeurs précités des offices nationaux de la propriété 
industrielle de l'Union particulière ont la faculté de déléguer 
leurs pouvoirs au représentant d’un autre pays membre, 





RÉSOLUTION N° 2 


concernant la conférence des directeurs des offices nationaux 
de la propriété industrielle de l’Union de Madrid à la conférence 
de Lisbonne. 





La conférence diplomatique de Nice chargée de la revision de 
l’'Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement international 
des marques de fabrique ou de commerce, du 14 avril 1891, revisé 
à Bruxelles le 14 décembre 1900, à Washington le 2 juin 1911, à 
La Haye le 6 novembre 1925 et à Londres le 2 juin 1934, 

Vu les décisions de la conférence des directeurs des offices de la 
propriété industrielle de lFunion de Madrid réunie à Berne du 5 au 
8 mai 1953; 

Vu les propositions présentées par le directeur des Bureaux inter- 
nationaux réunis en vue de la conférence diplomatique de Lisbonne 
chargée de la revision de la convention de Paris pour la protection 
de la propriété industrielle, du 20 mars 1883, revisée à Bruxelles, 
à Washington, à La Haye et à Londres, sous chiffres XXIV et XXV 
de la liste des questions ; 





Vu la nécessité d’assurer, d’une part, une collaboration régu- 
lière entre les Bureaux internationaux réunis et les Etats membres 
de l’Union de Madrid et, d’autre part, la représentation des intérêts 
particuliers de l’Union de Madrid au sein de tout organisme de 
l’Union de Paris qui serait chargé d'exercer un rôle administratif ou 
consultatif auprès des Bureaux internationaux réunis ; 

Vu, en particulier, qu'il appartient, de par la Convention de Paris, 
aux Etats de l'Union générale de fixer la dotation du Bureau inter- 
national de la propriété industrielle, au montant de laquelle les 
Etats de l’Union de Madrid sont directement intéressés, 

Adopte la résolution suivante : 

A l'occasion de la conférence diplomatique de revision de la 
Convention d'Union de Paris, qui aura lieu à Lisbonne, le directeur 
du Bureau international convoquera une conférence des directeurs 
des offices de la propriété industrielle de l'Union de Madrid dans 
le but d'établir la représentation des intérêts de cette Union dans 
tout organe consultatif qui pourrait être créé auprès du Bureau 
international, en recherchant une formule de participation directe 
de la conférence des directeurs à la désignation des membres de cet 
organe consultatif. 





ARRANGEMENT DE NICE 


CONCERNANT LA CLASSIFICATION INTERNATIONALE DES PRODUITS ET DES 
SERVICES AUXQUELS S’APPLIQUENT LES MARQUES DE FABRIQUE QU DE 
COMMERCE, SIGNÉ LE 15 JUIN 1957 


Article 1°”. 


(1) Les pays auxquels s'applique le présent Arrangement sont 
constitués à l’état d’union particulière. 


(2) Ils adoptent, en vue de l'enregistrement des marques, une 
même classification des produits et des services. 


(3) Cette classification est constituée par : 


a) Une liste des classes ; 
b) Une liste alphabétique des produits et des services avec indica- 
tion des classes dans lesquelles ils sont rangés. 


(4) La liste des classes et la liste alphabétique des produits 
sont celles qui ont été éditées en 1935 par le Bureau international pour 
la protection de la propriété industrielle. 


(5) La liste des classes et la liste alphabétique des produits et 
des services pourront être modifiées ou complétées par le comité 
d'experts institué par l’article 3 du présent Arrangement et selon la 
procédure fixée par cet article. 


(6) La classification sera établie en langue française et, sur la 
demande de chaque pays contractant, une traduction officielle en 
sa langue pourra en être publiée par le Bureau international, en 
accord avec l'administration nationale intéressée. Chaque traduc- 
tion de la liste des produits et des services mentionnera, en regard 
de chaque produit ou service, outre le numéro d'ordre propre 
à l’énumération alphabétique dans la langue considérée, le numéro 
d'ordre qu’il porte dans la list: établie en langue française. 


Article 2. 


(1) Sous réserve des obligations imposées par le présent Arran- 
gement, la portée de la classification internationale est celle qui 
lui est attribuée par chaque pays contractant. Notamment, la clas- 
sification internationale ne tie les pays contractants ni quant à 
l'appréciation de l’étendue de la protection de la marque, ni quant 
à la reconnaissance des marques de service. 


(2) Chacun des pays contiactants se réserve la faculté d’appli- 
quer Ha classification internationale des produits et des services 
à titre de système principal ou de système auxiliaire. 


(3) Les administrations des pays contractants feront figurer dans 
les titres et publications officiels des enregistrements des marques 
les numéros des classes de la classification internationale aux- 
quelles appartiennent les produits ou les services pour lesquels la 
marque est enregistrée. 


(4) Le fait qu’une dénomination figure dans la liste alphabé- 
tique des produits et des services n’affecte en rien les droits qui 
pourraient exister sur cette dénomination. 


Article 3. 


(1) Il est institué auprès du Bureau international un comité 
d'experts chargé de décider de toutes modifications ou de tous 
compléments à apporter à la classification internationale des pro- 
duits et des services. Chacun des pays contractants sera repré- 
senté au comité d'experts, lequel s'organise par un règlement 
d'ordre intérieur adopté à la majorité des pays représentés. Le 
Bureau international est re2résenté au comité. 


(2) Les propositions de modification ou de complément doivent 
être adressées par les administrations des pays contractants au 
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Bureau international qui devra les transmettre aux membres du 
comité d'experts au plus tard deux mois avant la séance de 
celui-ci, au cours de laquelle ces propositions seront examinées. 


(3) Les décisions du comité relatives aux modifications à appor- 
ter à la classification sont prises à l’unanimité des pays contrac- 
tants. Par modification, il faut entendre tout transfert de pro- 
duits d’une classe à une autre ou toute création de nouvelle classe 
entraînant un tel transfert. 


(4) Les décisions du comité relatives aux compléments à appor- 
ter à la classification sont prises à la majorité simple des pays 
contractants. 

(5) Les experts ont la faculté de faire connaître leur avis par 
écrit ou de déléguer leurs pouvoirs à l'expert d’un autre pays. 

(6) Dans le cas où un pays n'aurait pas désigné d’expert pour 
le représenter, ainsi que dans le cas où l'expert désigné n'aurait 
pas fait connaître son opinion dans un délai qui sera fixé par 
le règlement d'ordre intérieur, le pays en cause serait considéré 
comme acceptant la décision du comité, 


Article 4, 

(1) Toutes modifications et tous compléments décidés par le 
comité des experts sont notifiés aux administrations des pays 
contractants par le Bureau international. 

L'entrée en vigueur des décisions aura lieu, en ce qui concerne 
les compléments, dès la réception de la notification et, en ce 
qui concerne les modifications, dans un délai de six mois à compter de 
la date d’envor de la notification. 


(2) Le Bureau international, en sa qualité de dépositaire de la 
classification des produits et des services, y incorpore les modi- 
fications et les compléments entrés en vigueur. Ces modifications 
et ces compléments font l’objet d’avis publiés dans les deux pério- 
diques La Propriété industrielle et Les Marques internationales. 


Article 5. 


(1) Les dépenses que le Bureau international aura à assumer 
en vue de l'exécution du présent Arrangement seront supportées 
en commun par les pays contractants, dans les conditions fixées 
par l’article 13, alinéas (8), (9) et (10), de la Convention de Paris 
pour la protection de la propriété industrielle. Jusqu'à nouvelle 
décision, ces dépenses ne pourront pas dépasser la somme de 
40.000 francs or par année (*). 


(2) Les dépenses prévues à l’article 5, alinéa (1), ne comprer- 
nent pas les frais afférents aux travaux des conférences de plé- 
hnipotentiaires ni les frais que pourront entraîner des travaux spé- 
ciaux ou des publications effectuées conformément aux décisions 
d'une conférence. Ces frais, dont le montant annuel ne pourra 
pas dépasser 10.000 francs or (*), seront supportés en commun 
par les pays contractants dans les conditions fixées à l’alinéa (1) 
ci-dessus. 

(3) Les montants des dépenses prévus aux alinéas (1) et (2) 
pourront être augmentés, au besoin, par décision des pays contrac- 
tants ou d’une des conférences prévues à l’article 8; de telles 
décisions seront valables à condition de recueillir l'adhésion des 
quatre cinquièmes des pays contractants. 


Article 6. 


(1) Le présent Arrangement sera ratifié et les instruments de 
ratification en seront déposés à Paris, au plus tard le 31 décembre 
1961. Ces ratifications, avec leurs dates et toutes les déclarations 
dont elles pourraient être accompagnées, seront notifiées par le 
Gouvernement de la République française aux gouvernements des 
autres pays contractants 

(2) Les pays de l'Union pour la protection de la propriété 
industrielle qui n'auront pas signé le présent Arrangement dans 
les conditions prévues à l’article 11, alinéa 2, seront admis à y 
adhérer, sur leur demande, dans les conditions prescrites par l’ar- 
ticle 16 de la Convention de Paris pour la protection de la propriété 
industrielle. 


(3) Les pays au nom desquels l'instrument de ratification n'aura 
pas été déposé dans le délai visé à l'alinéa (1) seront admis à 
l'adhésion aux termes de l’article 16 de la Convention de Paris pour la 
protection de la propriété industrielle. 


Article 7. 


Le présent Arrangement entrera en vigueur, entre les pays au 
nom desquels il aura été ratifié ou qui y auront adhéré, un mois 
après la date à iaquelle les instruments de ratification auront été 
déposés ou les adhésions notifiées par dix pays au moins. 

L'Arrangement aura la même force et durée que la Convention 
de Paris pour la protection de la propriété industrielle. 

(*) Cette unité monétaire est le franc à 100 centimes d’un poids de 
10/31 de gramme et d’un titre de 0,900, 


Article 8. 


(1) Le présent Arrangement sera soumis à des revisions pério- 
diques, en vue d’v introduire les améliorations désirables. 


(2) Chacune de ces revisions fera l’objet d’une conférence qui 
se tiendra dans l’un des pays contractants, entre les délégués desdits 
pays. 


(3) L’Administration du pays où doit siéger la conférence préparera, 
avec le concours du Bureau international, les travaux de cette 
conférence. 


(4) Le directeur du Bureau international assistera aux séances 
des conférences et prendra part aux discussions sans voix délibé- 
rative. 

Article 9. 


(1) Chacun des pays contractants aura la faculté de dénoncer 
le présent Arrangement au moyen d’une notification par écrit au 
Gouvernement de la Confédération suisse. 


(2) Cette dénonciation, qui sera communiquée par ledit Gouver- 
nement à tous les autres pays contractants, ne produira effet qu'à 
l'égard du pays qui l’aura faite et seulement douze mois après 
réception de la notification de dénonciation adressée au Gouver- 
nement de la Confédération suisse, l’Arrangement restant exécutoire 
pour les autres pays contractants. 


Article 10. 





Les dispositions de l’article 16 bis de la Convention de Paris pour 
la protection de la propriété industrielle s'appliquent au présent 
, 


Arrangement. 


Article 11. 


(1) Le présent Arrangement sera signé en un seul exemplaire, 
lequel sera déposé dans les archives du ministère des affaires étran- 
gères de la République française. Une copie, certifiée conforme, 
sera remise par la voie diplomatique à chacun des Gouvernements 


des pays contractants. 


(2) Le présent Arrangement restera ouvert à la signature des 
pays membres de l’Union pour la protection de la propriété indus- 
trielle jusqu’au 31 décembre 1958 ou jusqu’à son entrée en vigueur, 
si celle-ci intervient avant cette date. 


En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés ont signé le présent 


Arrangement. 


Fait à Nice en un seul exemplaire, le 15 juin 1957. 


Pour la République fédérale d’Al- 
lemagne : 
HERBERT KUHNEMANN. 
Pour l’Autriche : 
GOTTFRIED THALER. 
Pour la Belgique : 
L. HERMANS. 
Pour le Danemark : 
JULIE OLSEN. 
Pour l’Espagne : 
N. JURISTO VALVERDE. 
J. L. APARICIO. 
Pour la France : 
MARCEL PLAISANT. 
Pour le Royaume Uni de Grande- 
Bretagne et d’Irlande du Nord : 
R. G. ATKINSON. 
Pour la République populaire de 
Hongrie : 
LAJOS DEGE. 
Pour l'Italie : 
TALAMO. 
Pour le Liban : 
N. FAYAD. 
A. SOUFL. 
Pour la principauté de Liechten- 
stein : 
HANS MORF, 
Pour le Luxembouzg : 
J. P. HOFFHMHANN. 





Pour le Maroc : 
TAIEB SEBTI. 


Pour Monaco : 
C. SOLAMITO. 
Pour la Norvège : 
ROALD ROED. 
Pour les Pays-Bas : 
C. J. DE HAAN. 
Pour la République populaire de 
Pologre : 
Z. MUSZINSKI. 
Pour le Portugal avec les îles 
Açores et Madère : 
JORGE VAN ZELLER GARIN. 
Pour la Roumanie : 
M. BALANESCO. 
Pour la Suède : 
CLAËS UGGLA. 
Pour la Suisse : 
HANS MORF, 
LÉON EGGER. 
Pour la République tchécoslova- 
que : 
D. JAN CECH. 
Pour la Tunisie : 
SALAH EDDINE EL GOULLI. 
Pour la Yougoslavie : 
MILENKO J!KOVLJEVIC. 
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RÉSOLUTION 


relative à l'institution d'un Comité provisoire chargé des travaux 
préparatoires en vue de compléter la classification interna- 
tionale. 





1) Il est institué auprès du Bureau international un Comité 
provisoire d'experts. Ce Comité comprend un représentant de 
chacun des pays signataires de l’Arrangement. 

2) Ce Comité provisoire est chargé de soumettre au Bureau inter- 
national, dans le plus bref délai, des propositions en vue de 
compléter : 

a) La liste des classes prévue à larticle 1‘, alinéa 4, de l’Arxan- 
sement, par l’adjonction de classes pour les différents services ; 

b) La liste alphabétique des produits prévue à l’ariicle 1°", ali- 
néa 4, de l’Arrangement, par l’adjonction des produits nouveaux et 
des services. 

3) Le Bureau international est chargé de préparer les travaux 
du Comité et de le convoquer dans le plus bref délai. 

4) Dès l'entrée en vigueur de l’Arrangement, le Comité d'experts 
prévu à l’article 3 de celui-ci prendra une décision au sujet des propo- 
sitions prévues sous l'alinéa 2 ci-dessus. 

(5) Les frais du voyage et de séjour des membres du Comité 
provisoire d'experts sont à la charge des pays qu'ils représentent. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrêté du 22 avril 1960 portant nomination 
dans l'ordre du Mérite c'vil. 





Ce texte est publié”au n° 11 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Classement des emplois des agents des collectivités locales 
en catégories A et B. 





Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le munistre du travail et le ministre de la santé 
publique et de la population, 


Vu l’ordonnance n° 45-993 du 17 mai 1945 ; 

Vu le décret n° 49-1416 du 5 octobre 1949 ; 

Vu l’avis de la section du personnel du conseil national des services 
publics départementaux et communaux, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — La liste des emplois de la catégorie B établie par les 
tableaux 1 et II annexés à l’arrêté du 5 novembre 1953, modifié par 
les arrêtés du 12 octobre 1954, du 31 décembre 1956 et du 20 sep- 
tembre 1957, est complétée conformément aux tableaux annexés au 
présent arrêté. 


Art. 2. — Le directeur de l’administration départementale et com- 
munale au ministère de l'intérieur, le directeur du budget au minis- 
tere des finances et des affaires économiques, le directeur général 
de la sécurité sociale au ministère du travail, le directeur de l’admi- 
nistration générale du personnel et du budget au ministère de la 
santé publique et de la population et le directeur général de da caisse 
des dépôts et consignations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 3 mai 1960. 


pre) Lt 


Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Pour le directeur général des collectivités locales empêché : 
Le sous-directeur, 
SICHÈRE. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 

Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 
Pour le ministre du travail et par délégation : 


Le conseiller d’Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
JACQUES DOUBLET. 


Pour le ministre de la santé publique et de la population, 
et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 





TABLEAU I 


EMPLOIS SPÉCIAUX DÉPENDANT DE LA PRÉFECTURE DE POLICE 
ET DE LA PRÉFECTURE DE LA SEINE 


B. — Préfecture de la Seine. 


3. Agents de maîtrise et ouvriers de l’Imprimerie municipale de la 
ville de Paris énumérés ci-dessous : 


a) Conducteurs minervistes et margeurs ; 

b) Typographes linotypistes (opérateurs) ; 

c) Sous-chef mécanicien linotypiste ; 

d) Magasinier à responsabilité et magasinier adjoint ; 

e) Metteurs à responsabilité ; 

f) Manœuvre ; 

g) Sous-chefs d'atelier (typographie et imprimerie) ayant moins 
de 10 agents sous leurs ordres ; 

: Chef d'équipe (imprimerie) ayant moins de 10 agents sous ses 
ordres. 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 9 mai 1960, la date d'intégration effective 
de M. Gilbert Duvignères dans le cadre des secrétaires d'adminis- 
tration du ministère de l'intérieur est reportée au 7 juin 1957. 





Par arrêté du 9 mai 1960, M. Touati-Sandler (Elie), secrétaire 
d'administration hors classe du ministère de l'intérieur, en fonc- 
tions en Algérie, né le 13 octobre 1897, est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 16 mai 1960. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Arrêtés portant attribution de la médaille d'honneur des douanes. 


Ces textes sont publiés au n° 11 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 

Vu les décrets du 8 janvier 1959, du 17 novembre 1959 et du 
13 janvier 1960 relatifs à la composition du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 60-64 du 19 janvier 1960 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat au commerce intérieur ; 

Vu l'arrêté du 21 janvier 1960 portant délégation de signature 
à M. Guldner, directeur des affaires commerciales ; 

Vu le décret du 9 avril 1960 portant suppression de la section 
française à l’exposition universelle et internationale de Bruxelles 
1958, 


Décrète : 


Art. 1°". — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Guldner, 
directeur des affaires commerciales, délégation est donnée à 
M. L. Basille, sous-directeur à la direction des affaires commerciales, 
à l’effet de signer toutes décisions prises en exécution de l'article 4 
du décret du 9 avril 1960 portant suppression de la section fran- 
Çaise à l'exposition universelle et internationale de Bruxelles 1958, 
et notamment à l'effet de recouvrer les créances et de payer les 
sommes restant dues postérieurement au 30 avril 1960, 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d’Etat au commerce intérieur sont chargés de 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 13 mai 1960. ! 
MICHEL DEBRÉ 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 
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Report de crédits de 1959 à 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 17 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959 ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête = 


Art. 1®, — Est annulé sur 1959 un crédit de 1.185.611.000 F appli- 
cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert sur 1960 un crédit de 11.856.110 NF applicable 
aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté, 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 10 mai 1960. 
Le mimstre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 


TAPLEAU A 




















CREDITS 
annulés 


sur 1959. 


SERVICES 


CHAPITRES 





Muihers de francs. 


SERVICES DU PREMIER MINISTRE 


SERVICES CIVILS 


À Services YCHÉMIUT. 





Remboursement 

Materiel s 

Lovers et indemnités de réqusition | 
Achat et entretien du matériel automobile. ...1: 

Rembourserments à diverses administrations... 

Réparations civiles et frais de justice | 

Dépenses diverses et subventions du haut! 
comité d'étude et d'information sur l'alcoo- 


Intervention en faveur de la promotion sociale 





Total pour les services généraux... 





e juridique et Let hnique 
de l'inJormation. 


Matériel et remboursement de frais. 

Activités, mamfestations et matériel d'intor 
mation pi 

Lovers et indemnités de réquisition 

Remboursements à diverses administrations. 
Application de l'article !S 1er de la convention 
du 1 août 1937 entre l'Etat et la S. N. C. F. 

Funds culturel...... 





Total pou 





LA DEFENSE NATIONALE 


wursement de 





Total pour le tableau A..........sssss. 
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TarLEau B 








er 


CRÉDITS 
ouverts 


sur 1960. 


SERVICES 


CHAPITRES 





Nouveaux fran-s 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
I, — SERVICES GÉNÉRAUX 
Remboursement de 105.830 
Matériel 37.040 
Loyers et indemnités de réquisition 40.470 
Achat et entretien du matériel automobile... .| : 3.25% 
Remboursements à diverses administrations.. 2.510 
Réparations civiles et frais de | gg E 1.970 
Dépenses diverses et subventions du haut 
comité d'étude et d'information sur l'alcoo- 
lisime 
Fonds national de la recherche scientifique. . 
intervention en faveur de la promotion suciale. 


180.890 
8.00).000 
1.900.000 


Total pour les services généraux... 10.241.910 





IT. — INFORMATION 


Matériel et remboursement de frais 210 
Activités, manifestalions et matériel d'infor- 

mation 460 
Loyers et indemnités de réquisition 11.100 
Remboursements à diverses administrations... 6.370 
Application de l'article 18 ter de la convention 

du 31 août 1937 entre l'Etat et la S. N. C. F. .510.000 
Ponte, CRE. evo css dl sos ds 48.530 


.576.700 


Total pour l'information. .... remeSés 


V. — ETAT-MAJIOR GÉNÉRAL 
DE LA DÉFENSE NATIONALE 


37.410 


Remboursement de frais........., sdcée os sa 


Total pour le tableau B............,... 11.896.110 











Modalités et programme du concours pour lFemploi de préposé 
stagiaire de l'administration des douanes et droits indirects. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 60-39 du 9 janvier 1960 portant statut particulier 
des sousofficiers agents brevetés, techniciens, préposés et matelots 
des brigades des douanes ; 

Vu l'arrêté du 4 août 1952 fixant les modalités et le programme 
du concours pour l’emploi de préposé stagiaire de l’administration 
des douanes et droits indirects ; 

Vu les propositions du directeur général des douanes et droits 
indirects ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les modalités et le programme des concours prévus par 
le décret du 9 janvier 1960 pour l’admission à l’emploi de préposé 
stagiaire des douanes sont fixés conformément aux dispositions de 
l'arrêté du 4 août 1952 fixant les modalités et le programme du 
concours pour l'emploi de préposé stagiaire de ladministration des 
douanes et droits indirects, compte tenu des modifications ci-après. 


Art. 2. — Les articles 1°", 3, 5, 6, 11, 15, 17 et 18 de l'arrêté du 
4 août 1952 fixant les modalités et le programme du concours pour 
l'emploi de préposé stagiaire de l’administration des douanes et 
droits indirects sont modifiés ou complétés comme suit : 


« Art. 1°". — Tout candidat au concours prévu à l’article 34 du 
décret n° 60-29 du 9 janvier 1960 pour l’admission à l’emploi de 
préposé stagiaire des douanes doit adresser sa demande d’admission 
au directeur des douanes le plus proche de sa résidence, accompagnée 
des pièces dont la liste est indiquée par le directeur général des 
douanes ». 

« Art. 3. — Les candidats sont tenus de produire, au plus tard 
dans les huit jours qui suivent la clôture du registre d’inscription. 
un certificat délivré par un médecin de leur choix attestant qu'ils 
sont aptes physiquement à effectuer dans tous les départements du 
territoire métropolitain et d'outre-mer un service actif comportant 
de fréquents contacts avec le public, qu'ils ne présentent aucun 
symptôme de maladie contagieuse, notamment de tuberculose pulmo- 
naire ni aucun manifestation de troubles psychopathologiques ou 
d'affection cancéreuse et qu’ils ne sont affectés d’aucune infirmite 
ou difformité incompatible avec l’exercice de leurs fonctions. 
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« Ledit certificat doit, en outre, préciser l’acuité visuelle du 
candidat, lequel ne peut être admis à concourir que si cette acuité 
est au moins égale — la correction par verres étant admise jusqu’à 
cinq dioptries inclusivement — à seize dixièmes pour les deux yeux. 

« Sont, par ailleurs, éliminatoires les affections suivantes : diplopie, 
rétrécissement du champ visuel ou scotome central, héméralopie, 
abolition du réflexe irien, trachome. 

« Un daltonisme léger ou un strabisme concomitant avec une bonne 
acuité n’est pas considéré comme éliminatoire. 

« Les honoraires afférents à la délivrance du certificat sont à la 
charge du candidat ». 

« Art. 5. — Le concours comporte des épreuves écrites, psycho- 
techniques et des épreuves sportives ». 

AMG RS JS COINS NN 57%. » d'a d'en le € s' 4 

« Epreuve n° 4. — Des questions d’histoire et de géographie : 

« Le programme d'histoire comporte l'étude des événements les 

plus importants, les grands hommes, les principaux faits de la 
Révolution française et des régimes qui lui ont succédé jusqu’à nos 
ours. 
: « Le programme de géographie porte sur la France, les territoires 
d'outre-mer et les pays de la Communauté (départements, chefs- 
lieux, fleuves principaux, affluents, montagnes, pays et mers limi- 
trophes, territoires d’outre-mer et pays de la Communauté); dési- 
unation des divers pays d'Europe et des autres continents avec 
indication des capitales ou autres grandes villes (durée : une heure, 
coefficient 2). 

« Art. 11. — Les épreuves psychotechniques comprennent : 

« 1° Des tests collectifs et individuels (coefficient 2) ; 

« 2° Une conversation de dix minutes devant le jury visé à l’ar- 
ticle 13 ci-après portant sur les problèmes de la vie courante, le 
passé scolaire et professionnel, les desiderata personnels (coeffi- 
cient 2). 

« Pour les candidats en résidence hors de la métropole, ces 
épreuves peuvent toutefois être remplacées par une épreuve unique 
de tests collectifs écrits (coefficient 4) ». 


« Art 15. — Aux notes obtenues par les candidats est ajoutée 
une bonification de 5 points accordée : 

« — aux titulaires de trois des permis de conduire ci-après : moto, 
tourisme, poids lourds, transports en commun ; 

« — aux candidats ayant obtenu l’un des brevets professionnels 
ou militaires agréés par le directeur général. 


« Ces bonifications sont cumulables ». 


« Art. 17. — Le directeur général arrête la liste définitive d'admis- 
sion et la liste complémentaire prévue à l’article 36 du décret 
n° 60-29 du 9 janvier 1960. 

« Art. 18. — Les candidats reçus doivent préalablement à leur 
nomination en qualité de stagiaire, subir les examens médicaux 
prévus à l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959. 

« Ces examens ont lieu sur convocation adressée aux intéressés 
par les soins du directeur dans le ressort duquel ils résident. 

« Les honoraires des praticiens sont à la charge de l’administra- 
tion ». 


Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 mai 1960. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Modalités et programme du concours pour l‘emploi de matelot 
stagiaire de l'administration des douanes et droits indirects. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 60-29 du 9 janvier 1960 portant statut particulier 
des sous-officiers, agents brevetés, techniciens, préposés et matelots 
des brigades des douanes ; 

Vu l’arrêté du 4 août 1952 fixant les modalités et le programme 
du contours pour l'emploi de matelot stagiaire de l’administration 
des douanes et droits indirects ; 

Vu les propositions du directeur général des douanes et droits 
indirects ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les modalités et le programme des concours prévus 
par le décret du 9 janvier 1960 pour l'admission à l’emploi de 
matelot stagiaire des douanes sont fixés conformément aux disposi- 
tions de l’arrêté du 4 août 1952 fixant les modalités et le programme 
du concours pour l’emploi de matelot stagiaire de l’administration 
des douanes et droits indirects, compte tenu des modifications 
ci-après : 


Art. 2. — Les articles 1°", 3, 5, 6, 11, 15, 17 et 18 de l'arrêté 
du 4 août 1952 fixant les modalités et le programme du concours 





pour l'emploi de matelot stagiaire de l’administration des douanes 
et droits indirects sont modifiés ou complétés comme suit : 


« Art. 1°". — Tout candidat au concours prévu à l’article 34 du 
décret n° 60-29 du 9 janvier 1960 pour l'admission à l'emploi de 
matelot stagiaire des douanes doit adresser sa demande d'admission 
au directeur des douanes le plus proche de sa résidence accompagnée 
des pièces dont la liste est indiquée par le directeur général des 
douanes ». 

« Art. 3. — Les candidats sont tenus de produire, au plus tard 
dans les huit jours qui suivent la clôture du registre d'inscription 
un certificat délivré par un médecin de leur choix attestant qu'ils 
sont aptes physiquement à effectuer dans tous les départements 
du territoire métropolitain et d'outre-mer un service actif comportant 
de fréquents contacts avec le public, qu'ils ne présentent aucun 
symptôme de maladie contagieuse, notamment de tuberculose pul- 
monaire ni aucune manifestation de troubles psychopathologiques 
ou d’affection cancéreuse et qu’ils ne sont affectés d'aucune infirmité 
ou difformité incompatible avec l’exercice de leurs fonctions. 

« Ledit certificat doit, en outre, préciser l’acuité visuelle du 
candidat lequel ne peut être admis à concourir que si cette acuité 
est au moins égale — la correction par verre étant admise jusqu’à 
cinq dioptries inclusivement — à seize dixièmes pour les deux yeux. 

« Sont, par ailleurs, éliminatoires les affections suivantes : 

« Diplopie, rétrécissement du champ visuel ou scotome central, 
héméralopie, abolition du réflexe irien, trachome. 

« Un daltonisme léger ou un strabisme concomitant avec une 
bonne acuité visuelle n’est pas considéré comme éliminatoire. 

« Les honoraires afférents à ia délivrance du certificat sont à la 
charge du candidat ». 


« Art. 5. — Le concours comporte des épreuves écrites, psycho- 
techniques et des épreuves sportives ». 
ARS = |, - é + OUR ......« 


« Epreuve n° 4, — Des questions d'histoire et de géographie : 

« Le programme d'histoire comporte l'étude des événements les 
plus importants, les grands hommes, les principaux faits de la 
Révolution française et des régimes qui lui ont succédé jusqu'à nos 
jours. 

« Le programme de géographie porte sur la France, les territoires 
d'outre-mer et les pays de la Communauté (départements, chefs- 
lieux, fleuves principaux, affluents, montagnes, pays et mers limi- 
trophes, territoires d’outre-mer et pays de la Communauté) ; dési- 
gnation des divers pays d'Europe et des autres continents avec 
indication des capitales ou autres grandes villes (durée : une heure, 
coefficient 2. » 


« Art. 11. — Les épreuves psychotechniques comprennent : 
« 1” Des tests collectifs et individuels (coefficient 2) ; 


« 2° Une conversation de dix minutes devant le jury visé à 
l’article 13 ci-après portant sur les problèmes de la vie courante, 
le passé scolaire et professionnel, les desiderata personnels (coeffi- 
cient 2). 


« Pour les candidats en résidence hors de la métropole, ces 
épreuves peuvent toutefois être remplacées par une épreuve unique 
de tests collectifs écrits (coefficient 4) ». 

« Art. 15. — Aux notes obtenues par les candidats est ajoutée 
une bonification de 10 points pour les titulaires du brevet de gabier 
de la marine militaire ; de 10 points pour les titulaires du brevet 
de manœuvrier de la marine militaire ; de 10 points pour les titu- 
laires du brevet de timonier de la marine militaire ; de 5 points 
pour les candidats ayant obtenu l’un des brevets professionnels 
ou militaires agréés par le directeur général. 

« Ces bonifications sont cumulables ». 


« Art. 17. — Le directeur général arrête la liste définitive d’admis- 
sion et la liste complémentaire prévue à l'article 36 du décret 
n° 60-29 du 9 janvier 1960 ». \ 

« Art. 18. — Les candidats reçus doivent,*préalablement à leur 
nomination en qualité de stagiaire, subir les examens médicaux pré- 
vus à l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959. 

« Ces examens ont lieu sur convocation adressée aux intéressés 
par les soins du directeur dans le ressort duquel ils résident. 

« Les honoraires des praticiens sont à la charge de l’adminis- 
tration ». 

Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects 


est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 mai 1960. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Conditions d'admission au concours pour le grade de premier maître 
de l'administration et droits indirects. 





Rectificatif au Journal officiel du 6 mai 1960: page 4111, 
1l'° colonne, article 3, 12° ligne, au lieu de: « figurant au titre V 
de l’annexe 1 ci-après », lire: « figurant au titre VI de l’annexe 1 
ci-après ». 
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Conseil d'administration de la caisse nationale de l'énergie. 


Par arrêté du 7 mai 1960, sont nommés membres du conseil 
‘administration de la caisse nationale de l'énergie : 

M. Moris, secrétaire général pour les affaires algériennes, repré- 
‘ntant le munistre chargé des affaires de l'Algérie. 

M. Dupont, administrateur civil à la direction du Trésor, repré- 
sentant le ministre des finances, en remplacement de M. Busson 
de Janssens, qui a cessé de faire partie du conseil, par application 
des dispositions de l’article 2 du décret n° 49-826 du 25 juin 1949. 





Remise de débets. 


Par arrêté du 12 avril 1960. le ministre des finances et des 
affaires économiques a fait remise gracieuse, en capital et intérêts : 

Sous réserve du versement d’une somme totale de 5.000 NF, à 
M. Cottet (Jean-Pierre) de celle de 9589.79 NF qu'il a recue indü- 
ment en percevant, postérieurement à son inscription au registre 
de l'aéronautique civile, les arrérages de la pension militaire propor- 
tionnelle n° B 54.401.281 dont il est titulaire. 

Sous reserve que reste acquise au Trésor la somme de 355.52 NF 
déjà recouvrée, à M. Thioux (Lucien) de la somme de 5.898,52 NF 
représentant le montant du trop-perçu accusé par la feuille de 
décompte qui a liquide, pour la période du 14 mars 1957 au 18 juillet 
1959, les premiers arrérages de la pension d'invalidité de victime de 
guerre n° 59-107.921 dont il est titulaire. 

A M. Pero (Manuel) de la somme de 17.176223 NF dont il reste 
redevable sur celle de 17.436,33 NF, montant du trop-perçu accusé 
par la feuille de décompte qu a liquidé."pour la période du 14 février 
1956 au 18 juin 1959, les premiers arrérages de la pension d’inva- 
lidité de victime de guerre n° 59.132.227 dont il est tituiaire. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
2500 NF, à M. Salvanez (Paul) de celle s’élevant à 981342 NF, 
montant du trop-percu accusé par la feuille de décompte qui a 
liquidé, pour la période du 3 février 1952 au 2 février 1955, les 
premiers arrérages de la pension d'invalidité de victime de guerre 
n° 59-290 745 dont il est titulaire. 

A Mme Marie-Rose-Magdelaine Miremont, veuve Brisson, de la 
somme de 704458 NF dont elle a été constituée débitrice envers le 
lrésor et qui représente le montant de la solde de réserve de son 
mari qu'elle a perçue à tort du 26 juillet 1957 au 31 décembre 1957. 

Sous reserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
5.000, NF, à M. Piquerez (Armand) de celle s’élevant à 10.362,22 NF 
qu'il a perçue indüment, du 1° mai 1954 au 18 janvier 1959, en 
cumulant les arrérages de l'allocation aux grands mutilés allouée au 
titre de la pension d’invalidite dont il est titulaire et ceux de 
l'indemnité de soins prévue à larticle L. 41 du code des pensions 
d'invalidité et des victimes de la guerre. 

Sous reserve du versement de la somme totale de 8.000 NF, aux 
héritiers de M. Lautman (Sami), décédé le 28 décembre 1956, de 
celle de 1147281 NF représentant le montant du trop-perçu accusé 
par la liquidation, pour la période du 29 mai 1951 au 28 décembre 
1956, des premiers et derniers arrérages de la pension militaire 
d'invalidité T n° 57.100.323 concedée par arrêté ministériel du 
27 juin 1957 

Aux héritiers de M. Beliveau (Edouard). décédé le 21 juin 1959, de 
la somme de 36493 NF restant due sur celle de 6.029,87 NF que 
l'intéressé ax indüment perçue. durant la période du 25 janvier 1954 au 
12 octobre 1955. au titre de la pension d'invalidité de victime de 
guerre concedée sous le n° 58-250.203. 

Aux héritiers de M. Dutrompt (Lucien), décédé le 6 décembre 1956, 
de la somme de 13 104,97 NF représentant le montant du trop-perçu 
accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour la période du 
5 janvier 1954 au 6 décembre 1956, les arrérages de la pension d’inva- 
lidité de victime de guerre concédée au profit de leur auteur sous 
le n° 59.129.030 

Sous reserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
1.000 NF, à M. Dehaene (Albert) de celle s’élevant à 7.956.662 NF 
qu'il a perçue à tort, pendant la période du 17 avril 1947 au 
9 janvier 1952, sur les titres d'allocations aux grands invalides et 
aux grands mutiles rattachés à la pension d'invalidité de victime 
de guerre dont il est titulaire 


l, 


Sous réserve du versement d'une somme totale de 500 NF, à 
M. Remia (Ernest) de la somme de 654007 NF représentant le 
montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a 


liquidé, pour la periode du 13 septembre 1955 au 18 janvier 1959, 
les premiers arrérages de la pension d'invalidité de victime de guerre 
n° 59.117.401 doi | laire 

A M. Noble de la somme de 51817 NF dont il reste 
redevable ( 7651.97 NF, montant du trop-percu accusé 
par la feuille de décompte qui a liquidé, pour la période du 
l janvier 1952 au 18 août 1958, les premiers arrérages de la 
pensior validité de victime de guerre n° 59-110.930 dont il est 
tuitu 

Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 39,18 NF 


déjà recouvrée, à Mme Dugué (Berthe), épouse Binet, de celle 

s'elevant à 8.058,03 NF qu'elle a perçue indûment en cumulant, 

pendant la période du 1° décembre 1948 au 5 avril 1957 les arré- 

rages de la pension civile n° 59-5.462 avec une prestation du régime 
néral des assurances sociales. 





A M. Escallier (Simon) de la somme s’élevant à 8.220,76 NF qu’ 
a perçue indûment, durant la période du 9 juin 1953 au 30 octobre 
1956, au titre de l'indemnité de soins prévue à l’article L. 41 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 


Sous réserve du versement d’une somme totale de 500 NF. ; 
Mme veuve Tahon, née Picq, de la somme de 5.091,69 NF qu’elle ; 
perçue à tort, du 6 avril 1954 au 15 mai 1957, au titre de la pension de 
veuve de guerre n° 59-410.912, dont les arrérages ont été atteint. 
pendant cette période par la prescription prévue à l’article L. 108 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
guerre. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
1.000 NF, à M. Delorme (RenéNoël) de celle s’élevant à 13.35978 NF 
qu'il a perçue indüment pendant la période du 26 février 1955 au 
17 décembre 1957 au titre de la pension d'invalidité dont il reste 
titulaire et de l'indemnité de soins prévue à l’article L. 41 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 

À M. Heckenroth (Ferdinand) de la somme de 5.200,80 NF restant 
due sur celle de 12.533,88 NF qu'il a percue indûment en cumulant. 
pendant la période du 1‘' Janvier 1948 au 31 mars 1950, au-delà des 
limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages de sa solde 
ee réserve d’officier général avec une rémunération publique d’acti. 
vité, 

Sous réserve du versement de la somme totale de 2.500 NF. à 
M. le médecin général Melnotte (Pierre) de celle sélevant à 
6.176,84 NF qu’il a perçue indüment en cumulant, pendant la période 
du 1‘ janvier 1948 au 31 janvier 1951, au-delà des limites fixées 
par la législation en vigueur, les arrérages d’une solde de réserve 
avec une rémunération publique d'activité. 


id 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 9 mai 1960, M. Biancamaria (Antoine), secrétaire 
d'administration hors classe à l'administration centrale des finan- 
ces (direction du personnel et du matériel), est admis, à compter 
du 15 juillet 1960, à faire valoir ses droits à la retraite par appli- 
cation des dispositions de l'article 2 du dahir du 26 janvier 1955, 
de l'article 16 du décret n°’ 56-1236 du 6 décembre 1956 et du code 
des pensions civiles et militaires de retraite. 


Agents comptables. 


Par arrêté en date du 23 avril 1960, M. Fourny (Henri), intendant de 
la Casa Vélasquez, à Madrid, a été nommé agent comptable de cet 
établissement, à compter du 1°" janvier 1960. 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 6 mai 1960, M. Xavier Bourcart, chef d’atelier mécano- 
graphique à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques, est, sur sa demande, et en application de l’article 25 du 
décret n° 59-309 du 14 février 1959, maintenu en disponibilité, sans 
traitement, pour une durée de trois ans, à compter du 16 avril 1960. 








MINISTERE DES ARMEES 





Citations à l’ordre de l’armée. 


Arrêté du 23 mars 1960 portant attribution de la médaille d'honneur 
du service de santé de la marine. 


Arrêtés du 30 mars 1960 
portant attribution de la médaille des évadés. . 


Arrêtés du 8 avril 1960 portant attribution de médailles d’honneur. 


Arrêtés portant attribution de la médaille 
de la gendarmerie nationale. 





Décision du 6 avril 1960 portant attribution de la médaille d‘honneur 
du service de santé militaire. 


Ces textes sont publiés au n° 11 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 
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Décret du 6 mai 1960 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 6 mai 190, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
.ntendu, sont nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur, 
\ crade de chevalier, à titre posthume, les militaires dont les 
ms suivent : 

«ar Mohamed ould Younès, brigadier harki, harka du 2° régiment 
spahis, mle 03.882 au recrutement d'Oran. 


€ 


ae 


RÉGULARISATIONS 


;: (Marcel), sergent-chef, 2/16* régiment d'infanterie de marine, 

mle 45, 690/ 36.416. | 

thaut (Alain-François-Henri-Jacques), sous-lieutenant, 6* bataillon 
de tirailleurs. 

Billard (Pierre), sous-lieutenant, 226° compagnie de circulation rou- 
tière 

:anchard (François-Michel-Pierre-Marie), lieutenant, 9 régiment de 
1ussards. 

itfet (Pierre), sous-lieutenant, 2/43° régiment d'infanterie. 

alifano (André-Marie-Christian), sous-lieutenant, 4 régiment de 
chasseurs. | l 
pdeville (Guy-Pierre-Louis), sous-lieutenant, 23° régiment d'infan- 
terie de marine. 
rels (Christian), lieutenant, service des affaires algériennes. 
hapelon (Norbert-Louis), lieutenant, groupe mobile de sécurité 
1° 54. 

Chloup (Louis-Eugène), sous-officier au groupe mobile de sécurité 
n° 14, mle 134/C.32. recrutement de Cherbourg. 

Constantin de Magny (Bruno-Charles-Marie-Louis), sous-lieutenant, 
6" bataillon de chasseurs alpins. 

Epinoux (Jean), lieutenant, 27% compagnie de circulation routière. 

Gaudy (Paul-Léon}, capitaine, 4* bataillon de chasseurs à pied. 

Gonidec (Hervé), maréchal des logis chef, groupe mobile de sécurité 
n° 14, mle 45/290/00050. 

Herzberg (Paul-André-Louis), lieutenant, 21° régiment de tirailleurs. 

Hostert (Palmace-Michel}, sergent-chef, 8 régiment d'infanterie de 
marine, mle 43/570/03407. 

Huck (Jean-Marie-Olivier), sous-lieutenant, 4 régiment de hussards. 

Khérissa Saïd ben Saad, garde de 2‘ classe, groupement subdivision- 
naire des unités territoriales de Sétif, mle 283 LM/31 au recrute- 
ment de Constantine. ; 

Lansonneur (Gabriel-François-Marie), sous-lieutenant, 2/66 régiment 
d'infanterie de marine. 

Leuret (François-Xavier-Marie-Joseph}, lieutenant, 1/121° régiment 
d'infanterie, 

Mongiat (Lodovéo-Vittorio), sous-lieutenant, service des affaires 
algériennes,. 

Paillier (François-Marie), sous-lieutenant, 1/2* régiment d'artillerie 
de marine. 

’ansier (Jean-Emile-Hilarion), lieutenant, 1/12° régiment d'artillerie. 

Rycker (Jean-Arthur-Gustave), sergent, groupement de com- 

mandos parachutistes de réserve générale, classe 1941, mle L. M. 896 
au recrutement de Valenciennes. 

alabot (Gabriel-Jean), sous-lieutenant, ler régiment de chasseurs 
parachutistes. é 

lemogo Sanou, adjudant-chef, 2/16" régiment d’infanterie de marine, 
mie 43/984/67451. 
tter (Lucien), adjudant, 1/121*° régiment d'infanterie, mle 49,250 
19.915. 


mar (Jean-Pierre-Maurice), sous-lieutenant, 22° régiment d'infan- 
terie de marine. 


ierme (Jean-Hugues), sous-heutenant, 15° bataillon de chasseurs 


ilpins. 


Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
itaire avec palme. 





Décrets du 6 mai 1960 annulant et modifiant de précédents décrets 
portant promotions dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 6 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les promotions 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
reglements en vigueur, la croix d’officier de la Légion d'honneur est 
attribuée, avec traitement, au titre des contingents alloués par la 
101 n° 56-678 du 11 juillet 1956, aux anciens combattants de la 
suerre 1914-1918 désignés ci-après. 








Est annulé le décret du 5 juin 1957 portant promotions dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur, sans traitement, de : 


Pour le grade d'officier. 


Agut (Sylvain-Joseph), lieutenant, infanterie. Chevalier du 16 juin 
1920. A été cité et blessé. 

Barrère (Jean-Marie-Paul), capitaine, génie. Chevalier du 16 juin 1920, 
A été cite et blessé, 

Beretti (Don-Joseph), lieutenant, infanterie. Chevalier du 16 juin 
1920. A été cité et blessé. 

Bergier (Lours-Adolphe-Amédée), capitaine, infanterie, Chevalier du 
16 juin 1920 A été cité et blessé. 

Bidaux (Louis-Marius), lieutenant, infanterie. Chevalier du 16 juin 
1920. A été cité et blessé. 

Colau (René-Prosper), lieutenant, infanterie. Chevalier du 16 juin 
1920. A été cité et blessé. 

Cornière (Maurice-Louis-Francois), lieutenant, infanterie. Chevalier 
du 16 juin 1920. À été cité et blessé. 

Domerg (Andre-Louis-Raymond), 2° classe, infanterie, classe 1914, 
recrutement de Toulouse, mle 904. Chevalier du 16 juin 1920, 
A été cité et blessé, 

Drevard (Raymond-Antony), capitaine, infanterie. Chevalier du 6 dé- 
cembre 1918. A été cité et blessé 

Drouin (Charles-Nicolas), capitaine, train. Chevalier du 16 juin 1920. 
A été cité et blessé. 

Dubois (René-Georges), capitaine, infanterie. Chevalier du 16 juin 
1920. A été cité et blessé. 

Faget (Léon-Jean-Ernest), capitaine, infanterie. Chevalier du 16 juin 
1920. À été cité et blessé. 

Ferrière (Laurent), capitaine, infanterie. Chevalier du 16 juin 1920. 
A été cité et blessé. 

Feuillade (Jean-Vital), sous-lieutenant, infanterie. Chevalier du 16 juin 
1920. À été cité et blessé. 

Fierain (Louis-Henri). capitaine, infanterie. Chevalier du 16 juin 1920. 
A été cité. 

Fouquet (Georges-Charles-Clovis), chef de bataillon, infanterie. Che- 
valier du 16 juin 1920. A été cité et blessé. 

Garros (Augustin-Joseph), capitaine, infanterie. Chevalier du 16 juin 
1920. À été cité et blessé. 

Gasquet (Isidore-Etienne), capitaine, infanterie. Chevalier du 16 juin 
1920. A été cité et blessé. 

Gleize (Marius-Louis-François), ex-sous-lieutenant, infanterie. Cheva- 
lier du 16 juin 1920. A été cité. 

Godefroy (Auguste-Paul-Désiré), sous-lieutenant, infanterie, Cheva- 
lier du 16 juin 1920. A été cité et blessé. 

Guillet (Louis-Emile), capitaine, infanterie. Chevalier du 16 juin 1920, 
A été cité et blessé. 

Javouhey (Ernest-René), lieutenant, infanterie. Chevalier du 16 juin 
1920. A éte cité et blessé. 

Jean (Marie-Léopold-Hippolyte-Justin), capitaine, infanterie. Cheva- 
lier du 16 juin 1929. A été cité et blessé. 

Lacampagne (Joseph), capitaine, infanterie, Chevalier du 16 juin 
1920. À été cité et blessé, 

Lambert (Henri-Honoré-François-Louis), capitaine, infanterie. Cheva- 
lier du 16 jum 1920. A été cité et blessé. 

Le Corre (René-Théodore-Marie), capitaine, infanterie. Chevalier du 
17 octobre 1918. A été cité et blessé. 

Lecubain (Jules-Armand), capitaine, génie. Chevalier du 16 juin 1920, 
A été cité et blessé. 

Mavoux (Jean-Marie-Antoine), ex-capitaine, infanterie. Chevalier du 
16 juin 1920. À été cité et blessé 

Motte (Victor-Albert), capitaine, infanterie. Chevalier du 16 juin 1920. 
A été cité et blessé. 

Pacconi (Paul-Bonaventure), capitaine, infanterie. Chevalier du 16 juin 
1920. À été cité et blessé. 

Parenet (Marcel-Auguste-Louis), chef de bataillon, infanterie, Che- 
valier du 16 juin 1920. A été cité et blessé. 

Pedeucoig (Jacques-Octave), capitaine, infanterie. 
16 juin 1920. A été cité. 

Poignand (Henri-Adrien-Emile), capitaine, infanterie., Chevalier du 
16 juin 1920. A été cité et blessé. 

Puccinelli (Alexandre-Joseph), capitaine, infanterie coloniale. Che- 
valier du 16 juin 1920. A été cité et blessé. 
iives (Prosper Léon-Marguerite), lieutenant, infanterie. Chevalier du 
16 juin 1920. A été cité et blessé. 

Savarit (Aimé), capitaine, infanterie. Chevalier du 16 juin 1920. A été 
cité et blessé. 

Sieutat-Lacaze (Philippe-Frédéric), capitaine, arme blindée et cava- 
lerie. Chevalier du 16 juin 1920. A été cité et blessé. 

Touchard (Robert-Charles-Urbain), capitaine, infanterie. Chevalier du 
16 juin 1920. A été cité et blessé. 

Venant (Joseph-Honoré), lieutenant, infanterie. Chevalier du 16 juin 
1920. À été cite et blessé. 

Verjus (Désiré-Edouard), ex-capitaine, infanterie. Chevalier du 16 juin 
1920. À été blessé et cité. 


Chevaler du 
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Est modifié comme suit le décret du 5 juin 1957 portant promo- 
tions dans l’ordre national de la Légion d'honneur avec traitement, 
déjà modifié par les décrets des 2 juillet et 18 novembre 1959 : 


Pour le grade d'officier. 
Apres : 


Zuccarelli (André), capitaine, infanterie. Chevalier du 1‘ avril 1917. 

A été cité et blessé, 
Ajouter : 

Agut (Sylvain-Josep)h; lieutenant, infanterie. Chevalier du 16 juin 
1920, À été cité et blessé. 

Barrère (Jean-Marie-Paul), capitaine, génie. Chevalier du 16 juin 1920. 
A été cité et blessé 

Beretti (Don-Joseph), lieutenant, infanterie. Chevalier du 16 juin 
1920. À été cité et blessé. 

Bergier (Louis-Adolphe-Amédée), capitaine, infanterie. Chevalier du 
16 juin 1920. A été cité et blessé. 

Bidaux (Louis-Marius), lieutenant, infanterie. Chevalier du 16 juin 
1920. À été cité et blessé, 

Colau (René-Prosper), lieutenant, infanterie. Chevalier du 16 juin 
1920. À été cité et blessé. 

Cornière (Maurice-Louis-Françcois), lieutenant, infanterie. Chevalier 
du 16 juin 1920, A été cité et blessé. 


Domerg (André-Louis-Raymond), 2° classe, infanterie, classe 1914, 
recrutement de Toulouse, mle 904. Chevalier du 16 juin 1920. A été 
cité et blessé, 

Drevard (Raymond-Antony), capitaine, 
6 décembre 1918. À été cité et blessé. 

Drouin (Charles-Nicolas), capitaine, train. Chevalier du 16 juin 1920. 
A été cité et blessé. 

Dubois (René-Georges), capitaine, infanterie., Chevalier du 16 juin 
1920, À été cité et blessé. 

Faget (Léon-Jean-Ernest), capitaine, infanterie. Chevalier du 16 juin 
1920. A été cité et blessé, 

Ferrière (Laurent), capitaine, infanterie. Chevalier du 16 juin 1920, 
A été cité et blessé. 

Feuillade (Jean-Vital), sous-lieutenant, infanterie. Chevalier du 16 juin 
1920. À été cité et blessé. 

Fierain (Louis-Henri), capitaine, infanterie., Chevalier du 16 juin 1920. 
A été cité. 

Fouquet (Georges-Charles-Clovis), chef de bataillon, infanterie. Che- 
valier du 16 juin 1920. A été cité et blessé. 

Garros (Augustin-Joseph), capitaine, infanterie. Chevalier du 16 juin 
1920. À été cité et blessé. 

Gasquet (Isidore-Etienne), capitaine, infanterie. Chevalier du 16 juin 
1920. A été cité et blessé. 

Gleize (Marius-Louis-François), ex-sous-lieutenant, infanterie. Cheva- 
lier du 16 juin 1920. A été cité. 

Godefroy (Auguste-Paul-Désiré), sous-lieutenant, infanterie. Chevalier 
du 16 juin 1920. A été cité et blessé. 

Guillet (Louis-Emile), capitaine, infanterie. Chevalier du 16 juin 
1920. À été cité et blessé. 

Javouhey -(Ernest-René), lieutenant, infanterie. Chevalier du 16 juin 
1920. A été cité et blessé. 

Jean (Marie-Léopold-Hippolyte-Justin), capitaine, infanterie. Chevalier 
«du 16 juin 1920. A été cité et blessé. 

Lacampagne (Joseph), capitaine, infanterie, chevalier du 16 juin 1920. 
A été cité et blessé. 

Lambert (Henri-Honoré-François-Louis), capitaine, infanterie, Cheva- 
lier du 16 juin 1920. A été cité et blessé. 

Le Corre (René-Théodore-Marie), capitaine, infanterie. Chevalier du 
17 octobre 1918. A été cité et blessé. 

Lecubain (Jules-Armand), capitaine, génie. Chevalier du 16 juin 1920. 
A été cité et blessé. 

Mayoux (Jean-Marie-Antoine), ex-capitaine, infanterie. Chevalier du 
16 juin 1920. A été cité et blessé, 

Motte (Victor-Albert), capitaine, infanterie. Chevalier du 16 juin 
1920. À été cité et blessé. z 

Pacconi (Paul-Bonaventure), capitaine, infanterie. Chevalier du 
16 juin 1920, A été cité et blessé. 

Parent (Marcel-Auguste-Louis), chef de bataillon, infanterie. Cheva- 
lier du 16 juin 1920. A été cité et blessé. 

Pedeucoig (Jacques-Octave), capitaine, infanterie. Chevalier du 16 juin 
1920. A été cité. 

Poignand (Henri-Adrien-Emile), capitaine, infanterie. Chevalier du 
16 juin 1920. A été cité et blessé. 

Puccinelli (Al:xandre-Joseph), capitaine, infanterie coloniale. Cheva- 
lier du 16 juin 1920. A été cité et blessé. 

Rives (Prosper-Léon-Marguerit), lieutenant, infanterie. Chevalier du 
16 juin 1920. A été cité et blessé. 

Savarit (Aimé), capitaine, infanterie. Chevalier du 16 juin 1920. 
A été cité et blessé. 

Sieutat-Lacaze (PhilippeFrédéric), capitaine, arme blindée et cava- 
lerie. Chevalier du 16 juin 1920. A été cité et blesse. 


infanterie. Chevalier du 





Touchard (Robert-Charles-Urbain), capitaine, infanterie. Chevalier du 
16 juin 1920. A été cité et blessé. 

Venant (Joseph-Honoré), lieutenant, infanterie. Chevalier du 16 juin 
1920. A été cité et blessé. 

Verjus (Désiré-Edouard), ex-capitaine, 
16 juin 1920. A été cité et blessé. 


infanterie. Chevalier du 





Par décret en date du 6 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les promotions 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, la croix d’officier de la Légion d’honneur 
est attribuée, avec traitement, au titre des contingents alloués par 
la lo n° 49-588 du 25 avril 1949, modifiée par la loi n° 50-917 du 
9 août 1950, aux anciens combattants de la guerre 1914-1918 désignés 
ci-après. 


Est annulé le décret du 6 novembre 1951 portant promotions dans 
l’ordre national de la Légion d’honneur, sans traitement, de : 
Pour le grade d’officier. 
Infanterie. 


Balanca (Marcel-Lucien-Barnabé), lieutenant. Chevalier du 16 juin 
1920 

Didot (Ferdinand), lieutenant. Chevalier du 16 juin 1920. 

Kerdiles (Yves-Marie), caporal, classe 1912, mle 986, recrutement de 
Brest. Chevalier du 16 juin 1920. 


Artillerie. 
Berny (Maxime-Louis), lieutenant. Chevalier du 16 juin 1920. 
Est modifié comme suit le décret du 6 novembre 1951 portant 


promotions dans l’ordre national de la Légion d’honneur, avec traite- 
ment, déjà modifié par les décrets des 2 juillet et 18 novembre 1959: 


Pour le grade d'officier. 


Infanterie. 
Après : 
Girod (Gustave-Léon), capitaine. Chevalier du 16 juin 1920. 
Ajouter : 


Balanca (Marcel-Lucien-Barnabé), lieutenant. Chevalier du 16 juin 
1920. 

Didot (Ferdinand), lieutenant. Chevalier du 16 juin 1920. 

Kerdiles (Yves-Marie), caporal, classe 1912, mle 986, recrutement de 
Brest. Chevalier du 16 juin 1920. 


Artillerie. 
Après : 
Naas (Charles), capitaine. Chevalier du 9 juillet 1918. 
Ajouter : 


Berny (Maxime-Louis), lieutenant. Chevalier du 16 juin 1920. 


Par décret en date du 6 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les promotions 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, la Croix d’officier de la Légion d’honneur 
est attribuée, avec traitement, au titre des contingents alloués par 
les lois n° 50-917 du 9 août 1950 et n° 51-684 du 24 mai 1951, aux 
anciens combattants de la guerre 1914-1918 désignés ci-après. 


Est annulé le décret du 30 juin 1952 portant promotions dans 
l'ordre national de la Légion d’honneur, sans traitement, de : 


Pour le grade d'officier. 


Infanterie. 


Brousse (Martial), capitaine. Chevalier du 16 juin 1920. 

Dunoguier (Louis), lieutenant. Chevalier du 16 juin 1920. 

Huon, dit Navrancourt (Maurice), capitaine. Chevalier du 12 janvier 
1920 

Marcoux (Georges-Adolphe), lieutenant. Chevalier du 16 juin 1920. 


Est modifié comme suit le décret du 30 juin 1952 portant promo- 
tions dans l’ordre national de la Légion d’honneur, avec traitement, 
déjà modifié par les décrets des 2 juillet et 18 novembre 1959 : 


Pour le grade d’officier. 


Infanterie. 
Après : 
Tedeschi (Désiré-Henri), capitaine, Chevalier du 16 juin 1920. 
Ajouter : 


Brousse (Martial), capitaine. Chevalier du 16 juin 1920. 

Dunoguier (Louis), lieutenant. Chevalier du 16 juin 1920. 

Huon, dit Navrancourt (Maurice), capitaine. Chevalier du 12 janvier 
1920. 

Marcoux (Georges-Adolphe), lieutenant. Chevalier du 16 juin 1920. 
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Par décret en date du 6 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que la promotion 
du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et 
reuclements en vigueur, la croix d’officier de la Légion d’honneur 
est attribuée, avec traitement, au titre des contingents alloués par 
les ois n° 50-917 du 9 août 1950 et n° 51-684 du 24 mai 1951, à 
l'ancien combattant de la guerre 1914-1918 désigné ci-après. 


Est annulé le décret du 17 février 1953 portant promotion dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur, sans traitement, de : 


Au grade d’officier. 
TROUPES COLONIALES 


Infanterie. 
Grosdenis (Charles), capitaine. Chevalier du 16 juin 1920. 
Est modifié comme suit le décret du 17 février 1953 portant 


nominations dans l’ordre national de la Légion d’honneur avec 
traitement : 


Avant : 
Au grade de chevalier. 


Ajouter : 
Au grade d’officier. 
TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 
Grosdenis (Charles), capitaine. Chevalier du 16 juin 1920. 





Par décret en date du 6 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les promotions 
du présent dcret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, la croix d’officier de la Légion d’honneur est attri- 
buée, avec traitement, au titre des contingents alloués par la loi 
n° 52-317 du 11 avril 1952 et le décret du 11 décembre 1952, aux 
anciens combattants de la guerre 1914-1918 désignés ci-après. 

Est annule le décret du 15 avril 1954 portant promotions dans 
l'ordre national de la Légion d’honneur, sans traitement, de : 


Au grade d’officier. 


Delhay (Gaston), adjudant-chef, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Béthune, mle 2743. Médaillé militaire du 25 août 1916. Chevalier 
de la Légion d’honneur du 23 juillet 1932. A été blessé et cité. 

Depardon (Pierre-Louis), capitaine, infanterie. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Chevalier de la Légion d’honneur du 23 décembre 1927. 
A été cité. 
loc’h (Corentin-Marie), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Quimper, mle 26. Médaillé militaire du 20 juin 1919. Chevalier 
de la Légion d’honneur du 30 décembre 1931. A été blessé et cité. 

Meyer (Jacques), caporal, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Châlons-sur-Marne, mle 1552. Médaillé militaire du 10 juillet 1917. 
Chevalier de la Légion d’honneur du 31 décembre 1930. A été blessé 
et cité. 

Mittnacht (Paul-Louis), adjudant-chef, infanterie, classe 1909, recru- 
tement d'Oran, mle 7639. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Che- 
valier de la Légion d’honneur du 28 juin 1935. A été blessé et cité. 


Est modifié comme suit le décret du 15 avril 1954 portant promo- 
tions dans l’ordre national de la Légion d’honneur, avec traitement, 
déjà modifié par le décret du 18 novembre 1959 : 


Au grade d’officier. 
Après : 
Valet (Georges-Paul-Henri), lieutenant, infanterie. Médaillé militaire 
du 16 juin 1920. Chevalier de la Légion d’honneur du 15 décem- 
bre 1929. A été blessé et cité. 


Ajouter : 


Delhay (Gaston), adjudant-chef, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Béthune, mle 2743. Médaillé militaire du 25 août 1916. Chevalier 
de la Légion d’honneur du 23 juillet 1932. A été blessé et cité. 

Depardon (Pierre-Louis), capitaine, infanterie. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Chevalier de la Légion d'honneur du 23 décembre 1927. 
À été cité. 

Floc’h (Corentin-Marie), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Quimper, mile 26. Médaillé militaire du 20 juin 1919. Chevalier de 
la Légion d’honneur du 30 décembre 1931. A été blessé et cité. 

Meyer (Jacques), caporal, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Chälons-sur-Marne, mle 1552. Médaillé militaire du 10 juillet 1917. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1930. A été blessé 
et cité. 

Mittnacht (Paul-Louis), adjudant-chef, infanterie, classe 1909, recru- 
tement d'Oran, mle 7639. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Che- 
vélier de la Légion d’honneur du 28 juin 1935. A été blessé et cité. 











Par décret en date du 6 mai 1960, rendu sur la proposition du Pre- 
mier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les promotions du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, la croix de commandeur ou d'officier de la Légion 
d'honneur est attribuée, avec traitement, au titre des contingents 
alloués par la loi n° 55-327 du 30 mars 1955, aux anciens combattants 
de la guerre 1914-1918 désignés ci-après. 


Est annulé le décret du 24 mars 1956 portant promotions dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur, sans traitement, de : 


Au grade de commandeur. 


Renard (Léon-Nicolas), chef d’escadron, artillerie. Blessé et cité, 
Officier du 16 juin 1920. 


Au grade d’officier. 


Bertrand (Joseph-Paul-Marcel), capitaine, infanterie. Blessé et cité. 
Chevalier du 16 juin 1920. 

Bourdon (Arthur-Ernest), adjudant-chef, infanterie, classe 1904, recru- 
tement de Compiègne, mle 847. Blessé et cité. Chevalier du 16 juin 
1920. 

Dejean (Edouard), capitaine, infanterie. Blessé et cité. Chevalier du 
16 juin 1920. 

Diguet (Henri-Marie), sous-lieutenant, infanterie, Blessé et cité. Che- 
valier du 9 novembre 1918. 

Fossard (Louis), capitaine, infanterie. Blessé et cité. Chevalier du 
16 juin 1920. 

Fournié (Joseph-Marius), sous-lieutenant, infanterie. Blessé et cité. 
Chevalier du 16 juin 1920. 

Lecointre (Charles), ex-lieutenant, infanterie. Blessé et cité. Che- 
valier du 16 juin 1920. 

L’Hospital (Henri-Théophile-Maurice), capitaine, infanterie. Blessé et 
cité. Chevalier du 16 juin 1920. 

Liauzu (Henri), capitaine, infanterie. Blessé et cité. Chevalier du 
20 décembre 1918. 

Marais (Aristide-Octave-Alexandre), ex-capitaine, infanterie. Blessé et 
cité. Chevalier du 16 juin 1920. 

Miquel (Marcel-Jean-Louis), lieutenant, infanterie. Blessé et cité. Che- 
valier du 19 octobre 1919. 

Rescoussie (Elie), capitaine, artillerie. Blessé et cité. Chevalier du 
16 juin 1920. 

Roger (Maurice), lieutenant, infanterie. Blessé et cité. Chevalier du 

16 juin 1920. 

Sicard (Antonin-Clément-Napoléon), capitaine, infanterie. Blessé et 
cité, Chevalier du 16 juin 1920. 

Sirven (Raymond), lieutenant, infanterie. Blessé et cité. Chevalier 
du 28 décembre 1918. 

Thibault (Alfred-Désiré), lieutenant, infanterie. Blessé et cité. Chevalier 
du 16 juin 1920. 

Valade (Eugène-Jean-Marie), capitaine, infanterie. Blessé et cité. Che- 
valier du 16 juin 1920 


Est modifié comme suit le décret du 24 mars 1956 portant pro- 
motions dans l’ordre national de la Légion d'honneur, aævec trai- 
tement, déjà modifié par les décrets des 2 juillet et 18 novembre 1959 : 


Au grade de commandeur. 
Après : 


Palmier (Louis-Joseph), chef de bataillon, infanterie. Blessé et cité. 
Officier du 16 juin 1920. 


Ajouter : 


Renard (Léon-Nicolas), chef d’escadron, artillerie. Blessé et cité. Offi- 
cier du 16 juin 1920. 


Au grade d’officier. 
Après : 
Valaz (Célestin-François), capitaine, infanterie. Blessé et cité. Chevalier 
du 16 juin 1920. 


Ajouter : 


Bertrand (Joseph-Paul-Marcel), capitaine, infanterie. Blessé et cité, 
Chevalier du 16 juin 1920. 

Bourdon (Arthur-Ernest), adjudant-chef, infanterie, classe 1904, recru- 
tement de Compiègne, mle 847. Blessé et cité. Chevalier du 16 juin 
1920. 

Dejean (Edouard), capitaine, infanterie. Blessé et cité. Chevalier du 
16 juin 1920. 

Diguet (Henri-Marie), sous-lieutenant, infanterie. Blessé et cité. Che- 
valier du 9 novembre 1918. 

Fossard (Louis), capitaine, infanterie. Blessé et cité. Chevalier du 
16 juin 1920. 

Fournié (Joseph-Marius), sous-lieutenant, infanterie. Blessé et cité, 
Chevalier du 16 juin 1920. 

Lecointre (Charles), ex-lieutenant, infanterie. Blessé et cité. Chevalier 
du 16 juin 1920. 
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L'Hospital (Henri-Théophile-Maurice), capitaine, infanterie. Blessé et 
cité. Chevalier du 16 juin 1920. 

Liauzu (Henri), capitaine, infanterie. Blessé et cité. Chevalier du 
20 décembre 1918. 

Marais (Aristide-Octave-Alexandre), ex-capitaine, infanterie. Blessé et 
cité. Chevalier du 16 juin 1920. 

Miquel (Marcel-Jean-Louis), lieutenant, infanterie. Blessé et cité. Che- 
valier du 19 octobre 1919. 

Rescoussie (Elie), capitaine, 
16 juin 1920 

Roger (Maurice), lieutenant, infanterie. Blessé et cité. Chevalier du 
16 juin 1920. 

Sicard (Antonin-Clément-Napoléon), capitaine, 
cité. Chevalier du 16 juin 1920. 

Sirven (Raymond), lieutenant, infanterie. Blessé et cité. Chevalier du 
28 décembre 1918. 

Thibault (Alfred-Désiré), lieutenant, infanterie. Blessé et cité. Cheva- 
lier du 16 juin 1920. 

Valade (Eugène-Jean-Marie), capitaine, infanterie. Blessé et cité. Che- 
valier du 16 juin 1920. 


artillerie. Blessé et cité. Chevalier du 


infanterie. Blessé et 


Par décret en date du 6 mai 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’erdre de la Légion d’honneur portant que les 
promotions du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, la croix d'’officier de la Légion 
d'honneur est attribuée, avec traitement, au titre des contingents 
alloués par la loi n° 55-327 du 30 mars 1955, aux anciens combattants 
de la guerre 1914-1918 désignés ci-après. 


Est annulé le décret du 30 avril 1956 portant promotion dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur, sans traitement, de : 


Au grade d'officier. 


Aubertin (Jules-Gustave), lieutenant, infanterie. Blessé et cité. Cheva- 
lier du 16 juin 1920. 
Roure (Adrien-Casimir), 

8 novembre 1920. 


lieutenant, infanterie. Cité. Chevalier du 


Est modifié comme suit le décret du 30 avril 1956 portant pro- 
motions dans l'ordre national de la Légion d'honneur, avec trai- 
tement, déjà modifié par le décret du 18 novembre 1959 : 


Au grade d'officier. 
Après : 
Revertegat (Bruno-Jean-Marie), lieutenant, infanterie coloniale. Blessé 
et cité, Chevalier du 16 juin 1920. 
Ajouter : 

Aubertin (Jules-Gustave), lieutenant, infanterie. Blessé et cité. Cheva- 
lier du 16 juin 1920. 
Roure (Adrien-Casimir), 

8 novembre 1920 


lieutenant, infanterie. Cité. Chevalier du 





Décret du 9 mai 1960 portant changement 
de permutation de deux o.ficters de 
terre). 


d'arme par voie 
l'armée active (armee de 


Par décret en date du 9 mai 1%, M. le lieutenant d'infanterie de 
marine Bi Jacques-Raymond-Georges), rang du 1er août 1959, 
adinis dans l'infanterie métropolilaine par voie de changement 
arme et par permutation avec M, le lieutenant d'infanterie métro 
ausse (Pierre-René), rang du fer aout 1959. 

du er août 1959: 
(Jacques-Raymond-Georges) 


liste d'an 


<sart 
d 


italie 
deux 
\ le lie 


eutenant 


Ces officiers prendront 
tenant Br'ssart 
Talucier (Jean-Victor-Henri), à la 
Lhentenants d'infanterie métropolitamne, 

M. le lieutenant Causse (Pierre-René) après M. le lieutenant Pueret 
Francois-Antoine-Marie), à la liste àd'anc enneté des leutenants 


rie de marin 


rang 
le 


des 


après M 
‘ienneté 


is 





Décret du 9 mai 1960 portant nominations dans le corps 
des officiers de réserve du service de l'intendance (armée de terre). 


Q mai 1959, sont nommés, après concours, 
d'aptitude, dans les cadres des officiers 
l'intendance, à compter de la date du 


*Xarnetl 


{u grade d'intendant militaire adjoint, 


M. Sevtre 


t 


Roger-Georzes-Eugène-Romain), capilaine d'administration 


| { 
11 





Au grade d'altaché de {re classe à l'intendance. 


MM. 

Monat (Jacques), lieutenant d'administration de réserve du service 
de l'intéendance. 

Bouchet (Roger-Lucien-Raymond), lieutenant de réserve d'infanterie, 

Ferrouiilat (Jean-Michel-Marie). lieutenant d'administration de réser\e 
du service de l'intendance. 

gler (Claude-bamos-Charies), lieutenant d'administration de réserve 
du service de l'intendance. 

Assie .Jean-Marie-Curmille), lieutenant d'administration de réserve du 
service de l’intendance 

Ponts (Maurice-Adrien), 
service de l’intendance 

soures (Hubert-Edouard), leutenant d'administration de réserve d 
service de santé. 

Cazaiwt (Bernard), lieutenant d'administration de réserve du ser\ice 
de l'intendance, 

Schramnm (Andre-Yves-Lronel), lieutenant d'administration de réserve 
du service de l'intendance 

Ducros (Louis-Armand-Léon-Gérard), 
réserve du service de l'intendance. 


licutenant d'administration de réserve 4 


lieutenant d’adiministration de 


Au grade d'attaché de 2% classe à l'intendance. 


MM. 

Bonniult ‘Jacques-Paul-Maurice), sous-lieutenant 
réserve du service de l'intendanre., 

Burdin (Michel-Christian-Hepri-Marie), sous-lieutenant d'administra 
tion de réserve du service de l'intendance. 

Durand (Louis-Robert), sous-lieutenant d'administration 
du service de l’intendance. 

Vauquelin (Gérard-François-Marie), sergent 
de l’intendance, Orléans, 51-15-6641. 

Pevroux (Pierre-Paul-René-Gabriel), 
de santé, Poitiers, 50-870-0S5. 

Schola<sch (Jean-Pierre-Maurice), 
l'intendance, Valenciennes, 92-5 


d'administrati 


de 


réserve 


de réserve du service 


sergent de réserve du service 


de réserve du service de 


serge 
9-5959. 


Au grade de sous-licutenant d'administration. 


a) Bureaux de l'intendance. 


Drai (Pierre-Nessim-Kalfa), sergent de réserve du service de l'in: 
tendance, Constantine, classe 1936 

Lelauconnier (Raymond), Imaréchal des logis chef de réserve d’ar. 
tillerie, Oran, #8 L. M. 12%. 

Peters (Jean-Mathias-Antoine), 
l'A. B. C., Oran, 43-92-2651 

Pannetier (Gérard), maréchal des logis de réserve d'artillerie, Valen- 
ciennes, 52-801-513. 

De:epaut (André-Henri-Victor), sergent 
marine, Valenciennes, 54-59-115282. 

EL Fassi (Marcel-lehoua), sergent de réserve du service de l'int 
dance, Alger, 19-30. 

Figuereo (Lucien), 
22-92-3679. 

Sala (André-Louis), sergent de réserve d'infanterie, Paris, 53-91001017. 

Delbautfe Bernard-Jules-Martial), maréchal des logis de réserve du 
train, Alger, 50-3021. 

Piat tJean-Elie), maréchal 
JJ- 21. 

farin (Roland-Marius), sergent de réserve du génie, Oran, 48-92-1125, 

Riehi (beurges-Joseph), sergeut de réserve des transmissions, Slras 
bourg, 43-60-0595 19. 

Bavay (Robert-Aimé), sergent de réserve du service de l'intendance, 
Valenciennes, 52-15114. 

Lhernould (Roland-Alphonse), sergent de réserve du service de l'in- 
tendance, Valenciennes, 31-59-113:82, 

Serna (Roger), adjudant de réserve du service de l’intendance, Oran, 
12-92-1156. 

Pavard (Alaïin-Jean-Claudé-Auguste), maréchal des logis de réserve 
d'artillerie. Oran. 4X-53-5101. 

Bories (Jean), sergent de réserve du service de l’intendance, Aïger, 
42-690-07776. 
Percerean (Norbert-Marcel-Stanis'as), 
de l’intendance, Poitiers, 50-2030. 
Delzaive (André-Abel), adjudant-chef de réserve d'infanterie, Nevers, 
328-581-1098. 

Krempp (Daniel-Marcel)}, maréchal des logis de réserve de l'A. B. C. 
Strasbourg, 51-570-17175. 

Cacha (Roger), sergent de réserve d’in'anterie, Paris, 41-790-01055. 

Cablain (Jacques-Pierre-Gérald), sergent de réserve du service de 
l’intendance, Marseille, 52-83-1616. 

Lamouroux (Fernand-Sébastien-Marie-Antoine), adjudant de réser'e 
du service de l'intendance, Montpellier, 32-3372. 

Desrues (Maurice-Claude-René), sergent-major de réserve du servie 
de l’intendance, Valenciennes, 47-27-1229. 


maréchal des :0gis de réserve de 


de réserve d'infanterie de 


N- 


sergent-chef de réserve d'infanterie, Oran, 


des logis de réserve d'artillerie, Lyon, 


sergent de réserve du service 
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bamien (Marc-François-Achille), sergent de réserve d'infanterie, 
\alenciennes, 46-29-1126$. 

Beauprez (Jacques-Etienne-Ghislain), sergent de réserve des transmis- 
sions, Valenciennes, 51-59-13108. 

Lambert (Pierre-Auguste), sergent de réserve du service de l'’inten- 
danve, Marseille, 51-81-01598. 

Legros (Jacques-André-Charles), sergent-major de réserve du service 
de l’intendance, Rennes, 42-72-L. M. 2x8. 

Thouroude (Jean-Paul), sergent de réser\e du service de l’intendance, 
Paris, 952-590-01711. 

enichou (flayern-Emile), sergent de réserve d'infanterie, Oran, 
16-92-2604. 

’ompeant (Roland-lean-Joseph-Marie), sergent de réserve d'infanterie, 
Alger, 92-910-02617. 

uerez (Augustin), maréchal des logis chef de réserve du train, Oran, 
09-921-2512 

P'ujalte (Albert-Antaine-Jocelyn), sergent-chef de réserve d'infanterie, 
Oran, 94-92-3150. 

Vuarnesson (Jean-Marcel), sergent-chef de réserve du service de l'in- 
tendance, Melz, 01-2154. 

b) Subsistances militaires 

lerreimond (Yves-Roland), sergent de réserve du service de l'inten- 
dance, Constantine, #3:-43-982, 

Quehen (René-Jacques-Michel), maréchal des logis chef de réserve du 
matériel, Oran. 19-#0-35531. 

Morin (Damel-Jean-René), maréchal des logis chef de réserve d’ar- 
tillerie, Oran, 93-92-2918. 

Guet (Jean-René-Alhert-François), sergent-chef de réserve du service 
de l’intendance, Orléans, 417-720-4095. 

Puget (Jean-Simon-Maurice), sergent de réserve des transmissions, 
Oran, 46-92-3301. 

Guillard (André-Louis-Joseph), sergent-major de réserve d'infanterie 
de marine, Oran, #0-L. M. 1807. 

Fender (Philippe-Louis-Joseph), sergent de réserve d'infanterie, Stras 
bourg. 93-67-1233. 


c) Habillement et campement. 


Hector (Roger-Ravmond-Fernand), sergent-chef de réserve d'infan- 
terie, Valenciennes, 47-09-1814. 


Sont nommés, sur titres, dans les cadres des officiers de réserve du 
service de lintendance, à compter de la date du présent décret: 
Au grade d'intendant militaire adjoint. 
M. Vochel (Lucien-Fernand-Alphon<e), sous-préfet, capitaine de 


réserve du service des matériels et bâtiments des troupes d'outre- 
mer. 


Au grade d'altaché de re classe à l'intendance. 
M. Chadeau (André), sous-préfet, lieulenant d'administration de 
réserve du service de l'intendancc. 
Au grade d'attaché de 2 classe à l'intendance. 


M. Orsetti (Christian-Ernest-Marie), sous-préfet, maréchal des logis de 
réserve du train, Dijon, 43 L. M. 911. 





Décret du 9 mai 1960 portant nominations et promotions 
dans la réserve de l'armée de mer. 





Par décret en date du 9 mai 1960: 
Sont nommés dans la réserve de l’armée de mer, pour compter de 
la date de leur radiation des contrôles de l'activité: 
A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 
Au grade de capitaine de vaisseau de réserve. 


Les capitaines de vaisseau en retraite: 
MM. Riou (René-Jean-Charles), du port de Brest. 
Bourgoin (Pierre-Emile-Louis), du port de Rochefort. 


Au grade de capitaine de frégate de réserve, 


Les capitaines de frégate en retraite: 
MM. Chazereau (Louis-Paul-Léon,) du port de Cherbourg. 
Larroque (Franc Guy-Louis), du port de Toulon. 


Au grade de lieutenant de vaisseau de réserve. 


M. le lieutenant de vaisseau en retraite Level Mathevon de Curnicu 
(élaude-Marie-Adélaïde), du port de Toulon. 








B. — ConPs DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 1re classe de réserre. 


M. l'ingénieur mécanicien en chef de 1re classe en retraite Berlrand 


(Alïiné), du purt de Cherbourg. 


C. — ConPs DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


Au grade d'oflicier en che] des équipages de résertre. 


Les officiers en chef des équipages en retraite: 

MM. Guillerm (Eugène-Laurent), du port de Brest. 
Gourlan {Jean-Corentin), du port de brest. 
Saurel {Gaston-Jean), du port de Brest, 


Au grade d'oflicier principal des équipages de réserve. 


M. l'officier principal des équipages en retraite Le Busser (Alexandre- 


Marie,, du port de BresL. 


Sont promus dans la réserve de l'armée de mer: 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 


Au grade d'enseigne de raisseau de {re classe de réserre, 


(Pour compter du 1° avril 1960.) 


MM. les enseignes de vaisseau de 2e classe de réserve, du port 


de Toulon : 

Périé (Jean-Jacques), 

Humbert (Jean-Michel). 

Bois (Jean-Claude-Léon-Ernest(). 

Demoustier (Geurges-Antonin). 

Boos (Philippe-Eugène-Albert. 
Marius). 

Renaud ({Claude-André). 

Guillemot (Yannik-Y\on), 

Manifacier (Yves-Ilipolyte- 
Camille), 

Broustail (Guy-Alain). 

Vincent (Jacques-Ferdinand- 
Zéphirin). 

Besancon (Jean-Gabriel-Marius),. 

Prual (René-Pierre-Marie). 

Denouel tJean-Franeis). 

Pare (André-Fernand-Jean-Marie 

Le Pape (Emile-Marcel-Marie) 

Ragueneau (Jean-Pierre). 

Champeaux (Armand-Maurice). 

Le Turc (Philippe-Emmanuel- 
Marie). 

Com Nougué (Michel). 

Kerignard (Guy-François-Pierre 

Durand (Hervé-Louis-Justin). 

Caput Claude) 

Poste! (Philippe-Albert). 

Boutier (Francis-Joseph-Jean). 

Miéville (Yves-Adrien). 

Laurent (Dominique-Lucien). 

Muller (Michel-Henri-Edouard), 

Wiriart (Pierre-Dominique). 

Sarazin (Gérard-Marie-Eugène), 

Roy (René-Raymond). 

Fischer (André-Jules). 

Gentilhomme (Philippe-Robert 
Marie). 

Le Floch (Michel-Louis-Fernand' 

larrieu (Jean-Claude). 

Michéa (Hubert-Henri René), 

Des Roses (Paul-Marie-Pierre- 
Gabriel-Jacques),. 

Couret (André-Jean). 

Riat (Xavier), 

Charlot (Yves-Lonis-Jaseph}. 
Anxolabéhère (Jean-Clande). 

Bourdais (Jean-Auguste-Louis- 
Marie). 

Corlay (Michel-Eugène-Pierre). 

Nerriee (Christian-Paul-Edonard) 

Trocheris (André-Gaud-Maurice). 

Wiet (Jacques-Jean-Paul). 

Sotin (François-Jean-Y ves-Marie) 

Ghorbal Taïeb,. 

Daniel (Michel-Marcel-Raymond; 

Franc (Charles-Bernard-Marcel;. 

L'Yvonnet (Gérard-Guy- 
Francisque). 

Ol'ive (Gustave-René-Mario! 


Devaine (Michel-Jean-Yves), 

Vizzavona (Jean-Louis). 

Savornin (Jacques-Henri claude), 

Chevalier (Joseph-Ange-Marceh, 

Badier (Robert-Lous). 

Dubois (Jacques-Henri-François), 

Pasnon (Jean-Marc. 

Fouqué (Bernard-Marie-Charies- 
Ariel). 

Petithormme  (René-Jean-Joseph), 

Choquel (4can-Louis), 

Maussel ‘Jacques-Clément). 

Marcille {Yanniek-Marie-Louis). 

Hurel (Hugues-Julien). 

Le Can (Ilervé-Pierre). 

Vigouroux (Pierre-Jean-Claude), 

Million (Jean Mivhel-Marie). 

Mottais (Jean-Paul-Pierre). 

Barmeux (Michel-Walter). 

Bouclier (Christian-Michel-Marie- 
Eugène). 

Taton (Paul-Yves). 

Gulielmina {Robert-Jean-Louis). 

Binet (Raymond-Baptister. 

Levasseur (Christian-Marius- 
Geurges). 

Gau (Albert-Louis-Charles), 

Widmaier (Pierre-Firimtn. 

Leroy (LouisMi-hel-Roger) 

Parrouffe (Alain-Paul-Léopold), 

Pétrélluzzi (Marie-Maurice- 
Christian-Claude). 

Gallou (Jean-Baptiste) 

Corre (Benoil-Marie-Joseph- 
Louis), 

Guilard (Serge-Joseph Célestin). 

Bureller (René). 

Curral (Robert-Henri). 

Estienne (Philippe-Goutven). 

Le Brelon (Olivier-Aïhert Marie), 

Boutin (Albert-Alexandre- 
Adolpho). 

Gaillet (Auguste-Marie-Yves), 

Leroy (Jean-Pierre-Elienne) 
rigent (Henri-Jacques-Pierre- 
Francois). 

Menguy (Paul-Joseph-Marie). 

Masson (Guy-Théophile) 

Voirin (Maurice-Emile-Victor). 

Agullo (Georges). 

Bougaran (Alain-Pierre-Marcel), 

Portalis (Jean-Marie-Joseph}, 

Perrot  {Jean-Armand-Marie), 

Portier (Jean-Pierre). 

Le Tallec (Pierre-Jean). 

Esparbet (Pierre-Jean). 

Jacob (Lucien-Constant- 
Tetnareva). 





| Lautrou (Picrre-Marie), 
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Rois (Bernard Louis-Paul) 
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D'Harcourt (Gaston-Jarques-Marie- 
Ghislain) 

Tournier (Edmond-Joseph). 

Guilguet (Philipe Marie-Lucien). 

Peltier  (Robert-Pierre-Louis- 
Marie). 

Lotthe (Léon-Bernard-Emile-&his- 
lain-Marie-Josenh) 

Lebel (Francois-Fred). 

Lesage (Jacques-Edouard- 
Alphonse). 

Gourlan (Corentin-Piere-Marie). 

Dupont ‘Jean-Léon-Antoine\ 

Baruwechi  (Gérard-Philipne-Jean). 
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Morel (Jean-Paul-Manrice) 

Rorgne (Roland-François-Marie). 
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Marie-Guv). 

nenat (Pierre) 
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Héaulmé {Yvrs-René-Joseph”, 
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Genest Michel Albert-Picrre- 
Lucien). 

D'Hellier (Jean Merri Marrel) 

Lerouge (Bernard-Roger). 
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Pallaruelo (Flie-Linnel). 

Charrier {Marie-Joseph-Gabriel- 
Auguste). 

fHug (Louis-Félix-Michel-Henri). 

‘abé (Rernard-Paniel 

Ranit (Bernard-Lncien-Louis), 

(Jean-Jacques-Georges- 
Pierre). 
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Linard (Guy Pierre). 

Lescos (Pierre-Rozer), 
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Langlois (Cbristian-Charles). 

Rougeot (Jacques). 

Dompnier (René-Jean). 

Lucain (Michel-André). 

Lapointe (Philippe-Raoul). 

Brévaux (Alain-Raphaël-Raymond- 
Henri). 

Courtois (Michel-Henri-Pierre). 
\umeunier (Jean-Jacques). 

Véry iPierre-André-Georges). 

Le Guénédal (Georges-Joseph). 

Lambert (Noël-Paul-Marie- 
Joseph). 

Boin (Jean-Pierre-Paul-René). 

Chevasson (Jean-Claude). 

Couëtoux (Jean-Claude-Marie), 

Mortelier (Gérard-Marcel) 

Lefevre (Lucien-Marc-Julien). 

Philippe (André-Jean). 

Montjoie (Michel-Albert-André). 

Légaut (Daniel-Marie-Germain). 

Gibault (André-Louis). 

Drogoeu (Joseph). 

Touron (Jean-Claude-Jacques- 
André). 

Crouzet (Panl-Yvon). 

Oniquand (Jean-Paul). 

Naudet (Gilbert-Roger-Charles). 

Perrier (Guido-Fdgar). 

Galliard (Jean-Claude-Emile- 
Fernand). 

Jouffrey (Jean-Paul). 

Veaudre (Marc-Jean). 

Lefièvre (Henri-Engène-Gérard). 

Bonssès de Fourcaud (Gérard- 
Henri-Jean) 

Bouchet (Rolland). 


Dubarry (Gérard-Marcel). 
Lemesle (Claude-llenri-André). 
Renault (Michel) 
Courbet (Gérard-James). 
Foussard (Jacques-André). 
Iléaulmé (Camille-Henri-Louis),. 
Sautrot (Philippe-François). 
Jaffrès (René). 
Déréat (Marcel-Louis-Pierre). 
Fabre (Louis-Joseph-Léonard). 
Tournigand (Michel-Joseph- 
Auguste). 
Duricux (Pierre-Jean-Georges). 
Mollier (Roger). 
Leport (Jean-Ange-Germain). 
Chiesa (Fernand-Pierre). 
Guyader (Henri-Francçois-Marie) 
Orhan (Jean-François-Marie). 
Billon (Christian-François). 
Aubry (Julien-Louis-Joseph}), 
Vorvan (Roger-Jean-Victor). 
Pugnet (Gérard-Marie-Raymond) 
Vilas {Jean-André). 
Allain (Albert-Joseph-Rémy). 
Porret  (Michel-Julien-Henri- 
Cornil). 
Nobilet (Rernard-Charles-Louis). 
Recher (Daniel-Jules-Germain- 
- Gilbert). 
Terret (Guy-Jean-Pierre-Louis). 
Ruibatto (Jacques-Jean-Marcel). 
Lucchini (Jean-Dominique- 
Emilien). 
Fourtines (Daniel-Denis). 
Goux (Jean-Rémi-EmilerLéopold- 
Louis). 
Leleu (Jarques-Louis-Alexandre). 








Attributions de l'inspecteur des transmissions des troupes d'outre-mer. 


Le ministre des armées, 


Vu la loi de finances n° 59-1451 du 26 décembre 1959 et le décret 
n° 959-1533 du -30 décembre 1959; 

Vu le décret du 30 mai 1959 fixant les attributions du général 
inspecteur des troupes d'outre-mer, et notamment son article 4; 

Vu le décret du 30 mai 1959 fixant les attributions du général 
adjoint outre-mer au chef d'état-major général des armées, 


Arrête : 


Art. fer, — Un officier général ou supérieur des troupes d'’outre- 
mer assure, pour le compte du général inspecteur des troupes 
d'outre-mer, l'inspection des transmissions des troupes d'outre-mer. 
1} relève du général inspecteur des troupes d'outre-mer. 

9 


Art. — Cet officier reçoit les attributions suivantes: 


a) Sur décision du général inspecteur des troupes d'outre-mer, 
il exerce cel:es des attributions que lui délègue cet officier général. 
Il est en particulier consulté par celui-ci en matière d'avancement 
et d'affectation des personnels spécialistes des transmissions. 


b) Il assure auprès du général directeur des troupes d'outre-mer 
et du général directeur des affaires d'outre-mer le rôle de conseiller 
pour les questions techniques de sa compétence, notamment en ce 
qui concerne : 

Le recrutement, 
du personnel; 

Le choix des matériels; 

L'activité générale du service; 

La réglementation administrative. 

c) Il est consulté par le général adjoint outre-mer au chef d'état- 
major général des armées sur l’organisation générale des transmis- 
siuns outre-mer en fonction des besoins de liaisons des forces 
terrestres 


d) 1} veille au maintien des liaisons de coordination 
avec la direction des transmissions. 


art. 3 — Le général adjoint outre-mer au général chef d'état- 
major général des armées, le général inspecteur des troupes d'outre- 
inner, le général directeur des troupes d'outre-mer et le général direc- 
teur des affaires d’outre mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de lexécution du présent arrèlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


1960, 


la formation technique et le perfectionnement 


technique 


Fait à Paris, le 2 avril 


PIERRE MESSMER. 
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Ouverture de concours pour le recrutement de commis 
des services extérieurs du ministère des armées. 





Le ministre des armées, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d’agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de com- 
mis des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténodacty- 
lographes et adjoints administratifs des administrations centrales 
des ministères et administrations assimilées ; 

Vu le décret n° 54-1262 du 24 décembre 1954, pris pour l’appli- 
cation de la loi n° 52-833 du 18 juillet 1952, faisant bénéficier les 
combattants d’Indochine et de Corée de toutes les dispositions 
relatives aux combattants de la guerre 1939-1945 ; 

Vu le décret n° 57-989 du 21 août 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique tendant à autoriser les fonctionnaires et agents 
français des cadres marocains et tunisiens ainsi que les fonction- 
naires et agents des cadres algériens à faire acte de candidature 
aux concours de recrutement dans les cadres métropolitains ouverts 
aux candidats fonctionnaires ayant accompli une certaine durée de 
services publics ; 

Vu l’arrêté du 18 août 1955 fixant les conditions de recrutement 
des commis des services extérieurs du ministère des armées ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 1960 autorisant l’ouverture de concours 
pour le recrutement de commis des services extérieurs du minis- 
tère des armées, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les dossiers de candidature au premier concours de 
commis des services extérieurs du ministère des armées, dont l’ou- 
verture a été autorisée par arrêté interministériel du 13 avril 1960, 
doivent parvenir au ministère des armées, direction des services 
législatifs et administratifs, service de coordination de la réglemen- 
tation des personnels civils, 16, rue Saint-Dominique, à Paris (7°), 
avant le 1‘ août 1960. 

Le ministre des armées arrête la liste des candidats autorisés à 
participer aux épreuves de ce premier concours 


Art. 2. — Les épreuves de ce concours auront lieu, en prin- 
cipe, dans les centres suivants: Paris, Lille, Rennes, Bordeaux, 
Toulouse, Metz, Dijon, Lyon, Marseille, Alger et Rabat. 


Ces épreuves se dérouleront selon l'horaire ci-après : 


Lundi 3 octobre 1960 : 

A 9 heures. — Rédaction sur un sujet général (durée : trois heures ; 
coefficient 5). 

A 15 heures. — Deux problèmes ou exercices d’arithmétique 
ou d’algèbre (durée : deux heures; coefficient 2). 


Mardi 4 octobre 1969 : 


A 9 heures. — Dictée (durée : trois quarts d’heure ; coefficient 2). 
A 10 h 30. — Tableau chiffré d’après des éléments fournis aux 
candidats (durée : une heure trente ; coefficient 2). 


Art. 3. — Les demandes d'admission au second concours, ainsi 
que les dossiers de candidature, doivent parvenir au plus tard le 
samedi 25 juin 1960, terme de rigueur : 

A leur chef de service en ce qui concerne les candidats des 
administrations de l’armée de terre, de l’armée de l'air et des services 
communs des armées : 

À l'administration centrale de l’armée de terre, direction des 
personnels civils (9° bureau), 231, boulevard Saint-Germain, à 
A (7°), pour les candidats relevant des autres administrations de 
Etat. 


Le délégué ministériel pour l’armée de terre arrête la liste des 
candidats autorisés à prendre part aux épreuves du second concours. 


Art. 4 — Les épreuves de ce concours se dérouleront, en prin- 
cipe, dans les centres d'examen prévus à l’article 2 du présent arrêté. 

Compte tenu de la répartition géographique des candidats, d’autres 
centres d'examen pourront éventuellement être constitués. 


Ces épreuves se dérouleront selon l'horaire ci-après : 


Lundi 3 octobre 1960 : 


A 9 heures. — Rédaction sur un sujet général (durée : trois heures ; 
coefficient 4) (même sujet que pour le premier concours). 

A 15 heures — Deux problèmes ou exercices d’arithmétique 
(durée : deux heures ; coefficient 2). 


Mardi 4 octobre 1969 : 


A 9 heures. — Dictée (durée : trois quarts d’heure ; 
(même sujet que pour le premier concours). 

A 10 h 30. — Tableau chiffré d’après des éléments fournis aux 
candidats (durée : une heure trente ; coefficient 3). 


coefficient 2) 


. Art. 5. — Les anciens combattants d’Indochine et de Corée béné- 
ficiaires des dispositions du décret n° 54-1262 du 24 décembre 1954 
pourront être autorisés à se présenter aux concours, sous réserve 
de justifier des conditions de titres ou d’ancienneté statutairement 
requises, les services effectués en Indochine ou en Corée étant 
assimilés à des services civils accomplis à quelque titre que ce soit 
dans une administration de l'Etat. 





Art. 6. — En application des dispositions du décret n° 57-989 
du 21 août 1957, les fonctionnaires et agents français des cadres 
marocains et tunisiens, ainsi que les fonctionnaires et agents des 
cadres algériens, pourront également être autorisés à faire acte 
de candidature aux concours, sous réserve de justifier des condi- 
tions requises des candidats, les services publics accomplis dans 
les cadres algériens, marocains et tunisiens étant admis au titre 
re ns accomplis dans les cadres de l'Etat ou des collectivités 
ocales. 


Art. 7. — Le directeur des services législatifs et administra- 
tifs du ministère des armées et le directeur des personnels civils 
de l'administration de l’armée de terre sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne. de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 mai 1960. 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le contrôleur général de l'armée, 
LAMSON. 





Administration centrale (air). 


Par arrêlé en date du 19 février 1960, le tableau d'avancement de 
“lasse des agents supérieurs de l'administration centrale du ministère 


des armées (air), valable pour l'année 1958, est fixé ainsi qu'il suit: 
Inscription pour la 1re classe. 
M. Fourmont (Abel), agent supérieur de 2 classe, 3e échelon. 
Par arrêté du 9 mai 1960, M. Fourmant (Ahe!), agent su] érieur de 
2e classe, 3e échelon, de l'adiministration centrale du ministère des 
armées (air), est promu agent supérieur de {re classe, 1 échelon, à 


dater du ler janvier 1958. 
M. Fourmont bénéficiera en outre d'une majoration d'ancienneté 
pour Services militaires de guerre de 2? ans { mois 19 jours 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets des 25 avril et 6 mai 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre des Palmes académiques. 





Ces textes sont publiés au n° 11 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 9 mai 1960 conférant le titre de directeur honoraire 
de l'observatoire de l'université de Besançon. 


Par déeret en date du 9 mai 1960, le titre de directeur honoraire 
de l'observatoire de l’université de Besançon est conféré à M. René 
Baillaud, ancien directeur de cet observatoire. 





Nombre des élèves à admettre à l'école normale supérieure 
de jeunes filles à la suite du concours de 1960. 


Par arrêté en date du 13 mai 1960, le nombre des élèves à 
admettre à l’école normale supérieure de jeunes filles à la suite 
du concours de 1960 est fixé ainsi qu'il suit : 

1° Section des lettres : trente au maximum. 

2° Section des sciences : trente-cinq au maximum 

Groupe 1: vingt-cinq. 
Groupe II: quatre. 
Groupe II bis: quatre. 
Groupe III: deux. 





Nombre des candidats à admettre aux concours de recrutement 
du second degré pour la session de 1960. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 mai 1960, page 4192, 
l'° colonne, 62° ligne : 
Au lieu de: 
CR ni tadro do loba esse trio seuf 200 (9) 4 (1), 
Lire : 


NON hi ici ia sle ts e 20 (9) 4 (1) », 
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Administration centrale, Arrête : 
Pet Article unique. — La nomenclature des matières du règlement du 


Par arrèté du 15 avril 1960, sont inscrits au tableau d'avancement 
Le 


à la 1'° classe du corps des agents supériéurs pour l’année 1960 : 


Mile Richard Marie-Louise), MM. Coignerai 
Bernard 


(Yves), Fortune 


Enseignement et jeunesse. 


Par arrété en date du 28 avril 1960, M. Letouche (Etienne), pro- 
[esseur technique adjoint de collège technique du corps autonome 
de l’enseignement et de la jeunesse, est reclassé, au 9 décembre 1959, 

1 5° échelon de son grade, avec ancienneté d’'échelon conservée de 
1 an 3 mois et 21 jours. 


Par arrêté en date du 2 mai 1960, M. Salgues (Henri), inspecteur de 
l’enseignement primaire stagiaire du cadre général de l’enseignement 
et de la jeunesse de la France d'outre-mer, est, à compter du 9 décem- 
bre 1959, versé, en qualité d’inspecteur de l’enseignement primaire 
tagiaire, dans le corps autonome de l’enseignement et de la jeunesse 
et reclassé, à la méme date, à la 4 classe de son grade, avec une 
ancienneté de classe conservée de 3 ans 1 mois 23 jours. 

L'ancienneté d'échelon conservée par ce fonctionnaire ne tient pas 
compte de la majoration pour service outre-mer prévue par l’ar- 
ticle 10 du décret du 23 octobre 1953 en ce qui concerne la période 
allant du 1'' octobre 1958 au 8 décembre 1959. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret du 25 avril 1960 portant nomination 
dans l'ordre du Mérite tourist.que. 


Ce texte est publié au n° 11 du Bulletin officiel des décorations, 
paru çe Jour, 


meaauues et récompenses 





Décret du 9 mai 1960 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur général des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 9 mai 1960, M. Crescent (Charles), ingénieur 
général des ponts et chaussées de 1'* classe, 2° échelon, est admis à 
laire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté, par limite d'âge, 
à compter du 4 juin 1960 


Décret du 9 mai 1960 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur en chef des ponts et chaussees. 


Par décret en date du 9 mai 1960, M. Martinot (René), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées (5° échelon, cadre latéral), est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté, sur sa demande, 
à compter du 1°" juillet 1960 


Transport et manutention de matières dangereuses ou infectes. 


INSCRIPTION DE L'ANHYDRIDE CHROMIQUE EN SOLUTION DANS LA NOMEN- 
CLATURE DES MATIÈRES 1! RÈGLEMENT DU 15 AVRIL 1945 POUR LE 
TRANSPORT DES MATIÈRES DANGEREUSES (MATIÈRES DANGEREUSES 1960, 
N°” 6) 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi n° 263 du 5 février 1942 relative au transport et à la 
manutention des matières dangereuses ou infectes ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant le règlement pour le 
transport des matières dangereuses et infectes par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l’article 2 (3° alinéa) de l'arrêté du 11 octobre 1948 relatif 
à la composition de la commission chargée de l'application et de 
la revision des règlements applicables au transport des matières 
dangereuses et infectes et à leur manutention dans les ports 
maritimes, 








15 avril 1945 pour le transport des matières dangereuses est 
complétée ainsi qu'il suit : 


\nhvdi de chromique en coltu:ton. V SU,’ je 21.400 a | 511 


\eide chromique en solution, — 
Voir Anhydride chronique en 
soiut)onh. 


Fait à Paris, le 28 avril 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
ANDRÉ DOUMENC. 








MINISTERE DE L'’ACRICULTURE 


Autorisations de plantations nouvelles de vignes à raisin de table. 





Le Premier ministre, le ministre de l’agriculture et le ministre 
des finances et des aifaires économiques, 

Vu le décret n° 58-1431 du 30 décembre 1958 relatif à l’orientation 
de la production viticole, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — En application de l’article 2 du décret n° 59-1431 du 
30 décembre 1958 susvisé des autorisations de plantations de 
vignes à raisin de table peuvent être délivrées à partir du 1°" sep- 
tembre 1960 dans la limite de 2.000 hectares dans les départements 
algériens ; elles ne peuvent être accordées que pour des superficies 
comprises entre 0,25 are et 2 hectares. 


Art. 2. — Les plantations nouvelles ne sont pas autorisées pour 
les exploitations auxquelles sont attachés des droits de replantation 
ou qui bénéficient d'une indemnité d'’arrachage de vignes ou 
d'abandon de droit de replantation. 


Elles ne peuvent avoir pour effet de porter à plus de 7 hectares 
la superficie totale du vignoble de l'exploitation. 


Art. 3. — Les demandes d'autorisation doivent comporter : 

1° Un engagement de planter avant le 30 avril 1961 l’un des 
cépages suivants: Muscat d’Alexandrie - Valensi - Ahmeur-bou- 
ahmeur, Ohanès, Dattier de Beyrouth ; 


2° Un engagement de réserver, pour la consommation en raisin 
de table, la totalité de la production obtenue sur les plantations 
nouvelles. 


Art. 4. — Les demandes adressées avant le 30 juin 1960 à l’ingé- 
nieur en chef, directeur des services agricoles du département du 
lieu de l'exploitation, sont transmises, par ses soins, à l’institut des 
vins de consommation courante chargé de les instruire, Un arrêté 
interministériel accorde les autorisations. 


Art. 5. — L'arrachage des vignes plantées en application du présent 
arrêté ne pourra être compensé que par des plantations de cépages 
à raisin de table, 

Art. 6. — Le secrétaire général pour les affaires algériennes, le 
délégué général du Gouvernement en Algérie, le directeur des 
affaires économiques au ministère de l’agriculture et le directeur 
général des impôts au ministère des finances et des affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Recueil des actes administratifs de la déléga- 
tion générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 5 mai 1960. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
ROGER MORIS. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE, 





RENE VIT 

















& 
| 


nait 


Le SAS EAN 


dés : 
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Réglementation des cumuls et réunions d'exploitations agricoles. Arrête : 
Art. 1°". — Dans le département de l'Indre, l'application de la 


ARDENNES 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance n° 58-1342 du 27 décembre 1958 relative aux 
cumuls et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu le décret n° 59-387 du 7 mars 1959 fixant la composition de la 
commission nationale et des commissions départementales des cumuls 
et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu l'arrêté du 28 juillet 1959 portant création de la commission 
departementale des Ardennes ; 

Vu l'avis de la commission nationale, réunie le 24 mars 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — Dans le département des Ardennes est instituée une 

mentation des cumuis et réunions d’expiloitations agricoles aux 

ns de limiter en superficie les regroupements d’exploitations et 
d'empêcher la disparition d’exploitations agricoles viables. 


Art. 2. — La superficie au-dessus de laquelle tout regroupement 
xploitations pour les fonds bâtis et non bâtis est soumis à autori- 
on est fixée à 70 hectares. 


Art. 3. — La superficie minimum de l'exploitation agricole viable 
est de 20 hectares. 
Art. 4. — Les opérations relatives aux parcelles de terre non sou- 


mises au statut des baux ruraux dans les conditions prévues à l’arti- 
cle 809 in fine du code rural ne relèvent pas de la présente régie- 
mentation. 

Art. 5. — Sont exclus également de la réglementation les bois et 
forêts, les boisements et peupleraies, les landes non pâturées et les 
etangs. l 

Art. 6. — Le préfet des Ardennes est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 9 mai 1960. 

HENRI ROCHEREAU. 


Côres-pu-NoRD 





Le ministre de l’agriculture, . 


Vu l'ordonnance n° 58-1342 du 27 décembre 1958 relative aux 
cumuls et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu le décret n° 59-387 du 7 mars 1959 fixant la composition de la 
commission nationale et des commissions départementales des cumuis 
et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu l’arrêté du 9 mai 1959 portant création de la commission dépar- 
tementale des Côtes-du-Nord ; 

Vu l’avis de la commission nationale, réunie le 24 mars 1960, 


Arrête : 


Art. J°, — Dans le département des Côtes-du-Nord est instituée 
une réglementation des cumuils et réunions d’exploitations agricoles 
aux fins de limiter en superficie les regroupements d’exploitations 
et d'empêcher la disparition d’exploitations agricoles viables. 


Art. 2. — La superficie au-dessus de laquelle tout regroupement 
d'exploitations pour les fonds bâtis et non bâtis est soumis à auto- 
risation est fixée à 20 hectares. 


Art. 3. — La superficie minimum de l’exploitation agricole viable 
est de 7 hectares. 
Art. 4. — Les opérations relatives aux parcelles de terre non sou- 


mises au statut des baux ruraux dans les conditions prévues à l’arti- 
cle 809 in fine du code rural ne relèvent pas de la présente régle- 
mentation. 

Art. 5. — Sont exclus également de la réglementation les bois et 
forêts, les boisements et peupleraies, les landes non pâturées et les 
etangs. 

Art. 6. — Le préfet des Côtes-du-Nord est chargé de l'exécution 
du présent arrété. 

Fait à Paris, le 9 mai 1960. 

HENRI ROCHEREAU. 


INDRE 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance n° 58-1342 du 27 décembre 1958 relative aux 
cumuls et réunions d'exploitations agricoles, et notamment les 
dispositions constituant l’article 188-7 du code rural ; 

Vu le décret n° 59-287 du 7 mars 1959 fixant la composition de 
la commission nationale et des commissions départementales des 
cumuls et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu l'arrêté du 9 mai 1959 portant création de la commission 
départementale de l'Indre ; 

Sur proposition de cette commission réunie le 28 janvier 1960 
et sur avis de la commission nationale des cumuls et réunions 
d'exploitations agricoles réunie le 24 mars 1960, 








réglementation relative aux cumuls et réunions d'exploitations agri- 
coles est reportée à trois ans. 


Art. 2. — Le préfet de l’Indre est chargé de l’exécution du présent 
arrêté. 
Fait à Paris, le 9 mai 1960. 
HENRI ROCHEREAU, 


MAINE-ET-LOIRE 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance n° 58-1342 du 27 décembre 1958 relative aux 
cumuls et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu le décret n° 59-387 du 7 mars 1959 fixant la composition de 
la commission nationale et des commissions départementales des 
cumuls et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu l'arrêté du 9 mai 1959 portant création de la commission 
départementale de Maine-et-Loire ; 

Vu l’avis de la commission nationale réunie le 24 mars 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Dans le département de Maine-et-Loire est instituée une 
réglementation des cumuls et réunions d’exploitations agricoles aux 
fins de limiter en superficie les regroupements d'exploitations et 
d'empêcher la disparition d'exploitations agricoles viables. 


Art. 2. — La superficie théorique au-dessus de laquelle tout regrou- 
pement d'exploitations pour les fonds bâtis et non bâtis est soumis 
à autorisation est fixée à 40 hectares. 

La superficie théorique maximum est déterminée en comptant 
pour : 

Leur superficie réelle les terres de polyculture. 

Trois fois leur superficie réelle, les cultures légumières de plein 
champ, les terres plantées en vigne d'appellation courante. 

Quatre fois leur superficie réelle, les terres plantées en vigne 
d'appellation contrôlée, les cultures arboricoles, plantes médicinales 
et cultures grainières. 

Cinq fois leur superficie réelle les terrains horticoles, pépinières, 
cultures maraîchères intensives et tabac. 


Art. 3 — La superficie minimum théorique de l’exploitation agri- 
cole viable est de 20 hectares ; toutefois est admis le contrôle des 
cumuls et réunions de toutes exploitations comportant des bâtiments 
d’habitation et d’exploitation, habités ou non, mais suffisants et 
reconnus comme exploitations agricoles pour le paiement des coti- 
sations d’assurance vieillesse. 


Art. 4 — Les opérations relatives aux parcelles de terre non 
soumises au statut des baux ruraux dans les conditions prévues 
à l’article 809 in fine du code rural ne relèvent pas de la présente 
réglementation. 


Art. 5. — Sont exclus également de la réglementation les bois 
et forêts, les boisements et peupleraies, les landes non pâturées et 
les étangs. 


Art. 6. — Le préfet de Maine-et-Loire est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 9 mai 1960. 
HENRI ROCHEREAU, 


Puy-bE-DÔME 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu l’ordonnance n° 58-1342 du 27 décembre 1958 relative aux 
cumuls et réunions d'exploitations agricoles : 

Vu le décret n° 59-387 du 7 mars 1959 fixant la composition de 
la commission nationale et des commissions départementales des 
cumuls et réunions d’exploitations agricoles : 

Vu l'arrêté du 9 mai 1959 portant création de la commission 
départementale du Puy-de-Dôme ; 

Vu l’avis de la commission nationale réunie le 24 mars 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — Dans le département du Puy-de-Dôme est instituée 
une réglementation des cumuls et réunions d'exploitations agricoles 
aux fins de limiter en superficie les regroupements d'exploitations 
et d'empêcher la disparition d’exploitations agricoles viables. 


Art. 2. — La superficie au-dessus de laquelle tout regroupement 
d'exploitations pour les fonds bâtis et non bâtis est soumis à auto- 
risation est fixée par zone, comme suit : 


Limagne : 60 hectares. 
Montagne : 75 hectares. 
Demi-montagne : 90 hectares. 


Art. 3. — La superficie minimum de l'exploitation agricole viable, 
par zone, est de 20 hectares en Limagne, 25 hectares en montagne, 
30 hectares en demi-montagne. 
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Art. 4. 


soumises au statut des baux ruraux dans les conditions prévues 
à l’article 809 in fine du code rural ne relèvent pas de la présente 
réglementation. 


Art. 5 Sont exclus également de la réglementation les bois et 
forêts, les boisements et peupleraies, les landes non pâturées et 
les étangs. 

Art. 6 Le préfet du Puy-de-Dôme est chargé de l’exécution du 
present arrété 

Fait à Paris, le 9 mai 1960. 

HENRI ROCHEREAU. 


RHÔNE 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance n° 58-1342 du 27 décembre 1958 relative aux 
cumuls et réunions d'exploitations agricoles ; 

Vu le décret n° 59-387 du 7 mars 1959 fixant la composition de 
la commission nationale et des commissions départementales des 
cumuls et réunions d'exploitations agricoles ; 

Vu l'arrêté du 9 mai 1959 portant création de la commission 
départementale du Rhône : 

Vu l'avis de la commission nationale réunie le 24 mars 1960, 

Arrête : 

Art. ler, — Dans le département du Rhône est instituée une 
réglementation des cumuis et réunions d'exploitations agricoles aux 
fins de limiter en superficie les regroupements d'exploitations 
et d'empêcher la disparition d'exploitations agricoles viables. 

Art. 2 — La superficie au-dessus de laquelle tout regroupement 
d'exploitations pour les fonds bâtis et non bâtis est soumis à 
autorisation est fixée, par région naturelle et zone, comme suit : 

l° Monts du Lyonnais et du Beaujolais : 40 hectares. 

2° Plateau du Lyonnais : 30 hectares. 

3" Beaujolais viticole : 

a) Beaujolais «Cru et Village 
15 hectares de vigne ; 

b) Reste de la région : 
vigne. 


20 hectares au total, dont 


30 hectares au total, dont 15 hectares de 


4° Zone fruitière et viticole du Lyonnais : 
dont 15 hectares d'arbres fruitiers ou vigne. 

5° Zone maraîchère de Lyon: 6 hectares. 

6° Zone de grande culiure entre Saône et Beaujolais : 45 hectares. 

Toutes régions — prés d'embouche — : 10 hectares. 

Art. 3 La superficie minimum de l’exploitation agricole viable 
est déterminée, par région naturelle et zone, comme suit : 

1° Monts du Lyonnais et du Beaujolais : 12 hectares. 

2° Plateau du Lyonnais : 12 hectares. 


30 hectares au total, 


3° Beaujolais viticole : 

a) Beaujolais «Cru et 
8 hectares de vigne : 

b) Reste de la région : 16 hectares au total, dont 8 hectares de 
vigne. 

4° Zone fruitière et viticole du Lyonnais : 
dont 5 hectares d’arbres fruitiers ou vigne. 

5° Zone de grande culture entre Saône et Beaujolais : 20 hectares. 


Village»: 12 hectares au total, -dont 


10 hectares au total, 


Art. 4 Les opérations relatives aux parcelles de terre non 
soumises au statut des baux ruraux dans les conditions prévues à 
l'article 809 in fine du code rural ne relèvent pas de la présente 
réglementation 

Art. 5 Sont exclus également de la réglementation les bois et 
forêts, les boisements et peupleraies, les landes non pâturées et 
les étangs 

Art. 6. 
arrete 


— Le préfet du Rhône est chargé de l'exécution du présent 


Fait à Paris, le 9 mai 1960 
HENRI ROCHEREAU. 





DEUX-SÈVRES 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance n° 58-1342 du 27 décembre 1958 relative aux 
cumuls et réumons d'exploitations agricoles ; 

Vu le décret n° 59-387 du 7 mars 1959 fixant la composition de la 
commission nationale et des commissions départementales des cumuls 
et réunions d'exploitations agricoles ; 

Vu l'arrêté du 9 mai 1959 portant création de la commission dépar- 
tementale des Deux-Sèvres ; 

Vu l'avis de la commission nationale, réunie le 24 mars 1960, 


Arrête . 

Art. 1°". — Dans le département des Deux-Sèvres est instituée une 
réglementation des cumuls et réunions d'exploitations agricoles aux 
{ins de limiter en superficie les regroupements d'exploitations et 
d'empêcher la disparition d'exploitations agricoles viables. 
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Les opérations relatives aux parcelles de terre non Art. 2. — La superficie au-dessus de laquelle tout regroupement 


d'exploitations pour les fonds bâtis et non tis est soumis à 
autorisation est fixée, par région naturelle, comme suit : 


1° Régions de polyculture (plaine de Niort, plaine du Sud-Est, 
à l'exception des exploitations viticoles, les régions de Melle, de 
Lezay et de la Mothe-Saint-Héraye) : 10 hectares. 

2° Pays d'élevage (Bocage-Gâtine) : 80 hectares. 

3° Régions viticoles et de-cultures grainières (plaine de Thouars) : 
40 hectares. 

4° Marais : 50 hectares. 

5° Exploitations maraichères : 25 hectares. 


Art. 3. — La superficie minimum de l’exploitation agricole viable 
est déterminée, par région naturelle, comme suit : 

1° Régions de polyculture (plaine de Niort, plaine du Sud-Est, 
à l’exception des exploitations viticoles, les régions de Melle, de 
Lezay et de la Mothe-Saint-Héraye) : 35 ‘hectares. 

2° Pays d'élevage (Bocage-Gâtine) : 25 hectares. 

3° Régions viticoles. et de cultures grainières (plaine de Thouars) : 
15 hectares. 

4° Marais : 20 hectares. 

5° Exploitations maraîchères : 10 hectares. 

Art. 4 — Les opérations relatives aux parcelles de terres non 
soumises au statut des baux ruraux dans les conditions prévues à 
l’article 809 in fine du code rural ne relèvent pas de la présente 
réglementation. 

Art. 5. — Sont exclus également de la réglementation les bois et 
= les boisements et peupleraies, les landes non pâturées et les 
étangs 


Art. 6. — Le préfet des Deux-Sèvres est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Paris, le 9 mai 1960, 
HENRI ROCHEREAU. 


VENDÉE 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance n° 58-1342 du 27 décembre 1958 relative aux 
cumuls et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu le décret n° 59-387 du 7 mars 1959 fixant la composition de la 
commission nationale et des commissions départementales des cumuls 
et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu l'arrêté du 9 mai 1959 portant création de la commission dépar- 
tementale de la Vendée ; 

Vu l'avis de la commission nationale, réunie le 24 mars 1960, 


Arrête . 


Art. 1°". — Dans le département de la Vendée est instituée une 
réglementation des cumuis et réunions d’exploitations agricoles aux 
fins de limiter en superficie les regroupements d’exploitations et 
d'empêcher la disparition d’expioitations agricoles viables. 


Art. 2. — La superficie au-dessus de laquelle tout regroupement 
d'exploitations pour les fonds bâtis et non bâtis est soumis à 
autorisation est fixée, par catégories de terres et nature de cultures, 
comme suit : 


Terres labourables : 
Prés : 50 hectares. 
Vignes, cultures fruitières . 20 hectares. 

Cultures maraîchères de plein champ : 10 hectares. 
Cultures maraîchères spéciaies : 5 hectares. 


Art. 3. — La superficie minimum de l'exploitation agricole viable 
est déterminée comme suit : 

Terres labourables : 15 hectares. 

Prés : 7 hectares 5 ares 

Vignes, cultures fruitières : 3 hectares. 

Cultures maraîchères de plein champ : 

Cultures maraîchères spéciales : 75 ares. 


Art. 4 — Les opérations relatives aux parcelles de terres non 
soumises au statut des baux ruraux dans les conditions prévues à 
l'article 809 in fine du code rural ne relèvent pas de la présente 
réglementation. 


Art. 5. — Sont exclus également de la réglementation les bois et 
forêts, les boisements et peupleraies, les landes non pâturées et les 
étangs. 

Art. 6. — Le préfet de la Vendée est chargé de l'exécution du 
présent arrêté 


Fait à Paris, le 9 mai 1960. 


100 hectares. 


1 hectare 5 ares. 


HENRI ROCHEREAU, 





Administration centrale. 





Par arrêté du 9 mai 1960, il est mis fin, à compter du 1er juin 1959, 
au détachement de M. Havard-Duclos (Bernard), administrateur civil 
de 1re classe, 3e échelon, auprès du ministère des affaires étrangères 
(O. A A.). 

M. Havard-Duclos est réintégré en surnombre dans son cadre d’ori- 
gine à compler de la même date. 


—+ ee 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décrets des 23 et 25 avril 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre de la Santé publique. 





Décret du 12 mai 1960 portant attribution de la médaille de la Famille 
française (première promotion de 1960, deuxième liste) et modifiant 
le décret du 28 décembre 1959 et rectificatif. 





Ces textes sont publiés au n° 11 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 


ne CRC 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-451 relatif aux soins médicaux 
dispensés aux :ssurés sociaux. 





Rectificatif au Journal officiel du 13 mai 1960 : 


Page 4356, 1° colonne, 22° ligne, au lieu de: « L. 286 », lire: 
« L. 286-1 » ; après : L. 408, lire : « du code de la sécurité sociale ». 


Page 4358, 2° colonne, Convention type annexée au décret n° 60-451 
du 12 mai 1960 relatit aux soins médicaux dispensés aux assurés 
sociaux, 36° ligne, article 2, au lieu de : « dans les conditions prévues 
par l’article 17 du décret du 12 mai 1960 », lire : « dans les conditions 
prévues par l’article 18 du décret du 12 mai 1960 ». 





Décret n° 60-453 relatif au contrôle médical du régime général 
de sécurité sociale. 





Rectificatif au Journal officiel du 13 mai 1960: page 4367, 
1° colonne, article 8, IL, au lieu de : « Le 4° de l’article L. 30 et de 
l’article L. 281 du code de la sécurité sociale sont abrogés », lire : 
« Le 4° de flarticle L. 30 et l’article L. 281 du code de la sécurité 
sociale sont abrogés ». 





Approbation de modifications aux statuts du régime d'assurance 
on 4 complémentaire des ingénieurs, techniciens, experts et 
conseils. 


Par arrêté du ministre du travail, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat au commerce intérieur 
en date du 3 mai 1960, ont été approuvées les modifications appor- 
tees aux articles 4, 17, 21, 22 et 29 des statuts du régime d’assurance 
vieillesse complémentaire des ingénieurs, techniciens, experts et 
conseils, fixés par l’arrêté du 14 juin 1956, modifié par l'arrêté du 
10 février 1958. 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 6 mai 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Saint-Pierre, 
n° 33-607, à Périssac, avec la société mutualiste dite Mutuelle médi- 
cale du Libournais, n° 33-1372, à Libourne. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 6 mai 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Amicale scierie, 
n° 75-2555, à Paris, avec la société mutualiste dite Société mutua- 
mr complémentaire des assurances sociales de la Seine, n° 75-3935, à 

aris. 





Honoraires des praticiens des hôpitaux et hospices publics. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 mai 1960: page 4371, 
1° colonne, au lieu de : « Le ministre de la santé publique et de la 
population et le secrétaire d'Etat au commerce extérieur », lire : 
« Le ministre de la santé publique et de la population et le secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur ». 








Commission interministérielle des tarifs. 





Rectificatif au Journal officiel du 13 mai 1960, Tarifs-plafonds 
annexés à l'arrêté du 12 mai 1960, page 4369, premier tableau, der- 
nière ligne : 


Au lieu de : 
Ensemble des départements...........,... . 7 2 ur = 
Lire : , 
Ensemble des départements............... | 7 td —- 





. 
Administration centrale. 


Par arrêté du 9 mai 1960, compte tenu des majorations d'ancienneté 
résultant de l’application des lois des 6 août 1948 modifiée, 26 sep- 
tembre 1951 et 19 juillet 1952, la situation des attachés d’adminis- 
tration centrale du ministère du travail ci-après désignés a été revi- 
sée comme suit, à compter du 1°" janvier 1955 : 

Mme Desirat (Marcelle), 2°’ classe, 2° échelon, à compter du 1°" jan- 
vier 1955, ancienneté conservée et rappel de majorations d’ancien- 
neté : 9 ans 2 mois 15 jours ; 2° classe, 3° échelon, à compter du 
1°" janvier 1955, reliquat majorations d'ancienneté : 7 ans 2 mois 
15 jours; 2' classe, 4 échelon, à compter du 1° janvier 1955, 
reliquat majorations d'ancienneté : 5 ans 2 mois 15 jours. 


M. Marchal (Pierre), 2‘ classe, 2°’ échelon, à compter du 1° jan- 
vier 1955, ancienneté conservée et rappel de majorations d'’ancien- 
neté: 1 an 7 mois 1 jour; 2° classe, 3° échelon, à compter du 
30 mai 1955; 2‘ classe, 4 échelon, à compter du 30 mai 1957; 
l'° classe. ler échelon, à compter du 30 mai 1959. 

M. Poirot (René), 2° classe, 2° échelon, à compter du l‘' janvier 
1955, rappel de majorations d’ancienneté : 1 an 6 mois; 2' classe, 
3° échelon, à compter du 1°" juillet 1955 ; 2° classe, 4’ échelon, à 
compter du 1°" juillet 1957. 

M. Quentin (René), 2‘ classe, 2° échelon, à compter du 1°" janvier 
1955, ancienneté conservée et rappel de majorations d'ancienneté : 
2 ans 7 mois 3 jours ; 2’ classe, 3° échelon, à compter du 1° janvier 
1955, reliquat majorations d’ancienneté : 7 mois 3 jours ; 2° classe, 
4 échelon, à compter du 28 mai 1956; 1'" classe, 1°’ échelon, à 
compter du 28 mai 1958. 

M. Buche (Jean-Marie), 3° classe, 5° échelon, à compter du 1er jan- 
vier 1955, rappel de majorations d'ancienneté : 2 mois 1 jour. 


M. Suraud (Jean), 3° classe, 5° échelon, à compter du 1° janvier 
1955, ancienneté conservée et rappel de majorations d’ancienneté : 
1 an 9 mois 22 jours ; 2° classe, 1°" échelon, à compter du 9 mars 
1955 ; 2* classe, 2° échelon, à compter du 9 mars 1957; 2' classe, 
3° échelon, à compter du 9 mars 1959. 


M. Chappaz (Pierre), 3° classe, 3° échelon, à compter du 1°" jan- 
vier 1955, ancienneté conservée et rappel de majorations d’ancien- 
neté . 2 ans 1 mois 14 jours ; 3° classe, 4° échelon, à compter du 
1°" janvier 1955, reliquat majorations d'ancienneté : 1 mois 14 jours ; 
3° classe, 5 échelon, à compter du 17 novembre 1956. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret et arrêté portant promotions et nominations 
dans l’ordre du Mérite postal. 





Ces textes sont publiés au n° 11 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 








CONSEIL CONSTITUTIONNEL 





DécisioN DU 12 Mar 1960 





Le Conseil constitutionnel, 


Saisi le 2 mar 1960 d’une requête en date du 5 mars 1960 éma- 
nant du procureur de la République prés le tribunal supérieur 
d’appel de la Polynésie française, transmise au conseil par lettre 
du garde des sceaux, ministre de la justice, en date du 29 avril 1960 
et tendant à la constatation de la déchéance de plein droit du 
sieur Pouvanaa Tetuaapua, dit Oopa, de sa qualité de membre de 
l’Assemblée nationale ; 

Vu l'ordonnance du 24 octobre 1958 portant loi organique rela- 
tive aux conditions d'éligibilité et aux incompatibilités parlementaires ; 

Vu la loi du 30 mars 1955 modifiant le décret organique du 
2 février 1852 sur les élections ; 

Vu l'arrêt de la cour criminelle de la Polynésie française en date 
du 21 octobre 1959; 


CP ALPLEN 


ME = 











4412 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 1% Mai 1960 





JOURNAL OFFICIEL DE 

Vu l'arrêt de la cour de cassation (chambre criminelle) en date du 
11 février 1960 ; 

Censidérant qu'aux termes de l'article 8 de l'ordonnance sus- 
visée du 24 octobre 1958: «Sera déchu de plein droit de la 
qualité de membre de l’Assemblée nationale ou du Sénat celui 
dont l'inéligibilite se révélera après la proclamation de lélection 


et l'expiration du délai pendant lequel elle peut être contestée ou 
qui, pendant la durée de son mandat, se trouvera dans l’un des 
cas d’'inéligibilité prévus par la présente loi. 

« La déchéance est constatée par le Conseil 
la requête du bureau de l'assemblée intéressée ou du garde des 
sceaux, ministre de la justice, ou, en outre, en cas de condam- 
nation postérieure à l'élection, du ministère public près la juridiction 
qui a prononcé la condamnation 


constitutionnel, à 


Considérant qu'aux termes de l'article 5 (1‘" alinéa) de la même 
ordonnance : « Sont inéligibles les individus condamnés lorsque la 
condamnation empéêhe d'une manière définitive leur inscription 


sur une liste électorale » ; et que l’article 1°" de la loi du 30 mars 1955, 
modifiant le décret organique du 2 février 1852, dispose que : 
« ne doivent pas être inscrits sur la liste électorale : 1° les individus 
condamnés pour crime - 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que le sieur Pou- 
vanaa Tetuaapua, dit Oopa, député de la Polynésie française, a 
été condamné à huit ans de réclusion, 36.000 F métropolitains 
d'amende et quinze ans d'interdiction de séjour pour complicité 
de tentatives de destruction d’édifices appartenant à autrui et 
détention sans autorisation d'armes et de munitions ; que cette 
décision est devenue définitive à la suite de l'arrêt de la cour 
de cassation en date du 11 février 1960 rejetant le pourvoi du 
sieur Pouvanaa Tetuaapua, dit Oopa, et qu’elle a entraîné, en 
vertu des dispositions précitées de la loi du 30 mars 1955, l’inéligibilité 
de ce dernier ; 

Considérant qu'il appartient, en conséquence, au Conseil cons- 
titutionnel de constater en application des dispositions susrappe- 
lées de l’article 8 de l’ordonnance du 24 octobre 1958, la déchéance 
de plein droit encourue par le député Pouvanaa Tetuaapua, dit 
Oopa, du fait de l’inéligibilité résultant de la condamnation pour crime 
définitivement prononcée à son encontre, 


Déclare : 

Est constatée la décheance de plein droit, à compter du 12 février 
1960, du sieur Pouvanaa Tetuaapua, dit Oopa, de sa qualité de membre 
de l’Assemblée nationale. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 12 mai 
1960. 








INFORMATIONS  PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 17 mai 1960. 


A quinze heures trente. —— 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


d Suite de la discussion du projet de loi d'orientation agricole 
in 565) (rapport n° 594 de M. Le Bault de La Morinière, au nom de 
la commission de la production et des échanges ; avis n° 59% de 
M. Gabelle, au nom de la commisison des finances, de l’économie 
général et du plan ; avis n° 628 de M. Hoguet, au nom de la com- 
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’adminis- 
tration générale de la République). 


2. — Suite de la discussion du projet de loi relatif au remem- 
brement des propriétés rurales, à certains échanges et cessions 
d'immeubles ruraux, à l’usage et à l'écoulement des eaux d'irriga- 
tion, à certains boisements (n° 562) (rapport n° 597 de M. Gilbert 
Buron, au nom de la commission de la production et des échanges ; 


avis de M. Dubuis, au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la Répu- 
blique 

3. — Suite de la discussion du projet de loi de programme relative 


aux investissements agricoles (n° 564) (rapport n° 593 de M. Gabelle, 
au nom de la commission des finances, de l’économie générale et 
du plan ; avis n° 601 de M. Charpentier, au nom de la commission 
de la production et des échanges). 


4. — Suite de la discussion du projet de loi de finances rectificative 
pour 1960 (n° 563) (rapport n° 592 de M. Marc Jacquet, rapporteur 
général, au nom de la commission des finances, de l’économie géné- 
rale et du plan : avis n° 600 de M. Charpentier, au nom de la com- 
mission de la production et des échanges). 


5. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à l'enseignement 
et à la formation professionnelle agricoles (n° 561) (rapport n° 602 
de Mlle Dienesch, au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales ; avis n° 598 de M. Grasset-Morel, au nom de la 
commission de la production et des échanges). 








6. — Suite de la discussion du projet de loi relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille (n° 560) (rapport n° 605 de 
M. Godonnèche, au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales ; avis n° 638 de M. Paquet, au nom de la com- 
mission des finances, de l’économie générale et du plan ; avis n° 639 
de M. Gauthier, au nom de la commission de la production et des 
échanges). 

7. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à la création 
de parcs nationaux (n° 568) (rapport n° 595 de M. Dumas, au nom 
de la commission de la production et des échanges ; avis de M. Pal- 
mero, au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République ; avis 
de M. Becker, au nom de ia commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales). 


A vingt et une heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de là première 
seance, 





Commission de la production et des échanges. 


Séance du mardi 10 mai 1960. 


Présents. — MM. Alliot, Baouya, Bayou (Raoul), Bécue, Bégouin 
(André), Boudet, Boulet, Bourdelles, Bourriquet, Brechard, Buron 
(Gilbert), Calméjane, Cassez, Catalifaud, Chareyre, Charié, Chopin, 
Collette, Coudray, Damette, Danilo, Delaporte, Denis (Bertrand), 
Desouches, Devemy, Deviq, Dieras, Dolez, Domenech, Duchesne, Du- 
four, Dumas, Dumortier, Durroux, Duvillard, Fouchier, Gamel, Gau- 
thier, Gavini, Godefroy, Gracia (de), Grandmaison (de), Grasset- 
Morel, Grussenmeyer, Halgouët (du), Hauret, Ihuel, Janvier, Japiot, 
Labbé, Lainé (Jean), Lalle, Lambert, Lapeyrusse, Laurin (Var), 
Le Bault de La Morinière, Le Douarec, Lemaire, Longuet, Lurie, 
Lux, Maillot, Marchetti, Mazurier, Méhaignerie, Michaud (Louis), 
Mocquiaux, Montel (Eugène), Morisse, Neuwirth, Orvoen, Pado- 
vani, Peyret, Pezé, Pillet, Poudevigne, Poulpiquet (de), Privet, 
Rousselot, Sainte-Marie (de), Sarazin, Sourbet, Thibault (Edouard), 
Trébosc, Turroques, Van der Meersch, Wagner, Ziller. 

Excusés. — MM. Bergasse, Briot, Carter, Charpentier, Clamens, 
Féron, Kaddari (Djilalil, Mirguet, Moore, Rey, Salado, Sanglier, 
Sesmaisons (de), Trémolet de Villers, Valentin. 





Convocation de commission. 





La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le mercredi 18 mai 1960, à quinze heures (local de la 
commission) : 

L — Audition de M. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances 
et des affaires économiques, et de M. J.-M. Jeanneney, ministre 
de l’industrie, sur : 

L'Union générale des pétroles ; 

L'organisme chargé de favoriser le développement industriel et 
commercial. 

II. — Examen des amendements : 


Au projet de loi de programme relative aux investissements agri- 
coles (n°* 564, 593, 601). — M. Gabelle, rapporteur ; 














Au projet de loi de finances rectificative pour 1960 (n° 563, 
592, 600). — M. le rapporteur général. 
2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 
Ordre du jour du mardi 17 mai 1960. 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 
IL — M. Pierre Marcilhacy demande à M. le Premier ministre s’il 


ne croit pas indispensable de rendre publics les avis du conseil 
d'Etat qui constituent dans le mécanisme actuel des pouvoirs le 
seul contrôle efficace du pouvoir réglementaire et législatif (n° 131). 


II — M. Antoine Courrière demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les mesures qu’il compte prendre pour 
assurer aux viticulteurs sinistrés par les récentes gelées l’aide leur 
permettant, par une augmentation notamment des ressources de la 
section viticole du fonds national de solidarité agricole, de pallier 
les difficultés qu'ils connaissent (n° 135). 

IH. — M. Edouard Le Bellegou rappelle à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que le décret du 17 mars 1954 
portant règlement d'administration publique pour la répartition 
entre l'Etat et les collectivités locales des dépenses d’aide sociale 
prévoit que ces dépenses sont réparties en trois groupes, Le 
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groupe I comprend les dépenses d'aide sociale à l'enfance, les 
dépenses d’hygiène et de prévention sanitaire, que ces dépenses 
sont couvertes à raison de 85 p. 100 par des subventions de l'Etat, 
que par contre, en ce qui concerne la prévention contre le cancer 
il s’agit seulement de dépenses facultatives et ces dépenses ne 
sont subventionnées au maximum qu’à 50 p. 100 et lui demande si, 
étant donné limportance de la lutte à mener contre ce fléau, 
notamment en matière de prévention et de dépistage, il ne serait 
pas souhaitable que la prévention du cancer fasse aussi partie des 
dépenses obligatoires de prévention figurant au groupe 1 (n° 136). 


IV. — M. Charles Suran demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population quelles mesures il compte prendre pour 
remédier à la pollution de l'atmosphère provoquée, dans la vallée 
de la Garonne, par les émanations de l'usine de cellulose de Saint- 
Gaudens (n° 137). 

V. — M. Bernard Chochoy rappelle à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que le Conseil constitutionnel 
a décidé que les dispositions de l’article 15 de l’ordonnance du 
30 décembre 1958 n'ont pas le caractère réglementaire, dans ces 
conditions le Gouvernement se doit de déposer, le plus rapidement 
possible, un projet de loi tendant à maintenir le bénéfice de l’allo- 
cation-ogement aux ménages ayant un enfant âgé de plus de cinq 
ans et de moins de dix ans, qui ont perçu cette allocation depuis 
le 30 aécembre 1958, afin qu'aucun reversement ne puisse être 
exigé de cette categorie d’allocataires ; il lui demande: 1° dans 
quels délais le Gouvernement entend procéder au dépôt du projet 
de loi; 2° s’il profitera de ce texte pour rendre le bénéfice de 
l’allocation-logement aux ménages qui la percevaient avant le 
30 décembre 1958 et dont l’enfant a atteint l’âge de cinq ans après 
le 1‘ janvier 1959 ; 3° si dans la réforme envisagée de l’allocation- 
logement — réforme sur laquelle la presse vient de donner quelques 
informations — 11 sera tenu compte de la situation des ménages qui 
ont accédé à la propriété ou qui se sont logés dans des conditions 
normales en comptant sur l’aide de l’allocation-logement. La sup- 
pression de cette prestation, sur laquelle on leur avait affirmé qu'ils 
pouvaient compter pour établir l’équilibre de leur budget et payer 
un loyer élevé, serait une malhonnêteté et ces ménages se trouve- 
raient dans des situations souvent très difficiles (n° 141). 

2. — Discussion du projet de loi constitutionnelle, adopté par 
l’Assemblée” nationale, tendant à compléter les dispositions du 
titre XII de la Constitution. (N°* 167 et 168 [1959-1960]. — M. Pierre 
Marcilhacy, rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d’adminis- 
tration générale.) 





Modification à la liste des membres des groupes politiques. 





GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(39 membres au lieu de 40.) 


Supprimer le nom de M. Claude Dumont. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes et, éventuellement présidents des commissions 
spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pour le 
jeudi 19 mai 1960, à dix heures trente, local n° 213. 





Convocations de commissions. 





La commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d’administration générale se réunira : 

1° Le mardi 17 mai 1960, à quatorze heures trente (salle n° 207) : 

Examen éventuel des amendements au projet de loi constitution- 
nelle (n° 167 session 1959-1960), adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à compléter les dispositions du titre XII de la Constitution ; 

2° Le mercredi 18 mai 1960. à dix heures (salle n° 207) : 

L — Suite du rapport de M. Delalande sur la proposition de loi 
(n° 82, session 1959-1960) adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à modifier les articles 1°", 7, 9, 11. 14 et 20 du décret n° 53-969 du 
30 septembre 153 réglant les rapports entre bailleurs et locataires 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyers d'immeubles 
ou de baux à usage commercial, industriel ou artisanal. 

IL. — Nomination d’un rapporteur pour : 

La proposition de loi constitutionnelle (n° 166, session 1959-1960) 
de M. Marcilhacy, portant revision de la Constitution ; 

La proposition de loi (n° 165. session 1959-1960) de M. Carcassonne, 
tendant à modifier l'ordonnance n° 59-239 du 4 février 1959 sur la 
notification des sous-locations. 


La commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi insti- 
tuant une redevance d'équipement se réunira le mercredi 18 mai 1960, 
à quinze heures (salle n° 215) : 

Audition de M. Michel Debré, Premier ministre. 

Suite de l’examen du projet de loi (n° 34, 1'° session ordinaire de 
me instituant une redevance d’équipement. (M. Chauvin, rap- 
porteur.) 





+0. 





INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections. 





Mardi 17 mai 1960. 


A dix heures. 


SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 
Ordre du jour. 


Etude des problèmes de la reconversion : 
Orientation à donner à l'étude. 


Examen d’un projet de plan d'étude établi par le secrétariat. 
A dix heures trente, 


SECTION DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE AVEC LES ETATS MEMBRES 
DE LA COMMUNAUTÉ 


Ordre du jour. 
Relations avec les pays en voie de développement : 
Adoption des conclusions du rapport présenté par M. Mersch. 


A quinze heures. 


SECTION DU LOGEMENT, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 
Ordre du jour. 


Groupes d’habitation, urbanisme et vie sociale : 
Suite de l’exposé de M. Houist, rapporteur, sur les points essem 


tiels qui devront être dégagés dans les conclusions de l'avis. 
A dix-sept heures. 
SECTION DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 


Ordre du jour. 


Echange de vues sur l'orientation à donner au rapport relatif à 
la C. E. C. A.: 


Désignation du rapporteur, 


Mercredi 18 mai 1960. 


A neuf heures trente, 
SECTION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour. 


Problème de la décentralisation des établissements relevant de 


ni 


l'Etat ou soumis à son contrôle (décentralisation des établissements 
financiers) : 


Audition de M. Lutfalla, membre du Conseil économique et social 


A neuf heures quarante-cinq. 


SECTION DE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour, 


Etude des questions complémentaires. posées par le secrétariat 
d'Etat au commerce intérieur sur certains problèmes relatifs aux 
circuits de distribution : 

Problème de l'information du consommateur : examen du projet 
de rapport présenté par Mme Picard (fin de la discussion et vote sur 
l’ensemble de l'étude). 


A dix heures quinze. 


SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Ordre du jour. 


Problème de l’étalement des vacances : 

Audition de M. Hallaire, secrétaire général du comité national 
pour l'étude et la promotion d’un aménagement des horaires de 
travail (C. N. A. T.) (réunion commune avec la section des transports 
et du tourisme). 
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A quinze heures. 
SECTION DE L'EXPANSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 


Ordre du jour. 

Relations avec les pays en voie de développement : 

Exposé de M. Mersch, rapporteur de la section de la coopération 
technique avec les Elats membres de la Communauté saisie pour 
avis 

Adoption de la partie de l’avis relative à l’aide de la France aux 
Etats de la Communauté. 

Vote sur l’ensemble du projet d'avis. 


A quinze heures. 
SECTION DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Ordre du jour. 
Aspect économique du problème des autoroutes : 
Examen des conclusions du groupe de travail. 
A seize heures trente. 


SECTION BE L'ADAPTATION À LA RECHERCHE TECHNIQUE 
ET DE L'INFORMATION ÉCONOMIQUE 
Ordre du jour. 
Création de nouveaux centres techniques : 
Communication des rapporteurs. 


Jeudi 19 mai 1960. 
A dix heures quinze. 
SECTION DE LA CONJONCTURE 


Ordre du jour. 
Conjoncture économique au premier semestre 1960 : 
Conjoncture économique de la France : 


Suite de la discussion générale. 
Examen de la conjoncture monétaire. 
Conjoncture économique internationale : 


Discussion générale. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'industrie. 


Avis relatif au recrutement d'ingénieurs adjoints 
ses travaux publics de l'Etat (mines). 


Un arrêté du 8 avril 1960, publié au Journal officiel du 14 avril 1960, 
a notamment autorisé le recrutement de huit ingénieurs adjoints 
des travaux publics de l'Etat (mines). 

Ce recrutement portera sur : 

Deux postes d'ingénieurs adjoints des T. P. E. (mines) à pourvoir 
par la voie de l'examen professionnel réservé aux adjoints techniques 
des mines 

Six postes d'ingénieurs adjoints des T. P. E. (mines) à pourvoir 
par la voie du recrutement direct ouvert aux candidats anciens 
élèves des écoles techniques des mines de Douai et d’Alès, titulaires 
du diplôme de « conducteur de travaux miniers » obtenu avec 
l'un des cinq premiers numéros de classement, et avant accompli 
à la date de clôture des inscriptions, depuis l'obtention de ce diplôme, 
deux années de services au moins dans des exploitations minières 
ou des services des mines de la France métropolitaine ou hors de 
la France métropolitaine. 

Un de ces six postes comportera obligatoirement exercice de 
fonctions en Algérie. 

Sous réserve des reculs de limite d'âge susceptibles de leur être 
accordés en application des dispositions relatives aux services mili- 
taires et aux charges de famille, les candidats ne devront pas avoir 
dépassé, au 1°" janvier 1960, l’âge de quarante ans pour l’examen 
professionnel et celui de trente ans pour le recrutement direct. 

Les candidatures pour l'examen professionnel et le recrutement 
direct seront reçues par les chefs des arrondissements minéra- 
logiques jusqu'au 1° août 1960. 

En ce qui concerne le recrutement direct, elles pourront, dans 
des cas exceptionnels, être directement adressées pour la même 
date à la direction de l'administration générale du ministère de 
l’industrie, bureau des personnels administratifs, 113, rue de Gre- 
nelle, Paris (7 

Les epreuves écrites de l'examen professionnel s’ouvriront le 
28 septembre 1959 ; elles auront lieu dans un centre unique à Paris. 

Pour tous renseignements concernant ces deux recrutements on 
s'adressera à la direction de l'administration générale, bureau des 
personnels administratifs (INValides 67-00, poste 518). 


-———-—— 66e 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis n° 711 relatf aux relations financières entre la zone franc 
et l'Uruguay. 





A compter du 17 mai 1960, l’Uruguay est rayé de la liste des 
pays du groupe bilatéral ainsi que de la liste des pays avec lesquels 
la France est liée par un accord de paiement en dollars des 
Etats-Unis monnaie de compte, qui font lFobjet des annexes A et C 
des avis n°* 682 et 683 publiés au Journal officiel le 26 juillet 
1959. 

En conséquence, à compter de cette même date : 

1° Les relations financières entre la zone franc et ce pays sont 
régies par les dispositions du titre II de l'avis n° 682, relatives 
2 relations financières avec les pays de la zone de converti- 
bilité ; 

2° Les comptes étrangers urugayens en francs, autres que les 
comptes ouverts au nom des banques agréées en Uruguay, sont 
automatiquement transformés en comptes étrangers en francs conver- 
tibles ; une instruction aux intermédiaires agréés précise les condi- 
tions dans lesquelles doivent être clos les comptes tenus en 
dollars des Etats-Unis monnaie de compte ouverts au nom des 
banques agréées en Uruguay ; 

3° Les comptes E. F. AC. « Uruguay » en francs ouverts sur les 
livres des intermédiaires agréés sont transformés en comptes 
E. F. AC. «francs convertibles ». 





Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de Paris. 


Jambon cru. — Vendredi 13 mai 1960 : 5,65 NF le kilogramme. 
++ . 





Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif à l'ouverture d'un concours pour le recrutement d'un 
aide technique de génie rural et machinisme agricole à l'école 
nationale d’agriculture de Grignon. 





En application de l’arrêté du 3 février 1960, un concours sera 
ouvert le 14 juin 1960 en vue du recrutement d’une aide technique 
de laboratoire à l’école nationale d’agriculture de Grignon. 

Les candidats audit concours ont un délai de trois semaines à 
dater de la publication du présent avis pour faire acte de candidature 
auprès du directeur de cet établissement. 

Tous renseignements complémentaires concernant ce concours 
seront fournis sur demande adressée, soit au directeur de l’école 
nationale d’agriculture de Grignon, soit au ministère de l’agriculture 
(direction générale de l’enseignement et de la vulgarisation, 1°° bu- 
reau), 78, rue de Varenne, Paris (7°). 





Avis de concours pour la désignation d'agrégés des écoles nationales 
vétérinaires en 1961 (enseignement vétérinaire). 





Six concours pour la désignation d’agrégés des écoles nationales 
vétérinaires auront lieu en 1961. 


En mai. 


Concours de pathologie de la reproduction à l’école nationale 
vétérinaire d’Alfort. 

Concours de pathologie chirurgicale à l’école nationale vétérinaire 
de Toulouse. 

Concours de nutrition et alimentation à l’école nationale vétérinaire 
de Lyon. 


En novembre. 


Concours de physiologie, thérapeutique, à l’école nationale vétéri- 
naire d’Alfort. 

Concours de zootechnie et économie rurale à l’école nationale 
vétérinaire de Toulouse. 

Concours de physique, chimie, pharmacie à l'école nationale 
vétérinaire de Toulouse. 

Les candidats devront faire parvenir leur demande trente jours 
au moins avant les dates d’ouverture de ces concours (qui seront 
fixées ultérieurement) au ministère de l’agriculture (direction géné- 
rale de l’enseignement et de la vulgarisation, 1° bureau), 78, rue 
de Varenne, Paris (7°). 





Paris — Imprimerie des Journaux officrets, 26. rne Desaix 








Le Préfet, Drrerteur des lournaux officrels, 
Hexm MOREL 
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BANQUE CENTRALE DES ETATS DE L'AFRIQUE EQUATORIALE ET DU CAMEROUN 
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AU 31 
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ACTIF 


Dispt nil illtés CRETE TELLLILLELLIRT ILE TELL L TILL ILILLITILIILIT, 


a) Billets de la zone franc... 166.915.360 


y» Lie 99 
133.441.9:3 


b) Caisse et correspondants... 


c) Trésor public, — Compte 


d'opérations CÉRELELELELEIILIELT .017.112.847 





Etlets et avances à court LOrMe....oososs0.000. 
a) Eflets escomplés....sossesoss  18.463.519.852 


b) Avances à court terme... 11.007.280 





18.601.527. 


1 


ni 517.900. 580 


Eltets de mobilisation de crédits à moyen terme (2). 
Comptes d'ordre el divers... ..sccsosocscstsoccccse 
Matériel d'émission transféré... 


linimeubles, 


matériel, 


MODIHEP.... co 00 090006000500 


12 


.218.169.002 
22.119.450 
102.256.533 
391.49%5.109 


38 .886.0:2,996 


PASSIF 


Engagements à vue: 


Billets et monnaies en circulation (1)..... se 


Comptes courants créditeurs et dépôls.....ss.ee 


Transferts à régler...... dnheté té 


CERLELELEELLELLZ)] 


Comptes d'ordre et divers. ..sssssssssesee.tessssssse 


UOLALION soscososssocssssossersosenessecessssessseseses 

















7.968.400 


=), 129.403 


60.262.818 


500.000 .,000 


: SKG.0:2, 026 


















































(1) Détail des billets et monnaies émis par Etat: Certifié conforme aux écritures: 
Afrique équatoriale. ......s..s6s.0.0s Francs C.F.A.  10.008.815.274 Le directeur général 
CAMeErQUR soccosoosssesesecsessee .…. _… ane 8.152.9312.79 C. PANOUILIOT, 
2) Engagements de mobilisation de crédits à Les censeurs, 
MOYEN LEPME...sosssssssoue Francs imeiropolilains 3.799.303.392 PIERRE CHAVARD, HENRI MIRANDE, RENÉ ROUSTAN. 
* COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXIREMES 
cours rotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la lourse 
en Bourse par la Banque de France du 13 mai 41960. 
4,9025 Etats-Unis ...... és orsesstés 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9025 4,90175 
5,040 RE rss names eo tisse 1 dollar canadien. 4 he SRE ” <sesz 5,0260 5,0190 
2,3145 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 ER #46 
39,26 PR na astenséronsessee 100 dollars mexicains. 39,4965 rs és Ets 0 39,27 AIT, 
117,580 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,570 117,550 
18,825 AIRE idées it st oo soë ce: 100 schilling. 18.98869 18,7025 19.2790 18,826 18,820 
9,8330 Belgique ..... énepessesssessess 100 francs belges. 9.87412 9,727 10.023 9,8350 9,8330 
70,960 Danemark ...... Ééhésbecesovess 100 couronnes danoises. 7147763 704275 72,5335 70,970 ir 
13,7610 Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 1382376 13,6220 14,0265 13,7635 13,7605 
7,8980 PA odvasééoéesvenee 1.000 lires. 7,899296 7,78395 801610 7,9000 7,8965 
68,720 Norvège ......ss.ss.*.%*... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70.155 68,740 68,725 
130,045 EN ro dicsovosessecsoteee florins. 129.9226 127,9375  131.9360 130,040 130,020 
17,165  … PPPPRESRNNS 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,160 17,150 
94,780 TT ondes tesssesse 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96.8646 94,805 94,780 
113,400 LR ose. cese 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115.810 113,290 113,240 
69,08 Tchécoslovaquie ...............] 100 couron tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 MP T VE 
1,655 VORNN M RT iisndénotonsornse: 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 TT Mr 
Maroe .....scsocco0so0ee 1 dirham ...........s.ess...  0,9756 Î Zons CF: À...  100:franes CF, À... ooodcsococs 3 
TUNIS soso DO éssossocoscnansooces. 113008 DO GE Psscéésosoces DO ONE CE Ps ssrosoblsos ose : RDS 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT RECUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE 


RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1 014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE  LINVOSGES 


S lé \ \ MI DE 2.092.800 NF 
> IS-2), GhRANDE-Rt À GERARDMER VOSGES) 
I ” bla D 2x 
{ 1 0 \} mt ‘ (RUrH: 


LISTE NUMERIQUE 


{o Des 20 obligations sorties au tirage de 1960 et remboursables à 
raison de 20 NF à partir du 1: juin 1969; 


o Des obligations Sorties antérieurement et non encore rem- 




















boursees. 
ANNFES ANNEES ANNFES 
de | | de ; 

NUMÉROS | NUMÉROS s XUMÉROS de 
rembour | rembour rembour- 
sement | | | sement sement. 

cc ‘à ; . 
10 à 1! ) [| 1} à 105 oi | ib à GA Ji 
258 à 277 6 || 
11 Ji {| 11 1 412 i 119 00 
| 
9 ECS TT Vatrle 
SOCIETE LINVOSGES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.092.800 XF 
SIÈGE SOCIA 1-20, GRANDE-RUE, À GERARDMER (VOSGES) 
K. { Saint-Dié 951-B 25, 
O0! l 1 1/1 O1 e 20 NF (( ion 191 
LISTE NUMERIQUE 


{io Des 289 obligations sorties au tirage de 1960 et remboursables 
à raison de 20 NF à partir du 17 juin 1960; 


0 Des obligations sorties antérieurement et non encore remboursées. 




















ANNÉES | 





| 

ANNÉES | | ANNFES 

NUMÉROS 12-34 E NÉROS n. À NUMÉROS » EN 

sement | | sement || sement. 
{ à 9 D3 2.033 à 2.075 60 !2.380 à 2.382 60 
36 1) 2.082 à 2.098 60 2.390 à 2.410 6 
ISû à 1x 3 ||2.101 el 2.102 C0 |2.418 à 2.422 60 
1.397 9 112.192 el 2.113 CD 3.971 à 3.080 57 
1.377 ) 112.118 à 2.135 60 1.044 à 4.048 57 
1.173 59 2.141 à 2.160 60 |: 00 57 
1.184 à 1.187 9 2.170 à 2.178 0 | 5.220 57 
1.540 et 1.511 ") 112.183 à 2.211 (4) | a5% À 4.859 æ 
1.4) à 1.519 99 ||2.225 à 2.228 GO |‘ à : ee 58 
1.507 et 1.598 59 |[2.230 à 2.28 60 À" » l'on se 
JA à 1.81 56 [2.274 à 2.263 60 ES à s'o00 à 

9 à ‘ | me «+ .. JUN : 
1.92% à 1 i 1) | 2.287 60) re S et > 

1.937 à 1.916 « |12.293 à 2.322 60 |fi-91 L'É 13 
Lot à 1082 09  |[2.315 à 2.329 60 fil: à 4.921 58 
1.992 à 1.995 LOL 112.341 à 2.346 (4) 1.923 el 4.924 08 
2.002 à 2.005 ü0) 2.349 à 2.361 60  ||1.900 à 4.972 Hi] 
2.011 à 2.019 ü0 2.364 à 2.378 GU |l1.988 el 4.989 28 





ETABLISSEMENTS ECONOMIQUES TROYENS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL PE 3.970.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 63, AVENUE PASTEUR, À TROYES 
R. C.: Troyes 51-B 109. 


Emprunt obligataire 4 1/4 0/0 1942. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émis- 
sion, Ja Société des Etablissements économiques troyens à fail pro- 
céder au rachat en Bourse d’une partie des 225 obligations de son 
emprunt 4 1/4 0/0 1922 dont l'amortissement est prévu pour le 
lo juillet 1960. 

%4 obligations dudit emprunt ayant été rachetées à la date du 
rase (ln avril 1960), il à été procédé au tirage du complément 
soil 171 obligations, lesquelles portent les numéros suivants: 





2 29 J 12 4113.268 3.307 3.35 3.360 3.19 
D0 06 6 65 0I3585 367 262 3.66 3.715 
76 «1! 72 18 19113.738 93.763 3.715 3.814 3.8! 
206 211 »»5 CIE 36 | 3.906 4.08 4.125 4.149 4.170 
264 373 383 JO 4091 4.193 4.225 4.249 4.333 4.411 
120 113 161 197 225 | 4.367 4.499 ,4.532 4.569 4.587 
66 779 789 s11 833 | 4.605 4.692 4.667 4.697 4.::0 
87 873 886 s9U 902141.742 4.713 4.817 4.853 4. 
1! 034 1.0 1.013 1.054! 4.891 4.919 5.026 3.032 5.010 
1.069 1.087 1.106 1.123 1.139331 9.066 9.103 5.179 9.190 5.19 
1.166 1.17 1.206 1.221 1.2415.318 5.32 5.35 5.49 5.347 
1.260 1.289 1.320 1.342 1.36815.355 5.362 5.371 5.376 95.0 
1.382 1.399 1.444 1.459 1.48015.383 5.394 5.402 5.411 5.117 
1.507 1.523 1.578 1.594 1.61715.926 5.993 5.937 5.991 5.9% 
1.611 1.676 1.707 1.72  1.75616.070 6.073 6.079 6.159 6.156 
1.889 1.901 1.950 1.969 1.99316.222 6.237 6.214 6.246 6.421 
2.016 2.043 2.155 2.183 2.614 | 6.432 
2.920 2.929 3.155 3.189 3.22% 


Numéros des obligations sorties aux tirages précédents 
et n'ayant pas encore été présentées au remboursement. 


1 28 46 # 1061 1.693 1.701 1.757 1.785 1.79 
113 129 168 re 1951 1.815 1.816 1.818 1.819 1.825 
217 219 263 343 25711.831 1.826 1.902 1.973 1.999 
314 319 116 163 466 | 1.9%5 2.039 2.049 2.075 2.0N)I 
198 52 567 074 Hi91 2.110 2.113 2.143 2.208 2.221 
629 65 671 693 7091 2.543 2.793 2.736 2.922 3.01 
747 771 795 829 85813.145 3.303 3.393 3.499 3.507 
su 918 945 1.012 1.03013.584 3.677 3.690 3.716 3.7:1 

1.036 1.044 1.079 1.092 1.09%413.771 3.984 4.015 4.116 4.1: 
1.099 1.11% 1.116 1.117 1.17614.176 4.306 4.36 51.397 4.41! 
1.197 1.29 1,954 1.282 141.905] 4.430 4.462 4.469 4.592 4.61! 
1.32 1.256 1.3 1.426 1.45514.615 4.68 4.772 4.920 5.119 
1.410 1.481 1.490 1.543 1.55815.418 6.433 

1.516 1.52 1.618 1.666 1.680 
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| 





ETABLISSEMENTS ECONOMIQUES TROYENS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.570. NOUVEAUX FRANCS 
SÈGE SOCIAL: 63, AVENUE PASTEUR, À TROYES 
R. C.: Troyes 51-B 109. 


Emprunt obligataire 5 3/4 0/0 1948. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'ém 
sion, ja Société des Etablissements économiques troyens a fait pl 
céder au rachat en Bourse de 97 obligations de son empl 
5 3/4 00 198, sur les 98 devant former le douzième tirage di 
15 avril 1960, et dont Je remboursement est prévu pour le 15 jui! 
1960. 

En conséquence, ii a élé procédé eu tirage d’une obligation, 
lequelle porte le numéro 5.947. 
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Le Matériel Electrique S-W 
SOCÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.200.000) NF 
SIBAE SOCIAL: 92, COURS ALBERT-Ier, PARIS 

R, C.: Seine ne 54-B 8071. 





Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 


MM es porteurs d'obligations 4 6/0 1945 Le Matériel électri 
SW sont informés que la société, usant de la faculté qu'eile 
‘rvée lors de l'émission a racheté en Bourse les 310 obli- 
lont l'amortissement est prévu pour le 15 juillet 1960. 
conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
unortissements antérieurs ont été eflectués par voie de 
en Bourse. 
Le conseil d'administration. 








Etablissements des DOCKS du NORD 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000 NF 
SOCIAL : 290, RUE DU GÉNÉRAL-DE-GAULLE, LA MADELEINE-LEZ-LILLE 
L'C: Lille 55-B 107. 


Emprunt 6 3/4 0/0 1951. 


Neurième amortissement. 


LISTE NUMERIQUE 


De la série comprenant les 170 chligations sorties au tirage au sort 
du 29 avril 1960, effectué en séance pubiique au Crédit du Nord, 

à Paris; 
Des series amorties aux tirages précédents parmi iesquelles figu- 
rent des obligaticns non encore présentées au remboursement. 























| ANNEES 


de remboursement 


ANNÉES 


NUMEROS 
de remboursement 


NUMEROS 











) 215 | 56 187 à 966 | 60 
\ 942 58 2.00% à 2.006 | 9 
\ 373 58 2.025 et 2.036 | 59 
S et 289 58 2,028 | 19 
à 58 2,099 et 2.060 | 1) 
\ 460 58 2.053 à 2.059 29 
69 à 471 8 2.109 à 2.112 59 











montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
on, 98 NF; prime de remboursement, 2 NF. 
En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 
lieux fiscal, la prime de remboursement devra êlre classée 
la catégorie « B », 








Ancienne Maison J. WEBER & C° 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 937.900 NOUVEAUX FRANCS 
SAGE SOCIAL: 12-14, RUE MaAzEL, A VERDUN (MEUSE) 
R. C.: Verdun ne 53-B 28. 


Obligations 4 1/2 0/0 1943 de 20 NF. 





Liste des 29 obligations sorties au quinzième tirage d'amortissement 
effectué le 11 avril 1960 et des obligations restant à rembourser, 
sorties aux tirages antérieurs. 


5 (1960) 88 (1959) 1 141 (1952) y 210 (1960) | 350 (1960) 
14 (1960) | 119 (1960) | 442 (1955) | 213 (1956) | 355 (1960) 
17 (1960) | 121 (1960) | 444 (1960) | 215 (1957) | 375 (1960) 
20 (1958) | 124 (1960) | 448 (1959) | 54 (1959) | 395 (1955) 


28 (1960) 127 (1954 : 96 5 e ; 
“ nt tr 149 (1960) | 260 (1960) | 398 (1960) 


Le - ‘ == 15% (1939 272 1957) 400 (1959) 
) (49% LL € ‘ ‘ ” 
5 uns) | dan Go, | 162 (958) | 282 (1960) | 416 (1960) 
10 (1960) | 123 (4959 | 180 (1960) | 287 (1960) | 424 (1959) 
52 (1960) 134 (1959) 191 (1959) 297 (1959) 412 (1960) 


13 (1%60) 135 (1951) 193 (1960) 306 (1959) 480 (1960) 
79 (1958) 126 (1958) 199 (1957) 339 (1957) 491 (1960) 
8) (1957) | 138 (1960) | 207 (1956) | 310 (1960) 106 (1939) 
81 (1951) | 110 (1956) | 208 (1959) | 316 (1959) | 500 (1960) 
Les litres sont remboursables le fer juillet 1960 aux caisses de la 

Socièté nancéienne de crédit industriel et de la banque R. Varin- 

Bernier et Ce, 














Société Anonyme pour la Construction et l'Entretien 
des Routes (S. A. C. E. R.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 1, RUE JULES-LEFEBVRE, PARIS (9) 
Registre du commerce: Seine n° 56-B 1335. 





Obl galior e 5 { > 0/0 191:s de #0 \1 e 


| 
| 
| Série comprenant les 44 obligations sorties au premier tirage au Sort 
| du 25 avril 1350 formant, avec les 490 titres racheiés en Bourse, la 
| totalité de l'’annuité à amortir au 15 mai 1960. 


>+ 1 re 1 


v.451 à 9-4:19 


Ces obligations seron! re mboursablt s à NF, 











1 
| Les amortissements antérieurs ont été couverts par rachats en 
| Bourse. 
| 
| 
| « E 2 4 T T 
| PAPETERIES. du DOMEYNON 
| MATUSSIERE et FOREST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.472.000 NF 
| SIÈGE SOCIAL: À DOMENE (ISÈRE) 
k. C »11-R 107, 
| es 
Obligations de 6 0/0 ex 4 0/0 1945 de 20 NF. 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'é n 
mudiliée par lasse e des obligataires du 21 décembre 19595, Îa 
| Socicté des Pa pu 0! s du Do ion. Malussicre et Fort . à procédé 
au rachat en Bourse de 53 obligatio 6 0/0 ex 4 0/0 195 de 
20 NF nonunal sur les {10 obligatior dont l'amortissement était 
prévu au 1° juin 1960 
| La société à, en outre, pr l tirage au sort de 5: 
{| dont les numéros suive 
2.632/58 (7) | 2.811/9 {( 1/6 ) 6,1 1) 
2.678 8 1 (9 L 4 26: / 1 I | J.6009/11 t, | 1.01! 10) 
Les obligations ci-di ront remboursable \it rlir du 
fer jiin 1260, cou: 2; attaché, aux guichets de ta Band " 
pour te Commerce et l'industrie, de ja Saciété générale et de la 
banque Nicolet et Lafanechère. Ces obligations nt élé én es à 
1.980 F en 19%. 
Le tableau i ani rl ; lé t a cl 1 2107 au ] |] of il | au 
| 5 juillet 1%.) 
| _ het 
Numéros des obligations Sorties aux tirages précédents 
et non presentees au remboursement. 
Amorfissement au 1° juin 1958. 
2.507/172 — 3.358 
Amortissement au 1er juin 1959. 
2.917 — 2.580/85 — 2.723/24 — 2.779/61 — 2.795/99 — 3.809/18 — 4117/0908. 








Laboratoire Roger BELLON 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 7.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 159, AVENUE DU ROULE, NEUILLY-SUR-SEINE (SEINE) 


tegistre du commerce: Seine no 541-B 10942. 


Bons de 100 NF 6 3/4 0/0 1951 de l'ancienne Société Orga. 
LISTE NUMERIQUE 


1° Oe la série comprenant les 167 bons amortis au neuvième tirage 
au sort du 27 avril 1960, formant la totalité des titres à amortir 
au 1°" juin 1960, Ces bons seront remboursables à tou NF; 


20 Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent 
des bons non encore présentés au remboursement. 











NUMÉROS ANNFES NUMÉROS ANNEES 
de remboursement. de remboursement, 
12 à 165 57 C9 à 710 59 
267 à 313 59 Ke | ii 
52 à 530 59 850 à 2 
oJ1 à 693 26 063 à 1.199 60 
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BILANS 


BANQUE DE L'ALGERIE 





Situation au 31 mars 1960. 


CTIF 


Numéraire en caisse : 





Or, lingots et Mmomnaies.......... 28 .052.522,83 
Billets et monnaies de la zone 
PP PP PP se SR TES 
——— 49.574.250,70 
Correspondants divers d’Algérie.................. 13.234.462 
Comptes comrants. DOMRl........sécorscorsdosse . 4.203 .976,05 
Disponibilités en métropole...................... 96.965 .408,75 
Disponibilités sur létranger .............. 1.093 .097,82 


Avances à l'Algérie (convention du 5 avril 1948 
approuvée par la loi n° 49-49 du 12 janvier 1949). 12.000.000 
Effets et valeurs en portefeuille 039.187,85 
Comptes courants garantis par 
titres 
Avances à tre nte 
publics 


[EC] 
en” 
=] 
Le) 


nantissements de 
SERRE pe 17.349.897,15 


jours sur bons du Tré sor et effets 


39.678.800 





Immobilisations (moins amortissements ss ÉRi dns 45.312.441,69 
Participations et placements ER EE PE TE " 137.473 .254,86 
A ee SEE RS SR 2 326.587 .043, 23 
6 NN À. RTS PE 2.922 512. 420,10 
PASSIF 
Engagements à vue 
Billets au porteur en circulation................. . 2.059.664.035 
Comptes courants créditeurs : 
ON PRE OR PP PP é 59.306 .856,97 
5 OO SERPENT CP UT TL 509.732,70 
COMICS  ONRRNNNS QUF DIROB.......0.000600e60 150.685 .010,90 
OS IE D VO sm doc césoscées 3 109.661 .292,47 
ON OÙ OO RAP PE . 20.000.000 
CE OP ” 13.166.666,66 
PP PP ET PP M ‘ 187.840.851,69 
PR titan cédiattens Les TRE : 321.677.973,71 
e SE OR tn ondes Éroude 2 922 512.420, 10 
Certilie conforme aux écritures : 


l'Algérie, 


erneur de la Banque de 
JEAN WATTEAU. 


Le gou 








M Dalio:i Naud (| en-H il, ne le 2 déceml ISYS à Rouïba 
Ais ‘ NI. Da i Naud Lucien-Paul) né le 3 décembre 1932 
1 Alge neurant rue Lachevalle prolongée, à Saint-Jean-d’Angély 
Cha Ma n léposent une requèle auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à leur nom patronymique ieur vrai 
Hot le Ball le Su Léger d'Ailidy 

M. SZ na (René-Jean), ajusteur, né à Moissy-Cramayel (Seine- 
et-Marne) le 13 septembre 192, demeurant à Puleaux (Seine), 
l, rue Charles-Lorilleux jépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Spylina 

M. Beuf (Robert), né le 26 avril 1926 à Cesson (Seine-et-Marne), 
demeurant a Vincennes (Seine), 7, rue des Sabotiers, agissant tant 
en son som personnel qu'au nom de son enfant mineure, Pascale, 
née le 23 septembre 1919 à Brazzaville (Répubiique du Congo), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de subs- 


tiluer à <on nom Delavault, ou Delavaux, 


ou Ssaint-Christophe. 


patronymique celui de 


8 janvier 1931 à Paris (11e), demeu- 
igissant tant en son nom person- 
nel qu'en celui de <es trois enfants mineurs: Bernard, né _le 
29 octobre 1Y%52 à Paris (9%); Evelyne. née le 4 septembre 1957 à 
Suresnes (Seine), et Thierry, né le 31 janvier 1959 à Suresnes 
(Seine), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronyimique celui de Touret, ou subsidiai- 
rement Tourret, ou Toure 


Edmond), né le 
rant à Paris (9%,, 19, rue Bleue, 


M. Touretzki 


a ——————— 


Pologne) le 15 décembre 


dépose une requête 


M. Jakubowicez (Joseph), né à Varsovie 


190%, demeurant à Paris (16°), a, rue Raffaëlli, 
auprès du garde des sceaux a l'effet de substiluer à son nom 
patronymique celui de Janson, 


x 








AVIS DIVERS 


BANQUE de MADAGASCAR et des COMORES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.330.000 NF 
R. C.: Seine 56-B 12514 ; L. B.F. 20. 





Les actionnaires de la Banque de Madagascar et des Comores 
sont convoqués au siège social, 23, avenue Matignon, à Paris, pour 
le vendredi 24 juin 1960 : 


1° En assemblée spéciale (actions catégorie B), à 
tuer sur l’ordre du jour suivant : 

Désignation, en vue de sa nomination par l'assemblée générale 
ordinaire, d’un administrateur représentant les actionnaires autres 
que l'Etat français, la République malgache, le territoire des 
Comores ,; 


2° En assemblée générale ordinaire (actions catégories A et B. 
à 10 h 45, pour statuer sur l’ordre du jour suivant : 


Rapport du conseil d'administration ; 

Rapports des commissaires aux comptes ; 

Approbation du bilan et des comptes de l’exercice 1959 et affectation 
des bénéfices ; 

Nomination d’un administrateur représentant les actionnaires autres 
que l'Etat français, la République malgache, le territoire des 
Comores. 

Les assemblées se composent des actionnaires possédant au moins 
cinq actions. Tous propriétaires de moins de cinq actions peuvént 
se réunir pour former le nombre de cinq et se faire représenter 
par un actionnaire, au moyen d’un pouvoir régulier. Toutefois, nul 
actionnaire non français ne peut faire partie des assemblées s’il 
n’a son domicile depuis cinq ans au moins en France, dans un Etat 
de la Communauté ou dans un territoire de la France d’outre-mer. 


10 h 30, pour sta- 


Le conseil d'administration. 








COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 





Le conseil d'administration de la Compagnie nationale du Rhône 


convoque pour le mardi 21 juin, à Lyon, l'assemblée générae 
Ordinaire des actionnaires appelés à délibérer sur l'ordre du jour 


suivant: 

Lecture des rapports du conseil d’administ 
Sur la situahon de l'exercice 1959; 

Approbation, s'1l y a lieu, de ces rapports, des opé 
exercice el des comples au 51 décembre 1959; 

Répartition des bénétives de l'exercice clos et fixation du 

Renouvellement du mandat d’un administrateur; 

Quilus aux adiministrateurs pour l'exercice 1999: 

Lecture el apprabation, s’11 y a lieu, du rapport des commissaires 
sur l'apphealion de l’article 40 de la loi du 21 juillet 167; 

Nomination des commissaires et fixalion de leur rémunération. 


ration et des commissail 


rations de cet 


dividende ; 


Celle assemblée se tiendra à Lyon, au palais du Commerce, place 
de la Bourse, dans la salle des réunions industrielles de la chambre 
de commerce, à 10 h 30. 

Les divers documents concernant cette assemblée sont tenus à !1 


d'sposition des actionnaires au siège de la compagnie, 10, boulevard 
Jules-Favre, à Lyon, dans les délais légaux. 


Le conseil d'administration. 








CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de l'Allier. 








AVIS 





Demande d'autorisation d'effectuer des recherches d'uranium à défaut 
du consentement du propriétaire sur le teriitoire de la commune 
de Montcombroux. 





L'administrateur général délégué du Gouvernement près le commi:- 
Sarlat à l'énergie atomique dont le siège social est à Paris, 69, rue de 
Varenne, soll'cile, au nom de cet organisme, l'autorisation d'efl 
tuer des recherches de mines sur le territoire de la commune de 
Montcombroux, à défaut du consentement du propriétaire du sol. 

Conlormément à l'article 3 du décret du 14 août 1923, M. Meilheural 
(Victor), domicilié au château de Montcombroux, à Monteombrou: 
est informé que les pièces du dossier, comprenant un mémoire, Un 
tableau d'assemblage et des états des parcelles pour lesquel!es 
l'autorisation est sollicitée, sont déposées à la mairie de Montcom- 
broux, où il peut en prendre connaissance. ù 

Le présent avis sera affiché pendant un mois, du 23 mai 1% 
au 23 juin 1960, à la prélecture de l'Allier, à la sous- préfecture de 
Montluçon et à la mairie de Montcombroux. 

M. Meilheurat est inv'té à présenter dans nn délai de quinzaine, 
à dater du 23 juin 1960, ses observations sur la demande. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 





15 avr 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 

L'AGISEES larroquaise. But: réserver la chasse sur une partie de 
\ commune tout en acceptant la réciprocité aux communes voisines 
ainsi que les porteurs de carte fédérale, Siège social: foyer 
ral, Larroque (Haute-Garonne). 





{à avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Associa- 
tion des amis du Sérac. But: venir en aide aux activités culturelles 
) a jeunesse rurale de la région de Meaux. Siège social: chez 
Mlle Ailiod, à Saint-Soupplets (Seine et-Marne). 


ivril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Associa- 
tion des amis des écoles publiques de Crèvecœur-en-Auge. Bu!: 

idarité et amulié entre les anciens élèves, les parents d'éèves et 

amis des écoles; développemennt des œuvres scolaires et post- 
svoaires et aide et protection aux élèves des écoles, Siège social: 
sroupe scolaire de Crèvecœur-en-Auge (Calvados). 





20 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien-en- 
ü“enevois, Association des loisirs populaires et éducatifs. But: 
création et administration d'institutions d'éducation et groupement 
les parents des enfants pouvant profiter soit de l'éducation donnée, 
soit des loisirs, voyages, conférences, vacances ou autres organisés 
par l'association, à principes moraux et religieux et des œuvres 
complémentaires Siège social: 14, place de l'Egiise, Annemasse 
Ilaule-Savoie). 


20 avril 1960, Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Cercle Tartacover Elbeuf. But: créer un centre de réunion et d'action 
ur l’organisation des matches, tournois intérieurs et intercercles, 
ur concourir au progrès et à la propagande des échecs. Siège 
social! café de la Mairie, 1, rue Bourdon, Elbeuf. 


21 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Amical- 
Club de billard NE But: pratiquer le jeu de billard ama- 
ur. Siège sociai: 15, boulevard Char:es-Floquet, à Aulnay-sous-Bois 
seine-et-Oise ). 


2! avril 1960, Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale de la 
classe 1928. But: resserrer entire tous les membres adhérents les 
ens amicaux qui doivent unir tous les anciens conscrits d’une 
néme classe et leur permettre de venir en aide aux camarades 
s le besoin; rendre un dernier hommage aux membres défunts; 
en aide si besoin a la veuve ou aux enfants du camarade 

( lé. Siège social: 24, rue Paul-Oulmont, Epinal. 


| 1960 Déclaration à la préfecture de potice. Les Amis 
de l'U. F. C. V. (Union française des colonies de vacances). Bul: 


soutenir et favoriser les activités de l’Union française des colonies 
ie Vatances, Siège social: 15, rue de Coulmiers, Paris. 


22 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Les Amis de l'école d'Happencourt. Bul: entretenir des re:ations 
amicales entre les anciens élèves de l’école; développer la cuiture 
des adhérents (théâtre, concerts, cinéma, conférences, voyages, 
sport) . venir en aide aux sociétaires. Siège social: école d’Happen- 
‘ourt isne),. 





23 avril 1960. Declaration à la préfecture de Vaucluse. Amicale des 
anciens parachutistes du Maut-Comtat. But: conserver et renforcer 
les liens d'amitié et de camaraderie qui unissent les anciens para- 
Chulistes. Siège social: mairie de Valréas. 





2 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Société 
des chasseurs et propriétaires de la commune de Jonquières. Bu: 
réglementation locale de la chasse. Siège social: mairie de Jon- 
quières (Tarn). 





2 


2» avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Kart-Club 
tarusate. But: introduire, promouvoir et réglementer les compé- 
ütions entre véhicules dils « go-kart ». Siège social: rue Victor- 
Ilugo, Tartas (Landes). 





) 


=) avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Ciné-Photo- 
Club amateur dacquois. But: encouragement et développement des 
techniques et de l’art photographique et cinématographique dans 
lamaleurisme. Siège social: cinéma Le Club, à Dax (Landes). 





%5 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Sen:is. Centre 
d'études forestières de l'Oise But: concourir au développement des 
études forestières et de la vulgarisation de leurs résultats, notam- 
ment par la réalisation d'expériences, d'analyses, de mesures de 
toute nalure, Siège social: château de Mello, par Cires-les-Meillo 
(Oise). 


%5 avril 1960 Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Fédération 
des cantines des écoles publiques de l'Ardèche, But: coordonner et 
intensifier les activités des cantines. Siège social: 12, place de 
l'Hôtel-de-Ville, Privas. 


26 avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Marne. Société des 
courses de Champagne. But: amélioration au moyen des courses, 
de la race chevaline et pius spécialement encouragement de l’éle- 
vage du cheval pur sang et du cheval trotteur français ; organisation 
de réunions de courses de chevaux; exploitation de l’hippodrome 
de Châlons-sur-Marne au lieudit « le Mont Choisy », cetle expioi- 
tation pouvant comporter l’organisation du pari mutuel, Siège 
social: rue de Chastillon, Châlons-sur-Marne, 


26 avril 1960 Déclaration à la préfecture de police. Union des 
propriétaires de 4 mètres 20. Bui: développer celle série de bateaux, 
contrôler leur construction et créer un lien entre les amateurs, Siège 
social: 82, boulevard Haussmann, Paris. 


26 avril 1960. Déclaralion à 1a préfecture de police, Israël Matsaira 
(Scouts israélites de France). Bul: mouvement de jeunesse, Siège 
social: 47, rue de Chabro:i, Paris. 


26 avrii 1960 Déclaration à la préfecture de police, Comédiens 
associés. Bul: resserrer les liens entre ses membres el se prêter 
aide et assistance sur le plan professionnel. Siège social: 27, rue 
de Lorraine, Levallois-Perret, 


’ 


26 avril 1960 Déclaration à la préfecture de police, Club Laboratoire 
du manuscrit, But: faire connaitre les manuscrits des jeunes 
auteurs, Siège social: 27, rue de Lorraine, Levallois-Perret. 


27 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. Karting- 
Club jonzacais. But: organiser des compélilions de « go-kart », 
Siège social: par du Cinéma, rue Sadi-Carnot, à Jonzac (Charente- 
Maritime } 


27 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras Foyer 
laïque d'éducation populaire de vaqueyres. But: défendre l'école 
laïque, établir un hen entre les familles et l’école et promouvoir 
l'éducation populaire. Siège social: cantine des écoles publiques de 
Vacqueyras (Vaucluse), 


27 avril 1960. Déclaration à la préfecture du Morhihan. Fédération 
départementale des centres d'études techniques agricoles du Mor- 
bihan. Put: coordonner les actions de tous les C. E. T. A4. du 
Morbihan adhérents à cette association, Siège social: chambre 
d'agriculture de Vannes. 
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27 avril 1960. Déclaration à ‘a sous-préfecture de Largentière. Les 
Joyeux Pétanqueurs vanséens Bul: pratique et diffusion du sport 
de pélanque. Siège social: mairie des Vans (Ardèche). 


27 avril 1960. Déclaration à ia souc-prélecture de Largentière. 
La Boule de Neige. But: entretenir et déve.opper le goût du sport 
des bouies et organiser des concours, Siège social: mairie de 
Saint-Cirgues-en-Montagne (Ardèche) 


29 avril 1969. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Associa- 
tion des anciens d'Afrique du Nord. But: aider les soldats non volon- 
taires stationnés en 1. N.; entraider les membres actifs et reser- 
rer les lens d'amitié et de fraternité entre eux. Siège social: 
mairie d'iwuy (Nord). 


29 avrii 1960, Déclaration à la préfecture de police, ç Montmartre ». 
But: « Montmartre » rassemble tous ceux qui veulent perpétuer les 
traditions de liberté ainsi que les valeurs intellectuelles et artisti- 
ues qui contribuent à ia formation et au rayonnement de l'esprit 
e la « Butte ». Siège social: 1, rue Saint-Eleuthère, Paris. 





30 avril 1960. Déclaration à !a préfecture de la Vendée, Kart-Club 
yonnais. But: promouvoir dans la ‘gion les compétitions entre 
véhicules dits « go-kart », Siège social: 4, place Napoléon, la Roche- 
sur-Yon. 


2 mai 1960. Declaration à la préfecture de l'Indre. Amicale des 
commerçants et artisans d’Argy. But: arnéliorer le commerce local 
et venir en aide aux œuvres de ia commune. Siège social: mairie 
d'Argy. ; 
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mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Association 
Karting-Union. But: introduire el promouvoir les compétitions entre 
hicuies dns go-kart envourager el organiser ;a création 
d'assoclallons de « go-kart » locales: réglementer les compétitions 
de « go-kart qui devront se dérouler sur circuit fermé, en vue 
lt |! vf | 1 rite des membres participants et srectalteurs. 
SLI n° ii eZ ident, M, Georges Rondeau, 61, rue du 
l'o \ bive Mer (Calvados 
; fn 10) D iraltion à \ sous-préfecture de Segré. Entente 
di de Nyoiseau, h ilqu: de lucallon physique el des 
Site syucCidi [l l lu Nvoi-seau Maine-et-Loire 
\ai 190, D ration à la préfecture de Vauclnse, Association 


des parents d'élèves du collège RS et centres d'apprentis- 


sage annexes d'Avignon. Bu li ‘Fr en commun de tout ce qui 
ti e V4 les enfants sivye sUCIU I : collese Luc ‘hnique, 
Ta 1, AVigfNunhi. 
en 1960, Déclaration À la préfecture de police, L'Union des 
villages de vacances de _e Méditerranée. But: grouper enire eux 
s “… t LE lances, bris et loisirs le a Médilerranre, afin 
le fa l'améliorer leur fonctionnement et leur action. Siège 
} 1 } i Bb ile Paris 
nai 1960, D ration à la préfecture de Seine-et-Oise, Argenteuil- 
Kart- Club. hu itiqu Î <por! cu-kart », Siège social: 
1: bou.evard De.ambrt \rge wll) 
1 mai 1960 D ration à wus-préfecture de Villefranche-sur- 
Saone Parrainage des visillarcs Bu apporter un soutien morat 
et maleriel aux vieillards moralement seuls et névessiteux de la 
comrmu grâce au concours de Jeunes garcons et filles que ladite 
) + t rose d'encourager d l'entraide. siège social : 24, rue 
de l'Eg Wmplepuis (Rhone 
ï mai 1%60 D aration à la préfecture d'Alger. Amicale du corps 


de  Sapeurs- pompiers de Guyotville, But: grouper es <apeurs-pom- 


piers, développer ent eux on .ien de camaraderie et de solidarité; 
orya les 1! HHUNE inqguets, soriles et venir en aäalde éventuel 
efNent aux sa omphiers vssileux et à leur famille. Siège 
S ai le G ville 
1 mai 1960 D ratio 1 sous-préfecture de Montldidier. Société 
de longue semer de Chiliy. But: grocurer à <es trenvbres de salu 
laires distracho et parli‘iper aux compelltions, Siège social: mairie 
de Ci y soit 
ï emai 1960, Péclaratio préfes le l'Ain, Groupement des 
parents domiciliés à ortinsé, la Sonstihss et Druillat, dont les 
cum poursuivent leurs etudes à Bourg. But: obtenir la eréatlon 
l'un service de rs pour le ramassage des élèves de ces Cormnu- 
SsiIrge sucia mairie de Certines 
‘ mai 196), Déclaration à la préfecture de !a Gironde. (Club 
bouliste brugeais. But ratique du jeu de boules, Siège social: 
calé Mignon place it a Mairie, Bruges. 
! nA [EUR N ln laration 1 la rréfecture de la Côte d'Or Groupe 
tolkiorique . Bourguignonne Bu nservalion des traditions de 
la Bourgsg et organisation de fèles et de bals. Siège social: hôtel 
des suciélés, Dijon, 
1 mai 1960 D ration à la préfecture de Loir-et-Cher, Association 


des uen d'élèves et amis ae l'ecole eee de Villejoint, 7 Blois. 
éfendre 


But ‘réer an centre commun de re.alions aänmicäies el 

l'école laïque. Siège social: évo.e publique de Villejoint, à Bivis. 

5 mai 1960 Déclaration à la préfecture du Nord. Syndicat d'initia- 
tive Les Amis de Marcq-en- Lust. But: mise en valeur des acti- 
vilés de \ ville Siège socia:,. 94, boulevard de la République, 
Marcq Barœul! 

6 mai 1960 Déclaration à la sous-préfectnre de Rochefort-sur-Mer, 


Comité d'o-ganisation des manifestations qui auront lieu à l'occasion 
de la commémoration du 8 cei:tenare de là promulgation des rôles 


d'Oléron li rganisation des manifestations qui auront lieu à 
l'occasion de 1 cotniméimoration du % centenaire de la promui- 
gation des rôles d'Oléron Siege suciä sous-préfecture de Rocheluort- 
sur-Mei Charente-Maritune 

6 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Association 
des votontares du sang = Toulon et ses environs. But: promouvoir 
lidé: e d énésole d sang e‘ participer dans sa Zone & action 
à la propasande « ëé sens, Siège socia fouver de la famille, piace 





— 


6 mai 1%0. Déciaration à la préfecture d'Orléans. Association 
populaire de la maitrise de la cathédrale d'Orléans. But: éducation 
populaire au point de vue inteliectuel, artistique, musical, liturgique 
moral, physique, social et famiial, Siège social: 15, rue Pa 
Or.éans. 





‘Alpes-Maritimes. 
et développement 


71 mai 1960, Déclaration à la 
Club de Beaulieu-sur-Mer. 


‘lure des 
promotion 


préfet 
But : 


Kart. 


dans 


les Alpes-Maritimes des compétitions entre véhicu'es dils « go-kart ». 
Siège social: hôtel Beausite, Beaulieu-sur-Mer. 

7 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. Les 
« Louise de Marillas », But. visiter les vieillards pauvres à domi- 
cle el leur porter des seronrs en espèces et en näture, Siège social: 
8, rue Saint-Jean, à Nantes. 

9 mai 1960 Déclaration à la «sous-préfecture de Béziers. Amicale 
laique des écoles Carnot, Macé, Gaveau. But: défendre l’école 





aïque, Siège social: groupe scolaire Macé-Gaveau, rue Saint-Jacques, 
Béziers (Héraull) 

9 mai 1960, Péclaration à la préfecture de Befort. Association du 
centre social dispensaire de la Pépinière. Bu!: gestion d'un di<pen 
saire de soins avee consultation de nourrissons et de toute insii- 
tution d'intérêt social, Sièg: social: 3, rue Stroitz, Belfort. 





9 mai 1960. Déclaration à la prefecture de police. 
et de recherches des techniciens hospitaliers, 
Sanitaires de langue française. But: contribuer 
techniques hospitalières, médie et sanitaires: faciliter 
l'échange des informations scientifiques dans le domaine corres 
pondant aux diverses branches spécialisées des techniques hospita- 
th médico-sociales et sanitaires. Siège social: 6, square Desaix, 
’aris, 


Société d'études 
médico-sociaux et 
au déve:oppement 
ia:es 


des }-So) 





MODIFICATIONS 


——— 


1% avril 1960, Déc'araltion à 
on Foot-Ba:l change 
d'éducation populaire. 


la préfecture du Morbihan. L'associa- 
son litre, qui devient: Société sportive et 
\dditil au but: développer la formation eu:tu- 


relle et artistique 1: <es membres par le théâtre, le cinéma, la 
bibliothèque, le camping, les voyages organisés et l'occupation des 
loisirs par des jeux. Siège ial: école ïjibre des garçons, à 
Paudren. 

15 avril 1960 Péc'aratijon à la préfecture du Rhône. Etoile sportive 
Lyon-Villeurbanne. A\djdilif au but: formaiion prémilitaire, eréation 
de sections de lous sports en général, v compris le judo et le jiu-jitsu, 


siège rue 


social: 4, 
éventuellement u 


Gouvernement. 
peut êlre prévu 


des fédérations agréées par le 
Bonneterre, Villeurbanne {il 
siège annexe à Lyon). 


25 avril 1960, Déclaration à la préfecture de police, Le Comité de 
vigilance et d'action pour la protection de l'enfance du IV° arron- 


dissement lran<fère son siège <ocial du 25, rue Saint-Marin, Paris, 
au 6, rue François-Miron, Paris. 
26 avri 1960, Décaration à la préfecture de Mézières. L'Amicale 


des anciens sous-officiers et sous-officiers de réserve de Givet 





transfère son siège social du 62, route de Bon-Secours, à Givet, 
chez M Feard (Ernest), 4, quai du Fort-de-Rome, à Givet. 
28 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Réthune. La Société 


social de la rue 
rue Rauchicourt, 


d'éducation populaire d'Artois tran-fère son siège 
\natole-France, à Bruav-er-Artois, au baraquement, 








Bruay-en-Arlois {Pas-de-Ca:ais). 

2 mai 1%0, Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône 
L'Association Cyrnos-Club transfère son siège social du 112, rue 
d'Endoume, Marseille, au bar Le Due, à, place du 4-Septembre, 
Marseille 

3 mai 1960 Déclaration à la préfecture de Toulouse, Le Club 
des critiques de cinéma de la presse toulousaine, lran-<fère son siege 
social du 33 bis, rue Roqueiaine, Touiouse, au 3, rue Homère, 
Tou'ouse, 

mai 1960, Déclaration à la préfecture de la Charente-Marilime 
Le Patet-Club de la Rossignolette tran-<fère son <iège social du Dar 





de la Rossignolette au bar des Hublots, la Rossignolette-Vaugo 
11 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. L’Assaciatiol 
des erorsières médicaies, associa'ion des médecins amis des er 


Croisières médicales, grandes 
rue de Rome, Paris. 


devient: 
10, 


change titre, 
croisières francaises, 


of 


qui 


“ose sx 


sières, 


“al: 
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CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 
DE L'AMEUBLEMENT 


La convention collective du 5 décembre 1955 modifiée et son 
annexe « apprentissage », ses avenants ouvriers, employés, tech- 
niciens, dessinateurs et agents de maîtrise, ingénieurs et cadres, 
leurs annexes « appointements et classifications », les annexes 
« chaises, meubles en rotin, filatures de rotin », l'avenant régional 
pour les départements du Nord et du Pas-de-Calais, ainsi que 
les arrêtés d'extension, ont été réunis en une brochure de 
format in-8° carré, tirée sur beau papier et sous couverture forte, 
mise à jour au 15 avril 1960. 

. Cette brochure de 100 pages, complétée par un sommaire 
détaillé, est mise en vente sous le n° 1156, au prix de 2,50 NF, 
ou expédiée sans frais sur demande accompagnée du montant. 
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irrété du 3 mai 1960 portant approbation et enregistrement des 
statuts de l’Union pour le recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale et d'allocations familiales de Saint-Quentin 
p. 4119). 

{été du 9 mai 190 relatif à une caisse de retraite (p. 4119). 

arrété portant détachement (inspection du travail et de la main- 
d'œuvre) (p. 4419). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


{rreté du 29 avril 1960 portant additif au Codex 1919 et à son pre- 
nuer supplément (p. 4119). 
Arrèté du 10 mai 1%0 relatif à l'exercice de la profession d'infr- 
mier par d'anciens étudiants en médecine (p. 4149). 
(rrelé du 11 mai 1960 relatif à l’ouvyerture des établissements phar- 
maceutiques (p. 4149) 
{rrété portant agrément d'organismes de travailleuses familiales 
p. 410). 
trrété portant nomination d'un membre de la commission spéciale 
des visas (p. 4150). 
{rrété portant délégation de signature (p. 4150). 
trrétés portant nomination, attribution de fonclions et détache- 
ments: 
\dministration centrale (p. 4150). 
Etablissements nationaux de bienfaisance (p. 4150). 
Inspection de la population et de l’aide sociale (p. 4151). 
inspection de la santé (p. 4151). 
services extérieurs (p 4454). 


MINISTÈRE DE LA CONSTRUCTION 
{rrôté du 4 mai 1960 fixant le régime d'indemnisation pour frais de 


déplacement et perte de salaire des Inembres des commissions 
relevant du ministère de la construction (p. 4151). 


{ du 5 mai 1960 inodifiant un projet de reconstruction et 
l'aménagement (p. 4192). 
A és portant détachements (administration centrale et services 


extérieurs) (p. 4452). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Déchéance d'un député. 
- Modification aux listes des membres des groupes. — Convo- 
calions de commissions (p. 4452). 

Sénat. — Ordre du jour. — Convocation de la conférence des prési- 


lents (p. 4153). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère d'Etat chargé des affaires Culturelles, 

lis de concours d'admission dans la section d’archilecture de 

l'école nationale supérieure des beaux-arts (p. 4151). 
Ministère des finances et des affaires économiques. 

{ris de concours pour le recrutement de préposés et de matelots 
stagiaires des services extérieurs de l’administralion des 
douanes et droits indirects (p. 444). 

ArIS aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
la République populaire de Hongrie (modificatif) (p. 4151). 

Ministère de l'éducation nationale. 


{uis relatif À la liste des emplois mis au concours pour le recrnte- 
ment de personnels techniques des laboratoires de l'enseigne- 
ment supérieur (p. 4455). 


MiniStère de l’agriculture. 


pu 
2 


relatif au programme des matières des épreuves du concours 
exlerne pour le recrutement de rédacteurs des eaux et furèls 
(P. 1151). 








Ministère de la Santé publique et de la population. 


Avis relatif à un examen pour l'inscription sur la liste d'aptitude 
aux fonctions de chef des services administratifs des hôpitaux 
psychiatriques départementaux et interdépartementaux de 
moins de 1.000 jits (p. 1434). 

Avis de vacance du poste de pharmacien chef de l'hôpital public 
départemental de Pointe-à-Pitre (Guadeloupe) (p. 4159). 
Situation de la Banque centrale des Etals de l'Afrique équatoriale 

et du Cameroun (janvier el février 1960) (p. 414%). 


Annonces (NP. 1157). 


CONSEIL ECCNOMIQUE ET SOCIAL 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
N° 10 


Avis et rapports. — Séance du 26 avril 1950, — Problèmes de l'éla- 


boration et de l'exécution des plans régionaux (p. 9353). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-455 du 12 mai 1960 relatif aux déclarations de 
candidature et aux conditions d'éligibilité pour les élections 
dans les départements algériens. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du 
rétablissement de l'ordre, de la protection des personnes et des 
biens et de la sauvegarde du territoire, complétée par la loi 
n° 957-832 du 26 septembre 1957, ensemble les ordonnances 
n° 58-915 du 7 octobre 1958 et n° 58-1047 du 5 novembre 1958, 
notamment son article 5 ; 

Vu le décret du 5 novembre 1870, et notamment son article 2, 
alinéa 2 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Est interdit, dans les départements algériens, l’enre- 
gistrement de la déclaration de candidature d'un candidat ou d'une 
liste sur laquelle figure un candidat inculpé d'un crime ou délit 
contre la süreté de l'Etat ou poursuivi du chef de complicité 
d'un tel crime ou délit. 

Les bulletins de vote établis au nom d'un candidat ou d’une 
liste dont la déclaration de candidature n'a pas été enregistrée 
sont considérés comme des bulletins blancs. 

Si la déclaration de candidature a cependant été enregistrée, 
le candidat, ni aucun des candidats de la liste, ne peut être 
proclamé élu Dans ce cas, le ou les sièges sont réputés vacants. 
La vacance sera comblée dans les conditions prévues par la régle- 
mentation relative à l'élection considérée. 

Art. 2. — Le Premier ministre, le secrétaire général pour les 
affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement en 
Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’appli- 
cation du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et qui, vu l'urgence, entrera immédiate- 
ment en vigueur. 

Fait à Paris, le 12 mai 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
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ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 10 mai 1960 admettant un administrateur en chef de 
classe exceptionnelle de la France d'outre-mer à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite pour ancienneté de service. 


Par décret en date du 10 mai 1960, M. Cousseau (Jean-Germain- 
Noëel-Bernard), administrateur en chef de classe exceptionnelle de 
la France d'outre-mer, atteint par la limite d'âge le 29 novembre 
1959, est admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite 
pour anciennete de service 

Administrateurs. 

Par arrêté du 10 mai 1960, M. Saller (Fernand), administrateur 
en chef, 3° échelon, de la France d'outre-mer, nommé ministre des 
in ve ement du commerce, de l’industrie et des mines de la 
Haute-Volta, est placé dans la position de service détaché auprès 
du Gouvernement de la République de Haute-Volta, pour compter 
du 1° mai 1959 et pour La durée de ses nouvelles fonctions. 

Par arrêté du 10 mai 1960, M. Cros (Pierre), administrateur, 
7° échelon, de la France d'outre-mer, est placé dans la position de 
service détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour 

f £ 
une durée de cinq ans au maximum, à compter du 1 mars 1959, 
pour servir à la Communauté économique européenne (service de 
presse des communautés). 
Chiffreurs. 

Pa Â du 29 avril 1960. sont inscrits au tableau d'avancement 
po année 1959 s fonctionfaires du cadre général du chiffre 
dé i France d'o e-mer dont les noms suivent: 

Pour e du grade de cl} ur pri 

MM. B Gus Ardin (Jean), Fahy (Jean 

Ï L D ( ’ 1 Q e de « freur principal 
M. Fuand (Hi 
Pour 2 rade de pri r chiffreur 

Mile Landeroin (Mauricet M. Lormant [ves). 

Par arrêté du 29 avril 1960, sont promus, tant du point de vue 
de | cienneté que de la solde, les fonctionnaires du cadre général 
du chiffre de la Frai d'outre-mer dont les noms suivent : 

(1 1 { ? 
rade de chiffreur principal. 

M. Blancsube (Gus pour compter du 1er janvier 1959. 

M. Ardin (Jear pour compter du 27 février 1959 

M. Fahy (Jean), pour compter du 28 fevrier 1959. 

A la 2% « » d1 17 e le chiffreur pr pal 

M. Fuand (Henri), pour compter du ler janvier 1959; majoration 

conservée : 3 mois 19 jours. 
A la «4 e du grade de premier chiffreur. 
Mlle Landeroin (Mauricette), pour compter du 1er janvier 1959; 


R. S. M. conservés : 1 mois 14 jours 
M. Lormant (Yves), pour compter du ler janvier 
épuisés ; majoration conservée : 5 mois 21 jours. 


1959 ; KR. S. 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du 10 mai 1960, M. Barrard (Raoul), ingénieur principal 
hors classe, 3° échelon, des travaux publics de la France d'outre-mer, 
est placé en position de détachement auprès du ministère des tra- 
vaux publics et des transports pour occuper un emploi de sa spé- 
cialité au service ordinaire des ponts et chaussées de la Charente- 
Maritime, pour une période d'une durée maximum de cinq ans, 
à compter du 1° octobre 1959. 


++ 








MINISTERES D'ETAT 





Application dans les territoires d'outre-mer 
de l'arrêté du 27 novembre 1959 relatif aux vols à haute altitude. 


Le ministre d'Etat et le ministre des travaux publics et des 
transports, 


Vu le décret n° 59-290 du 13 février 1959 relatif aux attributions 
du ministre délégué auprès du Premier ministre ; 

Vu l'arrêté du 21 octobre 1958 portant extension aux territoires 
d'outre-mer des dispositions de l'arrêté du 8 avril 1955 relatif aux 
conditions de navigabilité des aéronefs civils (modifié par les arrêtés 
du 21 décembre 1957 et du 12 mai 1958); 

Vu Farrêté du 27 novembre 1959 relatif aux vols à haute altitude, 


Arrêtent : 

Art. 1°", — Les dispositions de l'arrêté du 27 novembre 1959 
relatif aux vols à haute altitude sont applicables dans les territoires 
d'outre-mer. 

Art. 2. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale et 
les chefs de territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 11 avril 1960. 

Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 
Le directeur des territoires d'outre-mer, 
JEAN CEDILE. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 





Désignation d'un commissaire du Gouvernement 
auprès de la société d'Etat dite Crédit de l'Océanie. 


Par arrêté du 6 mai 1960, M. Guillon, administrateur en chef 
en service dans le territoire de la Polynésie française, est désigné 
pour remplir les fonctions de commissaire du Gouvernement aupres 
de la société d'Etat dite Crédit de l'Océanie, en remplacement de 
M. Bouchet, appelé à d’autres fonctions. 

Le commissaire du Gouvernement exerce ses pouvoirs confor- 
mément aux dispositions du décret du 20 décembre 1951 organisant 
le contrôle des sociétés d’Etat et des sociétés d'économie mixt 
créées en vertu de la loi du 30 avril 1946. 








MINISTERE 
DES 


D'ETAT 


CHARGE AFFAIRES CULTURELLES 





Archives de France. 


Par arrêté du 19 janvier 1960, M. Gigot, conservateur de 1'° classe, 
directeur des services d'archives des Pyrénées-Orientales, bénéficie, 
au titre de la loi du 19 juillet 1952, d’une reconstitution de carriere 
qui lui accorde une promotion au 4 échelon de son grade au 
26 août 1958. 


Par arrêtés des 28 et 26 janvier 1960, Mme Yvonne Poulle, conser- 
vateur stagiaire aux archives départementales de la Seine, et 
Mme Lucie Favier, conservateur stagiaire aux archives nationales, 
ont été titularisées dans leurs fonctions au grade de conservateur 
de 2° classe, 1°" échelon, respectivement : au 1°" février 1960, avec 
une ancienneté de 1 an 3 mois ; au 16 février 1960, avec une ancien- 
neté de 1 an. 





Musées nationaux. 


Par arrêté du 10 mai 1960, M. Casal (Jean-Marie), conservateur des 
musées nationaux, est détaché, sur sa demande, auprès du centre 
national de la recherche scientifique, pour une période du 1‘ octo- 
bre 1959 au 30 septembre 1960. 


+ 0 + 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 9 mai 1960 : 


Sont acceptées les démissions de : 
MM. 

>arbera (Martin), notaire à la résidence de Sousceyrac (Lot). 

Colombet (Louis-Marie-Joseph), notaire à la résidence de Saillans 
Drôme). 

Mevran (Jean-François-Albert), notaire à la résidence de Barcelonnette 
Basses-Alpes). 

ec (Joseph-Marius), greffier du tribunal d'instance de Saint-Pons 
Hérault). 

Gouthier (Gaston), greffier du tribunal d’instance de Provins (Seine- 
et-Marne). 

Deslandes (Roger-Jules-Charles), huissier de justice à Trun (Orne). 

Grosselin (Guy-Pierre-Frédéric), huissier de justice à la résidence de 
Rumigny (Ardennes). 


Sont nommés : 
MM. 

Aurière (Pierre-Antoine-Georges), notaire à la résidence de Cancon 
Lot-et-Garonne), en remplacement de M. Cabanel (Jean-Baptiste- 
Charles-Raoul), démissionnaire. 

Bonnier (Joseph-Félix-Francis-Alain), notaire à la résidence des 
Grandes-Ventes (Seine-Maritime), en remplacement de M. Legendre 
Jacques-Georges-Henri), décédé. 
lombet (Louis-Marie-Joseph), notaire à la résidence de Chabeuil 
Drôme), en remplacement de M. Monier (Jean-Louis), décédé. 

Dubois (Jacques-Jean-Louis-Joseph), notaire à la résidence de Tulle 
Corrèze), en remplacement de M. Dubois (Joseph-Alexis), son père, 
démissionnaire. . 

Queinnec (Alain-Marie), notaire à la résidence de Pont-l’Abbé (Finis- 
tore), en remplacement de M. Queinnec (Gabriel-François-Jacques- 
Louis-Marie), son père, démissionnaire. 

Ridel (Henri-Gaston-Serge), notaire à la résidence de Maule (Seine- 
et-Oise), en remplacement de M. Delannoy (René-Gustave), démis- 
sionnaire, 

Blanc (Robert-Paul-Joseph), greffier du tribunal de police de Bor- 
deaux (Gironde), en remplacement de M. Billemont (Léon-Emile- 
Henri), démissionnaire. 

Mme Coulette (Paule-Eugénie-Lucie), veuve Destieux, huissier de jus- 
tice à la résidence de Magny-en-Vexin (Seine-et-Oise), en remplace- 
ment de M. Destieux (Robert-Louis-Henri), décédé. 

Florentin (Roland-Camille-André), huissier de justice à la résidence 
de Lunéville (Meurthe-et-Moselle), en remplacement de M. Florentin 
André-Elie-Nicolas), son père, démissionnaire. 

Grosselin (Guy-Pierre-Frédéric), huissier de justice à la résidence de 
Charleville (Ardennes), en remplacement de M. Pignolet (Maurice- 
Alfred), décédé. 


L'honorariat a été conféré à : 
MM. 

n— (Célestin, dit André), ancien notaire à la résidence d’Esternay 
marne). 

Gueudin (Nicolas-Lucien), ancien notaire à la résidence de Nogent-en- 
Bassigny (Haute-Marne). 

ioman (Georges-Alphonse), ancien huissier de justice à la résidence 
de Peyrolles (Bouches-du-Rhône). 


. Par arrêté du 4 mai 1960, sont acceptées, en application de 
ne 19 du décret n° 58-1282 du 22 décembre 1958, les démis- 
sions de : 


MM. 
Doublet (Paul), avoué près le tribunal de grande instance de Chä- 
teauroux, en résidence à la Châtre. 


Butel (Jean), avoué près le tribunal de grande instance de Sens, 
en résidence à Joigny. 


Reynold de Serezin (François), avoué près le tribunal de grande 
instance de Montauban, en résidence à Moissac. 


Viste Boutinaud (Henri), avoué près le tribunal de grande instance 
de Montauban, en résidence à Castelsarrasin. 


Fraysse (Raymond), avoué près le tribunal de grande instance de 
Montauban, en résidence à Castelsarrasin. 


. Il est alloué à chacun des avoués visés à l’article précédent, ou 
à leurs ayants droit, une prime de 4.000 NF. 








Secrétaires de parquet. 





Par arrêté du 2 mai 1960, M. Liger, ancien chef de secrétariat au 
tribunal de grande instance de la Seine, est nommé chef de secré- 
tariat honoraire audit tribunal. 


Par arrêté du 6 mai 1960, M. Marand, chef de secrétariat au tri- 
bunal de grande instance de Nantes, de 2° classe, 8° échelon, est, 
sur sa demande, muté au tribunal de grande instance de Grasse. 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-456 du 4 mai 1960 portant publication des réserves 
faites par le Gouvernement de la République française lors 
de la signature de la convention internationale sur la limitation 
de la responsabilité des propriétaires de navires de mer du 
10 octobre 1957. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscfits par 
la France ; 

Vu le décret n° 59-1365 du 3 décembre 1959 portant publi- 
cation de ia convention internationale sur la limitation de la 
responsabilité des propriétaires de navires de mer du 10 octo- 
bre 1957, 

Décrète : 

Art. 1°. — Les réserves faites par le Gouvernement de la 
République française lors de la signature de la convention inter- 
nationale sur la limitation de la responsabilité des propriétaires 


de navires de mer du 10 octobre 1957 seront publiées au 
Journal officiel de la République française. 
Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 
Fait à Paris, le 4 mai 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL LEBRÉ. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
LOUIS JOXE. 





RÉSERVES FAITES PAR LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
LORS DE LA SIGNATURE DE LA CONVENTION INTERNATIONALE SUR LA 
LIMITATION DE LA RESPONSABILITÉ DES PROPRIÉTAIRES DE NAVIRES DE 
MER LE 10 OCTOBRE 1957 





Le Gouvernement de la République française se réserve le droit! 

1° D’exclure l’application de l’article 1°', paragraphe 1 (c) ; 

2° De régler par la loi nationale le système de limitation de respon- 
sabilité applicable aux navires de moins de 300 tonneaux de jauge ; 

3° De donner effet à la présente convention, soit en lui donnant 
force de loi, soit en incluant dans la législation nationale les dispo- 
sitions de la présente convention sous une forme appropriée à cette 
législation. 

Bruxelles, le 10 octobre 1957. 

H. DE LAGENESTE,. 





Décret n° 60-457 du 4 mai 1960 portant publication de la 
convention d'établissement entre la République française et 
la République du Honduras, signée le 15 août 1955. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1228 du 16 décembre 1958 autorisant 
le Président de la République à ratifier la convention d'établis- 
sement entre la République française et la République du 
Honduras, signée le 15 août 1955; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits par 
la France, 
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Décrète : 

Art. 1°. — La convention d'établissement entre la République 
française et la République du Honduras, signée le 15 août 1955 
et dont les instruments de ratification ont été échangés le 
26 février 1959, sera publiée au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 

Fait à Paris, le 4 mai 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
LOUIS JOXE. 


CONVENTION 
D'ÉTABLISSEMENT ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
ET LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS 


Le Président de la République française et le chef suprême de 
l'Etat du Honduras, animés du désir d'étendre les relations amicales 
qui existent entre les deux Républiques et convaincus que, dans ce 
but, il est souhaitable d'adopter des mesures qui répondent aux 
aspirations réciproques, tant spirituelles que culturelles, de la France 
et du Honduras, ont résolu de signer une convention d'établissement 
et, à cet effet, ont désigné comme plénipotentiaires : 

Le Président de la République française, M. Charles Colonna-Cesari, 
envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire auprès du Gou- 
vernement du Honduras ; et 

Le chef suprême de l'Etat du Honduras, Son Excellence M. Esteban 
Mendoza, ministre des relations extérieures ; 


Lesquels, après avoir fait échange de leurs pleins pouvoirs et les 
avoir trouvés en bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit : 
Article 1°", 

Les ressortissants de chacune des hautes parties contractantes 
peuvent librement entrer sur le territoire de l’autre partie, y séjour- 
ner, y voyager, s'y établir et en sortir à tout moment, sous réserve 
des dispositions des lois de police, de sûreté publique et de défense 
nationale, qui sont applicables à tous les étrangers. 


Article 2. 

Les ressortissants de chacune des hautes parties contractantes 
jouissent, sur le territoire de l’autre partie, du traitement de la 
nation la plus favorisée en ce qui concerne les droits privés et civils, 
et en particulier le droit d'acquérir, louer, posséder tous biens meu- 
bles et immeubles et d'en disposer, conformément à la législation en 
vigueur, 

Article 3. 

Sous réserve de l’application de la réciprocité effective, les ressor- 
tissants de chacune des hautes parties contractantes auront, sur le 
territoire de l’autre partie contractante, aux mêmes conditions que 
les ressortissants de la nation la plus favorisée, le droit d’exercer 
toute activité commerciale ou industrielle, ainsi que tout métier ou 
profession dont l’exercice n’est pas réservé aux nationaux, 


Article 4. 


Les ressortissants de chacune des hautes parties contractantes ont, 
sur le territoire de l’autre partie, libre et facile accès devant les 
tribunaux, à tous les degrés de juridiction, tant pour réclamer que 
pour défendre leurs droits et intérêts. Ils jouissent à cet égard des 
mêmes droits que les nationaux. 

Les questions de la caution judicatum solvi et de l'assistance judi- 
Ciaire gratuite seront toutefois réglées entre les hautes parties 
contractantes, conformément aux stipulations intervenues ou à inter- 
venir entre elles. 

Article 5. 

Chacune des hautes parties contractantes s'engage à ne prendre 
à l'égard des biens, droits et intérêts légalement possédés sur son 
territoire par les ressortissants de l’autre partie aucune mesure de 
disposition, de limitation ou d’expropriation pour cause d'utilité 
publique ou d'intérêt général qui ne serait pas applicable dans les 
mêmes conditions à ses nationaux ou aux ressortissants de tout autre 
Etat. Il en sera de même pour les indemnités auxquelles ces mesures 
donneront lieu. 

Article 6. 


Les ressortissants des hautes parties contractantes ne seront 
astreints, en temps de paix et en temps de guerre, qu'aux réqui- 
sitions imposées aux nationaux et ils auront droit aux indemnités 
accordées à ces derniers par les lois en vigueur. 





Les ressortissants des hautes parties contractantes, sous réserve 
des cas particuliers qui seraient réglés par un accord spécial, sont 
exempts, sur le territoire de l’autre partie, de tout service militaire 
dans les armées régulières, les gardes ou les milices et de toutes 
prestations militaires personnelles, ainsi que de toutes contributions 
en argent ou en nature perçues en remplacement de ce service ou 
de ces prestations. 

Article 7. 


Sous réserve des dispositions contenues dans les accords de double 
imposition conclus ou à conclure, les ressortissants de chacune des 
hautes parties contractantes ne seront pas assujettis, sur le territoire 
de l’autre partie, à des droits, taxes, impôts ou contributions, sous 
quelque dénomination que ce soit, autres ou plus élevés que ceux 
qui seront perçus sur les nationaux ; ils bénéficieront notamment 
dans les mêmes conditions que les nationaux des réductions ou 
exemptions d'impôts ou taxes et des dégrèvements à la base, y 
compris les déductions accordées pour charges de famille, 

Les dispositions qui précèdent ne feront pas obstacle à la percep- 
tion de taxes afférentes à l’accomplissement des formalités de police, 
si ces taxes sont également perçues sur les autres étrangers. Le taux 
de ces taxes ne pourra être supérieur à celui des taxes perçues sur 
les ressortissants de tout autre Etat. 


Article 8. 


Tout différend entre les parties contractantes relatif à l’interpré. 
tation ou l’application de la présente convention qui n’aurait pu être 
réglé par voie de négociation diplomatique sera soumis, à la 
demande d’une des parties, à une commission de conciliation chargée 
de rechercher une solution du litige et composée d’un représentant 
français et d’un représentant honduréen. Au cas où ces deux repré- 
sentants ne pourraient parvenir à un règlement dans les trois mois 
qui suivent la date à laquelle le différend leur a été soumis, ils dési- 
gneront, d’un commun accord, un nouveau membre choisi parmi les 
ressortissants d’un Etat tiers. A défaut d’accord, dans un délai de 
deux mois, sur le choix de ce membre, l’une ou l’autre partie pourra 
demander au président de la cour internationale de justice de pro- 
céder à la désignation d’un tiers membre de la commission, qui 
assumera alors le rôle de commission d’arbitrage. 

Cette commission fixera son règlement de procédure et statuera 
à la majorité des voix de ses membres. Sa décision sera définitive 
et obligatoire. 

Dans les divergences d'interprétation ou d’application auxquelles 
se réfère le paragraphe 1°, le texte en français et le texte en 
espagnol feront également foi. 


Article 9. 


La présente convention sera ratifiée. Elle entrera en vigueur 
quinze jours après l'échange des instruments de ratification qui aura 
lieu à Paris. 

Elle aura une durée de cinq ans et restera en vigueur après ce 
terme, tant que l’une des hautes parties contractantes n'aura pas 
notifié, par un préavis de six mois, son intention d’en faire cesser 
les effets. 

En foi de quoi les plénipotentiaires susmentionnés signent et 
scellent la présente convention, deux exemplaires en français et 
deux en espagnol faisant également foi. 

Fait à Tegucigalpa, district central, le 15 août 1955. 

ESTEBAN MENDOZA. COLONNA-CESARI. 


PROTOCOLE DE SIGNATURE 





Au moment de procéder à la signature de la convention d’établis- 
sement en date de ce jour, les plénipotentiaires soussignés sont 
convenus des dispositions suivantes, qui feront partie, à tous effets, 
de la convention : 

1° Dans la présente convention, le mot « ressortissant » s’applique 
aussi bien aux personnes morales qu'aux personnes physiques. 

2° Addition à l’article 2: 

LIL — Les ressortissants honduréens en France sont assimilés aux 
nationaux en ce qui concerne la législation du bail à ferme et du 
contrat de métayage, exception faite des dispositions instituant un 
droit de préemption au bénéfice de l'exploitant preneur en place, de 
nationalité française. 

IL. — Pour autant qu’elles visent le traitement de la nation la plus 
favorisée, les stipulations du présent article ne sont pas applicables 
aux faveurs accordées par le Honduras aux Etats du Centre-Ame- 
rique. 


3° Addition à l’article 6, paragraphe 2: 

Toutefois les Français domiciliés au Honduras devront prêter les 
services dans les cas déterminés par la loi sur les étrangers en ce 
qui concerne la réquisition de biens. 


ESTEBAN MENDOZA. COLONNA-CESARI. 
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Décret n° 60-458 du 4 mai 1960 portant publication du traité 
franco-éthiopien du 12 novembre 1959 fixant le nouveau régime 
de la Compagnie du chemin de fer de Djibouti à Addis-Abéba. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu la loi n° 59-1558 du 31 décembre 1959 autorisant la ratifi- 
cation du traité franco-éthiopien du 12 novembre 1959 ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits par 
la France, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le traité franco-éthiopien fixant le nouveau régime 
de la Compagnie du chemin de fer de Djibouti à Addis-Abéba, 
sisné le 12 novembre 1959 et dont les instruments de ratification 
ont été échangés le 14 avril 1960, sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
ceres sont chargés de l'application du présent décret. 

Fait à Paris, le 4 mai 1960. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
LOUIS JOXE. 


TRAITE 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET L’EMPIRE D’ETHIOPIE 





Le Président de la République française, Président de la Commu- 
nauté, 
Et Sa Majesté Haïlé Sélassié 1°, empereur d’Ethiopie, 


fe Désireux d’assurer sur la base de la parité et dans les meilleures 
É conditions de rendement l’exploitation de la ligne de chemin de fer 
rehant Djibouti à Addis-Abéba concédée à la Compagnie du chemin 
de fer franco-éthopien de Djibouti à Addis-Abéba respectivement par 
l'Etat français aux termes de la convention du 8 mars 1909 approuvée 
par la loi du 3 avril 1909 et par Sa Majesté l'Empereur Ménélik II 
aux termes du contrat du 30 janvier 1908 ; 


Considérant que ce chemin de fer constitue un service public 
commun, dont le bon fonctionnement doit assurer le développement 
economique de l'Ethiopie et de la Côte française des Somalis, 


à Ont décidé de conclure un traité fixant le nouveau régime de la 
Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien de Djibouti à Addis- 
\béba et ont désigné à cette fin pour plénipotentiaires : 
Le Président de la République française, Président de la Commu- 
naule : 
c_ M. Jean Sauvagnargues, ambassadeur de France en Ethiopie, 
Sa Majesté Haïlé Sélassié 1°", empereur d’Ethiopie : 
M. Ylma Deressa, ministre des affaires étrangères de l’empire 
d'Ethiopie, 
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, reconnus en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 


Article 1°", 


La Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien de Djibouti 
à Addis-Abéba (ci-après désignée comme « la Société >») est régie 
par le présent traité et son annexe qui en fait partie intégrante. 
Ces textes fixent les statuts et les règles de fonctionnement de la 
Société qui ne peuvent être modifiés qu'avec l'accord des deux 
Gouvernements. 


En cas de silence du traité ou des statuts, les dispositions du 
projet de code de commerce éthiopien sont applicables dans la 
mesure où elles ne sont pas en contradiction avec le traité et 
son annexe. 


Article 2. 


La Société acquiert la nationalité éthiopienne et sera enregistrée 
en Ethiopie. Son siège social est fixé à Addis-Abéba. 


Son Capital est statutairement réparti à égalité entre les action- 
naires français et les actionnaires éthiopiens. 








Article 3. 


Le transfert en Ethiopie du siège social et le changement de 
nationalité de la Société ne seront pas considérés comme mettant 
fin à sa personnalité juridique. En conséquence ces deux opéra- 
tions ne donneront lieu, de la part des administrations fiscales 
des Etats contractants ou des collectivités publiques en dépendant, 
à la perception d'aucun impôt ou taxe quelconque. 


Article 4. 


Les obligations antérieurement émises par la Société et bénéficiant 
d’une garantie de l'Etat français attachée au titre lui-même conti- 
nueront à bénéficier de cette seule garantie. 


Les obligations qui seront émises par la Société pourront jouir 
de la garantie conjointe mais non solidaire des deux Gouvernements, 
chacun pour la moitié de ce service. 


Article 5. 


Si le compte de gestion, défini à l’article 13 des statuts, fait 
apparaître un déficit, des avances d'une durée minimum de trois 
ans sont consenties à la Société conjointement mais non solidaire- 
ment par les deux Gouvernements, dans les limites précisées au 
présent article et à l’article 6 ci-après. 


Ces avances, réparties à part égale entre les deux Gouvernements, 
sont consenties automatiquement dans la proportion des trois quarts 
du déficit. Elles sont remboursées avec intérêt simple au taux 
de 3 p. 100. 


Les bénéfices éventuels de la Société sont affectés par priorité 
au remboursement par ordre chronologique des avances, conjointes 
ou non, des deux Gouvernements, quel que soit le terme de ces 
dernières. 


- Article 6. 


Le montant des avances des deux Gouvernements ne pourra 
dépasser la contrevaleur en dollars éthiopiens de 600.000 dollars 
des Etats-Unis par exercice. 


Si le montant total des avances non remboursées des deux Gou- 
vernements atteint la contre-valeur en dollars éthiopiens de 
1.600.000 dollars des Etats-Unis, les deux Gouvernements pourront 
prescrire conjointement pour telle durée qu'ils jugeront utile toute 
réorganisation de services, modification de tarifs et en général 
toutes mesures propres à rétablir l’équilibre financier de la Société, 

Si le montant total des avances non remboursées des deux 
Gouvernements atteint la contrevaleur en dollars éthiopiens de 
2.400.000 dollars des Etats-Unis, les avances, par dérogation à l’ar- 
ticle 5, seront réparties entre les deux Gouvernements à raison 
de un quart pour le Gouvernement éthiopien et de trois quarts 
pour le Gouvernement français. Toutefois, à l'expiration d’une 
période de quinze ans après l'entrée en vigueur du présent traité, 
les deux Gouvernements se consulteront en vue de déterminer les 
conditions financières d'application de l’article 5. 


Article 7. 


Sauf accord des deux Gouvernements, la Société ne sera assu- 
jettie, sur chacun des deux territoires desservis par le chemin de 
fer, à aucun impôt ou taxe de quelque nature que ce soit, autres 
que ceux existant à la date d'entrée en vigueur du présent 
Traité, aux conditions d'’assiette et de taux existant à la même 
date. 


Le matériel, les combustibles et tous autres approvisionnements 
importés par la Société, directement nécessaires et exclusivement 
destinés à son activité, seront exempts de droits de douane. 


Article 8. 


Les revenus de toute nature (salaires, traitements et rémunéra- 
tions analogues, pensions, redevances, dividendes et intérêts) payés 
ou distribués par la Société, sont imposables en Ethiopie à l’exception 
de ceux bénéficiant à l'Etat français, à des collectivités pub:iques 
françaises ou à des personnes physiques ou morales ayant leur 
résidence habituelle ou leur siège dans les territoires de la Répu- 
blique française ou d’Etats membres de la Communauté instituée 
par la Constitution du 4 octobre 1958. 


Article 9. 


Le Gouvernement éthiopien s'engage, dans les conditions ci-après, 
à fournir à la Société, par l’entremise de la banque d’Etat d’Ethio- 
pie, sur présentation au contrôle des changes des pièces justifica- 
tives et pour les montants y figurant, les devises des pays où la 
Société doit effectuer des dépenses — ou à défaut les devises 
permettant d’y faire face — pour la contrevaleur des versements 
effectués en dollars éthiopiens par la Société, 
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Ces devises seront accordées au taux fixé par la banque d'Etat 
d'Ethiopie en conformité avec les règles du Fonds monétaire inter- 
national et compte tenu de la commission d’usage pour les paiements 
suivants : 

a) Service financier (service de la dette, remboursement des 
avances, agios) ; 

b) Pensions de retraite, indemnités de licenciement ; 

c) Délégations de soldes aux familles du personnel, transfert de 
bénéfices et distributions de toute nature aux actionnaires non 
résidents en Ethiopie, conformément à la réglementation en vigueur 
du contrôle des changes ; 

d) Achat de matériel, de marchandises, de fournitures diverses 
et de combustibles nécessaires à l’exploitation normale de la Société, 
conformément à un plan de dépenses en devises soumis au préalable 
au contrôle des changes, et sous réserve de la possibilité pour 
celui-ci de demander l'acquisition de ces biens en dollars éthiopiens. 


Des devises étrangères pourront être également accordées pour 
les dépenses d'investissement de la Société décidées par le conseil 
d'administration. 

Au cas où les réserves en devises de l'Ethiopie ne lui permet- 
traient plus de faire face à l’ensemble de ses engagements en 
devises, notamment de ceux découlant du présent article, les deux 
Gouvernements se consulteront en vue de définir les conditions 
dans lesquelles deront être assurés les transferts indispensables à 
la vie de la société. 

Article 10. 


La Société utilisera par priorité ses recettes en francs de Djibouti 
pour le financement de ses dépenses de toute nature en cette 
monnaie. 

En cas d'insuffisance de ses recettes en francs de Djibouti par 
rapport à ses dépenses en cette monnaie, la Société fera procéder 
à la conversion et au transfert de dollars éthiopiens en francs de 
Djibouti, conformément aux dispositions de l’article 9 ci-dessus. 

En cas d’excédent à la fin d’un exercice de ses recettes en 
francs de Djibouti par rapport à ses dépenses en cette monnaie, 
la Société notifiera le solde constaté aux autorités éthiopiennes 
compétentes. 

Sur simple demande des autorités éthiopiennes compétentes, la 
Société fera procéder, compte tenu des besoins de sa trésorerie, 
à la conversion et au transfert de ce solde en dollars éthiopiens. 
Le Gouvernement français s'engage à autoriser ces opérations. 


Article 11. 


Le Gouvernement français garantit l’utilisation du port de Djibouti 
par l'Ethiopie en temps de paix comme en temps de guerre. 

Aucune mesure de restriction ne pourra être prise par le 
Gouvernement français ou les autorités de la Côte française des 
Somalis à l'égard des passagers et des marchandises transitant par 
la Côte française des Somalis à destination ou en provenance de 
l'Ethiopie. 

Article 12. 


A l'exclusion de tous droits d’exterritorialité, l'Ethiopie aura 
à Djibouti toutes les facilités normalement en usage dans un port 
franc, et notamment : 

a) Le traitement national sera garanti à l'Ethiopie en ce qui 
concerne les priorités et mesures de faveur pour l'usage des 
installations portuaires et des services intéressant toutes personnes 
et marchandises en provenance et à destination de l'Ethiopie, 
ainsi qu’en ce qui concerne la fourniture de toutes facilités, ser- 
vices et marchandises, y compris les combustibles, l'énergie, l’élec- 
tricité et l’eau ; 

b) Le droit de se servir du port pour l'importation et l’expor- 
tation de toutes marchandises sans que celles-ci soient soumises à 
aucun droit de douane, impôt, taxe (à l’exception des droits de 
port), à l'inspection portuaire ou douanière ou à toutes formalités, 
sauf celles permettant le décompte des droits de port sur les 
marchandises. A cet égard, les marchandises à destination ou en 
provenance d’Ethiopie bénéficieront d’un traitement au moins aussi 
favorable que celui accordé aux marchandises destinées à la Côte 
française des Somalis ou en provenance de ce territoire. Les 
envois destinés au Gouvernement éthiopien ou expédiés par lui 
seront soustraits à toute espèce d'inspection ou de contrôle ; 

c) Le droit d'installer des entreprises de conditionnement et des 
usines de transformation dans l’enceinte du port franc. Les usines 
et entreprises ainsi créées pourront importer leurs matières pre- 
mières librement et sans autre contrôle et perception que ceux 
prévus ci-dessus et exporter dans les mêmes conditions soit à 
l'étranger, soit en Ethiopie leurs produits manufacturés sans aucune 
taxe ou impôt au profit du territoire autre que la patente et 
l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux au cas où il 
viendrait à être institué ; 

d) Le droit de faire pénétrer dans l'enceinte du port franc 
pour l’accomplissement de leurs tâches les empioyés et fonction- 
naires, y compris les agents des douanes, nécessaires à l'usage des 
facilités ci-dessus décrites ; 
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e) Le droit de disposer dans l’enceinte du port franc du matériel 
et de l'équipement nécessaires à l'usage des facilités ci-dessus 
décrites ; 

f) Les garanties énumérées aux alinéas a et b du présent article 
s’appliqueront également au transport des passagers et des mar. 
chandises par le chemin de fer sur le territoire de la Côte fran. 
çaise des Somalis. 


Article 13. 


Les agents éthiopiens des douanes, qui seront dotés d'’insignes 
distinctifs, plombent les wagons et, s’ils le désirent, les colis 
dans l'enceinte du port franc. Après un deuxième plombage des 
wagons effectués par les soins des agents de la Côte française des 
Somalis habilités à y procéder, les wagons sont envoyés directe- 
ment en Ethiopie sans autre contrôle. Le même privilège est 
accordé à l'exportation. 


Article 14. 


Les droits de douane éthiopiens sur les marchandises importées en 
Ethiopie sont décomptés sur la valeur des marchandises à quai à 
Djibouti. / 

Article 15. 

La Société est représentée au Conseil du port. La moitié de 

ses représentants sera de nationalité éthiopienne. 


Article 16. 


Dans la région du chemin de fer, entre Djibouti et Addis-Abéba, 
les deux Gouvernements n’autoriseront la construction d’aucune 
ligne concurrente. 


Article 17. 


A l'expiration des concessions, si celles-ci ne sont pas prorogées, 
la voie et ses dépendances, ainsi que le matériel fixe, se trouvant 
sur chacun des deux territoires deviendront, sans indemnité, 
propriété respective de chacun des deux Gouvernements. 

Le matériel roulant, les éléments mobiliers et les approvisionne- 
ments resteront la propriété de la Société mais chacun des deux 
Gouvernements pourra les acquérir en tout ou en partie moyennant 
paiement de leur valeur à dire d’experts. 


Article 18. 


Dans le cas où la Société n’aurait pas remboursé aux deux Gou- 
vernements les avances reçues, et où le privilège institué à l’arti- 
cle 12 des statuts de la Société ne suffirait pas à en assurer le 
remboursement, le surplus serait compensé jusqu’à due concurrence 
avec les sommes à payer par les deux Etats à la Société, en vertu 
du précédent article, pour le matériel roulant, les éléments mobi- 
liers et les approvisionnements. Le recouvrement du solde pourra 
être poursuivi sur tout l’actif de la Société. 

Dans le cas où les deux Gouvernements ne pourraient ainsi 
recouvrer le montant intégral de leur créance, ils se concerteraient 
afin de prendre des mesures utiles à cette fin. 


Article 19. 


Tout différend qui pourrait naître entre les deux Gouvernements 
ou entre la Société et les actionnaires, à l’occasion de l’interpré- 
tation ou de l'application du présent traité ou de son annexe, qui 
n'aurait pu être réglé à l’amiable, sera obligatoirement soumis à 
une commission paritaire de conciliation, composée de deux mem- 
bres, l’un de nationalité française nommé par le Gouvernement 
français, et l’autre de nationalité éthiopienne nommé par le Gou- 
vernement éthiopien. Ces désignations devront intervenir dans les 
deux mois qui suivront l'entrée en vigueur du présent traité. 
Cette commission fixe ses règles de procédure. 

Si la commission paritaire de conciliation ne peut se réunir ou si 
elle ne parvient pas à concilier les parties dans un délai de deux 
mois à partir de la date à laquelle elle aura été saisie, chaque 
partie pourra notifier à l’autre partie son intention de porter le 
différend devant une commission d’arbitrage composée d’un ressor- 
tissant français nommé par le Gouvernement français et d’un 
ressortissant éthiopien nommé par le Gouvernement éthiopien. 
La même notification sera adressée à chacun des deux Gouver- 
nements dans le cas où il ne serait pas partie au différend. Chacun 
des deux Gouvernements devra désigner son arbitre dans les 
quinze jours de la notification visée ci-dessus. 

Au cas où les deux arbitres ne parviendraient pas, dans un délai 
de deux mois après leur désignation, à régler le différend, ils 
feront appel à un tiers arbitre, désigné par eux, qui ne sera ni 
de nationalité française ni de nationalité éthiopienne. 

En cas de non-désignation de l'arbitre par l’une des parties ou 
d’impossibilité de désigner un tiers arbitre, il sera demandé par 
la partie la plus diligente au président de la Banque internationale 
pour la reconstruction et le développement de procéder à la dési- 
gnation. 

Les décisions de la commission d’arbitrage sont sans recours et 
immédiatement exécutoires. 
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Article 20. 


L'entrée en vigueur du présent traité met fin à toutes contes- 
tations, tous différends ou tous litiges de nature financière ou autre 
entre l’un ou l’autre des deux Gouvernements et la Société. 


Article 21. 


Le présent traité est conclu pour une période expirant le 31 décem- 
re 2016. Il pourra être prorogé. 

Chacun des deux Gouvernements garantit à l’autre pendant ladite 
période la pleine jouissance des droits que lui accordent les dispo- 
tions du présent traité. 

Article 22. 

Le présent traité sera ratifié et les instruments de ratification 

nt échangés à Addis-Abéba, 

|! entrera en vigueur deux mois après la date de l'échange des 

iments de ratification. 

loutefois, en ce qui concerne les comptes de la Société, le nouvel 
é e commencera au début de l’année fiscale éthiopienne suivant 
la date de l'échange des instruments de ratification. 


Article 23. 


Le présent traité est rédigé en langue française et en langue 
amharique, les deux textes faisant foi. 


En foi de quoi, les plénipotentiaires ci-dessus désignés ont signé 
* présent traité et y ont apposé leur sceau. 


Fait à Addis-Abéba, en double exemplaire, le 12 novembre 1959. 


Pour le Gouvernement de la République française : 
(L. S.) SAUVAGNARGUES. 


Pour le Gouvernement de l’Empire d’Ethiopie : 
(L. S.) DERESSA. 


ANNEXE 





STATUTS DE LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER 
FRANCO-ETHIOPIEN DE DJIBOUTI A ADDIS-ABEBA 





Article 1°. 


Il est formé, entre les souscripteurs ou propriétaires des actions 
creees ou qui pourront être créées par la suite, une société anonyme 
de nationalité éthiopienne, qui est régie par le traité franco-éthiopien 
du 12 novembre 1959 (ci-après désigné comme « le traité ») auquel 
sont annexés les présents statuts qui en font partie intégrante. 


Article 2. 


La Société prend la dénomination de Compagnie du chemin de Îer 
franco-éthiopien de Djibouti à Addis-Abéba. 


ECTS 


Article &. 
La Société a pour objet : 
; il. L'exploitation de la ligne de chemin de fer de Djibouti à Addis- 
Abéba : 
2. Toutes études préparatoires et tous travaux de construction 
de chemin de fer, et notamment ceux que pourraient nécessiter des 
prolongements de la ligne existante ou des raccordements à cette 
ligne ; 
3. Toutes autres opérations se rapportant directement ou indirec- 
tement à celles énoncées aux alinéas 1 et 2 ci-dessus. 


Article 4. 


Le siège social de la société est fixé à Addis-Abéba. 

La direction générale de la Société et Ia direction commerciale 
sont installées à Addis-Abéba, la direction technique à Djibouti, 
_La Société peut en outre installer des services de direction en 
Ethiopie ou en Côte française des Somalis et des bureaux en tous 
autres lieux, 
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Article 5. 


La Société est constituée pour une période expirant le 31 décem- 
bre 2016. Elle a le droit et l’obligation d'exploiter le chemin de fer 
de Djibouti à Addis-Abéba jusqu’à cette date. 


Article 6. 


Le capital social, fixé à la somme de 4.325.000 dollars éthiopiens, 
est divisé en 34.600 actions de 125 dollars chacune. 

Le capital est statutairement réparti à égalité entre les action- 
haires français et les actionnaires éthiopiens. 

Chaque action donne droit à une part égale dans les bénéfices 
et dans la propriété de Factif social. 


Toutes les actions sont nominatives ét représentées par des 
certificats. 





Article 7. 


Les actions inscrites au nom d’un propriétaire, personne physique 
ou morale de droit publie ou de droit privé, de nationalité éthio- 
pienne ne peuvent être cédées qu'à une autre personne physique 
ou morale de nationalié éthiopienne. De même, les actions inscrites 
au nom d’un propriétaire, personne physique ou morale de droit 
public ou de droit privé, de nationalité française ne peuvent être 
cédées qu'à une autre personne physique ou morale de nationalité 
française. 

Les dispositions du précédent alinéa s'appliquent à toutes eessions 
volontaires ou forcées, ainsi qu'aux cessions résultant du décès d'une 
personne physique ou de la dissolution d’une personne morale. Dans 
le cas où les ayants droit du défunt ou de la personne morale en 
liquidation ne seraient pas de la même nationalité que le proprié- 
taire auquel ils succèdent, la Société ne donnera pas suite aux 
demandes de transfert qui pourront être présentées au profit de 
ces ayants droit et ces derniers ne jouiront d'aucun des droits 
attachés à la qualité d’actionnaire. 

La cession s’opère exclusivement par une déclaration de transfert 
inscrite sur les registres de la Société ; les signatures des cédants 
et cessionnaires peuvent être reçues sur les registres de transfert 
ou sur des feuilles de transfert ou d’acceptation. 

Tous les frais de transfert sont à la charge du cessionnaire. 

La Société peut exiger que la signature des parties soit certifiée 
par un officier public. 

Article 8. 


Les actions sont indivisibles et la Société ne reconnaît qu’un seul 
propriétaire pour chaque action; tous les copropriétaires indivis 
d’une action ou tous les ayants droit à n'importe quel titre, même 
usufruitiers et nus propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la Société par une seule et même personne au nom de 
laquelle l’action doit être inscrite. 

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent, sous 
aucun prétexte, prayoquer l’apposition des scellés sur les biens et 
valeurs de la Société, ni en demander le partage ou la licitation. 
Ils sont tenus de s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux déli- 
bérations de l'assemblée générale. 


Article 9. 


Sous réserve des dispositions de l’article 7 des présents statuts, 
les droits et obligations attachés à l’action suivent le titre dans 
quelques mains qu'il passe. 

La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux 
statuts de la Société et aux décisions de l’assemblée générale prises 
conformément auxdits statuts. 


Article 10. 


Tout dividende qui n’est pas réclamé dans les cinq ans de son 
exigibilité est prescrit au profit de la Société. 


Article 11. 


La Société maintiendra un fonds de réserve obligatoire au moins 
égal à 10 p. 100 du capital social, Dans le cas où ce fonds deviendrait 
inférieur au minimum fixé, il serait complété, jusqu’à ce qu’il attei- 
gne ce minimum, par des prélèvements annuels de 5 p. 100 sur les 
bénéfices nets. 

Il sera également constitué un fonds de roulement en vue de 
financer les stocks et d'assurer la trésorerie courante de l’entreprise, 


Article 12. 


La Société devra constituer un fonds spécial exclusivement destiné 
au renouvellement de la voie, du matériel, des installations et à l’exé- 
cution des travaux complémentaires que pourra exiger le développe- 
ment de l’exploitation. 

Ce fonds sera constitué par un prélèvement annuel obligatoire 
d’au moins 4 p. 100 sur les recettes brutes, son montant devant être 
fixé chaque année par le conseil d'administration au maximum 
compatible avec l'équilibre financier de la Société. 

Le fonds de renouvellement et de travaux complémentaires sera 
investi dans les conditions fixées par le conseil d'administration. 

Les prélévements à faire sur ce fonds pour les dépenses auxquelles 
il s'applique seront soumis à l’accord du Gouvernement français et 
du Gouvernement éthiopien (ci-après désignés comme < les deux 
Gouvernements »). 

Les intérêts de ce fonds seront inclus dans les recettes d’exploi- 
tation. 

A lexpiration de la concession, la partie non employée de ce fonds 
sera affectee par privilège au remboursement, s’il y a lieu, 
de la dette de la Société envers les deux Gouvernements. 

L'excédent sera ajouté aux bénéfices de la dernière année. 

En cas d’insuffisance du fonds pour faire face aux travaux 
complémentaires et aux acquisitions de matériel dont l'utilité serait 
reconnue par les deux Gouvernements, ceux-ci pourront autoriser 
l'émission d’obligations. 






























































DOITVY 


[7e 4 


LS 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


15 Mai 1960 





Article 13. 


Le compte de gestion de la Société devra faire apparaître au débit 
les frais annuels d'entretien et d'exploitation du chemin de fer 
et des services accessoires, y compris les contributions de toute 
nature payées par la Société, les frais de contrôle, les charges finan- 
cières et notamment le service de la dette obligataire, le rembourse- 
ment échelonné des avances conjointes des deux Gouvernements et 
le service des intérêts des avances antérieures du Trésor français, 
les prélèvements effectués en vue de constituer le fonds de renou- 
vellement et de travaux complémentaires défini à l’article 12 ci- 
dessus ainsi que le cas échéant, la prime d'économie mentionnée à 
l'article 14 ci-après. 

Au crédit, les recettes brutes de l’exploitation et des services acces- 
soires, y compris les intérêts du fonds de renouvellement, ainsi 


que les produits divers. 


Article 14. 
La Société est intéressée à une bonne gestion par une prime 
d'économie basée sur les résultats de l'exercice 1958 et établie 


comme suit : | 
Le quotient des dépenses de gestion définies à l’article 13 affé- 


rentes à l'exercice 1958 par le nombre d'unités de trafic transportées 
au cours de cet exercice donne le coût moyen de l'unité de trafic 
1958. 

Ces unités de trafic sont déterminées en ajoutant au nombre des 
tonnes kilométriques du trafic commercial le cinquième du nombre 
des voyageurs/kilomètre dudit trafic. 

Les dépenses forfaitaires de chacun des exercices suivants seront 
évaluées en multipliant le nombre d’unités de trafic par la valeur 
de l’unité de trafic de base (1958). 

Si le débit du compte de gestion de l'exercice considéré est 
inférieur au débit forfaitaire qui vient d’être défini, la Société 
percevra, à titre de prime d'économie, 25 p. 100 de cette différence. 
Toutefois, le montant de cette prime ne pourra excéder 1 p. 100 
des recettes brutes d'exploitation. En cas de déficit du compte de 
gestion, elle sera réduite de moitié. 

Les modalités de calcul de la prime d'économie pourront être 
revisées tous les cinq ans d'un commun accord entre les deux 
Gouvernements et la Société. 

La prime d'économie sera utilisée conformément aux décisions du 
conseil d'administration. 

Article 15. 


La Société continuera, dans les mêmes conditions que par le passé, 
À verser à la Compagnie impériale des chemins de fer éthiopiens 
en liquidation ou à ses ayants droit les annuités de 610.748,10 NF 
restant à courir. 
Article 16. 


Les tarifs que la Société est autorisée à percevoir pour le trans- 
port des voyageurs et des marchandises sont ceux fixés pr son conseil 
d'administration dans les conditions déterminées par les présents 
statuts, les contrôleurs entendus. 

Un exemplaire des tarifs sera tenu à la disposition du public 
dans les gares, stations et bureaux du chemin de fer. 

Le directeur général, par délégation du conseil et dans le cadre 
de ses directives générales, sera autorisé à procéder à titre provi- 
soire à des modifications de tarif qui ne pourront dépasser 
15 p. 100 en plus ou en moins des tarifs applicables. Ces modifi- 
cations resteront en vigueur jusqu’à la plus prochaine réunion du 
conseil d'administration. 

En outre, le directeur général, par délégation du conseil, sera 
autorisé à passer avec un ou plusieurs expéditeurs ou destinataires 
des conventions particulières fixant pour le transport de certaines 
marchandises des prix et conditions différents des tarifs en vigueur 
en raison de la nature particulière des transports à effectuer. Ces 
conventions ne peuvent avoir pour effet d'accorder à un ou plu- 
sieurs expéditeurs ou destinataires des avantages qui ne seraient 
pas consentis aux autres expéditeurs ou destinataires pour des 
transports de même nature et d'importance analogue. 


Article 17. 


Les deux gouvernements ont concédé à la Société, à titre gratuit 
et pour la durée des concessions, les terrains nécessaires à la 
construction des gares, des ateliers, des logements du personnel 
et à l'entretien des installations ainsi que les terrains nécessaires 
à la construction, à l'exploitation et à l'entretien du chemin de fer. 

Dans la mesure où il n’a pas déjà été procédé à ces opérations, 
ces derniers seront délimités, compte tenu des travaux antérieurs 
de la commission des emprises, par une commission d'ingénieurs 
nommés par le gouvernement concédant et la Société. La commis- 
sion appliquera les mêmes critères en Ethiopie et en Côte française 
des Somalis de façon à égaliser dans toute la mesure du possible 
la largeur des zones dans les deux territoires. 

La Société est autorisée à prélever gratuitement sur les terrains 
qui lui ont été concédés les matériaux dont elle a besoin pour 
son exploitation : eau, bois, chaux, sable, ballast. 





Si la Société devait en outre prélever des matériaux sur des 
terrains appartenant à des particuliers, elle en paierait la valeur 
à dire d’experts sans que cette faculté puisse donner lieu à aucun 
abus ou déprédation. 

Article 18. 


La Société sera tenue de réserver gratuitement dans chacun des 
trains circulant aux heures ordinaires de l’exploitation un compar- 
timent spécial ou un espace équivalent pour recevoir les sacs de 
dépêches et la poste ainsi que les agents des services des postes 
et télégraphes des deux gouvernements. L'espace réservé devra 
être fermé, éclairé et ventilé, 

Les administrations française et éthiopienne, sur leurs territoires 
respectifs, auront toujours le droit, sous réserve de la satisfaction 
prioritaire des besoins propres de la compagnie, de faire transmettre 
en franchise les télégrammes échangés entre leurs agents pour les 
besoins de leur service au moyen des lignes et appareils établis 
par la Société pour les besoins de son exploitation. 

Les deux gouvernements pourront faire établir sur leurs terri- 
toires respectifs des fils télégraphiques ou téléphoniques indépen- 
dants sur les poteaux appartenant à la Société sans que celle-ci 
puisse, de ce fait, réclamer aucune autre indemnité que le rembour- 
sement des frais ou la réparation des dommages matériels qui 
pourraient en résulter. Ils pourront également requérir la Société 
d'ouvrir au service privé tout ou partie des postes télégraphiques 
établis par elle moyennant une rémunération fixée d’un commun 
accord ou, en cas de désaccord, selon la procédure prévue à l’arti- 
cle 19 du traité, 

Article 19. 


La Société est administrée par un conseil composé de douze 
membres pris parmi les associés, nommés et révocables par l’assem- 
blée générale des actionnaires. 

À cette fin, l'assemblée générale se réunit en deux collèges 
composés l’un de l’ensemble des actionnaires de nationalité fran- 
çaise et l’autre de l’ensemble des actionnaires de nationalité éthio- 
pienne, et respectivement convoqués par les soins du Gouvernement 
intéressé, 

Le collège français nomme six administrateurs, qui doivent posséder 
la nationalité française et être agréés par le Gouvernement français. 
Le collège éthiopien nomme les six autres administrateurs, qui 
doivent posséder la nationalité éthiopienne et être agréés par le 
Gouvernement éthiopien. 

Chacun des deux Gouvernements peut à tout moment retirer 
l'agrément qu’il a donné à un administrateur. 


Article 20. 


Les administrateurs sont nommés pour trois ans, sauf l'effet du 
renouvellement. 

Le premier conseil nommé après l’entrée en vigueur du traité 
est nommé pour trois ans. 

A lexpiration de ces trois années, le conseil sera renouvelé en 
entier. 

Ensuite, le conseil se renouvellera chaque année à concurrence 
de quatre membres, deux de nationalité française et deux de 
nationalité éthiopienne, désignés par tirage au sort dès la fin de 
la première période de trois années. 

Les membres sortants peuvent toujours être réélus. 

Si, dans le cours d’une année sociale, un administrateur vient à 
décéder, à démissionner ou à cesser ses fonctions pour toute 
autre cause avant leur expiration, les administrateurs restants 
possédant la même nationalité pourvoient immédiatement à son 
remplacement, sous réserve de confirmation lors de la plus prochaine 
réunion du collège compétent de l’assemblée générale. L’adminis- 
trateur ainsi confirmé exerce ses fonctions pour la durée restant 
à courir du mandat de son prédécesseur. 


Article 21. 


Le conseil d'administration nomme parmi ses membres un prési- 
dent. Celui-ci, qui n’a pas voix prépondérante dans les délibé- 
rations, doit être choisi par rotation parmi les membres de natio- 
nalité française et les membres de nationalité éthiopienne. 

Le conseil nomme également un vice-président, choisi parmi ses 
membres et d’une nationalité différente de celle du président. 

En cas d'absence du président et du vice-président, le conseil 
désigne celui de ses membres qui remplira les fonctions de preé- 
sident. 

Article 22. 


Le conseil d'administration se réunit, sur convocation de son 
président, aussi souvent que lintérêt de la Société l'exige. Le 
président est tenu de convoquer une réunion lorsque la demande 
lui en est présentée par quatre administrateurs au moins. Les 
convocations doivent être adressées aux administrateurs par voie 
télégraphique et un délai de quinze jours doit s’écouler entre leur 
envoi et la date de la réunion. 

Les réunions du conseil se tiennent soit au siège social, soit 
en tout autre lieu désigné par le conseil. Toutefois, une réunion 
par an se tient à Paris ou à Djibouti. 
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Les administrateurs empêchés d’assister aux séances peuvent s’y 
cire représenter par un de leurs collègues présents ayant la même 
nationalité, en vertu d'u mandat spécial pour chaque séance, 
ans qu'un administrateur puisse disposer de plus d’une voix en 
«us de la sienne. 

Neuf administrateurs au moins doivent être présents ou repré- 
.entés pour qu’une réunion puisse se tenir valablement. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres 
présents ou représentés. 

Toutefois, le conseil ne peut, si ce n’est avec l’accord des deux 
Gouvernements, contracter d'obligations financières à long ou à 
moven terme au-delà d’un plafond de 4 millions de dollars éthio- 
piens, ni emprunter à court terme au-delà d’un plafond de 2 mit 
lions de dollars éthiopiens, ni prévoir aucune émission d'obligations, 
ni aucune augmentation du capital social. 

Les décisions concernant les tarifs et les participations finan- 
cicres sont prises à la majorité des trois quarts des voix des 
membres présents ou représentés. 


Article 23. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par 
des procès-verbaux qui, après avoir été approuvés lors de la plus 
prochaine séance, sont portés sur un registre spécial et signés 
par l'administrateur qui a présidé la séance et par un des admi- 
nistrateurs de l’autre nationalité qui y ont pris part. 

Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont 
certifiés par le président du conseil d’administration ou par un 
administrateur. 


Article 24. 


Le conseil a les pouvoirs les plus étendus, sous la seule réserve 
des dispositions du sixième alinéa de l'article 22 des présents 
statuts, pour agir au nom de la Société, passer tous actes, ester 
en justice en demande ou en défense et généralement faire toutes 
opérations relatives à son objet. 


Article 25. 


Le conseil nomme un directeur général, à qui il délègue tous les 
pouvoirs nécessaires pour assurer, conformément à ses directives 
générales, la gestion financière, commerciale et technique de 
l'exploitation. 

Le choix du directeur général et les termes de son contrat sont 
fixés par le conseil à la majorité des trois quarts des membres 
présents ou représentés. 

La délégation de pouvoirs du conseil au directeur général peut 
prévoir la faculté de subdéléguer tout ou partie de ces pouvoirs. 

Le conseil nomme également le directeur commercial et le direc- 
teur technique, ainsi que tous autres directeurs dont les postes 
pourraient être créés par la suite, à moins que les pouvoirs de 
nomination à ces postes n’aient été délégués par le conseil au direc- 
teur général. 

Article 26. 


La Société ne pourra recruter à des emplois de direction et 
d'encadrement que des ressortissants français ou des ressortissants 
ethiopiens, sauf dans les cas où les deux gouvernements se met- 
traient d'accord pour nommer à ces emplois des personnes d’une 
autre nationalité, et elle veillera, dans la désignation des titulaires 
des principaux postes, à ce que la gestion soit assurée dans les 
melleures conditions de rendement. 


Article 27. 


Le conseil d'administration dresse, chaque semestre, un état som:- 
maire de la situation active et passive de la Société. 

Il est en outre établi, à la fin de chaque année sociale, un bilan, 
un compte de profits et pertes, un compte de gestion et un inven- 
taire, 

Tous ces documents sont mis à la disposition des contrôleurs et 
commissaires. 


Article 28. 


Les administrateurs recoivent des jetons de présence dont l'im- 
portance est fixée par l'assemblée générale et que le conseil 
repartit entre ses membres de la façon qu’il juge convenable. Leurs 
frais de déplacement sont remboursés sur justification. 


Article 29, 


Les administrateurs de la Société ne peuvent conclure avec elle 
aucun marché ou entreprise sans y avoir été autorisés par l’assem- 
blée générale des actionnaires, qui est seule compétente pour 
accorder cette autorisation ; il est chaque année rendu compte à 
l'assemblée générale de l'exécution des marchés ou entreprises 
qu'elle aura ainsi autorisés. 





Article 30. 


Les administrateurs de la Société ne peuvent, à raison des actes 
accomplis par eux dans l'exercice de leurs fonctions, faire l’objet 
d’une action sociale en responsabilité, d’une action en responsabilité 
personnelle intentée par les créanciers sociaux ou d’une action 
individuelle en responsabilité émanant d'un actionnaire ou d'un 
tiers. 

Article 31. 


L'assemblée générale régulièrement constituée représente l’univer- 
salité des actionnaires. 
Article 32. 


Chaque année il est tenu au siège social une assemblée générale 
dans le courant du premier semestre. Cette assemblée générale est 
convoquée par le conseil d'administration aux lieu, jour et heure 
fixés par celui-ci et indiqués dans l'avis de convocation. 

L'assemblée peut, en outre, être convoquée extraordinairement 
par le conseil d'administration. 


Article 33. 


L'assemblée générale se compose de tous les actionnaires possé- 
dant mille actions ou un nombre supérieur. 

Tous propriétaires de moins de mille actions pourront soit se 
réunir pour former ce nombre d'actions ou un nombre supérieur 
et se faire représenter par l’un d’eux, soit se faire représenter par 
un actionnaire déjà par lui-même membre de l’assémblée, 

Nul ne peut se faire représenter aux assemblées générales si 
ce n’est par un mandataire de même nationalité, membre lui-même 
de l’assemblée ou représentant légal d’un membre de cette assem- 
blée, sauf le cas prévu au deuxième alinéa du présent article, 
Chacun des Etats actionnaires est représenté par un mandataire 
unique, membre ou non de l’assemblée. La forme des pouvoirs est 
déterminée par le conseil d'administration. 

L'assemblée générale est régulièrement constituée lorsque les 
membres présents ou représentés représentent au moins les deux 
tiers du capital social. 

Article 34, 


Les convocations sont faites par avis insérés à Addis-Abéba et 
à Paris dans des journaux qualifiés pour publier de tels avis, 
vingt jours avant la réunion pour les assemblées ordinaires et 
dix jours avant la réunion pour les assemblées extraordinaires. 

Pour les assemblées extraordinaires, les avis doivent indiquer 
l’objet de la réunion. 

Article 35. 


Les propriétaires d’actions doivent, pour avoir le droit d'assister 
à l'assemblée générale, être inscrits sur les registres de la société 
quinze jours au moins avant celui fixé pour la réunion. 


Article 36. 


Il est nommé chaque année en assemblée générale un ou plu- 
sieurs commissaires aux comptes. 
S'il y a plusieurs commissaires, ils pourront agir conjointement 
ou séparément. 
Article 37. 


Quinze jours au moins avant l’assemblée générale annuelle, tout 
actionnaire peut prendre au siège social communication de l’inven- 
taire, du bilan, de la liste des actionnaires et se faire délivrer 
copie du bilan résumant l'inventaire, ainsi que du rapport du ou 
des commissaires. 

Article 38. 


L'ordre du jour est arrêté par le conseil d’administration. 

Il n’y est porté que des propositions émanant du conseil ou 
des propositions émanant des contrôleurs qui auront été commu- 
niquées au conseil un mois au moins avant la réunion. 

Il ne peut être mis en délibération que les objets portés à l’ordre 
du jour ou ceux qui pourraient y être ajoutés à tout moment 
par les trois quarts au moins des voix des actionnaires présents ou 
représentés. 

Article 39. 


L'assemblée générale est présidée par le président du conseil 
d'administration et, en cas d’empêchement, par le vice-président. 


Article 40, 


Les délibérations de l’assemblée générale sont prises à la majorité 
des voix exprimées. L'assemblée ne peut toutefois accepter aucune 
obligation supplémentaire à la charge de la Société ni autoriser 
aucune augmentation du capital social sans l'accord préalable des 
deux Gouvernements. 

Chacun des membres de l'assemblée a autant de voix qu’il 
représente de fois mille actions soit comme propriétaire, soit comme 
mandataire. 

Tous les membres de l'assemblée ont le droit de voter dans tous 
les scrutins. 
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Article 41. 


L'assemblée générale annuelle délibère et statue sur les intérêts 
de la Société. Elle entend annuellement le rapport du ou des 
commissaires sur la situation de la Société, sur le bilan et sur 
les comptes présentés par les administrateurs. 

Elle discute et, s’il y a lieu, approuve les comptes; la délibé- 
ration approbative des comptes est nulle si elle n’a pas été pré- 
cédée du rapport du ou des commissaires. 

Elle fixe les dividendes à répartir sur la proposition du conseil 
d'administration. 

Elle nomme les administrateurs conformément aux dispositions 
de l’article 19 et le ou les commissaires pour l'exercice suivant. 

Les pouvoirs mentionnés ci-dessus sont énonciatifs et non 
limitatifs. 

Article 42. 


Les délibérations de l'assemblée générale sont constatées par 
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et signés par 
le président. 

Une feuille de présence contenant les noms et domiciles des 
actionnaires et le nombre d’actions dont chacun est propriétaire 
est certifiée par le président et annexée au procès-verbal pour 
être communiquée à tout requérant. 

Les copies ou extraits à produire, en justice ou ailleurs, des 
délibérations de l'assemblée générale sont signés par le président 
du conseil d'administration ou par un administrateur. 


Article 43. 


En raison des garanties financières que les deux Etats apportent 
à la Société, celle-ci sera soumise à un contrôle des deux Gouver- 
nements, qui aura pour objet de leur fournir toutes informations 
utiles. 

A cet effet, chacun des deux Gouvernements nomme et accrédite 
auprès de la Société un contrôleur chargé des questions financières 
et un contrôleur chargé des questions techniques. Ces contrôleurs 
seront de nationalité française ou éthiopienne. 

Ces contrôleurs reçoivent de la Société toutes informations 
nécessaires à l’accomplissement de leur tâche et auront toutes 
facilités pour exercer leur mission au siège de la Société, dans 
les directions et bureaux, sur la ligne en exploitation et, le cas 
échéant, sur les chantiers de construction. Ils ne devront pas 
s'immiscer dans la gestion ni dans les questions de personnel. 

Les observations relevées au cours de l’exercice du contrôle sont 
notifiées au conseil d'administration de la société. 


Article 44. 


Les contrôleurs veillent à l'exécution des dispositions du traité et 
des présents statuts. 

Ils examinent les propositions présentées par la Société en ce 
qui concerne les programmes d’ensemble de travaux neufs et de 
rééquipement, ainsi que les programmes de renouvellement, et 
donnent leur avis motivé sur ces propositions. 

Ils examinent les projets d'exécution de travaux et les projets 
de marchés ; la Société leur remet toutes les pièces nécessaires à 
cet examen, en double exemplaire, au moins quinze jours avant la 
passation des marchés. 

Ils surveillent l'affectation du capital-actions et des sommes pro- 
duites par l'émission des emprunts ainsi que des fonds avancés par 
les Gouvernements au titre de leur garantie. 

Ils vérifient les états de situation et marchés de détail relatifs 
à l'exploitation courante qui peuvent être exécutés sans commu- 
nication préalable. 

Ils contrôlent l'exécution des travaux et l'exploitation. 

Ils reçoivent de la Société tous les comptes et documents définis 
à l’article 45 ci-après. 

ls émettent obligatoirement un avis sur tous les projets tarifaires. 

Ils renseignent leurs Gouvernements respectifs sur le fonction- 
nement et les résultats de la gestion. 


Article 45. 

La Société communique aux contrôleurs, sur leur simple demande, 
les registres de ses délibérations, ses livres-journaux, ses écritures, 
sa correspondance et tous documents qu'ils jugent nécessaires pour 
constater la situation active et passive de la Société. Elle leur 
fournit également tous renseignements utiles d'ordre technique, 
financier ou statistique. 

La Société doit adresser aux contrôleurs : 

1. Tous les trois mois : 

a) Un état statistique donnant les recettes et les dépenses d’exploi- 
tation réparties par chapitre, le nombre total de kilomètres-train 
et le tonnage transporté correspondant ; 

b) Un état de l'avancement des travaux en cours ; 

c) Un état indiquant la répartition des effectifs du personnel par 
catégorie. 

2. Dans les trois mois qui suivent la fin du premier semestre : 
un état des résultats provisoires d'exploitation de ce semestre. 








3. Dans les quatre mois qui suivent la clôture de l’exercice : 

a) Un état faisant apparaître les résultats d'ensemble de l’exploi. 
tation pour l’année écoulée ; 

b) Un état des résultats statistiques annuels sur le mouvement 
général du trafic ; 

c) Le bilan, le compte de profits et pertes, le compte de gestion 
et l'inventaire prévus à l’article 27 des présents statuts. 


Les contrôleurs reçoivent communication, au même titre que les 
administrateurs, de la liste et des dossiers des questions inscrites 
à l’ordre du jour des séances du conseil d'administration ; cette 
communication doit être faite au moins quinze jours avant ladite 
séance. 

Lorsqu'ils le demandent, ils ont accès aux séances du conseil 
d'administration ; leurs observations doivent alors figurer au procès- 
verbal. 

Ils ont également le droit d’assister à toutes les réunions de 
l'assemblée générale. 


Article 46. 


Les contrôleurs financiers peuvent opposer, mais seulement 
conjointement, un veto suspensif et motivé à toute décision du 
conseil d'administration portant sur des engagements de dépenses 
relatives à des travaux ou marchés. Ils devront, alors, adresser 
immédiatement un rapport à leurs Gouvernements. Si deux mois 
après la date du veto suspensif, les deux Gouvernements n’ont pas 
fait parvenir des avis concordants au président du conseil d’admi- 
nistration, la décision du conseil deviendra définitive. 

Lorsque les contrôleurs estiment que les modifications de tarifs, 
les travaux, les marchés ou autres actes de gestion peuvent affecter 
défavorablement soit la recette, soit la dépense, ils peuvent requérir 
conjointement ou séparément une réunion spéciale du conseil d’admi- 
nistration pour délibérer sur les observations qu'ils ont à lui 
soumettre. 


Article 47. 


Les contrôleurs se concertent et se communiquent réciproquement 
leurs observations. Ils rendent compte de leurs missions dans des 
rapports séparés, chacun adressant à son Gouvernement ses propres 
observations et celles du contrôleur désigné par l’autre Gouver- 
nement. 

Article 48. 


Les frais de contrôle seront à la charge de la Société. Les deux 
Gouvernements en détermineront le montant. 


Article 49. 


La Société ne pourra faire l’objet de contrôle sur pièces, autres 
que ceux résultant du traité et des présents statuts ou des légis- 
lations applicables en matière fiscale, sociale ou dans le domaine 
de la sécurité. 

Article 50, 

Les dispositions antérieures concernant le demi-tarif dont béné:. 
ficient les transports faits pour le compte des deux Gouvernements 
sont maintenues à titre provisoire. 

Les deux Gouvernements conviennent de réexaminer avec la 
Société le système du demi-tarif en vue de son aménagement, de 
son remplacement ou de sa suppression afin d'améliorer les condi- 
tions d’équilibre financier de la Société et de favoriser la souplesse 
tarifaire de l’exploitation. 

Article 51. 


L'année sociale coïncide avec l’année fiscäle éthiopienne. 


Article 52. 
Les langues de travail de la Société sont l’amharique et le français. 


Article 53. 


Les présents statuts ne peuvent être modifiés qu’avec l’accord des 
deux gouvernements. 


AMBASSADE DE FRANCE 
EN ETHIOPIE 


Lettre annexe n° 1. 


N° 167/AE. 
Addis-Abéba, le 12 novembre 1959. 


A Son Excellence Monsieur Ylma Deressa, ministre des 
affaires étrangères de l'Empire d’Ethiopie, président 
de la délégation éthiopienne. 


Excellence, 


J'ai l'honneur de porter à votre connaissance, au nom du Gouver- 
nement de la République française, que celui-ci confirmera dans les 
plus brefs délais à la Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien 
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de Djibouti à Addis-Abéba, qui fait l’objet du traité conclu ce jour 
entre la République française et l’Empire d’Ethiopie, la validité, 
jusqu’à sa date d’expiration, de la concession accordée à la Compagnie 
aux termes de la convention du 8 mars 1909, approuvée par la loi du 
3 avril 1909. 

Mon Gouvernement notifiera également à la Compagnie que es 
clauses et conditions auxquelles était soumise cette concession sont 
remplacées par les dispositions du traité ainsi que par celles des 
statuts qui y sont annexés, 


Je vous prie d’agréer, Excellence, les assurances de ma très haute 
considération. 
Signé : Jean SAUVAGNARGUES. 


IMPERIAL ETHIOPIAN GOVERNMENT 





Ministry of Foreign Affairs. 





Lettre annexe n° 1 bis. 





Addis-Ababa, le 2 Hidar 1952. 


. 
A Son Excellence Monsieur Jean Sauvagnargues, 
ambassadeur de France en Ethiopie. 


Excellence, 


J'ai l'honneur d’accuser réception de votre communication de ce 
jour, rédigée comme suit : 


« J'ai l'honneur de porter à votre connaissance, au nom du Gou- 
vernement de la République française, que celui-ci confirmera dans 
les plus brefs délais à la Compagnie du chemin de fer franco-éthio- 
pien de Djibouti à Addis-Abéba, qui fait l’objet du traité conclu ce 
jour entre la République française et l’Empire d’Ethiopie, la validité, 
jusqu’à sa date d’expiration, de la concession accordée à la Compa- 
gnie aux termes de la convention du 8 mars 1909 approuvée par la 
loi du 3 avril 1909. 

Mon Gouvernement notifiera également à la Compagnie que les 
clauses et conditions auxquelles était soumise cette concession sont 
remplacées par les dispositions du traité ainsi que par celles des 
statuts qui y sont annexés ». 

Le Gouvernement éthiopien a pris bonne note de la communication 
précitée. 


Je vous prie d’agréer, Excellence, les assurances de ma très haute 
considération. 


Signé : YLMA DERESSA, 


IMPERIAL ETHIOPIAN GOVERNMENT 





Ministry of Foreign Affairs. 


Lettre annexe n° 2. 





Addis-Ababa, le 2 Hidar 1952. 


A Son Excellence Monsieur Jean Sauvagnargues, 
ambassadeur de France en Ethiopie. 


Excellence, 


J'ai honneur de porter à votre connaissance, au nom du Gouver- 
nement de l’Empire d’Ethiopie, que celui-ci confirmera dans les plus 
brefs délais à la Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien de 
Djibouti à Addis-Abéba, qui fait l’objet du traité conclu ce jour 
entre la République française et l’Empire d'Ethiopie, la validité, 
jusqu’à sa date d’expiration, de la concession accordée à la Compa- 
£nie aux termes du contrat du 30 janvier 1908. 

Mon Gouvernement notifiera également à la Compagnie que les 
clauses et conditions auxquelles était soumise cette concession sont 
remplacées par les dispositions du traité ainsi que par celles des 
statuts qui y sont annexés. 


Je vous prie d’agréer, Excellence, les assurances de ma très haute 
considération. 


Signé : YLMA DERESSA. 





AMBASSADE DE FRANCE 
EN ETHIOPIE 


Lettre annexe n° 2 bis. 


N° 168 (A. E.). 


A son Excellence Monsieur Ylma Deressa, ministre des 
affaires étrangères de l'Empire d'Ethiopie, président 
de la délégation éthiopienne. 


Addis-Abéba, le 12 novembre 1959, 
Excellence, 


J'ai l'honneur d’accuser réception de votre communication de ce 
jour, rédigée comme suit : 

« J'ai l'honneur de porter à votre connaissance, au nom du 
Gouvernement de l’Empire d’Ethiopie, que celui-ci confirmera dans 
les plus brefs délais à la Compagnie du chemin de fer franco- 
éthiopien de Djibouti à Addis-Abéba, qui fait l'objet du traité 
conclu ce jour entre la République française et l’Empire d’Ethiopie, 
la validité, jusqu’à sa date d'expiration, de la concession accordée 
à la compagnie aux termes du contrat du 30 janvier 1908. 

Mon Gouvernement notifiera également à la compagnie que les 
clauses et conditions auxquelles était soumise cette concession sont 
remplacées par les dispositions du:traité ainsi que par celles des 
statuts qui y sont annexés ». 

Le Gouvernement français a pris bonne note de la communication 
précitée. 

Je vous prie d’agréer, Excellence, les assurances de ma très 
haute considération. 

Signé : JEAN SAUVAGNARGUES, 


IMPERIAL ETHIOPIAN GOVERNMENT 
Ministry of Foreign Affairs, 
— Addis-Ababa, le 2 Hidar 1952, 
Lettre annexe n° 3. 


A Son Excellence Monsieur Jean Sauvagnargues, 
ambassadeur de France en Ethiopie. 


Excellence, 


Me référant au second alinéa de l’article premier du Traité 
conclu ce jour entre le Président de la République française, 
Président de la Communauté, et Sa Majesté Haïlé Sélassié 1°, 
Empereur d’Ethiopie, j'ai l'honneur de vous communiquer ce qui 
suit, au nom du Gouvernement éthiopien : 

Le projet de code de commerce éthiopien, visé dans la disposition 
précitée du Traité, est la traduction française du Titre V (« Des 
Sociétés par actions ») du livre deuxième (« Des Sociétés ») du 
projet de code de commerce qui est actuellement soumis au Parle- 
ment éthiopien et dont une copie est annexée à la présente commu- 
nication. 

Au surplus, j'ai l'honneur de vous confirmer que le Gouvernement 
éthiopien considère l’article précité du Traité comme signifiant 
que le texte du projet de code de commerce ci-annexé est applicable 
à la Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien de Djibouti à 
Addis-Abéba, dans les conditions précisées à ladite disposition, quelles 
que puissent être les modifications ultérieures de la législation 
éthiopienne, à moins que le Gouvernement français et le Gouver- 
nement éthiopien n’en décident autrement, 

Je vous prie de bien vouloir agréer, Excellence, les assurances de 
ma haute considération. 

Signé : YLMA DERESSA, 


AMBASSADE DE FRANCE EN ETHIOPIE 
Lettre annexe n° 3 bis. 
— Addis-Abéba, le 12 novembre 1959, 

(N° 169/AE.) 


A Son Ercellence Monsieur Ylma Deressa, ministre des 
affaires étrangères de l'Empire d’Ethiopie, président 
de la délégation éthiopienne. 


Excellence, 
J'ai l'honneur d’accuser réception de votre communication de ce 
jour, rédigée comme suit : 
« Me référant au second alinéa de l’article premier du Traité 
conclu ce jour entre le Président de la République française, Prési- 
dent de la Communauté, et Sa Majesté Haïlé Sélassié 1°, Empereur 


LE 


” 


- 
cs 


WERCITV NE RALLILICARN 11 


D 











-— — 





— 





4434 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBIIQUE FRANÇAISE 


ge | 


15 Mai 140 





d'Ethiopie, j'ai l'honneur de vous communiquer ce qui suit, au nom 
du Gouvernement éthiopien : 


« Le projet de code de commerce éthiopien, visé dans la disposition 
précitée du Traité, est la traduction française du Titre V (« Des 
Sociétés par actions ») du livre deuxième (« Des Sociétés ») du 
projet de code de commerce qui est actuellement soumis au Parle- 
ment éthiopien et dont une copie est annexée à la présente commu- 
nication. 


« Au surplus, j'ai l'honneur de vous confirmer que le Gouvernement 
éthiopien considère l’article précité du Traité comme signifiant que 
le texte du projet de code de commerce ci-annexé est applicable à la 
Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien de Djibouti à Addis- 
Abéba, dans les conditions précisées à ladite disposition, quelles que 
puissent être les modifications ultérieures de la législation éthio- 
pienne, à moins que le Gouvernement français et le Gouvernement 
éthiopien n'en décident autrement. » 


J'ai l'honneur de vous confirmer l'accord du Gouvernement fran- 
Çais sur les termes de la communication précitée. 


Je vous prie d’agréer, Excellence, les assurances de ma très haute 
considération. 
Signé : JEAN SAUVAGNARGUES. 


IMPÉRIAL ETHIOPIAN GOVERNMENT 


Ministry of Foreign Affairs. 


Lettre annexe n° 4. 


Addis-Ababa, le 2 Hidar 1952. 


A Son Excellence Monsieur Jean Sauvagnargues, 
ambassadeur de France en Ethiopie. 


Excellence, 


J'ai l'honneur de vous rappeler que, conformément aux disposi- 
tions relatives au transfert de Paris à Addis-Abéba du siège social 
de la Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien de Djibouti à 
Addis-Abéba, contenues dans le traité signé ce jour entre la Répu- 
blique française et l’empire d’Ethiopie, tous les dossiers, documents 
et registres concernant les opérations passées et présentes de la 
Compagnie, devront être transférés à Addis-Abéba dans un délai 
de six mois à compter de l'entrée en vigueur dudit traité. 


Je vous prie d’agréer, Excellence, les assurances de ma très 
haute considération. 
Signé : YLMA DERESSA. 


AMBASSADE DE FRANCE EN ETHIOPIE 
Lettre annexe n° 4 bis. 
n° 170/AE. 


Addis-Abéba, le 12 novembre 1959. 


A Son Excellence Monsieur Ylma Deressa, ministre des 
affaires étrangères de l'Empire d'Ethiopie, président 
de la délégation éthiopienne. 

Excellence, 


J'ai l'honneur d’accuser réception de votre communication de ce 


. jour, rédigée comme suit : 


« J'ai l'honneur de vous rappeler que, conformément aux dispo- 
sitions relatives au transfert de Paris à Addis-Abéba du siège 
social de la Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien de 
Djibouti à Addis-Abéba, contenues dans le traité signé ce jour 
entre la République française et l’Empire d'’Ethiopie, tous les 
dossiers, documents et registres concernant les opérations passées 
et présentes de la Compagnie, devront être transférés à Addis- 
Abéba dans un délai de six mois à compter de l'entrée en vigueur 
dudit traité. » 


J'ai l'honneur de vous confirmer l'accord de mon Gouvernement 
sur les termes de la communication précitée. 

Je vous prie d'’agréer, Excellence, les assurances de ma très 
haute considération. 


Signé : JEAN SAUVAGNARGUES, 





 — 


AMBASSADE DE FRANCE EN ETHIOPIE 


Lettre annexe n° 5. 
n° 171/AE. 
se Addis-Abéba, le 12 novembre 1959. 


A Son Excellence Monsieur Ylma Deressa, ministre des 
affaires étrangères de l'Empire d’Ethiopie, président 
de la délégation éthiopienne. 


Excellence, 


Me référant à l'article 12 du traité conclu ce jour entre Ja 
République française et l'Empire d’Ethiopie, j'ai l’honneur de vous 
confirmer, au nom de mon Gouvernement, que les autorités compé- 
tentes de la Côte française des Somalis prendront toutes mesures 
nécessaires pour que la délimitation de l'enceinte du port franc 
ne puisse faire obstacle aux facilités que l’article précité accorde 
à l'Ethiopie et que cette délimitation soit effectuée aussitôt que 
possible en accord avec le Gouvernement éthiopien. Si les empla- 
cements retenus d’un commun accord pour l'installation des entre- 
prises éthiopiennes visées à l'alinéa c) de l'article précité se 
trouvaient à l'extérieur de l'enceinte du port franc, celle-ci serait 
modifiée en conséquence de façon à englober lesdits emplacements. 

Je vous prie d’agréer, Excellence, les assurances de ma très 
haute considération. 

Signé : JEAN SAUVAGNARGUES. 


IMPÉRIAL ETHIOPIAN GOVERNMENT 


Ministry of Foreign Affairs. 


Lettre annexe n° 5 bis. 


Addis-Abéba, le 12 novembre 1959. 


A Son Excellence Monsieur Jean Sauvagnargues, 
ambassadeur de France en Ethiopie. 
Excellence, 


J'ai l’honneur d’accuser réception de votre communication de ce 
jour, rédigée comme suit : 


« Me référant à l’article 12 du traité conclu ce jour entre la 
République française et l’Empire d’Ethiopie, j'ai l'honneur de vous 
confirmer, au nom de mon Gouvernement, que les autorités compé- 
tentes de la Côte française des Somalis prendront toutes mesures 
nécessaires pour que la délimitation de l’enceinte du port franc 
ne puisse faire obstacle aux facilités que l’article précité accorde 
à l'Ethiopie et que cette délimitation soit effectuée aussitôt que 
possible en accord avec le Gouvernement éthiopien. Si les empla- 
cements retenus d’un commun accord pour l'installation des entre- 
prises éthiopiennes visées à l’alinéa c de l’article précité se trou- 
vaient à l’extérieur de l’enceinte du port franc, celle-ci serait modifiée 
en conséquence, de façon à englober lesdits emplacements ». 

Le Gouvernement éthiopien a pris bonne note de la communication 
précitée. 

Je vous prie d’agréer, Excellence, les assurances de ma très haute 
considération. 

Signé : YLMA DERESSA. 





AMBASSADE DE FRANCE EN ETHIOPIE 


Lettre annexe n° 6. 
N° 172/AE. 


Addis-Ababa, le 2 Hidar 1952. 


A Son Ercellence Monsieur Ylma Deressa, ministre des 
affaires étrangères de l'Empire d’Ethiopie, président 
de la délégation éthiopienne. 


Excellence, 


Me référant à l’article 13 des statuts signés ce jour, j'ai l’hon- 
neur de vous informer que le montant total des avances à court 
terme consenties par le Trésor français à la Compagnie du che- 
min de fer franco-éthiopien de Djibouti à Addis-Abéba s’est élevé, 
au cours des années 1956 à 1958, à la somme de 572.493.629 F. 

Par dérogation aux règles régissant les avances du Trésor, le 
Gouvernement français accepte que ces avances soient rembour- 
sées uniquement sur les bénéfices de la Société. Toutefois, celle-ci 
devra assurer le service annuel des intérêts de cette dette au taux de 
3 p. 100. 


Je vous prie d’agréer, Excellence, les assurances de ma très haute 
considération. 


Signé : JEAN SAUVAGNARGUES. 
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IMPERIAL ETHIOPIAN GOVERNMENT 





Ministry of Foreign Affairs. 





Lettre annexe n° 6 bis. 





Addis Ababa, le 2 Hidar 1952. 


A Son Excellence Monsieur Jean Sauvagnargues, 
ambassadeur de France en Ethiopie. 


Excellence, 


J'ai l'honneur d’accuser réception de votre communication en date 
de ce jour, rédigée comme suit : 

Me référant à l’article 13 des statuts signés ce jour, j'ai l'honneur 
de vous informer que le montant total des avances à court terme 
consenties par le Trésor français à la Compagnie du chemin de fer 
franco-éthiopien de Djibouti à Addis-Abéba s’est élevé, au cours des 
années 1956 à 1958, à la somme de 572.493.629 francs. 

Par dérogation aux règles régissant les avances du Trésor, le 
Gouvernement français accepte que ces avances soient remboursées 
uniquement sur les bénéfices de la Société. Toutefois, celle-ci devra 
assurer le service annuel des intérêts de cette dette au taux de 
3 p. 100 ». 

J'ai l'honneur de vous confirmer l’accord du Gouvernement éthio- 
pien sur les dispositions décrites par la communication précitée. 

Je vous prie d’agréer, Excellence, les assurances de ma très haute 


considération. 
Signé : YLMA DERESSA. 


AMBASSADE DE FRANCE 
EN ETHIOPIE 
Lettre annexe n° 7. 
N° 173/AE. 


Addis-Abéba, le 12 novembre 1959. 


A Son Excellenee Monsieur Ylma Deressa, ministre des 
affaires étrangères de l’Empire d'Ethiopie, prési- 
dent de la délégation éthiopienne. 


Excellence, 

J'ai l'honneur de vous confirmer qu’à la date de l’échange des 
instruments de ratification du traité conclu ce jour entre la Répu- 
blique française et l’Empire d’Ethiopie, le Gouvernement français 
aura pris les mesures nécessaires pour mettre à la disposition du 
Gouvernement éthiopien le nombre d’actions de la Compagnie du 
chemin de fer franco-éthiopien de Djibouti à Addis-Abéba nécessaire 
pour que la moitié du capital de cette Société soit entre les mains du 
Gouvernement éthiopien ou de ressortissants éthiopiens, c’est-à-dire 
8.650 actions. 

La cession de ces titres sera effectuée contre le versement à Paris 
d’une somme de 25.000 francs français par action, le cours de réfé- 
rence étant de 493,705 francs français pour un dollar des Etats-Unis. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer l’accord 
de votre Gouvernement sur ce qui précède. 


Je vous prie d’agréer, Excellence, les assurances de ma très haute 
considération. 
Signé : JEAN SAUVAGNARGUES. 


IMPÉRIAL ETHIOPIAN GOVERNMENT 


Ministry of Foreign Affairs. 


Lettre annexe n° 7 bis. 


Addis-Ababa, le 2 Hidar 1952. 


A Son Excellence Monsieur Jean Sauvagnargues, 
ambassadeur de France en Ethiopie. 


Excellence, 


J'ai l'honneur de vous confirmer que mon Gouvernement est 
d'accord pour acquérir, au prix de 25.000 francs français par action, 
le nombre d’actions nécessaires pour porter à 50 p. 100 sa part du 
capital de cette Société, conformément au traité conclu ce jour entre 
la République française et l’Empire d’Ethiopie. 

Je vous prie d’agréer, Excellence, les assurances de ma très haute 
considération. 

Signé : YLMA DERESSA. 








Attribution d'une indemnité de réinstallation aux agents permanents 
français du bureau central des transports du Maroc, de l'office 
marocain du tourisme et de la régie des exploitations industrielles 
du Maroc reclassés dans les emplois du ministère des travaux 
publics et des transports. 


Le ministre des affaires étrangères, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre des travaux publics et 
des transports, 


Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956, modifiée par la loi n° 58-108 du 
7 février 1958, relative aux conditions de reclassement des fonction: 
naires des administrations et services publics du Maroc, et notam- 
ment son article 2 ; 

Vu le décret du 29 octobre 1958 portant règlement d’administration 
publique relatif aux conditions de reclassement des agents perma- 
nents français des sociétés concessionnaires, offices et établissements 
publics du Maroc et de Tunisie ; 

Vu le décret n° 59-499 du 2 avril 1959 relatif aux indemnités de 
réinstallation allouées à certains personnels rapatriés après avoir 
servi outre-mer ; 

Vu l'arrêté intermanistériel du 9 décembre 1959 fixant les concor- 
dances entre les emplois du bureau central des transports du Maroc 
et les corps et catégories d'emplois du ministère des travaux publics 
et des transports ; 

Vu l'arrêté interministériel du 9 décembre 1959 fixant les concor- 
dances entre les emplois de l'office marocain du tourisme et de 
la régie des exploitations industrielles du Maroc et les catégories 
d'emplois du ministère des travaux publics et des transports, 


Arrétent : 


Art. 1°. — Les agents permanents français du bureau central 
des transports du Maroc, de l'office marocain du tourisme et de 
la régie des exploitations industrielles du Maroc, reclassés dans 
des emplois du ministère des travaux publics et des transports, qui 
étaient domiciliés au Maroc depuis plus de dix ans et en fonctions 
dans ces mêmes organismes depuis plus de cinq ans, bénéficieront 
d’une indemnité de réinstallation, à la eharge de l'Etat, égale à 
trois mois de traitement brut perçu au Maroc avec majoration 
d’un mois pour le conjoint et pour chacun des enfants à charge. 
Par traitement brut, il convient d'entendre le traitement de base, 
à l’exclusion de la majoration nord-africaine de 33 p. 100 et des 
éléments de rémunération relatifs à la résidence. 


Art. 2. — Les agents ne réunissant pas la double condition 
prévue à l’article précédent perçoivent, dans les conditions fixées 
au barème ci-dessous, une fraction de l'indemnité de réinstallation 
prévue à l’article précédent et décomptée par dixième du taux 
maximum, sous réserve qu'ils soient domiciliés depuis deux ans au 
moins et en fonctions depuis un an au moins au Maroc. 

Pour l'application de ce barème, la condition de durée des services 
sert à déterminer le montant de l'indemnité à concurrence du taux 
maximum en rapport avec la durée du séjour au Maroc : 














FRACTION | 
































CONDITIONS A REMPLIR 
de l'indemnité | — — ou 
» | Durée du séjour Durée des services publics 
do réiastallation au Maroc effectués au Maro 
| : 
DOM) sis ossscsosvse. | 10 ans. ans. 
9/10 et MES 9 ans. : ans 6 mois. 
8/10 CESSE 8 ans. 4 ans. 
AID) Soi cossshtenvoses 7 ans. 3 ans 6 mois, 
OJ20 sssussossece.s os 6 ans. 3 ans 
DIAO ssoscsssso6sse 5 ans 2 ans G mois. 
RJIO sccssosssonss 4 ans. 2 ans. 
10 ..sossssscesese 3 ans. 1 an 6 mois, 
AB... shasensesstose 2 ans. 4 an. 
Art. 3. — Si dans un ménage les deux conjoints sont en droit de 


bénéficier de l’indemnité prévue au présent arrété, cette indemnité 
est liquidée au titre de celui des epoux dont les droits sont les plus 
élevés, par l’administration dont il relève, sans qu’il y ait possibilité 
de cumul. De même, l’indemnité n’est pas versée ou n’est versée que 
pour la différence en plus si le conjoint de l’ayant droit a déjà perçu 
une indemnité de cette nature soit en qualité d’agent de l'Etat, soit 
en qualité d'agent d’une société concesssionnaire, d’un office ou 
d’un établissement public du Maroc ou de Tunisie. 

Toutefois, lorsque les deux époux ont fait l’objet, hors du terri- 
toire où ils exerçaient leurs fonctions, d’une affectation dans deux 
localités distantes de plus de 50 kilomètres, l’administration dont 
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relève le second des époux lui alloue un supplément égal à la moitié 
de l'indemnité de réinstallation qui lui serait due, cette indemnité 


étant calculée au taux célibataire. 
Art. 4. — 


République française, 
Fait à Paris, le 6 mai 1960. 


Le ministre des affaires étrangères, 


Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 


Le directeur général 
des affaires marocaines et tunisiennes, 
È JEAN BASDEVANT. 
Le mi tre de finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêéchement du directeur du budget : 
Le chef de service 
RAYMOND MARTINET,. 


,» 


Le ministre des travaux publics et des transports 


Pour le ministre et par delégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
FLORI. 


Délégation de sicnature. 


Le ministre des affaires étrangères, 


Vu le décret du : 
publique ; 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 


par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret n° 55-1406 du 27 octobre 1955 relatif aux attributions 
du ministre des affaires étrangères en ce qui concerne les relations 
avec les Etats du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam : 

Vu l'arrêté du 7 février 1959 portant délégation de signature, 

Arrête : 

Art. 1°" Le deuxième alinéa de l’article 2 de l’arrêté du 7 février 
1959 est annulé et remplacé par le suivant : 

En cas d'absence ou d’empêchement de M. l’intendant militaire 
de 1'° classe Banon, délégation est donnée à M. l'intendant militaire 
de 3° classe PFagnon (Roger) pour les actes prévus au présent 
article 

Art. 2 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise 

Fait à Paris, le 9 mai 1960. 


AtAT'PI 


ICE COUVE DE MURVILLE, 


Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrêté du 10 mai 1960, M. Halleguen (Jean), chancelier de 
2* classe, 4 échelon, promu au 5° échelon de son grade à compter 
du 1*° janvier* 1957, est placé en position de service détaché (régulari- 


sation) du 8 août 1956 au 31 mars 1958 auprès de la direction générale 
des alflaires marocaines et tunisiennes 


consuiaires au mar 


r 


pour exercer des fonctions 


Par arrêté du 10 mai 1960 Mme Moulin (Madeleine 


ciasse ecne )! en mission 


, Chancelier de 
à l'administration centrale, est placée, 
pour la periode du 1° müui au 15 août 1959, en position de service 
détaché auprès de la fondation des sciences politiques, pour y 
exercer les fonctions d'’assistante du secrétariat de la fondation. 


De 


Par arrêté du 10 mai 1960, M. Cronel (Jean), secrétaire des affaires 
étrangeres, 7° 6 \, en mission à l'administration centrale, est 
placé, pour une periode maximum de cinq ans, à compter du 1° juin 
1959. en position de service détaché auprès des Charbonnages de 
France, pour v exercer les fonctions de chargé de mission pour les 
enquêtes économiques auprès de la délégation régionale d'Orléans. 


äu?} 








MINISTERE DES ARMEES 


Remise de débet, 


Par arrêté du 28 avril 1960, il a été fait remise gracieuse à 
Mme Seguinel (Andrée), demeurant 64, avenue de la Californie, à 
Nice (Alpes-Maritimes), de la somme de 5.576,71 NF restant due sur 
celle de 5.915,92 NF trop perçue au titre d’une délégation de solde 
servie par son frère, le sergent Labeyrie (Jacques), décédé en Indo- 
chine, 





Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


31 mai 1862 portant règlement sur la comptabilité 


Armée de terre (réserve). 


Par décision du 30 avril 1960, sont nommés, avec leur grade et 
leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réser:, 
à compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée active 
affectés pour administration aux états-majors désignés ci-après 
officiers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Génie. 
1° ARMÉ 
1'° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Seine. 


M. le capitaine Joyet (Jean-Joseph-Claude), en non-activité par 
suppression d'emploi. 


Groupe de subdivisions de Versailles. 
M. le colonel Geoffroy (Jean-Robert), commission centrale des 
chemins de fer. 
3° RÉGION MILITAIRE k 
Groupe de subdivisions de Caen. 
M. le colonel Nouqueret (Jean-André), détachement de liaison de 
Stuttgart. 
5° RÉGION MILITAIRE 
d : ’ ‘ ( 
Groupe de subdivisions de Perpignan. Î 
M. le capitaine Goset (Louis-Etienne-Joseph}), 4 régiment du génie, 
2° SERVICE DU MATÉRIEL 
Cadre des adjoints. 
8° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Grenoble. 


M. le commandant Berthet (Jean-François), 4 régiment du génie, 





Armée de l'air (active). 





Additif à la décision du 8 décembre 1959 (Journal officiel du 22 
cembre 1959 


Tableau d'avancement de sous-officiers, année 1960 
(armée de l'air, active). 
Par décision en date du 7 mai 1960, sont inscrits au tableau d’avan- 
cement de l’annee 1960 : 
IL — Pour le grade d’adjudant. 


Page 12186, a) Corps du personnel navigant, Pilote, après «n° 69: 
Belloc (Jean), né le 29 avril 1932 », ajouter: « n° 70: Mazur 
(Henri), né le 19 avril 1931 (T. E.) ». 

(Le reste sans changement.) 








Personnel militaire féminin de l'armée de l'air. 


Par décision du 5 mai 1960, sont reclassées dans la 3° classe des | 


cadres militaires féminins (cadre des spécialistes convoyeuses de 
l'air 


(Pour prendre rang du 1°" mai 1960.) 
Bollaert (Jacqueline-Blanche-Jeanne-Flora), veuve Guenard. 
Baubeau (Solange-Jacqueline-Christiane-Monique). 1 





Service des essences. 





Par décision du 3 mai 1960, à la suite du concours ouvert le 12 avril 
1960, sont inscrits sur les tableaux de classement pour la nomination 
au grade d'ingénieur de 3° classe des travaux des essences : 


Catégorie « C ». 


M. Ferlicchi (Marcel), technicien d'études et de fabrications des 
travaux maritimes. 


Catégorie « D ». 


M. Galie (Robert), agent technique ordinaire de 3° classe des 
essences. 
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Services extérieurs (terre). 





Par arrêté du 10 mai 1960, M. Guiraud (André), secrétaire admi- 
nistratif de 2° classe, 3° échelon, des services extérieurs du minis- 
tère des armées (terre), est détaché, en qualité de rédacteur contrac- 
tuel, auprès de l'office public des habitations à loyer modéré du 
département du Rhône, pour une durée de cinq ans, à compter 
du 1°’ décembre 1959. 





Services extérieurs (air). 


Par arrêté en date du 30 avril 1960, le tableau d’avancement des 
secrétaires administratifs des services extérieurs du ministère des 
armées (air), pour l’année 1960, est fixé ainsi qu’il suit : 


Inscription pour le grade de secrétaire administratif principal. 
1 MM. Mahé (Louis). 


Cousin (Henri). 
3 Rouault (René). 


Inscription pour la 1'° classe de secrétaire administratif. 


1 Mr: Decaesteke (Gilberte). 
2 Kayser (Gisèle). 





Techniciens d'études et de fabrications. 





Par arrêté en date du 4 mai 1960, M. Vacca (Marie), technicien chef 
de travaux d’études et de fabrications de classe exceptionnelle, est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite, à comp- 
ter du 5 juillet 1960. 





Tableau d'avancement de l'année 1960 (armée de terre). 


OFFICIERS EN NON-ACTIVITÉ PAR SUPPRESSION D'EMPLOI 
OU LICENCIEMENT DE CORPS 


Est inscrit au tableau d’avancement, au titre de l’année 1960 : 
TROUPES D'OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 


Pour le grade de chef de bataillon: M. le capitaine Haentjens 
(Jean-Stanislas-Raoul-Marie). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 18 avril 1960 portant admission à la retraite 
et conférant l‘honorariat à un inspecteur général des finances. 





Par décret en date du 18 avril 1960, M. Herrenschmidt (Pierre- 
Ernest), inspecteur général des finances, en disponibilité, est réin- 
tèégré pour ordre dans les cadres de l'inspection générale des 
finances et admis, sur sa demande, à compter du 1° mai 1960, à 
faire valoir ses droits à la retraite conformément aux dispositions 
de l’article 8 de la loi du 4 août 1956. 

M. Herrenschmidt est nommé inspecteur général des finances 
honoraire. 





Décret du 10 mai 1960 portant nomination et titularisation d'un 
er constatation des impôts (service des contributions indi- 
rectes). 





_Par décret en date du 10 mai 1960, pris en exécution des dispo- 
sitions de l’article 2 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, 
M. Apell (Arthur), ex-agent temporaire au service des affaires alle- 
mandes et autrichiennes, est titularisé en qualité d’agent de consta- 
tation des services extérieurs de la direction générale des impôts 
(service des contributions indirectes), à compter du 26 mars 1952. 








Décret n° 60-436 portant modification du tarif des droits ée douane 
d'importation applicable à l'entrée dans le territoire douanier, en 
ce qui concerne certains films. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 mai 1960 : page 4186, tableau 
annexé au décret, n° 37.07 B II, a, colonne: Taux des droits en 
régime de C. E. A. au lieu de: « 0,108 NF le mètre », lire : 
« 0,0108 NF le mètre ». 





Ouverture et annulation de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 10 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 

Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 1.300000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tabeau À annexé 
au présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 1.300.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 

Art. 3 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 12 mai 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 















































I EAU À 
SERVICE = CRÉDIT ANNULÉ 
3 | 
Nouveaux francs, 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES | 
I, — CHARGES COMMUNES 
Dépenses éventuelles. ..........00.000900.0 0 | 37-94 1.300.000 
TABLEAU B 
SERVICE 2 |CRÉDIT OUVERT 
© 
Nouveaux francs, 
AGRICULTURE 
Prime à la reconstitution des olivaies. — Frais 
O0 CONLFORRS = DMC. css soso sostsso us | 14-23 1.200.000 











Conditions d'un emprunt à émettre par les Charbonnages de France. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 59-1036 du 4 septembre 1959 portant statuts des 
Charbonnages de France et des houillères de bassin, et notamment 
ses articles 21 et 27; 

Vu l’article 25 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 modifié par 
l’article 47 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 ; 

Vu le décret n° 59-1053 du 7 septembre 1959 ; 

Vu le décret n° 58-301 du 22 mars 1958 relatif aux conditions 
d'emprunts à émettre par les Charbonnages de France ; 

Vu la délibération du conseil d'administration des Charbonnages 
de France en date du 2 mai 1960, 


Arrête : 


Art, 1°". — Les Charbonnages de France sont autorisés à émettre, 
pour assurer le financement de leurs dépenses d’équipement, un 
emprunt divisé en bons d’un montant nominal de 200 NF rembour- 
sables dans les conditions fixées aux articles 4 et 5 ci-après. 
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L'emprunt sera divisé en trois séries, de valeurs nominales sensi- 
blement égales, désignées chacune par une lettre A, B ou C portée 
sur les titres. 


Art. 2. — Le service des bons en intérêts, remboursement, primes, 
impôts, frais et accessoires sera garanti par l'Etat en application 
des dispositions de l’article 21 du décret n° 59-1036 du 4 septembre 
1959 et de l’article 25 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953, modifié par 
l'article 47 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953. 

Art. 3. — Les bons porteront jouissance du 25 mai 1960. 

Ils rapporteront un intérêt annuel égal à 5 p. 100 de leur valeur 
nominale, payable à terme échu le 25 mai de chaque année et pour 
la première fois le 25 mai 1961. 

Art. 4. — Le rembaursement de l'emprunt sera effectué par tiers 
dans les conditions ci-après : 

Une première série sera appelée au remboursement par voie de 
tirage au sort le 25 mai 1965, une deuxième série le 25 mai 1970 
les titres restant alors en circulation étant remboursés en totalité 
le 25 mai 1975. 

Le tirage au sort aura lieu un mois au moins avant la date d’exi- 
£ibilité du remboursement. Le résultat de ce tirage sera publié au 
Journal officiel vingt jours au moins avant la date d’exigibihté du 
remboursement. 

Le prix net de remboursement des bons est fixé à : 

105 p. 100 de la valeur nominale à l'échéance du 25 mai 1965. 


112,50 p. 100 de la valeur nominale à l’échéance du 25 mai 1970. 
120 p. 100 de la valeur nominale à l'échéance du 25 mai 1975. 


Art. 5. — Chaque porteur aura, à son gré, la possibilité de deman- 
der le remboursement anticipé de ses titres : 

Le 25 mai 1966, au pair majoré du montant du coupon échu à 
cette date ; 

Ou le 25 mai 1971, au pair majoré du montant du coupon échu 
à cette date et d’une prime nette de 15 NF, 
sous réserve que la demande en soit faite et les titres déposés avant 
le 25 novembre précédent, munis de tous les coupons non échus, à 
l'une des caisses désignées par la caisse nationale de l'énergie, éta- 
blissement centralisateur du service de l’emprunt. 

Art. 6. — L'intérêt de chaque bon cessera de courir à compter de 
la date d'’exigibilité du remboursement, Les coupons auxquels le 
porteur n'aura pas droit seront déduits du capital remboursable 
s'ils ne sont pas joints au titre. 


Art. 7. — Le paiement des intérêts et le remboursement du titre 
seront effectués nets de tous impôts présents et futurs y compris 
toutes retenues d'ordre fiscal qui sont ou seront opérées à la 
source, à l’exception de ceux que la loi mettrait obligatoirement à 
la charge du porteur. 

Art. 8. — La caisse nationale de lénergie est chargée du service 
de l'émission conformément aux dispositions du décret du 26 novem- 
bre 1948. 

Art. 9. — L'ouverture de l'émission est fixée au 16 mai 1960. La 
clôture pourra être prononcée sans préavis. 

Art. 10. — Les bons seront délivrés sous la forme au porteur ou 
sous la forme nominative au choix du souscripteur. 

Art. 11. — Le prix d'émission est fixé au pair, Il doit être 
acquitté en un seul versement au moment de la souscription : 

Soit en nyuméraire ; y à 

Soit par remise de bons Charbonnages 5 p. 100 1952-1960 échangés 
sans versement de soulte d’aucune sorte, à raison de trois bons 
5 p. 100 1952 à 100 NF nominal, coupon n° 9 du 1°" novembre 1960 
attaché contre deux nouveaux bons 5 p. 100 1960 de 200 NF nominal. 


Art. 12 — Les souscriptions peuvent être présentées sous la forme 
anonyme et seront reçues aux caisses désignées ci-après : 

Comptables directs du Trésor dans la métropcle et leurs corres- 
pondants ; 

Comptables des postes et télécommunications ; 

Caisse nationale de l'énergie ; 

Banque de France, siège central, succursales et bureaux auxi- 
liaires ; 

Banques et établissements financiers ; 

Caisses de crédit agricole mutuel, notaires, agents de change, 
courtiers en valeurs mobilières et tous autres intermédiaires agréés 
par la Banque de France. 

Art. 13. — Les dispositions du décret susvisé du 7 ‘eptembre 1959 
portant simplification de la gestion des titres nominatifs d'emprunts 
sont applicables à la présente émission. 

Art. 14, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 13 mai 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Remise de débet, 





Par arrêté du 9 mai 1960, il est fait remise gracieuse à Mme Des- 
cheemacker (Simone), demeurant à Casablanca (Maroc), 5, rue 
Savorgnan-de-Brazza, de la somme principale de 8.000 NF et des 
intérêts dont elle est redevable envers le Trésor public suivant état 
exécutoire délivré le 13 avril 1959 par le ministre des finances et des 
affaires économiques. 











—— 


Inspection générale des finances. 





Par arrêté du 10 mai 1960, M. Robert (Jean-Paul- Pierre), inspec- 
teur des finances de 1"° classe, a été pe en service détaché 
pour une durée maximum de cinq ans, compter du 1° janvier 
1960, en qualité de président directeur général du comptoir de 
vente en Algérie du gaz d’Hassi R’Mel. 





Administration centrale des finances, 





Par arrêté du 10 mai 1960, M. Jean Dellas, administrateur civil 
de 2° classe, 7° échelon, à l’administration centrale des finances, 
est placé en service détaché pour une période maximum de cinq 
ans, pour compter du 1° décembre 1959, auprès de la Banque 
centrale des Etats de l'Afrique équatoriale et du Cameroun, en 
vue d'y exercer les fonctions de chef de service des études. 





Contrôle d'Etat. 


Par arrêté en date du 3 mai 1960, M. Boniface (Jean-Henri-Ferdi. 
nand), administrateur civil de classe exceptionnelle à l’administra- 
tion centrale des finances, placé en service détaché dans un emploi 
de contrôleur d’Etat, a été titularisé dans cet emploi, à compter du 
15 avril 1960, en qualité de contrôleur d’Etat de 2° classe, 2° échelon, 





Direction générale des impôts. 





Par arrêté en date du 9 mai 1960, M. Louis (Roger-Félix), contrô- 
leur principal de 2° échelon des hypothèques, a été placé en service 
détaché d'office auprès du Premier ministre (secrétariat général 
pour les affaires algériennes) pour être mis à la disposition du 
délégué général du Gouvernement en Algérie, pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 25 mars 1959, 


Par arrêté en date du 10 mai 1960, M. Achard (Paul-Marius- 
Ferdinand), inspecteur central de 2° catégorie du cadastre (ancien 
fonctionnaire issu des cadres locaux de Tunisie), a été placé, pour 
la période du 19 février 1957 au 31 décembre 1959 inclus, en 
service détaché auprès du ministère de la construction. 


Par arrêté en date du 10 mai 1960, les agents des impôts (contri- 
butions directes) et du cadastre dont les noms suivent ont été 
placés en service détaché auprès du ministère des affaires étran- 
gères pour être mis à la disposition du Gouvernement tunisien 
au titre de l’assistance technique : 


Pour la période du 1° avril 1957 au 31 mai 1959 inclus 
(régularisation). 


M. Robin (René-Yves), inspecteur principal de 3° classe au service 
central du cadastre, 


Pour la période du 1° avril 1957 au 30 septembre 1959 inclus 
(régularisation). 


M. Colombel (Henri), inspecteur principal de 1° classe au service 
central du cadastre. 
Pour une période maximum de cinq ans, à compter du 1°" avril 1957. 
MM. Barde (Claude), inspecteur de 3° échelon des impôts (contribu- 
tions directes). 
Robert (Maurice), inspecteur principal de 1'° classe du cadastre. 
Angonin (René), inspecteur central de 2° catégorie du cadastre. 
Vidal (Emile), technicien dessinateur de 1'° classe du cadastre. 





Enquêtes économiques. 





L_] 

Par arrêté du 10 mai 1960, M. Liebot (Maurice), contrôleur prin- 
cipal du service des enquêtes économiques, est, sur sa demande, 
placé en service détaché pour une durée de cinq ans, à compter 
du 11 février 1958, auprès du ministère des affaires étrangères, 
pour servir auprès du Gouvernement royal cambodgien en qualité 
de professeur, 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 10 mai 1960, Mile Lucienne Mazaud, attaché à 
l'institut national de la statistique et des études économiques, est 
placée en service détaché auprès du Premier ministre (administration 
Sinérele des services du ministère de la France d'outre-mer), pour 
exercer des fonctions de son grade au service de statistique géné- 
rale en Côte d'Ivoire, pour la période du 24 novembre 1957 au 
30 juin 1959. 





++ 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-459 du 12 mai 1960 pris pour l'application 
de l'article 10 de la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 51-1140 du 28 septembre 1951 instituant un compte 
spécial du Trésor ; 

Vu l’article 31 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 relative aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1955 ; 

Vu la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 relative aux rapports 
entre l'Etat et les établissements d'enseignement privés, et 
notamment son article 10 ; 

Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'allocation scolaire correspondant aux enfants qui, 
ices de moins de six ans ou de plus de quatorze ans, ont fréquenté 
antérieurement au 1° janvier 1955 un établissement public ou 
privé dispensant un enseignement du premier degré fera l’objet 
d'un versement forfaitaire aux caisses départementales scolaires 
et aux associations de parents d'élèves visées à l’article 1°’ de la 
loi du 28 septembre 1951. 


Art. 2. — Pourront seules prétendre au versement visé ci-dessus 
les associations de parents d'élèves constituées auprès d'’établis- 
sements ouverts pour l’année scolaire 1959-1960. 


Art. 3. — Le versement sera égal, pour chacun des organismes 
bénéficiaires visés à l’article 1° du présent décret, à cinq fois 
le montant de l'allocation qui leur a été mandatée, au titre des 
clèves de moins de six ans ou de plus de quatorze ans, pour le 
trimestre janvier-mars 1955. 


Art. 4. — Les fonds revenant aux caisses départementales sco- 
laires ne pourront être utilisés par ces dernières que pour le 
financement des constructions scolaires du premier degré ou des 
transports d'élèves organisés conformément au décret n° 53-818 
du 5 septembre 1953. 


Art. 5. — Les sommes qui seraient ou auraient été perçues par 
certaines associations de parents d'élèves à la suite des recours 
contentieux visés à l’article 31 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 
s'imputeront sur les sommes auxquelles elles pourraient prétendre 
en application du présent décret. 


Art. 6. — Le ministre de l'éducation nationale et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pu:lié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 mai 1960. ; 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Reconnaissance de sections professionnelles de cours complémentaires. 





Par arrêté en date du 29 avril 1960, les sections professionnelles 
industrielles de garçons annexées aux cours complémentaires de : 

Paris (17°), 112, boulevard Berthier ; 

Paris (20°), rue Le Vau, 
sont reconnues par la direction de l’enseignement technique, avec 
effet au 1°" janvier 1960. 





Composition du comité du centre local des œuvres universitaires 
et scolaires de Tours. 





Rectificatif au Journal officiel du 4 mai 1960 : page 4045, ajouter 
à la liste des membres du comité du centre local des œuvres uni- 
versitaires et scolaires de Tours: « l’intendant du centre régional 
des œuvres universitaires et scolaires de Poitiers ». 








Administration centrale. 





Par arrêté du 14 avril 1960, M. Challemel du Rozier (Philippe), 
agent supérieur de 2° classe, 3° échelon, est inscrit au tableau com- 
plémentaire d'avancement à la l'° classe du corps des agents supé- 
rieurs pour l’année 1953. 

M. Challemel du Rozier prend rang après M. Majault, inscrit au 
tableau d'avancement à la 1'° classe du corps des agents supérieurs 
pour l’année 1953 établi par arrêté du 15 juin 1953. 


Par arrêté du 10 mai 1960, M. Bon (Marcel), administrateur civil 
de classe exceptionnelle au ministère de l'éducation nationale, est 
détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour être 
mis à la disposition du Gouvernement marocain au titre de la 
coopération franco-marocaine, pour la période du 8 février 1958 
au 29 juin 1959. 





Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 9 mai 1960, M. Garatini (Claude), instituteur de 
3° échelon du département d'Alger, est mis, du 15 septembre 1959 
au 14 septembre 1960, à la disposition du directeur général du 
centre national de la recherche scientifique pour exercer les fonc- 
tions d’attaché de recherches (géologie). 


Par arrêté du 9 mai 1960, M. Gricourt (Jean), instituteur de 
6* échelon du département du Nord, est mis, du 15 septembre 1959 
au 14 septembre 1960, à la disposition du directeur général du 
centre national de la recherche scientifique pour exercer les fonc- 
tions d’attaché de recherches (antiquité classique). 





Jeunesse et sports. 


Par arrêté du 9 mai 1960, M. Salmon (Georges), maître d'éducation 
physique (cadre unique, 3° échelon) au collège Lavoisier, à Paris, est 
placé en position de détachement, pour une période de cinq ans, 
à compter du 1° septembre 1959, auprès du président de la cham- 
bre de commerce de Paris, en vue d’exercer ses fonctions aux 
ve vséaties d'orientation professionnelle et d'apprentissage de 

aris. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Déclaration d'utilité publique des travaux d'alimentation 
en eau potable de la ville de Bourbonne-les-Bains (Haute-Marne), 





Rectificatif au Journal officiel du 4 mai 1960: page 4041, 
2° colonne, au 3° paragraphe, 3° ligne, au lieu de: «une quantité 
d’eau constante de 120 mètres cubes », lire: «une quantité d’eau 
constante de 120 mètres cubes par jour ». 





Administrateurs des services civils d'Algérie. 


Par arrêté du 9 mai 1960, M. Najah Ahmed, assistant administrateur 
des services civils d'Algérie, est détaché, à compter du 1° mai 1959, 
pour une durée maximale de cinq ans, en qualité de directeur de la 
société agricole de prévoyance de la région du Souf. 





Administration centrale, 


Par arrêté en date du 14 avril 1960, le tableau d'avancement à la 
2* classe des agents supérieurs est fixé ainsi qu’il suit pour l’année 
1959 : 

1 M. Carrière (Mary-Louis). 


Par arrêté en date du 12 mai 1960, M. Carrière (Mary-Louis), agent 
supérieur de 3° classe, 4 échelon, est promu au 1°" échelon de la 
2° classe, à compter du 1° janvier 1959. 


Par arrêté en date du 10 mai 1960, M. Mattei (Jean), chef de bureau 
hors classe, 2° échelon, des cadres chérifiens (indice net 525), est inté- 
gré pour ordre, à la date du 15 août 1957, dans le cadre des agents 
supérieurs du ministère de l’intérieur et reclassé en qualité d'agent 
supérieur hors classe, 1°" échelon (indice net 525), avec ancienneté 
du 10 avril 1965 dans l’échelon. 

M. Mattei est intégré effectivement dans le cadre des agents supé- 
rieurs du ministère de l’intérieur au 1° octobre 1957. 

M. Mattei est radié du cadre des agents supérieurs à compter du 
15 janvier 1958, date de son décès. 





Lg 
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Par arrêté du 10 mai 1960, les fonctionnaires français des cadres chériflens dont les noms suivent sont intégrés et reclassés en qualité 
d'agent supérieur du ministère de l'intérieur, conformément au tableau ci-après: 










































































. Le : à DATE 
CONDITIONS DE RECLASSEMENT PRONNENNE. ACCERRESS de l'intégration 
de où . , postérieurement d dé 
SITUATION : ‘age 6 ans le cadre 
en qualité d'agent supérieur à la date d'intégration pour ordre. des agents supérieurs. 
NOM ET PRENOM 
| Mie: Date : FR Date 
dans les cadres marocains Classe, échelon et indice net d'effet Classe, échelon et indice net Pour 
et de Effective. 
correspondant. promotion correspondant. promotion . ; 
—“;… | 
I. — Fonctionnaires visés à l'article 19 de la convention franco-marocaine. 
Casanova (Jean-Bap-| Chef de bureau de classe] Agent supérieur hors] 1-1-55 | Agent supérieur hors] 1-1-57 1-12-56 | 1-12-56 
liste). exceptionnelle, 2e éche classe, fer échelon (indi- classe, 9 échelon (indi- 
lon (indice net 550). ce net 52%). ce net 530). 
Il, — Fonctionnaires visés à l'article 20 de la convention franco-marocaine. 
Lerin (Gabriel)....!Chef de bureau de classe| Agent supérieur del 14-8-56 1-7-57 
exceptionnelle (indice ire classe, 4° échelon 
net 525), indice net 500). 
Guigues (Maurice).} Chef de bureau de classe | Agent supérieur hors! 26-5-57 | Agent supérieur hors] 26-5-59 1-7-57 
exceptionnelle (indice classe, fer échelon (indi- classe, % échelon (indi- 
net 525), ce net 525), ce net 550). 
Santini (Antoine)..!Secrétaire greffier delAgent supérieur del 1-1156 | Agent supérieur del 1-11-58 1-10-57 1-9-59 
6e classe (indice net 275) 3e classe, 4° échelon 3 classe, 5 échelon 
(indice net 261). (indice net 274). 
III, — Fonctionnaires visés à l'article 22 de la convention franco-marocaine. t 
9, 
Carriere (Mary-|Secrétaire greffier de|Agent supérieur dey 1-5-56 Agent supérieur de, 1-5-58 1-1-57 1-11-57 
Louis), o classe (indice net 300) ge classe, % échelon 3 classe, #4 échelon J 
’ (indice net 2148). (indice net 261). | 
' Guedon (Jacques)... | Secrétaire greffier en chef| Agent supérieur de 1-9-55 |Agent supérieur del 1-9-57 1-1-57 1-10-57 
n hors classe, 1er échelon {re classe, 1er échelon ire classe, 2e échelon 
(indice net 450). (indice net 420). (indice net 447). 
Agent supérieur del 1-9-59 Ê 


ire classe, 3 échelon 
(indice net 474). 


Schmied (Kurt)....|Secrtaire greffier en chef| Agent supérieur del 9-3-56 |Agent supérieur del 9-3-58 11-57 1-10-57 
hors classe, 1er échelon ire classe, 2e échelon ire classe, 3° échelon 
(indice net 450). (indice net 447). (indice net 474). 
Agent supérieur de 
ire classe, 4% échelon 
(indice net 500). 



































Par arrêté du 10 mai 1960, les fonctionnaires français des cadres chérifiens dont les noms suivent sont intégrés et reclassés en qualité 
d'agent supérieur du ministère de l'intérieur, conformément au tableau ci-après: 









































CONDITIONS LE RECLASSEMENT PORTES. AECRRRPES DATE 
: ; “0 S é prstérieurement «5 : 
SITUATION en quahté de secrétaire d'administration. À la date d'intégration pour ordre de l'intégration. 
NOM ET PRENOM K,.3 = Date dnibs Date 
dans les cadres marocains. Classe, échelon et indice net d'effet Classe, échelon et indice net p Pour se 
| e ective. 
. de la 
correspondant. sremetien correspondant. promotion ordre. 
L — Fonctionnaires visés à l'article 19 de la convention franco-marocaine. 
Gasbert (Roger)...1! Secrétaire d'administration | Secrétaire d'administration | 1-1-56 | Secrétaire d'administration | 1-1-58 1-5-57 
de 2 classe, 3e échelon de classe normale, de classe normale, 
indice net 245), ye échelon (indice net 5 échelon (indice net 
o1” 265 
215). 209). 
II. — Fonctionnaires visés à l'article 20 de la convention franco-marocaine. 
Maubourguct Jean).Inspecteur du matériel de ? Secrétaire d'administration 1-1-37 y Secrétaire d'administration | 1-1-59 1-7-57 
J° classe (indice net 320). de classe principale, de classe principale, 
3° échelon (indice net ke _ échelon (indice net 
Selaries (Alexis)... | Secrétaire d'administration | Secrétaire d'administration | 24-6-57 | Secrétaire d'administration | 24-6-59 1-7-57 
principal, 2° échelon (in-|[ de classe principale, de classe principale, 
dice net 335). & échelon (indice net 5 échelon (indice net 
335). 350). 
ee —— D EE 
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Par arrêté en date du 12 mai 1960, pris en exécution de l'arrêt 
1 conseil d'Etat du 15 juillet 1959, M. Ciuzel, administrateur civil 
ie 2 classe, 3° échelon, inscrit au tableau complémentaire d’avan- 
ment établi au titre de l’année 1954, est promu administrateur civil 
l'e classe à compter du 12 septembre 1954. 

L'arrêté du 28 juillet 1956 est rapporté en tant qu’il promouvait 
{ Cluzel à la 1'* classe d'administrateur civil, à compter du 1°‘ jan- 


1999. 


ae 


Par arrêté du 12 mai 1960, M. Casanova (Jean-Baptiste), agent supé- 

eur hors classe, 2° échelon, ayant atteint la limite d’âge de son 
emploi, est admis à faire valoir ses droits à pension de retraite à 
compter du 3 juillet 1959. 


Personnels des préfectures. 


Par arrêté du 10 mai 1960, M. Jean Sourdrille, secrétaire adminis- 

{ de 1° classe, 1°" échelon (préfecture d’Eure-et-Loir), est placé 
ition de service détaché pour une durée de cinq ans, à compter 
décembre 1959, auprès de la commune de Dreux, pour exercer 
; fonctions de chef de bureau à la mairie. 


{ D 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Travaux d'aménagement, de déviation, d‘'élargissement ou de 
rectification de routes nationales (déclarations d'utilité publi- 
que). 


ROUTES NATIONALES N°° 539%M4 ET 601 


Par arrêté du 28 avril 1960, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux d'aménagement du carrefour Saint-Eloi, situé au point de 
jonction des routes nationales n°* 594 et 601, sur le territoire 
de la commune de Rodez (Aveyron), conformément aux dispositions 
du plan qui restera annexé au présent arrêté. 

Les acquisitions immobilières nécessaires à l'exécution des tra- 
vaux devront être réalisées dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 662 





Par arrêté du 28 avril 1960, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux de rectification et d’améragement de la section de la route 
nationale n° 662 comprise entre les P. K. 0,250 et 0,660, sur le 
territoire de la commune de Bouillac (Aveyron), conformément 
aux dispositions du plan qui restera annexé au présent arrêté. 

L'acquisition des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
devra être réalisée dans un délai de cing ans à partir de la pubili- 
cation du présent arrêté. 





Déclaration d'utilité publique de l'aménagement de l'aérodrome 
de Châteauroux-Viilers. . 





Par arrêté du 2 mai 1960, est déclaré d'utilité publique l’aménage- 
ent de l'aérodrome de Châteauroux-Villers pour les besoins de 
ation civile. 

L'acquisition des terrains nécessaires à cet aménagement sera 
poursuivie au besoin par voie d’expropriation. Ces terrains, d’une 
iperficie de 9 hectares 46 ares 30 centiares, situés sur la com- 
mune de Saint-Maur (Indre), sont figurés sur le plan parcellaire 
joint au présent arrêté. 

L'expropriation prévue ci-dessus devra être réalisée dans un délai 
de deux ans. 





Déclaration d'utilité publique de l'aménagement d'une radiobalise 
à Aussonne (Haute-Garonne). 





Par arrêté du 3 mai 1960, est abrogé l'arrêté du 25 juin 1959 
visant le même a + 
_ Est déclaré d'utilité publique l'aménagement d’une radichbalise 
à Aussonne (Haute-Garonne, pour permettre l'exploitation aéro- 
nautique de l’aérodrome de Toulouse-Blagnac. 

L'acquisition des terrains nécessaires à cet aménagement sera 
poursuivie au besoin par voie d’expropriation, et notamment pour 
600 mètres carrés prélevés sur la parcelle n° 455 de la section B, 
terroir de la commune d’Aussonne, telle qu’elle est figurée sur le 
plan parcellaire joint au présent arrêté. 

L'expropriation prévue ci-dessus devra être réalisée dans un 
délai de deux ans. 








Montant de la cotisation prévue à l'article 2 du décret n° 49-798 du 
14 juin 1949 portant règlement d'administration publique relatif à 
l'assiette et aux conditions de recouvrement des cotisations desti- 
nées à couvrir les frais de fonctionnement du conseil supérieur de 
la marine marchande, 


Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 4 de la loi n° 48-340 du 28 février 1948 portant organi- 
sation de la marine marchande ; 

Vu l'article 2 du décret n° 49-798 du 14 juin 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'assiette et aux conditions de 
recouvrement des cotisations prévues à l’article 4 de la loi du 
28 février 1948 susvisée pour la couverture des frais de fonction- 
nement du conseil supérieur de la marine marchande, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Pour l’année 1960, la cotisation prévue à l’article 2 
du décret n° 49-798 du 14 juin 1949 portant règlement d'administration 
publique relatif à l'assiette et aux conditions de recouvrement des 
cotisations destinées à couvrir les frais de fonctionnement du conseil 
supérieur de la marine marchande est fixée à 0,016 NF par tonneau 
de jauge brute. 

Art. 2. — Le directeur de l'administration générale et des gens 
de mer au secrétariat général de la marine marchande est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 10 mai 1960. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 

Le chet de service, 
RAYMOND MARTINET. 





Ouverture d'un examen d'aptitude pour le recrutement d'agents de 
bureau qualifiés dactylographes à l'administration centrale du 
secrétariat général à l'aviation civile et commerciale. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre des 
travaux publics et des transports, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif à l’organisation des carrières des fonction- 
naires des catégories C et D; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d’agents de bureau des administrations centrales 
des ministères et administrations assimilées, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Est autorisée, au cours du premier semestre 1960, 
l'ouverture d’un examen d’aptitude pour le recrutement de vingt 
agents de bureau qualifiés dactylographes à l'administration cen- 
trale du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale dans 
les conditions fixées par les articles 4 et 5 du décret susvisé du 
30 juillet 1958. 

Art. 2. — Un contingent de vingt emplois d’agent de bureau qualifié 
dactylographe est mis à la disposition des candidats présentés au titre 
de la législation sur les emplois réservés. 

Art. 3. — La date et la nature des épreuves de l’examen d’aptitude 
prévu à l’article 1°’ du present arrêté. ainsi que la composition du 
jury, seront fixées par arrêté du ministre des travaux publics et des 
transports. 


Fait à Paris, le 11 mai 1960. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour ie ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 
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Ouverture d'un examen d'aptitude pour le recrutement d'agents 
de bureau qualifiés dactylographes des services extérieurs du 
secrétariat général à l'aviation civile et commerciale. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des travaux publics et des transports, 

Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires : 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation des carrières des 
fonctionnaires des catégories C et D : 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d’agents de bureau des administrations cen- 
trales et des services extérieurs des ministères et administrations 
assimilés, 


Arrêtent : 


Art, 1°r, Est autorisée l'ouverture d’un examen d’aptitude pour 
le recrutement de quarante agents de bureau qualifiés dactylo- 
graphes des services extérieurs du secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale dans les conditions fixées par les articles 4 
et 5 du décret susvisé du 30 juillet 1958. 


Art. 2. — Les services dans lesquels les candidats seront affectés 
ainsi que le nombre de places offertes sont fixés comme suit : 
Service de la navigation aérienne Paris....................... é ‘17 
Service de l'information aéronautique Paris............... TE 1 
Centre administratif de la météorologie nationale Paris........ 14 
Ecole nationale de l’aviation civile Orly........................ 2 


Service de la formation aéronautique, du travail aérien et des 
NID RE PR cris ii 
Art. 3. — La date et la nature des épreuves de l’examen d’aptitude 

prévu à l’article 1°" du présent arrêté, ainsi que la composition du 

jury, seront fixées par arrêté du ministre des travaux publics et 
des transports. 
Fait à Paris, le 11 mai 1960. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 





Composition du jury du concours commun d’admission à l’école natio- 
nale des ponts et chaussées et aux écoles nationales supérieures 
de l'aéronautique, du génie maritime et des télécommunications 
pour lFannée 1960. 


Par arrêté en date du 28 avril 1960, le jury du concours commun 
d'admission à l’école nationale des ponts et chaussées et aux écoles 
nationales supérieures de l’aéronautique, du génie maritime et des 
télécommunications a été fixé comme suit pour l’année 1960 : 

Président du jury : M. Wennagel, ingénieur en chef des ponts 
et chaussées, sous-directeur de l’école nationale des ponts et 
chaussées. 

Représentant de l’école nationale supérieure des télécommunica- 
tions : M. Bramel de Clejoux, directeur des études. 

Représentant de l'école nationale supérieure de l'aéronautique : 
M. Hamard, sous-directeur. 

Représentant de l’école nationale supérieure du génie maritime : 
M. Hely, sous-directeur. 

Mathématiques. — Mme Okal, agrégée de l’Université ; M. Lan- 
tieri, ingénieur des télécommunications ; M. Magloire, ingénieur des 
télécommunications ; M. Riguet, docteur ès sciences. 


Physique. — M. Lafon, ingénieur des télécommunications ; M. Dezo- 
teux, ingénieur des télécommunications. 

Epure de géométrie descriptive. — M. Keromen, agrégé de l’Uni- 
versité ; M. Ramis, agrégé de l’Université. 

Français. — M. Maury, agrégé de l’Université ; M. Hubert, agrégé 
de l'Université. 

Chimie. — M. Emschwiller, professeur à l’école de physique et de 
chimie : M. Neel, docteur és sciences. Suppléant: Mme Yovano- 
vitch, ingénieur E. P. C. 1 

Dessin graphique. — M. Langlois (Jean), architecte D. P. L. G.; 
M. Langlois (Christian), architecte D. P. L. G. 

Calcul numérique. — M. Lehanneur, ingénieur en chef des ponts 
et chaussées. 

Allemand. — M. Schont, agrégé de l’Université. 


Anglais M. Bidaud, agrégé de l’Université ; M. Cazes, agrégé 
de l’Université. Suppléant : M. Tranchepain, agrégé de l’Univer- 
sité. 

Secrétaire général du jury: M. 
E. N. S. 


Desgrandschamps, ingénieur 











Conseil général des ponts et chaussées. 

Par arrêté du 3 mai 1960: 

Les ingénieurs généraux des ponts et chaussées ci-après désignés 
ont été affectés aux sections du conseil général des ponts et chaus- 
sées indiquées comme suit : 

MM. Besson, aux 1'° et 3° sections. 

Pascal, aux 1'° et 3° sections. 
Joubert, aux 1'° et 4° sections. 
Dumas (Paul), aux 1'° et 3° sections. 
Pousset, aux 1'"° et 3° sections. 
Renoux, aux 1'° et 4° sections. 
Dollet, aux 1'° et 3° sections. 
Larras, aux 2° et 3° sections. 


Les ingénieurs en chef des ponts et chaussées ci-après désignés, 
ayant reçu rang et prérogatives d'ingénieur général de 2° classe 
des ponts et chaussées, en application des dispositions de l’article 7 
(SS 4 et 5) du décret du 20 février 1959, ont été affectés comme 
suit aux sections du conseil général des ponts et chaussées : 

MM. Baudelaire, aux 2° et 4 sections. 

Lizée, aux 1'° et 4 sections. 
Dutilleul, aux 1'° et 4° sections. 





Nature et importance des épreuves des examens 
de la marine marchande. 


Rectifiicatif au Journal officiel du 5 mars 1960: page 2228, 
1'" colonne, Annexe, article 8, Examen pour l'obtention du brevet de 
lieutenant de la marine marchande, au lieu de: « anglais (version 
et thème) avec dictionnaire tout anglais; durée: une Leure », 
lire: « anglais (version et thème) avec dictionnaire tout anglais; 
durée : une heure trente ». 





Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté en date du 29 avril 1960, la démission de M. Jaudier 
(Jacques), adjoint technique de la navigation aérienne (branche 
Télécommunications et signalisation), est acceptée à compter du 
22 mars 1960. 

En application de l’article 6 du décret n° 48-970 du 7 juin 1948, 
l'intéressé devra rembourser le montant de ses frais d’études à 
l’école nationale de l'aviation civile. 





Par arrêté en. date du 30 avril 1960, M. Bedel (Bernard), ingénieur 
des travaux météorologiques, en position de détachement, est réin- 
tégré dans son emploi à compter du 1‘ mars 1960. 


Par arrêté en date du 30 avril 1960, M. Marie (Maurice), adjoint 
technique principal de la météorologie, est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 1°" juillet 1960, 
en application de l’article L. 6 (4°) du code des pensions civiles et 
militaires de retraite. 


Par arrêté du 9 mai 1960, M. Champigneux (Jean), ingénieur 
général de la navigation aérienne, est détaché en qualité de chef 
de service de la formation aéronautique, du travail aérien et des 
transports, du 1°" juillet 1959 au 4 février 1961. 





Ecole nationale des ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 3 mai 1960: 


M. Fevrabend, ingénieur en chef à la Société nationale des chemins 
de fer français, a été nommé professeur du cours de chemin de fer 
pour une période de cinq ans, à compter du 1‘ octobre 1960, en 
remplacement de M. Chan, retraité. 

M. Biais, ingénieur en chef à la Société nationale des chemins de 
fer français, a été nommé professeur adjoint du cours de chemin 
de fer, à titre provisoire, pour une période de deux ans, à compter 
du 1° octobre 1960. 





Officiers de port. 


Par arrêté en date du 22 avril 1960, M. Agneray (Henri), lieutenant 
de port de 1'° classe à Calais, inscrit au tableau d'avancement pour 
le grade supérieur, a été promu, à compter du 1‘ mai 1960, capitaine 
de port de 3° classe et maintenu en cette nouvelle qualité au port 
de Calais. 
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Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 3 mai 1960, M. Hygonet, ingénieur des tra- 
vaux publics de l'Etat de 1'° classe à Rodez, a été provisoirement 
narcé, à compter du 16 janvier 1960, de l’arrondissement du Sud 
du service des ponts et chaussées de l'Aveyron. 


Par arrêté du 3 mai 1960, M. Serrano (Pierre), ingénieur des tra- 
ux publics de l'Etat faisant fonction d'ingénieur des ponts et 
chaussées à Sartène, a été mis, à compter du 16 mai 1960, à la 
disposition du délégué général du Gouvernement en Algérie pour 
ètre chargé, en la même qualité, de l’arrondissement de Bouira 
département de Tizi-Ouzou). 

Un arrêté interministériel interviendra ultérieurement pour pro- 
noncer, à compter de la date susvisée, le détachement de l'intéressé 
dans les formes réglementaires. 





Par arrêté du 9 mai 1960, M. Legrand (Maurice), ingénieur des 
ponts et chaussées de 2° classe, est placé en service détaché auprès 
de l'Organisation commune des régions sahariennes, pour une 
période de cinq ans, renouvelable s’il y a lieu, en vue d'occuper 
des fonctions de son grade. Les présentes dispositions prennent 
effet au 1°" janvier 1958. 


Par arrêté du 10 mai 1960, M. Bourdillon (Jacques), ingénieur des 
ponts et chaussées de 2° classe, 7° échelon, précédemment en posi- 
sition de disponibilité, est réintégré pour ordre dans les cadres de 
son administration d’origine à compter du 1°" septembre 1959. 

A partir de la même date, l'intéressé est placé en Service détaché, 
pour une période de cinq ans, renouvelable s’il y a lieu, auprès de 
la Société centrale pour l'équipement du territoire afin d'exercer 
des fonctions de directeur au sein de cette société. 


Par arrêté du 9 mai 1960, M. Bureloup (Michel), ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat de 4° classe (stagiaire), dégagé de ses 
obligations militaires d’activité, est titularisé dans son grade et 
détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie (direction des travaux publics), dans un emploi de son 
rade, pour une période de trois ans. Les présentes dispositions 
auront effet du 1° février 1960. 


Par arrêté du 9 mai 1960, M. Perol (Jean), ingénieur adjoint des 
travaux publics de l'Etat de 4° classe (stagiaire), dégagé de ses obli- 
gations militaires d'activité, est titularisé dans son grade et détaché 
auprès de la délégation générale du Gouvernement en Algérie 
direction des travaux publics), dans un emploi de son grade, pour 
une période de trois ans. Les présentes dispositions auront effet 
du 20 janvier 1960. 


Par arrêté du 9 mai 1960, M. Postic (Yvon), ingénieur adjoint des 
travaux publics de l'Etat de 4° classe (stagiaire), dégagé de ses obli- 
gations militaires d’activité, est titularisé dans son grade et détaché 
auprès de la délégation générale du Gouvernement en Algérie 
direction des travaux publics), dans un emploi de son grade, pour 
une période de trois ans. Les présentes dispositions auront effet 
du 2 janvier 1960. 





Par arrêté du 9 mai 1960, M. Pougheon (André), ingénieur adjoint 
des travaux publics de l’Etat de 4° classe (stagiaire), dégagé de ses 


obligations militaires d'activité, est titularisé dans son grade et 
détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
\lgerie (direction des travaux publics), dans un emploi de son grade, 


pour une période de trois ans. Les présentes dispositions auront 
effet du 24 décembre 1959. 


Par arrêté du 9 mai 1960, M. Rolland (Guy), ingénieur adjoint des 
travaux publics de l'Etat de 4° classe (stagiaire), dégagé de ses 
obligations militaires d’activité, est titularisé dans son grade et 
détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie (direction des travaux publics), dans un emploi de son grade, 
pour une période de trois ans. Les présentes dispositions auront effet 
du 1° janvier 1960, 


Par arrêté du 9 mai 1960, M. Masseron (Jean-René), ingénieur 
adjoint des travaux publics de l’Etat de 4° classe (stagiaire), dégagé 
de ses obligations militaires d'activité, est titularisé dans son grade 
et détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie (direction des travaux publics), dans un emploi de son grade, 
pour une période de trois ans. Les présentes dispositions auront effet 
du 1°" février 1960. 


Par arrêté du 9 mai 1960, M. Debièvre (Marc), ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat de 4° classe (stagiaire), dégagé de ses 
obligations militaires d’activité, est titularisé dans son grade et 
détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie (direction des travaux publics), dans un emploi de son grade, 
Pour une période de trois ans. Les présentes dispositions auront 
effet du 9 janvier 1960. 





Par arrêté du 9 mai 1960, M. Cassagne (Robert), ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat de 4 classe (stagiaire), dégagé de ses 
obligations militaires d'activité, est titularisé dans son grade et 
détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie (direction des travaux publics), dans un emploi de son grade, 
pour une période de trois ans. Les présentes dispositions auron$ 
effet du 5 janvier 1960. 


Par arrêté du 9 mai 1960, M. Roca (Bernard), ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat de 4° classe (stagiaire), dégagé de ses 
obligations militaires d’activité, est titularisé dans son grade et 
détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie (direction des travaux publics) pour une période de trois 
ans. Les présentes dispositions auront effet du 27 novembre 1959, 


Par arrêté du 9 mai 1960, M. Rubline (Jacques), ingénieur adjoint 
des travaux publics de l’Etat de 4! classe (stagiaire), dégagé de ses 
obligations militaires d'activité, est titularisé dans son grade et 
détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie (direction des travaux publics) pour une période de trois ans, 
à compter du 27 novembre 1959. 


Par arrêté du 9 mai 1960, M. Torres (Guy), ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat de 4* classe (stagiaire), dégagé de ses 
obligations militaires d'activité, est titularisé dans son grade et 
détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie (direction des travaux publics) pour une période de trois ans, 
en qualité d'ingénieur. Les présentes dispositions auront effet du 
3 janvier 1960. 


Par arrêté du 10 mai 1960, M. Joncourt (Jean), ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat de 4 classe (stagiaire), dégagé de ses 
obligations militaires d’activité, est titularisé dans son grade et 
détaché auprès de la délégation générale du Gouvernemènt en 
Algérie (direction des travaux publics) pour une période de trois ans, 
Les présentes dispositions auront effet du 26 novembre 1959. 


Par arrêté du 10 mai 1960, M. Le Boedec (René), ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat de 4° classe (stagiaire), dégagé de ses 
obligations militaires d’activité, est titularisé dans son grade et 
détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie (direction des travaux publics) pour une période de trois ans, 
Les présentes dispositions auront effet du 15 janvier 1960. 


Régisseurs de recettes. L « 


Par arrêté du 3 mai 1960, il est mis fin aux fonctions de régisseu# 
de recettes exercées par M. Franvel (René), en raison de la suppres- 
sion de la régie de recettes de l’aérodrome d’Agadir-Robert, à la 
date du 1° mars 1960. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 
Application de la réglementation sur les appareils à pression 
aux installations de production ou de mise en œuvre du froid, 
Le ministre de l’industrie, 
Vu le décret du 18 janvier 1943 portant règlement sur les appareils 


à pression de gaz ; 

Vu l’arrêté ministériel du 23 juillet 1943 modifié réglementant les 
appareils de production, d’emmagasinage ou de mise en œuvre des 
gaz comprimés, liquéfiés ou dissous ; 

Vu l'avis en date du 28 janvier 1960 de la commission centrale deg 
appareils à pression ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 

Art. 1°". — Par dérogation à l’article 13 ($ 1°) de l'arrêté du 
23 juillet 1943 modifié, sont dispensés de réépreuve périodique leg 
récipients de stockage et de transport de gaz liquéfiés à basse tem- 
pérature dits « évaporateurs froids », 


Art. 2. — Par dérogation aux mêmes dispositions, les chefs d’arron- 
dissement minéralogique pourront dispenser de réépreuve pério- 
dique certaines capacités des installations frigorifiques. 


Art. 3. — Il est mis fin aux autorisations de dérogation provisoire, 
accordées antérieurement, en ce qui concerne le mode de construc- 
tion, les visites et les épreuves du matériel frigorifique. 

Les appareils dispensés d’épreuve initiale en application de ces 
autorisations devront subir cette épreuve dans le délai d’un an 
à compter de la publication du présent arrêté. 
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Les demandes de dérogation à la présente prescription devront 
étre présentées dans le délai de six mois aux chefs d’arrondissement 
minéralogique qui pourront accorder dispense de cette épreuve 
initiale. 


Art. 4. — Par dérogation à l’article 8 ($ 1°") de l’arrêté du 23 juillet 
1943 modifié, les appareils frigorifiques pour lesquels le produit de 
la pression effective maximum exprimée en hectopièzes par le volume 
intérieur de chaque capacité exprimé en litres n'excède pas le nombre 
trois cents sont dispensés de manomètres à la condition que l’organe 
de sûreté provoque automatiquement l’arrêt du compresseur ou la 
mise en communication du refoulement avec l’aspiration. 

Art. 5. — Le directeur des mines est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 27 avril 1960. 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
, RAYMOND BARRE, 





Circulaire du 27 avril 1960 relative à l'appiication de la réglemen- 
tation sur les appareils à pression aux installations de production 
ou de mise en œuvre du froid. 


Paris, le 27 avril 1960. 
Le ministre de l’industrie à Messieurs les préfets. 


Les installations de production ou de mise en œuvre du froid 
comprennent en particulier : 

Les installations de liquéfaction de l'air ou d’autres mélanges 
gazeux en vue de la séparation des gaz, les appareils de stockage 
fonctionnant au-dessous de la température ordinaire et les appareils 
destinés à restituer ces gaz dans les conditions d'utilisation ; ces 
derniers appareils, qui portent souvent le nom d’évaporateurs, peu- 
vent être confondus avec les appareils de stockage ; 

Les installations frigorifiques. 


Les appareils ou capacités constitutifs de ces installations rentrent 
par leur nature dans les catégories énumérées à l’article 1° du 
décret du 18 janvier 1943 et sont donc soumis, si leur capacité et 
leur pression maximales en service dépassent les seuils fixés par cet 
article, aux dispositions de ce décret et des arrêtés ministériels pris 
pour son application. 

Ces installations présentent divers caractères communs : 

Fonctionnement à basse température exigeant l'élimination très 
soigneuse de toute humidité. 

Précautions à prendre en raison de l’altération des propriétés 
mécaniques des métaux à basse température. 

Nécessité d’une excellente étanchéité pour éviter la fuite du fluide 
frigorifique ou le givrage. 

Présence fréquente d'importantes garnitures calorifuges protégeant 
les parois extérieures, mais gênant ou empêchant la surveillance 
directe de ces parois. 

Les considérations ci-dessus conduisent en pratique la plupart 
des constructeurs à adopter des coefficients de sécurité assez larges 
et à réaliser une construction soignée. D’autre part, les sujétions 
de fonctionnement de ces appareils ont rendu souvent nécessaires 
des dérogations aux dispositions réglementaires concernant les visites 
et épreuves périodiques. Aussi plusieurs décisions sont-elles inter- 
venues dans ce sens. L'expérience de ces dérogations et l'évolu- 
tion de la technique conduisent aujourd’hui à refondre et coor- 
donner l’ensemble de ces mesures en tenant compte des arrêé- 
tés du 18 novembre 1959 qui ont modifié, d’une part, larrêté 
du 2 octobre 1941 sur la soudure et, d'autre part, l’arrêté du 23 juil- 
let 1943 sur les appareils à pression de gaz. 

Tel est l’objet de l’arrêté en date de ce jour, dont vous trouverez 
ci-joint un exemplaire. 

La présente circulaire définit les conditions dans lesquelles il doit 
être appliqué. 


1° Installations de liquéfaction d'air et appareils annexes. 


Les prescriptions qui suivent ne s'appliquent qu’aux installations 
de liquéfaction d'air, dont le fonctionnement est bien connu depuis 


de nombreuses années. Elles ne s'appliquent pas pour Finstant 
aux installations de liquéfaction de méthane ou de mélanges autres 
que l'air 

a) Les éléments tubulaires des installations de liquéfaction des 
gaz fonctionnant à très basse température sont explicitement dis- 


pensés de réépreuves périodiques en application de article 13 
($ 3 b) de l'arrêté du 23 juillet 1943. Le paragraphe 4 b donne 
pouvoir aux chefs d'arrondissement minéralogique d’accorder des 
sursis de réépreuve pour le reste de ces installations. 





Les nouvelles dispositions de l’article 17 de l'arrêté ministériel 
du 23 juillet 1943 leur donnent également pouvoir pour accor- 
der non seulement les dispenses de visite intérieure prévues par 
la circulaire DM-V 185 du 24 octobre 1951, mais encore des dis. 
penses de visite extérieure. J’abroge donc ladite circulaire dont 
les dispositions principales sont devenues caduques et je reprends 
sous la forme suivante les mesures recommandées pour prévenir 
la pénétration et l’accumulation dans les appareils de substances 
combustibles et qui conservent toute leur valeur : 


Disposer la prise d’air loin de toute source possible de gaz ou 
vapeurs combustibles et surveiller l’étanchéité de la conduite d’aspira- 
tion du compresseur ; 

Epurer l’air comprimé par les moyens appropriés et contrôler 
l'efficacité de cette épuration en détectant ou dosant en parti 
culier les hydrocarbures résiduels, les seuils admissibles étant fixés 
en fonction de la teneur en oxygène du produit considéré ; 

Eliminer régulièrement par purge ou dégivrage les impuretés qui 
peuvent se condenser ou se concentrer dans les appareils. 


L'expérience montre que le volume important de l’enveloppe calo- 
rifuge dont sont munis les gros appareils modernes constitue une 
excellente protection contre les érosions ou corrosions de la paroi 
externe et que tout défaut d’étanchéité d’un appareil se mani. 
feste très vite par un givrage important. En conséquence, il n’y 
a pas d’obstacle d’ordre général à la dispense de visite intérieure 
et extérieure d’appareils auxquels des nécessités économiques impo- 
sent une marche continue avec un entretien très réduit. Par contre, 
toute réparation importante doit être mise à profit pour réali. 
ser une visite aussi complète que possible des parties mises à nu, sans 
préjudice de l’épreuve éventuellement imposée par l’article 13 ($ 2 b) 
de l’arrêté du 23 juillet 1943 ; 

b) Parmi les appareils annexes, les récipients de stockage appe- 
lés « évaporateurs froids» à double paroi, à isolement sous vide 
ou à isolement solide ont fait l’objet de dérogations particulières 
DM-V n° 164 du 25 juillet 1957 et DM-V n° 059 du 21 mars 1958. 
Ces décisions, qui n’ont reçu qu’une diffusion limitée, compor- 
taient, sous certaines conditions, l’élévation du coefficient de joint 
admissible dans la construction soudée, la dispense de visite pério- 
dique et la dispense de réépreuve. 

Compte tenu de l’expérience acquise dans l'exploitation des pre- 
miers appareils et conformément à l’avis de la commission cen- 
trale qui en a délibéré dans sa séance du 28 janvier 1960, je 
confirme, en l’étendant à l’ensemble des « évaporateurs froids» à 
isolement sous vide ou à isolement solide, la dispense de réépreuve 
périodique. 

Il appartient maintenant aux chefs d'arrondissement d’apprécier 
si et à quelles conditions ces appareils peuvent bénéficier d’une 
augmentation du coefficient de joint ou d’une dispense de visite 
périodique. Le plus souvent, les soins qu’apporte le constructeur 
à la réalisation d’un appareil qui ne doit demander aucun entre- 
tien et les contrôles qu’il met en œuvre en cours de fabrication 
justifieront l'octroi d’un coefficient de joint de 0,9. La responsa- 
bilité impartie d’une façon générale au constructeur par l’article 2 
du décret du 18 janvier 1943 se trouve évidemment accrue s'il 
s’agit d’un appareil dont la surveillance en service est difficile 
ou impossible et le constructeur devra fixer en conséquence le 
coefficient de sécurité et se référer chaque fois qu’il sera néces- 
saire aux propriétés mécaniques des matériaux constitutifs dans 
tous les domaines des températures d'emploi ou à leur résistance 
chimique aux fluides contenus. 

Dans le cas où le coefficient global de sécurité ainsi déterminé 
est supérieur à 4, les chefs d’arrondissement pourront le plus 
souvent accorder la dispense des visites que la structure des appa- 
reils rend difficile ou impossible. Ils pourront, le cas échéant, 
prescrire en remplacement de ces visites un essai d’étanchéité 
au gaz et à une pression au plus égale à 110 p. 100 dé la pression 
maximale en service. 

D'une façon générale, il y aura lieu de ne pas revenir sans motits 
sérieux sur les tolérances admises dans le passé sous le régime des 
instructions antérieures. 


2° Appareils frigorifiques. 


Une lettre DM-2B 44 P 271 adressée le 30 juin 1944 au président 
du comité d’organisation des machines thermiques hydrauliques et 
pneumatiques avait autorisé provisoirement pour certains appareils 
frigorifiques la dispense de tout ou partie des épreuves réglemen- 
taires applicables aux appareils neufs. Si certaines facilités pou- 
vaient être admises en raison des difficultés de l’époque, il n’y a 
pas lieu de les maintenir à l’heure actuelle, et je révoque purement 
et simplement ladite autorisation, soumettant ainsi, sous les réserves 
ci-après, les appareils frigorifiques à la réglementation de droit 
commun. Quant à l'autorisation subsidiaire donnée par lettre 
DM-V 121 adressée ie 29 janvier 1945 au président de la commis- 
sion mixte CORMAT-CODEF, elle est devenue sans objet depuis 
la publication de la circulaire DM-T 812 du 6 janvier 1960 relative à 
la soudure. 
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Toutefois, ces appareils soulèvent en matière de réépreuves et 
de visites périvdiques les mêmes difficultés que les installations 
de liquéfaction d'air, auxquelles le caractère périssable des denrées 
entreposées ajoute parfois l’exigence d’un fonctionnement rigou- 
reusement continu. Après avis de la commission centrale des 
appareils à pression qui en a délibéré dans sa séance du 28 jan- 
vier 1960, j'ai décidé de prescrire les mesures ci-après. 

Je rappelle tout d’abord que les compresseurs et canalisations 
de liaison sont soumis à des dispositions spéciales ; par contre, les 
serpentins ou faisceaux tubulaires où s'effectuent des transfor- 
mations physiques doivent être considérés comme des capacités. 
Doivent d’autre part être considérés comme capacités distinctes 
les organes tels qu’en cas d’explosion, la déchirure de la paroi 
d'une capacité ne risque pas de se prolonger par un organe de 
communication jusque dans la paroi d’une autre capacité. 

La détermination de la pression maximale en service qui inter- 
vient en particulier dans le calcul du produit de la pression par 
le volume, visé à l’article 1°" du décret du 18 janvier 1943 et à 
l'article 4 de l'arrêté ci-joint, appelle quelques commentaires. 
La pression maximale correspond toujours au cas où une phase 
liquide coexiste avec la phase vapeur du fluide frigorifique, et est 
donc liée à la température qui peut être atteinte dans la capacité 
considérée. 

Ceci conduit à distinguer les capacités «haute pression» et les 
capacités « basse pression » du circuit frigorifique qui correspondent 
également à la source chaude et à la source froide du cycle thermo- 
dynamique. La température du condenseur situé à l’aval du com- 
presseur dépend du fluide disponible pour le refroidissement. S'il 
s'agit d’eau, on pourra admettre que la température maximale dans 
le circuit dépasse de 5° environ celle de l’eau disponible. S'il 
s’agit d’air, il faudra admettre une différence de température de 
10° environ. Il en résulte que c’est seulement dans le cas excep- 
tionnel d'installations refroïidies par air dans les régions les plus 
chaudes de la France métropolitaine qu'on devra prendre comme 
pression maximale en service la pression de vapeur à 50° du fluide 
frigorifique, qui est au contraire la règle pour les appareils mobiles 
de petite capacité. ; 

La partie froide ou basse pression du circuit se trouve, en fonc- 
tionnement normal, à une température très inférieure à la tempé- 
rature ambiante, mais, sauf le cas particulier de très grosses instal- 
lations frigorifiques, où même les réparations se font à la tempé- 
rature des chambres froides, il faut prévoir l'arrêt des instal- 
lations. On prendra donc en considération la température la plus 
élevée susceptible de s'établir dans la partie basse pression en 
cas d'arrêt de longue durée, température qui dépend non seule- 
ment des conditions météorologiques locales mais encore de 
l'inertie calorifique et de l'isolement thermique de l'installation. 


Comme le constructeur ne peut fixer une telle caractéristique 
que sur la foi des renseignements qui lui sont fournis par le 
futur utilisateur, il conviendra que, dans tous les cas douteux, 
le chef d’arrondissement minéralogique qui contrôle le constructeur 
se mette en relation avec le chef d'arrondissement du lieu d'ins- 
tallation. 

Dans ces conditions, la totalité des appareils domestiques et la 
plus grande partie des appareils dits «commerciaux» resteront 
en deçà du seuil réglementaire, et l'épreuve initiale ne s’appliquera 
qu’à quelques milliers d’appareils par an. 

Les constructeurs de matériels frigorifiques sont le plus souvent 
conduits à adopter des épaisseurs surabondantes. Il va de soi qu’en 
pareil cas l'épreuve initiale peut, et doit, pour démontrer pleine- 
ment la qualité de la construction, être réalisée à une pression 
notablement supérieure à une fois et demie la pression maximale 
en service. Cependant, comme pour les appareils de liquéfaction 
d'air, on ne devra pas, dans le choix des métaux et la détermi- 
nation des épaisseurs, perdre de vue la modification des proprié- 
tés mécaniques de certains métaux, et en particulier Jl’augmen- 
tation de fragilité à basse température. Mais en sens inverse, 
la pression, au plus égale à la tension de vapeur saturante, 
s’'abaisse très vite avec la température et c'est seulement dans 
des cas spéciaux que les propriétés mécaniques à basse température 
interviendront dans les calculs. 


Les chefs d’arrondissement minéralogique ont maintenant la pos- 
sibilité, en application de l’article 17 nouveau de l'arrêté du 23 juil- 
let 1943, d'accorder des dispenses de visite pour les appareils 
efficacement protégés contre l'érosion et la corrosion. À cet égard 
l'expérience a montré que les fluides frigorifiques protégeaient 
parfaitement les parois métalliques, et la dispense de visite inté- 
rieure pourra être accordée de facon à peu près systématique 
pour ke matériel frigorifique. La dispense de visite extérieure 
suppose au contraire dans chaque cas un examen des risques 
d'érosion ou de corrosion extérieure, en particulier dans le cas 
de saumures ou de liquides alimentaires. Les chefs d’arrondis- 
sement pourront, s’ils l’estiment nécessaire, demander qu’on pro- 
fite des arrêts ou revisions de l'installation pour procéder, avec le 
fluide frigorifique lui-même, à des contrôles d'étanchéité dont un 
compte rendu sera dressé. 





Par dérogation à l’article 13 de l'arrêté du 23 juillet 1943, et 
dans l'esprit du paragraphe 3 b dudit article, j’autorise les chefs 
d’arrondissement minéralogique à accorder des dispenses de 
réépreuve du matériel frigorifique soumis au règlement. Les dis- 
penses de réépreuves pourront être accordées de façon à peu près 
systématique pour les matériels à coefficient de sécurité élevé, dont 
la pression maximale en service sera au plus égale à la moitié de 
la pression d’épreuve initiale, et qui ne seront pas exposés à l'érosion 
ou à la corrosion extérieure. 


Chaque fois qu’il sera possible, les réparations importantes affec- 
tant la structure des capacités sous pression devront être mises à 
profit pour l’exécution des réépreuves. Cependant il arrive fréquem- 
ment que des réparations n’affectent que des tubes de faisceaux tubu- 
laires ou de serpentins, ou que la réparation soit faite sur place et 
pratiquement sans interruption du fonctionnement de l'appareil. 
Sans que la réépreuve soit imposée à la suite d’une telle réparation, 
on devra veiller à ce que les éléments nouveaux de l'appareil pré- 
sentent une résistance et un ensemble de qualités au moins égales à 
celles des éléments remplacés. 


En pareil cas, il arrivera que l'utilisateur, pour obtenir plus facile- 
ment des dispenses ultérieures de visite ou d’épreuve demande, par 
dérogation à l’article 5 du décret du 18 janvier 1943, la réépreuve 
à une pression supérieure à la pression d’épreuve initiale. J’habilite 
les chefs d’arrondissement à accorder de telles dérogations, lorsque 
le constructeur aura donné son accord. 


En outre, les épreuves pourront toujours être réalisées avec un 
liquide autre que l’eau, pourvu que la tension effective de vapeur 
saturante à la température d’épreuve soit inférieure à 1 hpz. 


Il a semblé possible pour les matériels frigorifiques de petite 
capacité, c’est-à-dire dans lesquels le produit de la pression par le 
volume de chaque capacité ne dépasse pas trois cents, d'accorder la 
dispense de manomètre. En effet, la pression maximale dans le 
circuit ne dépend en fonctionnement normal que de la température 
et un organe de sûreté constitué par un dispositif manostatique 
arrêtant le compresseur ou faisant communiquer l'aspiration avec 
le refoulement suffit à prévenir le risque d’augmentation de pression 
par échauffement anormal ou arrêt de la circulation du fluide. 
Pour les appareils plus importants, le manomètre permet une utile 
surveillance de l'installation, mais l'organe de sûreté peut rester 
le même. 


La partie haute pression et la partie basse pression du circuit 
constituent chacune un ensemble d'appareils connexes au sens de 
l’article 8 de l’arrêté du 23 juillet 1943, mais si la partie basse pression 
est calculée pour une pression maximale en service plus faible que la 
partie haute pression, elle devra être munie d’un organe de sûreté 
et, le cas échéant, d’un manomètre indépendant. 


L'ensemble des prescriptions de la présente circulaire est immé- 
diatement applicable aux appareils neufs ; il conviendra simplement 
de faire preuve d’une certaine tolérance à l’égard des appareils non 
encore en fonctionnement, mais dont le montage serait parvenu à un 
point tel que l’épreuve ne puisse plus avoir lieu sans entraîner uh 
retard ou des frais de démontage sensibles. 


Pour les matériels anciens, les utilisateurs devront soit avoir 
régularisé leur situation dans le délai d’un an par l'exécution des 
épreuves ou visites non encore faites, soit se mettre en instance dans 
le délai de six mois auprès du chef de l’arrondissement minéralogique 
pour obtenir les dérogations nécessaires. S’il refuse une dérogation, 
le chef d'arrondissement fixera à l’utilisateur, pour l’exécution des 
opérations de visites ou d'épreuves, un délai adapté le cas échéant 
au caractère saisonnier de son activité professionnelle et qui ne 
pourra dépasser un an. 


De toute facon, le cas des matériels fabriqués antérieurement 
à la présente circulaire devra être examiné avec le souci de ne 
revenir sur les tolérances anciennes que dans le cas où les carac- 
téristiques du matériel ou ses conditions d'utilisation justifient une 
sévérité accrue ou un resserrement de la surveillance. 


Dans tous les cas où les chefs d'arrondissement minéralogique 
accorderont des dispenses d'épreuves ou de visites pour du matériel 
fixe, ils devront imposer en contrepartie la tenue d’un registre 
ou dossier d’entretien. Celui-ci comportera d’abord l’état descriptif 
et les plans imposés par l’article 12 de l’arrêté ministériel du 
23 juillet 1943 ; l’utilisateur y joindra par la suite les comptes rendus 
des vérifications périodiques effectuées, l'indication de toutes les 
réparations intéressant l’appareil et tous les documents permettant 
de préciser les conditions d'utilisation de l'appareil. Ce dossier, 
qui devra être présenté à toute réquisition des agents du service 
des mines, constituera un précieux élément d'appréciation dans 
l'octroi des dérogations. 


Les matériels importés ne peuvent bénéficier des facilités ci-dessus 
que s'ils satisfont aux mêmes règles que les matériels français, en 
particulier en matière d’épreuve initiale. Je reste cependant prêt 
à examiner les cas qui pourraient m'être soumis de matériels arri- 
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vant en France tout montés et dont il serait prouvé qu’ils ont subi 
dans le pays d'origine des vérifications et épreuves au moins aussi 
éveres que celles qui sont imposées par la réglementation française. 


Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire dont 
j'adresse directement copie aux chefs d’arrondissement minéralo- 
gique, Ces chefs de service devront me saisir, sous le timbre du 
ervice technique de la direction des mines, des problèmes que soulè- 
verait son application. 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrêté M. S. 76/60 en date du 5 mai 1960, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « gamma-relais type Grad I », 
construit par la Société d’applications industrielles de la physique, 
38, rue Gabriel-Crié, à Malakoff (Seine). 


Par arrêté M.S. 77/60 en date du 5 mai 1960, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « locotracteur type MA 250/52 
BE », construit par la société Batignolles-Châtillon, 5, rue de Mont- 
tessuy, à Paris (7° 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Par arrêté en date du 9 mai 1960, sont déclarés d’utilité publique, 
en vue de l'application des servitudes, les travaux de construction des 
lignes à 150 kV Gros-Caillou-Usinor I et II (Nord). 


Par arrêté en date du 9 mai 1960, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l'application des servitudes, les travaux d’établissement 
des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 

Ligne Aire-sur-la-Lys— Wardrecques (Pas-de-Calais), 15 kKkV, 

Ligne Denain-Wallers—Arenberg (Nord), 10 KV. 


Par arrêté en date du 9 mai 1960, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l'application des servitudes, les travaux d'établissement 
des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 

Ligne Romilly-sur-Seine— Anglure (Marne et Aube), 33 KkV. 

Ligne Romilly-sur-Seine—Nogent-sur-Seine (Aube), 33 KV. 

Ligne Saint-Just—Clesles (Marne), 33 KV. 

Ligne Bagneux—limite Aube-Marne (Marne), 33 KV. 

Ligne limite Aube-Marne—Chaudrey (Aube), 33 kV. 

Ligne Anglure—base aérienne de Marigny-le-Grand (Marne), 33 KkV. 

Ligne Montataire—Nogent-sur-Oise (Oise), 15 KV. 

Ligne la Rivière-Thibouville—Pont-Audemer (Eure), 90 KV, 


Par arrêté en date du 9 mai 1960, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l’application des servitudes, les travaux d’établissement des 
lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 

Ligne d'alimentation du poste « Village », à Abbans-Dessous 
(Doubs), 15 kV 

Ligne d’alimentation du poste communal de Gouhénans et du poste 
des Ecarts de Champ-Vuillemey (Haute-Saône), 15 kV. 

Ligne Bains-les-Bains—Darney—Vittel (Vosges), 63 kV. 

Ligne d'alimentation de l'Ecart de Haute-Ham, à Basse-Ham 
(Moselle), 15 kV 

Ligne d'alimentation du nouveau poste -de la station de pompage 
de Gondreville (Meurthe-et-Moselle), 20 KV. 


Par arrêté en date du 9 mai 1960, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l'application des servitudes, les travaux d'établissement 
des lignes d'énergie électrique ci-après énumérés : 

Ligne suspendue « Bruz » (Ille-et-Vilaine), 15 KV. 

Ligne Saint-Joseph—Sainte-Luce—Thouaré 
15 KV, 


(Loire-Atlantique), 


Par arrêté en date du 9 mai 1960, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l'application des servitudes, les travaux d’établissement 
des lignes d'energie électrique ci-après énumeérees : 

Lignes Châteauneuf—Blanzac ; Aigre—Mansle (Charente), 15 kV. 

Lignes Villement—Chouday ; Rolnier—Belabre ; de dégagement du 
poste 30/15 kV de Valençay ; Crevant—Chaprenet (Indre), 15 kV. 

Lignes Chazelles—Viricelles ; Savigneux—Montrond (Loire), 15 kV. 





Par arrêté en date du 9 mai 1960, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l'application des servitudes, les travaux d’établissement 
des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 

Ligne Gignac—Martigues-Saint-Pierre-IIl (Bouches-du-Rhône), 15 kV. 

Branchement du poste du chemin de la Coueste à Aubagne (Bou- 
ches-du-Rhône), 15 KV. 

Ligne souterraine entre les postes « La Floride » et « Cointet », à 
Cannes (Alpes-Maritimes), 15 KV. 

Ligne Poligny—les Forestons (Hautes-Alpes), 15 KV. 

Ligne Serre-Ponçon—Curbans (Hautes-Alpes), 15 KV. 

\ -— ompe du lotissement Gabano, à Manosque (Basses-Alpes), 
15 kV. 





Transport de gaz. 


Par arrêté du 10 mai 1960, sont déclarés d’utilité publique, en vue 
de l'obtention des servitudes, les travaux à exécuter pour la cons- 
truction de canalisations de transport de gaz sur le territoire des 
communes ci-après désignées du département de la Charente-Mari- 
time : 

Brizambourg, Bercloux, Ecoyeux, Nantillé, Saint-Hilaire-de-Ville- 
franche, Mazeray, Asnière-la-Giraud, Grand-Jean, Fenioux, Taillant, 
Bignay, les Nouillers, Archingeay, Tonnay-Boutonne, Saint-Crépin, 
Genouillé, Muron, Saint-Germain-de-Marencennes, Landrais, Ardil- 
lières, Ciré-d’Aunis, le Thou, Thairé, Croix-Chapeau, Salles-sur-Mer, 
la Jarne, Aytré, Périgny, la Rochelle, Vénérand, la Chapelle-des-Pots, 
Chaniers, Courcoury, les Gonds, Saintes, Thénac, Chermignac, Rétaud, 
Varzay, Thézac, Saint-Romain-de-Benet, Meursac, Corme-Ecluse, le 
Chay, Saujon, Médis, Royan, Ternant, Saint-Jean-d’Angély, Moragne, 
Lussant, Tonnay-Charente, Loire-les-Marais, Breuil-Magné, Rochefort, 
Péré, Surgères, Saint-Vivien, Châtelaillon-Plage. 





Conseil d'administration 
des Mines domaniales de potasse d'Alsace. 





Par arrêté du 9 mai 1960, est nommé membre du conseil d’admi- 
nistration des Mines domaniales de potasse d’Alsace, représentant le 
département du Haut-Rhin. M. J. Ebner. 





_— 


Conseil d'administration 
du centre technique des industries de la fonderie. 





Par arrêté du 9 mai 1960, M. Philippe Delachaux est nommé membre 
du conseil d'administration du centre technique des industries de 
la fonderie, au titre des représentants des chefs d’entreprise, et en 
remplacement de M. Henri Magdelenat, démissionnaire. 





Administration Centrale, 





Par arrôté du 9 mai 19%0, M. Conte (Roger), agent supérieur de 
{re classe, 4e échelon, est admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 7 juin 19%60, en application des dispositions de l’ar- 
licle L. 6 ($ 2) du code des pensions. 


Par arrêté du 10 mai 1960, M. Finateu (Henri), administrateur 
civil de 1° classe 3° échelon, du ministère de l’industrie, est placé 
en service détaché auprès du ministère de l’éducation nationale, en 
qualité d’administrateur civil de 1'° classe, pour une durée de 
cinq ans, à compter du 1° décembre 1959. 


Par arrêté du 10 mai 1960, Mille Cabanne (Violette), attaché 
d'administration de 3° classe, 1° échelon, du ministère de l’industrie, 
est placée en service détaché auprès de la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie, pour une durée de cinq ans, à compter 
du 7 décembre 1959, en vue d’exercer des fonctions de son grade. 





Mines. 





Par arrêté du 9 mai 1960, il est mis fin, à compter du 9 janvier 
1959, au détachement de M. Blancard (Jean), ingénieur en chef des 
mines, dans les fonctions de directeur à l’administration centrale 
du ministère de l’industrie. 

A cette même date, M. Blancard est réintégré dans le corps des 
mines et placé en service détaché auprès du ministre des armées, 
en qualité de délégué ministériel pour l’armée de l'air, pour une 
période de cinq ans. 


—+e.— 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 11 mai 1960 
portant nomination d'un ingénieur en chef du génie rural. 





Par décret en date du 11 mai 1960, M. Caron (Victor), ingénieur 
principal du génie rural, en service détaché, est nommé ingénieur 
en chef du génie rural (1°* échelon), à compter du 8 avril 1960. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de sténodactylographes. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’agriculture, 

Vu l'article 29 de la loi du 24 mai 1951 ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d’agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de 
commis des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténo- 
dactylographes et adjoints administratifs des administrations cen- 
trales des ministères et administrations assimilées ; 

Vu l'arrêté du 30 août 1958 portant règlement d’administration 
publique relatif à la nature et aux modalités de correction, notam- 
ment des épreuves des concours pour l'emploi de sténodactylographe, 


Arrêtent : 

Art. 1°". — Est autorisée au ministère de l’agriculture, au cours 
de l’année 1960, l’ouverture d'un concours pour le recrutement de 
trois sténodactylographes. 

Art. 2. — Les candidats reçus seront affectés dans l’un des éta- 
blissements d’enseignement supérieur agricole suivants : 

Institut national agronomique, à Paris. 

Ecole nationale d’horticulture, à Versailles. 

Ecole nationale d’agriculture, à Grignon. 

Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement et de la vulga- 
risation est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 mai 1960. s 

Le ministre de l'agriculture, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de l’enseignement 
et de la vulgarisation, 

ROSSIN. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 


et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Stockage durant la campagne 1960-1961 des fromages Bleu d'’Au- 
vergne, Bleu des Causses, Cantal, Salers-Haute-Montagne, Gruyère, 
Saingorlon, Edam, Gouda et Mimolette. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu la loi du 2 juillet 1935 relative à l’organisation et à l’assainis- 
sement du marché du lait ; 

Vu la loi n° 57-596 du 18 mai 1957 instituant un nouveau mode de 
calcul du prix du lait ; 

Vu le décret n° 53-933 du 30 septembre 1953 relatif au statut, à 
l'organisation et au fonctionnement des organismes d'intervention 
économique de caractère privé ; 

Vu le décret n° 53-979 du 30 septembre 1953 relatif au lait et aux 
produits laitiers ; 

Vu le décret n° 54-1011 du 12 octobre 1954 relatif à la régularisation 
du marché du lait et des produits laitiers ; 

Vu le décret n° 59-174 du 7 janvier 1959 relatif à la fixation de 
certains prix agricoles ; 

Vu le décret n° 59-423 du 14 mars 1959 relatif au mode de calcul 
du prix du lait ; 

Vu le décret n° 60-207 du 3 mars 1960 relatif aux conditions 
d'établissement des prix agricoles complétant le décret n° 57-1017 
du 18 septembre 1957, modifié par le décret n° 59-174 du 7 jan- 
vier 1959 ; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1960 relatif au prix du lait et de certains 
produits laitiers, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — En application des dispositions du décret n° 54-1011 du 
12 octobre 1954, les opérations de stockage de fromage sont effec- 
tuées dans le cadre de conventions passées entre l'Etat et la Société 
interprofessionnelle du lait et de ses dérivés, conformément aux 
dispositions du titre 1°" du décret n° 53-933 du 30 septembre 1953 
et selon les clauses des contrats passés entre les stockeurs et ladite 
societe. 





Les entrées en stocks devront être réalisées entre : 

Le 15 mai et le 31 octobre inclus en ce qui concerne les fromages 
des types Cantal, Salers-Haute-Morntagne, Bleu d'Auvergne, Bleu des 
Causses, Saingorlon, Edam, Gouda et Mimolette ; 

Le 1‘ juin et le 15 novembre inclus en ce qui concerne les fro- 
mages des types Gruyère. 


Art. 2. — Les contrats susvisés fixent les conditions d'entrée et de 
sortie de stockage. Les frais de stockage sont calculés forfaitairement 
dans les conditions fixées par ces contrats. 


Art. 3. — Le prix forfaitaire d’entrée en stock des fromages Bleu 
d'Auvergne, Cantai et Salers-Haute-Montagne est déterminé, pour 
chaque semaine, en fonction des moyennes pondérées des cours 
constatés à la vente en gros pendant la semaine précédente, dans 
le département du Cantal, des fromages de première qualité aptes 
au stockage. 

Le prix forfaitaire de sortie de stock des mêmes fromages est 
déterminé, pour chaque semaine, en fonction des moyennes pondé- 
rées des cours constatés à la vente en gros, pendant la semaine 
précédente, dans le département du Cantal, des fromages sortant 
de stock de première qualité. 

Les cours sont constatés par une commission de cotation com- 
prenant : 

Un représentant des producteurs de lait. 

Un représentant des coopératives laitières. 

Un représentant des industriels transformateurs. 

Prennent, en outre, part aux travaux de la commission : 

Le préfet du Cantal ou son représentant. 

Le directeur du service départemental des enquêtes économiques. 

Le directeur de l’école nationale d'industrie laitière d’Aurillac. 

La commission désigne un président choisi parmi ses membres, 

A défaut d'accord au sein de la commission, la constatation des 
cours est faite par les membres fonctionnaires. 

Le secrétariat de la commission est assuré par Fingénieur en chef, 
directeur des services agricoles. 


Art. 4. — Le prix forfaitaire d’entrée en stock des fromages des 
types Bleu des Causses, Gruyère et Saingorlon est déterminé, pour 
chaque semaine, en fonction des moyennes pondérées des cours 
constatés à la vente en gros pendant la semaine précédente, sur le 
marché des halles centrales de Paris pour les fromages de premier 
choix aptes au stockage. 

Le prix forfaitaire de sortie de stock des mêmes fromages est 
déterminé, pour chaque semaine, en fonction des moyennes pondé- 
rées des cours constatés à la vente en gros pendant la semaine 
précédente sur le marché des Halles centrales de Paris, pour les 
fromages sortant de stock, premier choix. 


Les cours sont constatés par une commission de cotation com- 
prenant un représentant de chacun des organismes suivants : 


Fédération nationale des producteurs de lait. 

Fédération nationale des coopératives laitières. 

Fédération nationale de l’industrie laitière. 

Syndicat des mandataires à la vente en gros des fromages. 

Chambre syndicale des commissionnaires en produits laitiers du 
périmètre des halles centrales de Paris. 

Fédération nationale du commerce des produits laitiers et avi- 
coles. 

Fédération nationale des détaillants en produits laitiers. 


La commission désigne un président choisi parmi ses membres. 

A défaut d'accord au sein de la commission, la constatation des 
cours est faite par les fonctionnaires représentant respectivement le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre de 
l’agriculture et. le préfet de police, fonctionnaires qui, de droit, 
prennent part aux travaux de la commission. 

Le secrétariat de la commission est assuré par l1 direction des 
affaires économiques du ministère de l’agriculture. 


Art. 5. — Les prix forfaitaires d’entrée et de: sortie de stock des 
fromages Edam, Gouda et Mimolette sont déterminés, chaque 
quinzaine, par type de fromage et catégorie de ce type, par la 
moyenne pondérée des prix pratiqués pendant cette quinzaine pour 
l’ensemble de leurs opérations par : 

1° Les titulaires de contrats de stockage ; 

2° Les laiteries désignées à cet effet par la fédération nationale 
des coopératives laitières et la fédération nationale de l’industrie 
laitière. 

La déclaration des prix pratiqués et des quantités vendues à 
ces prix est faite au service technique interprofessionnelle du lait, 
7, rue Scribe, à Paris, par les intéressés les 11 et 26 de chaque mois 
pour la période de quinze jours précédente. 

Elle porte pour chacun des fromages Edam, Gouda et Mimolette sur 
les catégories un quart étuvé, un demi étuvé, étuvé. 

Elle distingue d’autre part les fromages selon leur teneur en 
matière grasse. 


Art. 6. — Si le prix forfaitaire de sortie de stock est inférieur au 
prix forfaitaire d'entrée majoré des frais de stockage, le fonds 
d’assainissement du marché du lait et des produits laitiers prend en 
charge la différence jusqu’à concurrence d’une somme de 0,45 NF 
par kilogramme. 


Toutefois, en ce qui concerne les fromages Edam, Gouda et Mimo- 
lette, le fonds d’assainissement du marché du lait et des produits 
laitiers prend uniquement en charge la fraction de la différence 
excédant 0,50 NF par kilogramme sans que le versement du fonds 
puisse être supérieur à 0,45 NF par kilogramme. 


11# 


ALL EAN L LAS LE °° 


URL CAR RLAR ALORS 





tons! 


Mmrar 














4448 JOURNAL OFFICIEL DE 

Si le p forfaitaire de sortie de stock est supérieur au prix 
forfaitaire d'entree en »ck majoré des frais de stockage, le 
tockeur est tenu de verser au fonds d'assainissement du marché du 
lait et des produits laitiers une fraction de la différence dans les 
conditions fixe par le conti 

Art. 7 La rantie du fonds d'assainissement du marché du 
lait et d produits laitier ne s'applique pas aux operations de 
tockage réalisées pendant lk périodes où le cours dépassera un 
prix fixé par décision commune du ministre des finances et des 

faires économiques et du ministre de l'agriculture. 

Les commissions de cotation, respectivement prévues aux articles 3 
et 4 ci-dessus, à la requête des représentants du ministre de l’agri- 
culture et du ministre des finances et des affaires économiques, 
déterminent d'apres les cour constatés, les dates à partir des- 
quelles la garantie est accordée et celles à partir desquelles elle est 

ispendu 

Pour le fromages Edam, Gouda et Mimolette ces dates sont 
portées à la connaissance des intéressés par la Société interlait. 

Art. #2 Le contrôle des entrées et des sorties de stock est 
effectué par la Sociéte interprofessionnelle du lait et de ses dérives. 
Cette societe est chargée de procéder à la liquidation des opéra- 
tions réalisées par chacun dk bénéficiaires de contrats dans les 
conditions fixées par ceux 


Art. 9 I lirecteur des affaires économiques au ministère de 
‘agriculture et le directeur géneral des prix et des enquêtes écono- 

iues au crétariat d'Etat au commerce intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 

à publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Par le 12 mai 1960, 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
echnique, adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET, 
de atrarres eéconon” ques 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 


PAUL LE QUEFRE 


Comité national interprofessionnel des fruits et légumes. 


Par arrêté du 3 mai 1960, M. Paris, président de la fédération natio- 
nale des syndicats agricoles des cultivateurs de champignons, est 
nomme membre titulaire du comité national interprofessionnel des 
fruits et legumes, en remplacement de M. Chaumette, démissionnaire. 


Administration générale. 


Par arrêté du 25 avril 1960 : 

Sont placés dans la position sous les drapeaux, pour compter 
des dates ci-après indiquées, les ingénieurs stagiaires du corps 
autonome de l'Etat substitué au cadre général des ingénieurs du 
sénie rural de la France d'outre-mer dont les noms suivent : 

MM. Gleizes (Claude), du 1° octobre 1956 au 21 novembre 1958. 

* Fortin (Jean-Charles), du 1°" octobre 1956 au 17 décembre 1958. 
Deneufbourg (Jacques), du 1° octobre 1956 au 18 décem- 

bre 1958. 
Benghouzi (Léon), du 1°" octobre 1956 au 28 novembre 1958. 
Lemoine (Jean-Pierre), du 1 octobre 1956 au 8 décem- 

bre 1958 
du 1°" octobre 1956 au 11 décembre 1958. 
octobre -1956 au 6 décem- 


Davigo (Jacques), 

Chapotard (Jean-Marie), du 1 
bre 1953 

Jean-Marie), du 28 septembre 1956 au 30 septem- 


‘énieur de 2° classe, 1°" échelon, 





Sont titularisés dans le grade d'i 





pour compter des aates iquees ; 
MM 
Gleizes., le 28 janvier 1959 : R. S. M. attribués : 2 ans 1 mois 21 jours : 
ancienneté civile mservée : 2 mois 6 jours. 
Chapotard, le 4 février 1959; KR. S. M. attribués : 2 ans 2 mois 


6 jours enneté civile conservée : 1 mois 27 jours. 
Deneufbo , le 11 février 1959 ; KR. S. M. attribués : 2 ans 2 mois 
18 jours ; ancienneté civile conservée : 1 mois 22 jours. 
| le 5 mars 1959 ; KR. S. M. attribués : 2 ans 1 mois 28 jours ; 
ancienneté civile conservée : 3 mois 6 jours. 
Fortin, le 12 mars 1959; R. S. M. attribués : 2 ans 2 mois 17 jours; 
ancienneté civile conservée : 2 mois 24 jours 
Davigo, le 16 mars 1959 ; KR. S. M. attribués : 2 ans 2 mois 11 jours; 
ancienneté civile conservée : 3 mois 4 jours. 
Lemoine, le 25 mars 1959 ; R. S. M. attribués : 2 ans 2 mois 8 jours; 
ancienneté civile conservée : 3 mois 16 jours. 
Reynard, le 2 décembre 1959, R. S. M. attribués : 
ancienneté civile conservée : 1 mois 28 jours. 


1 an 3 jours; 
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Sont nommés au 2° échelon de la 2° classe, pour compter des dates 
ci-apres indiquées, tant du point de vue de la solde que de 
l'ancienneté : 

MM. 

Gleizes, le 28 janvier 1959 ; R. S. M. conservés : 3 mois 27 jours. 
Chapotard, le 4 février 1959; R. S. M. conservés : 4 mois 3 jours. 
Deneufbour£g, le 11 février 1959 ; R. S. M. conservés : 4 mois 10 jours 
Benghouzi, le 5 mars 1959; R. S. M. conservés : 5 mois 4 jours. 
Fortin, le 12 mars 1959 ; R. S. M. conservés : 5 mois 11 jours. 
Davigo, le 16 mars 1959; R. S. M. conservés : 5 mois 15 jours. 
Lemoine, le 25 mars 1959; R. S. M. conservés : 5 mois 24 jours. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 10 mai 1960, M. Guillo (Rémi), administrateur civil 
de 2° classe, 4 échelon, à l'administration centrale du ministère 
de l’agriculture, est placé en service détaché, en la même qualité, 
auprès du ministère de l’education nationale, pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1° décembre 1959. 





Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 28 avril 1960, les adjoints forestiers et 
commis, en provenance des cadres chérifiens, dont les noms suivent 
sont intégrés, à compter du 1°" janvier 1958, dans le corps des chefs 
des bureaux de conservation et de rédacteurs des eaux et forêts, 
avec le grade de rédacteur des eaux et forêts : 


Adjoints forestiers. 


MM. Aubinel (Jean), 24° conservation. 
Beveraggi (Paul), direction générale. 
Calas (Daniel), 35° conservation. 
Chevassu (Jean-Marie), conservation de Saint-Denis. 
Collinet (Pierre), Maroc. 

Couchez (Marcel), Maroc. 

German (Raymond), 22* conservation. 
Giorgi (Marc), 37° conservation. 
Laporte (Jean), 10° conservation. 
Lauze (Louis), Maroc. 

Lopez (Rémi), 28° conservation. 
Neubeker (Emile), 11° conservation. 
Priou (Jean), 7° conservation. 
Rignault (Jean), 35° conservation. 
Riso (Louis), Maroc. 

Robineau (Léon), Maroc. 


Commis. 


MM. Michiels (Michel), direction générale. 
Tafani (Jean), 21° conservation. 
Trevedy (Pierre), 18° conservation. 





Services agricoles, 


Par arrêté du 10 mai 1960, M. Sarthou Moutengou (Jean), ingé- 
nieur des services agricoles à la direction des services agricoles 
de la Gironde, est détaché, pour une période de cinq ans, à compter 
du 17 août 1959, auprès du ministère des affaires étrangères, pour 
occuper un poste d'ingénieur des services agricoles près du Gou- 
vernement marocain. 


Par arrêté du 10 mai 1960, M. Mairat (Jean), ingénieur des services 
agricoles à la direction des services agricoles de l'Eure, est détaché, 
pour une période de cinq ans, à compter du 1° septembre 1959, 
auprès du ministère des affaires étrangères, pour occuper un 
emploi d'ingénieur des services agricoles près du Gouvernement 
marocain. 





Service des haras. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 avril 1960: page 3429, 
2* colonne, 48: ligne, au lieu de: « Schmitt (Martin) », lire: 
« Schmitt (Charles) ». 





Lee _—— 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Approbation et enregistrement des statuts de l'Union pour le recou- 
vrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales 
de Saint-Quentin. 


Par arrêté en date du 3 mai 1960, ont été approuvés les statuts de 
l'union créée entre la caisse primaire de sécurité sociale et la caisse 
d'allocations familiales de Saint-Quentin sous la dénomination de : 

Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales de la circonscription de Saint-Quentin, 
n° O2-U1. 

Cette union, qui a son siège à Saint-Quentin, a été enregistrée 
sous le numéro 02-U1. 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 9 mai 1960, ont été approuvés les statuts modifiés 
de la caisse de prévoyance du groupe Vallourec (Capreval), 6, rue 
Daru, Paris (8°), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues 
aux articles 43 à 56 du règlement d’administration publique du 
8 juin 1946 modifié. 





Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 





Par arrêté du 10 mai 1960, M. Buriot (Lucien), inspecteur du travail 
et de la main-d'œuvre de 7° échelon (indice net 500), est placé en 
position de détachement, pour une durée maximum de cinq ans, 
auprès du Premier ministre pour exercer ses fonctions d’inspecteur 
du travail: du 1°" octobre 1957 au 18 novembre 1958 en Afrique 
équatoriale (Congo), à compter du 19 novembre 1958 au Cameroun. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Additif n° 16 au Codex 1949 et à son premier supplément. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L. 511, 
L. 568, L. 569, R. 5001, R. 5002 et R. 5003 ; 
Vu l'avis conforme de la Commission Permanente de la Pharma- 
copée, 
Arrête : 


Art. 1°, — Il est porté additions suivantes au premier supplément 
du «Codex 1949 » : 


SUBSTANCES UTILISEES POUR LA CONSERVATION 
DES MEDICAMENTS 


Les produits ci-après énumérés peuvent être utilisés à une 
concentration donnée pour assurer la conservation des médicaments, 
compte tenu pour certains d’entre eux de leur voie d'administration : 


L — Conservateurs utilisés à toutes concentrations. 


1° ACIDE ASCORBIQUE (toutes voies). 

2° ACIDE ISOASCORBIQUE (toutes voies). 

3° PALMITATE ET OLEATE D’ASCORBYLE (toutes voies). 
4° ACIDE PROPIONIQUE (toutes voies sauf oculaire). 

5° ACIDE SORBIQUE (toutes voies). 

6° GLYCEROL (toutes voies sauf oculaire). 

7° TOCOPHEROLS (toutes voies). 


IL — Conservateurs utilisés avec limite de concentration. 


1° ALCOOL ETHYLIQUE. — Concentration maximale : 20 p. 100 
(en volume). Toutes voies sauf parentérale. 

2° ANHYDRIDE SULFUREUX, SULFITES, BISULFITES et META- 
BISULFITES, — Concentration maximale : 1 p. 1000 en anhydride 
sulfureux. 

3° ACIDE BENZOIQUE, BENZOATE DE SODIUM. — Concentra- 
tion maximale : 2 p. 1.000 en acide benzoïque. 

4° ACIDE p-HYDROXYBENZOIQUE, ses ESTERS METHYLIQUE, 
ETHYLIQUE et PROPYLIQUE et les DERIVES SODIQUES de ces 
esters. — Concentration maximale: 1,5 p. 1.000 pour un seul de 
ces produits ou pour un mélange de plusieurs d’entre eux. 

5° ACIDE NORDIHYDROGUAIARETIQUE. — Concentration maxi- 
male : 1 p. 10.000. 





6° BUTYLHYDROXYANISOL. — Concentration maximale : 1 pour 
5.000. 

7° BUTYLHYDROXYTOLUENE. — Concentration maximale : 1 pour 
10.000. 

8° GALLATE DE PROPYLE. — Concentration maximale : 1 pour 
10.000. 

9° GALLATE D’OCTYLE. — Concentration maximale : 1 p. 10.000, 

10° GALLATE DE DODECYLE. — Concentration maximale : 1 pour 
10.000. 

11° PHENOL. — Concentration maximale: 5 p. 1.000 dans les 
solutés injectables où la stérilisation ne peut être effectuée par 
la chaleur. 

12° CRESOL. — Concentration maximale: 3 p. 1.000 dans les 
solutés injectables où la stérilisation ne peut être effectuée par 
la chaleur. 

13° p-CHLORO m-CRESOL. — Concentration maximale : 3 p. 1.000 
dans les solutés injectables où la stérilisation ne peut être effectuée 
par la chaleur. 


III — Autres conservateurs. 


Peuvent également être ajoutés aux médicaments, sous réserve 
de respecter les dispositions législatives et réglementaires régissant 
l'exploitation des spécialités, d’autres conservateurs et notamment 
les produits suivants : 

ACIDE TETRACEMIQUE et ses DERIVES. 

CHLORBUTOL. 

HYDROXYMETHANE SULFINATE DE SODIUM. 

HYDROXYQUINOLEINE et ses SELS. 

DERIVES ORGANOMERCURIELS SUIVANTS : ACETATE, BORATE 
et NITRATE DE PHENYL MERCURE, ORTHOCHLOROMERCURI- 
PHENOL et ETHYLMERCURITHIOSALICYLATE DE SODIUM. 


Toute addition de conservateur doit être indiquée sur l'étiquette 
avec la teneur par unité de volume. 


Art. 2. — Le chef du service central de la pharmacie, secrétaire 
général de la Commission Permanente de la Pharmacopée, est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 avril 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 





Exercice de la profession d'infirmier 
par d‘'anciens étudiants en médecine. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Sur proposition du directeur général de la santé publique, 

Vu le code de la santé publique, livre IV, titre II, chapitre I°", et 
notamment l’article L. 477 ; 

Vu l’avis du conseil supérieur des infirmiers et infirmières, 


Arrête : 


Art. 1°, — Sont autorisés à exercer la profession d’infirmier 
diplômé d’Etat, dans les conditions prévues aux articles L. 478 
à L. 484 du code de la santé publique, les anciens étudiants en 
médecine titulaires de deux inscriptions annuelles validées de méde- 
cine. 

Art. 2. — Le directeur général de la santé publique est chargé de 
l'application du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 10 mai 1960. 
BERNARD CHENOT, 





Ouverture des établissements pharmaceutiques. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L. 598, 
R. 5107 à R. 5112-3 inclus ; 

Vu l'ordonnance n° 59-250 du 4 février 1959 ; 

Vu le décret n° 60-326 du 5 avril 1960, 


Arrête : 


Art. ler, — Les demandes tendant à obtenir l’autorisation prévue 
à l’article L. 598 du code de la santé publique pour l'ouverture d’un 
établissement pharmaceutique ou d’une succursale ainsi que pour 
l’adjonction à une officine d’un établissement de fabrication doivent 
être adressées en trois exemplaires au ministre de la santé publique 
et de la population (service central de la pharmacie). 

Ces demandes doivent préciser notamment : 

a) Le nom du ou des pharmaciens propriétaires ou des pharma- 
ciens dirigeants de sociétés propriétaires de l'établissement visé 
à l’article R. 5107 du code de la santé publique ; 

b) L'adresse de l'établissement et s’il y a lieu du siège social 
et des annexes. 
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A ces demandes doivent être joints des dossiers établis en trois 
exemplaires et comportant : 

a) Une copie dûment certifiée conforme du diplôme du ou des 
pharmaciens postulants et portant s’il y a lieu les enregistrements 
antérieurs ; 

b) Toutes pièces justifiant que le pharmacien ou la société phar- 
maceutique est propriétaire ou locataire des locaux de l’établisse- 
ment interesse ; 

_ €) Un plan coté de ces locaux et toutes explications relatives à 
leur utilisation ; 

d) Dans le cas de sociétés, leurs statuts et toutes pièces utiles 
pour justifier qu’elles sont constituées conformément aux dispo- 
sitions légales et réglementaires du code de la santé publique. 

Art. 2. Le ministre de la santé publique et de la population 
adresse un exemplaire de la demande et du dossier au président 
du conseil central intéressé de l’ordre des pharmaciens, un second 
exemplaire à l'inspecteur divisionnaire de la santé, le troisième 
exemplaire est conservé au ministère de la santé publique et de 
la population (service central de la pharmacie). 

Art. 3 Le conseil central compétent de l’ordre des pharmaciens 
émet un avis qui est adressé en deux exemplaires, dans le délai de 
deux mois, à l'inspecteur divisionnaire de la santé. 

Art. 4. L'inspecteur divisionnaire de la santé transmet au 
ministre de la santé publique et de la population (service central 
de la pharmacie) sa proposition accompagnée de l'avis du conseil 
central de l’ordre des pharmaciens et du rapport de l'inspecteur 
des pharmacies qui a été chargé de l'enquête. 

Art. 5. — Le chef du service central de la pharmacie saisit la 
commission prévue par l'arrêté du 5 avril 1960, laquelle donne 
son avis dans le délai d’un mois. 

Art. 6. — L'arrêté du ministre de la santé publique et de la 
population précise la ou les adresses où s’exerceront les activités de 
l'établissement 

La décision est notifiée à l'intéressé, au conseil central compétent 
de l’ordre des pharmaciens, à l'inspecteur divisionnaire de la santé 
et au directeur départemental de la santé. 

Dans le cas où l'établissement cesse définitivement de fonctionner 
à l'adresse indiquée dans l'autorisation d'ouverture, cette autori- 
sation devient caduque. 

Art. 7. — La déclaration exigée à l’article R. 5110 du code de la 
santé publique en cas de modification soit à l’aménagement, soit 
à l'emplacement de l'établissement doit être adressée sous pli 
recommandé avec avis de réception à l'inspecteur divisionnaire de 
la santé de la circonscription sanitaire intéressée (inspection de 
la pharmacie), 

Elle est établie en trois exemplaires par le pharmacien fabricant 
ou grossiste répartiteur. 

A l'appui de cette déclaration, l'intéressé doit fournir toutes expli- 
cations relatives aux modifications apportées en ce qui concerne la 
propriété des locaux, leur description, leur utilisation. 

Art. 8 — L'inspecteur divisionnaire de la santé transmet au 
ministre de la santé publique et de la population (service central de 
la pharmacie) un exemplaire du dossier accompagné de l'avis de 
l'inspecteur des pharmacies ; un autre exemplaire est adressé au 
conseil central compétent de l’ordre des pharmaciens. 

Art. 9. — Le ministre de la santé publique et de la population 
procède soit à l'enregistrement de la déclaration sans modifier 
l'autorisation d'ouverture, soit à la rectification de ladite autorisa- 
tion, soit à sa suppression dans le cas où il apparaîtrait que les 
modifications apportées aux éléments au vu desquels avait été 
accordée l'autorisation initiale seraient de nature à rendre celle-ci 
caduque. 

Art. 10, — La décision du ministre de la santé publique et de la 
population est notifiée conformément aux dispositions prévues à 
l'article 6 du présent arrêté. 

Art. 11. Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 11 mai 1960. 

BERNARD CHENOT,. 


Agrément d'organismes de travailleuses familiales. 


Par arrêté du 31 mars 1960, sont agréés les organismes de travail- 
leuses familiales désignés ci-après : 


CHARENTE-MARITIME 


Maison de la Famille, 5, rue Buffeterie, la Rochelle, pour le fonc- 
tionnement de son service de travailleuses familiales. 


Côres-pu-NorD 


Association locale des aides familiales rurales d’Hénansal, mairie 
d'Hénansal. 
ISÈRE 


Association locale des aides familiales rurales de Chevrières, mairie de 
Chevrières. 

Association locale des aides familiales rurales de Meylan, mairie de 
Meylan. 

Association locale des aides familiales rurales de Saint-Georges- 

d'Espéranche, mairie de Saint-Georges-d'Espéranche. 





LOIRE 


Association locale des aides familiales rurales de Saint-Just-la-Pendue, 
salle des réunions, Saint-Just-la-Pendue. 


LOIRET 


Association populaire de l’aide familiale, 26, rue Jean-Jaurès, Ville- 
mandeur. 
MAINE-ET-LOIRE 
Association locale des aides familiales rurales de Gesté, mairie de 
Gesté. 
Association locale des aides familiales rurales de Saint-Pierre-Mont- 
limart, mairie de Saint-Pierre-Montlimart. 


Nièvre 
Association locale des aides familiales rurales de Cervon, mairie de 
Cervon. 
Nor» 


Association populaire de l’aide familiale d’Aniche, Auberchicourt et 
environs, 58, boulevard de la Liberté, Auberchicourt. 


SEINE-MARITIME 


Association locale des aides familiales rurales d’Y vetot, chez M. Roland 
Martot, rue du Manoir, Yvetot. 


TERRITOIRE DE BELFORT 


Association belfortaine pour l’aide aux mères de famille, 22, rue de la 
République, Belfort. 





Commission spéciale des visas. 





Par arrêté du 11 mai 1960, M. le professeur Jaulmes, de la 
faculté de pharmacie de Montpellier, est nommé, à dater du 1° juin 
1960, membre de la commission spéciale des visas, en remplacement 
de M. le doyen Giroux. 





Délégation de signature. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat, et notamment son article 2, 


Arrête : 
Art. 1°", — Délégation permanente est donnée à : 


M. le docteur Aujaleu (Eugène), directeur général de la santé 
publique ; 

Mme Boué-Tournon (Lucienne), directeur adjoint des hôpitaux ; 

Mlle Stevenin (Suzanne), directeur adjoint de l'hygiène sociale ; 

Mme le docteur Lacambre (Odette), sous-directeur de l’hygiène 
publique, 
pour signer, au nom du ministre, les marchés passés au nom de 
l'Etat concernant la direction générale de la santé publique. 

Art. 2. — Le directeur général de la santé publique est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

BERNARD CHENOT, 





Administration centrale. 





Par arrêté du 9 mai 1960, M. le médecin général inspecteur 
Gourvil est chargé de ia direction du service de coopération sani- 
taire prévu par le décret n° 59-1197 du 19 octobre 1959, en rem- 
placement de M. le médecin général Vernier, appelé à d’autres fonc- 
tions. 





Etablissements nationaux de bienfaisance. 


Par arrêté en date du 2 mai 1960, M. Colin (Robert) est nommé 
directeur de l'institution nationale des sourdsmuets de Paris 
ler tour), 





Par arrêté du 9 mai 1960, Mme Simon (Anna), née Sammartino, 
infirmière principale de 2 échelon (indice brut 370) à l'établisse- 
ment national de bienfaisance de Saint-Maurice, est détachée, en 
la même qualité, à l’hôpital-hospice d’Allauch, établissement doté 
de la personnalité morale, à compter du ler novembre 1959, pour 
une durée de cinq ans. 
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Par arrêté du 10 mai 1960, l’agent désigné ci-dessous, qui était 
dans la position définie au dernier alinéa de l’article ler de la 
loi n° 55-1086 du 7 août 1955, du 19 août 1955 au 31 mars 1957, 
est détaché auprès du ministre des affaires étrangères pour être 
mis à la disposition du Gouvernement tunisien dans les conditions 
fixées par le protocole franco-tunisien du 9 mars 1957 sur « l’assis- 
tance technique » : 


Mlle Chetcuti (Célestine), surveillante médicale de 1re classe des 
établissements nationaux de bienfaisance (indice brut 390), du 
ler avril 1957 au 30 juin 1957. 


Par arrêté du 10 mai 1960, Mlle Reverony (Marie-Germaine), 
infirmière diplômée de 2° classe (indice brut 287) des établissements 
nationaux de bienfaisance, est détachée, en la même qualité, auprès 
du ministre des affaires étrangères pendant la période du 23 jan- 
vier 1958 au 23 novembre 1958 inclus. 





Inspection de la population et de l'aide sociale. 





Par arrêté du 10 mai 1960, Mme Degas (Marie), inspecteur prin- 
cipal de la population et de l’aide sociale de 2° échelon (indice 
net 447, brut 582), est détachée, sur sa demande, pour une période 
maximum de cinq années prenant effet au ler janvier 1960, auprès 
de l’administration générale de l’assistance publique à Paris, pour 
exercer des fonctions d’agent supérieur. 





Inspection de la santé. 





Par arrêté du 10 mai 1960, M. le docteur Boyer (Jean-Joseph:- 
Bertrand-André), médecin inspecteur principal de la santé de 
3° échelon, est placé en service détaché auprès du Premier ministre 
pour la période du 1er février 1958 aù 30 novembre 1959 inclus, 


afin d’être mis à la disposition de la République du Dahomey en : 


qualité de directeur territorial de la santé. 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 10 mai 1960, Mme Paolantonacci (Adrienne-Félicia), 
sous-chef de section administrative à la direction départementale 
de la santé de la Corse, 1re classe, 2* échelon (indice 29,0), est placée 
en position de détachement, à compter du 7 juillet 1958, pour une 
durée de deux ans, auprès du Premier ministre (administration géné- 
rale des services du ministère de la France d’outre-meï) pour 
servir auprès de la République du Congo. 








MINISTEKE DE LA CONSTRUCTION 


Régime d'indemnisation pour frais de déplacement et perte de 
salaire des membres des commissions relevant du ministère de 
la construction. 


Le ministre de la construction et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Vu la loi des 11 octobre 1940-12 juillet 1941 modifiée et validée 
relative à la reconstruction des immeubles d’habitation partiellement 
ou totalement détruits par suite d’actes de guerre, et notamment 
son article 27 ; 

Vu la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre 
modifiée, et notamment ses articles 22, 25 et 31; 

Vu la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947 modifiant la législation 
des habitations à bon marché et instituant un régime provisoire 
de prêts, et notamment son article 3, complété par l'article 23 
de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 relative au développement des 
dépenses d’investissement pour l’exercice 1951 (réparation des dom- 
mages de guerre et construction) ; 

Vu la loi n° 48-975 du 16 juin 1948 relative aux sociétés coopé- 
ratives et aux associations syndicales de reconstruction, et notam- 
ment son article 3: 

Vu la loi n° 52-335 du 25 mars 1952 relative à l’aménagement des 
lotissements défectueux ; 

Vu le décret du 16 novembre 1944 portant création du ministère 
de Ja reconstruction et de l’urbanisme ; 

. Vu le décret du 26 octobre 1945 portant règlement d’administra- 
tion publique relatif au fonds national d'amélioration de l’habitat, 
et notamment ses articles 2 et 3; 

Vu le décret n° 46-551 du 30 mars 1946 portant création des 

commissions départementales et locales de la reconstruction ; 





Vu le décret n° 46-2962 du 31 décembre 1946 relatif à l’inter- 
vention des architectes, experts et techniciens dans la reconstitution 
des biens endommagés par faits de guerre et aux frais d’établisse- 
ment des dossiers, modifié par les décrets n° 50-182 du 3 février 
1950 et n° 50-878 du 28 juillet 1950 ; 

Vu le décret n° 46-2966 du 31 décembre 1946 relatif à la compo- 
sition, au fonctionnement et à la compétence de la commission 
chargée de donner son avis sur l'application, aux personnes non 
soumises à l’agrément, de l'interdiction prévue à l’article 71 de la 
loi du 28 octobre 1946, modifié par le décret n° 50-878 du 28 juillet 
1950 ; 

Vu le décret n° 49-1209 du 28 août 1949 relatif au contrôle des 
opérations immobilières poursuivies par les services publics ou d’in- 
térêt public et au regroupement @es services administratifs et 
modifiant l’article 22 du décret du 5 juin 1940 relatif au domaine 
immobilier de l'Etat, et notamment les articles 1° et 5; 

Vu le décret n° 52-706 du 18 juin 1952 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l’organisation et le fonctionnement 
du conseil supérieur des habitations à loyer modéré ; 

Vu le décret n° 53-405 du 11 mai 1953, modifié par le décret 
n° 53-1199 du 28 novembre 1953, relatif au règlement des marchés de 
l'Etat et des établissements publics nationaux non soumis aux lois 
et usages du commerce ; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 modifié relatif aux modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils de 
l'Etat à l’occasion de leurs déplacements ; 

Vu le décret n° 53-1179 du 1°" décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique pour l'application des articles 59 et 60 
de la loi n° 48-975 du 16 juin 1948, complétée par l’article 26 de 
la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952 et concernant l'exécution par les 
sociétés coopératives et les associations syndicales de reconstruction 
des travaux immobiliers n’ouvrant pas droit au bénéfice de la légis- 
lation sur les dommages de guerre ; 

Vu le décret n° 58-1460 du 31 décembre 1958 facilitant la décen- 
tralisation des installations et établissements industriels, scientifi- 
ques et techniques ne relevant pas de l'Etat, notamment son 
article 1°" ; 

Vu le décret n° 59-452 du 21 mars 1959 relatif à l’accélération et 
à la liquidation des travaux de reconstruction, au fonctionnement 
et à la liquidation des groupements de reconstruction, notamment 
son article 45; 

Vu le décret n° 60-34 du 9 janvier 1960 instituant le conseil supé- 
rieur du ministère de la construction et la commission nationale 
des plans d’urbanisme ; 

Vu l'arrêté du 20 mars 1944, modifié par l'arrêté du 12 avril 1950, 
relatif au fonctionnement des commissions départementales d’urba- 


isme ; 

Vu l'arrêté du 24 juillet 1946 relatif au fonctionnement du comité 
d'aménagement de la région parisienne ; 

Vu l'arrêté du 23 novembre 1951 portant création d'une commission 
d'aménagement régional et les textes subséquents ; 

Vu l'arrêté du 17 décembre 1953 portant organisation et fonction- 
nement des groupes d’études techniques de la construction ; 

Vu l'arrêté du 19 décembre 1953, modifié par l’arrêté du 30 juillet 
1959, portant constitution d’un comité consultatif de règlement 
amiable des marchés du ministère de la reconstruction et du loge- 
ment ; 

Vu l'arrêté du 4 janvier 1956 modifié fixant le ré ‘ime d’indemni- 
sation pour frais de déplacement et perte de salaire des membres 
des commissions relevant du ministère de la construction ; 


Vu l'arrêté du 15 avril 1958 portant constitution d'un comité 
consultatif de règlement amiable des marchés des groupements de 
reconstruction ; 

Vu l'arrêté du 3 septembre 1958, modifié par l’arrêté du 9 octobre 
1959, portant constitution d’un comité de sauvegarde du littoral 
Provence-Côte d'Azur et Corse ; 

Vu l'arrêté du 10 mars 1959 relatif à la création d’un comité 
du permis de construire et de l'accord préalable ; 

Vu l'arrêté du 28 juillet 1959 instituant un comité pour la restau- 
ration, l'entretien et la propreté des immeubles ; 

Vu l'arrêté du 12 août 1959 relatif à la composition et au fonc- 
tionnement de la commission spéciale des avances aux groupements 
de reconstruction ; 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Dans la limite des crédits prévus à cet effet, les 
membres, rapporteurs, conseillers et experts des commissions rele- 
vant du ministère de la construction énumérées ci-dessous, ainsi 
que toutes personnes susceptibles d’être convoquées par le ministre 
ou par les présidents desdites commissions pour participer aux 
travaux de ces dernières, sont remboursés de leurs frais de dépla- 
cement dans les conditions et aux taux prévus par le décret du 
21 mai 1953 susvisé : 


1° Conseil supérieur du ministère de la construction et commission 
nationale des plans d’urbanisme ; 

2° Comité d'aménagement de la région parisienne ; 

3° Commissions départementales d'urbanisme ; 

4° Commissions départementales et locales de la recons#uction ; 

5° Commissions d'agrément et de sanction des architectes ; 

6° Commissions d’agrément et de sanction des experts et tech- 
niciens ; 

7° Commissions d'agrément et de sanction des évaluateurs immo- 
biliers ; 

8° Commissions chargées de donner leur avis sur l'application, 
aux personnes non soumises à l’agrément, de l'interdiction prévue 
à l’article 71 de la loi du 28 octobre 1946; 

9° Commissions techniques de voirie et de réseaux divers; 

10° Commission nationale des barèmes ; 
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11° Commissions spéciales créées par la loi des 11 octobre 1940- 
12 juillet 1941 modifiée et validée : 

12° Commission nationale d'amélioration de l'habitat : 

13° Commissions départementales d'amélioration de l’habitat ; 

14° Commission interministériellle des prêts ; 

15° Commission nationale d'agrément des sociétés coopératives de 
reconstruction ; 

16° Commission centrale de contrôle des opérations immobilières ; 

17° Commissions départementales de contrôle des opérations 
immobilières ; 

18° Commissions départementales ou interdépartementales char- 
gées de donner leur avis sur les demandes de changement d’affec- 
tation d'indemnités attachées à des sinistres agricoles ; 

19° Commissions d'aménagement régional ; 

20° Conseil supérieur des habitations à loyer modéré ; 

21° Comité permanent du conseil supérieur des habitations à loyer 
modéré ; 

22° Commission ces lotissements défectueux : 

23° Commissions des plans types (à l'exclusion des architectes 
conseils 

24° Commission spéciale d’agrément des associations syndicales et 
des sociétés coopératives de reconstruction ; 

25° Commission instituée par le décret n° 58-1460 du 31 décem- 
bre 1958 tendant à favoriser une meilleure répartition des indus- 
tries sur l’ensemble du territoire ; 

26° Comité de sauvegarde du littoral Provence-Côte d'Azur et 
Corse ; 

27° Comité pour la restauration, l'entretien et la propreté des 
immeubles ; 

28° Comité consultatif de règlement amiable des marchés du 
ministère de la construction ; 

29° Comité consultatif de règlement amiable des marchés des 
groupements de reconstruction ; 

30° Commission spéciale des avances aux groupements de recons- 
truction ; 

31° Comité du permis de construire et de l’accord préalable. 


Art. 2 Pour l'application des dispositions de l'article 1°" 
ci-dessus, les personnels intéressés sont classés dans les groupes 
prévus par le décret du 21 mai 1953 suvisé de la manière suivante : 

Fonctionnaires : groupe dans lequel ils sont normalement classés 


dans leur administration d’origine 


Non fonctionnaires, dûment convoqués : 


a) Commissions se réunissant à l'échelon départemental ou à un 
écheïon inférieur, groupe HI ; 

b) Commissions se réunissant à un échelon supérieur à l’échelon 
départemental, groupe H. 


A titre exceptionnel et lorsqu'il n'existe aucun service régulier de 
transport en commun entre leur résidence et le siège de la réunion 
ou qu'il en résulte économie sur l’ensemble des frais de déplacement, 
les membres susvisés des commissions pourront utiliser leur voiture 
automobile personnelle. Ils bénéficieront alors des indemnités kilo- 
métriques dans les conditions fixées par le titre V du décret susvisé 
du 21 mai 1953 pour les agents classés dans le groupe B. 

En dehors de ce cas, les intéressés peuvent être admis à bénéficier 
des dispositions de l’article 34 du décret du 21 mai 1953 précité. 


Art. 3. — Indépendamment des avantages prévus aux articles 
précédents et dans la limite des crédits prévus à cet effet, les 
membres salariés, non fonctionnaires, des commissions ci-dessous 
énumérées qui perdent effectivement le montant de leur salaire 
du fait de leur participation aux séances ont droit, sur production 
d’un certificat de non-paiement de salaire établi par leur employeur, 
à une indemnité forfaitaire de vacation fixée à 2,50 NF pour les 
réunions ne dépassant pas une demi-journée de présence, avec 
maximum de deux vacations par jour : 

1° Commissions départementales d'urbanisme ; 

2° Commissions départementales et locales de la reconstruction ; 

3° Commission nationale d'agrément des sociétés coopératives de 
reconstruction ; 

4° Commissions départementales ou interdépartementales chargées 
de donner leur avis sur les demandes de changement d'affectation 
d'indemnités attachées à des sinistres agricoles ; 

5° Commissions des lotissements défectueux ; 

6° Commission spéciale d'agrément des associations syndicales et 
sociétés coopératives de reconstruction ; 

7° Comité du permis de construire et de l’accord préalable. 


Art. 4. — L'arrêté du 4 janvier 1956 gst abrogé. 


Art. 5 — Le ministre de la construction et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 mai 1960. 
Le ministre de la €ônstruction, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
J. HAUSWIRTH. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 








Modification d’un projet de reconstruction et d'aménagement, 


Par arrêté en date du 5 mai 1960, est ordonnée la modification du 
projet de reconstruction et d'aménagement de Donges (Loire-Atlan- 
tique), approuvé le 27 avril 1948. 

Cette modification portera sur la suppression du parking primi- 
tivement prévu place du Château. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 10 mai 1960, M. Sauvet (André), sous-chef de bureau 
titulaire, 3° écheion, à l’admihistration centrale du ministère de la 
construction, est placé dans la position de service détaché, pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 16 décembre 1959, en 
vue d'occuper un emploi de chef de bureau du cadre administratif 
temporaire de l'administration centrale du ministère de la cons- 
truction. 


Par arrêté du 10 mai 1960, Mme Rousset (Simonne), rédacteur titu- 
laire, 6° échelon, à l’administration centrale du ministère de la cons- 
truction, est placée dans la position de service détaché, pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1°" juin 1959, en vue 
d'occuper un emploi de sous-chef de bureau du cadre administratif 
temporaire de l'administration centrale du ministère de la cons- 
truction. 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 10 mai 1960, M. Amouroux (Adrien), sous-chef de 
section titulaire, 4 échelon, des services extérieurs du ministère de 
la construction, est placé dans la position de service détaché, pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du 6 août 1959, en vue 
d'occuper un emploi de chef de section du cadre administratif tem- 
poraire des services extérieurs du ministère de la construction. 


Par arrêté du 10 mai 1960, M. Maillard (Bernard), ingénieur titu- 
laire de 1'° classe, 4 échelon, du ministère de la construction, est 
placé d'office en position de service détaché, pour une période de 
cinq ans, auprès du ministère de l’intérieur, en vue d'occuper un 
emploi d'ingénieur des travaux du bâtiment. 

L'effet de cette disposition est fixé au 1° mars 1960, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 17 mai 1960, 


A quinze heures trente, — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de loi d'orientation agricole 
(n° 565) (rapport n° 594 de M. Le Bault de La Morinière, au nom de 
la commission de la production et des échanges ; avis n° 596 de 
M. Gabelle, au nom de la commisison des finances, de l’économie 
générale et du plan ; avis n° 628 de M. Hoguet, au nom de la com- 
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’adminis- 
tration générale de la République). 


2. — Suite de la discussion du projet de loi relatif au remem- 
brement des propriétés rurales, à certains échanges et cessions 
d'immeubles ruraux, à l’usage et à l’écoulement des eaux d’irriga- 
tion, à certains boisements (n° 562) (rapport n° 597 de M. Gilbert 
Buron, au nom de la commission de la production et des échanges ; 
avis de M. Dubuis, au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l’administration générale de la Répu- 
blique). 


3. — Suite de la discussion du projet de loi de programme relative 
aux investissements agricoles (n° 564) (rapport n° 593 de M. Gabelle, 
au nom de la commission des finances, de l’économie générale et 
du plan ; avis n° 601 de M. Charpentier, au nom de la commission 
de la production et des échanges). 


4. — Suite de la discussion du projet de loi de finances rectificative 
pour 1960 (n° 563) (rapport n° 592 de M. Marc Jacquet, rapporteur 
général, au nom de la commission des finances, de l’économie gêne- 
rale et du plan ; avis n° 600 de M. Charpentier, au nom de la com- 
mission de la production et des échanges), 
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5. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à l’enseignement 
et à la formation professionnelle agricoles (n° 561) (rapport n° 602 
de Mlle Dienesch, au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales ; avis n° 598 de M. Grasset-Morel, au nom de la 
commission de la production et des échanges). 


6. — Suite de la discussion du projet de loi relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille (n° 560) (rapport n° 605 de 
M. Godonnèche, au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales ; avis n° 638 de M Paquet, au nom de la com- 
mission des finances, de l’économie générale et du plan ; avis n° 639 
de M. Gauthier, au nom de la commission de la production et des 
échanges). * 


7. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à la création 
de parcs nationaux (n° 568) (rapport n° 595 de M. Dumas, au nom 
de la commission de la production et des échanges ; avis de M. Pal- 
mero, au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la 
lécislation et de l'administration générale de la République ; avis 
de M. Becker, au nom de ia commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales). 


A vingt et une heures trente. —— 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
cance. 





Déchéance d'un député. 


Il résulte d’une décision du Conseil constitutionnel en date du 
12 mai 1960, notifiée à M. le président de l’Assemblée nationale, 
que la déchéance de plein droit de M. Pouvanaa Oopa de sa 
qualité de député de la Polynésie française est constatée à compter 
du 12 février 1960, 





Modification aux listes des membres des groupes. 





LISTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT A AUCUN GROUPE 
(49 au lieu de 50.) 


Supprimer le nom de M. Pouvanaa Oopa. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
se réunira le vendredi 20 mai 1960, à dix heures (salle Colbert) : 
Compte rendu des missions effectuées en Algérie, 


La commission des affaires étrangères se réunira le jeudi 19 mai 
60, à dix heures (local du 9° bureau) : 
Rapport d’information de M. Jacques Vendroux sur l’évolution 


du Marché commun. 


La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira le mercredi 18 mai 1960 à neuf heures trente (local du 
7° bureau) : 

I — Nomination d’un rapporteur pour la proposition de loi 
n° 616) de M. Duflot tendant à attribuer au ministre des armées 
un contingent de croix de la Légion d'honneur et de médailles mili- 
taires pour récompenser les combattants volontaires de la Résis- 
tance. 


II. — Suite de l’examen des rapports de MM. les commissaires 
ayant visité les secteurs opérationnels d'Algérie. 
IL — Rapport d'information de M. Bourgund sur les conventions 


militaires entre la République et la Fédération du Mali et la Répu- 
blique malgache. 


IV. — Questions diverses. 


La commission des lois constitutionneiles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le jeudi 


19 mai 1960, à dix heures (local du 7° bureau) : 
L — Nomination de rapporteurs pour : 


Le projet de loi, adopté par le Sénat (n° 631), sanctionnant les 
infractions à la réglementation des fonds communs de placement ; 

La proposition de loi (n° 608) de M. Molinet, réformant en matière 
musulmane certaines dispositions sur l’appel et l’opposition ; 

La proposition de loi (n° 606) de M. Molinet appliquant en 
Algérie le décret du 22 décembre 1958 relatif à la compétence 
exclusive des tribunaux de grande instance ; 





La proposition de loi (n° 607) de M. Molinet appliquant en 
Algérie le décret du 4 juillet 1959 sur les baux commerciaux ; 

La proposition de loi (n° 609) de M. Molinet modifiant les articles 
256 et 259 du code de procédure civile ; 

La proposition de loi (n° 610) de M. Molinet relative à la signi- 
fication d'actes de procédure en matière musulmane ; 

La proposition de loi (n° 611) de M. Molinet tendant à organiser 
l'absence en Grande et Petite-Kabylie. 

IL — Nomination de rapporteurs en remplacement de M. Battesti 
pour : 

La proposition de loi (n° 54) de M. Thorez tendant à abroger 
l'ordonnance du 5 janvier 1959 instituant des districts urbains ; 

La proposition de loi (n° 155) de M. Lacroix tendant à reporter 
l'application de certaines dispositions de l'ordonnance du 5 janvier 
1959 instituant des districts urbains. 


III. — Eventuellement, rapport de M, Paul Coste-Floret sur le 
projet de loi constitutionnelle complétant le titre XII de la Consti- 
tution. 


IV. — Rapport supplémentaire de M. Paul Coste-Floret sur la 
proposition de loi (n° 175) tendant à compléter les actes d'état 
civil par l'indication du statut civil et de la nationalité des individus, 
ainsi qu’à généraliser et réorganiser l’état civil en Algérie et dans 
les territoires d'outre-mer et à y supprimer le régime de la pluralité 
des états civils. 

V. — Rapport supplémentaire de M. Paul Coste-Floret sur le 
projet de loi (n° 358) tendant à donner délégation au Sénat de la 
Communauté pour statuer en matière de répression des discrimi- 
nations raciales et religieuses et des provocations à la haine raciale 
et religieuse. 


VI. — Rapport de M. Lavigne. en deuxième lecture, sur le projet 
de loi interdisant certaines pratiques en matière de transactions 
portant sur des immeubles et des fonds de commerce et complé- 
tant l’article 408 du code pénal 


VII. — Rapport de M. Sablé sur le projet de loi (n° 500) modifiant 
certains articles du décret n° 52-152 du 13 février 1952 pris en 
exécution de la loi du 31 décembre 1951 instituant une taxe spéciale 
sur les carburants dans les départements d’outre-mer et créant 
des fonds routiers départementaux. 


VIII — Suite du rapport de M. Carous sur la proposition de loi 
(n° 413) de M. Denvers tendant à supprimer le privilège des matelots 
et pêcheurs de la commune de Fort-Mardyck. 

IX. — Rapport de M. Mignot sur des pétitions. 





La commission de la production et des échanges se réunira le 
mardi 17 mai 1960, à dix heures (salle Colbert) : 

Examen des amendements déposés au projet de loi (n° 562) relatif 
au remembrement et à l’utilisation des eaux. 


La commission chargée d'examiner la proposition de résolution 
tendant à requérir la suspension de la détention d'un membre de 
l'Assemblée (n° 578 rectifié) se réunira le mercredi 18 mai 1960, 
à dix heures trente (local n° 207) : 

Nomination du rapporteur. 


SENAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Ordre du jour du mardi 17 mai 1960. 





A quinze heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Réponses des ministres aux questions orales suivante 
L — M. Pierre Marcilhacy demande à M. le Premier ministre s'il 


ne croit pas indispensable de rendre publics les avis du conseil 
d'Etat qu constituent dans le mécanisme actuel ,des pôuvoirs le 
seul contrôle efficace du pouvoir réglementaire et législatif (n° 131), 


II. — M. Antoine Courrière demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les mesures qu’il compte prendre pour 
assurer aux viticulteurs sinistrés par les récentes gelées l’aide leur 
permettant, par une augmentation notamment des ressources de la 
section viticole du fonds national de solidarité agricole, de pallier 
les difficultés qu'ils connaissent (n° 135). 


III. — M. Edouard Le Bellegou rappelle à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que le décret du 17 mars 1954 
portant règlement d'administration publique pour la répartition 
entre l'Etat et les collectivités locales des dépenses d'aide sociale 
prévoit que ces dépenses sont réparties en trois groupes, Le 
groupe 1 comprend les dépenses d'aide sociale à l'enfance, les 
dépenses d'hygiène et de prévention sanitaire, que ces dépenses 
sont couvertes à raison de 85 p. 100 par des subventions de l'Etat, 
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que par contre, en ce qui concerne la prévention contre le cancer 
il s’agit seulement de dépenses facultatives et ces dépenses ne 
sont subventionnées au maximum qu’à 50 p. 100 et lui demande si, 
étant donné l'importance de la lutte à mener contre ce fléau, 
notamment en matière de prévention et de dépistage, il ne serait 
pas souhaitable que la prévention du cancer fasse aussi partie des 
dépenses obligatoires de prévention figurant au groupe I (n° 136). 


IV. — M. Charles Suran demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population quelles mesures il compte prendre pour 
remédier à la pollution de l'atmosphère provoquée, dans la vallée 
de la Garonne, par les émanations de l'usine de cellulose de Saint- 
Gaudens (n° 137). 

V. — M. Bernard Chochoy rappelle à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que le Conseil constitutionnel 
a décidé que les dispositions de l’article 15 de l'ordonnance du 
30 décembre 1958 n’ont pas le caractère réglementaire, dans ces 
conditions le Gouvernement se doit de déposer, le plus rapidement 
possible, un projet de loi tendant à maintenir le bénéfice de l’allo- 
cation-logement aux ménages ayant un enfant âgé de plus de cinq 
ans et de moins de dix ans, qui ont perçu cette allocation depuis 
le 30 décembre 1958, afin qu'aucun reversement ne puisse être 
exigé de cette catégorie d’allocataires ; il lui demande: 1° dans 
quels délais le Gouvernement entend procéder au dépôt du projet 
de loi; 2° s'il profitera de ce texte pour rendre le bénéfice de 
l’allocation-logement aux ménages qui la percevaient avant le 
30 décembre 1958 et dont l'enfant a atteint l’âge de cinq ans après 
le 1°" janvier 1959 ; 3° si dans la réforme envisagée de l’allocation- 
logement réforme sur laquelle la presse vient de donner quelques 
informations il sera tenu compte de la situation des ménages qui 
ont accédé à la propriété ou qui se sont logés dans des conditions 
normales en comptant sur l’aide de l’allocation-logement. La sup- 
pression de cette prestation, sur laquelle on leur avait affirmé qu'ils 
pouvaient compter pour établir l’équilibre de leur budget et payer 
un loyer élevé, serait une malhonnéêteté et ces ménages se trouve- 
raient dans des situations souvent très difficiles (n° 141). 

2. — Discussion du projet de loi constitutionnelle, adopté par 
l’Assemblée nationale, tendant à compléter les dispositions du 
titre XII de la Constitution. (N°* 167 et 168 [1959-1960]. — M. Pierre 
Marcilhacy, rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d’adminis- 
tration générale.) 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes et, éventuellement présidents des commissions 
spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pour le 
jeudi 19 mai 1960, à dix heures trente, local n° 213. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Avis de concours d'admission dans la section d'’architecture 
de l'école nationale supérieure des beaux-arts. 


Le 25 mai 1960 aura lieu à l'école nationale supérieure des 
beaux-arts et dans les écoles régionales d'architecture un concours 
d'admission dans la section d'architecture. 

Les inscriptions seront reçues à l’école nationale supérieure des 
beaux-arts, 17, quai Malaquais, tous les jours, de dix heures à 
midi et de quatorze à seize heures, et le samedi, de dix heures 
à midi, du 4 au 20 mai 1960 inclus. 

Après la date de clôture des inscriptions et quel que soit le 
motif invoqué, aucune demande ne sera accueillie. 

L'ordre des épreuves est affiché à l’école nationale supérieure 
des beaux-arts. 


+ 


Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif au programme des matières des épreuves du concours 
externe pour le recrutement de rédacteurs des eaux et forêts. 





Un arrêté en date du 12 mars 1960 a fixé le programme des 
matieres des épreuves du concours externe pour le recrutement de 
rédacteurs des eaux et forêts. Les personnes intéressées peuvent 
prendre connaissance de ce programme dans les bureaux des conser- 
vations et des inspections des eaux et forêts, 


—_— ——@ @ &——— — 








Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis de concours pour le recrutement de préposés stagiaires 
des services extérieurs de l'administration des douanes et droits 
indirects. 





Les épreuves du concours pour l’emploi de préposé stagiaire des 
services extérieurs de l’administration des douanes et droits indi- 
rects organisé en application des dispositions de l’arrêté interminis- 
tériel du 12 décembre 1959 qui devaient, aux termes d’un avis 
publié au Journal officiel du 23 décembre 1959, se dérouler le 7 avril 
1960, auront lieu le 18 juillet 1960. 

La date de clôture du registre des inscriptions est reportée au 
4 juin 1960. 

Un arrêté du 13 mai 1960, publié au Journal officiel du 14 mai 1960, 
a modifié l’arrêté du 5 août 1952 fixant le programme et les moda- 
lités du concours pour l’admission à cet emploi. 





Avis de concours pour le recrutement de matelots stagiaires 
des services extérieurs de l'administration des douanes et droits 
indirects. 


Les épreuves du concours pour l’emploi de matelot stagiaire des 
services extérieurs de l’administration des douanes et droits indi- 
rects organisé en application des dispositions de l'arrêté interminis- 
tériel du 12 décembre 1959 qui devaient, aux termes d’un avis 
publié au Journal officiel du 23 décembre 1959, se dérouler le 
8 avril 1960, auront lieu le 19 juillet 1960 

La date de clôture du registre des inscriptions est reportée au 
4 juin 1960. 

Un arrêté du 13 mai 1960, publié au Journal officiel du 14 mai 1960, 
a modifié l’arrêté du 5 août 1952 fixant le programme et les moda- 
lités du concours pour l’admission à cet emploi. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la République populaire de Hongrie. 


(Modificatif à l’avis publié au Journal officiel du 31 mai 1959.) 


L'avis aux importateurs du 31 mai 1959 est modifié comme suit : 


Titre II, liste B II, 1° Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément. 


Supprimer : 
« Poste 2 01-01 À c. — Chevaux de boucherie ». 


Titre II, liste B 11, 2° Produits à importer sous licences indivi- 
duelles examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Ajouter : 
« Poste 2 01-01 À c. — Chevaux de boucherie ». 


« Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
du 13 juillet 1949, les demandes de licences d’importation établies 
sur formule A C et accompagnées d’une facture pro forma établie par 
l’exportateur hongrois ou son représentant qualifié, seront reçues 
par la direction des relations économiques extérieures, service des 
autorisations commerciales, 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9°), 
dès la publication du présent avis ; elles seront examinées au fur et 
à mesure de leur présentation. 


« Ces importations seront réservées aux importateurs ayant 
souscrit des conventions avec l'administration dans le cadre des 
opérations autorisées par le fonds d'assainissement du marché des 
viandes ». 

—————————L4 @ à — 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis relatif à un examen pour l'inscription sur la liste d'aptitude 
aux fonctions de chef des services administratifs des hôpitaux 
psychiatriques departementaux et interdépartementaux de moins 
de 1.000 lits. 





Un examen pour l'inscription sur la liste d’aptitude aux fonctions 
de chef des services administratifs des hôpitaux psychiatriques dépar- 
tementlaux et interdépartementaux de moins de 1.000 lits aura lieu 
au ministère de la santé publique et de la population le 13 sep 
temmbre 1960 et les jours suivants. 

Peuvent être admis à participer à cet examen, dans la mesure 
où ils ont accompli cinq années au moins de services publics dans 
une administration de l'Elat ou des collectivités locales: 

a) Les chefs de bureau des établissements d'hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ainsi que les adjoints des cadres hospila- 
liers comptant au moins trois ans de fonctions en cette qualité ou 
en qualité de rédacteur; 
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b) Les fonctionnaires de l’adm'nistration centrale du ministère de 
la santé publique et de la population comptant au moins trois ans 
de fonctions dans un grade au moins équivalent à celui de secré- 
taire d'administration; 

c) Les chefs de section administrative et chefs de bureau des 
services extérieurs du ministère de la santé publique ainsi que 
les sous-chefs de section administrative comptant au moins trois 
ans de fonctions en cette qualité; 

d) Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant au moins trois ans de fonctions en cette qualité. 


Les demandes d'admission à l'examen devront être adressées par 
l'intermédiaire du chef de service des candidats, avant le 13 août 
1%0, au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
rue de Tilsitt, à Paris (17e). 

Pour tous renseignements sur le programme des épreuves et sur 

: carrière de chef des services administratifs, s'adresser au ministère 

de la santé publique et de la population (direction de l’administration 
rale, du personnel! et du budget, 3° bureau). 


‘y 





Avis de vacance du poste de pharmacien chef de l'hôpital public 
départemental de Pointe-à-Pitre (Guadeloupe) 





Est déclaré vacant le poste de pharmacien chef de l'hôpital public 
départemental de Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). 

Peuvent faire acte de candidature les pharmaciens inscrits sur la 

ste d’aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et hos- 
pices publics des grands centres sanitaires et aux fonctions de 
pharmacien chef des autres établissements d'hospitalisation, de 
soins ou de cure publics. 

Les demandes seront reçues, dans le délai d’un mois à compter 
de la publication du présent avis, au ministère de la santé publique 
et de la population (direction de l'administration générale, du per- 
sonnel et du budget, 3e bureau), 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 

Chaque demande devra être accompagnée : 

1° D'un Curriculum vitæ: 

20 D'une notice énumérant les titres hospitaliers et universitaires 
du candidat. 


++ 





Ministère de l'éducation nationale. 





Avis relatif à la liste des emplois mis au Concours pour le recrute- 
ment de personnels techniques des laboratoires de l’enseignement 
supérieur. 


Exécution de l’article 1er de l'arrêté interministériel du 4 février 
1957 relatif à l’organisation des concours et examens en vue du 
recrutement des personnels techniques des laboratoires de l’ensei- 
gnement supérieur [Journal officiel du 10 février 1957].) 





Des concours auront lieu prochainement au siège des universités 
el des grands établissements d'enseignement supérieur désignés ci- 
dessous, en vue de pourvoir respectivement les emplois suivants: 














EMPLOIS MIS AU CONCOURS 


UNIVERSITES 





et grands établissements. Grade. Spécialisation. 





Muséum national|Un aide technique... | Serrurier électricien. 


d'histoire naturelle. 


Conservatoire de Paris.|Un technicien........ Electromécanicien. 

Un technicien........ Calculateur sur ma- 

chine électronique. 

Un aide technique | Ajusteur mécanicien 
principal. d'usinage. 

Un aide technique |Jardinier dessinateur 
principal. botaniste. 

Un aide technique | Electronique. 
principal. 


Université de Paris. 








Faculté de médecine..IUn aide technique... | Histologie, 
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UNIVERSITES 


et grands établissements 


EMPLOIS MIS 


AU CONCOURS 





Grade. 


Spécialisation. 





Université d'Aix- 
Marseille. 


Faculté des sciences... | 


Université d'Alger. 
Institut d’études nu- 
cléaires. 
Institut de météorolo- 
gle et de physique 
u globe. 
Université de Dijon. 


Facullé des scjences.. 


Université 
de Grenoble. 


Faculté des sciences. 


Université de Lille. 
Faculté des sciences.. 
Université 
de Montpellier. 
Faculté de médecine. 


Université de Nancy. 
Services généraux.... 
Faeulté des sciences 

(école nationale su- 


périeure d'électricité! 
et de mécanique)... 


Université 
de Strasbourg. 
Faculté des sciences. 
Observatoire ....:... 


Université 
de Toulouse. 





Faculté des sciences. 


Un technicien........ 
Un technicien...... "1 


Un technicien... és 


Un aide technique 
principal. 

Un aide technique 
principal. 

Un aide technique... 

Un aide fechnique.... 


Un aide technique... 


Un aide technique... 
Un aide technique... 


Un aide technique 
principal. 
Un aide fechnique.... 


Un technicien........ 


Deux aides techniques 
principaux. 


Un aide technique 
principal. 

Un aide technique... 

Un aide technique... 


Un aide technique 
principal. 


Un aide technique... 


Un aide technique 
principal. 
Un aide technique... 


Un aide technique 
principal. 





Electronique. 
Patron du chalutier 
de recherches. 


Mécanique de préci- 
sion. 

Electricité et électro- 
nique. 

Mécanique de préci- 
sion. 

Electronique. 
Electronique ji n d u s- 


trielle, 


Mécanicien. 


Sismologie. 
Magnétisme. 


Chaudronnier. 


1 


Mécanique générale, 


Mécanique des fluides. 


Mécaniciens tour- 


neurs, 


Histologie. 


Pathologie générale, 
Médecine légale. 


Conduite et entretien 
d'une chaufferie, 


Electricien, 


Mécan 


cien. 


Mécanicien. 


Optique électronique. 








Les candidatures seront reçues pendant un délai de trois 
officiel de la présente 


à compter de la put 
annonce, 


lication au Journal 


semaines 


Les demandes d'inscription ainsi que les demandes de renselgne- 


ments relatives au pr 
épreuves devront être 


ogramnme, à la nature 
pour chaque concours, au recteur 


adressées, 


ou au calendrier des 


é 
d'académie ou au chef d'établissement dont relève l'emploi à pour- 


voir. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26 rue Desaix. 








Le Préfet, Directeur des Journaux 


Hexms MOREL 


offuciels, 


LAN IE % 


casa CÉAAPLLS LL TRS 


» > pus » 
Trial . 
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tome De tnnsme à «À 
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BANQUE 


CENTRALE DES ETATS DE 


L'AFRIQUE EQUATORIALE ET DU CAMEROUN 





SITUATION 


AU 31 


JANVIER 1960 














Nouveaux francs. 


scbvresdévé 189.295 .468,03 











PASSIF 
Nouveaux francs. 


Engagements à vue : 


Billets et monnaies en circulation ()..........s 389.061.981,12 














b) Caisse et corres] lants.... 3.293. 728,10 
€) ] r ] | 1 nes Co pte … t { EE 7 99% , L 
d 185.224 049 29 Comptes courants créditeurs et dépôts.......... 17.225 .094,14 
1 . 1 L2 CRISE, . ) U . 
- Transferts à régler... .osooscossosesseséssssse 5.310.226,72 
Effets et à t'{ Bsscésédidesiontocsire 197.752.313,92 
a) EN ( DOS... ccce .. 196.528.612,66 
Comptes d'os ONE... messes 2.210.803,80 
b) À 1 tt se 1.223.701,26 
EN le \d lits an en terme (? 23.864.430.10 Dolation s.soocnpesscocsscssocccosccesssecseseocsccsences 5.000.000,00 
Com d et divers . e PPPPPETITITITL 2.886.056,22 
Maté | \t IOFÉ. .sosccoosscosssccccece 1.022.765,33 
! I! ' 5 ANUVDHICE 0e . .. ..….... .… 1.077 0:2,38 
D COST PE SET TR pe vote 
£ 118.838 .106,08 418.838.106,08 
É = —_—_—___—_—_—— 
, A) D | des t etn él par Etat Certifié conforme aux écritures : 
] APP PETITS I { 0.489.304.2X . 7 
A À ( I F. A 10.1 dit ) Le directeur général, 
(4 PET ET IT LITTLE . — — 8.963. 194.701 C. PANOUILLOT, 
4 ») | { de mobil tion de crédits à Les censeurs, 
LL Me. ....e \ iux francs. 26.813.167,24 PIERRE CHAVARD, HENRI MIRANDE, RENÉ ROUSTAN. 
SITUATION AU 29 FEVRIER 1960 
ACTIH PASSIF , 
Nouveaux francs Nouveaux francs. 
| sos... PEELT cs... PPETETITILIT . 189.990.118,14 Engagements à vue: 
a) B le Ja z0 Î se 890. 416,70 x 
Billets et monnaies en circulation (A)..o.ssesssee 395.838.928,98 
b) e ( co Ï ] 7° PEN 2.418 ( 2 
c) 1 r pui C Comples courants créditeurs et dépôls.........es 20.733.035,88 
d'opéralions soso. 188.1147.222,82 
Transferts à régler. ..…..soocssssesenepessscccecees 10.426. 569,16 
t à L TOR ssséoses sos ess ce 11.010.447,98 
a) EN CESCOMPIÉS. ss c….. 209.202.177,08 
Comptes d'ordre et divers. ..sscosssscssososssssscssee 3.040.422,90 


9) Engagements de mobilisation de 
| Nouve 


CTI. sommes. 


ts d n d terme {2 25.405.890,94 
mp d'ordre et divers. .....ossscssseses ééosésesps 3.977.660 ,56 
] 1) transiéré.. sccsssooe sésoée soc 1.022.765,33 
mä moi Poosccocosee cscese co... 1.131.673,97 
155.058 .556,92 
! | es billets et 1 ) s émis par Etat 
( iloriale cparoséeses + Francs C.F.A 10.867.114.953 
( lose sdésses écéscnstésesése — — 8.924.811.496 


» crédits à 
aux francs. 


36.589.833,84 





5.000.000,09 


nm nent Ce 


Dotalion 





435.038.596,92 








Certifié conforme aux écrilures: 
Le directeur général, 
C. PANOUILLOT, 


Les censeurs, 
PIERRE CHAVARD, HENRI MIRANDE, RENÉ ROUSTAN, 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 
Compte chèque postal 1014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





RUE 


RICHELIEU, 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


PARIS 








TIRAGES FINANCIERS 





LA RUCHE MODERNE 


SOUIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.940.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 2 À 20, RUE COULOMMIÈRE, A TROYES 
R. C.: Troyes n° 54-B 37. 


Obligations 6 0/0 ex 4 0,0 1946 de 50 NF. 
Amortissement au 1°r juillet 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la Série comprenant les 144 obligations sorties au tirage du 
2 mai 1960 représentant, avec le montant des obligations rache- 
tées en Bourse, la totalité de l’annuité prévue au tableau d’'amor- 
tissement ; 

2° Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles figurent 
des obligations non présentées au remboursement. 











ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
—— de sé de , de 
NUMEROS rembour- NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- 
| sement. sement. eement. 
| 
1.675 à 1.743 51 2.725 à 2.862 97 3.938 à 4.109 60 
1.744 à 1.842 59 | 
1.998 à 2.090 08 ».917 à 2.947 57 5.221 à 5.289 52 




















PORCHER 
CAPITAL DE 6.480.000 NF 
DE LA MADELEINE, À PARIS 


Seine n° 55-B 1096. 


Etablissements 
SOCIÉTÉ ANONYME AU 
16, PLACE 
RL 6: 


SIÈGE SOCIAL : (8e) 


Quinzième tirage. 





Le conseil d'administration informe ses porteurs d'obligations 
4 0/0 1945 que: 
D'une part, conformément aux conditions prévues aux prospectus 


1 


d'émission réservant à la droit de procéder aux amortis- 
sements par voie de rachat en Bourse en totalité ou partiellement, 
elle a amorti de manière 52 obligations sur les 83 qui étaient 
au tableau en ce qui concerne l’année 1960; 

D'autre part, le 9 mai 1960, en ses bureaux, 75-77, boulevard Victor- 
Hugo, à Saint-Ouen, elle a procédé au tirage de la différence, soit 
31 obligations, dont les numéros suivent et qui seront rembour- 
sables à 90 NF (coupon n° 26 attaché) à partir du 15 juin 1960, 


société le 


otta 
CELL 


prévues 


soit à la banque Hoskier, à la B. N. C. I, ou à la société. 
09 271 291 333 396 | 1.452 1.467 1.513 1.517 1.596 
186 534 239 263 57611.643 1.655) 1.647 1.834 1.912 
610 700 726 800 854 | 1 922 
956 1.028 1.162 1.180 1.407 | 


Certificats nominatifs comprenant des titres amortis. 
Certificat no 7: obligation n° 53 


Cerlficat n° 30: obligation n° 854. 


Ci-après, les numéros sortis au treizième tirage du 28 mai 1958 


et non présentés au remboursement. 
1.216 1.455 

Le quatorzième tirage n'a pas eu lieu, la totalité des obligations 
ayant été rachetée en Bourse. 


J%9 





EMPRUNT BRESILIEN 5 0/0 1903 


Les obligations ci-après 
le 14 : 


1960, 


de 


MM 


reront 


02885 
02510 
03062 


05562 
06064 
06605 
07090 
07332 
07883 
0S308 
OSSS0 
09387 
092690 
10302 
10839 
11473 
12073 
12449 
12937 
13269 
13697 
14177 
11526 
11:03 
15260 
15707 
16298 
16802 
17292 
7726 
18337 
18699 
19247 
19603 
20119 
#19 
DOS 
21322 
21614 
2>1y4s0 
22472 
22974 
23296 
23810 
24158 
24653 
24953 
25449 
25181 


26238 





Le précédent tirage 


ivril 


] 


00065 00076 


02124 
02781 
05149 


02630 
06161 
06609 
07156 
07229 
07903 
08362 
08965 
09:70 
09399 
10310 
11006 
11567 
12192 
12591 
13024 
13326 
13795 
143518 
11533 
14910 
15307 
15746 
16442 
16857 
17282 
17913 
18104 
18859 
19296 
19602 
20261 

20694 

21026 
21349 
24677 
22031 

22593 
23007 

23440 
23800 
21387 

24709 
25061 

25186 
2,18NY 
26216 
26670 
260454 

271381 


27196 


1960, 
coupons 


à 


PLAN 


« À » 


—  — 


ésignées 


Londres, et 
novembre 
nominal, Ces obligations seront reçues à l’encaissement aux guichets 
de Rothschild frères, 21, rue Laffitte, à Paris, 


suivants 





143 obligations de 1.000 £ de 
00157 00184 00513 
00683 00911 01091 
29 obligations de 500 £ de 
02210 02293 02412 | 03706 
02820 02859 02970 | 01243 
03276 03403 05529 | 04800 
906 obligations de 100 £ de 
05805  OoN32 00989 , 28143 
06291 06429 06493 | 28469 
06751 06788 0675 | 28899 
07207 07273 07315 | 29460 
07569 07699 07745 | 29927 
08014 08075  ON253 | 30256 
08120 08634 08636 | 30575 
09062 09197 09305 | 30990 
09538 09562 09687 | 31345 
09941 10118 10146 |! 31690 
10329 10550 10559 | 32138 
11125 11195 11422 | 32648 
11596 11806 11872 | 33124 
12227 12260 12106 | 33469 
12625 12729 12784 | 33912 
13089 13137 13265 | 34319 
13487 13511 135173 | 34726 
13942 14002 14148 | 350795 
14401 14472 144190 | 359692 
14642 14713 14770 | 36ŒW 
14968 15111 15116 | 36543 
15323 15546 15081 | 36858 
16088 16131 16269 | 37260 
16483 16680 16743 | 37715 
17054 17107 17205 | 38233 
17503 17018 17619 | 38516 
17949 18112 18165 | 3010 
18445 18485 18602 | 39253 
18926 19020 19070 | 39971 
19974 19434 19543 | 40229 
19788 19885 19948 | 40652 
20389 20479 920562 | 41053 
20762 20802 20902 | 41521 
21067 21187 21188 | 41977 
21448 21456 21579 | 42397 
21719 21851 21892 | 42778 
22163 22254 22427 | 43272 
22626 22787 22824 | 453860 
23104 23139 23243 | 44206 
23949 23631 23676 | 44641 
23955 24034 24112 | 45078 
24469 24528 21604; | 45614 
24816 24837 24917 | 46410 
25112 2520 25282 | 46%)4 
25610 661 25759 | 47479 
25996 467 26003 | 4778 
26292 26416 26520 | 4852 
26734 26747 26858 | 48700 
27008 7159 27206 ! 44776 
27 100) 273: 1,06 11458 
21858 27984 O1 1489 
tio pour no! l 


(remboursement 


sont 


01316 


capital 
00393 


capital 
03741 
04366 
01988 


capital 
28152 
28622 
28950 
29529 
29963 
30292 
20664 
31074 
31388 
31772 
32182 
32689 
33194 
33946 
33961 
34428 
347099 
35186 
35731 
26191 
36971 
3700) 
31399 
37869 
38270 
38066 
38936 
29450 
39990 
2x 
40676 
11167 
4 Î 595 
42139 
12482 


novembpre 


sorties 
remboursables à 
attachés, 


au tirage 
parlir du 
pour leur 


qui 
le remboursement dès réception du crédit de Londres, 


nominal. 


Kb0 


01:61 


nominal 
O6! 
01411 
00143 


nominal. 


28246 
2865 
29108 
29621 
29989 
30377 
30774 
31122 
91516 
1816 
32389 
32816 
JJLRN 
33646 
34065 
34489 
34829 
39222 

39706 
36221 

20693 


37086 


PCT 
31419 
JiS8 1] 


3806 
38580 
J90 18 
3O0G8S8 
4006 
ADAUT 
40773 
11171 
41729 
42159 
52579 
12973 


au Journal officiel du 8 novembre 1959, page 10654. 


005:6 


01054 
505 
054127 


] 


2s381 
28774 
29278 
29606 
90134 
30378 


36140 
06721 


11% 


31495 
97979 
384367 
38706 
UT NE: 
99782 
10106 
#04 0) 
ÿON79 
11521 
11805 
12265 
12502 
1:3022 
164 
11072 
1512 
14849 
hr 44H) 
16196 
16785 
11220 
11709 
1K2A() 
16:14 


10 1N 


1959) a été 


en 





effectué 


2 mai 


montant 


ässu- 


041119 
04:08 


28420 
28H21) 
29308 
29847 
20191 
30486 
30955 
1208 
31674 
32042 
32497 
33009 
33363 
33810 
34220 
1699 
35054 
39023 
36018 
30474 
6831 
31171 
27611 
28mM6 
38492 
98771 
J9213 
39809 
am 55 
0529 
410993 
11338 
11904 
12297 
12688 
13224 
1692 
44123 
14559 
41889 
45479 
46220 
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ROGER & GALLET 


k : 62, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8°) 


nes iu S e 51-B 10728. 
Obligations 4 0 Q 1942. 


1 t du 29 avril 1960. 


Liste numérique des 223 obligations amorties au tirage du 29 avril 


1960, remboursables à partir du 1°: juin 1960 à 20 NF (dont 0,80 NF 
de prime de remboursement), coupon n° 29, échéance 17 décem- 
bre 1960, attaché. 

1 


En ra IU ] t'en B e de 19% obligations, Je tirage a 


"\ L2 
Inenit,. 


porté ir 2 1 de 41: ] au lrage à amorltiss( 
N. B. Les a el antérieurs ont été effectués par 
175 } GR 706 6.707 6.722 6.739 6.715 6.719 
I 0 Î 1.30! 6.M 6.817 6." 25 6.860 6.934 
1.945 1.506 1.618 1.682 1.687! 6.93 7.110 5.123 7.133 7.226 
1.720 1.939 1.967 2.075 2.119 12 7.393 7.454 7.459 7.464 
15 2.150 2.917 2.25 270 26 7.560 7.601 7.685 7.693 
2.393 2.178 2.529 2.536 669 696 7.712 7.714 7.731 7.832 
31 69 2.785 2.791 2.8 | 879 7.882 7.966 8.001 8.037 
9.856 2.007 2.983 3.116 2.142 | 8.052 8.420 8.473 8.752 8.764 
o! 6 3.17 3.62 3.601| 8.772 8.780 8.837 8.893 8.909 
3.89 3.#G) 1.003 3.954 3.976! 8.91 8.939 8.940 9.017 9.030 
1. 024 4.08 4.01 4.202 4.3 7 | 0.065 9.265 9.300 9.315 9.361 
1.412 1.916 4.917 1.615 4.7 | 9.:65 9.297 9.406 9.410 9.424 
1.752 4.754 4.787 4.810 4.834| 9.43% 9.764 9.765 9.792 9.847 
1.858 4.964 - 5.180 5.187 5.2 5 | 1.912 9,923 9.939 10.035 10.037 
1.278 5.295 95.297 5.317 5.%24 110.061 10.100 10106 10.112 10.144 
».328 5.339 61 9.976 5.464 | 10.239 10.677 10.685 10.686 10.689 
027 D.688 734 95.746 5.763 110.919 10.943 10.971 10.982 10.984 
189 5.7% 801 5.810 95.819!10.985 11.096 11.107 11.127 11.134 
4 My 5.02 5.058 6.005 !11.110 11,152 11.294 11.908 11.321 
6.063 G.086 6.087 6.122 G.t48 111.394 11.414 11.907 11.537 11.542 
6.207 6.214 6.248 6.36 6.937!|11.598 11.633 11.823 11.833 11.850 
6.440 6.463 6.482 6.529 ( 539 | 11.860 11.591 11.893 
6.009 bb) 6.043 v.0 1 { 6%) | 
Le 7 t fr x 
, 


Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris, 






















































, à Paris (%). 








COMPAGNIE D'ASSURANCES GENERALES ACCIDENTS, 
VOL, MARITIMES, RISQUES DIVERS, REASSURANCES 


Entreprise privée 1 par le décrel-loi du 14 juin 1958. 
S IÈTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 30 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉ 
SIEGI \ a PARIS, 87, RUE DE RICHELIEU 


Seine 954-B 11029. 


Liste des 911 parts bénéficiaires sorties au tirage du 2 mai 1960 
et remboursables à partir du 1" juillet prochain au Siège de la 
compagnie. 


D.053 à 20.963 inclus 


Numéros sortis aux précédents tirages. 


! LUE. | 3 mai 1954. 
i | O0 | 10.011 à 10.924 inclus. 
1948 | 
: | 2 mai 1955 
lU4 à 1.854 | lus né 
27.320 à 28.230 inclus. 
) 1949 


2 mai 1956, 
109 à 27.919 inclus. 

2 mai 1957. 
11.896 à 42.806 inclus. 
2 mai 1958. 


15.477 à 16.387 inclus. 


h mai 1953 4 mai 1959. 





97.311 à 38.251 inclus. | 10.074 à 40.984 inclus. 
Valeur de remboursement: 22,30 NF par part, 

















COMPAGNIE D'ASSURANCES GENERALES SUR LA VIE 


Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1998. 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 40 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉ 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 87, RUE DE RICHELIEU 
Registre du commerce: Seine 55-B 12410, 


Liste des 4.800 parts bénéficiaires sorties au tirage du 2 mai 1960 
et remboursables à partir du 1 juillet prochain au Siège de la 
compagnie. 

67.201 à 72.000 inclus. 
Numéros sortis aux précédents tirages. 
31 mars 1948. 3 mai 1954. 

18.001 à 52.800 inclus. 444.001 à 118.800 inclus. 

| 1040 
8 me 1708. 2 mai 1955. 


9.601 à 14.400 inclus. 
< ) : né 
2 mai 1949. 163.201 à 165.000 inclus, 


201.601 à 206.400 inclus. 9 mai 1956 
2 mai 1950. 62.401 à 67.200 inclus. 


211.201 à 216.000 inclus. 2 mai 1957 
2 m de 


76.801 à 81.600 inclus. 


2 mai 1958. 
120.001 à 124.800 inclus. 


2 mai 1951. 
230.401 à 235.200 inclus. 
2 mai 1952 
38.101 à 43.200 inclus, 
4 mai 1953. 

134.401 à 139.200 inclus. 
Valeur de remboursement : 


4 mai 1959. 
105.601 à 110.400 inclus. 
20,87 NF par part. 











COMPAGNIE D'ASSURANCES GENERALES 
contre l'INCENDIE et les EXPLOSIONS 


Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1938. 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL D 15 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉ 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 87, RUE DE RICHELIEU 
Registre du commerce: Seine 55-B 2073. 


Liste des 6.000 parts bénéficiaires sorties au tirage du 2 mai 1960 
et remboursables à partir du 1‘ juillet prochain au Siège de la 
compagnie. 

78.001 à 84.000 


inclus, 


Numéros sortis aux précédents tirages. 
3 mai 1954. 
174.001 à 180.000 jnclus. 


J1 mars 1918. 
6.001 à 12.000 inclus. 
3 mai 1948. 


138.001 à 144.000 inclus. 


2 mai 1955. 


8.001 à 54.000 inclus, 


ns 


2 mai 1919. 
10.001 à 156.000 inclus. 2 mai 1956. 


9 mai 1950 36.001 à 42.000 inclus, 


186.001 à 192.000 inclus. 2 mai 19571. 


2 mai 1951. 


54.0M à 60.000 inclus. 


288.001 à 294.000 inclus. 


2 mai 1958. 
.001 à 258.000 inclus, 


2 mai 1952 


1 à 6.000 inclus. 


Cr 
F2 


4 mai 1953. 4 mai 1959, 
162.001 à 168.000 inclus. 282.001 à 288.000 inclus, 
10,17 NF par part. 


Valeur de remboursement : 














Etablissements LES FILS D'EMANUEL LANG 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 NF 
SIÈGE socIAL: 11 bis, RUE BACHAUMONT, PARIS 
R. C.: Seine 55-B 14343. 


Trentième et dernier amortissement, 









MM. les porteurs d’obligations de cette société sont informés que 
toutes les obligations 5 % 1930 restant en circulation et non amor- 
ties à des tirages antérieurs sont appelées au remboursement à la 
date contractuelle du 20 juin 1960. 
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L'IMMOBILIERE PARISIENNE ET DEPARTEMENTALE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 10, PLACE EbouARD-VII, PARIS 
R. C.: Seine n° 57-B 3801. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 920 obligations 
4 © 1942 dont le dix-huitième amortissement est prévu pour le 
1°" juillet 1960. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juin 1960. 

Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 





ETABLISSEMENTS HARTAUT - GHIGLIONE ET SCARAMELLI 
(Société générale des pâtes alimentaires de France.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 9, RUE DUQUESNE, LYON 
R. C.: Lyon n° 55-B 1274 





Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F, 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 

a procédé au rachai en Bourse de cent onze titres sur les 
cinquante-quatre obligations dont l'amortissement est prévu 

ur le {er juin 1960. 

En conséquence, le 27 avril 1960 il a été procédé au tirage au 

rt de quarante-trois obligations 4 0/0 1945. 


st) 10 


LA 


Liste numérique des obligations sorties au tirage du 27 avril 1960 
et des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore 
présentées au remb ent 











NUMEROS | ANNÉES NUMEROS | ANNÉES NUMEROS | ANNÉES 
des d'amortis- des d'amortis- des d'amortis- 
obligations sement. obligations sement obligations sement 
101 1959 1.912 1959 2.700 1960 
141 1959 1.926 1959 2.806 1959 
145 1959 1.930 1960 2.819 1959 
171 1959 1.950 1960 2,821 1959 
177 1959 1.952 1959 2,835 1959 
184 1969 1.973 1959 2.848 1959 
185 1959 1.974 1959 2,857 1959 
187 1959 1.993 1959 2.862 1939 
112 4 1.999 1960 2.874 1959 
804 2.0 96 2,880 1959 
re = 3:32 1039 2.899 1959 
89 196 2.31 959 3. 956 
1.001 1960 5 352 1059 3.28 1939 
1.002 1960 2,368 1959 3.233 1959 
1.024 1960 2.319 1959 3.243 1959 
= pe 2.380 1959 3.251 1959 
1.068 +4 2.391 1958 3.256 1959 
1.100 1960 2.400 1959 3.266 1959 
UT pe 2.40 1960 3.277 1959 
1.750 1959 2.422 1960 eg _ 
{ .764 1959 2.439 1960 3.283 1959 
1.777 1959 2.483 1960 3.492 2 
1.789 1959 2.484 1960 3.444 1960 
1.705 1959 2.000 1960 3.451 1960 
1.807 1959 2.603 1960 3.474 1960 
1.819 1959 2.615 1960 3.499 1960 
1.822 1959 2.623 1960 3.611 1959 
1.858 1959 2.624 1960 3.628 1959 
1.876 1959 2.636 1960 3.636 1959 
1.881 1959 2.615 1960 3.663 1959 
1.886 1959 2.661 1960 3.672 1959 
1.903 1959 2.672 1960 3.825 1960 
1.905 1960 2.686 1960 3.857 1960 
1.911 1959 2.687 1960 3.898 1960 

















Ces obligations seront remboursables à 50 NF: 
A la Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, à Lyon, 
Au Crédit lyonnais, à Lyon; 
A la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie en France à Lyon. 
et leurs agences, ainsi qu’au siège social de la société, 5, rue 
Duquesne, à Lyon. 


(Le tableau d'amortissement a élé publié au Journal officiel 
des 9 et 10 juulet 1945.) 





LE PHENIX-:ACCIDENTS 


Compagn . française d'assurances et de réassurances 
contre les accidents et risques de toute nature. 


33, RUE La FAYETTE, PARIS 


Liste des 400 parts bénéficiaires sorties au tirage du 2? mai 1960, 
remboursables a partir du 1® juillet prochain, au siège de la compa- 
19.200. 


gnie, au taux de 23,38 NF : unité: 18 801 à 
Numéros sortis aux tirages précédents. 

801 à 1.200 {mars 1918) 10.401 à 10.800 (mai 1953) 
1.601 à 2.000 (mai 1954) 10.801 à 11.200 (mat 1956) 
2.801 à 3.200 ‘mai 1955) 14.401 à 14.800 (mai 1957) 
4.001 à 4.409 (mai 1%1) 15.601 à 16.000 (mai 1%18) 
4.401 à 4 800 {mai 1952) 16.401 à 16.800 (mai 1959) 
5.201 à 5.600 (mai 1919) 16.801 à 17.200 (mai 1958) 
7.601 à 8.000 (mai 190) 








Compagnie Française du PHENIX 
Assurance contre l'incendie. 
93, RUE La FAYFITE, PARIS 


Liste des 5.389 parts bénéficiaires sorties an tirage du 2? mai 1960, 
rembour<ables à partir du 1° juillet prochain, au siège social de 
la Compagnie, au ‘eux de 10,59 NF: 5.590 à 10.778. 











Numéros sortis aux tirages précédents. « 
_1à 5.389 (mai 1957) 113.170 à 118.558 (mai 1954) « 
10.779 à 16.167 (mai 1955) 115.804 à 150.892 (mai 1958) t 
26.946 à 32.334 (mai 1953) 183.230 à 188.619 (mai 1950) 1 
70.058 à 75.410 (mai 1959) 204.790 à 210.179 (mai 1952) 4 
66.225 à 91.613 (mai 1919) 215.570 à 220.959 (mai 1938) (£ 
91.614 à 97.002 (mai 1951) 261.080 à 269.469 (mai 1948) D 
97.003 à 102.391 (mai 1956) . 
s 
‘4 
Compagnie française d'assurances sur la vie . 
LE PHENIX 
33, RUE LA FAYETTE, PARIS 
Liste des 2.400 parts bénéficiaires sorties au tirage du ? mai 1960, 
remboursables à parlir du 1% juillet prochain, au siège de la com- 


pagnie, au laux de 12, 35 NF l'unité: 96.001 à 98.400. 


AO RE D Lane à « 


Numéros sortis aux tirages précédents. d 

1 à 2.400 {mai 1958) 67.201 a 69.600 (mai 1955) e 
2.401 à 4.800 (mai 19%) 72.001 à 74.400 (mai 194) £ 
1.801 à 7.200 (mai 1949) 81.601 à 841.000 (mai 1918) lb 
19.201 à 21.600 (mai 1957) 103.201 à 105.600 {mai 1953) » 
38.401 à 40.800 {mars 1958) 112.801 à 115.200 (mai 19:39) ‘ 
02,801 à 55.200 {mai 1930 115.201 à 117.600 (mai 1952) E 
62.401 à 64.800 (mai 1951 4 








Compagnie des Produits Chimiques et Raffineries de Berre 
DE 86.923.620 NF 
(8°) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 
RUE D'AMSTERDAM, A PARIS 
55-B 14656. 


SIÈGE SOCIAL: 95, 


R. C.: Seine 


Obligations G 1/2 0/0 1953 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 2 mai 1960 et remboursables 
à partir du 1‘ août 1960 à 105 NF; 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 



































NUMÉROS SFSSSS NUMEROS ANNÉES 
de remboursement | de remboursement 
31.034 à 33.816 60 14.474 à 44.548 59 
93.817 à 36.669 58 LL EC Lu =9 
96.670 à 29.976 59 11.549 à 44.728 60 
41.802 à 44.473 6 16.703 à 49.443 57 
NoTA. — Pour parfaire l'amortissement au 1er août 1960, la société 


a procédé au rachat en Bourse de 829 obligations. 


rss _ 
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COMPAGNIE pe ALCERIENNE 
ICIÉTÉ AN A ITAL DE 1.360.000 NF 
1 L (1 # - I Li DE | N A ALGER 
Alger ne 51068 
Obligations 5,25 0,0 juillet 1955 de 10.000 F nominal. 
1 t t 
Cinquième tirage (5° amortissement). 
1 | Q64 
| | I à 
h 0 1 
Liste de rappel des titres amortis antérieurement 
et resiant à rembourser, 
nr UN | l e 1958 | Année 1959 
| 1J { 11.184 | 11.291 à 48.279 
+ TUNISIE 3 0/0 1902-1907 
"| 


Amortissement du 1" août 1960. 


wrorTenn 
] orenant 


> DT! 
[l ; uanlt 


t 111 ' [ru (l Liu re} ecse 
u ua ’ 0 49 DT! 
LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant d'une part les 353 obligations de 5 DTU 
et d'autre part les 388 titres d'appoint sortis au tirage du 2 mai 


ESS SEE 
g' 
s _ 








! 1960, remboursables à partir du 1° août 1960; 
. 2o Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles figurent 
; des titres non presentès au remboursement. 
{ | | Ste ii: Mini 
{ | ANNÉES || | ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 
d sement | | sement 
Î —— — — ! _ ro Î _ — — 
« 
OBLIGATI I DTI 
l 1.288 à 1.640 60 | 11.729 à 15.028 09 
, N Hi à N '11 N | N 12 1 16.113 Ft) 
, 10.72% à 11.018 
#. » 
] \ l ) Mi (ES 
hd ) 1 0, D 1 {| 31 UU,) à 316.116 56 
HET 1X n M; CE ) | 11 0, \ 219.277 D 
308.556 309 .092 où {| 021.192 à 921.617 09 
314.829 à 315.262 57 | 





ATELIERS Le ee DU sénpiape 


\ \ CLERM( FERRAND PUY-p! ) 
CAPITAL SOCIA 1.400.000 NF 
Fe i n° 57-B 210 
( ] 1 1/2 19:16 de 0 NF. 


obligations amorties par voie de tirage le 21 avril 1960 
le 1°° juin 1960 (coupon n° 15 attache). 


Liste des 87 
et remboursable: 


DD à 200 ! lus 


Obligations sorties à des trages antérieurs 
et non encore remboursees. 





pl rage du 2 avr 1054 1 rage du 20 avril 1957. 
upon n° 9 attaché Coupon n° 12 attaché.) 
2.621 1.610/3 
T Le Tirage du A1 avril 1959. 
Tirage du 21 avril 1956. a 
(Coupon ne 14 attaché.) 
(C [ o h 4 \ 
tn cb 099/67 — 572/600 — 41.882 
011/7 — 2.901 1.5%5/7 


ATELIERS DE MECANIQUE DU CENTRE 
1.400.000 NF 

A CLERMONT-FERRAND (Puy-bÆ&-DÔME) 
01-B 210. 


CAPITAL SOCIAL : 
AGRIPPA-D'AUBIGNÉ, 


R. C.: Clermont-Ferrand ne 


9, RUE 


1/2 0/0 


Obligations 1 1942 de 10 NF. 


Liste des 203 obligations amorties par voie de tirage le 21 avril 1960 





et remboursables le 1° juin 1960. 
33 127 128 134 141193.114 3.19 3415 5.5 3.138 
114 | 1 3 161 168 13.153 3.158 3.164 1.174. 83.21! 
17 189 206 211 223 13.217 3.221 3.28% 3.290 3.259 
239 246 254 206 209 | 3.270 3.293 3.322 3.343 3.316 
274 283 288 195 3921 3.355 3.360 3.375 3.379 3.385 
36! 361 JSJ 112 1311 3.387 3.402 3.408 3.490 3.459 
19 499 192 J24 299 | 3.461 3.481 3.494 3.497 3.502 
23% J/1 601 6?! 629 3,509 3.518 3.525 3.526 3.5: 
sh + - 
618 733 6 112 M |3553 3.601 3.604 3.611 3.6! 
+ ee - US - 413.624 3.629 3.641 3.615 3.6 
IN 1.0 ) 1. | .OUS | 151 3 666 3 680 3 682 } 691 9 70 : 
196 55 QU 309 .35i = 4} : 2) | 
1.20 1.20 LL LD ans 3.715 321 3.750 37% + 
1.41: 1.41: 1.424 1.900 1.942 > 7-0 3 700 3 QD) % Q2! > Qf 
1.589 1.967 1600 LH LATE 7 te ce te v9 
1.803 1.830 1.861 1.937 1.929 | 3.905 Û oo! 1.036 1.042 1.00 
1.053 1.964 2.013 2.03?  ?.081 | 4-12 1.132 4.160 4.203 4.710 
) 100 2.177 2.192 996% 23151 4.317 4.373 4.380 4.491 4.600 
2,382 2.412 92.490 2.581 2.689 | 4.704 1.813 1.900 4.931 4.98: 
2.168 2.711 2.859 2.880 2.88815.122 5.130 ».131 5.133 9.13 
894 3.002 3.017 3.0% LOIS. : 5 389 5.391 5.407 5.415 
}.058 3.062 3.098 3.10 3.106 15.427 5.430 5.435 
Obligations sorties à des tirages antérieurs 
et non encore remboursées. 
Tirage du 26 avril 1943. Tirage du 21 avril 1957. 
Coupon ne 3 attaché.) (Coupon ne 31 altaché.) 
F à 178 215 287 614 1.208 
à ; + a 
sn os 1.230 2.673 2.729 2.800 
Tirage du 28 avril 1945. Tirage du 21 avril 1958. 
(Coupon ne 7 attaché.) (Coupon n° 33 attaché.) 
179 82 114 119 124 197 
212 23 243 251 260 
9: - 9 275 525 131 545 Dob 
Tirage du 22 avril 1952. 219 29 DE » 19 De 
Ÿ d j 093 613 615 627 G10 
(Coupon n° 23 attaché.) 644 619 680 808 1.031 
1.049 1.081 1.090 1.182 1.35 
. 1.626 2.785 3.606 5.133 
Tirage du 22 avril 1954. Tirage du A avril 1959. 
(Coupon n° 25 attaché.) {Coupon n° 35 attaché.) 
116 902 106 118 121 122 122 
1% 132 162 272 2N.» 
; a ep 197 223 532 919 NU 
rt À 2 1] 195 + 2 é e 
Tirage du 21 avril 1955. os 01 705 715 1% 
(Coupon n° 27 atlaché.) 304 830 843 860 919 
. ( P 4 : 983 1.003 1.019 1.030 1.059 
196 201 322 616 1.209! 1,068 1.086 1.139 1.198 1.20: 
2.009 9.18! 1.22% 1.253 1.286 1.311 1.313 
L < à 1.360 1.390 1.398 1.410 1.521 
Tirage du 21 avril 1956. 1.606 1.612 1.679 1.685 1.696 
{Coupon ne 29 attaché.) 1.704 1.827 1.854 2.075 2.090 
2.134 2.351 2.599 2.691 2.692 
179 199 321 1.079 1.206 | 2.693 2.694 2.695 2.731 2.833 
2.198 5.142 5.178 5.387 5.393 | 5.940 











PARIS 

CAPITAL DE 3 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
RocnE-MaUtRiCE, NANTES-CHANTENAY 

commerce: Nantes 55-B 41. 


Anciens Etablissements JOSEPH 


SOCIÉTÉ ANONYME AU 


SIEGE SOCIAL: ROUTE DE 


Registre du 


Obligations de 100 nouveaux francs 6 0/0 1953. 





Septième tirage du 3 mai 1960. 


Liste des 167 obligations sorties au tirage 
et remboursables à 107 nouveaux francs à partir du 15 juin 1960. 
er y) 


59 — 223 à 371 — 706 à 722 


Numéros des obligations sorties au tirage du 5 mai 1959 
et restant à rembourser à 106 NF 


539 à 541 — 555 à 565 — 501 À 604 — 613 à 615 
667 à 676 — 703 à :05 


Les remboursements seront effectués au siège du Crédit industriel 
de l'Ouest, à Nantes, 





et dans ses succursales et agences. 











45 Mai 1960 
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Société Normande d’Alimentation 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.025.000 NF 

52, RUE SAINT-GABRIEL, CAEN (CALVADOS) 

R. C.: Caen n° 55-B 20, 


SIÈGE SOCIAL : 


Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 20 NF. 





Dix-septième tirage effectué le 4 mai 1960. 


LISTE NUMERIQUE 
{° Des séries comprenant les 75 obligations sorties à ce tirage; 


>o Des séries Comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 














ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
“ NUMÉROS FE. Ml NUMÉROS 2 NUMÉROS D. 3 
sement sement sement 
fa (| 
16 à 20 60 376 à 380 60 841 à 845 60 
61 à 69 58 406 à 410 60 866 à 870 59 
66 à 70 60 416 à 590 39 976 à 980 60 
151 à 155 60 241 à 419 09 i 0:6 à { 050 59 
166 à 170 60 641 à 645 60 4 > 60 
(76 à 180 59 666 à 670 58 || 1-086 à 1.090 
216 à 220 60 694 et 695 60 1.091 à 1.095 60 
236 à 240 60 731 à 735 59 ||1-261 à 1.265 60 
276 à 280 59 741 à 745 60 1.296 à 1.300 60 
341 à 345 59 756 à 760 59 1.331 à 1.335 60 

















Les obligations amorties au tirage du 4 mai 1960 sont rembour- 
sabies à partir du 1er juillet 1960. 








ATELIERS VAUCANSON 
SOCIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.850.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 11, RUE DU SURMELIN, A PARIS 
Registre du commerce: Seine 55-B 1788. 


Obligations 4 Q/0 1945 de 20 NF. 





Quinzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
jui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 185 obli- 
rations dont l’amortissement est prévu au 1° juillet 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 





; Anciennes Manufactures CANSON et MONTGOLFIER 
| SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.400.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A VIDALON-LES-ANNONAY, PAR DAVEZIEUX (ARDÈCHE) 
Registre du commerce: Annonay 56-B 24, 





Obligations 6 1/4 0/0 1958 de 10.000 F. 





Amortissement du 15 mai 1960. 


Numéros des 318 obligations sorties au tirage du 21 avril 1960. 
1.817 à 2.134 


Le remboursement des 318 obligations amorties s'effectuera à partir 
lu 15 mai 1960, coupons 15 mai 1961 et suivants attachés, à raison 
de 114,04 NF par titre, net d'impôts, aux caisses des banques ci-après : 

Banque Bechetoille et Ce, à Annonay; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie et ses succur- 

sales ; 

Comptoir national d'escompte de Paris et ses succursales; 

Crédit lyonnais et ses succursales; 

Société générale et ses succursales. 


Numéros des obligations sorties au tirage précédent 
et non encore remboursées, 
3. F3 À EN -p _ Ar - 783 — 13.956 — 3.957 — 3.959 à 3.905 
3.795 5 — 9,7 m 
3.808 — 38% à 3.835 — 3. 827 — 4.007 à 4.044 —- 4.015 — 4.020 
— 3.844 à 3.849 — 3.86 à 3.867 | — 4.030 — 4.044 — 4.045 — 4.047 
— 3.912 à 3.918 — 3.937 à 3.945 — | à 4.052. 








BANQUE de l’ALGERIE 


Quatorzième tirage des obligations 3 0/0. 





æ 3 mai 1960, il a été procédé au siège social de la Banque 
de l'Algérie au quatorzième tirage au sort des cinq séries suivantes 
d'obligations de la Banque de l'Algérie: 

08 16 40 43 56 


amortissables conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel 
fu 17 février 1947. 

En conséquence, toutes les obligations dont les numéros com- 
portent les nombres ci-dessus comme chiffres des centaines et des 
dizaines sont remboursables au pair, à partir du 1% juillet 1960. 

Ces obligations cesseront de porter intérêt à compter du 4° juil- 
let 1960. 


Liste récapitulative des séries sorties aux tirages antérieurs 
et dans lesquelles il reste des titres à rembourser, 





00 01 02 03 04 05 06 07164 65 67 68 69 70 71 72 
D Eee 2 2 2 2]7 À ® 66 1 es 6 0 
23 25 21 28 29 30 31 32|,.. S- où ir DS 
33 34 %6 937 38 46 47 48187 89 92 93 94 95 % 1 
49 51 52 58 59 60 62 63198 








Société Anonyme de Publications Périodiques 
(Imprimerie E. Desfossés-Neogravure.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.200.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 13, QUAI VOLTAIRE, À PARIS (7°) 
Registre du commerce: Seine 55-B 620. 


Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 50 NF, 





Série comprenant les 152 obligations sorties au deuxième tirage au 
sort du 29 avril 1960 formant, avec les 5 obligations rachetées en 
Bourse, la totalité des titres à amortir au 1°" juin 1960, 

4128 à 588 
Ces titres seront remboursables à 50,01 NF. 
NoTa. — Sur les obligations antérieurement amorties par tirage, 

seule l'obligation n° 4.210, remboursable depuis le 1° juin 19%, 

reste en circulation. 








SOCIETE IMMOBILIERE SAINT-ANDRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 500 NF 
SIÈGE SOCIAL: A SAINT-MAURICE (Sie), 25, RUE EbMonb-NOCARD 
R. C.: 57-B 17835. 


Obligations 4 0/0 1933. 
Vingt et unième tirage du 31 décembre 1959, 


Liste des 22 obligations sorties à ce tirage et remboursables 
à partir du 17 janvier 1960. 


48 105 130 305 375 394 416 455 477 495 511 9537 551 
213 630 643 677 699 713 746 7163 878 
Obligations sorties aux tirages antérieurs 

et non présentées au remboursement. 


1 2 410 11 16 20 116 146 157 238 565 








L'URBAINE 
Compagnie d'assurances contre l'incendie. 
SOCIÉTÉ ANONYME FONDÉE EN 1838 
Entreprise régie par le décret-loi du 14 juin 1938 
CAPITAL SOCIAL: 10 MILLIONS DE NF ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL: 10, BOULEVARD HAUSSMANx, PARIS 
R. C.: Seine 56-B 9641. 


Parts bénéficiaires (loi du 25 avril 1916). 





Liste des 1.011 parts sorties au tirage du 2 mai 1960 et remhaur- 
sables à 51,60 NF à partir du 1° juillet 1960 au siège de la com- 


pagnie. 
17.826 à 18.8% inclus. 


t tr RL à 


COR NAU LAGAPLIN ALORS 


ritrtat: 


Lhtmitr à 


to RLz DL tanse à 4 


…. 

















4462 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 15 Mai 1960 
SOCIETE DES ENGRAIS DE ROUBAIX La SEQUANAISE NUPTIALITE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.000.000 NF SOCIÉTÉ ANONYME 
SIÈGE SOCIAL : 16, AVENUE HOCHE, PARIS (8) CAPITAL SOCIAL: 20.000 NOUVEAUX FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE JULES-LEFEBVRE, PARIS (9%) 
Obligations de 50 NF 3,75 % 1945. R. C.: Seine n° 54-B 5545. 
Quinzième amortissement. Numéros des 8 coupures indivisibles de 10 parts bénéficiaires A 
- . sorties au tirage du 2 mai 1960 pour amortisssement au titre 
, ù de l'année 1960. 
Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 6 à 13 inclus, 
société a racheté les 180 obligations 3,75 ‘ 1945 à amortir au 15 juin remboursables au pair, soit 26,10 nouveaux francs, à partir du 


1960. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Toutes les obligations sorties au tirage de 1946 ont été présentées 
au remboursement 
Les amortissements de 1947 à 1959 inclus ont été effectués par 
rachat en Bourse. 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
8 novembre 1945.) 





— = ms eee 


La SEQUANAISE CAPITALISATION 





SOCIÉTÉ ANONYME 
CAPITAL SOCIA 10 MILLIONS DE NF ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGI IA i, RUE JULES-LEFEBVRE, PARIS (9%) 
R ( seine n° 31-B 5480. 


Numéros des 9 parts bénéficiaires A sorties au tirage du 2 mai 1960 
pour amortissement au titre de l'année 1960. 


906 à 914 incit 


hot! ( ] I t A 


air, soit :.00! 


ter juillet 1960 
Numéros des 11 parts bénéficiaires B entières sorties au tirage 
du 2 mai 1960 pour amortissement au titre de l'année 1960. 





391 à 401 inclus, 
rem 1.128 nouveaux francs, à partir du 
1° lui) 
La SEQUANAISE VIE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
Carrra IA 2 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANC3 ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUR JULES-LEFEBVRE, PARIS (9e) 
R. ( Seine n° 54-B 5941. 





Numéros des 78 parts bénéficiaires A sorties au tirage du 2 mai 1960 
pour amortissement au titre de l'année 1960. 


1.000 et 1 à 
nouveaux 


EQ Ainrlne 
Jo INCIUS, 


francs, à 


3.898 à 3.921 Inclus, 


m bo bles soit 20,52 
1er juillet 1%00 


J 


au pair, 


Numéros des 40 parts bénéficiaires sorties au tirage du 2 mai 1960 
pour amortissement au titre de l’année 1960, 








67 à 106 inclus, 
remboursables au pair, soit 399,39 nouveaux francs, à partir du 
{er juillet 1960. 
La SEQUANAISE INCENDIE, ACCIDENTS 
et RISQUES DIVERS 
SOCIÈTE ANONYME 
CartTaL SOCIAL: 1.400.000 NOUVEAUX FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL! 4, RUE JULES LEFEBVRE, PARIS (9) 


Seine n° %4-B 5943. 


LL GC: 


Numéros des 22 coupures indivisibles de 10 parts bénéficiaires A 
sorties au tirage du 2 ma 1960 pour amortissement au titre de 
l'année 1960. 

inc 


nouveaux 


20 


53.930 


214 à 


18, 


francs, à partir du 


hip " 
tes au )dir, 


remboursal I 
L°o0 


der jJuillé 


Numéros des 2 coupures indivisibles de 50 parts bénéficiaires B 
sorties au tirage d:1 2 mar 1960 pour amortisssement au titre de 
l'année 1960. 


51 et 52, 


remboursables au pair, soit 22 nouveaux francs, à partir du 1er juillet 


l'A), N 


{er juillet 19%0. 











ETABLISSEMENTS POLIET ET CHAUSSON 


CAPITAL DE 99.400.000 NOUVEAUX FRANCS 
QUAI DE VALMY, PARIS 
no 56-B 3042. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU 
SIÈGE SOCIAL : 125, 


commerce: Seine 


Registre du 





Obligations 5 1/2 0/0 juin 1959 de 200 NF nominal. 





Echéance du 15 juin 190. 


Premier tirage effectué le 21 avril 1960 pour amortissement 
de 2.218 obligations. 

















NUMEROS EXTREMES ANNÉE DE REMBOURSEMENT 





7.694 1960 





Coupon ne 2 attaché (échéance 15 juin 1961). 
Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du tirage. 





Les obligations désignées par le sort seront remboursées à raison 
210 NF dans tous les sièges, succursales ou agences: 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°) 

De Ha Sociélé générale pour favoriser le développement dd 
commerce el de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9); 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boule 
vard ces Italiens, Paris (9%); 

Du Crédit lyonnais, 19%, boulevard des Italiens, Paris (2°); 

Du Crédit industriei et commercial, 66, rue de la Victoire, 
Paris (9e); 

De la Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris (%); 

Du Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris (8e): 

Du Crédit industriel de l'Ouest, 4, rue Voltaire, Nantes 
Atlantique) ; 

De l’Union européenne industrielle et financière, 4 
Paris (2°); 

De la banque R. Varin-Bernier et C°, 102, boulevard Haussmann, 
Paris (8e). 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 

7 août 1959.) 


de 


(Loire- 


et 6, rue Gaillon, 








LA NATIONALE 


Compagnie d'assurances contre l'incendie et les explosions, 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1938. 
ETagite À PARIS, 17, RUE LaAFFITIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000,000 DE NF ENTIÈREMENT VERSÉ 
R. C.: Seine no 54-B 1067%6 


Le 2 mai 19,0, au siège social de la compagnie, il a été procédé, 
en conformité des dispositions de la loi du 25 avril 1946 et de l'arrêté 
du 4 juin 1947, au tirage de la quatorzième série de parts bénéli- 
ciaires appelées au remboursement. 

Les 821 coupures de cinq parts bénéficiaires portam les numéros 
8.376 à 9.1% sorties à ce tirage seront remboursables par les soins 
de la compagnie. 


= 
Le) 





Coupures de cinq parts bénéficiaires sorties aux tirages précédents. 


138 à 1.779 —" 4.815 à 6.186 — | 26.29% à 37.116 — 37.818 à 38.68 
12.352 à 13.172 — 24.604 à 25.421 | — 36.681 et 39.504 — 40.090 à 
26.189 à 27.009 — 30.084 à | 10.850 

90.904 — 33.710 à 31.560 
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ASSOCIATION DIOCESAINE de LANGRES SOCIETE METALLURGIQUE DE SENELLE - MAUBEUGB 
DCR JAL : 'vÊ £ NGRES. © : : = IG "SQ s . 
SIÈGE SOCIAL: EVÊCHÉ DE LANGRES, 5 Dis, RUE ROGER, À LANGRES SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE J0 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
É SIÈGE SOCIAL: 50, RUE La BOoËTIE, PARIS (8) 
Tableau d'amortissement des 4.200 obligations 5,75 0/0 1959. : : a À < re 
pote 1 R. C.: Seine n° 55-B 12407, 
L'Association diocésaine de Langres a procédé à ‘émission de his 
toux tranches d'obligations de 100 NF nominal, l’une de 3.50) obli Obligations 6 1/2 0/0 1951. 
ions en novembre 1%59 et l’autre de 700 obligations en février * à Sie à 
1060. , à é 
Conformément à la faculté prévue lors de l'émission, les deux Neuvième amortissement du 1% juin 19%60. 
tranches 5 CNE ont été unifiées par décision du conseil À 48 + 
ee stration e l'association, dans sa séance du 10 février 1960, 
forment un seul et même emprunt d'un montant total de | LATE PORT AQUS 
520.000 NE divisé en 4.200 obligations de 100 NF entièrement assimi- 1° De la série comprenant les 3.233 obligations sorties au tirage 
lées entre elles et remboursables en 20 ans au maximum à partir du 4 mai 1960 (191 obligations ont, par ailleurs, été rachetée 
tr L P ! r ietées 
du 15 décembre 1959 sur la base d’une annuilé constante corres- en Bourse et forment le complément de l'annuité prévue au 
nt au service de l'intérêt à 5,72 0/0. tableau d'amortissement) ; 
sn 20 N— séries mage en og obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 
LE F NOMBRE 
"4 NUMEROS DATES DES AMORTISSEMENTS detitres a 5 
remboursement. | de remboursement. 
t 15" décenibre LM... ccosossdssose ep 117 Ve < Dé a | LE. 
\ 2 — _ ban APN dass Tips xp Ry. à = 1957 29.819 à 32.249 | 1958 
3 -—- D so toccccosossoocesee 3 3.894 à 16.612 1956 = 19! ont | né 
| 4 — 1968. .….sssssossoece eo oo e 139 25.504 à 28.094 1959 F0 3 | été 
‘ ge 1961....... ce... …osscoves 147 
% 0 196 …... ss... ss... 152 — - —- 
d 7 _ 966... APP ETNE LT OT TT ) | ; igations j j 
8 ne -+" Luca Lx Re .. Les obligations amorties au tirage du 4 mai 19% seront rem 
: wo CELELELELE 13 boursables à partir du 1er juin 1960, à 100 NF, coupon ne 10, échéance 
a > À > ’ | , 
c PP ir doioscsespoctesest 183 4er 1961. attaché , 
10 _— 1969... RARE 194 PR Pr “ 
$ 11 — 7 EME OR 905 - — a 
4? _ TER TE à dog 917 £ 
(3 ns 2 EP CN A 329 13 
14 _. TT PROG AT: Vs 943 2 è 
NÉE Se. _GLAENZER SPICER À 
16 7 7 so EE Ms A 51 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAMTAL DE 8.400.000 NF - 
2 — 1. Seat SAR ARE 287 SIÈGE SOCIAL: 10, RUE J.-P.-TiMBAUD, POISSY (SEINE-FI-OISE) 4 
- æ és ae dan DELEEEEE re R. C.: Versilles 55-B 167. « 
20 — sie PETER NÉE 339 } 
nas hli 4 L 1L 1 LL ® : 
DE lue de dons ronE ag nee 4.200 Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 20 NF. :2 
ns ” 
ü … ) 
| LISTE NUMERIQUE : 
Anciens Etablissements SAUTTER - HARLE Des obligations amorties au tirage du 20 avril 1960 et remboursableg ‘ 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.500.000 NF à partir du 1°: juin 1960 à 20,01 NF; . 
SIÈGE SOCIAL: 26, AVENUE DE SUFFREN, A PARIS me LE À antérieurs parmi squellea ù 
R. C.: Seine 56-B 9518. nee ARR NES G .* 
Pi RS PCT RE Pa LL 
" 
Obligations 4 0/0 1915 de % NF. enr ANNEES ANNÉES } 
; e e . Lis de + L de 
NUMEROS | emboure || NUMÉROS | embour. | NUMÉROS | emboure : ] 
Amortissement au 15 juin 1960. sement sement sement. " 
ee —— — | ssoemmemeennmnnnn Lonns een | cmt) + 
‘ 
La société, avant usé de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 11 à 20 @ 9 ; | 23 
ciété, ayan aculté « 2 611 à 2.629 58 ||4.0 AUT ‘ 
ssion, à ulilisé par rachats en Bourse de 321 obligations une 51 à 6) 59 61 à 2 630 5 set à 5010 50 24 
de la somme prévue pour l'amortissement au 15 juin 1%. 61à 70 60 9 681 à 2. Gik so ses: à 5 000 
totalité de la somme n'’ay s élé em! se irage à < ee = 00.0 _ 
i avant pas élé employée, un tirage au 81 à 9) 60 9 721 à 2.720 F0 5 441 à 5.45% (0 
So! on né sl our ionti * £ 4 À -@ n : A, 4.12 19 yves J.11 A J,1: 
, qui a porté sur 516 obligations, a été eflectué le 2 mai 4%0. 501 à 510 60 [2.734 à 2.740 60 5.231 à 5.240 59 
Me 691 à 610 GO ||2.741 à 2.750 60  ||5.291 à 5.300 60 
LISTE NUMERIQUE e : ne . 2.851 à 2.860 59 |15.341 à 5.350 60 
Le , : : Î Î . = | Fr . 
De la série comprenant les 316 obligations sorties au tirage du 2 mai 791 à 809 60 2.861 à 2.810 + +# _ : + re ! 
1960, parmi laquelle 624 obligations ont été rachetées en Bourse 801 à 810 59 [2.871 à 2.500 ® [p.28 à 5.558 = 
depuis le début de l'amortissement de cet emprunt et 16 amor- 021 à 990 @ pe 56 15-54 à 5.550 4 
ties antérieurement; ot à 950 60 Ne021à3.050 60 |5.5724à5.589 5 
à - e ” : JU ’ ‘ 6 ve ++) 
Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles des obli- 971 à 980 59 8.111 à 3.120 60 ee : o 0 > 
gations n'ont pas été présentées au remboursement; ces séries 1.051 à 1.060 59 3.311 à 3.320 58 [19.711 à 5.760 pes 
comprennent également des obligations rachetées en Bourse. 1.071 à 1.080 rs 3.991 à 5.310 99 [5.801 à 5.810 co 
y . ."* . 9 19 h © 1 , - à " \( . 
2.018 (AOG) | 405 À 512 (iv) 5.001 à 6.280 quo | 1114410 50 Miam co |GMAGO 58 
2.856 (196) | 4.180 à 4.195 (1959)| 9.562 à 10.517 (1960) 1.171 0 4.180 60 | à 3 700 60 16.22 26.220 59 
: : . d 2! E 35 5 2.0 a S,1 » | dé ‘ ). x J: 
Les obligations sorties au tirage du 2 mai 196 seront rembour- Re : ie + 113.721 à 3.730 PE] 16.361 à 6.270 59 
Re sans frais à Partir du 45 juin 1950, coupon au 15 décembre 1.521 à 1.540 co 3.741 60 |16.473 à 6.476 60 
ÿ) attaché, à raison de 20 NF pour les obligations nominatives et 5 r 3.8 5 16.521 à 6.53 J 
au. porteur, aux guichets des siège, succursales et agences des éta- 1.541 à 1.550 99 3.801 à rt 4 4 LS à LE o 
blissements suivants: ro iii : 1.571 à 1.550 60 un à on 2 LS à pe : 
Crédit commercial de France; 1.59 à 1.600 60 Q O2 À à O4 r le _ . 84 r 
Comptoir national d'escompte de Paris 1.051 à 4.000 > de à 1.020 mn D Monssen 50 
i S pte aris. 1.681 à 1.690 60 4.001 à 4.010 5 16.871 à 6.840 60 
Le montant du remboursement se décompose corñme suit: prix 1.781 à 1.790 59 ||4.021 à 4.039 60 ||7.081 à 7.090 59 
d'émission, 19,80 NF; prime de remboursement, 0,20 NF. 1.871 à 1.880 60 4.111 à 4.120 59 [7.121 à 1.120 60 
En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 1.931 à 1.940 6) 4.271 à 4.280 58  ||7.151 à 7.160 60 
contentieux fiscal, la prime de remboursement devra étre classée 1.991 à 2.000 59 |4.311 à 4.320 60  |[7.211 à 7.221 60 
dans la catégorie B. 2.011 à 2.020 [LE 4. à 4.410 58 [7.291 à 7.300 60 
Conventions franco-étrangères. — Montant de l'impôt sur le revenu + — ete — 2e 4 
des personnes )hysiq ues relalif à la prime de remboursement dont 2.351 à 2.560 59 4.571 à 4.560 60 |[7.351 à 1.960 - 
sont exonérés Îles bénéficiaires des conventions: 0,024 NF lorsque 2.521 à 2.530 60 ||4.721 à 4.730 60 us wo 
l'exonération est totale. 
ee 
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Société Coopérative Agricole de la Région d'Etampes 
SOCIÉTÉ CIVILE COOPÉRATIVE AGRICOLE 
A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
CARREFOUR DES RELIGIEUSES, A ETAMPES (SEINE-ET-OISE) 
Agréte sous le numéro 78-82. 


DIÈGE SOCIAI 


Emprunt obligataire 6 % 1954. 


Liste numérique des obligations d'une valeur nominale de 5.000 F 
(50 NF) sorties au tirage du 21 avril 1960 et remboursables à partir 
du 1° juin 1960. 


Le remboursement devait porter sur 316 titres de la première 
tranche et 178 titres de la deuxième tranche, 

En outre, usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de 
l'émission, la Société coopérative agricole de la région d’Etampes 
a procédé au remboursement anticipé de 720 obligations de la pre- 
mière tranche et 480 de la deuxièeme tranche 

Ont été appelés au remboursement les numéros : 

5.150 à 5.348 inclus 
6.094 à 6.134 inclus 


conseil d 


3.104 à 4.139 inclus | 


5.508 à 5.925 inclus | 


’administration. 








Société Anonyme des Produits Chimiques de l'Ouest 


\YME A r1 DE 2.000.000 NF 


S i i ES, PARIS (7e) 


LISTE NUMERIQUE 


1e De la série comprenant les 98 obligations sorties au quatrième 
tirage au sort du 28 avril 1960 formant, avec les 124 titres 
rachetés en Bourse par la société émettrice, la totalité de 
l'annuite à amortir au f# juin 1960. s Oblig )1s seruonil 


| 


Des séries sorties aux tirages précedents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentces au remboursement. 





| 
| \ @ 
NUMEROS || NUMEROS | scmatr sd nt 
our en | de rempoursemen 


ps 


7119 à 2.908 
12 à 3.391 


SOCIETE INDUSTRIELLE de FERBLANTERIE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL LE 1.709.400 NF 
SIÈGE SOCIAL: 39, BOULEVARD BEAUMARCHAIS, PARIS 
SIÈGE ADMINISTRATIF: 6, RUE DU MONT-THABOR, PARIS 

R. C.: Seine n° 55-B 11776. 


Obligations 6 0/0 1948 de 50 NF. 
Douzième amortissement du 15 juin 1960. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortisse- 
ment du 15 juin 1960, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été réalisés par rachats, 
il n'existe pas de titres amortis restant à rembourser. 








EMPRUNT de la GUADELOUPE 5 1/2 0/0 1933 


Amortissement du 1°" juin 1960. 


s que l’amortissement du 
‘hats en Bourse et qu'en 
sera pas effectué de tirage au sort, 


Séries comprenant des numéros sortis à des tirages antérieurs 
et restant à rembourser, 














DATES || 2 
le | nos | NUMÉROS e 
NUMEROS | NU EROS rembour- 


sement 


NU M1 ROS rembour rembour- | 


sement | sement 





OBLIGATIONS DE 


3.541 à 
}.131 
4.191 
1.201 Apr 
1.301 310 
i 

l 

1 

i 


} 50 

} 

1 

1 

i 
.Jol à 4.30 

L 

1 

1 

J 

J 


. 140 
. 2) 
( 


631 6.31 
62 610 
740 
.310 
.JSU 


. 181 
.331 


= 
J).JY19 


SEC DD 1-1 


8.021 
OBLIGATIONS DI 

40.676 et 677 G/: 10.730 et 731 5/47 | + 301 6/19 

10.716 et 717 12/49 |! 11.060 et 061 )/* 














SOCIETE TOULOUSAINE FINANCIERE et INDUSTRIELLE 
du SUD-OUEST (TOFINSO-S. D. R.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 95.900.000 NF 
SiÈGE SOCIAL: 6, RUE DÉVILLE, TOULOUSE 


R. C.: Toulouse 56-B 83. 


Tableau d'amortissement de l'emprunt 6 0/0 1960. 


Date des amortissements et nombre d'obligations à amortir. 


1961... er mars 1966... 5. 
1962... 4.2: — liées 6 
1963... 4.414 _— 1908... 9. 
1961... 4.6 — 41969... 5.720| — 


1965... 4.81: — 1970... 5.985 — 


{er mars 2 


029 !1er mars 1971... 


6.251 
253 | — 1972.+. 6.528 
6.818 
«121 


186 | — 1973... 
IVG. 1 
1975... 7 


.4 








SOCIETE CHIMIQUE de CERLAND 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.800.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 49, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, LYON 
R. C.: Lyon n° 57-B 141. 

Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 8.000 obligations 4 1/4 0/0 1946, la Société chimique de Gerland 
a épuisé, par voie de rachats en Bourse de 2% obligations, le nom- 
bre de titres prévu pour l'amortissement de l'emprunt au 1e juillet 
1060. 

En conséquence, i! n'y a pas lieu d'effectuer de tirage au sort 
pour ledit amortissesment. 


Obligations amorties en 1947 et non remboursées. 
103 à 107 








COMPAGNIE DE CHEMINS DE FER DEPARTEMENTAUX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000 NF 
40, AVENUE DE FRIEDLAND, A PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 54-B 10008. 


Liste des obligations remboursables à partir du 1°7 juin 1960. 
Tirage du 30 avril 1960. 


Titres mauveS, 4 1/4 0/0, émission du 1° juin 1942, 
remboursables par 10 NF net. 


77 156 198 224 | 2. .432 
227 236 328 337 | 2. .660 
376 388 507 544 | 2.9 3.052 
675 844 896 906 | 3.: 3.313 
994 1.352 .371 .A14 .36 3.371 

1.588 1.628 .711 .760 | 3. 3.590 
1.821 1.870 .895 2.026 4.156 4.269 
2.108 2.141 2% 2.27 


Co © C9 PO DO 
Rd ÇO C9 CS PS ho 
Bass 

le 

© 


Be 
ne 





Obligations non remboursées aux tirages antérieurs. 
Néant. 
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MANUFACTURE FRANÇAISE D'OUTILLAGE 
FACOM 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 15, RUE DE PARIS, GENTILLY (SEINE) 
R. C.: Paris 55-B 2025. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 310 obligations 
4 1945 dont le quinzième amortissement est prévu pour le 
1°" juillet 1960. | f 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en mai 1960. 

Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 











CONCESSIONS DIVERSES 


























à AVIS 
? a ——— 
ë Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
; liquides ou gazeux. 
nn en date du 8 avril 1960, M. Colot (Armand), directeur 
de la Société nationale de recherche et d'exploitation de 
en Algérie, agissant au nom et pour le compte de ladite 
iont le siège social est rue Aspirante-Deni-e-Ferrier, Hydra- 
Ireis, sollicite l'octroi, pour une durée de cinq ans, d’un 
is exclusil de recherche d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
t sur une parlie des départements de Bôûne et de Batna. 
ermis couvrirait la région comprise à l’intérieur d’un polygone 
iurait 27 sommets. Les côtés de ce .polyzgone sont constitués, 
ignant successivement ces 27 sommets, par des arcs de méri- 
u de parallëéie ou par des segments de droite, sauf entre 
\mmets Ng 11 et Ng 12 où le périmètre couvre la frontière 
-tunisienne 
27 sommets sont définis par leurs coordonnées géographiques 
nées en grades par rapport au méridien de Paris de la façon 
GRADES 
POINTS N° ” 5 F 
Longitude Est Paris | Latitude Nord 
Ng 1 : G 30° 00” 28 G 50° 00” 
Ne 2 # G %5° 00” os G 50’ 00” 
go 3 5 G 95’ 0”? 2 G 70° 00” 
Nœ & 5 G 30° 00” 8 G 70° 00”! 
Ne 5 » G 30° 00° 3 G 55 
Ng 6 > G 42° 00” 33 G 09 007” 
Ng 7 > G 45° 00” 33 G 70’ 00”’ 
è No 8 5 G 86” 10” 38 G 70’ 00” 
: Ng 9 5 6 #5 ©” 28 G 41’ 40” 
j Ne 10 6 G 15’ 00” 33 G 40’ 46”’ 
4 Ne 11 6 G 15’ 00” intersection du méridien 
: 6 G 1» avec ja frontière 
Ë l{unisienne. 
È Ng 43 Intersection du para:ièle 31 G 90° 00” 
31 G %)' avec la fron 
uière tunisienne. 
Ng 13 5 G 45° 00” 31 G 90° 00” 
Ng 14 à G 45 00” 37 G 95’ 00’ 
Ng 19 5 G 34° 28” 31 G 95 O0” 
Ng 16 » G 34° 41” 33 G 01” 47” 
Ng 17 > G 00° 00” 33 G 02° 63” 
Ng 18 5 G 00’ 00 %S G 10° 00’ 
Ne 19 # G 90° 0° 33 G 10° 0” 
Ng 20 4 G %”’ 00” 33 G 25° 00” 
Ng 21 4 G 80° 00” 33 G 25’ 00” 
Ng 22 i G 80’ 00” 38 G 20° 00” 
Ng 23 x G 45° 00” 38 G 20° 00” 
Ng 24 4 G 45° ©” 33 G 25’ 00” 
Ng >» 4 G 40° 00” 38 G 25° 00” 
Ng 26 k G 40° 00” 33 G 30° 00” 
Ng 27 k G 30° 0” 33 G 30° 00” 

















_ Les limites ainsi definies renferment une étendue superficielle de 
i.:04 kilomèires carrés environ 

En exécution des prescriptions du décret du 27 octobre 1956, une 
enquête sur celte demande sera ouverte du fer au 930 juin 1960 
inclus. 

Un exemplaire de la aemande et un extrait de carte au 1/200.000 
portant les limites du périmètre seront déposés dans les préfectures 
de Bône et de Batna, où le public pourra en prendre connaissance 
pendant la période d'ouverture d'enquête, tous les jours ouvrables, 
de 8 heures à 18 heures. 














Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur Île 
registre ouvert à cet effet dans ch î 
adressées par lettre recommandée 
väiions. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à chaque 
préfet intéressé par ces opposilions avant la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire au pus lard le 30 juin 1960 


préfecture désignée, soil 





4 ! Î Lr . * } .r" 
| intéresse par ces 0Dser- 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2? et 3 du décret ne 56-1101 du 27 octobre 1956, 





devront être déposées avant l'expiration d'un délai de qu e jours 
à partir de la clôture de l'enquête. c’est-à-dire au plus tard le 
Lo juillet 1460, dans les nditio 1 suivantes : | 

L'originai, sur timbre, avec ses annexes et trois copies, au délégué 
général du Gouvernement, direction de l'énergie et de l’industiria 
<al1on : 

Ur copie au préfet de chaque département sur juel porte Île 
permis so à 

Quatre copies à l’ingénieur en chef des mines à Alger. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs à M. Colot Armand directeur 
général de la S. N  Repal, par lettre recommandée avec demande 


! | tntt 


accompagné de l'avis de la poste consta t que la lettre n'a pu 
être remise, devra être adressé au délégué général du Gouverne- 


d'avis de réceplion. Cet avis, ou à défaut le récépissé de dépôt 
tan 


ment, direction de l'énergie et de l'industrialhsation, et au préfet 
de chaque département intéressé par cette opposition ou cette 
concurrence, 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


nes p 





Etude de es Michau r el Rudolf, atvocals à Metz, 
2», avenue Se penoise, 





Extrait d’un jugement de séparation de biens, 


Il résulte d’un jugement 11.0 249/59, prononcé le 24 mars 1960 
par le tribunal de grande instance de Metz, ayant acquis l'autorité 
de la chose jugée, que la séparation de biens a été prononcée 
entre les époux Leistenschneider (Aimée-Marie), née Dham, demi 
rant à Me:!z, rue Auricoste-de-Lasarque, et Leistenschneider (Paul- 


Pierre), industriel, demeurant à Metz, rue Auricoste-de-Lasai 


Pour extrait conforme : 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


—_——————— 





M Arthur-Marcel Er nan 6 à Paris le 10 mars 1999 d'Emile 
Erlichman-Emery et de Juliette Marguerile Franciscone, son épouse, 


et de nationalité francaise, demeurant à Paris, 53, rue Notre-Dame- 

Nazareth, actueliemt ju irapeaux, dépose une requête 

ès du garde d 1 l( l À om patro- 

nique celui de Em 

\{ Dio (; 11 dé } Q 1 Ç \ Bo Ç ,, 

& 0 [U28S à Par ) } ] = 3 

1 € X 1 effet de : } { ä * LA Il l ] { 1 
de Biro 0 ( cas de diff [l idition D 1-1 } 


1 | 
; » ’ 
1} S ll garde les itiX 1 erit lt ä l )111 
{ { ! 
pu )[ In > 1 1 Ut La vt t 


\M Jean-Paul Bidet lemme 6 ay ( (re0r£2 Ma lel, h 
Paris (16: 6 le o Ma 54 à Pa e-Monia saorlt ire cpose 
jJuôte auprt ] garde d iUX à it 10 )sULuCr 

à S ho patro L { 

M. Jacques Bidet, demeurant 65, avenue Georges Mandel, à 
Pa lue ! 5 le 20 aoû 1251 1 Par 1V-10 Mor sau el oire}s 
dépose une requête iuprés du garde des sceaux à ellet de substi- 
luer à Son nom patronyihique ii de Lavenière, 


M. René-Jean-Baptliste Lavergne, né le #4 octobre 1933 à Bor- 


deaux, agissant tant en son nom personnel qu'au nom de son 
enfant mineure, Isabeile-Monique-Stéphane-Thérèse, née le 6 septermn- 
bre 1946 à Bordeaux; M. Siéphane-André-Bernard Lavergne, né le 
A février 193% a Bordeaux, agissant tant en son nom personnel 
qu’au nom de son enfant mineure, Laurence-Michelle-Anne, née 16 
22 janvier 1%7 à Toulouse: M. Jacques-Pierre-Bernard Lavergne, 


né le 143 juin 1938 à Bordeaux, agissant lant en son nom personnél 
qu'au nom de son enfant mineur, Thierry-jean-Philippe, né Île 
19 juillet 1957 à Talence, demeurant ensemble domaine de Saintle- 
Thérèse, à la Tresne (Gironde), déposent une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à leur nom patronymique 
celui de: de Lavergne de Juillac. 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





15 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. Associa- 
tion intercommunale des aides familiales rurales de Bénaménil, 
Laneuveville-aux-Bois, Ogeviller, Domjevin et Manonviller. Bul: aide 
aux familles. Siège social: mairie de Bénaménil (Meurthe-et-Moselle). 


16 1960. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Patronage 
Saint-Louis, la Rhudeille. But: promouvoir les œuvres d'éducation 
populaire et morale. Siège social: lieudit « la Rhudeïlle », Trélissac. 


>» avril 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Centres 
d'études techniques agricoles du Nayrac. But: fournir à ses membres 
es moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et d'améliorer 
à rentabilité de leur travail par une application judicieuse des 
progrès techniques et des méthodes d'organisation. Siège social: 
chez M. Bertuol (Jean), à Crussac, par le Nayrac. 


19 avril 1960. Déclaration à la préfecture de l’Aveyron. Groupement 
régional des centres d’études techniques agricoles de Rignac-Lanué- 
jouls. But: aider les centres d’études techniques agricoles dans leur 
travail d'amélioration technique, économique et sociale des exploi- 
tations agricoles. Siège social: chez M. Espinasse, au Bouissou, 
par Rignac, 





19 avril 1960, Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Groupement 
régional des centres d'études techniques agricoles de la vallée du 
Lot. But: aider les centres d’études techniques agricoles dans leur 
travail d’amélioration technique, économique et sociale des exploi- 
tations agricoles. Siège social: chez M. Belieres (Joseph), à Cervel, 
par Estaing. 





19 avril 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Club taurin 
Ricard La Cocarde. But: réunir des afficionados, organiser des spec- 
tacles taurins et sorlies collectives. Siège social: café des Autobus, 
cours Gambetta, Montpelllier. 





21 avril 1960. Déclaration à dla sous-préfecture de Brive. Foyer 
culturel laïiqua de Lubersac. But: émancipation intellectuelle et 
sociale et formation civique en prolongeant l’œuvre de l’Universilé 
de France. Siège social: salle de l’ancienne cantine, rue des Ecoles, 
Lubersac (Corrèze), 


21 avril 1%0. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Amicale 

laique de Gommené. But. participer à l'éducation scolaire, péri- 
aire et postscolaire. Siège social: école publique de Gommené 
ütes-du-Nord). 





23 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Kart-Club 
de Graulhet. But: pratique du sport automobile du karting. Siège 
social: aérodrome de Salès, à Graulhet (Tarn). 

23 avril 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Le Margeray-Boules. But: pratique du jeu de boules, Siège social: 
| Margeray-Club, 81, boulevard Anatole-de-la-Forge, Sainte-Marthe, 

rseile. 





= avril 1960. Déclaration à la préfecture de Melun. Comité du 
quartier de l’Ermitage. But: fêles et manifestations diverses. Siège 
social: hôtel de ville, Melun. 





2 avril 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association de 
constructeurs exportateurs français de matériel frigorifique. But: pro- 
mouvoir les exportations de matériels frigorifique et connexes des 
Constructeurs associés. Siège social: 10, avenue Hoche, Paris. 


2 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Association 
familiale des parents d'élèves d'Ecouen-Ezanville. But: veiller aux 
côtés des parents au bon fonctionnement des établissements scolai- 
res fréquentés par les enfants des adhérents et promouvoir, dans 
ce domaine, toute initiative qui paraîtrait utile. Siège social: mairie 


:l 


d'Ecouen (Seine-et-Oise). 





97 


=) avril 1960 Déclaration à a sous-préfecture de Meaux. Comité 
d'entente des commerçants et artisans de Villeparisis. But: dévelop- 
pement et défense du commerce local. Siège social: mairie de Ville- 
parisis (Seine-et-Marne). 








26 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Association 
familiale rurale Télé-Cilub boujanais. But: défense des intérêts de 
l'association. Siège social: mairie de Boujan-sur-Libron (Hérault). 





2%6 avril 1960, Déclaration À la préfecture d’Auch. Foyer culturel 
laïque de Pessan (Gers). Bu!: mettre à la disposition de tous les 
activités éducatives et récréalives (intellectuelle, artistique, sociale). 
Siège social: salle des fêtes de Pessan 


%6 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Associa- 
tion du personnel civil cadre de l'installation U. S. de Chinon. Bu: 
créer entre tous ses membres des liens d'amitié et de bonne Cama- 
raderie, discuter de problèmes communs et trouver des solutions 
profitables à tout le personnel en général. Siège social: instala- 
tion U. S. de Chinon (Indre-et-Loire). 





27 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Alher!ville. Assocla- 
tion des propriétaires des concessions à perpétuité à l'ancien cime- 
tière d'Ugine, chef-lieu. Bul: défense des intérêts des familles 
propriétaires des caveaux de l'ancien cimetière, en vue de leur 
reconstruction dans le nouveau, Siège social: café Laresche, Ugine 
(Savoie). 





27 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Montauban, Comité 
des fêtes du Rond, Montauban, But: organisalion de fêtes, Siège 
social: café de la Rotonde, au Rond, Montauban. 


90 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. Société 
de chasse de Morchain. But: favoriser la protection du gibier et son 
repeuplement, réprimer le braconnage et détruire les animaux 
nuisibles. Siège social: mairie de Morchain (Somme), 


29 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Groupe- 
ment d'élevage par l'hygiène de la commune de Guimiliau, But: 
par tous les moyens scientifiques, l’amélioration du cheplel et sa 
productivité, notamment en ce qui concerne sa santé, ainsi que 
l'exploitation économique des avantages acquis par son action, 
Siège social: Kernègues, Guimiliau (Finistère). 





29 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Associa- 
tion d'éducation populaire de l'école de Saint-Pierre de Pleyber- 
Christ. But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le 
développement d'écoles libres. Siège social: école Saint-Pierre, rue 
du Collège, Pleyber-Christ (Finistère). 





29 avril 1960. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Amicale 
vannetaise d'école d’accordéon. Bul: entretenir des relalions amica- 
les et de solidarité entre ses membres; aider au relèvement de la 
situation matérielle et morale de tous ses sociétaires; posséder une 
caisse pour accorder des secours aux sociétaires, en cas de maladies 
ou accidents, selon les ressources dont ele dispose; encourager par 
des récompenses les élèves de l'école d'accordéon. Siège social: 
12, rue Porte-Paterne, Vanres 





29 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Belfort. Centre culturel 
européen. But: éducation artistique; organisation de voyages et 
loisirs des jeunes. Siège social: Maison du Peuple, place de la 
Résistance, Belfort. 





30 avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Groupe- 
ment de défense sanitaire de l'élevage de Montourtier, But: lutter 
contre les maladies contagieuses et parasitaires des animaux dornes- 
tiques chez ses adhérents en vue d'assurer le bon état de santé 
du cheptel, Siège social: mairie de Montourtier, 


2 mai 1960. Déclaration à la préfecture des Vosges. Société des 
fêtes d'Eloyes. But: organiser fêtes et cérémonies À caractère 
philanthropique. Siège social: salle des fêtes, mairie d'Eloyes, 
Eloyes. 


2 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Association 
morlaisienne de constructeurs amateurs. Bul: élude, construction 
et utilisation d'appareils destinés à ia pratique des sports de plein 
air ainsi que toutes les activités connexes à cet objet. Siège socials 
20, rue de Paris, Morlaix (Finistère 


2 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Association 
des coopérateurs de la cite « Le Clair Logis dinannais », But: défen- 
dre les intérêts moraux et matériels de ses membres et resserrer 
entre eux les liens de solidarité et de camaraderie. Siège social: 
96, cité Le Clair Logis, rue de Saint-Malo, Dinan (Côtes-du-Nord}, 


2 mai 1960. Déclaration a la préfecture de police. Association géné- 
rale des étudiants réunionnais en France (A, G. E. R. F.), But: 
maintenir le contact entre tous les étudiants réunionnais en France 
et défendre les intérêts de ses adhérents. Siège social: 128, rue du 
Faubourg-Poissonnière, Paris. 
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EN t 


mai 190 Déclaration à la sous-préfect 
laique du Bourguet de Brezons. But: 


t 


‘ moraux de l'école 


ure de Saint-Flour. Amicale 
défendre les intérêts matériels 
laïque; étudier et réaliser toute organisation 


ri ou "ostscolaire, représenter les parents et les amis de l’école 
iuprès des pouvoirs publics et agir légalement en leur nom sur le 
plan loca locumenter les parents sur tout ce qui concerne la 
vie et n de l'enfa Siège social: au Bourguet, commune 
dé B C4 | 1 
3 mai 1260 D rat à la fecture de Bagnères-de-Bigorre. 
Société de chasse locale de Générest. But: repeuplement en gibier. 
oioge socla Inüirié de Géneresl Hautes Pyrénées) 
3 mai 1960, D ration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Association familiale de Morangis. But grouper, représenter et défen- 
dre s moraux et nat: s des familles dans tous les 
domaines Sièg Cia 10, rue Pasteu Morangis (Seine-et-Oise) 
à mai 1960, Déclaration à la préfecture de Cahors. Foyer rural 
du Montat. |: | ère 1! itif et éducatif, achat de matériel, 
[ I] ] ) Sicye so [l mairie du Montat. 
& mai 1260 D tion à la « fecture de Béziers. Groupe de 
recherches archeologiques sous-marines et æ plongée d'Agde. Bu!: 
inarines, Siège lai: musée agathois, 
] l Ac H 
i ma 60, N \ 1n à la éfecture des Bouches-du-Rhône. Asso- 
ciation nationale des Croix de guerre. But: maintien des vertus 
D | 0 rations du et aide morale et matérielle à 
| | 0 e le la m 11ilé le I] 
va À l qu à leurs as | S siège 
) 1 l 1 { Ma { t 
& mai 1%60 D n à la pr ture des Bouches-du-Rhône. 


Association défile des 2nciens élèves de l'école d'éducateurs 
spécialisés de l'association régionale ge de l'enfance et 


adolescence. | er à 6 ique de l’écoie; fa 
er la h turelle et fescionnelle « ses membres et 
)nse i \En 1x tre le membres. Siège social : 2, DOou- 
li 1ra P \! 
ï ma 0 D \ la <o fecture de Gourdon Club bou- 
liste thedrracois [LU ju 1 de boules, Sièg sÛ 
Ilhà | 
k mai 1960, D ratio à la réfectu le la Sarthe. Restaurant 
scolaire de Saint- Saturnin. B 1 de la cantine scolaire de 
Saint-5s siège socia Maule » de saint-Saturnin. 
mai 190 D ition à la sous-préfecture de Saint-Malo Kart-Club 
Côte d'Emeraude 1 pratiq iu Ka z. siège social: relais de 
la Pie, &S t-serv: irMer (ille-et-\ ( 
5 mai 1%60 D nn à la préfecture de Chartres. Association 


t 


des Chasseurs de Morard, à Chartres. Bu mise en commun des 
iro | lo s s0 'u) aires ou locataires, dont ils 


ui 


pourro \pnriétaires ou walaires par la suite, pour jouir 

| 242 qu 1 être à lestruction des animaux nuisi- 

| h] ie, rég'ementation du droit de chasse 

y | Siège “ial: 26, boulevard de la Cour- 

5 mai 1960 Déclaration à la préfi re de Seine-et-Oise. Conseil 

communal du mouvement de la paix de Versailles. But: unir tous 

les pa 1 ivée de là P 11X. it ge 
socia 5 \ t lo À Ve I 

6 mai 1960 P ration à !a fecture du Puy-de-Dôme. Association 


des parents d'élèves du cotes national technique Amédée- Gasquet 
et de l'école hôtelière du centre de la France. But: défense des 


intérêts mat s, Imoraux € ( els des élèves de l’étahlis- 
em s | ège Amédée-Gasquet, rue Torrilhon, Cler- 
In VI Fi 
6 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Cahors. Amicale laique 
de Castelnau-Montratier. léfendre l’école laïque, établir un lien 
entre les et le et promouvoir l'éducation populaire. 
Siège social: foyer cours complémentaires, Castelnau-Montratier. 
6 mai 160 Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Cercle 
mio El cm = l'Hermitage « Pontoise ». But: resserrer les 
| 3 omimercants, des artisans et habitants du 
] uarti le l’Ilermitage, Siège social: 15, rue Jean-Paul-Soutumier, 
P { = et-Oise 


9 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Association 
des locataires attributaires de Kerfriant-Kergos. Bul: grouper sur | 
plan local les locataires attributaires des lotissements de Kerfriant 
et de Kergos en Guilvinec dans le but de défendre leurs intérêts 
matériels et moraux. Siège social: 25, cité de Kerfriant, Guilvinec. 


11 mai 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Groupement 
intercommunal des chasseurs RE ge But: amélioration et! 
défense de la chasse. Siège social: bar marseillais, Pont-Saint-Esprit. 


11 mai 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. La Boule noire. 
But: jeu de boules. Siège social: bar Pelite Poste, 30, boulevard 
Jean-Jaurès, Nimes. 


Rectificatif à l’annonce parue dans le Journal officiel du 14 avril 
1960: page 3183, 2 colonne, 1% insertion, Comité d'entraide de 
l’entreprise Maillard et Duclos. Siège social, au lieu de: « mairie de 
Bourg », lire: « 31, rue Voitaire, Bourg-en-Bresse ». 





MODIFICATIONS 


20 avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. Le 
Comité des fêtes de la jeunesse des écoles laïques du canton d’Elbeul 
change son titre, qui devient: Comité des fêtes de la jeunesse des 
écoles publiques du canton d’Elbeuf, Additif au but: aide aux 
enfants nécessiteux; attribution de secours aux familles dans le 


besoin pour pour a+ re des éludes. Transfert du siège social de 
l'hôtel de ville d'E uf au groupe Ferdinand-Buisson, à Elbeuf. 


22 avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Garonn: 
Le Club bouliste Maréchal-Leclere à fusionné avec le Village en 
Bois sous la méme dénomination: Club bouliste Maréchal-Leclerc. 
Siège social : café Létrenne, 1, boulevard du Maréchal-Lecierc, 
Toulouse. 





2 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oiïse. L'Union 
potagère de cg nr À et des environs transfère son siège social du 
27 bis, avenue de Par à Versailles, au 12, rue Neuve-Notre-Dame, 
Versailles 


28 avril 1960 Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
amicale « Les Anciens de la Radio » modifie la composition de 
son bureau et transfère son siège social du 25, rue de la Pépinière, 
au 23, rue de Lubeck, Paris 


29 avril 1960 Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'Association d’éduca ve populaire de Saint-Vincent-de-Paul change 
son titre, qui devient: Groupe Amitié Jeunesse, et transfère son 
siège social du !, rue Barbaroux, Marseille, au 3, rue Pierre-Bellot, 
Marseil 


30 avril 19%0 Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. L’asso- 
ciation Kayak-Club d'Annecy change son titre, qui devient: Ganoë- 
Kayak-Cub d'Annecy. Siège social: quai de la Tournétte, Annecy. 


5 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
L'Union sportive de Morangis change son titre, qui devient: Club 
sportif municipal de Morangis. Siège social: hôtel de ville de 
Mo: "a! 1 


seine-et-Oise). 


g13 


10 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Le Karting-Club 
du Forez change son titre, qui devient: Kart-Club du Forez. Siège 


social: 11, piace Jacquard, Saint-Etienne. 


10 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Comité d'aide aux travailleurs italiens change son titre, qui 
devient ep d'aide aux travailleurs immigrés. Siège social : 


18, rue d’Enghien, Paris. 





Rectificatif au Journal officiel du 3 mai 1960, page 403%, 2 colonne, 
dernière insertion: l'association Jeunesse rurale du Cambrésis, a! 
lieu de: « transfère son siège social du 2? au 5, rue du Grand- 
Séminaire. à Cambrai », lire: « du 5 au 2, rue du Grand-Séminaire, 
Cambrai (Nord) ». 








DISSOLUTIONS 


21 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Groupe aptésien 
de recherches souterraines. Dissolution de l'association. siège sociai: 
maison Gendre, quartier Lançon, Apt (Vaucluse). 
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css. assé ss D PPT P II" 


Arrêlé du 11 mai 1960 autorisant l'ouverture d'un concours pour le 
En vente ? recrutement de Sténodactylograplhes des cours et tribunaux 

Re; de la métropole (à l’exceplion du ressort de la cour d'appel 
de Colmar) (p. 4172 


+. 


SECURITE SOCIALE 
2 à ns " 5 St Arrèlé du 1% mai 1960 fixant la composition des jurvs des concours 
Réorganisation. — Tarifs des honoraires médicaux. ouverts en ‘969 pour le recrutement de notaires, d'avoués, 
(Décrets et arrêtés du 12 mai 1960 d'huissiers de justice et de commissaires-priseurs en Algerie 

’ 


TORRES Lt nnce à 4 


\E " - et autorisant des candidats à concourir (p. 4172). 4 
publiés au Journal officiel du 13 mai 1960.) + ( 
- irrélés portant inscriptions sur une liste d'aptitude, tilularisations, : 

N° 60-117 S. Prix : 0,75 NF. altribution de fonctions, mulalions et acceplalion de démmis- 
sIons : 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque Education surveillée (p. 4172) 


j postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, Greftiers (p. 1473). 
26, rue Desaix, Paris [15‘1].) Officiers publics et ministériels (p. 4472). 


Secrélaires de parquet (p. 1133). 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


j SOMMAIRE 


Décrets du 6 maï 1960 portant promotions et nominations dans l’or- 
dre national de la Légion d'honneur (p. 4453). 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES : irrélé portant promotion et tilularisation (agents diplumatiques et 


consulaires) (p. 4174). 


Ds 


PREMIER MINISTRE MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-160 du 16 mai 1960 relatif au régime des échanzes avec 
les territoires ou Etats de la zone franc en matière de com- 
merce eéxlérieur {p. 1474). 


Affaires algériennes. 


Décrets du 10 mai 1960 portant promotions et nominations dans 

l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 4470). irrété portant nomination d'un mermbre de Ja mission de contrôle 
financier auprès de la Suciété nalonaie des chemins de fer 
français (p. 1474). 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


{rrété portant intégration et reclassement {administration centrale 


Décrets du 14 mai 196% portant mise en disponibilité, attribution des affaires économiques p. 4474. 

de fonctions, admission à la retraite et conférant l’honorariat Liste des questionnaires statistiques auxquels à été attribué le visa 
nagistrature) 447 “ : nai ‘quels à élé altribu 

AR x prévu par l'artrle 2 de la loi du 7 juin 1951 (première liste 





(1 1.) 1960 el complément à la deuxieine liste 1959) (p. 4479). 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE 
Arrêté du 9 mai 1% acceptant la renonciation à un permis exclusif 
de recherches de mines (p. 44:44), 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Arrêté du 4 ax 1950 porlant désignation des membres de la com- 
nl nn nationale consultative de la promotion sociale en 
agricuiturte P. 4490). 

Arrété du 11 mai 1%0 relatif aux indemnités et aux redevances 
compensalrices au profit et à la charge des fabricants et 
détenteurs de semoules de blé dur (p. 4490). 

Arrété relatif aux rèzclements détfinilifs des biés de la récolte 1959 


(rec UC ai bp 1191), 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrété du 16 mai 1% autorisant l'ouverture d'un concours pour le 


rulement de sténodactylographes (p. 4191). 


INFORMATIONS PARLEMENT AIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, proposi- 
lions ou rapports mis en distribution, — Convocation de com- 
Inission Réunion de commission (p. 4492). 

Sénat. — Ordre du jour Liste des documents mis en distribution. 

Remp'acement d'un sénateur, — Convocation de la confé- 
rence des présidents. — Réunions de commissions (p. 4195). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Premier ministre. 


{ \ té | 6 ve origin ire el en proven e dk 
ai ] | 111 

1 { à d prix 1x p 4195 

Avis relatif à la fusion des croquis descriptifs réalisés en confor- 
mité d le ne dt Cadres en bois pour emballages » 
( 1: Caisses en bois contre-plaqué » du groupe perma- 
nent d'étude des marchés de bois, d'articles en bois, d'ameu- 
blement et de literie (p. 419%). 

Avis relatif au tirage de la tranche spéciale de la Double Chance 
de la loterie nationale 1960 (p. 419%). 


Ministère des travaux publics et des transports. 


Tarifs de transport présentés à l'homologation ministérielle par les 
l L 
chemins de fer d'intérêt général (p., 419%). 


Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis de vacance du poste de directeur du centre hospitalier de la 
Roche-sur Yen (Vendée p. 11% 


Situation | i “mission des départements d'outre-mer 
février 1%60 P. #4Yi). 
Annonces (p. 4198). 
— 4} © ———— 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 


————…_… 





PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALCERIENNES 





Décrets du 10 mai 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d‘honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 10 mai 1960, 
pris sur la proposition du Premier ministre, vu les déclarations du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur en date des 3 décembre 
1959, 21 janvier 1960 et 24 mars 1960 portant que les promotions 
et nominations du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans 
l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade d'officier. 


MM. 

Arezki Mohamed, greffier assermenté au tribunal civil de Blida. 
Chevalier du 3 février 1950. 

Belkadi Belkacem, commis à la sous-préfecture de Dra-el-Mizan, pre- 
mier adjoint au maire de Dra-el-Mizan. Chevalier du 11 juillet 1950. 

Benachour Ahmed-Chérif ben Bourenane, caïd des services civils de 
l’Algérie à Constantine, membre de la délégation spéciale de la ville 
de Constantine. Chevalier du 2 mars 1949. 

Benaissa Lazhari, caïd des services civils à Djelfa. Chevalier du 
11 juillet 150. 

Boutonnet (Albert), officier en retraite, expert près les tribunaux à 
Constantine. Chevalier du 30 juin 1938. 

Chollet (Adrien), président directeur général de la Société Chollet, 
Nicol et Longobardi à Hussein-Dey. Chevalier du 30 mars 1949. 

Clerget (Paul), directeur des exploitations de la Société de l’Ouenza, 
Ouenza. Chevalier du 25 août 1951. 

Frances (Robert), commissaire divisionnaire, chef du service dépar- 
temental des renseignements généraux de la sûreté nationale, 
Bône. Chevalier du 15 juin 1948. 

Freychet (René), administrateur des services civils de l'Algérie, 
Mostaganem. Chevalier du 18 août 1950. 

Le Gourierec (Joseph), commissaire divisionnaire, commissaire cen- 
tral de Blida. Chevalier du 21 décembre 1951. 

Louddad Aïssa, attaché des affaires algériennes, adjoint au chef de 
la S. A. S. de Chellala-Rerbell. Chevalier du 22 juin 1939. 

Mazuir (Alfred), directeur général et administrateur de sociétés à 
Oran. Chevalier du 14 novembre 1950. 

Moline (Dariste), inspecteur général en retraite des services de la 
santé publique en Algérie, Alger. Chevalier du 23 juillet 1949. 

Nunziato (Louis), inspecteur général des services financiers de l’Algé- 
rie, Alger Chevalier du 7 juillet 1951. . 

Rebhi Rahmoune ben Laihar, agriculteur éleveur, maire d'Oussera, 
Oussera, département de Médéa. Chevalier du 2 mars 1949. 

Salhi Mekki ben Hocine, retraité militaire, maire de Zeribet-el-Oued, 
président de la délégation spéciale de Zeribet-el-Oued. Chevalier 
du 11 juillet 1950. 

Siegwald (Georges), maire des Attafs, président de la commission 
administrative départementale d’Orléansviile. Chevalier du 19 fc- 
vrier 1952. 

Vernede (Henri), egriculteur, maire de Randon. Chevalier du 
10 mars 1948. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Bain (Henry), administrateur des services civils détaché dans les 
fonctions de sous-préfet de la Calle (Bône) ; 22 ans de services 
civils et militaires. 

Beguet (Maurice), docteur en médecine, chef de service à l'institut 
Pasteur d’Algérie, Alger ; 51 ans de services civils et militaires. 
Belkhiri Abdallah, agha, conseiller technique à la sous-préfecture 

d’Aïn-Beida ; 22 ans de services civils et militaires. 

Bellahsene Mohand Amokrane, instituteur en retraite à Oued-Amizour 
(Sétif) ; 37 ans de services civils et d’exercice de mandats électifs. 

Ben Arbia Belkaçem, représentant de la société de tabac Job, Blida ; 
27 ans de pratique professionnelle. 

Benhalilou Abdelkrim, caid des services civils, conseiller pour les 
affaires musulmanes à la sous-préfecture de Constantine ; 24 ans 
de services civils et militaires. 

Benmosbah Zine, directeur de la société agricole de prévoyance de 
la région des Eulma, Saint-Arnaud (département de Sétif) ; 30 ans 
de pratique agricole et de services civils. 

Bitar (Jean). sous-directeur à la délégation générale du Gouver- 
nement en Algérie, Alger ; 26 ans de services civils et militaires. 
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>oukerra Messaoud, commerçant agriculteur à Tamentout (départe- 
ment de Constantine) ; 27 ans de pratique professionnelle et d’exer- 
cice de mandats électifs. 

3renot (Maurice), ingénieur en chef des chemins de fer algériens, 
chef de service adjoint de l'exploitation, Alger ; 31 ans de services 
civils et militaires. 

‘arrère (François), directeur départemental du service des prix, des 
enquêtes économiques et du ravitaillement général de Constantine ; 
38 ans de services civils et militaires. 

Chekroun (Sion), rabbin, Constantine ; 43 ans de services du culte. 

Chouraqui (Maurice), commerçant, adjoint au maire de Tlemcen ; 
38 ans de pratique professionnelle, de services militaires et d’exer- 
cice de mandats électifs. 

Cornetto (André), ingénieur des services agricoles contractuel à la 
direction des services agricoles de Tiaret ; 33 ans de services civils 
et militaires. 

Dahane Boumediene, secrétaire administratif à la préfecture de 
Tlemcen ; 31 ans de services civils et militaires. 

Demarchi (Georges), commissaire principal, sous-chef du service 
régional de la police judiciaire d’Alger ; 35 ans de services civils 
et militaires. 

Denjean (Albert), contrôleur financier régional, Oran; 38 ans de 
services civils et militaires. 

Fagart (Eugène), ingémeur des travaux publics de l'Etat, détaché à 
Electricité et Gaz d’Algérie en qualité de secrétaire du conseil 
d'administration, Alger ; 42 ans de services civils et militaires. 

Foulon (Pierre), agriculteur viticulteur, Ben-Chicao ; 27 ans de pra- 
tique agricole, de services militaires et d'exercice de mandats 
électifs. 

Fressange (Robert), sous-directeur à la délégation générale du Gou- 
vernement en Algérie, Alger ; 29 ans de services civils et militaires. 

Gerbaud (André), ingénieur T. P. E. ponts et chaussées, Bône ; 28 ans 
de services civils et militaires. 

Gilly (Gabriel), sous-préfet d'Oran; 20 ans de services civils et 
militaires. 

Guidoud Tahar agriculteur, maire de Beni-Maïda (département de 
Tiaret) ; 44 ans de pratique agricole, de services militaires et d’exer- 
cice de mandats électifs. 

Huillet (Maurice), commandant principal de C. R. S., El Biar ; 29 ans 
de services civils et militaires. 


Jarlan (Alfred), curé, Mascara ; 52 ans d'activité ecclésiastique et de 
services militaires. 

Karcenti (Gaston), commerçant, président de la délégation spéciale 
de Bou-Hanifia ; 36 ans d’activités professionnelles, de services 
militaires et d’exercice de mandats électifs. 

Khadir Belkacem ben Benotmane, agriculteur à Megane (départe- 
ment de Médéa) ; 33 ans de pratique agricole et d’exercice de 
mandats électifs. 

Khattabi Hadj Abdelkader, entrepreneur des transports, vice-prési- 
dent de la délégation spéciale de Constantine ; 26 ans d'activité 
professionnelle et d'exercice de mandats électifs. 

Khider Dahmane, cultivateur, maire de la commune de Beni-Ilmane, 
membre de la commission administrative départementale de Sétif ; 
31 ans d’activité professionnelle, de services militaires et d'exercice 
de mandats électifs. 

Levgue (Raymond), commissaire principal de la sûreté nationale, 
Constantine ; 21 ans de services civils et militaires. 

Mme la princesse Marie de Ligne, propriétaire, Bordj-Polignac, à 
Bouzaréah (département d’Alger) ; 55 ans d'activité sociale. 

Memeri Mohamed ben Larbi ben Ahmed, commerçant à Gerryville ; 
39 ans d'activité professionnelle et de services militaires. 

Messaoudene Messaoud ben Amar, retraité, Aïn-el-Ibel, Dijelfa ; 
69 ans de services civils et militaires. 

Moisson (Paul), commissaire principal de police, Oran ; 24 ans de ser. 
vices civils et militaires. 

Mouleikhelloua Dijillali, agent de bureau des affaires sahariennes, 
à Gerryville ; 24 ans de services civils et militaires. 


Nicolle (Pierre), sous-préfet de Saint-Arnaud ; 25 ans de services civils 
et militaires. 

Noureddine Dijelloul, maire d’Aflou ; 33 ans de services civils et mili- 
taires et d'exercice de mandats électifs. 

Ortegat (Emmanuel), directeur des associations agricoles de la région 
de Frenda, président de la délégation spéciale de Frenda ; 30 ans 
de pratique agricole, de services militaires et d'exercice de mandats 
électifs. 

Mme Petersen (Marie-Louise), consul général du Danemark ; 37 ans 
de services civils et d’activité professionnelle. 

Poulard (Henri), administrateur des services civils d'Algérie, détaché 
dans les fonctions de directeur de lhôpital civil de Constantine ; 
23 ans de services civils et militaires. 


Sado (Robert), administrateur des services civils d'Algérie, délé- 
£ation générale du Gouvernement en Algérie, Alger ; 29 ans de 
services civils et militaires. 

Sahel (Léon), directeur départemental adjoint des P. T. T., chef du 
service du dépôt central du matériel, Alger ; 33 ans de services 
civils et militaires. 

Schaeffert (Firmin), directeur du cours complémentaire de l’école 
Drosssiette, maire de Béni-Saf ; 38 ans de services civils et mili- 
aires. 





Smida Mohamed, dit Guedida, retraité des C. F. A., agriculteur, Bis- 
kra, membre de la délégation spéciale de Biskra ; 35 ans d’acti- 
vité professionnelle, de services militaires et d'exercice de mandats 
électifs. 

Tifouri Mohammed ben Mohammed, brigadier moghazni, Aït-Chaffa, 
maire de la commune d'’Aït-Chaffa ; 29 ans d'activités profes- 
sionnelles, de services civils et d'exercice de mandats électifs. 

Tikniouine Abdelkader ben Kaddour, maire de la commune de 
Grospin-Aïn-Toutia ; 49 ans d'activités professionnelles et d'exercice 
de mandats électifs. 

Valensot (Raymond), négociant, maire de Tizi-Ouzou ; 49 ans d'acti- 
vités professionnelles, de services militaires et d'exercice de man- 
dats électifs. 

Youcef-Khodja M’Hamed ben Hamoud, propriétaire agriculteur, vice- 
président de la Gélégation spéciale de Cherchell ; 42 ans de pratique 
agricole et d'exercice de mandats électifs. 


Par décret du Président de la République en date du 10 mai 1960, 
pris sur la proposition du Premier ministre, après avis du conseil 
de l’ordre en date du 3 décembre 1959 portant que les nominations 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont nommés chevaliers dans l’ordre national 
de la Légion d’honneur : 

M. Ducollet (Jean), administrateur civil du ministère des affaires 
économiques à la disposition du Premier ministre (secrétar'at 
général pour les affaires algériennes) ; 24 ans de services civils et 
militaires 

M. Larché (Jean), administrateur civil du ministère de l'intérieur, 
à la disposition du Premier ministre (secrétariat général pour les 
affaires algériennes) ; 20 ans de services civils et militaires. 


Par décret du Président de la République en date du 10 mai 1960, 
pris sur la proposition du Premier ministre, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur en date du 3 décembre 
1959 portant que les nominations du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont nommés 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur pour services exception- 
nels rendus à l’occasion de leurs mandats électifs : 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Broyer (André), agriculteur, maire de Birtouta ; 39 ans de pratique 
gp et d'exercice de mandats électifs dont 15 ans de fonctions 
e maire. 


Laurent (Albert), agriculteur, maire de Bouinan ; 25 ans de pratique 
agricole de services militaires et d'exercice de mandats élecufs 
dont 14 ans de fonctions de maire. 

Mercadier (Gaston), agriculteur, maire de Valmy ; 34 ans de pratique 
agricole, de services militaires et d'exercice de mandats électits 
dont 14 ans de fonctions de maire. 

Panis (Eugène), maire de Boghar ; 29 ans de services civils et d’exer- 
cice de mandats électifs dont 26 ans de fonctions de maire. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 14 mai 1960 admettant un premier président 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat, 


Par décret en date du 14 mai 1960, sur la proposition du onseil 
supérieur de la magistrature en ce qui concerne la collation de 
l’honorariat, M. André Mougenot, premier président de !a cour 
d'appel de Bourges est admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
à compter du 28 mai 1960 (limite d’âge). 


M. Andre Mougenot est nommé premier président honoraire de la 
cour d'appel de Bourges. 





Décret du 14 mai 1960 
portant attribution de fonctions à des magistrats. 





Par décret en date du 14 mai 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont chargés des fonctions de juge des enfants 
pour une nouvelle periode de trois ans : 


(A compter du 24 février 1960.) 
M. Levy, juge au tribunal de grande instance d'Amiens. 
(A compter du 11 mars 1960.) 
M. Keiflin, juge au tribunal de grande instance de Batna. 
(A compter du 2 avril 1960.) 


M. Champinois, juge au tribunal de grande instance de Tiaret, 
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Décret du 14 mai 1960 plaçant un magistrat 
en position de disponibilité. 


Par décret en date du 14 mai 1960, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Mouret, juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance de Moutiers, est mis en disponibilité pour une sériode 
de six mois, à compter du 17 décembre 1959. 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de sténodactylographes 
des cours et tribunaux de la métropole (à l'exception du ressort 
de la cour d'appel de Colmar). 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de commis 
des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténodactylogra- 
phes et adjoints administratifs des administrations centrales des 
ministeres, 


Arrêtent : 

Art. 1°" — Est autorisée l'ouverture, au cours de l’année :960, 
d'un concours pour le recrutement de quatorze sténodactylographes 
des cours et tribunaux de la métropole (à l'exception du ressort de la 
cour d'appel de Colmar). 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 11 mai 1960. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation, 
Le directeur du personnel et de l'administration générale, 
ROBERT LHEZ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministie délégué et par délégation : 
Le directeur géneral de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND,. 





Composition des jurys des concours ouverts en 1960 pour le recru- 
tement de notaires, d'avoués, d'huissiers de justice et de commis- 
saires-priseurs en Algérie et autorisant des candidats à concourir. 


Bar arrêté du 14 mai 1960 : 

Les jurys des concours ouverts en 1960 pour le recrutement de 
notaires, d'avoués, d’huissiers de justice et de commissaires-priseurs 
en Algérie sont ainsi composés : 


1 — Concours de notaire. 


Président titulaire. 
M. Bagard, président de chambre à la cour d’appel d'Alger. 


Membres titulaires. 
M. Lieutaud, avocat général près la cour d’appel d’Alger. 
M. Delmas Saint-Hilaire, professeur agrégé à la faculté de droit 
d'Alger. 
M. Watrin, inspecteur principal de l'enregistrement à Alger. 
M. Armengau, notaire à Tiaret. 
M. Amsellem, notaire à Philippeville. 


Président suppléant. 
M. Decori, président de chambre à la cour d’appel d’Alger. 


Membres suppléants. 


M. Siragusa, substitut du procureur général près la cour d’appel 
d'Alger. 

M. Groslière, chargé de cours à la faculté de droit d’Alger. 

M. Gayraud, inspecteur principal de l’enregistrement à Alger. 

M. Deboher, notaire à Alger. 

M. Robert, notaire à Alger. 


II. — Concours d’avoué. 


Président titulaire. 
M. Rambert, président de chambre à la cour d’appel d’Alger. 


Membres titulaires. 


M. Bardelli, substitut du procureur général près la cour d’appel 
d'Alger 


M. Delmas Saint-Hilaire, professeur agrégé à la faculté de droit 


d'Alger. 
M. Castel, avoué près le tribunal de grande instance d’Oran. 
M. Valensi, avoué près le tribunal de grande instance d’Alger. 
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Président suppléant. 
M. Mahdi, président de chambre à la cour d’appel d’Alger. 


Membres suppléants. 


ii Siragusa, substitut du procureur général près la cour d’appel 
’Alger. 
M. Groslière chargé de cours à la faculté de droit d’Alger. 
M. Coulot, avoué près le tribunal de grande instance de Bône. 
F _ Peclat-Maunder, avoué près le tribunal de grande instance 
’Alger. 


IL. — Concours d’huissier de justice. 


Président titulaire. 
M. Rambert, président de chambre à la cour d’appel d’Alger. 


Membres titulaires. 


P M. Geffroy, substitut du procureur général près la cour d’appel 
’Alger. 

M. Allouche, huissier de justice à Constantine. 

M. Reimonen, huissier de justice à Menerville. 


Président suppléant. 
M. Mahdi, président de chambre à la cour d’appel d’Alger. 


Membres suppléants. 


M. Longobardi, substitut du procureur général près la cour 
d'appel d’Alger. 

M. Dahou, huissier de justice à Alger. 

M. Braka, huissier de justice à Koléa. 


IV. — Concours de commissaire-priseur. 


Président titulaire. 
M. Decori, président de chambre à ia cour d’appel d’Alger. 


Membres titulaires. 


d 2 Bister, substitut du procureur général près la cour d’appel 
’Alger. 
M. Jourdan, président de la compagnie des commissaires-priseurs 
à Alger. 
M. Meyer, commissaire-priseur à Alger. 
Président suppléant. 


M. Bas gard, président de chambre à la cour d’appel d’Alger. 


Membres suppléants. 


M. Siragusa, substitut du procureur général près la cour d’appel 
d'Alger. 

M. Rodolphe. commissaire-priseur à Alger. 

M. Mira, commissaire-priseur à Oran. 


Sont autorisés à concourir pour l'admission aux fonctions de 
notaire en Algérie : 


Centre d’Alger: MM. Benissad Abdelsselem, Bouamra Khoris, 
Martin (Gabriel). 


Centre de Constantine : MM. Arnold (Emile), Boyoucef Abdelkader, 
Hautbois (Jean-Pierre). 


Centre d'Oran: MM. Armengau (Christian), Perdiguero (Camille). 

Centre de Paris: MM. Souami Salem, Thomas (Raymond). 

Sont autorisés à concourir pour l’admission aux fonctions d’avoué 
en Algérie : 

Centre d’Alger : MM. Bissinger (Paul), N’Kaoua (Michel). 

Centre de Paris: M. Daham Ali. 

Sont autorisés à concourir pour l’admission aux fonctions d’huissier 
de justice en Algérie : 

Centre d’Alger : MM. Alkema Ali, Amsellem (David), Azizi Moham- 
med, Deramchia Mohammed, El Baziz (Isaac), Ferri (Paul-Robert), 
Ferrouki Abdellaziz, Layani (Gaston), Lounis Abdallah, Mahiddini 
Mohammed, Sultana-Khan (Henri). 

Centre de Constantine : M. Achaichia Boubakeur. 

Centre d’Oran : M. Hentz (François). 

Est autorisé à concourir pour l’admission aux fonctions de commis- 
saire-priseur en Algérie : 

Centre d’Oran : M. Badach (Paul). 





Education surveillée. 





Par arrêté du 6 mai 1960, est titularisé, à compter du 25 mars 1957, 
en qualité d’instructeur technique (8° classe) : 

M. Pepin (Jacky), instructeur technique stagiaire à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice, à Lamotte-Beuvron. 











17 Mai 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4473 





Par arrêté du 9 mai 1960, la liste des services placés sous la direc- 
tion de M. Courtois (René), directeur (1° classe) des services exté- 
rieurs de l'éducation surveillée, est complétée ainsi qu’il suit : 

Centre d’accueil de la Garenne-Colombes (Seine). : 

Centre d'orientation éducative de Versailles (Seine-et-Oise). 


Par arrêté du 10 mai 1960, sont mutés par nécessité de service, 
en la même qualité, à compter du 16 mai 1960 : 
\ l'institution publique d'éducation surveillée d’Aniane : 
\M. Lahitete (Louis), éducateur stagiaire au centre d’observation de 
Marseille À 
Pegeault (Pierre), éducateur stagiaire au centre d’observation de 
Savigny-sur-Orge. 
l'institution publique d'éducation surveillée de Belle-Ile-en-Mer : 
\ Orfois (Paul), éducateur stagiaire au centre d'observation de 
Bures-sur Yvette, 


l'institution publique d’éducation surveillée de Neufchâteau : 


Deram (Yves), éducateur stagiaire au centre d'observation de 
Savigny-sur-Orge 

Gendre (Jean-Pierre), éducateur stagiaire au centre d’observation 
de Marseille. 

Radix (Renaud), éducateur stagiaire au centre d'observation de 
Bures-sur-Y vette. 

ieb (Jean Jacques) éducateur stagiaire au centre de formation 
et d’études de l’éducation surveillée de Vaucresson. 


A l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Hilaire : 

M. Gentilhomme (Guy), éducateur stagiaire au centre d’observation 
de Savigny-sur-Orge. 

A l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Jodard : 

M. Charousset (Pierre). éducateur stagiaire au centre d'observation 
de Lyon. 

A l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice : 


UM. Grelet (Gérard), éducateur stagiaire au centre d'observation de 
Savigny-sur-Or£ge. 
Lys (René), éducateur stagiaire au centre d’observation de Lyon. 
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Greffiers. 





Par arrêté du 10 mai 1960, sont inserits, pour l’année 1960, 
sur la liste d’aptitude aux fonctions de greffier en chef et de secré- 
taire en chef de parquet du département de ia Réunion : 


MM. André Pignolet de Fresnes et Rivière. 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 6 mai 1960, sont acceptées, en application de 
l'aricle 19 du décret n° 58-1282 du 22 décembre 1958, les démissions 
ae 

M. Tarnaud (Jacques), avoué près le tribunal de grande instance de 
Guéret, en résidence à Bourganeuf. 

M. Meunier (Ludovic), avoué près le tribunal de grande instance de 
Gueret, en résidence à Bourganeuf. 

Il est alloué à chacun des avoués visés à l’article précédent ou 
: leurs ayants droit une prime de 4.000 NF. 

Ces primes seront liquidées conformément à l’article 19 (alinéas 2 
et 3) du décret n° 58-1282 du 22 décembre 1958. 





Secrétaires de parquet. 





_ Par arrêté du 16 mai 1960, M. Mayoux (Jean), chef de secrétariat 
de 2° classe, 7° échelon, au tribunal de grande instance du Havre, 
est, sur sa demande, muté à la cour de cassation. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décrets du 6 mai 1960 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 6 mai 1960, 
Pris sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
‘faires étrangères, vu la déclaration du conseil de l’ordre en date 
ou 4 février 1960 portant que les promotions du présent décret 
nt faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
e conseil des ministres entendu, sont promus commandeurs dans 

rdre national de la Légion d’honneur : 


M. Gilbert (Pierre), ministre plénipotentiaire hors classe, conseiller 

Ciplomatique du Gouvernement. Officier du 20 août 1952. 

A1 Hubert (Lucien), conseiller juridique à l’administration centrale. 
‘ficier du 9 juillet 1951. 








Par décret du Président de la République en date du 6 mai 1960, 
pris sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
affaires étrangères, vu les propositions du conseil de l’ordre en 
date du 4 février 1960 portant que les promotions et nominations 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre ‘aatio- 
nal de la Légion d'honneur: ,. 


Au grade d'officier. 


M. Cabouat (Jean-Pierre), conseiller des affaires étrangères, repré- 
sentation permanente auprès des Communautés européennes à 
Bruxelles. Chevalier du 29 octobre 1945. 


M. Dallier (Louis), conseiller des affaires étrangères, conseiller 
de l’ambassade de France à Tel-Aviv. Chevalier du 14 juin 1946. 

M. du Boisberranger (Jean), conseiller des affaires étrangères, 
conseiller de l’ambassade de France à Bucarest. Chevalier du 2 octo- 
bre 1948. 

M. Flory (Marcel), conseiller des affaires étrangères, consul général 
de France à Naples. Chevalier du 27 février 1951. 


M. Georges-Picot (Jean Baptiste), conseiller des affaires étrangères, 
chargé d’affaires de France à Wellington. Chevalier du 20 août 1951. 


M. Haizet (Maurice), chancelier de classe exceptionnelle à l’admi- 
nistration centrale. Chevalier du 6 février 1952. 


M. Heumann (Gabriel), secrétaire des affaires étrangères à l’admi- 
nistration centrale. Chevalier du 30 décembre 1948. 


M. Laporte (Raymond), ministre plénipotentiaire, consul général 
de France à New York. Chevalier du 27 février 1951. 


M. Le Mire (Paul), conseiller des affaires étrangères, consul 
général de France à Liverpool. Chevalier du 2 octobre 1948. 


M. Lesca (Charles), conseiller des affaires étrangères, conseiller 
de l’ambassade de France à Copenhague. Chevalier du 19 septem- 
bre 1949. 

M. Martin de Marolles (Claude), conseiller des affaires étrangères, 
consul général de France à Marrakech. Chevalier du 18 avril 1950. 


M. Perrin (Maurice), conseiller des affaires étrangères, conseiller 
de l’ambassade de France à Buenos Aires. Chevalier du 22 fé- 
vrier 1950. 

M. Thiais (Pierre), conseiller des affaires étrangères, chargé des 
affaires consulaires à Buenos Aires. Chevalier du 12 avril 1947. 


Au grade de chevalier. 


M. Amphoux (Maxime-Georges), chef de groupe de sections hors 
classe à l’administration centrale ; 25 ans de services civils et mili- 
taires. 

M. Barbey (Marc), conseiller des affaires étrangères à l’adminis- 
tration centrale ; 33 ans de services civils et militaires. 

Mlle Bertrand (Jacqueline), secrétaire des affaires étrangères à 
l’administration centrale ; 22 ans de services civils et militaires. 

M. Boutant (Charles), conseiller des affaires étrangères, consul 
général de France à Salonique ; 21 ans de services civils et militaires. 

M. Haget (Eugène), chancelier de 1'° classe à l’administration 
centrale ; 24 ans de services civils et militaires. 

M. Henry (Paul-Marc), conseiller des affaires étrangères, sous- 
directeur aux affaires culturelles et techniques ; 20 ans de services 
civils et militaires. 

M. Hermet (Louis), conseiller civil ; 26 ans de services civils et 
militaires. 

M. Ladreit de Lacharrière (Guy), conseiller des affaires étrangères 
à l'administration centralé ; 20 ans de services civils et militaires. 


M. de La Porte (Guy), conseiller des affaires étrangères à l’admi- 
nistration centrale ; 30 ans de services civils et militaires. 

Mile Masbrenier (Lucie), secrétaire adjoint des affaires étrangères 
de 2° classe à l’administration centrale ; 20 ans de services civils. 

M. Petitjean (Christian), chiffreur principal à l’ambassade de 
France à Bonn ; 23 ans de services civils et militaires. 

M. Rebeyrol (Philippe), professeur agrégé, chef de service de l’en- 
seignement et des œuvres à l'administration centrale ; 24 ans de 
services civils et militaires. 

M. Rosaz (Gabriel), conseiller des affaires étrangères, deuxième 
conseiller à l’ambassade de France à Rome (Quirinal) ; 23 ans de 
services civils et militaires. 

M. Schricke (Jacques), conseiller des affaires étrangères, deuxième 
conseiller à l'ambassade de France à Bonn; 21 ans de services civils 
et militaires. 

M. Soutou (Jean), ministre plénipotentiaire, consul général de 
France à Milan ; 20 ans de services civils et militaires. 

M. Susini (Pierre), secrétaire des affaires étrangères, premier 
secrétaire à l’ambassade de France à Beyrouth ; 21 ans de services 
civils et militaires ; 

M. Vincenot (Roger), conseiller des affaires étrangères à l'admi- 
nistration centrale ; 27 ans de services civils et militaires. 


— 
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Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrêté du 12 mai 1960, Mile Fumey (Henriette-Madeleine), chef 
de bureau du secrétariat du comite de contrôle de l'administration 
internetionale de la zone de Tanger, est titularisée, à compter du 
l‘" janvier 1957 en qualité de chancelier de 2° classe, 4 échelon, 
avec ancienneté dans l'échelon au 1°" mai 1955 

Mile Fumey est promue, à compter du 1°" mai 1957, au 5° échelon 
de son grade 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Renonciation à un permis exclusif de recherches de mines. 


Par arrêté du 9 mai 1960, a été acceptée la renonciation par le 
Bureau de recherches géologiques et minières au permis exclusif 
de recherches de mines de plomb, zinc, argent, cuivre et substances 
connexes dit « Permis de Chitry-les-Mines (Niévre) institué par 
décret du 30 août 1957. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-460 du 16 mai 1960 relatif au régime des échanges 
avec les territoires ou Etats de la zone franc en matière 
de commerce extérieur. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat, du 
ministre des affaires étrangères, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre de l'industrie, du ministre 
de l'’agricuiture, du ministre des armées, du ministre des tra- 
vaux publics et des transports, du ministre de la santé publique 
et de la population, du secrétaire d'Etat aux finances et du 
secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation générale de la 
nation pour le temps de guerre ; 

Vu la loi n° 50-244 du 28 février 
l'article 2 ; 

Vu l'ordonnance n° 
l'article 45 ; 

Vu l’article 1°" du code des douanes ; 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 1944 ; 

Vu la loi n°‘ 56-780 du 4 août 1956 dans son article 35; 

Vu le décret du 1° septembre 1939 réglementant l'importation 
des marchandises de toutes origines et de toutes provenances ; 

Vu le décret du 30 novembre 1944 fixant les conditions 
d'importation, en France et dans les territoires français d’outre- 
mer, des marchandises étrangères ainsi que les conditions 
d'exportation et de réexportation des marchandises hors de 
France et des territoires d'outre-mer à destination de l'étranger 
et établissant certaines formalités au point de vue des échanges 
entre la France et les territoires français d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 49-376 du 17 mars 1949 portant modification 
du régime monétaire de la Côte française des Somalis ; 

Vu le décret n° 57-602 du 18 mai 1957 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 35 de 
la loi n° 56-780 du 4 août 1956: 

Vu le decret n° 58-1146 du 25 novembre 1958 relatif à l’impor- 
tation sur le territoire douanier français de marchandises en 
provenance d'un pays ou territoire de la zone franc et origi- 
naires d'un pays extérieur à cette zone ; 

Vu la décision du 12 juin 1959 du Président de la Communauté, 
notamment son article 2, relative à la politique économique 
commune ; 

Le conseil des ministres entendu, 


1950, et notamment 


59-147 du 7 janvier 1959, et notamment 


Décrète : 

Sn 
triction : 

a) Les échanges de marchandises entre les territoires de la 
République ; 

b) L'entrée sur ces territoires des marchandises originaires 
et en provenance des Etats qui, au regard de la réglementation 
des changes, ne sont pas assimilés aux pays étrangers ; 


Ne sont soumis à aucune prohibition ou res- 





c) L'expédition et la réexpédition des marchandises hors de ces 
mêmes territoires à destination des Etats visés à l’alinéa b du 
présent article. 


Art. 2. — Des dérogations aux dispositions de l’article 1° 
peuvent être apportées par des décisions du ministre des 
finances et des affaires économiques, prises compte tenu des 
textes régissant les échanges au sein de la Communauté ou des 
accords avec les Etats visés à l’article 1‘. Ces décisions sont 
publiées au Journal officiel par voie d'avis aux importateurs et 
d'avis aux exportateurs. 

Art. 3. — L'entrée sur les territoires de la République des 
marchandises en provenance des Etats visés à l’article 1‘, mais 
non originaires de l’un de ces Etats, est subordonnée à la présen- 
tation d'une autorisation d'importation. 

Des dérogations générales à cette disposition peuvent être 
apportées et publiées dans les conditions prévues à l’article 2 
ci-dessus. 

Art. 4. — La section IV du décret du 30 novembre 1944 et le 
décret n° 58-1146 du 25 novembre 1958 sont abrogés. 


Art. 5. — Les mesures prises en application de la réglementation 
antérieure demeurent provisoirement applicables. 


Art. 6. — Le ministre d'Etat, le ministre des affaires étran- 
gères, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de l’industrie, le ministre de l’agriculture, le ministre 
des armées, le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre de la santé publique et de la population, le secré- 
taire d'Etat aux finances, le secrétaire d'Etat aux relations avec 
les Etats de la Communauté, le secrétaire général pour les 
affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement en 
Algérie sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 mai 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l'agriculture, 
| HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Mission de contrôle financier 
auprès de la Société nationale des chemins de fer français. 





Par arrêté du 14 mai 1960, M. Rogez (Jean), inspecteur des finances, 
a été nommé membre de la mission de contrôle financier instituée 
auprès de la Société nationale des chemins de fer français. 





Administration centrale des affaires économiques. 


Par arrêté du 12 mai 1960, M. Pagano (Victor), agent supérieur 
de l’ancienne résidence de France à Tunis, est rattaché au cadre 
des agents supérieurs de l'administration centrale des affaires 
économiques, en qualité d'agent supérieur de 1'° classe (1°" échelon), 
avec une ancienneté du 1° janvier 1954. À 

M. Pagano (Victor), agent supérieur de 1'° classe (1° échelon) à 
l'administration centrale des affaires économiques, est reclassé dans 
les conditions suivantes : j 

Agent supérieur de 1'° classe (2° échelon), à compter du 1‘ jan- 
vier 1956 ; (3° échelon), à compter du 1° janvier 1959. Compte tenu 
de 1 an de mise en disponibilité, du 1er septembre 1956 au 1° sep- 
tembre 1957 

Le présent arrêté prend effet à compter du 19 août 1955. 
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Première liste des questionnaires statistiques auxquels a été attribué 
le v:sa prévu par l'article 2 de la loi du 7 juin 1951. 





(Programme d’enquêtes statistiques publiques de 1960 
fixé par l’arrêté du 11 mars 1960 [Journal officiel du 19 mars 1960].) 





Signijication des abréviations. 


Re PC Secrétariat d Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information. 
, Direction des industries mécaniques et électriques. 
\ Direction des nunes. 

Service de la sidérurgie. 

Direction des industries diverses et des leatiles. 
Œ E / Direction des industries chimiques, 
: Direction du gaz et de l'électricité. 
b, P M Ministre délégué auprès du lPremmer ministre direction des affaires 


| 
| Ministère 
[DT » de l'industrie 
} 


adininistrat;ves et sociales du Sahara). 


UN A0 Secrétariat d Etat au commerce intérieur. 
M. A Ministère de l'ugricuHure. 
“ ! Ministère de 1 intérieur. 
M T Mioistère du travail 
CR. Ministère des travaux publie: et des transports. 


EDOC, Centre de recherches et de documentation sur la consommation. 
N.S EE. Institut national de la statistique et des études économiques. 


Visa 60001. — I. N. S. E. E. — Mairies. — Enquête permanente (trans- 
cription d’acte ou de jugement en matière d'état civil). — Nature 
de la transcription, état civil de l'intéressé. 

Visa 60002. — IL N. S. E. E. — Mairies — Enquête permanente 
mariage). — Etat civil: domicile et profession des conjoints. — 
Nombre des enfants légitimés, date et lieu de mariage. 

Visa 60003 — 1 N. S E E — Mairies. — Enquête permanente 
divorce). — Etat civil: domicile et profession, dates du mariage 
et du jugement de divorce. 

Visa 60004. — I N. S. E E — Mairies — Enquête permanente 
reconnaissance), — Etat civil des intéressés, circonstances de la 
reconnaissance. 

Visa 60005 — I N. $S. E. E. — Mairies. Enquête permanente 
naissance). — Etat civil de l’enfant et des parents, domicile et 
profession des parents, date du mariage, lieu de l’accouchement, 
nombre d'enfants. — Délai de réponse : trois jours. 

Visa 60006. — IL N. S. E. E. — Mairie. — Enquête permanente 
(enfant déclaré sans vie). — Etat civil de l’enfant et des parents, 
domicile et profession des parents, date du mariage, lieu de 
l'accouchement. 

Visa 600007. — I. N. S. E. E. — Mairies. — Enquête permanente 
décès) — Etat civil (sauf le nom), domicile et profession du 
décédé, circonstance et causes du décès. 

Visa 60008. — M. D. P. M. — Rencensement au Sahara 1960. — 
Départements de la Saoura et des Oasis — Questionnaire S 
modèle 4). — Emploi. — Fécondité. — Logement. — Feuille de 
famille et de logement (modèle 2). 

Visa 60010. — S. P. C. I — Editeurs de journaux et périodiques. — 
Enquête annuelle. — Tirage et vente, achats de papier. — Prix du 
numéro et de l'abonnement. — Modalités d'impression et de 
parution — Conditions de distribution. — Délai de réponse : 
quinze jours. 

Visas 60011 et 600172. — M. T. P. T. et I. N. S. E. E. — Entreprises 
de travaux publics et de bâtiment et artisans. — Enquêtes 
annuelles : travaux neufs (montant et heures de travail), personnel, 
chiffre d’affaires annuel, achats de fournitures, investissements, 
matériels en service. — Délai de réponse: un mois pour les 
artisans, deux mois pour les entreprises. 

Visa 60013. — M. T. — Enquête sur la main-d'œuvre effectuée par 
l'Union des industries textiles. — Enquête annuelle. — Répartition 
entre les équipes du personnel « ouvrier » inscrit au 31 décembre 
1959, — Mouvement de l’ensemble du personnel entre le 1°" janvier 
et le 31 décembre 1959. 

Visa 60014, — IL N. S. E. E et C. R. E. D. O. C. — Etude sur les 

dépenses de santé: questionnaire n° 1 (ménage). — Renseigne- 

ments généraux. — Repérage des consommations individuelles. — 

Alitements et interruptions d’activité. — Questions sur les mala- 

dies: questionnaire n° 2 (questionnaire individuel). — Séjours 

en établissements. — Visites et consultations médicales. — Soins 
et traitements de dentistes. — Examens d’électroradiologie. — 

Soins, consultations et visites par infirmières et d’autres auxi- 

liaires de la médecine. — Analyse. — Appareils. — Aliments. — 

Interruption d’activité. 

isa 60015. — S, E. C. L — Fédération nationale des sociétés coopé- 

ratives de commerçants. — Enquête annuelle: effectifs. — 

Salaires. chiffre d’affaires, stocks et achats. — Autres questions. — 

Délai de réponse : soixante-quinze jours. 

iSa 60016. — M. A. — Comité des salines de France et d’outre-mer 

(salines de la côte Atlantique). — Enquête trimestrielle : stocks, 

consommation par parties prenantes: alimentation, industries, 

agriculture. Bons de circulation. — Chiffre d’affaires. Prix moyen 

p la tonne. Evaluation de récoltes. — Délai de réponse : quinze 
ours. 

Visa 60017. — M. A. — Comité des salines de France et d'outre-mer 

(salines de la côte méditerranée). — Enquête mensuelle : effectifs, 

Cadres, ouvriers et employés. Expéditions. Tonnages transports. 

Stocks en fin de mois. Consommation d'énergie électrique. Chiffre 

d'affaires. — Délai de réponse : quinze jours. 





Visa 60018. —— M. A. Enquête annuelle près tous les producteurs. 
Livraisons d’amendements calcaires (écumes de sucreries). Tonnage 
expédié par départements. — Equivalence en tonnes CaO. — Délai 
de réponse : quinze jours. 

Visa 60019. — M. A. — Enquête annuelle près tous les producteurs. — 
Livraisons d'’amendements calcaires autres qu'écumes de sucreries, 
Tonnage expédié par départements. Proportion de ces tonnages 
mécaniquement épandus par les soins de l’entreprise. — Délai de 
réponse : quinze jours. 

Visa 60020. M A — Syndicat national des fabricants de produits 
congeles « ultra rapide » et confédération des industries de 


traitement des produits de pêches maritimes. — Enquête annuelle : 
production. Ventes et facturations. Effectifs par catégorie et 
sexe, heures, ouvriers, salaires et appointements. — Matières 
utilisées : produits, énergie (par catégorie), emballages. Matériel 
frigorifique utilisé et potentiel technique de fabrication. — Délai 
de réponse : trois mois. 

Visa 60021. — I. N. S. E. E. — Echantillon ménages. — Enquête par 


interview sur les intentions d'achats des particuliers pour l'année 
1960 (1° enquête). Automobiles, appareils électroménagers, vête- 
ments, chaussures. Questions annexes : composition du ménage, 
profession du chef du ménage, raisons pouvant motiver un achat 
immédiat ou son report à une date ultérieure, avis sur le place- 
ment optimum d’une somme de 2.000 NF, situation financière, 
revenu annuel 

Visa 60022. — M. T — Enquête sur l’activité et les conditions 
d'emploi de la main-dœuvre. — Durée du travail. Effectifs totaux. 
Salaires. Horaires des ouvriers de plus de dix-huit ans. Organisation 
du travail du personnel ouvrier pendant la semaine du 16 au 
22 mars. Enquête trimestrielle 


Visa 60023. —— M. T. — Enquête sur l'emploi de la main-d'œuvre nord- 
africaine. Enquétre trimestrielle. 
Visa 60024. _ M A — Union générale des syndicats de la brasserie 


française, Enquête mensueile, production et vente. Effectifs 
ouvriers et employés. Heures de travail. Salaires et appointements. 


Visa 60625. — M A Syndicat des produits de levure. — Aliment de 


France. — Enquête trimestrielle. Tous producteurs : production, 
utilisation, effectifs, heures. — Ouvriers, salaires et appointements 
versés. — Délai de réponse : quinze jours. 

Visa 60026. — M. À. — Chambre syndicale de la malterie française, — 
Enquête annuelle — Production, effectifs moyens. heures-ouvrier, 
salaires et appointements, capacité de production. — Délai de 
réponse : six semaines. 

Visa 60027. — M. A. — Enquête par déclaration individuelle en 


mairie portant sur le houblon. Parcelles situées sur le territoire 
de la commune. Parcelles situées sur le territoire d'autres com- 


munes. Variétés. Nom de la commune. Ecartements. — Enquête 
annuelle. 

Visa 60028. — S. E. C. L — Syndicat général des maisons d’alimen- 
tation et d’approvisionnement à succursales de France, — Enquête 


annuelle : effectifs, appointements, salaires, commissions. Chiffre 
d’affaires, ventes. Nombre de succursales, dépôts, monopoles de 
concessions, — Délai de réponse : soixante jours. 


Visa 60029. — M. T. — Enquête sur les salaires par métiers (métal- 
lurgie). — Au temps, au rendement. Horaire détaillé éventuel. Im- 
portance des primes versées à intervalles éloignés, dont il n’a pas 
été tenu compte dans le salaire moyen. — Enquête semestrielle. 


Visa 60030. — S. E. C. L — Fédération des entreprises à commerces 
multiples. — Enquête annuelle : effectifs, salaires, facturations, 
stocks, achats. — Délai de réponse : soixante jours. 

Visa 60031. — M. T. P. T. et I N. S. E E. — Propriétaires d’un 
échantillon de véhicules automobiles utilitaires. — (1° enquête) 
mensuelle : nature et tonnage des marchandises transportées ; 
parcours faits* nombre et longueur, départements de départ et 


d'arrivée. — Délai de réponse : huit jours. 
Visa 60032. — S. E. C. L — Syndicat national des grossistes en céra- 
mique et verrerie. — Enquête annuelle: effectifs, salaires et 


appointements. Chiffre d’affaires, achats, valeur des stocks, — 
Délai de réponse : soixante jours 


Visa 60033. — S. E C. L —- Fédération nationale des syndicats de 
grossistes en matériel électrique. — Enquête annuelle : effectifs, 
salaires et appointements, achats, ventes, stocks. — Délai de 
réponse : soixante jours. 

Visa 60034. — S. E. C. I. — Syndicat national des distributeurs gros- 
sistes importateurs, exportateurs de produits alimentaires. — 
Enquête annuelle. Effectifs, salaires et appointements, chiffre 
d’affaires, achats, stocks. Autres questions. — Délai de réponse : 
30 jours 

Visa 60035. — M. T. P. T. — Enquête circulation routière « Rennes », 
— Questionnaire « Ménages ». 


Visa 60036. — M. T. P. T. — Enquêtes circulation routière « Rennes », 
— Questionnaire « Communautés » 


Visa 60037. — Enquête circulation routière « Rennes ». — Ques- 
tionnaire « Entreprises ». 


Visa 60038. — S. E C. L — Syndicat national du commerce de la 
chaussure. — Enquête annuelle: effectifs, appointements et 
salaires Volume des ventes, chiffre d’affaires, Valeur des stocks. 
Nombre de succursales. — Délai de réponse : soixante jours. 


Visa 60039. — $S. E. C L — Chambre syndicale nationale des sociétés 
laitieres vendant au détail — Enquête annuelle : effectifs, salai- 
res bruts ventes, facturations, nombre de points de vente. — 
Délai ac réponse : soixante Jours. 
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Visa 60040. — S. E C. IL — Syndicat national du commerce de la 
quincaillerie en gros. — Enquête annuelle: effectifs, appointe- 
ments et salaires Chiffre d’affaires. Charges d'exploitation. Valeur 
des achats, valeur du re — Délai de réponse : soixante jours. 

Visa 60041. — M. À et I N.S. E. E. — Enquête annuelle par inter- 
view sur la main d œuvre : les salaires dans l’agriculture. Carac- 
téristiques de l’expioitation. Personnes vivant avec l’exploitant et 
non salariées. Salariés à temps complet avec emploi permanent, 
salariés à temps complet employés seulement pendant l’année 
culturale. 

Visa 60042. — M. A. — Direction générale des eaux et forêts. — 

Enquête annuelle auprès des chefs d'exploitations forestières et 

scieries Exploitat'ons forestières : quantités livrées par catégo- 

ries Sceries stock de sciage et quantités livrées par catégories. 


— Délai de réponse : deux mois. 
Visa 60043. — S. E C. 1. — Chambre syndicale nationale des grossis- 
tes en jouets et bimbeloterie. — Enquête annuelle: effectifs, 


d'affaires. Valeur du stock. 
soixante jours. 


salaires. Chiffre 
Délai de reponse : 


appointements et 
Valeur des achats — 


Visa 60044, — S. E C. IL — Fédération des syndicats détaillants en 
chaussures de France, — Enquête annuelle : effectifs, appointe- 
ments et salaires Chiffre d’affaires, achats, stocks, — Délai @e 
réponse : soixante jours. 

Visa 60045. — S. E C. I — Syndicat national des fournisseurs pour 
coiffeurs et parfumeurs. Enquête annuelle : effectifs, appoin- 
tements et salaiies. Chiffre d’affaires. — Délai de réponse : 


soixante Jours. 


Visa 60051/23 — D 1! D.T. 
Enquête mensuelle : eifectifs 


Conseil national du cuir (tannerie). 

durée du travail. Produits fabri. 
qués (production livraisons, stocks). Matières premières (récep- 
tion, consommation, stocks). — Délai de réponse: dix jours 

Visa 60052/23 — D 1 D. T. — Conseil national du euir (ächats 
directs etfectués par les tanneurs). — Enquête mensuelle : cuirs 
et peaux collectés en nombre et poids. — Délai de réponse : 
dix jours 

Visa 60053/23. — D. 1. D. T. — Conseil national du cuir (déclaration 
des negociants coliecteurs et des négociants en cuirs et peaux en 
poil). — Enquête mensuelle pour les entreprises collectant direc- 
temert à la production; trimestrielle pour les entreprises ne 
collectant pas à la production. Achats en nombre et en poids. 


Livraisons dont exportations, stocks, — Délai de réponse: dix 
jours. 

Visa 60054/23. — D I. D. T. — Conseil national du cuir (vendeurs 
publics). Enquête mensuelle : réception, livraisons, stocks. — 
Délai de réponse : dix jours. 

Visa 60055/23. — D ! D T. — Conseil national du cuir (mégisse- 
rie). — Enquête trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, appoin- 
tements et salaires. Livraisons, facturations dont exportations. 
Achats. — Délai de reponse : quinze jours. 


Visa 60056/23 — N 1! D. T. — Conseil national du cuir (chaussures). 
— Enquête trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, appointements 
et salaires Prodution, livraisons. facturations dont exportations. 
Consommation d'électricité — Délar de réponse : dix jours. 

Visa 60057/23. — D 1 D. T. — Conseil national du cuir (pantoufles). 
— Enquête trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, appointements 
et salaires Production, livraisons. facturations dont exportations, 
— Délas de réponse : dix jours. 


Visa 60058/23. — D 1 D. T. — Conseil national du cuir (tannerie). 
— Enquête annuelle : effectifs, heures-ouvrier, appointements et 
salaires. Facturations dont exportations. Consommation d'énergie 


et de matières tannantes. — Délai de réponse : dix jours. 

Visa 60059/23 — D 1 D T — Conseil national du cuir (cuirs et 
peaux bruts Enquête annuelle : effectifs, heures-ouvrier, appoin- 
tements et salaires Facturations dont exportations. — Délai de 
réponse : dix jours. 


Visa 60060/23 D 1 D T. — Conseil national du cuir (négoce des 


cuirs et crépins Enquête annuelle : effectifs, appointements 
Achaïs Stocks Facturations, — Délai de réponse : soixante jours. 

Visa 60061/23 D. L D T — Conseil national du cuir (maroqgui- 
nerie), Enquête annuelle : effectifs, appointements et salaires. 
Facturations dont exportations. — Délai de réponse: soixante 
jours 


Visa 60062/23 — D. 1. D T. Conseil national du cuir (fabricants 
de gants de ville Enquête annuelle : effectifs, appointements 
et sataires Production, livraisons, facturations dont exportations. — 
Délai de réponse . soixante jours 

Visa 60063/21 ‘T4 K : Groupement des syndicats d’effilo- 


cheurs de France et d'Afrique du Nord. — Enquête annuelle : 
situation du matériel au cours de 1959. Délai de réponse : trente 
jours. 

Visa 60064/50, ——- D. M Mines de houille et de lignite non 


nationalisees Enquête annuelle. Effectif fond, jour et dépen- 


dances légales, usines annexes. Postes effectués, salaires, appoin- 
tements. Production nette, production marchande, recettes nettes 
totales sur la production marchande. Délai de réponse : soixante 


jours. 

Visa 60065/50. D. M (Mines de sel gemme et sources salées, 
mines de sel de potassium, exploitations de calcaires asphaltiques, 
schistes bitumineux, huile brute de pétrole, gaz combustible na- 
turel et ardoisières),. — Enquête annuelle : répartition par natio- 
nalité, sexe et âge du personnel. — Délai de réponse : trente jours. 

Visa 60066/50. — D. M. — (Cokeries minières et indépendantes). — 
Enquête annuelle : produits fabriqués ou vendus (production, 
livraisons, autoconsommation, stocks). Consommation de matières 
premières, — Autres questions. — Délai de réponse : soixante jours. 





Visa 60067/50. — D. M. — (Cokeries sidérurgiques). — Enquête an- 
nuelle : produits fabriqués ou vendus (production, livraisons, auto- 
consommation, stocks). Consommation de matières premières, Au- 
tres questions. — Délai de réponse : soixante jours. 


Visa 60068/50. — D. M. (Cokeries gazières). — Enquête annuelle : 
produits fabriqués ou vendus (production, livraisons, autoconsom- 
mation, stocks). Consommation de matières premières. Autres 
questions. — Délai de réponse : soixante jours. 


Visa 60069/50. — D. M. — Production d’agglomérés (usines minières 
et non minières). — Enquête annuelle : produits fabriqués ou ven- 
dus (production, livraisons, autoconsommation, stocks). Consom- 
mation de matières premières (charbon, agglomérants). — Délai 
de réponse : soixante jours. 


Visa 60070/50. — D. M. — Tourbières communales et privées. — 
Enquête annuelle : production et valeur de la production. — Délai 
de réponse : trente jours. 


Visa 10071/50. — D. M. — Industrie sidérurgique. — Enquête an- 
nuelle : effectifs. Produits fabriqués (fonte brute et ferro-alliages, 
fonte moulée ; acier fondu ; lingots et moulages, produits finis ; 
sous-produits de fabrication). Consommation de matières pre- 
mières. Consommation de combustibles et d'énergie. Appareils 
de production. — Délai de réponse : soixante jours. 


Visa 60072/50. — D. M. — Production électrométallurgique de ferro- 
alliages et produits assimilés. — Enquête annuelle : produits fabri- 
qués. Consommation de matières premières, de réducteurs, d'énergie 
électrique. Nombre de fours. Puissance globale des transformateurs 
alimentant les fours installés. — Délai de réponse : vingt jours. 


Visa 60073/50. — D. M. — Production d’électrodes. — Enquête an- 
nuelle. production. — Délai de réponse : vingt jours. 
Visa 60074/50. — D. M. — Production de métaux légers ou rares 


ainsi que de leurs alliages. — Enquête annuelle: production. 
Consommation de matières premières principales. Consommation 
d'énergie et de combustibles. — Délai de réponse : vingt jours. 


Visa 60075/50. — D. M. — Production de calcaires asphaltiques, de 
schistes bitumineux, d’huile brute de pétrole et de gaz combus- 
tibles naturels. — Enquête annuelle : effectifs, journées de travail 
et salaires correspondants, journées de congés payés et salaires 
correspondants, appointements. Production, valeur de la prodyc- 
tion. Consommation d'énergie. Autres questions. — Délai de E 
ponse : trente +" 


Visa 60076/50. D. — Mines de sel gemme et sources salées. 
— Enquête pra À effectifs, journées de travail, effectifs et 
salaires correspondants, journées de congés payés et salaires cor- 
respondants, appointements. Production et valeur de la produc- 
tion. Livraisons dont exportations. — Délai de réponse: trente 
jours. 


Visa 60077/50. — D M. — Production de sels de potassium. — En- 
quête annuelle : effectifs, journées de travail effectif et salaires 
correspondants, journées de congés payés et salaires correspon- 
dants, appointements. Production et valeur de la production. 
Consommation d'énergie. — Délai de réponse : trente jours. 


Visa 60078/50. — D. M. — Ardoisières, — Enquête annuelle : nombre 
de journées de travail, effectifs et salaires correspondants, nom- 
bre de journées de congés payés et salaires correspondants, appoin- 
tements. Consommation d'énergie. — Délai de réponse: trente 
jours. 

Visa 60079/50. — D. M. — Production d’alumine. — Enquête annuelle : 
production. Consommation de combustibles. — Délai de réponse : 
trente jours. 

Visa 60080/50. — D. M. — Produits de carrières et de dragages. — 
Enquête annuelle : effectifs jours ouvrés, heures-ouvrier. Produc- 
tion, valeur de la production. Consommation d’explosifs. Consom- 
mation d'énergie. Matériel mécanique utilisé. Voies ferrées. Acci- 
dents déclarés. — Délai de réponse: soixante jours. 


Visa 60081/50. — D. M. — Plâtres, chaux et ciments, matériaux en 
amiante-ciment. Enquête annuelle : production, valeur de la pro- 
duction. Matières utilisées. Consommation de combustibles. — Délai 
de réponse : soixante jours. 

Visa 60082 50. — M. — Produits céramiques. — Enquête annuelle : 
production et valeur de la production. — Délai de réponse : 
soixante jours 

Visa 60083/50. — D. M. — Usines d'agglomération indépendantes. — 
Enquête annuelle: effectifs, heures-ouvrier, appointements et 


salaires. Facturations dont exportations. — Délai de réponse : 
soixante jours. 
Visa 60084/50. — D. M. — Mines non nationalisées de combustibles 


minéraux solides. — Enquête trimestrielle : répartition par natio- 
nalité du personnel (fond, jour et dépendances légales, usines et 
services annexes). — Délai de réponse : vingt jours. 

Visa 60085/50. — D. M. — Mines non nationalisées de combustibles 
minéraux solides. — Enquête trimestrielle: nombre de postes 
effectués par les ouvriers du fond et du jour. Salaires, rappels 
de salaires, congés payés, indemnités de préavis et de licencie- 
ment payés aux ouvriers de fond et de jour, — Délai de réponse : 
trente jours. 

Visa 60086/50. — D. M. — Mines nationalisées de combustibles miné- 
raux solides. — Enquête trimestrielle : nombre de postes effectués 
par les ouvriers du fond et du jour, salaires, rappels de salaires, 
congés payés, indemnités de préavis et de licenciement. Autres 
questions. — Délai de réponse : trente jours. 

Visa 60087/50. — D. M. — Mines non nationalisées de combustibles 
minéraux solides. — Enquête trimestrielle : expéditions à l’industrie 
par grandes branches. — Délai de réponse : vingt jours. 
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Visa 60088/50. — D. M. — Mines non nationalisées de combustibles 
minéraux solides. — Enquête mensuelle : autoconsommation, livrai- 
sons ventilées. Effectifs, postes effectués dans le mois, nombre 
de jours de travail effectif, heures-ouvrier, durée normale du poste, 
rendement net par ouvrier et par poste, extraction nette moyenne 
par jour de travail effectif... Production marchande, réceptions, 
stocks. Marche de l’exploitation. Absentéisme, chômage et grèves, 
autres arrêts collectifs. Usines d’agglomération rattachées à une 
mine : effectifs, heures-ouvrier, nombre de postes, Production de 
briquettes et de boulets, capacité de production, stocks. Consom- 
mation de charbon, consommation et réception d’agglomérants. 
Stocks de houille. Autres questions. — Délai de réponse : dix jours. 

Visa 60089/50. — D. M. — Mines non nationalisées de combustibles 
minéraux solides. — Enquête mensuelle : décomposition des ventes 
aux tiers en France par départements destinataires et par parties 
prenantes. — Délai de réponse : vingt jours. 

Visa 60090/50. — D. M. — Cokeries gazières. — Enquête mensuelle : 
production, autoconsommation, stocks. Réceptions de matières pre- 


mières. — Délai de réponse : vingt jours. 
Visa 60091/50. — D, M. — Cokeries sidérurgiques. — Enquête men- 
suelle : production, stocks. — Délai de réponse : quatre jours. 


Visa 60092/50, — D. M. — Usines d'agglomération indépendantes. — 
Enquête mensuelle : nombre de jours ouvrés. Production, auto- 
consommation, livraisons et stocks d’agglomérés. Réceptions, 
consommation, livraisons de fines et d’agglomérants. — Délai de 
réponse : dix jours. 

Visa 60093/50. — D. M. — Ferro-alliages. — Enquête mensuelle : pro- 
duction. Puissance effective en kKWA des fours en service. Consom- 
mation d'énergie. — Délai de réponse: quinze jours. 

Visa 60094/50. — D. M. — Electrométallurgie des métaux légers. — 
Enquête mensuelle : production. Consommation d'énergie. Nombre 
de cuves en service. Puissance en service sur l’électrolyse. — Délai 
de réponse : quinze jours. 

Visa 60095/50. — D. M. — Electrométallurgie de métaux non ferreux. 


— Enquête mensuelle : production. — Délai de réponse : quinze 
Jours. 

Visa 60096/50. — D. M. — Production d’électrodes. — Enquête men- 
suelle : production. — Délai de réponse : quinze jours. 


Visa 60097/50. — D. M. — Schistes bitumineux. — Enquête mensuelle : 
effectifs fond et surface. Production de schiste brut, production 
d'huile brute de schiste. — Délai de réponse : dix jours. 


Visa 60098/50. — D. M. — Sel de dissolution extrait par les soudières. 


— Enquête mensuelle : production. — Délai de réponse : dix jours. 

Visa 60099/50. — D. M. — Alumine. — Enquête mensuelle : production, 
livraisons dont exportations, stocks. — Délai de réponse : douze 
jours 


Visa 60100/50. — D. M. — Mines nationalisées de combustibles miné- 
fabriqués par les usines annexes (production, autoconsommation, 
livraisons, stocks). Effectifs, heures-ouvrier, durée du travail, mou- 
vement de main-d'œuvre, absentéisme, accidents déclarés. Matières 
premières (réception, consommation, stocks livraisons). Consom- 


mation d'énergie. Autres questions. — Délai de réponse: vingt 
jours 
Visa 60107/11. — D. I M. E. — Syndicat national des fabricants de 
ferblanterie-tôlerie. — Enquête annuelle : consommation de métaux 
ferreux et non ferreux. — Délai de réponse : quarante-cinq jours. 
Visa 60102/33. — D. LI C. — Bureau professionnel de répartition du 
caoutchouc. — Enquête annuelle : effectifs, appointements. Factu- 


rations dont exportations. — Délai de réponse : trente jours. 


Visa 60103/17. — D. I M E. — Syndicat des fabricants d'équipements 
et de pièces pour automobiles, cycles et avions. — Enquête trimes- 
trielle : effectifs, heures-ouvrier, appointements et salaires. Factu- 
rations dont exportations. — Délai de réponse : vingt jours. 

Visa 60104/21. — D. I. D. T — Fédération de la soierie (mouliniers- 
façonniers), — Enquête mensuelle : effectifs, heures-ouvrier, appoin- 
tements et salaires. Produits fabriqués (production, réception, 
facturations). Matériel existant dont matériel en activité. Montant 


des façons payées aux sous-traitants. — Délai de réponse: sept 
Jours. 

Visa 60105/21. — D. I. D. T, — Fédération de la soierie (transforma- 
teurs marchands). — Enquête mensuelle : effectifs, heures-ouvrier, 


appointements et salaires. Produits fabriqués (production, récep- 
tion, livraisons, stocks, facturations dont exportations). Matières 
premières (réception, stocks, commandes). Matériel existant dont 
matériel en activité. Montant des façons payées aux sous-traitants. 
— Délai de réponse. sept jours. 

Visa 60106/21. — D. L D. T. — Fedération de la soierie (fabrication 
de soieries et rubans). — Enquête mensuelle : effectifs, heures- 
ouvrier, appointements et salaires, travail à domicile. Produits 
fabriqués (production, réception, livraisons, facturations dont expor- 
tations). Matières premières (réception, stocks, commandes). Maté- 
riel existant dont matériel en activité. Montant ds façons payées 


aux sous-traitants. — Délai de réponse : sept jours. 
Visa 60107/21. — D. I. D. T. — Fédération de la soierie (tissage à 
façon). — Enquête mensuelle : effectifs, heures-ouvrier, appointe- 


ments et salaires, travail à domicile, produits fabriqués (production, 
facturations). Matériel, dont matériel en activité. Montant des 


_ façons payées aux sous-traitants. — Délai de réponse : sept jours. 
Visa 60108/21. — D. L. D. T. — Fédération de la soierie (filature de 
schappe). — Enquête mensuelle : effectifs, heures-ouvrier, appoin- 


tements et salaires. Produits fabriqués (production, livraisons, 
stocks, chiffre d’affaires). Matières premières (réception, stocks). 
Matériel existant dont matériel en activité. — Délai de réponse : 
sept jours. 

















Visa 60109/21. — D. I. D. T. — Fédération de la soierie (commerce 
des soies). — Enquête mensuelle : chiffre d’affaires, stocks de soies 
grèges et de soies ouvrées. — Délai de réponse : sept jours. 


Visa 60110/21. — D. I D. T. — Fédération de la soierie (consomma- 
tion de fibres chimiques). — Enquête mensuelle annexe : production 
de fils comportant plus de 50 p. 100 de fibres artificielles ou synthé- 
tiques. Consommation de fibranne et de fils synthétiques. — Délai 
de réponse : sept jours. 

Visa 60111/21. — D. L D. T. — Fédération de la soierie (filature de 
soie). — Enquête mensuelle : effectifs, heures-ouvrier, appointe- 
ments et salaires. Facturations. Consommations de matières pre- 
mières. — Matériel. — Délai de réponse : sept jours. 


Visa 60112/21. — D. I. D. T. — Fédération de la soierie (fabrication de 
fils à coudre) — Enquête trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, 
appointements et salaires. Produits fabriqués (livraisons, factura- 
tions dont exportations, stocks). — Matériel, dont matériel en 
activité. — Délai de réponse * quinze jours. 


Visa 60113/21. — D. I. D. T. — Fédération de la soierie (filature de 
schappe!. Enquête annuelle : parc au début et en fin d'année. 
Réception de matériel et réduction du parc en cours d’année. 
Investissements en terrains et bâtiments acquis, constructions, 
outillages et matériels. — Délai de réponse : trente jours. 


Visa 60114/21. — D. I. D. T. — Fédération de la soierie (moulinage). 
— Enquête annuelle : parc au début et en fin d'année. Réception 
de matériel et réduction du parc en cours d'année. Investisse- 
ments en terrains et bâtiment acquis, constructions, outillage et 
matériels. — Délai de réponse : trente jours. 


Visa 60115/21. — D. I. D. T. — Fédération de la soierie (fabrique et 
tissage de soieries). — Enquête annuelle: parc au début et en 
fin d'année. Réception de matériel et réduction du pare en cours 
d'année. Investissements en terrains et bâtiments acquis, cons- 
tructions, outillage et matériels — Délai de réponse: trente 
jours. 

Visa 60116/27. — D. I. D. T. — Syndicat national des fabricants de 
voitures d’enfants. — Enquête annuelle : effectifs, appointements 
et salaires. Production, facturations dont exportations. — Délai de 
réponse : soixante jours 





Visa 60117/27. — D. I. D. T. — Syndicat national de la parfumerie 


française, — Enquête annuelle : effectifs, appointements, salaires, 
commissions. Livraisons, facturations dont exportations. — Délai 
de réponse : soixante jours 


Visa 60118/20. — D I. D. T. — Industries de l’habillement (confection 


masculine, féminine et pour enfants). — Enquête annuelle : effec- 
tifs, appointements, salaires, commissions. Production, facturations 
dont exportations. — Délai de réponse : quarante jours. 


Visa 60119/61. — D. G. E — Gaz de Frarce. — Enquête mensuelle 


‘unions gazières) : production, livraisons dont exportations, stocks, 


prévisions de production. — Délai de réponse : cinq jours. 
Visa 60120/20. — D. I. D. T. — Industrie de la transformation et du 
travail des matières plastiques. — Enquête annuelle: effectifs, 


appointements et salaires. Facturations dont exportations, montant 
des travaux à facon Consommation de matières premières. Equi- 


pement — Délai de réponse : quarante jours. 

Visa 60121/10, — D. I. M. E. — Enquête mensuelle : effectifs, durée 
hebdomadaire du travail. — Delai de réponse : dix jours. 

Visa 60122/00. — M. I. — Enquête semestrielle (effectuée par les 


différents syndicats dans toutes les industries susceptibles d’ex- 
porter) : prévisions d’exportations pour le semestre suivant, rappel 
des exportations du semestre précédent. — Délai de réponse : 
trente jours. 


Visa 60123/18. — D. I. M. E. — Syndicat général des constructeurs 
de tracteurs et machines agricoles : enquête annuelle : effectifs, 
heures-ouvrier, appointements et salaires. Production, livraisons, 
facturations dont exportations. Consommation de matières pre- 
mières et d'énergie. — Délai de réponse: vingt jours. 

Visa 60124/18. — D. I. M E. — Syndicat général des constructeurs 
de tracteurs et machines agricoles. — Enquête mensuelle : durée 
hebdomadaire du travail. Production, livraisons dont exportations, 
facturations. — Délai de réponse : quinze jours. 


Visa 60125/53. — D. M. — Union nationale interprofessionnelle des 


matériaux de construction et produits de carrières. — Enquête 
annuelle (personnel d’un siège social ou d’un bureau indépendant 
d'un siège d'exploitation) : effectifs, appointements. — Délai de 
réponse : quarante jours. 


Visas 60126/53 à 60145/53. — D. M. — Union nationale interprofession- 
nelle des matériaux de construction et produits de carrières. — 
Enquêtes annuelles : effectifs, heures-ouvrier, appointements et 
salaires Production, livraisons, facturations dont exportations. — 
Délai de réponse : quarante-cinq jours. 

Visa 60146/21. — D. L D. T. — Chambre syndicale des fabricants 
francais de tapis et tissus en fibres dures. — Enquête trimestrielle : 
effectifs, appointements et salaires. Facturations dont exportations. 
Production, livraisons, stocks de produits fabriqués, Réception, 
consommation, livraisons, stocks de matières premières. Situation 
du matériel. — Délai de réponse : cinq jours. 

Visa 60147/11. — D. I M. E. — Chambre syndicale des producteurs 
d’aimants permanents métallurgiques. — Enquête trimestrielle : 
effectifs, durée hebdomadaire du travail, appointements et salaires. 
Livraisons, facturations dont exportations. — Délai de réponse : 
trente jours. 
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Visa 60148/19. — D. L M. E. Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête mensuelle : effectifs, heures-ouvrier, durée 
hebdomadaire du travail. Facturations. Commandes enregistrées 
dans le mois. Variation de tendance du stock de produits fabriqués. 
— Délai de réponse : vingt jours. 

Visa 60149/13. — D I M. E. — Syndicat national de la chaudronnerie 
et de la tôlerie Enquête trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, 
appointements et salaires. Livraisons, facturations dont exporta- 





tions. Commandes enregistrées ventilées. — Délai de réponse : 
trente Jours. 
Visa 60150/00. M. IL. (tous syndicats). — Enquête annuelle : venti- 


lation des effectifs totaux des entreprises par établissements et 
des effectifs ouvriers de chaque établissement par catégories de 
produits fabriqués 

Confédération des industries céramiques 
de France (fédération des fabricants de tuiles et de briques 
de France Enquête mensuelle : effectifs, appointements et 
salaires. Production, livraisons, stocks, prévisions de production, 
facturations dont exportations Consommation et stocks de combus- 
tibles. — Délai de réponse : dix jours. 

Visa 60152/53. D. M Contédération des industries céramiques 
de France (svndicat national des industries de produits réfrac- 
taires Enquête mensuelle : effectifs, heures-ouvrier, appointe- 
ments et salaires. Production, livraisons, stocks, facturations dont 
exportations. — Délai de réponse : dix jours. 

Visas 60153/53 à 60158/53. — D. M. — Confédération des industries 
céramiques de France. — Enquêtes mensuelles : effectifs, heures- 
ouvrier, appointements et salaires. Production, livraisons, stocks, 
facturations dont exportations, prévisions de production. — Délai 
de réponse : dix jours. 


Confédération des industries céramiques 
de France (syndicat national de la porcelaine), — Enquête men- 
suelle : effectifs, heures-ouvrier, appointements et salaires. Pro- 
duction, prévisions de production pour le mois suivant, facturations 
dont exportations — Délai de réponse : dix jours. 


— Confédération des industries céramiques 
de France. (Syndicat national des producteurs de kaolin), — 
Enquête mensuelle : effectifs, heures-ouvriers, appointements et 
salaires. Production, stocks, prévisions de production, livraisons, 
facturations dont exportations. — Délai de réponse : dix jours. 


Visa 60161/53. — D. M. — Confédération des industries céramiques 
de France. — (Syndicat national des industries extractives pour la 
céramique et la verrerie). — Enquête mensuelle : effectifs, heures- 
ouvrier, appointements et salaires. Produits fabriqués (production, 
réception, livraisons, facturations dont exportations, stocks). — 
Délai de réponse : dix jours. 


Visa 60162/53. — D. M. — Confédération des industries céramiques de 
France. — (Syndicat national des producteurs de feldspaths), — 
Enquête mensuelle : effectifs, heures-ouvrier, appointements et 
salaires. Produits fabriqués (production, réception, livraisons, factu- 
rations dont exportations, stocks). — Délai de réponse : dix jours. 


Visa 60163/53. — D M. — Confédération des industries céramiques 
de France. — (Syndicat des fabricants de pâtes et émaux céra- 
miques). — Enquête mensuelle : effectifs, heures-ouvrier, appointe- 


ments et salaires Produits finis (production, livraisons, facturations 
dont exportations, stocks, prévisions de production). — Délai de 
réponse : dix jours 


Industrie gazière G. D. F. et non natio- 
nalisée Enquête annuelle : effectifs, appointements et salaires. 
Production, réception, consommation, livraisons, facturations de 
£gaz de distillation et de coke. Production, livraisons, facturations 
de dérivés de la houille. Réception, consommation, livraisons de 
gaz naturel. Consommation de charbon et produits pétroliers. 
Autres questions Délai de réponse : soixante jours. 


Visa 60165 61. D G. E Gaz de France, — Enquête mensuelle 
M. P. O.: production et disponibilités de gaz. Production et stocks 
de coke, goudron. Production de benzo!l et de produits ammonia- 
caux. Reception, consommation, livraisons, stock; de matières pre- 
mières. Autres questions. — Délai de réponse : dix jours. 


Visa 60166/61. — D. G. E. — (Entreprises et régies non nationalisées). 
— Enquête mensuelle M. P. O.: production et disponibilités de gaz. 
Production et stocks de coke et de goudron. Production de benzol 
et de produits ammoniacaux. Réception, consommation, livraisons, 
stocks de matières premières. Autres questions. — Délai de 
réponse : dix jours. 

Fédération des syndicats de transfor- 
mateurs de papier. Enquête annuelle (différentes activités de trans- 
formation effectifs, appointements et salaires. — Délai de 
réponse : vingt jours 


Fédération des syndicats de transfor- 


mateurs de papier Enquête annuelle (agendas facturations. 
Consommation de papier et de carton. — Délai de réponse : vingt 
jours. 

Visa 60169 25. D. L D. T. — Fédération des syndicats de transfor- 
mateurs de papier. — Enquête annuelle (étiquettes) : production. 
Valeur des ventes. Consommation de papier et de carton. — Délai 


de réponse : vingt jours. 


Visa 60170/31, — D. 1. C. — Chambre syndicale nationale des fabri- 
cants de colles et gélatines d’origine animale. — Chambre syndi- 
cale nationale de l’industrie chimique des os. — Enquête men- 
suelle : produits finis (production, réception, autoconsommation, 
livraisons, stocks). — Délai de réponse : dix jours. 





Visa 60171/28., — D. I. D. T. — Union nationale des fédérations et syn. 
dicats de biscuiterie, produits de régime, entremets instantanés, 
extraits de malt industriels et aliments similaires de France et des 


territoires d'outre-mer. — Enquête mensuelle (biscuiterie, biscotte. 
rie): produits fabriqués (production, ventes ventilées géographi- 
quement, stocks). — Délai de réponse : quinze jours. 


Visa 60172/28. — D. I. D. T. — Union nationale des fédérations et 
syndicats de biscuiterie, produits de régime, entremets instantanés, 
extraits de malt industriels et aliments similaires de France et des 
territoires d’outre-mer. — Enquête mensuelle (aliments diététiques 
et de régime, entremets et divers) : produits fabriqués (production, 
ventes ventilées géographiquement, stocks). — Délai de réponse : 
quinze jours. 

Visa 60173/28. — D. I. D. T. — Union nationale des fédérations et 
syndicats de biscuiterie, produits de régime, entremets instantanés, 
extraits de malt industriels et aliments similaires de France et des 
territoires d'outre-mer. — Enquête mensuelle (extrait de malt indus. 
triel) : produits fabriqués (production, ventes ventilées géographi- 
quement, chiffre d’affaires). — Délai de réponse : quinze jours. 

Visa 60174/28. — D. I. D. T. — Union nationale des fédérations et 
syndicats de biscuiterie, produits de régime, entremets instantanés, 
extraits de malt industriels et aliments similaires de France et des 
territoires d'outre-mer. — Enquête mensuelle (levure chimique : 
produits fabriqués (production, ventes). — Délai de réponse : quinze 
jours. 

Visa 60175/52. — D. M. — Syndicat général des affineurs de France. 
— Enquête annuelle : effectifs, appointements et salaires. Factura- 
tions dont exportations. — Délai de réponse : soixante jours. 

Visa 60176/52. — D. M. — Syndicat général des affineurs de France. 
— Enquête mensuelle : effectifs, heures-ouvrier. Consommation 
d'énergie. Production, stocks. — Délai de réponse : quinze jours. 

Visa 60177/11. — D. I. M. E. — Chambre syndicale des fabricants de 
tubes en fer et en acier. — Enquête mensuelle : approvisionnement 
en bandes et feuillards pour tubes soudés de diamètre inférieur 
à 153 mm. — Delai de réponse : dix jours, 


Visa 60178/11, — D. I. M. E. — Chambre syndicale des fabricants de 
tubes en fer et en acier. — Enquête mensuelle : approvisionnement 
en demi-produits pour tubes soudés d’un diamètre supérieur ou 
égal à 153 mm. — Stocks. — Délai de réponse : dix jours. 

Visa 60179/11. — D. I. M. E. — Chambre syndicale des fabricants de 
tubes en fer et en acier. — Enquête mensuelle : approvisionnement 


en ronds, lingots, billettes ou blooms. — Délai de réponse : dix 
jours. 

Visa 60180/11 — D. I. M. E. — Chambre syndicale des fabricants de 
tubes en fer et en acier. — Enquête mensuelle : consommation 


d'énergie. Consommation de zinc. Stocks de demi-produits. Stocks 
de produits finis. — Délai de réponse : quinze jours. 


Visa 60181/11. — D. 1 M. E. — Chambre syndicale des fabricants de 
tubes en fer et en acier. — Enquête mensuelle : commandes enre- 
gistrées par les producteurs de tubes soudés et rejoints ventilées 
géographiquement. — Délai de réponse : quinze jours. 


Visa 60182/11. — D. L M. E. — Chambre syndicale des fabricants de 
tubes en fer et en acier. — Enquête mensuelle : commandes enre- 
gistrées par les producteurs de tubes sans soudure. — Délai de 
réponse : quinze jours. 


Visa 60183/11. — D. I. M. E. — Chambre syndicale des fabricants de 


tubes en fer et en acier. — Enquête mensuelle: livraisons 
effectuées par les producteurs de tubes soudés et rejoints (ven- 
tilées par destination géographique). Facturations. — Délai de 


réponse : quinze jours. 


Visa 60184/11. — D. I M. E — Chambre syndicale des fabricants 
de tubes en fer et en acier. — Enquête mensuelle : livraisons et 
facturations effectuées par les producteurs de tubes sans soudure. 
Facturations. — Délai de réponse : quinze jours. 


Visa 60185/11. — D. I. M. E. — Chambre syndicale des fabricants 
de tubes en fer et en acier. — Enquête mensuelle (étireurs) : 
commandes enregistrées Livraisons et facturations ventilées par 
destination géographique. Consommation d'énergie. — Délai de 
réponse : quinze jours. 


Visa 60186/11. — D. L M. E. — Chambre syndicale des fabricants 
de tubes en fer et en acier. — Enquête mensuelle: effectifs, 
heures-ouvrier, horaire moyen mensuel, appointements et salaires. 
— Délai de réponse : vingt jours. > 


Visa 60187/11. — D. IL M. E. — Chambre syndicale des fabricants 
de tubes en fer et en acier. — Enquête semestrielle : situation 
du carnet de commandes. — Délai de réponses : vingt jours. 


Visa 60188/25. — D. IL D T. — Association fédérale des syndicats 
de producteurs de papiers, cartons, celluloses. — Enquête men- 
suelle (papier): production. Réception, consommation, cession, 
stocks de matières premières. Nombre d’heures de marche de 


chaque machine. — Délai de réponse : dix jours. 
Visa 60189/25. — D. IL D. T. — Association fédérale des syndicats 
de producteurs de papiers, cartons, celluloses. — Enquête men- 


suelle (papier) : réception, consommation de combustibles solides 
et liquides. Consommation de gaz et d'énergie électrique. — Délai 
de réponse : dix jours. 


Visa 60190/25. — D. L D. T. — Association fédérale des syndicats 
de producteurs de papiers, cartons, celluloses. — Enquête men- 
suelle (papier) : commandes en carnet, stocks. Valeur des produits 
fabriqués, facturations dont exportations. — Délai de réponse : 
dix jours. 
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Visas 60191/25 à 60193/25. — D. I D. T. — Association fédérale des 
syndicats de producteurs de papiers, cartons, celluloses. — 
Enquêtes mensuelles (papier) : ventilation de la production par 
sortes et grammages. — Délai de réponse : dix jours. 

Visa 60194/25. — D. IL D. T. — Association fédérale des syndicats 
de producteurs de papiers, cartons, celluloses. — Enquête men- 
suelle (papier) : livraisons à la presse ventilées par sortes et 
grammages. — Délai de réponse : dix jours. 


Visa 60195/25. — D. I D. T. — Association fédérale des syndicats 
de producteurs de papiers, cartons, celluloses. — Enquête men- 
suelle : ventilation de la production de carton par sortes et gram- 
mages. — Délai de réponse : dix jours. 


Visa 60196/25. — D. I. D. T. — Association fédérale des syndicats 
de producteurs de papiers, cartons, celluloses. — Enquête trimes- 
trielle (papiers et pâtes). Usines : effectifs, heures-ouvrier, appoin- 
tements et salaires. Autres questions. — Délai de réponse : 
dix jours. 


Visa 60197/25. — D. I D. T. — Association fédérale des syndicats 
de producteurs de papiers, cartons, celluloses. — Enquête trimes- 
trielle (papiers et pâtes). Sièges, bureaux ou dépôts: effectifs, 
heures-ouvrier, appointements et salaires. Autres questions. — 
Délai de réponse : dix jours. 


Visa 60198/25. — D. L D. T. — Association fédérale des syndicats 
de producteurs de papiers, cartons, celluloses. — Enquête men- 
suelle (pâtes) : production. Réception, consommation et stocks de 
matières premières annexes. — Délai de réponse : dix jours. 


Visa 60199/25. — D. L D. T. — Association fédérale des syndicats de 
producteurs de papiers, cartons, celluloses. — Enquête mensuelle 
(pâtes) : réception, consommation et stocks de combustibles solides 
et liquides. Consommation de gaz naturel et d'énergie. — Délai de 
réponse : dix jours. 

Visa 60200/25. — D. I D. T. — Association fédérale des syndicats 


de producteurs de papiers, cartons, celluloses. — Enquête men- 
suelle (pâtes) : livraisons dont exportations. — Délai de réponse : 
dix jours. s 
Visa 60201/25. — D. I. D. T. — Association fédérale des syndicats 
de producteurs de papiers, cartons, celluloses. — Enquête men- 
suelle (pâtes) : commandes en carnet et stocks. Valeur des produits 
fabriqués. Facturations dont exportations. — Délai de réponse : 
dix jours. 
Visa 60202/25. — D. I. D. T. — Association fédérale des syndicats 
de producteurs de papiers, cartons, celluloses. — Enquête men- 


suelle (pâtes) : réception de bois français et d’importation. — 
Délai de réponse : dix jours. 


Visa 60203/25. — D. I. D. T. — Association fédérale des syndicats 
de producteurs de papiers, cartons, celluloses. — Enquête men- 
suelle : exportations papiers et cartons. — Délai de réponse : 
dix jours. 


Visa 60204/33. — D. I. C. — Chambre syndicale des déglycérinateurs 
de la région du Nord de la France. — Enquête trimestrielle : 
produits fabriqués (livraisons, autoconsommation, stocks). Consom- 
mation de matières premières. — Délai de réponse : vingt jours. 


Visa 60205/21. — D. I D. T. — Association d’études et de statis- 
tiques de l’industrie cotonnière. — Enquête mensuelle (filature) : 
effectifs, durée du travail du personnel ouvrier, appointements et 
salaires. Production de filés simples, autres entrées en magasin, 
sorties de magasin, stocks de filés simples. Chiffre d’affaires dont 
exportations. Livraisons en métropole et hors métropole. Com- 
mandes enregistrées et carnet de commandes. Matériel existant 
et en activité. Nombre de broches-heures. — Délai de réponse : 
dix jours. 


Visa 60206/21. — D. I. D. T. — Association d’études et de statis- 
tiques de Flindustrie cotonnière. — Enquête mensuelle (tisseurs- 
transformateurs) : effectifs, durée du travail, appointements, 
salaires. Produits fabriqués (production, stocks, réceptions, livrai- 
sons, facturations dont exportations, ordres en carnet). Matières 
premières (réception, livraisons, stocks, mise en fabrication). — 
Délai de réponse : dix jours. 


Visa 60207/21. — D. L D. T. — Association d’études et de statis- 
tiques de l’industrie cotonnière. — Enquête mensuelle (transfor- 
mateurs purs): effectifs, appointements, salaires. Produits fabri- 
qués (lhvraisons et autres sorties, ordres en carnet, stocks, récep- 
tions). Matières premières (réception, livraisons, stocks). — Délai 
de réponse : dix jours. 

Visas 60208/31 à 60213/31. — D. I. C. — Syndicat national profession- 
nel de l'industrie électrolytique des chlorures alcalins et des 
industries du brome, des dérivés du chlore et du fluor. — Enquêtes 
mensuelles production, réception, autoconsommation, livraisons, 
stocks. — Délai de réponse : dix jours. 

Visas 60214/31 et 60215/31. — D. I. C. — Syndicat national profes- 
sionnel de l’industrie électrolytique des chlorures alcalins et des 


industries du brome, des dérivés du chlore et du fluor. — Enquêtes 
trimestrielles : production, réception, autoconsommation, livraisons, 
stocks. — Délai de réponse : dix jours. 


Visa 60216/31. — D. I. C. — S. O. F. E. M. — Enquête mensuelle : 
production, réception, autoconsommation, livraisons, stocks. — 
Délai de réponse : vingt jours. = 

Visa 60217/31. — D. L C. — S. O. F. E. M. — Enquête trimestrielle : 
production, réception, autoconsommation, livraisons, stocks. — 
Délai de réponse : vingt jours. 

Visa 60218/32. — D. I. C. — Chambre syndicale Tramagras. — Enquête 
trimestrielle : PROS — Délai de réponse : quinze jours. 





Visa 60219/54. — S. S. — Chambre syndicale des mines de fer de 
France. — Enquête annuelle : effectifs par nationalités, âge et 
sexe, journées de travail, appointements et salaires, charges 
sociales. Production marchande, valeur de cette production en 
poids de fer contenu. Livraisons et facturations dont exportations. 
Consommation totale d'énergie. — Délai de réponse: soixante 
jours. 


Visas 60220/54 et 60221/54. — S. S. — Chambre syndicale des mines 
de fer de France. — Enquêtes mensuelles (état I) : effectifs. Pro- 
duction, livraisons dont exportations, stocks, prévisions de pro- 
duction. Autres questions. — Délai de réponse : dix jours. 


Visa 60222,/54. — S. S -—— Chambre syndicale des mines de fer de 
France. — Enquête mensuelle (état Il) : absentéisme, rendements, 
heures-ouvrier, salaires fond et jour. — Délai de réponse : vingt- 
cinq jours. 


Visa 60223, 52. — D. M. — Comité des salines de France et d’outre- 
mer. — Enquête mensuelle: effectifs, horaire hebdomadaire 
moyen ouvrier. Produits extraits et fabriqués (production, livrai- 
sons, facturations dont exportations, stocks), Consommation d’élec- 
tricité, réception, consommation, stocks de combustibles solides et 
liquides. Moyens de transport. — Délai de réponse : dix jours. 


Visa 60224/32. — D. I. C. — Union syndicale des fabricants de matiè- 
res colcrantes et d’hydrosulfites. — Enquête mensuelle (matières 
colorantes) : production, réception, autoconsommation, livraisons, 
stocks. — Délai de réponse : dix jours. 


Visa 60225/32. — D. I. C. — Union syndicale des fabricants de matiè- 
res colorantes et d’hydrosulfites. — Enquête mensuelle (hydrosul- 
fites et dérivés) : production, réception, autoconsommation, livrai- 
sons, stocks. — Délai de réponse : dix jours. 


Visa 60226/32. — D. I C. — Syndicat professionnel des fabricants 
français d'acide tartrique, d’acide citrique et dérivés industriels. 
— Enquête mensuelle : produtis fabriqués (production, réception, 
autoconsommation, livraisons, stocks). — Délai de réponse: dix 
jours. 

Visa 60227/32. — D. 1. C. — Syndicat général des fabricants de films 
cinématographiques vierges et de collodions. — Enquête mensuelle : 
produits fabriqués (production, réception, autoconsommation, 
livraisons, stocks), — Délai de réponse: vingt jours. 

Visa 60228/25. — D. I. D. T. — iédération des chambres syndicales 
des fabricants de cartonnages de France, — Enquête annuelle : 
effectifs, appointements et salaires, charges sociales. Production, 
facturations, consommation de matières premières, — Délai de 
reponse : soixante jours. 


Visa 60229/25. — D. I D. T. — Fédération du commerce des papiers 


et cartons de France. — Enquête trimestrielle : effectifs, appointe- 
ments et salaires, commissions. Produits fabriqués (réception dont 
importations, livraisons, facturations, stocks), — Délili de réponse : 


trente jours. 
Visa 60230/28. — D. I D. T. — Syndicat national des fabricants de 


vinaigres. — Enquête annuelle : effectifs, heures-ouvrier, appointe- 
ments et salaires. Livraisons, facturations dont exportations. 
Consommation de matières premières. — Délai de réponse : vingt 
jours. 

Visa 60231/28. — D. I. D. T. — Chambre syndicale des raffineurs 
de sucre de France. — Enquête annuelle : effectifs, heures-ouvrier, 


appointements et salaires. Produits fabriqués (livraisons dont 
exportations, chiffre d’affaires). Stocks de matières premières. — 
Délai de réponse : vingt jours. 

Visa 60232/28. — D. I. D. T. — Chambre syndicale des raffineurs 
de sucre de France. — Enquête mensuelle : production, stocks de 
produits fabriqués, stocks de produits bruts. — Délai de réponse : 
quinze jours, 

Visa 60233/21. — D. I D T. — Groupement des syndicats d’effilo- 
cheurs de France et d'Afrique du Nord. — Enquête mensuelle : 
effectifs, heures-ouvrier, appointements et salaires. Production, 
facturations dont exportations. Stocks de matieres premières, 


Matériel en activité. — Délai de réponse : dix jours. 
Visa 60234/11. — D. I. M. E. — Syndicat national des fabricants 
d'articles en aluminium. — Enquête mensuelle : effectifs, heures- 


ouvrier, appointements et salaires, durée hebdomadaire du travail. 
Livraisons, facturations dont exportations. Réception dont impor- 
tations, de matières premières. — Délai de réponse: vingt-cinq 


jours. 
Visa 60235/11. — D. I. M. E. — Syndicat national des émailleries sur 
tôle. — Enquête mensuelle en ce qui concerne la prodgction, les 


livraisons, les facturations dont exportations. Enquête trimestrielle 
en ce qui concerne les effectifs, heures-ouvrier, appoirtements et 
salaires, matières consommées. — Délai de réponse : quinze jours. 

Visa 60236/21. — D. I D. T. — Fédération nationale des dentelles, 
tulles, broderies, guipures et passementeries. — Enquête annuelle : 
effectifs, appointements et salaires. Facturations dont exportations. 
Consommation de matières premières. Mouvements du matériel. — 
Délai de réponse : vingt jours. 

Visa 60237/17. — D. I. M. E. — Chambre syndicale nationale du moto- 


cycle. — Enquête trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, appointe- 
ments et salaires. Livraisons, facturations dont exportations. Con- 
sommation d'acier. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60238/17. — D. L M. E. — Chambre syndicale nationale du 
cycle. — Enquête trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, appoin- 
tements et salaires Livraisons, facturations dont exportations, 
Consommation d’acier. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 
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Visa 60239/18. — D. L M. E. — Syndicat national des constructeurs 


de véhicules agricoles et de matériels connexes. — Enquête 
annuelle : effectifs, heures-ouvrier, appointements et salaires. Pro- 
duction, livraisons, facturations. Consommation d'acier, — Délai de 


reponse vingt-cinq Jours 


Syndicat général de l’industrie du 

jute Enqu'ite annuelle (tissage) : mouvements du matériel. — 

Délai de réponse : quatre-vingt-dix jours. 

Syndicat général de l’industrie du jute. 
Enquête annuelle (fiiature) : mouvements du matériel. — Délai 

de réponse : quatre-vingt-dix jours 

D LD T — Syndicat général de l’industrie du jute. 
Enquéte mensuelle (tissage effectifs, heures-ouvrier, durée 

hebdomadaire du travail, appointements et salaires. — Délai de 

réponse : dix jours 

Syndicat général de l’industrie du jute. 
Enquête mensuelle ifilature effectifs, heures-ouvrier, durée 

hebdomadaire du travail, appointements et salaires. — Délai de 

réponse : dix jours 

Visa 60244 21. D 1. D T. — Syndicat général de l’industrie du jute. 
Enquête mensuelle (filature produits fabriqués (production, 

réception dont importations livraisons, stocks). Matières premières 

(réception, consommation, livraisons, stocks). — Délai de réponse : 

cinq Jours 

Visa 60245 21. DER T Syndicat général de l’industrie du jute. 
Enquête mensuelle (tissage produits fabriqués (production, 

livraisons, stocks, Matières premières (réception, consommation, 

livraisons, stocks) — Délai de réponse : cinq jours. 


isa 60246, 10. D. L M. E. — Industrie des filières de diamant. — 
Enquête trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, appoirtements et 
salaires. Facturations dont exportations. Commandes enregistrées. 
Consommation de diamants industriels. — Délai de réponse : vingt- 
cinq jours 

- Chambre syndicale des rectifieurs de 
cylindres et de vilebrequins. — Enquête annuelle : effectifs, heures- 
ouvrier appointements et salaires. Facturations. Matériel en service. 
— Délai de réponse : trente jours 

— Union des industries chimiques. — Fédé- 
ration des syndicats de produits chimiques et d'engrais. — Enquête 
annuelle : effectifs, appointements et salaires. Facturations dont 
exportations Répartition des ventes dans la métropole. Valeur des 
stocks. Achats de matières premières. Energie consommée. — Délai 
de réponse : soixante jours 


Visa 60249/34. — D. I C. — Union des industries chimiques. — Fédé- 
ration des syndicats de produits chimiques et d'engrais. — Enquête 
trimestrielle : facturations. — Délai de réponse : soixante jours. 


Visa 60250 00. M. L — (Tous syndicats). — Enquête annuelle : 
investissements de 1959 en bâtiments, matériel et outillage dans les 
différentes branches industrielles. Prévisions d’investissements pour 
1960. — Délai de réponse : quatre-vingt-dix jours. 

Visa 60251/33. — D. I. C. — Chambre syndicale des fabricants de ver- 
rerie travaillée au chalumeau. — Enquête annuelle: effectifs, 
appointements et salaires, sommes payées aux travailleurs à domi- 
cile, Livraisons et facturations. Consommation d'énergie et de 
matières premières. — Délai de réponse : soixante jours. 


— Chambre syndicale de la verrerie tra- 


vaillée mécaniquement au chalumeau. — Enquête annuelle : effec- 
tifs, heures-ouvrier, appointements et salaires. Livraisons et factu- 
rations. Consommation d'énergie et de matières premières. — Délai 


de réponse : soixante jours. 


- Chambre syndicale des boucheurs-tailleurs 


de verrerie, Enquète annuelle : effectifs, heures-ouvrier, appoin- 
tements et salaires. Facturations. — Délai de réponse : soixante 
jours. 

'isa 60254 33. D. L C. — Fédération des chambres syndicales des 
verreries à la main et de fabrications mixtes. — Enquête mensuelle : 
production. Réception, consommation, stocks de produits énergé- 
tiques. Nombre de fours existants et en activité. — Délai de réponse : 


dix jours. 
— Fédération des chambres syndicales des 


verreries à la main et de fabrications mixtes. — Enquête trimes- 
trielle : production facturations dont exportations. Consommation 
de matières premieres et d'énergie. — Délai de réponse: vingt 
jours. 


Fédération des chambres syndicales des 
verreries à la main et de fabrications mixtes. — Enquête trimes- 
trielle : effectifs, heures-ouvrier, appointements et salaires. — Délai 
de réponse : vingt jours i 

DLC Union des syndicats des indus- 
tries des produits amylacés et de leurs dérivés. — Enquêtes men- 
suelles Production, livraisons, stocks. — Délai de réponse : vingt- 
cinq jours 


Visa 60268 31 D I. C. — Chambre syndicale nationale des fabri- 


cants d'engrais composés. — Enquête mensuelle : livraisons dont 
exportations. stocks. — Délai de réponse : dix jours. 

‘isas 60269 31 à 60272 31. — D. I C. — Syndicat national profession- 
nel de l’acide sulfurique et dérivés. — Enquêtes mensuelles (dérivés 
de l'acide sulfurique) : produits fabriqués (production, réception, 
autoconsommation, livraisons dont exportations, stocks). — Délai 
de réponse : dix jours. 





Visa 60273/31. — D I. C. — Syndicat national professionnel de l'acide 
sulfurique et dérivés — Enquête mensuelle (acide sulfurique) : 
produits fabriqués (production, réception, autoconsommation, livrai. 
sons, stocks). Matières premières (réception, consommation, stocks). 
— Délai de réponse : dix jours. 

Visa 60274/31. — Syndicat de la raffinerie de soufre française, — 
Enquête mensuelle : soufres fabriqués (production, réception, auto. 
consommation, livraisons, stocks). Réception, consommation et stocks 


de soufre brut. — Délai de réponse : quinze jours. 
Visa 60275/31. — D 1 C. — Syndicat national professionnel de l’indus. 
trie du sulfate de cuivre et des produits cupriques. — Enquête 


mensuelle : produits fabriqués (production, livraisons dont expor. 
tations, stocks). Réception, disponibilités, sorties et stocks de cuivre 


brut et pur — Délai de réponse : dix jours. 
Visa 60276/31. — D. I. C. — Syndicat professionnel de l’industrie des 
engrais azotés. — Enquête mensuelle : produits fabriqués (produ- 


tion, réception, autoconsommation, livraisons dont exportations, 
stocks). Matières premières (réception, consommation, livraisons, 
stocks). Réception, consommation d'énergie. — Délai de réponse : 
dix jours. 

Visa 60277/31. — D 1 C — Syndicat professionnel de l’industrie des 
engrais azotés — Enquête mensuelle (sulfate d’ammoniaque de récu- 
pération) : produits fabriqués (production, réception, autoconsom- 
mation, livraisons dont exportations, stocks). Matières premières 
(réception, consommation, stocks). — Délai de réponse : dix jours. 


Visa 60278/32. — D. 1. C. — Syndicat des fabricants d’explosifs et des 
produits accessoires. — Enquête mensuelle: effectifs ouvriers, 
heures-ouvrier, production. — Délai de réponse : dix jours. 


Visa 60279/32. — D. L C. — Chambre syndicale des fabricants de sur- 
faces sensibles cinématographiques. — Enquête mensuelle : pro- 
duction. — Délai de réponse : vingt jours. 

Visa 60281/31. — D. I C. — Syndicat national professionnel de 
l'industrie des sels de baryum et de strontium. — Enquête men- 
suelle : produits fabriqués (production, livraisons dont exporta- 
tions, stocks). — Délai de réponse : dix jours. 

Visa 60281/31 — D. I. C. — Syndicat professionnel de l'industrie 
de l’alumine et des produits alumineux. — Enquête mensuelle : 
produits fabriqués (production, réception, livraisons dont expor- 
tations, stocks) — Délai de réponse : dix jours. 


Visa 60282/31. — D. I. C — Chambre syndicale nationale des indus- 
tries chimiques diverses. — Enquête mensuelle : production, récep- 
tion, autoconsommation. livraisons, stocks. — Délai de réponse : dix 
jours. 

Visa 60283/31. — D. I. C. — Chambre syndicale nationale des fabri- 
cants de silicates alcalins. — Enquête mensuelle : production, récep- 
tion, autoconsommation. livraisons, stocks. — Délai de réponse : dix 
jours. 


Visa 60284/31. — D. I. C. — Chambre syndicale nationale du phos- 
phore et ses dérivés. — Enquête mensuelle: production, récep- 
tion, autoconsommation, livraisons, stocks. — Délai de réponse : dix 
jours. 

Visa 60285/31. — D. I. C. — Chambre syndicale des fabricants de 
blanc de zinc et de lithopone. — Enquête mensuelle: produc- 
tion, réception autoconsommation, livraisons, stocks. — Délai de 
réponse : dix jours. 

Visa 60286/33. — D. I. C. — Chambre syndicale française de la 
savonnerie de toilette — Enquête mensuelle : production, livrai- 
sons dont exportations stocks. — Délai de réponse : vingt jours. 


Visa 60287/14. — D. I. M. E. — Bureau intersyndical des cons- 
tructeurs et réparateurs de matériel roulant de chemin de fer. 
— Enquête mensuelle (construction) : matériels commandés. Livrai- 
sons. Matériels restant à livrer. Heures de main-d'œuvre néces- 
saires aux commandes — Délai de réponse : quinze jours. 


Visa 60288/14. — D. L M. E. — Bureau intersyndical des cons- 
tructeurs et réparateurs de matériel roulant de chemin de fer. 
— Enquête mensuelle (réparation) : heures de main-d'œuvre. Sorties. 
— Délai de réponse : quinze jours. 


Visa 60289/21. — D. LL D, T — Comité central de la laine. — 
Enquête mensuelle (traitement de la matière première dans la 
région de Mazamet): effectifs, heures-ouvrier, salaires. Produc- 
tion, livraisons, facturations stocks. Matériel en activité. Consom- 
mation de matières premières. — Délai de réponse : dix jours. 


Visa 60290/21. — D. I. D. T. — Comité central de la laine. — 
Enquête mensuelle (traitement de la matière hors Mazamet): 
effectifs, heures-ouvrier, appointements et salaires. Production, 
livraisons, facturations dont exportations, stocks. Matériel en acti- 
vité. — Délai de réponse : dix jours. 

Visa 60291/21. — D. 1 D. T — Comité central de la laine. — 
Enquête mensuelle (négoce et transformation de matières pre- 
mières hors Mazamet): effectifs, heures-ouvrier et salaires. Pro- 
duction, livraisons, facturations dont exportations, stocks. — Délai 
de réponse : dix jours. 

Visa 60292/21. — D. 1 D. T. — Comité central de la laine. — 
Enquête mensuelle (négoce et transformation de matières pre- 
mières dans la région de Mazamet): effectifs, heures-ouvrier, 
salaires. Production, livraisons, facturations dont exportations, 
stocks. Achat de peaux lainées en poids et en valeur. — Délai de 
réponse : dix jours. 

Visa 60293/21. — D. L D. T. — Comité central de la laine. — 
Enquête mensuelle (filature de laine peignée): effectifs, heures- 
ouvrier, salaires. Production, livraisons, facturations dont expor- 
tations, stocks Consommation, stocks de matières premières. Mate- 
riel en activité. — Délai de réponse : dix jours. 
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‘isa 60294/21. — D. I. D. T. — Comité central de la laine. — 
Enquête mensuelle (filature de laine cardée) : effectifs, heures- 
ouvrier, salaires. Production, livraisons, facturations dont expor- 
tations, stocks. Consommation, stocks de matières premières. Maté- 
riel en activité. — Délai de réponse : dix jours. 


isa 60295/21. — D. L D, T. — Comité central de la laine. — 
Enquête mensuelle (filature et tissage Cours et région): effec- 
tifs. heures-ouvrier, salaires. Production, livraisons, facturations 
dont exportations, stocks. Réception, consommation, stocks de 
matières premières. Matériel en activité. — Délai de réponse : dix 
Jours. 


isa 60296/21. — D. I D. T. — Comité central de la laine. — 
Enquête mensuelle (tissage, sauf tapis): effectifs, heures-ouvrier, 
salaires. Production, livraisons, facturations dont exportations, 
stocks. Consommation, stocks de matières premières. Matériel en 
activité — Délai de réponse : dix jours. 

isa 60297/21. — D. IL D. T. — Comité central de la laine. — 
Enquête mensuelle (tissage de tapis): effectifs, heures-ouvrier, 
salaires. Production, livraisons, facturations dont exportations, 
stocks. Consommation, stocks de matières premières. Matériel en 
activité. — Délai de réponse : dix jours. e 

sa 60298/21. — D. I. D. T. — Comité central de la laine. — 
Enquête mensuelle (feutres foulés et assimilés) : effectifs, heures- 
ouvrier, salaires. Production, livraisons, facturations dont expor- 
tations, stocks. Consommation, stocks de matières premières. Maté- 
riel en activité. — Délai de réponse : dix jours. 

sa 60299/21. — D, I. D. T. — Comité central de la laine. — 
Enquête mensuelle (questionnaire annexe aux questionnaires ayant 
recu les n°* de visas 60293/21, 60294/21, 60295/21): production 
de fils comportant plus de 50 p. 100 de fibres chimiques. Consom- 
mation de fibranne et de fils synthétiques. — Délai de réponse : dix 
Jours. 


isa 60300/21. — D. I. D. T. — Comité central de la laine. — 
Enquête annuelle : effectifs, appointements des cadres, agents 
de maîtrise et employés. Situation du matériel. — Délai de réponse : 
vingt jours. 

isa 66301/28. — D. I D. T. — Union des chambres syndicales 
des chocolatiers, confiseurs. — Enquête trimestrielle : effectifs, 
heures-ouvrier appointements et salaires. Production, facturations 
dont exportations, consommations, — Délai de réponse : vingt-cinq 
jours. 


sa 60302/28. — D. IL D. T. — Union des chambres syndicales 
des chocolatiers, confiseurs. — Enquête annuelle : consommation 
de matières premières secondaires, de conditionnement et d'énergie. 
— Délai de réponse : vingt-cinq jours. 


‘isa 60303/54. — D. M. — Fédération nationale des syndicats des 
industries et commerces de la récupération, — Enquête men- 
suelle : livraisons, stocks. — Délai de réponse : dix jours. 


‘isa 60304/33. —— M. L — D. L C. — (Enquête caoutchouc.) — 
Déclaration mensuelle de mouvement de stocks de pneus en 
provenance des fabrications (production, livraisons dont expor- 
tations, stocks). — Délai de réponse : dix jours. 


isa 60305/33. — M. L — D. L C. — (Enquête caoutchouc.) — 
Déclaration mensuelle de mouvement de stocks de pneus en 
provenance des importations (importations, livraisons dont expor- 
tations, stocks). — Délai de réponse : dix jours. 


Visa 60306/53. — D. M. — Syndicat national des fabricants de 
ciments et chaux hydrauliques. — Enquête mensuelle (état I) : 
produits fabriqués (production, livraisons, stocks, prévisions de 
production du mois suivant). — Demi-produits (réception, pro- 
duction, autoconsommation, cession ou ventes, stocks). — Délai 
de réponse : dix jours. 


Visa 60307/53. — D. M. — Syndicat national des fabricants de 
ciments et chaux hydrauliques. — Enquête mensuelle (état n° 3) : 
modes d’expédition des ciments, chaux et liants. — Délai de 
reponse : dix jours. 

‘isa 60308/53. —— D. M. — Syndicat national des fabricants de 
ciments et chaux hydrauliques. — Enquête mensuelle (état n° 4, 
cimenteries) : consommation, stocks, réception de combustible, 
carburants et produits de conditionnement. Consommation d’éner- 
gie électrique. — Délai de réponse : dix jours. 


‘isa 60309/53. — D. M. — Syndicat national des fabricants de 
ciments et chaux hydrauliques. — Enquête mensuelle (état n° 5, 
liants et chaux): production, consommation et expédition des 
usines à chaux. — Délai de réponse : dix jours. 

‘isa 60310/53. — D. M. — Syndicat national des fabricants de 
ciments et chaux hydrauliques. — Enquête trimestrielle (états 
2A et 2B): livraisons de ciments, d’autres liants et chaux, 
ventilées géographiquement. — Délai de réponse : quinze jours. 


Visa 60311/53. — D. M. — Syndicat national des fabricants de 
ciments et chaux hydrauliques. — Enquête trimestrielle (état n° 6, 
usines à chaux): ventilation par département et par pays des 
livraisons des usines à chaux. — Délai de réponse : quinze jours. 


Visa 60312/53. — D. M. — Syndicat national des fabricants de 
ciments et chaux hydrauliques. — Enquête annuelle : effectifs, 
heures-ouvrier, appointements, salaires. Livraisons, facturations, 
dont exportation. — Délai de réponse: cent-cinq jours. 


Visa 60313/25. — D. L D. T. — Fédération des syndicats de trans- 
formateurs de papier. — Enquête mensuelle (divers transferma- 
teur) . production, salaires et appointements. Livraisons, factura- 

tions consommation de matières premières. — Délai de réponse : 

vingt jours. 
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Visa 60314/25. —— D, I D. T. — Fédération des syndicats de 
transformateurs de papier. — Enquête mensuelle (divers trans- 
formateurs) : production, livraisons, facturations. Consommation 
de matières premières. — Délai de réponse : vingt jours. 

Visa 60315/25. — D. I. D T. — Fédération des syndicats de trans- 
formateurs de papier. — Enquête trimestrielle (carbones) : effec- 
tifs, heures-ouvrier, appointements, salaires. Production, factura- 
tions. Consommation, stocks et matières premières. — Délai de 
réponse : vingt jours 

Visa 60316/25. — D. I. D. T. — Fédération des syndicats de trans- 


formateurs de papier. — Enquête trimestrielle (stencils) : effec- 
tifs, heures-ouvrier, appointement et salaires. Production, factu- 
rations. Consommation, stocks de matières premières, — Délai 


de réponse : vingt jours. 


Visa 60317/12. — D. I M. E. — Syndicat général des fondeurs de 
France. — Enquête mensuelle : production, livraisons, facturations, 
dont exportations. Commandes enregistrées. Consommation, stocks 
de matières premières. Réception, consommation et stocks de 
combustibles. Consommation de gaz et d'électricité. — Délai de 
réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60318/12. —- D. 1 M. E. — Syndicat général des fondeurs de 
France, — Enquête mensuelle (fonte sur album) : production, 
livraisons, facturations, dont exportations. Commandes enregistrées. 
Consommation de tôle, — Délai de réponse: vingt-cinq jours. 

Visa 60319/12. — D. 1. M. E. — Syndicat général des fondeurs de 
France. — Enquête trimestrielle (fonderie intégrée) : production, 
livraisons, facturations, dont exportations. Consommation et stocks 
de matières premières et de combustibles. Consommation de gaz 
et d’éleêtricité. — Délai de réponse: vingt-cinq jours. 


Visa 60320/12. — D. I. M. E. — Syndicat général des fondeurs de 
France. — Enquête trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, durée 
hebdomadaire du travail, appointements et salaires. Destination 
de la production en tonnages. — Délai de réponse : vingt-cinq 
jours. 

Visa 60321/53. — D. M. — Union nationale interprofessionnelle des 
matériaux de construction. — Enquête mensuelle : effectifs, heures- 
ouvrier, durée hebdomadaire du travail. Production, livraisons, 
facturations, dont exportations. — Délai de réponse : quinze jours. 


Visa 60322/53. — D. M. — Union nationale interprofessionnelle des 
matériaux de construction, — Enquête mensuelle (fabricants de 
béton de la région de Paris) : effectifs, heures-ouvrier, appointe- 
ments, salaires, durée hebdomadaire du travail. Production, livrai- 


sons. facturations, dont exportations. — Délai de réponse : quinze 
jours. 

Visa 60323/33. — D. I C. — Groupement professionnel des industries 
du verre. — Enquête mensuelle (fabricants) : production, — Délai 


de réponse dix jours. 


Visa 60324/33. — D. L C. — Groupement professionnel des industries 
du verre, — Enquête trimestrielle (fabricants) : effectifs, heures- 
ouvrier, appointements, salaires. Production, facturation, dont 
exportations. Consommation de matières premières et d'énergie. 
Délai de réponse : vingt jours. 


Visa 60325/33. — D. L C. — Groupement professionnel des industries 
du verre. — Enquête trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, appoin- 
tements, salaires de la main-dœuvre affectée aux établissements 
administratifs et commerciaux des verreries. — Délai de réponse : 
vingt jours. 

Visa 60326/21. — D. I. D. T. — Association d’études et de statis- 
tiques de l’industrie cotonnière. — Enquête mensuelle (filateurs sur 
cardes-fileuses) : effectifs, heures-ouvrier, appointements, salaires. 
Produits fabriqués (production, réception, livraisons, facturations, 
dont exportations, autres cessions, stocks). Commandes enregis- 
trées et en carnet. Matières premières (réception, consommation, 
stocks). — Délai de réponse : dix jours. 


Visa 60327/33. — D. I. C. — Groupement professionnel des industries 
du verre. — Enquête annuelle (miroitiers et négociants en verre 
plat) : effectifs, appointements, salaires. Facturations. Consomma- 
tion de matières premières et d'énergie. — Délai de réponse : 
soixante jours. 


Visa 60328/33. — D. I. C. — Groupement professionnel des industries 


du verre, — Enquête trimestrielle (glaces et verres feuilletés) : 
effectifs, appointements et salaires. Production, facturations, dont 
exportations. — Délai de réponse. vingt jours. 

Visa 60329/33. — D, L C. — Groupement professionnel des industries 
du verre. — Enquête trimestrielle (glaces et verres trempés) : 
production, facturations, dont exportations. — Délai de réponse : 
vingt jours. 

Visa 60330/11. — D. I M. E. — Union syndicale du tréfilage, 
étirage et laminage à froid de l'acier, — Enquête mensuelle : tré- 


filés acier doux et extra-doux, à l'exclusion des câbles), Produits 
fabriqués (livraisons, facturations,-dont exportations, stocks, carnet 
de commandes et enregistrées). Matières premières (commandées, 
reçues, restant à recevoir, en stocks). — Délai de réponse : vingt- 
cinq jours. 


Visa 60331/1. — D. I. M. E. — Union syndicale du tréfilage, étirage 
et laminarse à froid de l’acier, — Enquête mensuelle (tréfilés aciers 
durs et câbles aciers doux et durs, aciers spéciaux): produits 

fabriques (livraisons, facturations dont exportations, stocks, carnet 

de commances, commandes enregistrées). Matières premières 

(commandees, reçues, restant à recevoir, en stocks), — Délai de 

réponse : vingt-cinq jours. 
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Visa 60332/11. — D. I. M. E. — Union syndicale du tréfilage, étirage et 
laminage à froid de l'acier. — Enquête mensuelle (étirage et pro- 
filage de l'acier) : livraisons, facturations dont exportations. Stocks 
de produits en cours et finis. Stocks de matières premières. Com- 
mandes enregistrées et en carnet. Mouvement des commandes de 
matières premières. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60333/11. — D. 1. M. E. — Union svndicale du tréfilage, étirage et 
laminage à froid de l'acier Enquête mensuelle (laminare à froid 
du feuillard d'acier Livraisons, facturations dont exportations. 
Commandes enregistrées et en carnet. Mouvement des commandes 


de matières premières et stocks. — Délai de réponse : vingt-cinq 
Jours. 
Visa 60334/11 — D. ].M. E Union syndicale du tréfilage, étirage et 


laminage à froid de l'acier - Enquête trimestrielle : effectifs, 
heures-ouvrier, appointements et salaires. — Délai de réponse : 
vingt-cinq jours 

Visa 60335/33. — D. 1. C Fédération nationale des huileries métro- 
politaines movennes et artisanales. — Enquête mensuelle : produits 
fabriques (réception, production, livraisons, stocks). Matières pre- 
mières (réception, consommation, stocks). — Délai de réponse : 
quinze jours. 


Visa 60336/31. — D. I. C. Chambre syndicale nationale des fabri- 
cants de sulfure de carbone Enquête mensuelle : produits fabri- 
qués (production, livraisons dont exportations, autoconsommation, 
stocks). Matières premières (réception, consommation, stocks). — 
Délai de reponse : dix jours. 

Visa 60337/33. — D. I. C. — Syndicat des fondeurs de suif de France. 

Enquête mensuelle : produits fabriqués (production, #stocks). 
Consommation de matières premières. — Délai de réponse : dix 
jours. 


Visa 60338/31. D. 1. C. — Chambre syndicale des fabricants de gaz 
comprimés, liquéfiés ou dissous. Enquête mensuelle : livraisons, 
autoconsommation. — Délai de réponse : quinze jours. 


Visa 60339/21. — D. 1 D. T. — Fédération nationale des syndicaux 
patronaux de la branche teinture et apprêts. — Enquête trimes- 
trielle : eftectifs, heures-ouvrier, appointements et salaires. Chiffre 
d'affaires. — Délai de réponse : dix jours. 


Visas 60340/21 à 60351/21. — D. I. D. T. — Fédération nationale des 
syndicats patronaux de la branche teinture et apprêts. — Enquêtes 
mensuelles : production, chiffre d’affaires. — Délai de réponse : 
dix jours. 

Visa 60352/12. — D. I. M. E. — Chambre syndicale des métaux. — 
Enquête mensuelle : effectifs, heures-ouvrier, durée hebdomadaire 
du travail, appointements, salaires. Facturations dont exportations. 
— Délai de réponse : vingt jours. 

Visas 60353/12 à 60357/12. — D. I. M. E. — Chambre syndicale ces 
métaux. — Enquête mensuelle : livraisons dont exportations. — 
Délai de réponse : vingt jours. 


Visas 60358/12 à 60363/12. — D. I. M. E. — Chambre syndicale des 


métaux, — Enquêtes trimestrielles : livraisons dont exportations. 
— Délai de réponse : vingt jours. 
Visa 60364/11, — D. I. M E. — Chambre syndicale Ces métaux. — 


Enquête mensuelle (demi-produits en métaux réfractaires) : livrai- 
sons, facturations dont exportations. Commandes e:rregistrées. — 
Délai de reponse : vingt jours. 


Visa 603%65/11. — D. 1 M. E. — Chambre syndicale des métaux. — 
Enquête mensuelle (demi-produits en métaux réfractaires) : effec- 
tifs, heures-ouvrier, durée hebdomadaire du travail, appointements, 


salaires. Facturations dont exportations. — Délai de réponse : 
vingt jours. 
Visa 60366/11. D. 1 M. E. — Chambre syndicale des métaux. — 
Enquête mensuelle (métallurgie des poudres commandes en 


tonnage et valeur. Livraisons dont exportations. — Délai de 
reponse : vingt Jours. 


Visa 60367/11. — D. I. M. E. — Chambre syndicale des métaux. — 
Enquête mensuelle (métallurgie des poudres effectifs, heures- 
ouvrier, durée hebdomadaire du travail. Facturations dont expor- 
tations. Délai de réponse : vingt jours. 

Visa 60368/12. — D. I. M. E. — Chambre syndicale des métaux. — 
Enquête trimestrielle (fabricants de demi-produits en métaux 
précieux livraisons dont exportations. — Délai de réponse : 
vingt Jours. 


Visa 60369/31. — D. I. C. Svndicat national professionnel des 
engrais phosphatés. Enquête mensuelle : produits fabriqués 
(production, importations, réception, livraisons dont exportations, 
stocks). Produits semi-finis (production, importations, réception, 
livraisons, stocks). Matières premières (réception, consommation, 
livraisons, stocks). — Délai de réponse : vingt jours. 
isa 60370/00. —- M. I. (tous syndicats), — Enquête annuelle : annexe 
sur les investissements de 1959. Investissements sociaux. — Délai 
de réponse : quatre-vingt-dix jours. 

Visa 60371/12. — D. I. M E Chambre syndicale des fabricants 
de tissus métalliques Enquête mensuelle : effectifs, heures- 
ouvrier, appointements, salaires. Livraisons, facturations dont 


exportations. Commandes enregistrées. — Délai de réponse : vingt- 
cinq jours. 

Visa 60372/12. — D. &L M. E. — Chambre syndicale du zinc et du 
cadmium. Enquête mensuelle : effectifs, heures-ouvrier, appoin- 
tements, salaires. Production, livraisons dont exportations. Carnet 


de commandes, — Délai de réponse : quinze jours. 








Visa 60373/11. — D. I M. E. — Chambre syndicale de la grosse 
forge française. — Enquête mensuelle : effectifs, heures-ouvrier, 
appointements, salaires. Livraisons, facturations dont exportations. 
Commandes enregistrées et en carnet. Consommation de combus- 
tibles et d'énergie. — Délai de réponse : trente-cinq jours. 


Visa 60374/31. — D. I. C. — Chambre syndicale nationale de l’eau 
oxygénée et des persels. — Enquête mensuelle : production, récep- 
tion, autoconsommation, livraisons, stocks. — Délai de réponse : 
quinze jours. 

Visa 60375/33. — D. I. C. — Chambre syndicale de la margarinerie 
et des industries des corps gras alimentaires. — Enquête annuelle : 
effectifs, appointements, salaires. Facturations, livraisons. Consom- 
mation de matières premières. Délai de réponse : soixante jours. 


Visa 60376/33. — D. I. C. — Chambre syndicale de la margarinerie 


et des industries des corps gras alimentaires. — Enquête men- 
suelle : produits finis (production, livraisons, stocks). Matières 
premières (réception, consommation, stocks). — Délai de réponse : 


vingt jours. 

Visa 60377/33. — D. I C — Fédération nationale des fabricants de 
peintures, vernis, encres d’imprimerie. — Enquête mensuelle 
(peintures, vernis, bitumineux, mastics): livraisons dont exporta- 
tions. — Délai de réponse : vingt jours. 

Visa 60378/33. — D. I. C. — Fédération nationale des fabricants de 
peintures, vernis, encres d'imprimerie. — Enquête mensuelle 
(encres d’imprimerie) : livraisons dont exportations. — Délai de 
réponse : vingt jours. 


Visa 60379/33. — D. IL. C. — Fédération nationale des fabricants de 
peintures, vernis, encres d'imprimerie, — Enquête mensuelle 


(couleurs fines : livraisons. — Délai de réponse: vingt jours. 

Visa 60380/21. — D. I D. T. — Syndicat général de la filterie 
française. — Enquête mensuelle : effectifs, heures-ouvrier, appoin- 
tements, salaires. Produits finis (facturations dont exportations, 
réception, livraisons dont exportations, stocks). — Délai de réponse : 
dix jours. 

‘Visa 60381/33. — D. I. C. — Bureau professionnel de répartition 
du caoutchouc. — Enquête mensuelle (situation des stocks de 
caoutchouc brut): stocks, réception, consommation, marchandises 
à recevoir, sorties pour mise en mélange. — Délai de réponse : 
dix jours. 

Visa 60382/33. — D. I. C. — Bureau professionnel de répartition 
du caoutchouc. — Enquête mensuelle (stocks et mouvement de 


carbon black, noirs d’acétylène, charges siliceuses blanches) : 
réception, sorties pour mise en mélange, stocks, marchandises 


à recevoir. — Délai de réponse : dix jours. 

Visa 60383/33. — D. I. C. — Bureau professionnel de répartition 
du caoutchouc. — Enquête trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, 
durée hebdomadaire effective du travail, salaires. Facturations 
dont exportations. — Délai de réponse : trente jours. 

Visa 60384/33. — D. I C. — Bureau professionnel de répartition 
du caoutchouc. — Enquête trimestrielle : consommation d'énergie. 


— Délai de réponse : dix jours. 

Visa 60385/33. — D. I. C. — “Bureau professionnel de répartition 
du caoutchouc. — Enquête mensuelle (branche caoutchouc indus- 
triel) : production. Consommation de matières premières. — Délai 
de réponse : dix jours. 


Visa 60386/33. — D. I C. — Bureau professionnel de répartition 
du caoutchouc. — Enquête mensuelle (branche pneumatique) : 
production. Consommation de matières premières. — Délai de 
réponse : dix jours. 

Visa 60387/21. — D. I. D. T. — Syndicat général des corderies et 
ficelleries mécaniques de France. — Enquête mensuelle : produits 
fabriqués (production, réception dont importations, livraisons, 
stocks). Matières premières (réception, consommation, ventes et 
transferts, stocks, marchandises restant à recevoir). — Délai de 
réponse : cinq jours. 


Visa 60388/21. — D. L D. T. — Syndicat général des corderies et 
ficelleries mécaniques de France. — Enquête mensuelle : effectifs, 
heures-ouvrier, durée hebdomadaire normale du travail, appoin- 
tements et salaires. — Délai de réponse: dix jours. 

Visa 60389/21. — D. I. D. T. — Syndicat français des textiles arti- 
ficielss — Enquête mensuelle : effectifs, heures-ouvrier, appointe- 
ments et salaires. Facturations dont exportations. Consommation 
de matières premières et d’énergie. — Délai de réponse: sept 
jours. 


Visa 66390/51. — D. M. — Comité de l'importation charbonnière. 
— Enquête annuelle: effectifs, appointements, salaires. Chiffre 
d’affaires dont exportations, livraisons. — Délai de réponse : trente 
jours. 

Visa 60391/51. — D. M. — Comité de l’importation charbonnière. — 
Enquête décadaire (usines d’agglomération du littoral): produits 
fabriqués (production, livraisons, stocks. Réception, consommation, 
stocks de fines et d’agglomérants. — Délai de réponse: cinq 
jours. # 

Visa 60392/51. — D. M. — Comité de l’importation charbonnière. — 
Enquête raensuelle : (Etat A) Stocks, réception, livraisons de 
combustibles importés par pays d’origine. — (Etat B) Livraisons 
de combustibles importés par pays d’origine et qualités suivant 
grandes catégories de consommateurs et départements destina- 
taireS. — (Etat C) Livraisons de tous combustibles, suivant qualités 
et calibres, par départements destinataires. — (Etat D) Passage 
en chantiers, criblage, concassage (stocks, arrivage, livraisons). — 
Délai de réponse : vingt jours. 
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Visa 60393/54. — S. S. — Syndicat national du commerce des fers 
blancs, fers noirs et produits assimilés. — Enquête trimestrielle 
(fers blancs, fers noirs) : réception, livraisons, stocks, commandes. 
— Délai de réponse: vingt jours. 

Visa 60394/54. — S. S. — Syndicat national du commerce des fers 
blancs, fers noirs et produits assimilés. — Enquête trimestrielle 
tôles étamées, tôles plombées) : réception, livraisons, stocks, 
commandes. — Délai de réponse: vingt jours. 

Visa 60395/54. — S. S, — Chambre syndicale de la sidérurgie fran- 
çaise. — Enquête mensuelle (mouvements de scories Thomas) : 
ressources, livraisons dont exportations. — Délai de réponse : 
vingt-cinq jours. 

Visa 60396/54. — S. S. — Syndicat national du commerce des produits 
sidérurgiques. — Enquête mensuelle (aciers courants toutes nuan- 
ces): réception dont importations, livraisons, stocks. — Délai de 
réponse : huit jours. 

Visa 60397/54, — S. S. — Syndicat national du comerce des produits 
sidérurgiques. — Enquête mensuelle (aciers spéciaux et forgés) : 
déclaration des mouvements de magasins des négociants impor- 
tants. — Délai de réponse : quinze jours. 

Visa 60398/54. — S. S. — Syndicat national du commerce des produits 
sidérurgiques. — Enquête trimestrielle (revendeurs aciers courants 
toutes nuances): réception dont importations, livraisons, stocks. 
— Délai de réponse: huit jours. 

Visa 60399/54. — S, S. — Syndicat national du commerce des produits 
sidérurgiques. — Enquête annuelle: effectifs, appointements, 
salaires. Facturations. — Délai de réponse : soixante jours. 

Visa 60400/54. — S. S. — Syndicat national du commerce des produits 
sidérurgiques. — Enquête trimestrielle (aciers spéciaux et forgés) : 
déclaration des mouvements de magasins des petits négociants. 
— Délai de réponse : quinze jours. 


Visa 60401/54. — S,. S. — Syndicat national du commerce des produits 
sidérurgiques (aciers étirés, comprimés, rectifiés ; feuillards lami- 


nés à froid ; tôles à calibre). — Enquête trimestrielle : réception 
dont importations, livraisons, stocks). — Délai de réponse : quinze 
jours. 

Visa 60402/52. — D. M. — Chambre syndicale de l’électrométallurgie 
et de l’électrochimie. — Enquête annuelle (électrométallurgie) : 
effectifs, heures-ouvrier, appointements et salaires. Facturations 
dont exportations. — Délai de réponse : soixante jours. 

Visa 60403/31. — D. IL C. — Chambre syndicale de l’électrométallurgie 
et de lélectrochimie. — Enquête annuelle (carbure de calcium, 


abrasifs en grains) : effectifs, appointements, salaires. Facturations 
dont exportations. Répartition des ventes dans la métropole. 
Valeur des stocks de produits finis. Consommation d'énergie. — 
Délai de réponse : soixante jours. 


Visa 60404/33, — D. I. C. — Syndicat national des fondeurs de suifs. 
— Enquête annuélle : effectifs, appointements et salaires. Factu- 
rations. — Délai de réponse : soixante jours. 


Visa 60405/33. — D. I. C. — Syndicat national des fondeurs de suifs. 
— Enquête mensuelle: produits finis (production, livraisons, 
stocks). Consommation de matières premières. — Délai de réponse : 
dix jours. 


Visa 60406/22. — D. I D. T. — Fédération nationale des fabricants 
de fournitures administratives et militaires. — Enquête annuelle : 
effectifs, appointements, salaires. Facturations dont exportations, 
livraisons. — Délai de réponse : soixante jours. 


Visa 60407/22. — D, I. D. T. — Fédération nationale des industries 
du corset. — Enquête annuelle : effectifs, appointements, salaires, 
commissions, salaires des ouvriers à domicile, façons payées aux 
entrepreneurs à domicile. Production, facturations. — Délai de 
réponse : soixante jours. 


Visa 60408/33. — D. IL C. — Chambre syndicale nationale des fabri- 
cants de produits d’entretien. — Enquête annuelle : facturations 
dont exportations. Consommation de matières premières. — Délai 
de réponse : soixante jours. 


Visa 60409/33. — D. I. C. — Chambre syndicale de l’amiante, — 
Enquête annuelle : effectifs, heures-ouvriers, appointements et 
salaires. Consommation, stocks de combustibles solides et 
liquides. Consommation d’énergie, d’électricité, de. gaz. — Délai 
de réponse : trente jours. 

Visa 60410/33. — D. I C. — Chambre syndicale de l'amiante, — 
Enquête trimestrielle : production, facturations dont exportations. 
Consommation de matières premières. — Délai de réponse : 
trente jours. 


Visa 60411/52. — D. M. — Fédération des chambres syndicales des 


minerais et métaux bruts. — Enquête mensuelle (mines et car- 
rières) : effectifs. Régime journalier de marche. Produits extraits 
(production, livraisons dont exportations, stocks). — Délai de 


réponse : dix jours. 

Visa 60412/52. — D. M. — Fédération des chambres syndicales des 
minerais et métaux bruts. — Enquête mensuelle (usines) : effec- 
tifs Régime journalier de marche. Produits fabriqués (production, 
réception, livraisons dont exportations, stocks). Matières pre- 


mières (réception, consommation,” livraisons, stocks). — Délai de 
réponse : dix jours. 

Visa 60413/50. — D. M. — Fédération des minerais et métaux 
bruts. — Enquête annuelle (mines): effectifs par nationalités, 


sexe et âge, par concession et par genre d'activité. Journées de 
travail et salaires correspondants, journées de congés payés et 
salaires correspondants, valeur des avantages en nature. Appoin- 
tements. Consommation et immobilisation. Production, valeur de 
la production. — Délai de réponse : soixante-quinze jours. 





Visa 60414/50. — D. M. — Fédération des chambres syndicales des 
minerais et métaux bruts. — Enquête annuelle (bauxite) : Effec- 
tifs par nationalités, sexe et âge. Journées de travail effectif, 
salaires correspondants. Journées de congés payés et salaires 
correspondants. Valeur des avantages en nature. Appointements. 
Production, valeur de la production, livraisons, stocks. Consom- 


mations annuelles. — Délai de réponse : soixante-quinze jours. 
Visa 60415/50. — D. M. — Fédération des chambres syndicales des 
minerais et métaux bruts. — Enquête annuelle (usines) : effectifs, 


arrêts de travail Production. Consommation de matières pre- 
mières, de combustibles et d'électricité, d’électrodes. Appareils 


d'élaboration. — Délai de réponse : soixante-quinze jours. 
Visa 60416 52. — D. M. — Fédération des chambres syndicales des 
minerais et métaux bruts. — Enquête annuelle (carrières) : effec- 


tifs, heures de travail effectif, appointements, salaires. Production, 
livraisons dont exportations. Réception, consommation, stocks de 
bois de mines. — Délai de réponse: soixante jours. 

Visa 60417/52. — D. M. — Fédération des chambres syndicales des 
minerais et métaux bruts. — Enquête annuelle (mines et exploi- 
tations de bauxite): facturations dont exportations. — Délai de 
réponse : soixante jours. 

Visa 60418/52. — D. M. — Fédération des chambres syndicales des 
minerais et métaux bruts. — Enquête annuelle (usines): heures 
de travail effectif, appointements, salaires. Facturations dont 
exportations. — Délai de réponse : soixante jours. 

Visa 60419/17. — D. L M. E. — Fédération française de la carros- 
serie. — Enquête annuelle: effectifs, heures-ouvrier, aNpointe- 
ments, salaires. Facturations. Consommation d'acier. — Délai de 
réponse : quarante-cinq jours. 

Visa 60420/11. — D. I. M. E — Syndicat national des fabricants 


d'articles galvanisés et étamés. — Enquête mensuelle: effectifs, 
heures-ouvrier, durée moyenne hebdomadaire du travail, appoin- 
tements, salaires. Consommation de matières premières. — Délai 


de réponse : quinze jours. 

Visa 60421/14. — D. I. M. E. — Bureau intersyndical des construc- 
teurs et réparateurs de matériel roulant de chemin de fer. — 
Enquête trimestrielle : consommation de produits sidérurgiques, 
de produits de la première transformation de l'acier. — Délai 
de réponse : trente jours. 


Visa 60422/26. — D. 1 D. T. — Chambre syndicale nationale de la 
literie. — Enquête annuelle : effectifs, heures-ouvrier, appointe- 
ments, salaires. Facturations dont exportations. Consommation 
de matières premières. — Délai de réponse : soixante jours. 

Visa 60423/26. — D. I. D. T. — Syndicat national des fabricants de 
tonneaux d'emballage. — Enquête annuelle: effectifs, heures- 
ouvrier, appointements, salaires. Facturations dont exportations. 
Consommation de matières premières. — Délai de réponse : 
soixante jours. 


Visa 60424/26. D. I. D. T. — Syndicat national des fabricants de 
parquets de chêne. — Enquête annuelle : effectifs, production, 
facturations dont exportations. — Délai de réponse: soixante 
jours. 

Visa 60425/27. — D. I. D. T. — Fédération nationale de la bijou- 
terie. — Enquête annuelle: effectifs, appointements, salaires, 
rétributions. Facturations dont exportations, Montant des travaux 

façon. — Délai de réponse : soixante jours. 


Visa 60426/27. — D. I. D. T. — Chambre syndicale des fabricants 
d'articles de sport. — Enquête annuelle : effectifs, appointements, 
salaires. Facturations dont exportations. — Délai de réponse : 
soixante jours. 


Visa 60427/27. — D. I. D. T. — Fédération nationale de la bros- 
serie. — Enquête annuelle: effectifs, appointements, salaires 
payés aux ouvriers à domicile, rétributions des représentants. 
Facturations dont exportations. — Délai de réponse: soixante 
jours. 


Visa 60428/26. — D. I. D. T. — Fédération nationale des emballages 
légers en bois — Enquête annuelle : effectifs, heures-ouvrier, 
appointements, salaires. Facturations dont exportations, Consom- 
mation de matières premières. — Délai de réponse: soixante 
jours 

Visa 60429/26. — D. I D. T. — Fédération nationale du matériel 
industriel, agricole et ménager en bois. — Enquête annuelle : 
effectifs. appointements, salaires. Facturations dont exportations. 
Consommation de matières premières. — Délai de réponse : 
soixante jours. 


Visa 60430/26. — D. I. D. T. — Bureau intersyndical des parquets 
et moulures, lattis armés et scieurs à façon. — Enquête annuelle 
(parquets de châtaignier) : effectifs, heures-ouvrier, appointe- 
ments et salaires. Facturations dont exportations. Production, — 
Délai de réponse : soixante jours. 


Visa 60431/26. — D. I. D. T. — Bureau intersyndical des parquets 
et moulures, lattis armés et scieurs à façon. Enquête annuelle 
(parquets de sapin): effectifs, heures-ouvrier, appointements, 
salaires. Production. — Délai de réponse : soixante jours. 

Visa 60432/26. — D, I. D. T. — Bureau intersyndical des parquets 
et moulures, lattis armés et scieurs à façon. Enquête annuelle 
(moulures, baguettes): effectifs, heures-ouvrier, appointements, 
salaires. Facturations dont exportations, production. Consomma- 





tion de matières premières. — Délai de réponse : soixante jours. 
Visa 60433/26. —- D. I. D. T. — Bureau intersyndical des parquets 
et moulures, lattis armés et scieurs à façon. — Enquête annuelle 


(lattis armés): effectifs, heures-ouvrier, appointements, salaires. 
Facturations dont exportations, production. Consommation de 
matières premières. — Délai de réponse : soixante jours. 
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Visa 60434/26. D. L D. T. — Groupement syndical des fabricants 
de parquets de pin maritime. Enquête annuelle: effectifs, 
Facturations dont exportations, production. — Délai de réponse : 
soixante Jours 


Visa 60435/27. D. I D. T, — Syndicat national des fabricants 
de jeux, jouets, articles de fètes. Enquête annuelle : effectifs, 
appointements, salaires. Facturations dont exportations. — Délai 


de réponse : 
isa 60346/27. D. L D. T. — Chambre syndicale des fabricants 
de crayons français. Enquête annuelle : effectifs, appointe- 
ments, salaires. Facturation dont exportations. Consommation de 
matières premières Délai de réponse: soixante jours. 

isa 60437/27. — D. I D. T. — 


soixante Jours. 


Chambre syndicale des fabricants 
de briquets, des distributeurs et activité connexes. — Enquête 
annuelle : effectifs, appointements, salaires. Production en nom- 
bre, en valeur. Facturations dont exportations. — Délai de réponse : 
soixante Jours. 


isa 60438/27. — D. I. D. T. 


a. 


Syndicat national des porte-plume 
reservoir Erquête annuelle : effectifs, appointements, salaires. 
Facturations dont exportations. Consommation de matières pre- 
mières. Délai de réponse : soixante jours. 


isa 60439/27. — D. LL D. T. — Chambre syndicale des fabricants 
de la région de Saint-Claude Enquête annuelle : effectifs, 
appointements, salaires, commissions. Facturations dont expor- 
tations Délai de réponse : soixante jours. 

isa 60440/20. — D. I. D. T. (industrie de la filature de crin). — 
Enquête annuelle : effectifs, heures-ouvrier, appointements, salaires. 
Livraisons, facturations dont exportations. Consummation de 
matières premières en poids, en valeur. — Délai de réponse : 
soixante jours. 

‘isa 60441/22. — D. I D. T Fédération des industries diverses 
de l'habillement Enquête annuelle : effectifs, appointements, 
salaires, commissions, salaires des ouvriers à domicile. Livraisons, 


_ 


_ 


Fm. 


facturations dont exportations. — Délai de réponse: soixante 
jours. 
Visa 60442/22. — D. I. D. T. — Fédération des industries diverses 


de l'habillement. Enquête annuelle (confection de coiffures) : 
effectifs, appointements, salaires, commissions, salaires des ouvriers 
à domicile. Production, facturations dont exportations. — Délai de 
réponse : soixante Jours. 


isa 60443/22. — D. I. D. T. — Fédération des industries diverses 
de l'habillement Enquête semestrielle (chapellerie): effec- 
tifs, appointements, salaires, commissions, salaires des ouvriers 
à domicile. Livraisons, facturations dont exportations. — Délai de 
réponse : vingt jours. 

Visa 60444/26. — D. I D. T. — Svndicat national des fabricants de 

matériaux Fibragglo. — Enquête annuelle : effectifs, heures-ouvrier, 

appointements, salaires. Facturations dont exportations, production. 

Consommation de matières premières. — Délai de réponse : soixante 

jours. 


Visa 60445/26. — D. I. D. T. — Groupement professionnel des fabri- 
cants de fibres de bois. Enquête annuelle : effectifs, appointe- 
ments, salaires. Livraisons, facturations dont exportations. Consom- 
mation de matières premières. Matériel utilisé. — Délai de réponse : 
soixante Jours. 

Visa 60446/27. — D. I. D. T. — Fédération nationale des industries et 
commerces de la musique. — Enquête annuelle : effectifs, appoin- 
tements, salaires. Production, réception dont importations, valeur 
des importations, livraisons et facturations dont exportations. — 
Délai de réponse : soixante jours. 

‘isa 60447/20. — D. I. D. T. — (Industrie des panneaux à surface 
décorée ou piotégée recouverts de peinture laquée, de matière 
plastique, etc.) Enquête trimestrielle : production, livraisons. — 
Délai de réponse : quinze jours. 

‘isa 60448/26. — D. I D. T. — Syndicat des fabricants de panneaux 
contreplaqués de France. — Enquête annuelle : effectifs, heures- 
ouvrier, appointements, salaires. Facturations dont exportations. 
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Consommation d'énergie. — Délai de réponse : soixante jours. 

Visa 60449/26. — D. I. D. T — Syndicat national des fabricants de 
menuiseries, charpentes et constructions préfabriquées. — Enquête 
annuelle : effectifs, heures-ouvrier, appointements, salaires. Factu- 
rations dont exportations. — Délai de réponse : soixante jours. 

Visa 60450/26. — D. 1 D. T — Union nationale des fabricants de 
farines de bois — Enquête annuelle : effectifs, heures-ouvrier, 
appointements, salaires. Facturations dont exportations. — Délai de 
réponse : soixante jours. 

Visa 60451/20. D». L D. T (Industrie des bois améliorés). — 


Enquête annuelle : effectifs, heures-ouvrier, appointements, salaires. 
Facturations dont exportations. — Délai de réponse : soixante jours. 


Visa 60452/26. — D. I. D. T. — Chambre syndicale nationale des tran- 
cheurs et dérouleurs de bois indigènes et exotiques. — Enquête 
annuelle : effectifs, heures-ouvrier, appointements, salaires. Factu- 
rations dont exportations. — Délai de réponse : soixante jours. 


Visa 60453/26. — D. IL D. T. — Union syndicale des fabricants de 
poteaux en bois injecté — Enquête annuelle : effectifs, heures- 
ouvrier, appointements, salaires. Facturations dont exportations. — 
Délai de réponse : soixante jours. 


Visa 60454/26. — D. I. D. T. — Syndicat des fabricants et préparateurs 
de traverses en bois injecté pour voies ferrées. — Enquête 
annuelle : effectifs, heures-ouvrier, appointements, salaires. Factu- 
rations dont exportations. — Délai de réponse : soixante jours. 





Visa 60455/26. — D. IL D. T. — Chambre syndicale des fabricants de 
panneaux de fibres et de particules. — Enquête annuelle : effectifs, 
heures-ouvrier, appointements, salaires. Facturations dont expor- 
tations. — Délai de réponse : soixante jours. 


Visa 60456/20. — D. I. D. T. — (Commerce d'importation et industrie 
de la trituration et du conditionnement du poivre). — Enquête 
annuelle : effectifs, appointements, salaires. Production, factura- 
tions, achats. — Délai de réponse : quatre-vingt-dix jours. 

Visa 60457/26. — D. I. D. T. — Syndicat national des fabricants de 
menuiseries, de charpentes et de constructions préfabriquées. — 
Enquête trimestrielle : production. Consommation de matières 
premières. — Délai de réponse : quinze jours. 

Visa 60458/26. — D. I. D. T. — Syndicat des fabricants de panneaux 
contreplaqués de France, — Enquête trimestrielle : livraisons dont 
exportations, stocks. — Délai de réponse : quinze jours. 

Visa 60459/20. — D. I. D. T. — (Industrie des panneaux à surface 
décorée ou protégée). — Enquête trimestrielle : production, livrai- 
sons. — Délai de réponse : quinze jours. 

Visa 60460/26. — D. I D. T. — Union syndicale des fabricants de 
farines de bois. — Enquête trimestrielle: production, livraisons 
dont exportations. — Délai de réponse : quinze jours. 

Visa 60461/20. — D. I D. T. — (Industrie des bois améliorés.) — 
Enquête trimestrielle : production. Consommation de matières pre- 
mières. — Délai de réponse : quinze jours. 

Visa 60462/26. — D. I. D. T. — Chambre syndicale nationale des 
trancheurs et dérouleurs de bois indigènes et exotiques. — Enquête 
trimestrielle : production. Consommation de matières premières. 
— Délai de réponse: quinze jours. 

Visa 60463/26. — D. I. D. T. — Union syndicale des fabricants de 
poteaux en bois injecté. — Enquête trimestrielle : livraisons. 


Réception, stocks de poteaux bruts. Délai de réponse: quinze 
jours. 

Visa 60464/26. — D. I. D. T. — Syndicat des fabricants de traverses 
de chemins de fer. — Enquête trimestrielle : livraisons, stocks 
de produits finis. Réception, stocks de produits bruts. — Délai 
de réponse : quinze jours. 

Visa 60465/26. — D. I. D. T. — Chambre syndicale des fabricants 
de panneaux de fibres et de particules. — Enquête trimestrielle : 
effectifs, heures-ouvrier, appointements et salaires. Facturations 
dont exportations. — Délai de réponse : soixante jours. 

Visa 60466/31. — D. I. C. — Chambre syndicale nationale des dou- 
dières. — Enquête mensuelle : production, livraisons dont exporta- 
tions, stocks. — Délai de réponse : dix jours. 

Visa 60467/31. — D. L C. — Syndicat national des producteurs de 
colles végétales en pâtes et liquides. — Enquête trimestrielle : 
production. Consommation de matières premières. — Délai de 


réponse : trente jours. 


Visa 60468/32. — D. I. C. — Syndicat des fabricants d’extraits tan- 
nants et tinctoriaux de France. — Enquête mensuelle : production, 
stocks. — Délai de réponse : dix jours. 

Visa 60469/31. — D. I. C. — Chambre syndicale des fabricants de 
pigments. — Enquête trimestrielle : production, réception, auto- 
consommation, livraisons, stocks. — Délai de réponse : vingt jours. 

Visa 60470/32. — D. I. C. — Syndicat de l’industrie chimique phar- 
maceutique. — Enquête mensuelle : production, réception, auto- 
consommation, livraisons, stocks. — Délai de réponse : dix jours. 

Visa 60471/33. — D. I C. — Chambre syndicale nationale de l’in- 
dustrie stéarique. — Enquête mensuelle : livraisons dont expor- 


tations, autoconsommation, stocks. — Délai de réponse: vingt 
jours. 

Visa 60472/33. — D. I. C. — Syndicat général des fabricants d’huile 
et de tourteaux de France. — Enquête annuelle : effectifs, appoin- 
tements, salaires, facturations. — Délai de réponse: soixante 
jours. 


Visa 60473/33. — D. I. C. — Syndicat général des fabricants d’huile 
et de tourteaux de France. — Enquête mensuelle: réception, 
stocks, livraisons d’huile. Réception, consommation, stocks de 
graines. Stocks, livraisons dont exportations de tourteaux. — 
Délai de réponse : quinze jours. 


Visas 60474/11 à 60477/11. — D. I M. E. — Syndicat national de 


revêtement et du traitement des métaux. — Enquêtes trimes- 
trielles : effectifs, heures-ouvrier, appointements, salaires. Livrai- 
sons, facturations. Consommation de matières premières. — Délai 


de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60478/21. — D. I. D. T. — Fédération française de la ramie. 
— Enquête mensuelle : effectifs, heures-ouvrier, appointements, 
salaires. Produits fabriqués (production, réception, livraisons, 
stocks). Commandes enregistrées et en carnet. Matières pre- 
Lg (réception, livraisons, stocks). — Délai de réponse : quinze 
ours. 


Visa 60479/11. — D. I M. E. — Chambre syndicale des fabricants 
de carbures métalliques durs. — Enquête mensuelle : effectifs, 
heures-ouvrier, durée hebdomadaire du travail, appointements, 
salaires. Production, facturations dont exportations. — Délai de 
réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 6048°/11. — D. I M. E. — Chambre syndicale des fabricants 
de carbures métalliques durs. — Enquête mensuelle : livraisons, 
facturations dont exportations. Commandes enregistrées. — Délai 
de réponse : vingt-cinq jours. 
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Visa 60481/62. — D. G. E. — Enquête annuelle (centrales industrielles 
autonomes, thermiques et hydrauliques) : production, puissance 
installée en KVA, puissance régime normal en KkVA. Caractéris- 
tiques des centrales thermiques. Consommation de combustibles. 
Nature des fabrications alimentées par les centrales hydrauliques 
et thermiques. Energie d’appoint reçue d’un réseau. — Délai de 
réponse : cent-vingt jours. 

Visa 60482/21. — D. I. D. T. — Fédération des syndicats patronaux 
de l’industrie de la bonnéterie française. — Enquête trimestrielle : 
effectifs, heures-ouvrier, appointements, salaires. Production, ‘ven- 
tes, chiffre d’affaires. Réception, consommation de matières pre- 


mières. — Délai de réponse : quinze jours. 
Visa 60483/13. — D. I. M. E. — Syndicat national des fabricants instal- 
lateurs de matériel pour le revêtement des surfaces. — Enquête 


trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, appointements, salaires. 
Facturations dont exportations. Commandes enregistrées. Consom- 


mation d’acier. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 
Visa 60484/31. — D. I. C. — Chambre syndicale de la phytopharmacie. 
- Enquête trimestrielle : facturations dont exportations. — Delai 


de réponse : quinze jours. 


Visa 60485/34. — D. I. C. — Union des industries chimiques. — Fédé- 
ration des syndicats de produits chimiques et engrais. — Enquête 
annuelle : ventilation des effectifs totaux par établissements, des 
effectifs ouvriers par catégories de produits fabriqués dans chaque 
établissement. — Délai de réponse : quatre-vingt-dix jours. 


Visa 60486/11. — D. I. M. E. — Syndicat national des fabricants de 
boites, emballages et bouchages métalliques. — Enquête trimes- 
trielle : effectifs, heures-ouvrier, appointements, salaires. Factura- 
tions. Consommation de matières premières. — Délai de réponse : 
vingt-cinq jours. 


Visa 60487/11. — D. I. M. E. — Chambre syndicale de la protection et 


de la décoration des métaux. — Enquête trimestrielle : effectifs, 
heures-ouvrier, appointements, salaires. Consommation de matières 
premières. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60488/31. — D. I. C. — Chambre syndicale des fabricants et des 
transformateurs de produits issus de la monazite et de la badde- 


leyite. — Enquête trimestrielle: production, réception, auto- 
consommation, livraisons, stocks. — Délai de réponse : dix jours. 

Visa 60489/31. — D. I. C. — Chambre syndicale de l’industrie des 
algues marines. — Enquête trimestrielle : production, livraisons, 
stocks. — Délai de réponse : dix jours. 

Visa 60490/11. — D. I M. E. — Syndicat national du découpage et 
de l’emboutissage. — Enquête semestrielle : effectifs, heures. 
ouvrier, appointements, salaires. Facturations. Consommation de 
métaux ferreux et non ferreux. — Délai de réponse: vingt-cinq 
jours. 


isa 60491/11. — D. I. M. E. — Chambre syndicale de la boulonnerie. 
— Enquête mensuelle : effectifs, heures-ouvrier, appointements, 
salaires. Livraisons, facturations dont exportations. Commandes 
enregistrées. Consommation de zinc. Consommation d'acier (à 
périodicité trimestrielle). — Délai de réponse : vingt jours. 


isa 60492/11. — D. 1. M. E. — Chambre syndicale des fabricants 
de ressorts. — Enquête portant sur les trois premiers trimestres 
de 1960 : effectifs, heures-ouvrier, durée hebdomadaire du travail, 
appointements, salaires. Facturations dont exportations. — Délai 
de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60493/32. — D. I. C. — Chambre syndicale des transformateurs 


ni 


de produits résineux. — Enquête trimestrielle : production, livrai- 
sons, stocks. — Délai de réponse : dix jours. 

Visa 60494/32. — D. I. C. — Chambre syndicale des fabricants de 
stéarates et d’oléates. — Enquête trimestrielle : production, livrai- 
sons, stocks. — Délai de réponse : dix jours. 

Visa 60495/32. — D. L C. — Chambre syndicale des fabricants de 
tanins synthétiques. — Enquête trimestrielle : production, livrai- 
sons, stocks. — Délai de réponse: dix jours. 

Visa 60496/33. — D. I. C. — Chambre syndicale des distillateurs de 
glycérine. — Enquête trimestrielle : produits fabriqués (produc- 


tion, livraisons, stocks). Consommation de matières premières. — 
Délai de réponse : dix jours. 


Visa 60497/32. — D. I. C. — Syndicat professionnel des fabricants 
de matières plastiques et de résines synthétiques. — Enquête 
trimestrielle : production, réception, autoconsommation, livraisons, 
stocks. — Délai de réponse : trente jours. 


Visa 60498/32. — D. I. C. — Syndicat des fabricants de réglisse de 
France. — Enquête trimestrielle : production, réception, autocon- 
sommation, livraisons, stocks. — Délai de réponse : quinze jours. 


Visa 60499/11. — D. I. M. E. — Syndicat national de la ferblanterie- 
tôlerie. — Enquête trimestriille : effectifs, heures-ouvrier, durée 
hebdomadaire du travail, appointements, salaires. Facturations 
dont exportations. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60500/13. — D. I M. E. — Syndicat des constructeurs de machi- 
nes pour les industries du papier, du carton et des arts graphiques. 
— Enquête trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, appointements, 
salaires. Livraisons, facturations dont exportations. Commandes 
enregistrées. Consommation d’acier. — Délai de réponse: vingt- 
cinq jours. 

Visa 60501/13. — D. IL M. E. — Syndicat national de la mécanique 

générale. — Enquête trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, appoin- 

tements, salaires. Facturations. Commandes en carnet. Consomma- 
tion d’acier, — Délai de réponse : dix jours. 











Visa 60502/13. — D. L M. E. — Syndicat national de la mécanique 
générale. — Enquête annuelle : effectifs, heures-ouvrier, appointe- 
ments, salaires. Facturations. Commandes en carnet. Consommation 
d'acier, — Délai de réponse : dix jours. 


Visas 60503/13 et 60504/13. — D I. M. E. — Syndicat national des 
constructeurs de moules et modèles métalliques. — Enquêtes tri- 
mestrielle et annuelle : effectifs, heures-ouvrier, appointements, 
salaires. Livraisons, facturations dont exportations. Commandes en 
carnet. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60505/13. — D. I. M. E. Syndicat des constructeurs installa- 
teurs de matériel aéraulique et thermique. — Enquête trimes- 
trielle (constructeurs installateurs de matériel de ventilation, 
séchage, dépoussiérage, chauffage et conditionnement d'air) : effec- 
tifs, heures-ouvrier, appointements, salaires. Facturatioæs dont 
exportations. Commandes enregistrées. Consommation d'acier, — 
Délai de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60506/13. — D. I. M. E. Syndicat des constructeurs installa- 
teurs de matériel aéraulique et thermique. — Enquête trimestrielle 
(constructeurs de chaudières en acier et brûleurs aux combus- 
tibles solides, de radiateurs en acier, convecteurs et plinthes chauf- 
fantes) : effectifs, heures-ouvrier, appointements, salaires. Livrai- 
sons, facturations dont exportations. Commandes enregistrées, 








Consommation d'acier. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 
Visa 60507/13. — D. I. M. E. — Syndicat des constructeurs installa- 
teurs de matériel aéraulique et thermique, — Enquête trimestrielle 


(constructeurs de brûleurs et appareils de chauffage-au mazout 
et au gaz) : effectifs, heures-ouvrier, appointements, salaires. Livrai- 
sons, facturations dont exportations. Commandes enregistrées. 
Consommation d'acier — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visas 60508/13 et 60509/13. — D. I. M. E. — Syndicat des fabricants 
d'appareils de production d’eau chaude par le gaz. — Enquêtes 


trimestrielle et annuelle : effectifs, heures-ouvrier, appointements, 
salaires. Livraisons, facturations dont exportations. Commandes 


enregistrées. Consommation d’acier. — Délai de réponse: vingt- 
cinq jours. 

Visas 60510/13 et 60511/13. — D. I M. E. — Syndicat général du 
matériel d’incendie. — Enquêtes trimestrielle et annuelle : effectifs, 


appointements, salaires. Livraisons, facturations. 
Consommation d'acier. — Délai de 


heures-ouvrier 
Commandes enregistrées. 
réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60512/21. — D. I. D. T. — Association d’études et de statistiques 
de l’industrie cotonnière. — Enquête annuelle (filateurs, tisseurs, 
tisseurs-transformateurs) : enquête sur les investissements en ter- 
rains, bâtiments, matériel et outillage pour l’année 1959. Mode de 
financement. — Délai de réponse: quatre-vingt-dix jours. Prévi- 
sions pour l’année 1960. 


Visa 60513/32. — D. I C. — Chambre syndicale nationale des fabri- 
cants de produits pharmaceutiques. — Enquête annuelle sur les 
investissements en terrains, bâtiments, matériel, outillage ; immo- 
bilisations incorporelles effectuées par les fabricants de produits 
pharmaceutiques en 1959 ainsi que les prévisions de dépenses 
d’investissements pour 1960. — Délai de réponse : quatre-vingt-dix 
jours - 

Visa 60514/21. — D. I. D. T. — Comité central de la laine. — Enquête 
annuelle sur les investissements en terrains, bâtiments, matériel, 
outillage effectués en 1959 Prévisions pour 1960. — Délai de 
réponse : quatre-vingt-dix jours. 


Visa 60515/21. — D. I. D. T. — Fédération des syndicats patronaux de 





l’industrie de la bonneterie française. — Enquête annuelle sur les 
investissements en terrains, bâtiments, matériel, outillage effectués 
en 1959. Prévisions pour 1960. — Délai de réponse : quatre-vingt-dix 
jours. 

Visa 60516/21. — D. I. D. T. Syndicat des filateurs de lin, chanvre 
et étoupes de France. — Enquête mensuelle : effectifs, heures- 
ouvrier, appointements et salaires. Produits finis (production, 
livraisons, stocks). — Matières premières (réception, consomma- 
tion, livraisons, stocks, commandes à recevoir). Matériel en acti- 
vité. — Délai de réponse : dix jours. 


Visa 60517/10. — D.I. M.E. — (Toutes industries mécaniques). — 
Enquête annuelle sur les équipements productifs (terrains, bâti- 
ments, outillage et matériels d'équipement) et les équipements 
sociaux effectués en 1959 Prévisions pour 1960 en ce qui concerne 


les équipements productifs. — Délai de réponse : quatre-vingt- 
dix jours. 

Visa 60518/19. — D.I. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête annuelle sur les équipements productifs 


(terrains et bâtiments, outillage et matériels d'équipement) et 
les équipements sociaux effectués en 1959. Prévisions pour 1960 
en ce qui concerne les équipements productifs, — Délai de 
réponse : quatie-vingt-dix jours. 


Visa 60519/54. — S.S, — Chambre syndicale de la sidéru-%e fran- 


çaise — Enquête annuelle : production maximum annuelle pos- 
sible de fonte et d'acier. — Délai de réponse: cinquante-cinq 
jours 

Visa 60520/54. — S.S. — Chambre syndicale de la sidérurgie fran- 
çaise. — Enquête mensuelle : prévisions de production de fonte 
et d'acier brut. — Délai de réponse : quinze jours. 

Visa 60521/13. — D.I. M. E. — Chambre syndicale des constructeurs 
français de machines à coudre. — Enquête trimestrielle : effec- 
tifs, heures-ouvrier, appointements, salaires. Livraisons, factu- 


rations dont exportations, carnet de commandes, consommation 
d'acier. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 
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Visa 60522/11. — D.I M.E. — Syndicat des fabricants de meubles 
métalliques industriels et commerciaux. — Enquête trimestrielle : 
effectifs. heures-ouvrier, durée hebdomadaire du travail. Factura- 
tions dont exportations. Consommation de matières premières. — 
Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60523/13. — D I.M.E. — Syndicat des constructeurs de tur- 
bines hydrauliques, conduites forcées et vannes. — Enquête tri- 
mestrielle (turbines hydrauliques): livraisons, facturations dont 
exportations. Commandes enregistrées. Consommation d’acier, de 
métaux cuivreux et d'alliages légers. — Délai de réponse: vingt 
jours 

Visa 60524/13. D. I. M.E. — Syndicat des constructeurs de tur- 
bines hydrauliques, conduites forcées et vannes. — Enquête tri- 
mestrielle (conduites forcées) : livraisons, facturations dont éxpor- 
tations. Commandes enregistrées. Consommation d’acier. — Délai 
de réponse : vingt jours. 

Visa 6052513. D. I. M.E Syndicat des constructeurs de tur- 
bines hydrauliques, conduites forcées et vannes. — Enquête tri- 
mestrielle (vannes livraisons, facturations dont exportations. 
Commandes enregistrées. Consommation d'acier, de métaux cui- 
vreux, d’'alliages légers. — Délai de réponse: vingt jours. 

Visa 60526/13. D.LM.E Syndicat des constructeurs de tur- 
bines hydrauliques, conduites forcées et vannes. — Enquête tri- 
mestrielle : effectifs, heures-ouvrier, appointements, salaires, durée 
hebdomadaire du travail — Délai de réponse: vingt jours. 

Visa 60527/13. — D. I. M. E. — Syndicat des constructeurs de moteurs 
à combustion interne. — Enquête trimestrielle : effectifs, heures- 
ouvrier, appointements, salaires, durée hebdomadaire du travail. 
— Délai de réponse : vingt jours 

Visa 60528/13 — D.I. M.E. Syndicat des constructeurs de moteurs 
à combustion interne. Enquête trimestrielle : livraisons, factu- 
rations dont exportations. Commandes enregistrées. Consommation 


d'acier, de métaux cuivreux, d’alliages légers. — Délai de réponse : 
vingt jours. 

Visa 60529/13. — D. L M. E. — Syndicat des constructeurs de 
compresseurs. — Enquête trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, 


appointements, salaires, durée hebdomadaire du travail. — Délai 
de réponse : vingt jours. 


Visa 60530/13. — D. I. M. E — Syndicat des constructeurs de 
compresseurs. — Enquête trimestrielle: livraisons, facturations 
dont exportations. Commandes enregistrées. Consommation d’acier, 
de métaux cuivreux, d’alliage légers. — Délai de réponse: vingt 
jours. 

Visa 60531/13. — D. I. M. E. — Syndicat des constructeurs de machines 
à vapeur et turbines thermiques. — Enquête trimestrielle : effec- 
tifs, heures-ouvrier, appointements, salaires, durée hebdomadaire 
du travail. — Délai de réponse : vingt jours. 

Visa 60532/13. — D. I. M. E. — Syndicat des constructeurs de machines 
à vapeur et turbines thermiques. — Enquête trimestrielle : livrai- 


sons, facturations dont exportations. Commandes enregistrées. 
Consommation d'acier, de métaux cuivreux et d’alliages légers. — 
Délai de réponse : vingt jours. 

Visa 60533/11. — D. I. M. E. — Chambre syndicale des fabricants 
de ferrures électriques. — Enquête trimestrielle : effectifs, heures- 
ouvrier, appointements, salaires, durée hebdomadaire du travail. 
Livraisons, facturations dont exportations. Commandes enregistrées. 
Consommation de zinc. — Délai de réponse : vingt jours. 

Visa 60534/11. D. 1. M. E. — Chambre syndicale des fabricants 
d'outils d'agriculture de France. Enquête trimestrielle : effectifs, 
heures-ouvrier, appointements, salaires. Livraisons, facturations 
dont exportations. Consommation d'acier. — Délai de réponse : 
trente Jours. 

Visas 60535/11 et 60536/11. — D. LL M. E. — Syndicat national du 
mobilier métallique. — Enquêtes trimestrielles et annuelle : effec- 
tifs, heures-ouvrier, appointements, salaires. Facturations dont 
exportations. Commandes enregistrées. Consommation de métaux 
ferreux et non ferreux. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visca 60537/13. — D. 1 M E. — Union des constructeurs de matériel 
textile de France. — Enquête trimestrielle: effectifs, heures- 


ouvrier. appointements, salaires. Livraisons, facturations. Com- 
mandes enregistrées. Consommation d'acier. — Délai de réponse : 
vingt jours. 

Visa 60538/11, — D. I. M. E. — Syndicat national de l’estampage 
et de la forge. — Enquête trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, 


appointements, salaires. Livraisons, facturations dont exportations, 
carnet de commandes. Consommation de métaux et d'énergie. — 
Délai de réponse: vingt-cinq jours. 


Visa 60539/11. — D. I M. E — Syndicat du gros emboutissage. — 
Enquête mensuelle : effectifs, neures-ouvrier, appointements, salai- 
res. Facturations Consommation de combustibles et d'énergie. 
Commandes enregistrées et en carnet. — Délai de réponse : 
dix jours. 


Visa 60540/54, — S. S Chambre syndicale des négociants impor- 
tateurs d’aciers spéciaux Enquête trimestrielle : tonnage importé 
par pays d'origine et lieu de destinations. Profession de lutili- 
sateur. — Délai de réponse : vingt jours. 


Visa 60540/54 bis. — S. S. — Association professionnelle des impor- 
tateurs de produits sidérurgiques. — Enquête trimestrielle : tonnage 
importé par pays d'origine et lieu de destination. Profession de 
l'utilisateur. — Délai de réponse : vingt jours. 


Visa 60541/14. — D. I. M. E — Bureau intersyndical des construc- 
teurs et réparateurs de matériel roulant de chemin de fer : effec- 
tifs, heures-ouvrier, appointements. salaires. Facturations dont 
exportations, — Délai de réponse: trente jours. 





Visa 60542/32. — D. I C. — Union syndicale des usines de ton. 
sation de bois < de France. — Enquête mensuelle : production, récep. 
tion, autoconsommation. livraisons, stocks. — Délai de réponse : 
dix jours. 

Visa 60543/32. — D. I. C. — Union syndicale des usines de carboni. 
sation de bois de France. — Enquête trimestrielle : production, 
réception, autoconsommation, livraisons, stocks. — Délai de 
réponse : dix jours. 

Visa 60544/32. — D. I. C. — Syndicat général des industries des 


goudrons et benzols — Enquête trimestrielle (produits benzé. 
niques) : produits fabriqués (production, livraisons dont exporta. 
tions, autoconsommation, stocks). — Délai de réponse: quinze 
jours. 

Visa 60545/32. — D. I C. — Syndicat général des industries des 
goudrons et benzols. — Enquête trimestrielle (produits coumaro- 
niques) : produits fabriqués (production, livraisons, stocks). Matie. 


res premières (réception, consommation, stocks). — Délai de 


réponse : quinze jours. 


Visa 60546/32. — D. I. C. — Syndicat général des industries des 
goudrons et benzols. — Enquête trimestrielle (produits bruts) : 
production, stocks, livraisons dont exportations, autoconsommation. 
— Délai de réponse : quinze jours. 

Visa 60547/32. — D. I C. — Syndicat général des industries des 
goudrons et benzols. — Enquête trimestrielle (produits de distilla- 
tion de goudron de houille) : produits fabriqués (production, livrai- 
sons dont exportations, stocks). Consommation de produits bruts. — 
Délai de réponse : quinze jours. 





drons et benzols. — Enquête trimestrielle (anticorbeaux): pro- 
duction, facturations dont exportations, stocks. — Délai de réponse : 
quinze jours. 

Visa 60549/32. — D. I. C. — Syndicat général des industries des gou- 
drons et benzols. — Enquête trimestrielle (produits pyridiques) : 
produits fabriqués (production, livraisons, stocks). Matières pre- 
mières (réception, consommation. stocks). — Délai de réponse : 
quinze jours. 

Visa 60550/32. — D. I. C. — Chambre syndicale des producteurs de 
charbons actifs, terres décolorantes et bentonite. — Enquête tri- 
mestrielle : production, livraisons, stocks. — Délai de réponse : 
dix jours. 

Visa 60551/32. — D. L C. — Chambre syndicale des fabricants de 

produits acétiques et méthyliques. — Enquête mensuelle : produc- 
tion, réception, autoconsommation, livraisons, stocks. — Délai de 
réponse : dix jours. 
Visa 60552/32. — D. I. C — Chambre syndicale des fabricants de 
produits acétiques et méthyliques. — Enquête trimestrielle : pro- 
duction, réception, autoconsommation, livraisons, stocks. — Délai 
de réponse : dix jours. 

Visa 60553/15. — D. I M. E. — Syndicat national de la construction 
du matériel de soudage et des industries et commerces qui s'y 


rattachent. — Enquête trimestrielle: effectifs, heures-ouvrier, 
appointements, salaires, livraisons, facturations dont exportations, 
commandes enregistrées. Consommation d’acier. — Délai de 


réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60554/15. — D. I M. E. — Syndicat général des fabricants 
d'outillage mécanique. — Enquête trimestrielle : effectifs, heures- 
ouvrier, durée hebdomadaire du travail, appointements, salaires. 
Facturations dont exportations, commandes en carnet. Consom- 
mation de métaux ferreux et non ferreux. — Délai de réponse : 
vingt-cinq jours. 

Visa 60555/15. — D I. M. E. — Groupement national des chambres 
syndicales du matériel médico-chirurgical et dentaire. — Enquête 
trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, appointements, salaires. 
Facturations dont exportations. commandes enregistrées. Consom- 
mation d’acier. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60556/15. — D. L M. E. — Chambre syndicale des fabricants 
d’engrenages. — Enquête trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, 
appointements, salaires, durée hebdomadaire du travail Factura- 
tions dont exportations, commandes enregistrées. Consommation 
d’acier. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60557/15. — D. L M. E. — Chambre syndicale des fabricants de 
matériel de bureau. — Enquête trimestrielle : effectifs, heures- 
ouvrier, appointements, salaires, durée hebdomadaire du travail. 
Livraisons, facturations dont exportations, commandes. Consomma- 
tion d’acier. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60558/15. — D. LI M. E. — Syndicat des constructeurs et fabri- 
cants d'organes de transmission. Enquête trimestrielle : effectifs, 
heures-ouvrier appointements salaires. Production, facturations 
dont exportations. Commandes enregistrées. Consommation d’acier. 
— Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60559/15. — D. L M. E. — Syndicat des constructeurs de 
machines et accessoires de câblerie. Enquête trimestrielle : effec- 
tifs, heures-ouvrier, appointements, salaires. Livraisons, facturations 
dont exportations, commandes en carnet. Consommation d’acier. 
— Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visas 60560/15 et 60561/15. —— D. L M. E. — Chambre syndicale des 
fabricants et négociants d’appareils de laboratoire. — Enquêtes 
trimestrielle et annuelle : effectifs, heures-ouvrier, appointements, 
salaires Facturations dont exportations, commandes enregistrées 


Consommation d'acier, — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 
Visa 60562/15. — D. L M. E. — Syndicat des constructeurs français 
de machines-outils — Enquête trimestrielle : effectifs, heures- 


ouvrier, durée hebdomadaire du travail. Production, livraisons, 
facturations dont exportations commandes enregistrées. Consom- 
mation d’acier. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 
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Visa 60563/15. — D L M. E. — Syndicat des fabricants d'outillage 
et de produits à base de diamant. — Enquête trimestrielle : effectifs, 
heures-ouvrier, appointements, salaires, sommes versées aux 
ouvriers à domicile. Facturations dont exportations. Commandes 
enregistrées. Consommation de diamants industriels et d’aciers 
divers. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visas 60564/13 et 60565/13. — D. I. M. E. — S. Y. M. C. A. — Enquêtes 
trimestrielle et annuelle : effectifs, heures-ouvrier, appointements, 
salaires. Livraisons, facturations, commandes en carnet. Consom- 
mation de métaux ferreux et non ferreux. — Délai de réponse : 
vingt-cinq jours. 

Visa 60566/15. — D I. M. E. — Chambre syndicale nationale de la 
mécanique de haute précision. — Enquête trimestrielle : effectifs, 
heures-ouvrier, durée hebdomadaire du travail, appointements, 
salaires. Production, facturations dont exportations, commandes 
enregistrées. Consommation d'acier. — Délai de réponse : trente 
Jours. 

Visa 60567/11. — D. I M. E. — Syndicat national de l’industrie de 
la bride de raccord. — Enquête trimestrielle : effectifs, heures- 
ouvrier, appointements, salaires. Livraisons, facturations, carnet 
de commandes. Consommation d’acier. — Délai de réponse : vingt- 
cinq jours. 

Visa 60568/11. — D. 1. M. E. — Syndicat national de l’industrie du fer 
à cheval — Enquête trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, appoin- 
teménts, salaires. Livraisons, facturations, carnet de commandes. 
Consommation d’acier. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60569/11. — D. I. M. E. — Chamore syndicale de la coutellerie 
de Nogent. — Enquête trimestrielle: effectifs, heures-ouvrier, 
appointements, salaires. Facturations dont exportations. Consom- 
mation d’acier. — Délai de réponse: vingt-cinq jours. 

Visa 60570/11. — D. I. M. E. — Chambre syndicale de la coutellerie 
de Paris. — Enquête annueile : effectifs, appointements, salaires. 
Facturations dont exportations. Consommation d’acier. — Délai 
de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60571/11. — D. I. M. E. — Chambre syndicale des industries 
métallurgiques et autres de la région de Thiers. — Enquête 
trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, appointements, salaires, 
salaires payés aux ouvriers à domicile. Facturations dont expor- 
tations. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60572 15. — D. I M. E — Syndicat national des fabricants 
d’horlogerie. — Enquête trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, 
appointements, salaires. Livraisons, facturations dont exportations, 
commandes enregistrées. Consommation d’acier. — Délai de 
réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60573/15. — D. L M. E. — Syndicat général des industries 
photographiques et cinématographiques substandard. — Enquête 
trimestrielle (industries cinématographiques substandard) : effec- 
tifs, heures-ouvrier, appointements, salaires. Livraisons, factura- 
tions doût exportations, commandes enregistrées. Consommation 
d'acier. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60574/15. — D. L M. E. — Fédération nationale du pesage 
et du mesurage. — Enquête trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, 
appointements, salaires. Production, facturations dont exportations, 
commandes enregistrées. Consommation d’acier. — Délai de 
réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60575/15. — D. IL M. E. — Fédération des chambres syndi- 
cales des industries techniques du cinéma français. — Enquête 
trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, appointements, salaires. 
Livraisons, facturations dont exportations, carnet de commandes. 
Consommation d’acier. — Délai de réponse: vingt-cinq jours. 


Visa 60576/15. — D. I M. E. — Syndicat des constructeurs de 
machines pour les industries du papier, du carton et des arts 
graphiques. — Enquête trimestrielle (tables à dessin et matériel 
pour la reproduction des plans) : effectifs, heures-ouvrier, appoin- 
tements, salaires. Livraisons, facturations dont exportations, com- 
mandes enregistrées. Consommation d’acier. — Délai de réponse : 
vingt-cinq jours. 

Visa 60577/15. — D. I. M. E — Syndicat général des industries 
photographiques et cinématographiques substandard. — Enquête 
trimestrielle (industries photographiques) : effectifs, heures-ouvrier, 
appointements, salaires. Livraisons, facturations dont exportations, 
commandes enregistrées. Consommation d’acier. — Délai de 
réponse: vingt-cinq jours. 

Visa 60578/32. — D. IL C. — Syndicat de l’industrie chimique orga- 


nique de synthèse. — Enquête mensuelle : production, réception, 
autoconsommation, livraisons, stocks. — Délai de réponse: dix 
jours. 

Visa 60579/32. — D. I. C. — Syndicat de l’industrie chimique orga- 
nique de synthèse. — Enquête trimestrielle : production, réception, 
autoconsommation, livraisons, stocks. — Délai de réponse: dix 
jours. 


Visa 60580/27. — D. I. D. T. — Syndicat national des éditeurs. — 
Enquête annuelle : effectifs, appointements, salaires. Facturations 
dont exportations. Consommation de papier. — Délai de réponse : 
quatre-vingt-dix jours. 


Visa 60581/13. — D. I. M. E. — Syndicat des constructeurs de 


fours et équipements thermiques. — Enquête trimestrielle : 
effectifs, heures-ouvrier, appointements, salaires. Facturations dont 
exportations. Consommation d’acier et de résistance nickel-chrome. 
— Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60582/33. — D. LIL C. —- Syndicat national des fabricants de 
détergents ménagers. Enquête trimestrielle : réception, livraisons, 
stocks de matières premières. — Délai de réponse: cinq jours. 











Visa 60582/33 bis. — D I. C. — Syndicat national des fabricants 


de détergents ménagers. — Enquête mensuelle : fabrication, livrai- 
sons, stocks de produits finis. — Délai de réponse: cinq jours. 

Visa 60583/11. — D. I. M. E. — Syndicat national des fabricants 
de fers à bœufs. — Enquête trimestrielle : effectifs, heures- 
ouvrier, appointements, salaires. Production, facturstions, com- 
mandes enregistrées. Consommation d'acier. — Délai de reponse : 
vingt-cinq jours 

Visa 60584/32. — D. I C. — Syndicat des fabricants d'’explosifs 
et de produits accessoires. — Enquête annuelle : effectifs, appoin- 
tements, salaires. Facturations dont exportations. Achats de matières 
premières. Consommation d'énergie, Valeur des stocks. — Délai de 
réponse : soixante jours. 

Visa 60585/28. — D. I. D. T. — Syndicat national des fabricants 
de bouillons et potages — Enquête trimestrielle : effectifs; heures- 


ouvrier, appointements, salaires. Production, livraisons, factura- 
tions dont exportations. Consommation de matières premières de 
base et d'énergie — Délai de réponse : trente jours. 

Visa 60586/28. — D. I. D. T — Union nationale des fédérations 
et syndicats de biscuiterie, produits de régime, entremets ins- 
tantanés, extraits de malt industriels et aliments similaires de 


France et des territoires d'outre-mer. — Enquête annuelle : effec- 
tifs, heures-ouvrier, appointements, salaires. Facturations dont 
exportations. — Délai de réponse : vingt jours. 


Visas 60587/28 à 60590/28. — D. I. D. T. — Union nationale des 
fédérations et syndicats de biscuiterie, produits de régime, 
entremets ins'antanés extraits de malt industriels et aliments 
similaires de France et des territoires d’outre-mer. — Enquêtes 
annuelles : consommation de matieres premières et d'énergie. — 
Délai de réponse : vingt jours. 

Visa 60591/28. — D. I. D. T. — Union nationale des fédérations 
et syndicats de la biscuiterie, produits de régime, entremets 
instantanés, extraits de malt industriels et aliments similaires 
de France et des territoires d'outre-mer. — Enquête annuelle 
sur les investissements de 1959 en bâtiments, matériel et outillage. 
— Délai de réponse : vingt jours. 

Visa 60592/28. — D. I. D. T. — Fédération des industries condi- 
mentaires de France, — Enquête annuelle: effectifs, salaires, 
appointements Production, facturations dont exportations. Consom- 
mation de matières premières. — Délai de réponse : trente jours. 

Visa 60592 bis/33. — D. I C. — Chambre syndicale nationale de 
l’industrie stéarique. — Enquête annuelle : effectifs, heures- ouvrier, 
appointements salaires Facturations dont exportations. — Délai de 
réponse : quatre-vingt-dix jours. 

Visas 60593/15 et 60594/15. — D. I. M. E. — Chambre syndicale 


des fabricants d'armes de chasse, de tir et de défense. — Enquêtes 
trimestrielle et annuelle : effectifs, heures-ouvrier, appointements, 
salaires. Production, facturations dont exportations. — Délai de 
réponse : vingi-cinq jours. 

Visa 60595/11. — D. I M. E. — Union syndicale des fabricants 
de limes de France. — Enquête trimestrielle : effectifs, heures- 
ouvrier, appointements. salaires. Livraisons, facturations dont expor- 
tations. Commandes enregistrées. — Délai de réponse : vingt-cinq 
jours. 

Visa 60596/11. — D. I M. E. — Syndicat national des fabricants de 
fûts et tonnelets métalliques. — Enquête trimestrielle : effectifs, 


heures-ouvrier, aprointements, salaires. Livraisons, facturations 
dont exportations Consommation d’acier, de zinc. Commandes en 


carnet. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 
Visa 60597/13. — D. 1 M. E. — Svndicat des constructeurs de 
pompes — Enquête trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, appoin- 


tements salaires. Livraisons, facturations dont exportations. Com- 
mandes enregistrées et en carnet Consommation d’acier. Délai de 
réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60598/13. — D I M E. — Syndicat des constructeurs de pom- 
pes (section des transmissions hydrauliques). — Enquête trimes- 
trielle : effectifs, heures-ouvrier, appointements, salaires. Factu- 
rations dont exportations. Commandes enregistrées et en carnet. 


Consommation d'acier. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60599/13. — D. 1. M. E. — Svndicat des fabricants d’ustensiles 
industriels de laiterie. — Enquête trimestrielle : effectifs, heures- 
ouvrier appointements. salaires. Livraisons, facturations Consom- 
mation de matières premières, — Délai de réponse: vingt-cinq 
jours. 

Visa 60600/15. — D. I. M. E. — Syndicat général de l'optique et des 
instruments de précision, — Enquête trimestrielle : effectifs, 


heures ouvrier appointements, salaires. Livraisons, facturations 
dont exportations, commandes enregistrées. Consommation d'acier. 
— Dé'ai de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60601/21 — D 1 D T. — Syndicat des filateurs de lin, chanvre 


et étoupes de France — Enquête annuelle : situation du maté- 
riel. — Délai de réponse : soixante jours. 

Visas 60602/13 et 60603/13. — D. 1. M. E. — Chambre syndicale des 
fabricants de robinetterie. — Enquêtes trimestrielle et annuelle : 


effectifs, heures-ouvrier, appointements, salaires, horaire hebdo- 
madaire de travail Facturations dont exportations, commandes 
enregistrees. Consommation de métaux ferreux et non ferreux, — 
Délai de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60604/11. — D. I. M. E. — Syndicat national des fabricants de 
bouchons-couronne. — Enquête trimestrielle : effectifs, heures- 
ouvrier, appointerents, salaires. Livraisons, facturations, com- 
mandes enregistrées Consommation de fer blanc et de produits 
sidérurgiques, — Délas de réponse : vingt-cinq jours. 
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Visa 60605/33. — D I. C. -— Groupement professionnel des indus- 
tries du verre. — Enquête annuelle (utilisateurs de verre textile) : 


effectifs appointements, salaires, sommes payées aux travailleurs 
à domicile. Facturations. — Délai de réponse : trente jours. 


Visa 60606/11. - D. I. M. E. — Syndicat national de l'outillage à 
main. — Enquête trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, appointe- 
ments, salaires. Livraisons, facturations dont exportations. Cur:som- 
mation d'acier — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60607/11. — D. I M E Syndicat national des chaînes méca- 
niques — Enquête trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, appoin- 


tements, salaires. Livraisons, facturations dont exportations. 
Consommation d'acier. - Délai de réponse: vingt-cinq jours. 


Visa 60608/53. — D. M. Fédération nationale des négociants en 
matériaux de construction Enquéte annuelle : effectifs, appoin- 
tements salaires. Facturations, achats, valeur des stocks. Moyens 
de transports et de manutention. — Délai de réponse : soixante 
jours. 


Visa 60609/27. — D. I. D. T. — Fédération française des syndicats 
patronaux de l'imprimerie et des arts graphiques. — Enquête 
annuelle : effectifs, aprointements, salaires. Facturations, valeur 
des matières consommées. Tonnage de papier et de carton mis 
en œuvre Délai de réponse : soixante jours. 


Visa 60610 13. D I. M. E. Chambre syndicale des constructeurs 
français de machines pour chaussures. — Enquête trimestrielle : 
effectifs, heures-ouvrier, appointements, salaires. Production, factu- 
rations dont exportations, commandes enregistrées et en carnet. 
Consommation d'acier. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60611/15. D. I. M. E Chambre syndicale des fabricants de 
distributeurs compteurs d'hydrocarbures. — Enquête trimestrielle : 
effectifs, heures-ouvrier, durée hebdomadaire du travail, appointe- 
ments, salaires. Facturations dont exportations, commandes enre- 
gistrées. Consommation d'acier. — Délai de réponse: vingt-cinq 
jours. 


Visa 60612 15 D. L M. E. — Chambre syndicale des fabricants de 
compteurs de gaz. Enquête trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, 
durée hebdomadaire du travail, appointements, salaires. Production, 
livraisons, facturations. commandes enregistrées. Consommation 
d'acier. Délai de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60613/15. — D. 1 M. E. — Association française des outilleurs de 
diamant Enquête trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, appoin- 
tements, salaires, sommes versées aux ouvriers à domicile. Factura- 
tions dont exportations, commandes enregistrées. Consommation 
d'acier et de diamants industriels. — Délai de réponse : vingt-cinq 
jours. 


Visa 60614/15. — D. 1 M. E. — Chambre syndicale des constructeurs 
d'appareils de contrôle industriel et de régulation automatique. — 
Enquête trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, durée hebdoma- 
daire du travail, appointements, salaires. Facturations dont expor- 
tations, commandes enregistrées. Consommation d’acier. — Délai de 
réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60615/15. — D. I. M. E. — Chambre syndicale des fabricants de 
compteurs et autres appareils de contrôle pour l’eau et tous liquides. 
— Enquête trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, durée hebdoma- 
daire du travail, appointements, salaires. Livraisons, facturations 
dont exportations, commandes. — Délai de réponse: vingt-cinq 
jours. 


Visa 60616/13. — D. I. M. E. — Syndicat national des industries d’équi- 
pement M. T. P. S. — Enquête trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, 
appointements, salaires. Livraisons, facturations dont exportations, 
commandes enregistrées. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60617/13. — D. 1 M. E. — Syndicat national des industries d’équi- 
pement M. T P. S — Enquête annuelle : effectifs, heures-ouvrier, 
appointements. salaires. Livraisons, facturations dont exportations. 
— Délai de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60618/13. — D. I. M. E — Syndicat national des industries d’équi- 


pement M. T. P. S. — Enquête trimestrielle (matériel fixe de che- 
min de fer : effectifs, heures-ouvrier, appointements, salaires. Factu- 
rations dont exportations. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60619/54. — S. S. — Chambre syndicale de la sidérurgie française, 
— Enquête mensuelle : jours de production et production journa- 
lière dans la sidérurgie. — Délai de réponse : quinze jours. 


Visa 60620/13. — D. I. M. E — Syndicat des constructeurs de matériel 
de mines. — Enquête trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, appoin- 
tements, salaires. Livraisons, facturations dont exportations, com- 
mandes enregistrées. Consommation de métaux. — Délai de 
réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60621/13. — D. I. M. E. — Syndicat des constructeurs de matériel 
de mines. — Enquête annuelle : effectifs, heures-ouvrier, appointe- 
ments, salaires. Livraisons, facturations dont exportations. Consom- 
mation de métaux. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60622/10. — D. I. M. E. (construction automobile), — Enquête tri- 
mestrielle : effectifs, heures-ouvrier, appointements, salaires. Fac- 
turations. — Délai de réponse . vingt-cinq jours. 


Visa 60623/33. — D. I. C. — Chambre syndicale nationale des fabri- 
cants d'eau de Javel. — Enquête trimestrielle : livraisons, factura- 
tions. Consommation de matières premières. — Délai de réponse : 
vingt-cinq Jours, 





Visa 60624/21. — D. I. D. T. — Association d’études et de statistiques 
de l’industrie cotonnière. — Enquête mensuelle (retordeurs purs : 
effectifs, heures-ouvrier, appointements, salaires, indemnités de 
congés annuels et primes spéciales payées aux ouvriers. Produits 
fabriqués (production, réception, livraisons, autres sorties dont 
exportations, stocks, facturations dont exportations). Matières pre. 
mières (réception, consommation, livraisons, stocks). Matériel. — 
Délai de réponse : dix jours. 

Visa 60625/13. — D. I. M. E. — Syndicat des constructeurs d’appareils 
de levage et de manutention de série. — Enquête trimestrielle : 
effectifs, heures-ouvrier, appointements, salaires. Production, livrai- 
sons, facturations dont exportations, commandes enregistrées. 
Consommation d'acier. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60626/19. — D. I. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, durée 
du travail, appointements et salaires. — Délai de réponse : vingt- 
cinq jours. 


Visa 60627/19. — D. I. M. E. — Syndicat général de la construction 


électrique. — Enquête trimestrielle (machines tournantes électri- 
ques, groupe 1): livraisons, facturations dont exportations, com- 
mandes en carnet. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60628/19. — D. I. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête trimestrielle (machines tournantes électri- 
ques, groupe I B): livraisons, facturations dont exportations, com- 
mandes en carnet. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60629/19. — D. I. M. E — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête trimestrielle (transformateurs et convertis- 


seurs statiques): livraisons, facturations dont exportations, com- 
mandes en carnet. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60630/19. — D. I. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête trimestrielle (appareillage électrique indus- 
triel): production, facturations dont exportations, commandes en 
carnet. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60631/19. — D. I. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête trimestrielle (appareillage électrique d’instal- 
lation) : facturations dont exportations, commandes en carnet. Indice 
des prix. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60632/19. — D. I. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête trimestrielle (matériel de signalisation élec- 
trique pour chemin de fer): facturations dont exportations, com- 
mandes en carnet. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60633/19. — D. I. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête trimestrielle (accumulateurs électriques non 
alcalins) : facturations dont exportations, commandes en carnet. — 
Délai de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60634/19. — D. I. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête trimestrielle (petite traction électrique sur 
rail et sur route): livraisons, facturations dont exportations, com- 
mandes en carnet. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60635/19. — D. I. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête trimestrielle (condensateurs électriques 
fixes) : facturations dont exportations, commandes en carnet. — 
Délai de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60636/19. — D. I. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête trimestrielle (appareils électrothermiques 
et électrodomestiques) : livraisons, facturations dont exportations, 
commandes en carnet. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60637/19. — D. I. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête trimestrielle (piles électriques) : facturations 
dont exportations. Poids de zinc utilisé. — Délai de réponse : vingt- 
cinq jours. 


Visa 60638/19. — D. I. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête trimestrielle (ascenseurs et monte-charge) : 
production, facturations dont exportations, commandes en carnet. 
— Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60639/19. — D. I. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête trimestrielle (appareils de radiologie et 
d'électricité médicale) : livraisons, facturations dont exportations, 
commandes en carnet. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60640/19. — D. I. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête trimestrielle (compteurs, transformateurs de 
mesure, appareils électriques et électroniques de mesure et de 
contrôle) : livraisons, facturations dont exportations, commandes 


en carnet. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 
Visa 60641/19. — D. I M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête trimestrielle (isolants minéraux électrotech- 


niques) : livraisons, facturations dont exportations, commandes en 
carnet. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60642/19. — D. I. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête trimestrielle (matériel d’éclaitage électri- 
que): livraisons, facturations dont exportations, commandes en 
carnet. Indice des prix. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60643/19. — D. L M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête trimestrielle (lampes électriques) : livrai- 
sons, facturations dont exportations, commandes en carnet. — Délai 
de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60644/19. — D. I. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête trimestrielle (produits plastiques et isolants 
électriques) : livraisons, facturations dont exportations, consomma- 
tion de matières premières. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 
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Visa 60645/19. — D. I. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête trimestrielle (appareils radiorécepteurs, télé- 
viseurs et de sonorisation): facturations dont exportations. — 
Délai de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60646/19. — D. I. M. E. — Syndicat général de la construction 


électrique. — Enquête trimestrielle (fils et câbles électriques) : 
facturations dont exportations. Indicé de prix, commandes en 
carnet. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60647/19. — D, 1. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête trimestrielle (matériels télégraphiques, télé- 
phoniques et apparentés) : production, facturations dont exporta- 
tions, commandes en carnet. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60648/19. — D. I. M. E. — Syndicat général de la construction 
electrique. — Enquête trimestrielle (matériel divers): facturations 
dont exportations, commandes en carnet. — Délai de réponse : 


vingt-cinq jours. 
Visa 60649/19. — D. I. M. E. — Syndicat général de la construction 


clectrique. — Enquête trimestrielle (pièces détachées et accessoi- 
res radioélectriques et électroniques) : livraisons, facturations dont 
exportations. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60650/19. — D. I. M. E. — Syndicat général de la construction 
electrique. — Enquête trimestrielle (matériel professionnel élec- 


tronique et radioélectrique) : facturations dont exportations, com- 


mandes en carnet. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 
Visa 60651/19. — D. I M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête trimestrielle (tubes électroniques et semi- 


conducteurs) : livraisons, facturations dont exportations. — Délai 
de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60652/19. — D. I. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête trimestrielle (boîtiers pour lampes porta- 
tives à bas voltage) : livraisons, facturations dont exportations. — 
Délai de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60653/19. — D. I. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête trimestrielle (réparateurs de machines élec- 
triques) : facturations, commandes en carnet. — Délai de réponse : 
vingt-cinq jours. 

Visa 60654/19. — D. I. M. E. — Syndicat général de la construction 

électrique. — Enquête trimestrielle (tubes isolateurs et accessoi- 
res): livraisons, facturations dont exportations. — Délai de 
en : vingt-cinq jours. 
‘isa 60655/19, — D. I. M. E. — Syndicat général de la construction 
Viet — Enquête trimestrielle (verre électrotechnique) : livrai- 
sons, facturations dont exportations commandes en carnet. — 
Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60656/19. — D. I. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête trimestrielle (accumulateurs électriques 


alcalins) : livraisons, facturations dont exportations, commandes 
en carnet. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60657/19. — D. I. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête trimestrielle (matériel électrique de grande 
traction) : livraisons, facturations dont exportations, commandes 
en carnet. — Délai de réponse: vingt-cinq jours. 

Visa 60658/19. — D I. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête trimestrielle (relais électriques) : produc- 


tion, livraisons, facturations dont exportations. — Délai de réponse : 
vingt-cinq jours. 

Visa 60659/21. — D. I. D. T. — Association d’études et de statistiques 
de l’industrie cotonnière. — Enquête annuelle (filateurs) : consom- 
mation d’énérgie. Mouvement du matériel. Utilisation des broches. 
— Délai de réponse : soixante jours. 


Visa 60660/21. — D. 1. D. T. — Association d’études et de statistiques 
de l’industrie cotonnière, — Enquête annuelle (tisseurs) : consom- 
mation d'énergie. Nombre de métiers et utilisation des métiers. — 
Délai de réponse : soixante jours. 


Visa 60661/32. — D. I. C. — Chambre syndicale nationale des fabri- 
cants de produits pharmaceutiques. — Enquête annuelle : effectifs, 
appointements, salaires. Facturations dont exportations. Achats de 
matières premières. Energie consommée. — Délai de réponse : 
trente jours. 


Visa 60662/11. — D I. M. E. — Syndicat national des fabricants de 
ressorts. — Enquête portant sur le quatrième trimestre de 1960 : 
effectifs, heures-ouvrier, horaire hebdomadaire du travail. Consom 
mation de métaux. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60663/28. — D. I. D. T. — Syndicat national des importateurs 
de thé. — Enquête annuelle : effectifs, appointements, salaires. 
Facturations, quantités de thé importées, conditionnées, livrées, 
facturées. — Délai de réponse : soixante jours. 


Visa 60664/13. — D. 1 M. E — Chambre syndicale des constructeurs 
de matériel frigorifique. — Enquête trimestrielle : effectifs, heures- 
ouvrier, appointements, salaires. Facturations dont exportations, 
commandes enregistrées et en carnet. — Délai de réponse : vingt- 
cinq jours. 

Visa 60665/13. — D. 1. M. E. — Chambre syndicale des constructeurs 


de matériel frigorifique. — Enquête trimestrielle (matériel frigo- 
rifique ménager) : production, importation, livraisons, facturations 


dont exportations. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60666/13. — D I. M. E. — Chambre syndicale des constructeurs 
de matériel frigorifique. — Enquête trimestrielle (matériel frigo- 
rifique ménager) : 
vingt-cinq jours. 


ventilation des ventes. — Délai de réponse : 





Visa 60667/13. — D. I. M. E. — Chambre syndicale des constructeurs 
de matériel frigorifique. — Enquête trimestrielle (matériel frigo- 
rifique comercial) : fabrication, importations, livraisons dont expor- 
tations. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60668/52. — D. M. — Fédération des chambres syndicales des 
minerais et métaux bruts. — Enquête trimestrielle (recherches et 
extraction de minerais d'uranium et autres métaux radioactifs) : 
effectifs Régime journalier de marche. Extraction brute. Produc- 
tion, livraisons, stocks de minerais marchands. — Délai de réponse : 
quinze jours. 

Visa 60669/13. — D. I. M. E. — Chambre syndicale des constructeurs 
de matériel frigorifique. — Enquête semestrielle (matériel frigo- 
rifique industriel): livraisons, facturations, commandes enregis- 


trées. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60670/13. — D. I. M. E. — Chambre syndicale des constructeurs 
de matériel frigorifique. — Enquête trimestrielle : consommation 
d'acier. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60671/11. — D. I. M. E — Syndicat national des fabricants de 
quincaillerie. — Enquête trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, 


appointements, salaires. Livraisons, facturations dont exportations. 
— Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60672/54. — S. S. — Chambre syndicale de la sidérurgie fran- 
çaise. — Enquête mensuelle : production de fonte brute. Nombre 
de hauts-fourneaux et de fours électriques à fonte. — Délai de 
réponse : quinze jours. 


Visa 60673/54, — S. S. — Chambre syndicale de la sidérurgie fran- 
Çaise. — Enquête mensuelle: production d'acier brut. Nombre 
d'appareils. Production de scories Tl:omas, de fer au paquet. — 
Délai de réronse : quinze jours. 


Visa 60674/54, — S. S. — Chambre syndicale de la sidérurgie fran- 
Çaise. — Enquête mensuelle : production de produits finis laminés 
et de produits finaux. — Délai de réponse : vingt jours. 


Visa 60675/54. — S. S. — Chambre syndicale de la sidérurgie fran- 
çaise. — Enquête mensuelle : production d’aciers fins et spéciaux, 
— Délai de réponse : vingt jours. 


Visa 60676/54. — S. S. — Chambre syndicale de la sidérurgie fran- 
çaise. — Enquête mensuelle : consommation de matières premières 
dans les installations productrices de fonte et dans les installations 
d’agglomérations. Production brute et nette. Production de pous- 
sière de gueulard et de laitier de hauts-fourneaux. — Délai de 
réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60677/54, — $S. S, — Chambre syndicale de la sidérurgie fran- 
çaise. — Enquête mensuelle : approvisionnement en combustibles 
solides (réception, consommation, stocks). — Délai de réponse : 
vingt-cinq Jours. 


Visa 60678/54. — $S. S, — Chambre syndicale de la sidérurgie fran- 
çaise — Enquête mensuelle : livraisons dans les pays de la Com- 
munauté et livraisons totales d’acier ordinaire, d’aciers fins et spé- 
ciaux, de fonte. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60679/54. . S. — Chambre syndicale de la sidérurgie fran- 
çaise — Enouite mensuelle : livraisons dans les pays tiers d’acier 
ordinaire, d’aciers fins et spéciaux, de fonte. — Délai de réponse : 
vingt-cinq jours 


Visa 60680/54. — S. S. — Chambre syndicale de la sidérurgie fran- 
çaise. — Enquête mensuelle : livraisons d'’aciers fins et spéciaux 
par catégories dans les pays de la Communauté et livraisons totales, 
— Délai de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60681/54. — S. S. — Chambre syndicale de la sidérurgie fran- 
Çaise, — Enquête mensuelle : livraisons de produits sidérurgiques 
déclassés et de second choix en acier ordinaire. — Délai de réponse : 
quinze jours. 


Visa 60682/54. — S. S. — Chambre syndicale de la sidérurgie fran- 
çaise, — Enquête mensuelle : commandes nouvelles et annulations 
de commandes en provenance de la Communauté et des pays tiers. 
— Delai de réponse : quinze jours. 


Visa 60683/54, — S. S. — Chambre syndicale de la sidérurgie fran- 
çaise, — Enquête mensuelle : statistiques rapides des commandes 
nouvelles nettes en acier ordinaire, aciers fins et spéciaux en pro- 
venance de la Communauté et des pays tiers. — Délai de réponse : 
cinq jours. 


Visa 60684/54. — S. S. — Chambre syndicale de la sidérurgie fran- 
Çaise. — Enquête mensuelle : carnets de commandes en prove- 
nance de la Communauté et des pays tiers. — Délai de réponse : 
trente jours. 

Visa 60685/54. — S. S. — Chambre syndicale de la sidérurgie fran- 
çaise. — Enquête mensuelle (cokeries sidérurgiques) : production, 
réception, autoconsommation, livraisons, stocks ; prévisions de pro- 
duction. — Délai de réponse : vingt jours. 


Visa 60686/54. — S S. — Chambre syndicale de la sidérurgie fran- 
çaise, — Enquête mensuelle (cokeries sidérurgiques livraisons, 
prévisions de production. — Délai de réponse : vingt jours. 


Visa 60687/54. — S. S. — Chambre syndicale de la sidérurgie fran- 
caise. — Enquête trimestrielle : bilan de la ferraille et de la vieille 
fonte dans l’industrie de la sidérurgie (stocks, ressources propres 
à l'usine, réceptions, disponibilités totales, consommation, livrai- 
sons). — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60688/54. — S. S. — Chambre syndicale de la sidérurgie fran- 
caise — Enquéte trimestrielle : consommation de matières pre- 
mières dans les aciéries. Production brute et nette. — Délai de 
réponse : vingt-cinq jours. 
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Visa 60689/54. — S. S. — Chambre syndicale de la sidérurgie fran- 
çaise. — Enquête trimestrielle : réceptions et stocks de matières , 
premières dans les hauts fourneaux, les aciéries, les installations MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
d'agglomération. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60$90/54. — S. S. — Chambre syndicale de la sidérurgie fran- t 
Çaise, — Enquête semestrielle ; bilan semestriel de la consomma- Commission ne gr og la promotion 
tion de matières premières pour la fabrication de la fonte. Produc- . 
tion brute et nette. — Délai de réponse : cinquante jours. 

Visa 60691/54. — S. S. — Chambre syndicale de la sidérurgie fran- Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
çaise. — Enquête semestrielle: consommation de combustibles affaires économiques, 


solides, liquides, de gaz et d’électricité dans l’industrie sidérur- 
gique. Livraisons de gaz de hauts fourneaux à l’extérieur, livraisons 
d'électricité à l'extérieur. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60692/15. — D. I. M. E. — Chambre française de l'horlogerie. — 
Enquête trimestrielle : effectifs, heures-ouvrier, appointements, 
salaires. Livraisons, facturations dont exportations, commandes 
enregistrées. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60693/54. — S. S. — Chambre syndicale de la sidérurgie fran- 
çaise. — Enquête mensuelle : effectifs, mouvement de la main- 
d'œuvre, heures de travail. — Délai de réponse : quarante-cinq 
jours. 

Visa 60694/54. — S. S. — Chambre syndicale de la sidérurgie fran- 
çaise. — Enquête trimestrielle : stocks de fonte, ferro-alliages, lin- 
gots, demi-produits, colis, produits finis laminés, produits finaux. 
— Délai de réponse : trente jours. 


Visa 60695/54. — S. S. — Chambre syndicale de la sidérurgie fran- 
Çaise, — Enquête annuelle : ventilation par nationalité des ouvriers 
inscrits en fin d'année dans la sidérurgie. — Délai de réponse : 
soixante jours. 

Visa 60696/54, — S. S. — Chambre syndicale de la sidérurgie fran- 
Çaise, — Enquête trimestrielle : état du personnel occupé dans 
l’industrie de la sidérurgie. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60697/54. — S. S. — Chambre syndicale de la sidérurgie fran- 
Çaise. — Enquête trimestrielle : réception et livraisons de fonte, 
ferro-alliages, lingots, demi-produits, colis. — Délai de réponse : 


vingt-cinq jours. 


Visa 60698/32. — D. I. C. — Chambre syndicale nationale des fabri- 
cants de produits pharmaceutiques. — Enquête trimestrielle : livrai- 
sons, facturations dont exportations, — Délai de reponse: vingt- 
cinq Jours. 

Visas 60699/13 et 60700/13. — D. I. M. E. — Syndicat national du 
décolletage, — Enquêtes trimestrielle et annuelle : effectifs, heu- 
res-ouvrier, appointements, salaires. Facturations dont exporta- 
tions. Tonnages de métaux consommés. Durée. hebdomadaire 
moyenne du travail. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60701/11. — D. I. M. E. — Syndicat nationa, du matriçcage laiton 
et métaux non ferreux. Enquête trimestrielle : effectifs, heures- 
ouvrier, appointements, salaires. Facturations dont exportations, 
carnet de commandes, consommation de métaux. Durée hebdoma- 


daire moyenne du travail. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 
Visas 60702/33 à 60704/33. — D. I. C. — Fédération nationale des fabri- 
cants de peintures, vernis et encres d'imprimerie. — Enquêtes 


annuelles : facturations dont exportations, ventilation des ventes 
dans la métropole. Achats de produits mis en œuvre dans les fabri- 
cations. Achats d'emballages. Consommation et dépenses de com- 


bustibles et d'energie. — Délai de réponse : trente jours. 

Visa 60705/23. — D. IL D. T. — Syndicat national des fabricants de 
synderme et succédanés du cuir. — Enquête annuelle : effectifs, 
heures-ouvrier, appointements, salaires. Facturations dont exporta- 
tions. production, livraisons, stocks. — Délai de réponse : soixante 
jours. 

Visa 60706/27. — D. I. D. T. — Chambre syndicale de l’estampe et du 
dessin. — Enquête annuelle : effectifs, appointements, salaires. Fac- 
turations. — Délai de réponse : soixante jours. 

Visa 66707/11. — D. 1. M. E. — Syndicat national des articles métal- 
liques. — Enquête semestrielle : 2ffectifs, heures-ouvrier, appointe- 
ments, salaires. Facturations dont exportations. Consommation de 
métaux ferreux et non ferreux. — Délai de réponse: vingt-cinq 
jours. 





Complément à la deuxième liste des questionnaires statistiques aux- 
quels à été attrbué le prix prévu par l'article 2 de la loi du 
7 juin 1951. 


(Programme d'enquêtes statistiques publiques de 1959 fixé 
par l'arrêté d'1 11 février 1959 [Journal officiel du 21 février 1959].) 


Signification des abréviations. 


\ Ministère de l'industrie 
D. ©& L et du commerce 
| (M. 1. C.) 


Direclion du commerce intérieur 


Visa 59797/70. — D. C. I. — Fédération nationale de la boucherie 
en gros et du commerce en gros des viandes. — Enquête trien- 
nale : effectifs, appointements, salaires. Livraisons, facturations, 
importations, exportations. — Délai de réponse: dix jours. 


D — 600 — 





Vu la loi n° 59-960 du 31 juillet 1959 relative à diverses dispositions 
tendant à la promotion sociale : 

Vu le décret n° 69-188 du 25 février 1960 portant application aux 
professions agricoles de certaines dispositions de la loi susvisée, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — La commission nationale consultative prévue par 
l’article 4 du décret n° 60-188 du 25 février 1960 est composée 
comme suit : 


Président : 
Le ministre de l’agriculture ou son représentant. 
Représentants de l'administration : 


Le directeur du budget ou son représentant. 

Le directeur général de l’enseignement et de la vulgarisation ou 
son représentant. 

Le directeur des affaires professionnelles et sociales ou son repré. 
sentant. 

Le sous-directeur chargé de la formation professionnelle et de la 
promotion sociale. 

Un ingénieur général de l’agriculture. 

Un représentant de l’enseignement supérieur agricole public, de 
l’enseignement agricole public du 2° degré et de l’enseignement 
ménager agricole public. 


Représentants des crganisations professionnelles agricoles, 
des centres de promotion professionnelle en agriculture et 
des organisations dont relèvent ces centres: 


Un représentant de l'assemblée permanente des présidents de 
chambres d’agriculture. 

De la fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles. 

De la confédération nationale de la mutualité, de la coopération et 
du crédit agricole 

De la fédération nationale des syndicats d'ingénieurs, techniciens, 
cadres et employés de l’agriculture et des organisations agricoles. 

De la fédération générale des syndicats libres de travailleurs de la 
terre (C. F T. C.) 

se «veus nationale des travailleurs de l’agriculture (C. G. T.- 
” } 


De la fédération nationale des travailleurs de l’agriculture et des 
forêts (C. G. T.). 

De l'association nationale de la formation professionnelle rurale. 

Du centre familial national pour la formation ménagère et profes- 
sionnelle rurale. 

De l'union nationale des maisons familiales d'apprentissage rural. 

De l'union nationale de l’enseignement agricole privé. 

De la fédération de l’enseignement privé agricole. 

Du cercle national des jeunes agriculteurs. 


Art. 2. — L'administrateur civil, chef du bureau chargé de la 
promotion sociale en agriculture, sera rapporteur devant la commis- 
sion et en assurera le secrétariat. 


Art. 3. — Cette commission sera réunie au moins deux fois par 
an par les soins et sur convocation du ministre de d'agriculture. 
Art. 4. — Le directeur général de l’enseignement et de la vulgari- 


sation est chargé de l'application du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 4 avril 1960, 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
PAUL LE QUERE. 





Indemnités et redevances compensatrices au profit ou à la charge 
des fabricants et détenteurs de semoules de blé dur. 





Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le secrétaire d'Etat au commerce intérieur et le 
secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 
1957 relatif à l’office national interprofessionnel du blé, modifié et 
complété par les textes subséquents ; 

Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 relatif à l’organi- 
sation du marché des céréales et de l’office national interprofes- 
sionnel des céréales ; 

Vu le décret n° 55-1119 du 15 août 1955 fixant le prix du blé dur 
de la récolte 1955 en métropole et en Algérie; 





0 mr a 
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Vu le décret n° 56-831 du 15 août 1956 fixant le prix du blé dur 
de la récolte 1956 en métropole et en Algérie ; 

Vu le décret n° 57-927 du 14 août 1957 fixant le prix du blé dur 
de la récolte 1957 en métropole et en Algérie ; 

Vu le décret n° 58-662 du 31 juillet 1958 fixant le prix du blé dur 
de la récolte 1958 ; 

Vu le décret n° 59-910 du 31 juillet 1959 fixant le prix des céréales 
de la récolte 1959; 

Vu l'arrêté ministériel n° 23137 du 10 décembre 1955 fixant le 
prix des semoules pour la campagne 1955-1956 ; 

Vu les arrêtés ministériels n° 23731 du 15 octobre 1957 et n° 23826 
du 30 décembre 1957 fixant le prix des semoules pour la campagne 
957-1958 ; 
Vu l'arrêté ministériel n° 24188 du 7 janvier 1959 fixant le prix 
des semoules ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 24290 du 29 septembre 1959 fixant le 
prix des semoules pour la campagne 1959-1960, 


Arrètent : 

Art. 1°. — Sur les stocks de blés durs et de semoules de blé dur 
de qualité supérieure SSSE et de qualité courante SSSF conver- 
ties en blé qu'ils détenaient la veille au soir de la date d’application 
de l'arrêté du 15 octobre 1957, les fabricants de semoules métro- 
politains acquitteront une redevance compensatrice de 129,20 F 
par quintal de blé. 


Art. 2. — Sur toutes les quantités de blés durs acquis au prix 
de la campagne 1958-1959 et entrés en semoulerie antérieurement 
à la date d’application de l’arrêté ministériel n° 24188 du 7 janvier 
1959, les fabricants de semoules métropolitains recevront une indem- 
nité compensatrice dont le taux est fixé à 523 F par quintal. 


Art. 3. — Sur les stocks de blés durs et de semoules de blé dur 
de qualité supérieure SSSE et de qualité courante SSSF conver- 
ties en blé qu'ils détenaient la veille au soir de la date d'application 
de l'arrêté ministériel n° 24188 du 7 janvier 1959, les fabricants 
de semoules métropolitains acquitteront une redevance compen- 
satrice de 523 F par quintal de blé. 


Art. 4 — Sur les stocks de blé dur et de semoules de qualité 
supérieure SSSE et de qualité courante SSSF converties en blé 
qu’ils détenaient la veille au soir de la date d’application de l’arrêté 
ministériel n° 24290 du 29 septembre 1959, les fabricants de semoules 
métropolitains recevront une indemnité compensatrice de 289 F 
par quintal de blé. 


Art. 5. — Sur toutes lés quantités de blé dur entrées en semou- 
lerie du 1‘ août 1959 jusqu’à la date d'application ce l'arrêté 
n° 24290 du 29 septembre 1959 les fabricants de semoules recevront 
une indemnité de 33 F par quintal. 


Art. 6. — Les fabricants de semoules algériens : 


a) Recevront une indemnité compensatrice dont le taux est fixé 
à 844 F par quintal sur toutes les quantités de semoules de blé dur 
expédiées à destination de la métropole, du 1° octobre 1958 à la 
date d’entrée en vigueur de l’arrêté ministériel n° 24188 du 7 jan- 
vier 1959, déduction faite des stocks de semoules destinées à la 
métropole existant dans leur usine le 30 septembre 1958 au soir 
et non compris dans les ajustements pratiqués en Algérie ; 

b) Acquitteront une redevance compensatrice dont le taux est 
fixé à 844 F par quintal sur toutes les quantités de semoules de 
blé dur flottantes à destination de la métropole ou stockées dans les 
magasins métropolitains la veille au soir de la date d’entrée en 
vigueur de l’arrêté ministériel n° 24188 du 7 janvier 1959. 


Art. 7. — Les fabricants de semoules tunisiens : 

a) Recevront une indemnité compensatrice dont le taux est fixé 
à 674 F par quintal sur toutes les quantités de semoules de blé dur 
entrées en France métropolitaine du 15 juillet 1958 à la date 
d'entrée en vigueur de l'arrêté ministériel n° 24188 du 7 Jjan- 
vier 1959 ; 

b) Acquitteront une redevance compensatrice dont le taux est 
fixé à 674 F par quintal sur toutes les quantités de semoules de 
blé dur en stock sur le territoire métropolitain la veille au soir de 
la date d'entrée en vigueur de l'arrêté ministériel n° 24188 du 
7 janvier 1959. 


Art. 8 — Les fabricants de pâtes alimentaires et autres déten- 
teurs de semoules, sur les stocks de semoules de blé dur de qualité 
courante SSSF qu'ils détenaient la veille au soir de la date 
d'entrée en vigueur de l’arrêté ministériel n° 23731 du 15 octo- 
bre 1957, recevront une indemnité compensatrice dont le taux est 
fixé à 260 F par quintal. 


Art. 9. — Les fabricants de pâtes alimentaires et autres déten- 
teurs de semoules, sur les stocks de semoules de blé dur de 
qualité supérieure SSSE qu'ils détenaient la veille au soir de la 
date d’entrée en vigueur de l'arrêté ministériel n° 23826 du 
30 décembre 1957, acquitteront une redevance compensatrice dont le 
taux est fixé à 556 F par quintal. 





Art. 10. — Les fabricants de pâtes alimentaires et autres déten- 
teurs de semoules, sur les stocks de semoules de blé dur de 
qualité supérieure SSS E et de qualité courante SSSF qu'ils déte- 
naient la veille au soir de la date d'entrée en vigueur de l’arrêté 
ministériel n° 24188 du 7 janvier 1959, acquitteront une redevance 
compensatrice dont le taux est fixé à 844 F par quintal. 


Art. 11. — Les fabricants de pâtes alimentaires et autres déten- 
teurs de semoules, sur les stocks de semoules de qualité supérieure 
SSSE et de qualité courante SSSF qu'ils détenaient la veille au 
soir de la date d'entrée en vigueur de l'arrêté ministériel n° 24290 
du 29 septembre 1959, recevront les indemnités compensatrices dont 
les taux sont fixés comme suit : 

580 F par quintal de semoule de qualité supérieure-SSS E. 

44 F par quintal de semoule de qualité courante SSSF, 


Art. 12. — Les redevances et indemnités fixées par le présent 
arrêté sont assises et perçues ou liquidées par le service des contri- 
butions indirectes dans les conditions prévues par le décret du 
31 août 1938 relatif aux déclarations des stocks de blé, de farine 
et de semoules et aux redevances compensatrices. 


Art. 13. — Le directeur général des impôts et le directeur général 
de l'office national interprofessionnel des céréales sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 11 mai 1960. 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le mfnistre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 





Règlements définitifs des blés de la récolte 1959. 


Rectificatif au Journal ofticiel du 27 avril 1960: page 3891, 
l'° colonne, au lieu de: «Le ministre des finances et des affaires 
économiques, Pour le ministre et par délégation, Le directeur adjoint 
du cabinet, André de Lattre», lire: «Le ministre des finances 
et des affaires économiques, Pour le ministre et par délégation, 
Le directeur adjoint du cabinet, Le Quere ». 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de sténodactylographes. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre du 
travail, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le decret r° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d’agents de bureau et de sténodactylograpnes 
des administrations centrales et des services extérieurs et 4e commis 
des services extérieurs, et aux corps de secrétaires sténodactylogra- 
phes et d’adjoints administratifs des administrations centrales des 
ministères et admimstrations assimilées ; 

Vu l'arrêté du 30 août 1958 fixant la nature et les modalités de 
correction des épreuves des examens professionnels d'agent de 
bureau dactylographe et des concours pour l’emploi de sténodacty- 
lographe dans les administrations centrales, les services extérieurs 
des ministères et administrations assimilées ; 

Vu le décret n° 55-792 du 15 juin 1955 portant règlement J'admi- 
nistration publique relatif aux modalités de recrutement applicables 
aux personnels des services des affaires allemandes et autrichiennes 
et des services français en Sarre, bénéficiaires des dispositions de 
l’article 16 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955; 
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Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu la circulaire de la présidence du conseil du 10 décembre 1956 
relative à la réglementation des recrutements de fonctionnaires ; 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale et du 
personnel au ministère du travail, 








Arrêtent : 

Art. *‘ Est autorisée, au cours de l’année 1960, l’ouverture d’un 
concours d'accès à l'emploi de sténodactylographe stagiaire à l’admi- 
nistration centrale du ministère du travail, à la direction régionale 
de la sécurité sociale de Paris et à la caisse nationale de sécurité 
sociale 

Le nombre de places mises au concours est fixé à trente-cinq, 
dont : 

Vingt-sept pour l'administration centrale du ministère du travail ; 

Quatre pour la direction régionale de la sécurité sociale de Paris ; 

Quatre pour la caisse nationale de sécurité sociale. 

Art, 2 Les épreuves se dérouleront dans les conditions fixées 
par le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 susvisé. 

Art. 3 La directeur de l’administration générale et du personnel 
au ministère du travail est chargé de l'exécution du préseut arrêté. 

Fait à Paris, le 16 mai 1960, 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 


et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 








INFORMATIONS  PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 17 mai 1960, 





A quinze heures trente. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de loi d'orientation agricole 
(n° 565) (rapport n° 59%4 de M. Le Bault de La Morinière, au nom de 
la commission de la production et des échanges ; avis n° 596 de 
M. Gabelle, au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan ; avis n° 628 de M. Hoguet, au nom de la com- 
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’adminis- 
tration générale de la République). 


2. — Suite de la discussion du projet de loi relatif au remem- 
brement des propriétés rurales, à certains échanges et cessions 
d'immeubles ruraux, à l'usage et à l'écoulement des eaux d'’irriga- 
tion, à certains boisements (n° 562) (rapport n° 597 de M. Gilbert 
Buron, au nom de la commission de la production et des échanges ; 
avis de M. Dubuis, au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la Répu- 
blique). 


3. — Suite de la discussion du projet de loi de programme relative 
aux investissements agricoles (n° 564) (rapport n° 593 de M. Gabelle, 
au nom de la commission des finances, de l’économie générale et 
du plan ; avis n° 601 de M. Charpentier, au nom de la commission 
de la production et des échanges). 


4. — Suite de la discussion du projet de loi de finances rectificative 
pour 1960 (n° 563) (rapport n° 592 de M. Marc Jacquet, rapporteur 
général, au nom de la commission des finances, de l’économie géné- 
rale et du plan ; avis n° 600 de M. Charpentier, au nom de la com- 
mission de la production et des échanges). 


5. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à l’enseignement 
et à la formation professionnelle agricoles (n° 561) (rapport n° 602 
de Mlle Dienesch, au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales ; avis n° 598 de M. Grasset-Morel, au nom de la 
commission de la production et des échanges). 


6. — Suite de la discussion du projet de loi relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille (n° 560) (rapport n° 605 de 
M. Godonnèche, au nom de la commission des affaires culturelles, 








familiales et sociales ; avis n° 638 de M Paquet, au nom de la com. 
mission des finances, de l’économie générale et du plan ; avis n° 639 
de M. Gauthier, au nom de la commission de la production et des 
échanges). 


7. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à la création 
de parcs nationaux (n° 568) (rapport n° 595 de M. Dumas, au nom 
de la commission de la production et des échanges ; avis de M. Pal. 
mero, au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l’administration générale de la République ; avis 
de M. Becker, au nom de ia commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales). 


A vingt et une heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 17 mai 1960. 


N° 149 (rectifié). — Proposition de loi de M. Legaret tendant à 
régler les rapports des parties en cause dans les contrats 
portant concession du droit d'extraction des produits de car- 
rière (renvoyee à la commission des lois constitutionnelles). 


N° 457. — Proposition de loi de M. Plazanet tendant à rendre obligatoire 
dans toutes les mairies de la métropole, des départements d’Al- 
gérie et des départements d'outre-mer, l’apposition du portrait 
officiel du Président de la République (renvoyée à la commis- 
sion des lois constitutionnelles). 


N° 509. — Proposition de loi de M. Sid Cara Chérif tendant à appliquer 
aux départements de l’Algérie et du Sahara les dispositions 
de l'ordonnance du 5 janvier 1959 portant allégement du 
contrôle administratif sur les départements et simplification 
de l’administration départementale (renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles) 


N° 615. — Proposition de loi de M. Bernasconi tendant à compléter 
l’article 9 de la loi du 16 avril 1946 relative aux délégués du 
personnel, modifiée par les lois du 7 juillet 1947 et du 7 dé- 
cembre 1951 (renvoyée à la commission des affaires cultu- 
relles). 

N° 620. — Proposition de loi de M. Bernasconi tendant à compléter l’ar- 
ticle 10 de l'ordonnance du 22 février 1945 relative aux comités 
d’entreprise, modifiée par les lois des 16 mai 1946, 7 juillet 
1947 12 août 1950, 7 décembre 1951 et 9 janvier 1954 (renvoyée 
à la commussion des affaires culturelles). 


N° 621. — Proposition de loi de M. Van der Meersch tendant à modifier 
la loi du 22 juillet 1948 en faveur des soldats agriculteurs 
servant en Algérie (renvoyée à la commission de la défense 
nationale). 


N° 622. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont relative à la 
réorganisation de la musique de la garde républicaine de 
Paris (renvoyée à la commission de la défense nationale). 


N° 625. — Proposition de loi de M. Van der Meersch tendant à modifier 
certaines dispositions relatives à l'élection des membres des 
comités d’entreprises (renvoyée à la commission des affaires 
culturelles). 


N° 626. — Proposition de loi de M. Van der Meersch tendant à modifier 
certaines dispositions relatives à l'élection des délégués du 
personnel dans les entreprises (renvoyée à la commission des 
affaires cultur®lles). 


N° 629. — Projet de loi adopté par le Sénat modifiant et complétant 
la loi du 17 décembre 1926, déjà modifiée, portant code disci- 
plinaire et pénal de la marine marchande (renvoyé à la 
commission des lois constitutionnelles). 


N° 633. — Projet de loi portant ratification du décret du 7 mai 1960 
modifiant le tarif des droits de douane d’importation appli- 
cable à l'entrée dans le territoire douanier en ce qui concerne 
certains films (renvoyé à la commission de la production). 


N° 634. — Projet de loi ratifiant le décret du 7 mai 1960 portant réduc- 
tion provisoire de la perception des droits de douane d’impor- 
tation applicables, en régime de droit commun, en tarif mini- 
mum, à certaines pâtes à papier (renvoyé à la commission de la 
production). 


N° 635. — Projet de loi adopté par le Sénat portant introduction dans 
les départements de la Martinique et de la Guyane de la 
loi des 21 juin 1865, 22 décembre 1888 sur les associations syn- 
dicales (renvoyé à la commission de la production). 


N° 636. — Proposition de loi adoptée par le Sénat modifiant l’ordon- 
nance du 5 janvier 1959 tendant à instituer des districts urbains 
dans les grandes agglomérations et l’ordonnance du 4 février 
1953 relative à l’organisation de la région de Paris (renvoyce 
à la commission des lois constitutionnelles). 


N° 640. — Avis de M Dubuis, au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, sur le projet de loi relatif au remembrement des 
propriétés rurales, à certains échanges et cessions d'immeubles 
ruraux, à l’usage et l'écoulement des eaux d'irrigation, à cer- 
tains boisements. K 
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Convocation de commission. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le mercredi 18 mai 1960, à neuf heures trente (salle Colbert) : 


Audition de M. Terrenoire, ministre de l'information, sur la cen- 
sure cinématographique. 





Réunion de commission du mardi 17 mai 1960. 





Commission de la production et des échanges, à dix heures. — 
Salle Colbert. 











— 


SENAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 17 mai 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Pierre Marcilhacy demande à M. le Premier ministre s'il 
ne croit pas indispensable de rendre publics les avis du conseil 
d'Etat qui constituent dans le mécanisme actuel des pouvoirs le 
seul contrôle efficace du pouvoir régiementaire et législatif (n° 131). 


IL — M. Antoine Courrière demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les mesures qu’il compte prendre pour 
assurer aux viticulteurs sinistrés par les récentes gelées l’aide leur 
permettant, par une augmentation notamment des ressources de la 
section viticole du fonds national de solidarité agricole, de pallier 
les difficultés qu’ils connaissent (n° 135). 


III. — M. Edouard Le Bellegou rappelle à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que le décret du 17 mars 1954 
portant réglement d’administration publique pour la répartition 
entre l'Etat et les collectivités locales des dépenses d’aide sociale 
prévoit que ces dépenses sont réparties en trois groupes, Le 
groupe I comprend les dépenses d’aide sociale à l'enfance, les 
dépenses d’hygiène et de prévention sanitaire, que ces dépenses 
sont couvertes à raison de 85 p. 100 par des subventions de l'Etat, 
que par contre, en ce qui concerne la prévention contre le cancer 
il s’agit seulement de dépenses facultatives et ces dépenses ne 
sont subventionnées au maximum qu’à 50 p. 100 et lui demande si, 
étant donné l'importance de la lutte à mener contre ce fléau, 
notamment en matière de prévention et de dépistage, il ne serait 
pas souhaitable que la prévention du cancer fasse aussi partie des 
dépenses obligatoires de prévention figurant au groupe 1 (n° 136). 


IV. — M. Charles Suran demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population quelles mesures il compte prenére pour 
remédier à la pollution de l'atmosphère provoquée, dans la vallée 
de la Garonne, par les émanations de l’usine de cellulose de Saint- 
Gaudens (n° 137). 

V. — M. Bernard Chochoy rappelle à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que le Conseil constitutionnel 
a décidé que les dispositions de l’article 15 de l’ordonnance du 
30 decembre 1958 n’ont pas le caractere réglementaire, dans ces 
conditions le Gouvernement se doit de déposer, le plus rapidement 
possible, un projet de loi tendant à maintenir le bénéfice de l’allo- 
cation-logement aux ménages ayant un enfant âgé de plus de cinq 
ans et de moms de dix ans, qui ont perçu cette allocation depuis 
le 30 aécembre 1958, afin qu'aucun reversement ne puisse être 
exigé de cette categorie d’allocataires ; il lui demande : 1° dans 
quels délais le Gouvernement entend procéder au dépôt du projet 
de loi; 2° s’il profitera de ce texte pour rendre le bénéfice de 
l’allocation- -logement aux ménages qui la percevaient avant le 
30 décembre 1958 et dont l’enfant a atteint l’âge de cinq ans après 
le 1° janvier 1959, 3° si dans la réforme envisagée de l’allocation- 
logement — réforme sur laquelle la presse vient de donner quelques 
informations — 11 sera tenu compte de la situation des ménages qui 
ont accédé à la propriété ou qui se sont logés dans des conditions 
normaies en comptant sur l’aide de l’allocation-logement. La sup- 
pression de cette prestation, sur laquelle on leur avait affirme qu'ils 
pouvaient compter pour établir l’équilibre de leur budget et payer 
un loyer élevé, serait une malhonnéêteté et ces ménages se trouve: 
raient dans des situations souvent tres difficiles (n° 141). 


2. — Discussion du projet de loi constitutionnelle, adopté par 
l’Assemblée nationale, tendant à compléter les dispositions du 
titre XII de la Constitution. (N°* 167 et 168 [1959-1960]. — M. Pierre 
Marcilhacy, rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du reglement et d’adminis- 
tration générale.) 








Documents mis en distribution le mardi 17 mai 1960. 





N° 164. — Proposition de loi de M. Maurice Lalloy autorisant l'Etat 
à exécuter les travaux d'infrastructure de drainage des terres 
humides (renvoyée à la commission des affaires économiques). 


N° 165 — Proposition de loi de M. Roger Carcassonne tendant à 
modifier l’ordonnance n° 59-239 du 4 février 1959 sur la noti- 
fication des sous-locations (renvoyée à la commission des lois). 


N° 166. — Proposition de loi constitutionnelle de M. Pierre Mar- 
cilhacy portant revision de la Constitution (renvoyée à la 
commission des lois). 


N° 167 (1). — Projet de loi constitutionnelle tendant à compléter les 
dispositions du titre XII de la Constitution (renvoyé à la 
commission des lois). 


N° 168 (1). — Rapport de M. Pierre Marcilhacy (au nom de la commis- 
sion des lois) sur le projet de loi constitutionnelle tendant 
à compléter les dispositions du titre XII de la Constitution. 


N° 169. — Projet de loi modifiant et complétant le chapitre 1°" du 
titre X du livre I‘' du code de l’urbanisme et de l'habitation 
et relatif à la répression des infractions en matière de décen- 
tralisation des installations et établissements industriels, scien- 
tifiques et techniques (renvoyé à la commission des affaires 
économiques). 





(1) Nora. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes 
et MM. les sénateurs le 16 mai 1960. 





Remplacement d'un sénateur. 


En application de l’article 32 de l'ordonnance n° 58-1067 du 
7 novembre 1958 et de l’article 5 de l’ordonnance n° 58-1097 du 
15 novembre 1958, M. le ministre de l’intérieur a fait connaître 
à M. le président du Sénat que M. Pierre Fastinger est appelé à 
pe ou René Schwartz, sénateur de la Moselle, décédé le 

mai 1 À 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
nentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents des 
commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le prési- 
dent pour le jeudi 19 mai 1960, à dix heures trente, local n° 213. 





Réunions de commissions du mardi 17 mai 1960. 


Commission des affaires sociales, salle n° 213, à quinze heures 
trente. 
Commission des lois, salle n° 207, à quatorze heures trente. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente d2 publications officielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraitre dans la semaine du 9 mai au 144 mai 1960 : 


L — Notes et études documentaires. 
N° 2660. — Extraits du rapport annuel sur l'exécution du plan de 
modernisation et d'équipement .............. 2 NF. 
N° 2661. — L'évolution électorale du Japon depuis la der- 
nière guerre (1945-1900)........osccccccc: 160 NF, 


Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF. 


IL. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 
N° 0946. — 1. Problèmes d’actuclité. — Après l'incident aérien améri- 
cano-soviétique 
2. Textes du jour. — Communiqué de la septième ses- 
sion du Conseil exécutif de la Communauté (21 mars 
1960). 
3. Faits et opinions — Problèmes internationaux : Les 


Etats-Unis, l’Europe occidentale et les pays sous- 
dévelonpés. — La Yougoslavie sur les marchés d’Asie 
et d'Afrique. 





DDR), — 


NUE NE D nt 2e? : 
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N° 0947. — 1. Problèmes d'actualité. — Après l'incident aérien améri- 
cano-soviétique. VIII. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
2. Faits et opinions. — Grèce : Perspectives économiques on: dé Er : dv 
pour 1960, — Les progrès de l’industrialisation. — (Rédigé par l'institut national de la statistique 
: Les richesses minérales. — Le développement de et des études économiques.) 
l’agriculture L'essor de la marine marchande. ; ; dant 
- La Grèce. pionnier de la lutte contre le paludisme. N° 624 du 14 mai 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 
N° 0948. — 1. Problèmes d'actualité. — Les rapports américano-sovié- 1. Production industrielle en 1959. Indice base 100 en 1952. 
_ tiques et la Conférence au Sommet. | Calcul défimtif. 
2. Faits et opinions — Orient-Occident : La navigation 2. Etat de la flotte française de commerce au 1°" avril 1960. 
dans le canal de Suez. — M. Mikoïan à Bagdad. 3. Statisti ’ « ds Û 
— L'évolution des relations turco-soviétiques. — Le . Sta istiques trimestrielles : indices des prix en France. 
Liban et la Chine populaire, — La collaboration 4. Etat des crédits en fin de trimestre. 


de VU KR. S. S. au développement de l’industrie 
syrienne Querelles avec la Chine. 
PR NP 0,75 NF. 
Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF ; un an (cent 
cinquante numeros), 78 NF 


II. Chroniques étrangères. 
(Bulletins mensuels d’information sur l’Allemagne, les Etats-Unis, 
l'Espagne, la Grande-Bretagne, l'Italie et l’'U. KR. S. S.) 
N° 213. — U.R.S.S Le voyage en France de M. Khrouchtchev. — 
La femme en Union soviétique. 
0,70 NF. 
six mois, 


CE RP PE TT 
Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : 
4 NF; un an 7 NF. 
Abonnement à l’ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un an, 
39 NF 


IV. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration 
avec l'institut national de 11 statistique et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux Conjoncture étrangère. 
N° 645 du 10 mai 1960 : 


Parma les articles publiés : 
La Communauté économique européenne : évolution économique 
en 1959 et perspectives pour 1960 
L'activité pétrolière dans la Communauté en 1959. 
Comment les syndicats américains traiteraient le problème de 
l'inflation 
Situation et problèmes de l’économie du Royaume-Uni. 
Notes rapides sur : 
Marché des frets. 
Transports 
Marchés des matières premières. 
Etats-Unis. 
Italie. 
RO OR. id, sente 0,70 NF. 
Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF. 


V. — Documentation photographique. 


N° 5-204 d'avril 1960 : L'agriculture en France. — Première partie : 
Les paysages. 
12 planches dont 3 en couleurs, 10 pages de textes et commentaires, 
nombreuses cartes dont 4 en couleurs. 

Le numéro (sans diapositive)... 4 NF. 

(avec diapositives). 7 NF. 

Abonnement : un an (dix dossiers) (sans diapositive), 32 NF; (avec 
diapositives), 62 NF, 


VL — Documentation française illustrée. 


N° 156 d'avril 1960 : Le blé. 
Le numéro...... cossossesei 


Abonnement : un an (dix numéros), 6 NF, 


0,70 NF. 


VII — Chroniques de la Communauté, 
(Rédigées par le secrétariat général de la Communauté.) 


N° 4 de mars 1960. Contient notamment : 

Au rythme de la Communauté, — Nice et la Savoie ou la 
communauté du cœur, — Les anciens combattants dans 
les Etats de la Communauté — La bombe «A» de la 
Communauté Colloque à propos d’un colloque. — Les 
jeux de la Communauté. — Les travailleurs d'Afrique noire 
en France Clipperton, terre française du Pacifique, l’île 
déserte aux mille péripéties. — Après la conférence tho- 
nière de Dakar — Les conférences des peuples africains : 
d'Accra à Tumis — La citoyenneté du Commonwealth. — 
Du droit coutumier au code civil — La Nigeria au seuil 
de l'indépendance. — La septième session du Conseil exé- 
cutif. — La conférence des ministres de l'éducation de la 
Communauté. — Actualité littéraire et artistique. — Ce que 
dit la presse étrangère. 

Le numéro....... SE SEE EE !  * 


Abonnement : un an (neuf numéros), 22 NF. 





Le numéro....... drvssacsssost CENT, 
Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF. 
IX. — Bulletin statistique du ministère de la construction (mensuel), 


Statistiques mensuelles nationales sur l’activité, le financement, le 
coût de la construction, la démographie et l'emploi de la main- 
d'œuvre, les établissements, les transports, le commerce, l’industrie, 
les prix, les salaires. 


Statistiques mensuelles régionales (par département) sur les per- 
mis de construire, les logements primés, les demandes et offres 
d'emploi non satisfaites 


Le n° 5 de mai 1960 publie, en outre : 


Des statistiques trimestrielles : 


a) Nationales sur la situation de la -construction. Evolution 
des crédits en fonction de l’activité économique ; 


b) Régionales sur les logements terminés (premier trimestre 
1960) par secteur de construction. Résultats provisoires. 
Des variétés : 


Sur les prêts spéciaux à la construction, l’évolution régionale du 
nombre de logements autorisés. 


Le bulletin n’est pas vendu au numéro. 
Abonnement : un en, 50 NF. 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de café vert 
originaire et en provenance de Guinée, 


La mise à la consommation de café vert (09-01 A du tarif douanier), 
originaire et en provenance de Guinée, est subordonnée à la pro- 
duction d’un permis d’entrée, délivré par la direction des relations 
économiques extérieures, qui est également valable pour la mise en 
entrepôt. 


Les demandes de permis d’entrée, conformes au modèle annexé au 
présent avis, seront présentées en quatre exemplaires à la direction 
des relations économiques extérieures (service des autorisations com- 
merciales, importation), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9°). Elles 
devront porter référence au présent avis. 


Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur pré- 
sentation. Les permis seront délivrés en trois exemplaires. Ils auront 
une durée de validité de trois mais et pourront faire l’objet d’impu- 
tations successives. 


Les trois exemplaires devront être présentés au service des douanes 
à l’appui des déclarations de mise à la consommation ou éventuelle- 
ment en entrepôt. Un des exemplaires sera remis à l’importateur, 
après imputation , le second exemplaire sera conservé au bureau des 
douanes et le troisième exemplaire sera renvoyé par le service des 
douanes à la direction des relations économiques extérieures (service 
des autorisations commerciales, importation), après complet apure- 
ment ou expiration du délai de validité du permis. 


Les dispositions du présent avis seront applicables en Algérie sui- 
vant des modalités qui feront objet d’un avis spécial publié au 
recueil des actes administratifs de la délégation générale du Gouver- 
nement en Algérie. 


Il est rappelé que les importations de café d’origine étrangère, en 
provenance de Guinée, demeurent soumises aux dispositions de l'avis 
publié au Journal officiel du 9 janvier 1959. 
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DinecriON 
DES MRFLATIONS ÉCONOMIQUES 
LXTÉRIEURES 
des autorisations 
esciales, 
le la Tour-des-Dames, 
l'aris (9e). 


l'origine des marchandises : 


AI MERO douanière 


A L’AVIS AU 


Demande de permis d'entrée. 


(Application de l'avis aux importateurs 
du 17 mai 1960.) 


ANNEXE 


X IMPORTATEURS DE CAFÉ VERI 


« DE GUINÉE 





Nom et adresse de l'importateur : 

















OBSER VATIOXS 








DÉSIGNATION | ’O1DS 
vaLEuR | vouBre | POIDS 
t mmerciale | net 
t co 2reorna . 
en NF.). de sacs. | À 
les marchandises nes | en kg). 
| L ssoocsatése déécodévsendenssétossssé cesse 5y De. SEA 


I e résertée à la direclion des relations économiques ertérieures. 


(Service des autorisations commerciales.) 


Le permis d'entrée, enregistré sous le numéro 


| e quanalilé de .…… 


Il doit être utilisé dans un délai de (rois mois à compter de ce jour. 


_.'; NN CORENIAAGR dé ORNE RÉRRERR CRNÉT EAN TE DCE RES 


sud 


Partie réserrvée au service 


cs poids net 


des douanes. 





exaTrox | ÉMARGEMENT 
du receveur 
du bureau 
ou de 


de douane. 


son délégué. 


REGIME 
douanier 
et numéro 
de la 
déclaration 
en douane. 


DATE 
de: 


impulations 





QUANTITÉS 





imputées. 

i à 
Kombre Poids 
net 
de sars. en kg 








TO. ibn 





























Avis aux importateurs de café vert originaire et en provenance de 
l'Etat du Cameroun, de ia République centrafricaine, de la Répu- 
blique de Côte-d'Ivoire, de la République malgache, de la Répu- 
blique du Togo. 





Au cours d’une réunion inter Etats tenue à Paris les 30 mars et 
1°" avril 1960, l'Etat du Cameroun, la République centrafricaine, la 
République de Côte-d’Ivoire, la République malgache, la République 
du Togo, ont convenu, en vue de sauvegarder l'équilibre du marché, 
de limiter les expéditions de café vert originaire et en provenance 
de leur pays sur la France et l'Algérie à des quotas établis d’un com- 
mun accord. 

Pour assurer l’exécution de cette décision, les gouvernements des 
Etats intéressés délivreront, dans la limite de leur quota, des autori- 
sations d’expédition valables pour une seule expédition. 

Ces autorisations d’expéditions vaudront autorisation d'entrée sur 
le territoire douanier, pour mise à la consommation ou en entrepôt. 

Les autorisations seront présentées en douane en un exemplaire 
originai appuyé de deux copies ou photocopies. Après imputation, 
l'original sera conservé par le service des douanes, une copie sera 
remise au déclarant, la deuxième copie sera transmise au ministère 
des finances et des affaires économiques, service des affaires écono- 
miques d'outre-mer, 41, quai Branly, Paris (7). 


Avis relatif à l'indice des prix (avril 1960). 


L'indice des prix de détail destiné à l'indexation du salaire mini- 
mum national interprofessionnel garanti et institué par le décret 
n° 57-1021 du 17 septembre 1957 s'établit à 122,28 en avril 1960, sur 
une base 100 en juillet 1957. 


Avis relatif à la diffusion des croquis descriptifs réalisés en confor- 
mité des décisions n° 16 « Cadres en bois pour emballages » et 
n° 17 « Caisses en bois contre-plaqué » du groupe permanent d'étude 
des marchés de bois, d'articles en bois, d'ameublement et de literie, 


Les services acheteurs et les fabricants fournisseurs de cadres en 
bois pour emballages et de caisses en bois contre-plaqué sont infor- 
més de ce qu’une notice contenant les croquis descriptifs réalisés 
en conformité des spécifications techniques définies par les décisions 
n° 16 et 17 du groupe permanent d'étude des marchés de bois, 
d'articles en bois, d'ameublement et de literie (publiées au Bulletin 
officiel des services des prix du 12 avril 1960) est actuellement dif- 
fusée par les soins du centre technique du bois, bureau de la diffu- 
sion, 10, avenue de Saint-Mandé, Paris (12°). 





Avis relatif au tirage de la tranche spéciale de la Double Chance 
de la loterie nationale 1960. 


Le tirage de la tranche spéciale de la Double Chance de la loterie 
nationale 1960 aura lieu le mercredi 18 mai 1960, à 20 h 30, en 
présence du public. 


0e — 





Ministère des travaux publics et des transports. 








TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer francais a souris à l'ho- 
mologation ministérielle la proposilion de mettre en vigueur un 
cinquième supplément au tarif internationat C.E.C.A. n° 2301/6501 
pour le transport, à pelile vitesse, par rames, des combustibles 
minéraux solides de la Belgique et des Pays-Bas vers la France (édi- 
tion du fer janvier 1960). 

Ce supplément, qui prévoit l'addition d'une nouvelle relation, est 
déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, 
en prendre Connaissance. 

(Paris, le 10 nai 1969.) 





La Société nalionale des chemins de fer français a soumis à l'ho- 


mologalion ministérielle une proposition tendant à mellre en 
vigueur un tarif international pour le transport à petile vitesse ir 
rame de 120 tonnes, de demi-produits sidérurgiques Taminés il- 
lettes) et d'acier brut en lingols expédies de Marchienne-au-Pont 
à Rehon, &ia Athus—Mont-Saint-Martin-frontière. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 
(Paris, le 11 mai 1,0.) 
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La Société nat e des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
Ihoiogaltion  fnihisiérielle la proposition de meétllre en vigueur un 
iditif au tar na ii C.E.C.A. n° 1301 pour le transport de 
uille el e de lille de certaines gares de la République 
, \ de es gares francaises. 
( id rlion de nouvelles relations, est 
( 14 g eseées où le } peut, sur sa demande, 
« 1rt i n 
Paris, le 12 mai 1960.) 
] ( ! le fer fr s a soumis à l’ho- 
molog \irai ( )positiol le melltre en vigueur un 
itièrn DIT nter ional pour le transport de 
indises 4 \ Frai el l'Allemagne (République 
rule él | } 140 
(2 IT Ï é da s © ntéressées où le public 
. t } L | 
lP le 135 mai 1%.) 
I de fer francais a soumis À 
w pr le pile comme i 
( il t 11,0) e paragraphe >»: de 
l raux pour le transport des 
Ji 
FARIFS \ X ) E TRANSPORT DES MARCHANDISES 
ANNEX CHAPI 2 
O0 066 d._06 à , ». © © » MARRANT ME © 
& 25 Ermballane vides. 
\ ” . . . . Le. . ee. 
B . . . s »« Sd td ee 
( FGts € ] gare quelconque à nne gare quelconque 
de la Socic { ile de ioins de fer français, par expédition ne 
dépassant p M) MNOMNOS & nés désrsvenssss Prix prévus au 
iubleau X du | 
NOTA Li l'ap] tion Le reste sans changement.) 
RECUEIL 
More 6 6 0.06 2 RNA MAMA LE LT LE 
T'AI EAL X 
Î 1 pa he 2%, € de | à chapitre 9 
PRIX PAR EXPÉDITION 
{ d'un poids supérieur à : 
NUMÉROS DE PRIX jusqu'à s0 kg l 10 kg. 
30 ke sans excéder : 
10 kg 50 kg 
— = PTE 
NE NF. NF. 
4 5,20 6.03 6,90 
2 0,99 6.58 7,82 
3 6,78 4,18 8,79 
1 1,58 8,09 9,68 
5 8,37 y 44 10,60 
6 | 9,16 10,90 11,53 
7 | 9,95 LU 15 12,46 
Voir le tabl 1 Î = | 10,75 12,00 13,39 
ri des pet } | 11,16 12,81 14,25 
( et des co | 1210 13,96 15,06 
familiaux pour | 12,54 14,90 15,87 
( ination d 13.38 145,05 16,67 
l 11,02 19,80 17,48 
th 11,66 16,99 18,29 
15 15,20 13,1% 18,97 
té 15,64 15,69 19,52 
47 16.08 18,21 20,07 
14 16.52 18,72 20,62 
jo 17,18 19,48 21,45 
20 18,07 20,51 22,56 
N ( ruit d'enregi ment et de timbre. 


: le 12 mai 1960.) 











La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
Mologalion ministérielle une proposition concernant le tarif inter- 
national pour le transport des voyageurs et des bagages entre la 
France et la Grande-Bretagne. 

Cette proposition tend à mettre en vigueur des billets d'aller et 
relour spéciaux de fre classe à prix réduit, d'une validité de deux 
Inois, sur la relation Paris-Londres, ou vice versa, via Dunkerque 
ou via le Havre. 

Les billets spéciaux ne sont pas valables dans les wagons-lits du 
el Paris-Londres, via Dunkerque. 


SCrVILC 


Paris, le 6 mai 10.) 





2° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en tête de er affaire est celle de la décision 
iministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
hutnéro qui à publié la proposition.) 





A. — Autorisations provisoires. 


J 7141 1960, — Société nationale des chemins de fer français, — Pro- 
position du 28 avril 1960 tendant à la mise en vigueur d'un 
additif au tarif international C. E. C. A. n° 13031 pour le transport 
de la houille et du coke de houille de certaines gares de la Répu 
blique fédérale allemande à destination de certaines gares fran- 

Journal officiel du 3 mai 1960.) 


UuIses 


Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater du 
4 mai 1960, sous réserve de la décision à intervenir après achève- 
ment des formalités de l'instruction réglementaire. 


B. — Homologatigns. 


4 nai 1960, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 31 inars 1960 tendant à créer des dispositions 
complémentaires uniformes aux articles 10 et 17 de la convention 
internationale concernant le transport des marchandises par che- 
mins de fer (C. 1 M.). (Journal officiel du 5 avril 1960.) 


4 nai 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 29 mars 1960 tendant à mettre en vigueur un 
additif au tarif international C. E. C. A. n° 1301 pour le transport 
de la houïille et du coke de houille de certaines gares de la 
République fédérale allemande à destination de certaines gares 
françaises, (Journal officiel du 29 mars 1960.) 

Homologation accordée à titre provisoire après autorisation de 
mise en vigueur à partir du 6 avril 1950, donnée par décision du 
o avril 1960. (Journal officiel du 12 avril 19%0.) 


11 nai 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 7 avril 1960 tendant à compléter l’article 140 des 
conditions généra'es d'application des tarifs pour le transport des 
marchandises. (Journal officiel du 12 avril 1960.) 


C. — Rejet d'une proposition. 

11 nai 1960. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 15 mars 190 tendant à aménager les dispositions 
des articles 5 et 7 du tarif no 108 et à modifier corrélalivement 
le recueil R. (Journal officiel du 15 mars 1964.) 

Rejet de cette proposition après décision de velo du 8 avril 


1960. (Journal officiel du 12 avril 1960.) 
D. — Approbation d'un avenant à une convention tarifaire. 
12 mai 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 


Projet de dix-seplième avenant à la convention tarifaire conclue 
entre la S. N. C, F. et les Etablissements de Saint-Galmier (source 
Badoit), présentée le 25 mars 1960. (Journal officiel du 29 mars 
1960.) 





++ 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur du centre hospitalier 
de la Roche-sur-Yon (Vendée). 





Est déclaré vacant le poste de directeur du centre hospitalier de 
la Roche-sur-Yon (Vendée), etablissement de 4 catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
publics établie conformément aux dispositions du décret du 
17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d’un mois à compter de la publication du 
présent avis, au directeur départemental de la population et de 
l’aide sociale de la Vendée, cité administrative, caserne Travot, à 
la Roche-sur-Yon. 





Paris — lmprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 











Le l'réfet, 


LDairesteur des Journaux 


Heu MOREL 


ofjiciels, 
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ACTIF PASSIF 
pisnonibilités +...so.se sc... PTE TELE PET IT IT ILES . 71.942 .980,98 Engagements à VUe..........0000 + ss spss ose 170.111.297,44 
a) Billets de la zone franc... . 622 .599,80 a) Billets en circulation (1)..... 151.848.190,05 
b\ Monnaies divisionnaires...... 613.332 ,87 ; 
. Rss b) Comptes courants créditeurs 
c) Correspondants .............. 14.9108 4 7 FPMPENONEN ER 6.889. 926,33 
d) Trésor public. — Compte 
É d'opérations ...... sep 70.695.130,46 c) Transferts à régler........... 8.373.181 ,06 
El el avances à court lerme...... a TES rues 86.211.561 ,82 
: Caisse centrale de coopération économique......... . 801 .733,22 
a) Effets escomptés .......... … 76.070.316,05 
b) Avances à court lerme...... 10.141.245,77 ETAT 
Comptes d'ordre ot Givers....... coco soososs o. 1.438.599,76 
Efrets représentatifs de crédits à moyen terme (2). 14.808.457,89 
DOtAtOR. 6... ob dose ee sos seess éévorsibeéses 2.000.000 
Compte d'ordre et divers.............. soso ee 46.277,67 
Matériel d'émission transféré....... dnossshuéoss abs de 902.286,06 
174.351.564,42 174.351 .564,43 
(1) Par département, en monnaie locale: 
Guadeloupe .....sssssossoosscososessss ee F. 3.791 .510.480 Certifié conforme aux écritures: 
GUYAne ...s.socococcee césssosssseese ee PTE A 864.606. 265 
Martinique ...... on sono sense se F. 4.001: 880.900 
ROURRR: snreocdsétes 0855.68 se. FC F6 À. 3.433.410.680 Le directeur général, 
2) Engagements de mobilisation de crédits à A. POSTEL-ViINAY, 
IRONON MIN: rasscdhasmsdodtiesss sont ét 18.381.268 
Ex nouveaux francs. 
DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTREMES 
cours PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Boursé 
cotts en Bourse. par la Banque de France du 416 mai 1960, 
ASOLTS TRIMOUNIS à... 5006000000 0 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90125 4,90075 
5,0190 |Canada ............. css. 1 dollar cañadien. ee ee és. 5,010 5,002 
2,3145 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 +. ds 
39,27 sn enentatiases 100 dollars mexicains. 39,4965 SEE" es RE ERA 
117,550 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117.549 115,840 119.280 117,520 117,510 
18,826 D sc tennéssonsanénse 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,820 18,813 
9,8330 Belgique ...... sésrdabneodéeses ss 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8310 9,8300 
70,970 Danemark ......... ddobésoatas 100 couronnes danoises. 7147763 79,4275 72,5335 70,950 70,920 
13,7605 Grande-Bretagne ............. . 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7545 137510 
7.8965 Mae" ......0 Sessréedsosostéses 1.000 lires. 7.899296 7,78395 801610 7,8960 7,8930 
68,725 Norvège ................:... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68.055 70.155 68,670 68,640 
130,020 PONS sostososoctoocssses cs 100 florins. 129,9226 1279375  131.9360 129,990 129,960 
17,160 Portugal ..... ss sue cs css ee 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 DR is dis 
94,780 0" DPPRPITO OC PPIOT PPPETUTS PTT 100 couronnes suédoises. 95,43513 94.0048 96.8646 94,790 94,770 
113,290 RAR PÉPEV ET ENTER 100 francs suisses. 112,9033 110,110 215,810 113,475 113,450 
69,08 Tchécoslovaquie ,...........,... 100 couron. tchécoslovaques. 68.57027 68.05 69.08 D cs ° 
1,658 ,...  _ SPF TE PAT EU TRE 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 .... 
Maroc ..... dti est EP PT 0,9756 | 0" A0 AP PRET use OMR RL, À iso cdissoceats 2 
à CRETE MP Re Pidh C DORE hrs iarsttts en die «+. 11,7549 | "AE M CPR PTS 100 francs C. FE. P......, soso es 5,50 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT RECUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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5123 85464 S5ARS 85555 85614, 98236 98282 98227 98474 ISO En conséquence sont déclarées libres les surfaces qui, situées à 
601 85705 85772 85867 81877! 511 98692 NS ON777 JNNIS l’intérieur du département des Oasis, étaient visées par la demande 
SORS7 86169 86193 86194 86240! 98093 O9O8T 90234 99121. 99579 intitiale de permis « Négrine » et avaient été mises à l'enquête du 
517 SGA 8622 66397 86478 | 90582 90701 99799 99800 PRIS 1°" au 31 mars 1955. Ces surfaces sont délimitées par les deux péri- 
6480 86100 868 86570 86635 | 99939 10049 100030 100086 100308 mètres suivants : 

6620 86640 86710 86755 86760 | 100334 100379 100641 100814 100958 Périmètre I. 

26774 8623 86870 RGSSO 86911 | 101001 101012 104117 101202 101275 c imèt défini : 

a 8604: 87018 87101 87160 | 101375 101405 101455 101516 104607 e périmètre est défini : ; 
sut 87221 87346 87306 87496 | 101657 101677 101702 101854 101904 1° Par les segments de droites joignant successivement les points 
0-67 87021 87553 87614 87619 | 101904 101978 102046 102098 102165 dont les coordonnées, dans le système Lambert Sud-Algérie, sont : 
STTol 81713 87813 87814 83820 | 102222 102239 102253 102213 102360 Al : intersection de la limite entre l'Algérie et le département des 
728 87916 R8025 88029 88051 | 102370 102459 102708 102989 105088 Oasis et du méridien Lambert x = 790. 

sROiD S8I20 88123 88196 88305 | 104125 105141 103163 109165 1053207 B1: x — 790 y = 410 

SKDG NEO SSJ6n 68296 SAIS | 102202 103398 103416 103445 103416 C1: intersection de la limite entre l'Algérie et le département des 
suisG SRASO 88493 RS544 88697 | 103197 103767 1001 10328 1029 Oasis et du parallèle Lambert y — 410 (à proximité du méri- 
su) 8662 8686 88706 8740 |! 102906 1093908 109922 104100 104377 dien Lambert x — 880). 

QeTUD SS7UD  SRSSX 902 992 | 104449 1196 D. 14629 1817 , ‘ hs , s.à : 

SU BOIS SOIRO BOIS 89193 LOIR3S 104851 104900 100023 105022 2° Par la partie de la limite de l'Algérie et du département des 
és SU: #05 80528 80562 | 105043 105502 105547 105948 105675 Oasis située entre les points Al et C1 définis ci-dessus. 

SUIS 89731 89806 89812 80801 | 105737 109741 105793 105834 105901 “© 
gui 80045 90085 90175 OMS1 | 106022 106031 106096 106128 106219 Périmètre II. 
o1s6 00243 90582 90418 90449 | 106265 106274 106329 106363 106370 Ce périmètre est défini : 

0071 9072 90806 90813 90820! 106135 106184 106528 106529 106563 1° Par les segments de droites joignant successivement les points 
0x6 90911 90967 91038 91061 | 106586 106622 106730 106722 106806 dont les coordonnées, dans le système Lambert Sud-Algérie, sont : 
1076 91080 91112 91159 91169 | 106885 106910 106931 106951 106%) A2: i s à à d hs P 
NIST 01207 OUA2 9324 01395 | 107049 107122 107200 107209 107222 : intersection de la limite entre l'Algérie et le département des 
otos 12 91440 9497 9510 | 107251 107426 107446 107495 107921 se: Fr et du méridien Lambert x — 910. 
onor 0576 9594 91604 91663 | 107693 107773 108019 108066 108100 Re, Je, ss 
1-40 0ISOS 91027 JUS 01950 | 108191 108275 10-285 108413 108606 C2: intersection de la frontière département des Oasis Tunisie et 
oI0GS 01069 91978 92010 Y2088 | 108669 108888 1088 108092 1UNYUS + D, 44 Parallèle Lambert y = 370. L 
unit 2062 92066 92078 92217 | 109040 109047 109080 109203 109452 3° Par là partie Ge la frontière département des Oesis-Tunisie 
it 0903 92204 92971 92313 | 109460 109466 109473 100515 109614 | Comprise entre le point C2 défini ci-dessus et l'intersection de ladite 
6 9575 02717 92704 02890 | 100687 109700 109814 109874 109979 frontière avec la limite de l'Algérie et du département des Oasis. 
DSL 92804 92007 92909 92956 | 110023 110069 110160 110156 110196 3° Par la partie de la limite de l’Algérie et du département des 
075 09071 93084 99127 93124 | 110309 110405 110455 110502 110527 Oasis comprise entre l'intersection de cette limite avec la frontière 
ouuT BUS 095400 92536 93597 | 110691 110793 110795 110892 111024 département des Oasis-Tunisie et le point A2 défini ci-dessus. 

y". a p—) TOUTEL 0e 6 he “p-) 239 334 : T4 « 

Si 93120 ous pl 111112 111220 ASS 111332 111834 Des demandes de permis portant en totalité ou en partie sur ces 
ONG 92952 Gaot4 941934 94375 | 111290 111480 1115326 11158 111791 surfaces peuvent être déposées 
OST O410n 94477 JA4RS 04519 | 111ROL 112056 112070 112110 112144 ’ 

0066 ONE SA 04620 94694 | 112154 112161 112228 112264 112272 

01679 04747 DANS VASO2 91946 | 112279 112301 112318 112330 112353 
Qt 9500 95091 9178 O28D | 112525 112578 112584 112621 112779 

OS 00584 0566 95842 95905 | 112814 112857 112992 112960 112992 

DS de DA an OM fr AO Do lus | DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
OGIST 906120 06129 064% 06480 | 113382 113458 113465 113533 113549 

06511 96616 O68K3 97160 97209 | 113500 112973 113708 113785 113796 

TD 07912 OTISG O7388 97488 | 113856 1LIRIR 11B8GD 113929 113039 M. Cohi »noudii Debierre (Georges-C . s le 21 décemnre 
1196 9020 965 9807 91811 113949 113952 11995 114004 114010 1917 te Re Me D Elan Roger" 
SI 97850 97911 98064 98201 | 114181 114359 114094 sur-Seine (Seine), dépose une requête auprès du garde des sceaux 

lolal: 9.690 NF à l'effet de ne garder que ie nom de bDebierre. 

Os'o, le 9 mars 1960. 


Le ministère du commerce norvégien. 








SOCIETE DES MINES D'ANDERNY - CHEVILLON 


‘ificatif au Journal officiel du 10 mai 1960: page 425, Obiiga- 
1/2 0/0 1931, 2e colonne de chiffres, 4.461 à 1.470, année de 


“ursement lisible, lire: « 60 »; 3e colonne, au lieu de: « 10.81 
10.980 (60) », lire: « 10.881 à 10.890 (60) »; au lieu de: 
II.SSI à 11.890 (39) », lire: « 11.881 à 11.890 (49) ». 








CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 








Surfaces déclarées libres par suite de la non-attribution 
d'un permis exclusif de recherches d‘hydrocarbures demandé 
au Sahara. 


(Application de l’article 17 du décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959.) 


La Société nationale de recherche et d’exploitation des pétroles 
en Algérie (S. N Repal) a. le 10 novembre 1954, sollicité l’attribution 
d'un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures dit « Négrine » 
sur des surfaces dont certaines se trouvent en Algérie tandis que 
d’autres sont situées dans le département des Oasis. 


L'institution éventuelle dudit permis a été mise à l’enquête du 
1°" au 31 mars 1955. Aucune demande concurrente n’a été présentée 
dans les délais réglementaires. 


Aucune des surfaces mises à l’enquête n’a jusqu’à présent fait 
l’objet d’une attribution de permis. 


Le 9 avril 1960, la Société nationale de recherche et d’exploitation 
des pétroles en Algérie (S N. Repal) a déposé deux nouvelles 
demandes de permis de recherches d'hydrocarbures dénommés res- 
pectivement « Négrine » et « Biskra » et portant sur une partie des 
surfaces qui avaient fait l’objet de la demande du 10 novembre 1954. 
Ces deux demandes. qui se substituent à la précédente, ne visent 
plus aucun territoire du département des Oasis. 














ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901,) 





19 avril 196, Déclaration à la préfecture de l'Indre, Amicale des 
donneurs de sang du canton de Châtillon-sur-Indre. But: venir en 
ide à toutes es personnes avant besoin ou ayant subi des trans- 
usions. Siège social: 13, rue Be:lemain. Châtillon-sur-Indre. 

2) avril 1960. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier Asso- 
ciation des parents d'élèves du collège de Champagnole, Hil: 


rechercher et discuter en commun toutes {es améliorations Morales 


ou matérielles désirabies dans l'intérêt général des enfants. Siège 
social: co.lège de Champagnole 

21 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Associa- 
tion familiale du Blanc-Mesnil, But. défen<e des intérêts matériels 
et moraux de loultes ies families. ‘Siège sociai: 52, rue Massenet, 


ie Blanc-Mesnil {Seine-et-Oise) 


21 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Centre 
d'etudes techniques agricoles de la Montagne-de-Boussuivre. Bu!: 
fournir à membre les movens de faciliter la lon de Jeur 
exploitation et «d'’améiiorer rentabilité d eur travail par une 
application judicieuse des progrès techniques, Siège sociai: Violay 
Loire 


se ru à 
es pt 


22 avril 1960, Déclaration à la préfecture de price Association des 
parents d'élèves de l'annexe d'ivry du iycée Henri-IV, But: fasiliter 
les rapporis entre les parents ei Ja direction du 

annexe d'ivry du lycée Henri-IV, à Ivry-sur-Seine. 


YCce. 51088 sut ial ; 
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avril 149, Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Cantine 
ssoisire de eue Geor ges-de- Baroilles. But: servir des repas chauds 


aux élèves s écoles publiques de la commune pendant l'année 
aire à midi Sitye sucläl: école de garçons Saint-Georg us-de- 
Barv | 

i à 60, D 1 pi ire de l'Yonne. Centre d’études 

techniques agricoles de la Puitaye. bu echerche appliquée. siège 
} LR ELE { it Bi | 

21 | 1960. D t fecture de Senlis. Association 

des parents d'’ élèves des ecoles . publiques de Villers-Saint-Paul. Bul: 

Véluppet 6 ravéhhhie Ti Î ‘ole publique el resserrer jes 

] 7) th t ue ire s el les éducaleurs, Siege so"lal: 

M. R nond Boudoux bâtiment 1067, apparte 

t Fr. D \ sü Pau Oist 
20 à 1960, Déc] \ la <ous-préfecture de Brive. Société de 


La Saint- + But: groupe- 


chasse de Saint- Siey- les- Tuileries. dit 


[a \ lu développement du gibier, )ar à 

prote ) e repeuplement, la destruction des nuisibles et l'orga- 

ti | e siège cial: salle de la mairie de Saint- 
Elus I T4 

7 1960, D \ la préfecture de pal Association de 


recherches sur les seslnstions ”hiniostonss des textiles (A. R, A. 
B. T.). B mettre \ Comtrun .es travaux de recherches entrepris 


ir les àp} ilions bio:ogiques des nouveaux textiles artificiels et 

\ {hi ] [RE | vue lu bien-être el dt id suliie de l'homme. 
sic y ) e Lvautes Paris 

7 a! 19650, D ration à la sous-préfecture de Parthenay. Club 
sportit d'Amailloux. h lu‘ation sportive et pralique des sports. 
sic ut JU di 1lt lo ER Au )UX {De IX-SCVres 
28 avril 1960, Déclar Nn à ja sous-préfecture de Commerey. 
La Maison. But promouvoir favoriser et améliorer par tous les 
Inovens du elle dispose les œuvres. services et institutions d’édu- 
Calion et de eu e populaire d'action moraie, sociale et bienfai- 

inte particuilèrem rés de la jeunesse. Siège socia château de 
{ l Vauvoult \ ë) 

S avi 1960 Déclaration a la préfecture de la Seine-Maritime. 


Group. ment d'intérêt social et d' cxponcion ‘économique de la région 
d'Elbeuf. Bul: étude 4 l'intérèt local et régional d'ordre 
économique, témographique, to ristique. culturel, politique, 

0 in ] solutions à y apporter, Siège social: 62, cours 


= rorte th 


90 avril 1960, Dé ratio! a sous-préfecture de Beaune Groupe 
des unes rs tessionnels A la vigne. But: créer et resserrer les 
els tre je s viticuiteurs, contribuer à la formation professsion- 

technique, économique et juridique de <es pres et étudier 
es problèmes viticoles e* viniroles généraux. Siège social: hôtel 
de 1 » Beaune Lol 1 Ur) 


ter mai 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Mi'a. Comité de 
DUREE ve Dordogne. But jévelopper tous les facteurs, échan- 
Les, « ü nformations propres à renforcer l'interpénétration de 
l'art lisssement de Mila et ju département de ia Dordogne. Siège 
sucia sous eclure de Mila ‘département de Constantine). 

9 mai 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Rriey. Association 


des sports de mentègne. Entente Audun, Trieux, Tucquegnieux. cr 
Trabucco 


pratique des sports de montagne, Siège suclal: calé 
frieux :Meurthe-et-Moselle 
mai 1960 D ration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Ski- Club pen ge on But: pratique du spor! en général et du ski 
en parthulier ai que la pratiqne des distrattions musicales. 
Siège social: 66, ru Montgrand, Marseilie 
3 mai 1960, Déc'aration à préfecture du Morbihan. Les Amis de 
l'école publique de Muzittac Bu défendre l'école laïque, établir 
ll ‘ ‘ e les familles e ‘“ole e° promouvoir l'éducation popu- 
laire siège socli école pu jue de Muziilac. 
—ÿ@———— 
(460 Déclaration | \ sous-préfecture de Mon'reuil-sur-Mer 
Kart. Club de la Toison d'Or. But: faire connaitre et développer 
k g sièg 3 \ 1, rue des No s, Ilesdin (Pas-de-Caiais). 
à mai 1960 D ration à la préfecture de l'Hérault. La Boule 
provençale | | lue du jeu provençal Siège social: calé 
] | le Ll'Hôtel-de-\ , Marsillargues 
Sn 1960. Déclaration à 1a préfecture de poli Union catho- 
iique internationale du cinéma. But grouper, unir sur ie plan 
et itional tous organismes ou personnes s'occupant 
111 A { 111 *1nHeCIMmA lus [HR Vin CeiUui 1} se rontormMer 
t \ Al chrétiënne. Siège social: 4, rue César- 





6 mai 1960. Déc'aration à la sous-préfecture de Millau. Foyer culturel 
laïque de Millau But: éducation cullurelle post et périscoiaire e! 
défense de l’école laïque sous toutes ses formes. Siège social: avenue 
\fred-Merle, ex-maison d'arrêt, Millau (Aveyron). 


6 mai 1960. Déclaration à la préfecture d’Auril'ac. Association di'e 
Combattants de 1940-1945 et T. O. E. (théâtres + y a 
rieurs). But: regrouper les anciens combaitants 1910-1945 et T. E 
louer jes liens de camaraderie; développer l'entraide soc iale et 
le cuite du souvenir, Siège social: 6, rue Emile-Duclaux, Aurilla 


6 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toul. Cercle 
d'échecs de Toul. But. faire connaître le jeu d'échecs en généra 
el orsaniser des malches. Siège social: 8, cours Poincaré, Toui 
Meurlhe-et-Mosele) 


6 mai 1960. Déclaration à la préfecture Ge la Seine-Maritime 
Amicale laique des écoles publiques de Canteleu-Vilie, Bul: or:1- 
nisation de loisirs pour les enfants des écoles pubiiques. Siège 
suciai: école de garçuns Gustave-Flaubert, Canteleu. 


10 mai 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Anciens 

Gymnastes d'Auvergne. But. faire toule propagande nécessaire pou] 

rénover la gymnastique aux agrés Siège sochl: café Vidai, rue 
hilippe-Marcombes, Clermont-Ferrand. 





19 mai 1960. Déclaration à la préfecture d’Eure-et-Loir, Comité de 
gestion de l'internat du cours complémentaire de garçons de Gal- 
lardon. But: assurer dans les meileures conditions le fonctionne- 
ment de l'internat du cours complémentaire qui reste soumis au 
contrôle de l'Etat. Siège social: école de garçons de Gallardon. 


———————————— 


10 mai 1960, Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Kart-Club 
sc“guais. But: pratique du «port karting. Siège social: 27, avenue 
Foret, Sorgues, 





10 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. Asso- 
ciation locale des aides familiales rurales de Limours. But: aide 
aux familles, Siège social: mairie de Limours (Seine-et-Oise). 


11 mai 1960 Déclaration à ia préfecture des Bouches-du-Rhône 
Association des étudiants a des Bouches-du-Rhône. But: défen- 
dre les intérêts matériel et moraux des étudiants corses des 
Bouches-du-Rhône. Siège social: 2, rue de la Guir:ande, Marseille. 





MODIFICATIONS 


20 avril 1960. Pécläration à la préfecture de la Seine-Maritime. Le 
Hot-Club de Rouen modifie la composition de <on pureau et trans- 
fère son siège social du 79, rue des Bons-Enfants, Rouen, au 
87, chemin des Cottes, à Mont-Saint-Aignan. 





28 avril 1960, Déclaration à la préfecture de la Loire. Le Centre 
inter-club parachutiste Rhône-Alpes change son titre, qui devient: 
Centre inter-club parachutiste Rhône-Alpes et Centre. Sège social: 
Je, rue Balay, Saint-Elienne. 





29 avrit 1960, Péelaration À la préfecture de pa'ice. L'Union Carrefour 
et Culture transfère son siège social du 56, rue du Docteur Francois: 
Morucci, à Marseille (bouches du-Rhône);, au 69, avenue de Wagram, 
Paris. 


2 mai 1960. Péclaration à la sous-préfecture de Pontoise, La Société 
de pêche de Maison-Blanche, à Gagny, lransicre son siège social du 
château de Maison-Blanche, maison Negra, à Gagny, au 57, avenu? 
de Rambouiliet, à Gagny (Seine-et-Oise). 





6 mai 1960. Déclaration à la préfecture du Puy de-Dôme L'Assocta- 
tion pour l'emploi dans l’industrie et le commerce de Clermont et 
Centre (Assedic) transfère son siège social du 17, rue des Prés-Bas, 
Clermont Ferrand, au 6, rue de Montrognon, Ciermont Ferrand. 


9 mai 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône 
L'Amicale régimentaire des anciens du régiment d'infanterie colo- 
niale du Maroc change son titre, qui devient: Association nationaie 
des anciens du régiment d'infanterie chars et marine. siège soc: 
12, cours Joseph-Thierry, Marseille. 








9 mai 1960, Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des parents des éèves de l'école primaire de filles de Saint termain 
des Pres “hange son titre, qui devient: Association des parents des 
élèves de l'école paroissiale de l'Abbaye. siège social: 3. rue ue 
l'Abbaye, Paris 





Paris — linprumerie des Journaux offiviets, 26, rue bDesais 
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anciens combattants et victimes de guerre appelés à seriir 
en Algérie dans les conditions prévues à lordonnan 
n° 58-1018 du 29 octobre 15% (p. 1521). 

Arrèlés portant nominalion el admissions à la retraite (administra- 
tion centrale et services extérieurs) (p. 4521). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
Tableau d'avancement pour l’année 1959 et arrêté portant promo- 


tions (corps interministériel des ingénieurs des télécommuni- 
cations) (p. 4521). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASsemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 
sitions où rapports mis en distribution. — Démission de mem- 
bre de commission. — Désignation, par suile de vacance, de 
candidature pour une commission, — Modifications aux listes 
des membres des groupes. — Convocation de la conférence 
des présidents. — Réunions de commissions (p 453). 


Sénat. — Ordre du jour. — Convocation de la conférence des prési- 
dents. — Réunions de commissions (p. 4523). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des armées. 


Avis aux candidat* à l’école polytechnique (p. 4524). 

Avis de concours pour le recrutement de commis des services exté- 
rieurs (p. 4524). 

Avis de vacance d'emploi dans le personnel enseignant de l'école 


L 


polytechnique (p 4524). 


Ministère des finances et des aflaires économiques. 
Avis aux exportateurs de pommes de terre primeurs à destination 
de tous pays (p. 4524). 
Aris aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
l'Allemagne orientale (p. 4524). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaires (p. 1524). 


Ministère du travail. 


Avis relatif à la création d'une section agricole au conseil de pru- 
d'hommes du Cateau (Nord) et à l’inscriplion des professions 
de « jardinier, horliculteur, entrepreneur de jardins et entre 
preneur de ballage mécanique », actuellement comprises 
dans la deuxième catégorie de la section industrielle, sur là 
liste des professions justiciables de la nouvelle section agricole 
(p. 152). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avrs de vacance au conseil supérieur d'hygiène publique de France 
(P. 1929). 


Annonces (p. 4526). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — No 22. 
Compte rendu intégral des débats du 17 mai 1960 (p. s61). 
À Sénat. — N° 10. 
Compte rendu intégral des débats du 17 mai 19%0 (p. 205). 
et 
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LOI n° 60-461 du 17 mai 1960 portant ratification du décret 
n° 59-1185 du 20 octobre 1959 suspendant provisoirement la 
perception des droits de douane d'importation applicables au 
lait complet ou écrémé (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Article unique. — Est ratifié le décret n° 59-1185 du 20 octobre 
1959 portant suspension provisoire de la perception des droits 
de douane d'importation applicables au lait complet ou écrémé. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 17 mai 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





LOI n° 60-462 du 17 mai 1960 relative aux dispositions transi- 
toires destinées à pallier, en matière de pensions, les consé- 
quences de l‘'abaissement de la limite d'âge des conducteurs 
de chantiers et agents de travaux des ponts et chaussées (2). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Art. 1°". — Les conducteurs de chantiers et agents de travaux 
des ponts et chaussées en fonctions le 7 novembre 1957 qui avaient 
atteint, à cette date, la limite d'âge résultant du décret 
n° 57-1195 du 2 novembre 1957 ou qui l'ont atteinte entre la date 
précitée et le 9 février 1959, date d'expiration d'une période de 
trois mois suivant l'entrée en vigueur de l'ordonnance n° 58-1056 
du 31 octobre 1958, pourront, dans un délai de trois mois suivant 
l'entrée en vigueur de la présente loi, opter pour le maintien 
des dispositions qui leur étaient applicables avant l'entrée en 
vigueur des décrets n°° 57-1194 et 57-1195 du 2 novembre 1957. 


Loi n° 60-161 TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 


4 blée nationale : 

Projet de loi n° 317: 

Rapport de M. Le Bault de La Morinière, au nom de la commission de la 
produclion et des échanges (n° 432), 

Discussion et adoplion le 13 décembre 1959. 

Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, n° 110 (1959-1960) ; 

Rapport de M. Charles Naveau, au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan, n° 111 (1959-1060) ; 

Discussion et adoption le 5 mai 1960. 





Loi n° 60-462. TRAVAUX PREPARATOIRES (2) 


Assemblée nationale : 
Projet de lor n° 269 ; 
Rapport de M. Cerneau, au nom de la commission des affaires culturelles 
n° JD, 
Adoption, sans débat, le fer décembre 1959. 


Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 86 ‘19::9-1960) ; 


Rapport de M fHnbert Durand, au nom de la commission des affaires sociales, 
n° 153 1959-1960) : 
Discussion et adoption le 5 mai 1960. 











te 


Art. 2. — Les agents retraités qui opteront pour le maintien 
des dispositions seront réintégrés à compter de la date de leur 
mise à la retraite et percevront éventuellement un rappel de 
traitement diminué du montant des avances ou des arrérages de 
pension dont ils auront bénéficié. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 17 mai 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





LOI n° 60-463 du 17 mai 1960 modifiant la loi n° 55-20 du 4 jan- 
vier 1955 relative aux marques de fabrique et de commerce sous 
séquestre en France comme biens ennemis (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. 1°". — Un nouveau délai de quatre mois est ouvert à dater 
de la promulgation de la présente loi aux intéressés qui enten- 
dent se prévaloir des dispositions de l’article 1°" de la loi 
n° 55-20 du 4 janvier 1955, modifiée par la loi n° 57-113 du 
5 février 1957, relative aux marques de fabrique et de commerce 
sous séquestre en France comme biens ennemis. 


Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas aux 
marques de fabrique et de commerce ayant déjà fait l'objet 
d'une demande de cession dans le délai ouvert par l'article 2 de 
la loi du 4 janvier 1955 ou d’une cession effectuée en application 
des dispositions de l’article 7 de ladite loi. 


Art. 2. — Les procédures de publication et d'opposition et les 
cessions seront poursuivies dans les délais et suivant les formes 
prévues par ladite loi. 


Art. 3. — Lorsqu'une demande présentée dans le délai fixé 
par l’article 2 de la loi du 4 janvier 1955 et publiée au Bulletin 
officiel de la propriété industrielle n'a pas été suivie d'une 
cession ou ne fait pas l’objet d'une instance judiciaire, la 
marque sur laquelle portait cette demande pourra être cédée 
à l’auteur de la demande dans un délai de six mois à dater de la 
promulgation de la présente loi dans les conditions prévues par 
la loi modifiée du 4 janvier 1955. 


Art. 4 — La première phrase de l'article 6 de la loi n° 55-20 
du 4 janvier 1955 est remplacée par les dispositions suivantes : 
« Lorsque aucune demande de cession n’aura été présentée dans 
le délai prévu à l’article 2 ou lorsque aucune cession n'aura été 
conclue faute d'accord sur le prix dans les six mois suivant 
soit l'expiration du délai prévu à l’article 3, soit une décision 
passée en force de chose jugée et sous réserve des dispositions 


Loi a° 60-563 TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 
Sénat : 
Projet de loi n° 75 1958-105m ; 
Rappors de M. Marcilhary, au nom de la commission des lois, n° 96 
(ASS 10509) ; 
Discussion et adoplion le 17 juin 1959 
is-vmblée nationale : 
Projet de loi, adopté par le Sénat, n° 147 : 
Rapport de M. Carous, au nom de la commission des lois ronstitulinnnalles, 
de la législation et de l'administration générale de la République ç@° £20) ; 
Discussion et adoption le 3 novembre 19459. 
Sénat : 
Projet de loi, modifié par l'Assemblée nationale, n° 35 (1959-1060) ; 
Rapport de M. Pierre Mareilhacy, an nom de la commis-ion des lois rrneti, 
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et d'aumi- 
nistraiion générale inos 3, 59, 60) ; 


Discussion et adoplion le à imai 1960 
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de l’article 7 ci-après, la marque pourra être aliénée par le 
service des domaines dans les formes prévues par les articles 
L. 116 et suivants du code du domaine de l'Etat, sous réserve de 
l'application de l'article 34 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947. 
Jusqu'à la cession, la marque restera la propriété de l'Etat. » 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 17 mai 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président: de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





LOI n° 60-464 du 17 mai 1960 modifiant divers articles du 
code civil en tant qu'ils prévoient des indemnités dues à la 
suite de certaines acquisitions ou restitutions de biens faisant 
l'objet de droits réels mobiliers ou immobiliers (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Art. 1°". — Les articles 548, 549, 554, 555, 566, 570, 571, 572, 
574, 576, 587, 616, 658, 660 et 661 du code civil sont remplacés 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 548. — Les fruits produits par la chose n’appartiennent 
au propriétaire qu'à la charge de rembourser les frais des 
labours, travaux et semences faits par des tiers et dont la valeur 
est estimée à la date du remboursement. 


« Art. 549. — Le simple possesseur ne fait les fruits siens que 
dans le cas où il possède de bonne foi. Dans le cas contraire, 
il est tenu de restituer les produits avec la chose au proprié- 
taire qui la revendique ; si lesdits produits ne se retrouvent 
pas en nature, leur valeur est estimée à la date du rembourse- 
ment ». 


« Art. 554. — Le propriétaire du sol qui a fait des construc- 
tions, plantations et ouvrages avec des matériaux qui ne lui 
appartenaient pas, doit en payer la valeur estimée à la date 
du paiement ; il peut aussi être condamné à des dommages- 
intérêts, s'il y a lieu: mais le propriétaire des matériaux n’a 
pas le droit de les enlever. 

« Art. 555. — Lorsque les plantations, constructions et ouvrages 
ont été faits par un tiers et avec des matériaux appartenant à 
ce dernier, le propriétaire du fonds a le droit, sous réserve des 
dispositions de l'alinéa 4, soit d’en conserver la propriété, soit 
d'obliger le tiers à les enlever. 





Loi n° 60-464 TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale 
Projet de loi n° 12: 
Proposition de Loi 24 
Rapport de M ommission des lois constitution- 
nel n la lion et de l'administration générale de la République 
! [ $ nuoveml 1a59 
LA 
î 
I et de \ té par l'Assemblée nat ile, n° 43 (fre sæsion ordinaire 
1 4 1000 
Rapport de M. Emile Hugues, au nom de La commission des lois constitu 
mnelles, de législalion, du suffrage uuiversel, du règlement et d'admi- 
siration gé: ’ u 59 cire session ordinaire 1939-1960) ; 
Discussion et adoplion le 10 mai 1%60, 








« Si le propriétaire du fonds exige la suppression des cons. 
tructions, plantations et ouvrages, elle est exécutée aux frais 
du tiers, sans aucune indemnité pour lui ; le tiers peut, en outre, 
être condamné à des dommages-intérêts pour le préjudice éven- 
tuellement subi par le propriétaire du fonds. 

«< Si le propriétaire du fonds préfère conserver la propriété 
des constructions, plantations et ouvrages, il doit, à son choix. 
rembourser au tiers, soit une somme égale à celle dont le fonds 
a augmenté de valeur, soit le coût des matériaux et le prix 
de la main-d'œuvre estimés à la date du remboursement, compte 
tenu de l'état dans lequel se trouvent lesdites constructions, 
plantations et ouvrages. 

« Si les plantations, constructions et ouvrages ont été faits 
par un tiers évincé qui n'aurait pas été condamné, en raison 
de sa bonne foi, à la restitution des fruits, le propriétaire ne 
pourra exiger la suppression desdits ouvrages, constructions et 
plantations, mais il aura le choix de rembourser au tiers l’une 
ou l’autre des sommes visées à l'alinéa précédent ». 


« Art. 566. — Lorsque deux choses appartenant à différents 
maîtres, qui ont été unies de manière à former un tout, sont 
néanmoins séparables, en sorte que l’une puisse subsister sans 
l’autre, le tout appartient au maître de la chose qui forme la 
partie principale, à la charge de payer à l’autre la valeur, estimée 
à la date du paiement, de la chose qui a été unie ». 


« Art. 570. — Si un artisan ou une personne quelconque a 
employé une matière qui ne lui appartenait pas à former une 
chose d’une nouvelle espèce, soit que la matière puisse ou non 
reprendre sa première forme, celui qui en était le propriétaire 
a le droit de réclamer la chose qui en a été formée en rembour- 
sant le prix de la main-d'œuvre estimée à la date du rembour- 
sement. 


« Art. 571. — Si, cependant, la main-d'œuvre était tellement 
importante qu’elle surpassât de beaucoup la valeur de la matière 
employée, l’industrie serait alors réputée la partie principale, et 
l’'ouvrier aurait le droit de retenir la chose travaillée, en rem- 
boursant au propriétaire le prix de la matière, estimée à la date 
du remboursement. 


« Art. 572. — Lorsqu'une personne a employé en partie la 
matière qui lui appartenait et en partie celle qui ne lui appar- 
tenait pas à former une chose d'une espèce nouvelle, sans que 
ni l’une ni l’autre des deux matières soit entièrement détruite, 
mais de manière qu’elles ne puissent pas se séparer sans incon- 
vénient, la chose est commune aux deux propriétaires, en raison, 
quant à l’un, de la matière qui lui appartenait, quant à l’autre, 
en raison à la fois et de la matière qui lui appartenait et du 
prix de sa main-d'œuvre. Le prix de la main-d'œuvre est estimé 
à la date de la licitation prévue à l’article 575 ». 


« Art. 574. — Si la matière appartenant à l’un des proprié- 
taires était de beaucoup supérieure à l’autre par la quantité 
et le prix, en ce cas le propriétaire de la matière supérieure 
en valeur pourrait réclamer la chose provenue du mélange, 
en remboursant à l’autre la valeur de sa matière, estimée à la 
date du remboursement ». 


« Art. 576. — Dans tous les cas où le propriétaire dont la 
matière a été employée, à son insu, à former une chose d’une 
autre espèce peut réclamer la propriété de cette chose, il a le 
choix de demander la restitution de sa matière en même 
nature, quantité, poids, mesure et bonté, ou sa valeur estimée 
à la date de la restitution ». 


« Art. 587. — Si l'usufruit comprend des choses dont on ne 
peut faire usage sans les consommer, comme l'argent, les 
grains, les liqueurs, l’usufruitier a le droit de s’en servir, 
mais à la charge de rendre, à la fin de l’usufruit, soit des choses 
de même quantité et qualité soit leur valeur estimée à la 
date de la restitution ». 


« Art. 616. — Si le troupeau sur lequel un usufruit a été 
établi périt entièrement par accident ou par maladie et san 
la faute de l’usufruitier, celui-ci n’est tenu envers le propriétaire 
que de lui rendre compte des cuirs, ou de leur valeur estimée 
à la date de la restitution. 

« Si le troupeau ne périt pas entièrement, l’usufruitier est 
tenu de remplacer, jusqu’à concurrence du croît, les têtes 
des animaux qui ont péri ». 
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« Art. 658. — Tout copropriétaire peut faire exhausser le 
mur mitoyen ; mais il doit payer seul la dépense de l’exhausse- 
ment et les réparations d'entretien au-dessus de la hauteur de 
la clôture commune ; il doit en outre payer seul les frais d’en- 
tretien de la partie commune du mur dus à l’exhaussement et 
rembourser au propriétaire voisin toutes les dépenses rendues 
nécessaires à ce dernier par l’exhaussement ». 


« Art. 660. — Le voisin qui n’a pas contribué à l’exhausse- 
ment peut en acquérir la mitoyenneté en payant la moitié 
de la dépense qu'il a coûté et la valeur de la moitié du 
col fourni pour l'excédent d'épaisseur, s’il y en a. La dépense 


que l'exhaussement a coûté est estimée à la date de l'acquisi- 
tion, compte tenu de l’état dans lequel se trouve la partie 
exhaussée du mur. 

Art. 661. — Tout propriétaire joignant un mur à la faculté 
de le rendre mitoyen en tout ou en partie, en remboursant 
au maitre du mur la moitié de la dépense qu'il a coûté, ou la 
moitié de la dépense qu’a coûté la portion du mur qu'il veut 
rendre mitoyenne et la moitié de la valeur du sol sur lequel 
le mur est bâti. La dépense que le mur a coûté est estimée 
à la date de l'acquisition de sa mitoyenneté, compte tenu de 
l'état dans lequel il se trouve ». 


Art. 2. — Les dispositions de la présente loi sont applicables 
aux territoires d’outre-mer. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 17 mai 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du ,17 mai 1960 plaçant un magistrat en position de 
disponibilité d'office et l'admettant à faire valoir ses droits à la 
retraite. 





Par décret en date du 17 mai 1960, M. Raoult, procureur de la 
Republique en congé de longue durée, est placé, pour régularisation 
de sa situation administrative, en position de disponibilité d'office 
à compter du 15 novembre 1959. 

M. Raoult est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
a la retraite. 





Décret du 17 mai 1960 portant détachement d'un magistrat. 





Par décret en date du 17 mai 1960, est mis à la disposition 
ou ministre des affaires étrangères pour exercer des fonctions judi- 
claires au Maroc, à compter de la date de son installation, M. Hanne, 
ibstitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Valenciennes. 





Décret du 17 mai 1960 portant nomination d'un magistrat 
et maintien en position de détachement. 





Par décret en date du 17 mai 1960, M. Hanne, substitut du 
P'ocureur de la République près le tribunal de grande instance 
Valenciennes, détaché auprès du ministère des affaires étrangères 
Pour exercer des fonctions judiciaires au Maroc, est nommé substitut 
u procureur de la République pres le tribunal de grande instance 


de Valenciennes (à la suite) et est maintenu en position de déta- 
tnement. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Déclaration d'utilité publique des travaux d'alimentation 
en eau potable du nouveau village de Savines (Hautes-Alpes). 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’agriculture 
en date du 12 mai 1960, ont été déclarés d'utilité publique les 
travaux à entreprendre par la commune de Savines en vue de son 
alimentation en eau potable. 

La commune de Savines est autorisée à dériver les eaux de la 
source dite de la Clarette, sise à Pontis (Basses-Alpes). Elle devra 
laisser toute collectivité, dûment autorisée par arrêté préfectoral, 
utiliser les ouvrages visés par ledit arrêté en vue de la dérivation, 
à son profit, de tout ou partie des eaux surabondantes. Cette der- 
nière collectivité prendra à sa charge tous les frais d'installation 
de ses propres ouvrages sans préjudice de sa participation aux 
ouvrages implantés ou aux dépenses d'utilisation. L'amortissement 
courra à compter de la date d'utilisation de l'ouvrage. 

Le volume d’eau à prélever par pompage par la commune de 
Savines est fixé à 1,8 litre par seconde. La commune devra indem- 
niser les usiniers de la région et autres usagers des eaux des 
dommages qu’ils pourront prouver leur avoir été causés par la déri- 
vation des eaux 

Il sera établi autour des ouvrages de captage un périmètre de 
protection dont l’étendue et la configuration seront conformes aux 
indications du rapport du géologue officiel. Des bornes seront 
placées aux points principaux du périmètre ci-dessus déterminé. Le 
bornage aura lieu à la diligence et aux frais de la commune. 

La commune de Savines est autorisée à acquérir soit à l’amiable, 
soit par voie d’expropriation, les sources ainsi que les terrains néces- 
saires, tels qu’ils apparaissent sur le plan et sur l’état parcellaire 
annexés à l’arrêté. 





Sûreté nationale. 





COMMANDANT 





Par arrêté en date du 13 avril 1960, l’honorariat est conféré à 
M. Masurier (Emilien), commandant de la süreté nationale en 
retraite. 


OFFICIERS 





Par arrêtés en date du 20 avril 1960 : 

M. Caroesco (Joseph), officier de paix principal de la sûreté 
nationale de 2° échelon au corps urbain de Pau, actuellement en 
congé de longue durée avec demi-traitement, est maintenu dans cette 
position pour une nouvelle période de six mois (10° congé) à compter 
du 17 mars 1960. 

L’honorariat est conféré à M. Lazoore (Fernand), officier de paix 
de la sûreté nationale en retraite. 

M. Rault (Maurice), officier de paix de la sûreté nationale de 
4* échelon, est mis à la disposition de la direction de la sûreté natio- 
nale à Alger 


Par arrêtés en date du 28 avril 1960 : 

M. Lecier (Louis), officier de paix principal de la sûreté nationale 
de 2‘ échelon à la compagnie républicaine de sécurité n° 12 à 
Lille, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
31 août 1960 

M. Popy (Georges), officier de paix principal de la sûreté nationale 
de 2' échelon au corps urbain de Tours, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 1°" août 1960. 

M. Luxcey (Maurice), officier de paix de la sûreté nationale de 
4" échelon au corps urbain de Dunkerque, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 7 août 1960. 








MINISTERE DES ARMEES 


représentation de cer- 
le plan interailié ou 


Droits aux indemnités pour frais de 
tains titulaires d'emplois exercés sur 
interarmées. 





Le ministre des armées et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l’article 8 de l’ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant 
réforme du régime général de solde des militaires et assimilés 
des armées de terre, de mer et de l’air ; 

Vu le décret n° 48-1366 du 27 août 1948 déterminant les indem- 
nités diverses susceptibles d'être payées au titre de la solde aux 
militaires des armées de terre, de mer et de l'air; 
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Vu le décret n° 59-267 du 7 février 1959 relatif aux attributions 
du chef d'état-major général des armées, et notamment son article 5 ; 

Vu l'arrêté du 25 février 1954 modifié fixant les droits aux indem- 
nités pour frais de représentation de certains titulaires d'emplois 
exercés sur le plan interallié ou interarmées, 


Arrêtent : 
AE, L° L'article 2 de l'arrêté susvisé du 25 février 1954 est 
modifié ainsi qu'il suit : 
Catégorie n° 3, ajouter : « Officier général exerçant les fonctions 
d’adjoint outre-mer àäu général chef d'état-major général des armées ». 
Art. 2 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française et aura effet à compter du 1‘ novembre 1959. 
Fait à Paris, le 28 avril 1960 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur des serrices législatifs et administratifs, 
GUILLAUME WIDMER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 





Armée de terre (réserve). 


Par décision ministérielle en date du 21 avril 1960, a été nommé 
dans le cadre des officiers de réserve du service vétérinaire, avec 
son grade et son ancienneté de grade, à compter du jour de sa 
radiation des cadres de l’armée active, M. le vétérinaire commandant 
Pujos (Roger-Jules-Urbain) 





Armée de l'air (réserve). 


Par décision du 11 mai 1960, sont nommés au grade d’aspirant 
de réserve les éleves officiers de réserve de l’armée de l'air désignés 
crapres ; 


(A compter du 1*°° avril 1960.) 
A. — PROMOTION CAEN 59 A/P. M.Ss. 


Corps des sous-officiers de réserve 
du personnel non navigant du service général. 


Douche (Bernard-Henri). 
Duval (Jacques-Jean). 
Etienne (Claude-André). 


Lacheny (Jacques-Paul). 
Schweickart (Robert-François). 
Theard (Edmond-Eugène). 


B. — PROMOTION CAEN 59 A/E. ©. R. 


l° Corps des sous-officiers de réserve 
du personnel non navigant du service général. 


Pelletier (Louis-Jules). 
Peraud (Christian-Michel). 
Royer (Jean-Louis). 


Audemar (Lucien-Gabriel) 

Benali Karroubi Abdelkader. 

Charlin (Jacques-Pierre). 

Laborde-Casterot (Bernard- 
Pierre). | 


2° Corps des sous-officiers de réserve du personnel 


non navigant spécialiste. 


Lecerf (André-Emile),. 





Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 4 mai 1960, 
les articles 1 et 2 de l'arrêté du 12 avril 1957 sont modifiés 
comme suit : 

« Art. 1°”. M. Cornet (Serge), technicien d’études et de fabri- 
cations des ateliers de l'aéronautique, est nommé sous-régisseur 
d'avances auprès du détachement permanent du centre d'essais en 
vol de Bretigny-sur-Orge (Seine-et-Oise), installé à Colomb-Béchar 
Saoura), en remplacement de M. l'ingénieur militaire principal de 
l'air Bignier (Michel), appelé à d’autres fonctions. 











« Art. 2. — Le sous-régisseur agit pour le compte et sous la 
responsabilité du régisseur qui peut lui consentir, dans la limite de 
1.000 NF, des avances dont il justifie l'emploi audit régisseur dans 
les délais fixés par celui-ci. 

« Ces avances sont destinées : 

« A régler les achats urgents de fournitures et petits matériels 
nécessaires au fonctionnement du détachement. 

« À rémunérer les services rendus occasionnellement par la main- 
d'œuvre locale. 

« À payer les salaires du personnel embauché temporairement. 

« À consentir des avances sur mission au personnel du détache- 
ment stationné à Colomb-Béchar ». 





Service de santé (armée active). 


Par décision ministérielle du 3 mai 1960, à la suite du concours 
ouvert en 1960, sont nommés médecins spécialistes de psychologie 
et d'hygiène mentale des services de santé des armées, à compter 
du 1°" avril 1960 : 

M. Beaudouard (Jack-Jean-Guy), médecin de 1'° classe du corps 
de santé de la marine. 

M. Gelly (René-Maurice-Yves-Roger), médecin capitaine du corps de 
santé de l'air. 





Techniciens d’études et de fabrications. 





Par arrêté du ministre des armées en date du 23 avril 1960 : 


Est promu au grade de technicien chef de classe exceptionnelle, 
1°" échelon : 


(Pour compter du 1°" janvier 1960.) 


Hors tour (détaché). M. ie technicien chef d’études et de fabrica- 
tions Difraya (Thomas), port matriculaire : Toulon; reïiquat d'an- 
cienneté : 1 mois. 


Sont promus au grade de technicien chef d’études et de fabrica- 
tions 1‘ échelon, les techniciens d’études et de fabrications dont 
les noms suivent : 


(Pour compter du 1°" janvier 1960.) . 


En réalisation d'effectifs. M. Curtet (Guy), port matriculaire : 
Toulon ; relhiquat d’ancienneté : 11 mois 8 jours. 

M. Bonnefoy (Francis), port matriculaire : Toulon; reliquat d’an- 
cienneté : néant. 

M. Jourdan (René), port matriculaire : Toulon ; reliquat d’ancien- 
neté : 1 an 3 mois 16 jours. 

M. Grelara (Ange), port matriculaire : Toulon; reliquat d’ancien- 
neté : 2 ans 3 mois 12 jours. 


(Pour compter du 1°" avril 1960.) 


M. Quéré (Jean), port matriculaire : Brest ; reliquat d'ancienneté : 
néant, en remplacement de M. le technicien chef Baude, retraité. 


Est avancé au 2° échelon; pour compter du 1° janvier 1960, M. le 
technicien chef de travaux Grelard (Ange), port matriculaire : Tou- 
lon ; reliquat d’ancienneté : néant. 

Les avancements ci-dessus donneront lieu, le cas échéant, à un 
rappel de traitement. 





Par arrêté en date du 30 mars 1960, les agents de la direction des 
études et fabrications d'armement dont les noms suivent sont nommés 
techniciens d’études et de fabrications du service des fabrications 
d'armement et titularisés au 1°" échelon du grade correspondant dans 
les conditions ci-après : 


L — Corps DES TECHNICIENS D'ÉTUDES ET FABRICATIONS 
DES TRAVAUX MÉCANIQUES 


(A compter du 1‘' janvier 1957.) 


MM. 
Duvernoy (Emile), direction régionale de surveillance de Paris. 
Etourmy (Henri), direction régionale de surveillance de Paris autos 
chars. 
Faure (Elie), direction régionale de surveillance du Sud-Ouest. 
Guichard (Albert), direction régionale de surveillance du Sud-Est. 
Raimbault (Jean), établissement d'expériences techniques d'Angers. 
Boudet (Raymond), établissement d’expériences techniques de 
Bourges. 
Gaudry (Camille), laboratoire de recherches balistiques et aérodyna- 
miques de Vernon. 
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Dubois (Pierre), section d’études et fabrications des télécommuni- 
cations. 

Barrier (Albert), atelier de construction de Puteaux. 

Beaujeu (Maurice), atelier de construction de Roanne. 

Bruno (Pierre), atelier de construction de Tarbes. 

Desiles (Martial), atelier de fabrication du Mans. 

Amiel (René), atelier de fabrication de Toulouse. 

Pevraverney (Pierre), manufacture nationale d’armes de Saint- 
Etienne. 

Faucher (Jean-Louis), manufacture nationale d’armes de Tulle. 

Bumbard (Edouard), école centrale de pyrotechnie de Bourges. 


(A compter du 1°" janvier 1958.) 
MM. 
Remond (William), service central des commandes. 


Joudrier (Maurice), atelier de construction de Bourges. 

Vautier (André), atelier de construction du Havre. 

Gremel (Armand), atelier de construction de Puteaux. 

Copin (Roger), atelier de construction de Roanne. 

Uzac (Jean-Louis), atelier de construction de Tarbes. 

Raffarin (Maurice), manufacture nationale d’armes de Châtellerauit. 
Fraysse (Jean-Louis). manufacture nationale d’armes de Tulle. 
Cambouliu (Alphonse), école centrale de pyrotechnie de Bourges. 


(A compter du 1°" janvier 1959.) 
MM. 
Caroubi (Georges), administration centrale. 
Penning-Reef (Jean), direction régionale de surveillance du Nord- 
Est. 
Poirier (Albert), laboratoire de recherches balistiques et aérodyna- 
miques de Vernon. 


Bernard (Gilbert), laboratoire central de l’armement. 

Gorget (Maurice), section d’études et fabrications des télécommuni- 
cations. 

Valin (Raymond), atelier de construction du Havre. 

Majeur (Jean), atelier de construction de Lyon. 

Jouan (Pierre), atelier de construction d’Issy-les-Moulineaux, 

Guidez (Pascal). atelier de construction de Rennes. 

Chevalier (Jean), atelier de construction de Roanne, 

Lefevre (Bernard), atelier de construction de Toulouse. 

Castell (Emile), atelier de fabrication de Toulouse, 

Guillet (Jean), manufacture nationale d’armes de Saint-Etienne. 


II. — CORPS DES TECHNICIENS D’'ÉTUDES ET DE FABRICATIONS 
DES TRAVAUX DU BATIMENT. 


(A compter du 1°" janvier 1957.) 


MM. 
Lalanne (André), atelier de construction de Tarbes. 
Clerc (Maurice), atelier de fabrication de Valence. 
Souvignet (Jean), manufacture nationale d'armes de Saint-Etienne. 
(A compter du 1° janvier 1958.) 
MM. 


Veillard (Henri), établissement d’expériences techniques d'Angers. 
Bernardeau (René), atelier de construction de Limoges. 
Uentül (Claude), atelier de construction de Roanne. 


(A compter du 1°" janvier 1959.) 
Garcia (Antoine), direction régionale de surveillance de Paris. 


IIT, — Corps DES TECHNICIENS D’ÉTUDES ET DE FABRICATIONS 
DES TRAVAUX DE LABORATOIRE 


(A compter du 1‘ janvier 1957.) 
MM. 


lien (Marcel), établissement d'expériences techniques de Bourges. 
Lavigne (Maurice), atelier de construction de Puteaux. 


7 


(A compter du 1°" janvier 1958.) 
MM. 
". Grothus (Jean), section d’études et fabrications des télécommuni- 
cations. 


(A compter du 1°" janvier 1959.) 
MM 


Raimbault (Pierre), établissement d'expériences techniques de Toulon. 
Meyer (Fernand), atelier de fabrication de Mulhouse, 
Pretot (Ginette), laboratoire central de l’armement. 





++ 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Annulation de crédit. 





Le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu l’article 13 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°", — Est annulé sur 1960 un crédit de dix millions de nou- 
veaux francs applicable au compte spécial du Trésor intitulé 
« Avances aux collectivités et établissements publics locaux, ligne 1, 
collectivités et établissements publics (art. 70 de la loi du 
31 mars 1932) ». 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1960. 

Le secrétaire d'Etat aur finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Création d'une commission administrative paritaire compétente à 
l'égard du personnel du corps des conseillers du commissariat 
général du plan. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’ad- 
ministration publique relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu le décret n° 57-1019 du 19 septembre 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut des conseillers du eommis- 
sariat général du plan, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Il est institué au commissariat général du plan d’équi- 
pement et de la productivité, auprès du secrétaire général, une 
commission administrative paritaire compétente à l'égard du per- 
sonnel du corps des conseillers du commissariat général du plan. 


Art. 2. — La composition de cette commission est fixée comme 
suit : 

Un représentant titulaire de l’administration ou son suppléant, 

Un représentant titulaire du personnel ou son suppléant. 


Art. 3. — En vue de l'élection des représentants des personnels 
visés à l’article 2 du présent arrêté, ie vote par correspondance est 
admis en faveur des agents se trouvant en position de service déta- 
ché ainsi que pour les fonctionnaires en congé de longue durée, en 
congé de maladie, en position d'absence réguliérement autorisée et 
pour les fonctionnaires empêchés, en raison des nécessités du service, 
de se rendre au bureau de vote central institué au commissariat 
général du plan d'équipement et de la productivité dans les conditions 
définies à l’article 18 du décret n° 59-307 du 14 février 1959. 


Art. 4. — Le vote par correspondance s'effectue dans les conditions 
suivantes : 

1° Les bulletins et une enveloppe du format utilisé pour le vote 
sont transmis, sous pli recommandé, par les soins de l’administration, 
à chaque agent isolé six jours au moins avant la date fixée pour les 
élections. Ce délai ne concerne pas les agents empéchés par suite des 
nécessités du service de prendre part au vote direct le jour du 


scrutin ; LP 
2° Chaque électeur votant par correspondance insère son bulletin 
de vote dans l'enveloppe qui lui a été adressée à cet effet par l’admi- 


nistration ; elle ne doit porter aucune mention manuscrite ou 
imprimée. 

Il place ensuite cette enveloppe préalablement cachetée dans un 
second pli portant mention de la nature du scrutin et sur lequel il 
inscrit son nom, son grade, son affectation et appose sa signature. 

Ce pli, également cacheté, doit être renvoyé comme lettre recom- 
mandée au fonctionnaire chargé du bureau du personnel. 

Cette lettre doit parvenir au plus tard le jour de l'élection, avant 
la clôture du scrutin. En cas d'arrivée tardive, les plis sont renvoyés 
aux votants avec indication de la date et de l’heure de leur réception ; 
il en est fait mention au proces-verbal. 


Art. 5. — La réception des votes par correspondance s'effectue dans 
les conditions ci-après : 

1° Immédiatement après la clôture du scrutin, le bureau de vote 
procède au recueillement des votes adressés par cette voie. 

Les plis extérieurs portant la signature et le nom des votants sont 
ouverts ; la liste électorale est émargée, l’enveloppe intérieure est 
déposée dans l’urne contenant les suffrages des agents en fonctions 
au bureau de vote; 
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2° Sont mis à part et considérés comme non valables les plis 
extérieurs sur lesquels ne figurent pas le nom et la signature du 
votant ou sur lesquels ces mentions sont illisibles, les plis extérieurs 
multiples parvenus sous la signature du même agent et les plis 
extérieurs contenant plus d'une enveloppe. 
Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 12 mai 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 


et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Montant du coupon payable le 1°" juin 1960 
sur les bons d'équipement industriel et agricole 5 p. 100 1956. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 3-du décret n° 56-476 du 14 mai 1956 relatif à l’émission 
des bons d'équipement industriel et agricole 5 p. 100 1956 ; 

Vu l'indice de la production industrielle (base 100 en 1952) publié 
par l'institut national de la statistique et des études économiques 
s’établissant à 152 pour l’année 1960 contre 119 pour l’année 1955, 


Arrête : 


Art. 1°7 — La bonification d'intérêt payable à l'échéance du 
1°" juin 1960 sur les bons d'équipement industriel et agricole 5 p. 100 
1956 est égale à 1,65 p. 100 du capital nominal des bons. 

Le montant du coupon payable le 1° juin 1960 sur les coupures 
de 100 NF est égal à 6,65 NF (intérêt : 5 NF ; bonification : 1,65 NF). 

Le montant du coupon payable le 1°" juin 1960 sur les coupures 
de 1.000 NF est égal à 66,50 NF (intérêt: 50 NF; bonification : 
16,50 NF). 

Le montant du coupon pavable le 1°" juin 1960 sur les coupures 
de 10.000 NF est égal à 665 NF (interêt : 500 NF; bonification : 
165 NF). 

Art. 2. — Le directeur du Trésor est chargé de l’exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise, 


Fait à Paris, le 16 mai 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du Trésor, 
MAURICE PÉROUSE. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets du 10 mai 1960 portant momination de professeurs 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 10 mai 1950, sont nommés, à compter du 
ler avril 1960, professeurs titulaires dans les chaires créées ci-dessous 
désignées des facultés des sciences des universités des départements : 


Montpellier. — Chaire d’analvse supérieure: M. Jean-Pierre 
Kahane, professeur titulaire à ladite faculté 
Poitiers Chaire de paléontologie des vertébrés et de paléon- 


tologie humaine : M. Patte, professeur titulaire à ladite faculté. 
Toulous: Chaire d'hvdraulique générale et appliquée : M. Nour- 
garo, professeur sans chaire à ladite faculté. 


Par décret en date du 10 mai 1960. sont nommés, à compter du 
ler mars 1960 professeurs dans les chaires créées ci-dessous dési- 
gnées des facultés des lettres et sciences humaines des universités 


des départements et titularises à cette date dans le grade corres- 
pondant : 
Université de Dakar. 
Chaire de géographie. — Mile Daveau, maître de conférences. 
Chaire de français M. Mercier, maître de conferences. 


Université de Nancy. 


Chaire de langue et littérature slaves. — M. Markovitch, pro- 
fesseur sans chaire, 





Par décret en date du 10 mai 1960, sont nommés, à compter du 
ler avril 1960, professeurs titulaires dans les chaires créées ci-dessous 
désignées des facultés mixtes de médecine et de pharmacie des 
universités des départements : 


Bordeaux. — Chaire de pharmacie galénique : M. Quilichini, pro- 
fesseur sans chaire. 

Lille. — Chaire de chimie biologique pharmaceutique : M. Osteux, 
professeur sans chaire. 

Marseille. — Chaire de chimie minérale : M. Mourgue, professeur 
sans chaire. 

Rennes. — Chaire de parasitologie et zoologie appliquée : M. Doby, 


maître de conférences. 


_Par décret en date du 10 mai 1960, sont nommés professeurs 
titulaires dans les chaires créées ci-dessous désignées des facultés 
de médecine et des facultés mixtes de médecine et de pharmacie : 


A compter du 1er avril 1960. 


Nancy. — Chaire de physio-pathologie respiratoire: M. Sadoul, 
maître de conférences stagiaire. 

Strasbourg. — Chaire de stomatologie: M. Vedrine, chef de 
travaux. 

Toulouse. — Chaire d'accouchements et obstétricie sociale : 


M. Pontonnier, agrégé. 


A compter du 1er octobre 1960. 


Montpellier. — Chaire de clinique cardiologique et cardiologie 
expérimentale : M. Latour, maître de conférences. 


Par décret en date du 10 mai 1960, M. Anatole Bisk, dit Alain Bos- 
quet, est nommé, à compter du 1°° février 1960, et jusqu’à la fin de 
l’année scolaire 1959-1960, professeur associé de littérature et civi- 
lisation américaines à la faculté des lettres et sciences humaines de 
l'université de Lyon. 





Par décret en date du 10 mai 1960, M. Rivoalen, agrégé du service 
de santé des troupes d'outre-mer, en fonctions au Viet-Nam, est 
nommé professeur en service extraordinaire à compter du 1° mars 
1960. 


Par décret en date du 10 mai 1960, sont nommés, à compter du 
1°" janvier 1960, professeurs titulaires, à titre personnel, à la faculté 
de médecine de l’université de Paris, en application du décret du 
1°" août 1931, les maîtres de conférences dont les noms suivent : 


MM. Brumpt, Parrot, Tuchmann-Duplessis. 


Par décret en date du 10 mai 1960, M. Roche (Jean), professeur 
titulaire de la chaire de droit constitutionnel de la faculté de droit 
et des sciences économiques de Dakar, est nommé, à compter du 
1° mars 1960, professeur titulaire, à titre personnel, à la faculté de 
droit et des sciences économiques de l’université de Caen. 





Décret du 10 mai 1960 
portant transfert d’un professeur (enseignement supérieur). 





Par décret en date du 10 mai 1960, M. Delmas, professeur titulaire, 
à titre personnel, à la faculté de médecine de l’université de Paris, 
est transfére, à compter du 1‘ mars 1960, dans la chaire d’anatomie 
de cette même faculté (dernier titulaire : M. Cordier, transféré). 





Décret du 10 mai 1960 conférant l’honorariat 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 10 mai 1960, le titre de professeur hono- 
raire de la faculté des lettres et sciences humaines de luniversite 
de Clermont-Ferrand est conféré à M. Maurice Lavarenne, ancien 
professeur de cette faculté. 





Liste des certificats d'études supérieures prévus à l'article 2 du 
décret du 8 janvier 1955 relatif au troisième cycle d'enseignement 
dans les facultés des sciences. 





Le ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret du 20 juillet 1954 portant création d’un troisième 
cycle d'enseignement dans les facultés des sciences ; 

Vu le décret du 8 janvier 1955 fixant les modalités d'exécution du 
décret du 20 juillet 1954 ; 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1955 modifié déterminant la liste des 
certificats d’études supérieures prévus à l’article 2 du décret du 
8 janvier 1955 fixant les modalités d'exécution du décret du 20 juil- 
let 1954 portant création d’un troisième cycle d'enseignement dans 
les facultés des sciences ; 





Vu les propositions de l’assemblée de la faculté des sciences de 


Gre 


Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
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noble ; 


supérieur, 


irticle unique. — La liste des certificats d’études supérieures 
prévus à l’article 2 du décret susvisé du 8-janvier 1955 est modifiée 


L 


Arrête : 


comme suit : 
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Applications de la thermodyna- 
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Attribution du diplôme d‘'élève breveté des écoles nationales pro- 
fessionnelles et des écoles nationales professionnelles d‘horlogerie 


{ 


Par arrêté en date du 2 mai 1960, le diplôme d’élève breveté des 
écoles nationales professionnelles d’horlogerie a été attribué aux 
eleves de la promotion 1959 dont les noms suivent : 
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13 
14 
15 
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17 


10 
10 


ps 


20 
21 
99 
23 
24 
2) 


26 


CL 
28 
29 
30 
30 


29 
3 


On À Ni 


3 
3 
37 
9 

n 


40 





‘ait à Paris, le 4 mai 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





promotion 1959). 





— ECCLES NATIONALES PROFESSIONNELLES DE GARÇONS 


A. — SECTION PROFESSIONNELLE NORMALE 
1. Ecole nationale professionnelle d’Armentières. 


Section industrielle. — Mécanique. — Menuiserie. — Forge. 
Electricité. — Fonderie. 


Lezrand (Jean). 
Gallet (Michel). 
Gueroult (Jean-Jacques). 
Bocquet (Jacques). 
Demaret (Jean-Pierre). 
Dycke (Michel). 
Molliere (Michel). 
Herbeaux (Jacques). 
Fauquet (Gaston). 
Dubuc (Jean-Ciaude). 
Pressaco (Pierre). 
Crepin (Alain). 
Dauchel (Roland). 
Lagache (René). 
Hervé (Maurice). 
Maton (Jean-Pierre). 
Dutertre (Jean-Louis). 
Bertrand (Guy). 
Gaymay (Sergei. 
Duchatelle (Bernard). 
Becaert (Gérard). 
Bouche (Jean-Pierre). 
Heddebault (Pierre). 
Gavois (Jules). 
Decroix (André). 
Hermant (Claudie. 
Mollet (Pierre). 
Carre (Jacques). 
Delepaut (Henri). 
Dehart (Claude). 
Engels (Georges). 
Binet (Guy). 

Laurent (Michel). 
Laloux (Raymond). 
Lagache (Raymond). 
Breton (Bernard). 
Blomme (Michel). 
Queva (Christian). 
Van Assche (Guy). 
Acket (Jean-Luc). 
Delpierre (Régis). 


40 
43 
44 
44 
46 


Lecomte (Philippe). 
Waterlot (Félix). 
Derœux (Daniel). 
Leroy (Pierre). 
Kurylak (Wladimir). 
Leroy (Lionel). 

Dôlle (René). 

Demey (Bernard). 
Brabant (Daniel). 
Carre (Jean). 
Aernout (Jean-Pierre). 
Michard (Henri). 
Petitprez (André). 
Boyaval (Marcel). 
Lucas (Jean). 
Duhameeuw (Francis). 
Hequet (Jean). 
Castanet (Marcel). 
Aoustin (Maurice). 

61 Carpentier (Christian). 
Kieffer (Christian). 
Anckaer (Michel). 
Hien (Roger). 
Thoilliez (Pierre). 
Louart (Dominique). 
Courtin (Michel). 
Fabre (Guy) 

Rolet (Claude). 
Buchy (Jean-Louis). 
David (Yvan). 

Debeer (Jean-Claude). 
Cordelier (Jean-Claude). 
Martel (Jackie). 
Vanicatte (Jules). 
Leveuf (Jean). 
Lermytte (Jacques). 
Harrat (Rachid). 
Bloquel (Daniel). 
Dekeyzer (Jean). 
Desfontaines (Alain). 








2. Ecole nationale professionnelle de Chalon-sur-Saône. 


Section industrielle. — Mécanique. — Modèlerie. — Forge. 
Electro-mécanique. 


1 Gaudin (Jean-Pierre). 
2 Bresson (Henri). 

3 Parot (Jacques). 

4 Brenot (Raymond). 
5 Delmas (Pierre). 

6 Behani (André). 

7 Berthier (Robert). 
8 Petiot (Jean). 

9 Rollet (Michel). 

10 Gallet (Roger). 

11 Goubard (Jean). 

12 Audouy (Guy). 

13 Bonnamour (Jean). 
14 Cloix (Bernard). 

15 Bouilloux (Jacques). 
16 Chapiron (André). 
17 Plassard (André). 
18 Bernard (Jean-Claude). 
19 Perol (Jean). 

20 Gandreau (Robert). 
21 Bridet (Henri). 
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38 


38 
38 


Girodit (Michel). 
Noli (Michel). 
Carlot (Daniel). 
Lorang (René). 
Lombard (Henri). 
Michel (Jacques). 
Loriol (Jean). 
Bernizet (Jean). 
Roberjot (André). 
Gandreau (Gilbert). 
Ka :’zala (Pierre). 
Voland (Daniel). 
Dazy (Jean). 
Brevet (Jean-Claude). 
Saunier (Michel). 
Boireau (Michel). 
Grapin (Jean-Pierre 
Preau (Pierre). 
Jacquot (Joseph). 
Dutrion (Serge). 


3. Ecole nationale professionnelle de Creil. 


Section industrielle. — Mécanique. — Chaudronnerie, — Electricité. 
Modèlerie. — Fonderie. | 


1 Dislaire (Bernard). 

2 Brocheton (Philippe). 
3 Gratton (Jean-Claude). 
4 Gourland (Claude). 

5 Jekot (Jacqu»s). 

6 Fortier (Daniel). 

7 Coutard (Guy). 

8 Desportes (Marc). 

9 Lefebvre (Gérard). 

10 Bourson (Jacques). 

11 Hannequin (Christian). 
12 Vinot (Michel). 

13 Soufflet (Patrick). 

14 Collet (André). 

15 Comont (Jean-Claude). 
16 Baudelet (Albert). 

17 Rota (Jean-Pierre). 

18 Dorion (Clément). 

19 Ventadour (Georges). 
20 Stable (P'iilippe). 

21 Hermeline (Jean-Pierre). 
22 ‘ecourt (Jacques). 
23 Simarik (Gabriel). 


| 





24 


| 25 


26 


Gentis (Michel). 
Buisson-Bray (René). 
Courbot (Pierre). 
Semmer (Claude). 
Leclercq (Robert). 
Miot (Alex). 
Danicourt (Alain). 
Coconier (Bernard). 
Buvry (Michel). 
Barcik (Stanislas). 
Groult (Jean-Claude). 
Busson (Jean-Louis). 
Prout (Gérard). 
Opozda (Michel). 
Nanga (Edimo). 
Perreau (Jean-Claude). 
Tourmente (Jean-Pierre). 
Klein (Pierre). 

Pelard (Claude). 
Muselet (Jean). 
Laurendeau (Jean-Pierre), 
Didaux (Alain). 


4. Ecole nationale professionnelle de Dellys. 


Section industrielle, — Mécanique. — Froid. 
Electricité. — Travaux publics. 

1 Delpech (André'. 10 Martinez (Raphael). 
2 Veneroso (Charles). 11 Juan (Lucien). 
3 Maurizot (André). 12 Saliba (Yves). 
4 Antonini (Alain). 12 Pagan (Francis). 
5 Mirtinez (Pierre). 14 Rosello (Francis). 
6 Fuentes (Lucien). 15 ?ons (Jean-Claude). 
7 Bellot (Stéphane). 16 Mauduit (Jacques). 
8 Puglisi (Jean-Claude). 17 Duccini (Jean-Pierre). 
8 Torres (Robert). 18 Ellul (Jean-Pierre). 





5. Ecole nationale professionnelle d'Egletons. 


Section industrielle, — Mécanique. — Forge. 
Electricité. — Menuiserie. 
* Terrier (Jean-Marie). 15 Seigneurioux (Jacques). 
2 Vaysse (André), 16 Gueydon (Gérard). 
3 Cheype (Michel). 17 Murat (Jean-Pierre). 
4 Faugeron (Henri). 18 Lanot (Pierre). 
5 Giraudeau (Yves). 19 Espinasse (Jean-Pierre), 
6 Ratail (Robert). 20 Bajan (Jean-Michel). 
7 Halgand (Michel). 20 Guerin (Charlie). 
8 Orhaguet (Jean). 22 Bordas (Jean-Paul). 
9 Dujacques (Guy). 23 soubert (Albert). 


10 Vermande (Francis). 
11 Ibal (Robert). 

12 Robert (Michel). 

13 Bardon (Jacques). 
14 Dupuy (Alain). 





Cloup (André). 
Challard (Jean-Pierre). 
Martinie (André). 


. Aix (André). 
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Constructions civiles et travaux publics. 8. Ecole nationale professionnelle de Lyon. 
1 Dumartin (Lucien). 19 Barthuel (André). 
2 Roux (André). 29 ve Martini (Jean-Claude). Section industrielle. — Mécanique. — Electricité — Modélerie. 
3 Mercurol (Claude). [21 Mary (Michel). Fonderie. — Chimie. — Travaux publics. 
4 Pelacuer (Claude). 22 Dubreuil (Jacques). : : : F 
5 Estienne (Yvan). | 23 Bordonado (Robert). - mr «7 S le À 
5 Chatry (Edouard). | 24 Fabre (Bernard). 3 Ferlet (Gérard). 43 Marlhoux (Daniel). À 
7 André (Joseph). [25 Pamen-Tchato (Jean). 4 Buathier (Bernard). 44 Said (Alain). 
8 Martinie (Jean-Robert). | 26 Debernard (Roger). 5 Tempère (Daniel). 45 Celle (Gérard). 
9 Boulay (Henri). [= serons (Jean-Pierre). 6 Pernet (Jacques). 46 Rigottier-Gois (Charles). 
om fe se se gif D 7 Brugeille (Gérard). 46 Munnia (Maurice). 
2. 204 vi Le ; 8 Beneteau (Bernard). 48 Dumont (Michel). 
1? Bouillaguet (René). [30 Wikouoneyi (Emmanuel). 9 Therville (Christian). 49 Germain (Gérard). 
13 Hillaire (Pierre). | 30 Duchesnes (Georges). 10 Suzanne (Alain). 50 Korsougne (Jean). 
14 Morvan (Louis). | 32 Mayoux (René). 11 Jacquerot (René). 51 Bejat (Jean-Jacques). 
15 Bosc (Yvon). |33 Vigier (Jacques). 12 Zaffini (Lucien). 52 Galindo (Claude). 
16 Gales (Jean). | 34 Dupuy (Jean-Louis). 13 Thevenet (Bruno). 52 Mornet (Bernard). 
17 Vernet (René). 35 Pehau (Jean). 14 Martin (Jean-Claude). 54 Noyer (Michel). 
18 Tardif (Jean-Louis). 15 Beneteau (Christian). 55 Delage (Robert). 
16 Dauphin (Bernard). 56 Faillie (Daniel). 
C2 EL 17 De La Fuente (Lucien). 56 Rabinowicz (Bernard). 
6. Ecole nationale professionnelle d'Epinal. 18 Vallier (Georges). 56 Deloche (Jean). 
Section industrielle. — Mécanique. — Modèlerie. — Fonderie. . me if à ménage | «ce uni 
DONNEES. — NOR. — DONS 21 Sokoloff (Roland). 61 Mermoz (Claude). 
1 Jeanmichel (Claude). 23 Montagnon (André). : mg Bo gg . reel pren 
2 Balland (Michel). 25 Collin (Christian). 24 Chaperon rm 64 Thévenin (Jean-Louis) 
3 Freminet (Daniel). 26 Speri (Roger). 25 T ”… : . 1 
: , 5 Torchio (Jean). 65 Sylvestre (Jacques). 
4 Jaquet (Michel). 27 Jeandel (François). 26 F Los 66 te) 66 Ja: Rertecé 
; |! 5 Claude (Michel). 28 Goudey (François). sm) sn QE roms Devon gi 
: 27 Marcoux (Noël). 67 Bœuf (Gerard). 
6 Hueber (Alain). 29 Bertrand (Jacques). 28 G - : - 
o = arnier (Gilbert). 68 Fraisse (Georges). 

: 7 François (Maurice). 30 Humbertclaude (Michel). 29 Roux (Jean) 68 Montagnon (Jacques) 
ï 4 7 Nolssant Œerneré). eu mr cg 30 Canepa (Jacques). 68 Partakelidis (Michel). 
. 9 Dieudonné (Roland). 32 Volff (Francis). 31 Beche (Michel) 88 Robin (Jean-Pierre) 

È 10 Piotrowski (Joseph). 33 Lambert (Pierre). 2 Pooif Mt 42 Bufterd (fousiec) 
1 LL Dents urpare). DE 32 Schwab (Michel). 72 Clerc (Maurice). 
12 Antonot (Gilles). 35 Thirion (Christian). : Lu é 
k £ 13 Valentin (François) 36 Petitjean (Michel). 34 Leinert (Frédéric). 72 Martin (Guy). 
> 14 Girardot (Guy) > 37 Jacquemin (Guy) 35 Givois (Robert). 75 Bonneville (Roger). 
» 15 Rosier (Michel) 38 Dumont (Yves) 36 Collas (Gérard). 75 Juillet (Jacques). 
LU 16 Rugseri (Jedn-Pierre) 39 “’alentin (Alain) 37 Voccia (Charles). 75 Caracatsanis (Pierre). 
17 Claudé (Jackie) | 40 Cornu (Robert dit Bernard) 38 Marconnot (Christian). 75 Nazaret (René). 
‘ a , é vd à 39 Panizzi (André). 75 Lacroix (Roger). 
18 Royer (Claude). 41 Thevenon (Yvan). 40 Labé (Michel) 
19 Garnier (Jean-Claude). 42 Broggini (Claude). r 
| 20 Ournac (Jean-Louis). 43 Rapenne (Bernard). A titre étranger 
| 21 Cachot (Claude). 44 Corroy (Claude). 1 Benna (Fiorenzo). ï 
ù 22 Michel (Michel). | 45 Groetz (François). 
, 23 Vaxelaire (Claude). | : | 
: Ecole nationale professionnelle de Metz. 
ji o ste sic situ bte 5e 02 Section industrielle. — Mécanique. — Menuiserie. 
h ? 7. Ecole nationale professionnelle de Limoges. Modèlerie. —.Electricité. — Motorisation, 
k l Section industrielle, — Mécanique, — Modèlerie. — Electricité. 1 Mangel (Jean-Pierre). 26 Zendron (Raymond). 
-. Forge. — Menuiserie. — Ebérnisterie. 2 Fontaine (Laurent). 27 Robinet (Bernard). 
"M 3 Zimmer (Robert). 28 Brejeon (Michel). 
"} | 15 Lefaure (Gilbert). 4 Rebois (André). 29 Raoult (André). 
1 Rougier (Jean-Pierre). | 16 Gouny (Michel). 5 Boron (Pierrel. 30 Heinrich (Michel). 
2 Champeaux (Pierre). | 17 Margout (Claude). 6 Deom (Jean-François). 31 Floze (Paul). 
3 Regnaud (Jean). | 18 Brousse (Jean-Jacques). 6 Marchetti (Antoine). 32 Freyermuth (Jean-Marie). 
4 Bernard (Maurice). | 19 Wissocq (Jean). 8 Cantoreggi (Dino). 33 Rover (Bernard). 
5 Lachaud (Jean-Claude). | 20 Villemonteix (Martial). 9 Engrand (Serge). 34 Vivat (Denis). 
6 Sardaud (Raymond). | 21 Niquet (Pierre). 10 Miche! (Maxi). 35 Noire (Pierre), 
7 Audevard (Pierre). | 22 Le Vexier (Claude), 11 Lewandowski (Jean). 36 Petitroux (Jean-Claude). 
8 Chapoulaud (Paul). | 23 Brun (Jean). 12 Dieudonne (André). 37 Fougerousse (Michel). 
9 Genin (Jean-Pierre). | 24 Dupie (Jean-Pierre). 13 Fietta (Henry). 37 Huppert (Roger). 
10 Friedrich (François). | 25 Roulon (Jean-Pierre), 13 Jocob (André). 37 Robinet (Pierre). 
11 Bidaud (Bernard). | 26 Vincent (Robert). 15 Veinnant (Bernard). 40 Weiss (Pierre). 
12 Redon (Daniel). | 2 Lagorio (Didier). 16 Bauler (Claudeï. 41 Lovato (René). 
13 Paravert (Marcel) | 28 Jacob (Guy). 17 Badina (Francis). 42 Kula (Joseph). 
14 Chenegrin (Jean-Pierre), 18 Franzetti (Pierre). 43 Miette (Maurice). 
18 Schwartz (Jean-Claude). 44 Mougeotte (Jacques). 
Section commerciale. 20 Serdet (Denis). - sed mt 
21 Oms (Hubert). 46 Goetz (Claude). 
1 Chauvet (Jean-Claude). 14 Moneron (Jean-Claude). 22 Jaxel (Jean-Claude). 47 Poinsignon (Pierre). 
2 Latreuille (Michel). 15 Guy (Michel). 22 Ney (Georges). 48 Fremont (Jean). 
3 Coudoin (Yvette). 15 Delage (Maurice). 24 Watrinet (Jean-Marie). 49 Bare (Jean-Claude). 
4 Dindelli (Alberto). 17 André (Loic). 25 Saim (André). Hors classement. Ory (Francis). 
5 Faurisson (Michèle). 18 Carabin (Gilbert). 
6 Champagne (Pierre 19 Gauthier (Bernard). L : 
7 Perichon (Marie). 20 Jeantaud (Robert). Section commerciale. 
8 Augier (Raymond). 2' Dubois (Michel). 1 Musse (Bernard). 7 Reichelt (Jean-Marie). 
9 Mazeau (Jean-Claude). 22 Gaultier (Charles). 2 Finkler (Norbert). 8 Sabatini (Gabriel). 
10 Trichet (Georges). 23 Palard (Alain:. 3 Muller (Angèle). 9 Blantue (Daniel). 
11 Bachelard (Jacques). 24 Cadet (Jean-Claude). 4 Vigneron (Jean). 10 Welter (Bernard). 
2 Hovaère (Roland). 2: Lafaye (Jean-Pierre). 5 Sommerfeld (Léon). 
13 Gigant (Maurice). 6 Frey (Bernard). Hors classement. Kieffer (Jean). 
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10. Ecole nationale d'enseignement technique de Montluçon. 13. Ecole nationale professionnelle de Nantes. 
Section industrielle. — Mécanique. — Moulage. — Fonderie. Section industrielle. — Mécanique. — Fonderie. — Forge. 

: das e : Electricité. — Chaudronnerie, — Dessin et bâtiment. 
ET METTRE FT UE 1 Marchand (Michel). |40 Lanrivin (Michel). 

Bournicon (Claude). 19 Champomier (Claude). 2 Le Berre (Luc). | #1 Anthoine (Michel). 
Philippe (Jean-Claude). 20 Chabridon (Henri). 3 Frottier (Michel). | 42 Rousseau (Fernand), 
Detour (Michel). 21 Dufal (Michel). 3 Michaud (Pierre). | 43 Merlino (Antoine), 
Lauvergnat (Pierre). 22 Auclair (Roland). S Perrocheau (Etienne). | #4 Berriet (Jean). 
Aucouturier (André). 23 Journoux (Jean-Pierre). 6 Gasnier (Marc). | #4 Kerbrat (Jacques). 
Jaworska (Claude). 24 Presle (Paul). 7 Munoz (Pierre). e Rive (Marcel). 

Meunier (Christian). 25 Lotte (Georges). 8 Cornic (Alain). | 47 Le Goff (Claude). 
Bonnet (Jean-Claude). 26 Tissier (Daniel). 9 Carretier (Pierre). +- Mesle (Claude). 

Tourret (Gilles). 27 Bouchon (Pierre). 9 Pincet (Henri). | 49 Jouchet (Alain). 
Masseret (Jean). 28 Auffret (Yvon). 11 Ardré (Alain). | | 50 Naveros (Jean-Jacques). 
Rigaud (Bernard). 29 Sauret (Gérard). 11 Tremblais (Francis). | 51 Di Puccio (Jacques). 
Galland (Gilbert). 30 Monier (Max). 13 Les Nonsen-20s, (Eee nn 
Dissard (Pierre). 31 Daunais (Georges). 14 Dreno (Jacques). 53 Le Garlantezec (Maurice). 
Bichard (Jean). 32 Renaud (Claude). 15 Tiep Neuyen Neoc. 53 Olier (Jean). 

Picard (Gérard). 33 Rivet (Henri). 2e CRUE NUS). À pre ie 
Dumas (Jean-Louis). 34 Vincent (Jean-Jacques). 17 Germier (Michel). 38 Le Bers Œlerre). 
Papereux (André). 35 Metenier (Jean-Claude). 18 Collineau (Gérard). 56 Bouteau (André). ; 
Gozard (Georges). 18 Allain (Michel). 58 Le Quellec (Jean-Claude). 

20 Marsault (Henri). 59 Hervy (Yves). 
21 Le Bot (Jean-Pierre). 60 Le Toux (Maurice). 
22 Giraud (Alain). 60 Douillard (Alain). 
11. Ecole nationale professionnelle de Morez. 23 Chauvineau (Joseph). 62 Chupot (André). 
24 Launay (René). 63 Mandin (Michel). 
Optique-lunetterie. 25 Huet (Pierre). 64 Baraize (René). 
26 Paulou (Christian). 65 Gaunie (André). 

Desthieux (Pierre). 15 Liegeon (Colette). 27 Crosnier (Bernard). 66 Guiffant (Yves). 
Pelletier (Jean-Louis). 16 Maget (Alain). 28 Chalumeau (Michel). 67 Bortolussi (Henri). 
Bouchot (Madeleine). | 17 Dareau (Michel). 29 Rimbault (Didier). 67 Cudennec (Yves). 
Dareau (Bernard). 18 Lachappelle (Yvonne). 30 Le Buhan (Gildas). 69 Tennier (Raymond). 
Brice (Michèle). 19 Puel (Guy). 31 Heyse (Alain). 70 Tathy-Gustave (Félix). 
Dcucet (Jean). 20 Tolle (Jacques). 32 Longepe (Jacques). 71 Gomez (Bernard). 
Comte (Serge). 21 Veyret (Marie-Antoinette). 33 Sicaud (Jean). 72 Guinamant (Joël). 
Forestier (Jeanine). 22 Trux (Jean). 34 Guedant (Jean-Pierre). 73 Tephaine (Bernard). 
Aubut (Claude). 23 Casimiro (Daniel). 34 Gobin (Jacques). 74 Belin (Guy). 

Piard (Marie-Ange). 24 Debierre (Bernard). 36 Robin (Jean-Pierre). 75 Menoret (Jean). 
Gourgoulin (Marcelle). 24 Riat (Yves). 37 Cadoret (Bernard). 76 Cosquer (Pierre). 
Poulain (Jacques). 24 Soulet (François). 38 Le Nevez (Jacques). 77 Heulin (Claude). 

Lo Savio (Evelyne). 27 Tolosano (Richard). 39 Chauvrat (Jean). 77 Souchette (Serge). 
Paillet (Jean-Pierre). 


Mécanique de précision. 


Berthet (Bruno). 
Caillot (Lucien). 
Arbez (Jacques). 
Donval (Noël). 


5 Romand (Jacques). 

6 Dorey (René). 

7 Janin (Jean-Claude). 

8 Moccozet (Jean-Claude). 


12. Ecole nationale professionnelle de Nancy. 


Section industrielle. — Mécanique. — Menuiserie. — Fonderie. 
Electromécanique. — Chimie. 
27 Kah (Jean). 
N-velot (Jack). 28 Decle (Jean-Paul). 
Ayral (Bernard). 29 Kulik (Pierre). 


Skibine (Claude). 
Fronk (Joseph). 
Auxilien (Jean-Marie). 
Benistand (Jacques). 
Driout (Jean-Pierre). 
Henry (Jean-Marie). 
Giudici (Michel). 
Haman (Jean-Claude). 
Dartois (Alain). 
Schneider (Gérard). 
Reitz (Robert). 
Gaucherot (Jacques). 
Bontemps (Claude). 
Richard (Alain). 
George (Bernard). 
Regnier (Claude). 
Jaeck (Jean-Pierre). 
Trousselard (Claude). 
Hasslauer (Ralph). 
Leloup (Jacques). 
Tizzoni (Daniel). 
Faugere (Marc). 
Dailly (Jean-Marie). 
Piernot (André). 





Berg (Gérard). 

31 Hermann (Richard). 
Palenne (Victor). 
Wierzejewski (Edwin). 
Moinaux (Bernard). 
Iltis (Claude). 
Sybilinski (Michel). 
Bertrand (Gérard). 
Laval (Jean-Marie). 
Pernel (Michel). 
Diter (Bernard). 
Tritz (Pierre). 
Dubelloy (Alain). 
Rolet (Guy). 

Specte (Jacques). 
Hirtz (Jean-Claude). 
Marot (Jean-Claude). 
Antoine (Georges). 
Lustenberger (André). 
Lombard (Alain). 
Claude (Paul). 

51 Dufresne (Daniel). 
Gérard (Paul). 
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14. Ecole nationale professionnelle d'Oyonnax. 


Section industrielle. 


Beral (Tony). 

Figuet (André). 
Pellois (Gilbert). 
Chevallier (Henri). 
Bouvier (Pierre). 
Lorge (Jean-Claude). 
Brun Cosme (Michel). 
Boittet (Jean-Claude). 
Bernolin (Roger). 


10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 


17 


| 18 


Martinez (Francis). 
Decombe (Albert). 
Bourget (Roger). 
Chapuis (Maurice). 
Mallaval (Michel). 
Mounier (Guy). 

Hervo (Pierre). 
Peyeravier (André) 
Armede (Saint-Hubert). 


15. Ecole nationale professionnelle de Paris (Raspail). 


Section industrielle. — Mécanique. — Forge. — Modèélerie. 

Chaudronnerie, — Electromécanique. 

Desbats (Claude). 23 Bourguignon (Jean-Claude), 

Prieur (Georges). 24 Drouadaine (Alain). 

Sallen (René). 24 Fauchet (Jean). 

Drouard (Roland). 26 Gillot (Jean-Pierre). 

Chabredier (Gérard). 27 Boussier (Claude). 

Le Blevec (Christian). 27 Arki (Guy). 

Gentric (Alain). 29 Roy (Claude). 

Touret (François). | 30 Flauraud (Daniel). 

KKergoat (Gérard). 31 Dars (Michel). 

Maurice (Jean-Pierre). 32 Verdier (Gérard). 


Pichon (Claude). 
Bessas (Jacques). 
Bordes (Jean-Pierre). 
Le Dissez (Michel). 
Moysan (Bernard). 
Roullet (Daniel). 
Zanotti (Freddy). 


Le Bouquin (Jean-Claude). 


Simon (Jacques). 
Moreau ‘Alain). 
Merabtine (Jean). 
Morel (Michel). 





33 
| 34 
| 35 
36 


| 37 
37 


mi 
| 41 
| 43 
| 44 





Flanchec (Claude). 
Gilles (Jean-Claude 
Reymann (Roland). 
Geraud (Daniel). 
Bour (Michel). 
Monade (Jacques). 
Le Grand (Jean). 
Duchesne (Daniel). 
Puravet (Lucien). 
Faure (Pierre). 
Blin (Philippe). 
Opsomer (Jean-Pierre). 
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45 Ganne (Pierre). 
45 Gribonval (Guy 
45 Rouches (François 
48 Cauchemont (Daniel). 
49 Lamboley (Jean). 
49 Tocaben (Pierre). 
51 Lautru (Max). 

52 Gouy (Michel). 

52 Le Graet (Roland 
54 Lemercier (Jean). 
3 Muteau (Gérard 
56 Deprette (Pierre). 
57 Diot (Philippe). 
28 Pinault (Jean). 

59 Dufour (Richard). 
59 Tourliac (Jean) 

61 Renauld (Christian 
62 Schmoll (Jacques). 
63 Latka (Albert). 

64 Laborie (Maurice). 
64 Salbricq (Claude). 
64 Namblard (Eric). 


67 Lallier (Gérard). 

68 Fourtier (Gérard). 

69 Bathellier (Jean-Pierre). 

69 Beysang (Pierre). 

1 Beaufour (Gérard). 

72 Marcheix (Jean). 

3 Besrest (Jacques). 

3 Roy (Jean-Louis). 

3 Drever (Georges) 

Marcangeli (Michel. 

77 Icher (Alain). 

78 Brismeur (Michel). 

79 Godillier (Marcel). 

80 Lecourt (Michél). 

81 Duval (Jacques). 

82 Lauru (Bernard). 

82 Nicolas (René). 

83 Gineste (Claude). 

84 Patureau (Jean-Pierre). 
Berard (Jean-Claude) (1953). 
Roig (Francis) (1958). 





16. Ecole nationale d'enseignement technique de Rouen. 


Chimie. 


1 Paradis (Anne-Marie) 

2 Vadelorge (Jean-Claude 
3 Hays (Michel). 

4 Ledru (Jean-Claude). 

5 André (Guy). 


6 Corvez (André). 

7 Boisgontier (Jean). 
8 Moy (Jacques). 

9 Berville (Claude). 


17. Ecole nationale professionnelle de Saint-Etienne. 


Section industrielle. — Mécanique. — Electricité. — Menuiserie. 
Fonderie. — Modeélerie. 


1 Viricel (Pierre). 

2 Staron (Michel). 

3 Leonarduzzi (Alain). 

4 Arnaud (Maurice). 

5 Parayre (Jacques). 

6 Biagoni (Bruno). 

7 Goutte (Marius). 

8 Bastet (Gérard). 

9 Bruneton (Georges) 
10 Pitaval (Bernard). 

11 Wasersztrum (Jean). 

2 Riffard (Georges). 

13 Coutanson (Jean-Paul). 
14 Massardier (Jean-Gabriel). 
15 Liogier (Daniel). 

15 Bonnefond (Marc). 

17 Mialon (Pierre). 

18 Paulmont (Albert). 

18 Viricel (Bernard). 

20 Chapeyron (André). 


18. Ecole nationale 


Section industrielle Mécar 
Fonderie. — Forge. 

1 Ardouin (Jean). 

2 Dupouy (Jacques). 

3 Mahieux (Christian). 

4 Gachassin (Robert). 

5 Dastarac (Guy). 

6 Albinet (Claude). 

7 Ducourneau (Bernard). 
8 Trusses (René). 

9 Boeto (Jacques). 

10 Farras (Gabriel). 

11 Telleria (Pierre). 
12 Despeyroux (Jacques). 
13 Soule-Pere (Pierre). 

14 Lesgourgues (Michel). 
15 Duran (Louis). 

16 Hourticq (Pierre). 
17 Picot (Yves). 


19. Ecole nationale 


Section industrielle. — 


21 Lafarge (Marc). 

22 Burlat (Claude). 

23 Breymand (Jean). 

24 Perrin (Jacques). 

25 Drevet (Gaëtan). 

25 Mohamed (Raymond). 
27 Romezy (Jean). 

28 Jacquier (Yves). 

29 Gidon (Bernard). 

30 Fargeot (Jean-Claude). 
31 Gaudenz (André). 

32 Soubeyrand (Yvan). 
33 Mountsompa N’'Goma (Hilaire). 
34 Blanc (Maurice). 

35 Morain (René). 

36 Pitruzella (Stéphane). 
37 Aulagne (Robert). 

38 Reynaud (Paul). 

39 Michon (Aimé). 

39 Lafont (Bruno). 





professionnelle de Tarbes. 


nique. — Electricité — Menuiserie 
Chaudronnerie. — Menuiserie. 


18 Morassin (Jean-Louis). 
19 Beziade (Bernard). 

20 Bompart (Alain). 

21 Collongues (Roger). 
22 Perez (Jacques). 

23 Jegat (Jean-Claude). 
24 Heron (Robert). 

25 Deviers (Roger). 

26 Simon (Jean). 

27 Damadaa (René). 

28 Palacin (Claude). 

29 Batho (John). 

30 Gintrand (Claude). 

31 Ramazeilles (Georges). 
32 Bajac (André). 

33 Dubie (André). 

|34 Mimiague (Georges). 





professionnelle de Thiers. 


Mécanique. — Electricité. 


Chaudronnerie. — Modèlerie. 


1 Thiers (Georges). 
2 Collonge (Robert). 
3 Poujol (Michel). 

4 Laurent (Robert). 
5 Veysseyre (Michel). 


6 Fouilloux (Jean). 

7 Fayolle (André). 

8 Veysseyre (Pierre). 
9 Amblard (Roger). 
10 Gardy (Gérard), 





11 Delay (Robert). 

12 Chantelauze (Jean). 
13 Biguet (René). 

14 Garret (André). 

14 Agier (René). 

16 Roche (Jean). 

17 Dozorme (Claude). 
18 Lamaison (Roland). 





19 Bartholin (André). 

20 Constantin (Jean-Paul). 
21 Dance (René). 

21 Thevenet (Raymond). 
21 Brun (Jean-Claude). 

21 Bourgne (Pierre). 

21 Cotte (André). 


20. Ecole nationale professionnelle de Vierzon. 


Section industrielle. — Mécanique. — Chaudronnerie, — Fonderie. — 
Forge, — Menuiserie. — Modèlerie. — Dessin. — Electroméca- 
nique. — Céramique. 

1 Techmanski (André). 25 Romain (Jean-Claude). 
2 Houdoux (Fernand). 26 Serre (Michel). 

3 Gaultier (Jack). 27 Besnard (Francis). 

4 Oszajca (Henri). 28 Angot (Jean-Pierre). 
5 Maury (Georges). 29 Julienne (Jean-Paul). 
6 Labbe (Daniel). 30 Gabillon (Guy). 

7 Haricot (Gérard). 31 Laurens (Jean-Pierre). 
8 Bignon (Alain). 32 Barlier (Claude). 

9 Quignodon (Michel). 33 Mary (Jean-Claude). 


10 Bourre (Jean-Yves). 

11 Couvreur (Jean-Pierre). 
12 Martinat (Michel). 

13 Vetele (Pierre). 

14 Megret (Jacques). 

15 Lebon (Jean-Claude). 
16 Georgiadis (Pierre). 

17 Gourdon (Jean-Claude). 
18 Foret (Michel). 

19 Echappe (Yves). 

20 Brunel (Jean-Pierre). 
21 Bual (Jacques). 

22 Mauvigner (Gérard). 
23 Beharel (Jacques). 

24 Berthin (Jacques). 





34 Moreau (Jean). 

35 Pic (François). 

36 Sansu (Guy). 

37 Andrieux (Raymond). 
38 Loytier (Guy). 

39 Szelegieniec (Michel). 
40 Auberger (Fernand). 
41 Palisse (Roland). 

42 Autran (Jacques). 

43 Gallois (Claude). 

44 Pauchet (Bernard). 

44 Kuntz (Bernard). 

46 Richoux (Gérard). 

47 Legourd (Jean-Claude). 
48 Ducourtieux (Jean-Jacques). 


21. Ecole nationale professionnelle de Voiron. 


Section industrielle. — Mécanique, — Electricité. — Forge. 
Modelage. — Fonderie. 


Charreton (Michel). 
Brun (Maurice). 
Thevenon (Théodore). 
Neyton (Jean). 

Gros (Claude). 
Gervasoni (Michel). 
Quintin (Jacky). 
Alamy (Gilbert). 
Guinet (Roger). 

10 Calmelet-Bonnafous (Jean). 
11 Gamet (Michel). 

12 Aimard (André). 

13 Gouy (Jean-Claude). 
14 Charvet (Georges). 

15 Brun (Guy). 
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16 Rigollet-Boulongeot (Daniel). 


16 Fantin (Gilles). 

18 Ledebt (Philippe). 
19 Hollander (Pierre). 
20 Berthet (Jean). 

21 Guichard (Roland). 
22 Arnaud (Michel). 
23 Gallet (Georges). 
24 Drevon (Maurice). 
25 David (Roger). 

26 Bouche (René). 

26 Boutaud (Jean-Pierre). 
28 Cluzel (Christian). 
29 Meurisse (Robert). 





30 Brochier (Alain). 

31 Pieraggi (Jean-Pierre). 
32 De'eglise (Jean). 

33 Falconnat (Gilbert). 
33 Simonian (Clément). 
35 Coucheman (André). 
36 Levet (Claude). 

37 Gioanni (Pierre). 

37 Pestre (Michel). 

39 Lacroix (Gérard). 

40 Gorgy (Bernard). 

41 Tosi (Yvon). 

42 Chapuis (Roger). 

42 Nemoz (Alain). 

44 Bruno (Pierre). 

45 Bianchin (Christian). 
46 Reymond (Claude). 
47 Daghe (Hubert). 

47 Taque (Jean), 

49 Bonnaud (Jean-Pierre). 
50 Louvat (Jean-Claude). 
51 Godard (Daniel). 

52 Perrichon (René). 

53 Bouvet (François). 

53 Mollier-Sabet (André). 
55 Brun (Gérard). 

56 Rousse! (Robert). 

57 Reamot (Michel). 


B. — SECTION THÉORIQUE SPÉCIALE PRÉPARATOIRE AUX CONCOURS D'ENTRÉE 
DANS LES ÉCOLES NATIONALES D'ARTS ET MÉTIERS 


22. Ecole nationale professionnelle d'Armentières. 


Giraudbit (Georges). 
Henon (Gérard). 
Koether (Albert). 
Gilles (René). 
Ollivier (Yves). 
Cheront (Pierre). 


Où à 2 19 


7 Beghin (Fernand), 

8 Dufour (Louis). 

9 Baicerek (Richard). 
10 Mayeur (Bernard). 
11 Verscheure (Daniel). 
12 Chuine (Jean-Pierre). 
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| Carre (Roland). 
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) Picherit (Jean-Claude). 
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Vrancken (Jean-Pierre). 21 Flament (André). 
Capet (Alain). 22 Demol (Alain). 30. Ecole nationale professionnelle de Metz. 


23 Dutoit (Jean-Pierre). 
24 Verove (Léon). 

25 Dupont (Bernard). 
26 Guery (Jacques). 

27 Darques (Daniel). 
28 Lainé (Jean). 


Aplincourt (Francis). 
Quin (Christian). 
Cottenceau (Jean-Pierre). 
Wibaut (Claude). 

Lebas (Jacques). 

Ducoup (Maurice). 





23. Ecole nationale professionnelle d’horlogerie de Besançon. 


Poimbœuf (Jean-Claude). | 2 Gay (René). 


24. Ecole nationale professionnelle de Chalon-sur-Saône. 


8 Desmolaize (Jean-Claude). 
9 Boissin (Jean). 

10 Nicolas (Roger). 

11 Perret (Gilbert). 

12 Guilalume (Gérard). 

13 Camut (Jean). 


Gaudillat (Jacques). 
>ourgeois (Jean). 
Ducert (André). 
Thibert (Emile). 
Jouchoux (Robert). 
Voron (Robert). 





25. Ecole nationale professionnelle de Creil. 


7 Chaunac (Michel). 

8 Jacobee (Jean-Charles). 
9 Beluet (Jean-Paul). 

10 Fries (Jean-François). 
11 Sylvestre (Aimé). 


Vermeersch (Hubert). 
Perrault (Jean). 
Pollet (Michel). 
Dugrenier (Bernard). 
Obry (Christian). 
Salot (Bernard). 


26. Ecole nationale professionnelle d'Egletons. 


7 Brillaud (Emile). 

8 Flayac (Bernard). 

9 Vaysse (Marcel). 

10 Darrambide (Serge). 
11 Guiderdoni (Jacques). 


Dricot (Michel). 
Fayt (Claude). 
Auchabie (Jacques). 
Mante (Jean). 
Couderq (Jacques). 
Trotignon (Alain). 


27. Ecole nationale professionnelle d’Epinal. 


7 Mouillet (Pierre). 

8 Schaeffner (Marc). 
9 Lacour (Marcel). 

10 Boudin (Denis). 

10 Kubler (Claude). 

10 Titier (Jean-Claude). 


Rasser (Pierre). 
Charton (Roger). 
Mansuy (Michel). 
Boffy (Daniel). 
Stenneler (Jacques). 
Gelé (Claude). 


28. Ecole nationale professionnelle de Limoges. 


10 Bonnat (Christian). 
11 Chemin (Sylvain). 
12 Rebeyrotte (Daniel). 
13 Lapeyre (Marcel). 
14 Audrerie (Daniel). 
15 Michel (Pierre). 

16 Prudent (Guy). 

17 Barret (Jean-Yves). 


Puimerat (Jacques). 
Dugeay (Bernard). 
Girard (Bernard). 
Segard (Bernard). 
Lacorre (Jean-Bernard). 


Niarfeix (Daniel). 
Garre (Albert). 
Gillet (Alain). 





29. Ecole nationale professionnelle de Lyon. 


Perrin (Jean-Luc). 
Vidal (Pierre-Jean). 
Charlin (Jean-Claude). 
Panel (Bernard). 
Curvat (Serge). 

Fèvre (Jean-Paul). 
Chazal (Pierre). 
Giraudet (Christian). 
Andrey (Paul). 21 Coudurier (Pierre). 
Ginoux (Jean-Marie). 22 Chevalier (Michel). 
Azria (Edmond). * 23 Petit (Georges). 
Verchere (Jean). 


13 Dire (Jean-Claude). 
14 Lardellier (Alain). 
15 Boyer (André). 

16 Michel (René). 

17 Roure (André). 

18 Payre (René). 

19 Cavalli (Gilbert). 
20 Gleyze (Jean). 
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Kessler (Simon). 
Beaudoin (Jean). 
Kneib (Gérard). 
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4 Bastien (Jean-Marie). 
5 Themoin (Maurice). 
6 Rein (Gary). 


31. Ecole nationale d'enseignement technique de Montiuçon, 


Michard (Jacques). 
Dumont (Pierre). 
Moreau (Michel). 
Moins (Georges). 
Conchon (Bernard). 
Boirie (Jacques). 
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7 Ducos (Jean-Serge). 
8 Moreau (Bernard). 
9 Goubet (Christian). 
10 Pauli (Paul). 

11 Dhume (Jacques). 

12 Voisin (Serge), 


32. Ecole nationale professionnelle de Nancy. 


Riche (Michel). 
Emond (Albert). 
Mougin (André). 
Vallois (Michel). 
Turin (Michel). 
Pitois (Jean-Marie). 
Fraysse (Jack). 
Aldrovandi (Alain). 
Simon (Claude). 
François (Georges). 
Pagel (Denis). 
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12 Ferry (Jean-Marie). 

13 Chery (François). 

14 Py (Gérard). 

15 Dejardin (Michel). 

16 Montaclair (Jean-Paul). 
17 Martinet (Jean-Pierre). 
18 Dubuy (Jean-Pierre). 
19 Leblanc (Jacques). 

20 Grosmangin (Maurice). 
21 Lurat (Christian). 


33. Ecole nationale professionnelle de Nantes. 


Roullier (Daniel). 
Chartier (Guy). 

Druet (Clair). 

Richard (Gérard). 
Leopoldie (Paul). 
Brouteau (François). 
Gueguen (Jean-Pierre). 
Lefievre (Bernard). 
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9 Quero (Jean-Claude). 
10 Picherit (Emile). 

11 Pesneau (Michel). 

12 Albina (Alain). 

13 Le Port (Robert). 

14 Le Marrec (Yves). 
15 Gauduchon (Michel). 


34. Ecole nationale professionnelle de Paris (Raspail). 


Valadier (Michel). 
Fleury (Jean). 

Marc (Daniel). 

Pinon (Georget). 
Hermant (Pierre). 
Perreve (Bernard). 

Ple (Jacques). 

Lardet (François). 
Ondarsuhu (André). 

10 Obe (Pierre). 

11 Roynette (Jean-Claude). 
12 Cariou (Bernard). 

13 Geoffroy (Daniel). 

14 Prud’homme (Jean-Claude). 
15 Lefebvre (Robert). 
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16 Fichtencwejg (Jean-Claude), 
17 Vialle (Claude). 

18 Blanc (Michel). 

19 Deloup (Claude). 
20 Huguenin (André). 
21 Hullein (François). 
22 Petitjean (Guy). 

23 Tachdjian (Njteh). 
24 Uge (Pierre). 

25 Didier (Etienne). 
26 Castanie (Gérard). 
27 Cheviet (Alain). 

28 Cormon (Pierre). 
29 Hasson (Isaac). 

30 Schneider (Michel). 


35. Ecole nationale professionnelle de Saint-Etienne 


Rey (Maurice). 
Dupont (François). 
Malochet (Paul). 
Moine (Georges). 
Mounier (Roger). 
Limousin (Maurice). 
Philippe (Christian). 
Marcellier (Robert). 
Joubert (Marc). 

10 Lorente (François). 
11 Gibert (Pierre). 

12 Roux (Mathieu). 

12 Roux (Michel). 
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36. Ecole nationale 


Latger (Robert). 
Vidailhet (Guy). 
Brousse (Guy). 
Cazenave (Gérard). 
Dussaut (Pierre). 
6 Plou (Jean). 
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14 Beal (Pierre). 

15 Issartel (Guy). 

15 Bourget (Henri). 

17 Brunon (Jean-Pierre). 
18 Serant (Billy). 

19 Jourdy (Henri). 

19 Dechambenoit (Alain). 
21 Molinaro (Jean-Marie). 
21 Bruyère (Roger). 

23 Garnier (Gérard). 

24 Miquey (Jean-Louis). 
25 Defours (Roger). 

26 Astier (Bernard), 


professionnelle de Tarbes. 


7 Gistau (Guy). 

8 Ducassou (Bernard), 
9 Regazzoni (Francis). 
10 Fourcade (Jacques). 
11 Dachary (Jacques). 
12 Saint-Jean (Francis). 


” 


; 
| 


my 


ORALE ut 2e" 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 





4514 18 Mai 1960 
13 Castagne (Max). | 19 Sarda (Georges). 23 Bourgeois (François), petite mécanique de précision. 
14 Mestre (Max). | 20 Galan (Jean-Claude). 24 Lacharme (Michel), petite mécanique de précision. 


21 Guichot (Henri). 
16 Batiste (Antoine). 22 Chiappa (Jacques). 
17 Toison (François). | 23 Dusser (Claude). 
18 Mahenc (Pierre Ù 


15 Marestin (Jack). 


37. Ecole professionnelle de Thiers. 


P ñ 
nationale 


1 Lechailler (André). 
2 Debut (Jean) 

3 Ferrand (Robert). 

4 Talabard (Pierre 

») Payan (Guy). 

6 Mignonat (Jean-Alain 
7 Ribeyre (Jean-Paul). 
8 Causse (Louis). 

9 Jarrousse (Alain). 


110 Parry (Christian). 

|11 Manry (Jacques). 

| 12 Beal (Georges). 

113 Delaux (Jean-Paul). 
14 Rondepierre (Marcel). 
14 Roubertou (Franck). 

[16 Cassant (Christian), 

| 16 Cibien (Yvan). 


38. Ecole nationale professionnelle de Vierzon. 


117 Laval (André). 

19 Beuslin (Gérard). 

20 Chauchard (Jean-Claude). 
21 Huguet (Jean-Jacques). 
22 Oudot (Jean-Pierre). 

23 Revil (Bernard). 

24 Bourdin (Francis). 

25 Jaque (Alain). 


1 Girault (Hervé). 

2 Gourmelen (Bernard). 

3 Vincent (Patrice). 

4 Aumaitre (Jean-Claude), 
5 Lacoste (Claude). 

6 Beys (Guy) 

7 Legrand (Pierre). 

8 Petit (Bernard). 

9 Troubat (Jean-Pierre) 26 Abadie (Claude). 

10 Bourret (Claude). 27 Barbet (Jean). 

11 Lyonnet (Daniel). 27 Chauvin (Roger). 

12 Paulin (Claude). 29 Prot (Jean-Pierre). 

13 Despret (Michel 30 Perrin (Jean-Louis). 

14 Hebert (Jean-Pierre). 31 Simon (Jean). 

15 Jallet (Roger). |32 Audrerie (Jean-Jacques). 
16 Guivarch (Jean-Claude). 32 Delprat (Maurice). 

17 Faverjon (Jean-Claude). | 


39. Ecole nationale professionnelle de Voiron, 


1 Linget (Charles). 118 Martin-Cocher (Gilbert). 
2 Labourdette (Roger | 19 Frechin (Jean-Paul). 
3 Roybon (Claude). | 20 Robert (Gérard). 
4 Carrier (Louis). | 21 Barbier (Michel). 
4 Bouverot-Reymond (Robert). | 22 Humbert (Pierre). 
6 Lardat (Claude). [23 Viricel (Jean). 
7 Cerutti (Michel). | 24 Pellegrin (Roger). 
8 Delubac (Jean-Claude). | 25 Prandini (Guy). 
9 Roche (Alain) |26 Barroyer (Nacoul, dit Gabriel). 
10 Galeazzi (Jean) 27 Masclet (Gérard). 
11 Zdybeck (Pierre). | 28 Bonnet (François). 
+ 


9 Fiard (Pierre). 


12 Sevenier (Michel). | 2 
| 30 Fontrier (Albert). 


13 Albertin (Camille). 


14 Roure (Bernard). 31 Tulane (Philippe). 
15 Cano (Maurice). 32 Francou (Christian). 
16 Chelle (Guy) 33 Faizant (Marc). 

17 Cevoz-Goyat (André). | 


Il ECOLES NATIONALES PROFESSIONNELLES 
D'HORLOGERIE 
40. Ecole nationale professionnelle d'horlogerie de Besançon. 
1 Liaret (Jean), technicien. 
2 Jacquet (Bernard), technicien. 
3 Chavey (Pierre), technicien. 
4 Mandrillon (Jean-Paul), technicien. 
5 Vigot (Jean-Marie), petite mécanique de précision. 
6 Josserand (Etienne), petite mécanique de précision. 
6 Maître (Jean-François), technicien. 
8 Barbier (Philippe, technicien. 
9 Morel (Daniel), petite mécanique de précision. 
10 Courbet (Dems), technicien. 
11 Jacquet (Daniel), technicien. 
12 Joly (Gérard), horlogerie. 
13 Laurent (Michel), horlogerie. 
14 Schoenenberger (Jean), horlogerie. 
15 Mille Boullier (Michéle). technicien. 
16 Cailhot (Jean-Pierre), technicien. 
17 Fillod (René), technicien. 
18 Kaiser (Jean-Marie), horlogerie. 
19 Normand (Gérard), technicien. 
20 Cusey (Robert), horlogerie. 
21 Felis (Gérard), horlogerie. 
21 Falin (Gérard), petite mécanique de précision. 
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Regnier (Bernard), petite mécanique de précision. 
Kern (Jean-Claude), horlogerie. 

Treand (Georges), technicien. 

Mairot (Jean), petite mécanique de précision. 
Barbier (Yves), technicien. 

Louys (Edmond), technicien. 

Chambefort (Jacques), horlogerie. 

Carrega (François), technicien. 

Delemontey (Roger), technicien. 

Bouju (Guy), petite mécanique de précision. 
Guichard (Claude), petite mécanique de précision. 
Poussot (Jean-Claude), petite mécanique de précision. 
Guignard (André\, horlogerie. 

Operiol (Claude), technicien. 

Deboichet (Michel), technicien. 

Cloarec (Pierre), horlogerie. 

Lerner (François), technicien. 

Vial (Jean). technicien : 

Arnoult (Jean), petite mécanique de précision. 
Tamas (Bernard), petite mécanique de précision. 
Carisey (André), petite mécanique de précision. 
Donzelot (Jacques), petite mécanique de précision. 
Toustou (Maurice) technicien. 

Retrouvey (Paul), petite mécanique de précision. 
Marchand (Jean), horlogerie. 

Colard (Michel), petite mécanique de précision. 
Belbenoit (Jacques), technicien. 

Bainville (René), technicien. 

Boulard (Jean), technicien. 

Brignet (Jean-Pierre), technicien. 


41. Ecole nationale professionnelle d’horlogerie de Cluses. 


Vincent (Claude), mécanique d’appareillage. 
Thepault (Claude), mécanique d’appareillage. 
Contat (Bernard), mécanique de précision. 
Fontaine (Lucien, mécanique de précision. 
Portal (André), horlogerie. 

Guérin (André), mécanique de précision. 
Ramus (Georges), mécanique de précision. 
Sultan (Jean-Claude), mécanique d’appareillage. 
Martin (Jean-Claude), mécanique de précision. 
Vaisman (Michel), horlogerie. 

Depraz-Depland (Jean), mécanique de précision. 
Siffointe (André), mécanique de précision. 
Guichon (Jean-Paul), horlogerie. 

Delajoud (Claude), mécanique de précision. 
Bertin (Jacques), mécanique de précision. 

Cros (Pierre), mécanique d’appareillage. 
Ducimetière (Edmond), mécanique d’appareillage. 
Bonnet (Jacques) mécanique de précision. 
Raillon (Jean), mécanique de précision. 
Roussel (Guy), mécanique de précision. 
Pasquier (Guy), mécanique de précision. 
Souclier (Jean), horlogerie. 

Chezeaud (Jean-Louis), mécanique de précision. 
Ortet (Léopold), mécanique d’appareillage. 
Morlat (Roger), mécanique de précision. 
Coudray (Pierre), mécanique de précision. 
Boggio-Bertinet (Marcel), mécanique de précision. 
Brion (Alain), mécanique d’appareillage. 

Feige (Daniel), horlogerie. 

Ghetti (Pierre), mécanique d’appareillage. 
Freyre (André), mécanique de précision. 
Magnan (Pierre), mécanique d’appareillage. 
Cantin (André), horlogerie. 

Tora (Yves), mécanique d’appareillage. 
Pedemay (Michel), mécanique de précision. 
Grisoni: (Franck), mécanique d’appareillage. 
Thomas (Jean-François), mécanique d’appareillage. 
Le Breton (Daniel), mécanique d’appareillage. 
Cote (Lucien, mécanique d’appareillage. 

Boulo (Yves), mécanique de précision. 

Epailly (Henri), horlogerie. 

Thomas (Pierre), mécanique d’appareillage. 
Cassoni-Schoellhammer (René), mécanique de précision. 
Molliet (Pierre), mécanique de précision. 

Fery (Philippe), mécanique de précision. 
Chosson (Jean), mécanique de précision. 

Monie (Jean) mécanique d’appareillage. 
Vuillermet (Bernard), horlogeries 

Guillobez (Daniel), mécanique d’appareillage. 
Chappex (Jean), mécanique de précision. 
Gaudin (Claude), mécanique d’appareillage. 
Henon (Jean) mécanique de précision. 

Laval (Georges), mécanique d’appareillage. 














18 Mai 1960 





JOURNAL 


OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4515 





it 


Horloger réparateur. 


1 Nguyen-Van-Pho. 


Section des techniciens. 
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Savaresse (Jean), technicien de mécanique horlogère. 
Neel (Maurice), technicien de mécanique horlogère. 
Nivet (Jean), technicien de mécanique horlogère. 

Deruaz (Roger), technicien de mécanique horlogère. 
Lagarde (André), technicien de mécanique horlogère. 
Gros (Robert), technicien de mécanique horlogère. 
Detraz (Jean-Pierre), technicien de mécanique horlogère, 
Fricker (Joseph), technicien de mécanique horlogère. 
Cabaud (Guy), technicien de mécanique horlogère. 
Lesiourd (Jean), technicien de mécanique horlogère. 


11 Gerbaud (Michel), technicien de mécanique horlogère. 


42. Ecole nationale professionnelle de Lyon. 
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II. — ECOLES NATIONALES PROFESSIONNELLES DE FILLES 


Lecomte (Bernard), horlogerie-micromécanique. 
Gosset (Gérard), horlogerie-micromécanique. 
Antoni (Laurent), horlogerie-micromécanique. 
Petitjean (Alain), horlogerie-micromécanique. 
Gleizon (Jean-Claude), horlogerie-micromécanique. 
Pelosse (Michel), horlogerie-micromécanique. 
Vialaron (Bernard), horlogerie-micromécanique. 
François (André), horlogerie-micromécanique. 
Salagnac (François), horlogerie-micromécanique. 


43. Ecole nationale professionnelle de Bourges. 


Section industrielle. 


a) Chimie biologie. 


Cros (Are-Marie). 
Debray (Annick). 

Le Bourdonnec (Maryvonne). 
Seguin (Lucienne). 
Blanchard (Jeannine). 
Tournois (Françoise). 
Beaumier (Josseline). 
Gaudry (Lucette). 

Martin (Marie-Hélène). 
Dubreuil (Marie-Thérèse). 
11 Dumaitre (Odette). 
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12 Dobsovic (Janine). 

12 Sauzet (Madeleine), 
14 Kapps (Claudine). 

15 Auriau (Jeanne-Marie). 
16 Marel (Josette). 

17 Augier (Jacqueline). 
18 Privat (Marie-Jeanne). 
19 Guilleux (Simone). 

20 Garnier (Nicole). 

21 Racape (Jacqueline). 
22 Guerin (Lucette). 


b) Métiers à l'aiguille. — Spécialité couture flou. 
Patronnière gradeuse. 


Bourgade (Marcelle). 
Serreau (Paulette). 
Rigaud (Annick). 
Grandon (Denise). 
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5 Bessonnier (Solange). 

6 Bailly (Danièle). 

7 Vannier (Maryvonne). 

8 Paret-Gris (Madeleine). 


Section théorique (baccalauréat technique). 


Ce 


Pierre (Jeanne). 
Pivin (Andrée). 


Le) 


3 Chesneau (Jocelyne). 
4 Marotte (Jean-Pierre). 


Section économique. 


a) Comptable. 


Palteau (Annie). 
Morin (Monique). 
Chollet (Philippe). 


Co DD 4 





4 Vincent (Georges). 
5 Chauvin (Marie-France). 
6 Bresny (Richard). 


b) Secrétaire. 


Lorssery (Monique). 
Panaud (Annie). 
Brissac (Jeanne). 
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4 Lafaix (Monique). 
5 Guillemain (Simone). 


Section hôtelière. 


Deshais (Colette). 

Bizet (Gisèle). 

Jaudeau (Pierrette). 
Vaullerin (Nicole). 
Tosti (Denise). 

Brillant (Marie-Claude). 
Bourret (Jacqueline). 
Jagu (Denise). 

Onyszko (Andrée). 
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10 Lafond (Charlotte). 

11 Aguillaume (Françoise). 
12 Latte (Gisèle). 

13 Billaudeau (Monique). 

14 Berthome (Françoise). 

15 Reguine (Danielle). 

16 Chausse (Jacqueline). 

17 Thul (Jacqueline). 

18 Descout (Marie-Françoise). 





44, Ecole nationale professionnelle de Creil. 


Section industrielle. — Métiers à l'aiguille. 


Foulon (Agnès). 
Vauthrin (Odette). 
Guillanneuf (Aline). 
Pinet (Colette). 


Æ CO DO bé 


5 
6 
7 
8 


Lasalle (Claude). 
Bihin (Danièle). 
Harzic (Denise). 
Nowicki (Suzanne). 


Section économique. — Comptable secrétaire. 


Carpene (Monique). 
Foureur (Claudette). 
Montel (Pierrette). 
Clere (Colette). 
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5 
6 
7 
8 


Parizot (Anne-Marie). 
Martin (Josette). 
Maury (Martine). 
Schricke (Yvonne). 


45. Ecole nationale professionnelle de Lyon. 


Section industrielle. 


a) Métiers à l’aiguille. 


Merlin (Marcelle). 
Faurite (Françoise). 
Dardet (Eliane). 

Rey (France). 

Mure (Janine). 

Denys (Marie-France). 
Chapuis (Josette). 
Breuil (Yvette). 
Deglene (Jeannine). 
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10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 


Gaillard (Christiane). 
Marti (Antoinette), 
Raquet (Lucile). 

Beal (Annie). 

Mathie (Arlette). 
Buza (Arlette). 

Biston (Marie-France). 
Moglia (Michèle). 
Dubois (Danièle). 


b) Sciences. 


Volle (Michelle). 

Bollon (Andrée). 

Claux (Huguette). 

Badarelli (Françoise). 

Crollard (Renée). 

Revel (Yvette). 

Gautier (Denise). 

Paulin (Elisabeth). 

Guillemin (Gïilberte). 

Oudet (Josette). 

Girerd (Anne-Marie). 

Charpenne-Montagne 
(Françoise). 

13 Billon (Josyane). 

14 Fabrie (Monique). 

15 Gattet (Josiane). 

16 Rivière (Michelle). 


a 
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17 
18 
19 


19 
21 
22 
23 
23 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 


Dupy (Danielle). 
Bertrand (Mireille). 
Chassande-Baroz, née Disdier 
(Nicole). 
Gahou (Jacqueline). 
Lacroix (Geneviève). 
Ribeyre (Suzanne). 
Jolivet (Danielle). 
Bellet (Geneviève). 
Comby (Danielle). 
Feschet (Andrée). 
Grenier (Viviane). 
Gauthier (Yvette), 
Fayard (Colette). 
Mirabel (Mireille). 
Odoyer (Michèle). 


c) Patronnières modélistes. 


Delrieu (Christiane). 
Cotton (Odette). 
Lebeti (Claude). 
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4 
5 
6 


Michel (Paulette). 
Lambert (Simone). 
Dumontet (Marcelle). 


Section économique. 





Comptables. 

1 Ballandras (Raphaëlle). 12 Millet (Monique). 

2 Passas (Jacqueline). 13 Regis (Colette). 

3 Teyssier (Janine). 14 Marthoud (Marie-Claude). 
4 Rosay (Michèle). 15 Henry (Nicole). 

5 Laurent (Jeannine). 16 Lugand (Michelle), 

6 Itier (Jeannine). 17 Jo:ravlenko (Marie-Sophie), 
7 Valentin (Mireille). 18 Bertrand (Monique). 
8 Suchet (Michelle). 18 Mont il (Paulette), 

9 Orluc (Huguette). 29 Vallot (Henriette). 
10 Maujean (Renée). 21 Girerd (Josette). 
11 Damiron (Claude). 

: Secrétaires. 

1 Derboghossian (Marguerite). 13 Guillot (Odette). 

2 Bonnet (Suzanne). 14 Giraud (France). 

3 Brunet (Anne). 15 Armenteros (Luisa). 
4 Guillot (Danielle). 16 Gelas (Colette). 

5 Antonietti (Hélène). 17 Blanchard (Monique), 
6 Parret (Simone). 18 Besson (Simone). 

7 Cinquin (Chantal). 19 Cortinovis(Josiane). 

8 Gagnaire (Camille). 20 Balthazard (Monique). 
9 Perrin-Bonnet (Janine). 21 Poinat (Michèle). 
10 Garabedian (Janine). 22 Bouchet (Janine). 
11 Cornet (Eliane). 23 Pauthier (Andrée). 
12 Charvet (Danielle). 
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57 Koch (Andrée), laborantine | 62 Meyer (Annick), laborantine. 
46. Ecole nationale professionnelle de Poligny. médicale. médicale. 
58 Priam (Mirette), laborantine 63 Touzalin (Annette), laborantine 
Section industrielle, — Arts ménagers et puériculture. médicale. wie | médicale. : 
1 Michelot (Danielle) 10 Moumerchen Moslhes) 59 Girardot (Colette), métiers ha-|64 Ginglinger (Mariette), laboran. 
Sent D 11 Corn rs pee ve : billement. | tine médicale. 
2 LANSEIRS COR). Te 60 Bieth (Monique), laborantine | 64 Vurpillot (Nicole), laborantine 
3 Journeau (Danielle). 11 Vion (Claudette). c.ns AT 
u art (Michèle 13 Sor! (Danielle) médicale. médicale. 
4 nr 2e : Fr us sr | 61 Brunner (Bernadette), laboran- 
5 Cornier (Marie-Claude). | ampin (Yvette). tine médis | 


15 Depoire (Josette). 
16 Jacquot (Jacqueline). 
17 Allou: (Lucette). 


Thomas (Francine). 
Baudat (Joëlle). 
Cartiaux (Nicole). 
Morel (Geneviève). 


LH RSR - 





Section économique Secrétariat commercial, hôtellerie, 


tochay (Lucienne), 
Colmagne (Odile). 
Noir (Françoise). 
Chalard (Nicole). 
Crétin (Marie). 
fiarletti (Franceline). 
Bernard (Monique). 
Galletti (Liliane). 
Chazoule (Yvette). 

10 Pepin (Suzanne). 


| 11 Perrin (Colette). 

| 12 Quillot (Christiane). 
| 13 Roux (Annie). 

| 14 Michel (Andrée). 

15 Vincent (Monique). 
16 Micaux (Madeleine). 
17 Carroz (Michèle). 
18 Lancia (Annie). 

19 Thurel (Colette). 

20 Aladenise (Josette). 
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47. Ecole nationale professionnelle de Strasbourg. 
Section industrielle. 


1 Tersen (Anita), manipulatrice ! 29 Kientz (Gilberte), laborantine 


radio. | médicale. 

2 Riégert (Odile), manipulatrice | 30 Mockers (Nicole), métiers ha- 
radio | billement. 

3 Brévot (Olga), métiers habille. | 31 Hitz (Sonia), manipulatrice ra- 
ment. dio. 


4 Schnepp (Monique) chimie in-!32 Jung (Denise), métiers habille- 
dustrielle. | ment. 

5 Sonnet (Pierrette), chimie in-! 33 Weber (Nicole), 
dustrielle. médicale. 

6 Gutknecht (Yolande), manipu-! 34 Vogler (Irène), laborantine mé- 


laborantine 


latrice radio. dicale. 
7 Ghidini (Christiane), chimie ! 35 Oberlé (Marlène), chimie indus- 
industrielle. trielle. 


œ 


Nelken (Jacqueline), chimie in-} 36 Stemmelin (Annette), laboran- 
dustrielle. tine médicale. 


9 Boehm (Christiane), chimie in-! 37 Poirot (Monique), chimie indus- 
dustrielle. | trielle. 

10 Jaeger (Jacqueline), manipu-!37 Mockers (Mélanie), chimie in- 
latrice radio. | dustrielle. 

10 Jung (Bernadette), métiers ha-} 39 Widemanr (Geneviève), chimie 
billement. industrielle. 

10 Lincker (Marlène), métiers ha-! 4 Bisch (Renée), métiers habille- 
illement. ment. 

13 Moser (Monique), manipula-| 41 Diard (Jacqueline), chimie in- 
trice radio. | dustrielle. 

14 Schwinte (Michèle), métiers ha-! 42 Kopp (Roser.onde), métiers ha- 
billement | billement. 

15 Billot (Marie-Louise), métiers | 43 Grandidier (Chantal), métiers 
habillement | habillement. 

16 Pring (Edith), manipulatrice | 43 Schmutz (Nicole), laborantine 
radio | médicale. 

16 Lallouette (Janine), métiers ha- | 43 Schoch (Roselyne), laborantine 
billement. médicale. 

18 Deves (Liliane), métiers habil-| 4 Friese (Suzanne), métiers habil- 
lement lement. 

19 Dubois (Christiane), chimie in-| 47 Porzer (Monique), chimie in- 
dustrielle. | dustrielle. 

19 Pierre (Michèle), chimie im s-| 48 Ze. (Jeanne), chimie indus- 
trielle. | trielle. 

21 Desfray (Francine), laboran- | 48 Nicolas (Annick), laborantine 


médicale. 
50 Odry (Stella), laborantine mé:- 


tine méicale. 
22 Zilliox (Suzanne), 


St 


manipula 


| 

trice radio. dicale, 

23 Wolf (Erica), chimie indus. | 51 Bagard (Jacqueline), métiers 
trielle | habillement. 

24 Deves (Colette), métiers habil. | 52 Hoft (Marie Thérèse), laboran- 
lement. | tine médicale. 

25 Werne:t (Marie-Thérèse), chi-|53 Sigrist (Danièle), métiers habil- 
mie industrielle. lement. 

26 Arbogast (Michèle), chimie in-! 54 Salzig (Astrid), laborantine mé- 
du:trielle dicale. 

27 Schaenke! (Monique), laboran-|55 Brieff (Nicole), chimie indus- 
tine médicale | trielle, 


56 Freiss (Suzanne), chimie indus- 
trielle, 


Marie-Jeanne), labo:-| 
rantine médicale. | 


: Leclerc 





Section économique. 


Fortenbach (Irène), économat social. 

Bieber (Annelise), secrétaire médico-chirurgicale. 
Nerini (Gisèle), secrétaire médico-chirurgicale. 
Voigt (Charlotte), économat social. 

Hiebel (Monique), secrétaire médico-chirurgicale. 
Durr (Monique), secrétaire médico-chirurgicale. 
Devillers (Anne-Marie), secrétaire médico-chirurgicale. 
Gottri (Suzanne), économat social. 

Fussner (Liselotte), secrétaire médico-chirurgicale. 

10 Kuhn (Anne-Marie), secrétaire médico-chirurgicale. 

11 Cagneaux (Monique), secrétaire médico-chirurgicale. 
12 Epp (Danièle), secrétaire médico-chirurgicale. 

13 Lux (Magda), économat social. 

14 Rieffel (Marguerite), secrétaire médico-chirurgicale. 
15 Panichelli (Bernadette), secrétaire médico-chirurgicale. 
16 Martz (Marie-Odile), secrétaire médico-chirurgicale. 

17 Schmitt (Gabrielle), secrétaire médico-chirurgicale. 

18 Fournier (Bernadette), secrétaire médico-chirurgicale. 
19 Colin (Monique), secrétaire médico-chirurgicale. 

20 Boos (Irène), secrétaire médico-chirurgicale. 

21 Aureggio (Léona), économat social. 

22 Metzmeyer (Lucie), secrétaire médico-chirurgicale, 

23 Janot (Henriette), secrétaire médico-chirurgicale. 

24 André (Geneviève), secrétaire médico-chirurgicale. 

25 Mandel (Rose-Marie), secrétaire médico-chirurgicale. 
26 Sauter (Anny), secrétaire médico-chirurgicale. 

27 Trautmann (Georgette), secrétaire médico-chirurgicale. 
28 Bach (Christa), secrétaire médico-chirurgicale. 

29 Vonderscher (Marie-Flore), secrétaire médico-chirurgicale. 
30 Ott (Yvette), secrétaire médico-chirurgicale. 

31 Gesell (Mariette), secrétaire médico-chirurgicale. 
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48. Ecole nationale professionnelle de Vizille. 


Section industrielle, 


Vinardi (Laurence), couture. 

Lando (Jeannine), enseignement ménager. 
Tronc (Ginette), enseignement ménager. 
Hurbourg (Nicole), couture. 

Chambard (Noëlle), enseignement ménager. 
Abonnenc (Michèle), couture. 
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Section économique. 


Salomon (Henriette), secrétariat commercial. 
Bancharel (Jacqueline), économat social. 
Claron (Gisèle), économat social. 

Berre (Suzanne), économat social. 

Hetier (Thérèse), économat social. 

Rigaud (Camille), économat social. 

Olanie (Sabine), économat social. 

Gillet (Bernadette), secrétariat commercial. 
Vivarat (Jeanne), secrétariat commercial. 

10 Joly (Luce), secrétariat commercial 

11 Imbert (Eliane), secrétariat commercial. 

12 Cotte (Nicole), secrétariat commercial. 

13 Pommier (Nicole), économat social. 

14 Botto (Anne-Marie), économat social. 

15 Eyraud (Christiane), économat social. 

16 Rancurel (Raymonde), secrétariat commercial. 
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Acceptation d'une offre de concours faite à l'Etat 
par la ville de Foix (Ariège). 





Rectificatif au Journal officiel du 16 décembre 1959: page 11991, 
2* colonne, 2’ alinéa, au lieu de : « Cette offre consistant en la cession 
d'un terrain d'une superficie de 6.472,27 mètres carrés, cadastre 
sous les numéros 1201 p et 1202 p de la section C, tel qu'au surplus 
il est indiqué sur le plan annexé aux présentes et situé au lieudit 
Cap de la Ville », lire: « Cette offre consistant en la cession d’un 
terrain d’une superficie de 5.835 mètres carrés, cadastré sous les 
numé-o# 201 et 1202 de la section C, tel qu’au surplus il est indique 
sur le plan annexé aux présentes et situé au lieudit Cap de la Ville ». 
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MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Exploitation d'un gisement d’hydrocarbures liquides. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu la demande en date du 26 janvier 1960 par laquelle la société 
Esso de recherches et d’exploitation pétrolières (Esso Rep), dont le 
siège social est à Paris (8°), 82, avenue des Champs-Elysées, sollicite 
l'autorisation de commencer l’exploitation du gisement d’hydrocar- 
bures liquides de Cazaux pour lequel elle a déposé le 15 janvier 
1960 une demande de concession de mines d’hydrocarbures portant 
sur le territoire de la commune de la Teste (Gironde) ; 

Vu le décret du 17 février 1951 accordant à la Standard française 
des pétroles un permus exclusif de recherches d’hydrocarbures ; 

Vu le décret du 16 décembre 1955 autorisant le transfert à la 
société Esso de recherches et d’exploitation pétrolières (Esso Rep) 
du permis exclusif de recherches d’hydrocarbures susvisé ; 

Vu le décret du 10 avril 1956 prolongeant sur partie des départe- 
ments de la Charente-Maritime, de la Dordogne, des Landes, de la 
Gironde et de Lot-et-Garonne, au profit de la société Esso de 
recherches et d’exploitation pétrolières (Esso Rep), la validité du 
permis accordé par décret susvisé du 17 février 1951; 

Vu le code minier, et notamment son article 21; 

Vu le décret n° 55-1349 du 6 octobre 1955 portant règlement 
d'administration publique et approuvant le cahier des charges type 
des concessions de mines d’hydrocarbures, 


Arrête : 


Art. 1°". — La société Esso de recherches et d’exploitation pétro- 
lières (Esso Rep) est autorisée à commencer l'exploitation du gise- 
ment d’hydrocarbures de Cazaux portant sur le territoire de la 
commune de la Teste (Gironde), situé à l’intérieur du périmètre, dit 
« périmètre des landes de Gascogne », du permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures dont cette société est titulaire. 


Art. 2. — L'autorisation visée à l’article 1°" ci-dessus est valable 
pour une durée de deux ans à compter de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel de la République française et pour les 
puits producteurs inclus dans le périmètre de la concession sollicitée 
le 15 janvier 1960 par la société Esso de recherches et d'exploitation 
pétrolières (Esso Rep) 


Art. 3. — Le directeur des mines et le directeur des carburants 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 9 mai 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Gisements ouverts aux recherches. 





Le ministre de l’industrie et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le code minier, notamment l’article 65; 

Vu l’ordonnance royale du 24 avril 1822 instituant la concession de 
mines d’anthracite de Monfrou, portant sur les communes d’Auvers- 
le-Hamon, Poille-sur-Vegre et Avesse, arrondissement de la Flèche, 
département de la Sarthe, et d’Epineux-le-Seguin et Cosse-en-Cham- 
pagne, arrondissement de Laval, département de la Mayenne ; 

Vu l'arrêté ministériel du 27 novembre 1930 prononçant la 
déchéance du concessionnaire ; 

»., le procès-verbal d’adjudication infructueuse en date du 7 août 

91 : 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
rs minéralogique de Rennes en date des 27 juin, 9 et 10 juillet 

Vu l'avis du préfet de la Sarthe en date du 18 septembre 1959 ; 

Vu l'avis du préfet de la Mayenne en date du 2 novembre 1959; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 14 décembre 


Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Les mines d’anthracite de Monfrou, appartenant à 
PEtat, sont replacées dans la situation de gisement ouvert aux 
Ph u et, en conséquence, la concession correspondante est 
annulée, 


Art. 2. — Le directeur des mines au ministère de l'industrie 
et le chef du service des domaines au secrétariat d'Etat aux 





finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 11 mai 1960. 
Le ministre de l'industrie, 


Pour le ministre et par délégation? 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI., 





Ouverture d'un concours 
pour le recrutement d'un ouvrier professionnel. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l'industrie, 


Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation dans les admi- 
nistrations centrales des ministères et dans les administrations 
assimilées des cadres d'ouvriers professionnels titulaires et à la 
fixation du statut de ces fonctionnaires ; 

Vu les arrêtés du 18 septembre 1950 modifiés portant définition 
et classement des spécialités d’ouvriers professionnels et fixant le 
programme et la nature des concours afférents à ces spécialités ; 

Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, 


Arrêtent : 


Art. 1° — Est autorisée, dans un délai de six mois à compter 
de la publication du présent arrêté. l’ouverture d’un concours pour 
le recrutement d’un ouvrier professionne] de 1'* catégorie « papetier- 
relieur » à l’administration centrale du ministère de l’industrie. 


Art. 2. — Ce concours sera organisé dans les conditions prévues 
par le décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 susvisé. 
Art. 3. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre et 


le ministre de l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 11 mai 1960. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre de l’industrie, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l'admimstration générale, 
JULLIEN. 





Octroi d’un permis d'exploitation de mines de plomb, zinc et substan- 
ces connexes, dit « Permis de la Gardie », à la Société minière et 
métallurgique de Penarroya. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu la pétition du 18 juin 1959, complétée le 2 juillet 1959, par 
laquelle la Société minière et métallurgique de Penarroya, dont le 
siège social est à Paris (1*'), place Vendôme, n° 12, sollicite l’octroi 
d’un permis d’exploitation de mines de plomb, zinc et métaux 
connexes portant sur partie des communes de Montdardier et de 
Pommiers, arrondissement du Vigan, département du Gard ; 

Vu les plans. mémoires et autres documents produits à l’appui de 
cette pétition ; 

Vu les pièces de l’enquête réglementaire à laquelle il a été procédé 
du 28 août au 28 septembre 1959 ; 

Vu les rapports et avis des 18 et 19 février 1960 des ingénieurs de 
l’arrondissement minéralogique de Montpellier ; 

Vu l'avis du 23 février 1960 du préfet du Gard; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1343 du 12 octobre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis d'exploitation de mines ; 

Sur l'avis conforme du 25 avril 1960 du conseil général des mines ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. 1°". — Il est accordé à la Société minière et métallurgique de 
Penarroya un permis d'exploitation de mines de plomb, zinc et 
substances connexes. dit « Permis de la Gardie », d’une superficie 
de 138 hectares environ, portant sur partie des communes de Mont- 
dardier et de Pommiers (département du Gard). 
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Art. 2. — Conformément au plan au 1/10.000 annexé au présent 
arrêté, ce permis d'exploitation est limité par un triangle K L O dont 
les sommets sont défimis ainsi qu'il suit : 

K clocher de l’église de Pommiers ; 

L clocher de horloge de Montdardier ; 

O arète Sud-Est de la maison sise au hameau de Caubas, parcelle 215, 
section À, du cadastre de la commune de Montdardier, appartenant 
à M. Adrien Vezinet. 


Art. 3 Ce permis est accordé pour une durée de cinq ans à 
compter de la publication du présent arrêté au Journal officiel de la 
République française. 


Art. 4 — Le directeur des mines est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. Cet arrêté sera en outre, par les soins du préfet du Gard 
et aux frais du titulaire du permis, affiché dans les communes de 
Montdardier et de Pommiers. 


Fait à Paris, le 11 mai 1960. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrêté M S 80/60 en date du 11 mai 1960, sont agréés pour être 
employés dans les mines grisouteuses les « proxiwest types T8 A et 
TM8 A », construits par la Compagnie des freins et signaux Westing- 
house, 18, rue Volney, à Paris :2°). 


Par arrêté MS 81/60 en date du 11 mai 1960, est agréée pour être 
employée dans les mines grisouteuses la « boîte à câbles type 
B 661-60 », construite par les Etablissements Merlin et Gerin, rue 
Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). 


Par arrêté M.S. 82/60 en date du 11 mai 1960, sont incorporés 
à la liste des documents joints à l'arrêté n° 104/57 en date du 
5 juin 1957 agréant pour être employé dans les mines grisouteuses 
le « circuit de télécommande de sécurité électrique type 210 M », 
construit par les Mines domaniales de potasse d’Alsace, 11, fau- 
bourg d’Altkirch, à Mulhouse (Haut-Rhin), une notice descriptive 
et un schéma définissant une variante de montage du poste de 
commande du circuit. 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté n° 104/57 demeurent 
sans changement. 





Autorisation au Bureau de recherches géologiques et minières 
de prendre une participation dans le capital de la Société d'études 
sidérurgiques de Provence. 


Par arrêté du 12 mai 1960, le Bureau de recherches géologiques 
et minières est autorisé à prendre une participation de 25.000 NF 
dans le capital de la Société d’études sidérurgiques de Provence, 
actuellement en formation. 





Service des instruments de mesure. 





Par arrêtés en date du 12 mai 1960, MM. Granger (Pierre), Giraud 
(Raymond), Parisot (Pierre) et Torne (Emile), inspecteurs des 
instruments de mesure de 1'° classe, ont été nommés au grade 
d’'inspecteur divisionnaire des instruments de mesure de 1'* classe 
à compter du 1° avril 1960, 


Sont promus à la l'° classe de leur grade (indice brut 560), à 
compter des dates précisées ci-après, les inspecteurs des instruments 
de mesure de 2° classe dont le noms suivent : 

M. Heude (Jacques) (Rennes, 10° circonscription métrologique), 
à compter du 25 mai 1960 

M. Bourgue (André) (Digne, 7° circonscription métrologique), à 
compter du 28 mai 1960. 

M. Berthod (Raymond), inspecteur des instruments de mesure 
de 3° classe à Besançon (2° circonscription métrologique), est promu 
à la 2° classe de son grade (indice brut 516), à compter du 27 juin 
1960. 


Sont promus à la 3° classe de leur grade (indice brut 472), à 
compter des dates précisées ci-après, les inspecteurs des instru- 
ments de mesure de 4 classe dont les noms suivent : 

M. Levit (Jean) (Agen, 9 circonscription métrologique), à compter 
du 1° avril 1960. 

M. Cardon (André) (en service détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères pour servir auprès du Gouvernement tunisien), 
à compter du 30 avril 1960, 





Sont promus à la 5° classe de leur grade (indice brut 389), à 
compter des dates précisées ci-après, les inspecteurs des instru- 
ments de mesure de 6° classe dont les noms suivent : 

M. Clement (Jacques) (Amiens, 4° circonscription métrologique), à 
compter du 1° janvier 1960. 

M. Aubert (Pierre) (Grenoble, 6° circonscription métrologique), à 
compter du 11 février 1960. 

M. Le Nepvou de Carfort (Cholet, 10° circonscription métrologi- 
que), à compter du 1‘ mars 1960. 

M. Lavinal (Guy) (détaché auprès du Premier ministre, secré- 
tariat général pour les affaires algériennes pour servir en Algérie), 
à compter du 25 avril 1960, compte tenu d’un reliquat d’ancienneté 
pour services militaires de 6 jours. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Modalités de l'examen de fin de stage 
des adicints techniques stagiaires du génie rural. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu le décret n° 51-239 du 28 février 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires com- 
munes aux différents corps d’adjoints techniques de l'Etat ; 

Vu le décret n° 49-1239 du 13 septembre 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions communes appli- 
cables aux fonctionnaires stagiaires de l’Etat ; 

Vu le décret n° 57-664 du 29 mai 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des adjoints tech- 
niques du génie rural; 

Vu l’arrêté du 14 novembre 1959 fixant les conditions et le 
programme du concours d’adjoints techniques du génie rural ; 

Vu l'avis émis dans sa séance du 7 janvier 1959 par le comité 
vs paritaire central du génie rural et de l’hydraulique agri- 
cole ; 

Sur la proposition du directeur général du génie rural et de 
l’hydraulique agricole, 


Arrête : 


Art. 1°. — L'examen de fin de stage prévu à l’article 5 du 
décret n° 57-664 du 29 mai 1957 comprend les épreuves orales 
suivantes qui portent sur les matières figurant au programme 
annexé au présent arrêté : 


Coefficient. 
1° Agronomie générale...... socdénañes nsc stéseuess ets 4 
PNA T'ON OP PPT 3 
3° Epreuve de topographie sur le terrain............ .. 3 
LE OS om oc cceocose sed 2 
12 

Art. 2. — Il est attribué à chacune de ces épreuves une note 


numérique variant de 0 à 20. Sont considérés comme ayant satisfait 
aux épreuves les candidats qui ont obtenu la moitié au moins du 
maximum des points pour l’ensemble des épreuves. 


Art. 3. — L'examen de fin de stage est subi devant l'ingénieur 
en chef ou chef de service dont dépend l'intéressé. Ce fonction- 
naire adresse au ministre un rapport exposant les résultats de 
l'examen. 

Le ministre, sur le vu des notes obtenues au cours du stage 
et des résultats de lexamen qui le clôture, prononce s’il y a lieu 
la titularisation du stagiaire. 


Art. 4. — Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique 
agricole est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 28 avril 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
MARCEL-F, KENEC’HDU, 





Rétribution des vétérinaires et des préposés surveillants chargés 
de l'inspection sanitaire dans les établissements visés par les 
articles 257, 262 et 263 du code rural. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Vu les articles 257, 262 et 263 du code rural; 

Vu le décret du 29 septembre 1935; 

Vu l'arrêté du 14 juin 1938, modifié par les arrêtés des 6 février 
1943, 30 avril 1947 et 6 août 1952, fixant la rétribution des agents 
chargés par le ministre de l'agriculture et les préfets de l’inspection 
des viandes dans certains établissements, 
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Arrêtent : 


Art. 1°, — Les dispositions de l’article 1°" de l'arrêté du 6 août 
1952 susvisé sont abrogées et remplacées par les dispositions sui- 
vantes : 

« Lorsque les vétérinaires et les préposés surveillants nommés 
par le ministre de l’agriculture dans les établissements visés aux 
articles 257, 262 et 263 du code rural consacrent leur activité entière 
au service d'inspection, ils perçoivent une rémunération mensuelle 
non soumise à retenue fixée par arrêté du ministre de l’agricul- 
ture. 

« Cette rémunération ne pourra dépasser, pour le vétérinaire 
inspecteur, le douzième du traitement annuel afférent à l'indice 
brut 785 et, pour le préposé surveillant, le douzième du traitement 
afférent à l'indice brut 390. 

« Ils bénéficient, en outre, à l’exclusion de toute autre indemnité, 
de l'indemnité de résidence, des allocations familiales et, le cas 
échéant, du remboursement des frais de déplacement, attribués aux 
fonctionnaires de l’Etat de même indice. 

« Les crédits budgétaires seront calculés sur la base du traitement 
moyen annuel afférent à l'indice brut 658 pour les vétérinaires 
inspecteurs et au traitement moyen annuel afférent à l'indice brut 285 
pour les préposés surveillants » 


Art. 2, — Le directeur de l’administration générale et du personnel 
et le directeur des actions techniques au ministère de l’agriculture 
sont chargé de l'application du présent arrêté, qui prendra effet 
à compter du 1° janvier 1960 et sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 3 mai 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
MARCEL KENEC’HDU. 
ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef du service, 
RAYMOND MARTINET. 


Le 





Agrément d’un laboratoire pour l’examen des échantillons de lait 
et de produits laitiers prélevés aux fins de recherches bactériolo- 
giques. 


Par arrêté du 28 avril 1960, le laboratoire de la direction des 
services vétérinaires du Loiret, à Orléans, est agréé pour procé- 
der à l'examen des échantillons de lait et de produits laitiers 
prélevés aux fins de recherches bactériologiques pour l'application 
des lois des 1°" août 1905 et 2 juillet 1935. 


Son ressort est fixé au département du Loiret. 





Administration générale. 





Par arrêté du 5 mai 1960, M. Bergeon (Paul), vétérinaire ins- 
pecteur en chef du corps autonome substitué au cadre général 
des vétérinaires inspecteurs de l’élevage et des industries animales 
de la France d’outremer, en service détaché auprès du minis- 
tere des affaires étrangères, est réintégré dans son cadre à compter 
du 10 décembre 1959. 


M. Bergeon est affecté pour ordre à l’administration centrale du 
ministère de l’agriculture pour compter du 10 décembre 1959. 


| 





Par arrêté du 5 mai 1960, M, Gouaux (Henri), inspecteur de 
1l'° classe du corps autonome substitué au corps des officiers ingé- 
nieurs des eaux et forêts de la France d'outre-mer, est placé, 
sur sa demande, en congé sans solde pour convenances person- 
nelles, pour une durée de six mois à compter du 4 février 1960, date 
de l'expiration de son congé administratif. 





Institut national de la recherche agronomique. 


Par arrêté en date du 11 avril 1960, M. Thibault (Charles), direc- 
teur de recherches du cadre scientifique de l'institut national de 
la recherche agronomique, est nommé, après concours, directeur 
central de recherches de 3° classe à compter du 1° avril 1960. 

L'intéressé est promu à la même date, à la 2° classe de son 
nouveau grade, compte tenu de 2 ans de service militaire (cet 
avancement laisse un reliquat de 7 mois 13 jours de service mili- 
taire et de 1 mois 5 jours de majoration d'ancienneté (guerre 1939-1945) 
à faire valoir ultérieurement. 


_ Par arrêtés en date du 4 avril 1960, sont nommés après concours, 
à compter du 23 mars 1960, directeurs de recherches du cadre 
scientifique de l'institut national de la recherche agronomique : 

MM. Bernhard (René), Hallaire (Marc), Pero (René), Rebischung 
(Jean). 


Par arrêté en date du 2 mai 1960, ont été inscrits sur la liste 
d'aptitude au grade de maître de recherches du cadre scienti- 
fique de l'institut national de la recherche agronomique les chargés 
de recherches dont les noms suivent : 


(A compter du 1°" janvier 1960.) 


MM. Baudet (Jacques), Blachere (Henri), Bulit (Jean), Cochez (Léon), 
Cordonnier (Robert), Delanoue (Paul), Grente (Jean), Guennelon 
(Roger), Lascols (Xavier), du Mesnil du Buisson (François), Peren- 
nec (Pierre), Schwester (Daniel). 


(A compter du 1° avril 1960.) 


MM. Ecochard (René), Lacassagne (Louis), Plommet (Michel), Rerat 
(Alain? 

(A compter du 1‘ octobre 1960.) 

M. Jourdheuil (Pierre). 

M. Blanchard (Marcel), chargé de recherches en service déta- 
ché, depuis le 1°" septembre 1948, au service de l’expérimentation 
agricole en Algérie, est inscrit sur la liste d'aptitude au grade de 
maître de recherches, avec effet rétroactif au 1°" janvier 1956, 


Par arrêtés en date du 2 mai 1960, les chargés de recherches 
ci-après désignés sont nommés maîtres de recherches de 3° classe 
du cadre scientifique de l'institut national de la recherche agrono- 
mique aux dates suivantes : 


(A compter du 1‘' janvier 1960.) 
Mme Cauderon (Yvonne), MM. Dupuis (Michel), Hurpin (Bernard), 
Jarrige (Robert), Matweef (Michel), Poly (Jacques), Ponchet (Jacques), 
(A compter du 1° avril 1960.) 


MM. (Pierre). Huglin (Pierre), Mosse 


(Jean). 


Cornuet (Jacques), Picard 


Par arrêté en date du 2 mai 1960, les chargés de recherches ci- 
après désignés, inscrits sur la liste d’aptitude au grade de maître 
de recherches, bénéficient d’une bonification d’échelon en applica- 
tion des dispositions de l’article 8 du décret du 22 décembre 1952, 
modifié par le décret n° 59-691 du 19 mai 1599, conformément au 
tableau ci-dessous : 


























NOMS DATE ANCIEN 

de l'inscription échelon 
Delanoue {Paul)........... Ross cdi {er janvier 1960. 3° 
Cochez (L60n).:...... POP PRE NOR PU TE fer janvier 1960. 3e 
Lordonnier (Robert)... éco scssoge etes e er janvier 1960. 2e 
ï“uennelon (Roger)....... cts saone sis er janvier 1960, 
bu Mesnil du Buisson........ tobset de {er janvier 1960. 2e 
Schwester (Daniel)......, nés FRE er janvier 1960. 2° 
BAUGCE RC RS ss hémpès as ler janvier 1960, der 
Perennec (Pierre)...... das ah Lie ler janvier 1960. 4er 
Blachere (Henri). ........... péisndesias 4er janvier 19%60, der 
Bulit (On... Pr EE RER F: RP Hu ter janvier 1960. 4er 
Lascols Æfarier)....:5l..sés, Né ses er janvier 1960. 4er 
ROGE PL sans cas er avril 1960, 2e 
ECO NT dl ondes ce ÉMéeñtete fer avril 1960. qer 
BUT ff ‘AT TENATEUE jer avril 1960, der 
Plommet (Michel).....,....... SRE NAS {er avril 1960. er 
Jourdheuil (Pierre)... Los {r octobre 1960. 2e 








ANCIENNETÉ NOUVEL ANCIENNETÉ 
dans l'échelon. échelon dans l'échelon, 
3 ans. 4e Jj ans 
2 mois. qe 2 mois 
ans 2 mois sd 3 ans 2 mais. 
1 an 7 mois. 3e 1 an 7 mois. 
1 an 5 mois. 3e 1 an 5 Immo. 
1 an, 3° 1 an, 

2 ans 10 mois 16 jours. 2 2 ans 10 mois 16 jours, 
2 ans 10 mois 16 jours. 2 2 ans 10 muis 16 jours, 
2 ans 16 jours. 2° 2 ans 16 jours. 

2 ans 16 jours. 2% 2 ans 16 jours. 

2 ans 16 jours. 2° 2 ans 16 jours 
{ an 1 mois 16 jours. 9" 1 an 1 mois 16 jours. 
2 ans à mois 16 jours. 2 3 ans 3 mois 16 jours. 
2 ans 5 mois 16 jours. 2 2 ans 3 mois 16 jours. 
> ans 3 mois 16 jours. 2e 2 ans 3 mois 16 jours, 
2 ans 9 mois. ge 2 ans 9 mois, 
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MINISTERE DU TRAVAIL gs av ” 
Art. 1°, — L'article 6 de l’arrêté du 14 novembre 1958 relatif aux 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté interministériel en date du 11 avril 1960, ont été approu- 
vées des modifications apportées au réglement de la caisse de retraites 
des peseurs-jaugeurs et mesureurs jurés de commerce de la viile de 
Marseille. 


Par arrêté du 11 mai 1960, a été approuvé un additif au règlement 
de la caisse de retraites des employés de la caisse d'épargne du Vigan, 
le Vigan (Gard), autorisée à tonctionner dans les conditions prévues 
aux articles 43 à 58 du règlement d'administration du 8 juin 1946 
modifié 


Par arrêté du 11 mai 1960, a été approuvée une modification 
aux statuts de la caisse d'allocations de vieillesse des ingénieurs 
cadres et assimilés (C A. V. L C. A.), 15, rue Pasquier, Paris (8'), 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 
à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 





Approbation des statuts et enregistrement de l'Union des caisses de 
sécurité sociale et d'allocations familiales de l'arrondissement de 
Villefranche (Rhône) pour le recouvrement des cotisations. 


Par arrêté en date du 9 mai 1960, ont été approuvés les statuts 
de l’Union des caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales 
de l'arrondissement de Villefranche (Rhône) pour le recouvrement 
de cotisations, enregistrée sous le numéro 69-U 2. 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE L'AUDE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 10 mai 1960, ont été 
approuvés les statuts de la société mutualiste d'entreprise dite 
Société mutualiste S. R .U.-Malvezy, n° 11-581, à Narbonne. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Affectation au ministère de la construction 
d'un immeuble domanial sis à Metz (Moselle). 


Par arrêté concerté du ministre de la construction et du secré- 
taire d'Etat aux finances en date du 7 mai 1960, sont affectés, 
à titre provisoire, au ministère de la construction, direction de 
l'administration générale, en vue de leur utilisation comme bureau 
et comme garage-atelier le bâtiment a, la moitié Sud du bâti- 
ment b et la fosse à essence f dépendant de l’ensemble immo- 
bilier dit Ancien magasin aux fourrages de l'intendance, situé 
à Metz, rue de la Ronde, et cadastré section 24, n° 10, lesdits 
immeubles étant désignes par les lettres a, b, f et figurés sous une 
teinte rouge au plan annexé audit arrêté. 


Modification de l'arrêté du 14 novembre 1958 
relatif aux installations fixes de chauffage et conduits de fumée. 


Le ministre de la construction et le ministre de la santé publique 
et de la population, 


Vu le décret n° 55-1394 du 22 octobre 1955 fixant les règles géné- 
rales de construction des bâtiments d'habitation, visé à l’article 92 
du code de l’urbanisme et de l'habitation, et notamment l’article 22 
de ce décret ; 


Vu l'arrêté interministériel du 14 novembre 1958 relatif aux instal- 
lations fixes de chauffage et conduits de fumée, 





installations fixes de chauffage et conduits de fumée est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 6 (nouveau). — Les orifices d'évacuation des appareils à 
circuit de combustion étanche rejetant en facade des gaz dégagés 
doivent être situes à 0,40 m au moins de toute baie ouvrante et à 
0,60 m au moins de tout orifice de ventilation. 

« Les deux distances minimales ci-dessus indiquées s'entendent 
de l’axe de l’orifice d'évacuation des gaz brûlés au point le plus 
proche de la baie ouvrante ou de l’orifice de ventilation. Les orifices 
d'évacuation et de prise d’air des appareils à circuit de combustion 
étanche placés en façade doivent être protégés efficacement contre 
toute intervention extérieure susceptible de provoquer des accidents ». 


Art. 2. — Le directeur de l’aménagement du territoire au ministère 
de la construction et le directeur général de la santé publique au 
ministère de la santé publique et de la population sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 mai 1960. 


Pour le ministre de la construction, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 





Sociétés d'habitations à loyer modéré. 


Par arrêté en date du 11 mai 1960, pris en application du code 
de l’urbanisme et de l’habitation, est prononcé le retrait de l’agré- 
ment conféré au titre de la législation sur les habitations à loyer 
modéré, par arrêté du 3 août 1896, aux statuts de la société ano- 
nyme d'habitations à loyer modéré Société immobilière des petits 
logements de Rouen, 23, rue Victor-Hugo, à Rouen (Seine-Maritime). 

La société précitée est tenue de supprimer de sa dénomination 
et de tous documents diffusés par ses soins les références aux 
termes d’habitations à loyer modéré, En aucun cas elle ne devra 
faire usage de cette mention sous peine de s’exposer aux pénalités 
prévues par l’article 188 du code de l’urbanisme et de l'habitation. 

Elle communiquera, dans un délai de six mois, au ministre de la 
construction un exemplaire du procès-verbal de lassemblée géné- 
rale extraordinaire de ses actionnaires ayant apporté aux statuts 
les modifications nécessaires ainsi qu’un extrait des publications 
légales prévues par l'article 59 de la loi du 24 juillet 1867. 


Par arrêté en date du 11 mai 1960, pris en application de l’ar- 
ticle 182 du code de l’urbanisme et de l'habitation, est prononcée 
la dissolution de la société coopérative d'habitations à loyer 
modéré Le Chalet vellave, ayant son siège au Puy (Haute-Loire). 

L'Union nationale des fédérations d’organismes d’habitations à 
loyer modéré (service de gestion et de contentieux des organismes 
d'habitations à loyer modéré) est désignée en qualité de liquidateur 
de la société susvisée. 





Administration centrale. 


———— 


Par arrêté en date du 9 mai 1960, M. Laureillard (Pierre), ingé- 
nieur principal des corps temporaires de techniciens du ministère 
de la construction, est admis, à titre personnel, à compter du 
21 décembre 1959, au bénéfice des dispositions de l’ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires. 


Par arrêté en date du 9 mai 1960, Mme Mathieu (Simone), rédac- 
teur temporaire, est nommée à l’emploi de vérificateur des corps 
de personnels administratifs titulaires de l’administration centrale 
du ministère de la construction et titularisée dans le grade corres- 
pondant à compter du 21 décembre 1959. 


Par arrêté en date du 9 mai 1960, Mlle Boistard (Micheline), 
employée de bureau dactylographe temporaire, est nommée à l'emploi 
d'’employé de bureau dactylographe des corps d’agents de bureau 
titulaires de l’administration centrale du ministère de la construc- 
tion € en dans le grade correspondant à compter du 1°’ jan- 
vier 1956. 





+e—+- 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Commission centrale d'aide sociale. 





Par arrêté du 11 mai 1960, Mlle Charpentier (Yvonne), secrétaire 
d'administration principale, est nommée rapporteur auprès de la 
commission centrale d’aide sociale, à compter du 1°" mai 1960. 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 3 mai 1960, Mile Jeanne Roge a été nom- 
mée dans le corps des agents du service intérieur de l’adminis- 
tration centrale, en qualité de caissier payeur, à compter du 6 mai 1960. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Effectif des secrétaires généraux adjoints des services départemen- 
taux de l'office national des anciens combattants et victimes de 
guerre appelés à servir en Algérie dans les conditions prévues 
à l'ordonnance n° 58-1018 du 29 octobre 1958. 





Le Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre et le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu l’ordonnance n° 58-1018 du 29 octobre 1958 relative à l’affec- 
tation ou au détachement en Algérie de certaines catégories de 
fonctionnaires de l'Etat, 


Arrétent : 


Art. 1°, — Deux secrétaires généraux adjoints des services 
départementaux de l'office national des anciens combattants et 
victimes de guerre issus du concours prévu à l’arrêté du 19 avril 
1958 sont détachés pour servir en Algérie, dans les conditions prévues 
à l'ordonnance n° 58-1018 du 29 octobre 1958 susvisée. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, le secrétaire général pour les affaires algériennes et 
le délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 11 mai 1960. 


Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet 
du secrétaire général pour les affaires algériennes, 
BLANC. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES MORETTE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de La fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances ét des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du cabinet : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 12 mai 1960, Mile Daudin (Andrée), administrateur 
civil de 1"° classe, 3° échelon (indice 600/885), au ministère des anciens 
combattants er victimes de guerre (direction de l'administration 
générale, 5° bureau), a été nommée administrateur civil de classe 
exceptionnelle (indice 630/950) à compter du 29 février 1960. 











. Services extérieurs. 





Par arrêté du 30 janvier 1960, M. Coquillaud (Georges-Louis-André), 
né le 30 janvier 1899, délégué adjoint de 1'° classe, 4° échelon, à 
la direction interdépartementale des anciens combattants et vic- 
times de guerre à Dijon, est admis sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite proportionnelle à la durée 
de ses services, à compter du 1‘ février 1960, par application 
des dispositions de l’article L. 6 ($ 2) du code des pensions civiles 
et militaires de retraite. 

M. Coquillaud sera radié des contrôles à compter du 1° fé- 
vrier 1960. 


Par arrêté du 4 avril 1960, M. Renault (Georges-Marcel-Armand), 
né le 3 février 1898, délégué adjoint de 1'° classe, 4 échelon, à la 
direction interdépartementale des anciens combattants et victimes 
de guerre à Tours, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite proportionnelle à la durée de 
ses services, à compter du 16 mai 1960, par application des dispo- 
sitions de l'article L. 6 ($ 2) du code des pensions civiles et mili- 
taires de retraite. 

M. Renault sera radié des contrôles à compter du 16 mai 1960 
et percevra son traitement du 16 au 31 mai 1960, dans les conditions 
fixées par l’article L. 145 du code susvisé, 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Corps interministériel des ingénieurs des télécommunications. 


TABLEAU D'AVANCEMENT DE GRADE DE 1959 


Ont été inscrits pour les grades ci-après : 


Ingénieur général de 1'*° classe. 


MM. Gastebois (J.), ingénieur général de 2' classe, Alger-Direction 
centrale. 
Montmaneix (M), ingénieur général de 2° classe, direction 
services radio-électriques. 


Ingénieur général de 2' classe. 


MM. Ollier (G.), ingénieur en chef, Rouen. 
Bouveret (M.), ingénieur en chef, direction services radio-élec- 
triques. 
Perron (M.), ingénieur en chef, D. KR. T. Paris (extra-muros), 


Ingénieur en chef. 


MM. Bergeron (L.), ingénieur de 1'° classe, D. R. T. Paris. 

Chantre (J.), ingénieur de 1'° classe, D, S. R. (Pontoise). 

Tarze (R.), ingénieur de 1'° classe, direction L. G. D. 

Fluhe (F.), ingénieur de 1'° classe, direction matériels transports. 

Guiart (A.), ingénieur de 1'* classe, D. S. KR. (Tananarive). 

Andrieux (P.), ingénieur de 1° classe, C. N. E. T. 

Libois (L.), ingénieur de 1° classe, C. N. E.T.,. 

Pelissier (P.), ingénieur de 1'° ciasse, direction bâtiment-trans- 
ports. 

Anselm (F.), ingénieur de 1'° classe, Strasbourg. 

Aulard, ingénieur de 1'° classe, Marseille. 

Guibert (L.), ingénieur de 1'° classe, détaché Madagascar. 

Mermoz (H.), ingénieur de 1'° classe, détaché maripe. 

Denan (J.), ingénieur de 1'° classe, détaché ministère intérieur. 

Lapostoile (P.), ingénieur de 1'° classe, détaché C. E. KR. N, 
Geneve. 

du Mesnil (M.), ingénieur de 1re classe, Rouen. 

Deman (P.), ingénieur de 1'° ciasse, direction services radio- 
électriques. 

Ingénieur de 1'° classe. 


MM. Fauquet (G.), ingénieur de 2’ classe, D. KR. T. Paris (extra-muros), 

Gazanion (H.), ingénieur de 2° classe, C. N. E. T. 

Blanchi (A), ingénieur de 2' classe, direction générale télé- 
communications. 

Fournier (J.), ingénieur de 2 classe, D. KR. T. Paris (extra- 
muros). 

Paget (G.), ingénieur de 2’ classe, D. R. T. Paris. 

Salvador (R.), ingénieur de 2° classe, direction câbles sous- 
marins. 

Fontan (P.), ingénieur de 2’ classe, détaché énergie atomique. 

Mathieu (J.), ingénieur de 2’ classe, direction At. D. C. M. 

Lantieri (J.), ingénieur de 2° classe, C. N. E. T. (sret). 

Bruyère (J.), ingénieur de 2° classe, direction L. G. D. 
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Par arrêté du 11 


PROMOTIONS 





mai 1960, la situation des fonctionnaires du corps interministériel des ingénieurs des télécommunications figu- 
rant aux tableaux ci-annexés est modifiée conformément aux indications desdits tableaux : 







































































| Nomination à l'emploi d'ingénieur général de 1e classe des télécommunications et titularisation dans le grade correspondant 
des ingeénteurs genéraur de 2° classe des télécomimunications ci-après désignés. 
OMS DATES DE PROMOTION VACANCES 
=——— — ————— | —_— 
Gastebois (] PELLIT 16 juillet _ die à Lhermite, détaché France-câbles, 
Moniimaneix :M.)...... 16 juillet 1959........., | Gastebois, maintenu à la disposition du délégué général du Gouverement en Algérie. 
EC , e 
Il Nonunalion à l'emploi d'ingénieur général de % classe des télécommunications et titularisation dans le grade correspondant 
des ingénieurs en chef des télécommunicalions ci-après désignés. 
OMS DATES DE PROMOTION VACANCES 
Grease mamans | sms 
Ollier (G.)...... …. e | 1 avril 19%... .……. | Création d'emploi. 
DONNE (lc coëcs 16 juillet 1959.,.,... sus Montinaneix, ‘nommé ingénieur général de 1re classe, 
Ferron (M.).....se .….. | 1 octobre 19%59......., | Retraite Salomon. 
é RE ER = 
ll Voini on à l'emploi d'ingénieur en che des télécommumications et titularisation dans le grade correspondant 


des ingemeurs de 1° classe des télécommunicalions ci-après désignés. 


















































OMS AFFECTATION ACTUELLE DATES DE PROMOTION VACANCES AFFECTATIONS 
ossi " 
Berg Eli susseosas D ET. Ole: {er janvier 1959......../ Autorisation lettre ministère finances |! D. R. T. (Paris). 
et affaires économiques du 29 février 
1060, 
anne BL 2 D. S. R. ‘Pontoise)..…. jes janvier 1959........ 1 EPP PP RSR NT RS te ME “ > 
TOR: (li ssosssseneses LR: Bsrésvemteientss jer janvier 1939. ....... POUR ' so cococccssovenosesecoséssosces Vie Vs D. 
rdc DUR Misco ons fer janvier 1939......6 OR sd sibodtsesitat. cssdéiorsés PACE 
Al dos D. 5. R. Tananarive).. jer janvier 1959. ......e OUR: sinon sitotcie ssssssosee | D. S. R, (Tananarive). 
AMONBGE (Pl. FONE TRES ler janvier 1459,....... | Congé longue durée Ameil...... senséés ER RE Te DE Ti 
TON SR C. N. E. T.—$5. R. C. T te lonvier M0... ROUEN SDS LE -cs-csrtattas ésves CG NB F8 0R6 T. 
POESIE Pl .soscssss: Direction bâtiments et | {1% avril 1959.....,....1O01lier, promu ingénieur général de | Direction bâtiments ct 
transports, 2 classe, transports, 
Anseïlm (Plsssococses SIPASDAUFTS ..scsoss0.e per juillet 190.....,..,. | Retraite Humbert...:.......... ....... | Strasbourg. 
Aulard (F.)......0000 ce | Marseille ...sssscossoss 16 juillet 1959......,...! Bouveret, proinu ingénieur général de | Bordeaux. 
Je classe. 
Guibert {L.).....%:0°.. | Détaché Madagascar... | 1°" oclobre 1959........ Création d'emploi.......... ss... | Maintenu dans sa position 
actnelle de délacheimenL. 
Mermoz ‘I1.)...... ARE Détaché ministère des | 1° oc'obre 1959......., /} Guibert, maintenu détaché. ..ssssssssse idein. 
aruees (Marine). , 
DOIRER tsssiscceésets Délaché ininisière in- ler octobre 1959........1 Mermoz, maintenu détaché........osoe. Idem, 
lerieur 
Lapostol Dr : 7 Détaché C. E. R. N j°r octobre 1959........!Deman, maintenu détaché:.....00000. Idem. 
Leneve, 
Du Mi Mises DT PTT da 1 octobre 1959......., | Lapostolle, maintenu détache... ...... Rouen. 
Deman (P DS Ne (Parish....iss: ie octobre 1%59........1 Création d'emploi. :s..ssesosccecs sos RD, Si R. (Paris). 
I \ sation à l'emploi d'ingénieur de 1" classe des télérommunicahions et tilularisation dans le grade correspondant 
des ingcrueurs de 2 classe des télecommunicalions ci-après designés. 
OMS DATES DE PROMOTION VACANCES AFFECTATIONS 
snthees à at io 
Fouquet (G.)......0... | 1% janvier 1959........ Flubhr, promu ingénieur en chef.............. | D. R. T. Paris {extra-muros). 
Gazanton .|1e janvier 1959..,...,. utart, promu ingénieur en chef...... ssétois IR ER DT. 
Blanchi (A.)....s.o0e ja janvier 1... ndrieux, promu ingénieur en chef.......... | Direction générale des télécommunications. 
Pournier (.)....ossscece | 19 JANVier 1999... Libois, promu ingénieur en chef.......... ... LD. R. FT. Paris (extra-muros). 
QUE SO te our I... Pelissier, ingénieur en chef............ ébeseoi TOUIN" FT. 
Salvador (R.)...c..ee | ter juillet 1959......... | Anselm, ingénieur en chef....…. PPT TP POTTER S Lrée h - 
Fontan 1P.).......0..ee 16 juillet 1959........,. \ulard, ingénieur en €Chef.....s.sss..s.s...e | Maintenu détaché auprès du commissariat à 
l'énergie alomique. 
Malou tih se... 16 juillet 1959.......... Fon'an, maintenu dans sa position actuelle | A, D. C. M. 
ce détachement. 
Lantliori 63.).5..5ve6. ler octobre 1959........ Du Mesnil, promu ingénieur en chef......... |C. N. E. T.—s. G. 
Bruyère (J.)......ss.... | 197 octobre 1959......., | Deman (P.), promu ingénieur en chef........}L. G. D. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mercredi 18 mai 1960. 





A quinze heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de loi d'orientation agricole 
(n° 565) (rapport n° 594 de M. Le Bault de La Morinière au nom 
de la commission de la production et des échanges ; avis (n° 596) de 
M. Gabelle au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan; avis (n° 628) de M. Hoguet au nom de la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi- 
nistration générale de la République). 


2. — Suite de la discussion du projet de loi relatif au remembre- 
ment des propriétés rurales, à certains échanges et cessions 
d'immeubles ruraux, à l’usage et à i’écoulement des eaux d'irrigation, 
à certains boisements (n° 562) (rapport n° 597 de M. Gilbert Buron 
au nom de ia commission de la production et des échanges ; avis 
(n° 640) de M. Dubuis au nom de la commission des lois constitu- 
tionneiles, de la législation et de l’administration générale de la 
République). 


3. — Suite de la discussion du projet de loi de programme 
relative aux investissements agricoles (n° 564) (rapport n° 593 de 
M. Gabelle au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan; avis (n° 601) de M. Charpentier au nom de la 
commission de la production et des échanges). 


4. — Suite de la discussion du projet de loi de finances rectifi- 
cative pour 1960 (n° 563) (rapport n° 592 de M. Marc Jacquet, 
rapporteur général, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan ; avis (n° 600) de M. Charpentier au 
nom de la commission de la production et des échanges). 


5. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à l’enseignement 
et à la formation professionnelle agricoles (n° 561) (rapport n° 602 
de Mlle Dienesch au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales ; avis (n° 598) de M. Grasset-Morel au nom de la 
commission de la production et des échanges). 


6. — Suite de ia discussion du projet de loi relatit aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille (n° 560) (rapport n° 605 de 
M. Godonneche au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales ; avis (n° 638) de M. Paquet, au nom de la com- 
mission des finances, de l’économie générale et du plan; avis 
(n° 639) de M. Gauthier, au nom de la commission de la production 
et des échanges). 


7. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à la création 
de parcs nationaux (n° 568) (rapport n° 595 de M. Dumas au nom de 
la commission de la production et des échanges ; avis (n° 643) de 
M. Palmero, au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l'administration générale de la République ; avis 
(n° 642) de M. Becker, au nom de la commission des affaires cuitu- 
relles, familiales et sociales). 


A vingt et une heures trente. — 2* SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le 18 mai 1960. 





N° 416. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à 
l’abrogation de l’alinéa 2 de l'article 22 de la loi du 1°’ sep- 
tembre 1948 (renvoyée à la commission des lois constitution- 
nelles). 


N° 612 — Proposition de loi de M. Tomasini tendant à accorder 
aux sapeurs-pompiers professionnels de la guerre de 1939- 
1945 la carte de combattant (renvoyée à la commission des 
affaires culturelles). 


N° 638 — Avis de M. Paquet, au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi relatif aux assurances maladie, invali- 
dité et matermité des exploitants agricoles et des membres non 
salariés de leur famille. 








Commission de la production et des échanges. 


Séance du mardi 17 mai 1960. 


Présents. — MM. Alliot, Bayou (Raoul), Bécue, Brechard, Buron 
(Gilbert), Catalifaud, Chareyre, Coudray, Denis (Bertrand), Desou- 
ches, Devemy, Deviq, Duvillard, Fouchier, Gauthier, Grandmai- 
son (de), Grasset-Morel, Halgovet (du), Hauret, Labbé, Lalle, Laurin, 
Le Bault de La Morinière, Le Douaree, Lemaire, Lurie Marchetti, 


Mazurier, Mirguet, Montel (Eugène), Orvoen, Padovani, Poude- 
vigne, Poulpiquet (de), Rousselot, Trémolet de Villers, Turro- 
ques, Van der Meersch, Ziller. 

Excusés. — MM. Baouya, Bergasse, Briot, Calmejane, Clamens, 


Féron, Gavini, de Gracia, Kaddari, Lambert, Longuet, Moore, Nader, 
Salado, Sanglier, Sesmaisons (de), Thibault. 


Démission de membre de commission. 





Mme Devaud a donné sa démission de membre de la com- 
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi- 
nistration générale de la Republique. 





Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une comm ssion. 


(Application de l’article 25 du règlement.) 


Le groupe de l'union pour la Nouvelle République a désigné 


Mme Devaud pour siéger à la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales. 





Modification aux listes des membres des groupes. 


GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(192 membres au lieu de 193.) 


Supprimer le nom de M. Béraudier. 


LISTE DES DÉPUTÉS N'’APPARTENANT A AUCUN GROUPE 
(50 membres au lieu de 49.) 
Ajouter le nom de M. Béraudier. 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Organisation de débats.) 





La conférence constituée conforomément à l’article 49 du règle- 
ment, est convoquee par M. ie président pour le jeudi 19 mai 19,60, 
à dix heures trente, dans 1es saions de la présidence, en vue 
d'organiser la discussion des articles des trois derniers projets 
agricoles. 





Réunions de commissions du mercredi 18 mai 1960. 


Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, neuf 
heures trente. — Salle Colbert. 

Commission de la defense nationale et des forces armées, neuf 
heures trente — Local du 7' bureau. 

Commission des finances, de l’économie générale et du plan, 


— Local de la 
Commission Chargée d'examiner la proposition de 
tendant à requerir la suspension de la détention d’un 

de l’Assemblée (n° 578 rectifié), dix heures trente. 


quinze heures commission. 
résolution 
memnb'e 


Local 247, 





SENAT 


SESSION ORDINAIRE DE 19239-19%/) 


re 
« 





Ordre du jour du mercredi 18 mai 1960. 





A seize heures, —— SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi constitutionnelle, adopté 


par l’Assemblée nationale, tendant a compléter les. dispositions 
du titre XII de la Constitution. [N° 167 et 188 (1959-1960, — 
M. Pierre Marcilhacy, rapporteur de la commission des lois 


constitutionneiles, de législation, du suffrage universel, du règle- 
ment et d'administration générale.] 
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Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes, et éventuellement présidents des commissions 


spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pour le 
jeudi 19 mai 1960, à dix heures trente, local n° 213. 
Commission des affaires sociales. 
Séance du mardi 17 mai 1960. 
Présent MM. Abel-Durand, Emile Aubert, Clément Balestra, 
Joseph 3rayard, Martial Brousse, Mme Marie-Hélène Cardot, 
MM. Maurice Carrier, Francis Dassaud, J.-Louis Fournier, Etienne 


Gay, Lucien Grand, Georges Guéril, Paul Guillaumot, Jacques Hen- 


riet, Eugene Jamain, Roger Lagrange, Marcel Lambert, Francis 
Le Basser, François Levacher, Paul Levêque, Georges Marie-Anne, 
Roger Menu, André Méric, Léon Messaud, André Plait, Louis Roy, 


Charles Sinsout, Robert Soudant. 
Ercusés MM. Marcel Audy, 
André Dulin, K'Heirate M’hamet, 


En congé MM. Antoine Beguère, Belkadi Abdennour, Lakhdari 
Mohammed. 


3elhabich Sliman, Boukikaz Ahmed, 
Louis Martin, Ouella Hacene. 


Commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale. 


Séance du mardi 17 mai 1960. 

Présents MM. Youssef Achour, Paul Baratgin, Raymond Bonne- 
fous, Robert Bouvard, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, Jac- 
ques Delalande, Roger Houdet, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques 
Kalb, Pierre de La Gontrie, Waldeck L'’Huillier, Pierre Marcilhacy, 
Marcel Molle, Gabriel Montpied, Jean Nayrou, Marcel Prélot, Etienne 
Rabouin, Jean-Paul de Rocca Serra. 

Ont délégué leur vote : M 
trie, M. Léopold Morel à M 
Namy à M. Waldeck L'Huillier. 

Excusés MM. Georges Boulanger, Marcel Champeix, André 
Chazalon, Louis Courroy, André Fosset, Emile Hugues, Paul Ribeyre, 
Fernand Verdeille, Modeste Zussy. 


Salah Benacer à M. Pierre de La Gon- 
Jean-Paul de Rocca Serra, M. Louis 





Réunions de commissions du mercredi 18 mai 1960. 


Commission des lois, salle n° 207, à dix heures. 


Commission spéciale « Redevance d'équipement », 
à quinze heures. 


salle n° 215, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 








Ministère des armées. 


Avis aux candidats à l'école polytechnique. 


Il est rappelé aux candidats à l'école polytechnique qu'est exclu 
du concours tout candidat qui ne se présente pas à l’une des 
compositions ou qui s'y présente en retard, c'est-à-dire après l'heure 
fixée pour le commencement de la séance. 

Il est indique sux candidats qu'il leur 
leurs dispositions pour se présenter à l'heure fixée à chacune 
des épreuves et qu’en particulier une irrégularité dans le fonc- 
tionnement des transports publics ne serait pas considérée comme 
motif d’excuse. 


appartient de prendre 





Avis de concours 
pour le recrutement de commis des services extérieurs. 





Un concours pour le recrutement de trois cent cinquante-cinq 


commis des services extérieurs du munistère des armées aura lieu 
les 3 et 4 octobre 1960. 

Les candidats à ce concours doivent être âgés de plus de dix-sept 
ans et de moins de trente ans au 1° janvier 1960 et être titulaires 
du brevet d'études du premier cycle du second degré ou d’un 
diplôme équivalent, 








La date de clôture des inscriptions est fixée au 1°" août 1960. 

Pour obtenir tous renseignements concernant ce concours, les 
candidats doivent s'adresser au ministère des armées (direction 
des services législatifs et administratifs, service de coordination de 
la réglementation des personnels civils), 16, rue Saint-Dominique, à 


Paris (7°). 





Avis de vacance d'emploi dans le personnel enseignant 
de l’école polytechnique. 


Sera éventuellement vacant le 1°" 
maitre de conférences d'analyse. 

Les candidats à cet emploi devront adresser leur demande au 
général commandant l’école polytechnique, 21, rue Descartes, 
Paris (5°), en y joignant un exposé de leurs titres et services (un 
imprimé pour cet exposé leur sera remis par la direction des 
études). 

Les demandes devront parvenir avant le mardi 7 juin 1960. 

Elles seront examinées par les conseils de l’école, en vue des 
présentations à faire au ministre des armées. 


À @ ©  — 


octobre 1960 un poste de 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de pommes de terre primeurs 
à destination de tous pays. 





Par dérogation aux dispositions de l’avis aux exportateurs publié 
au Journal officiel du 3 janvier 1956, les pommes de terre pri- 
meurs (n° 07-01 Ee du tarit douanier) pourront, à compter de 
la date d'insertion du présent avis au Journal officiel et jusqu’au 
30 juin 1960 inclus, être exportées à destination de tous pays sous le 
couvert d’un simple engagement de change. 

Il est rappelé que ces exportations sont soumises au contrôle 
de qualité, qui est exercé au moyen de vignettes délivrées par 
le centre national du commerce extérieur, 10, avenue d’léna, à 
Paris (16°), dans les conditions fixées par l’arrêté du 16 novembre 1959, 
publié au Journal officiel du 10 janvier 1960. 





Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance de l'Allemagne orientale. 





Additif au Journal officiel du 13 janvier 1960, page 405, titre II, 
Produits à importer sous licences individuelles examinées au fur 
et à mesure de leur présentation, ajouter les postes suivants dans 
l'ordre numérique : 

1 03-03 B ex d. — Escargots. 

3 Divers. — Animaux de boucherie et viande. 


L'importation des produits visés au poste n° 3 ci-dessus est 
réservée aux importateurs ayant souscrit des conventions avec l’admi- 
nistration dans le cadre des opérations autorisées par le fonds d’assai- 
nissement du marché de la viande. 





Ministère de l'éducation nationale. 





Avis de vacance de chaires. 





Par arrêté en date du 17 mai 1960, la chaire de physique médi- 
cale de la faculté mixte de medecine et de pharmacie de l’université 
de Clermont-Feriand est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent 
arrêté au Journa officiei est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres. 

Les dossiers de candidature établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement 
supérieur, président du comité consultatif des universités, et au 
doyen de la faculté intéressée. 





Par arrêté en date du 17 mai 1960, la chaire de médecine légale 
et sociale de l’école nationale de médecine et de pharmacie de Rouen 
est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres. 

Les dossiers de candidature. établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement 
supérieur, président du comité consultatif des universités, et au 
directeur de l’école intéressée. 
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Dans le délai d’un mois, les chambres de commerce, de métiers 
Ministère de la santé publique et de la population. et d'agriculture, les organisations professionnelles et toutes per- 
—————— sonnes intéressées sont priées, conformément à l’article 2 du décret 
n° 58-1292 du 22 décembre 1958, de faire connaître leurs obser- 

Avis de vacance au conseil supérieur d'hygiène publique de France. vations et avis au sujet de la réorganisation de ce conseil. 
Les communications devront être adressées au ministère du 

Un poste est déclaré vacant au conseil supérieur d'hygiène travail, 127, rue de Grenelle, Paris (7). 
publique de France (section des laboratoires, sérums et vaccins), à bis ‘ps si 
la suite d’un scrutin non suivi de résultat. 

Il sera pourvu à cette vacance conformément aux dispositions TABLEAU ANNEXE 
de l’article 2 du décret du 7 juillet 1955 (publié au Journal officiel — - 
du 12 juillet 1955). | | 

Un délai d’un mois, à dater de la publication du présent avis, Projet de création d'une section agricole au conseil de prud'hommes 
est accordé aux candidats pour adresser leurs demandes, accom- du Cateau (Nord) et d'inscription des professions de « jardinier, 
pagnées d’un relevé de leurs titres et travaux, au ministre de la horticulteur, entrepreneur de jardins et entrepreneur de bat- 
santé publique et de la population (direction générale de la santé tage mécanique » actuellement inscrites à la 2* catégorie de la 
publique, sous-direction de l’hygiène publique, 11, rue de Tilsitt, section industrielle sur la liste des professions justiciables de la 
Paris-17°). nouvelle section agricole. 

+06 +- 
A. — SECTION INDUSTRIELLE NOMBRE DE PRUD'HOMMES 
Ministère du travail. si RE 
———— — —_— Professions. Patrons Ouvriers. 
Avis relatif à la création d'une section agricole au conseil de 

prud'hommes du Cateau (Nord) et à l'inscription des professions à -satésnl 

de « lardinier. horticulleur, entrepreneur de lord:ns A entre: é* calegorie. 

preneur de battage mécanique >», actuellement comprises dans la : Ph | M NE Le. 

deutième catégorie de la section industrielle, sur le liste des | SU ban de joue 

professions justiciables de la nouvelle section agricole. entrepreneur de battage mécanique ». 

(Le reste sans changement.) 

En application de l’article 1°" du décret n° 58-1292 du 22 décem- "+ Rs à 
bre 1958, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre ER Se Sr ETES 4 
du travail et le ministre de l’agriculture envisagent de soumettre B. — SECTION COMMERCIALE NOMBRE DE PRUD'HOMMES 
au Premier ministre un projet de décret portant création d’une ie CE APN OR és PRE 
section agricole au conseil de prud'hommes du Cateau (Nord) et Professtèns. Patrons Employés. 
inscription des professions de « jardinier, horticulteur, entrepre- RS PERS, D ET 
neur de jardins et entrepreneur de battage mécanique >», actuel- 
lement comprises dans la deuxième catégorie de la section indus- RAT Code SP PE à, L'A 
trielle, sur la liste des professions justiciables de la nouvelle section é 
agricole. (Sans changement.) 

La circonscription territoriale du conseil de prud’hommes du EP" 2 An rise LE . honhiaihe# 
Cateau comprend les cantons du Cateau et de Solesmes et les E Ur LA 
communes d’Englefontaine et de Poix-du-Nord (canton du Quesnoy). c SECTION AGRICOLE NOMBRE DE PRUD'HOMMES 

La répartition des professions et le nombre des prud’hommes sa Grifeies é 7 
patrons, ouvriers et employés des sections industrielle et com- 3 1 À + Ouvriers 
merciale sont fixés conformément au tableau annexé au décret Entreprises agricoles. Patrons. ou employés. 
du 12 avril 1912, qui a réorganisé ce conseil. Toutefois, les pro- 
fessions de jardinier, horticulteur, entrepreneur de jardins et 
entrepreneur de battage mécanique actuellement classés à la 
deuxième catégorie de la section industrielle seraient inscrites sur 02 Forêts. — 03 Culture. — 01 Production 
la liste des professions justiciables de la section agricole, dont la animale. — O0» Activités annexes de 
création est envisagée. l’agriculture ........sssosossesssos eee 4 4 

La répartition des professions et le nombre des prud’hommes —————————————— 
patrons, ouvriers et employés de la section agricole seraient fixés Total ...... CÉELEE TEE EEE EEE EEE EEE 8 
conformément au tableau annexé au présent avis. 

Pour la spécification des professions qui seraient comprises dans 
la section agricole, il convient de se référer à la nomenclature des Paris — fmprimerie des Journaux officiels, 26 rue Desaix. 
activités économiques établie par l'institut national de la statistique - 
et des études économiques et rendue obligatoire par le décret du Le Préfet, Durerteur dex Journiuz  ofiuiels, 

16 janvier 1947. Heëxu MOREL 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXIREMES 
cours PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à in bourse 
cotés eu Bourse par ta Banque de Franre du 417 mai 41960 
CUS DOM ss slaonctensacee 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90375 4,9025 
5,002 D POP TR PP CERN 1 dollar canadien. RUE TE she: a 5,0045 5,0020 
2,3145 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,343 2,3145 À Se 
39,27 Re OSSI ses 100 dollars mexicains. 39,4965 RE SER AVS 39,15 FC 
117,510 Allemagne occidentale..... ads 100 Deutschmark. 117,549 115.840 119,280 117,605 117,550 
18.820 OR dr sis ônes cs... 100 schilling. 18.928869 18,7025 19.2790 18,834 18,823 
9,8300 2 PA énoséetèces 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8375 9,8340 
70,950 17 777", AFFPIPT cévsocéséseces 100 couronnes danoises. 7147763 704275 72.,5335 70,945 70,900 
13,7510 Grande-Bretagne .....s.s.ssss.e 1 livre sterling. 1382376 13.6220 14.0265 13,750 13,747 
7,8930 RS tes PPPETETTITIT TITI 1.000 ures. 7.899296 7,78395 8.01619 7,8985 7,8945 
68,640 IPB his dodhsoseossoac: 100 couronnes norvégiennes 69,1188 68,055 70,155 68,660 68.650 
129,960 PROS doi oosoébostonness se 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 130,090 130,060 
17,140 ER rés cconhécnos see 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,140 17,130 
94,790 AP EPS PPS 100 couronnes suédoises. 9543513 94.0048 96,8646 94,790 94,770 
113,450 Suisse ....... sdb doaouess 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115.810 113,585 113,550 
69,08 Tchécoslovaquie ......,.::::... | 100 couron tchécoslovaques 68,57027 68,05 69.08 05 ° 
1,658 do APPRIS 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 és 
Maroc ..... sosétrocoéess 1 dirham ....... css... 69708 Î Lou, PF. d.ioscsoohoce 100 COS GC FT, À... sssovoososote 2 
Tunisie ....... CRU ds CN "SN SNS: Sr sebss 11,7549 EP PP... ss OT NP covoocoenccee : BD 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1 014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 

















NUMÉROS de rembour- ÉROS de rembour- 
sement sement 





TIRAGES FINANCIERS ANNÉES ANNÉES 





SOCIETE METALLURCGCIQUE D'IMPHY 


ANCIENNE DENOMINATION 
Société anonyme de Commentry-Fourchambault et Decazeville. 


1960 5. 1959 
1960 5.456 à 5.4! 1959 
1953 2.197 1956 
1960 0.6 1951 
1960 5.162 et 5.76 1959 
1950 2.76! 1959 
1960 9.112 et 5. 1959 
1960 9.119 et 5.18 1959 
1957 5.802 à 3 1959 

: V A9yL. 1959 o.N15 1959 
_ J a 1959 5. 1958 
LISTE NUMERIQUE 1959 5.818 à 5. 1958 


959 9.89; à. 9% 
Des 1.305 obligations sorties au tirage du 28 avril 1960 et rembour- —.. 5.961 : | ni 
sables à pärür du 17 juin 1960 à 10,01 NF (dont 0,30 NF de 1959 : 063 1959 
prime de remboursement) coupon n° 59, echeance 1” décembre 1960 6.28 .98; 1959 
1960, attache. En rai \ du rachat de 4 obligations, le tirage 1960 5.38 E 1960 
a porte ir 1.309 au eu de 19509 prévus au tableau 1960 5. ! . 1960 
d'arnot setnent 


ineënl ; 1960 .216 1960 
Des obligations amorties aux tirages précédents et non encore 1960 54 , 1960 
présentees au remboursement. 
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1958 >.6 3 1960 
1958 .606 . 1960 
1958 1.621 e * 1960 
1964) .6%5 ). 1960 
1960 > 706 | 1959 
1960 ;. 71. 1959 
1960 5. 76 5.77: 1959 
1958 ). À. 1959 
1957 858 1959 
1957 5.87: 1259 
195 .929 1459 
1959 Le 1959 
1959 ÿ. 98: 1959 
1959 5.990 1959 
1960 7.0 .00 1959 
19600 1159 
4958 %, 
1960 
1960 1960 
1960 1960 
196 1960 
1900 1959 
1260 1959 
1960 1956 
1959 1958 
199 1960 
1959 1960 
1959 L! 1 
160 1960 
1960 1959 
1960 1959 
1960 1959 
1960 1958 
199 1958 
1960 1960 
1959 1960 
1959 1958 
1959 1959 
1959 1958 
1959 1958 
1960 1958 
1960 1960 
1960 1960 
1960 1958 
1959 1960 
1959 1960 
1960 1960 
3.024 1960 1954 1959 
3.026 à 1960 { 1957 1959 
3.081 1958 .26 1960 1959 
3.089 1958 5.2 ‘ 1960 1960 
3.128 1957 .29% 1960 1958 
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1956 | 0 1960 
196 | 2.0 2.01 1960 
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160 2 2.10 1959 
t60 | : | 129 
1960 ; à 12% 1960 
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1%9 2e 10 2. ) 1960 
: 1959 
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195 
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1959 
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199 
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1953 

199 

1959 

199 

199 
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1959 

196) 

190 d 1960 
.SU2 « Le } 199 
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2.942 à y 1960 
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ANNÉES 
N LE: 
UMÉROS dé sante ce parasite 
sement UMÉROS pr: ES | 
| de rembour- NU ANXÉE 
s NUME A: S _ 
8.989 à 8.995 3 ement. ROS de rembour . ANNÉES 
9.002 ki a 12.761 sement NUMEROS ve ur 
9.026 917 12.7 ‘ 0 F —— inour- 
9,069 et 9.066 1958 00 2 re 16.701 et 16.70? — Lemune 
0.075 0 077 1960 42 sit à 12.820 196 16.749 Le 1959 de D dis 5 EE 
9 080 d 9.0;i 1960 2.811 à 12.811 300 16 Qu ; 1050 19.680 à 19.6-4 
9.081 à 9.0 1960 en el 12.852 10 td + 1056 19.700 VE 191,9 
9. à 9.084 Of 2.850 704 958 ).891 à 16.9 pps 19.701 à = 1959 
9 .(RG . 1960 JO - ‘ . JUU qi 9.701 à 19 vus 
NAIS à À 1960 12.911 et 12.952 1958 pe Le 19.717 ss 1960 
0 {! | 9.120 1957 12.944 à 12.948 1960 16.4 n à 16.911 on 19.761 et 19.762 1960 
9.111 et 9.115 1960 12.953 # 1960 6.914 à 16.920 1959 19.780 7.7 1019 
J. 115 d 9,152 x 13.132 1960 16.993 à 17 00! 199 19.824 à 1959 
0,159 et 9.160 1900 13.133 à 13.110 1959 11.085 et 17.086 1958 19.828 à D 151) 
à 4) 4 dé : de . "” r 4 à” 7.0 i 9 82: els 
SSH à 1960 13.141 ; 1959 ee à 17.120 ee 19.844 à 10 8 y 1959 
211 à 9.218 1960 13.339 et 12.210 1956 Hi: 960 19856 9.804 1059 
ù à 9.388 106 13.001 à Ag 1960 1.179 1957 19.885 € on ee: 1959 
200 à 9.292 060 e daer à 15.60 oz 17.207 à és 1958 : et 19.881 = 
2 1960 13.641 1958 re 17.210 Lt 19.90% et 19.90: 1953 
199 à. 9.397 1960 13.732 1958 11.224 Hs 19.908 Er 199 
) L'X dd 9(, .). 10) 0 ju -2 7 « ANR DEL 
9155 a 9.15 1959 13. 355 1956 re À 19,995 à 419.992 1959 
0.516 à 9.53 1960 13.801 et 13.802 1 11.306 à 1! 1960 r$— d- 
0.606 eh 1957 Te à 13.809 1959 17396 à 11 1059 19.939 1960 
4608 1959 13.85 à 43.840 Fe 41.3 et 17 1959 19.942 à 19.049 ts 
9,610 1959 Ha à 13.815 170 ITS + 1959 20.021 + 
o Q7 .USS ù RAT: Rss 2 i née y »).026 À ‘ > Ur 
+ ne 15.191 à 14.09% 1959 47.373 et 17 1959 gr — à 20.020 1960 
0.611 HAE 2.18 DALR _ d 4 Of: Use VU 
| 1959 14.12 à Ait 1960 17.504 et 17. 1960 20.031 1960 
616 à 9.620 ne 1h A1 à 44 130 1960 17.542 à 17 1959 00.026 à 1960 
0.621 à 9,6% 1959 42e à 14.116 ce 17.551 " 1960 20.036 à 20.040 + 
0 (628 2 Pi _— 190 1 163 à 14 16: 1960 17 ce 196 ») OUSs 1960 
028 à 9 .G3S 196 14 ca .10 1960 1.001 00 209 404 à 1959 
d 636 360 1.167 et 14.168 196 17.559 1960 20.104 à 20.106 106 
0.701 à 9.704 1958 11.176 el 14.177 960 11 5Gi à 17 57! 1060 20.117 à 20.120 160 
0,707 * 1958 11.179 el 14.180 1960 17.580 à 17.571 1960 M} 291 À 20,2% 1960 
9.741 à 0 7,9 1958 11.266 1960 17 GG8 " a 1960 20.92% à 20 ‘10 1959 
0.843 et o Li 1955 11.306 1953 17 70: à 17.679 106 20.205 — 1959 
9 895, à + 1959 11.28 et 14,2% 1959 se à 17.707 He 302% À 20.210 1957 
6 1960 14.339 5: 1958 D 7 1060 29.94 et 20.312 1960 
10 09: 9: 1.34 é ai 058 0e 50.255 À 20 #0 95 
(0,415 à 10.147 = 352 à 14.397 |: 7.796 à 17 Q5 20.563 à 20.565 + 
0. à mon 19:9 11.420 à 1.47 1960 Se à 17.800 ne de 567 à 20 500 1960 
016 9 à 446 = 906 Le. … 90 (66 à 90 6° 196 
Os à à  < el 14.447 Ne 17.807 et 17.898 1955 D 20.671 1017 
163 à 10.16: 06 1.470 et 14.471 DE 18.021 à 18.022 1955 gr 
10.168 et 10.169 re Fr 5H à 14.510 on 19.027 à $— 1959 22.06 à 20.00 HR 
ONG à 10.180 1060 11.651 1056 IS.O6i à 18-060 1159 0713 à 20:71 1060 
11}, 28 : 1.0 > , ri 7900 dm -000 or 20.713 à 20.711 : 
10,90 1959 14.671 SL tbus: 1960 18.069 à 1°.071 _ 20,790 Le. dede 1960 
.2a1 et 10.292 -0: © 18.078 à | 1959 ei 
10.441 Fr. 1959 14.672 1958 18 QU | 15.080 1959 20. 166 a 
10.418 et 10 .! 1960 141.675 1958 p-ÿ Le. Te 0.811 À 9() Ri! 056 
ET: .119 ac 2 ' or, 18.081 à 18.088 09 ps à 20.811 19° 
10,560 11 720 ee 18.09 à 18.07 1959 ne _. 
10.578 et 10.579 _. 14.757 à 14.760 +4 nn 19559 2.006 et 20.907 L 
10.508 7 19:19 14.842 dd 1956 18.455 et 18 1958 20.920 et 20.940 UE 
tr of. L Fe - kr) © ? r ) € ne - eVes a" 
Msn ioem  Je | 1 1957 Bio etsens to | 2rue à 2m Fe 
10.677 mis 1960 pe 1960 18.221 à 18.22% 1118 er à 21.096 1960 
10.679 1060 13.02! À mins. 1960 + à 18.285 il 91.103 et LE 1960 
AE 0 2.02 JU 8.288 } de 960 21.18 € 21.10! Q 
10.753 À 10.738 1988 15.048 1959 18.298 el 1209 1960 + DS - 10 1059 
0 7723 à - né " CE [UE 5 + .2# : : Û à 1.) 
{ | <8t N + 10 1050 = — à 13.060 per 18.467 à 18 179 1460 RE à 21.120 
10.781 à 10.781 … .078 DL 18 58 et 18.529 1059 21.227 et 21.328 + 
10,790 à 10 200 1960 15.084 : 1958 OR C1 18,999 4 94.299 de 1960 
: U, 1: . " 01 € ven PE à pag 195 21.) ) 
10.861 à 10,86: 1900 15.094 AR dau: 1958 15292 à 15.5 1960 1.35 et A 26 1960 
10,880 if 1959 15 614 1958 18.573 à 18.973 > 51 %%8 À 9 np 1960 
ee Li .), ' rh “hd Vveure 6, l.nn ( ui o( > 
10.912 à 10.94 1959 1: ## 1958 18.606 à 18.609 1260 91 281 21 nt 1960 
10:058 à 10.08 1960 ce de 196 18.616 à 18.620 . - + - été 1960 
11001 à 11.01 1960 2.625 à 19.629 140 18.641 et 18.642 no 51 581 1956 
(1.097 à 11.01: 1960 15.689 à 15.691 960 18.651 à 18.654 1960 1 4 | 1060 
ph = 19: 15.142 à 15.716 1956 18 66 el 18.657 1160 21.25 e 
11.16 nt . 958 = . 5.716 19% el 18,657 , 1 4 à À 0] -« 1960 
11 ‘apf el HR 1958 =. 119 et 15.720 4 18.685 à 18.700 Re 91.621 à 5 = 1960 
11.201 _2Q? s'N 5 761 et 15 76: as 18.901 2 ns 459 21.621 à 2 625 à, 
11,241 à 11.244 196 15.774 - ee 1960 19 4 BA 1960 21.63 el 21.654 1900 
11.95% à 14-960 1969 1; Fm : + 1960 - et 19.042 1460 91.662 Loi 1958 
dns 4 24 96 2.719 €t 19.176 ac 3 à 19.157 — 1 M6 et ‘ A5 
+ - et 11.290 + 15.807 à 15 210 1960 19.16 à ei 1959 ni et 21.667 ne 4 
ns + œ 01 v= a17 ( pay - 11 [Fu - 616 à ‘) ew ve 
11 419 a 41.41: 1959 16 —- à 15.955 1960 19.176 à 19.180 _. 91.609 nl ass 1959 
111% à 4 415 1959 i.021 à 16.026 1050 19.181 à 19.1°6 + 59.777 à 91.779 1959 
11.567 à 1 pe 1960 ge 4 à 16.061 1058 ee à 19.900 0 1958 
11.475 et 11.126 1959 6.084 à 16.086 Ses 9.261 à 19.26» + 21.0 1915 
175 et 11.456 > 16.088 2 “ } 1960 19.98 1960 21.901 À 21.909 
11.480 stat 199 16.092 à 16.094 1960 4 + et 14,282 1058 » (M4 et ++ O1: 1960 
11.572 és 1959 1.093 à 16.096 0€ 9.941 à 19.360 uG 99.061 à 22.071 1958 
11615 à 11.650 1959 16.167 el 16.172 1900 19.362 à 19.304 ee D 1960 
11.681 «69 1958 16.198 1958 19.967 09 Ÿ— 1960 
- Li 1937 16.941 à 16.2: 1956 19.270 À 19.27: 19:09 22.083 0 
1.718 14 16.255 ). 200 1960 19 pe Le hi.) 1959 2») (O8S à 22.00 1960) 
11.882 : és 1958 Aa ne 9.407 à 19.410 + ET 22.091 1960 
11.800 à 11.581 1960 16.259 1960 19.415 à 19.420 1959 3) 4) ; 1960 
es > » cp %6, [I Le . ot = + H 3 (y? | 
11.891 à 11.805 1960 + et 16.2:6 100 19.469 à 19.878 + sb sine 1260 
11.902 " " ou 1960 0.29 et 16.209 19.903 à 19.503 1008 53 3, , 99.97 1960 
12 069 ‘ 2.00 1960 16.946 1) 19.507 à 19 511 % #) p) 3) . —.——! 1459 
2.06 Ki 16.447 1959 19.516 et 19.517 1060 ne O5 
12.116 et 12.117 1958 re = M16 et 19.91: 10 23.4 à 932 1959 
12,130 15.111 1958 16.461 à 16.467 199: 19.919 et 19.520 re | 92 43 à 9 ee 1959 
Mn fn fe | Hé à 16 50 1160 io de | 23 1 MS 100 
12.266 et 13.367 19: (GE à 16.510 1950 re | 22 1957 
12.130 à (2 40: 1959 TRS à 16.51 106 0.603 à 19.657 1059 22,40 1957 
12.429 à 412 410 1960 10 LES à 16.529 de ae | 22 471 à 92.473 1959 
12.41 à 12.418 1960 16 ET à 16.565 1060 Le remboursement s'cff Fm 1960 
>» Le _ t » . fl ê mn . F &- 1 | s ( ç" > . mme 
Ti et 12.160 1960 16.578 bi: 1960 #— lectue aux guichets des étal 
2.01 et 12.59: 06 gré « rédit industri { h ments sui- 
12.608 ue 1958 16.621 à 16.628 pr Compto justriel et commercial, 66 ; 
12.7 19: 16.63% à 16.61 1959 dr. ür national d'esc I, OÙ, rue de la Victoir 
2.718 953 + 1. 6) or Crédit !ve ompte, 1 ijrtoire. à P 
19: 16.661 à 16.664 1959 de _Iyonnais, 19. boule “ ‘ rue Bergère, à Par à iris ; 
959 16 667 : .061 19:90 Société générale levard des Italie , à Pari 
6.667 à 16.66 Lee Sociélé ! ale, 112, avenue Klél laliens, à Paris 
1959 MM : hero de dépot nt + Fr Paris ’ 
2 . Saint-0live : > de cré nu - 
e, Cambefort et Ce, à re Â justriel, à Lvon: 
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Les 370 obligations amorties au cinquième tirage au sort du 
26 avr!i 1960 formant, avec les titres rachetés en Bourse par la 
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ANNÉES | ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 
sement sement seinent. 
——— | 

8.659 € 9.007 60 9.416 60 

8 678 60 9.088 60 9.45 60 

8 685 60 9.01 60 9.443 60 

8 759 60 9.121 60 9.473 60 

8.769 60 9.129 60 9.474 60 

7 + 9.130 60 9.488 59 

8.779 60 9.158 60 9.496 60 

9.72 9.177 60 9.407 60 

8.781 99 9.193 60 9.515 60 

8.794 60 9.204 60 9.516 60 

8.800 60 9 244 6 9.52 60 

Ô at y 9.234 60 9,5% 60 

.. 9.242 59 9.537 60 

: _ = 9.243 09 QT “ 

8.015 60 9.259 60 + . 

Q) F 9.276 59 9.550 60 

8,92) 99 LAS à 

8 043 60 9.284 60 9.558 60 

8069 60 9.25 59 9.609 59 

&.U70 60 9.286 59 9.677 60 

8.972 60 9.295 59 9.679 60 

8.973 60 9.315 60 9.739 60 

8.982 60 9.379 60 9.743 60 

8.984 60 9.380 60 9.789 60 

8.908 60 9.412 60 9.838 60 

9.004 60 9.414 29 9.902 58 











COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU MAROC 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 NF 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 9417. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1930. 





sant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission de 
»bligations 4 0/0 1930, la Compagnie des chemins de fer du 
\ : a racheté en Bourse un certain nombre d'obligations repré- 
nt une partie de l'amortissement prévu pour 1960 au contrat 
nission de cet emprunt. 
En conséquence, MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1930 de la 
agnie des chemins de fer du Maroc sont informés qu'il sera 
| ‘dé, le 24 mai 1960, à 15 heures, à la Banque de Paris et des 
Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, au tirage au sort des obligations 
inées à compéter cet amortissement. 
Le conseil d'administration. 





Société Anonyme JOSEPH DUBOST 


AU CAPITAL DE 186.000 NF 
Sièce socIAL: À LYON, 59 bis, RUE DE CRÉQUI 
Registre du commerce: Lyon 58-B 616. 





Liste des 48 obligations de 2.000 F 4 1/2 0/0, dites « Emission 1944 », 
sorties au seizième tirage d'amortissement effectué le 28 avril 
1960, 


21 39 162 171 1751 626 703 786 794 862 
177 230 233 266 268 | 863 927 970 1.210 1.233 
271 272 298 371 398 11.253 1.283 1.288 1.331 1.368 
128 429 41 453 469 11.375 1.400 1.405 1.406 1.412 

471 472 491 206 61911.426 1.442 1.413 

Ces obligations sont remboursables à compter du 17 mai 1960, 
Coupons n° 26 et suivants attachés, au siège de la Société lyonnaise 
de dépôts et de crédit industriel à Lyon, 8, rue de la République, et 
dans ses agences et succursales. 


Numéros des obligations amorties en vertu de tirages antérieurs 
et restant à rembourser. 











: ANNÉES 
NUMEROS de remboursement 

1.167 1955 

151, 1.389, 1.413 1456 

254, 992 1957 

118, 285, 286, 385, 387, 861, 865, 1.166, 1.196 | 1958 
212, 201, 260, 284, 362, 367, 388, 518, 963, } 

13, 914, 995, 608, 1.202, 1.252, 1.254, 1.295, 5 1959 
1.530, 1.357, 1.396, 1.435, 1.459, 1.500. } 
| 











Le conseu d'admanistration. 





ETABLISSEMENTS POLIET ET CHAUSSON 
SOCIËÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 99.100.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 129, QUAI DE VALMY, PARIS (10e) 
R. C.: Seine 56-B 3042. 


Obligalions 3 3/4 0/0 1915 de 50 NF, 





Liste numérique des séries comprenant les 396 obligations sorties 
au premier tirage (15° amortissement) effectué le 9 mai 1960 
(434 Litres ayant été rachetés d'autre part par la société en vue de 
cet amorlissement). 


20.241 à 20.250 — 20.291 à 20.300, 28.091 à 28.100 — 98.29 À 99.910 
— 91.091 à 21040 — 91.051 à1— 28.251 À %M.260 2.31 à 
21.060 — 21,911 à 21.950 — 21.991 | 28.350 — 28.401 à 28.410 — 99,311 
à 22.000 — 22,361 à 22.370 —|à 29.320 — 929.121 à 29.430 — 
— 22,641 À 22.650 — 22,731 à129.511 à 29.520 — 29.511 à 29.550 
22.740 — 22,821 à 22.890 — 23.191|— 29.791 à 29.800 — 29.871 à 
à 23.200 — 23,521 à 23.530 — |29.880 — 29,911 à 29.920 — 30.301 
23.891 à 23.900 — 21.371 à 21.320 à 30.310 — 30.311 à 30.30 — 
— 921.561 à 21.570 — 94.811 à130.421 à 20.420 — 30.621 à 30.630 
24.820 — 21.971 à 21.980 — 25.421 | — 930.701 à 90.710 — 31.001 à 
à 25.430 — 95.901 à 925.910 —1!131.010 — 31.991 à 31.100 — 31.441 
21.211 à 27.220 — 27.231 à 27.210) à 31.454 — 31.721 à 31.790 — 
— 97.331 à 27.310 — 927.821 à|— 32.281 à 32.290 32.301 à 
27.830 — 27.851 à 27.860 — 27.981 | 32.310, 

à 27.990 — 23.011 à 28.020 — 





Les obligations amorties à ce tirage sont remboursabies à partir 
du 15 juin 1960. 








SOCIETE GENERALE DES EAUX MINERALES 
DE VALS - SAINT - JEAN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.260.000 NF 
VALS-LES-BAINS (ARDÈCHE) 
R., C.: Aubenas n° 55-B 38, 


SIÈGE SOCIAL : 


Obligations 5 1/2 0/0 1918 de 50 NF. 
LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 155 obligations sorties au onzième 
tirage (12° amwrtissement) effectué le 11 mai 1960; 


20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées 














DATES 


| de remboursement 


DATES 


de remboursement NUMEROS 


NUMÉROS 





1 à 35 15 juin 1959 1.216 à 1.370 15 juin 1960 
938 à 1.021 lo juin 1958 1,181 à 1.792 lo juin 1%5 
1.172 à 1.215 15 juin 1958 2.884 à 











3.000 1 juin 1959 








Comptoir Général de Fers et Quincaillerie de Perpignan 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 2Y, QUAI VAUBAN, PERPIGNAN 
R. C.: Perpignan 57-B 5. 


Avis d'amortissement d'obligations. 





Seizième tirage (28 avril 1960). 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 1943 sont avisés que les titres eul- 
vants seront remboursables au pair, au siège ne de la société, à 
partir du 4 juiilet prochain, coupons numéros 3% et suivants 
attachés : 


81 à 90 — 601 à 610 — 991 à 12.440 — 2.561 à 2.570 — 92,611 
1.000 — 2.321 à 2.330 — 2.31! à 2.620 —,.2.911 à 2.99 - 
à 2.360 - 2.911 à 2.380 —13.261 à 3.270 — 3.471 à 3.490 
2.39t à 2.1 2.101 à 2.41 — À.311 à 4.359 
— 2.511 à 2.420 — 92.531 à 


211 — 4.881 — 4.301 à 4.250! 1.591 à 41.89 - 111 à 159 — 
— 095 à 299 — 4.991 à 1.336 — | 1.040 2,531 à 2510 9 51 
3.906 4 3.210 - LIL à 11915 200 2 011 9 TR) L { 
Loi: & 2.20 = ).601 à | à 2.60 - 2.621 à ) 6:20) 
2,610 - 93.911 à 3.516 — 4.371 | £ x! à 2 A) — 2.141 à 3.118 
à 4.380 — 1.816 à 4.80 | 190 « A 
2.905 et 2.9%% .179 et 180 | 








——————…—…— 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM M. Czaczkes (Albert), né à Galatz (Roumanie) le 7 février 1917 


demeurant à Boulogne (Seine), 18, rue de l’Ancienne-Mairie, agissant 
tant en son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs, nés 
à Neuilly-sur-Seine : Patrick, né le 23 novembre 1954 ; Christian. 
né le 15 juin 1957, dépose une requête auprès du garde des sceaux 


(/ ») » 26 »! ve 90 1 » À ’ > d ») 1isSse 
Aude) le 26 novembre 1908. domicilié à Bagnoles (Aude), agissant à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Chasqués 
tant en son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs : ou Chasquez 


Jean-Claude-Clément, né à Bagnoles le 23 juillet 1941; Josette- ESPN + LA 
Thérèse-Julienne, née à Salléles-Cabardès le 11 octobre 1943 ; 
Marie-Claire-Fernande-Emilie, née à Bagnoles le 3 juillet 1947 ; Denis- 
Roger, né à Bagnoles le 28 juillet 1950, M. Medrjevetzki (Henri), né le 4 octobre 1912 à Paris (12°), domi. 
cilié 36, rue Raspail, à Ivry-sur-Seine (Seine), agissant tant en son 
nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs: Gérard, né 
M Derdel Con Preneste Ai di vida, D 'odS le 8 octobre 1945 à Paris (14°), et Nicole, née le 12 mars 1950 à 
Fe. Jr e vez [TORGe Alain), ne à Villarzel-Labardes 1e 2 ]} Paris (14°), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
1938, domicilié à Bagnoles (Aude) de substituer à son nom patronymique celui de Meret. 
déposent une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à leur nom patronymique celui de Borrel. 
ns nr M. Medrjevetzki (Roger), né le 7 août 1925 à Paris (14), domi. 

M. Jean-Louis Clément, né le 5 juin 1922 à Beforona (Madagascar), cilié 36, rue Raspail, à Ivry-sur-Seine (Seine), agissant tant en son 
demeurant à Tananarive, mission catholique, dépose une requête nom personnel qu’en celui de son fils mineur Jean-Michel, né le 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 30 août 1952 à Paris (13‘), domicilié même adresse, dépose une 
patronymique celui de Devaux et d’ajouter à ses prénoms celüui de requête auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer à son 
Clément nom patronymique celui de Meret. 








M. Bordel (Joseph-Alphonse-Jacques), ouvrier d’usine, né à Roullens 


et M. Bordel (Guy-Paul-Louis), né à Villarzel-Cabardès le 17 mai 
1935, domicilié à Bagnoles (Aude 
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CRÉDIT NATIONAL 
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Société anonyme au capital de 42 millions de NF. 








Siège social : 45, rue Saint-Dominique, 45, -—— PARIS 


Registre du commerce : Seine n° 54-B 4452. 





BILAN AU 31 DECEMBRE 1959 


E pi es € ‘al L 4 Trésor e { janque ) Capital sncial.... . ccsscose .200.000.000 
France 50.918.061.406 Réserves 
Légale .... ue ad 315.000 .000 
Généräle .... ‘ 7 . 20.000.000 
: ù Immobilière 123.000 .000 
Valeurs du Tréso FL ter aran ut r , Provision pour risques de mobilisalion de c édits 
l'Etat .… .…… 189.61. à moyen terme 000,090 .000 
Titres divers en portefeuille. ...... 843.020. 60€ Provision spéciale pour risques d'avances à moyen 
RE PERS terme (convention du 7 juillet 1919) 5.219.852.062% 
Immeubles … 29.090.014 Bons et obligalions en cireula ion : 
Escompt pension l'e fre ‘présentatifs Bons et obligations non gagés par annuilés de 
crédits i ven terme (art 58 statuts)... 1.1479.006.617 l'Etat (valeur d'érmission). 150.016.220 000 
É A ajouter: primes Jde rembour- 
AVances mo; Cr sOfnent COUFUOS. ss... . 8. 799.028 


Avoirs dans les 
reports el pensions... . 983.857 .869 


Sur : , 
150.756.661.818 Obligations gagées par annuilés 
de l'Etat (valeur d'émission)... 
A ajouler. grimes de icmbour- 
sement -COUFUES... ... agé e 06 00 1.294. 136. 396 
it d'emprunts gagé Avences du fonds de développement économique et : 
par annuités de l'Etat conven- social dé 116.245. 
hons des 7 juillet 1919, 10 dé Bons et obligations smortis et coupons échus non 
cembre 1997 et 11 février 1944. présentés “5 de cé . 701.724 
——— ————  266.210,307.72 Créditeurs divers Re .616.76:.304 
; L.. Fonds en compile avec 
Fonds d'emprunts gagés déposés au Frésor pour de énératix L 2.815.295 
nouvelles avances à moyen flertee (conventions Provisions de l'Etat pour le service des emprunts 
des 7 juillet 1919, décembre 1937 et 11 février gagés … 16.221.610 
1911) v…. D. . Comptes ‘d'ordre CN Mn nn roc esrmensepressesse 2,249.514.510 
Engagements de 1 Etat : titre d'opérations effec- Profits et pertes: É | 
tuces pour son compte (conventions des 7 juillet Bénélice reporté de l'exercice : LR 4 
1919, 12 février 19434, 90 août 1937 et 6 mai 1941)... 197.212.890.7 precédent 188.920 .5G5 
g ni Solde  bénéticiaire "de l'exer- 
Débiteurs diver 1 541.7 CCS ADD. ee se nsescosossonosess  1.014.191.63 
Comptes d'urdre el divers... 8.892,54 ——— — —— 1.203. 122.38 


. 


-1 rQ 
00 


HUNR 801. 667.22 5oy.Su1. 667.235 








HORS BILAN 
Engagements de mobilisation d'effets représentatifs de crédits à moyen terme (art. 5$ des statuts).............. 436.799 838.844 
Effets représematifs de crédits à moyen terme circulant sous endos du Crédit national (art. # des statuts)... 118.155.140.941 


Le directeur général, 
SALTES. 
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CRÉDIT NATIONAL 


Société anonyme au capital de 42 millions de NF. 














Siège social : 45, rue Saint-Dominique, 45, — PARIS 


Registre du commerce : Seine n° 54-B 4452. 





OPERATIONS POUR LE COMPTE DE L'ETAT. — SITUATION AU 31 DECEMBRE 1959 





Règlements d'allocations pour la reconstruction (guerre de 1939 et inondations). 





Produits d'emprunts du Crédit national gagés par 

TOO me PARU En S1.088.386 Ub0 
Produits de bons de la reconstruc- 
tin et d'emprunts de groupe- 

Paiements d'allocations: DONS OU NME A... ceonoscse 6.979.800.246 
Versements de fa caisse autonome 

Guerre de 1959.. 2.817.569.305.447 de la reconstruction.............. 2.010.640 747.528 
Titres émis par la caisse autoncme 

Inondations .... 4 300.803.814 de la reconsruction., ........... . _122.823.234.600 
——————————— 2.818.8:0.109 261 Versement de l'Elal pour paiements 

d'allocations er «val rise 1.149 564.187 
Fonds en compte aveée la caisse 

Disponibilités ....osscoonesesesssssee 9.919 295.818 autonome de la reconstruction... 2.507 612.498 

2.828 189 345 109 ——————— ) 128 189,315.10m9 

















Avances spéciales pour le compte de ‘Etat. 












































Avances spéciales pour le compte de l'Etat à des Verserments de l'Etat pour avances 
entreprises industrielles et commerciales DR  nhiniohesesedesdonsese cs 138.971.712 192 
Avances du fonds de, développe- 
ment économique et social... 153.896.067.955 Intérêts intercalaires capitalisés sur 
Avances à l'industrie cinémato avances spéciales du fonds de 
GTADRIQUE: oc spasesosses 900.705 153 développement économique et 
Aulres avances... e 13.400.000 oo PPT ntohèe So érec ve osseuse 15 868 100 276 
——————— 151.810 172.408 ——— _— 1541 10.172.408 
Pian de relèvement européen (aide américaine). 
Sommes mises à la disposition du 
Gouvernement français....... .... 905.803 114 169 
Frais de transport des colis-dons 
cord du: 28 juin 1948).......... 891.017.745 
l'elévement contractuel (accord du 
; 10 juillet Es ssusaoesséosces 76.650.875.175 
; 1.071.345.007.089 Produit de l’aide américaine ‘plain Marshall)........ 1.071 945.007 089 
F _ ——————_—_— 
& 
sé Le directeur général, 
SALTES 
* ? * * 1 
AVIS DIVERS MOBIL OIL FRANCAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 107.372.100 NF 
SIÈGE SOCIAL : 46, RUE DE COURCELLES, PARIS (8°) 
SOCIETE CIVILE GUrAS 
avec responsabilité limitée à la mise sociale pour l'amortissement 
des obligations à lots MM. les actionnaires de la Mobil Oil française sont convoqués au 
DU siège social de ia societé, 46, rue de Courcelles, à Paris (8°), pour le 
jeudi 16 juin 1960. à 15 heures, en assemblée générale ordinaire, à 
CANAL DE PANAMA l'effet de déliberer sur l’ordre du jour suivant : 
EMISSION DU 26 JUIN 1883 Lecture du rapport du conseil d'administration ; 
2, PLACE DE L'OPÉRA, PARIS (2°) Lecture des rapports des commissaires aux comptes ; 


Approbation des comptes et du bilan de l’exercice 1959 ; affectation 
des bénéfices ; quitus aux administrateurs ; 

Aporobation des opérations traitées avec des sociétés ayant des 
administrateurs communs ; 

enouvellement du conseil d'administration. 


Assembiée générale ordinaire du 12 mai 1960. 


Situation au 31 décembre 1959. 
——— Pour avoir le droit d'assister ou de se faire représenter à l’assem- 


Fonds social 104 089 980 F blée, les propriétaires d'actions au porteur doivent adresser, quinze 

Reste à és RES ss... mn 445 747 . jour avant la date fixée pour la réunion, au siege social, a Paris, 

Produits dde à eapitaliser Holeies, cr bb ta" tdi rs< deler: 039 093 926 soit leurs titres soit les récépissés en constatant le dépôt dans un 

Rés DORE S Me dudit ere np re ia ave ee Et blissement de crédit notoirement connu ou chez un agent de 

Fonds e ré i is par l’Et: 90.651.245 eta , 5 
employés en titres garantis par l’Etat....... 390.651 .245 change. 


Le conseil des mandataires. Le conseil d'administration. 
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CONCESSIONS DIVERSES 





AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 


1960. 1 ouciété anonyme française de 
SALE RLErT)OuU RER 

-Nicot, sollicite l'octroi, pour 

lusif de recherches d'hydro- 

s| pertk e de 310€) hectares 
départements d'Eure-et-Loir, de 


27 août 
ouverte du 


a ù emande et 
irte au 200.000 portant 
déposés dans les préfec- 

du Loiret et au ministère 

ureau, %, rue * Grenelle, 
] ‘O1 lous les 


sur les 
tures nitéressées, soit 


tréfet inièressé par ces 


leurs auteurs à chaque 
cloture de l'enquete, 


formes pres- 
out 1%, 
quinze jours 
tard le 26 Juin 


je au ministère 

e de Grenelle, 

nexes au ministère de 
boulevard du Montparnasse, 


tement sur lequel porte le 


devront en outre 
directeur général 
d'exploitation de 
viuimandée avec 
| reCepisse de 


la lettre n'a 


département : 
silion ou celle 
rtements : 
Greneile, 


usieurs dé} a 


inines, 99, rue de 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 


Décret du 1h avudr 1901.) 


20 avril 1960, Déclaration à la préfecture de police, Association des 
officiers de réserve du Maroc en France. But: maintenir jies tiens 
assurer 
matériels. 


L DEL | I \e 1 Ma en Ine:Fopnne, 


s INUraux el 


97 


Association des amis de saint | Joseph artisan. 


s } 


% avri | ! ture de poiice vais sportive 
Rapidex. h J | spurt Je social: 


24 avril 1960. Déclaration à 1a sous-préfecture de Sain!-Dié.. Associa-. 
tion des locatarres H, L M. de Gérardmer, But: defense de Lous 
les intérêts des locataires ainsi que l’aménagement des abords des 
Il L. M Siège social: au doinicile du secrétaire, M. Marcel 
Lecoanèt, H, L. M. Les Hagis, à Gérardmer (Vosges). 


25 avril 19460, Déclaration à la préfecture de polire. Union des com- 
merçants et négociants en voitures neuves et d'occasion, patentes 
et retraités de la porte de Montreuil. But: créer et entretenir entre 
ses Imernbres des rapports et jies liens de bonne confraternité ; 
assurer par tous les moyens légaux la sécurité, le iibre exercice et 
le développe ment du commerce de la porte de Montreuil. 


social: 37 rue des Orteaux, Paris. 


26 avril 1960, Déc'aration à la préfecture de police. Union parisienne 
En. But: favoriser le sport et en parlicuiier ia spéléo- 
pie ‘“e social: 14, rue Cloche-Perce, Paris. 


Comité des 
organiser des fèles et réunions 


âgées de 


29 avril 1960, Déclaration a la préfecture de police. 
fêtes cité Anatole-France. Bu: 
sportives, fêtes au profit de la jeunesse et des personnes 
là cité, Siège social: 82, rue Anatole-France, Bagnolet. 


3 mai 1960, Déc'aration préfecture de polire. Vieux Logis 
re pe a Club La Girate But: pratique du sport dit karting 


al: 6S, rue des Dames, 


} mai 1960, Déclaration à la préfecture de Pau gra fêtes 
de Bosdarros. But: o1 f éventuelle 


canisation d'une fête annue e! 
ment d'autres fèles et aliractions Siège sonia: mairie de Bosdarros. 


> mai 1960 Déclaration 4 la sous-préfecture de Montmorillon. Jeune 
Clique de Saint-Pierre-de-Maillé. But: déveiopper et améliorer la for- 
maäalion de la elique déjà existante en lui adjoignant une section 
théâtrale en vue de donner aux jeunes ruraux de la commune des 
loisirs sains et pouvoir réaliser des voyages éducatifs, Siège social: 
mairie de Saint-Pierre-de-Maillé (Vienne). 


> mai 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les-Bains. 

Association familiale locale du par de formation ménagère agri- 

cole en milieu rural de Vailly. Bul: loutes les activités nécessaires 

ou utiles au bon fonctionnement du cen re ménager ainsi que des 

œuvres annexes ou complémentaires. Siègè social: centre ménager, 
Ily (Haute-Savoie 


6 mai 1960, Déclaration à la préfecture de police Association des 
ancien: combattants français évadés et internés en Espagne. Bu: 
crouper tous anciens combattants français évadés et inlernés en 
Espagne ainsi que tous autres combaltants dans un but de solida 
rité et d'entraide. Siège social: 78, avenue des Champs-Elysées, 
Paris 


———————— 


9 mai 1960, Déclaration à la préfecture des fautes CPE fes. Ossun 
Omni- Sports. But: pralique des sports el du plein air. Siège social: 
café-bar-dancing de l'Aviation. place du Foirail, Ossun, 


it mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. Associa- 
tion pour le développement de l'esprit salésien. Bi: faire connaître 
François de Sale s, écrivain humaniste. Siège social: grand sémi- 
naire, Annecy 


12 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. Groupe artis- 
tique d’Epinay- -Orgemont. But: organiser principaement pour les 
j‘unes des loisirs par l'interprétation de pièces théâtrales, variétés, 
chorale, musique. Siège social: 10 rue de Lyon, Epinay-sur-Seine. 








MODIFICATIONS 


21 avril 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Union des 
sous-officiers de réserve du service de santé de France et des 
‘oonies change son titre, qui devient: Union des sous-officiers de 
réserve du service de santé >iège social: 117, boulevard Richard- 
Lenoir, Paris. 


30 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Le Billard- 
À Le rome eq transfère son siège social du 121, rue Pa 
Vailli Couturier, à Argenteuil, au 160, boulevard Jean-Alemane, à 
\rgenteuil 


a ———————— 


9 mai 1960, Déclaration la préfecture de la Gironde. L'association 
dite Société d' ix décès du personnel de la caisse artisana 
vieillesse de Bordeaux e. rgion change son titre, qui devi 

Société amicale du personnel de fa caisse interprofessionneile de 
retraite vieillesse artisanale de Bordeaux et de la région. >: 


so cal: 60, rue du Pas-Saint-Georges, a Bordeaux. 





Paris — limprumerie des Journaus à s, 26, 1e LDesaix 
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Arrêté du 4 mai 1960 fixant le montant de la somme à rembourser 
SOMMAIRE par les élèves ou ex<4lèves de l'école principale du service de 
santé de la marine (p 45:#). 
Arrèlé portant remise de débet (p. 1599). 
irreté et decision portant! domnihations odifiant les disno ons 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES : Pond SNVPE POINT DURIRNENS, Mol ispositions 


précédente décision et rectificalifs : 


\rmée de mer (réserve) (p. 1599). 


MINISTERES D'ETAT \rmée de l'air (active) (p. 4510). 
Personnel militaire féminin de l'armée de l'air (p. 4510). 


Arrcté du 16 mai 1960 fixant les modalités de l'attribution de péré- 
quation servie en 1969 par la Caisse saharienne de solidarité Service de santé des troupes d'outre mer (p. 4540). 
p. 4534). Liste d'admissibilité eux épreuves orales du concours d'admission 
en 1960 à l'école des offiviers de ja gendarmerie nationale 
MINISTERE DE LA JUSTICE (cadre d'outre mer) (p 1511). ; 
I t du 14 mai 1960 portant mise en disponibilité d'un bachadel liste des candidats autorisés à ée présenter aux épretves du 


p. 1535) concours pour le grade de controleur de l'administralion de 
la marine (p. 4511). 


AFFAIRES ETRANCER 
sut cratannr- mn , mess MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


] : sable. 1 n canne ! 15,95 + . : * : 
Licqualur accordé à un consul (p. 45%). irrété du 17 mai 1960 fixant la valeur de reprise des titres de rentes 
amortissables 3 1/2 p. 100 à capilal garanti émises en 1952 
MINISTERE DE L'INTERIEUR et 1958 (p. 4541). 


Décret du 18 mai 1960 portant dissolution du conseil municipal de 
la commune de Saint-Martin-des-Entrées (Calvados) et insti- MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
tulion d'une délégation spéciale p. 4595). Décrets du 1% mai 1K% approuvant des élections à l'académie natlio- 
rets du 18 mai 1960 portant nomination de préfets !p. 4535). hnale d2 médecine et à l'académie des sciences (p. 111 
cté portant titularisation (administration préfectorale) (p .1535). 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 
MINISTERE DES ARMEES Décret portant promotions dans le corps des officiers d'administration 
î ’ Ë ; : de l'inscripüon maritime (rectificatif ). 4521), 
Décrets du 18 mai 1969 portant élévation à la dignité de grand off , L8s , 


cier, promotions et nominations dans l'ordre national de la 


Légion d'honneur et rectificatif (P. 1535). MINISTERE DE L'INDUSTRIE 

I ets du 18 mai 1960 portant promotion, nomination, affectation Décrets du 13 mai 1960 portant promotions et nominations dans 
el mise en situation « hors cadre » d'officiers généraux (armées l'ordre national de la Légion d'honneur :p. 4541). 
de terre, de mer et de l'air, active et réserve) p. 4500). drretes du 23 mai 1960 prononcan! la déchéance de propriétaires di 








(1 f.) concessions de 1 es D. 4012 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
2 mai 190 autorisant une caisse de crédit agricole mutuel 
ecevoir des dépôts de fonds à vue provenant des organismes 
mutualité agricole et à consentir des prèts à court terme 


19%) homologuant les modifications apportées au 
ninel administrauf des chambres d'agriculture 
1960 relatif à une régie d’avances (p. 4544) 
liste des diplômes exigés des can- 
X concours pour l'accès à l'emploi d'aide technique 
ie technicien de laboraluire des établissements d'enseigne- 
ment supérieur agricole et vétérinaire (p. 4544). 


Arrêté du + mai 1%0 autorisant l'importation de sucre lance 
(p 
Arrêlé portant désignation de médiateurs (p 4515). 


Arrêtés portant nominations, tilularisation, intégration, affectations, 
mutations et radiations d'une 1liste d'agrément {eaux et forèts 
et office nalional interprofessionnel des céréales) (p. 4545). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 13 avril 190 admeltant un conseiller au travail et à la 
législation sociale à faire valoir ses droits à la retraite (p 4516) 

Arrêté du 11 mai 19%50 relatif à la revalorisation des pensions d’inva- 
lidité, des rentes et pensions de vieillesse des assurances 
sociales et des indemnités dues au titre des législations sur 
les accidents du travail et les maladies professionnelles 
(p 4517) 

Arrêtés du 12 mai 1960 autorisant l'acceptation d'une donation et la 
fusion de sociétés mutualistes (p 4518). 

Tableau d'avancement et ste d'aptitude (services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre) (p 4548). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêté du 11 1 1960 fixant, pour l'année 19959, la taxe dont sont 
redevab les fabricunts de vaccin antivariolique (p. 4518) 
Arrêté portant mnination du président et des membres de la com 
mission chargée de proposer au ministre de la santé publique 
et de population la liste des experts agréés pour les visas 
des spé: (P. 4518) 
liste des candidats autorisés à participer aux épreu- 


t 


licat des hôpitaux psychiatriques (p. 4548). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


My portant homologation d'indices de majoration 
prix de cerlains barèmes (p. 4545) 


n d'une association syndicale de reconstruc- 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


minations, tilularisations, réintégration, admis 

rapportant les dispositions d'un précédent 

( rant l'honorariat (inspection générale el ser- 
vices extérieurs) (p. 4546). 


Elections. — Conseil supérieur de la mutualité (résultats du scrutin 
du 2 mars 1%#)) (p 4549) 


Emplois reserves: Nominations (p. 4592). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


— 


ASsemblee nationale. Ordre du jour Liste des projets, proposi 
Hons où rapports mis en distribution — Nomination et dérmis- 
sion de tmernbres de ComIniIssIons - Convocation de la conté- 
rence des présidents — Convocation de commission. — Réu- 
nions de comimissions (p. 4593 


Sénat. — Ordre du jour. — Liste des documents mis en distribution 
_— Convocation de la conférence des présidents. — Convocations 


1 


de comini ns, — Réunions de commissions (p. 4554). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation) (p 4554). 


Ministère des finances et des affaires économiques, 


Résultats du tirage de la tranche spéciale de la Double Chance de 
la loterie nationale 1%60 (p. 4556) 


Ministère de l’agriculture. 


de concours pour le recrutement de personnel enseignant à 
l'institut national agronomique (p. 4555) 

relatif à l'extension de la convention collective de travail des 
exploitations forestières, de scieries forestières agricoles et 
autres établissements annexés auxdiles exploilations de Loir- 
et-Cher (p. 4555). 


Ministère du travail. 


relatif à l’extension d'accords annexes à la convention co!lec- 
tive nationdie des industries de l'habillement  (rectificatif) 
(p 4554). 

relatif à l’agrément des textes annexes à la convention du 
31 décembre 1%58 créant un régime national interprofessionnel 
d'allocations spéciales aux travailleurs sans emploi de l’in- 
dustrie et du commerce ou à son règlement (p. 455%). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un adjoint des cadres hos- 
pitaliers (rédacteur) à l'hôpital-hospice de  Villefranche-de- 
Rouergue (Aveyron) (p. 4555) 

Avis de vacance d’un poste de sténodactylographe à la direction 
départementale de la santé du Tarn (p. 4555). 


Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer 
français (17° semaine de 1960) (p. 4558). 


Annonces (p. 4559), 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÊCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — No 23. 
Compte rendu intégral des débats du 18 mai 1960 (p. 917). 


Sénat. — N° 11. 
Compte rendu intégral des débats du 18 mai 1960 (p. 225). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





MINISTERES D'ETAT 


Modalités de l'attribution de péréquation servie en 1960 
par la Caisse saharienne de solidarité. 


Le ministre d’Etat, 


Vu le décret n° 59-1589 du 31 décembre 1959 portant création 
de la Caisse saharienne de solidarité, et notamment son article 8 (4°), 


Arrête : 


Art. 1°. — En 1960, l’attribution de péréquation prévue à l’arti- 
cle 8 (4°) du décret n° 59-1589 du 31 décembre 1959 portant création 
de la Caisse saharienne de solidarité sera calculée en faisant le 
produit d’un coefficient voté par le conseil d'administration de la 
caisse par le chiffre de la population de la collectivité bénéficiaire. 


Art. 2. — Lorsque le montant de lattribution de péréquation, 
calculé conformément aux dispositions de l’article 1°" du présent 
arrête, fera apparaître un produit inférieur à 20.000 NF, le conseil 
d’administration de la caisse pourra allouer une attribution forfaitaire 
à la commune intéressée. 

Art. 3. — Le directeur des affaires administratives et sociales 
est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera inséré au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 mai 1960. 
ROBERT LECOURT. 





++ 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 14 mai 1960 portant mise en disponibilité d'un bachadel. 





Par décret en date du 14 mai 1960, M. Benmarouf Mohammed, 
bachadel à la mahakma d’Ammi-Moussa, est mis en disponibilité, 
sur sa demande, pour une durée d’un an, à compter du 1‘' avril 1960. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Exequatur. 





L'exequatur est accordé à M. Raymond-Louis Nivelon en qualité 
de consul honoraire de Finlande à ‘Toulouse, avec juridiction sur les 
départements de la Haute-Garonne, de l’Ariège, du Gers, de Tarn- 
et-Garonne, du Lot et du Tarn. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 18 mai 1960 portant dissolution du conseil municipal de la 
commune de Saint-Martin-des-Entrées (Calvados) et institution d’une 
délégation spéciale. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'inté- 
rieur, 

Vu les articles 18 et 19 du code de l'administration commu- 
nale ; 

Considérant que les dissensions qui existent au sein du conseil 
municipal de Saint-Martin-des-Entrées (Calvados) entravent l’admi- 
nistration de la commune ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°", — Le conseil municipal de la commune de Saint-Mar- 
tin-des-Entrées (Calvados) est dissous. 
Art. 2. — Il est in-titué dans cette commune une délégation 


spéciale composée de MM. Marie (Edouard), Costel (André) et Ange- 
rard (André). 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés de lexécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris. le 18 mai 1960, 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET, 





Décrets du 18 mai 1960 portant nomination de préfets. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’inté- 
rieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1:36 du 28 novembre 1958 portant loi orga- 
no concernant les nominations aux emplois civils et militaires de 

ctat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — M, Wolff (Jean), préfet de la Vendée, est nommé préfet 
des Basses-Pyrénées. 
Art 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise 
Fait à Paris, le 18 mai 1960, 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ, 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET, 








Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 


Vu l’ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et militaires 
de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°", — M. Canet (Jean), préfet hors cadre, est nommé préfet de 
la Vendée. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 18 mai 1960 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 


Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et militaires 
de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1‘' octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°", — M. Ravail (Jacques), préfet hors classe, est nommé préfet 


hors cadre. 
Dans ce poste, M. Ravail conservera le bénéfice de la hors-classe, 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré: 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris. le 18 mai 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Administration préfectorale. 





Par arrêté en date du 10 mai 1960, M. Valentin (Jean), sous- 
préfet de Confolens (3° classe), est titularisé dans son grade à 
compter du 1‘ mai 1960. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 18 mai 1960 portant élévation à la dignité de grand officier 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 18 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre, du ministre des armées et du ministre d'Etat, vu 
la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur 
en date du 10 mars 1960 portant que l'élévation du présent décret 
est conforme aux lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil 
des ministres entendu, est élevé à la dignité de grand officier de la 
Légion d’honneur, hors contingent, à titre civil et sans traitement, le 
chef français musulman désigné ci-après : 

M. Tidjani Si Hadj Ahmed ben Mohamed, chef de la Zaouia 
Tidjania de Tamelhat, membre de la commission administrative du 
département des Oasis ; 30 ans de services. Commandeur du 27 mai 
1949. 








— 
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Décrets du 18 mai 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 18 mai 1960, rendu sur le rapport du Premier 
ministre et du ministre des armées, et vu les déclarations du conseil 
de l’ordre national de la Légion d’honneur portant que la promotion 
du present décret est faite en conformité des lois et règlements en 
vigueur, le conseil des ministres entendu, a été promu dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur : 


A TITRE CIVIL 
Au grade de commandeur. 


M. Hereil (Georges-Jules-Bernard-Victor), président directeur géné- 
ral de la Société nationale de constructions aéronautiques Sud- 
Aviation ; 33 ans de services civils et militaires, 2 campagnes. Officier 
de la Légion d'honneur du 10 mai 1955. 


Par décret en date du 18 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre portant que les promotions et nominations du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur, sans traitement, au titre des contingents créés 
par la loi n° 55-1062 du 6 août 1955, les militaires n’appartenant pas 
à l’armée active désignés ci-après : 


AU GRADE D'’OFFICIER 
ARMÉE DE TERRE 
Réserve. 

Train. 

M. Jouneau (Georges-René), chef d’escadron, subdivision autonome 
de la Seine ; 37 ans de services, 5 campagnes. À été cité. Chevalier du 
8 janvier 1945. 

Matériel. 


M. Lamielle (Joseph-Jules), commandant, 7° région ; 33 ans de ser- 
vices, 3 campagnes. À été cité. Chevalier du 30 décembre 1948. 


AU GRADE DE CHEVALIER 
ARMÉE DE TERRE 
Réserve. 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes. 


M. Feve (Georges-Joseph), lieutenant, état-major, 6° région ; 37 ans 
de services, 5 campagnes. 


Par décret en date du 18 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre portant que les nominations du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur, avec 
traitement, au titre des contingents créés par la loi n° 55-1062 du 
6 août 1955, les militaires n’appartenant pas à l’armée active désignés 
ci-après : 


ARMEE DE TERRE 
1° RÉSERVE 
Arme blindée et cavalerie. 
M. Braconnier (Louis-Armand-Jean-Marie), capitaine ; 18 ans de 
services, 6 campagnes. À été cité. En situation d’activité, 
2° RAYÉS DES CADRES 
Infanterie. 


M. Schneider (Fernand-Lucien-Eugène), capitaine ; 22 ans de ser- 


vices, 6 campagnes. À été blessé. 





Rectificatif au Journal officiel du 6 avril 1960: page 3160, 
2 colonne. 48° ligne, Jourdy (Chantal-Marie-Louise), au lieu de: 
« convoyeuse de l’air de 3° classe », lire: « convoyeuse de l'air de 
2° classe ». 








Décret du 18 mai 1960 portant promotion d'un officier général de 
ee de terre dans la 1l'° section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M le général de brigade Daillier (Pierre-Louis-Lucien 
est promu dans la 1'° section du cadre de l'état-major général au 
grade de général de division, pour prendre rang du 1° mai 1964. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 18 mai 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets du 18 mai 1960 
portant affectation d'officiers généraux de l’armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%. — M. le général de corps d'armée Grout de Beaufort 
(Henri-Marie-Guy) est nommé directeur de l’enseignement militaire 
supérieur et du centre des hautes études militaires, à compter du 
15 juin 1960, 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 18 mai 1960, 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1° — M. le général de division Gandoet (Paul-Louis) est 
nommé commandant de la 9° région militaire. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présen 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris. le 18 mai 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Le Président de la Republique, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des arméss ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — M. l’intendant général de 2° classe des troupes d'’outre- 
mer Banon (René-Paul) est nommé directeur de l’intendance de la 
6° région militaire. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 18 mai 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des ar” 
PIERRE MESSMER. 
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Décret du 18 mai 1960 portant promotion d'un officier général 
de l’armée de terre dans la 1'* section du cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — M. le médecin colonel des troupes d’outre-mer Vaisseau 


Georges-Albert) est promu dans la 1'° section du cadre de l’état- 
major général, pour prendre rang du 1° mai 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
lécret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Fait à Paris, le 18 mai 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


FF 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 18 mai 1960 portant affectation d'un officier général 
de l’armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°", — M. le médecin général Sainz (Xavier-Emmanuel-Louis) 
est nommé directeur du service de santé des forces terrestres de 
la zone d’outremer n° 2, en remplacement de M. le médecin 
cénéral Lieurade, rapatriable pour fin de séjour. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mai 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 18 mai 1960 portant admission d'un officier général 
de l’armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 


sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
e la 2° section du cadre de l’état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Î 
a 


Décrète : 

Art. 1°, — M. Fingénieur militaire général de 2° classe Cibaud 
Laston) est, sur sa demande, rayé des contrôles de l’armée active 
et placé, par anticipation, dans la 2° section du cadre de l’état- 
Major général (cadre de réserve), à compter du 1°" juin 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mai 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 18 mai 1960 portant prise de rang et appellation 
de vice-amiral d'escadre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif aux appellations dans les 
hauts grades de la hiérarchie militaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 








Décrète : 

Art. 1°, — M. le vice-amiral Sap (René-Etienne), du port de 
Toulon, prendra rang et appellation de vice-amiral d'’escadre à 
compter de la date du présent décret. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 mai 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. s 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets du 18 mai 1960 portant affectation d'officiers généraux, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret n° 49-823 du 25 juin 1949 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux du corps de la marine ; 

Vu le décret n° 51-1381 du 23 novembre 1951 relatif au service dans 
les forces maritimes ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1°. — M. le vice-amiral d’escadre Cabanier (G.-E-J) est 
nommé chef d'état-major général de la marine. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 18 mai 1960. ; 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


——— — 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret n° 49-823 du 25 juin 1949 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux du corps de la marine ; 

Vu le décret n° 51-1381 du 23 novembre 1951 relatif au service dans 
les forces maritimes ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. le vice-amiral Patou (A.) est nommé major général 
de la marine. 
Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 18 mai 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 

Le ministre des armées, 

PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret n° 49-823 du 25 juin 1949 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux du corps de la marine; 

Vu le décret n° 51-1381 du 23 novembre 1951 relatif au service 
dans les forces maritimes ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1°. — M. le vice-amiral Ponchardier (P.-J-A.) est nommé 
commandant de la zone maritime de l'Atlantique Sud et comman- 
dant désigné de la base stratégique de Dakar. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise, 

Fait à Paris, le 18 mai 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
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Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier munistre et du ministre des armées, 

Vu le décret n° 49-823 du 25 juin 1949 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux du corps de la marine : 

Vu le décret n° 51-1381 du 23 novembre 1951 relatif au service 
dans les forces maritimes : 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 


du Gouvernement : 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. 1°’ M. le contre-amiral Laine (F.-A.-E.) est nommé sous- 
chef d'état-major général de la marine. 
Art. 2. Le Premier ministre et le ministre des armées sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 

çaise, 
Fait à 18 1960. 


Paris, le mai 


C. DE GAULLE, 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 18 mai 1960 plaçant un officier général 
dans la 2° section du cadre des officiers généraux de la marine. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de la flotte ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1°. — M. le contre-amiral Matriolet (Pierre-Jean-Baptiste- 
Désiré), du port de Cherbourg, est placé, par anticipation et sur sa 
demande, dans la 2° section du cadre des officiers généraux à compter 
du 1°' juin 1960, 

Art. 2. Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 18 mai 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Premier 
MICHEI 


Le ministre, 
DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 


PIERRE MESSMER. 





Décret du 18 mai 1960 portant nomination dans la 1l'* section du 
cadre des officiers généraux de la marine et affectation d’un officier 
général. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de la flotte ; 

Vu le décret n° 49-823 du 25 juin 1949 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux du corps de la marine ; 

Vu le décret n° 51-1381 du 23 novembre 1951 relatif au service dans 
les forces maritimes ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1°: Est nommé dans la 1'"° 
généraux de la marine : 


section du cadre des officiers 


Au grade de contre-amiral. 
je" 1960.) 


M. le capitaine de vaisseau Vede! (Charles-Adolphe-Victor), du port 
de Cherbourg. en reiuplacement de M. le contre-amiral Matriolet (P.-J.- 
B.-D.), place par anticipation et sur sa demande dans la 2° section du 
cadre des officiers généraux. 

Art. 2. — M je contre-amiral Vedel (C.-A.-V.) est nommé sous-chef 
d'état-major général des armées. 

Art. 3 — Le Premier munistre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


(A compter du juin 


Fait à Paris, le 18 mai 1960. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 
Premier manistre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 








Décret du 18 mai 1960 portant nomination dans la l'° section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de la flotte ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Est nommé dans la 1'° section du cadre des officiers 
géneraux de la marine : 


Au grade d'ingénieur mécanicien général de 2° classe. 
(A compter du 1° mai 1960.) 


M. l'ingénieur mécanicien en chef de 1'° classe Hazard (Jean- 
Adrien), du port de Cherbourg, en remplacement de M. l'ingénieur 
mécanicien général de 2' classe Boucher (P.-M.), placé par anticipation 
et sur sa demande dans la 2° section du cadre des officiers généraux. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés. chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 mai 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ. LE | 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 18 mai 1960 
plaçant un ingénieur général en situation hors cadre. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air et les textes qui l'ont complétée et 
modifiée ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1329 du 23 décembre 1958 relative à la 
situation hors cadre des personnels militaires ; ; 

Vu le décret du 6 avril 1957 plaçant M. l'ingénieur général de l'air 
Daum en position de service détaché ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1er, M. l'ingénieur général de 72° classe de l'air Daum 
(Noël) est placé en situation hors cadre auprès de la société Nord- 
Aviation, pour une durée de trois ans, à compter du 1‘ avril 1960. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 18 mai 1960. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier manistre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 18 mai 1960 portant promotion d'un officier général 
de l'armée de terre dans la 1'° section du cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu 


Décrète : 


Art. 1°. — M. le colonel de gendarmerie Dutheil (Pierre-Marius) 
est promu dans la 1'* section du cadre de l'état-major général au 
grade de général de brigade pour prendre rang du 15 mai 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 18 mai 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier manistre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
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Décret du 18 mai 1960 
portant affectation d'un officier général de l'armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. le général de brigade de gendarmerie Coulin 
Pierre-Roger-Joseph) est nommé commandant de la gendarmerie en 
Algerie. 

Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 18 mai 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : ; 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 18 mai 1960 portant admission d'un officier général 
de l'armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèete : 


Art. 1°. — M. le magistrat général Belin (Raymond-Albert) est, 
sur sa demande. rayé des contrôles de l’armée active et placé, par 
anticipation, dans la 2° section du cadre de l'état-major général 
cadre de réserve), à compter du 1°" mai 1960. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 18 mai 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 18 mai 1960 portant promotion d'un officier général 
de l'armée de terre dans la l'° section du cadre de l'état-major 
général. 

er qgl 
Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier mimistre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M, le médecin colonel Chappoux (Paul-Jules-Joseph) 
est promu, dans la 1'"° section du cadre de l’étatmajor général, au 
srade de médecin général pour prendre rang du 1°" mai 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui ie concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 18 mai 1960 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Premier manistre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 


PIERRE MESSMER,. 





Décret du 18 mai 1960 
portant affectation d'officiers généraux de l’armée de terre. 





Le Président de 1a République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°, — Les officiers généraux dont les noms suivent reçoivent 
les affectations ci-après : 
M. le médecin général inspecteur Reynaud (Henri-Marie-Alexis) est 
nommé directeur du service de santé de la 5° région militaire, à 
compter du 1‘ juillet 1960. 





M. le médecin général Duval (Bronislas-Adam-Maurice) est nommé 
directeur du service de santé des forces terrestres en Algérie et 
chargé de la coordination des services de santé militaires en Algérie, 
à compter du 15 juin 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, te 18 mai 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Montant de la somme à rembourser pa- les élèves ou ex-élèves 
de l’école principale du service de santé de la marine. 


ar arrêté du 4 mai 1960, te montant de la somme à rembourser, 
en exécution des dispositions de l’article 152 de la loi de finances 
du 16 avril 1930, nodifié par la loi du 1°" septembre 1941, par les 
élèves ou ex-élèves de l'école principale du service de santé de la 
marine qui, pour une raison autre que l’inaptitude physique recon- 
nue, ne satisfont pas aux examens de sortie ou n’accomplissent pas 
au moins dix années de services à compter de leur sortie de l’école 
dans l’un des corps de santé de la marine ou des troupes d'outre-mer 
est fixé à 444543 NF pour l’année scolaire 1959-1960. 

La somme ci-dessus est à majorer de la valeur du trousseau et 
du complément de trousseau délivré aux élèves dans le courant 
de chaque année et décompté suivant le prix figurant au tarif de 
cession du prix de revient des livres ainsi que du montant des frais 
de scolarité près les facultés. 





Remise de débet. 





Par arrêté du 5 mai 1960, sous réserve du versement préalable 
de la somme de 4.000 NF, il a été fait remise gracieuse à l’adjudant- 
chef Albert Le Goff, de la 5° compagnie du 2/39 KR. I.,, S. P. 89.030 
A. F. N., de la somme de 12.500 NF dont 1] a été constitué débiteur 
envers l'Etat par état exécutoire n° 928 du 24 novembre 1959 et 
restant due sur la somme de 1299145 NF mise à sa charge à la 
suite d’un accident dont il a été reconnu responsable pécuniai- 
rement. 





Armée de mer (réserve). 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 10 mai 1960 : 
Sont nommés aspirants de marine de réserve les élèves officiers 
de réserve du port de Toulon dont les noms suivent : 
(Pour compter du 1°" avril 1960.) 
Branche : Chef de quart (40). 


Hirigoyen (Bernard-Claude-Jean- Giraud (Pierre-Julien). 





Aimé). Delbes (Raymond-André-Antoine). 
Delacommune (Dominique-Marcel- | Dauphin (Jean-Paul-Jules). 
Marie). Bonin (Jean-Claude-Léon-Marcel). 


Gilles (René-Michel-Stéphane). 
Michalet (Pierre-Louis). 
Pommé (Gérard-Jean-Pierre). 
Bourgeois (Claude-Marcel). 
Davy (Loïc-Joseph). 
Burgeat (Philippe-Marie). 
Mitrofanoff (Wladimir). 
Maudet (James-Y von). 
Girodet (Jean-Louis-Marc). 
Taberlet (Gérard-Joseph). 
Debiesse (Yves-Jacques). 
Pelletier (Marc-Léon-Jacques- 
Marie). 
Decaen (Claude-Marcel-Octave- 
Léon). 
Hucherot (Jean-Jacques). 
Raymond (Jean-Louis-Alfred) 
Maistrelli (Roger-Albert-Victor). 
Binetti (Michel-Auguste). 
Coutelier (Yves-Joseph). 
Laurence (Henri-Jean-Alfred). 








Viennot de Vaublanc 
Marie-Vincent-Philippe). 

Peltier (Jean-Paul-Dominique- 
Richard). 

Schloesing (Jean-Pierre-Emile- 
Henri). 

Piger (Gérard-Maurice-Guy- 
Marcel). 

Quentin (Michel-Jean-Marie). 

De Barrau (Michel-Louis-Marie- 
Jacques). 

Slavinsky (Lucien). 

Levasseur (Jean-Hugues-Claude). 

Ely (Jacques). 

Leclanche (Yves-Jean-Joseph). 

Poutet (Jean-Eugène). 

Picot (Clément-Claude). 

Maugras (Roger-Claude). 

Duley (Jean-Louis-Armand-Marie), 

Flichy (Bernard-Marie-Jean). 


(Edme- 
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Branche : 


Moureau (Jacques-Armand-Jean- 
Marie-Y ves-Bernard). | 

3elguise (Bernard-Louis-Gérard). | 

Merveilleux du Vignaux (Philippe- | 
André-Marie) 

Guichot-Perere 
Denis). 

Pagot (Bernard-Marie-Pierre). 

Journoud (Henri-Etienne). | 


Gérard-Emile- 


Branche : 
Grégoire (Jean-Claude-Emile- 
Georges) 
Piketty (Jean-Louis-René-Charles 
Albert 
Millot (François-Marie-Philippe). | 
Jacobi (Daniel-Roger). | 
Steinbach (Charles-Paul). 
Berché (Jacques-Paul). 
Bernat (François-Michel-Lucien- 
Pierre). 


Fusilier commando (12). 


| Lantoine (Christian-Marc- 


François). 
Martin (Marcel-Marie-Louis- 
Emile). 
Doumenc (Philippe-Aimé-Paul). 
Meunié (Michel-Marie-Albert). 
Chateauminois (Olivier-Pierre- 
Marie). 
Allez (Philippe-Edouard-Géry). 


Détection du service général (15). 


Fontanes (Sylvain-Jacques). 
Loustalot (Jacques-Célestin- 
Marcel). 


Thivend (Jean-Henri-Victor). 


Brenti (Yves). 
Kerbrat (Pierre-Alain-Marie). 


| Carraro (Adloi. 


Rivier (Edouard-André-Marius). 


Garnier (Claude-René). 


Branche : Pilote d'aéronautique (8). 


Lebensart (Gérard-Jean-Pierre). 

Lefebvre (Gérard-André-Emilien- 
Aimé). 

Haudiquet (Raoul-Jacques). 

Livet (Michel). 


Magnin (Michel-Jean-Marcel). 

Baldus (Jésus). 

Lizée (Michel-Hubert-Roger- 
Marie). 

Pape (Jean-Emile-Marie). 


Branche : Navigateur aérien (8). 


Dorochevsky (Igor). 

Spite (Bernard-René-Eugène- 
Joseph). 

Montus (Hubert-Louis). | 

Lafitte (Raymond-Louis). | 

Mesplou (Joseph-Pierre). 


Seydoux Fornier de Clausonne 


(Jérôme-Pierre). 
Daumas-Duport (Jacques). 
Bahezre de Lanlay (Joël-Pierre- 

Marie-Anne). 


Branche : Contrôleur d'aéronautique (7). 


Morel (Jean-Claude-Georges- 
Louis). 

Gaubert (Philippe-Henri- 
Alphonse). 

Beau-Blache dit David 
Prosper-Eugène). 


(Jacques: | 


Courtois (Jean-Claude-Pierre). 


Motel (Jean-Henri). 
Rosa (Robert-Maurice). 
Recher (Jean-Michel-Marie). 


Branche : Recherche scientifique (41). 


De Gennes (Pierre-Gilles-Robert- 
Yves). 

Duclos (Jean-Baptiste-François- 
Emile) 

Picard (Aplhonse-Georges- 
Frédéric). 

Le Coroller 
Auguste). 

Duboc (Jean-Emile-Alexandre). 

Alber (Alain-Claude). 

Michel (René-Joseph-Marie-Raoul) 

Bonnerot (Jacques-Henry). 

Ernest (Jacques-André-Régis). 

Peltier (Max-Bruno). 

Dampuré (Henri-Désiré) 

Van Cutsen (Bernard-Maxime- 
Lucien). 

Goutte (Robert). 

Savéent (Jean-Michel). 

Charles (Jacques-Pierre). 

Guyot (Pierre-Auguste). 

Amossé (Jean-Ignace-Auguste). 

Gaillard (Pierre-Maxime) 


(Yves-Victor-Gustave- 





Samain (Pierre-Albert-Antoine). 
Faure (Pierre). 
Branche : Recherche 

Laugier (Maurice-Antoine-Paul- 
Jean-Bernard. 

Clément Grandcourt (Arnaud). 

Cartier (Pierre-Emile-Jean). 

Monéger (René-Léon-Antoine). 

Peterschmitt (Jean-Claude- 
Joseph). 

Cadilhac (Michel-Jean). 





Berret (Pierre-Albert), 


Auvray (Jean-Constant-Daniel). 

Rage (Gabriel-Antoine-Marius). 

Gouyet (Jean-Pierre-Jacques). 

Donguy (Jean-René-Raphaël). 

Lestrade (Jean-Claude-Justin). 

IHhat (Paul-Marie-Augustin). 

Lott (Michel-Henri). 

Roche tJean-Georges). 

Guilhe ia Combe de Villers (Paul- 
Henry-Marie-Joseph). 

Chaboussou (Michel). 

Humbert (Michel-René-Louis). 

André (Marcel-Jean-Léon). 

Bockel (Marc-Laurent-Gaston). 

Levy (Jean-Paul-Armand). 

Bellamy (Jean-Claude-Ernest- 
Arsène). 

Faujour (Jean-Claude). 

Vincent (François-Henri-Albert- 
Patrick). 

Martin (Gérard-Jean-Jacques- 
André). 

Kerekes (Etienne). 


Benarroche (Marcel). 


Eyrignoux (Raymond-Paul). 


op rationnelle (14). 


Neuville (Henri-Lucien). 

Péchart (Robert-Georges). 

Grais (Bernard-Armand-Maurice:- 
Joseph). 

Devaux (Michel-Jean-Charles). 

De Martin de Vivies (Régis-Paul). 

Blons (Hervé) 

Callies (Bruno-Denis-Marie-Jean). 





Branche : Psychologie appliquée (4). 
Guibert (Didier-Pierre-Marie-Paul). | Audoly (Gilbert-Francis-Amédée), 
Guérard (François-Marie-Charles). Ricard (André-Etienne-Marie). 
Branche : Radio-radar d’aéronautique (4). 


Verré (Yves-Marie). 
Evrard (Henri-Jean-Alexandre). 


Baudrion (Claude-Lazare- 
Auguste). 
Revah (Isaac). 


Sont nommés aspirants mécaniciens de réserve les élèves officiers 
de réserve du port de Toulon dont les noms suivent : 


(Pour compter du 1‘°' avril 1960.) 
Branche : Service général (26). 


Leduc (Gérard-Henri-Paul). 
Rabaneda (Jean). 

Rohel (Georges-Hervé-Nicolas). 
Crouzet (Robert-André-Henri). 
Herbsman (Romain). 

Lasgouttes (Daniel-Claude-Adrien). 
Bachoud (Louis-Charles). 

Jazé (Yves-Albert-Léon). 
Tarondeau (Jean-Claude). 

Laulan (Jean-Michel). 

Carette (Yves-Marie). 

Fauvel (Pierre-Joseph-Jean-René). 
Quéfellec (Jean). 

Daniélou (Claude-Jules). 


Hrabovsky (Jean-Charles). 
Doize (Claude-Louis-Emile). 
Dubourg (Michel-François-Paul). 
Macquaire (Patrice-Paul). 
Gastellu (Jean-Baptiste). 
Dourthe (Jean-Marcel). 
Haezebrouck (Claude-Bertrand- 
Jules). 
Marcellin (Jacques-Lucien-Louis). 
Manuel (Pierre). 
Arnault (Pierre-Paul-Soleil). 
Renot (André-Lucien-Pierre). 
Saltré (Jean-Claude-Georges). 





Branche : Aéronautique (8). 


Monguillet (Jean-Charles-Paul). 
Ferriol (Georges). 

Demay (Robert-Valentin). 
Poisson (Pierre-Jean-Marie). 


Teytu (André-Marius-Régis). 
Frapart (Daniel-Paul-Edmond). 
Royer (Lucien-Joseph-Auguste). 
Barthelat (Louis-René). 


Rectificatif au Journal officiel du 8 mai 1960 : page 4185, 2° colonne, 
l'° ligne, au lieu de: «Boccon (Gibod-Jean-Luc-André)», lire: 
«< Boccon-Gibod (Jean-Luc-André) ». 





Armée de l'air (active). 


Rectificatif au Journal officiel du 14 avril 1960: 

Page 3445, 2° colonne, branche 45, Fil, au lieu de: « Desnoyers », 
lire: « Desnoyer ». 

Page 3446, 2° colonne, Pilote, 3° ligne, au lieu de : « 4 tour (choix) », 
lire : « 4° tour (ancienneté) ». 


Page 3447, 1'° colonne, branche 52, Equipement, 1'° ligne, au lieu 
de : « Statsinski », lire : « Stasinskÿ» ; 2° colonne, branche 81, Comp- 
tabilité, 10° ligne, au lieu de : « Pemat », lire : « Premat ». 


Page 3448, 1" colonne, Pilote, 26° ligne, au lieu de : « Krevœælen », 
lire : « Kervoelen ». 





Personnel militaire féminin de l’armée de l'air (active). 


Rectificatif au Journal officiel du 14 avril 1960: page 3450, 
l'° colonne, à la quatrième catégorie, cadre du service général, 
5° ligne, Coudert (Paulette), épouse Paul, au lieu de: «née le 
12 décembre 1933 », lire: «née le 12 février 1933 ». 





Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Par décision du 10 mai 1960, la décision du 7 avril 1960 portant 
nomination d’assistants des hôpitaux des troupes d'outre-mer est 
modifiée comme suit : 


Au lieu de: 


Catégorie : Médecine. 


Greff (Paul), médecin capitaine. 


Catégorie : Stomatologie. 


Guillard (François), médecin commandant. 
Lire : 

Catégorie : Médecine. 
médecin capitaine. 


Creff (Paul), 


Catégorie : Stomatologie. 


Guillard (Hervé), médecin commandant, 
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Liste d'admissibilité aux épreuves orales du concours d'admission 
en 1960 à l'école des officiers de la gendarmerie nationale (cadre 
d'outre-mer). 





Par décision du 10 mai 1960, est déclaré admissible aux épreuves 
orales du concours d'admission en 1960 à l’école des officiers de 
la gendarmerie nationale (cadre d'outre-mer) l'officier ci-après 
designe : 

l'e région militaire. 


M. le sous-lieutenant Adandejean (Cossi), centre d'instruction du 
|: régiment d'infanterie de marine. 


Nora. — Les épreuves orales auront lieu le lundi 13 juin 1960 
au ministère des armées, direction des affaires d’outre-mer, bureau 
cendarmerie, 27, rue Oudinot, Paris (7°). 





Liste des candidats autorisés à se présenter aux épreuves du concours 
pour le grade de contrôleur de 3° classe de l'administration de la 
marine. 





Par décision ministérielle du 17 mai 1960 les officiers dont les 
noms suivent sont autorisés à se présenter aux épreuves écrites du 
concours qui s'ouvrira le 10 juin 1960 pour l’admission au grade de 
contrôleur de 3° classe de l’administration de la marine : 


M. le commissaire principal Fouché (J.-R.). 

M. le commissaire de 1'* classe Bussière (M.-J.-A.). 
M. le commissaire de 1'"° classe Digard (P.-Y.-M.). 
M. le commissaire de 1'° classe Denis (M.-A.-B.). 
M. le commissaire de 1'° classe Lazennec (J.-V.-F.). 
M. le commissaire de 1'° classe Rioufol (J.-G.-L.). 
M. le commissaire de 1'*° classe Fosse (R.-M.-L.). 
Les lieux de compositions sont fixés comme suit : 
MM. Fouché et Digard, Paris. 

M. Lazennec, Cherbourg. 

MM. Bussière et Rioufol, Brest. 

MM. Denis et Fosse, Oran. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Valeur de reprise des titres de rentes amortissables 3 1/2 p. 100, 
à capital garanti, émises en 1952 et 1958. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 68 de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952; 

Vu la loi n° 52-565 du 21 mai 1952; 

Vu l’ordonnance n° 58-529 du 11 juin 1958 ; 

Vu les articles 5 et 13 du décret n° 58-530 du 11 juin 1958 ; 

Vu les cours pratiqués pour la pièce d’or française de 20 F 
sur le marché libre des matières d’or de Paris au cours des cent 
bourses précédant le 15 mai 1960 et publiés dans le Bulletin de la 
cote de la Compagnie des agents de change de Paris, 


Arrête : 


_ Art. 1°", — La valeur de reprise des titres de emprunt 3 1/2 p. 100 
à capital garanti qui seront admis en paiement des droits de 
mutation entre le 1‘" juin et le 30 novembre 1960 est égale au prix 
d'émission de ces titres. 


Art. 2. — Les titres de l'emprunt 3 1/2 p. 100 à capital garanti 
désignés par le tirage au sort du 14 mars 1960 seront remboursés 
à partir du 1‘ juin 1960 à une valeur égale au prix d’émission. 

Art. 3, — Le directeur du Trésor est chargé de l’exécution du 
present arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 17 mai 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du Trésor, 
MAURICE PEROUSE. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret portant promotions 
dans le corps des officiers d'administration de l'inscription maritime. 





Rectificatif au Journal officiel du 10 mai 1960 : page 4233, 11° ligne, 
au lieu de: « 1° classe », lire: « 2’ classe »; entre la 13° et la 
14 ligne, mettre : « au grade d’officier d'administration de 2’ classe » 
ue reste sans changement). 





—@- © + 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 14 mai 1960 approuvant une élection 
par l'académie nationale de médecine 


Par décret en date du 14 mai 1960, est approuvée l'élection par 
l'académie nationale de médecine de M. Gaston Picot à la place 
de membre titulaire devenue vacante dans la 2° section (chirurgie, 
accouchements et spécialités chirurgicales) par suite du décès de 
M. Sauve. 





Décret du 14 mai 1960 
portant approbation d'une élection à l'académie des sciences. 


Par décret en date du 14 mai 1960, est approuvée l'élection par 
l'académie des sciences de M. Jacques Bourcart à la place devenue 
vacante dans la section de géographie et navigation par suite du 
décès de M. Georges Durand-Viel. 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 13 mai 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 13 mai 1960, 
rendu sur la proposition du Premier mainistre et du ministre de 
l’industrie, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 24 mars 1960 portant que les pro- 
motions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, sont 
promus dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade de commandeur. 


MM. 
Girousse (Gaston-François-Jules), président de la Société pour l’uti- 
lisation et le développement de l'énergie. Officier du 24 août 1931. 
Parfait (Emile-Victor-Louis), président directeur général de la Société 
des automobiles Berliet, Officier du 12 janvier 1954. 


Par décrets du Président de la République en date du 13 mai 1960, 
rendus sur la proposition du Premier ministre et du ministre de 
l’industrie, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d’honneur en date du 24 mars 1960 portant que les pro- 
motions et nominations ces présents décrets sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou 
nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'officier. 


MM. 

Barneoud (Yves-André-Léon), président de la chambre de commerce 
de Laval et de la Mayenne. Chevalier du 30 août 1949. 

Bouchayer (Jean-Pierre), administrateur de sociétés. Chevalier du 
27 décembre 1923. 

Brunet (Charles-Louis-Volmar), directeur commercial de la Régie 
autonome des pétroles. Chevalier du 16 juin 1920. 

Chapouthier (Jean-Pierre-Paul), contrôleur général à Electricité de 
France. Chevalier du 21 janvier 1948. 

Duché (Louis), président de la chambre de commerce de Limoges. 
Chevalier du 20 décembre 1950. 

Dumas (André-Emile-Marie), directeur général de la société L’Alumi- 
nium français. Chevalier du 5 janvier 1950. 

Dumay (Jean-Claude), directeur général des services techniques et 
sociaux des Charbonnages de France. Chevalier du 3 novembze 1948, 

Ehrsam (François-Maurice), président directeur général de société, 
Chevalier du 9 juillet 1951. 

Gall (François-Xavier-Jean), président directeur général de société, 
Chevalier du 30 août 1949, 

Gardair (Bernard-Georges-Marie-Paul), président directeur général de 
sociétés. Chevalier du 3 janvier 1952. 

Glaenzer (Louis-Jules), industriel. Chevalier du 16 juin 1920. 

Martin (Marcel-Emile), industriel en carrosserie automobile. Chevalier 
du 31 décembre 1939 

Pivert (Paul-André) ingénieur sur contrat au ministère de l’industrie. 
Chevalier du 16 juin 1920. 

Robert (Pierre-Jules-Aubin), ingénieur en chef des mines, chargé 
de l’arrondissement minéralogique de Lyon. Chevalier du 2 février 
1949. 

Rollin (Lucien-Marie-Eugène), administrateur civil au ministère de 
l’industrie. Chevalier du 9 août 1948. 
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Soreau (Daniel-Julien-Alexandre), administrateur, directeur général 
des Ateliers de constructions du Nord de la France. Chevalier du 
3 janvier 1952 

Vacher (Etienne-Lucien), 

9 août 1950. 


directeur général de société. Chevalier du 


Au grade de chevalier. 


MM. 
Blanc (Edmond-Célestin-Clément), directeur de sociétés ; 
de pratique professionnelle et de services militaires. 
Bussat (Eugéne-Louis), président, directeur général de société ; 41 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires. 

Castillon (Louis-Marius-Antoine), chef du service de la production 
hydraulique à Electricité de France ; 32 ans de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 

Chastel (Henri-Joseph-François-Jean), industriel ; 32 
pratique professionnelle et de services militaires. 

Mme Chayette, née Korbe (Guittel), membre de la chambre syn- 
dicale de la haute couture ; 30 ans de pratique professionnelle. 

Chiffert (Jean-François-Marie-Augustin), directeur de la Société des 
mines de fer de Giraumont ; 38 ans de pratique professionnelle 
et de services militaires. 

Courquin (Paul-Ursmar-Joseph), administrateur gérant d'une fabrique 
de dentelles ; de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

Dambournet (Marcel-Emile), auxiliaire sur contrat au ministère de 
l’industrie ; 40 ans 9 mois de services civils et militaires. 

Desbois (Jean-Alfred-Paul), directeur du service des études et des 
renseignements de la chambre de commerce de Paris ; 34 ans 6 mois 
de pratique professionnelle. 

Desgranges (Pierre-Auguste), directeur du département « aciers» au 
Comptoir français des produits sidérurgiques ; 46 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

Desquaires (Georges-Placide-Antonin-Joseph), directeur à la Régie 
nationale des usines Renault ; 42 ans de pratique professionnelle 
et de services militaires. 

Donsimoni (Paul-Marien-Jérôme), directeur à la Société Thomson- 
Houston ; 31 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 

Dubinski (Elchunon-Majer-Charles), vice-président du syndicat géné- 
ral de l’ameublement et de la décoration ; 32 ans de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 

Ferrier (Henri-Edouard-Marcel), secrétaire général de l'Union tech- 
nique de l'électricité ; 40 ans 2 mois de pratique professionnelle 
et de services militaires. 

Fillmann (Frédéric), chef du service électrique aux Mines de la 
Sarre ; 40 mois de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

Gallice (Maurice-Paul-Jacques), administrateur de sociétés ; 
9 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 

Guilleminot (Pierre-Louis), président, directeur général de société ; 
49 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 

Gutel (Gustave-Edmond), président de la chambre de métiers de 
Meaux ; 51 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 

Hamoniere (Pierre-Jules) président de la chambre de commerce 
de Sens ; pratique professionnelle et de services 
militaires 

Jacqueminet 


39 ans 7 mois 


ans 4 mois de 


52 ans 


ans 7 


37 ans 


52 ans 6 mois de 


directeur général adjoint d’une 
pratique professionnelle et de 


(Robert-Léon-François), 

de raffinage ; 36 ans 
services militaires 

Lacoste . maître 
professionnelle et de 

Pierre-Jacques-Marie), 
de Roanne ; 
militaires. 

Marchand (André-Gaston), 


société de 


imprimeur ; 45 ans 
milit: 
président de la chambre de commerce 
10 ans 7 mois de pratique professicennelle et de services 


Jean-Camille 5 mois de pratique 


services ires. 


 TARIT 
Matllot 


directeur gérant de société : 32 ans 3 mois 
de pratique professionnelle et de services militaires. 

Martin, dit Martin d'Aigueperse (Jacques-Marie-Joseph), président 
directeur général de société ; 46 ans de pratique professionnelle 
et de services militaires. 

Millie Mathieu (Albertine), secrétaire d'administration 
de l’industrie ; 38 ans 5 mois de services civils. 
Miroir (Virgile-Antoine), industriel ; 46 ans de pratique profession- 

nelle. 

Natkin (Marcel), photographe d'art ; 36 
professionnelle et de services militaires. 

Peissi (Pierre-Casimir-Joseph), directeur technique pour l'utilisation 
de l'acier; 57 ans de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

Perrin (Henri-François-Joseph), directeur de l’agence de Strasbourg 
de la Société des fonderies de Pont-à-Mousson ; 48 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

Rastoul (Maurice-Jules-André), ancien directeur de société ; 58 ans 
5 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 

Regard (Marcel-André), ingénieur en chef des mines chargé de 

\ l'arrondissement minéralogique de Metz ; 25 ans 5 mois de services 
civils et militaires. 


au ministère 


ans 2 mois de pratique 





Rosenfeld (Jacques-Robert), administrateur civil au ministère de 
l’industrie ; 32 ans de services civils et militaires. 

Saint-Frison (Louis-Henri-Noël), chef des études et des essais aux 
usines Michelin ; 51 ans de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

De Salmon de Loiray (Pierre-François-Joseph), directeur régional 
de la distribution à Electricité de France ; 38 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

Sebilleau (Jean), président de la chambre de commerce de Saint- 
Brieuc ; 38 ans 8 mois de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

Thiolliere (Pierre-Marius), directeur général de l’Union charbonnière 
rhénane ; 49 ans de pratique professionnelle et de services mili- 
taires. 

Trepaud (Georges-Jean-Henri), administrateur de sociétés ; 39 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires. 

Trouilloud  (Pierre-joseph-Louis-Auguste), ingénieur-conseil d’une 
compagnie d’explorations pétrolières ; 52 ans de pratique pro- 
fessionnelle et de services militaires. 

Vellinger (Edmond-Marie-Jean), directeur adjoint de lécole natio- 
nale supérieure du pétrole et des moteurs ; 34 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

Widmer (Roger-Georges), chef du groupe gazier de la basse Seine 
à Gaz de France ; 37 ans de pratique professionnelle. 

Wiplier (Georges-Antoine), directeur général d'établissements métal- 
lurgiques ; 46 ans de pratique professionnelle et de services mili- 
taires. 





Déchéance de propriétaires de concessions de mines. 


Le ministre de l’industrie, 


Vu la décision du 26 juin 1928 du gouverneur de la Guyane 
française instituant la concession n° 71 de mines de métaux pré- 
cieux, leurs minerais et pierres précieuses appartenant actuellement 
aux héritiers de M. Bernard Burner, surnommé Thomas ; 

Vu le rapport du chef du service des mines en date du 18 fé- 
vrier 1960 ; 

Vu l’avis du préfet de la Guyane en date du 22 février 1960 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 4 avril 1960 ; 

Vu le décret n° 55-586 du 20 mai 1955 portant réforme du régime 
des substances minérales dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, et notamment 
ses articles 5 et 17 A; 

Vu le décret n° 56-1039 du 5 octobre 1956 fixant les conditions 
d'application du décret susvisé du 20 mai 1955, et notamment son 
article 19 A ; 

Considérant le non-accomplissement des formalités 
par l’article 19 A précité ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


prescrites 


Arrête : 


Art. 1°". — Les propriétaires de la concession n° 71 de mines 
de métaux précieux, leurs minerais et pierres précieuses (Guyane) 
sont déchus de cette concession. 

Art. 2. — A l'expiration du délai de recours ou, en cas de recours, 
après notification de la validation définitive du présent arrêté, il 
sera procédé à l’adjudication publique de cette concession. 

Art. 3. — Le directeur des mines est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et qui sera en outre, par les soins du préfet, notifié 
aux concessionnaires déchus et inséré au Bulletin des actes adminis- 
tratifs de la Guyane. 

Fait à Paris, le 9 mai 1960. 

Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre de l’industrie, 


Vu la décision du 26 avril 1930 du gouverneur de la Guyane 
française instituant la concession n° 83 de mines de métaux pré- 
cieux, leurs minerais et pierres précieuses appartenant actuellement 
aux héritiers de M. Bernard Burner, surnommé Thomas ; 

Vu le rapport du chef du service des mines en date du 18 feé- 
vrier 1960 ; 

Vu l’avis du préfet de la Guyane en date du 22 février 1960 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 4 avril 1960 ; 

Vu le décret n° 55-586 du 20 mai 1955 portant réforme du régime 
des substances minérales dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, et notamment 
ses articles 5 et 17 A; 

Vu le décret n° 56-1039 du 5 octobre 1956 fixant les conditions 
d'application du décret susvisé du 20 mai 1955, et notamment son 
article :: A; L 

Considérant le non-accomplissement des formalités prescrites 
par l’article 19 A précité ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 
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de métaux précieux, leurs minerais et pierres précieuses (Guyane) 
sont déchus de cette concession. 


Art. 2. — A l'expiration du délai de recours ou, en cas de recours, 
après notification de la validation définitive du présent arrêté, il 
sera procédé à l’adjudication publique de cette concession. 


Art. 3. — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise et qui sera en outre, par les soins du préfet, notifié 
aux concessionnaires déchus et inséré au Bulletin des actes adminis- 
tratifs de la Guyane. 


Fait à Paris, le 9 mai 1960. 
Le ministre de l’industrie, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre de l’industrie, 


Vu la décision du 26 avril 1930 du gouverneur de la Guyane 
française instituant la concession de mines de métaux précieux, 
leurs minerais et pierres précieuses n° 84 appartenant actuellement 
aux héritiers de M. Bernard Burner, surnommé Thomas ; 

Vu le rapport du chef du service des mines en date du 18 fé- 
vrier 1960 ; 

Vu l’avis du préfet de la Guyane en date du 22 février 1960 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 4 avril 1960 ; 

Vu le décret n° 55-586 du 20 mai 1955 portant réforme du régime 
des substances minérales dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, et notamment 
ses 1rtices 5 et 17 A; 

Vu le décret n° 56-1039 du 5 octobre 1956 fixant les conditions 
4 du décret susvisé du 20 mai 1955, et notamment son 
articie 19 A :; 


Considérant le non-accomplissement des formalités prescrites 
par l’article 19 A précité ; 
Sur la proposition du directeur des mines, 
Arrête : 
Art. 1°", — Les propriétaires de Ja consession n° 84 de mines 


de métaux précieux, leurs minerais et pierres précieuses (Guyane) 
sont déchus de cette concession. 


Art. 2. — A l'expiration du délai de recours ou, en cas de recours, 
apres notification de la validation définitive du présent arrêté, il 
sera procédé à l’adjudication publique de cette concession. 


Art. 3. — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
present arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et qui sera en outre, par les soins du préfet, notifié 
aux concessionnaires déchus et inséré au Bulletin des actes adminis- 
tratifs de la Guyane. 


Fait à Paris, le 9 mai 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu la décision du 26 avril 1930 du gouverneur de la Guyane 
française instituant la concession n° 85 de mines de métaux pré- 
cieux, leurs minerais et pierres précieuses appartenant actuellement 
aux héritiers de M. Bernard Burner, surnommé Thomas ; 

Vu le rapport du chef du service des mines en date du 18 février 
1300 ; 

Vu l’avis du préfet de la Guyane en date du 22 février 1960 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 4 avril 1960 : 

Vu le décret n° 55-586 du 20 mai 1955 portant réforme du régime 
des substances minérales dans les départements de la Guadelouve, 
de la Guyane. de la Martinique et de la Réunion, et notamment 
ses articles 5 et 17 A; 

Vu le décret n° 56-1039 du 5 
d'application du décret du 20 mai 
cle 19 A; 

_ Considérant le non-accomplissement des formalités prescrites par 
l'article 19 A précité ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


octobre 1956 fixant 
1955, 


les conditions 
et notamment son ar::- 


Arrête : 


Art. 1er, — Les propriétaires de la concession n° 85 de mines de 
meltaux précieux, leurs minerais et pierres précieuses (Guyane) sont 
déchus de cette concession. 


Art. 2. — À l'expiration du délai de recours ou, en cas de recours, 
après notification de la validation définitive du présent arrêté, 
L sera procédé à l’adjudication publique de cette concession. 





nistratifs de la Guyane. 
Fait à Paris, le 9 mai 1960. 
Le ministre de l'industrie, 


Pour le ministre et par délégation 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE 


Le ministre de l’industrie, 


Vu la décision du 28 décembre 1932 du gouverneur de la Guyane 
française, faisant fonction de gouverneur du territoire de l'Inini, 
instituant la concession n° 131 de mines de métaux précieux, leurs 
minerais et pierres précieuses appartenant actuellement aux héri- 
tiers de M. Bernard Burner, surgommé Thomas ; 

Re … le rapport du chef du service des mines en date du 18 février 

0 ; 

Vu l'avis du préfet de la Guyane en date du 22 février 1960; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 4 avril 1960 ; 

Vu le décret n° 55-586 du 20 mai 1955 portant réforme du régime 
des substances minérales dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, et uotamment 
ses articles 5 et 17 A; 

Vu le décret n° 56-1039 du 5 
d'application du décret du 20 mai 
cle 19 A; 

Considérant le non-accomplissement des formalités prescrites par 
l’article 19 A précité ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


conditions 
son arli- 


fixant les 
notamment 


octobre 1956 
1955, et 


Arrête : 


Art. 1°" — Les propriétaires de la concession n° 131 de mines de 
métaux précieux, leurs minerais et pierres précieuses (Guyane) sont 


déchus de cette concession. 
Art. 2. — A l'expiration du délai de recours ou, en cas de recours, 
après notification de la validation définitive du présent arrête, 


il sera procédé à l’adjudication publique de cette concession. 


Art. 3 — Le directeur des mines est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et qui sera en outre, par les soins du préfet, notifié 
aux concessionnaires déchus et inséré au Bulletin des actes admi- 
nistratifs de la Guyane. 


Fait à Paris, le 9 mai 1960. . 
Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE 











MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Autorisation à une caisse de crédit agricole mutuel de «ecevoir 
des dépôts de fonds à vue provenant des organismes de mutualité 
agricole et de consentir des prêts à court terme. 





Par arrêté du 2 mai 1960, est autorisée à recevoir des dépôts de 
fonds à vue provenant des organismes de mutualité agricole et à 
consentir des prêts à court terme à ces institutions la caisse de 
crédit agricole mutuel dénommee L’Entraide paysanne, dont le siége 
social est à Perpignan rue du Jardin-Botanique. 





Homologation des modifications apportées au statut 
du personnel administratif des chambres d'agriculture. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi du 10 décembre 1952 relative à l'établissement d’un 
statut du personnel administratif des chambres d’agriculture et à 
l'institution d’une commission paritaire chargée de l'établissement 
dudit statut ; 

Vu l’arrêté du 25 octobre 1954 du ministre de l’agriculture portant 
homologation des dispositions du statut du personnel administratif 
des chambres d'agriculture de la métropole ; 

Vu l’arrête du 12 mai 1955 du manistre de l’agriculture, l’arrêté 
du 10 juillet 1957 du secrétariat d'Etat à l'équipement et au plan 
agricoles et l'arrêté du 18 fevrier 1958 du secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture homologuant les modifications apportées audit statut ; 

Vu les délibérations de la commission nationale paritaire, 
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Arrête : 


Art. 1° Sont homologuées les modifications ci-après apportées 
au statut du personnel administratif des chambres d’agriculture : 


l° Le deuxième alinéa de l’article 11 est remplacé par le suivant : 

Pendant le stage les stagiaires bénéficient des congés payés 

dans les conditions prévues par les dispositions du code du travail 
applicables en agriculture 


2° L'article 16 est compiété par les dispositions ci-après : 

« L'âge normal de la retraite pour les employés ayant trente 
années de service est de soixante ans. Le personnel n’ayant pas atteint 
trente ans de service restera en fonctions au maximum jusqu à 
soixante-cinq ans 

Art. 2 Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
au ministère de l’agriculture est chargé de l'exécution du présent 
arrêté 

Fait à Paris, le 10 mai 1960 | 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 


Régies d'avances. 


Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d’Etat aux finances, 
Vu l'arrêté du 16 août 1946 portant création d’une régie d'avances 
à l'école supérieure d'application d'agriculture tropicale ; 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d'avances et aux régies de recettes intituées pour le paiement de 
dépenses ou la perception de recettes imputables au budget de 
l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements publics 
nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété 
par le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 


Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 


et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents, 


Arrêtent : 


Art, 1° Il est institué à l’école supérieure d’application d’agri- 
culture tropicale une régie d’avances pour le paiement des dépenses 
suivantes : 


Menues dépenses de matériel. 

Frais de transport engagés par les agents des groupes III et IV 
appelés à effectuer occasionnellement, pour des raisons de service, 
des déplacements à l’intérieur du département de la Seine. 


Art. 2 — Le montant maximum de l'avance susceptible d’être 
consentie au régisseur est fixe à 500 NF, 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de cette 
avance doivent être remises à l’ordonnateur dans le délai maximum 
d'un mois à compter de ia date des paiements. 


Art. 3 Le régisseur nommé par arrêté du ministre de l’agri- 
culture, est assujetti à un cautionnement, qui peut être constitué 
en numéraire., en rentes sur l'Etat ou remplacé par la garantie fournie 
par l’affiliation à une association française de cautionnement mutuel 
agréée, et perçoit une indemnité de responsabilité. Le montant de 
ce cautionnement et de cette indemnité est fixé dans les conditions 
prévues par l'arrêté du 12 septembre 1952. 


Art. 4 L'arrêté du 16 août 1946 est abrogé. 


Art. 5 Le directeur de l’administration générale et du personnel 
au ministère de l’agriculture et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 16 mai 1960, 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC’HDU, 
Le : :crétaire d'Etat aux finances. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 








Liste des diplômes exigés des candidats aux concours pour l'accès 
à l'emploi d'aide technique et de technicien de laboratoire des 
établissements d'enseignement supérieur agricole et vétérinaire. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 


Vu le décret n° 57-933 du 13 août 1957 portant règlement d’admi. 
nistration publique relatif au statut particulier des garçons de labo. 
ratoire et du personnel technique de laboratoire des services et 
établissements d'enseignement supérieur dépendant du ministère de 
l’agriculture, et notamment les articles 12 et 14; 

Vu l'arrêté du 10 mai 1958 fixant la liste des diplômes exigés des 
candidats aux concours pour l’accès à l’emploi d’aide technique et 
de technicien de laboratoire des établissements d’enseignement supé- 
rieur agricole et vétérinaire, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — L'article 2 de l’arrêté susvisé du 10 mai 1958 est modifié 
ainsi qu'il suit : 

« Art. 2. — La liste des diplômes permettant de participer au 
concours pour l'accès à l’emploi de technicien de laboratoire des 
établissements d’enseignement supérieur agricole et vétérinaire 
dépendant du ministère de l’agriculture est fixée ainsi qu’il suit: 

« Diplôme d’études agricoles du deuxième degré. 

« Diplôme des écoles d’industrie laitière. 

« Brevets de techniciens délivrés par le ministère de l'éducation 
nationale (enseignement technique) dont la qualification sera fixée 
par l’arrêté ouvrant le concours. 

« Diplôme de l'institut technique de pratique agricole. 

« Baccalauréat de l’enseignement secondaire. 

« Brevet supérieur ». 


Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement et de la vulga- 
risation au ministère de l’agriculture est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 13 mai 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC’HDU, 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Importation de sucre blanc. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’agriculture, le secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur, 


Vu le décret n° 53-703 du 7 août 1953 relatif au régime écono- 
mique de l'alcool et portant organisation d’un plan sucrier, et 
notamment son article 15; 

Vu le décret n° 57-275 du 6 mars 1957 portant suspension provisoire 
dans la Jimite d’un contingent du droit de douane d’importation 
applicable à certaines catégories de sucre ; 

Vu les arrêtés des 14 novembre 1959 et 23 mars 1960 concernant 
les contingents de sucre admis en exonération de droit de douane 
d'importation ; 

Vu l'avis de la commission des dérogations commerciales ; 

Vu l'avis du groupement national interprofessionnel de la bette 
rave, de la canne et des industries productrices de sucre et d’alcoo!, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Est autorisée au titre de la campagne sucrière 1959-1960 
l'importation de 40.000 tonnes de sucre blanc du type raffiné ou 
cristallisé n° 3. 

Cette importation doit être effectuée dans le cadre de la procé- 
dure des dérogations commerciales (secteur IMEX) ; 

Le cahier des charges fixant les modalités d’application de cette 
importation pourra être consulté dès la parution du présent arrête, 
soit au ministère de l’agriculture. direction des affaires économiques, 
Bureau D 2, 78, rue de Varenne, soit au secrétariat de la commission 
des dérogations commerciales, 41, quai Branly, Paris. 


Art. 2. — Un contingent de 40.000 tonnes de sucre de betterave 
et de canne à l’état solide d’une teneur en saccharose pour 
100 grammes de produit sec de 998 grammes ou plus (n° 17.01 B du 
tarif des droits de douane d’importation) est admis à l’importation 
en exonération des droits de douane. 


Art. 3. — Le bénéfice de l'exonération, réservé aux importateurs 
autorisés à réaliser les importations prévues à l’article 1°', est 
subordonné aux conditions suivantes : 

a) Les importateurs doivent adresser, en triple exemplaire, une 
demande conforme au modèle annexé à l'arrêté du 23 mars 1960 
susvisé, au ministère de l’agriculture, 78, rue de Varenne, Paris (/ 
Ils doivent joindre à leur demande une enveloppe timbrée portant 
leur adresse pour le renvoi des documents ; 
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b) Il doit être établi une demande par bureau d'importation et 
par opération ; } 

c) Deux exemplaires de la demande dûment visée par le ministère 
de l’agriculture, pour valoir certificat d'admission en exonération 
du droit de douane d'importation, sont restitués à l’importateur et 
doivent être présentés à l’appui des déclarations en douane de mise 
à la consommation. 


Le délai de validité de ces certificats est fixé à la date limite prévue 
au cahier des charges. | è 

Un exemplaire des certificats reste annexé à la déclaration d’im- 
portation correspondante, l’autre étant remis par le service des 
douanes, après annotation, à Fimportateur pour être renvoyé au 
ministère de l’agriculture. 

Art. 4 — Le directeur des relations économiques extérieures au 
ministère des finances et des affaires économiques, le directeur 
général des douanes et droits indirects et le directeur des affaires éco- 
nomiques au ministère de l’agriculture sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Jouurnal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 mai 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet. 
ANDRÉ DE LATTRE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 





Désignation de médiateurs. 





CIRCONSCRIPTION DE DIJON 





Par arrêté du 10 mai 1960, la liste de médiateurs appelés à être 
désignés sur le plan départemental et local dans le cadre de la 
circonscription de l'inspection divisionnaire des lois sociales en agri- 
culture de Dijon (Côte-d'Or, Doubs, Jura, Haute-Saône, territoire 
de Belfort, Saône-et-Loire, Yonne) est complétée comme suit : 

M. Lefebvre, ingénieur en chef, directeur des services agricoles de 

Belfort. 
M. Malavielle, directeur des services vétérinaires à Belfort. 
M. Cherel, ingénieur du génie rural à Belfort. 





Eaux et forêts, 





Par arrêté en date du 7 avril 1960, M. Becdelièvre (Roger), agent 
technique des eaux et forêts à Bormes (Var), poste logé, est affecté à 
Saint-Auban-Sud (Alpes-Maritimes). 





Par arrêtés en date du 12 avril 1960 : 

M. Saint-Julien (Gaston) est nommé agent technique des eaux 
et forêts et affecté à Saint-Laurent (Guyane), poste logé, triage n° 2. 

Les chefs de district des eaux et forêts dénommés ci-après sont 
mutés, sur leur demande, aux postes indiqués ci-dessous : 

M. Bedecarrats (Jean). de Vicdessos (Ariège), poste logé, district 
n° 7, à Bourg-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées), district n° 29. 

M. Laslaz (Noël), de Saillans (Drôme), poste logé, district n° 7, 
à la Ravoire (Savoie), poste logé, district n° 8. 


Par arrêté en date du 13 avril 1960, en application de l'arrêté 
ministériel réglementaire du 28 décembre 1951, sont rayés de la 
liste d'agrément à l’emploi d'agent technique des eaux et forêts les 
candidats dont les noms suivent : 

Article 31: MM. Courant (André), Rigaud (Guy). 

Article 40 : MM. Bouscary (René), Housset (Jean). 


Par arrêtés en date du 20 avril 1960 : 


M. Servoz (Jean), agent technique des eaux et forêts au Grand- 
Bornand (Haute-Savoie), est affecté à Saint-Sernin-du-Bois (Saône-et- 
Loire), poste logé 
M. Carlotti (Ange), agent technique des eaux et forêts à Calenzana 
Corse), poste logé, est affecté à Solaro (Corse), poste logé. 











—# 


L'arrêté ministériel du 25 février 1960 est modifié en ce qui 
concerne l'affectation de M. Milleret (Marius), nommé agent tech- 
nique des eaux et forêts à Trois-Fontaines (Marne), poste logé, non 
installé. 

M. Milleret est affecté à Saint-Rémy-en-Bouzemont (Marne). 

M. Reynouard (Paul). ancien chef de district à Saint-Jean-de- 
Sixt (Haute-Savoie), est affecté, en qualité de sous-chef de district, 
à Plancher-les-Mines (Haute-Saône), poste logé (intérêt du service). 


Par arrêté du 9 mai 1960, est réintégré dans son corps d'ori- 
gine, pour compter du 16 mai 1960, M. Claverie (Louis), inspec- 
teur de 2° classe, 3° échelon, du corps autonome substitué au coips 
des officiers in;{énieurs des eaux et forêts de la France d'outre-mer, 





Office national interprofessionnel des céréales. 


Par arrêté du 12 avril 1960, M. Dubois (René), ex-agent per- 
manent du Maroc, est nommé et titularisé à l'office national inter- 
professionnel des céréales, en qualité de secrétaire administratif 
de 1'* classe, 1°" échelon, à compter du 1‘ octobre 1957, par 
application des dispositions de l'arrêté du 27 mai 1959 fixant la 
correspondance entre certains emplois de l'office chérifien inter- 
professionnel des céréales et de l'établissement. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Homologation d'indices de majoration 
applicables aux prix de certains barèmes. 





BRIQUETERIE, TUILERIE 


INDUSTRIE TEXTILE. — LIVRE VI: TRESSES, LACETS, SANGLES, PASSE- 
MENTERIES, RUBANS, DENTELLES, TULLES ET GUIPURES, VELOURS, FEUTRES 
ET TISSUS INDUSTRIELS 


INDUSTRIE ET COMMERCE DES PANTOUFLES ET CHAUSSONS 





Le ministre de la construction, le ministre de l’industrie et le 
ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 25 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre ; 

Vu Farticle 10 du décret n° 46-2960 du 31 décembre 1946 portant 
règlement d’administration publique pour l'application de la loi 
susvisée ; 

Vu l'arrêté du 7 juin 1952 portant homologation du barème 
Briqueterie, tuilerie : 

Vu l'arrêté du 24 mai 1953 portant homologation du barème 
Industrie textile — Livre VI: Tresses, lacets, sangles, passemen- 
teries, rubans, dentelles, tulles et guipures, velours, feutres et tissus 
industriels ; 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1951 portant homologation du barème 
Industrie et commerce des pantoufles et chaussons, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Les indices de majoration applicables aux prix au 
1°" septembre 1939 des barèmes : 


Briqueterie, tuilerie ; 

Industrie textile. -- Livre VI: Tresses, lacets, sangles, passemen:- 
teries, rubans, dentelles, tulles et guipures, velours, feutres et 
tissus industriels ; 

Industrie et commerce des pantoufles et chaussons, 
sont complétés conformément aux indications des 
ci-annexés. 

Art. 2. — Le directeur des dommages de guerre au ministère 
de la construction est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journai officiel de la République française et dont 
un exemplaire sera déposé au ministère de la construction (direc- 
tion des dommages de guerre). 


Fait à Paris, le 13 mai 1950. 
Le ministre de la construction, 


tableaux 


Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du buaget, 
GILBERT DEVAUX. 

Le ministre de l’industrie, 

Pour le ministre et par délégation! 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
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Association syndicale de reconstruction. 





Par arrêté en date du 9 mai 1960, l’association syndicale de 
reconstruction de Contoire-Hamel (Somme) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Delahaigue en qualité 
de commissaire auprès de l'association syndicale de reconstruction 
de Contoire-Hamel. 

















MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Inspection générale. 





Par arrêté du 4 mai 1960, a été nommé inspecteur général de 
2" classe honoraire : M. Boucheron, sous-directeur à l’administration 
centrale, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 





Services extérieurs. 


Par arrêtés du 3 mai 1960: 

A été nommé directeur départemental adjoint à Périgueux et 
titularisé dans le grade correspondant : M. Bonnet, inspecteur prin- 
cipal à Limoges-Services postaux. 


Ont été maintenus à la disposition du délégué général du Gou- 
vernement en Algérie en vue de leur affectation : 


A Mostaganem : M. Hernandez, directeur départemental à Tlemcen. 
A Tlemcen : M. Kalfon, directeur départemental adjoint à Mosta- 
ganem. 


Ont été rapportées les dispositions de l'arrêté du 25 février 1960 
concernant la nomination en qualité d’inspecteur principal à Beau- 
vais et la titularisation dans le grade correspondant de Mme Clody, 
inspecteur principal adjoint à Paris Direction du matériel de transport. 


Ont été nommés inspecteurs principaux et titularisés dans le grade 
correspondant les inspecteurs principaux adjoints désignés ci-après : 

A Laval: M Emorine, de Rennes-Télécommunications. 

A Beauvais : M. Pubellier, d’Aurillac. 

A Lons-le-Saunier. M. Robert, de Toulouse-Services postaux. 

A Beauvais : M. Bouton, de Guéret. 

A Châlons-sur-Marne-Services postaux : M. Berton, de Bourges. 

A Vesoul: M. Perrier, d'Alençon. 


A été réintégre, à compter du 16 juillet 1960 : M. Saliou, inspecteur 
central, précédemment détaché (art. 38 de l'ordonnance n° 59-244 
du 4 février 1959) auprès du ministère des armées (terre). 





Par arrêté du 5 mai 1960: 

Ont été nommés inspecteurs hors classe et titularisés dans le grade 
correspondant les receveurs de 1'* classe désignés ci-après : 

A Villefranche-de-Rouergue : M. Auzeil, du Teil-d’Ardèche. . 

A Condom : M. Herisson, de Fumel. 


A été nommé receveur hors classe à Nanterre-Principal et titu- 
larisé dans le grade correspondant : M. Tonnele, inspecteur principal 
à Paris-Services postaux. 





Par arrêté du 6 mai 1960, a été admis à faire valoir ses droits à 
la retraite, sur sa demande, à compter du 1°" juillet 1960 : M. Boulon, 
chef de centre hors classe (chef de division) à Casablanca-Interurbain. 








MINISTERE DU TRAVAIL 





Décret du 18 avril 1960 admettant un conseiller au travail 
et à la législation sociale à faire valoir ses droits à la retraite. 





Par décret en date du 18 avril 1960, M. Stephan (Joseph), 
conseille: au travail et à la législation sociale de 2° classe, est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 2 avril 1960, conformément aux dispositions de 
l’article 8 de l'ordonnance n' 58-1036 du 29 octobre 1958. 
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Revalorisation des pensions d'invalidité, des rentes et pensions de 
vieillesse des assurances sociales et des indemnités dues au titre 
des législations sur les accidents du travail et les maladies pro- 
fessionnelles. 





Le ministre du travail, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 


Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L. 313, 
L. 344, L. 452 et L. 455; 

Vu la loi validée du 16 mars 1943 modifiée portant modification 
de la législation sur les accidents du travail en agriculture ; 

Vu la loi du 2 septembre 1954 tendant à la revalorisation des 
indemnités dues au titre des législations sur les accidents du travail 
et les maladies professionnelles ; 

Vu les arrêtés des 23 juin 1949, 16 août 1949, 19 avril 1950 modifié, 
16 avril 1951. 2 octobre 1952 et 3 octobre 1953 relatifs à la 
revalorisation des salaires entrant en compte dans le calcul des 
pensions d'invalidité, des rentes et pensions de vieillesse des 
assurances sociales et à la revalorisation des pensions d'invalidité, 
des rentes et pensions de vieillesse des assurances sociales ; 

Vu le décret du 16 août 1955 portant application de certaines 
dispositions législatives relatives à la revalorisation des rentes 
d'accidents du travail; 

Vu les arrêtés des 8 avril 1955, 30 avril 1956, 18 avril 1957, 
14 avril 1958 et 4 mai 1959 relatifs à la revalorisation des pensions 
d'invalidité, des rentes et pensions de vieillesse des assurances 
sociales et des indemnités dues au titre des législations sur les 
accidents du travail et les maladies professionnelles ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


‘ Arrêtent : 


CHAPITRE Îer 


Dispositions relatives aux pensions d'invalidité 
et aux rentes et pensions de vieillesse des assurances sociales. 


Art. ler. — Le rapport visé aux articles L. 313 et L. 344 du 
code de la sécurité sociale servant à la détermination des coeffi- 
cients de revalorisation des pensions d'invalidité, des rentes et 
pensions de vieillesse des assurances sociales est fixé à 1,105 lorsque 
l'année écoulée est l’année 1959 et l’année considérée l’année 1958. 


Art. 2. — $ ler, — Pour la détermination du salaire annuel moyen 
servant de base au calcul des pensions de vieillesse et d'invalidité 
prévues par le livre III du code de la sécurité sociale, dont l’entrée 
en jouissance est postérieure au 31 mars 1960, il est appliqué aux 
salaires résultant des cotisations versées les coefficients de majo- 
ration ci-après : 





























COEFFICIENT COEFFICIENT 
ar :equel est multiplié k . var lequel est multiplié 
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$ 2. — Les mêmes coefficients sont applicables aux cotisations 


retenues pour le calcul des rentes liquidées en application des 
dispositions soit de l’article 336 du code de la sécurité sociale, 
soit de l'article 16 de la loi du 27 mars 1951. 

$ 3. — Le taux minimum de la majoration prévue à l’article L. 314 
du code de la sécurité sociale est porté à 3.506,77 NF, avec effet 
du 1er avril 1960. 


Art. 3. — Les pensions, retraites ou rentes de vieillesse, les 


pensions de réversion, les pensions d'invalidité, les pensions de 
veuf ou de veuve liquidées avec entrée en jouissance antérieure 
au ler avril 1960 sont revisées à partir du ler avril 1960. 





Cette revision s'effectue en multipliant par le coefficient 1,105 
le montant desdites pensions, retraites ou rentes, tel qu'il résultait 
de l'application des dispositions antérieurement en vigueur pour 
leur liquidation ou, le cas échéant, leur revalorisation. 


Art. 4 — Les assurés äyant droit à la rente ou à la pension 
visée à l’article L. 350 du code de la sécurité sociale, avec entrée 
en jouissance postérieure au 31 mars 1960, bénéficient de la revi- 
sion de ces rente ou pension. 


Cette revision s'effectue en multipliant le montant de la rente 
ou pension susvisée par le coefficient 4,19. 


Art. 5. — Les pensions de réversion, les pensions de veuf ou 
de veuve attribuées conformément aux dispositions des articles L. 323, 
L. 324, L 329 et L. 351 du code de la sécurité sociale, avec entrée 
en jouissance postérieure au 31 mars 1960 pour des décès survenus 
antérieurement au ler avril 1960, sont calculées sur la base de 
la pension ou rente dont eût bénéficié le défunt à la date de 
son décès, revalorisée, s’il y a lieu, en application des dispositions 
antérieurement en vigueur et en application des dispositions du 
présent arrêté. 


Les pensions de réversion, les pensions de veuf ou de veuve 
attribuées conformément aux dispositions des articles L. 323, 
L. 324, L. 329 et L. 351 du code de la sécurité sociale, avec entrée 
en jouissance postérieure au 31 mars 1960 pour des décès survenus 
postérieurement au 31 mars 1960, sont calculées sur la base de 
la pension ou rente dont eût bénéficié le défunt en application 
des dispositions du présent arrêté. 


Art. 6 — L'application des coefficients prévus aux articles ci- 
dessus ne pourra avoir pour effet de porter une pension d'invalidité, 
une pension, retraite ou rente de vieillesse à une somme supérieure 
à 40 p. 100 du chiffre limite fixé par l’article L. 119 du code de 
la sécurité sociale pour la détermination des cotisations maxima. 


Ce plafond est ramené à 30 p. 100 dudit chiffre limite pour les 
pensions d’invalidité attribuées aux invalides du premier groupe 
visés à l’article L. 311 du code de la sécurité sociale. 


Lorsque la liquidation des pensions ou rentes de vieillesse prend 
effet au-delà de soixante-cinq ans, le pourcentage de 40 p. 100 prévu 
au premier alinéa du présent article est majoré de 4 p. 100 par 
année d’ajournement postérieure à cet âge. 


Art. 7. — Des arrêtés du ministre du travail fixéront les règles 
d'application de la revalorisation prévue par le présent arréte aux 
pensions d'invalidité, aux pensions et rentes de vieillesse des assurés 
ayant cotisé au titre du régime local en vigueur dans les daeparte- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


CHAPITRE II 
Dispositions relatives aux rentes d’accidents du travail. 


Art. 8 — Pour déterminer le montant des rentes d'accidents du 
travail survenus et des maladies professionnelles constatées à partir 
du 1°’ mars 1960, le salaire annuel minimum prévu à l’article L 452 
du code de la sécurité sociale et à l’article 2 (premier alinéa) de la 
loi du 16 mars 1943 modifiée est fixé à 4.838,45 NF à comoter du 
1°" mars 1960. 


Art. 9. — Le taux minimum de la majoration prévue à l’article 
L. 453 du code de la sécurité sociale est porté à 3.506,77 NF, avec effet 
du 1°" mars 1960. 


Art. 10. — Pour les rentes allouées en réparation d'accidents du 
travail survenus ou de maladies professionnelles constatées anté- 
rieurement au 1°" mars 1960, le coefficient de revalorisation prévu 
à l’article L. 455 du code de la sécurité sociale et à l’article 2 bis 
de la loi du 16 mars 1943 modifiée est fixé à 1,105, avec effet du 
1°" mars 1960. 


Art. 11. — Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 11 mai 1960. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 
Le secrétaire d'Etat du commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI. 
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Sociétés mutualistes. 


DE LA HAUTE-GARONNE 


DÉPARTEMENT 


Par arrêté en date du 12 mai 1960, la société mutualiste dite 
Société de secours mutuels des employés et gérants de lépargne, 
n° 31-571, à Toulouse, a été autorisée à accepter la donation qui :ui 
a été consentie par les époux Guichard. 


DÉPARTEMENT DU NORD 


Par arrêté du ministre du travail en date du 12 mai 1960. a eté 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Solesmoise, 
n° 59-862, à Solesmes, avec la société mutualiste dite Scolaire du 
canton, n° 59-919, à Solesmes. 


Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 


TABLEAU D'AVANCEMENT AU GRADE DE CHEF DE CENTRE DE l'* CATÉGORIE 


Année 1960, 


(Jean-Marie), chef de centre de 2° catégorie, Caen. 
chef de centre de 2° catégorie, Tarbes. 


1 MM. Lepoivre 


2 Bernadet (Georges), 


LISTE D'APTITUDE POUR L'ACCÈS AU GRADE DE CHEF DE CENTRE DE 2° CATÉGORIE 


Année 1960. 


L — Chefs de centre inspection du travail. 


4 MM. Vial (Charles), Châteaur- 
roux. 

Fosset (Marcel), Saint- 
Etienne. 


1 MM. Morand (Jasmin), Blois. 
2 Magnat (André), Valence 

sur-Rhône. 5 
3 Terrasse (Charles), Lyon. 


II. — Chefs de centre main-d'œuvre. 


Morand (Jasmin), Blois. 7 MM. Perrier (André), Elbeuf. 
Magnat (André), Valence- | 8 Vial (Charles), Château- 

sur-Rhône. roux. 
Panassie (Georges), Rodez.!| 9 Vallois 
Fromentin (Jean), Guin- nay. 

gamp. Brunet (Eugène), Melun. 
Boulerot (Maurice), Melun Deligne (Paul), Lille. 
Sutra (Armand), Paris. Rossi (Paul), Nice. 


(Raymond), Eper- 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Taxe dont sont redevables les fabricants de vaccin antivariolique 
pour l'année 1959. 


santé publique et de la population et le ministre 
attaires économiques, 


janvier 1950 instituant un laboratoire national 
du ministère de la santé publique et de la population et de l’aca- 
démie de médecine groupant en un laboratoire unique le laboratoire 
de contrôle des médicaments antivénériens et l'institut supérieur de 
vaccine, et notamment l’article 9 de cette loi; 

Vu la loi de finances pour 1960 (n° 59-1454 du 26 décembre 1959), 


Le ministre de la 
des finances et des 


Vu la loi du 14 


Arrêtent : 


Art. 1*. — La taxe dont sont 
antivariolique est fixée pour l'année 
d'affaires réalisé en 1958. 

Art. 2. — Les produits de la taxe visée au précédent article seront 
imputés à la ligne 88 : « Produits des taxes sur les analyses, examens 
et contrôles effectués par le laboratoire national du ministère de 
la santé publique et de la population et de l'académie de médecine » 
des produits divers du budget général. 


redevables les fabricants de vaccin 
1959 à 4,50 p. 100 du chiffre 


Art. 3. — Le directeur général du laboratoire national de la 
santé publique et le directeur du budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne. de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 mai 1960. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





Commission chargée de proposer au ministre de la santé publique 
et de la population la liste des experts agréés pour les visas 
des spécialités. 


Par arrêté du 17 mai 1960: 


M le professeur Robert Debré, membre de l’académie nationale 
de médecine, est nommé président de la commission prévue à 
l’article KR. 5122 susvisé du code de la santé publique. 


Sont nommés membres de ladite commission : 

M. ie professeur M.-M. Janot, membre de l'académie de phar- 
macie. 

M le professeur L. Binet, doyen de la faculté de médecine de 
Paris. 

. 

M le professeur Giroux, doyen de la faculté de pharmacie de 
Montpellier. 

M. le professeur Nevot, de la faculté de médecine de Paris. 

M. le professeur Castaigne, de la faculté de médecine de Paris. 

M. le directeur général de la santé. 

M. le chef du service central de la pharmacie. 


M. le directeur général du laboratoire national 
publique 


de la santé 





Liste des candidats autorisés à participer aux épreuves du médicat 
des hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté du 17 mai 1960, les candidats dont les noms suivent 
sont autorisés à participer aux épreuves du médicat des hôpitaux 
psychiatriques du 20 mai 1960, sous réserve de la production des 
pièces nécessaires à la constitution de leur dossier : 


MM 





Les docteurs : 

. Achalle (Pierre). 
Ajzenberg (Daniel). 
Ameil (Marc). 
André (Michel). 
Assicot (Michel). 
Benoist (Andrée). 

. Benoist (Yves). 
Bezault (Françoise). 

. Billaud (Raymond). 
Bitoun (Georges). 
Boiteau (Paul). 
Bonhomme (Henri). 
Born-Segui. 

. Bouckson (Germain). 
Brisset (François). 
Capron (Claudine). 

. Castets (Bruno). 
Challou (Claude). 
Demay (Marie). 

. Dermenghem (Jean- 

François). 
Diederichs (Alain). 
Dubois (René). 
Duflot (Jean-Pierre). 
Fadeuilhe (André). 
Ferrant (Jean-Pierre) 
Gerandal (Colette). 

. Gilot (Pierre). 
Goldsteinas (Léon). 


* Grandmontagne (Odette). 


Guille (Marie-Claude). 
. Hamoneau (Guy). 
Himmelfarb (Rywa). 
Huguet (Paul). 

Josse (Gaston). 


Mre 


M me 





MM. 


MM. 


M. 


M. 


Jude (Germaine). 
Laborde (Pierre). 
Laine (Tony). 
Lambilliotte (Paul). 
Landry (Miche:). 
Lang (Alfred). 
Lanteri-Laura (Emile). 
Laroche (Jacques). 
Lentulo (Jacqueline). 
Le Van (Aline). 


. Lévêque (Jean). 


Marchal (André). 
Mares (Jean). 
Marie (Claude). 
Martin (André). 
Mayer (Henry). 
Merlin (Louis). 
Morenon (Jean). 
Nicaise (Josette). 
Ostaptzeff (Georges). 
Pagot (Régis). 
Paillot (Maurice). 
Pennec (Pierre). 
Picard (Monique). 


. Poire (Roger). 


Postel (Madeleine). 


. Prud’homme (Bernard). 


Richet (Léone). 


. Robert (Henri). 


Rouaux (Jean). 
Tonnel (Micheline). 
Vanet (Gérard). 
Vidal (Blanche). 
Vullien (Bertrand). 





—-- ++ 
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ELECTIONS 





Ministère du travail. 





CONSEIL SUPERIEUR DE LA MUTUALITE 


Résultats de l'élection des représentants des organismes mutualistes 
au conseil supérieur de la mutualité. 


(Scrutin du 2 mars 1960.) 





Conformément à l’article 16 du décret n° 59-1047 du 31 août 
1959, il est procédé ci-après à la publication des résultats de 
l'élection qui a eu lieu le 2 mars 1960 pour la désignation des 
représentants des organismes mutualistes au conseil supérieur de 
la mutualité. 

La centralisation de ces résultats a été effectuée le 5 mai 1960 
par la commission instituée par l’article 16 du décret susvisé. 


I. — REPRÉSENTANTS DES COLLÈGES TERRITORIAUX 


1°" collège. 
(Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, Oise, Eure-et-Loir.) 
Nombre de sociétés et sections de sociétés mutualistes 


ns RP RER EEE A EE RP TT 1.889 
Nombre de sociétés et sections de sociétés mutualistes 


VORORE Li nd ns lande sente sed 0 CRT on on 1.094 
Nombre de voix qu’elles représentent.............. PEUT DIE 7.888 
Notes OR sé conso ssosses 7.786 
Nombre de bulletins blancs ou nuls............... SRE au * 143 
Nombre © CNRS OMIS... coco céooscoseses ee . 7.643 
Moore CR ET TE I ed arto nos semis iscases 3.822 

Ont obtenu : 
Représentants titulaires : 
OR APFPÉREEP ORPI NT 7.643 voix, élu. 
Desvaux ....... stédinadanéass ce 7.643 voix, élu. 
Représentants suppléants : 
D NT nc nat csctaneetone 7.643 voix, élu. 
GrerS .. RARES PRE 7.643 voix, élu. 
2° collège. 
(Nord, Pas-de-Calais, Somme, Aisne.) 
Nombre de sociétés et sections de sociétés mutualistes 

UT us Res 0 CC PP EN PR EE PT PR EU ” 231 
Nombre de sociétés et sections de sociétés mutualistes 

votaiol Hilo CN paient a dis cod à 651 
Nombre de voix qu'elles représentent.................... 3.335 
Us OM. NN  _. NN PANNE 3.318 
Nombre de bulletins blancs ou nuis...................... 20 
Nombre Ge” OMS... coco csocmoovnesses 3.298 
a co 1.650 


Ont obtenu : 
Représentant titulaire : 


OA. TPE AOC ER RATES 3.289 voix, élu. 
Représentant suppléant : 
M. DORE ..iéése ee on aER 3.298 voix, élu. 


3° collège. 


(Ain, Ardèche, Drôme, Isère, Loire, Rhône, Savoie, Haute-Savoie 


Nombre de sociétes et sections de sociétés mutualistes 


 IRSCTR disent voididént cenlrumsisfseon states de 2.136 
Nombre de sociétés et sections de sociétés mutualistes 

VOOR naiss dis % élire aépngine.cs sde » « sales es 1.522 
Nombre de voix qu’elles représentent...................... 7.141 
Nombre de bulletins déposés.....................s....s. 7.075 
Nombre de bulletins blancs ou nuls.....,.............., , 179 
Nombre à nt cm0 à » sa taire» die 6.896 
rss shueulle 0. 3.449 


Ont obtenu : 
Représentant titulaire : 


RL tite a are us de: 6.896 voix, élu. 
Représentant suppléant : 
MP... céctsscctiéatode os 6.896 voix, élu. 





4" collège. 


(Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, Bouches-du-Rhône, Var, 
Vaucluse, Corse.) 


Nombre de sociétés et sections de sociétés mutualistes 


RE EN TG R Ede 684 
Nombre de sociétés et sections de sociétés mutualistes 

RE nd role Ne dette tel aus eat sie 422 
Nombre de voix qu'elles représentent...................... 2.679 
Nombre de bulletins déposés............... Mastidhets dis 2.666 
Nombre de bulletins blancs ou nuls....... PT 107 
PORRre 00 ONIITONS IDÉES... soosoossosso cesse 2.559 
es cran ua re dettes e 3% 1.28 


Ont obtenu : 
Représentant titulaire : 
CUS SSP ... 2.559 voix, élu. 
Représentant suppléant : 


EE nm iii nd isa 2.559 voix, élu. 


5" collège. 


(Ardennes, Aube, Marne. Haute-Marne, Meuse, Vosges, 
Meurthe-et-Moselle.) 


Nombre de sociétés et sections de sociétés mutualistes ins- 


PO EE ER 835 
Nombre de sociétés et sections de sociétés mutualistes 

Ro Dan AS a RS es et 554 
Nombre de voix qu’elles représentent.................... 2.889 
EE € 2.875 
Nombre de bulletins blanes ou nuls........................ 48 
DOUTE O0 TITI CROTIRES......ocsoocososcse mvecre 2.827 
ns vs ms sets nn re io et at te 1.414 


Ont obtenu : 
Représentant titulaire : 
D OR iretlasansiscseséotsi 2.827 voix, élu. 
eprésentant suppléant : 


PRO ch led ils er tisirvècaeises 2.827 voix, élu. 


6" collège. 
(Calvados, Eure, Manche, Orne, Seine-Maritime.) 


Nombre de sociétés et sections de sociétés mutualistes ins- 


NET PEER EST TUE RE PRE PP TPMATR RIRE 615 
Nombre de societés et sections de sociétés mutualistes 

votantes ...... RATER ERA PRE RE RTE ART RE 365 
Nombre de voix qu’elles representent...................... 1.863 
Nombre de bulletins déposés LT CRT RTS ME ef 1.845 
Nombre de bulletins blancs ou nuis.......,..........66.es 121 
PE OÙ NS OMS. oo coéoessovecéms ce 1 724 
Majorité absolue............. hero di di a El set 863 


Ont obtenu : 
Représentant tutulaire : 


CR RS 1.724 voix, élu. 


COR ES EN ET PTT 1.724 voix, élu. 


7* collège. 
Dordogne, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, Basses-Pyrénées.) 


Nombre de sociétés et sections de sociétés mutualistes ins- 


crites HAN SE, PR FR PRE) PPT PS VE PR P 1.050 
Nombre de sociétés et sections de societes mutualistes 

PS slam mod is el sise els US 2e 743 
Nombre de voix qu'elles representent.....................,. 3.682 
ES I PR SP PP 3 552 
Nombre de bulletins blanes ou nuls..................s....e 100 
RS ST. ose ces 55 00 63 Le 3.452 
CCE PR EN 1.727 


Ont obtenu : 


Représentant titulaire : 


D diet céiussiites 3.452 voix, élu. 
Représentant suppléant : 
ON lila cs sscsosisasañé . 3.452 voix, élu. 
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(Côte-d'Or, Doubs, Jura, 


Nombre de sociétés et sections de sociétés mutualistes ins- 
crites RER ERREUR er LE Te, 0 7 1.113 
Nombre de sociétés et sections de sociétés mutualistes 
votantes ..... has SAR PE CSS A ES EE" 787 
Nombre de voix qu’elles représentent............,......... 3.478 
RS ON RS Rd co céocondvecotensauet + 3.448 
Nombre de bulletins blancs ou nuls.....................e 119 
MORE 0 CUNITRNOS CHDMIROS. .... oo vocncn0000 000006 3.329 
RE CO its osccodavosconco été oetuesteetese sat 1.665 
Ont obtenu : 
Représentants titulaires : 
DR RE she ses idees en . 1.890 voix, élu. 
PP 1.439 voix. 
Représentants suppléants : 
RL id snescédiensé tasses 1.890 voix, élu. 
PRE ssoocriisstsiatestos « 1.439 voix. 


y 


(Morbihan, Indre-et-Loire, Loire-Atlantique, Maine-et-Loire, Vendée.) 


Nombre de sociétés et sections 


crites POTTER ai 
Nombre de sociétés et sectio 

votantes lacostéds eu d 
Nombre de voix qu’elles repré 
Nombre de bulletins déposés... 
Nombre de bulletins blancs ou 
Nombre de suffrages exprimés. 
Majorité absolue................ 


Ont obtenu : 


Représentant titulaire : 
M. Desmars 


Représentant suppléant : 


RE cs ccm nes es io trente api 4.145 voix, élu. 
10° collège. 
(Aude, Aveyron, Hérault, Gard, Pyrénées-Orientales.) 
Nombre de sociétés et sections de sociétés mutualistes ins- 
OT Shtorcircdn de CP PR 2 EE TS .. 1.200 
Nombre de sociétés et sections de sociétés mutualistes 
votantes PTE she à EE 798 
Nombre de voix qu'elles représentent...................... 3.788 
Nombre de bulletins déposés hacisonsbébids estate sl 3.760 
Nombre de bulletins blancs ou nuls....................e P 116 
Nombre de suffrages CADPrIMÉS.........0occcc0sosc0s60.0e 3.644 
EP PP CE 1.823 
Ont obtenu : 
Représentant titulaire : 
CAS, SSP 3.644 voix, élu. 


Représentant suppléant : 


DE, cdi ocèdisantueluieis aise 


11° 


(Charente, Corrèze, Creuse, 


Vienne, Haute-Vienne. 


Nombre de sociétés et sections de sociétés mutualistes ins- 

RS hoscdédéshudésdussenaddissteus disco het id isa 654 
Nombre de sociétés et sections de sociétés mutualistes 

votantes ..... PET ce RTE SEE OI EP PR RE RE 478 
Nombre de voix qu’elles représentent.................es.. 2.624 
Nombre de builetins déposés...... ............. Éroodus dé 2.599 
Nombre de bulletins blancs ou nuls.................ssses 68 
DS OÙ ORNE CORDES. its coco dés susoas oi é 2.531 
PS D ci nédonrssm nsc cacesdéitésmsantsiserstle 1.266 


Ont obtenu : 
Représentant titulaire : 


M. Lamourre...... Sonia 


Représentant suppléant : 
M. Lhermitte... 


8* collège. 


Saône-et-Loire, 
territoire de Belfort.) 


Yonne, Haute-Saône, 


collège. 


de sociétés mutualistes ins- 
ARTE RAR LE SRE ER 963 

ns de sociétés mutualistes 
BR NE RL et 7 CE 738 
DR cé chaise idées 4.194 
és ncidns net ssl iases Tes 4.185 
Mc ibo dass cieotesins 40 
REPOS e ne APE RUE PE 4.145 
2.073 


4.145 voix, élu. 


3.644 voix, élu 


collège 


Charente-Maritime, Deux-Sèvres, 





Ssésadéséente + 2.531 voix, élu. 
séadacesesss coco 2.531 voix, élu. 


12° collège. 


(Côtes-du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, Mayenne, 


Nombre de sociétés et sections de sociétés mutualistes ins- 


crites 
Nombre de sociétés et 
votantes 


sections de sociétés mutualistes 


Nombre de voix qu’elles représentent...................... 
Nombre @6 DURS CSDORRS.........socosvce ces vécises : 
Nombre de bulletins blancs ou nuls.............. hide sie 
Nombre de suffrages exprimés.....:................s.s.s . 
RS uni ete aie nirer vb its sat soséise 


Ont obtenu : 
Représentant titulaire : 
ON PORT 
Représentant suppléant : 


D see ci htlsiioiées ste 


1.860 voix, élu. 


1.860 voix, élu. 


13' collège. 


(Cher, Indre. Loiret 
Nombre de 


, Loir-et-Cher, Nièvre.) 
sociétés et sections de sociétés mutualistes 


inscrites PRE EN A pe PRE Pr A RER ce TS" 
Nombre de sociétés et sections de sociétés mutualistes 

votantes dunsdadie bat aiadasénituitatesécditirilteos tord 
Nombre de voix qu'elles représentent........ Eéibe nie ‘ 
PRES OS RE D irc cocdodonsotérsués 
Nombre de bulletins blancs ou nuls........................ 
Nombre @9 (CUNTONSS CADRES... ........c.o0c0se è . 
cc lies ssh Éd dus sd essé 


Ont obtenu : 
Représentant titulaire : 
M. Gilet 
Représentant suppléant : 
M. Piteaux 


ms. 


14° collège. 


(Ariège, Gers, Lot, 


Hautes-Pyrénées, Tarn, 


Tarn-et-Garonne, Haute-Garonne.) 


Nombre de 


Ronnie ent lea cdot Sade ns 
Nombre de sociétés et sections de sociétés mutualistes 
SE a SSSR TURC CSSS RE TT ETS 
Nombre de voix qu'elles représentent......... csssaéééét.s e 
Nombre de bulietins déposés............... lsiliissséhsde 
Nombre de bulletins blancs ou nuls............. PER ET 
Nombre de suffrages exprimés..................s..se see 
ON CR PTT AE EPA ES uses ‘ 
Ont obtenu : 
Représentant titulaire : 
PP . 1.889 voix, élu. 
Représentant suppléant : 
DE ORNE sos: shsciadénieedes" SANS 


sociétés et sections de sociétés mutualistes 


15° collège. 
(Allier, Cantal, Haute-Loire Lozère, Puy-de-Dôme.) 


Nombre de sociétés et sections de sociétés mutualistes 

ET PP STONES co RM Le. 
Nombre de sociétés et sections de sociétés mutualistes 

RE nn ann 0 TT SR RS SE SORT ERA 
Nombre de voix qu'elles représentent..................... 
EE A à 
Nombre de bulietins blancs ou nuls...................... 
TE . 
OT PT éséévees te 


Ont obtenu : 
Représentant titulaire : 


sr ira ét .… 1.796 voix, élu. 
Représentant suppléant : 
D OMR, scocovcse vs PRET 1.796 voix, élu. 
16" collège. 
(Haut-Rhin, Bas-Rhin, Moselle.) 
Nombre de sociétés et sections de sociétés mutualistes 
PP PP PR CP PE XP 
Nombre de sociétés et sections de sociétés mutualistes 
votantes ........ RE EL he ET SE 2 PQ 
Nombre de voix qu’elles représentent..... PP PE 
Nombre de bulletins déposes................... sata à6 
Nombre de butietins blancs ou nuls..................... ‘ 
Nombre de suffrages exprimés.......................ss.s “ 
CE PR PS ' . 


Ont obtenu : 
Représentant titulaire : 
M. Welcker 
Représentant suppléant : 
M. Taron 


ss... ..….. 


ss... 





2.132 voix, élu. 


2.132 voix, élu. 


1.572 voix, élu. 


1.572 voix, élu. 


Sarthe.) 


hé héhé 


t 1 


hs 12 


bi 19 


— 


— 


mé — 


o 


.893 


860 
931 


602 


489 


. 192 


. 188 


96 
132 


.067 







251 


210 
659 
.659 





nt dd Don Cd 


| + & € + 





mm 


æ CA © Ji re 19 
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17° collège. 
(Algérie.) 


Nombre de sociétés et sections de sociétés mutualistes 


incerU sos sos site «Rs Ren RER. 138 
Nombre de sociétés et sections ce sociétés mutualistes 

RE TT TRE ES de RP CN Pi 127 
Nombre de voix qu’elles représentent..................... 951 
Nombre de bulletins déposés.......................0.... 933 
Nombre de bulletins blancs ou nuls............. Sédorséh 45 
Nombre de suffrages exprimés....................... ds s de 888 
Majorité OMR sata os cesvessossese pe . 445 


Ont obtenu : 
Représentants titulaires : 


ML dei este os bianr etui 476 voix, élu. 
Ribemont ....... Fe ERA à pr 412 voix. 
Représentants suppléants : 
MM. Viguier ...... “à midisaiidiitis 476 voix, élu. 
FARDIE sé séhide Era dh ch dy + 412 voix. 


18° collège. 
(Martinique, Guadeloupe, Guyane, Réunion.) 
Nombre de sociétés et sections de sociétés mutualistes 


innerilQR ss usant ssh: éd Res iles Ti lei es à 85 
Nombre de sociétés et sections de sociétés mutualistes 


RER TE RE M PET CR T5 A 61 
Nombre de voix qu'elles représentent.................... 555 
Nombre mn dns coco votes 543 
Nombre de bulletins blancs ou nuls..................... ” 45 
Nombre Frs" ONDES. 1... oocouooteisos J 498 
Maiorllé 6 A TE pu net éte démos ads Re ‘ 250 

Ont obtenu : 
eprésentant titulaire : 
DOS :......: Modbtsedsatrsct is sé 498 voix, élu. 
Représentant suppléant : 
SE roi tn oies 498 voix, élu. 
IL — REPRÉSENTANTS DES COLLÈGES NATIONAUX 
Nombre de sociétés, sections de sociétés, unions et fédérations 

Incer : 4 este RS dote ere Tate HAE 15.087 
Nombre d'ernenieé YARIS. .........boscososodoseiése se 10.152 
Nombre de voix qu’elles représentent...................... 56.659 

19° collège 
(Pharmacies mutualistes.) 
Non bEe nr das RU 54.540 
Nombre de bulletins blancs ou nuls......................... 1.864 
Nombee RS D nus so tools et 52.676 
RSR PE PE POP ET R PE et 26.339 
Ont obtenu : 
Représentant titulaire : 
ET os on come n.e 52.676 voix, élu. 
Représentant suppléant : 
POP POP 52.676 voix, élu 
20° collège 
(Cliniques chirurgicales mutualistes.) 
Nombre n'es OS. 6. sc écris D 54.523 
Nombre de bulletins blancs ou nuls........................ 1.825 
Nombre de suifrages eXDriMés.................o..coss00 0 52.698 
Major An less under de ea ie TT ES 26.350 


Ont obtenu : 
Représentant titulaire : 


D RER PPT TT 52.698 voix, élu. 
Représentant suppléant : 
6 SRE ads ets sidi) 52.698 voix, élu 


21° coliège 


Dispensaires, services de soins et cabinets médicaux mutualistes.) 


Nombre de bulletins neposés... .......................... 54.477 
Nombre OÙ ON 6 AN P e 1.857 
RONDES CRIS CRE. :: soccer trees à 52.620 
Mnjoriié RL PIN TER en LE, L'ARRUN AL *2 26.311 


Ont obtenu : 
Représentant titulaire : 
cle Sd 0 ps un 52.620 voix, élu. 
Représentant suppléant . 
2 PI PO OP 52.620 voix, élu. 











22° collège. 


(Maisons de retraite et établissements de cure et de prévention 
mutualistes : sanatoriums, préventoriums, aériums, maisons de repos 
et de convalescence, colonies sanitaires et colonies de vacances.) 


Nombre de bulletins déposés .............................. 54.494 
Nombre de bulletins blancs ou nuis................... és ES 1.842 
More CE CITRRES CRDTIMRÉS...........socccsocunsosess s 52.652 
CO at COPINE P e 26.327 


Ont obtenu : 
Représentant titulaire : 


ré it ol en 52.652 voix, élu. 
Représentant suppléant : 
4% POLE TT PPT 52.652 voix, élu. 


23° collège. 
(Services et œuvres se consacrant principalement 
à la maternité et à l’enfance.) 
5 cure ob de dé 50» 54 .498 
Nombre de bulletins blanes ou nuls ..............,........ 1.831 
NOT NS CUT ADES CHDTIRES...........rcoscococone es { 
nant ess de 200 26.334 
Ont obtenu : 
Représentant titulaire : 
CO RÉCENT 
Représentant suppléant : 
CR 7 FOR NERNRENNP NT 


24 collège. 
(Cabinets et caisses dentaires mutualistes.) 
UE EE CC PP TT PPT 54.487 
Nombre de bulletins blancs ou nuls....................,.... 1.847 
NORRIS OÙ SUIITORES CLDTIMMÉS.......... coco como e 52.640 
A SRE SERRE 26.321 
Cnt obtenu : 
Représentant titulaire : 
COR SAR T 
Représentant suppléant : 
CO A SPP PP 


52.640 voix, élu. 


52.640 voix, élu. 


25 collège. 
Œuvres sociales autres que celles constituant les 19° à 24° collèges.) 


Nombre Ce DURotins CPDDBËS........:...ocoooooooovesvoss 54.559 
Nombre de bullet.ns blancs ou nuls................,........ 1.860 
PNR O0 CONTES CADIMMSS. ....,.....000s0vues ve use 52.699 
OR SR IR pe 26.350 
Ont obtenu : 

Représentant titulaire : 

CE OSEO PTT 52.699 voix, élu. 
Representans suppleant : 

td sn at a 52.699 voix, élu. 


26! collège. 


‘Groupements mutualistes qui. d’après leurs statuts ou leurs règle- 
ments ont, soit pour but principai la couverture du risque chirur- 
gical. soit, parmi leurs buts, la couverture intégrale de ce 


risque.) 
RS Sc codée sonne nes 54 616 
Nombre de bulletins blancs ou nuls........................ 1 841 
HOURDEC OP CNT NE0S CXDTMMES., ,..... soon 52.775 
Majorité absolue.......... Pr Ro PS 26.388 
Ont obtenu : 

Représentant titulaire : 

ta tissé ét à 52.775 voix, élu. 
Représentant suppléant : 

CR CRETE RTE LL UD R 52.775 voix, élu. 

27' collège. 

‘Caisses autonomes mutualistes.) 
SE RL concorde de ed à 54 614 
Nombre de bulletins blancs ou nuls........................ 1.836 
OO CE PR PT 52.774 
D ES Pr PP PP PP ET 26.390 

Ont obtenu : 
Représentant titulaire : 
sa nos voue 52.778 voix, élu. 
Représentant suppiéant : 
CUT PER NT PIN NT 52.778 voix, élu. 
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28° collège 


(Groupements mutualistes d'accidents élèves et d'accidents sportifs.) 


Nombre de bulletins 
bulletins 


Nombre de 
Nombre de s 
Majorité 

On 


Représentant 


M. Morel 


Représentant 


M. Surtel 


(Groupements mutual 


absolue 


déposés 
blancs ou 
exprimés 


nuls 


uffrages 
t obtenu : 

titulaire : 

suppléant : 


‘ 11 
29 collège 


stes d'entreprises et in 


à la définition donnée par les articles 
de la mutualité 
Nombre de bulletins déposés rat eds 
Nombre de bulletins blancs ou nuls...... 


Nombre de 
Majorité 


On 
Représentant 


M. Sire 


Représentant 


M. Anssens 


absolue 


suffrages exprimées 


t obtenu : 
titulaire : 
suppléant : 


énrssecoseosidias 54.535 
829 
soso déuoss ds 52.706 
ssostosasetoisse 26.354 


52.706 voix, élu. 


52.706 voix, élu. 


terentreprises répondant 
39 et suivants du code 


nn 


52.699 voix, élu. 


52.699 voix, élu. 








30" collège. 
(Groupements mutualistes de fonctionnaires et agents de l'Etat.) 


Nombre de bulletins déposés. svt ais Es 54.585 
Nombre de bulletins blancs ou nuls...................... 1.835 
Nombre de suffrages exprimés sstussetieideshdnsle. 52.750 
DES OO ss co ri ovssntonseseosecesentstesaéuiads 26.376 
Ont obtenu : 

Représentant titulaire : 

RE cm co trrsotascoscasosesat 52.750 voix, élu. 
Représentant suppléant : 

D IR sc conétemsn ta iodoiniesse 52.750 voix, élu. 


31° collège 
(Groupements mutualistes de militaires répondant à la définition 
donnée par les articles 45 et suivants du code de la mutualité.) 


Nombre de bulletins déposés pe 
Nombre de bulletins blancs ou nuls 
Nombre de suffrages exprimés 
Majorité absolue........ 
Ont obtenu : 
Représentant titulaire : 
cn ci céo ns onssonvsuessitece 


52.519 voix, élu. 
Représentant suppléant : 
M. Martin 52.519 voix, élu. 


32* collège. 
(Groupements mutualistes participant à la gestion d’un régime 
spécial de sécurité sociale par application de l’article 3 du code 
de la sécurité sociale. 


SO... css sonde as ne ess: 54.57 
Nombre de bulletins blancs ou 
Nombre de suffrages exprimés 
Majorité absolue 
Ont 
Représentant 
M. Mont 
Représentant suppléant : 
M. Optat 


Nombre 


obtenu : 
titulaire : 
52.735 voix, élu. 


52.735 voix, élu. 


33" collège 


(Groupements mutualistes de travailleurs indépendants.) 


Nombre de bulletins déposés dsstbid italie slide a 54 47 
Nombre de bulletins blancs ou nuls................ss...e 1.826 
Nombre de suffrages exprimés...............oses.ee ses: 52.653 
PP «+ 26.327 


Ont obtenu : 
Représentant titulaire : 
M. Robuchon 
Représentant suppléant : 
M. Michel...... 


52.653 voix, élu. 


52.653 voix, élu. 





34° collège. 


(Groupements mutualistes d’anciens combattants bénéficiaires des 


dispositions des articles 91 et suivants du code de la mutua- 
lité.) 
OS OR RS OR. cs roles 54.612 
Nombre de bulletins blancs ou nuls....................., 1.823 
NONRES OR MNNIONSS CLDINES...............rsertafenne.s 52.789 
Ti na mr ao a 0 os 0 NÉ nd RS TEE + 26.395 
Ont obtenu : 
Représentant titulaire : 
LE PPT POS NE ERREUR 52.789 voix, élu. 
Représentant suppléant : 
D Se AÉMRNNPPP PMR TON 52.789 voix, ‘élu. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées. 





Par arrêté du 4 mars 1960, M. Papegay (Robert) a été nommé 
commis stagiaire dans les services extérieurs des services de santé 
des armées, à Marseille (Bouches-du-Rhône), en application du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
(ire et 2° partie, livre HI, titre III, chapitre IV) et sous réserve du 
résultat favorable des visites médicales prévues à l'article 13 du 
décret n° 59-310 du 14 février 1959 (application du statut général 
des fonctionnaires). 





Par arrêté du 4 mars 1960, ont été nommés caserniers du génie 
stagiaires dans les services extérieurs du génie, en application du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
{lire et 2° partie. livre IIL, titre III, chapitre IV) et sous réserve du 
résultat favorable des visites médicales réglementaires prévues à 
l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 (application du 
statut général des fonctionnaires) : 

MM. Vasseur (Pascal), à Amiens (Somme). 

Touret (Marcel), au Mans (Sarthe). 
Weller (Joseph), à Colmar (Haut-Rhin). 


Par arrêté du 14 mars 1960, en application du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (1'° et 2° partie, 
livre Ill, titre III, chapitre IV): 


1° Est nommé agent de bureau et titularisé à compter de la 
même date : 
Recrutement. 
M. Le Gall (Guillaume), à Rennes (Ille-et-Vilaine). 


2° Sont nommés agents de bureau stagiaires : 
Intendance. 


M. Lhuaire (Jacques), à Paris (Seine). 


Recrutement. 


M. Alary (Paul), à Paris (Seine). 
Mme Daoudal, née Privat (Mauricette), à Paris (Seine). 
M. Berger (Jacques), à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 


Transmissions. 


M. Nicolaï (Paul), à Paris (Seine). 


Matériel. 


Mme Le Doze, née Abovilier (Joséphine), à Paris (Seine). 


Par arrêté du 30 mars 1960, M. Pietri (Orso) a été nommé caser- 
nier du géme stagiaire dans les services extérieurs du génie à 
Mont-de-Marsan (Landes), en application du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre (1"° et 2° partie, 
livre IIL, titre III, chapitre IV) et sous réserve des visites médicales 
réglementaires prévues à l'article 13 du décret n° 59-310 du 
14 février 1959 (application du statut général des fonctionnaires). 


—— © + 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


2" SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





ASSEMBLEE NATIONALE 








Ordre du jour du jeudi 19 mai 1960. 





A quinze heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de loi d'orientation agricole 
(n° 565) (rapport n° 594 de M. Le Bault de La Morinière au nom 
de la commission de la production et des échanges ; avis n° 596 de 
M. Gabelle au nom de la commission des finances, de l’économie 
cénérale et du plan ; avis (n° 628) de M. Hoguet au nom de la com- 
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’adminis- 
tration générale de la République). 


2. — Suite de la discussion du projet de loi relatif au remem- 
brement des propriétés rurales, à certains échanges et cessions 
d'immeubles ruraux, à l’usage et à l'écoulement des eaux d'irrigation, 
à certains boisements (n° 562) (rapport n° 597 de M. Gilbert Buron 
au nom de la commission de la production et des échanges ; avis 
n° 640 de M. Dubuis au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l’administration générale de la Répu- 
blique) ; 

3. — Suite de la discussion du projet de loi de programme 
relative aux investissements agricoles (n° 564) (rapport n° 593 de 
M. Gabelle au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan: avis n° 601 de M. Charpentier au nom de la 
commission de la production et des échanges). 


4. — Suite de la discussion du projet de loi de finances rectifi- 
cative pour 1960 (n° 563) (rapport n° 592 de M. Marc Jacquet, 
rapporteur général, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan: avis n° 600 de M. Charpentier au 
nom de la commission de la production et des échanges). 


5. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à l’ensei- 
gnement et à la formation professionnelle agricoles (n° 561) (rap- 
port n° 602 de Mlle Dienesch au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales ; avis n° 598 de M. Grasset-Morel 
au nom de la commission de a producton et des échanges). 


6. — Suite de la discussion du projet de loi relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille (n° 560) (rapport n° 605 
de M. Godonneche au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales ; avis n° 638 de M. Paquet au nom 
de la commission des finances, de l’économie générale et du plan; 
avis n° 639 de M. Gauthier au nom de la commission de la production 
et des échanges). 

7. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à la création 
de parcs nationaux (n° 568) (rapport n° 595 de M. Dumas au nom 
de la commission de la production et des échanges ; avis n° 643 
de M. Palmero au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République ; 
avis n° 642 de M. Becker au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales). 


A vingt et une heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 19 mai 1960. 





N° 624. — Proposition de loi de M. Boulin tendant à l'indemnisation 
des viticulteurs victimes de calamités agricoles (renvoyée à 
la commission de la production). 


N° 642. — Avis de M. Becker, au nom de la commission des affaires 
culturelles, sur le projet de loi relatif à la création de parcs 
nationaux. 

N° 643. — Avis de M. Palmero, au nom de la commission des lois 


constitutionnelles, sur le projet de loi relatif à la création de 
parcs nationaux. 


Document budgétaire diffusé le 18 mai 1960. 


Projet de loi de finances pour 1961. — Annexe IL Services votés : 
Services du Premier ministre. — IIL Journaux officiels (dépenses 
ordinaires) (1) (renvoyé à la commission des finances). 





(1) Tirage restreint. 








Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, 





Séance du mercredi 18 mai 1960. 


Présents. — MM. Albrand, Barniaudy, Becker, Boinvilliers, Bouillol, 
Boutard, Caillaud, Cassagne, Cerneau, Chapuis, Chavanne, Chazelle, 
Coumaros, Dalainzy, Darchicourt, Debray, Degraeve, Delemontex, 
Mme Devaud (Marcelle), MM. Devèze, Diligent, Dixmier, Doublet, 
Duchâteau, Duflot, Durbet, Ehm, Falala, Fourmond, Fréville, Godon- 
neche, Grèverie, Guillon, Hanin, Jouault, Juskiewenski, Karcher, Kir, 
Kuntz, Lacaze, Lacroix, Laffont, Laudrin (Morbihan), Laurent, Lecocgq, 
Le Duc (Jean), Le Guen, Le Tac, Mainguy, Maridet, Mariotte, Orrion, 
Perrin (Joseph), Petit (Eugène-Claudius), Poignant, Privat (Charles), 
Rivière (Joseph), Roche-Defrance, Rombeaut, Roques, Rousseau, Rous- 
tan, Sallenave, Toutain, Ulrich, Vanier, Viallet, Vitel (Jean), Vitter 
(Pierre), Weber 

Excusés. — MM. Barboucha, Dalbos, Lefèvre d'Ormesson, Profichet, 
Trellu, Kaouah, Bekri, Bernasconi, Vals, Darras, Laradji, Hassani, 
Motte, Moulessehoul, Legroux. 





Commission de la défense nationale et des forces armées. 





Séance du mercredi 18 mai 1960. 


Présents. — MM. Aillières (d’)}, Baylot, Bénard (Jean), Besson 
(Robert), Bignon, Bouchet, Bourgund, Brugerolle, Carville (de), 
Colonna d’Anfriani, David (Jean-Paul), Davoust, Diet, Dutheil, Fabre 
(Henri), Forest, François-Valentin, Frédéric-Dupont, Fric (Guy), Frys, 
Fulchiron, Gernez, Guitton (Antoine), Halbout, Hémain, Jaillon (Jura), 
Leduc (René), Le Montagner, Le Theule, Lombard, Longequeue, 


‘Luciani, Montalat, Montesquiou (de), Moynet, Noiret, Pavot, Pécas- 


taing, Philippe, Pierrebourg (de), Pinvidic, Poutier, Quentier, 
Richards, Rieunaud, Schmitt (René), Seitlinger, Sicard, Thomas, 
Thomazo, Villeneuve (de), Voilquin. 


Excusés. — MM. Béchard (Paul), Bégué, Belabed (Slimane), Bene- 
kadi (Benalia), Benhalla (Khelil), Bourgoin, Canat, Colonna (Henri), 
Deshors, Drouot-l’Hermine, Duterne, Fouques-Duparc, Ihaddaden 
(Mohamed), Jarrot, Khorsi (Sadok), Le Pen, Malleville, Marquaire, 
Puech-Samson, Renucci, Saïdi (Berrezoug), Tebib (Abdallah). 





Commission des finances, de l’économie générale et du plan. 





Séance du mercredi 18 mai 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arrighi (Pascal), Beauguitte (André), 
Bisson, Boisdé (Raymond), Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), 
de Broglie, Burlot, Chapalain, Charret, Charvet, Clermontel, Courant 
(Pierre), Dassault, Dorey, Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), 
Escudier, Ferri (Pierre), Gabelle (Pierre), Gaillard (Félix), Garnier, 
Grenier (Jean-Marie), Jacquet (Marc), Larue (Tony), Leenhardt 
(Francis), Lejeune (Max), Liogier, Marcellin, Mayer (Félix), Mazo, 
Nungesser, Paquet, Pflimlin, Regaudie, Rivain, Reynaud (Paul), Roux, 
Ruais, Sanson, Taittinger (Jean), Tardieu, Voisin, Weinman, Yrissou. 


Excusés. — Arnulf, Delesalle, Deliaune, Denvers, Fraissinet, 
Ahcène loualalen, Jean-Paul Palewski. 





Commission chargée d’'examiner la proposition de résolution tendant 
à requérir la suspension de la détention d’un membre de l'Assem- 
blée (n° 578 rectifié). 





Séance du mercredi 18 mai 1960. 
Présents. — MM. Blin, Carous, Dejean, Dolez, Habib-Deloncle, 
Maziol, Pillet. 
Excusés. — M. Sammarcelli. 


Faute de quorum, la nomination du rapporteur n'ayant pu avoir 
lieu, le vote a été reporté à la séance suivante, conformément à 
l'article 44 du règlement. 





Nomination de membre de commission. 


Dans sa première séance du 18 mai 1960, l’Assemblée nationale a 
nommé Mme Devaud membre de la commission des affaires cultu- 
reiles, familiales et sociales. 





Démission de membre de commission. 





En application de l’article 38 (alinéa 3) du règlement, M. Beraudier, 
démissionna're du groupe de l’Union pour la Nouvelle République, 
cesse d’appartenir à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l’administration générale de la République. 
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Convocation de commission. 





La commission chargée d'examiner la proposition de résolution 
tendant à requérir la suspension de la détention d'un membre de 
l'Assemblée (n° 578 rectifié) se réunira le jeudi 19 mai 1960, à 
seize heures trente (local n° 207) 

Nomination du rapporteur. (Vote reporté, faute de quorum, en 
application de l'article 44 du règlement.) 





Convocation de la conférence des présidents. 


ORGANISATION DE DÉBATS 
La conférence, constituée conformément à l’article 49 du règlement, 
est convoquée par M. le président pour le jeudi 19 mai 1960, à 
dix heures trente, dans les salons de la présidence, en vue d’orga- 
niser la discussion des articles des trois derniers projets agricoles. 


Réunions de commissions du jeudi 19 mai 1960. 


Commission des affaires étrangères, à dix heures. — local du 
y bureau 

Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, à dix heures. — Local 
du 7° bureau 

Commission chargée d'examiner la proposition de résolution ten- 
dant à requérir la suspension de la détention d’un membre de 
l’Assemblée (n° 578 rectifié), à seize heures trente. — Local n° 207. 


SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi 
(n° 34, session 1959-1960) instituant une redevance d'équipement, 













Séance du mercredi 18 mai 1960. 






Présents. — MM. Adolphe Chauvin, Paul Chevallier, Marc Desaché, 
Pierre Garet, Léon-Jean Gregory, Emile Hugues, Jacques Marette, 
Max Monichon. 

Excusés. — MM. Paul Driant, Guy Petit, Mile Irma Rapuzzi. 


En congé. — MM. Charles Laurent-Thouverey, Georges Marrane, 
Paul Mistral, Joseph Raybaud. 















Convocations de commissions. 












La commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi 
instituant une redevance d'équipement se réunira le jeudi 19 mai 
1960, à quinze heures trente (salle n° 261) : 

Audition de M. Michel Debré, Premier ministre. 









La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
organique (n° 162, session 1959-1960) tendant à modifier l’ordon- 
nance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux 
lois de finances se réumira le jeudi 19 mai 1960, à seize heures 
trente (salle de la commission des finances) : 


Examen de la proposition de loi (M. Marcel Pellenc, rapporteur). 



















Réunions de commissions du jeudi 19 mai 1960. 











Commission spéciale « Redevance d’équipement », salle n° 261, à 
quinze heures trente 

Commission spéciale « Lois de finances », salle n° 131, à seize 
heures trente. 



















Ordre du jour du jeudi 19 mai 1960, 


A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 









Discussion du projet de loi relatif à la police de la chasse dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. (N°* 4 
et 76 [1959-1960]. — M. Fernand Verdeille, rapporteur de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de 1égislation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale.) 





Documents mis en distribution le jeudi 19 mai 1960. 






N° 170. — Proposition de loi organique de M. Bernard Lafay ten- 
dant à préciser, dans le cadre de Particle 34 de la Constitu- 
tion, que les rapports entre la sécurité sociale et le corps 
médical relèvent du domaine de la loi (renvoyée à la commis- 
sion des lois). 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes, et éventuellement présidents des commissions 
spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pour le 
jeudi 19 mai 1960, à dix heures trente, local n° 213. 





Commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du reglement et d'administration générale. 












18 mai 1960. 


Présents - MM. Youssef Achour, Raymond Bonnefous, Georges 
Boulanger Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, 
André Chazalon, Jacques Delalande, Emile Dubois, André Fosset, 
Jean Geoffroy, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques 
Kalb, Waldeck L’Huulier, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, Gabriel 
Montpied, Jean Navrou, Marcel Prélot, Etienne Rabouin, Fernand 
Verdeille, Modeste Zussy. 

Ont délégué leur vote. — M. Salah Benacer à M. Pierre de La 
Gontrie ; M. Léopold Morel à M. Jean-Paul de Rocca Serra ; M. Louis 
Namy à M. Waldeck L’Huillier. 

Exrcusés MM. Paul Baratgin, Adolphe Chauvin, Louis Courroy, 
Pierre de La Gontrie, Jean-Paul de Rocca Serra. 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Auguste Pinton. 


Séance du mercredi 




















AVIS ET COMMUNICATIONS 













Premier ministre. 













Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(Direction de la documentation). 








La Direction de la Documentation au secrétariat général du 
Gouvernement met en vente 


L'ATLAS INDUSTRIEL DE LA FRANCE 


Réalisé par le ministère de l’industrie, sous la direction de 
M. R. Giry, cet ouvrage donne, dans une première partie, une 
analyse chiffrée des ressources et de la consommation des pro- 
duits énergétiques. 

Trois cartes précisent la répartition de la consommation par 
département et par produit. 

Les industries françaises sont étudiées dans la seconde partie. 
A chaque groupe d'industries sont consacrés des tableaux et 
des cartes ainsi que des notices sur les caractéristiques et l’évo- 
lution de chaque industrie. 

Le volume relié, format 40x40, 200 pages, 46 cartes en cou- 
leurs, est en vente au prix de 58 NF, franco : 60 NF, à La Docu- 
rentation française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°) (C.cC.P. 
Paris 9060-98). 























+0+- 





Ministère du travail. 













Avis relatif à l'extension d'accords annexes 
à la convention collective nationale des industries de l'habillement. 


(Application des articles 31 j et suivants 
du livre l‘" du code du travail.) 





Rectificatif au Journal officiel du 11 mai 1960: page 4288, 
1° colonne, 34: ligne, au lieu de: «.… obligatoires pour tous les 
employés. », lire: «… obligatoires pour tous les employeurs? ; 
2° colonne, 1° ligne au lieu de : « … Les classifications des 6 novembre 
1956... », lire : « … Les classifications des 6 novembre 1959... ». 








762 à 
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Avis relatff à l'agrément de textes annexes à la convention du 
31 décembre 1958 créant un régime national interprofessionnel 
d'allocations spéciales aux travailleurs sans emploi de l'industrie 
et du commerce, ou à son règlement. 

(Application de l’article 3 


de l'ordonnance n° 59-129 du 7 janvier 1959.) 





En application de l’article 3 de l'ordonnance n° 59-129 du 7 jan- 
vier 1959 relative à l’action en faveur des travailleurs sans emploi, 
le ministre du travail envisage de prendre un arrêté d'agrément 
tendant à rendre obligatoires, pour tous les employeurs et salariés 
des professions et régions comprises dans le champ d'application de 
la convention du 31 décembre 1958, les textes ci-après : 


L'avenant B du 21 avril 1959 au règlement du 31 décembre 1958 
annexé à la convention susvisée de la même date ; 

L’avenant C du 5 juin 1959 au règlement ; 

Le protocole du 3 avril 1959 constituant l’annexe n° 1 au règlement ; 

Le protocole du 21 avril 1959 constituant l’annexe n° 2 au règie- 
ment ; De s ; ; + 

Le protocole du 5 juin 1959 constituant l’annexe n° 3 au règle- 
ment ; 

Les protocoles du 7 décembre 1959 constituant les annexes n°* 4, 
5 et 6 au règlement ; ou 

La délibération n° 5 en date du 10 mars 1959 de la commission 
paritaire nationale, créée en application de l’article 2 de la convention 
du 31 décembre 1958, confirmée et approuvée par un accord du 
10 mars 1959. 

Les documents susvisés ont été signés par : 

Le conseil national du patronat français, 

D'une part, et 

La confédération française des travailleurs chrétiens ; 

La confédération générale du travail Force ouvrière ; 

La confédération générale des cadres ; 

La confédération générale du travail, 


D'autre part, 
à l'exception de l’accord du 10 mars 1959 confirmant et approuvant 
la délibération n° 5 qui n’a pas été signé par la confédération géné- 
rale du travail. 

L'avenant B modifie l’article 9, 1°" alinéa, du règlement relatif 
aux modalités du cumul de l’allocation spéciale journalière et du 
secours journalier de chômage versé par les caisses publiques. 

L'avenant C modifie l'article 5, 1°" alinéa, du règlement relatif 
à la définition du salaire de référence pour le calcul des prestations. 

L'’annexe n° 1 prévoit les conditions d'application du régime aux 
V. R. P. 

L'annexe n° 2 prévoit les conditions d’application du régime au 
personnel navigant de la marine de commerce. 

L'annexe n° 3 prévoit les conditions d’application du régime dans 
la batellerie intérieure. 

L'annexe n° 4 exclut de l’application du régime les dockers visés 
à l’article 3 de la loi n° 47-1746 du 6 septembre 1947 sur l’organi- 
sation du travail de manutention dans les ports. 

L'annexe n° 5 prévoit les conditions d’application du régime dans 
les entreprises concessionnaires de transports urbains et régionaux, 
les entreprises de services routiers réguliers de voyageurs inscrites 
aux plans de transport et les entreprises concessionnaires de pompes 
funèbres. 

L'annexe n°*6 prévoit les conditions d’application du régime aux 
travailleurs saisonniers et aux travailleurs intermittents. 

La délibération n° 5 concerne la composition, les attributions et 
le fonctionnement de la commission paritaire nationale créée en 
application de l’article 2 de la convention du 31 décembre 1958. 


Le texte des avenants, protocoles et délibération susvisés a été 
déposé au secrétariat -du :conseïl de prud'hommes de la Seine où il 
pourra en être pris connaissance. 


Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’ar- 
ticle 3 de l’ordonnance susvisée et à l'article 31 k du livre I°' du 
code du travail, de faire connaître leurs observations et avis au 
sujet de l'agrément envisagé. 

Leurs communications devront être adressées au ministre du 
travail, 127, rue de Grenelle, à Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 


—+-e+- 





Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement 
de personnel enseignant à l'institut national agronomique. 





Le concours sur titres et sur épreuves pour le recrutement d’un 
assistant de zootechnie à l'institut national agronomique, annoncé 
au Journal officiel du 28 octobre 1959, sera ouvert le 30 juin 1960 
au siège de cet établissement. 

Ce concours sera organisé dans les conditions prévues par l'arrêté 
du 12 août 1954, publié au Journal officiel du 29 août 1954. 

Tous renseignements complémentaires pourront être fournis sur 
demande adressée soit au directeur de l'institut national agrono- 
mique, 16, rue Claude-Bernard, Paris (5°), soit au ministère de l’agri- 
culture (direction générale de l’enseignement et de la vulgarisation, 
1°" bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7°), où les candidatures devront 
parvenir avant le 20 juin 1960. 











Avis relatif à l'extension de la convention collective de travail des 
exploitations forestières, des scieries forestières agricoles et autres 
établissements annexés auxdites exploitations de Loir-et-Cher. 


(Application des articles 31 j et suivants 
du livre 1°" du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 3i j du livre I°' du code du travail, un arrêté tendant à 
rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des exploita- 
tions forestières, des scieries forestières agricoles et autres établisse- 
ments annexes du département de Loir-et-Cher la convention collec- 
tive de travail qui a été conclue à Blois le 28 mars 1960 entre : 

D'une part : 

1° L'union syndicale des marchands de bois du département de 
Loir-et-Cher ; 

2° Le syndicat départemental des propriétaires forestiers sylvicul- 
teurs de Loir-et-Cher ; 


D'autre part : 


1° La C. G. T. (section fédérale agricole) ; 
2° La C. F. T. C (section agricole). 


L'union départementale F. O. (C. G. T.-F. O.) a adhéré à ladite 
convention le 16 avril 1960. 

Cette convention a pour objet de régler les rapports entre 
employeurs et salariés des exploitations forestières, des scieries fores- 
tières agricoies et des autres établissements annexes auxdites exploi- 
tations qui lui sont assujetties en vertu de son article 1°’. 

Le texte en a été déposé au greffe du tribunal d'instance de Blois 
à la date du 25 avril 1960. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre 1°" du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs obser- 
vations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de l’agri- 
culture, direction des affaires professionnelles et sociales, 1°’ bureau, 
78, rue de Varenne, Paris (7‘). (Inutile d’affranchir.) 


——— __—e0+- 








Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un adjoint des cadres hospi- 
taliers (rédacteur) à l'hôpital-hospice de Villefranche-de-Rouergue 
(Aveyron). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un adjoint des 
cadres hospitaliers (rédacteur) à l’hôpital-hospice de Villefranche-de- 
Rouergue (Aveyron) aura lieu les 20 et 21 juillet 1960, 

Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité française 
depuis cinq ans au moins, titulaires du baccalauréat de l’enseigne- 
ment secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capacité en 
droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un diplôme équi- 
valent et âgées de dix-huit à trente ans au 1‘ janvier de l’année 
du concours ; 

2° Les fonctionnaires et agents de moins de trente-cinq ans au 
1°" janvier de l'année du concours et ayant accompli cinq ans de 
services effectifs dans une administration de l'Etat ou des collectivités 
locales, dont deux ans au moins dans un établissement d'’hospita- 
lisation, de soins ou de cure public. 

Les limites d’âge prévues au 1° et 2° ci-dessus sont reculées dans 
les conditions déterminées à l’article L 810 du code de la santé 
publique. 

Par ailleurs, les candidats masculins doivent se trouver en position 
régulière au rezard des lois sur le recrutement de l’armée, 

Les inscriptions sont reçues jusqu’au 19 juin 1960 à la direction 
départementale de la population et de l’aide sociale de l'Aveyron, 
rue Louis-Oustry, à Rodez, qui adressera à toute personne en faisant 
la demande le programme des épreuves et la liste des pièces à pro- 
duire par les candidats pour constituer leur dossier. 





Avis de vacance d’un poste de sténodactylographe 
à la direction départementale de la santé du Tarn. 





Un poste de sténodactylographe est vacant à la direction départe- 
mentale de la santé du Tarn. 

Les sténodactylographes en fonctions dans les directions dépar- 
tementales de la santé ou de la population et de l’aide sociale inté- 
ressés par cette vacance sont priés de se faire connaître dans 
un délai maximum de trois semaines, à compter de la publication 
du présent avis et de s'adresser pour tous renseignements à la 
direction de l’administration générale, du personnel et du budget, 
2° bureau, ministère de la santé publique et de la population, 7, rue 
de Tilsitt, Paris (17‘). 


a É- @—- - — 
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MINISTERE DES FINANCES 





LOTERIE 





Les tirages n”* 1 et 2 de la tranche spéciale de la « Double Chance » de la loterie 


TIRAGE N°1 














Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 
les billets dont le numéro se termine par : les billets portant les numéros : 
2 nt. ic 10 50 NF. 23.199 agent 55.5. 4556 à 2.000 NF. 

5? NU" D PTE TES 100 NF. 67.029 m— ETF ETITI 2.000 NF. 

75 — | pésseseosnne 100 NF. 12.520 ne” 108 He Poe DS 2.000 NF. 

31 — nessessseses 100 NF. 33.932 sé est ue 2.000 NF. 

S30 —  pméesccessses 250 NF. 02.055 PORT IN PU 3 000 NF. 

GT — ............ 230 NF. D Sn 3.000 NF. 

229 OO msresesseees ca NF OR LUE 3.000 NF. 

kr 7 PU mr a 29.617 nc 5 éU SU dÙ EN 3.000 NF. 

285 posées : L 
026 500 NE 92.593 ut: 5 US EE 5.000 NF. 
795] RER 500 NF. 17.805 n. - hd aire 5.000 NF. 
3.92) nt Lo LE 500 NF. 31.999 EE TTC ri eLEES 5.000 NF. 
9.067 RS OO es 500 NF. 98.693 — sc ssnoccssss 2.000 NF. 
8.929 _—— peser ecée 500 NF. DS.732 D. Mg osé déesse 10.000 NF. 
6.465 SECRET ES 500 NF. 81.231 Se: SE N) ci 10.000 NF. 
1.293 me. - dieu iii si 1.000 NF. 717.813 ME. Ds dd ei 10.000 NF. 
9.217 — messes de 6 58.135 use 4 raie, 10.000 NF. 
1.278 — passes 0020 : FA 
0.807 +: pool 1.000 NF. hide PT Pr EME PRE 10.000 NF. 
5111 en Se NS 1 000 NF. 711.00 Es ls rh che 10.000 NF. 
1.180 D: Sida 1.000 NF. 36.829 SO Pret ae 10.000 NF. 


Le billet portant le numéro : 


18.222 gagne 50.000 NF dans le groupe 2 et 1.000 NF dans les groupes 1, 3, 4, 5 
38.119 gagne 100.000 NF dans le groupe 6 et 5.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4 
0.613 gagne 200.000 NF dans le groupe 6 et 10.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 
47.295 gagne 1.000.000 NF dans le groupe 1 et 20.000 NF dans les groupes 2, 3, 4, 5 


nu un a 





Le prochain tirage (quinzième tranche 1960) aura lieu 











19 Mai 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4557 





me 


ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


—— 


NATIONALE 














nationale 1960 ont eu lieu à Paris (salle Pleyel) le 18 mai 1960, à vingt heures trente. 


TIRAGE N°2 

















Dans tous les groupes, 

les billets dont le numéro se termine par: 
2° MMM... 06 50 NF. 
21 — _phsnssssntee 150 NF. 
71 —  peosssessosee 150 NF 
88 mt ghrscscestes 150 NF 
389 mn 'ylaedesoséss 200 NF 
699 —  jposscesesesee 200 NF 
125 de gustitiesdos 200 NF 
775 mn. pére te 200 NF 
909 .._.s0.5.0.0.06.0.00 0 200 NF. 
6.890 a ia stises 600 NF 
.603 en pédrerisrèns 600 NF 
8.338 Me Des SÈiir re 1.000 NF. 
7.545  -nrrosémeset 1.000 NF 
1.150 mt. nier ti ess se 1.000 NF 





Le billet portant le numéro: 
96.797 gagne 50.000 NF dans le groupe 2 et 
22.782 gagne 100.000 NF dans le groupe 6 et 
00.935 gagne 150.000 NF dans le groupe 6 et 


36.078 


63.897 


22.611 


36.0?7 


800 
4.000 
8.000 


79.716 gagne 1.000.000 NF dans le groupe 5 et 20.000 


Dans tous les groupes, 


les billets portant les numéros : 


gagnent 


NF 
NF 
NF 
NF 


dans 
dans 
dans 


dans 


.... + c'eirje: ele) 


fe ee cles © ee 0.010) 


ee... « ee) 


les groupes 
les groupes 


les groupes 


2.000 


2.000 


2.000 


2.000 


4.000 


4.000 


NF. 


NF, 


NF, 


NF. 


NF. 


NF. 


NF, 


NF. 


NF. 


1, 5, 4-5, 6. 
lb & 34 2. 
1, 2, 3, 4,5. 


les groupes 1, 2, 3, 4, 6. 


_— = ————————————————————— 





le mercredi 25 mai 1960, à Châtellerault (Vienne). 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 

























































































l. — Evaluation des recettes de la dix-septième semaine (du 23 avril au 29 avril 1960). (En nouveaux francs.) 
1960 1959 DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC + … 1960 1959 
Recettes évaluées Recetles comptables En valeur absolue Pourcentage Eu valeur absolue Pourcentage 
1 2 3 4 5 6 
VOTAROQUTS ssoconsocsunecsosecdresessessssstes 27.308.670 29.553.830 » » 2,245.160 7,6 
DRBREOS ..sssoscsésece coésodonesssssessetes 018.390 453.810 91.580 20,8 » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 1.867.390 1.451.900 415.430 9,3 1 » . 
Marvhandises (détail et Wagons)........... 77.650.420 61.611.200 16.039.290 26 » » 
Total des recettes de la Sacié'é nationale 
des chemins de fer français......... 110.374.810 96.070.710 14.304.070 14,9 » » 
Il. — Evaluation des recettes au 29 avril 1960. (En nouveaux francs.) 
RECEIIESIRECEITES [OTaAL RECEITES DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des rerettes comptables … 
NATURE D0 tfRAric du ter janvier | du fer avril | du ter janvier | du ter janvier 1960 1959 
au au au au 
31 mars 20 avril 29 avril 29 avril En valeur Pour- En vaieur Pour- 
1060 1960 1960 1959 absolue cenlage absolue ceutage 
1 2 3 4 5 6 1 * 9 
VOYALQUTS .ss.sossosss CPPETETELELECETE TELLE 12.801.139, 110.77:6.480 183.627.619!  468.89S.790| 11.728.829 3,1 » » 
Bagages ...ccocosocosee Soccer éccosrose ovats 1.714.121 2.411.690 7.125.811 6.961.690 161.121 2,4 » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 60.413.727 20.994.150 81.377.877 80.032.510! . 1.315.337 1,7 ° » 
Marchandises (détail et wagons)-.......... 962.415 063} 298.846.940 | 1.261.292.003! 1.219.367 410) 41.924.593 3,4 » » 
Total des recettes de la Socié!'é nationale 
des chemins de fer français......... 1.370.454.050! 462.969.960 |! 1.833.423.310! 1.775.260.430| 58.162.880 3,3 » » 






























imprimerte, ?6, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Herr MOREL 











COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 















































































DERNIERS COURS LIMITES COURS EXIREMES 
cours PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 

cotés en bourse par la Banque de France du 418 mai 1960. 

CT RD éécsisostosstasestse: 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,905 4,9035 

5,002 CR écroosañanstscitosssètés 1 dollar canadien. L dat Pere Ne ant Bises 4,9960 

2 3145 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 D TT 

39,15 Mexique ..... ua dead 100 dollars mexicains. 39,4965 use désirs 39,30 39,27 

117,605 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,625 117,580 
18.834 dr idole uhe is écesbis 100 schilling. 18.298869 18,7025 19,2790 18,834 18,825 

9,8375 RE ose: 100 francs belges. 9,87412 9,727 10.023 9,8410 9,8375 
70,945 DR décors ésés sis: 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335  : 70,960 

13,7500 Grande-Bretagne ....... onda 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 140265 13,7605 13,7540 

7,8985 DRE ..urtdbsée Sérosteèessés F3 1.000 lires. « 7,899296 7,78395 8.01610 7,9000 7,8980 
68,660 DURS cccccodcosesé …........ | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,740 68,690 
130,090 PAYSROS ..ssoososocoscoosecesos 100 florins. 129,9226 1279375 131,9360 130,100 130,050 
17,140 Portugal .....scssosscsocs ee se 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,150 17,145 
94,790 TT APPRONPRE méreioasssasai 100 couronnes suédoises. 95.43513 94,0048 96.8646 94,840 94,790 
113,550 MODS sacs ces sssocseesee 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115.810 113,540 113,505 
69,08 Tchécoslovaquie ............... | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68.05 69,08 69,08 soipse 
1,658 TORRES -...sssveeces RERE 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 gr désires 




















PP osbossest D'OR sciigotna: éénsoces CS Ï Me CR... ide RD ects 3 
A PSE à RON ii lussteest: 11,7549 OR iii use DO TRS D: ae ERNEST 
es _ nantes 
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NNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 


ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


DE 


RICHELIEU, 


PARIS 








TIRAGES FINANCIERS 





COMPAGNIE DES PRODUITS CHIMIQUES 
DE ROCHE-LA-MOLIERE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 280.000.000 DE FRANCS 
16, AVENUE HOCHE, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 51-B 3266. 


Obligations 5 0/0 1930 de 10 NF. 





Amortissement 1960. 


Numéros des 777 obligations sorties au tirage du 14 avril 1960 
et remboursables au pair de 10 NF le 20 avril 1960. 








17 25 42 55 56! 7.207 7.15 7. 310 7.342 7.360 
79 81 88 116 4251 7.381 7.406 1. :51 7.446 7.474 
1:23 293 319 J28 3191 7.488 7.494 7. BA LOT 7.1 
13 410 412 416 4481 7.562 7.563 7.565 7.567 7.510 
1H) 451 509 537 5938! 7.518 7.591 71.597 7.6M 7.644 
5650 63 589 596 59S 1 7.647 7.618 7.670 7.684 7.687 
711 799 800 821 8441 7.721 7.730 7.199 7.710 7.830 
«UT 89S 90? 93 989! 7.831 7.833 7.881 7.930 7.944 
13% 1.020 1.141 1.143 1.204 7.949 7.959 7.981 8.022 8.047 
217 1.270 1.358 1.429 1.459! 8.066 8.083 8.097 8.1M 8.106 
1:58 1.505 1.509 1.512 1.614! 8.122 8.13% 8.151 8.169 8.17% 
612 1.618 1.663 1.670 1 691! 8.1S1 S.186 8.199 8.207 8.211 
Sfi 1.8 1.854 1.85 1.857! 8.220 9.23 8.937 8.949 8.943 
59 1 1.871 1.888 1.971] 8.248 8 250 8.290 S8.307 8.310 
IS 1.0 1.991 2.039 2.071| 8.344 8.393 8.396 8.406 8.408 
99 2 2.116 2.1%6 2.203! 8.453 8.458 8.459 8.461 8.511 
22) 2. LUN SAR Lot 8.599 8.561 8.604 8.626 8.651 
M) 2. 2,452 9,754 2.762! 8.655 98.79% 8.821 8.826 8.861 
194 2 2,801 2.927 2.851! 8.894 8.899 8.901 8.904 8.924 
.S90 2 2.930 2.999 2962! 8.951 8.951 8.975 8.976 9.050 
Win © 3.16 3.018 3.02! 9.036 Y.0%S 9.112 9.115 9.190 
11) 9: 3:25 932% 3.25 9.216 9.220 9.256 9.23 9.264 
116 ET 8 3.410 3.412 3.417] 9.273 9.97 9.976 9.293 9.33% 
IS1 3.489 3.499 3.522 3.526! 9 343 9 368 9.372 9.426 9.431 
02 3.66 3.693 3.709 3.716] 9.458 9.498 9.531 9.534 9.547 
192 3.163 93.792 3.801 3 S06! 9.559 9.567 9.580 9.581 9.607 
350 3.980 4.020 4.027 4.038! 9.643 96:55 9.670 9.732 9.772 
O6 4.077 4.097 4.098 4.131! 9.805 9.810 9.832 9.839 9 8s2 
151 4.990 4.933 4.257 4.263] 9.887 9.929 0925 9.958 9 974 
119 4.320 4.314 4.350 4.339! 9.956 9 980 9.999 9.999 10 00 
000 4.441 4.452 4.652 46 10.026 10.058 10.060 10.067 10 092 
113 4.716 4.717 4.723 4. 10.09% 10 09 10. 119 10.21 10 240 
116 4.759 4.760 4.762 4. 10.24% 10 245 10.246 10.257 10.267 
Tin 4.718 4.779 4.810 «4. 10,278 10.297 10.298 10.31 10.312 
S66 4.883 4.890 4.943 4 10.916 10.323 10.353 10.338 10.351 
95 4.916 5.146 5.237 5. 10.35% 10 388 10.431 10.437 10 505 
01 5,28 5.270 5.28 5. 10,506 10,544 10 557 10.572 10.66 
JUS 0.308 5.364 5.371 5.983 |10.637 10.647 10.663 10.736 10.72 
108 5.477 5.491 5.443110.766 10,782 10.787 10.809 10 855 
0, M1 D.585 ».610 5 616! 10.898 10 912 11.009 411.042 11.016 
653 5.702 9.731 5.390! 11.05% 11.065 11.073 11.099 11.100 
IS 5.810 5.903 35 907 118 11.150 11.152 263 305 
VOS 5.911 2.994 6 041! 321 972 11.411 #19 422 





| 
! l 
1.10 6.166 6.221711 
1.311 G.SIS 6.324111 
NT 6.382 6.284 6.26 6 407}!1 
I0N 6.409 6.411 6 417 6.421111 
191 6 529 58 6.564 63571!1 
Î 

Il 

| 

Il 

Il 

1 


122 6149 6G 
6 
6 
6 
6 

1 6 591 6.596 6.606 6 660 
6 
6 
6 
7 
7 


299 6.5) 


l 
| 
11 l 

11.454 11 439 1 

11.506 11.516 1 

11.526 11 541 1 

11 50 11 54 1 

11.608 11.625 1 

647 11 648 11.671 1 

608 6.707 6.738 6.778 797 11 1 
11 1 

11 1 
12 { 
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QUARTZ et SILICE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.495.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 8, RUE D'ANJOU, A PARIS (8°) 
R. C.: Seine 56-B 5331. 
Obligations de 2.000 F ou 20 NF 4 0/0 1945. 
Quinzième amortissement. 

Liste numérique des 282 obligations sorties au tirage au sort du 
3 mai 1960 et formant, avec les 10 obligations rachetées en Bourse, 
la totalité de l’annuité d'amortissement au 15 juin 1960. 

51 53 o0 62 6411.282 1.291 1.293 1.295 1.299 
70 78 79 87 8811.303 1.305 1.308 1.313 1.314 
100 125 133 137 14211315 1.319 1.333 1.340 1.349 
151 153 210 415 73311.356 1.357 1.362 1.436 1.438 
73 742 755 769 77111 493 1.499 1.500 1.517 1.518 
772 77 790 794 79811.565 1.568 1.582 1.597 1.766 
805 810 1.024 1.029 1 030]1.767 1.805 1.809 1.810 1.825 

1.031 1.054 1.061 1.068 1.082|11.826 1.830 1.831 1.841 1.849 

1.084 1.086 1.127 1.148 1.17511.865 1.879 1.888 1.894 1.895 

1.177 1.178 1.182 1.187 1.201}1.902 1.903 1.905 1.909 1.910 

1.207 1.210 1.219 1.220 1.23211.967 1.984 2.025 2.037 2.039 

1.237 1.240 1.244 1.245 1.252|12.125 2.147 2.154 2.156 2.157 

1.254 1.259 1.272 1.280 1.28112.161 2.168 2.181 2.184 2.441 





2.602 2.642 2.649 2.696 2.70214.052 4.056 4.060 4.073 4.078 
2.794 2.880 2.931 2.934 2.996 4.079 4.081 4.135 4.141 4.142 
3.071 3.107 3.108 3.239 3.322|4.143 4.145 4.147 4.152 4.172 
3.323 3.386 3.400 3.401 3.403 4.178 4.184 4.186 4.188 4.19] 
3.405 3.418 3.505 3.508 3.511/|4.192 4.204 4.207 4.222 4.223 
3.513 3.533 3.543 3.546 3.54714.229 4.232 4.289 4.303 4.305 
3.552 3.555 3.565 3.583 ‘3.58414.319 4.331 4.378 4.387 4.391 
3.586 3.588 3.593 3.594 3.605 4.395 4.441 4.448 4.480 4.482 
3.610 3.613 3.614 3.618 3.620 4.483 4.492 4.502 4.556 4.559 
3.625 3.628 3.630 3.645 3.720|14.566 4.610 4.660 4.749 4.756 
3.724 3.727 3.730 3.742 3.745|14.769 4.787 4.792 4.794 4.799 
3.749 3.754 3.755 3,807 3.808|4.803 4.805 4.809 4.812 4.817 
3.911 3.956 3.961 3.963 3.968|4.861 4.862 4.864 4.865 4.873 
3.971 3.977 3.900 3.997 3.99914.877 4.879 4.904 4.918 4.920 
4.022 4.024 4.029 4.032 4.035 | 4.928 4.960 

4.042 4.047 4.048 4.049 4.051 





Ces obligations sont remboursables au pair à partir du 15 juin 1960. 





Liste des obligations sorties aux précédents tirages 
et restant à rembourser. 


Tirage du 14 mai 1957 (amortissement au 15 juin 1957). 
56 67 915 1.057 1.556 -1.901 1.927 2.041 
4.137 4.481 4.569 4.576 
Tirage du 14 mai 1958 (amortissement au 15 juin 1958), 
1.484 1.583 2.435 2.695 4.384 


Tirage du 12 mai 1959 (amortissement au 15 juin 1959). 











54 61 83 98 15412.699 3.069 3.394 3.417 3.518 
202 416 757 761 795 3.549 3.566 3.581 3.603 3.617 
1.001 1.022 1.025 1.042 1.04313.738 3.812 3.907 3.952 4.055 
1.047 1.058 1.195 1.212 1.218 4.131 4.149 4.155 4.159 4.197 
1.227 1.229 1.231 1.233 1.258|4.206 4.210 4.293 4.307 4.324 
1.283 1.286 1.287 1.306 1.32414.333 4.382 4.611 4.661 4.758 
1.331 1.337 1.345 1.350 1.364!4.764 4.772 4.781 4.796 4.800 
1.450 1.485 1.489 1.504 1.598 | 4.810 4.814 4.820 4.874 
1.806 1.928 2.022 2.135 2.185 - 
LA NATIONALE 
Compagnie anonyme d'assurances sur la vie. 
Eutreprise privée régie par le décret-loi du 44 juin 1938 
CAPITAL: T0 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉ 


SOCIAL: 2, RUE PILLET-Wuir, PARIS (9° 
Lt 


SIÈGE 


Seine 51-B 101650. 


Le ? mai 1960, au siège de la compagnie, il a été procédé, en 
conformité des dispositions de la loi du 25 avril 1916 et de l’arrété 
du % juin 1917, au tirage de la quatorzième série des parts bénéli 
ciaires appelées au remboursement. 

La série 17, comprenant 6.000 parts bénéficiaires portant les 
numéros 96.001 à 102.000, sortie à ce tirage, sera remboursable par 
les soins de la compagnie. 








Numéros sortis aux tirages précédents, 

















Là nai NUMÉROS 

DATES SÉRIES des parts bénéficiaires. 
2% mars 1918 34 198.001 à 201.000 
3 mai 1918 26 210.001 à 216.000 
2 mai 1%49 29 114.001 à 150.000 
2 mai 1%0 1 1 à 6.00 
2 mai 1%1 9 18.001 à 94.000 
2 mai 1952 19 288.001 à 294.000 
ï mai 1953 26 150.001 à 156.000 
3 mai 19541 De] 162.00 à 163.000 
2 mai 19%55 4 18.001 à 21.000 
2 mai 1956 1 120.001 à 126.000 
2 mai 1957 8 52.001 à 48.000 
2 mai 1958 11 60.001 à 66.000 
4 mai 1959 15 81.001 à 90.000 





FORGES et CHANTIERS de la CIRONDE 
AU CAPITAL DE 5.400.000 NF 
BOULEVARD MALESHERBES 


no 55-B 382, 


SOCIÉTÉ ANONYME 
SIÈGE SOCIAL. A PARIS, 16, 
R. C.: Seine 


Obligations 4 0/0 1946. 





Usant de la faculté qu'elle 
société a racheté en Bourse les 
est prévu pour le Her juin 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs vnt été eflectués par voie de rachats 
en Bourse, 


s'est réservée lors de l'émission, la 
297 obligations dont l'amortissement 


Le conseil d'administration. 
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4561 





Compagnie Générale d'Electro-Céramique 





Rectificatif au Journal officiel du 6 mai 1960:. page 4129, Obliga- 
tions 4 0/0 1942, 5e colonne de chiffres, au lieu de: « 2.995 », lire: 
2,980 » 








FORGES DE CRANS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.072.000 NOUVEAUX FRANCS 
Sièce soCIAL: CRAN-GEVRIER, PRÈS ANNECY (HAUTE-SAVOIE) 
R. C.:° Annecy n° 54-B 31. 


Obligations 5 1/2 0/0 1939 (code 184.276), 





atif à la liste numérique des obligations amorties publiée 
Journal officiel du 8 mai 1960 (p. 4206), au lieu de: « N°s 2080, 














} opus, 2134, 2173, 2182: année de remboursement 1959 », lire: « 1960 ». 
& 
È FA 
SOCIETE DES MINES ET FONDERIES DE ZINC 
DE LA VIEILLE - MONTAGNE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
. SIÈGE SOCIAL: À ANGLEUR (BELGIQUE) 
Carrraz: 1.000.000.000 DE FRANCS BELGES 
R. C.: Liège no 202. 
Cent vingt-troisième exercice. 
L'assemblée générale annuelle aura lieu au siège social, à Angleur 
Liège), le samedi 28 mai courant, à 11 h 90. 
ORDRE DU JOUR 
1° Rapports du conseil d’admunistration, du collège des commissaires 
et du commissaire reviseur; Ë ; 
20 Approbation du bilan et du compte de profits et perles de l’exer- 
cice 1959; 
Décharge aux administrateurs et commissaires; 
1° Nominations statutaires. 
MM. les actionnaires sont priés de se conformer à l’article 29 des 
statuts 
Le dépôt des titres au porteur se fera: 
Soit à Angleur, à la caisse de la direction générale de la société; 
Soit à Bruxelles, à la banque de la Société générale de Belgique ; 
Soit à Liège, à la banque Nagelmackers fils et Ce, 32, rue de: 
Dominicains. 
; \ Paris, le dépôt des récépissés représentatifs des titres au porteur 
rs se fera aux bureaux de la société, 19, rue Richer. 


sera délivré de ces dépôts un récépissé qui servira de carte 
d'admission à l'assemblée. s da, 
Le conseil d'administration. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Remla Hadj, présumé né en 1911 à Djemla, canton de Fedj- 
M’Zala (département de Constantine), demeurant 172, rue de Saint. 
Malo, à Rennes (Ille-et-Vilaine), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l’effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Marcel et à son prénom celui de René. 


M. Gurfinkiel (Simon) commerçant en confection, demeurant 
19, rue d'Azincourt, à Beauvais né le 14 mai 1931 à Lens (Pas-de- 
Calais), agissant tant en son nom personnel qu’au nom de son fils 
mineur, Jean-Jacques, né le 5 janvier 1956 à Nantes, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Grécourt. 


M. Nicolas Neumann, né à Marosvasarhely (Hongrie) le 21 août 
1904, demeurant à Paris, 9, rue André-Bréchet (17'), agissant tant 
en son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs: Jean- 
Jacques-Nicolas, né à Biviers (Isère) le 13 juin 1944 ; Laurence, née 
le 28 novembre 1953 à Courbevoie (Seine), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Baudy. 











M. Ménahem-Gabriel Levy, né à Buenos Aires (République Argen- 
tine) le 3 mars 1902, naturalisé Français par décret du 11 juin 1948, 
négociant, époux de Mme Simone-Julienne Magne, domicilié à Tou- 
louse, 128, avenue des Minimes, agissant tant en son nom personnel 
qu’au nom de ses enfants mineurs : Michèle-Simi Levy, née à Tou- 
louse le 29 janvier 1940 ; Jean-Maurice Levy, né à Saint-Cirgues-de- 
Jordanes (Cantal) le 26 octobre 1944; Dominique Levy, née à Tou- 
louse le 7 avril 1953 ; 


M. Gilbert-Salvador Levy, né à Vénerque (Haute-Garonne) le 
24 octobre 1934, représentant de commerce, époux de Mme Claude 
Personnet, domicilié à Toulouse, 21, boulevard Matabiau ; M. Serge- 
Léon Levy, né à Toulouse (Haute-Garonne) le 16 décembre 1935, 
représentant de commerce, époux de Mme Nicolé Pujols, domicilié 
42, rue Riquet, à Toulouse, tous deux fils majeurs des époux 
Levy-Magne, 


déposent une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à leur nom patronymique celui de Magne. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





CONFISCATION DE PATRIMOINES 


(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 





Par jugement du tribunal permanent des forces armées de la zone 
Sud algérois en date du 7 mai 1960, le nommé Bali Yahia, né le 
9 décembre 1903 à Siouf, arrondissement de Boghari, fils de Moham- 
med et de Bouchouga Aicha, domicilié à Siouf, arrondissement 
de Boghari, département du Titteri, a été condamné à la confis- 
00 g de ses biens présents pour atteinte à la sûreté extérieure de 

at. 


Par jugement du tribunal permanent des forces armées de la zone 
Sud algérois en date du 7 mai 1960, le nommé Bali Mohamed, né 
en 1902 à Siouf. arrondissement de Boghari, fils de Mohammed et 
de Fidjeli Oumhani bent Mohamed, domicilié à Siouf, arrondissement 
de Boghari, département du Titteri, a été condamné à la confis- 
ve de'ses biens présents pour atteinte à la sûreté extérieure de 
Etat. 


Par jugement du tribunal permanent des forces armées de la zone 
Sud algérois en date du 7 mai 1960, le nommé Chami Mansour, né 
en 1907 à Siouf, arrondissement de Boghari, fils de Chami ben Chami 
et de Mebdoua Bakhta bent Bouabaya domicilié à Siouf, arrondisse- 
ment de Boghari. département du Titteri, a été condamné à la confis- 
ee de ses biens présents pour atteinte à la sûreté extérieure de 

a 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 





19 avril 1960 Déclaration à la préfecture de Tlemcen. Tiemoen 
philatélique. But: dévelopner, propager et encourager la philatélie 
dan: le département de Tlemcen, Siège social: 2, rue Eugène-Etienne, 
Tlemcen. 





19 avril 1960. Déciaration à ia sous-préfecture de Morlaix. Loisir et 
Cuiture de la commune de Plougar. But: organiser et coordonner 
les occupations qui rempusssent les loisirs des jeunes, Siège social: 
foyer au 10isir et de la cuiture, vourg de Plougar (Finistère), 


19 avril 1960, Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Foyer 
laique d’'education populaire de Vitry-en-Artois. Bu’: prolonger l'œu- 
vie scolatre en promouvant l'éducation popuiaire. Siège 30ci4i: école 
de garçons<, Vitry-en-Artois. 


19 avril 1960. Déclaration à la préfecture de l’Ardè: La Petite 
Boule labégudienne. But. propager le sport du jeu de pétanque et 
jeu provençal, Siège social: mairie de Labégud 

19 avril 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Comité 
des fêtes de Pontgamp en Ploguenast, But: organisation de fêtes 
locales (sportive, champétre, nautique, foraine, bal, etc.). Siège 


social: mairie de Plouguenast, 
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19 a [50 Di ration à la préfe ire des Côtes-du-Nord. Société 
hippique de ns. “fu encourager et soutenir par tous moyens la 
pratique d s équestres; organiser des manifestations hippi- 
q el Ù ules iniliatives propres à la préparation de ja 
S 14 nairie de B 
ot à 1950 D ration à la préfecture de la Mayenne. Groupement 
de déiense sanitaire de l'élevage Lo Saint- Pierre- la-Cour. But: iutter 
ll | £ parasilaires les animaux lomes- 
I À $ vu d'assurer le bon élat de santé 
= [a t = P { 1 a 
4 1960, D \ la préli | le la Haute-Savoie, Club 
amical et sportif de la B. N. C. 1. Haut en général et réunions 
| ( sièg 14 1 lé Sa 
k À } Je-S \ 
21 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Association 
familiale rurale de Four. Bul ide, défense et repré<entation des 
Irol ( Û no iX et mal”! les familles rurales: création 
di us service usceplibles de les aider à remplir efficacement 
| s) le Fou Isère 
91 avril 1960, D ration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Club des 
Dauphins. Hi léveio r el ivoriser par tous les moyens appro- 
priés la co ince du monde subaquatique ainsi que la pratique 
de to l et à iqualiques et connexes, nolam- 
ment ù plonig éfi iphanure, Siege social: hôtel Saint-Guirec 
d P }U III A | | 
22 avril 1960, D in à la sous-préfecture de Céret. Comité des 
fêtes de Corsavy. Bu raniser des réjouissances populaires et 
manifestations artistiques et sportives, Siège social: mairie de Cor- 
sav} Pr { {() lu 
23 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Associa- 
tio: sportive ébrulphienne. But: soutenir la pratique des sports 
dar 1 commune de Saint roult-Notre-Dame-du-Bois. Siège social: 
mairie de ÿa Evrou No Dame-du Bois (Orne 
23 at 1960, D il \ la sous-préfi ire de Caste'sarrasin. Club 
métallurgiste castelsarrasinois, section Go-Kart. Bu introduire et 
promouvoir en France es compélilions entre Véhicules dits 
go-ka sièg w calé Capayrou, place de la Poste, Castel- 
irrasin (1 G 
25 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Bourg. Amicale des 
sapeurs- Pre But: entrainement physique des sapeurs: subven- 
tion des et réunions et entraide aux membres atteints par la 
Inalaule SIC C1u nairie de Mizérieux. 
2 l 1960, P iratio i |àa S0 \réfe ire de Pa lé [ L'Avenir. 
But: fonder, aider les établissements d'œuvres libres sco aires, post- 
) aires + l'enseignement professionnel ainsi que 
d'éducation pol Siège social: à Gourgé, lieudit le Progrès 
'eux-St , 
% avril 1960, D ration à la préfecture de la Lozère. Centre d'’in- 
formation et de vulgarisation agricoles intercommunal de Brion- 
Grandvals., Hu iméiiorer la productivité des exploilaltions, Siège 
)C1a hi le Gr'anudvais 
25 avril 1960 D ration à la préfecture de Constantine. L'Mallali 
constantinois. Bu lestruction des animaux nuisibles, Siège social: 
chez M. Mazièrees (Mauric 0, boulevard Viclor-Hugo, à Constan- 
tine 
95 avril 1960. Déclaration a sous-préfecture de Mascara. Caisse des 
écoles de Bou-Hanifia- les-Thermes. But: faciliter la fréquentation 
ri classes par des récompenses sous forme de livres utiles et de 
livrets de caisse d'épargne aux élèves les plus app:iqués et par des 
secours aux élèves indigents et peu aisés, soit en leur donnant les 
livres et fournitures de classe, soi en leur distribuant des vête- 
ments et pendant l'hiver des a'iments chauds, Siège social: Bou- 
Ha: -les-Thermes ë] ement de Mostaganem) 
25 avri! 1960, Déclaration à la éfecture d'Alger Comité de défense 
des intérêts des locataires et du quer tier Taine et rues adjacentes. 
But délendre les intérets es locataires et du quartier Taine. sivge 


social: brasserie Pigalle, place Taine, cité Nagayÿanaki, Alger. 


26 avril 1960. Déclaration à la préfecture de police. Groupes Ren- 
contres. But: organisation de débats sur les problèmes d'intérêt 
général entre membres des = vers miieux pprofessionnels et sociaux 
en vue d'une meilleure compréhension mutuelle et d'une vie 
{ | | \ Siège social: 9, rue Froidevaux, Paris 














26 avril 1960. Déclaralion à la sous-préfecture de Maison-Blu 
cou d'athlétisme du Sporting-Club ménervillois, But: entrain: 
jeunesse vers la pratique de l'athlétisme. Siège social: chez 
président, 1, rue de la Justice, à Ménerville (département d’Als 


26 avrii 1960, Déc'aration a la sous-préfecture d’Aïn-Témoucl 
Zidoria-Sport du douar Moulay-Mustapha d'Ain-Témouchent, |: 
pratique de tous les sports el en particulier du football. Siège soc. 
2, rue des Carrières, douar Moulay-Mustapha, Aïn-Témouc} 
département d'Oran). 


26 avril 1960, Déclaration à la préfecture de l'Aude. Association 
familiale de Palaja. Bul: télé-club local. Siège social: presh: 
de Pa u ja 


26 avril 1960, Déclaration à la préfecture de la Drôme. Societé de 
chasse La Peyrusienne. Bul: organisalion de la chasse et de la 
teclion des propriétés et récolles. Siège social: mairie de Pe) 


27 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Association 
des parents et amis des enfants de l'école publique de Noyant-de. 
Touraine. But: organisation d’assemblées périodiques, de séances 
théâtrales, de fêtes en plein air et en général de toutes activité, 
propres à la formation physique et morale de la jeunesse de l’éco 
publique. Siège social: mairie de Noyant-de-Touraine (Indre-et-Lo 


\ 


27 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Géryville. Associa. 
tion des ea d'élèves de l'école libre de garçons de Géryville. 
But: soutien moral et matériel de l’école Siège social: école 
garçons, res Hoche, Géryvile (département de Saïda), 


28 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Groupement 
d'élevage par l'hygiène de la commune de Ploudivy. But: par 

les moyens scientifiques, l'amélioration du cheptel et sa prod 
livité, nottmment en ce qui concerne sa santé, ainsi que lex 
tation économique des avantages acquis par son action. Siège 
social: chez M, Léon Becam, Ploudivy (Finislère) 


28 avril 1960 Déclaration à la sous-préfe ‘ture de Péronne. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Voyennes. But: subvenir aux frais des fetes 
et concours ayant pour but 1e perfectionnement de l’instrucliol 
corps. Siège social: à la mairie de Voyennes (Somme). 


28 avril 1960, Déclaration à la préfecture de l'Ariège. Amicale des 
sapeurs-pompiers d'Auzat, But: subvenir aux frais des fêtes 
concours avant pour but le perfectionnement et l'instruction du 


corps. Siège social: mairie d’Auzat 





28 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Commercy. Associa- 
tion des familles de Vaucouleurs et canton, But: détendre 
intérêts matériels et moraux des familles: développer l'esprit fami- 
liai et créer dans ce but tous services utiles* de propag ande, d 
seignement, d'éducation et d'entraide. Siège social: hôtel de 
de Vaucou:eurs (Meuse) 


28 avril 1960, Déclaration à la préfecture de police. Association 
sportive Espoir. But: pratique de l'éducation physique et des spo 
) boulevard Saint-Germain, Paris, 


Siège social: 241, 


28 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jo 
Amicale philatélique de la régie Renault, section Pierre-Lefaucheux. 
But: répandre et développer le goût de la philatélie, Siège soc 
groupe scolaire Reine-Astrid, bouevard du Commerce, Elisabeth\ 
comimune d’Aubergenvilie (Seine-et-Oise). 


29 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Beïley. Cantine 
scolaire de Lhuis. Bu!: repas rationnels aux enfants éloignés 
l'école, Siège social: école pub'ique de Lhuis (Ain). 


20 avril 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. Amicale laïque 
de Foëcy. But: défendre les institutions laïques, établir un 
entre les familles et l’école, prolonger l’œuvre scolaire en prom 
vant l'éducation populaire et permettre l’émancipation sociale 
technique des habitants de la commune. Siège social: école de £ 
çons de Foëcy. 





29 avril 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhô: 
Assoc ction des donneurs de sang bénévoles de Marseille et 5a 
région. But: réunir tous ies donneurs de sang bénévoles de Mar- 
seille et sa région: chercher à augmenter le nombre de donne 
de sang bénévoies en liaison avec le centre régional de transius 
sanguine Siège social: 13, cours Pierre-Puget, Marseille. 


30 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Associa- 
tion interproftessionnelle de la médecine du canton de Dinard. b 
création de services médicaux et sociaux pour les établisseme! 
industriels, Siège social: à, rue Maréchal-Leclerc, Dinard (| 
et-Vilaine 
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ss avril 1960 Déclaration à la préfecture de Caen. Ciné-Club de 
Benouville. But: cullure cinématographique. Siège social: mairie de 


Benouville 





0 avril 1960. Déc'aration à la préfecture d'Angers. Comité pour 
le terrain de camping de Bouchemaine. Bul: aménagement, amélio- 
rition, entretien et exploitation du terrain situé en bordure de la 
Maine. siège social: mairie de Bouchemaine. 


0 avril 1960. Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. Association 
des parents d'élèves de l'école professionnelle commerciale. Bu : 
tuute activité susceptible d'apporter un soulien à la vie de l’école. 
Sivse social: à l’école, 86. avenue de Grammont, Tours. 


> mai 1960 Déclaration à la préfecture de la Savoie. Kart-Club cham- 
bé-ien. But: organisation de compétitions et entrainement en vue 
le ces dernières sur véhicules dits « go-kart +. Siège social: 
café Relai des Cars, piace d’ltalie, Chambéry 


9 mai 1960 Déclaration à la préfecture de Quimper. Association 
d'éducation populaire de l'école privée de filles du duch. But: 
organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement des 


écoles libres, notamment des écoles catholiques du Juch. Siège 
social: école privée de f.lles, vourg du Juch 


9 snai 1960. Déclaration À la sous-préfecture de Grasse. Comité de 
défense des intérêts des clients de la société Le Hémonet et C°. But: 
srouper tous les clients de cette société et défendre leurs intérêts à 
l'occasion Siège social: 10, rue Maréchal-Foch, à Cannes (Aipes- 
Maritimes) 


3 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Amis des 
Guides de Meaux. But: promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres 
d'éducation populaire. Siège social: 9, rue Bossuet, Meaux (Seine-el- 
Marne). 


MAI I 


3 mai 1960 Déclaration à la préfecture de la Savoie. Amicale des 
anciens élèves et amis de l'école Lamartine, à Aix-les-Bains. But: 
continuer à entretenir les relations amicales entre les anciens élèves 
Siège social: école Lamartine, 16, avenue de Marlioz, Aix-les-Bains 


# mai 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble, Fanfare 
Echo du Bas-Grésivaudan. But: enseignement de l'art musical et 
pratique de la musique d'ensemble siège social: foyer rural, Saint- 
Quentin-sur-Isère. 


4 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. Clique 
municipale de Cluses. But: enseignement de l'art musical et étude 
de la musique d'ensemble. Siège social: mairie de Cluses (Haute- 
Savoie) 


i 1960, Déclaration à la préfecture de l'Oise La deunesse 
tilloise. But: promouvoir, faire vivre et administrer les œuvres 
iles de Tille Siège so“ial: rue du Mouiin, Tille. 


i mai 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux Comité 

d'aide aux anciens de ta commune de Bonnebosq. But: recréer 

« s anciens de la commune une union fraternelle; procurer 

physique et morale à routes les personnes de la commune 

Bonnebosq âgées de plus de soixante-“inq ans; assurer la péren:- 

ju patrimoine ‘culture de la commune par la formation des 

*< dans les domaines artistique, scientifique et traditiona 
Siège social: mairie de Bonnebosq (Calvados). 


1 na] 1960 Déclaration a la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Groupement 
cantonal de défense sanitaire de Châteaubourg. Bu!: lutter par tous 
moyens, suivan' les directives de la direction départementale 
services vétérinaires, contre toutes les maladies animales, et en 
l'iculier la tuberculose bovine Siège social: mairie de Château- 


? 


à nai 1960 Déclaration à la préfecture d'Alger Association sanitaire 
et sociale algéroise. But: aider les maades à obtenir leur guérison, 
Ir réadaptation à la vie familiale et sociale et leur reclassement 
rofessionnel, Siège sociat: chemin Maclay. à El Biar. 


ï Mai 1%60 Déclaration à la préfecture au Cher Comité des fêtes 

de Morthomiers, Bu': organisation des fêtes publiques, manifesta 

ons sportives et loisirs de la jeunesse de Morthomiers. Siège social: 
| de Morthomiers 


Mal 1960 Déclaration à la préfecture du Rhôre. Association de 
Par -nts d'élèves de l’école nationaie professionnelle de garçons de 
Lyon La Martinière But: recherche et discussion de toutes amélio- 
ions morales et ma'érielles dans l'intérêt des enfants, sauvegarde 
l'hygiène Siège social: école nationale professionnelle La Mar- 
ière, 9, rue des Augustins Lyon. 








4 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche Comité 
des fêtes de la place Thiers, à la Flèche. But: organisation de fêtes 
dans le quartier et aide aux nécessiteux du quartier, Siège social: 
café du Pélican, place Thiers, la Fèche (Sarthe) 


5 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nyons Kart-Club 
des Baronnies. But: promouvoir les comppétitions entre véhicules 
go-kart. Siège social: mairie de Buis-les-Baronnies (Drôme). 


5 mai 1960 Déclaration à ia préfecture d'Alger Maison de la Sainte- 
Enfance. But: éducation physique et morale aux enfants nécessileux. 
Siège social: 47, avenue de Lavigerie, Kouba 








5 mai 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Toul. Union sportive 
de Blénod-Bulligny. But: pratique de l'éducation physique el des 
sports. Siège social: café Masson, à Bulligny (Meurthe-el-Moselie). 


5 mai 1960 Déclaration à la préfecture du Nord Association France- 
U. R. S. $., comité local de Tou”coing. But: favoriser, dans l'intérêt 
de la nation et de la paix, la connaissance mutuelle et la coopé- 
ration amicale des deux pays. Siège soclal: café Vauban, p:ace 
Charles-Roussel, Tourcoing 


ô mai 1960 Déclaration à la préfecture de police Union profession- 
nelle des réraffineurs d'huiles de graissage. But: étude en commun 
de toutes questions et probiémes intéressant la profession des mem- 
bres, tant pour ce qui concerne les conditions d'exploitation, l'équi- 
pement et le rééquipement, es conversions et reconversions, exten- 
sion ou restriction d'activité, les marchés industriels et commer- 
ciaux, ia promotion des achats et des ventes le tout dans Île 
territoire de la métropole, Communauté Marché commun et à 
l'étrangèr; mise en œuvre, s'il y a lieu des conclusions de ces 
études; défense et représentation des intérêts généraux professlon- 
nels des membres. Siège social: 94 rue Saint-Lazare, Paris 


6 mai 1960 Déclaration à la sous-préfecture du Blanc Foyer rural 
2 + 20 But: gérer le foyer rural Siège social: mairie de Prissac 
(Indre) 





ô mai 1960 Déclaration 4 la préfecture de Caen Union bhouliste 
du quartier Saint-Paul. But jeu de boue. Siège social. chez 
M. Meslin, 193, rue de Bayeux, Caen. 


o mai 1960 Déclaration a :a préfecture de la Dordogne Société 
amicale des propriétaires et chasseurs de Saint-Martial-d'Artenset. 
But: repeuplement, répression du braconnage et destruction des nui- 
sibles. Siège social: mairie de Saint-Martiai-d'ArtenseL. 


71 mai 19%60 Déclaration à la préfecture de Lvnn Comité des amis 
du pasteur Durand-G'anier. But édition et diffusion d'un ouvrage 
posthume du pasteur Durand-Granier. Siège social: 28, chemin des 
Villas, Vassieu-Caluire 


1 mai 1960 Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne (Gercle 
laïque agenais de nautisme. But: proonger l'œuvre scolaire en 
prumouvan: l'éducation populaire e* favoriser la pratique des acti 
vités nautiques Siège social: chez M Rouzerol, 8 bis, boulevard 
Carnot, Agen. 


1 ma 1960 Déclaration à la sou:-préfecture d’Aix en Provence. 
Centre régional de formation civique, Bu!t: formation et informa- 
Uon civiques et sociales du pubiie, notamment de la jennesse, par 
voie de conférences brochures, articles de presse etc Siôge social: 
3. rue Marius-Reinaud., Aix en-Provence !:Bouches-du-Rhône) 


3 mai 1960 Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne Associa- 
tion des parents d'élèves du cours complémentaire des iles. But: 
développement des rapports entire les parents et les professeurs 
Siège social: cours complémentaire, 47, cours de Belgique, Agen. 


3 mai 1960 Déclaration à ia prefecture de Lyon Groupement 
des concessionnaires Roi But amélioration des relations entre 
concessionnaire. Rol Siège social: établissements Giessner, 19, rue 
Ceilard, Lyon 


3 mai 1960 Déclaration à la préfecture du Rhône A, E, D, 1. P. 
(Anciens Elèves de l'institut de pedagogie) But: entretenir les liens 
d'amitié et de solidarité entre -<es membres Siège social: Facuité 
catholique 25, rue du Pilat, Lyon 


9 mai 1%60 Déclaration à a préfecture du Rhône Amicale des 
anciennes elèves du cours Verstas ut: entraide elllre <es (nefn- 
bres et soutien de l’enseignement iibre Siège socia,: 33, chemin 
de Choulans (cours Vérilas), à Lyon P 


3 mai 1960 Déclaration à la oréfecture de police Maison de la 
femme secrétaire. Bu’: accueil des anciennes élèves de la « Ferme 
secrétaire » et apparentés en maison de repos et de retraite siège 
social: 101, rue de Lille, Paris 











4564 


JOURNAL 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





———_—_—_—__ 


19 Mai 1960 





19 mai 1960, Déclaration à la 
Ciub de Collas. But: 


Charente. Sporting- 
el notamment 


préfecture de la 
pratique des exercices physiques, 


du football association. Siege social: usine de Collas, à la Couronne. 
10 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture + D - Associa- 
tion sportive As de Trètie (A. 8. A. T.). But: permeitre la pratique 
du sport au personnel des usines de la socié fi et créer des liens 
p.us étroits entre les différents services et ateliers des deux usines, 
s“ioge su [ u es de la Suciélé nouvelle As de Trèfle, Carpeniras 
Vau 

19 mai 1960, Déclaration à ia préfecture des Deux-Sèvres. Club des 
hydromodélistes niortais. But: répandre le goût, la connaissance et 
äa construction de modèles réduils de bateaux à moteur vu à voile. 
siege sUucCId pu) e du C:ou-Boucht Niort. 


0 mai 1960, D iratior \ sous-préfecture de Marmande. Centre 


t( 
d'information et de vulgarisation agricoles œ ménager agricole. Bu! : 


diffusion des connaissances techniques, ‘onomiques et suciaies 
nécessaires aux agriculteurs, Siège sotial: chez M, Dubernard, école 
Communale, à VYarès Lot-et-Garonne) 

11 mai 1960 Déclaration a la préfecture de Lyon. Amicale des 


anciens appelés et maintenus de la commune d'Irigny en Afrique 
du Nord. But: apporter un peu de bien-être mora; et financier aux 


Imilitaires appelés où maintenus en Afrique du Nord de la commune 
d'irigny. Siège social: chez M. Jean Bailly, Grande-Rue, à tirigny. 
11 mai 1960 Déclaration À la préfecture de Toulouse. Unis-Sports 
Pétanque du Canari de Saint-Simon. But: pratique du jeu de pélan- 
que, ba-kel, el siège social: café Empouy, route de Saint-Simon, 
Toulou : 
{{ mai 1960, Déclaration à 1a préfecture du Puy-de-Dôme. Maison 
familiale de vacances de Murol. But: procurer aux postiers des 
vacances familiales dans l'esprit des maisons familiaes de vacances 
défini par l'instruction du 23 décembre 1955 pour l'application de 
l'arrêté terministériel du 26 février 195% et de l'arrêté du 10 mars 
1954, Siège s0cia direction des P. T. T., rue Louis-Renon, Clermonl- 
Ferrand 
st mai 1960 D ralion à la préfecture de la Gironde. Kart-Club 
boiens. | | ‘ léveloppement du karting. Siège soclä:: 
mairie de Biganos 
11 mai 1960 Déclaration à la préfecture de Carcassonne, Comité 
permanent des fêtes de bienfaisance o Raissac- sur-Lampy. But 
organisation des f[èles dans le village. Siè social: imäirie de Raissac- 
sul Laipy 
{t emai 1960, Déclarat \ préfecture de Carcassonne. Association 
culturelle et tolkiorique Occitania ibéria. But: jéveloppement des 
langues, des traditions et des danses d'Occilanie, de Cala:ogne et 
d'Espagne, Siège sociai: 1, rue de Verdun, Carcassonne, 
it mi 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Comité 
départemental bouliste de l'Aude. But: pralique du sport boules dans 
e département d l'Aude Siè soc ia café du Boulodrome, rue 
Jai ques Kkablé, L zienan-Corbières \ude). 
11 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Associa- 
tion des sense H. L. M. de la ville de Narbonne. But: conserver 
les meilleures relations entre l'office propriétaire des immeubles 
et tous les colocataires, Siège social: palais du Travail, boulevard 
Mistral, Narbonne (Aude) 
11 mai 1960, Dr ration a la préfecture des Pyrénées-Orientaies 
Amieale laïque Lamartine- Pasteur, Perpignan. But: défendre l’école 
laïque, établir un lien entre s familles et l’école et organiser des 
activités éducatives pour en ints et aduites, Siège social: école 
Lama P« rh | 
11 mai 1260 Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Confrérie 
vineuse d'Amb: erle Les Compagnons de Dom goes. Bul.: faire 
connaitre € | s vins d'Ambierle et sa région, encourager 
la culture ratio le ia vigne et améliorer la quaiit es r'us 
Siège [ Pierre Boirt \mbierle (Loire 
{1 ma 650, D ration à la préfecture de Lyon. Association parois- 
siale L'Essor de Bel Air, à Francheville, But: gérer, administrer el 
dévi es nmet S sl s à Fra eville, lieu de Bel Air; 
aider issociation diocésaine de Lyon: procurer aux habitants de 
B \ es fait le truct les distractions; organiser 
] né Sid ) 29 ] a Table-de-Pierre, 

















11 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier, Ciique 
de Clairvaux-les-Lacs. But: éducation populaire, élude du solfège. 
pratique de l'instrument et de l’art musical sous loules ses formes. 
Siège social: salle des répétitions, hôlé: de ville, Clairvaux-les-Lacs 


11 mai 1960, Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Union spor- 
tive alzonnaise de rugby à XV. But: développer le sport du rugby 





dans je village, Siège social: café de la Paix, Alzonne. 
12 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Pétanque 
d'Aubazine. But: pratique du jeu de boules. Siège social: hôtel du 


Coiroux, Aubazine (Corrèze) 


12 mai 1%60 Déc 


laration à la sous-préfecture de Bayonne. Biarritz. 
Kart-Club Bu: 


introduire et promouvoir en France les compétitions 


entre véhicuies dits go-kart, encourager et organiser la eréation 
d'associations de go-kart et réglementer les compétitions, Siège 
socia:: Madrigal, 10, place Clemenceau, Biarritz (Basses-Pyrénées). 


12 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. Club 
de la Boule ferrée. Bul: établir entre tout le monde un centre per 
mane! . de relations amicales et d'entraide, Siège social: 14, rue 
en: uriet, Aulnoy-lez-Valenviennes (Nord), 


15 mai 1960 Déclaration à la 
Amicale Saint-Michel de 
des œuvres d’éduvalion 


sport. Siège social: 


préfecture de la Loire-Atl: 
la Rousselière, But: créer el 
populaire par des conférences, 
la Rousselière « les Ajoncs », Vertou, 


intiqi 
développer 


séances et 


13 mai 1960 Déclaration à la préfecture de Tours. Association de 
défense des commerçants du quartier Lamartine, Courteline, Répu- 


blique. But: élude, défense, représentation des intérêts malérie:s 
el moraux de ses adhérents. Siège social: palais du Commerce, 
i, rue Jules-Favre, à Tours. 





13 mai 1960. Déclaration à ja préfecture de Quimper. Kart-Club 
quimpérois. But: pratique réglementation et compétilion de karting 
siège social: « Chez Suzanne », allées de Locmaria, Quimper. 





MODIFICATIONS 


19 avril 1960. Déclaration à la préfecture d'Oran. L’Amicale des 
anciens apprentis du dépôt des C°F. A. d'Oran change son titre, 
qui devient: Association amicale des anciens apprentis de la S. N. 
c. F. en Algérie. Additif au but: continuer les traditions des atelier 
écoles d'apprentissage S N. C F.; établir entre tous les anciens 
apprentis membres de l'association des relations non seulement 
amicales et fraternelles, mais encore d'aide morale, culturele el 
nelle. Siège social: cercle des apprentis, 58, boulevard Mar- 


Oran, 


professi [1 


ceau, 





20 avril 1960. Déclaration 4 la préfecture de la 
tion « Groupe Emy » tran-fère son siège social du 
à Issoire (Puy-de-Dôme), au 61, rue de Bretagne, 


Mayenne. L'Associa- 
3, rue E.-Gauthier, 
à Laval. 
25 avril 1960 Déclaration a la préfecture de la Loire. L'Association 
populaire familiale de Lorette tran<lère <on siège social du », rue 
Jean-Jaurès, à Lorette, au 96, rue Jean-Jaurès, à Lorelle. 


27 avril 1960. Déclaration à la préfecture de police, Le Gardonneau, 
sociét® amicale des pêcheurs à la ligne, transfère son siège 
du 99, quai de Bonneuil, à la Varenne-Saint-Hilaire, au 82, 
de Bonneuii, la Varenne-Saint-Hilaire 


social 


avenuc 


3 mai 1960, Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. L'Amicale 
des Alsaciens et des Lorrains de Dijon et de la Côte-d'Or lran<fe: 





son siège social du café de Paris, place du Théâtre, Dijon, uu 
café Gillet, rue du Chapeau-Rouge, Dijon, 
10 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. L’Amicale 


sportive duliette-Dodu renouvelle <on bureau et transfère son sie£ 


social de l’école de filles Jean-Macé, place Jean-Macé, à Sanvi, 
au 3, impasse Brilat-Savarin, au Havre (Seine-Maritime). 

11 mai 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône 
L'Aéro-Club de Marseille change son titre, qui devient: L'Aéro-Club 


de Marseille-Provence. Siège social: 9, avenue du Général-Leclerr, 
Marseille. 
Rectificatif au Journal officiel du 10 mai 1960: page 4261 


% colonne, 13 insertion, au lieu de: « La Société des radio-él 
ciens change son titre qu, devient: Société française des électroni- 
ciens et des radio-électriciens », lire: “ La Sociélé des radioëéie: 
ciens change sin tite, qui devient: Société française des éleciro- 
niciens et des radioélectriciens » 





Paris — livprumerie des Journaux vwoffivieis, 26, rue Desaix 
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nié” séttinni sé A dés s PREMIER MINISTRE 
Ont été réunis en un fascicule spécial les textes suivants, 


publiés au Journal officiel du 13 mai 1960 : Affaires algériennes. 


— Décret n° 60-451 du 12 mai 1960 relatif aux soins médicaux 


dispensés aux assurés sociaux ; Décret du 10 mai 1950 portant nomination dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur (p. 1567 
— Décret n° 60-452 du 12 mai 1960 relatif à l'organisation et RSR EE RO NS ee F 
au fonctionnement de la sécurité sociale ; Arrélé complétant les dispositions d'un précédent arrété po tant 
nomination des mmeimmbres des commissions déparlementales 
— Décret n° 60-453 du 12 mai 1960 relatif au contrôle médical de contrôle de l'élection des conseils généraux des départe- 
du régime général de sécurité sociale ; ments algériens (p. 4567) 


— Arrêté du 12 mai 1960 fixant le rôle et les conditions de 


on de du haut comité médical de la sécurité MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 
sociale ; 


. .,» TT. ocre qd * 11) oi nor!a! pro otions lans l'ordre tion. 
— Arrêté du 12 mai 1960 fixant la composition du haut comité Decres A prb. d - lane:F'ortre Radeon en 
médical de la sécurité sociale ; DOS CRE 
— Arrêté du 12 mai 1960 relatif à la commission interministé- 
rielle des tarifs ; MINISTRES DELEGUES AUPRES DU PREMIER MINISTRE 
— Arrêté du 12 mai 1960 relatif aux honoraires des praticiens irrété portant nomination au cabinet d’un m re délégué auprès 
des hôpitaux et hospices publics. du Premier mi ; 


Ce fascicule, de format in-8° carré, est en vente sous le 
n° 60-117 S, au prix de 0,75 NF, ou expédié sans frais sur simple MINISTERE DE L'INTERIEUR 
demande accompagnée du montant. 
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al [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, "n1] +: 


26, rue Desaix, Paris [15].) Arrêté du 11 mai 1960 relatif à la création de sûretés urbaines dang 
(1#) je cadre des « | 
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MINISTERE DES ARMEES AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
L ‘ 13 mn l'M4) port no! nation dans le « Tps des officiers “ 
réservé te ètes et du chiffre el radiation des cadres de 
US MiniStère de l’intérieur, 
1 pl , Dee mr poor tx gt + Avis de concours pour le recrutement d'un maitre artisan (sp« 
| gvazières et électriques (reclifi- 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


A le 18 mai 1960 fixant la date des « tions des représentants 


trative pari- 


! Irnir 
I à@GTHIIDIS 


‘ es extérieure la direction générale des 

| ; 

Arrelt ice tion de la démission d'un agent de change 
lo: = 

MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 

Décret n° 60-165 du 19 mai 1%0 relatif à l'application de la lof du 
M juillet 1959 prévoyant des mesures spéciales en faveur des 
je ge avant servi en Algérie (p. 496%). 

Arrêté du 26 avril 1960 instituant une commission administrative 
paritaire provisoire pour le corps de l'inspection de la jeu- 
esse et des | Wis (P 1569). 


Arrêté du 16 mai 1960 portant ouverture du concours de recrutement 
di conseél!lers de entres ] 1bli ‘s d rient ition pr )fessionnelle 
p. 4569 


Arrélé du 18 mai 1%0 fixant le nombre des candidats à admettre 


da entres pédagogiques régionaux en 1960-1961 (p. 4569). 
A le inmféra litre de dock honoris causa (p. 4569 
Arrétés portant attribution de fonctions, reclassement et mutations 
t | } t 
Liste des écoles ] iques délivrant un titre d'ingénieur, des écoles 


techniques privées reconnues par l'Etat délivrant un titre 


d'ingénieur el des écoles techniques privées délivrant un titre 
d'ingénieur reconnu par la commission des titres d'ingénieur 
p 1910 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrélés portant inscriptions à un tableau complémentaire d'avance- 
In pro nomination et titularisation (aviation civile 


el pinet! il (! 


Décret no 60-166 du 19 mai 1%60 rela!lif à la dénomination des cham- 
Ï le RARE EL | 19 

A ii n EUR ta )batio les comptes et des bilans 
e Î ( de Renault (p. 4573). 

| t d'un organisme pour la visite des généra- 

1 | i | P 1573 
\ Ï ] n du président de la commission des mar- 
| 2 le 1 ( I 1513 
A té \dn la retraite (service des instruments de 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret | nt délégations de signature (p. 4572 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


| «11 » 1 150 re {1 ii une re eo de recettes p. 1913). 


Emplois réservés: \ s (p. 4574). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. Ordre du jour Documents parlementaires 


Inis en distrinul — heuni de COMMISSION (P. 4044). 


Sénat. — Ordre du jour (p. 5 








lité: Maîlre tailleur) des services du matériel du ministère 
l'intérieur (p. 4576). 


Ministère des finances et des affaires économiques, 


1 


Machines à timbrer: Autorisations et retraits (p. 4579). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour la délivrance du certificat d'aptitude à l'en- 
seignement pratique (seclion Chef de travaux) dans les écoles 
nationales professionnelles et les collèges techniques (p. 4576). 


Ministère du travail. 


Avis relatif à l'extension de trois avenants et d'une annexe à Ja 
convention collective nationale du personnel des entreprises 
de manutention ferroviaire et travaux connexes et aux annexes 
et avenants à cette convention (p. 4977). 


MiniStère de la santé publique et de la population. 

Avis de concours pour le recrutement d'un commis au centre hos- 
pitalier de Pau (Basses-Pyrénées) (p. 4577). 

Avis de concours pour le recrutement d'uün économe à l’hôpital-hos- 
pice de Saint-Jean-d'Angély (Charente-Maritime) (p. 457i). 

Avis de vacance d'un poste d’adjoint des cadres hospitaliers (comp- 
table) à l'hôpital psychiatrique de Vauclaire (Dordogne) 
(p. 4578). 

Avis de vacance de postes de chef des services administratifs, 
d'économe et d'adjoint des cadres hospitaliers de lhôpi! 
psychiatrique départemental de Sainte - Gemmes - sur - Loire 
(Maine-et-Loire) (p. 4578). 

Avis de vacance d’un poste d'adjoint des cadres hospitaliers (rédac 
teur) au centre hospitalier de Versailles (Seine-et-Oise) 
(p. 4578). 

Avis de vacance du poste de pharmacien chef de l’hôpital-hospice 
de Chauny (Aisne) (p. 4578). 

Avis de vacance du poste de pharmacien chef de l'hôpital inter- 
communal de Saint-Valo-Saint-servan (lle-et-Vilaine) (p. 457). 


Ministère des postes et télécommunications, 
Avis de concours pour le recrutement de vérificateurs des travaux 
de bâliment (p. 4538). 
Caisse des dépôts et conSignations. 


Opérations d'épargne (caisses d'épargne, caisse nalionale d'épargne, 
épargne-crédit) (p. 46h). 


Situation de la Banque de France (p. 46%). 


Annonces (p. 41606). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
ASsemblée nationale, — N° 24, 
Compie rendu intégral des débats du 19 mai 1960 (p. 965). 
Sénat. — N° 12, 


Compte rendu intégral des débats du 19 mai 1960 (p. 353). 








CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
No 11 
Avis et rapports. — Séances des 21 et 22 avril 1960. — Projets 


lois agricoles (p. 375). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET GIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 





AFFAIRES ALCGERIENNES 


Décret du 10 mai 1960 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 10 mai 1960, 
vris sur la proposition du Premier ministre, vu la déclaration du 


conseil de l’ordre de la Légion d'honneur en date du 2 mai 1960 

tant que la nomination faisant l’objet du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé 
dans l'ordre national de la Légion d’honneur, à titre posthume : 


Au grade de chevalier. 


M. Moussa Salem, maire de Mouzaïa-les-Mines. A été cité à l’ordre 


de la Nation. 





Commissions départementales de contrôle 
de l'élection des conseils généraux des départements algériens. 





Par arrêté du 19 mai 1960, sont nommés membres des commissions 
départementales de contrôle de l’élection des conseils généraux des 
départements algériens, prévues par l’article 11 de l’ordonnance du 
4 avril 1960 et organisées par l’article 40 du décret du 4 avril 1960 
susvise ; 

M. Blachier (Pierre), juge à la suite du tribunal de grande instance 
d'Alger. 

M. Pupin (André), juge au tribunal d’instance de Dellys. 

Les nominations qui précèdent ont effet à compter du 10 mai 1960. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret du 18 mai 1960 portant promotions dans l'ordre national 
de là Légion d‘’honneur. 


Par décret en date du 18 mai 1960, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
vu ia délibération du conseil de l’ordre du 24 mars 1960 portant que 


de la Légion d’honneur, pour prendre rang du jour de la signature 
du présent décret : 


Au grade de commandeur. 
M. Bachelard (Gaston), homme de lettres. Officier du 10 juillet 
1951. 
M. Rousseaux (André), homme de lettres. Officier du 17 juin 
1947. 








MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Cabinet d'un ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu le décret en date du 5 février 1960 relatif à la composition du 
Gouvernement ; 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
n° 51-1030 du 21 août 1951, portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu l’arrêté du 10 février 1960, portant composition du cabinet du 
ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Arrête : 
Art. 1°", — Est nommé au cabinet du ministre délégué auprès du 
Premier ministre : 
Chargé de mission. 


M. Patault (Jacques), administrateur de la France d’outre-mer. 
rt. 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
25 avril 1960, sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 6 mai 1960. 
ROGER FREY. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Répartition et composition des régions, districts et circonscriptions 
pour l'organisation de la police. 





DÉPARTEMENT DE LA LOIRE, RÉGION DE LYON | 





Le ministre de l’intérieur, 


Vu l'arrêté du 2 décembre 1941; . 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. 1°. — La répartition et la composition des districts et cir- 
































promotions du présent décret sont faites en conformité des lois, conscriptions du departement de la Loire, région de Lyon, sont 
decrets et règlements en vigueur, sont promus dans l’ordre national modifiées conformément au tableau ci-dessous : 
DISTRICT CIRCONXSCRIPTIONS 
ation Composition | Nombre. | D nation | mio cneE 
CES LE a | trié A CNRS 
Eli nne.. LAI ‘“onscriplions de Saint Etienne. Saint-Cha 7 Sa ñ ] AN Saint-Etienne. Terrenoire 11 di Sa 1. 
non. Rive de uIer, Firminy, le t hambon | J n-Honnef nds. Villa Sæint-Pries! en- 
Feugerolles. Jarez, Saint-Genest-Lerpt, la Ricamarie 
aint-Chamond se int-Chamond, FHorine, Saint-Julien-en-Jarez, 
RE IX. Sail t-Martin-en-Coailleux 
Rive-de-Gier ....0000 Rive-de-Gier, Lorelle, Grand-Croix, Saint- 
Genis-Terrenoire, Süint-Ma Ï hi 
teauneuf. 
he is PR PP Firminy, | IR. 1 in 
Le Chambon - Feuge 
rTOlies sos.ssesossse Le Chambon-1 , Ro la-Molière, 
Loire... ist Département de la Loire moins les circon 
seriplions de Sain!t-Elienne, Saint-Chamond, d Montbrison 66.0... Montbrison, M ot, ( r-Lvon 
Rive-de-Gier, Firminy, le Chambon-Feuge Ro O ssssocosossoce: | Roanne, Riorges, Ma el Perreux 
rolles. \ 
l î 

















le 11 mai 1960, 


Fait à Paris, 





. — Le directeur général de la sûreté nationale est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


} 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
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Création de sûretés urbaines dans le cadre des circonscriptions 
de police urbaine. 
Le ministre de l’intérieur, 
Sur le rapport du directeur général de la sûreté nationale :; 
Vu l'arrêté du 19 janvier 1950, notamment l'article 1‘ portant 
création dans le cadre des circonscriptions de police urbaine des 
süretes urbaines, 


Arrête : 


Art. 1°’ Le tableau 
modifié ainsi qu'il suit : 


annexé à l'arrêté du 19 janvier 1950 est 


Süretés urbaines. 

















SIÈGE CIRCONSCRIPTIONS 
Saint-Fl Saint-Etienne, Terrenoire, la Talaudière, Saint-Jean- 
Bonneflonds, Villars, Saint-Priest-en-Jarez, la Rica- 


marie, Sain!-Genest-Lerpt, Saint-Chamond, l'IHorme, 








| 

| 
Saint-Julien-en-Jarez, 1zieux, Saint-Martin-en-Coail- 
leux Rive-de-Gier, Lorelle, Grand-Croix, Saint- 
Gems-de-Terrenoire,  Saint-Martin-la-Plaine, Chaà- 
teauneuf, Firminy, Chazeau, Fraisse, Unieux, le 
Chambon-Feugerulles, Roche-la-Molière. 

Art, 2. — Le directeur général de la sûreté nationale est chargé de 


l'exécution du présent arrêté, qui aura effet à compter du 1°" juin 
1960, et sera publié au Journal officiel de la République Française. 
Fait à Paris, le 11 mai 1960. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET, 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 60-467 du 19 mai 1960 relatif au fonctionnement 
du comité des fruits à cidre et des productions cidricoles. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 55-576 du 20 mai 1955 relatif à l'assainissement 
du marché des fruits à cidre ou à poiré et à la reconversion du 
verger cidricole, 

Décrète : 

Art. 1°". — Le directeur du comité des fruits à cidre et des 
productions cidricoles institué par le décret susvisé du 20 mai 1955 
est nommé par le ministre de l’agriculture. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1960. | 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D ESTAING. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 18 mai 1960 portant nomination dans le corps des officiers 
de réserve interprètes et du chiffre et radiation des cadres de la 
réserve du train. 

Par décret en date du 18 mai 1960 : 

Est rayé des cadres des réserves de l’armée de terre pour compter 
de la date du présent décret : M. le capitaine de réserve du train 
Aubert (Pierre-Joseph-Georges). 

Est nommé dans la réserve de l’armée de mer pour « faits de 
résistance » au grade d’officier de réserve interprète et du chiffre 
de 1'° classe pour compter de la date du présent décret et avec une 
ancienneté remontant au 1° novembre 1957: M. Aubert (Pierre- 
Joseph-Georges). 








———— 


Listes de professions 
susceptibles de comporter des mises en affectation spéciale. 


INDUSTRIES GAZIÈRES ET ÉLECTRIQUES 
Rectificalif au Journal officiel du 11 mars 1954, page 7383: 
A. — ORGANISATION GENERALE 


! 1 à 
Substiluer 


à ce chapitre le texte ci-après: 

















PROFESSIONS OÙU EMPLOIS CLASSES 
susceplibles de comporter des réserves dans 
des mises en affectation spéciale de durée supérieure quelles les affétations 
à trois mois. peuvent être prononc: 
A. — ORGANISATION GENERALE 


Service auxiliaire. 
Service armé 2e ré- 
serve. Service armé 
ire réserve (à l'ex- 
ceplion des six plus 
jeunes classes, sous 
réserve de dérogi- 
tions exceplionnel- 
les pour les agents 
personnellement 
indispensables). 


Président, directeur général, directeur général 
adjoint, secrélaire général, inspecteur géné- 
ral el adjoint, inspecteur, contrôleur géné- 
ral et assimilé, directeur de service, direc- 
leur de service adjoint, chef de service et 
adjoint ou attaché, chercheur, chef de divi- 
sion et adjoint, de subdivision et adjoint, 
personnel spécialiste ou technique des 
éludes, recherches et techniques nouvelles 
(agent technique d'essais, dessinateur pro- 
jeteur ou d’études, contremailre et chef 
d'équipe, modeleur maquettiste, ajusleur, 
fraiseur, tourneur, chaudronnier, lôlier, ser- 
rurier, conducteur d'appareil, électricien, 
plombier, Imaçon, technicien de laboratoire, 
chimiste), 

Service auxiliaire. 
Service arimé 2e ré- 
serve. 


Chef et adjoint d’un service non compris dans 
le paragraphe précédent, chef de section, 
rédacteur, chef de groupe, comptable, 
contremaîitre, multigraphiste monochrome 
ou polychrome, dessinateur projeteur ou 
d'éludes, topographe, ouvrier professionnel 
d'entrelien, chef magasinier, personnel de 
magasin. 


B. — ORGANISATION REGIONALE 
A, — PRODUCTION 
I. — Gaz. 
Supprimer: chef de centre autonome de 


production et de transport de gaz el adjoint. 
. 














MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-465 du 19 mai 1960 relatif à l'application de la loi 
du 31 juillet 1959 prévoyant des mesures spéciales en faveur 
des jeunes gens ayant servi en Algérie. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 31 juillet 1959 en sa section V ; 

Le conseil supérieur de l'éducation nationale entendu ; 
Le comité de coordination de la promotion sociale entendu, 


Décrète : 


Art. 1”, — En application des dispositions de la section V 
de la loi du 31 juillet 1959 décidant des mesures spéciales, 
et notamment un aménagement des conditions requises pour les 
différents examens, en faveur des jeunes gens qui ont servi 
en Algérie, des programmes restreints seront prévus pour cette 
catégorie de candidats, sous les conditions fixées par la loi 
précitée. 

Art. 2. — Les programmes restreints ainsi établis seront sou- 
mis aux organismes consultatifs du ministère de l'éducation 
nationale. 


Art. 3. — Ils seront publiés lorsqu'un ou plusieurs candidats 
auront demandé le bénéfice des dispositions de la loi précitee 
et que leurs titres à ce bénéfice auront été attestés par l'autorite 
compétente. 
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Art. 4. — Toutefois, les candidats de cette catégorie auront la 
faculté, notamment pour les examens de l’enseignement supé- 
rieur, de renoncer à demander le bénéfice du programme res- 
treint et d'obtenir l’autorisation de subir l'examen sur le pro- 
sramme qui était en vigueur dans l’année universitaire au 
cours de laquelle ou à l'issue de laquelle ils ont été incorporés. 


Art. 5. — En outre, les candidats visés à l’article 1° feront 
l'objet d’une délibération spéciale des jurys. 


Art. 6. — Pour les examens à caractère professionnel et pra- 
tique prédominant, pour lesquels il n’est pas possible de pré- 
voir un programme restreint, ces candidats bénéficieront seule- 
ment de la délibération spéciale prévue à l’article 5. 


Art. 7. — Le bénéfice des mesures prévues aux articles pré- 
cédents est ouvert aux candidats définis à l’article 1° pendant 
trois années scolaires ou universitaires consécutives, y compris 
l'année au cours de laquelle il a été accordé. 


Art. 8. — Un décret ultérieur fixera la date à partir de laquelle 
les dispositions du présent décret cesseront d'être applicables. 


Art. 9. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1960. 

° MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Institution d’une commission administrative paritaire provisoire 
pour le corps de l'inspection de la jeunesse et des sports. 





Par arrêté du 26 avril 1960, il est institué auprès du haut commis- 
saire à la jeunesse et aux sports une commission administrative 
paritaire provisoire pour le corps de l’inspection de la jeunesse et 
des sports. 





Ouverture en 1960 du concours de recrutement 
de conseillers de centres publics d'orientation professionnelle. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’éducation nationale, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; . 

Vu l'instruction du Premier ministre n° 434/FP du 13 mai 1959 
relative à l'entrée en vigueur de l'ordonnance du 4 février 1959 
susvisée ; 

Vu le décret n° 56-356 du 6 avril 1956 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut des fonctionnaires des services 
de l'orientation professionnelle ; 

Vu l'arrêté du 13 mai 1957 fixant le règlement et le programme 
du concours de recrutement de conseillers de centres publics d’orien- 
tation professionnelle ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 instituant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat ; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 

Arrêtent : 


Art. 1°, — Est autorisée en 1960 l’ouverture du concours pour le 
Drm ui de conseillers de centres publics d’orientation profes- 
sionnelle, 


Art. 2. — Le nombre de places mises au concours est fixé à 
quatre-vingt-un dont six pour les besoins des centres d’orientation 
professionnelle de l’académie d’Alger. 


Art. 3. — En application des dispositions de l’ordonnance n° 58-1016 
du 29 octobre 1958 susvisée, 10 p. 100 des places mises en compé- 
tition à l’article 2, soit huit places, sont réservées pour favoriser 
0e 1 des Français musulmans d’Algérie aux emplois publics de 

at. 


Art. 4 — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 mai 1960. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’administraiion 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 








Nombre des candidats à admettre 
dans les centres pédagogiques régionaux en 1960-1961. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret du 1° avril 1950, modifié par le décret du 17 jan- 
vier 1952 ; 


Vu l'arrêté du 22 janvier 1952, 


Arrête : 


Art. 1°. — Le nombre des candidats qui pourront être nom- 
més, à la suite du concours de la session 1960, professeurs sta- 
giaires dans les centres pédagogiques régionaux est fixé comme 
suit pour chacune des sections du concours : 


CANDIDATS CANZIDATES 


Section A. — Philosophie ................. .… 25 20 
Section B. — Lettres classiques.......,.,... 950 350 
Section C. — Lettres modernes ............ . 80 120 
Section D. — Histoire et géographie........ + 150 150 
Section E. — Allemand ................... ce 50 50 
Section E. — Anglais ..........,,.... bossé ‘OU 280 
Section E. — Espagnol ..... Evosée APPEL éévss 30 35 
Section E. — Italien ............... Miss . 10 15 
Section E. — Russe .............. A ET . 6 9 
Section F. — Mathématiques .............., ee 290 220 
Section G. — Sciences physiques .....,.,.,.. . 145 100 
Section H. — Sciences naturelles ......,.... ss D 75 
Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement du second 


degré est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mai 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


L'inspecteur général, conseiller technique, 
MARCEL REVERDY, 





Docteurs « honoris causa ». 





Par arrêté du 20 avrik 1960, est approuvée la délibération en date 
du 20 février 1960 du conseil de l’université d’Aix-Marseille conférant 
le titre de docteur honoris causa aux personnalités suivantes : 

M. Vannoti, professeur à la faculté de médecine de Lausanne, 

M. Cova, professeur à la faculté de médecine de Turin. 

M. Valdoni, professeur à la faculté de médecine de Rome. 

M. Marcel Raymond, professeur à l’université de Genève, spécia- 


liste de poésie française à l’époque de la Renaissance et à l’époque 
moderne. 

M. Gieysztor, spécialiste de l’histoire du Moyen Age, directeur de 
l'institut d’histoire de l’université de Varsovie. 


M. Ghisalberti, de l’université de Rome, spécialiste d'histoire 
contemporaine, président de la Societa del Risorgimento. 


Par arrêté du 27 avril 1960, est approuvée la délibération en date 
des 11 et 29 mars 1960 du conseil de l’université de Lille conférant le 
titre de docteur honoris causa aux personnalités suivantes : 


M. Van Houtte, ministre des finances du royaume de Belgique, pro- 
fesseur aux facultés de droit des universités de Gand et de Liège, 


. Fernand de Visscher, professeur à l’université de Louvain. 

. Paul Carry, professeur à l’université de Genève, 

. Amzalack, recteur de l’université technique de Lisbonne. 

. René Dubos, de l'institut Rockefeller de New York, prix Nobel, 
. Frenzel, professeur à l’université de Goettingen. 

Sir Gordon Taylor, professeur de chirurgie de Grande-Bretagne. 


M. Stainier, professeur à l’université de Liège, membre de l’acadé- 
mie royale de médecine de Bruxelles. 

M. Carsten Heg, professeur de langue et littérature grecques à 
l’université de Copenhague. 

Don Ramon Carande, professeur à l’université de Séville, membre 
de l’académie de l’histoire. 

M. Garett Birkhoff, professeur de mathématiques à l’université 
de Harvard. 

M. H.-J. Emeleus, professeur de chimie inorganique à l’université 
de Cambridge. 

M. Hermann Schuler, professeur honoraire de physique à l’univer- 
sité de Tubingen. 


ELRRSEX 
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Jeunesse et sports. 


Par arrêté en date du 27 avril 1960, M. Marchand (Roger), ins- 
pecteur principal de la jeunesse et des sports, chargé de mission 
d'inspection générale à l'administration centrale du ministère de 
l'éducation nationale, est muté au service académique de la jeunesse 
et des sports de Paris, en remplacement de M. Orcel (Julien), pourvu 
d'une autre affectation 

Ces dispositions prennent «effet à compter du 1° mars 1960, 


Par arrêté en date du 27 avril 1960, M. Orcel (Julien), inspecteur 
principal de la jeunesse et des sports au service académique de la 
jeunesse et des sports de Paris, est muté à l’administration centrale 
du ministère de l'éducation nationale, en remplacemrent de M. Mar- 
chand (Roger), pourvu d'une autre affectation. 

Ces dispositions prennent effet à compter du 1° mars 1960. 


Par arrêté en date du 30 avril 1960, M. Hirth (René), inspecteur 
départemental de la jeunesse et des sports, chef du service de 
la Guadeloupe, est muté pour raisons de service au service dépar- 
temental de la jeunesse et des sports de l'Oise, à titre provisoire, 

Ces dispositions prennent effet à compter du 15 mai 1960. 


Par arrêté en date du 27 avril 1960, M. Thiebault (André), inspec- 
teur de la jeunesse et des sports au service départemental de l'Oise 
(l're classe, cadre départements), est muté à l’administration centrale 
(ire classe, cadre Seine - Seine-et-Oise), en remplacement de M. Orcel 
(Julien), appelé à d’autres fonctions. 

Ces dispositions prennent effet à compter du 1° mars 1960, 


Par arrêté en date du 27 avril 1960, M. Beloni (André), inspec- 
teur départemental au service de la jeunesse et des sports de 
Seine-et-Marne, est chargé de l'intérim des fonctions d’inspecteur 
de la jeunesse et des sports de l’Oise (poste créé). M. Beloni percevra, 
à ce-titre, les indemnités d'intérim. 

Ces dispositions prennent effet à compter du 15 mars 1960, 


Par arrêté en date du 20 avril 1960, M. Laurent de Valors (Roger), 
inspecteur de la jeunesse et des sports à Alger, est reclassé au 
5 juillet 1951, date de sa titularisation à la 3° classe de son emploi, 
avec un report d'ancienneté de classe de 4 ans 8 mois 5 jours. 

M. Laurent de Valors (Roger) est promu à l'ancienneté de la 

à la 2° classe des inspecteurs de la jeunesse et des sports, pour 
compter du 1°" janvier 1952, avec un reliquat d'ancienneté de classe 
de 2 mois 5 jours, et de la 2° à la 1° classe, pour compter du 1°" jan- 
vier 1957, avec un report d'ancienneté de classe de 2 mois 5 jours. 

Ces dispositions prennent effet financier à compter du 5 juil- 
let 1951, 


Par arrêté en date du 20 avril 1960, M. Saussier (Georges), 
inspecteur de la jeunesse et des sports à Alger, est reclassé au 
5 juillet 1951, date de sa titularisation, à la 1'"° classe de son emploi, 
avec à cette date un report d'ancienneté de classe de 1 an 2 mois 
5 jours 

Ces dispositions prennent effet financier à compter du 5 juil- 
let 1951, 





Liste des écoles publiques délivrant un titre d'ingénieur, des écoles 
techniques privées reconnues par l'Etat délivrant un titre d'’ingé- 
nieur et des écoles techniques privées délivrant un titre d'ingénieur 
reconnu par la commission des titres d'ingénieur. 


(Le classement des écoles est fait par ordre alphabétique 
dans chaque catégorie.) 





Ecoles publiques délivrant un titre d'ingénieur. 


Ecole nationale supérieure de l’aéronautique, 32, boulevard Victor, 
Paris (15°). — Ingénieur civil de l’aéronautique. 

Ecole nationale des industries agricoles et alimentaires, 9, rue de 
l’Arbalète, Paris (5°. — Ingénieur des industries agricoles et 
alimentaires. 

Ecoles nationales d'agriculture de : Grignon, Thiverval-Grignon (Seine- 
et-Oise) ; Montpellier, 9, place Viala ; Rennes, 65, route de Saint- 
Brieuc ; Alger, Maison-Carrée. — Ingénieur agricole. 

Section d’agriculture africaine de l’école nationale d'agriculture 
d'Alger. — Ingénieur d'agriculture africaine. 

Anciennes écoles d'agriculture de Tunisie et du Maroc dont les 
élèves ont poursuivi et terminé leurs études dans une école 
nationale d'agriculture (mesure de liquidation). — Ingénieur d’agri- 
culture africaine. 

Ecole supérieure d’application d'agriculture tropicale (1), 20, rue 
Monsieur, Paris (7°). — Ingénieur d'agronomie tropicale. 





(1) Ecole de spécialisation délivrant un diplôme d'ingénieur dans 
sa spécialité aux élèves déjà titulaires d’un diplôme d'ingénieur, 








Ecole nationale supérieure agronomique de Nancy, 30 bis, rue Sainte. 
Catherine, Nancy (Meurthe-et-Moselle). — Ingénieur de l’école natio- 
nale supérieure agronomique de Nancy. 

Ecole nationale supérieure agronomique de Toulouse, 145, avenue 
de Muret, Toulouse (Haute-Garonne). — Ingénieur de l’école natio- 
nale supérieure agronomique de Toulouse. 

Institut national agronomique, 16, rue Claude-Bernard, Paris (5°). — 
Ingénieur agronome. 

Ecole de l'air, Salon-de-Provence (Bouches-du-Rhône). — Ingénieur 
diplômé de l'école de l'air ; ingénieur mécanicien diplômé de l’école 
de l'air ; ingénieur des télécommunications diplômé de l’école de l'air, 

Ecole nationale supérieure des arts et industries textiles de Rou- 
baix, place des Martyrs-de-la-Résistance, Roubaix (Nord). — Ingé- 
nieur de l’école nationale supérieure des arts et industries textiles 
de Roubaix. 

Ecoles nationales d’ingénieurs arts et métiers, Paris, 151, boule. 
vard de l'Hôpital, Paris (13) (4° année). — Ingénieur des écoles 
nationales d'ingénieurs arts et métiers. 


Les trois premières années d’études s'effectuent à : 


Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), cours des Arts-et-Métiers. 
Angers (Maine-et-Loire), avenue des Arts-et-Métiers. 
Châlons-sur-Marne (Marne), 3-5, rue de La Rochefoucauld. 
Cluny (Saône-et-Loire). 

Lille (Nord), 9, boulevard Louis-XIV. 

Ecole nationale d'ingénieurs d’Alger, Maison-Carrée (Alger). — Ingé- 
nieur de l’école nationale d'ingénieurs d’Alger. 

Ecole nationale d'ingénieurs de Strasbourg, 22-24, boulevard de la 
Victoire, Strasbourg (Bas-Rhin). — Ingénieur de l’école nationale 
d'ingénieurs de Strasbourg. 

Ecole centrale des arts et manufactures, 1, rue Montgolfier, Paris (3°). 
— Ingénieur des arts et manufactures. 

Ecole nationale de l'aviation civile, Orly (Seine). — Ingénieur civil 
de la navigation aérienne ; ingénieur “diplômé de l’école natio- 
nale de l'aviation civile, option Télécommunications et signalisa- 
tions ; ingénieur diplômé de l’école nationale de l'aviation civile, 
option Exploitation et circulation. 

Ecole de brasserie et de malterie de Nancy, 1, rue Grandville, 
Nancy (Meurthe-et-Moselle). — Ingénieur brasseur de l’université de 
Nancy. 

Ecole centrale lyonnaise, 16, rue Chevreul, Lyon (7°) (Rhône). — 
Ingénieur de l’école centrale lyonnaise. 

Ecole nationale supérieure de céramique industrielle de Sèvres, 
6, Grande-Rue, Sèvres (Seine-et-Oise), — Ingénieur céramiste de 
l’école nationale supérieure de céramique industrielle de Sèvres. 

Institut de chimie de l’université de Besançon, 32, rue Mégevand, 
Besançon (Doubs). — Ingénieur chimiste de l'institut de chimie de 
l’université de Besançon. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Bordeaux, 20, cours Pas- 
teur, Bordeaux (Gironde). — Ingénieur de l’école nationale supé- 
rieure de chimie de Bordeaux. 

Institut de chimie de l’université de Caen, nouvelle université, Caen 
(Calvados). — lygénieur chimiste de l'institut de chimie de l’univer- 
sité de Caen. 

Institut de chimie de Clermont-Ferrand, 71, boulevard Cote-Blatin, 
Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). — Ingénieur chimiste de l’ins- 
titut de chimie de l’université de Clermont-Ferrand. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Lille, 103, rue Barthélém\- 
Delespaul, Lille (Nord). — Ingénieur de l’école nationale supérieure 
de chimie de Lille. 

Ecoie supérieure de chimie industrielle de Lyon, 93, rue Pasteur, 
Lyon (7°) (Rhône). — Ingémieur chimiste de l’université de Lyon. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Montpellier, 8, rue de l’Ecole- 
Normale, Montpellier (Hérault), — Ingénieur de l’école nationale 
supérieure de chimie de Montpellier. 

Ecole supérieure de chimie de Mulhouse, 24, quai du Fossé, Mulhouse 
(Haut-Rhin). — Ingénieur chimiste diplômé de l’école supérieure 
de chimie de Mulhouse. 

Ecole nationale supérieure des industries chimiques de Nancy, 
université de Nancy, 1, rue Grandville, Nancy (Meurthe-et-Moselle). 
— Ingénieur de l’école nationale supérieure des industries chi- 
miques de Nancy. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Paris (rattachée à la faculté 
des sciences), 11, rue Pierre-Curie, Paris (5°). — Ingénieur de 
l’école nationale supérieure de chimie de Paris. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Rennes, quai Dujardin, 
Rennes (Ille-et-Vilaine). — Ingénieur de l’école nationale supérieure 
de chimie de Rennes. 

Institut national supérieur de chimie industrielle de Rouen (institut 
Emile-Blondel), 43, boulevard de Caen, Rouen (Seine-Maritime). — 
Ingénieur de l'institut national supérieur de chimie industrielle 
de Rouen. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Strasbourg, 2, rue Gæthe, 
Strasbourg (Bas-Rhin). — Ingénieur de l'école nationale supe- 
rieure de chimie de Strasbourg. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Toulouse, 17, rue Sainte- 
Catherine, Toulouse (Haute-Garonne). — Ingénieur de l'école 
nationale supérieure de chimie de Toulouse. 

Institut de chronométrie et de micromécanique horlogère, 41, avenue 
de Villarceau, Besançon (Doubs). — Ingénieur mécanicien horloger 
de l'institut de chronométrie et de micromécanique horlogère de 
l’université de Besançon. 
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Consertttelie national des arts et métiers, 292, rue Saint-Martin, Section d’aérothermique et thermique industrielle de l’école natio- 
Paris (3°). — Ingénieur du Conservatoire national des arts et nale supérieure de mécanique et d’aérotechnique (1). — Ingénieur 


métiers avec mention, en sous-titre, d’une des spécialités indiquées 
ci-dessous : aéronautique, agriculture, art appliqué, chimie agri- 
cole et biologique, chimie appliquée aux matériaux de construction, 
chimie industrielle, chimie tinctoriale, constructions civiles, électro- 
acoustique, électrochimie, électrométallurgie, électricité indus- 
trielle, industries textiles, machines, mécanique, métallurgie, 
moteurs à combustion interne, organisation scientifique du travail, 
photogrammétrie, physique, physique appliquée à la reproduction 
des sons et des images, radio-électricité, radio-électronique, 
rayons X et radiocristallographie, traitement des matières plas- 
tiques, technique du vide et électronique appliquée, thermique 
industrielle, sécurité du travail, services sociaux (1). 


Ecole nationale d'ingénieurs de constructions aéronautiques, 32, bou- 
levard Victor, Paris (15) — Ingénieur de constructions aéro- 
nautiques. 

Ecole technique supérieure des constructions et armes navales, 
Brest-Pontanezen (Finistère). — Ingénieur de l'école technique 
supérieure des constructions et armes navales. 


Ecole nationale des eaux et forêts de Nancy (2), 14, rue Girardet, 
Nancy (Meurthe-et-Moselle). — Ingénieur des eaux et forêts, ingé- 
nieur civil des eaux et forêts. 


Ecole nationale supérieure d'électricité et de mécanique de Naney, 
2, rue de la Citadellé, Nancy (Meurthe-et-Moselle). — Ingénieur 
électricien de lécole nationale supérieure d'électricité et de 
mécanique de Nancy ; ingénieur mécanicien de l’école nationale 
supérieure d'électricité et de mécanique de Nancy. 


Ecole nationale supérieure d’électrochimie et d’électrométallurgie 
de Grenoble, 39 à 41, boulevard Gambetta, Grenoble (Isère). — 
Ingénieur de l’école nationale supérieure d’électrochimie et d’élec- 
trométallurgie de Grenoble, 

Ecole nationale supérieure d’électrotechnique d’hydraulique et de 
radio-électricité de Grenoble, 46, avenue Félix-Viallet, Grenoble 
Isère). — Ingénieur de l’école nationale supérieure d'’électro- 
technique, d’hydraulique et de radio-électricité de Grenoble. 


Ecole nationale supérieure d’électrotechnique, d'électronique et 
d'hydraulique, 4, boulevard Riquet, Toulouse (Haute-Garonne). — 
Ingénieur de l’école nationale supérieure d’électrotechnique, d’élec- 
tronique et d’hydraulique de Toulouse (avec mention des spéciali- 


sations), 
Section spéciale d’hydraulique de l’école nationale supérieure d’élec- 
trotechnique, d'électronique et d’hydraulique (2). — Ingénieur 


hydraulicien de l’université de Toulouse. 

Institut français du froid industriel (2) (Conservatoire national des 
arts et métiers), 292, rue Saint-Martin, Paris (3*)}. — Ingénieur 
frigoriste. 

Institut du génie chimique de l’université de Toulouse, 17, rue 
Sainte-Catherine, Toulouse (Haute-Garonne). — Ingénieur de l’ins- 
titut du génie chimique de l’université de Toulouse. 


Ecole nationale supérieure du génie maritime, 3, avenue Gréard, 
Paris (7), — Ingénieur civil de l’école nationale supérieure du 
cénie maritime. 

Ecole nationale du génie rural (2), 19, avenue du Maine, Paris (15°). 
- Ingénieur civil du génie rural. 


ole nationale supérieure de géologie appliquée et de prospec- 
thon minière de Nancy, 94, avenue de Lattre-de-Tassigny, Nancy 
Meurthe-et-Moselle). — Ingénieur de l’école nationale supérieure 
de géologie appliquée et de prospection minière de Nancy. 

Ecole supérieure des géomètres et topographes (Conservatoire 
national des arts et métiers), 292, rue Saint-Martin, Paris (3). — 
Ingénieur géomètre ; ingénieur topographe. 


Ecole nationale d’horticulture de Versailles, 4, rue Hardy, Ver- 
sailles (Seine-et-Oise). — Ingénieur horticole. 


Institut industriel du Nord de la France, 17, rue Jeanne-d’Are, 
Lille (Nord). — Ingénieur de l'institut industriel du Nord. 

Ecole de laiterie de l’université de Nancy (2), 28 bis, rue Sainte- 
Catherine, Nancy (Meurthe-et-Moselle). — Ingénieur laitier de 
l'école de laiterie de l’université de Nancy. 


Institut supérieur des matériaux et de la construction mécanique (2), 
46, rue Gambetta, Saint-Ouen (Seine). — Ingénieur de linstitut 
supérieur des matériaux et de la construction mécanique. 


Centre d’études supérieures des techniques industrielles annexé à 
l'institut supérieur des matériaux et de la construction mécanique. 
pe ui du centre d’études supérieures des techniques indus- 
rielles. 


Institut technique supérieur de la chambre de commerce de 
Marseille (rattaché à la faculté des sciences), place Victor-Hugo, 
Marseille (3*) (Bouches-du-Rhône). — Ingénieur chimiste de l’uni- 
versité d’Aix-Marseille. 

Ecole supérieure de mécanique de Nantes (ancien institut poly- 
technique de lOuest), 3, rue Maréchal-Joffre, Nantes (Loire-Atlan- 
tique), — Ingénieur de l’école nationale supérieure de mécanique 
de Nantes (avec mention des spécialisations). 


Ecole nationale supérieure de mécanique et d’aérotechnique, place 
Montierneuf, Poitiers (Vienne). — Ingénieur de l’école nationale 
supérieure de mécanique et d’aérotechnique de Poitiers. 





_ (1) L'examen d'ingénieur des services sociaux est réservé aux 
élèves déjà titulaires d’un diplôme d'ingénieur. 

(2) Ecole de spécialisation délivrant un diplôme d'ingénieur dans 
sa spécialité aux élèves déjà titulaires d’un diplôme d'ingénieur, 





aérothermicien de l’université de Poitiers. 

Section de mécanique et métallurgie physique de l’école nationale 
supérieure de mécanique et d’aérotechnique (1). — Ingénieur 
physicien des métaux de l’université de Poitiers. 

Ecole des élèves ingénieurs mécaniciens de la marine à Brest, Lan- 
véoc-Poulmic (Finistère). — Ingénieur de l'école des élèves ingé- 
nieurs mécaniciens de la marine. 

Ecole nationale supérieure de la métallurgie et de l’industrie des 
mines de Nancy, 15, place Carnot, Nancy (Meurthe-et-Moselle). — 
Ingénieur civil de la métallurgie et des mines de l’université de 
Nancy (avec mention des spécialisations « mines » ou « métallur- 
gie »). 

Ecole de la météorologie, 1, quai Branly, Paris (7*}. — Ingénieur 
diplômé de l’école de la météorologie. 

Ecole française de meunerie (1), 16, rue Nicolas-Fortin, Paris (13°), —= 
Ingénieur meunier de l’école française de meunerie. 

Ecole nationale supérieure des mines de Paris, 60, boulevard Saint- 
Michel, Paris (5°). — Ingénieur au corps des mines ; ingénieur civil 
des mines de l’école des mines de Paris au titre français ; ingénieur 
civil des mines de l’école des mines de Paris au titre étranger. 

Ecole nationale supérieure des mines de Saint-Etienne, 158 bis, cours 
Fauriel, Saint-Etienne (Loire), — Ingénieur civil des mines de 
l’école des mines de Saint-Etienne à titre français ; ingénieur civil 
des mines de l’école des mines de Saint-Etienne à titre étranger. 


Ecole navale, Brest-Lanvéoc (Finistère). — Ingénieur diplômé de 
l’école navale. 
Institut technique de l’université de Caen (Calvados). — Ingénieur 


diplômé de l’université de Caen avec mention des spécialisations. 


Institut national des sciences techniques nucléaires, B. P, 2, Gif-sur- 
Yvette (Seine-et-Oise). — Ingénieur en génie atomique. 


Ecole française de papeterie de l’université de Grenoble, 44, avenue 
Félix-Viallet, Grenoble (Isère). — Ingénieur de l’école française de 
papeterie de l’université de Grenoble. 

Ecole nationale supérieure du pétrole et des moteurs à combustion 
interne (1), 4, avenue de Bois-Préau, Rueil-Malmaison (Seine-et- 
Oise). — Ingénieur de l’école nationale supérieure du pétrole et 
des moteurs à combustion interne avec mention des spécialisations: 
prospection géologique et géophysique ; forage et exploitation des 
gisements ; raffinage et génie chimique ; moteurs à combustion 
interne et application des produits du pétrole. 


Ecole supérieure de physique et de chimie industrielles de la ville 
de Paris, 10, rue Vauquelin, Paris (5°). — Ingénieur physicien de 
l’école supérieure de physique et de chimie industrielles de la ville 
de Paris ; ingénieur chimiste de l’école supérieure de physique et 
de chimie industrielles de la ville de Paris. 

Institut de physique du globe de l’université de Strasbourg, 38, bou- 


levard d'Anvers, Strasbourg (Bas-Rhin). — Ingénieur géophysicien 
de l’université de Strasbourg. 
Ecole polytechnique, 17, rue Descartes, Paris (5). — Ingénieur 


diplômé de l’école polytechnique. 
Ecole nationale des ponts et chaussées, 28, rue des Saints-Pères, 


Paris (7°. — Ingénieur civil de l’école nationale des ponts et 
chaussées. 

Ecole de radio-électricité de l’université de Bordeaux, 20, cours Pas- 
teur, Bordeaux (Gironde). — Ingénieur radio-électricien de l’uni- 


versité de Bordeaux. 

Ecole nationale de radiotechnique et d’électricité appliquée, 107, bou- 
levard du Général-Leclerc, Clichy (Seine). — Ingénieur diplômé de 
l’école nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée. 

Ecole nationale des sciences géographiques (1), 2, avenue Pasteur, 
Saint-Mandé, — Ingénieur civil géographe. 


Ecoles techniques privées reconnues par l'Etat 
délivrant un titre d'ingénieur. 


Institut supérieur du béton armé (1), 110, boulevard de la Libé- 
ration, Marseille (Bouches-du-Rhône). — Ingénieur de l'institut 
supérieur du béton armé. 

Ecole supérieure du bois, 6, avenue de Saint-Mandé, Paris (12°), — 
Ingénieur de l’école supérieure du bois. 

Institut français du caoutchouc (1), 42, rue Scheffer, Paris (16°), — 
Ingénieur de l'institut français du caoutchouc. 

Ecole supérieure d’application des corps gras (1), 5, boulevard de 
Latour-Maubourg, Paris (7°). — Ingénieur spécialiste de l’école supé- 
rieure d’application des corps gras. 

Ecole d’électricité industrielle de Marseille, 2 à 10, rue des Elec- 
triciens (Saint-Barnabé), Marseille (12') (Bouches-du-Rhône). — Ingé- 
nieur électricien de l’école d’électricité industrielle de Marseille. 

Ecole d’électricité industrielle de Paris (école Charliat), 1 bis, pas- 
sage Duhesme, Paris (18°). — Ingénieur électricien de l’école d’élec- 
tricité industrielle de Paris. 

Ecole d'électricité et de mécanique industrielles (école Violet), 
115, avenue Emile-Zola, Paris (15°). — Ingénieur électricien méca- 
nicien de l’école d'électricité et de mécanique industrielles, 

Ecole Breguet (école d'électricité et de mécanique), 81, rue Falguière, 
Paris (15°). — Ingénieur des industries électromécaniques de l’école 
Breguet. 





(1) Ecole de spécialisation délivrant un diplôme d'ingénieur dans 
sa spécialité aux élèves déjà titulaires d’un diplôme d'ingénieur, 
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Ecole supérieure de filature et de tissage de l'Est, 85, rue d’Alsace, 
Epinal (Vosges). Ingénieur diplômé de l’école supérieure de 
filature et de tissage de l'Est. 

Ecole supérieure de fonderie (1), 278 à 284, avenue A.-Briand, 
Bagneux (Seine). — Ingénieur de l’école supérieure de fonderie. 

Ecole technique supérieure du laboratoire, 93 et 95, rue du Dessous- 
des-Berges, Paris (13°), — Ingénieur de l’école technique supé- 
rieure du laboratoire. 

Ecole d'ingénieurs de Marseille, 110, boulevard de la Libération, 
Marseille (4 Bouches-du-Rhône). — Ingénieur de l’école d’ingé- 
nieurs de Marseille. 

Ecole spéciale de mécanique et d'électricité (école Ampère), 4, rue 
Blaise-Desgoffe, Paris (6°). — Ingénieur mécanicien électricien de 
l’école spéciale de mécanique et d'électricité. 

Ecole polytechnique féminine, 3 bis, rue Lakanal, Sceaux (Seine). 
— Ingénieur de l’école polytechnique féminine. 

Ecole française de radio-électricité, 10, rue Amyot, Paris (5°). — 
Ingénieur de l’école française de radio-électricité. 

Ecole de radio-électricité et d'électronique de la chambre de com- 
merce de Marseille, 16, rue Bernard-du-Bois, Marseille (Bouches- 
du-Rhône). Ingénieur radio-électronicien de l’école de radio- 
électricité et d'électronique de la chambre de commerce de 
Marseille. 

Ecole supérieure de soudure autogène (1), 32, boulevard de la 
Chapelle, Paris (18°). — Ingénieur soudeur de l’école supérieure 
de soudure autogène. 

Ecole française de tannerie de Lyon, 181-203, avenue Jean-Jaurès, 
Lyon (Rhône), — Ingénieur chimiste de lécole française de 
tannerie. 

Institut textile de France (1), 59, rue de la Faisanderie, Paris (16°). 
— Ingénieur de l'institut textile de France. 


Ecole spéciale de travaux aéronautiques (1), 151, boulevard de 
l'Hôpital, Paris (13°). — Ingénieur de l’école spéciale de travaux 
aéronautiques. 

Ecole spéciale des travaux publics du bâtiment et de l’industrie, 
57, boulevard Saint-Germain, Paris (5°). — Ingénieur des travaux 
publics de l’école spéciale des travaux publics de Paris ; ingénieur 
des travaux du bâtiment de l’école spéciale des travaux publics 
de Paris ; ingénieur mécanicien électricien de l’école spéciale des 
travaux publics de Paris ; ingénieur géomètre de l’école spéciale 
des travaux publics de Paris. 


Ecole supérieure des industries du vêtement (1), 79, avenue de la 
République, Paris (11°), — Ingénieur de l’école supérieure des 
industries du vêtement. 


Ecoles techniques privées délivrant un titre d'ingénieur 
reconnu par la commission des titres d'ingénieur. 


Ecole supérieure d'électricité, 10, avenue Pierre-Larousse, Malakoff 
(Seine), — Ingénieur de l’école supérieure d'électricité (division 
électricité) ; ingénieur radio de l'école supérieure d'électricité 
(division radio-électricité et électronique). 

Ecole supérieure d'optique de l'institut d'optique théorique et appli- 
quée, 3-5, boulevard Pasteur, Paris (15°). — Ingénieur opticien 
de l'institut d'optique théorique et appliquée. 


Institut catholique d'arts et métiers de Lille, 6, rue Aubert, Lille 
(Nord). — Ingénieur de l'institut catholique d'arts et métiers de 
Lille, 

Ecole catholique d'arts et métiers de Lyon, 24, montée Saint-Barthé- 
lémy, Lyon (Rhône). — Ingénieur de l’école catholique d’arts et 
métiers de Lyon. 

Institut de chimie industrielle de la faculté catholique des sciences 
de Lyon, 25, rue du Plat, Lyon (Rhône). — Ingénieur chimiste de 
la faculté catholique des sciences de Lyon. 


Institut supérieur d'électronique de Paris, 21, rue d’Assas, Paris (6). 
— Ingénieur de l'institut supérieur d'électronique de Paris. 

Ecole supérieure de filature, tissage et bonneterie de Mulhouse, 
pont de Nesle, Mulhouse (Haut-Rhin). — Ingénieur textile de 
l’école de filature, tissage et bonneterie de Mulhouse. 

Ecole de hautes études industrielles des facultés catholiques de Lille, 
13, rue de Toul, Lille (Nord). — Ingénieur civil de l’école de 
hautes études industrielles des facultés catholiques de Lille ; 
ingénieur électricien de l’école de hautes études industrielles des 
facultés catholiques de Lille ; ingénieur chimiste de l’école de 
hautes études industrielles des facultés catholiques de Lille. 

Institut technique roubaisien, 37, rue du Collège, Roubaix (Nord). — 
Ingénieur textile de l'institut technique roubaisien. 


Catégorie spéciale. 


Titre créé en application de l’article 8 de la loi du 10 juillet 1934 : 

Ingénieur D. P. E. (ingénieur diplômé par l'Etat), suivi de la 
mention de la spécialité. 

(1) Ecole de spécialisation délivrant un diplôme d'ingénieur dans 
sa spécialité aux élèves déjà titulaires d’un diplôme d'ingénieur. 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Date des élections des représentants du personnel au sein d'une 
commission administrative paritaire des services extérieurs de la 
direction générale des impôts. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu l'arrêté du 14 novembre 1959, modifié par l’arrêté du 17 mars 
1960, portant institution de commissions administratives paritaires 
dans les services extérieurs de la direction générale des impôts ; 

Vu les propositions du directeur général des impôts ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrête : 


Art. 1°", — La date des élections des représentants du personnel 
au sein de la commission administrative paritaire n° 5 « Contributions 
indirectes » des services extérieurs de la direction générale des 
impôts est fixée au 15 juin 1960. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 18 mai 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le chef du cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 





Acceptation de la démission d'un agent de change. 


Par arrêté en date du 16 mai 1960, la démission de M. Pierre Cham- 
bon, agent de change à Orléans, est acceptée. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté en date du 7 mars 1960, les dispositions de l’arrêté du 
22 décembre 1958 sont annulées. 

Le tableau d'avancement complémentaire des fonctionnaires appar- 
tenant au corps des ingénieurs de la navigation aérienne régis par 
le décret n° 48-970 du 7 juin 1948 modifié fixant les statuts particu- 
liers des personnels chargés de l’exploitation des aérodromes, de la 
circulation aérienne et des télécommunications est fixé comme suit 
pour l’année 1954 : 


Ingénieurs en chef de la navigation aérienne (avancement de grade). 


Ingénieur en chef inscrit pour le grade d'ingénieur général: 
M. Gruintgens (Marcel). 


Par arrêté en date du 7 mars 1960, les dispositions de l’arrêté du 
22 décembre 1958 sont annulées. 

En exécution de l’arrêté du 7 mars 1960 fixant, pour l'année 
1954, le tableau d'avancement complémentaire des ingénieurs de 
la navigation aérienne régis par le décret n° 48-970 du 7 juin 1948 
modifié, M. Gruintgens (Marcel), ingénieur en chef de la navi- 
gation aérienne, est nommé à l'emploi d'ingénieur général de la 
navigation de 1°" échelon et titularisé dans le grade correspondant à 
compter du 1° août 1954 

Compte tenu de 2 ans 6 mois et 22 jours de majorations, 
M. Gruintgens est promu ingénieur général de la navigation aérienne 
de 2° échelon à dater du 1°" août 1954, compte tenu de 2 ans de majora- 
tions (majorations restant à utiliser : 6 mois et 22 jours). 


Ingénieur général de la navigation aérienne, 3° échelon, à dater 
du 9 janvier 1956, compte tenu de 1 an 5 mois 8 jours de ser- 
vices civils et de 6 mois 22 jours de majorations (majorations épuisées). 


++ 
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MINISTERE DE L’INDUSTRIE 





Décret n° 60-466 du 19 mai 1960 
relatif à la dénomination des chambres de commerce. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 

Vu la loi du 9 avril 1898 relative aux chambres de commerce ; 

Vu l'ordonnance n° 59-61 du 3 janvier 1959 et le décret n° 59-94 
du 3 janvier 1959 relatifs aux tribunaux de commerce et aux 
chambres de commerce ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les chambres de commerce prennent la dénomi- 
in « chambres de commerce et d'industrie ». 
\rt. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution 
: présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 19 mai 1960. | 
MICHEL DEBRE. 
Par le Premier ministre : 
| tre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Approbation des comptes et des bilans de 1957 
de la Régie nationale des usines Renault. 





Par arrêté du 14 mai 1960, sont approuvés les comptes d’exploita- 
es comptes de profits et pertes et les bilans de l'exercice 1957 
de la Regie nationale des usines Renault, 





Agrément d'un organisme 
pour la visite des générateurs de vapeur ou d'eau chaude, 





Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret n° 49-575 du 22 avril 1949 modifié pour l’application 
de la loi n° 48-400 du 10 mars 1948 sur l’utilisation de l'énergie ; 
Vu l'avis du comité consultatif de l’utilisation de l'énergie, 


k Arrête : 
Art, 1°, — Est agréé pour les visites de générateurs de vapeur ou 
d'eau chaude prévues à l’article 1°" du décret n° 49-575 du 22 avril 1949 
mod é l'orgesisssn suivant : 

Etat ae central du service de la production thermique d’Electri- 


Cite de France, sous réserve que l’activité de cet organisme consécu- 
live à son agrément soit limitée aux installations thermiques d’Electri- 


cité | ds France et que les comptes rendus de visites soient signés et 
envoyes À cet organisme. 

Art. 2. — L'agrément ci-dessus est valable pour une durée limitée 
à Lrois ans, à partir de la date du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 14 mai 1960. nn “à | 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 





Commission des marchés auprès des Charbonnages de France. 





Par arrêté du 14 mai 1960, est nommé président de la commission 
es marchés auprès des Charbonnages de France : 

M. Bresson (René), président de chambre honoraire à la cour des 
Comptes, en remplacement de M. Roussellier (Amédée), décédé. 





Service des instruments de mesure. 





Par arrêté en date du 12 mai 1960, M. Costamagna (Marcel), ingé- 

eur en chef des instruments de mesure, 4 échelon, a été, sur sa 
emande, admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 

Juin 1960, en application des dispositions de l’article L. 4 du code 
de s pensions et de l’article 8 de la loi du 4 août 1956 

Par ce même arrêté, l’honorariat de son grade lui a été conféré. 


+ 0 + 

















MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Délégations de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, 


Vu le décret du 8 janvier 1959 nommant le Premier ministre ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 22 janvier 1959 portant délégations de signature 
(administration centrale), 


Décrète : 


Art. 1°, — L'article 14 du décret du 22 janvier 1959 portant 
délégations de signature (administration centrale) est remplacé par 
les dispositions suivantes : 


« Art. 14. — En l'absence de M. le médecin colonel Labrousse, 
médecin chef de l'institution nationale des invalides, la délégation 
de signature prévue à l’article 13 ci-dessus est donnée à M. le 
médecin lieutenant-colonel Siau (Jacques). 

« En cas d’absence ou d’empêéchement simultané de M. le médecin 
colonel Labrousse et de M. le médecin lieutenant-colonel Siau, la 
même délégation est donnée à M. le médecin commandant Voegtlin 
(Robert), médecin adjoint de l'institution nationale des invalides. 

« En cas d’absence ou d’empêchement simultané de M. le médecin 
colonel Labrousse, de M. le médecin lieutenant-colonel Siau et de 
M. le médecin commandant Voegtlin, délégation est donnée à 
M. Tourneux (Marcel), chef des services administratifs à l'institution 
nationale des invalides, à l’effet de signer toutes décisions concer- 
nant les services administratifs de cet établissement 


Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 mai 1960. ; 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Régies de recettes. 


Le secrétaire d’Etat aux finances et le ministre de l'information, 


Vu l’article 8 de l'ordonnance du 30 décembre 1944 portant fixation 
des crédits applicables aux dépenses du budget des services civils 
pour les trois premiers mois de l'exercice 1945 ; 

Vu l’article 1°" de l'ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 relative 
à la radiodiffusion-télévision française ; 

Vu l'instruction interministérielle du 1° avril 1945 sur le servi:e 
des recettes et des dépenses et sur la comptabilité des opérations de 
la radiodiffusion-télévision française ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951, modifié et complété par 
le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953, relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement des dépenses 
ou la perception des recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes et aux budgets des établissements nationaux et aux 
comptes spéciaux du Trésor ; 

Vu l'arrêté interministériel du 12 septembre 1952 fixant le taux de 
l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs 
d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, 
des budgets annexes, des budgets des établissements publics natio- 
naux ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le cautionnement 
imposé à ces agents ; 

Vu l'arrêté du 24 juillet 1959 instituant une régie de recettes à 
Papeete, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les articles 1°’ et 5 de l’arrêté en date du 24 juillet 1959 
sont modifies ainsi qu'il suit : 


« Art. 1°" — Il est institué à la radiodiffusion-télévision francaise à 
Papeete (Polynésie française) une régie de recettes pour l’encaisse- 
ment des recettes provenant des annonces diffusées par le poste de 
radiodiffusion ». 


« Art. 5 — Le régisseur est soumis aux vérifications du trésorier- 
payeur de la Polynésie franaçise agissant par délégation de l'agent 
comptable. » 
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Art. 2. — Le directeur général et l'agent comptable de la radio- 
diffusion-télévision française sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera mentionné au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 mai 1960. 

Le ministre de l'information, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES BRUNSCHWIG-BORDIER. 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur : 
Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 





EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées. 


Par arrêté en date du 4 mai 1960, Mme Hetzenauer, née Bois- 
sezon (Gilberte), a été nommée adjoint administratif stagiaire à 
l'administration centrale du ministère des armées (terre), en appli- 
cation des dispositions du code des pensions d'invalidité et des victimes 
de la guerre. 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par arrêté en date du 6 mai 1960, M. Le Caro (Marcel) a été 
nommé adjoint administratif stagiaire à la caisse des dépôts et 
consignations, en exécution de la loi du 26 octobre 1946 et du décret 
du 10 juillet 1947 sur les emplois réservés. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 








Ordre du jour du vendredi 20 mai 1960. 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1 — Questions orales sans débat : 
Question n° 3526. — M. Diligent demande à M. le ministre de 


la construction : 1° s’il lui est possible d'établir un bilan précis des 
implantations industrielles nouvelles qui ont été réalisées dans les 
départements du Nord et du Pas-de-Calais depuis le décret du 
30 juin 1955 et de préciser le nombre d'emplois nouveaux qui ont 
été créés par ces implantations nouvelles ; 2° s’il peut lui donner le 
chiffre des diminutions d'emplois qui se sont produites parallèle- 
ment, pendant la même période dans les industries traditionnelles 
de la région, notamment celles du textile et des houillères. Il appelle 
son attention sur le fait que, dans ces deux départements, pour 
faire face aux conséquences de l’évolution démographique et de la 
diminution de l'emploi dans les industries traditionnelles, il faudrait, 
entre 1960 et 1970, procéder à la création de plus de deux cent 
mille emplois nouveaux. Il lui demande quelles mesures le Gouver- 
nement envisa de prendre pour favoriser les initiatives indispen- 
sables qui permettront, à cette région, de ne pas se trouver 
rapidement dans une situation de crise et de chômage. 

Question n° 4408. M. Bricout expose à M. le ministre du travail 
que la loi du 17 mars 1956 portant sur les prestations familiales et 
le salaire minimum interprofessionnel garanti, a réduit d’un tiers 
les abattements de zone en vigueur à l’époque. Cette mesure avait 
été présentée, non pas comme un aboutissement, mais comme un 
pas important vers la suppression complète de ces abattements. Il 
lui demande si, dans les circonstances actuelles, il ne compte pas, 
prochainement, procéder à la suppression définitive desdits abatte- 
ments, seule façon de mettre fin aux multiples petites injustices 
qui frappent le monde salarié et, en tout premier lieu, les familles 
nombreuses établies dans les communes rurales. 








Question n° 5530. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le ministre 
de l’intérieur les innombrables attentats dont sont victimes, depuis 
deux ans, les agents de la force publique du département de la 
Seine. 11 lui signale que depuis le début de l’année trois gardiens 
de la paix ont été tués et treize blessés. Il sait, par le discours pro- 
noncé par M. le ministre d'Etat, lors des obsèques du gardien Mignot 
et par l'audience que M. le ministre de l’intérieur a bien voulu 
accorder à la délégation du bureau du conseil municipal, que Je 
Gouvernement est impressionné par l'importance du sacrifice imposé 
à la police parisienne et qu’il est décidé à y mettre fin; il lui 
demande les mesures précises qu’il compte prendre, notamment par 
une nouvelle réglementation du port d'armes, une aggravation des 
peines résultant des infractions dans ce domaine et l'institution 
d'une procédure d'urgence contre les auteurs d’attentats commis 
contre les représentants de l'autorité, pour empêcher que ne se 
produise l’hécatombe de la police parisienne. 


Question n° 1424. — M. Billoux expose à M. le ministre de la 
construction que le coût de la reconstitution des dommages de 
guerre mobiliers, valeur 1939, a été maintenu au coefficient de 
réévaluation 20; qu’en raison des dévaluations successives et de 
l'augmentation constante du coût de la vie, ce coefficient ne corres- 
pond plus à la valeur actuelle de remplacement. Il lui demande 
s’il n’envisage pas de fixer un nouveau coefficient, par exemple 40, 
correspondant maintenant à la valeur de 1939. 


Question n° 577. — M. Billoux expose à M. le ministre de la 
construction que la décision de ne plus rembourser les sinistrés 
mobiliers de moins de 5.000 francs, valeur 1939, est une nouvelle 
atteinte à la charte des sinistrés établie par la loi du 28 octobre 1946. 
Cette mesure frappe particulièrement les sinistrés de condition 
modeste qui attendent encore le remboursement de la reconstitution 
de leurs biens. Il lui demande s’il n’envisage pas de revenir sur 
une décision qui sacrifie les sinistrés les plus pauvres. 


IL — Questions orales avec débat : 


Question n° 2966. — M. Habib-Deloncle demande à M. le Premier 
ministre quelles mesures il compte prendre pour coordonner l’action 
entreprise en faveur de la vieillesse et pour manifester aux per- 
sonnes âgées la solidarité de l’ensemble de la nation (2° appel). 

Question n° 5089. — M. Guy Ebrard demande à M. le ministre de 
l’industrie, devant les problèmes posés à l’échelon national par 
l'exploitation du gisement de Lacq, problèmes dont les décisions 
ressortissent d'au moins sept ministères, si la politique générale 
que son Gouvernement entend suivre en matière énergétique 
garantit, dans les zones d’exploitation d’un gisement, la sécurité des 
personnes et la protection des biens et la date à laquelle il compte 
en assurer l'application à la zone de Lacq. 





Documents parlementaires mis en distribution le 20 mai 1960. 





N° 639. — Avis de M. Gauthier, au nom de la commission de la 
production, sur le projet de loi relatif aux assurances mala- 
die, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non-salariés de leur famille. 

N° 641. — Rapport de M. Palmero, au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, sur la proposition de loi tendant à la 
cession à la commune de la Brigue (Alpes-Maritimes) des 
terrains domaniaux de la Marta. 





Erratum 
au Journal officiel (Lois et décrets) n° 117 du 19 mai 1960. 





Page 4553, l1'° colonne, dans la liste des projets, propositions ou 
rapports mis en distribution le jeudi 19 mai 1960, supprimer le n° 624. 





Commission des affaires étrangères. 


Séance du jeudi 19 mai 1960. 


Présents. — M. Albert-Sorel (Jean), Mme Ayme de La Chevre- 
lière, MM. Baudis, Bettencourt, Blin, Borocco, Boscher, Bourgeois 
(Pierre), Caillemer, Comte-Offenbach, Conte (Arthur), Crucis, Dou- 
zans, Dronne, Faulquier, Gouled (Hassan), Habib-Deloncle, Jamot, 
de La Malène, Meck, Mollet (Guy), Mondon, Montagne (Rémy). 
Moulin, Muller, Mme Patenôtre (Jacqueline), MM. Peyrefitte, Pino- 
teau, Radius, Raphaël-Leygues, Réthoré, Ribière (René), Roclore, 
Sagette, Schumann (Maurice), . Simonnet, Szigeti, Thorailler, Ven- 
droux. 

Excusés. — MM. Abdesselam, Deschizeaux, Filliol, Garraud, Ibra- 
him (Said), Jarrosson, Robert Schuman, Teisseire. 





Commission des lois constitutionnelles, ’ . 
de la législation et de l'administration générale de la République. 





Séance du jeudi 19 mai 1960. 


Présents. — MM. Bourne, Carous, Chandernagor, Clerget, Comme- 
nay, Coste-Floret (Paul), Dejean, Delachenal, Delrez, Dubuis, Fanton. 
Feuillard, Guillain, Hénault, Hoguet, Hostache, Junot, Laurelli, 
Lavigne, Maziol, Mercier, Mignot, Moras, Palmero, Pigeot, Quinson, 











%) Mai 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 4575 





Rault, Raymond-Clergue, Sablé, Salliard du Rivault, Sammarcelli, 

'erré, Valabrègue, Villedieu. 

Ercusés. — MM. Azem (Ouali), Barrot (Noël), Bedrine (Mohamed), 
Bord, Bosson, Bricout, Cheikh (Mohamed Saïd), Gahlam Maklouf, 
Jac cquet (Michel), Legaret, Legendre, Lenormand, Mallem (Ali), 

loum, Marçais, Monnerville, Pasquini, Pianta, Pic, Pleven (René), 

rtolano, Saadi, Sahnouni (Brahim), Santoni, Véry (Emmanuel), 
Vidal, Vinciguerra, Widenlocher. 





Commission chargée d'examiner la proposition de résolution ten- 
dant à requérir la suspension de la détention d'un membre de 
l'Assemblée (n° 578 rectifié). 





Séance du jeudi 19 mai 1960. 


ésents. — MM. Blin, Carous, Dejean, Dolez, Fanton, Habib- 
Deloncle, Maziol, Sammarcelli. 





Réunion de commission du vendredi 20 mai 1960. 





Commission des affaires étrangères, à quinze heures. — Local du 
9" bureau. 








SENAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 7 juin 1960, 





A quinze heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 


1. Scrutins pour lélection : 
De deux membres du Conseil supérieur de la promotion sociale 
Algérie (art. 2 du décret n° 60-76 du 22 janvier 1960); 
D'un membre du comité national de la vieillesse de France 
rt. 2 du décret n° 56-1258 du 6 décembre 1956) ; 
De deux membres de la commission consultative des assurances 
les agricoles (art. 1° du décret n° 50-1226 du 21 septembre 


Ces scrutins auront lieu simultanément pendant la séance publi- 
dans l’une des salles voisines de la salle des séances, conformé- 
t à l’article 61 du règlement. Ils seront ouverts pendant une 


— M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 


’ Qu'au cours de la discussion du projet de loi de ratification 
traités de Rome, le Gouvernement avait pris l'engagement de 
situer sur le plan national une commission de contrôle groupant 
des personnalités qualifiées de l’industrie, du commerce, de l’agri- 
ture et du Parlement, chargée de veiller à ce que le Gouverne- 
ment prît, en matière économique, financière, fiscale et sociale, 
toute mesure propre à faciliter l'entrée de la France dans la 
ommunauté économique européenne 
9 Que la loi de ratification (2 août 1957) desdits traités compre- 
t: un article 2 faisant obligation au Gouvernement de présenter 
nnuellement au Parlement un compte rendu de l'application du 
ité de Communauté économique européenne, en exposant les 
sures qu’il a prises ou qu’il entend prendre pour faciliter l’adap- 
tion des activités nationales aux nouvelles conditions du marché ; 
et un article 3 faisant obligation au Gouvernement de déposer sur 
e bureau de l’Assemblée nationale un ou plusieurs projets de lois- 
idres définissant un ensemble de mesures permettant à la France 
entrer dans les meilleures conditions dans le Marché commun ; 
Il lui demande si, en raison des pressions diverses s’exerçant sur 
Communauté économique européenne et des engagements de la 
rance outre-mer, il n’estime pas le moment venu: 


De constituer la commission précitée dont la promesse de mise 

n place n’avait pas été sans influer sur la ratification des traités 
ie Rome par le Parlement ; 

b) De respecter les engagements pris par le Gouvernement aux 
termes des articles 2 et 3 de la loi du 2 août 1957 précitée, étant 

‘bservé que si un projet de loi-cadre tendant à préparer l’entrée de 
a France dans le Marché commun a bien été déposé par le Gouver- 
nement présidé par M. Félix Gaillard le 31 janvier 1958, ce projet 
n'est jamais venu en discussion devant le Parlement et n’a pas été 
epris par le Gouvernement de la V*° République ; 

c) D’associer le Parlement aux décisions importantes qui pour- 
ralent intervenir dans la mise en œuvre du traité de Rome tant en 

ce qui concerne la réduction éventuelle de la période transitoire 
que les relations de la Communauté économique européenne avec les 
autres pays de l'O. E. C. E. (n° 119). 

(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
éc onomiques.) 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 
L 
1 


= | 
3 








IL — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 


1° Que les dispositions du mémorandum de la commission écono- 
mique européenne dit mémorandum Hallstein prévoient : la sup- 
pression totale des restrictions contingentaires dans le domaine 
industriel à l'égard du monde entier ; l’extension aux pays tiers de la 
prochaine réduction tarifaire de 10 p. 100 qui ne doit bénéficier, en 
principe, qu'aux pays membres ; une nouvelle réduction importante 
des tarifs douaniers à l'égard du monde entier à l’occasion de la 
prochaite réunion du G. A. T. T.; 


2° Que lors d’une déclaration faite devant l’Assemblée nationale 
le 6 novembre 1959, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques a paru se rallier à de telles propositions en déclarant : 

Que la France était résolue à mettre fin, dans un délai qui ne 
devait pas, en principe, dépasser deux ans, à toutes les restrictions 
quantitatives d’importation sur les produits industriels en prove- 
nance de l’Europe comme de la zone dollar ; 


Que le marché commun pourrait envisager une certaine réduction 
de son tarif extérieur dans toute la mesure où les autres grands 
pays industriels s’y associeraient ; 

Qu'il souhaitait que le marché commun s'engage vers une libéra- 
tion générale des échanges plutôt que vers des arrangements parti- 
culiers. 

Il lui fait observer que l’extension au profit des pays tiers des 
abaissements de tarifs et des élargissements de contingents qui, selon 
le traité de Rome, devaient jouer uniquement pour les relations com- 
merciales entre les Six, aboutira, si elle se poursuit, à la disparition 
d’un élément essentiel du marché commun, à savoir l'union doua- 
nière. 

Il lui demande : comment il entend concilier à la fois la réalisation 
de l’union douanière prévue par le traité de Rome, la mise en œuvre 
d’une politique commune aux Six et la poursuite d'une politique 
libre-échangiste à l’échelle mondiale ; 

Dans quelle mesure ces dispositions sont compatibles avec les 
clauses du traité de Rome, tel qu’il a été approuvé par le Parlement ; 

S’il estime ces dispositions compatibles avec le nécessaire dévelop- 
pement de certains secteurs de l’attivité économique française, et 
notamment de l’industrie des biens d'équipement. (N° 120.) 


(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


III. — M. Antoine Courrière demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les mesures qu’il compte prendre pour 
assurer aux viticulteurs sinistrés par les récentes gelées l’aide leur 
permettant, par une augmentation notamment des ressources de la 


section viticole du fonds national de solidarité agricole, de pallier 
les difficultés qu’ils connaissent. (N° 135.) 
IV. — M. Michel Kistler attire l’attention de M. le ministre des 


finances et des affaires économiques sur les récentes gelées qui se 
sont produites dans le vignoble alsacien du 3 au 4 mai, compromet- 
tant gravement la récolte de 1960, dans des proportions allant jusqu’à 
100 p. 100 pour certaines régions et sur la tempête de grêle qui s’est 
abattue sur les pentes des Vosges, détruisant toute végétation le long 
de la belle route du vin d’Alsace, ce qui compromet, non seulement 
la récolte de 1960 mais probablement celle de 1961 ; 

Et lui demande quelles mesures il compte prendre pour venir au 
secours des viticulteurs sinistrés, notamment en matiere de presta- 
tions d’alcool vinique, de dégrèvement d'impôts, de prêts du crédit 
agricole et de la section viticole du fonds national de solidarité 
agricole. (N° 151.) 


V. — M. Jacques Duclos expose à M. le ministre des affaires étran- 
gères qu’à la date du 28 juillet 1959, huit leaders du parti Néo-Lao- 
Haksat ont été arrêtés et seront traduits le 2 novembre devant un 
tribunal spécial. 


Il lui rappelle : 


1° Que l’un des inculpés, député de Vientiane, fut ministre dans 
le précédent Gouvernement royal du Laos ; lui-même et ses compa- 
gnons sont des anciens dirigeants du Pathet- Lao ; 


2° Que l’article 15 de l’accord relatif à la cessation des hostilités 
au Laos stipule que chaque partie s'engage à ne se livrer à aucune 
représaille ni discrimination contre les personnes et organisation 
en raison de leur activité pendant les hostilités et à garantir leur 
liberté ; 

3° Que la déclaration finale à la conférence de Genève prend acte 
des déclarations faites par le Gouvernement du Laos pour affirmer 
sa volonté d’adopter des mesures permettant à tous les citoyens de 
prendre place dans la communauté nationale, notamment en parti- 
cipant aux élections générales et de n’admettre aucune représaille 
individuelle ou collective. 


Il lui demande quelles mesures le Gouvernement français signa- 
taire des accords de Genève compte prendre pour faire respecter 
les engagements pris par le Gouvernement royal du Laos. (N° 97.) 


VI — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre que 
la loi alliée n° 27 interdisait la reconcentration de certaines industries, 
notamment sidérurgiques et charbonnières en Allemagne, et qu’en 
particulier au moment de la ratification du traité de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier, le Gouvernement français 
avait déclaré devant le Parlement que les dispositions de ce traité 
ne porteraient nulle atteinte aux interdictions découlant de la loi 
précitée n° 27; 

Que l’Assemblée européenne a approuvé le rapport de M. Fayat 
en 1957 sur les abus de concentrations et la nécessité d'éviter 
qu’elles puissent exercer sur le marché une influence contraire autant 
à la lettre qu’à l'esprit du traité ; 
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Que néanmoins : 

a) La concentration des entreprises Thyssenhutte et Phoenix- 
Rheinrohr risque fort de se réaliser, si la Haute Autorité et les 
gouvernements de l'Europe des Six ne prennent pas une position 
claire à l'égard des concentrations qui, faites à l’échelle nationale 
et dans le cadre de l’économie classique prévalant en Europe, 
portent atteinte non seulement à la lettre et à lesprit du traité 
de la C. E. C. A. mais encore aux promesses faites par le Gouver- 
nement français lors de la ratification du traité par le Parlement ; 

b) Qu'un propriétaire de très importants avoirs charbonniers et 
sidérurgiques n’a pas encore cédé lesdits avoirs comme il s’y était 
engagé par l'acte de Mehlen. En re nce, il lui demande les 
mesures qu'il compte prendre pour pallier la double menace décou- 
lant pour la construwtion d’une Europe coprospère, unie et paci- 
fique, des conditions financières strictement nationales dans lesquelles 
s'effectue la reconcentration précitée, d’une part, et la non-exécution 
de l'acte susvisé, d’autre part. (N° 121.) 


Question transmise à M. Le ministre des affaires étrangères.) 


VII — M. Marcel Brégégère appelle l’attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur les conséquences résultant des récentes gelées 
dans un certain nombre de départements, et notamment dans le 
département de la Dordogne 

Il lui signale que malgré de très nombreuses et répétées protes- 
tations, jusqu’à ce jour aucune disposition n'a été prise par les 
pouvoirs publics en ce qui concerne la protection indispensable des 
exploitations agricoles 

Et lui demande : 

1° Quelles dispositions particulières il compte prendre pour doter 
enfin notre agriculture d’un moyen efficace pour assurer la sécu- 
rité et la survie des exploitations ; 

2° Si un projet créant une caisse nationale contre les calamités 
agricoles ne pourrait pas être ajouté aux projets gouvernementaux 
actuellement en discussion devant le Parlement. (N° 132.) 


VIIL — M. Charles Suran demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelles mesures il compte prendre pour remédier à la pollution des 
eaux provoquée, dans la vallée de la Garonne, par les émanations de 
l'usine de cellulose de Saint-Gaudens (* 139). 


IX. — M. Emile Durieux expose à M. le ministre de l’agriculture 
qu'à la veille de la moisson 1959 une évaluation exagérée de la récolte 
de blé a été faite ; 

Qu'elle a eu incontestablement pour résultat la fixation d’un prix 
du blé plus bas que ce qu'il aurait normalement dû être ; 

Etant donné l'écart important connu entre l'évaluation, 84 millions 
de quintaux, et les prévisions définitives de collecte, 74 millions de 
quintaux. 

Il lui demande s’il n’est pas permis de considérer que l’exagération 
du volume de la récolte avait pour objectif de pouvoir plus aisément 
maintenir au plus bas possible le prix du quintal de blé; il lui 
demande en outre : 

1° Quels sont le ou les services qui ont la responsabilité de telles 
évaluations ; 

2° Si les organisations agricoles, et en particulier l'A. G. P. B., ont 
donné leur accord sur de tels chiffres ; 

3° Si les retenues faites lors des paiements aux cultivateurs, au 
titre de la partie de collecte prévue et non réalisée, leur seront 
reversées dans leur intégralité (n° 142). 


X. — M. Georges Guille attire l’attention de M. le ministre de 
l'agriculture sur la gravité des gelées qui ont récemment éprouvé 
certaines parties du vignoble français. 

Ill lui demande quelles mesures il envisage pour venir en aide aux 
viticulteurs sinistres ; 

Il lui suggère (par dérogation aux dispositions de l’article 5 du 
décret n° 59-632 du 16 mai 1959 et de l’article 1°" du décret n° 60-1 du 
7 janvier 1960) d'autoriser la libre commercialisation par ces viticul- 
teurs des quantités de vin hors quantum de leur récolte 1959, ceci 
pouvant représenter pour eux une réparation partielle du préjudice 
subi sans aucune incidence onéreuse pour le Trésor public (n° 144). 


XI — M. Bernard Lafay attire l'attention de M. le ministre 
de l'intérieur sur les conditions dans lesquelles la police parisienne 
doit assumer des tâches de plus en plus diverses et délicates. 

Il croit devoir également lui signaler l'émotion croissante de 
population parisienne devant l’intensification du terrorisme F. L. 
auquel les fonctionnaires de la préfecture de police paient un 2 
tribut. 

Il demande done à M le ministre de l'intérieur quelles disposi- 
tions sont envisagées pour que les moyens en effectifs et en maté- 
riel ainsi que les méthodes de prévention et de répression du terro- 
risme soient adaptés aux circonstances. 

En particulier il suggère d'augmenter les effectifs des gardiens 
en civil de manière à renforcer la protection de la population et 
la sécurité des gardiens en uniforme que ces gardiens en civil 
appuieraient à courte distance de façon à prévenir les attentats et, en 
tout cas, à y riposter efficacement. 

Il le prie enfin de lui préciser les raisons pour lesquelles le 
ministère des finances refuse d'approuver les crédits justifiés deman- 
dés par la préfecture de police et votés par le conseil municipal, 
crédits nécessaires pour assurer une plus grande sécurité à la popula- 
tion parisienne, (N° 138.) 


XII. M. Claude Dumont demande à M. le ministre de l’inté- 
rieur quelles mesures ont été prises pour mettre fin à l’activité 
des réseaux de soutien du F. L. N. en métropole et quelles sont 
les opérations de contrôle et de police déclenchées à la suite de 








l’intolérable conférence de presse tenue par un délinquant en fuit 
dans un appartement parisien, en avril dernier. 

Il lui demande également comment il se fait que les services 
de police n’aient pas été informés de l’étrange réunion dans un délai 
permettant une opération immédiate. 

Pour le cas où il y aurait eu incapacité ou négligence, il lui 
demande enfin si des sanctions ont été prises envers le directeur des 
services responsables. (N° 140.) 


3. — Communication du Gouvernement sur la politique étrangère. 





Commission spéciale chargée d‘examiner le projet de loi 
(n° 34, session 1959-1960) instituant une redevance d'équipement, 


Séance du jeudi 19 mai 1960. 


Présents. — MM. Adolphe Chauvin, Paul Chevallier, Mare Desaché, 
Jacques Descours Desacres, Pierre Garet, Léon-Jean Gregory, Emile 
Hugues, Michel Kistler, Maurice Lalloy, Charles Laurent-Thouverey, 
Jacques Marette, Max Monichon, Guy Petit, Raymond Pinchard, 
Mile Irma Rapuzzi, M. Joseph Raybaud 


Excusé. — M. Paul Driant. 


En congé. — MM. Bernard Chochoy, Georges Marrane, Paul Mis- 
tral. 





Commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi orga- 
nique (n° 162, session 1959-1960) tendant à modifier l'ordonnance 
n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois 
de finances. 


Séance du jeudi 19 mai 1960. 


Présents. — MM. Jacques Baumel, Georges Boulanger, Jean-Marie 
Bouloux, Julien Brunhes, Antoine Courrière, Etienne Dailly, Marc 
Desaché, le général Ganeval, Emile Hugues, Edouard Le Bellegou, 
Jean-Marie Louvel, Jacques Masteau, Geoffroy de Montalembert, Jean 
Nayrou, Marcel Pellenc, Hector Peschaud, Joseph Raybaud, Alex 
Roubert, Paul Symphor. 


Excusés. — MM. Paul Driant, Waldeck L’Huillier. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'intérieur. 








Avis de concours pour le recrutement d’un maître artisan (spécia- 
lité: maître tailleur) des services du matériel du min'stère de 
l'intérieur. 





En application de l’arrêté du 13 avril 1960, publié au Journal officiel 
du 21 avril 1960, il est ouvert à la date du 22 juin 1960 un concours 
pour le recrutement d’un agent de maîtrise des services du matériel 
du ministère de l’intérieur (spécialité : maître tailleur) au C. A. T. L. 
de Lille. 

Les inscriptions, accompagnées d’un curriculum vitæ détaillé, 
seront reçues jusqu’au 30 mai inclus au ministère de l’intérieur, 
direction générale des affaires politiques et de l’administration du 
ogg bureau des personnels techniques, 3, rue Cambacérès, 
’aris (8° 

Pour tous renseignements relatifs à la carrière et au concours, les 
candidats devront s'adresser au ministère de l’intérieur. 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour la délivrance du certificat d'aptitude à l'ensei- 
gnement pratique (section Chef de travaux) dans les écoles natio- 
nales professionnelles et les collèges techniques. 





Un arrêté en date du 24 septembre 1959 a fixé des modalités 
particulières pour la délivrance du certificat d'aptitude à l’enseigne- 
ment pratique (section Chef de travaux) dans les écoles nationales 
professionnelles et les collèges techniques. 

Ce texte, paru dans le Bulletin officiel RM/F n° 20 du 19 octobre 
1959, concerne les professeurs techniques adjoints titulaires en fonc- 
tions depuis cinq ans au moins dans les écoles nationales profession- 
nelles, collèges techniques et écoles de métiers. 








En 


%) Mai 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4577 





Un examen sera organisé pour la première fois au début de l’année 
1961. 

Les professeurs techniques adjoints intéressés par ce recrutement 
et qui n’ont pas encore adressé leur candidature au 5° bureau de la 
direction de l’enseignement technique, 34, rue de Châteaudun, 
Paris (9), devront la faire parvenir à ce service avant le 10 juin 1960. 


—@- © +- 





Ministère du travail. 





Avis relatif à l‘extension de trois avenants et d'une annexe à la 
convention collective nationale du personnel des entreprises de 
manuiention ferroviaire et travaux connexes et aux annexes et 
avenants à cette convention. 





En application de l’article 31 j du livre I* du code du travail, 
le ministre du travail et le ministre des travaux publics et des 
transports envisagent de prendre un arrêté tendant à rendre obli- 
satoires pour tous les employeurs et salariés des professions et 
régions comprises dans le champ d'application de la convention 
collective nationale du personnel des entreprises de manutention 
ferroviaire et travaux connexes du 16 juillet 1951 les accords ci-après 
intervenus le 17 mars 1960 : 

Le septième avenant à la convention collective nationale du per- 
sonnel des entreprises de manutention ferroviaire et travaux connexes, 
étendue par arrêté du 18 décembre 1951 (Journal officiel du 20 décem- 
bre 1951). 

L'avenant n° 13 à la convention collective nationale annexe du 
personnel des entreprises de manutention ferroviaire (dispositions 
particulières aux cadres et agents de maîtrise) du 17 juin 1952, 
etendue par arrêté du 3 décembre 1953 (Journal officiel du 24 décem- 
bre 1953, rectificatif au Journal officiel du 19 janvier 1954). 

Le dix-huitième avenant à l'annexe à la convention collective 
nationale du personnel des entreprises de manutention ferroviaire 
et travaux connexes, étendue par arrêté du 18 décembre 1951 (Journal 
officiel du 20 décembre 1951). 

La treizième annexe à l’avenant du 24 février 1953 à la conven- 
tion collective nationale précitée (personnel des catégories 1 à 8 
des entreprises travaillant pour le compte de la Régie autonome 
des transports parisiens), étendu par arrêté du 3 décembre 1953 
Journal officiel du 24 décembre 1953, rectificatif au Journal officiel 
du 19 janvier 1954). 

Le septième avenant à la convention collective nationale annexe 
du personnel des entreprises de manutention ferroviaire et travaux 
connexes est intervenu entre : 


D'une part, 


Le syndicat national des entrepreneurs de manutention ferroviaire 

et travaux connexes et, 
D’autre part, 

a fédération nationale des ports et docks (C. G. T.); 
: a fédération nationale des ports et docks et assimilés (C. G. T.- 
”, 0.) : 
a fédération des syndicats chrétiens du personnel des transports 
sur route et similaires (C. F. T. C.). 


L'objet de cet avenant est de modifier les conditions d’ouver- 
ture du droit aux congés exceptionnels, de compléter l’énumé- 
ration des emplois classés dans la 6° catégorie de manutention- 
naire (coefficient 143) et de majorer la prime d’ancienneté après dix 
ans de présence. 


a mt 


— 


L'avenant n° 13 à la convention collective nationale annexe du 
personnel des entreprises de manutention ferroviaire (dispositions 
particulières aux cadres et agents de maîtrise) est intervenu entre : 


D'une part, 
Le syndicat national des entrepreneurs de manutention ferroviaire 
et travaux connexes et, 
D’autre part, 
La fédération nationale des ports et docks (C. G. T.) ; 
: La fédération nationale des ports et docks et assimilés (C. G. T.- 
Fe UE 
L'objet de cet avenant est de modifier les dispositions relatives 
aux catégories intéressées et concernant les congés payés, les congés 
de maladie et le salaire de base. 


Le dix-huitième avenant à l'annexe à la convention collective natio- 
naie est intervenu entre : 
D'une part, 
Le syndicat national des entrepreneurs de manutention ferroviaire 
et travaux connexes et, 
D’autre part, 
La fédération nationale des ports et docks (C. G. T.) : 

. r fédération nationale des ports et docks et assimilés (C. G. T.- 
. 
La fédération des syndicats chrétiens du personnel des transports 

sur route et similaires (C. F. T. C.). 


L'objet de cet avenant est de fixer les taux du salaire minimum 
et des salaires horaires garantis ainsi que de certaines indemnités. 








La treizième annexe à l’avenant à la convention collective natio- 
nale précitée concernant le personnel des catégories 1 à 8 des 
entreprises travaillant pour le compte de la KR. A. T, P. a été 
conclue entre : 


D'une part, 


Le syndicat national des entrepreneurs de manutention ferroviaire 
et travaux connexes, et 


D'autre part, 


Le syndicat des manutentionnaires, dockers, charbonniers et siml- 
laires de Paris et de la région parisienne (C. G. T.). 


L'objet de cette annexe est de fixer les taux du salaire minimum, 
des salaires horaires garantis et de certaines indemnités et primes 
pour le personnel des catégories 1 à 8 travaillant pour le compte 
de la R. A. T. P. 


Les textes de ces accords ont été déposés au secrétariat du 
conseil des prud'hommes de la Seine où il pourra en être pris 
connaissance. 


Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’ar- 
ticle 31k du livre 1° du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 


Leurs communications devront être adressées au ministre du tra- 
vail, 127, rue de Grenelle, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 


En outre, copie de ces communications devra être adressée au 
ministre des travaux publics et des transports, 244, boulevard Saint- 
Germain, Paris (7°). 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un commis 
au centre hospitalier de Pau (Basses-Pyrénées). 





Un concours sur épreuves aura lieu les 27 et 28 juin 1960 pour 
le recrutement d’un commis au centre hospitalier de Pau (Basses- 
Pyrénées). 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats des deux sexes titulaires du brevet d’études du 
premier cycle du second degré ou d’un diplôme équivalent et âgés 
de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus au 1‘ janvier de 
l’année du concours, cette limite d’âge étant toutefois reculée dans 
les conditions prévues à l’article L. 810 du code de la santé publique ; 


2° Les fonctionnaires et agents de l'Etat ou des collectivités locales 
remplissant les conditions d’âge définies au 1° ci-dessus 2t ayant 
accompli deux années au moins de services publics ; 

3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant au 
moins deux années de services hospitaliers. 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder la 
nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve des 
dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) et 
n'être atteints d’aucune maladie ou infirmité incompatible avec 
l'exercice des fonctions de commis. 

Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 


Les demandes d'admission au concours doivent être adressées 
avant le 27 mai 1960 au directeur départemental de la population et 
de l’aide sociale des Basses-Pyrénées, 16, place Georges-Clemenceau, 
à Pau, qui fournira aux personnes en faisant la demande toutes 
indications utiles concernant notamment le programme des épreuves 
et la liste des pièces à produire pour la constitution des dossiers de 
candidature. 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe à l'hôpital-hospice 
de Saint-Jean-d'Angély (Charente-Maritime). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe à 
l’hôpital-hospice de Saint-Jean-d'Angély (Charente-Maritime) aura 
lieu les 18 et 19 juillet 1960, 


Peuvent faire acte de candidature les personnes possédant la 
nationalité française depuis cinq ans au moins et titulaires du bacca- 
lauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, du diplôme 
de sortie des écoles supérieures de commerce, du certificat de 
capacité en droit ou d’un diplôme équivalent, ainsi que les chefs de 
bureau et adjoints des cadres hospitaliers des établissements d’hos- 
pitalisation, de soins ou de cure non titulaires de l’un des diplômes 
susvisés mais comptant au moins sept ans de fonctions, 


Les candidats doivent être âgés de vingt-cinq ans au moins et âe 
trente ans au plus au 1‘ janvier de l’année du concours. Toutefoss, 
cette limite d’âge est reculée d’un temps égal à la durée des services 
civils et militaires antérieurs valables ou validables pour la retraite 
ainsi que d’une année par enfant à charge. 
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Les candidats du sexe masculin doivent en outre avoir satisfait 
aux obligations militaires ou présenter une pièce constatant leur A 
Ù st vis de vacance du poste de pharmacien c 
Situation au regard des lois sur le recrutement de l’armée. « L se 


Les dossiers de candidature doivent être adressés avant le 8 juillet 
1960 au directeur de l'hôpital-hospice de Saint-Jean-d’Angély, qui 
communiquera aux personnes lui en faisant la demande le pro- 
gramme des épreuves et la liste des pièces à fournir par les candidats 


pour constilue!r lossier. 


ICUT QG 





Avis de vacance d'un poste d'adijoint des cadres hospitaliers 
(comptable) à l'hôpital psychiatrique de Vauclaire (Dordogne). 


Est actuellement vacant un poste d'adjoint des cadres hospitaliers 
(comptable) à l'hôpital psychiatrique de Vauclaire (Dordogne). 

Peuvent faire de candidature les adjoints des cadres hospi- 
taliers (comptables) titulaires en fonctions dans les établissements 
d'hospitalisation, de soins ou de cure publics. | 

Les demandes doivent être adressées au médecin directeur de l’h5pi- 
tal psychiatrique de Vauclaire, par Montpon-sur-l’Isle (Dordogne), 
dans le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis. 


acte 





Avis de vacance du poste de chef des services administratifs de 
l'hôpital psychiatrique départemental de Sainte-Gemmes-sur-Loire 
(Maine-et-Loire). 


Est actuellement vacant le poste de chef des services administratifs 
de l'hôpital psychiatrique départemental de Sainte-Gemmes-sur-Loire 
(Maine-et-Loire 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les secrétaires de 
direction des hôpitaux psychiatriques publics ayant accompli au 
moins trois années de fonctions dans leur emploi. 

Les candidatures devront êfre adressées, dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis, au préfet de 
Maine-et-Loire (2° division, 3° bureau), à Angers. 





Avis de vacance de postes d'adjoints des cadres hospitaliers à 
l'hôpital psychiatrique départemental de Sainte-Gemmes-sur-Loire 
(Maine-et-Loire). 


Sont actuellement vacants à l'hôpital psychiatrique départemental 
de Sainte-Gemmes-sur-Loire (Maine-et-Loire) un poste d’adjoint des 
cadres hospitaliers (rédacteur) et un poste d’adjoint des cadres hospi- 
taliers (comptable). 

Peuvent faire acte de candidature les adjoints des cadres hospita- 
liers ayant la qualite de titulaire dans un établissement d’hospitali- 
sation, de soins ou de cure public. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation du candidat, doivent être adressées, dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis, au directeur ce 
l'hôpital psychiatrique de Sainte-Gemmes-sur-Loire. 





Avis de vacance du poste d'économe de l'hôpital psychiatrique 
départemental de Sainte-Gemmes-sur-Loire (Maine-et-Loire), 


vacant le poste d'économe de l'hôpital psychia- 
de Sainte-Gemmes-sur-Loire (Maine-et-Loire). 


Est actuellement 
trique départemental 


Peuvent faire acte de candidature à ce poste les économes titulaires 
des établissements d'hospitalisation de soins ou de cure publics de 
plus de 1.000 hts 

Les demandes devront être adressées, dans le délai d'un mois à 


compter de la publication du présent avis, au préfet de Maine-et-Loire 
(2° division, 3° bureau), à Angers. 


Avis de vacance d’un poste d'adijoint des cadres hospitaliers (rédacteur) 
au centre hospitalier de Versailles (Seine-et-Oise). 


Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteur) au centre hospitalier de Versailles (Seine-et-Oise), 
Peuvent faire acte de candidature les adjoints des cadres hospi- 


taliers (rédacteurs) avant la qualité de titulaire dans un établissement 
d'hospitalisation, de soins ou de cure public. 
Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 


situation du candidat, doivent être adressées, dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis, au directeur du 
centre hospitalier de Versailles. 








de l’hôpital-hospice de Chauny (Aisne). 


Est déclaré vacant le poste de pharmacien chef de l’hôpital-hospice 
de Chauny (Aisne). 

Peuvent faire acte de candidature les pharmaciens inscrits sur Ja 
liste d’aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et hospices 
publics des grands centres sanitaires et aux fonctions de pharmacie: 
chef des autres établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure 
publics. 

Les demandes seront reçues, dans le délai d’un mois à compter 
de la publication du présent avis, au ministère de la santé publique 
et de la population (direction de l’administration générale, du per. 
sonnel et du budget, 3° bureau), 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 


Chaque demande devra être accompagnée : 


1° D'un curriculum vitæ : 
2° D'une notice énumérant les titres hospitaliers et universitaires 
du candidat. 





Avis de vacance du poste de pharmacien chef 
de l'hôpital intercommunal de Saint-Malo-Saint-Servan (Ille-et-Vilaine). 


Est déclaré vacant le poste de pharmacien chef de l’hôpital inter- 
communal de Saint-MaloSaint-Servan (Ille-et-Vilaine). 

Peuvent faire acte de candidature les pharmaciens inscrits sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et hospices 
publics des grands centres sanitaires et aux fonctions de pharmacien 
chef des autres établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure 
publics. 

Les demandes seront reçues, dans le délai d’un mois à compter de 
la publication du présent avis, au ministère de la santé publique et 
de la population (direction générale du personnel et du budget, 
3° bureau), 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 


Chaque demande devra être accompagnée : 


1° D'un curriculum vitæ ; 
2° D'une notice énumérant les titres hospitaliers et universitaires 
du candidat. 


+0 —  —  — — 





Ministère des postes et télécommunications. 





Avis de concours 
pour le recrutement de vérificateurs des travaux de bâtiment. 


Un concours pour le recrutement de sept vérificateurs des tra- 
vaux de bâtiment (branche «Installations ») est ouvert par l’admi- 
nistration des postes et télécommunications. 

Ce concours comprend des épreuves communes et des épreuves 
à option, l’une des deux options touchant l'électricité, l’autre le 
chauffage central. 

Epreuves écrites communes : rédaction, mathématiques, physique 

Epreuve écrite à option : établissement d’un avant-projet. 

Epreuves orales à option: principe des appareils et installations, 
technologie et épreuves pratiques de mesures. 


Les épreuves écrites auront lieu les 12 et 13 septembre 1960. La date 
des épreuves orales sera fixée ultérieurement. 

Les candidats doivent être du sexe masculin et âgés, au 1° jan- 
vier 1960, de vingt et un ans au moins et de trente-cinq ans au 
plus. La limite d'âge supérieure peut être reculée éventuellement, 
jusqu’au maximum de quarante ans, d’un temps égal à celui des 
services militaires obligatoires et, pour les pères de famille maric: 
ou veufs, d’un an par enfant à charge. 

Les candidats doivent être titulaires du diplôme ou du certifi- 
cat sanctionnant le cycle complet d’études de certaines écoles tech- 
niques spécialisées ou, à défaut, avoir exercé dans une entrepri:: 
ou une branche d'entreprise spécialisée dans les questions d'ins 
tallations techniques de bâtiment, et pendant quatre ans au moin: 
au 1‘ janvier 1960, des fonctions comportant l'étude de projet: 
(les fonctions exercées à ce titre après l’âge de dix-huit ans étant 
seules prises en compte). 

L'un des sept postes offerts est réservé aux Français musul 
mans d’Algérie, qui bénéficient d'épreuves facultatives spéciales et 
d'un recul de cinq ans de la limite d’âge supérieure. 

Les candidats recueilleront teutes indications utiles auprès des 
directions des P T,, qui, sur simple demande, fourniront gratu:i- 
tement le programme détaillé du concours. 


Les demandes de participation à ce concours de vérificateur 
des travaux de bâtiment (branche « Installations») doivent etr: 
transmises à la direction des P. T. T. au chef-lieu du département 
et au plus tard le 1°" août 1960, date de clôture des inscriptions. 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seince- 
et-Marne, s'adresser à la direction régionale des services postau, 
140, boulevard du Montparnasse, Paris (14‘). 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES EC 





MACHINES A TIMBRER 


ONOMIQUES 


dont l'emploi a été autorisé par la direction générale des impôts pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de 
titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce ‘core 


ET 
[111 
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de OBSERVATIONS 
ou raison sociale des usagers 1” : 
Numéros Valeur des empreintes l'autorisation 
l 1 | 
I. — Type À de la Socitlté des machines Haras. 
608 M. Camille Garnier, négociant en vins et} Quitlances et effets de 27 avril 1960. 
| lransporleur, avenue du Général-de-Gaulle, commerce: 25. | 
à bagnols-sur-Cèze (Gard). | 
609 Crédit lyonnais, 19, boulevard des Taliens, | Quillances el ellels de | 21 avril 1960. 
| à Paris (2). Lieu d'utilisation: agence de | commerce: 25. | 
| Melun, ?, rue Saint-Aspais (Seine el-Marne). | | 
II, — Type C de la Société des machines Ilavas. 
0796 | Société anonyme Société nouvelle du comp-},Quiltances et effets de 2 avril 1960. | Remplace la machine IL. 
| toir d'importation de légumes secs (C. L. commerce: { à 9. | n° 07:30 
| L S.), 47, boulevard de Plomières, à | 
| Marseille (Bouches-du-Rhône). 
0797 | ociélé anonyme Légumia, 45, boulevard de | Quitltances et effets de 2 avril 1950, | Rempla e Ja machine IX 
{|  Plombières, à Marseille (Bouches-du-Rhône). commerce: 1 à % n° 0729 
0799 M. Roger Lorans, propriétaire des Etablisse- | Quittances et effets de 97 avril 1960. | 
| ments Lorans, 33, boulevard de So!férino, à commerce: 1 à 99. | 
| Rennes (Ille-et-Vilaine). | 
0804 | Société anonyme Etablissements C. Masson, | Quittances et effets de {1 avril 1960. 
| à Neuilly-sur-Seine, 10, boulevard de Cour- commerce: 1 à 99 
| bevoie, A faire usage à Courbevoie, 16, rue 
du Moulin-des-Bruvères (Seine). 
0O$S05 |sSociété anonyme Union des négociants de | Quittances et effets di 14 avril 1960, 
| l'alimentation, 55, rue Maurice-Gunsbourg, commerce: 1 à 99. 
| à Ivry-sur-Seine. 
0S06 | Société anonyme Union des négociants de | Quittances et effets de | 15 avril 1960. | Ù ( fn) HI, M. 
| l'alimentation, 595, rue Maurice-Gunsbourg, commerce: 4 à % Lo 
| Ivry sir-se:ne., ps | 
0807 Sociélé à responsabilité limitée Streichenber- | Quiltances et eff le 15 1460 ‘ la ma Il 
| - ger, 21, quai Tilsilt, à Lyon (2°). | commerce: 1 à 99. ! LT 1 
I. — Type II. M. de la Société des machines Havas. 
3130 !|Société anonvme Union meunière Eure et, Quittances et effets de 15 avi 1960 | 
seine-Maritine I ME, = L)i.'aL Jue conunerce: 1 à 99. | | 
| Verte, à Rouen (Seine-Maritime). | | 
0118 Société inonvine  Electrochimie,  électro- | Quitlances et ef 1 2 1960 
| métallurgie et des aciéries électriques | ( imerce: 1 à 92. | | 
d'Ugine, usine des Eaux-<claires, 10, rue | 
Général-Foy, à Paris. Utilisalion: 60, rue} | 
Ampère 1 Grenoble  Isére). | | 
Il 11 st Le a res no Le miteécé El l se (oui 1] { eff d 11 1060 | | ‘ I, M. 
ments Georges Corbet, à Morev-Sa Denis | comn é: 1à 9. | | 1 651 
| Uôte-d'O0 | | 
9192 Société anonvme Chaussures $. E. B. E. R., | Quittances et effets de | 27 avril 1960 | 
| sue Anne-Marie Javouhey, à Limoux (Aude .| commerce: 1 à % | | 
3154 |Société anonvme Seic Maille, 3, rue Trézel | Quittances et effets de | {er | 1960 | 
| prolon:zéi à Levallois-Perret seine). |  commerct 187 | | 
2160 \ Antoine Menoni, fabricant de meubles, ! Quitlances el lets di 1: à 1 1960 | 
route de Rabästens, à Vic-Bigorre sant cominerce : 1 à 99. | 
| Pyrénées | 
3161 M. José Waiman, industriel, 12, rue d'Is!y, à | Quittances et effets de 27 avril 1960 e H M 
| Grenoble (Isère), | comimerce : 1 à % | | 1,4 
162 | Société inonyime  Elablissements Arthur | Quittan et effets de 14 avril 1960, |] | I 
| Martin et C9, 23 bis, avenue Danton, à | commerce: 1 à 999 | Rr 
| Revin \rdennes ? | 
3164 | Sous-Comploit des entrepreneurs, 6, rue | Quittances et effets dt 7 avril 1960 | Rer nn 1 
| Volnev, à Paris (2e | commerce: 1 à 9909 | | ne 6:51 
0171 Sociélé à responsabilité limitée Comploir du | Quittances et effets de 15 avril 190, Rern/ I 1e H. M 
Sud-Ouest, 86, rue Georzes-Bonnac, à Bor-| commerce: 1 à 999. | | n° 2 
deaux (Gironde). | 
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EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE nn" eme hé 
_ ou raison sociale des usagers mé 4 ® x 
à Lettres. Numéros, Valeur des empreintes l'autorisation 
I 
1 HI. M. 3272 Caisse régionale de crédit agricole mutuel du | Quittances et effets de 29 avril 1960. 
département de l'Ain, 32, cours de Verdun, commerce: 1 à 999. 
{. à Bourz-en-Bresse (Ain). 
II. M. 93274 Société à responsabiNté limitée L. Luechini | Quittances et effets de 14 avril 1960, 
et Ce, 1, place Faubert, à Villefranche-sur- cominerce: 1 à 999. 
{. Saône (Rhône). 
HI. M, 3279 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 27 avril 1960, 
Barrault et fils, 45, rue Voltaire, à Niort commerce: 1 à 99. 
(Deux-Sèvres). 
IT. M. 928 Sociélé anonyme Société de crédit automobile | Quittances et effets de 14 avril 1960. 
3 du Sud-Est (S. C. A.S8. E.), 58, rue Waldeck- commerce: 1 à 99. 
Rousseau, à Lyon (Rhône). Utilisation : 
45, rue de la République, à Lyon. 
HI. M. 283 Etablissements J. Allibert, au Monestier-de- | Quittances et effets de 15 avril 1960. 
Clermont (Isère). commerce: 1 à 999. 
H. M. 3284 Société à responsabilité limitée Lehon et Ver- | Quittances et eflels de 44 avril 1960. 
nay, fabrique de registres, à Voiron (Isère). commerce: 1 à 99. 
H. M. 3288 Société anonyme Crédit mobilier industriel | Quittances et effets de 14 avril 190. 
(S. O. V. A. C.), 18, avenue Matignon, à commerce : 14 à 99. 
Paris (S°). Utilisation: 3, rue du Calvaire, 
à Nantes (Loire-Atlantique). 
HI. M, 3289 Société anonyme Crédit mobilier industriel | Quittances et effets de 14 avril 1960, 
(S. O. V. A. C.), 18, avenue Matignon, à commerce: 4 à 99. 
Paris (8°). Utilisation: 6, cours Gouflé, à 
Marseille. a É , 
I. M. 3291 |Société anonyme Savonneries de Bourgogne, | Quittances et effets de 27 avril 1960. 
: 49, quai Gaulhey, à Dijon (Côte-d'Or). commerce: 1 à 99. » | 
H. M. 3293 Société à responsabilité limitée Les Galeries | Quittances et effets de 21 avril 1960. 
d'Epernay, 7, rue du Général-Leclere, à Eper- commerce: 1 à 99. 
c nay (Marne), a ; 
I, M. 3300 | Société anonyme Etablissements Eljco, 5, quai | Quittances et effets de 27 avril 1960. 
de Bondy, à Lyon (5°). commerce: 1 à 99. ù | 
I. M, 3302 |Société anonyme Etablissements modernes | Quittances et effets de 27 avril 1900. 
mg et Sud-Ouest, 66, rue Larrey, à Tar- commerce: 1 à 99%. 
es (Hautes-Pyrénées). 
I. M. 3303 Société anonyme Union agricole et commer- | Quittances et effels de 20 avril 1960. 
ciale du Centre, place du Champ-de-Foire, à commerce: 1 à 99. 
Commentry (Allier). , ; 
H. M. %04 |Société anonyme Société alsacienne d'alumi- | Quittances et effets de 27 avril 1960. 
nium, au Chable-Beaumont (Haute-Savoie). commerce : 1 à 999. : 
I. M. 330 |Société à responsabilité limitée Fromageries | Quittances et eflets de 15 avril 1960. 
Picon, à Saint-Félix (Haute-Savoie). commerce : 1 à 99. | 
I, M. 3312 |Société anonyme Etablissements Fournier frè- | Quittances et effets de 20 avril 1960, 
F res, à Thones (Haute-Savoie). commerce : 1 à 99. j 
H. M, 3323 |Société anonyme Le Crédit lyonnais, 19, bou- | Quittances et effets de 29 avril 190. 
levard des Italiens, à Paris (2°). commerce : 14 à 99. | 
H. M. 3330 |Société anonyme Cadum Palmolive, 5, boule- | Quittances et effets de {er avril 1960. 
Soir de la Mission-Marchand, à Courbevoie commerce : 1 à 999. 
Seine). 
W. M. 331 |Société anonyme Crédit mobilier et industriel | Quittances et effets de 4 avril 1960. 
(Sovac), 18, avenue Matignon, à Paris (8e). commerce : 1 à 999. 
I, M. 3338 |Société anonyme Polytechnique du siège, | Quittances et effets de 5 avril 1960. 
136, boulevard Diderot, à Paris (12e). commerce : 1 à 99. | 
HI. M. 3310 |Société anonyme Mécanic Worker, montée de | Quittances et eflets de 27 avril 1960. 
la Gare, à Savigneux-en-Forez (Loire). commerce : 1 à 99. 
I. M, 3342 |Société anonyme Etablissements F. Nicollet | Quittances et effets de 15 avril 1960. 
et Ce, 12, rue Irvoy, à Grenoble (Isère). commerce : 1 à 99. 
HI. M. 3343 |Société en commandite simple A. Raymond, | Quittances et etlets de 15 avril 1960, 
TS 113 et 115, cours Berriat, à Grenoble commerce : 1 à 999. 
sère). 
Il. M. 3344 sé sienne La Mure, 50, rue Pierre- | Quittances et effets de 20 avril 1960. 
Charron, à Paris. Utilisation: 75, avenue commerce : 1 à 999. 
Alsace-Lorraine, à Grenoble (Isère). 
I. M. 334 |Société anonyme Manufacture cévenole de | Quittances et eflets de 27 avril 1960. 
Rs 13, rue Sainte-Félicité, à Nimes commerce : 1 à 99. 
Gard), 
LS H, M. 3360 | Société anonyme Etablissements J.-M. Simon, | Quittances et effets de 16 avri] 1960. 
170, rue de Mon-Désert, à Nancy. commerce : 1 à 9%. 
Ë I. M, 3361 |Société à responsabilité limitée Comptoir de | Quittances et eflets de 27 avril 1960. 
produits métallurgiques, à Geoffroy, par commerce : 1 à 99. 
Thiers (Puy-de-Dôme). 
H. M. 3362 | Société anonyme Société des usines de Rosiè- | Quittances et effets de 20 avril 1960. 
res, place Marcel-Plaisant, à Bourges (Cher). commerce : 4 à 99. 
IH. M. 3309 |Société anonyme Etablissements J. Martouret, | Quittances et eflets de 20 avril 1960. 
16, rue Elisée-Reclus, à Saint-Etienne commerce : 1 à 99. 
(Loire). 
H. M. 3310 |Société anonyme des Etablissements Besson- | Quittances et effets de 13 avril 140. 
neau, 21, rue Louis-Gain, à Angers. commerce : 1 à 999. 
H. M. 3371 |Société à responsabilité limitée d'exploitation | Quittances et effets de 15 avril 1960. 
des Etablissements Baudou, aux Eglisottes commerce : 1 à 999. 
(Gironde). 
HI. M, 3372 |M. René Berthoud, propriétaire des Etablisse- | Quittances et effets de 27 avril 1960. 
ments Docks Trachel, 40, rue Trachel, à Nice commerce : 1 à 99. 
(Alpes-Maritimes). 
H. M. 3313 |Société anonyme Aciéries de Sambre et Meuse, | Quittances et effets de 27 avril 1960. 
à Jeumont (Nord). Utilisation : usines de Fei- commerce : 4 à 999. 
gnies (Nord). 
H. M. 3380 |Société anonyme Etablissements Choupay, | Quittances et effets de 26 avril 1969, 
5 et 7, place du Forum, à Reims (Marne). commerce : 1 à 99. 
H. M. 2381 Société anonyme Société d'’électro-chimie, | Quittances et effets de 27 avril 1960, 
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'REINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE pan Dars 
er Es dar a SE A mopes de OBSERVATIONS 
ou raison sociale des usagers Lui , ee 
Lettres Numéros, Valeur des empreintes l'autorisation 
Meur RS RTS 
H. M. 2625 |Société anonyme Etablissements Davey-Bick- | Quittances et effets de 27 avril 1900. Remplace la machine IH. M, 
ford Smith et C9, 6, rue Stanislas-Girardin, commerce : 4 à 99. no 1722. 
à Rouen (Seine-Maritime). ’ 
H. M. 3639 | Société anonyme Sem, 9, rue Mi-Carème, à | Quittances et effets de 14 avril 1960. Remplace la machine II. M. 
Saint-Etienne (Loire). Utilisation: Aurec- commerce : 1 à 99. ne 641. 
sur-Loire (Haute-Loire). 
H. M. 2678 |Société anonyme Biarritz Shoes, %, avenue | Quittances et eflets de 15 avril 1960. Remplace la machine I. M. 
d’Estienne, Biarritz (Basses-Pyrénées). commerce : 1 à 99. n° 2140. 
I, M. 2688 Société à responsabilité limitée Etablisse- | Quittances et effets de 2 avril 1960. Remplace la machine H. M. 
ments Ilusseau et Moynaton, à Courlaÿy | commerce: 1 à 99. n° 1411. 
(Deux-Sèvres). 
I. M. 696 |Société à responsabilité limitée Etablisse- | Quittances et effets de 27 avril 1960. emplace la machine I. M. 
ments Léon Rousseau, à Saint-Lignaire commerce : 1 à 99. ne 2811. 
(Deux-Sèvres). 
I. M. 716 Société anonyme Leymarie et ses fils, place | Quittances et effets de 27 avril 1900. Remplace ia machine IL. M. 
+ vétamnélnsns à Mont-de-Marsan (Lan-| commerce: 1 à 99. n° 1581. 
es). 
1. M. 3717 Société anonyme La Pellicule cellulosique, | Quittances et effets de 15 avril 1960. Remplace la machine H. M. 
chemin de la Garenne, à Gond-Ponlouvre commerce : 1 à 99. no 2192. 
(Charente). 
HI. M. 796 |Société anonyme Blanchisserie industrielle de | Quittances et effets de 13 avril 1940. Remplase la machine I. M 
l'Oise, à Cauffry, par Rautigny (Oise). commerce: 1 à 99. no 1114, 
II. M. 93765 Société anonyme Société française de maga-|Quittances et effets de 22 avril 1960 
sins modernes (succursale d'Arles: Nouvel- commerce: 1 à 99. 
les Galeries), 77, boulevard Malesherbes, à 
Paris (8). Utilisation: 9, rue de la Répu- 
blique, à Arles (Bouches-du-Rhône). 
M. 319% |Société à responsabilité limitée Bezault frè-|Quittances et effets de 2 avril 1960. templare ‘a machine H M. 
res, à Longué (Maine-et-Loire). commerce: 1 à 99. n° 681. 
I. M. 3806 |Société anonyme Automobilia (Maurèle Bra-|Quittances et effets de 15 avril 1960. Remplace la machine H. M. 
bant et C*°), 48-50, rue Victor-llugo, à commerce : 1 à 99. ne 1052. 
g Rouen (Seine-Maritime). ‘ 
M. 2806 |Société à responsabilité limitée Etablisse- | Quittances et eflets de 14 avril 1960. emplace :a machine IH. M. 
ments Provost Barbe et Ce, 7, rue Duperré, commerce : 1 à 99. ne 810. 
à Concarneau (Finistère). ° . ci 
M. 2857 |Société à responsabilité limitée Le Minor, | Quittances et effets de 14 avril 1960. Remplace la machine H. M, 
8 et 10, quai Saint-Laurent, à Pont-l'Abbé commerce : 4 à 99. n° 2390. 
(Finistère). , : à 
Il. M. 3808 |Société anonyme Union meunière agricole et | Quittances et effets de {1 avril 1900. 
commerciale, 128, rue Robespierre, à Brest] commerce: 1 à 99. 
(Finistère), 
I. M. 3875 |Société anonyme Papeteries de Saint-Louis, | Quittances et effets de 27 avril 1960. emplace la machine H. M. 
rue de Bâle , à Saint-Louis (Haut-Rhin). commerce : 4 à 99. | | ne 1272 | 
H. M. 387 Société anonyme Papeteries de l'Aa, à Wizer | Quittances et effets de 14 avril 1900. emplace la machine H. M. 
nes (Pas-de-Calais). commerce : 4 à 99. n° 1210. 
H. M. 3888 |Société anonyme Editions Rossignol, à Mont- | Quittances et effets de 27 avril 1960. Remplace la machine I. M. 
morillon (Vienne). commerce : 4 à 99. ne 1300, 
I. M. 3916 |Société à responsabilité limitée Menard et | Quittancés et effets de 20 avril 1960. Remplace la machine IH. M. 
Rañogeau, à Villedieu-la-Blouère (Maine-et-| commerce : 1 à 99. no 2570. 
ire). 
M, 3966 | Société anonyme La Pile Leclanché, 156, ave- | Quittances et effets de 11 avril 199. Remplace la machine IL M. 
nue de Metz, à Romainville (Seine). Utili- commerce : 1 à 99. n° 1787. 
sation: Chasseneuil-du-Poitou (Vienne). : . , - $ 4 
I. M, 5006 |Société anonyme Caramels Valentin, 4, rue | Quittances et effets de 16 avril 1960. emplace la machine I. M. 
Petit, Clichy (Seine). commerce : 1 à 99. n° 1050, 
I. M. 1068 |Société anonyme Antoine Del Prete et Fils, | Quittances et effets de 14 avril 1960. templace la machine IE M. 
11, chemin de Mazargues, à Marseille (Bou- commerce : 1 à 99. n° 20:0. 
ches-du-Rhône). : , 3 
H. M. 1069 |Société coopérative agricole d’abattage de | Quittances et effets de 20 avril 1900. Remplace la machine I. M. 
charcuterie et de vente de la région de] commerce: 1 à 99. n° 255). 
Salon, à Pelissanne (Bouches-du-Rhône). 
NH. M. 1186 |Société anonyme Etablissements Fleury et | Quittances et effets de 14 avril 1960. Remplace la machine H. M. 
Michon, 2, rue de Turbigo, à Paris (1). commerce : 4 à 99. no 199. 
Utilisation: à Pouzauges (Vendée). 
H, M. 4189 Société à responsabilité limitée Société de | Quillances et effets de 15 avril 1960. templace la machine I. M, 
conserves Le Dolo, 2, rue de l'Oratoire, à commerce : 4 à 99, no 1322. 
Paris. Utilisation‘ Woulevard du Marécha!- 
Foch, Bressuire (Deux-Sèvres). 
H. M. 1296 Société anonyme La Maison des instituteurs, | Quittances et effets de 14 avril 1960. Remplace la machine H. M. 
29, rue de Fourqueux, à Saint-Germain-en- commerce : 14 à 99. no 1045. 
Laye (seine-et-Oise), 
II. M. 1249 M. Edmond Gay, propriétaire de l’établisse- | Quittances et effets de 14 avril 1960 
ment commercial Crédit automobile de Pro- commerce : 1 à 99. 
vence, 8, rue Saint-Jacques, à Marseille 
(Bouches-du-Rnône) : 
IH. M, 4259 Société Union comtoise et lyonnaise, | Quittances et effets de 27 avril 1960. Remplace la machine H. M. 
123, Grande-Rue, Besancon {Doubs). commerce : 4 à 99. ne 2621. 
H. M. 4265 Société anonyme Registres Le Dauphin, che-| Quittances et effets de 14 avril 1960. Remplace la machine H. M. 
min de Campaloud, à Voiron (Isère). commerce : 4 à 99. no 743 
H. M. 4266 Société à responsabilité limitée Galeries de | Quittances et effets de 27 avril 1960. emplace la machine H. M. 
la Vendée, 47, rue Victor-Hugo, à Niort commerce: 1 à 999. n° 1026. 
(Deux-Sèvres). 
H. M. 4267 Etablissements Bomba-Norby, 927, rue des!|Quittances et effets de 11 avril 1960. Remplace la machine KM. 
Ecoles, à Mauléon-Soule (Basses-Pyrénées). cormimnerce: 1 à 999. ne 0282, 
H. M. 4279 Société à responsabilité limitée Compagnie | Quitlances et effets de 14 avril 1900. Remplace la machine I. M, 
française de financement industriel et com- cormmerce : 1 à 99. ne 24%). 
mercial, 45, rue de la République, à Saint- 
Etienne (Loire). 
H. M. 4285 |Société anonyme La Bonnal, Dambach-la- | Quittances et effets de 15 avril 1960. 
Ville (Bas-Rhin). commerce : 1 à 99. 
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, de OBSERVATION 
ou raison sociale des usagers. er ' 
Lettres | st TU Valeur des empreintes l'autorisation 
S. M. 1606 Société anonyme Pernet-Ferson, 16, rue des|Effets de commerce : 15 avril 1960. Remplace la machine S. M. 
Minimes, à Paris. Utilisation: 2, p'ace Car-| 4 à 99 n° 1230. 
not, à Hirson (Aisne). 
S M. 1667 M. Pierre Souty, chef d'entreprise, 26 et 28, | Quittances et effets de 14 avril 1960. Remplace la machine S. M. 
| rue Bourncil, à Auxerre (Yonne). commerce : 1 à 99. n° 1473. Appareil installé le 
| 13 février 1960. 
S M. 1682 Sociélé à responsabilité limitée A. Mino-Gail- | Quittances et effets de 14 avril 1960. Remplace la machine S. M. 
lard, 33, rue d'Echallon, à Oyonnax (Ain). comimerce : 1 à 99, ne 1354. 
S. M 1685 M. Sambarin (Michel), propriétaire de l’entre- | Quittances et effets de 15 avril 1900, 
prise Comploir Languedoc Bâtiment, 87, ave- commerce : 1 à 99. 
nue du Pont-Juvénal, à Montpellier (lHé- 
rault)}. Utilisation: 9, boulevard Renouvier, | 
à Montpellier. | 
S. M 1693 société à responsabilité limitée Manufacture | Quittances et effets de 27 avril 1%0 templace la machine S$S, U, 
française de toiles abrasives, à Monthureux- commerce: 1 à 99. no 239. 
sur-Sadne (Vosges), | 
S. M 169% Société anonyine Société industrielle, com- | Quittances et effets de 15 avril 1960. | Remplace la mach 5. à. 
merciale aulomobile, 1, rue Bellefontlarïne, à commerce : 1 à 99. n° 968, 
{| Lorient (Morbihan). | 
s. M 1697 | Société anonyme Boyauderie méditerranéenne, | Quittances et effets de | 20 avril 1960 | Remplace Ja mac] So. 
avenue Jouet, les abattoirs, à Marseille | commerce : 1 à 99. no 1238 
| bouches-du Rhône). | 
S. M 1701 | Société à responsabilité limitée Les Produits | Quittances et effets de 14 avril 1960 Remplare ma 1 A 
| du Solor, 110, rue Sainte, à Marseille (3°)| commerce: 1 à 99. n° 1459 
| (Bouches-du-Rhône). | 
S. M 1703 Socié'é à responsabilité limitée Le Comptoir | Quittances et effets de 2 av] 1960. Remplace l | S. M. 
| métallurgique du Littoral, 10, boulevard cominerce : 1 à 99. | no 718. 
| Auguste-Raynaud, à Nice (Alpes-Maritimes | 
\ 1705 Société anonyme Papelerie principale, 3, ave-| Quittances et effets de 14 avril 1960, | Remplace la n S, M. 
nue Georges-Cleimenceau, à Nice aaipes: | cominerce : 1 à 99. | ne 1308 
Maritimes | 
S. M 1:06 | Société anonyme Etablissements V. Mane et | Quittances et effets de 2 avril 1960, Remplace la macl S. M. 
fils, à Bar-sur-Loup (Alpes-Maritimes). | commerce: { à 99 | no :j2, 
S. M | 17:09 Société anonyme Union métallurgique de la | Quittances el effets de 41 avril 1960. | Remplace la machine S., M. 
Haute-Seine, 30, rue Saint-Aspais, à Melun! Cominerce: 1 à 99. | n° ;952 
Seine-et-Marne) 
S.M. | 1710 Société anonyme Union alimentaire de l'Oise, | Effets de commerce 27 avril 1960 | Remplace la ma & M. 
| 31, rue Corréus, Beauvais (Oise). 1 à 99. | no 2. 
S.M. | 1712 Société auxiliaire de crédit pour la région du | Quittances et effets de 20 avril 1960, | Remplace la m e S, M. 
Nord, S, rue Dammartin, à Roubaix. commerce: 1 à 999. | n° 091 
M. 1517 société anonyme Técalémit, 18, rue Brunel, à | Effets de commerce 27 avril 1%0, Remplacé la machine $S. U. 
| Paris (17e). Utilisation: route de Fontaine- 1 à 99. ne 182. 
| | x bleau, à Paray-Vieille-Poste (Seine-et-Oise). x ! 
S.M. | 1719 Société à responsabilité limitée Déménage- | Quittances et effets de 217 avril 1900. 
| ments Heiss, 4, avenue des Plantières, à commerce: 1 à 999. 
| Metz (Moselle) 
S. M 1:20 Société anonyme Ucodroco, Union des coopé- | Quittances et effets de 1er avril 1960. Remplace la n LE 
ratives des droguistes, marchands de cou- commerce: 1 à 99. n° 314. 
leurs el vernis et commerce s’y rallachant, 
164, rue du Faubourg-Saint-Honoré, à Paris. 
Utilisation: 6%, rue des Mathurins, à Pa- 
ris (8e). 
SM. 1721 | Société anonyme Société des anciens établis- | Quiltances: 1 à 99. 27 avril 1960. 
sements Savare, quai Caflarelli, à Caen (Cal- 
vados). ; 
S. M. 1:29 | Société anonyme Seiligmann et C°, 3%, rue du | Quittances et effets de 13 avril 1960. 
| Louvre, à Paris (2e). commerce: 1 à 99 
SM. | 1743 | Société anonyme Pierre Hourcade, 91, cours | Quittances et ellets de 29 avril 1960. Remplace la machine S. M. 
Desbicv, à Arcachon (Gironde). commerce. 1 à 99. n? 1487. 
S. M 1317 |M. A Dielieuze, directeur des établissements | Quittances et eflets de 2 avril 1960. 
A. Delieuze, à Saint-Jean-de-Fos (Hérault). commerce : 1 à 99. . 
S. M. 1718 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances, effets de 15 avril 1960. Remplare la machine S, M, 
Berchon et e) & rue Gambetta, à Nay commerce et écrits no 1012. 
(Basses-Pyrénée soumis au timbre de 
dimension: 1 à 99 
S. M | 170 société à responsabilité limitée Doittau Pro Quittances et effets de 1: avril 1960. | Remplace la macl + 
| duits-Fonderies, représentée par M. Ilenr)y commerce: 1 à 999. n°. 210. 
Nouveau, usine des Tarterels, à Corbeil 
Essonnes (Seine-et-Oise). 
SM. | 1751 | Société anonyme Etablissements Petit-Montgo- | Quittances et effets de 27 avril 1960. templace la machine S. M. 
bert et fils, 20, rue Maurice-Berleaux, à commerce : 1 à 999. n° 42: 
| Palaiseau (Seine-et-Oise 
S. M | 1752 Société à responsabilité limitée Henri Rous-|Quittances et effets de 2 avril 190. Remplace la n LE 
seau, #8 à 22, rue du Faulhourg-de-Senlis, à commerce : 1 à 99. no 166. 
Creil (Oise 
S. M. 1755 Société à responsabilité limitée Etahtisse- | Quittances et effets de 14 avril 1960 |Remplare la n e S, M. 
ment E, Buchoou et tils, 19, avenue commerce : 1 à 99. 1:61. 
Henri IV, à Jurancon (Basses-Pyrénées),. - 
S. M. 1761 Société anonvme Biscuitiers réunis, 98, boule- | Quittances et eflets de 27 avril 1960. 
vard Victor-Hugo, à Calais (Pas-de-Calais commerce : 1 à 99. 
S. M. 1762 Société anonyme Jean d'Albret, 53, avenue | Quittances et effets de 2 avril 1960. | place la machine $, M. 
George-V, à Paris (re commerce : 1 à 99. | no 9% 
S. M. 1763 Société à responsabilité limitée Etablisse- | Quittances et effets de 2 avril 1960 Rempia la 1 M. 
ments Louis Loligie, 29, rue Darbo, à Rou commerce 1 à 99. 117% 
baix (Nord 
S. M. 1564 Société à responsabilité limitée Anciens Fi Quittances et effets d 23 1 196 | 
blissements Derivery, 4, rue jean-Carrasso, | commerce: 1 à 99. | | 
à Bezons (Seine-et-Oise), | 
S. M. 1769 Société anonyme La Pie qui chante, route | Quittances et eflets de | 21 1960 Remplacé s. D. 
nationale, à Watlignies {Nord commerce: 1 à 99 | ne 167. 
S. M. 177 société anonvme Bonneterie de Tergnier, à | Quittances et . de 27 avril 1990. Remplace la machine S$S, M. 
Tergnier (Aisne commerce 19. | n° 992, 
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5» | Société buis -Ruis k à ad 
\f 1859 société anonyme Etablissements Male nge, | Quittances et eflets de 14 avril 1960. Remplace la ma ie S. M. 
| 8-10, route Nationale, à Raches (Nord | commerce : 1 à 99. | no 981. 
\! 1862 |Sociélé à responsabilité limitée A. Honoré | Quitlances et effets de 14 avril 1960 Rermplace la machine $S, M, 
| Bouy, 2-4, rue Malesherlks, à Roubaix | commerte : 1 à 99. no 1231. 
Nord). Utilisation: 4 bis, rue Malesherbes, | 
à Roubaix. | | 
A! 1863 | M. Edmond Sansen, propriélaire directeur des | Quittances et effets de 11 avril 1960. Remplace la ma e S. M. 
| Etablissements Sansen, roule Nationale, à commerce : 1 à.99. | no 1388 
| Buironfosse \isne),. | | 
\f 1865 | société anonyme Comptoir de combustibles de | Guittances et effets dt 15 avril 1960. Remplace la ma ne S. M4 
matériaux et de manutention, 23, boulevard commerce 0,01 à | no 0761. 
des Capucines, à Paris. Lieu d'utilisation: à 0.99. | 
| Granville, 15, rue Lecampion (Manche), | 
1870 | Société anonyme Le Gant P. V. C., 101, rue | Quittances et effets de 12 avril 1960 Remplace la ma e S, M. 
| Réaumur, Paris (2e). Utilisation: 10, ru | commerce : 1 à 99. | US. 
| Montcalm, à Paris (18 | 
1872 MM. Jules Callens et Pierre Lesage, proprié- | Quittances et effets de 20 avril 1960 Rermplace la m 6 S, M 
laires de l'Etablissement Callens-Verkindere, | commerce: 1 à 99. | n° 826. 
173, rue Winoc-Chocquel, à Tourcoing (Nord). | 
1873 | Sociélé anonvine Marcel et Roger Masurel et! Qu tlances et effets di 15 avril 1960 | Ren pl la e S M. 
| Ce, 3} rue Pellart, à Roubaix (Nord). | commerce : 1 à 9% | A 182 | 
! 1874 | Société en) nom collectif Etablissements |! Quittances et effets de | 11: avril 1960 Remplace la e S M 
Rousseau frères, 18, rue des Fusillés, à Ascq| commerce: 1 à 9. | n° 016. 
(Nord). | | 
1875 Société à responsabilité limitée Paul Destom- | Quitfances et effets de 11 avril 1960 | Remplace la n e S, M, 
| bes et C°, 6, rue du Ma il-Foch, à Rou commerce : 1 à 99. | no 792 
| baix (Nord). | 
1879 |Société à responsabilité limitée Société cham- | Effets de commerce: 15 avril 1960, Remp la e S. M. 
| penoise des | lissements  Dumas-Colinot 4 à 999. | | n° 399 
et Ce, 3, route de Saint-Parrès, à Troyes | | 
| Aube | | 
\ 180 Société anonyme Silee, Société industrielle de | Quittances et effets de 12 ril 1960. Rempi la e S, M. 
| liaisons électriques, 64 bis, rue de Monceau, | commerce: 1 à 99. | | no 0548. 
| à Paris. | | | 
I 1882 |Société anonyme La Sandaletlte bordelaise, | Quittances et effets de | 15 avril 1%, Rempla la n e S. M. 
| 48 à 2, avenue Louis-Berthon, à Caudéran | commerce : 1 à 99. | | ne 603 
| Gironde | | | 
f 1885 | Société” à responsabil imitée Poire frères, | Quittances et effets de | 1) avril 1960. Rempl la e S M 
| Domart-en-Ponthieu (Sorame | commerce: 4 à 9. | Le 4 218 
1886 Société à responsabilité limilée Les Bonbons | Effets de commerce :| 11 avril 1960 | Remplace la D. Us 
Dolis, à Saint-Florentin (Yonne 1 à 99. | | 7 OST. 
1887 Société à responsabilité limitée Société Gale- | Quittances et effet le 1: avril 1960. | Remplace li "NU 4 ? 
| ries Angelelli-Bompard, 12, rue Teisseire| commerce: 1 à 9 | ne 570 
| (place Gambetta), à Cannes a | | 
times | 
M. 1888 |Sociélé à responsabilité iimilée Veuve Amiot, | Quittances et effets de | 11 avril 1960 Rempl | 6e S. M. 
| { à  Saint-Ililaire-Saint - Florent Maine -et-| commerce: 1 à %9. | | n° S50 
| Loire | | 
Î | i889 |Sociélé à responsabilité limilée Devernay et | Quittances et effets dk 14 avril 1960 | Remplac \ m S, M 
| | Volant, 2, rue Fouflier, à Saumur (Maine-et-| commerce : 1 à 9. | | n° OS 
Loire | | | 
M. 1890 Société à responsabilité limitée Bouvais-Flon, | Quittances et effets de | 2 avril 1960 |Remplace Ja ma S. U, 
| | 2 et 51, rue de la Ville-en-Bois, à Nautes | commerce : 1 à 9 | | n° 401. 
| (Loire-Atlantique | | | 
\f, 1892 |Société anonyme Chocolat Ibled, à Mondi- | Quittances et effets de | 27 a 1960 [Remplace la n pb S. M. 
| court (Pas-de-Calais commerce : 1 à 99 | | no 1052 
M. ! 1895 Société à responsabhihté limitée Germe et C°, | Quittances et effets de | 21 avril 1960 Remplace \ 5. Ü: 
| 16, rue des Bouchers, à Cambrai (Nord). | commerce: 1 à 99 | | no 26 
. | 1897 Société anonyme Fromagerie Delisse, à Mon- | Quittances et effets de 11 avril 1960 Rermpla e S. M, 
| tauban-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine | commerce: 1 à 99 | | n° a8tx 
M 1898 Société à responsabilité limilée des Etablisse- | Quittances et effets de | 9 avril 1960 Remplace la 1 ne M, 
| ments Keraulo, 51, rue de Gouédic, à Saint-| commerce: 1 99 | no 812 
Brieuc (Côles-duNord | 
M. 1900 Société à responsabilité limitée Etablisse- | Quittances et effets de 00 avril 1960 Remple I l N£, 
| ments J. Fino, place Barthélémy-Niollon, à | commerce: 1 à 99. | | 1241 
| Aix-en-Provence. | | | 
M. |! 1991 Société anonyme Papeteries de Voiron et des | Quittances et effets le | 11 avril 14%0 Remplace la LE CT 
| Gorges, à Voiron (Isère | commerce: 1 à 99. ! | n° 236 
M. 1902 M. Marius Gaubert, propriétaire des Etablis-! Effets de minerce : | 27 avril 1960 |Remplace la n S. U, 
| sements Gaubert, 11, rue Lafayette, à Mar-| 1 à 99 | no 249. 
M. | 1903 |Société anonyme Compagnie des salins du |Quittances et effets de | 15 avril 19& | Remplace U, 
Midi et des salines de Djibouti, 6, cours| commerce: 1 à 99 | | 121, 
Gambella, à Montpellier (Hérault | | | 
M. 1904 |Société à responsabilité limitée M. et L. Le- | Quiltances et effets de | 27 avril 4960. | Remplace ma e S. M. 
febvre père et fils, 79 à 89, rue Pasteur, commerce: 1 à 99 LI 132 
à Saint-Pol-sur-Mer (Nord | 
M 1905 Société à responsabilité limitée Etablisse-| Quittances et effets de 20 avril 1460 | Remplac | e $ 
ments Bouclet fils, Zunequin et C°, 6, rue! commerce: 1 à %. n° 1415 
Saint-Vincent-de-Paul, à Boulogne-sur-Mer 
(Pas-de-Calais 
M 1907 Société anonyme Société industrielle du pois- | Quittances et effets de 20 avril 19%60 Remplace la ma e S M. 
son, quai ‘du Bassin, à Boulogne-sur-Mer commerce: 1 à 99. n° 1084 
(Pas-de-Calais), 
M. 1910 Société anonvme C. Jullien et Ce, 25, rue des | Quittances et effets de 14 avril 1960 
Roses, à Dijon (Côte-d'Or commerce: 1 à 99. 
Fr, 1912 | Socreco, 8, rue de la République, à Beaulieu | Quittances et effets de 29 avril 1960. 
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| LL ES MIX Tr 
FINIH PRÉNOMS PRar! * joa! DES DOCU MI DATE 
à ! L 
de OBSERVATIONS 
les | orisälion 
14 \f t “t t { ] 
( ( { 1 ivril EUT. \nlace la machine S. ! 
{ 201 
\ \ | ( ( eff 1 à | 1960 
« \! rnri 1 à 9 
inc et eff ] 26 avril 960. R mpla e la machine S$S u 
1 à 99 Ii 710. 
| « Wu | 
* nt ‘ | - ls 1 
) 20 avril 1960 Remplace Ja ma ne $S. À 
| \ | 1 à 99 D 
\ Ps er O 
| i ‘ el ( 14 avril 19460. | Rermpla ‘€ la macl e » \! 
« ini 1 à 9 | n° 818. 
| \ ifnes-M | | 
& A { Re” | 
4 JU il et ef le | 20 avril 1960 | Remplace la machine $S. M 
| ré ] liliit t 1 à 9 | | ne 1340 
: | () inces et effets di 8 avril 1960. | Remplace la machine S. M 
| mnt 1 à % | no 7:10. 
\ : Quiltances et effets de | 27 avril 1960. | Remplace la machine S, 1 
A! lé minerce 1 à 99 | | n° 492. 
| ou et Ua Quiilances et etfets de | 27 avril 1960. Rermplac: la machine S. M 
D Vis 1 » Inu Com 1 à 99. | n° 627. 
| | 
At 101 | ] r tar + { ! | = | 
| | M 1- | Quittances et effets dé 27 avril 1960. emplare la machine S. M 
> | e Bis TON 1 à 99. | n: 1012 
\ \ \ é | | 
\! Î Î \ | | } f tance 1 fat lo | 7 . » , } 
e Fi ( ances et effets du 21 avril 1960 Remplace la ma ne $S. M 
| " _ 
\ | | commerce: 1 à 99 | no 1997. 
G ‘ | | : 
S. M ( | | Blai rue | Quiltances et effets de | 27 avril 1960 | 
: \ \ \ à commerce 1 à 99 
S. M , 4 À ( P l », rue | Quiltances et effets dé ler avril 1960. templace Ja machine S. M 
14 ‘ cominerce: 1 à 99. n° 102. 
\I ' sk ( | 
\f { è ' | > | : « 
Ù s 4 1011] ‘) Vi Quiltances et effets de | 6 avril 1960. templace la machine S. 1! 
+ Ê \ \ seine commerce: 1 à 99 | | no 191. 
La et Ce, | Quiltances et effels de 27 avril 1960. Remplace Ja machine S. M 
\ b) Nord commerce: 1 à 99. | | ne 815 
it | ‘ . 
\| | r'< ( ns- | Quiltlances et eflets de 27 avril 1960. Re nplace la machine &$, 1 
le Jeu Le 1 e de comme 1àaà 2 | n° 205. 
" pr es | 
\ | | 
€ à { \! 4 , ins TE ; : / 
Ù L | e d Quittances et effets de 20 avril 1960 Remplace la machine S$, 1 
| R. Dei r, 2110 Ï ues commerce ; 1 à %. | Ii J61 
| \ 
Etal S n, | Quittances et effets di 28 avril 1960. Remplace la machine S. M. 
nd . \or TI IT | commerce L on. | | Il 0914. 
= R ] 19-20 ji de | Quittances et effets dé 27 avril 1960. | 
. e-\ ‘ 1 M eille ({ commerci 1 à 7. 
s. M | bois ie | Quittances et eflets dé 27 avril 1960 Remplace la machine S. M 
| H flaut commerce : 4 à 99. | | n° 1347. 
| | | 
\ { x ittar + = . = 
5 Les 1 ers 1 s, à | Quittances et effets de 27 avril 1960 Remplace la machine S. M. 
| = | commerce: 1 à 9%. | no 13*6. 
M 1 | ! Rolert | Quittances et effets de 27 avril 1960. 
l \ \ | commerce 1 à 9. | 
» S. LE ( Dura- 31, rue | Quittances et effets de 27 avril 1960, | Remplace la machine S. M 
11 x \ Ç | | ré commerce t à 99. | | ne Ni 
! { | s à » | P ! . \ 
\ | es Flo-! Quittances et effets de 1er avril 1960. | Remplace la machine S. M 
’ 1 \ nn | 1 9. | | Il 825. 
À | | 
\! , : } ( ttances et eflets de 15 avril 196 | 
\ \ ( ninet | ) (« | 
s - à . . 
| \f 9 et 11, | Quittances et effets de 13 avril 1%. Remplace la machine $S. 
\ i N S | commerce 1 à 9 | | no 149 
\f 1971 ! Br It et fils, | Quittances et eflets de 2 avril 1%0 Remplace la machine #, M 
| commerce: 1 à 99. | | n° 643 
\! \ | 1, 8, ru Douves, | Quittances et effets de | 27 avril 1960 Remplace la machine S. M 
. 21 900, | : 
commerce: { à 999. | |, n° 1449. 
n 4 t . »* n 
GS A { , » l Barr 194, | levard Quittances et effets de | 9 avril 1960 | Remplace la machine S. U. 
- = JOU. | dr 
| Lieu d tion: | commerce 6,01 à | n° 139 


| toi j M let \ Ilardricourt | 0,99. | 


SM 1955 S S 26-30, rue de la Brè- | Quittances et effets de | 1er avril 1960. Remplace la machine S, U. 
h) s ( | commerce: 1 à 9% | n° 150, 
\ 3 S | erne I t, |Quittances et effets de | 28 avril 1900. 


| | ! Mù s à \miens commerce : 1 à 99. | É 


1 \ | "1" , ' ' r vittar ï " _ 1 . 
Ce M | 108 ) lier, rue des!0 1 es et eflets de 27 avril 1%) 
| | A EEr | { l il ) | 
| 
| 
Ss.M 1 e | Lef ( s dé »} 140 R pl la mai b SM 
\ | C Î ) 24 | 1539 
| | | 
€ 1! ! 0 . , 1 talnr ( nc t fTot de >= nil ( ) 
R s. a10 À | 2: avril 1960 Remplace la machine S. M 
s S = fl L-* 1 : | n° 1505. 
| \ n 2 { fl | | 
| « Saint v: ri 
| \ ri 
| 


Ç A! 1987 | vi Champagne Masse père et | Quittances et eflets de 2 avril 1960. 
commerce : 1 à 9,9. 


f iS, rue de Courlan à Reims (Marne 
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société anonyme Seilig 


Louvre, à Paris. 
Meus 

Société anonyme 
Sainte-Mélaine, à ( 

shot 16 
12, rue 
Seine 

société à 
C. Ragot et 
à Bordeaux (Gironx 


société anonyme Edilio 


Alisce et I L 
holet (Maine 
hneider Ra 
Louis-Bertrand, à 


anonvme »xc 


rue Guillaume-Leblanc, 


Lieulaud, à Marseille (1 


Société 


cart, à Guebwiller 
société à 
Roger 


(Nord 


» tA 
societe 


Duprez, 152, 
anonyme 
bonneterie, 9%, 


Dié (Vosges 


lave-Simone!l, à 
société à 
du Four, à Choisv-l 
anonyme | 


anonyme Fila 


respon<sapDHil 


rue de la 


Manuf 


UE 


Poc 
Ivry-sur-Seine. 
responsabilité 

e-Roi 


Comoagnie 


. t 
es e 


Haut-Rhin 


| 


icture 


de d 
\irdi, 37 


limitée 


noise, 25, rue du Général-Fov, 


| | 


Ut 

Atlantique 

société 
13, 1», rue Josep 
deaux. 


Société de 


fait Et 


naud, 3, avenue 
Lot-et-Garonne 
M. Jean Tescher, 
ments Jean Tes 
Joffre, à Nice. 
société à responsa ) 


ils, 9, rue du 
sSeine-et-0ise) 


SOC lé 16 


lisalion: rue Ré 


anonyme Elu! 


Mail, à 


anonyme Com! 


lhssements 


s<emenis 


rletaire 


zu, rue 


icnie de 


électrique compteurs B. T., 22, 


6 limité 


bis, 
nime 


seine). 
franco-indochi- 


Jean 


Almaric 


lleneuve, à 


des 


Raufast 


Savigny-sur-Urge | 


milée 


Ivry-sur-Seine 


s Quo Vadis, 22, cour 


orraine de 
Prairie, 


à Sail 
in 
r'u€ 


J 


1 
‘ 


Paris (Se 


iumur, à Nantes (Loire 


Ra 


Agel 


Etablisse 


Maréchal 


construction 
rue du 


teur-Lombard, à Issy-les-Moulineaux (Seine 


Compagnie 
levard 


socle te 


anonvme 
Villeneuve- 
(Augustin), 
ments A. 


société anonvme Et 


Dar! 
Portal 


S, rue Gautherin, à Troyes 


Société à 


Rhit 
Société en 
à Hermes 


nom 
O2 

Société anonyme R 
> rue des Iaudri 
d'utilisation: 9, 1 
Mayenne 

M. Fremanger !(Alpl 


sures La Bresboise, à Senarpont (Somme). 


VL — 


Me Laboure, notaire, 


Me Ysnel Bernard 
Darnétal {Sein 


Me René Desharyes, not 


le-Conquérant, à Caen 
M P no Z ice les 
Horn 1 A$ GLaro 


Lorreéze). Lieu ! 
Héros 


Garonne). 


Dimeca, 40, 
ia-Uarenrne. 


propré 


responsal 
99, rue de Mulhouse, à Sait 


collectif 


le-la-Résislance, à 


rançaise des diagrammes, 
d'Inkermann 


à Neuillv-sur-Seine, 


ire 


blissements 


R. et 


) Com] to 


ttes, à Paris 


e) .fabr 


Lezoux 


notaire, 12, 
Mari ini 


République 


tiilsation 


des 
Portal, à Sumène {Gard). 
Pourille fils, 
Aube). 
iiité limitée 


it-Louis 


Type S 


“ue Thiers, 


8. rue 


Calvados). 


Agen 


rue Gallieni, à 


EtabWlisse 


Socimex, 


(Haut 


Lardenois, 


de chaus 


M. D. de 1 


Puy-de-Dôme) 


Guillaume- 


I de 


GUS- 


voie 


Matha, 
n-Latour, à Bor 


el 


bDoc- 


92%, bou- 


T 
(Lot-et- 
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te | 


responsabilité limitée Etatlissement 
lils, 161, 


| 
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dimensi 
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SOIT 1x 
dinens 
Ouitianca 

corne] 

soumis 

dimensi 


s et effets de 
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effets de 
ce: 1 à 99. 

effets de 
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CONMHEF 
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— ——————— 4 
| NATU )ES EN | . 
EMPREINTES | NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE nr " DATE | 
| de | OBSERVATIONS 
— | ou raison sociale des ueagers | 
Lettres. |! Numéros Valeur des empreintes | l'autorisation | 
Paz | ——  — — +) 
1 1 
N. H. | 1739 |Société anonyme Compagnie industrielle ‘de | Ouittances et effets de | 7 avril 1960. | 
| plastiques semi-ouvrés, C L P. S. O., 24, ave-| ” commerce: 1 à 9. | | 
| | nue Montaigne, à Paris (8 | | | 
N. Il. | 474 Société anonyme Cabinet Schatlteman, 4 er, | Quittances et effets de | {4 avril 1960 
| rue Galignani, à Corbeil (Seine-æt-Oise). | commerce 41 à 999. | 
N Il 1745 |Société anonyme  Elablissements R. G. A.,!Quittances et effets de 97 avril 1960. KRemplace Ia machine N. H 
| 18 bis, cours de la République, à Villeur-| commerce : 1 à 99. | mn 1:20. 
| banne (Rhône). | 
N.N 1346 | Société anonÿme Thermasanit, 190 bis, boule-| Quittances et effets de 15 avril 1960 Remplace la m e N. H, 
| vard de la Liberté, à Lille (Nord | commerce 1 à 9 | no IS. 
| 1750 Société anonyme Lougie Champion, 5, square | Quittances et effets de 13 avril 1960 Remplace Ia machine N. H 
| |  Villaret-de-Joyeuse, à Paris (17e). commerce: 1 à 99. | n° 1223, 
{753 | Société à responsabilité linilée La Tige fletée,! Quittances et eflets de 99 avril 1960 | 
| | Pelel frères, 42, route de Vaugirard, Bas commerce: 1 à 99. | 
| 2 | Meudon (Seine-et-Oise). | | | 
| {55 | Société en nom collectif A. et G. Mentre, rue | OGuittances et effets de | 97 avril 1960 Remplace la machine N., H, 
| A | Belle-Vue, à Dunkerque (Nord). : |” commerce : 19 | | ne fus. 
x | 1756 société à responsabilité limitée L. Vienne et! Ouittances et effets de 11 avril 1960 Resmplace Ia ma e N. Il, 
| E. Bonduel, 29, rue de Bousbecque, à nné) ” commerce : 4 à 9. | | no 1303 
| (Nord). | | 
N. Il 757 |Sociélé à responsabilité limitée La Lyonnaise | Effets de commerce: | 14 avril 1960 
de produits chimiques, 111 bis, Grande-rue- 4 à 99. | 
| Saint-Clair, à Lyon (Rhône), | | 
NE 1559 Sociélé anonyme Ramco, 235, rue La Fayette, ! Ouittances et effets de | 13 avril 1960 
à Paris (10e), Utilisation: 6, rue Ordener, à |” commerce : 1 à 99 | 
Paris (18e), ; | | 
\. Il 1:61 | Société anonyme Ateliers de réalisations artis-! Ouittances et effets de | jer avril 1960 Remplace Ja machine N. 
tiques, 6, rue des Rondeaux, à Paris (20). ” commerce : 4 à 99 | n° 1019. 
N. I 1:60 Société anonyme Anciens Etablissements Revel! Quittances et effets de | lo avril 1960 |Remplace Ta machine N. H 
et Ce, 26 à 31, rue Parmentier, à Oullins | ” commerce : 1 à 99. | no 1197. 
(Rhône). Utilisation: 26, rue Farmentier, à | | 
Oullins. | 
N. NH 1761 Société en commandite par actions Etablis Quittances et effets de 15 avril 1960 Remplace la machine N. I 
sements Magnetle et Ce, 20, rue de Boux cominerce: 4 à 99. | no 1184. 
viller, à Strasbourg (Bas-Rhin). | 
\N.H 1765 Saciété anonyme Les Fils de Falck-Roussel, | Guittances et effets de | 19 avril 1960 Remplace Ja ine N. I 
», rue Rigaud, le Bourzet (Seine). commerce: 1 à 99 | ne 1066, 
N. H. 1730 Société anonyme Impernat, 15, rue des Maga-! Effets de commerce 20 avril 1960 | 
sins, à Strasbourg (Bas-Rhin). 1 à 99. | 
N. H. 1756 société anonyme Prestige floral, 19-21, avenue | Effets de commerce: | 14 avril 1960 Remplace Ia m e N. H 
du Camp, à Fontaines-sur-Saône (Rhône 1 à 99. | | no 1231. 
N. H 1777 Société à responsa#filité limitée F. Vallin et C°,| Effets de commerce: 20 avril 1960 |Remplace Ja machine NX. H 
chemin du Grand -Verger, à Chambéry 1 à 99. | n° 1263. 
{Savoie). 
N. H. 118 société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 27 avril 1960 
: F. Brun, Saint-Just, Malimont (Haute-Savoie). commerce: 4 à 99. | 
\. HE. 1719 Société anonyme des Anciens établissements | Effets de commerce : 97 avril 1960. Remplace la machine N. IL. 
Pillet, 6, rue Saint-Antoine, à Chambéry 1 à 99. ne 1187. 
(Savoie). 
N. IE, 1789 Union départementale des coopératives d’ap- | Quittances et effets de | 99 avril 1960 
provisionnement, de stockage et de vente commerce : Q à 99. | 
de l'Ain, chemin de Montholon, à Bourg- 
en-Bresse (Ain). 
\N.H 1781 Etablissements René Bouvais, 10, rue des |Quittances et effets de 27 avril 1960 
Frères-Bonie, à Bordeaux (Gironde). commerce : 4 à 99 
N. I. 1785 Société à responsabilité limilée Moteurs Leroy,! Effets de comimerce: 27 avril 1960 Remplace la machine NH 
quartier de Sillac, à Angoulême (Charente 1 à 99. no 1271. 
li. 1786 Union régionale des coopératives agricoles | Quittances et effets de 22 avril 1960 Remplace Ja n e N. H 
du Midi (U. R. C. A. M.), 2, rue Jules Ferry, commerce : 4 à 99 no 12538 
à Montpellier (Hérault). | 
N. H. 1787 Société anonyme Elablissements Roland et Ce,! Quittances et effets de | 97 avril 1960. {Remplace la m e N. JI 
9, place de la République, à Thionville comimerce : 4 à 99. | no 129; 
(Moselle). 
N. 1788 Société anonyme Miroilerie Marly Frères, (ruittances et effets de 9) avril 1960 [Remplare la n eN 
213, cours de l’Argonne, à Bordeaux. commerce: 14 à 99 | 0 1268. 
N. H. 1794 Société anonvme Etablissements Visconti et Ce, Quittances et effets de 97 avril 1960 
rue Anatole-France, à Cenon (Gironde commerce : 4 à 99 | 
N. HE. 1792 Société anonyme Etablissements Mauduit et |Quittances et effets de | ) avril 1960 |Remplace la 1 e NH 
Fils, 16, rue de Chateaubriand, le Bouscat commerce : 1 à 99 no 13937. 
(Gironde). | | 
N. H 1798 Société anonyme Secap, 4, rue Paul-Banudrv,|Quittanres et effets de | ler avril 1960. | Remp! e N. H 
, à Paris (8e), Utilisation: 1 bis, rue Saint commerce : 1 à 99 | uv {0% 
Augustin, à Asnières (Seine), | 
N. H 180 Sociélé à responsabilité limitée Teffri Frères, | (Quittances et « ffets de | 97 il 1960 
25, rue des Tanneurs, à Lille (Nord) commerce: 4 à 99. | 
N. HI 1801 | Société à responsahMilité limitée Etna, 25, rue | Guittances et effets de 27 avril 196 
des Tanneurs, à Lille (Nord commerce: 1 à 99 
N. II 1804 |Sociélté à responsahilité limitée Usines Belle-! (uittances et effets di 11 il 1% 
vue, roule de Phaisbourg, à Sarrebourg commerce : 1 à 99 
Moselle). 
N. II 1805 | Société civile immobilière d'H. L. M. Le Toit | (ruittances et effets de | 14 avril 1960 Rem la e N. II 
angevin, 36, rue Saint-Laud, à Angers commerce : 1 à 999 nv 1423 
Maine-et-Loire) | 
N. Il 1506 | Société anonyme Société électrique Sterlin'g, | Quittances et effets de 27 avril 14 | Remplace ] e N.-JI 
18, rue du Docteur-Hurst, Saint-Louis (Haut commerce: 1 à 99. | n° 1232 
Rhin). 
N.H 1807 société anonyme Etablissements Flament, | Quittances et effets de ”() ril 41960 | Rempl Il e NH 
218, avenue de la République, la Madeleine- commerce : 4 à 99. | | n° 1244 
lez-Lille (Nord). | 
N. H 1809 société anonyme Chocolaterie Fansta, Maison | Quittances et effets di 27 avril 1960 | Rem | né I] 
| 
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I. — Type B de la Société des machines Havas. 














M. Pierre Tramier fils, négociant, 21, boule- | Quittances et effets de 20 avril 
vard de la République, à Aix-en-Provence commerce : 2, 2,00, 3, 
(Bouches-du-Rhône), 6, 11 

IT. — Type C de la Société des machines Havas. 

La savonnerie Bombha, 35, rue des Ecoles, à | Quittances et effets de 14 avril 

Mauléon-Soule (Basses-Pyrénées). commerce 0,01 à 
9,99. 

Société anonyme Fonderies Arthur Martin, | Quittances et effets de 14 avril 

23 bis, avenue Danton, à Revin (Ardennes). commerce 0,10 à 
999,90. 

Société anonyme des Etablissements Besson- | Quittances et effets de 13 avril 
neau, 21, rue Louis-Gain, à Angers (Maine- commerce 0,10 à 
et-Loire). 999,90. 

Société à responsabilité limitée Saint Marc- | Quit'ances et effets de 15 avril 
Barres et C°, 86, boulevard du Général-Le- commerce 0,10 à 
clerc, à Bordeaux (Gironde). 99,90. 

Société anonyme des Etablissements E.T.S.0., | Quittances et effets de 27 avril 
G6-68, rue Larrey, à Tarbes (Hautes-Pyré- commerce 0,10 à 
nées). 999,90. 

Société à responsabilité limitée Société d’ex- | Quittances et effets de 45 avril 
ploitation des Etablissements Baudou, aux commerce 0,10 à 
Eglisottes (Gironde). 99 90. 

Société à responsabilité limitée Légumia, 41- | Quittances et effets de 2 avril 
35, boulevard de Plombières, à Marseille commerce 0,10 à 
(Bouches-du-Rhône) 99,90. 

Société à responsabilité limitée Société nou- | Quiltances et effets de 2 avril 
velle du comptoir d'importation de légumes commerce 0,10 à 
secs (C. EL L. S.), 47, boulevard de Plom- 99,90. 
bières, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Société à responsabilité limitée Streichenber- | Quit'ances et effets de 14 avril 
ger, 21, quai Tilsitt, à Lyon (2) (Rhône). commerce 0,10 à 

99,90. 
IL. — Type E de la Société des machines Havas. 

Société anonyme Aciéries de Sambre et | Quittances et effets de 27 avril 
Meuse, à Jeumont (Nord). commerce : 0,01 à 

99,99. 

Société anonyme française Chocolat Suchard, | Quit'ances et effets de 5 avril 

10, rue Mercœur, Paris (11: commerce 0,01 à 
99,99. 

Sous-comploir des entrepreneurs, 6, rue Vol- | Quittances et effets de 1 avril 

ney, à Paris (2°). commerce 0,1 à 
999,9. 
IV. — Type H. M. de la Société des machines Iavas. 

Société à responsabilité limitée Société des | Quittances et effets de 21 avril 
huiles Labo, 10%, rue de Miromesnil, à commerce : 0,1 à 99,9. 

Paris (8). 

Société anonyme des Etablissements Exper- | Quit'ances et effets de 26 avril 

tou-Revollier, à Renage (Isère), commerce À 
999,9. 

Société anonyme Etablissements Fleury et | Quittances et effets de 14 avril 
Michon, 2, rue de Turbigo, à Paris (1er). commerce : 0,1 à 99,9. 

Utilisation: Pouzanges (Vendée). 

Société anonyme Chocolat Tobler, 9, rue | Quittances et effets de 7 avril 
Louis-Murat, Paris (8). Utilisation: 131, rue commerce : 0,10 à 
du 14-Juillet, à Talence (Gironde). 99,90. 

Société anonyme Huileries Maurel et H. Prom | Quitlances et effets de 7 avril 
et Maurel frères, 2, allée d'Orléans, à Bor- commerce : 0,1 à 99,9. 
deaux (Gironde). 

Société anonyme Laboratoires Saphir, à | Quittances et effets de 20 avril 
Faverges {Haute-Savoie). commerce: 1 à 9 

Société à responsabilité limitée Etatlissements | Quittances et effets de 13 avril 
Crouzet-Cotons, 121, boulevard Baron-du- commerce : { à 9 
Marais, à Roanne (Loire). 

Société à responsabilité limitée Etatlissements | Quittances et eflets de 14 avril 
Pierany, 30, route de Chaudenay, à Chagny| commerce: 1 à 9. 
(Saône-et-Loire). 








1960. 


1960 


1960. 


1960. 


1960. 


1460. 


1960. 


1960. 


1960 


1960. 


1960 


1460 


1960. 


1960. 


1460. 


1960 


1960. 


1960. 


1960. 


1960 


Remplacée par la machine 
H. M. n° 3232. 
Remplacée par la machine 
H. M. no 4267. 


Remplacée hine 


H. M. no 


par Ja ma 
9102, 
Remplacée par la machine 
H. M, n° 3370, 


Remplacée par la machine 
H. M. n° 3254. 

ternplacée par la machine 
H. M, n° 3302. 

Remplacée par Ja machine 
H. M. n° 5871. 

Remplacée par la machine H 


ne 797. Transformée en so- 
ciété anonyine le 24 oclo- 
bre 1956. 


Remplacée par la machine H 








n° 796. Transformée en so 
ciété anonyme le 2% octo- 
bre 1956. 

Remplacée par la machine H 
no 807. 

Remplacée par Ja machine 
I M, n° 9557 

templacée par la machine 
H, M. n° 3256. 

Remplacée par la m ine 
H. M, u° 9164. 

Re la | la  machtne 
H. M. i 

Remplacée por Ja m na 
H. M. n° 3541. 

Remplacée par I 
II. M. n° 4186. 

Remplacée par la machine 


H. M, 


n° gas. 


Remplacée machine 


H. M. n° 3102. 

Remplacée ar la machine 
H. M no 3184. 

Remplacée par la machine 
H. M. n° 3239. 


Remplacée par la mathine 
H. M. n° 9254. 
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lite simple ta YINOI Quittances et effets de > avril 1960. Remplacée par la machine 
à Grenoble (Isère), commerce : 0,1 à 99,9. H._ M. n° 5343 

nts Richard Pontve t Ce | Quiltances et eflets de 26 1960. Remplacée par la machine 
chaussures), Zeaux commerce : 1 à 9. H. M. n° 5560. 


bilité limitée Fromageries | Quittances et effets de J à 1960. templacée par la machine 


‘lix (Haute-Savoie). commerce : 1 à 9. H. M. n° 9310. 
lité limitée Etablissements | Quittances et eflets de 27 avi 1960. templacée ar la machine 


l , 4, rue de Courcelles, à Paris. commerce: 0,01 à IL. M, no 
Utilisation : li “hefoucauld (Charente). 99,9. 
Société anonvime Compagnie continentale Sim- | Quittances et effets de 1960. templacée machin 
mons, 5, rue Keppler, à Paris (16e). Utilisa-| commerce : 0,1 à 99,9. H. M ne 522 
», rue de la Chaussée-d'Antin, à Paris 
nyine Savonneries de Bourgogne, | Quittances et eflets de 1960. Remplacée par machin: 
ey, à Dijon (Côte-d'Or). commerce: 1 à 9. H M. no 9291. 
été à Etablissements modernes de | Quittances et effets de avi 1960. Remplacée par la machin: 
Inécanique |. M.), 9, rue Mi-Carême, à commerce : 1 à 9. H. M. n° 5639, 
Saint Elier (Loire). Utilisation: Aurec 
Haute-Loire). 
Société à resp ibilité limitée Bezault frères, | Quittances et effets de d 1960. Remplacée par la machin: 
à Longué (Maine-et-Loire). ” commerce : 4 à 9. H. M. n° 37%. 
Société anonyme Rezistres Le Danphin, che- | Quittances et eflets de 1960. Rempiacée pi machin 
min de Campaloud, à Voiron (Isère). commerce : 1 À 9. H. M. n° 
Société à responsabilité limitée Eminence, | Quittances et eflets de 7 1960. Remplacée 
34, rue Florian, à Nimes (Gard). commerce : 1 à 9. H. M. n° 3387. Société tran: 
formée en société anonym 
Société anonyme Manufacture française de | Quittances et effets de 27 1960. Remplacée par la machin: 
boutons pression Le Prophète, 1, rue Canal-| commerce : 1 à 9. H, M. n° 3223. 
Fontenav, à Grenoble (Isère 
Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 1960. Remplacée par la machil 
Provost-Barbe et C+, 4, rue Jean-Bart, à commerce : 1 à 9. H. M. n° 2856. 
Concarneau (} stère), 
| Etablissements 4, à Monestier-de- | Quittances et effets de 1960. Remplacée par la machi 
Clermont (Isère). ” commerce : 0,1 à 99,9. H. M. n° 5289. 
Société à responsabilité limitée Dubure et | Quittances et effets de 1960. Remplacée par la machine 
Deverchere, 24, rue 3 iyettes, à Ville- commerce : 1 à 9. H. M. n° 3201. 
franche-sur ‘ 
ciété à 1 lité limitée Etablissements | Quittances et effets de 5 avril 1960. kemplacée par la machir 
rue irvoy, à Grenoble commerce : 4 à 9. IHM. n° 3342. Société trar 
. formée en société anonymi 
ilité limitée Lebon et Ver-|Quittances et effets de 1960. Remplacée par la machin: 
le registres, à Voiron (Isère). commerce : 4 à 9. H. M, n° 3284. 
sabilité limitée Comptoir de | Quittances et effets de 1960. Remplacée par Ja machi 
\élallurgiques, à Geoffroy, par commerce : 1 à 9. H. M. n° 3561. 
le-Pôme). 
priétaire des Etablisse- | Quittances et effets de vril 1960. Remplacée par la machin: 


| 
19, quai Deschamps, à commerce : 0,1 à 99,9. H. M. no 3453. 





ériaux de construction | Quittances et effets de ivril 1960. emplacée par la machine 
Turenne, à Grenoble commerce : 1 à 9. H. M. n° 9181, 


ire, à Tou- | Quittances et effets de 2 1960. Machine retirée le 22 mar 
) commerce : 0,1 à 99,9. 1960. , 
matériaux, avenue de | Quittances et effets de 1960. Remplacée par la machine 
nt (Morbihan). ” commerce : 4 à 9 H. M. no 3208. 
Maison Antoine . Baud. | Quittances et effets de 1960. Machine retirée le 8 avril 
sier, à Clermont-Ferrand commerce : 1 à 99,9. 1960. 





mpagnie Massey Harris | Quittances et effets de 1960. Remplacée par la machine 
te Industrielle, à Marquette commerce : 01 . à H. M. no 3220. 
Utilisation: place Armédée- 099,9. 
leaux Gironde). 
ibilité limitée Galeries de | Quittances et effets de : vril 1960. Remplacée par la machi 
rue Victor-Hugo, à Niort commerce : 0,1 à H. M. n° 4266. 
999,9. 
tuteurs, | Quitiances et effets de 1 1960. kemplacée par la machi 
ierimain commerce : 14 à 9. H. M. n° 42%. 





t 


lissements | Quittances et eflets de j 1960. Remplacée par la machi 
à Clichy commerce : À à 9. H. M. n° 4006. 


bilia, 48-50, rue Vic- | Quittances et effets de 5 avril 1960. Remplacée par la machin 
Seine-Maritime). commerce : 1 à 9. H. M. n° 3806. 
teries de Jl’AA, à | Quittances et effets avril 1960. Remplacée par la machine 
. commerce : 14 à 9. H. M. ne 3*78. 
Compagnie française des | Quittances et effets avril 1960. Remplacée par la machin 
Gaillard, 55, avenue Jean- commerce : 1 à 9. H. M. n° 3261. 
ers Hérault). 
lité limitée Société pour | Quittances et effets avril 1 Remplacée par Ja machire 
brevets Ailgi et Lacroix commerce : 1 à 9. H. M. n° 3230. Société trans 
Scionzier (Ilaute-Ssavoie). formée en sociélé anonyme. 
idum Palmolive, 5, boule- | Quittances et effets avril 1960. Remplacée par la machine 
n-Marchand, à Courbevoie commerce:  @,1 H, M n° 3550. 
999,9. 
sponsabilité limitée Etienne Motte | Quittances et effets avril 50. Remplacée par la machine 
vute de Thizy, à Cours (Rhône). commerce : 1 à 9. H. M. ne 42%5. Société trans- 
formée en société anonyme 
le 28 juin 1957. 
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Société anonyme Papeteries de Saint-Louis, 
à Saint-Louis (Haut-Rhin). 

Société anonyme Editions Rossignol, à Mont- 
morillon (Vienne). 

Société anonyme Société auxiliaire de ventes 
automobiles (S. A. V. A.), 13, avenue Feu- 
chères, à Nimes (Gard). 

Société anonyme Etablissements Louis Sou- 
lies Fils, 186, cours de l'Yser, à Bordeaux 
(Gironde). 

Société à responsabilité limitée Société de 
conserves Le Dolo, 2, rue de l’Oratoire, à 
Paris. Utilisation: boulevard Maréchal-Foch, 
à Bressuire (Deux-Sèvres). 

Société anonyme Etablissements Paul Merle, 
6, rue Romarin, à Lyon (Rhône). 

Société à responsabilité limitée Lou, 60, rue 
Eiysée-Chalin, à Grenoble (Isère), 


Société à responsabilité 
ments Husseau et Moynaton, 
(beux-Sèvres). 

Société à responsabilité Jimitée G. Malinge 
et C°, 14, place du Pélican, à Angers 
(Maine-et-Loire). 

Société anonyme Banque régionale de l'Ain, 
2, avenue d'Alsace-Lorraine, à Bourg (Ain). 

Société anonyme Blanchisserie industrielle 
de l'Oise, à Cauffry, par Rautigny (Oise). 

Société anonyme Mélaux ouvrés et décorés, 
69, avenue Georges-Clemenceau, à Meaux 
(seine-et-Marne). 

M. Joseph Richard, propriétaire des Etablis 
sements Rijotex, à Izeaux (Isère). 

Société à responsabilité limitée Etablissements 
L. Leymarie et ses fils, à Mont-de-Marsan 
(Landes). 

Société anonyme Crédit lyonnais, 49, 
vard des Italiens, à Paris. 

Société arionyme Minolerie Cléchet, à Annecy 
(Haute-Savoie), 

Société à responsabilité limitée Etablissements 
Georges Corbet, à Morey-Saint-Denis (Côtle- 


$ Jimitée Etablisse- 
à Courlay 


boule- 


d'Or). 
Société anonyme Etablissements Ruby, à 
Voiron (Isère), 


Société à responsabi 
Martinon, 21, avenue 
(Loire-Atlantique ; 

Société anonyme Etablissements Davey-Bick- 
ford-Smith et C°, 6, rue Stanislas-Girardin, 
à Rouen (Seine-Maritime). 

Société anonyme La Pile Leclanché, à Chasse- 
neuil-du-Poitou (Vienne). 

M. José Waiman, industriel, 12, rue d'Isly, à 
Grenoble (Isère). 

Société anonyme Etablissements Terrot, 2, rue 
André-Colombau, à Dijon (Côte-d'Or). 

M. Robert Magnani, propriétaire des Etablisse- 
ments Diffusion française de tissage, 33, ave- 
nue Alsace-Lorraine, à Grenoble (Isère). 

Société anonyme La Mure, 7%, rue Saint- 
Lazare, à Paris. Usage: 47, avenue Alsace- 
Lorraine, à Grenoble (Isère). 

Société à responsabilité limitée L. Lucchini 
et C°, 1, place Faubert, à Villefranche-sur- 
Saône (Rhône). 

Société à responsabilité limité Etablissements 
Jean d'Huart et C°, 34, allée Poincaré, à 
Thionville (Moselle). 

Société anonyme Société nouvelle des établis- 
sements Kretz, 41, rue Grenéta, à Paris. 
Société anonyme Petyt Frères et Ce, 69, rue 
Faidherbe, à Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais) 
Société anonyme Usines de Rosières, 6, avenue 

de la Préfecture, à Bourges (Cher), 

Société anonyme Société d’électro-chimie, 
d’électro-métallurgie et des aciéries électri- 
se d’Ugine, 10, rue du Général-Foy, à 
aris. Usage : à Ugine (Savoie). 

Société Manufacture cévenole de bonneterie et 
de soie, 13, rue Sainte-Félicité, à Nimes 
(Gard). 

Société anonyme Polytechnique du siège, 
48, boulevard du Maréchal-Foch, à Noisy-le- 
Grand (Seine-el-Oise), Usage : 136, boulevard 
Diderot, à Paris. 


té limitée Etablissements 
Camus, à Nantes 
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H. M. n° 4189. 
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H., M. n° 3556 
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H. M. no 3450. 
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Remplacée par la machine 
H. M. n° 365. 

Remplacée par la machine 
H. M. n° 3966. 
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H. M. n° 35161. 

templacée par la machine 
H. M, n° 3252, 

Remplacée jar la machine 
H. M. n° J004. 

Remplacée par la machino 
H. M. n° 3:34. 

emplacée par la machine 
H. M. n° 9274. 

Machine retirée le 21 avril 
1960, 

templacée par la machine 
IH. M. n° 3462. 

Machine retirée le 28 mars 
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Remplacée par la machine 
H., M. n° 3262. 

Remplacée par la machine 
H. M. n° 5581. 

Remplacée par la machine 

Rermplacée par la machine 
H. M. n° 3358. 








JOURNAL OFFICIEL 


DE 


LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


20 Mai 1%0 
































NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE 


1ison sociale des usagers 


NATURE DES DOCUMENTS 
à timbrer. 


Valeur des empreintes 


DATE 
de la décision 
de retrait 


de l'autorisation 
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lissements Saucourt-Har- 
à Troyes (Aux 

ir du Sud-Ouest, 

Bordeaux (Gironde). 


86-88, 


Antoine Del Prete Je ine 
\ de Mazargues, à Marseille 
one 

ponsabilité limitée Chocolat 

e Ampére, à Grenoble (Isère), 
\ a Pellicule 
à Angoulème 
rriiz 


cellulosique, 
(Charente). 
Shoes, 36, avenue 
Basses-Pyrénées). 
Fournier 

Thônes 


ociété nonvine ablissements 
frères fabri A né . à 
Haute-Savo 

M. René Berthoud, propriétaire 

frachel., iU, rue Frac hel, à 

Maritimes 


Cièlé anonvEmié 


s 


ubles 


Dock3- 
(AIÏpes- 


des 


Nice 


Etablissements André Jeunet, 
Besançon, à Pole (Jura). 


22 bis, avenue de 


négociants de 
Maurice-Gunsbourg, 


NnviIne | des 
ntation, Do 


ur-seine 


été ano non 
rue 


seine), 


l'alim 

à Ivry 

l à res} insabilité 
Lelot et C9, 8, 
Poitiers (Vienne 

M. Franck Palassy, 
Beck, à Bordeaux 

Société anonyme Duquesne, Montfort-sur-Risle 
Eure). 


Société 


limitée Etablissements 
place Alphonse-Lepetit, à 

industriel, 22 bis, 
Gironde). 


rue 


Société à responsabilité 
Le Minor, 8, quai 
l'Abbé (Finistère). 

Société anonyme Le Joint 
français, à Belley (Ain). 

Société à responsabilité limitée Manufacture 
de produits chimiques du Dauphin, à Bour- 
goin (lsère). 

Société à responsabilité limitée Compagnie 
française de financement industriel et com- 
mercial, 15, rue de la République, à Saint- 
Etienne (Loire). 

M. Jacques Boinot, directeur des Etablisse- 
ments André Boinot, 72, rue Saint-Gelais, à 
Niort (Deux-Sèvres). 

Société anonyme Coopérative des 
de Tarentaise, avenue Victor-Hugo, à Al 
ville (Savoie). 

anonyme 
plastiques, 23, 
Angers (Maine-et-Loire). 

Société à responsabilité 
Raffegeau, à 
Loire). 

Société Union 
Grande-Rue, à 


limitée Ateliers 
Saint-Laurent, à Pont- 


métlalloplastique 


ga 


ert- 


Société 


Compagnie 
rue de la 


angevine des 
Brisepotière, à 


Ménard et 
(Maine-et- 


limitée 
Villedieu-la-Blouère 


comtoise et 
Besançon 


lyonnaise, 
(Doubs). 


Société anonyme dite Société lyonnaise d'étu- 
des et de fabrications industrielles (S. O0. L. 
E. F. 1.), G4, rue Waldeck-Rousseau, à Lyon. 
Usage : 13 et 16, impasse Bellœuf, à Lyon. 

Société anonyme dite Société alsacienne d’alu- 
minium, au Chabie-Beaumont (Haute- 
savoie). 

anonyme Laboratoire Lutsia, 73, rue 
Martainville, à Rouen (Seine-Maritime). 

Société à responsabilité limitée Les Etablis- 
sements Léon Rousseau, à Saint-Lignaire 
Deux-Sèvres) 

Société anonyme Etablissements J. Martouret, 
18, rue Elisée-Reclus, à Saint-Etienne (Loire). 

‘aisse interprofessionnelle des congés payés, 


1, place Praslin, à Melun (Seine-et-Marne). 


193, 


société 


Société anonyme Société grenobloise de trans3- 
ports, 5-7, rue Gabriel-Péri, à Grenobie 
(1st re}. é 

Société anonvme Union agricole et commer- 
ciale du Centre, place du Champ-de-Foire, à 
Commentry Allier). 

Coopérative agricole d'abattage, de charcuterie 
et de vente de la région de Salon, à Pelis 
sanne (Bouches-du-Rhône). 
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H. M. n° 
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H. M. n° : 


Remplacée 
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H. M. n° 
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H. M. no 
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H. M. n° 
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H. M. n° 
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H. M. no 
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H. M. n° 
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H, M. n° 
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H. M. n° 
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3191. 
par 
34190. 


par 
4279. 


par 
3169. 


par 
3390. 


par 
309. 
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3916. 
par la 
1299. 
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3261. 


H. M. n° 
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H. M. n° : 


Remplacée 


H. M. n° 36 


Remplacée 


H. M. n° 3369. 
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H. M. n° 
Remplacée 
H. M. n° 
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H. M. n° 
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H. M. n° 
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I. M, 02 
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10R ! 

UM. | 2984 

H. M. 93014 
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\! 9020 

Hl. M 2021 





S. M. 124 
S. M. 2410 
S. M 904 
S. M. 270 
Ss. M 421 
S. M. 415 
Ss. M 187 
S. M. 492 
S. M. 501 
S. M. 509 

\M 016 
JM 528 
S M. D13 
S. M. 262 
S. M. 068 
S. M. os! 
S.M. | 597 
S. M. !| 602 
S. M. 627 
S. M. G12 
S. M 671 
S. M. 636 











Bourse 
Paris. 
propriétaire 
route de \i 
Nièvre). 


Richel'eu 


bourse, à 


Société anonyme auiomo 
bile, 2, rue de la 
M. Jacques Madier, 
serments Maäadier 
Cosne-sur-Loire 
Société anonyme Crédit 
LOL CG 2. 
Paris (Se Usage: 79, rue Sylvabelle,. à 

Marseille (Bouches-du-Rhône 

Société anonyme Fermeture Eclair, 6, rue Sta 
nislas-Girardin, à Rouen. Usage: %, boule- 
vard Charles-de-Gaulle, Pelit Quevilly (Seine 
Maritime 

Société anonyme Crédit 
& 0 V. 4. C., 28, avenue 
Paris (8e). Usage: 3%, rue du 
Nantes (Loire-Allantique). 





Etablis 
iaud, à! 


des 


lect 


mobilier industriel 
avenue Matignon, à 


| 
| 


mobilier industriel | 
Matignon, à 


Calvaire, à 


V. — Type S. M. de la 


Société anonyme Compagnie de construction 


électrique compieurs B. T., 22, rue du Doc 
teur-Lombard, à 1ssv-les Moulineaux (Seine 
Société à responsabilité limitée Doiltau, pro 


duits, fonderies Les Tarterets, à Corbeil 
Essonnes (Seine-et-Oise), 

Société anonyme Sociélé auxiliaire de crédit 
pour la région du Nord, 8, rue Dammartin, à 
Roubaix (Nord 

Société à responsabilité limitée Société galeries 
Angelelli Bompard, 12, rue Teisseire, place 
Gambetta, à Cannes (Alpes Maritimes), 

Société à responsabilité limitée Etablissements 
Pelit-Montgobert et fils, 20, rue Maurice 
Berteaux, à Palaiseau (Seine-et-Oise). 

Société à responsabilité limitée Etablissements 
Félix-Souvet, 4, boulevard Limbert, à Avi- 
gnon (Vaucluse). 

Société coopérative des pharmaciens de Mont 
pellier et du Languedoc, 13, cours Gambetta, 
à Montpellier (Hérault 

Société à responsabilité limilée 
du Rendez-Vous, à Paris. 


Over, 92, rue | 





Société anonyme des grands garages Catésiens, | 
73, avenue de Villars, à Valenciennes (Nord). 

Société à responsabilité limilée Appareils Ga 
chot, 179, avenue de Ja Division-Leclerc. à 
Enghien-les-Bains (Seine-et-Oise). 

Sociélé en nom collectif Etablissements Rous 
seau frères, roule Nationale, à Aseq {Nord 

Société à res limitée Comptoirs Cy 
clistes, 27, rue Ginelli, à Toulon (Var 


pons \bhilité 





Société anonvme Sociétés industrielles de Tai 
sons électriques, $S. 1. L. E. C., 64 bis, rue | 
de Monceau, à Paris. 

Société anonvme Etablissements V. Mane el 
fils, Bar-sur-Loup (Alpes-Maritimes). | 

Société à responsibilité limitée Garage le | 
Beaufort, 1, rue de la Bellefontaint Ù 
Lorient (Morbihan). | 


Soit t6 


nvme Le Gant P 


téaumur, à Paris (2°), Utilisation: 10, rue 


de. Montcalm, à Paris (18°). | 
Société anonvyime Etablissements Jean Osteux, | 
83, avenue de la République, à Marcq-en- | 
Barœul (Nord | 
Societé alion\ine L'Union alimentaire di 
l'Oise, 31, rue Corréus, à Beauvais (0is | 
Sockété en nom colle f Ricou et Coconal 


24-%, avenue Darid-d’ 


Aligers, à Saulnu: 
(Maine-et-Loire 


Société à responsabilité limilée Brandt et | 
fils, 23, rue Cavendish, à Paris (19%). 

Sociélé à responsabilité limitée Imprimerie | 
Henri Garnaud et fils, avenue des Quatre 
Sillons, à Angoulèéme (Charente). 

Société à responsabilité Devernay et Volant, 
2, rue Fourrier, à Saumur (Maine-et-Loire). | 
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DATE 
de la dérision 
de retrait 
de autorisation 


15 il 1960. Remplacée par la 
| S. M 1SS2. 

1h avril 1960. | Remplacée par la 
| S. M. no 1844 

27 avril 1960. |Remplacée par Ja 
D 1925 


15 Vril 1960. at 


ril 41960. | 


2 avi Remplacée par la 
S. M. 103 

11 à 1960. emplacée par la 
| ©. 1988. 

13 avril 1960. Rempl P a 
| 5. M. n° 1826. 

11 avril 1960. | Remplacée par Ja 


S. M. 
formée en 
Remplacée 
S. M. no 
transféré à 
Saint-Asfrais. 


11 avril 1960. par la 


1709, Siè 


le fer mars 1957. 
Remplacée par la 
S. M. no 1879. 


{5 avril 1960. 


1960. 


8 avril 1960 Remplarée 


S. M. ne 
Remplacée 


S. M, no 


10600, 


1960. Remplacée 


par la 
S. M. n° 1: 


1171 


dénomination 
ciélé en nom 
Prentout el 


Burel 


15 il 1960. Remplacée par la 
S M. no 173. 
14 avril 1960. | Remplacée r Ja 


da | 
2 M. n° 1S70. 





14 a 1960. Remplacée par la 
S. M. n° 1897 

28 avril 1960. Remplacée par la 
» { n° 1H). 

9 1 1960. Remplacée par la 
S. M. no 1598 

97 1960. Remylacée par la 
S. M 1920. EN lé 
form e en SOCICIE « 

11: avril 1960. | Rempla ée par la 

| S M. 1929, 

| il 1960. Remolacée par la 
S. M LoÛ 1 

{ 1960. emnla la 
S. M. 1469 

2 vril 1960 | Remni ( r la 
S. M 18:52 

11 ril 1960. Remplacée par la 
S. M. 1 LSSS. 

I ivril 1960. Reinplacée par la 
S. M. ne 1:20 

22 avril 1960. Remplacée par la 
S. LU. n° 418. 

21 avril 1960. Rem ac ir la 
S. M. n° 183 
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988 


990 


991 


992 


1004 


1012 


1025 


1092 


1012 


1952 


108: 


1996 


1174 


1176 


1204 


12 


| 








h 
| 


société à responsabilité limitée Elablissements 


D. Drimmer, 4%, rue Henri-Fabre, à Rodez 
Aveyron). 
Société anonyme Crédit automobile industriel, | 


commercial et agricole du Midi, 
Verdun, à Montpellier (Hérault). 

Société à responsabilité limitée Jean d'Albret, 
2, avenue George-V, à Paris. 


14, rue de 


Société anonyme Etablissements V,. Sanson, à 
Cayeux-sur-Mer (Somme). 

Sociélé à responsabilité limitée Malenge père 
et fils, 10, roule nationale, à Raches (Nord). 

Société anonyme Vêtements Dura-Cuir, 34, rue 
du 11-Novembre, à Saint-Etienne (Loire). 

Mme Jeanne Lenglet, propriétaire des Etablis- 
sements J.-F, Lenglet, 16, rue Guillaume- 
Fichet, à Annecy (Haute-Savoie). 

Société anonyme Fers, tôles et aciers, 
nue Michelet, à Saint-Ouen (Seine). 

Société anonyme Société azricole de Roquefort, 


33, ave- 


11, rue Saint-Florentin, à Paris. Usage: à 
Roquefort (Aveyron). 

Société anonyme dite Société des Etablisse 
ments Maria Grimal, 41, rue Saint-Florentin, 


à Paris. Usage: à Roquefort (Aveyron). 

Société anonyme Bonneterie de Tergnier, à 
Tergnier (Aisne). 

Société en nom collect 
bert Lecomte et fils, 32, 
baix (Nord). 

Société à responsabilité 
ments Berchon et fils, 
nées). 

Société anonyme 
Jules-Lefebvre, à 
des Petits-Maraiïs, 

Société anonyme 


if Etablissements Al- 
rue Nain, à Rou 


Etablisse 
Pyré- 


limitée 
à Nay (Basses 


Pursan, 5, rue 
Paris. Usage: 40, chemin 
à Gennevilliers (Seine). 

dite Société d'exploitation 


Pétroles 


des papeteries G. Libert, 3, impasse du 
Curé, à Paris. 
Mme Elisabeth Lormerie, Manufacture de 
lauteuils du Sud-Est, 9, rue Biscarra, à Nice 


(Alpes-Maritimes). 


Société à responsabilité limitée Chocolat 


Ibled, à Mondicourt (Pas-de-Calais). ; 
Société anonyme Société industrielle du pois- 
son, quai du Bassin, à Boulogne-sur-Mer 


(Pas-de-Calais). 
M. Arthur Berl, 
ment France Elé 
meaux, à Toulouse 
Société à responsabilité 
avenue de la Libération, à 


ablisse 


propriétaire de l'ét 
des Ju- 


gance, 20 bis, rue 
(Haute-Garonne). 
limitée Produit s Vebe 

Saint- Paul-lès 


Dax (Landes). 

Sociélé à responsabilité Jmilée Ætablisse- 
ments Louis Lotigie, 29, rue Darbo, à Rou- 
baix (Nord). 

Société de fait Etablissements que 
naud, 35, avenue de Villeneuve, à Agen 


(Lot-et-Garonne 
Société à responsabilité limitée Poiré frères, à 





Domart-en-Ponthieu (Somme). 

Société anonyme Etablissements 
Dalle, avenue Clemenceau, à Waitignies 
(Nord) 

Société anonyme Distillerie du Nord, 95, bou- 
levard de la Liberté, à Cambrai (Nord). 
Société anonyme Etablissements A, Pernel 
Ferson, 71, rue Fondary, à Paris. Usage: 

place Carnot, à Ilirson (Aisne 

Société anonyme à responsabilité limitée 
A. Honoré-Bouy, 2-3, rue Malesherbes, à 
Roubaix (Nord). Usage: 187 bis, rue de 
Tourcoing, à Roubaix (Nord). 

Société anonyme Boyau ierie “diterra 
néenne, avenue Jouet, les abattoirs, à 
Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Société à responsabilité limitée A. l et 
fils, 2-4, rue des Pâtissiers, à C ge 
(Oise). 

Société à responsa bilité limitée Etablisse- 
ments J. Fino, place Barthélemy-Niollon, à 


Aix-en-Provenc e (Bouches-du-Rhône). 


iété anonyme Etablissements David et 
Maigret, 29, rue du Sentier, à Paris (2 
| Société anonyme Les Fils d'André Paille, 20, 


avenue 
Vise), 
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| Oui 
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effets de 
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eflets de 
1 à 9. 
effets de 
4 à 9. 
eflets de 
LET 
effets de 
1à9. 
effets de 
1 à 9. 
effets de 
1 à 9. 
effets de 
1à9 
eflets de 
1à9 
effets de 
1 à 9. 
effets de 
19 
effets de 
on à 
effet de 
1 à 9 
effets de 
1à 9 
effets de 
1à9 
effets de 
1à 9 
effets de 
14. 
effets de 
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| OBSERVATIONS 
| 
1 
templai par la machine 
S. U, n° 442 
| 
templacée par la machine 
| S. M. n° 1690 
| Remplacée par \achine 
| S. 10 1562, S té trans- 
à 4 eli s0 nonvime 
| Re mpli Ce pa 1a li line 
[| S. M. no 1959 
| Remplacée par la machine 
| S, M. no 15:9 
| Re mplacée par la machine 
S. M. n° 1%64 
| Machine retirée le 9 avril 
| 1960. 
| Remplacée par la machine 
| S. M. no 18:52 
Remplacée par la machine 
S. M. n° 1612 
Remplacée par la machine 
D. M. n° 1614. 
templacée par la machine 
S. M. no 1770. 
Remplacée par la machine 
S. M. no 1805 
Remplacée par la machine 
S. M. n° 1748. 
Remplacée par la machine 
S. M. n° 1918 
Remplacée par la machine 
S. M. n° 1621, 
Remplacée — la machine 
S. M. no 1941. 
Remplacwée par la machine 
S, M. n° 1892 
Remiplacée par la machine 
S. M. no 1907. 
| Machine retirée 99 mars 
1960. 
| Remplacée par la #1 hine 
| S, M. n°1809, © é trans 
| formée en socié \ IN 
Remplacée par ichine 
| S. M. n° 17 
| Remplacée par Ja hine 
| S, M. n° 2006 
| * 
| Re mplacée ] l e 
| S. M. n 1SS5 
Remplacée ] ichine 
| S. M. n° 1858 
R n! lacét ] TT hina 
LR 1 1 
1f npla 66 J ] e 
| S. M 16 
| Re placé par ] ] Q 
| S. M. n° 186 
| 
|. 
Î npla { ] | ] J! 
S. M L 
| Remplacéé ] Jnachina 
| D. | r f 
ia ! ! ; 
| s \ l 14 
[BR iplarée 7] ] (n 
| S, M. n° 1823 
| Re inplacés pa Ii { 
| S. M. n° 1753 
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| DATE 
er. de la décision 
de retrait 
| de 


l'autorisation. 


1960. 





1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960, 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1260. 


1960. 
1960, 


1960. 


1960. 


1960, 
1960, 
1960. 


1960. 


1960. 


1260. 


1460. 


1960, 











FRemplacée 
s. M. n° 


par la 
1821. 


machi: 


Remplacée machine 


s. M. n° 


par Ja 
1791. 


Remplacée 
S. M. n° 
Remplacée 
S. M. no 


par la 
1:92. 
par la 
1709. 


machi: 


machit 


Remplacée 


} machine 
S. M. no 


par la 
1901. 


Remplacée 
S. M. no 


par Ja machine 


SOU, 
Remplacée par la machine 

S. U. n° 436. 
Remplacée par la machine 
S, M, n° 4149. 


Remplacée la machine 


8. M. n° 


par 
1553. 
par la machine 


Remplacée 
; 1954. 


S. M. no 
Remplacée par la machine 
S. M. n° 1950. 
Remplacée machine 
S. M. no 
Remplacée 
S. M. no 


par la 
1959. 
par Ja 


162, 


hr 
machine 


Remplacée par la machine 
S. M. n° 2011. 
Remplacée par la 
S. M. no 1989. 
Remplacée par la machine 
S. M. n° 1956. Société trans- 
formée en sociélé anonyme 
à compler du 22 décem 
bre 1959. 
Remplacée 
S. M. no 


machine 


par Ja machine 


1863. 
Remplacée par la machine 
S, M. no 1955, 
Remplacée par la 
S. M. n° 18:6. 
Remplacée par Ja 
S. M. ne 1%10. 
Remplacée par la 
S. M. n° 1:89. 


machine 
machine 
machine 


par la machine 


1:01. 
par la 
1905. 


emplacée 
S. M. 0 
Remplacée 
S. M. no 


machine 


emnlacé 
S. M. 1 

remplacée 
S. M. n° 


1972 
par Ja 
1753. 


machine 


Remplacée par la machi 
S. M. n° 1667. Retrait el 
tué le 18 février 1960. 


Remplacée Ja machi 
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YIL — Type S. U. de la Société des machines S. A. T. A.S. 

| Société anonvme Cacao Barrv. 104. boulevard | Quittances et effets de! 22 avril 1960, 

| Ilaussmann, à Paris. Utilisalion: Meular cornmerce : 2,90. 

| seine-et-Oise 

| Société à responsabilité limitée Mixo, 12 et | Quittances ef effets de 15 | 1960 
11, rue Ybry, à Neuilly-sur-Seine (Seine). | commerce: 3 

Société anonvyine Spiros, 26-20, rue de la Bri- | Quillances el effets de fer à 1 1960 
che, à Saint-Denis (Seine | commerce : 2,0. 

Société anonvme Compagnie franco-indo-chi- | Quittances et effets de 27 avril 1960 
noise, 2, rue du Général-Foy, à Paris. Utii commerce : 2,90. 
sation: 6, rue Réaurmmur, à Nantes (Loire- 
Al.antique). 

Société à responsabilité limitée Henri Rous- | Quittances et effets de 2 avril 1960 
seau, 48-52, rue du Faubourg-de-Senlis, à commerce : 9. 
Creil (Oise 

Société à responsabilité limilée La Pie qui|Quittances et effets de 27 avril 1960 
Chante, 302, rue Clemenceau, à Wallignie: commerce : 1 à 99. 
(Nord 

Société à responsabilité limitée Société rou- | Quittances et effets de 14 avril 1960 
baisienne de tissus, 3S, rue du Grand comimerce : à. 
Chemin, à Roubaix (Nord). 

Société anonyme Tecalemit, 48, rue Brunel, à | Quittances et effets de 27 avril 1960 
Paris Utilisation: route de Fontainebieau, commerce : 3. 
à Paray-Vieile-Poste (Seine-et-Oise). 

Société à responsabilité limitée Les Bonbons | Quittances et effets de 11 avril 1960 
Dolis, à Saint-Florentin (Yonne). | commerce : 3 ; | 

Société à responsabilité limitée Laboratoires | Quitlances et effels de 6 avril 1960 
Goupil Savenor, 4%, avenue du Président! commerce : 3. 
Wilson, à Cachan (Seine). 

Société anonyme Les Fonderies de Sougland, | Quittances et effets de 27 avril 1960 
9, rue de la Bienfaisance, à Paris (+) commerce: 3. 
Ulüilisation: Saint-Michel (Aisne < . L 

Société anonyme Forges et ateliers de cons- | Quittances et effets de 21 avril 1960 
tructions de Jeumont, 5, piace de Rio-de cominerce : 5. 


Janeiro, à Paris. Utilisation: usines de 


Paris 
Société à responsabilité limitée Etablissem 
C. Ragot et fils, rue d'Ornano, à 


nan, à 


y) 


on y 


Nord). 
limitée 


des Bouchers, à Cambrai 

Société à responsabilité 
Fémina, 1416, rue du 
Looz-lez-Lille (Nord 


Lettres | Numéros, 
SI 139 
S. I 119 
SI | 150 
D. À 160 
s, Î 166 
S. | 167 
S 174 
S. I 182 
S. | 187 
S. | 191 
S. U. 199 
s. 203 
» l > \4 
S. | 205 
S. | 212 
S. | 29 
\ 256 
| 258 
239 
ù 219 
s. I 978 
s.I Sa 
S. | 971 
S. U. 305 
S. | 312 
S. U. 339 
s. | 61 
S. U. 390 








104, boulevard de 
(Bouches-du-Rhône), 





gaz liquéfiés Monagaz, 148, boulevard Hauss- 


Confiserie 
Docteur-Calmette, à 


Plombières, à Mars 


Jeu- 


mont (Nord). 

Société à responsabilité limitée Fonderie | Quittances et effets de 15 avril 1960 
Marcel Olive, 26, rue Abbé-Ferrand, à Mar- commerce : 3. 
seille (Bouches-du-Rhône 

société anonyme Société d'exploitation des | Quiltances et effets de G avril 1960 


commerce : 3. 


ril 1960 


12 


ents 
Bor- 


Quittances et effets d 
comimerce : 5. 


deaux (Gironde 

Société anonyme Société nouvelle des Etablis- Quittances et effets de 1er avril 1960 
sements Schneider frères, 3, 5, 7, rue Jean- commerce : 3. 
Daudin, à Paris. 

Société anonyme des Papeteries de Voiron et | Quittances et effets de 13 avril 1960 
des Gorges, à Voiron (Isère ComiInerct de 

Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 21 avril 1900. 
L.-M. Doitlau, les Tarterels, à Corbeil-Esson commerce : 1 à 99. 
nes (Seine-ct-O0ise 

Manufacture francaise de toiles abrasives, à | Quiltances et effets de 21 avril 1960 
Monthureux-sur-Saone (Vosges). commerce : 9. 

M. Marius Gaubert, propriétaire des Etablisse- | Quittances et effets de 21 avril 1960 
ments Gaubert, 11, rue La Fayette, à Mar commerce : 3. 
seille (fer) (Bouches-du-Rhône). 

Société à responsabilité limitée Tricosa, 26, rue | Quittances et effets de 1 avril 1960 
Royale, à Paris. commegrce : 3. 

Société à responsabilité Germe et Ce, 16, rue | Quittances et effets de 27 avril 1960 


commerce : 3. 
Quittances et effets 
commerce : 3. 


de il 1960 


av 
à 





Société anonyme Rotatickets formulliples, à | Quittances et effets de 27 avril 1960 
Cosne-sur-Loire (Nièvre). commerce : 5. 

Société anonyme Filatures et tissages Bourcart, | Quittances et effets de 27 avril 19% 
à Guebrviller (Haut Rhin). commerce : 5. 

Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 7 avril 1960 
sean Matha, 13-15, rue Joseph-de-Carayon-| commerce: 5. 
Lalour, à Bordeaux (Gironde | 

M. René Demever, fabricant d'appareils de | Quittances et effets de 20 avril 19 
chauffage au gaz, 214 bis, rue des Bois-Blancs, coinmerce : 9. 
à Lille (Nord 

Société à responsabilité limtiée Réglis Z Quillances et effets de 15 il 1960 


eille | commerce : 5. 





———— 





CBSERVATIORNS 





Remplacée par 


S. M 


Rempla 
S. M. 


Rermplai 
S. M. 


templa 
S. M 


templa 
S. M. 


Rempla 
S. M. 


Rempla 


M. 


Rempla 
S. M. 


Remplai 
S. M. 


Rempla 
S. M. 


formé 
Nouvelle dénomination : 


borat« 
Rempla 
S. M. 


Remplacée 


S. M. 


Rempla 


cée 


la 
n° 1954 
t 
ne 1%,0 
ve ] if la 
n° 1% 
ve Î la 
Ji‘ RFI 
nr par ] l 


n° 1:92. 


ve par 


no 1:09 
par Ja 

n° 1824. 

6e par Ja 


no 1117. 


’ * 
ce pa la 


no JSS6. 


‘ée par Ja m 
n° 1949, Société 
e en société anot 


res Goupil, 
par la 


n° 1818. 


par Ja 


ne 1%o1. 


la 


6e par 


" 
Ii 


M 


J1i 


ine 

1e 

} \ 

1 U 
hine 
hine 

| , 
[PEL 

| ine 
hnachine 


ichine 
ivhine 
trans- 
ivIme, 


La- 


ichine 


achine 


achine 


S, M. no 1913. 

templacée par la machine 
S. M. n° 1795. 

Remplacée par la machine 
S. M. no 1995. 

Remplacée par la machine 
S. M. ne 199%. Nouvelle 
dénomination: société ano- 
nyme Schneider radio, télé- 
vision, siège transféré à 
Ivry-sur-Seine 


templa 
S. M. 
Rempla 
Ss. M 


Renblacé 


D 


templa 
S. M 


Rempla 
5. 


Rempla 


1 
Rempla 
S. M 
Remn!a 
Ss M 
Rermpla 
s M 
Rempla 
S. M 


‘6e par Ja 
ne 4904. 
‘6e par Ja 
n° 1380, 

6 par Ja 
ne 169 

ve nat la 
no 1902 

ce PAT la 
ne 1K5, 

ce par la 
ne {4 
c£e par la 
n° 1805 
‘6e par Ja 
n° 415 
crée par la 
ne 199 

il ZM 

n° 1%2 

Ce la 


nin8 
} L) 

110 
hino 





JOURNAL OFFICIEL 


DE 


LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


20 Mai 


—— 


1960 














) 
] 
1 


1 


‘Wnimandite 
Magnetle et 
x \ 


PROFESSION ADRESSE 


sSoOCIAIe des ueagers 


» Pi i de l'étn 

I-Office, n tion et dif'u 

Nr  & D bis, rue des 
le (Nord 

par actions FElablis 

Ce, 20, rue de Boux- 


en : »} 
| ) 1 (Bas-xhin). 


k Lis 


| NATURE DES DOCUMENTS 
à timbrer. 


Ouittar 


comme 


[A rs 
commerce 
] littar pe 

commerce 
| tar pe 


CornmInmerce 


Yuittances 
ComiInerce 
inces 


commerce 


vuittances 


commerce 


Quittances et ef 
commerce : 1 à 
duittances et effets 
commerce : 4 à 9. 
Quittances et effets 
commerce 
Quittances 
commerce 
Quittances 
commerce 


Quittances et effets 
commerce : 4 à 9 
Ouittances et effets 
commerce : 14 à 9. 


Quiltances et effets 
commerce : 1 à 9. 








de la 





avril 


avril 





avril 


avril 


DATE 
décrxion 
de retrait 


l'autorisa!ion 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960 


1460. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960, 


1900. 


1960 


1960. 


1960. 


1960. 


1960 


1960. 
1960. 


1960. 


1960 


1960 


1960. 











par 


no 1590. 


Remplacée par 
S. M. ne 1738. 
formée en 
le ? détembre 

Rempla 6e par 
S. M. n° 1528, 


Remplacée par 
S. M. no 1807. 


Remplacée 
S. M. 


par 


par 


1937 


R« np ice 


S. M. 


templec 


N. H. no 


Remplacée 
N. H. no 
Remplacée 
N. H. no 


Remplacée 
N. H. no 


templacé 
N. H. 

Remplai 
N, H. 


Remplacée 
H 


| Rempla 


N. Hi. 


té mplac $ 
LE 


templacé 
N. H. 
templacé 
N. 


templacée 
N. H. no 
emplacée 
N. H. no 
Remplacée 
N. H. no 


Remplacée 


N. H. no 
Remplacée 
N. H. no 


Remplacée 
N. H. ne 


1903. 


la machir 


la machine 
Société trar 


‘iété anonyme 


1957. 


la machi 


la mächir 


la machine 


la machine 


la machit 
la machine 


la machine 


la machir 


la machi 


la machine 


Ja machine 


la machine 


la machine 


la machine 


la machine 


la machine 


la machine 


la machine 


la machine 


la machine 
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NOMS, PRENOMS, 


ou raison sociale des usagers 





société 





sSoctele 


Société 


socicté 


Société 


ville 


Montpellier 


Société 


Société 
ploitation 
2{5, rue Championnet, 
rue Denis-Poisson, à 
Société  anonvime 


Société 


rue 


électriques 
quartier de Sillac 
Société à responsabilité limitée Rel, P. A. 
11, rue de Liège, à Bois-Colombes 


ICE 


Société 


société 


lurgique, 


1 


ti Z 
riete 


ciété 











anonyme 
Pillet, 6, rue 
(Savoie 
société anonyme Jexy, 14, rue 
Paris. Usage : 
0i, à Paris. 
anonvme 
vel et Ce, 26 à 
Rhône) 
Société à responsabilité 


Saint-Antoine, 


15, 


Anciens 
JE, 


‘htaine-au 


Re 


Ponnelcri 


Elfes, à Saint-Bauzille-le-Pulois (Hérault). 


à 
frères, 23, rue 
Société à responsahilité 
bDémanche, 20, rue Saint-Nicolas, à 


Lainp, à 


irique Sterling, 
Saint-Louis 


rue des 


E, 6 & 


chemin du 

Savoie). 
Société anonyme Miroiterie Marly frères, 

cours de l'Argonne, à 
Société anonyme Compasnie générale des gaz 
Pérouse, à Paris. 
Société à responsabilité limitée Constructions 
mécaniques, moteurs Leroy, 
Angoulême (Charente). 
1 M., 


liquéfiés, 21, 


Bonduel, 


Nord . 
Sociélé anonyme Jesco (Jesco-Imagerie) 
Chapon, à Pari 
anonvme 
11-49, rue Sedaine, 
Société anonyme Chocolaterie Fausta, maiso 
Prouvost 
Tourcoing 
Soriélté 


bis, cours 


banne (Rhône 
anonynmi 
macker. 200, 
(Nord). Usage : 
coing Nord 


Société des Etahl 


rue de C 


anonyme 
de l'Opéra, à Paris 

wiété anonvine Boug 
Villaret de-Joyeuse, 

anonvme 
land, 9, place 
Moselle). 
Société anonyine Floral-France, 19-21 
Fontaine-sur-saûne 


rue 
anonyme 


anonime 
Quatre-Septembre, à 
à responsabilité limitée Société d'ex 
brevets 


des 


anonvime 

l'Opéra, à Paris. 
Société anonyme Chocolaterie 
Félix-Cadras, 
Société à responsabilité limitée F. Vallin et Ce, 
Grand-Verger, à 


rue 


el 


anonvime 


Motte. 
(Nord). 

anonvme 

de 


à respons 
trielle et commerciale 
( L CG EM 
Paris. 


responsabilité 
des Jeuneurs, à Paris. 


A. 


Etablissements 


de 


Société à responsabilité limilée Société é! 
rue Haule-<de-la-Fonlaine, 
(Haut-Rhin 

Claude Derieux, propriétaire du fonds de | 
comimerse con 
Dermont, 9, 


Société 


de 


Etablissements 
rue Oberkaimpf, à Paris 

Société à responsabilité limitée L. 
rue 


Société 


”) 


Etablissements 
la 


66, 


issem 


teaubriand, 


abilité 


Etablissements 
Colonnes-du-Trône, à 
Sociélé coopérative agricole dite Union régio 
hale des coopéralives 
M.), 
Hérault 
Photosia, 


Etablissements 
111, rue Barthélémy-Delespaul, à Lille (Nord) 
Comexport, 


de 


Tour- 


Delolluit! 


el 


Paris. 
a\enuc 


ion, 5, square 


Ro- 


Thion 


averus 


€ 
d 


Montres 


Schmid 


Midi | 


d 


du 


AXO, 
Usage 


Flament, 


de 


3), 


Chambéry 


213, 


Miranda, 


n 


, 


fils 


électro-ménagere 
0.), 12, rue Vauvenargues, à 


Quitlances 





Quiltances et 


Quittances et 


Quittances 


Quilltances et 
Quittances et 


Quittances et 


Ouittances € 


Quittances et 


Quittances et 





Quittances et 


Quittances et 


Quiltances et 

















ATURE DES DOCUMENTS 


à tirmbrer. 


Valeur des empreintes 





“iittances et effets 


commerce : % à 9. 


duiltances et effets 
commerce : 4 à 9. 


(uittances et effets 


commerce : 4 à 9. 


Quiltances et effets 
commerce : 4 à 9. 
Quittances et effets 
cominerce : 4 à 9 

r 


Quittances et ellets 


commerce : 4 à 9. 


æ 
_ 
, 


commerce : 4 à 9. 


— 
’ 


commerce : 4 à 9 


| Quittances et effets 


commerce : 4 à 9. 


+ 
1 


comInerce : 1 à 9. 


Quittances et effets 


commerce : 4 à 9. 


Quittances et effets 


cominerce : 4 à 9. 


Quittances et effets 


commerce: 4 à 9 


Quittances et effets 


commerce: 1 à 9. 


= 
4 
VA 


commerce : 4 à 9. 
Quittances et effets 
commerce : 4 à 9. 


Quittances et effets 


commerce 
{ 
tommerce : 1 
{ 
commerce : 4 à 9 
+ 
1 


commerce : 


Quittances æ&t effets 


commerce : 4 à 9. 


Quittances et effets 


commerce 


‘ 
commerce : 4 à 9. 


Quittances et effets 


_—_ 


Cconumnerce : 


commerce 


bd à ble 
= 
n 


commerce : 


commerce : 


commerce 


de à à à 


commerce : 


Quiltances et effets 


commerce : 4 à 9. 


Quittances et effets 


commerce : 4 à 9. 


ittances et effets 
commerce : 4 à 9. 
littances et ets 


commerce : 











A 





DATE 


de la décision 


de retrait 


avril 


avril 


avril 


avril 
avril 
avril 


avril 


avril 


avril 


avril 


avril 
avril 
avril 


avril 


de l'autorisa ion 


1960. 


1960, 


1060 


160 


146,0 


1900. 


1960 


1000. 


1960 


19650 


1960 


1960 


1960 


1960. 


104650 


1960 


1960. 
1960. 
1960. 


1960. 


1960. 
1960 


1960 


1960 


19060 


1960 


16,0 


160 

















OBSERVATIONS 











dénomination 





| N. I, no 1891. 
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Caisse des dépôts et consignations. 


Opérations d'épargne (caisses d'épargne, caisse nationale d'épargne, épargne-crédit), 


isses d'épargne ordinaires fcentralisées par le ministère des finances) et la caisse 
avec leurs déposants el celles de l'éparsne-crédit font ressoriir les résultats suivants 


Mois de mars 1K4. 














DÉPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 








414 107 
286 























araison avec la période antérieure. 














EXCEDENTS DES DEPOTS 


INTÉRETS 





capitalisés 
au 


31 décembh: 


4 
7 


septembre 
Novembre 
Décembre 


| 
| 
| 
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COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 








DERNIERS 


cours cotès 
en Fourse 





COURS LIMITES CUURS EXTREMES 
pratiqués cotés à la Bourse 
par la Banque de France du 19 mai 19690. 


DEVISE PARITE 





4 9050 
4 9960 
2,3145 
39,30 
117,625 
18.834 
98410 
Il . 
3,7605 
7,9000 
68.740 
130,100 
17.150 
94.840 
113540 
69.08 
1,658 


Maroc 
Tunisie 





Etats-Unis 
Canada 

Côte française 
Mexique 
Allemagne 
Autriche 
Belgique 


Grande-Bretagne 
Italie 

Norvège 
Pays-Bas 
Portugal 

Suéde 

Suisse ... 
fchécoslovaquie 
Yougoslavie 


1 dirham 
1 dinar 


100 couronnes norvégiennes. 


100 couron. tchécoslovaques. 





1 dollar U. S. A. 
1 dollar canadien. 
100 francs Djibouti. 
100 dollars mexicains. 
100 Deutschmark. 
100 schilling. 

100 francs belges. 
100 couronnes danoises. 
1 livre sterling. 
1.000 lires. 


4,9025 
4,9850 


39,4965 
117,549 
18.98869 
9,87412 
7147763 
1382376 
7,899296 
69,1188 . 
129,9226 127.9375 
17,17238 16,85 
95,43513 94.0048 96,8646 94,820 
112,9033 110.110 115.810 113,480 
68,57027 68.05 69,08 63,08 
1,64568 1,6335 1,6580 1,658 


18,830 
9,8360 
70,990 
13,7580 
7,8990 
68,730 
130,055 
17,145 


18,826 
9,8330 
70,970 
13,7560 
7,8960 
68,700 
130,020 


19,2790 
10,023 
72,5335 


100 florins. 
100 escudos. 
100 couronnes suédoises. 
100 francs suisses. 


100 dinars. 

















0,9756 Ï Zone C. F. CON CC AR NP 
11,7549 Zone C. F. 100 francs C. F P 
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SITUATION HEBDOMADAIRE 











ACTIF 


Et MIS OPPPET ELITE LILLEE CITE CEEECE EEE CE LELETELLIE TETE TE LEE LEE CELTIC 


Dispo bilités à vue à l'étranger... ...soesscoccosonepes codecs sooécoconoconecccccocsssecseesese 
avances au fonds de stabilisation des changes (1)... ssocsscososecccstecscosocssoceseccsssess 


Monnaies divisionnNalres. ..s..soococoscoceccesceoocsoccecsosses ee ces 0000n0 0000 c00000.066086 


Comptes courants pOSlaux. .. .sssoscssssssccsessescsecscccess cesse cos cecconconesessceeeeocecee 


Prêls à l'Etat soc coccoseccmècesocsssesebee nn nm nn nn 


Avances à l'Etat Œooscocsosscotéccsescccocses nn mn nm 


Portefeuille d'escompte: 
Effets escomplés sur la PR crc csocsvcéostnooéttiiiossrosséiäséssoese 4.576.965.332 
Effets escomptiés sur l'ÉITANEOP.......sococcosossoscocossesosseseses 1.120.532, 
ffets garantis par l'office des céréales (3).......oss0o0000000000e 337.709.224,79 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme......ss.sssesssseese 11.260.872.636,59 
Effets négociables achetés en France (4)..... 0000000000 000000000000 00 0 
Avances à 30 jours sur effets publics... ss sosscssosssocesesoscsseesseseee 
Avances sur LPO. coco ccosne does en 000000000000 0000000600 000008080000506660060000000008 


AVANCCS SUT OF..ssosonemennmnnn nn nn nn nono nement nent ssssssesses 
Effets en cours de FOCOUVrTOEMENL. soso esosonocccce secs eccone eos c00s ce 
Divers ŒRRRLELELEEELREELILELELELLEEELELERLEEEEREELEEE LEE EEE LELEELELELEERLILRLELELEE LE LE ELEREELELELELLLEE EX) 


Total RTE LITELITIETITI LILI SIRET TITI RTS IT ILTI LILI TI TIELIIELLTIELLITIILLITIIIIIIIILLII LE 


PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en COUR... csssondonccmos sondes onssppsoosdotéss ot oecreseedeseses 


Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public.......sss..sessssosseosecs0008 0e 36.973,83 
Comptes courants des accords de coopération économique. ...ss.ss 127.968, 20 


Comptes courants des banques et instilutions financières fran- 
caises-et 6IFangères... ose so sos 06000008 00060 560000 06 56 » e 1.351.179.407,02 


Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements à VUB.......cssosesossscsossesesesosessse se 861.379.389,91 
C {al de Ja ENT LD CPC PP PETITE TETE TETE LLEETE TETE CET ET ECC EEE TETE TEE TL EIT IT ELLIECECEPELE LES 


l IVETS CRRRRRELELLELTILELELELRLERER EEE LEEEEEEEELIE EE IEEE LEREE LEE EEE ELLEEEEEEELERLELRLEEELELELLELERLLELTEZLZ] 


Total nn nn nn nette ttoneneommnttones 




















AU AU 
12 MAI 1960 5 MAI 1960 
1.222.225;:672,71 4.322.225.572,71 
2.985.900,000 » 5.158.500.000 » 
» LU 
18.611.865,413 92.376.762,71 
185.861.412,51 552.812.166,71 
6.500.000.000 5» 6.50.000.000 » 
1.215.000.000 » 1.004.000.000 » 
16.276.667.726,90 16.434.377.557,50 
2.584.009 .466,38 3.082.850.698,28 
152.662.18 » 41 708.260 » 
71.075.240 ,54 74.'59.552,66 
» » 
362.819.459,31 . 298.652 ,802, 92 
606.151.291,34 598.929.592,17 
37.711.4188.285,18 NF 38.270.892.895,02 NF 
}1.170.306.588,40 31.683.924.291,35 
2.212.993.738,99 2.405.166.039,48 
150.04K).000 » 450.000.000 » 
1.178.187.957,79 1.022.692.564,19 
01.111.18S.285,18 NF 33.270.892.895,02 NF 








(1) (Convention du 27 juin 1949). 
@) (Convention du 29 octobre 1959 approuvée par la loi du 28 décembre 1959.) 


} (Loi du 45 août 1936. décret du 29 juillet 1939 et loi du 19 mai 1911.) 


(#) (Décret du 17 juin 1938.) 











Certifié contorme aux écritures: 
Le Gourerneur, 
J. BRUNET 


TAUX DES OPERATIONS 


ÉOCOMPIS ...osososssoscoéocotsssese À 010 
Avances sur titres... soccososcosse © 1/2 0/0 
Avances à 30 JOUFS. .......09%0° 3 0/0 
Achat des eflets ublics dont 
l'échéance n'excède pas trois 
es octiciionsassà 3 0/0 
Escompte, d'effets mobilisant des 
créances nées sur l'étranger... 3 0/0 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








. 


TIRAGES FINANCIERS 








série ce gars CASTON VERDIER 


LÉ ANONYME” AU CAPITAL DE 1.700.000 NOUVEAUX FRANCS 
MEAI SEINE-ET-MARNE), LIEUDIT LES SAINTS-PÈRES 
l ) Meaux n° 57-B 1359. 

4) NF, 


Douzième amortissSement. 


» lors de l’émis- 
a somme qui 
98 obligations 





GE OFFROY-DELORE 


ONYME AU GAPITAL DE 10.(KX) 000 NF 
np HAUSSMANN, PARIS 


o1-B 


LISTE NUMERIQUE 


do Des obligations sorties au quatrième tirage du 29 avril 1960 et 
remboursables à partir du 15 juin 1960 (coupon n° 37 du 
15 décembre 1960 attaché) à raison te 20 NF; 
£o Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
remboursées. 
| en regard des 
irsements. 








ANNÉES !| ANNEES 
| de NUMÉROS de 
rembhour EROS rembour- 


sement 


NUMEROS 


| 
sement 





60 
0) 
60 
o0 
o0 
AL 
60 
60 
uv 
6 


M 
ré 


D Dei 1 1 3 1 


pop 





1nz fAtat t 
des étapiissement 


jue l'Union parisienne, 6 e ilevard Haussmann, à 
Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon; 

Crédit industriel et commercial, 66, 
ét dans ses succursales et agences. 


la Victoire, à Paris, 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


AMORTISSEMENT DE L’'EMPRUNT 
DES 
Houillères du bassin de Lorraine 4 0/0 1947. 


Les Houillères du bassin de Lorraine, usant de la faculté qu'e 
se sont réservée lors de l'émission de l'emprunt 4% 0/0 1947, 
procédé au rachat en Bourse de 6.99 obligations de 50 NF 
1.231 obligations de 200 NF, correspondant à l'échéance du treiziè 
amortissement au 1er juillet 1960 de 1.730.000 NF. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les amortissements antérieurs ont é!lé réalisés par voie 
rachat en Bourse, 








SOCIETE des PRODUITS AZOTES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.828.600 NF 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE LA BOËTIE, PARIS 
R. C.: Seine 54-B 11113. 


En prunt 6 1/2 0/0 19541, 


Amortissement au 15 juin 1960. 


La société, ayant usé de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse de 66 obligations u 
Parlie de la Somme prévue pour l'amortissement au 15 juin 1%0 

La totalité de la somme n'ayant pas été employée, un tirage 
sort, qui à porté sur 1.261 obligations, a été eflectué le 3 mai 12 


LISTE NUMERIQUE 


Des séries comprenant les 1.264 obligations 6 1/2 Q/0 1951 sorties 
au tirage du 3 mai 1960 et 770 obligations parmi celles qui ont 
été rachetées en Bourse depuis le début de cet emprunt; 


Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles des obli- 
gations n'ont pas été présentées au remboursement; ces séries 
comprennent également des obligations rachetées en Bourse. 

Les deux chiffres placés à la suite des séries indiquent l'an! 
d'échéance du remboursement, 
1 à 479 (57)| 8.804 à 9.658 (58)113.078 à 13.554 
160 à 197 (60)112.056 à 12.106 (59)117.987 à 19.702 
1.828 à 3.276 (56 
Les obligations sorties au tirage de 19%0 seront remboursa! 
sans frais, à partir du 15 juin 1960, coupon au 15 juin 1961 attac| 

à raison de 100 NF pour les obligations nominatives et au porteur, à 

gu'chets des sièges, succursales et agences des étaiblissements 

suivants: 
Crédit commercial de France; 
Crédit lyonnais, 


Le montant du remboursement se décompose . comme suit: 
d emission, 97 NF; grime de remboursement, 3 NF. 

En application de la loi du 28 décembre 19:39 portant réforme di 

ntentieux fiscal, la prime de remboursement devra être classce 
dans la catégorie B. 

Conventions franco-étrangères. — Montant de l'impôt eur le reven! 
des personnes physiques re atif à la prme de remboursement don 
sont exonérés les bénéficiaires des conventions : 0,36 NF lorsque Le 
nération est totale. 
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COMPAGNIE GENERALE DES ETABLISSEMENTS 
MICHELIN 


MICHELIN ET C° 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITIL DE 120 MILLIONS DE NF 
5, RUE ou TeRAIL, CLERMONT-FERRAND (PUY-DE-DÔME) 
R. C.: Clermont-Ferrand 55-B 88, 


Obligations 4 1/2 0/0 1930 de 10 NF. 


Pour couvrir cette annuité, il a été racheté 166 obligations sur les 
511 qui restaient à amortir; les 17,345 titres formant le complément 
t constitués par les obligations qui n'ont été ni rachetées, ni 
“es au sort à la da'e de ce jour; attendu que cette annuité est 
ère, aucun tirage au sort n’a eu lieu, car la liste des 17.345 
ns à amortir se trouve constituée uniquement par le solde. 
| ste numérique ci-dessous comprend la suite des séries de 
ligations (représentées par leur numéro initial; lire: 201 à 
01 à 400, etc.) dans lesquelles il reste des numéros non encore 
tés au remboursement, avec l’imication de leur année d’amor- 
ent, 
»bligations sont remboursables à partir du 15 juin de l’année 
ie, coupon à échéance du même jour détaché, au taux de: 
NF pour les obligations sorties aux tirages des années 198 et anté- 
s, et 40,01 NF pour celles sorties aux tirages des années 1949 
uivantes. 














ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
UMÉROS des NUMÉROS des NUMÉROS des 
tirages. tirages. tirages. 
— l 
901 58 10.401 57 19.701 58 
01 60 10.2 9 20.001 59 
"AM 60 10.601 53 20,101 29 
0! 60) 10.801 57 20,201 2 
701 6) 10.901 Db 20.301 DS 
Y)! 60 41.001 59 20.501 59 
\ 60 11.10 57 20.601 DS 
{ «! 57 41.201 60 20.701 56 
1.201 &) 11.31 4) 20.80! 6 
1.301 59 41.401 [EU 20,4%)! (CD) 
A nt 5 11.901 où 21.001! 27 
1 5 60 11.91 59 21.101 o65 
{.601 p7 12.001 D 21.201 47 
1.701 49 12.101 (1) 21.301 Da 
41 a 59 42.301 60 M .61 60 
1.901 6 142.401 6 21.701 HO 
(PH 6) 42.501 (CE) 21.901 p9 
101 56 12.6 59 22,001 60 
701 Ha 12.501 6 92,101 59 
2.901 09 12.901 57 22,401 G@) 
2.004 @) 43.101 5 22.501 59 
901 51 13.201 2» 22,701 59 
101 56 13.701 56 »2 X)1 54 
901 5S 13.801 57 23.201 60 
PL 60 13.901 09 33.301 26 
701 Ho) 44.101 09 23.401 53 
ht! 59 41.201 57 23.601 57 
1.301 6) 14.301 2" 23.701 18 
:.401 60 14.501 On 23.801 51 
1.50 58 14.601 " 23.901 59 
: SO! 58 14.701 € 24.101 G0 
:. NM 57 15.001 He) 24.901 60 
01 60 145.101 99 24,301 59 
5.101 58 15.601 59 24,50 57 
5.90 60 15.701 59 24,601 (E 
».4M HA) 15.801 D! 24.701 59 
».6M Ha) 15.901 57 24.801 59 
5.801 53 46.001 59 24.901 6) 
6.001 60 16.2 60 25.1M [EL 
6.101 (UD) 16.301 59 25.201 59 
6.301 6 16.401 59 25.401 56 
6.401 43 16.501 58 25.541 60 
6.501 53 16.601 56 25.601 60 
6.701 57 16.701 5 95,701 57 
6.801 54 16.901 57 25.91 5 
7.001 G0 17.0 59 26.001 57 
7.29 28 17.2 60 36,101 59 
71.54 54 17.501 59 96.201 60 
7.701 8 17.601 57 96.301 58 
1.80 57 17.701 60 26.401 5 
7.901 58 17.801 51 26.601 59 
8.501 59 18.1 53 96.701 6 
8.601 59 18.201 58 96,801 50 
8.801 D4 18.401 58 96.94 50 
9.0 58 48.501 60 27.001 60 
9.2 5 18.601 57 27.401 59 
9.401 60 18.701 56 27.701 6 
9.601 5 18.901 57 97.901 55 
9.701 59 19.001 53 28,0 58 
9.901 60 19.101 53 28.201 58 
10.0 58 49.301 57 28.31 57 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS des NUMFROS des NUMÉROS des 
tirages tirages. tirages. 
| — — 
28.501 54 49.201 59 61.101 57 
2.6 où 49.901 % 61.501 60 
23.701 59 49.701 60 64.701 57 
25.801 6 49.501 a1 63.101 6 
2.901 57 50.101 Di 65.901 58 
29.001 M 90.201 6) 65.101 09 
> .101 60 0.301 57 65.01 60 
29,401 29 50,401 & 65.701 ” 59 
29. 01 60 90,901 29 65.90! 5& 
23.801 08 50.601 07 66.10! 59 
29.901 &) 20,701 60 66.411 59 
20.004 59 50.801 57 GG! NA) 
30.104 57 5,0)! DS 6.701 b9 
90.201 ou 51.001 6 66.801 F8 
30.301 09 51.S01 29 66.90! 59 
3.401 45 52,101 59 67.01 56 
94). 501 60 92.241 97 67.401! 60 
4). 604 où 52,301 60 67.501 60 
4.801 9 52.401 G) 67.601 58 
30.901 D 52.501 p9 67.801 59 
31.201 oc 52 64)1 59 67.901 TR 
eg Éd à JE j 
+ f— + 59 . r 68.001 09 
«4 Ÿ x e D" + 68.101 57 
31.901 13 52,901 6) es à = 
32.101 49 53.101 57 2 = 
32.201 60 53.20 59 68 701 57 
32.40 57 53.50 #) ep + 
5 501 5 23.601 57 gt 2 
33.001 60 5.901 56 ge o 
23.101 PH »1.001 1,0 69.101 93 
V2. 1 4 A 69.201 60 
53.901 59 »4.101! 09 69 2 { ra 
33. 901 48 51.601 57 9. «H) LÉ 
33.6 18 54.701 G) 69.501 33 
33.701 6 51.801 59 69.01 60 
33.801 56 55.001 8 69.801 13 
33.901 60 55.101 58 69.41 60 
34.101 59 53.301 9 10.001 8 
31.301 60 =6.001 59 De + 
34.901 53 56.101 59 10.301 1 
34.601 59 56.201 51 39.001 96 
34.801 60 56.4 6) 10. 01 9 
99.001 54 56.101 51 70.801 60 
33.101 %w6 55.501! 58 10,901 58 
39.701 DS rh, 601 60 71.20! ns 
5.8 52 56.701 T8 71.301 &) 
35.901 60 56.001 IR 71.101 59 
36.001 54 57.001 58 71.601 09 
36.201 HS) 57.101 59 71.701 EL 
36.401 57 57.201 50 72.2M 47 
36.701 59 57.601 (4) 72.101 54 
26.8 56 57.801 50 72. ")1 4 
35.901 56 57.001 (PE 72.6) 99 
37.301 53 FR 001 61) 72.701 09 
37.6M 59 5e 901 ti 73.101 97 
27.701 60 5e 201 r0 73.401 9 
28.0M 6) F8 .501 rQ 73.4)! 29 
28.204 M] 58.601 50 73.4 n9 
%.501 56 5e go 60 73.701 08 
38.701 59 CRUE 56 73.801 08 
20.001 59 50.00! 59 73.901 6) 
39.101 cn 59.901 5,0 74.001 07 
79.34 60 50.601 (0 74.201 59 
9.501 58 59.701 54 74.901 5 
39.601 58 59.001 58 74.701 57 
10.201 60 101 58 74.801 8 
40.301 60 6.501 F8 75.001 60 
10.51 6 60.601 57 75.101 58 
10.701 59 60.901 59 75.20 58 
40.801 60 61.001 15 75.401 53 
41.001 58 61.101 ro 75.64 58 
41.601 6 61.301 (2 75.80 59 
41.701 59 61.401 59 76.001 97 
41.8 60 61.594 Li 76.101 54 
41.901 59 61.601 57 76.29 58 
12,101 LEE) 61.701 57 76.541 59 
42.901 57 61.01 56 76.6 5 
12.701 59 61.901 1 76.701 53 
42.801 58 62.001 60 76.801 60 
43.00 59 62.201 58 “6 90! 59 
42.401 48 62.901 69 77.101 60 
45.0 61 62 .,4M 45 77.901 58 
44.5 57 62.701 60 77.611 6 
44.701 59 62.601 51 71.701 60 
44.901 Fi 62.901 53 78.101 54 
45.301 60 3.001 59 78.204 60 
71.3M 54 13.101 59 78.301 59 
47.6 60 »3. 301 56 78. "AM 57 
48.0 56 63.501 60 78.80 GO 
48.201 6 63.701 [EL 78.90 60 
48.601 59 63.401 59 79.001 58 
48.8M 6 61.0M 58 79.101 59 
48.901 S 61.201 59 79.201 45 
) : 79.401 
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ANNÉES || | ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
| NUMÉROS des | 


NUMÉROS des NUMÉROS des NUMÉROS des NUMÉROS des 
= tirages tirages tirages. tirages 








———————, 


109.201 56 k 59 39.001 60 58 
109.401 Hs) 22. 59 39.301 26 
109.51 où 23. 59 39.401 09 
109.601 26 33. 59 39.o01 97 
109.701 09 23. 60 39.604 56 
109.801 09 23. 60 39.8UL 60 
109.901 A 23. 29 10.001 18 
110.001 €0 24. 59 11,701 08 
110.101 à7 24. 10.801 j 
110.201 01 24. 10.901 
110.301 53 24. £ 11.001 
119.601 97 24. 4 1.101 
110.701 56 24. 5 11.201 
110.8mM 6) 24. 5€ .b01 
.n 58 .601 
0 56 .701 
.201 60 801 
.J01 54 11.901 
101 56 12.2 
.un 60 19 304 
. 701 09 2 401 
.801 4", | 2.601 
. 60 9 701 
001 60 3 4 
.101 27 3.301 
.2M 60 3.401 
.301 48 3.501 
.401 60 3.801 

.401 


.6nt 
.701 .601 
.801 701 
. 901 ie « ) 
.0t Le 
.301 a 
-601 401 
701 504 
0m 801 
1401 -001 
.201 "001 
-001 101 
.701 201 
.801 : 
.001 gr 
101 301 
ET F - 
301 .801 
.601 
.701 


.401 
5.5 ‘801 
.901 


2.80 
201 “004 
>.301 101 
.401 .301 
5.501 .601 
5 001 .801 
7.001 .901 
.001 
.201 


.101 
7.201 
7.301 .401 
.401 .701 
1.501 Æ .901 
.704 33. É .001 
.80M D) . .2M 
.901 33. 91.301 
8.001 8 ‘ è 51.401 
3 4041 ; 51.701 
.501 ! 33. 91.801 
601 34. 2.0 
.701 j M. 92.101 701 
3.801 : 34. 52.901 1 
9.101 58 35. 52.501 -801 
9.201 3. 52.601 5 9.901 
.401 ï 35.30 .701 -001 
.601 .). HS 92.801 -101 
2701 35. 9.901 ).201 
9 801 53.001 -701 
; 401 C 170.801 
.201 71.101 
.301 ! .201 
401 .001 
LC .M4M .6M1 
53.701 ! - 701 
53.801 C .801 
901 .901 
0m .001 
101 ; .301 
2084 172.401 
40! 172.501 
.604 172.601 
4.701 172.701 
54.804 173.101 
55.001 173.201 
3% .101 f 173.301 
55.31 c 173.401 
.501 173.601 
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\AUMÉROS 


:.801 


171.101 
71.401 


174.701 


901 
201 


r- ». 301 


15.901 


ftot=t-tt… 1 
SLLLIALS 


101 


x 4 


JU1 
01 
44)! 


x! 


77.401 
7.0tM 
.701 
= (NM 


101 
201 
201 
01 
60! 
701 


. 801 


101 


19.201 


170 


170 


150 


to 


IU 


SO. 


su. 


[SO 


RE 


RE 


If 


11 


Is! 
L. 


IN! 
IN 


{ ) 
182 


149 


.301 


51 


601 
.701 
.901 
.001 


201 


301 


.601 


ao 


.901 
.201 
1.61 


701 


.801 
.901 
.001 
2,49 
2,6M 
.901 
:. 004 
101 
3.2M 
3.901 
:.401 
3.6M 
3.901 
1.001 
101! 
1.201 


14,901 


1S1 


.401 


1S1.001 


.601 
.701 


901 


15.001 


s.) 


IR. 


127 
16 
{ 


122 
10. 


[SG 


136 


187. 


187 
197 
1S7 
{R& 


[Sa 


Yi, 


9,101 
2.901 
3.901 
3.601 


701 


.M1 


%)1 
301 
0! 


.801 
.901 


301 


01 
1.701 
.801 
.001 
158. 
.5#01 
1S8. 


201 


801 


189,001 


1x9, 
139,5 
.601 
159. 


159 


Ing 


190. 


190 
190 


19. 
190. 


101 
1 


701 


.901 
1041 
.J01 
.401 
01 
101 














ANNÉES ANXÉES ANNÉES ANNÉES 
des NUMÉROS des des NUMÉROS NUMÉROS des NUMÉROS 

tirages tirages tirages tirages 
28 190.901 53 29 225.101 217.201 57 263.701 
29 91.001 53 & 225.201 217.301 3» 263.S01 
57 191.101 29 M] 225.901 217.o01 09 264.001 
57 191.201 59 Hi 225.701 217.801 56 54.204 
D1 191.301 60) 00 225.901 217.901 53 264.90! 
[ED 191.401 57 93 226.301 218.001 D7 264.401 
57 191.501 58 57 226.401 243.101 59 24 501 
59 191.701 57 60 226.901 218.001 60 44.601 
D 191.901 6 29 226.601 218.601 59 264.701 
07 192.001 60 60 227.201 213.801 Go 54.001 
üÙ 192.101 59 93 227.301 219.001 60 965.201 
60 19.501 57 57 227.401 »19.101 59 965 01 
60) 192.701 6) 09 227.901 219.401 09 269.401 
91 192.801 03 97 228.001 219.801 18 265 O1 
09 192.901 59 59 228.201 249.90! 60 365 701 
58 93.101 60) 59 228.301 250.201 60 965.901 
97 193.201 58 57 28, 401 20.301 53 268.001 
57 193.301 56 38 228.601 250.60! 57 366 101 
58 193.801 58 57 228 . 701 251.001 58 966 901 
KT 193.901 60 59 228.901 251.101 60 966.301 
D.) 194.101 1 56 229.001 251 201 60 SL 40 
48 194.201 60 60 229,201 254.501 60 200.401 
57 194.401 53 56 999 GA 251.901 60 266.601 
59 194.501 60 58 999,701 952,2)! 59 266. 101 
di 194.601 59 59 229.801 952. 301 57 209.201 
57 194.801 57 59 230.401 252.401 56 267.001 
59 195.101 6 60 234 00! 952,501 57 267.101 
57 195.301 59 57 231.101 9:2,701 9 267.20! 
60 195.401 46 60 231.201 252.801 59 267.411 
57 195.501 14) 56 931.301 953.001 :9 267.501 
57 195.701 59 G 2.501 253.101 57 267.701 
56 195.801 60 Hi 231.801 253,901 60 267.801 
59 196.001 £ 59 234.901 253.301 59 267.901 
4 196.101 60 #1) 232.001 953.601 56 268.001 
ni 196.201 97 58 232.201 253.701 51 268.101 
60 196.301 4 60 232,401 253.901 59 268.201 
60 196.401 57 57 232,601 254.101 59 368.401 
59 196.501 58 59 252.801 254.401 PP) 268.701 
D8 196.601 6 £ 233.301 251.501 59 268.801 
59 196.801 59 60 233.401 254.701 59 268.901 
58 196.901 6) 59 233.601 251.80! 59 269.001 
60 197.001 58 (71) 233.701 255.201 59 269.30! 
60 197.101 59 59 234.201 255.401 57 969.501 
60 197.201 97 59 234.501 255.601 18 269.601 
58 197.301 59 56 234.601 255.801 59 269,701 
58 197.601 57 58 234.701 256.001 59 269.801 
96 198.201 60 HS] 234.801 256.101 06 269.901 
5à 198.301 53 Pi] 234.901 256.901 60 270,2M 
97 198.501 57 56 225.201 956.301 59 970.201 
60 198.701 60 58 2%.001 256.801 58 970.401 
58 198.801 60 59 236.301 256.901 58 970.501 
59 199.101 54 58 236.401 257.401 58 970.601 
51 199.201 58 #1) 226.5 257.501 57 270.701 
60 199.101 56 57 237.001 957.601 60 270.801 
56 199.501 60 58 238.101 258.201 59 971.00! 
19 199.601 58 50 238.501 958.301 54) 971.1 
DR 199.901 57 59 238.601 958.401 60 271.701 
60 200.001 58 59 239.201 258.501 46 271.80! 
HS] 3) .101 ) 59 229.601 9258.6M 59 979 00! 
51 200 .201 59 60 239.701 258.801 55 979 901 
09 200.601 60 45 239.901 258.901 59 979 401 
57 200.901 59 [PL 10.001 29,101 59 272,401 
59 901.101 6) 59 10.201 959. 101 48 272.601 
59 201.301 58 59 240.701 259,501 59 272.701 
60 201.501 60 58 241.201 959,701 7 37% 001 
58 M .601 60 CET) 241.401 29.801 58 273.401 
Ha) 201.901 9 49 944.501 259.91" 57 973.301 
59 202.101 53 19 211.601 260. 1041 58 973.401 
64) 202.201 16 53 241.701 960 20! 0 913 501 
59 202,301 DS 74 941.801 269.41M 69 971.201 
06 202.401 60 o6 242.001 260.504 59 974.501 
GO 222.501 G) 07 212.301 260.601 58 974.601 
59 202.601 60 59 242 401 960.704 60 974.80 
of 202.701 (ED 99 243.101 260.801 51 of 
56 202,80 565 D8 943.501 261.00! 60 975 .(W! 
D 202.901 59 58 213.701 961.101 59 275.201 
60 203.301 53 60 213.801 961.90! 60 275.301 
61 203.401 53 59 214.31 261.401 60 275.4)! 
60 203.501 D4 6) 214.101 261.501 56 975 (01 
58 203.601 DS 57 244.601 261.701 97 275.701 
91 203.701 59 19 915.101 261.801 (0 973.901 
99 293.801 60 19 945.201 961.901 50 276.001 
99 203.901 60 61) 915.401 262.00! à 276.101 
5 24.001 46 91 245.701 262 101 58 276.201 
60 204.201 56 60 245.901 262,301 60 276. A1 
5! 204.301 58 58 216.101 262.401 50 976.701 
60 204 .401 60 7 246.201 262,501 59 276.80! 
Go 24.601 56 60 246.301 262,601 59 277.101 
60 204.701 (PI) 56 246.401 962 701 60 977.41 
18 204.801 HA HS] 246.501 962,901 5 271.701 
24 204.901 59 26 246.8mM 263.001 6 271.80) 
#6 205.001 6) 29 246.901 253. %4M 6 278.101 
60 205.20 Ho DS 331. 001 263.401 60 278.401 
58 205.301 09 09 217.101 263.601 09 118.4) 
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\NNÉES || ANNÉES | ANNÉES 

NUMPROS des Î| NUMÉROS des NUMÉROS des 
| ee [| | es | tirages 
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97 SEROL 59 299.701 09 
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Demandes de permis exclusifs de recherche: de minerais d'uranium 
et autres minerais radioactifs. 








Par pétitions des 8 et 16 août 1959, complétées le 5 février 1960, 
M. Jacques Lamoise, président directeur général de la Société fran- 
çaise de recherches expérimentales, scciété anonyme au capital de 
200.000 NF, dont le siége social est à Pantin (Seine), 47, rue du Pré- 
Saint-Gervais. agissant au nom de cette derniére, sollicite deux per- 
mis exclusifs de recherches de minerais d'uranium et autres minerais 
radioactifs dénommés l’un « Permis de Saint-Nicodème l’autre 
« Permis de Saint-Nicolas tous deux inclus dans le département 
des Côtes-du Nord. 


Les perimetres sollicités sont définis comme suit: 
Perr de Saint-Nicodème. 


Il est constitué par un polygone concave ABCDEF, points défi- 
nis commit uit 


L Sommet du clocher de l’église de Saint-Nicodème 

B. Point de cote 268 situe aupres du lieudit « Le Cosquer >», sur 
la commune de Locarn 

C. — Sommet du clocher de la chapelle Sainte-Barbe, sur la com- 
mune de Locarn 

D Sommet du clocher de l'église de Kergrist-Moelou. 

E, Sommet du clocher de l’église de Tremargat. 

F, Sommet du clocher de l'église de Lanrivain. 

Perr eS t-Nicolas. 

Il est constitué par un polygone convexe ABC D, points définis 
comme suit 

A. — Sommet du clocher de l’église de Saint-Nicolas-du-Pelem, 

B Sommet du clocher de l’église de Tremargat. 

C Sommet du clocher de l'église de Kergrist-Moelou 

D, Point d'intersection de la route N. 790 de Saint-Nicolas-dur- 


Pelem à Plounevez-Quintin et la route D. 8 de Plounevez-Quintin 
à Lanrivain en Plounevez-Quintin 

Les limites du pe rmis dit « de Saint-Nicodème » renferment une 
étendue superficielle d'environ 2.190 hectares, celles du permis de 
« Saint-Nicolas environ 2.550 hectares. 


A chaque demande sont annexés une carte à l'échelle de 1/50.000 
et trois exemplaires d’un plan au 120.000 précisant les sommets et 


les limites des permis sollicites 
Une enquête sur ces demandes sera ouverte du 9 mai au 
B juin 1960, 











Pendant la durée de cette enquête, les observations et les récla. 
mations seront reçues à la préfecture de Saint-Brieuc et transcrites 
sur un registre spécial ouvert à cet effet. Elles pourront également 
ctre adressées au préfet par lettre recommandée. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront être 
rédigées et adressées dans les formes et délais prévus par l’article 7 
du décret du 27 décembre 1955 portant règlement d’administration 
publique sur les permis exclusifs de recherches de substances miné. 
rales autres que les combustibles minéraux solides, les sels de potas. 
sium et ies hydrocarbures liquides ou gazeux (Journal officiel du 
31 décembre 1955). 

Pendant toute la durée de lenquête, les demandes et leurs 
annexes resteront déposées à la préfecture des Côtes-du-Nord où le 
public pourra en prendre connaissance. 

Le présent avis sera publié au Journal officiel et affiché à la 
eme gs huit jours au moins avant l'ouverture des enquêtes 
’endant la durée de ces dernières, il restera affiché à la préfecture 
et sera inséré une deuxième fois au Journal officiel. En outre, pen: 
dant cette même durée, il paraîtra deux fois, à quinze jours d'’inter. 
valle dans les journaux locaux Le Petit Bleu et Le Journal de 
Guingamp. 

Saint Brieuc, le 25 avril 1960. 

Le préfet. 
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DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





20 avril 1%60, Déclaration à la préfecture de police. Groupe artis- 
tique peinture Chausson. But: réunir le personnel des usines Cha 

\ désireux de participer à une émulation artistique et cullu 
Siège social: 3%, rue de Malakoff, Asnières 


20 avril 1960, Déclaration à la préfecture de l'Yonne, Les à te 

d'Egleny. Bul. aider les enfants en danger moral privés de leurs 

familles à la suile de décès, d'abandon, de déchéance. Siège socia 
idleau d'Egleny. | 


20 avril 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. La Croix 

ce des Deux- Sèvres. Bul: lulter contre l'alcoolisme. siège socia!: 
ita de Châtlon-sur-sévre Deux-Sèvres d 

20 avi 1960, Déclaration à la préfecture de Médéa. Association des 

parents d' cuves de l’école libre de garçons de Djel! a. But: soutien 

Iora l natériel de l'é‘vie siège social: à l’é cole, place du 

G il-Lecierc, Djeifa 

20 avril 1960. Déclaration à la sot is-préfecture de Rochefort-sur-Me 

re des têtes de Saint-Pailais-sur-Mer. But: orzanisalion de diver 
“nents el attractions pubiiques, Siège social: maäirie de Saint- 


Pa.ais-sur-Mer (Charentie-Maritime) 


21 avril 1%60. Déclaration à la préfectu le police TT 
des me PQ de cree et d'habitation. Bu ‘iliter la 
) 1 gestion l entretien des logements -00pé ratif= 
esprit 0) tif 1dils e secleur le a cons uecton t 
de lhabi mn. Siège social: 27, rue de La Rochefoucauld, Paris. 
7 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Amicale laique des anciens élèves et amis de l'école des Hautes- 
CUP. Bu . établ in lien entre les familles et jl’ecoie a 
Hong ‘œuvre d'éducation de celle-ci Siège social: éco 
pub qu s Hautes-Communes, Marck (Pas-de-Caiais). 


22 ril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Centre 
d' etudes techniques menagè’es agricoles de Oizé- Cerans- Foulletourte. 


But o r à ses mermnbres les morens de facililer les tac 

n cère<, veil'er à la santé des membres de la familie, amélior 
le travai mier par une application judicieuse des progrès tecl 
ques e es méthodes d'organisation, Siège social: école ménagère 
u Cérans-Foulletourte Surine } 

22 avril 19%0. Déclaration 4 la sous-préfecture de la Flèche. Centre 
d'études techniques ménagères agricoles de Mancigné. But: four! 

1 ses membres les movens de faciliter les taches mi vères, veil 

1 la santé des membres de la larmitle, améliorer le ee - fermi 
par une application judicieuse des progrès techniques et des mr 


vanisation, Siège social: école ménagère de Mansigne 
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ivril 1%0. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne, Groupe- 
ment des sapeurs-pompiers de Paris. But: entretenir des liens de 
ler ses membres et assurer la liaison avec la fédéra- 


iderie enire 
nationale des anciens. Siège social: 70, rue Jean-Jaurès, Roanne 





1960. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer 
Kart-Club de pure -sur-Mer. But: pratique du sport « karting ». 
S : Perroche!, Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). 


1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Fédération 
pyreneenne des sions et centres de sports d'hiver, But: promou- 
stations et centres de sports d° hiver pyrénée! 1s et traiter 
+ questions concernant leurs intérêts et leurs soucis com- 

siège social: 43, rue Gambet!'a, Toulouse, 


140. Déclaration à 
table de Tillé. But: 


:s de Tillé. 


la préfecture de l'Oise, Club de tennis de 
pralique du tennis de table. Siège socia!: 


sauce 


%, avril 180. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. Amicale 


But: subvenir aux frais des 





des sapeurs-pompiers de Favières, 
t concours pour le perfectionnement de l'instruction du 
Siège social: inairie de Favières (Somme). 

% ! 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Groupe 


aérien du bassin de la Sambre, But: développement et vulgarisa- 
le la connaissance aéronautique et des sports aériens sous 
social: 53, rue de France, Maubeuge (Nord). 


to ses formes. Siège 





Y% avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Amicale Deseille. But: éducation populaire. Siège social: “école pubii- 
que D rue Fleming, Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), 


seille, 


" avril 1%60. Déclaration 

des parents d'élèves de 
[1 moral et matériel 

\ -Marché, à Ouargla. 


à la préfecture d'Ouarg'a, Association 
l’école libre de garçons d'Ouargla. Bu!: 
de l’école. Siège social: école, rue du 





vril 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Yssingeaux. Associa- 

tion familiale rurale de Saint-Victor-Malescours, But: déf des 

s moraux et matériels des familles de la commune. Siège 
mairie de Saint-Victor-Malescours (Haute-Loire). 


ense 


27 avril 1%0. Déclaration à la sous-préfecture d’Avallon. Syndicat 

d'initiative de Quarré-les- Tombes. But: organiser la région au point 
: touristique, mettre en relief toutes les richesses de la com- 
dans l'intérêt de l'ensemble des habitants, Siège social: 
de Quarré-les-Tomnes (Yonne). 


19650, Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison Associa- 


tion familiale rurale de Saint- Just- en- Bas Palogneux, But: défense 
ésentation des droits et intérêts moraux et matériels des 
4 Î urales. Siège social: mairie 4 Saint-Just-en-Bas (Loire 
# ——— 
rs 1960. Déclaration à la préfecture de Be sançon. Para-Club de 


Besançon. But: praliquer le sport parachutiste; resserrer les liens 
naraderie existant entre tous les parac ulistes et former pré- 
né des jeunes parachutistes, Siège social: 175, rue de 





1960 Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Amicale 

‘que des élèves, anciens et anciennes élèves et amis des écoles 
perd de Montaigut-en-Combrailles, But: diffuser la pensée 
entre les familles et l’école; prolonger 


promouvai it l'éducation populaire; praliquer 1 


établir un lien 
scolaire en 


1 
+ 





et entretenir des relations amicales entre les élèves e 
‘lèves de l’école; encourager la fréquentation scolaire et 
lémuiation par des recompenses aux meilleurs élèves 
ial: école publique de garçons de Montaigut-en-Combrai:les 

DOME } 
1960, Dé ition à la préfecture de police. Groupement 
national des entries (G. N. S.). But: défense des intérêts des tra 
irs français et des salariés en particulier, selon une politique 
rnilé et de justice sociale. Siège social: 18, rue Daunou, 
1960. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. Amicale 
des chasseurs de Lion-de-Marnes. But: exercice de la chasse en 
e camaraderie, repeumement d'1 gibier, répression du bracon- 





ze, pt tection des récoltes, destruction des animaux nuisibles, 
t des propriétés gardées. Siège social: chez M. Bertrand 
ide), à Lion, commune de Marnes (Deux-Sèvres], 














Conseit des 
Blida. But: 





sous-préfecture de Blida 


l'école de _Barçons rue Tirman, 


2 mai 190. Déclaration à la 
parents d'élèves de 





veiller à la défense des intérèts matériels et moraux de l’écoe 
publ ique en général et de l’école de garçons de la rue Tirman en 
particu:ier; représenter les parents d'élèves auprès des pouvoirs 
A | li *s, resserrer 3 lens ft 1 ntre les \arents Î les 
} 111 = t t re] es it | 1 t 1 t it AE | t it 
éducateurs, eic. siège soclai: ecoie de garçons, rue Firm LL, eo B aa 
(département d'Alger). 





2 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence., Syn- 
dicat d'initiative de la =. 7 Mhéree. But: favorist \ ijnise en 
Valeur des ressources tour siiques de a Te le Siège SOCIAI: à M 
Inairie de ia Roque d’Anthéron Bouches-du-Rhône ). 
à mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rlida. Amicale des 
coiffeurs de Blida, But: resserrer es “liens d'amitié el amarà 
derie devant exister entre les meimbres d'une même corporation. 
ège social: chez le président, rue imy, à Blida lepartement 
d’ Alger 
3 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Vaucluse, Les Avignonnais 
d'Avignon. But: favoriser les rencontres amicales entre les Avignon- 
nais d'Avignon. Siège social: hôlel de ville, à Avignon. 
4 mai 1960. Déclaration à la préfeclure du Puy. La Montagnarde. 
But: développer le sport des boules. Siège social: mairie de Fix-saint- 
Geneys. 
4 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Fanfare de Licques. But: éducation populaire par l'enseignement 
gratuit individuel et collectif de la musique. Siège social: café Butel, 
place du Bas, à Licques (Pas-de-Ca:ais 
4 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police, Union des 
assistantes paroissiales (U. A. P.). But: formation spiri'uelle et tech 
nique des personnes cCollaborant habhituellement au travail parois 
sial; défense de leurs intérêts professsionnels afin d'apporter à 
l'assistante paroissiale la stabiité nécessaire à sa mission, Siège 
social: 22, cours Albert-ler, Paris 
5 mai 1960. Déclaration à la sous oréfecture de Brioude. Société 


t 1 
)hriIei 


communale de chasse de Paulhaguet. But: grouper les pr aires 
et détenteurs du droit de chasse et habitants de a commune, ainsi 


que les étrangers qui seraienn! admis, en vue du déve:opperment 
du gibier par la protection, le repeuplement, l'élevage, la destruc- 
tion des PES la répression du braconnage et l'exploilation 
rationnelle de la chasse. Siège social: mairie de Paulhaguet (Ilaute- 


Loire 


6 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Charolie Amicale 
des anciens Sapeurs du génie du moe. But: regro les 
anciens sapeurs afin de , maintenir les liens de camaradet r£a— 
niser l'entraide et l’assistance mutuelle et défendre es intérêts, 
Siège social: entrepôt du génie, à Digoin (Saône-elt-Lo 
6 n 1960. Déclaration à Ja s0 r‘ifecture de P Kart-Club 
de Pithiviers. Bul: encourager el ganiser la créati le Hnpé 
titions entre véhicules dits « go-kKart ». Siège social: 8, rue du 
Capitaine-G 7 Pithiviers LO 
6 mai 1960. Déclaration 4 la préfecture des Alpes-Ma es, Kart- 
Club de Beausoleil. Bu introd é et promouvoir € ] e les 
compétitior { re vênh 11Bes ] « go-Kkart : Sièôga oCl4 villa 
«a Mon Gourbi », quartier Fenao, B 1S01æ@1il 
6 mai 1960. Déclaration à la so préfecture de Caï La Boule 
villoise. But: pratique du jeu de ! e$. Siège social: € 1 Soleil, 
Viile-sur-Auz Vaucluse 
6 mai 1960. N ration à | f le l'Oise Rpsseiniisn cultu- 
relle d'éducation populaire Bray. Thérain But: prom 
favoriser les œuvres d’édu ie culture p 
aduites et Je Siège s0 S t-Vi , Sain 
Sulpiee 
6 mai 1960, Déclaration à Ia préfecture de police. Union interrégio- 
nale de Sakliteusss familiales. But: développer toule Isce! 
tible d'apporter une aide aux rm ie famille mom ném 
em! ichées d’accompiir leur tâci ( pour ce ! e déve 
vement, la formation, la g« l'un service d tr 1illeuses 
famil ales., Siège social 28 ] S 60rg l 
7 mai 1960 Déclaration à la sou:-préfecture de Sen:is, Amicale 
ee et œuvres sociales des sapeurs-pompiers de Crépy- en- Vesols. 
But: aide aux sapeurs-pompier: volontaires du centre 4 secours dé 
Crép} en-Valois. Siège social; mairie de Crépy-en- Valois {0isc he 
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7 | De 


mai WA) ilion à la sous-préfecture de Dieppe. Aéro-Club 
cauchois | illter et vuigariser dans la zone d'influence qui 
li € VO .Ue i règlement intérieur de son Union régionale 
à } i e de iéroriatl [ue et i pra! que de l'aviation. siège 
Cia erge de une, à Cany (5 Maritime 
7 m Î l \ la fe ire de Cambrai. Association 
d'aide ménagère a domicile de Lieny en-Cambrésis, But: grouper 
es 0 ) ilions el D s se consacrant à l’aide aux 
vieillla x mères de famille, aux ma'ades et aux infirmes vivant 
a dom ipporte 1 Ces œuvres el à ces personnes toute laide 
possibie s-domaines; coordonner et harmoniser toutes actions 
en far Î vieilllards, des méres de farnillle, des malades et 
us Û vivant à domicile; créer et gérer les services communs 
jui es pour répondre aux besoins des personnes he 
iide m | | age fovers, 4 - représenter les œuw! 
1sSs0Cia ) \dnér auprès des pouvoirs publics 
l ! org sines. Sièg: clal: mairie de Ligny-en- 
mn N 
9 mai 1%0 D ilion a la préfecture d'Angers. Association des 
écrivains et poètes de l'Anjou, Hul: 1 Ù ger et aider la diffusion 
LE [ \ 11 & l ire 1 défense prof $ nnélle de ses 
net sièg Cia s, rue Manteion, Angers. 
10 mai 1960, D ration la préfi lu Puy. Centre d'études 
techniques agricoles de ‘saint- Georges-Lagricot But: faciliter à ses 
membre \ recherche des moye susceptibles d’amélio- 
I [ue le production et d'accroître le reven L de leur 
expo S st )C14 Inairie lé Saint-Ut ges-La 
it mai 1960, D ration à préfecture de Besançon. Association 


de parents d'élèves et d' ES. élèves de l’école nationale de musi- 





que de °s0nçen. But: rechercnt et étudier toutes les améiiora- 
tions Ina t morales dans | térêt des élèves; resserrer Îles 
lens « e | s élèves Siège social: conservatoire de musique 
de Be î 1e des Boucheries, Besançon, 

11 mai 1%, D ration à la préfecture de police, Association pour 
les stages et l'accueil des techniciens d'outre-mer (A. S. A. 
Fr & .). Bu faciliter l’organisation des stages de formation ou 
de pe HIER professionnel des techniciens d'outre-mer en 
France et let s stagiaires sur les plans matériels, moraux el 
cuitur( siège social: 20 Monsi Paris 

12 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Les Amis 
de Tesje N' 0om. But: renouer avec les traditions du carnaval bray- 
dunois et r en aide à toute per 1e physique ou moraie qui 
lui Convi ira éer entre ses nernbres des liens de bonne Ccama- 
raderie, Siège social: café Floréal, rue R.-Salengro, Bray-Dunes 
(Nord). 

12 mai 1960 Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, L'Escale. 
But: fo r a de jeunes garcons le moven de se divertir saine- 
ment dans id sympathique et accueillant, Siège social: 26, rue 
de l'Orad | Ferrand 

12 mat 1960, Déc'aration à ia préfecture de Besançon. Association 


des élèves et anciens élèves de l'atelier d’ esthétique industriellle de 


Ar po er nosux- arts de Besançon But: développement de l’atelie 
Sièg les beaux-arts, place de la Rév )lution, Besançon. 
1? na tu:0 né ration À A 4 } de Vaucluse Saint-Ruf 
oyimpique. | tique du football Siège social: H, L. M. Saint-Ruf 
SU, * Dà h Avignon 
12 mai 19%0, D tion à la sous-préfecture d'Ussel. Association 
pour la création et la gestion de la maison de retraite de Peyrele- 
vade. B gestion S icratif d'une maison . 
ré t ] \ Pevrt Vau sieste so 1! mairie de Pe 

L 
13 m 1960 I n à la sous ‘fecture d’Aix-en-P e, 
Association hospitalière de Provence. But: améliorer la santé phy 
Q t ni A & = tp er 11" r 1 nm A } aie 
ü À Î 1-RNÔN« 
13 mai 1960. | \ la prét re de la Corse. Art et Culture. 
} 1 1 a } À. | ] dé 1! 

1 s S { es siege su 1 
vi, \ 
13 m 60, I la préfi re de la Gironde. Association 
paroissiale de Lacanau- Océan. Bu voriser la formation morale 
( | | [l | se, resse et créer entre estivants un 
esprit nm taire; organiser des distractions, kermesses, fêtes 
d rité À lification d’une chapelle dans l'agglomé 

> : 1l, piace des Quinconces, à Bordeaux. 





de Bayonne. Association 
organisation d’un prix 


13 mai 1960. Déclaration à la préfecture 
du prix littéraire des 3 Couronnes. Bul: 








raire annuel couronnant une œuvre jnédile à la gloire du p 
basque ou des Landes. Siège social: Hasparret (Basses-Pyrén: 
13 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantiq 
Association sportive Ozanam. But° organiser et contrôler la pratq 
des spor ls dans tout l'établissement. Siège social: école Ozanam 
3, rue Leglas-Maurice, Nantes. 
{4 mai 1960, Déc'aralion à la sous-préfecture de Dunkerque. Sports 
et Loisirs du collège d’Estaires. Bul: promouvoir, soutenir, favoris 
les œuvres d'éducation populaire avant bout but l'hygiène, la sant“ 
et les avantages matériels et moraux des enfants, étudiant 
employés, ouvriers des deux sexes. Siège social: 25, rue du Collèg 
Estaires (Nord). 

MODIFICATIONS 
20 avril 1960. Déclaration à la préfecture des Vosges. Le Service 


médico-social interentreprises de Remiremont et des environs change 
son litre, qui devient: Service médico-social interentreprises de Remi- 
remont, Plombières et le Vai d'Ajoi, modifie ses statuts et transfère 
son siège social du 25, rue du Rang-Sénéchal, à Remiremont, au 
06, boulevard Thiers, à Remiremont. 


22 avril 1960. Déclaration à la préfecture de 
Les Violettes transfère son siège social du 30, 
louiouse, au 4, rue Bernard-Mulé, chez M. 


L'association 


+ 


Toulouse. 
rue Benjamin-Constlant, 
Jean Cazac, à Toulouse. 


27 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, La Société 
de sports et de recherches sous-marines de la Côte d'Azur transié 
son siège social de chez M. Trehin, route de Vence; à Cagnes-sur- 
Mer, au bar Novelly, avenue Auguste-Renoir, à Cagnes-sur-Mer 
(Alpes-Marilimes),. 


2 mai 1960, Déclaration à la préfecture de Mézières. La Fédération 
bouliste des Ardennes tran<fère son siège social du 8, avenue Jean- 
Jaurès, à Mézières, à l'hôtel de ville de Charievile. 

3 mai 1960, Déclaration à la sous- pré sfecture de Mor itlncon. La Société 


mairie 
(Allier). 


social de la 
Bézenet 


théâtrale Jeune Espérance lransifère son sièg 
de ‘Bézenet chez Mme Echegut, route Nationale, à 





4 mai 1960. Déclaration à la préfecture du Nord, Les associations 
dites « Union philanthropique des œuvres françaises » et « Œuvre 
humanitaire de France » fusionnent avec l’association dite « Comité 
des récompenses », qui prend le nouveau titre: Comité des detre 
pense; de l'Œuvre humanitaire et du Mérite philanthropique. 5°: 
social: palais de la Bière, 8, place de Béthune, Lilie, 











6 mai 1%0, Déclaration à la préfecture de police. Le Centre d’ensei- 
gnement du génie chimique change son titre, qui devient: Centre 
de perfectionnement du génie chimique. Siège social: 28, rue 5aint- 
Dominique, Paris. 
9 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Club og 
rescapés transfère son siège social du 10, rue de la Gr inge-Batel 
Paris, au 154, boulevard Ilaussmann, Paris. 
1! mai 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le Cercle 
laïque de la Patte-d'Oie transfère son siège social de l'école maltel 
nelle de la Patte-d'Oie, 42, rue du Tchad, Toulouse, à l'école de 
garçons, 00, rue du Tchad, Toulouse. 
12 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Le 
Cinésonor change son titre, qui devient: Expression. Siège social: 
21, rue du Docleur-Laguesse, Dijon, 
{3 mai 1960. Déclaration à la préfectare du Puy-de-Dôme. Le Cercle 
de yachting à voile Aydat-Clermont transière son siège socia 

ez M Robin (Hiva', 31. place de Jaude, Clermont-Ferrand, chez 
M: Mare, 1», rue Beaumarchais, Clermont-Ferrand, 
ts mai 1960. Déc!aration à la préfecture de nnlice L'ascociati 


Les Voix éteintes, fédération nationale des laryngectomisés et 


mutilés du larynx, transfère son siège social du 641, rue du Rocheï, 
Paris, au 11, rue de la Ilarpe, Paris 

16 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essont 
L'Union sportive de Chilly-Mazarin change son titre, qui devit 
Union sportive municipale de Chilly-Mazarin. Siège social: ma 
de Chiliy-Mazarin (Seine-el-0ise). 





Paris. — linprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix, 
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En vente ? 


CENTRE NATIONAL DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 


Organisation et statut des personnels. 





Les décrets du 9 décembre 1959 relatifs à l’organisation géné- 
rale et au fonctionnement du centre national, au statut des 
directeurs scientifiques, des chercheurs et des personnels contrac- 
tuels techniques et administratifs ; 

Les arrêtés des 9 décembre 1959 et 21 janvier 1960 relatifs 
1 la rémunération et aux indemnités des agents du centre natio- 
nal et à l’organisation des commissions paritaires, 
ont été réunis en une brochure spéciale de format in8° carré, 
tirée sur beau papier et sous couverture forte, mise à jour au 
30 avril 1960. 

Cette brochure est mise en vente sous le n° 1049, au prix de 
1,20 NF, ou expédiée sans frais sur simple demande accompagnée 
du montant. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris [15‘].) 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Dérogation aux règles de cumul de pensions et de rémunérations 
en faveur de certains agents en Algérie. 


Le Premier ministre et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le décret du 29 octobre 1936 relatif aux cumuls de retraites, 
de rémunérations et de fonctions, ensemble les textes qui l'ont 
modifié et complété, et notamment l’article 24, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Pendant une période de trois ans à compter de la 
date d'intervention du présent arrêté, il pourra être dérogé aux 
dispositions du titre III du décret du 29 octobre 1936 modifié en 
faveur des retraités exerçant une nouvelle activité en Algérie dans 
certaines catégories d'emplois relevant des administrations et services 
de l'Etat, des collectivités locales et des établissements publics en 
Algérie et des administrations et services de l'Algérie. 

Ces catégories d'emplois seront désignées par arrêté du délégué 
général du Gouvernement en Algérie. 

Art. 2. — La dérogation prévue à l’article 1°" ci-dessus ne 
pourra s’appliquer qu'aux agents qui ont été mis à la retraite 
par limite d'âge ou qui, dans le cas contraire, ont atteint l’âge 
correspondant à la limite d’âge de l’emploi au titre duquel ils ont 
été retraités. 

Art. 3. — Le délégué général du Gouvernement en Algérie et le 
directeur de la dette publique sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 20 mai 1960. 

Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Lesecrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 17 mai 1960 plaçant en position de détachement 
un inspecteur général de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 17 mai 1960, M. Boyer (Marcel), inspecteur 
général de 2° classe de la France d’outre-mer, est placé en position 
de détachement auprès du secrétaire d'Etat aux relations avec les 
Etats de la Communauté, pour une période maximum de cinq ans, 
à compter du 1° janvier 1960, afin d'exercer les fonctions de chef 
de la mission d’aide et de coopération de la République française 
auprès de la République malgache. 











PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Décret du 18 mai 1960 
portant promotion dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 18 mai 1960, 
la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur en 
Gate du 5 mai 1960, portant que la promotion faisant l’objet du pré- 
décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements 

tn visueur, est promue dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


le Marie-Mélanie Rouget, dite Marie Noël, femme de lettres. 
evalier du 19 février 1952. 








———— —+e + 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret supprimant des offices publics et ministériels. 


officiel du 13 mai 1960: page 4344, 
l'° colonne, 49: ligne, au lieu de : Moulens », lire : Noulens 

2° colonne, 11° ligne, au lieu de : « M'* Froget et Oziol pateront cha- 
cun 305 NF », lire: « M‘ Froget et Oziol paieront chacun 370 NF », 


rkectificatif au Journal 





Greffiers. 


Par arrêté du 16 mai 1960, M. Schwetta (Gustave-Alfred), greffier 
chet de greffe (8° échelon) au greffe permanent de Weærth-sur-Sauer 
(tribunal d'instance de Wissembourg), est admis d'office à faire 
valoir ses droits à la retraite. 


—_—— 
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Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 14 mai 1960 : 


Sont nommés : 


M. Auvinet (Bernard-Henri-Jean), notaire à la résidence de Sées 
(Orne), en remplacement de M. Vigneron (André-Eugène-Louis), démis- 
sionnaire, 

M. Bersoux (Jacques-Marcel-Paul), notaire à la résidence de Béthune 
(Pas-de-Calais), en remplacement de M. Bersoux (Paul-Pierre-Jean), 
son père, démissionnaire, 

M. Chambarière (Jean-Marie-Louis-Georges), notaire à la résidence 
de Bordeaux (Gironde), en remplacement de M. Chambarière (Jean- 
Marie-Georges-Daniel), son père, démissionnaire. 


M. Chevallier (Michel-Jean), notaire à la résidence de Tours (Indre- 
et-Loire), en remplacement de M. Chauvet (Jean-Alphonse), démis- 
sionnaire. 

M. Gérondeau (Jacques-Michel-Paul), notaire à la résidence de 
Bordeaux (Gironde), en remplacement de M. Cayx (Louis-Joseph- 
Maurice), démissionnaire. 

M. Lefèvre (Jean-Henri), notaire à la résidence de Pont-l’Evêque 
(Calvados), en remplacement de M. Berthier (Robert-Léon-Emile), 
démissionnaire. 


M. Plantelin (Robert), notaire à la résidence de Saint-Germain- 
en-Laye (Seine-et-Oise), en remplacement de M. Duval (Henri-Marie), 
décédé. 

M. Poute de Puybaudet (Alain-Marie-Alfred), avoué près la cour 
d'appel de Paris, en remplacement de M. Ecoutin (Jean), décédé. 


M. Bougie (Louis-Jean-Marie-Joseph), avoué près le tribunal de 
grande instance de Saint-Malo (Ille-et-Vilaine), en remplacement de 
M. Mahé de La Villeglé (Guy-Alexandre-Marie), démissionnaire. 

M. Jouannet (Robert-Aimé-André), greffier du tribunal d'instance 


de Bourganeuf (Creuse), en remplacement de M. Principaud (Mathieu- 
Henri), démissionnaire, 

Mlle Allamagny (Anne-Marie-Germaine-Andrée), huissier de jus- 
tice à la résidence de Saint-Pourçain-sur-Sioule (Allier), en remplace- 
ment de M. Allamagny (Marius-Michel), son père, décédé. 

M. Badufle (Lucien-Gaston-Léon), huissier de justice à la rési- 
dence de Nocé (Orne), en remplacement de M. Romet (Modeste- 
Clément-Jules), démissionnaire. 


L'honorariat est conféré à : 


M. Avril (Paul-Joseph-Jean-Marie), ancien notaire à la résidence de 
Basse‘Indre (Loire-Atlantique). 


M. Carpentier (Jean-Adolphe-Ange), ancien notaire à"la résidence de 
Valenciennes (Nord). 


M. Fauchon (Jean-Robert-Emile), ancien notaire à la résidence 
d'Orléans (Loiret). 

M. Gonssollin (Marie-Antoine-Edmé-Emmanuel), ancien notaire à la 
résidence de Givors (Rhône). 


M. Leclercq (Auguste-Joseph-Suzanne), ancien notaire à la résidence 
de Damery (Marne). 

M. Sarlat (Jean-Marcel), ancien notaire à la résidence d’Uzerche 
(Corrèze). 

M. Berteaud (Céleste-Jean-Baptiste), ancien avoué près le tribunal de 
première instance de Blaye (Gironde). 


M. François (André-Paul-Louis-Marie), ancien greffier en chef du 
tribunal de première instance de Dreux (Eure-et-Loir). 


M. Jourde (Etienne-Léonard-Pierre), ancien greffier en chef du 
tribunal de première instance de Coulommiers (Seine-et-Marne). 


M. Legrix (Joseph-Auguste), ancien greffier en chef du tribunal 
de première instance de Cosne (Nièvre). 

M. Retrouvey (Paul-Charles-Jean), ancien greffier en chef du 
tribunal de première instance de Gray (Haute-Saône). 


M. Vergoten (Ernest-Armand-Charles), ancien huissier de justice 
à la résidence de la Bassée (Nord). 


M. Vassenet (André-Alexandre-René), ancien huissier de justice 
à la résidence du Havre (Seine-Maritime). 


M. Plumel (Adrien-Marie-Etienne), ancien commissaire-priseur à 
la résidence d'Orléans (Loiret). 


M. Thélot (André-Emile), ancien commissaire-priseur à la rési- 
dence de Blois (Loir-et-Cher). 





Secrétaires de parquet, 





Par arrêté du 14 mai 1960, M. Couillard (Charles), secrétaire de 
parquet de classe principale, 4 échelon, au tribunal de grande 
instance de Beauvais, est, sur sa demande, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 1°" juillet 1960. 








_- -— 20+— 
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MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Décret du 17 mai 1960 portant réintégration 
d'un conseiller de tribunal administratif, 





Par décret en date du 17 mai 1960, il est mis fin, à compter 
du 31 mars 1960, au détachement de M. Le Goux, conseiller de 
tribunal administratif de 2° classe, en qualité de conseiller général 
de la Haute-Garonne. 

M. Le Goux (Roger) est réintégré dans ses fonctions de conseiller 
de tribunal administratif de 2° classe, à compter du 1er avril 1960. 
et affecté au tribunal administratif de Bordeaux, en remplacement 
de M. Langlais, admis à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite. 





Administration générale. 


Par arrêté en date du 5 mai 1960, M. Labour (Laurent), chef 
de bureau hors classe d’administration générale d’outre-mer (corps 
autonome) (indice net 470), est admis, sur sa demande, à bénéficier, 
à compter du 21 mars 1960, des dispositions de l’article 20 du 
décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959. 

Le présent congé spécial accordé à M. Labour est valable jusqu'au 
31 mars 1963, date à laquelle il sera atteint par la limite d'âge. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-468 du 17 mai 1960 portant publication de l’accord 
sur l'échange des mutilés de guerre entre les pays membres 
du Conseil de l'Europe aux fins de traitement médical, signé 
le 13 décembre 1955. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 


Décrète : 


Art. 1°, — L'accord sur l'échange des mutilés de guerre 
entre les pays membres du Conseil de l’Europe aux fins de 
traitement médical, signé le 13 décembre 1955, sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l’application du présent décret. 


Fait à Paris, le 17 mai 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


ACCORD 


SUR L’ÉCHANGE DES MUTILÉS DE GUERRE ENTRE LES PAYS MEMBRES 
DU CONSEIL DE L'EUROPE AUX FINS DE TRAITEMENT MÉDICAL 





Les Gouvernements signataires, membres du Conseil de l'Europe, 


Estimant que l'amélioration des moyens thérapeutiques est un 
aspect important du progrès social dont le préambule et l’article 1°" 
du statut du Conseil de l’Europe considèrent le développement 
parmi les pays membres comme un des objectifs premiers du 
Conseil ; 

Se référant au principe de l'égalité entre ressortissants des pays 
membres en matière sociale et médicale, qui a déjà présidé à là 
signature des accords intérimaires de sécurité sociale et de ja 
convention européenne d'assistance sociale et médicale ; 

Désireux de mettre à la disposition de tout mutilé de guerre, 
ressortissant des pays membres du Conseil, tous les moyens curatiis 
disponibles en Europe, dans quelque pays membre que ce soit, €t 
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ouhaitant, à cette fin, voir instituer entre les nations européennes 
système d'échange, non seulement de mutilés, mais encore de 
‘echniques et de personnel médicaux ; 
Considérant que des échanges de cet ordre contribueront grande- 
ment à la promotion parmi les peuples d'Europe d’un esprit de 
solidarité et d'une conscience commune, 


Sont convenus de ce qui suit: 


Article 1°, 


Au sens du présent Accord, l’expression < mutilés » vise tous les 
militaires et civils qui, par fait de guerre, sont amputés ou porteurs 
de séquelles motrices. 

Les dispositions du présent Accord pourront ultérieurement être 
étendues à d’autres catégories d’invalides par simple échange de 
lettres entre deux ou plusieurs parties contractantes. 


Article 2. 


Les parties contractantes procéderont, par l'entremise du secré- 
taire général du Conseil de l’Europe, à des échanges d’informations 
techniques sur les traitements médicaux assurés aux mutilés dans 
leur pays. à 

Elles indiqueront notamment la nature des soins particuliers que 
leur pays est en état de fournir aux différentes catégories de 
mutilés, ainsi que les possibilités d’accueil susceptibles d’être offertes 
aux mutilés ressortissants des autres parties. 


Article 3. 


Chacune des parties contractantes recevra, dans les limites spéci- 
fices au deuxième alinéa de l’article précédent, les mutilés, dûment 
authentifiés comme tels, ressortissants des autres parties en vue 
des traitement spéciaux dont ils auraient besoin et qu’ils ne peuvent 
recevoir dans leur propre pays. 

Le ministère compétent duquel relève, en cette qualité, le mutilé 
demandeur, enverra la demande d’admission, par la voie directe, 
au ministère compétent du pays pouvant offrir les soins requis. 
Chaque cas fera l’objet d’un arrangement particulier entre les 
parties. 

Article 4. 

Les parties contractantes faciliteront entre elles la livraison 
d'appareils de prothèse ou d’orthopédie faisant défaut dans leur 
pays et qui sont indispensables à leurs mutilés. 


Article 5. 


Chacune des parties contractantes s’efforcera de recevoir sur 
son territoire le personnel médical et paramédical des autres parties 
en vue de parfaire leur formation dans les domaines du traitement, 
de l’appareillage et de la rééducation fonctionnelle des mutilés. 


Article 6. 


Les frais découlant des dispositions des articles 3 et 5 du présent 
Accord sont à la charge exclusive du pays demandeur, 
Les pays d’accueil allégeront autant que possible le montant de 
ces Charges. 
Article 7. 


Le présent Accord est ouvert à la signature des membres du 
Conseil de l’Europe qui peuvent y adhérer par : 

1. La signature sans réserve de ratification ; 

2. La signature sous réserve de ratification. 

Les instruments de ratification seront déposés près le secrétaire 
Eeneral du Conseil de l’Europe. 


Article 8. 


Le présent Accord entrera en vigueur le premier jour du mois 
Suivant la date à laquelle trois membres du Conseil, conformément 
aux dispositions de l’article 7, auront signé l’Accord sans réserve 
de ratification ou l’auront ratifié. 

Pour tout membre qui ultérieurement signera l'Accord sans 
reserve de ratification ou le ratifiera, l’Accord entrera en vigueur 
le Premier jour du mois suivant la signature ou le dépôt de 
l'instrument de ratification. 


Article 9. 
Le comité des ministres du Conseil de l’Europe peut inviter 
out Etat non membre du Conseil à adhérer au présent Accord. 
L'adhésion prendra effet le premier jour du mois suivant le dépôt 
de l'instrument d’adhésion. 


Article 10. 


Le secrétaire général du Conseil de l’Europe notifiera aux mem- 
res du Conseil : 

n. La date d’entrée en vigueur du présent Accord et les noms 
ses membres ayant signé sans réserve de ratification ou ratifié ; 


l 





b) Le dépôt de tout instrument d'adhésion effectué en application 


de l’article 9; 


c) Toute notification reçue en application des dispositions de 
l'article 11 et la date à laquelle celle-ci prendra effet. 


Article 11. 


Le présent Accord demeurera en vigueur sans 


durée. 


limitation de 


Toute partie contractante pourra mettre fin, en ce qui la concerne, 
à l’application du présent Accord en donnant un préavis d’un an 
à cet effet au secrétaire général du Conseil de l'Europe. 


En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont 


signé le présent Accord. 


Fait à Paris, le 13 décembre 1955, en français et en anglais, les 
deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire, qui sera 


déposé dans les archives du Conseil de 


l'Europe. Le secrétaire 


général en communiquera des copies certifiées conformes à tous 
les gouvernements signataires et adhérents. 


Pour le Gouvernement du 
Royaume de Belgique : 
Sous réserve de ratification : 
P. H. SPAAK. 
Pour le Gouvernement du 
Royaume de Danemark : 
Sous réserve de ratification : 
ERNST CHRISTIANSEN. 
Pour le Gouvernement de la 
République française : 
ANTOINE PINAY. 


Pour le Gouvernement de la 
République fédérale d’Alle- 
magne : 


V. BRENTANO. 
Pour le Gouvernement du 
Royaume de Grèce : 


Sous réserve de ratification : 
SPIRO THEOTOKY. 


Pour le Gouvernement de la 
République islandaise : 
Pour le Gouvernement d'Irlande : 
LIAM COSGRAVE. 
Pour le Gouvernement de la 
République italienne : 
Sous réserve de ratification : 
VITTORIO BADINI. 


Pour le Gouvernement du Grand- 
Duché de Luxembourg : 


Sous réserve de ratification : 
BECH, 
Pour le Gouvernement du 
Royaume des Pays-Bas : 
Sous réserve de ratification ! 
J. W. BEYEN. 


Pour le Gouvernement du 
Royaume de Norvège : 


Pour le Gouvernement de la 
Sarre (par application de la 
résolution (31) 55 du Comité 


des ministres) : 


Sous réserve de ratification : 
LIAM COSGRAVE. 


Pour le Gouvernement du 
Royaume de Suède : 


Pour le Gouvernement de la 
République turque : 
Sous réserve de ratification : 
N. MENEMENCIOGLU, 


Pour le Gouvernement du 
Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’Irlande du 
Nord : 

JOHN HOPE. 
Subject to ratification, 





Décret n° 60-469 du 17 mai 1960 portant publication de l'accord 
européen sur le régime de la circulation des personnes entre 
les pays membres du Conseil de l'Europe, signé le 13 décem- 


bre 1957. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 


étrangères, 


Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 
Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux .souscrits par 


la France, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'accord européen sur le régime de la circulation 
des personnes entre les pays membres du Conseil de l’Europe, 
signé le 13 décembre 1957, sera publié au Journal officiel de la 


République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 17 mai 1960. 


C. DE GAULLE, 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des affaires étrangères, 


MAURICE COUVE DE MURVILLE, 
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ACCORD EUROPEEN 
SUR LE RÉGIME DE 
ENTRE LES PAYS MEMBRES DU CONSEIL 


LA CIRCULATION DES PERSONNES 
DE L'EUROPE 


Les Gouvernements signataires, membres du Conseil de l’Europe, 
Désireux de faciliter les déplacements des personnes entre leurs 
pays, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°", 

(1) Les ressortissants des parties contractantes, quel que soit le 
pays de leur résidence, peuvent entrer sur le territoire des autres 
parties et en sortir par toutes les frontières sous le couvert de l’un 
des documents énumérés à l’annexe au présent Accord, qui fait par- 
tie intégrante de celui-ci. 

(2) Les facilités prévues au paragraphe précédent ne jouent que 


pour les séjours inférieurs ou égaux à trois mois. 


(3) Le passeport en cours de validité et le visa peuvent être 
exigés pour tous les séjours d’une durée supérieure ou pour toute 
entrée sur le territoire d’une autre partie en vue d'y exercer une 
activité lucrative. 

(4) Le terme « territoire d'une partie contractante aura, en ce 
qui concerne le présent Accord, la signification que cette partie lui 
attribuera dans une déclaration adressée au secrétaire général du 
Conseil de l'Europe, qui la communiquera à chacune des autres 
parties contractantes, 


Article 2. 


Dans la mesure où l’une ou plusieurs des parties contractantes le 
jugerait nécessaire, le franchissement de la frontière n'aura lieu 
qu'aux postes autorisés. 

Article 3. 


Les dispositions figurant aux articles précédents ne portent pas 
atteinte aux prescriptions légales et réglementaires, relatives au 
séjour des étrangers sur le territoire de chacune des parties 
contractantes. 


Article 4. 


Les dispositions du présent Accord ne portent pas atteinte aux 
dispositions des législations nationales, des traités, conventions ou 
accords bilatéraux ou multilatéraux qui sont ou entreront en vigueur, 
en vertu desquels des mesures plus favorables seraient appliquées 
aux ressortissants d’une ou de plusieurs autres parties contractantes 
en ce qui concerne le franchissement de la frontière. 


Article 5. 


Chacune des parties contractantes réadmettra sans formalité sur 
son territoire tout titulaire de l’un des documents énumérés dans la 
liste établie par elle et figurant à l'annexe au présent Accord, même 
dans le cas où la nationalité de l'intéressé serait contestée. 


Article 6. 


‘hacune des parties contractantes se réserve le droit de refuser 
l'accès ou le séjour sur son territoire aux ressortissants d’une autre 
partie qu'elle considère comme indésirables. 


Article 7. 


Chacune des parties contractantes se réserve la faculté pour des 
raisons relatives à l’ordre public, à la sécurité ou à la santé publique 
de ne pas appliquer immédiatement le présent Accord ou d'en sus- 
pendre temporairement l'application à l'égard des autres parties 
ou de certaines d'entre elles, sauf en ce qui concerne les dispositions 
de l’article 5. Cette” mesure sera immédiatement notifiée au secrétaire 
général du Conseil de l’Europe qui en donnera communication aux 
autres parties. Il en sera de même dès que la mesure en question 
sera levée. 

Toute partie contractante qui se prévaudra de l’une des facultés 
prévues au paragraphe precédent ne pourra prétendre à l’application 
du présent Accord par une autre partie que dans la mesure où elle 
l'appliquera éllemèéme à l'égard de cette partie, 


Article 8. 
Le présent Accord est ouvert à la signature des membres du 
Conseil de l'Europe qui peuvent y devenir partie par : 


a) La signature sans réserve de ratification ; 

b) La signature sous réserve de ratification suivie de ratification. 

Les instruments de ratification seront déposés près le secrétaire 
général du Conseil de l'Europe. 





———_— 


Article 9. 


Le présent Accord entrera en vigueur le premier jour du mois 
suivant la date à laquelle trois membres du Conseil, conformément 
aux dispositions de l’article 8, auront signé l’Accord sans réserve de 
ratification ou l’auront ratifié. 

Pour tout membre qui ultérieurement signera l'Accord sans 
réserve de ratification ou le ratifiera, l'Accord entrera en vigueur 
le premier jour du mois suivant la signature ou le dépôt de l’ins- 
trument de ratification. 


Article 10. 


Après l'entrée en vigueur du présent Accord, le comité des 
ministres du Conseil de l’Europe peut inviter tout Etat non membre 
du Conseil à y adhérer. L’adhésion prendra effet le premier jour 
du mois suivant le dépôt de l'instrument d'adhésion auprès du 
secrétaire général du Conseil de l’Europe. 


Article 11. 


Tout gouvernement qui désire signer le présent Accord ou y 
adhérer et qui n’a pas encore établi sa liste des documents visés 
au paragraphe 1 de l’article 1°" et figurant à l’Annexe présentera 
aux parties contractantes une liste de ces documents par lintermé.- 
diaire du secrétaire général du Conseil de l’Europe. Cette liste sera 
considérée comme approuvée par toutes les parties contractantes 
et sera ajoutée à l’annexe au présent Accord si aucune objection 
n’a été soulevée dans un délai de deux mois après sa transmission 
par le secrétaire général, 

La même procédure sera appliquéé lorsqu'un gouvernement 
signataire sera désireux d’apporter des modifications à la liste des 
documents établie par lui et figurant à l’annexe. 


Article 12. 


Le secrétaire général du Conseil de l’Europe notifiera aux mem- 
bres du Conseil et aux Etats adhérents : 


a) La date de l’entrée en vigueur du présent Accord et les noms 
des membres ayant signé sans réserve de ratification ou ratifié ; 

b) Le dépôt de tout instrument d’adhésion effectué en applica- 
tion de l’article 10; 

c) Toute notification reçue en application des dispositions de l’ar- 
ticle 13 et la date à laquelle celle-ci prendra effet. 


Article 13. 


Toute partie contractante pourra mettre fin, en ce qui la concerne, 
à l'application du présent Accord moyennant un préavis de trois 
mois, donné par une notification au secrétaire général du Conseil 
de l’Europe. 


En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont 
signé la présente convention. 


Fait à Paris, le 13 décembre 1957, en français et en anglais, les 
deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire qui sera 
déposé dans les archives du Conseil de l’Europe. Le secrétaire géné- 
ral du Conseil en enverra copie certifiée conforme aux gouverne- 
ments signataires. 


Pour le Gouvernement de la 
République islandaise : 

Pour le Gouvernement d’Irlande : 

Pour le Gouvernement de la 
République italienne : 


Pour le Gouvernement de la 


République d’Autriche : 
Sous réserve de ratification : 
LEOPOLD FIGL. 


Pour le Gouvernement du 
Royaume de Belgique : MASSIMO MAGISTRATI. 
V. LAROCK. Pour le Gouvernement du Grand- 
Duché du Luxembourg : 
Pour le Gouvernement du Sous réserve de ratification : 
Royaume de Danemark : MERS 208 
Pour le Gouvernement de la Pour le Gouvernement du 
République française : Royaume des Pays-Bas : 
M. FAURE. Pour le Gouvernement du 
Royaume de Norvege : 
Pour le Gouvernement de la 5 G a d 
République Fédérale d’Alle- Pour le Gouvernement du 
magne : Royaume de Suéde : 


Pour le Gouvernement de la 
République turque : 

Pour le Gouvernement du 
Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’Irlande du 


Nord : 


Sous réserve de ratification : 
V. BRENTANO. 


Pour le Gouvernement 
du Royaume de Grèce : 


GRÉG. CASSIMATIS. 
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ANNEXE 





Autriche : 

Passeport valable. 

Carte d'identité officielle. 

Certificat de voyage pour enfants. 

Belgique : 

Passeport national de la Belgique en cours de validité ou périmé 
depuis moins de cinq ans. 

Carte d’identité officielle. 

Carte d'identité et d'inscription au registre d’immatriculation 
jelivrée par un agent diplomatique ou consulaire de Belgique à 
l'etranger. 

Certificat d'identité avec photographie, délivré par une adminis- 
tration communale belge à un enfant de moins de douze ans. 

Pièce d'identité sans photographie délivrée aux enfants de moins 
de douze ans par une administration communale belge ; toutefois, 
ce document ne sera admis que pour les enfants voyageant en com- 
pagnie de leurs parents. 

Carte d'identité pour étrangers en cours de validité, délivrée par 
l'autorité compétente du pays de résidence, pour les Belges résidant 
réculièrement en France, au Luxembourg et en Suisse, mentionnant 
que le titulaire est de nationalité belge. 

France : 

Passeport national de la République française en cours de validité 
ou périmé depuis moins de cinq ans. 

Carte officielle d'identité de la République française en cours 
de validité. 

Carte d'identité pour étrangers en cours de validité délivrée par 
l'autorité compétente du pays de résidence, pour les Français 
résidant régulièrement en Belgique, au Luxembourg et en Suisse ; 
cette carte devra mentionner la nationalité du titulaire. 

République Fédérale d'Allemagne : 

Passeport national ou certificat de voyage pour enfants de la 
République Fédérale d’Allemagne en cours de validité. 

Carte d'identité officielle de la République Fédérale d'Allemagne 
en cours de validité. 

Carte d'identité provisoire et certificat pour enfant muni d’une 
hotographie du territoire de Berlin-Ouest en cours de validité. 


Italie : 
Passeport national de la République italienne en cours de validité. 
Carte d’identité officielle de la République italienne, validée par 
s autorités de police. 
Pour les enfants : certificat de naissance avec photographie, validé 
par la police. 


Luxembourg : 
Passeport en cours de validité ou périmé depuis moins de cinq 


Carte d'identité officielle. 
litre d'identité et de voyage délivré à un enfant de moins de 
quinze ans par une administration communale luxembourgeoise. 
Carte d'identité pour étrangers en cours de validité, délivrée par 
l'autorité compétente du pays de résidence, pour les Luxembour- 
résidant régulièrement en Belgique, en France, en Suisse et 
au Liechtenstein, mentionnant que le titulaire est de nationalité 
mbourgeoise. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 17 mai 1960 
portant nominations dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 17 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
ntendu, sont nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur 

militaires dont les noms suivent : 


Au grade de chevalier. 
A titre posthume. 
INDOCHINE 
ben Driss ben Abdesselem, sergent, 2/6° régiment de tirailleurs 
marocains, mle A. 1616/40 au recrutement de Rabat. 


Lervera (Georges-Marius), 5° bataillon de 


adjudant, 5° chasseurs 
laotiens, mle 36/911/01185. 





Lecomte (Jean-Gilbert-René), lieutenant, 2/24 régiment de marche 
de tirailleurs sénégalais. 

Legros (Henri-Marie-Joseph-Michel), lieutenant, 13° demi-brigade 
de légion étrangère. Cette nomination annule la citation à l’ordre 
de l’armée, décision n° 8 du 3 février 1955 (Journal officiel du 
10 février 1955). 

Lepoittevin (Guy-Jean), adjudant-chef, 4 régiment d'artillerie colo- 
niale, mle 40/501/02883. 

Lesven (Yves-Jean), sergent, régiment de Corée, 1°" bataillon, mle 
40/291/02395. 

Marseille (Jean-Marie-Bernard), lieutenant, 6* groupe de spahis maro- 
cains. 

Maury (René-Eugène-Henri), lieutenant, 31° bataillon du génie. Cette 
nomination annule la citation à l’ordre de l’armée, décision n° 11 
du 16 mars 1955 (Journal officiel du 23 mars 1955). 

Michel (Pierre-Marius-Lucien). lieutenant, 3° bataillon thaï. Cette 
nomination annule la citation à l’ordre n° 460 du 2 février 1953. 


Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 





Décret du 17 mai 1960 modifiant de précédents décrets 
portant nominations dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 17 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
eonseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 
16 avril 1960 portant que les rectificatifs ci-après sont faits en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, les décrets 
visés ci-dessous sont rectifiés ainsi qu'il suit, en ce qui concerne 
la prise de rang dans l’ordre national de la Légion d'honneur des 
officiers désignés ci-après : 


ARMEE ACTIVE 
ARMÉE DE TERRE 


Décret du 20 octobre 1954 (Journal officiel du 23 octobre 1954), 


Page 10032, 2° colonne, après : « Charreyras (Alfred-Albert), lieu- 
tenant, 17 ans de services, 15 campagnes. Blessé et cité », ajouter : 
« Pour prendre rang du 9 juillet 1954 », 


Décret du 30 décembre 1959 (Journal officiel du 1°" janvier 1960). 


Page 10, 2° colonne, après : « Dumas (Armand-Jean-Pierre-Auguste), 
lieutenant-colonel ; 32 ans de services et majorations, 7 campagnes. 
Chevalier du 12 janvier 1949, 2 ans de majorations pour campagnes 
et services aériens dans le grade de chevalier. Blessé et cité », ajou- 
ter: « Pour prendre rang du 30 novembre 1959 ». 


Décret du 17 mai 1960 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 17 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont décorés de la médaille militaire, à titre posthume, les 
militaires dont les noms suivent : 


Régularisations. 


Abadi Rabah, tirailleur de 1 classe, 
mie 59/919/04438, 

Abdelli Lahcène, tirailleur de 2° classe, 21° 
mile 59/929/10389. 

Agostini (Charles-Josephi, 
marine, mle 58/200/06832 

Aich Lakhdar, harki, harka du 4° bataillon d'infanterie, recrutement 
de Constantine. 

Akpoe (Joseph), soldat de 1'* classe, 2/16" régiment d'infanterie de 
marine, mle 55/987/25017. 

Amiche Rabah, harki, karka du 6° régiment de hussards, mle 37/ 
911/04936. 

Ammari Tahar ben Lakhdar, harki, harka du 4° bataillon de chas- 
seurs à pied. 

Auduge (Albert), soldat de 1" 
marine, mle 57/580/01338. 

Auguste (Roger-Jean-Marcel), soldat de 2° classe, 21° 
fanterie de marine, mle 58/650/01013. 

Azouz Bahgdadi ben Messaoud, harki, harka du 2/16° régiment d’in- 
fanterie de marine. 

Bahtat Amar, dit Salah, harki, harka du 10° bataillon de chasseurs à 
pied. 

Bakoro Sanogo, soldat de 1'° classe, 66" régiment d'infanterie de 

marine, mle 55/983/67902. 


l‘" régiment de tirailleurs, 
régiment de tirailleurs, 
d'infanterie de 


sergent, © régiment 


classe, 8° régiment d'infanterie de 


régiment d'in- 
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Balin (Jean-Louis), maréchal des logis, 584° bataillon du train, mle 58/ 
490/03664 

Beauregard (Jean), 2° canonnier servant, 457° groupe d'artillerie anti- 
aérienne, mle 58/880/01298. 
3eck (Manfred), légionnaire de 1 
parachutistes, mle 56/137/00905. 
eghdali Lahcene, harki, harka du 1/18 régiment d'artillerie, mle 58/ 
910/16355 

Beldjilali Ahmed, chasseur de 2° classe, 15° bataillon de chasseurs 
alpins, mle 59/920/25357 

Ben Chaa Bouderbala, : soldat de 2° classe, 
n° 515, mle 55/929/10035 

Benda (Jean-Claude), soldat de 2° classe, 8° régiment d'infanterie de 
marine, mle 59/670/03829. 

Bendaoud Aiïssa, tirailleur de 2° classe, 2° régiment de tirailleurs, 
mile 9139 au recrutement d'Oran. 

Benhamou (Gérard-Albert), conducteur de 2° classe, groupe de trans- 
port n° 9215, mile 59/920/01011. 

Berthoud (Marcel-Louis-Albert), caporal, 1/121° régiment d'infanterie, 
mie 58420 02304 


classe, 1°" régiment étranger de 


groupe de transport 


Beuchet Marc-Simon maréchal des log groupe de transport 
n° ol» mile °57/750/03620 

Boquet Robert-Gaston-Georges), soldat de 1 classe, 2/121° régiment 
d'infanteri mile 58/770/02666 

Bouamama 1 ji) ben Djellali, moghazni, section administrative spé:- 
cialisée, mle 46/910/08405 

Bouaziz Abdallah ben Tayeb, dit Ammar, harki, harka du 2/16*° régi- 
ment d’infant e de marine, mle 46, 930/16689. 

Bouchakeur Belabes, tirailleur de 2° classe, 29° régiment de tirail- 
leurs, mlc »4,/910/26333 

Boucherok Said b Amor, harki, harka du 2/16° régiment d'infan- 
terie de mai ( 

Bounab Haou: juave de 2° classe, 8° bataillon de zouaves, mile 
18/930/3 ; 

| ISO! nn ' | du 2/117° ré nent 
d'infa { 10/1 19 

BP el Ju Lou ] 1 ( ( 81 régiment 
a lar p ml }, 2 0504 

Boutet Kha luct« de 2'« ( ipe de tr port n° 515 
mile 58 04% 

Brik Benaïd, caporal-chef, 14° bataillon de tirailleurs, mle 21321 au 
recrutement d'Oran 

Canneaux (Jacqu tirailleur de 2° classe, 29° régiment de tirailleurs, 
mile 59/520/00318 

Cano (Fran brigadier, 8° régiment de hussards, mle 58/340/01604,. 


Canonne (Raymond), caporal, 81° régiment d'infanterie alpine, mle 
58/590/ 14066 

Carrera (Claude-Georges), alpin de 2° classe, 81° régiment d'infanterie 
alpine, mle 58/310/01755 

Catalano (Gaëtan-Joseph-André), soldat de 2° classe, 8° 
d'infanterie de marine, mle 60/930/00672 

Cerli (André-Jean-Désiré), soldat de 1l'° classe, 8° régiment d'infan- 
terie de marine, mle 57/130/01629 

Chalat René-Louis-Maurice), 2° canonnier, 1/16° 
lerie antiaérienne, mle 58/700,0025€ 

Chapelle (André-Joseph), soldat de 2° classe, 8° régiment d'infanterie 
de marine, mle 59,/760/02236. 

Cherfaoui Boualem, harki, harka n° 

Cheriet Madjid ben Saïd, harki, harka du 2/16° régiment d'infanterie 
de marine, mle 56/930/33468 

Cherir Hamza ould Abdelkader, caporal harki, harka du 1/7° régi- 
ment d'infanterie 

Chetrah Moussa ben Ahmed, harki, harka du 2/16° régiment d'infan- 
terie de marine 

Chouarfia Larbi, tirailleur de 
mile 59 929 1033 

Clément (Joseph-Léon-Félix), 2° canonnier, 3/65° régiment d'artillerie, 
mile 59 56004174 

Compin (Claude-Robert), soldat de 2° classe, 22° régiment d'infanterie, 
mle 58/450 01589 

Contat (Michel), soldat de 2° classe, 3/22° 
mile 59,740/00443 

Coroller (Pic ( D soldat de 1 


d'infanteri ne. mle 57/290/02558 


régiment 


régiment d’artil- 


1 du secteur d’Aflou. 


9 


classe, 21° régiment de tirailleurs, 


régiment d'infanterie, 


classe, 3/65 régiment 


Cuny (Hen ergent, 8° régiment de parachutistes d’infan- 


terie de 1! mile 47/570/00592 
Defla Mihoub lahar, harki, harka de la gendarmerie, secteur 
d’Ain-Beid recrutement de Constantine 


Peghmiche Aissa ben Abdelkader, brigadier, harka n° 1 du secteur 


Abderrahmane, harki, harka du 21° régiment de spahis, 
mile 1935 R. M. 63 65,C. au recrutement de Constantine. 

Delpuech (Lucien-Victor), soldat de 2° classe, 21° régiment d'infanterie 
de marine, mle 58/750/17918. 

Dendouga Saïd, sergent harki, harka Cu 4° bataillon de chasseurs à 
pied, 





Dergali Rabah, dit Salah, harki, harka du 2/16° régiment d'infanterie 
de marine, mle 55/930/03684. 

Djamai Tahar, chasseur de 1"° classe, 7° bataillon de chasseurs alpins, 
mile 57/930/49495. 

Dominici (Léon-Dominique), soldat de 2° classe, 8° régiment d’infan- 
terie de marine, mle 58/200/01219. 

Dravet (Pierre-Ambroise), chasseur de 1'° classe, 15° bataillon de chas- 
seurs alpins, mle 58/730/00470. 

Dubois (Didier-Jules-Eugène), soldat de 1'° classe, 584 bataillon du 
train, mle 58/600/00981. 

Dupin (Jean-Claude), alpin de 2° classe, 81° régiment d'infanterie 
alpine, mle 58/750/17941. 

Dupont (Johnny-Omer-Lucien), spahi de 2° classe, 23° régiment de 
spahis, mle 58/080/00210. 

Eldert (Marcel-Jean-Claude), soldat de 2° classe, 8° régiment d’infan:- 
terie de marine, mle 57/760/03285. 

Elmar (Robert), légionnaire de 2° classe, 1°" régiment étranger de 
parachutistes, mle 58/137/00933. 

Ferchet Ali, harki, harka du 10° bataillon de chasseurs à pied. 

Folcher (Pierre-Léon-Antoine), alpin de 2° classe, 81° régiment d’in- 
fanterie alpine, mle 59/300,00620. 

Forrand (Claude-Michel), soldat de 1'° classe, 3/57 
terie, mle 57/870/01410 

Freih Lahouari, 2° canonnier, 1/1: 
58/920/ 19093. 

Gabenisch (Jacques-Jean-Charles), médecin aspirant, 102° section d'in- 
firmiers militaires, détaché au 5° groupe de chasseurs à pied, mle 
51/540/14395. 

Gallou (Yves-Louis), 
58,/290/03558. 

Gardin (Georges), 
57/310/02300. 

Genest (Marcel), caporal, 8° régiment d'infanterie de marine, mle 
58/030/00975. 

George (Denis), 


* régiment d’infan- 


régiment . d’artillerie, mile 


soldat de 2° classe, 584 bataillon du train, mle 


soldat de 1'° classe, 22° régiment d’infanterie, mile 


soldat de 2° classe, 2° régiment de parachutistes d'in- 
fanterie de marine, mle 58/130/02477. 

Gomri Saci, conducteur de 2' classe, groupe de transport n° 515, 
mile 56/930/31066. 

Gravejat (Gabriel-Augustin), caporal-chef, 15° bataillon de tirailleurs, 
mile 56/480/00265. 

Guedoua Amar, chasseur de 1'° classe, 5° régiment de chasseurs 
d'Afrique, mle 55/910/16393. 

Habib Mohamed, tirailleur de 1'° classe, 1°" régiment de tirailleurs, 
mle 59/910/29722. 

Hamdani Mohamed, caporal-chef, 9° bataillon de tirailleurs, mile 
47/930/11296. 

Hernandez (André), tirailleur de 2° classe, 15° bataillon de tirailleurs, 
mle 59/920/02866. 

Ibanez (Henri), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger de cava- 
lerie, mle 53/927/00126. 

Jacquet (Jean-Marcel), 2° canonnier, 1/61*° régiment d’artillerie anti- 
aérienne, mle 56/390/00737. 

Jouy (Claude-Louis-Henri-Jean), gendarme, 10° légion de gendarmerie 
départementale, mle 54/830/02451. 

Kadari Ali, alpin de 2° classe, 81° régiment d’infanterie alpine, mle 
59/920/30294. 

Kechroud Brahim, alpin de 2° classe, 81° régiment d'infanterie alpine, 
mile 56/910/16187. 

Kerkar Ahmed, zouave de 2° classe, 8° bataillon de zouaves, mle 
58/930/26.683. 

Kherzane Aissa ben Mohamed, caporal harki, karka du 1/22° régi- 
ment d'infanterie, mle 48/910/16161. 

Khemis Miloud ben Mébarek, harki, harka du 1/2° régiment d'infan- 
terie, mle 46 /910/18074. 

Kihan Toe caporal, 1/63° régiment d'infanterie de marine, mle 
48/984/78773. 

Krayon (Lucien), légionnaire de 2° classe, 1°" régiment étranger de 
parachutistes, mle 59, 137/00509. 

Kroupieff (Alexandre), chasseur de 2° classe, 12° régiment de chas- 
seurs d'Afrique, mle 52,/810/01565. 

Laffont (Maurice-Georges), sergent, 8° régiment d'infanterie de marine, 
mle 58/130/01193. 

Lagathu (Jean-Louis), soldat de 1'° classe, 2/73° régiment d'infanterie 
de marine, mle 59/290/04319. 

Lalande (Daniel-Jean-Marcel), chasseur de 1'° classe, 1°" régiment de 
chasseurs parachutistes, mle 58/750/ 10004. 

Legon (François-Parfait), soldat de 1'° classe, 8° régiment d’infanter 
de marine, mle 58/740/00811. 

Le Pennec (Yves-Marie), soldat de 1'° classe, 151° régiment d’infa 
terie motorisée, mle 57/220/01532. 

Loucif Mabrouk ben Moussa, harki, harka du 2/16" régiment d'inf: 
terie de marine, mle 59/930/40539. 

Maatallah Abdallah, harki, harka du 2/16° régiment d'infanterie 
marine. 

Makheloufi Amar, tirailleur de 2° classe, 29° régiment de tirailleur:, 
mile 57/910,36.158. 
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Marsault (Jacques-Rémy), alpin de 2° classe, 81° régiment d'infanterie 
alpine, mle 58/170/02484. 
’artinez (Louis), alpin de 2° classe, 15° bataillon de chasseurs alpins, 
mle 57/690/03121. 
{augain (Pierre-Emile), sergent, 22° régiment d'infanterie de marine, 
mle 47/210/14851. 
eats (Michel-Paul), 2° sapeur-mineur, 39° bataillon du génie, mle 
5 620/02515. 
suellati Lamraoui, conducteur de 2° classe, groupe de transport 
n° 515, mle 58/910/30572. 
sahel Zaïd, harki, harka du 1/4° régiment d'infanterie de marine, 
mle 53/930/22.534. 
lichel (Henri-Gaston-Roland), soldat de 1'° classe, 2° régiment de para- 
hutistes d’infanterie de marine, mle 58/530/01736. 
[ichot (Raymond), légionnaire de 2° classe, 4 régiment étranger 
d'infanterie, mle 56/137/03167. 
[ouhoubi Mouloud ben Mebarek ben Mohamed, caporal harki, harka 
du 6° régiment de spahis, mle 22.642 au recrutement de Constantine. 


[unos (Atanasio), chasseur de 2° classe, 18° régiment de chasseurs 
parachutistes, mle 58/770/01549,. 

abonne (Claude-Pierre), soldat de 2° classe, 4° bataillon d'infanterie, 

mle 58/820/60594. 

icer Chouiter Smaïn ben Dahmane, harki, harka du 1/4 régiment 

d'infanterie de marine. 

Naimi Ahmed, chasseur de 1'° classe, 10° bataillon de chasseurs 
à pied, mle 57/910/20831. 

Nedjar Hamimi ben Mohammed, harki, harka du 22° bataillon de 
chasseurs alpins, mle 60/919/00026. 


Nenon (Emile-Adolphe), soldat de 1'° classe, 8° régiment d'infanterie 
de marine, mle 57/590/01700. 

Nogroche Mohamed Chérif, harki, harka du 6° régiment de spahis, 
mle 59/930/47765. 

Noureddine Mohammed, harki, harka n° 1 du secteur d’Aflou. 

Ouchefoune Amar, garde de 2° classe, groupe mobile de sécurité 
n° 54, mle 59/910/39852. 

Pecheux (Daniel-Maurice-Jacques), soldat de 2° classe, 2/73" régiment 
d'infanterie de marine, mle 59/100/01378. 

Perez (Christian-Vincent), alpin de 2° classe, 81° régiment d’infan- 
terie alpine, mle 59/920/03233. 

Pezzotti (Pierre-Roger), tirailleur de 2° classe, 22° régiment de 
tirailleurs, mle 58/340/01891. 

Rasfa Mohamed, harki, harka du 3/10° régiment d’artillerie de 
marine, mle 55/910/34005. 

Reimen (Roger), conducteur de 2° classe, groupe de transport n° 515, 
mle 58/750/10379. 

Rencien (Claude-Marcel), caporal-chef, 8° régiment d'infanterie de 
marine, mle 58/410/00807. 

Riebner (Horst), légionnaire de 2° classe, 5° régiment étranger 
d'infanterie, mle 58/137/00753. 

Rossnick (Gunter-Adolf), sergent, 1°" régiment étranger de para- 
chutistes, mle 50/137/06066. 

Roudet (Hubert-Aimé-Fernand), conducteur de 2° classe, groupe 
de transport n° 515, mle 59,/380/02395. 

Roue (Yvon-Laurent-Gabriel), sergent-chef, 3/6° régiment d'infan- 
terie, mle 52/290/06301. 

Roux (Joseph-Alphonse), conducteur de 2° classe, groupe de trans- 
port n° 515, mle 59/420/02536. 

Roy (Yvon-Roland-Louis), gendarme, 10° légion ter de gendarmerie, 
classe 1938, recrutement de Toulon. 

Ruf (Max), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger de cava- 
lerie, mle 58/137/01705. 

Sandouly (Pierre-Georges), caporal, 3/60° régiment d'infanterie, mle 
59 /630/01521. u 

Schutz (Stéfan), maréchal des logis, 2° régiment étranger de cava- 
lerie, mle 53/137/01953. 

Soltane Chérif ben Achour, harki, harka du 1/16° régiment d’infan- 
terie de marine. 

Souab Salah, tirailleur de 1'° classe, 11° bataillon de tirailleurs, mle 
48 930/16893. 

Souve (Jean-Louis), caporal-chef, 8° régiment d’infanterie de marine, 
mle 58/130/02457. 

Tadja Djelloul, tirailleur de 2° classe, 29° régiment de tirailleurs, mle 
»8/920/10585. ; 

lahar ben Cheik, conducteur de 2° classe, groupe de transport n° 5 
mle 59/942/00014. 

latem Ali, alpin de 2° classe, 81° régiment d'infanterie alpine, mle 
56/910/23377. 

lirghat Ahmed, tirailleur de 1° classe, 1°" régiment de tirailleurs, 
mle 49/910/19969. 
ssot (Jean-Louis), soldat de 2° classe, 2/39° régiment d'infanterie, 
mle 59/740/01595. 

loh Niahoué, soldat de 1° classe, 6° régiment de parachutistes d’in- 
lanterie de marine, mle 28763 au recrutement de Bouaké (Côte 
d'Ivoire). 

'ranchant (Louis), sergent, 10° bataillon de chasseurs à pied, mle 
07/860/00726. ÿ 


/ 


“ 


— 
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Triki Ahmed, tirailleur de 2° classe, 22° régiment de tirailleurs, mile 
54/930/33571. 

Trouilloud (Guy-Noël-Joseph}, caporal-chef, 3/2° régiment d'infanterie, 
mle 57/380,/01751. 

Verbeck (Walter), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger de 
cavalerie, mle 58/137/01176. 

Verlaeten (Victor), légionnaire de 2° classe, 4° régiment étranger 
d'infanterie, mle 59,/137/03318. 

Yahiaoui Abdelaziz, zouave de 2° classe, 8° bataillon de zouaves, mle 
54/930/24143. 

Zeder (Gérard-Marie-Joseph), 
alpine, mle 57/670/02744. 
Zeghiche Mohamed, caporal harki, harka du 10° bataillon de chas- 

seurs à pied. 
Ziat Abdalla dit Zidane, harki, harka du 2/16° régiment d'infanterie 
de marine, mle 50 930,/66720. 


sergent, . 81° régiment d'infanterie 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 





Décret du 17 mai 1960 modifiant de précédents décrets 
portant concession de la médaille militare. 





Par décret en date dw 17 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, le €vonseil de l'ordre 
entendu, sont modifiés comme suit de précédents décrets portant 
concession de la médaille militaire, à titre posthume : 


Décret du 17 décembre 1959 (Journal officiel du 22 décembre 1959). 

Page 12181, 1re colonne, en ce qui concerne Garcera (Claude- 
Joseph), au lieu de : « Cette concession ne comporte pas l'attribution 
de la Croix de la valeur militaire », lire : « Cette concession comporte 
l'attribution de la Croix de la valeur militaire avec palme ». 

Décret du 3 février 1960 (Journal officiel du 9 février 1960). 

Page 1327, l'° colonne, au lieu de: « Riffault (Marcel-René) », 
lire : « Riffaud (Marcel-René) 

Décret du 3 février 1960 (Journal officiel du 28 février 1960). 

Page 2025, 2° colonne, au lieu de: « Farge (Jean-Pierre) », lire : 
« Farges (Jean-Pierre) ». 

Décret du 23 mars 1960 (Journal officiel du 29 mars 1960), 


. Page 2906, 1'° colonne, au lieu de : « Lemaire (Jean-Marie-Louis) », 
lire: « Lemaitre (Jean-Marie-Louis) ». 





Décret du 17 mai 1960 portant changement d'arme par voie 
de permutation de deux officiers de l’armée active (armée de terre). 


Par décret en date du 17 mai 1960, M. le lieutenant d’administra- 
tion du service de santé des troupes d'outre-mer Heid (Pierre), 
rang du 1‘ octobre 1954, est admis dans le service de santé des 
troupes métropolitaines par voie de changement d’arme et par 
permutation avec M. le lieutenant d’administration du service de 
santé des troupes métropolitaines Sternadel (Eric), rang du 1°' octo- 
bre 1951. 


Les “eux officiers prendront rang du 1‘ octobre 1954 : 

M. le lieutenant Heid (Pierre), après M. le lieutenant Ansquer 
(Jean-Yves), à la liste d'ancienneté des lieutenants d'administration 
du service de santé des troupes métropolitaines. 

M. le lieutenant Sternadel (Eric), après M. le lieutenant Roussel 
André), à la liste d'ancienneté des lieutenants d'administration du 
service de santé des troupes d'outre-mer. 





Décret du 17 mai 1960 portant fixation de prise de rang dans 
les grades de médecin sous-lieutenant et médecin lieutenant de 
l'armée active. 


Par décret en date du 17 mai 1960, les dates de prise de rang, 
à titre définitif, dans les grades de médecin sous-lieutenant et médecin 
lieutenant de l’armée active des officiers du corps de santé de l'air 
ci-après désignés sont fixées ainsi qu’il suit, sans rappel de solde : 


Médecin sous-lieutenant (rang du 31 décembre 1937), 
médecin lieutenant (rang du 31 décembre 1939). 


MM. Bourdinaud (Jean-Marie), 
(François-Marie). 


Emperaire (Auguste-Jules), Violette 

Sont annulés, en ce qui concerne ces officiers, les décrets anté- 
rieurs ayant fixé leur date de prise de rang dans les grades de 
médecin sous-lieutenant et de médecin lieutenant. 
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Décret du 17 mai 1960 portant nominations et promotions dans 
les cadres des officiers de réserve du service de santé (armée de 
terre). 


MM 











1 { ‘ 1 . - 
17 mai 1960, sont nommés dans les cadres 


Rang du 1 février 1960.) 


CONTINGENT 1957/2-B, E.O.R., 1lre CATÉGORIE 
eut« t de réserrw…t 
Micheau (Philippe-Paul-André), 10° région. 
R du 1! mars 1960.) 
C NGENT 1959/1-A, E. O.R., 2° CATÉGORIE 
eutenant de réserve 
Les méd as! 
Aristof (André), 10* région 
Aubree (Yves-Gilles-Louis-Eugène), 19 région 


Bailly (Claude-François-Emile), 10° région. 
Benaim (Gaston-Manasse), Maroc. 

3essede (Pierre-Paul), F.F. A. 

Blanchet (Emile-Auguste-Edmond), F.F. A. 
Boireau (Guy-Jacques), 10° région. 

Bonte (Bernard-Jules), 10° région 

>ourdel (Christian-Louis-Henri), 10° région. 
Cachin Aimé-Georges), 10° région. 
Chevallier (Henri-Charles), 10° région. 

Chodosas (Simon), 10° région. 

Clarissou (Jacques-Henri), 10° région. 

Delbreil (Philippe-Eugène-Jean), 10° région. 
Denis (Michel-Camille-Georges), 7° région. 

de Seguin des Hons (Henri-Gabriel), 10° région. 
Dhellem (Jacques-Emile-Paul), 10° région. 
Dufour (Pierre-Albert-Léon), 10° région. 
Espinasse (Bernard-Armand), Maroc. 

Gelly (Pierre-Marie-Constant), 10° région. 
Guenego (Albert-Vincent-Marie), 3° région. 
Henriot (Bernard-François), 6° région. 

Jaillard (Michel-Pierre-Marie), 8° région. 

Janin (Paul-Joseph-Alexis), 8° région. 

Laporte (Pierre-Alix-Auguste), 10° région. 

Le Boursicot (Yves-René-Louis), 10° région. 
Lecerf (Jear 10° région. 

Lemair« Jean-Etienne-Henri), 10° région. 
Marsan (Cyprien-Elie), 10° région 

Merle (Jacques-Marcel-Pierre), 10° région. 
Muller (Jean-François-André), 6° région. 
Pruneau (Jean-Claude-Jacques), 7° région. 
Puel (Dominique), 10° région 
Rambaud (Jérôme-Bertrand-Pierre 
Sanvoisin (Jean-Claude-Henry), 10° région 
Schimmol (Fredi), 10° région 

libi (Georges-Joseph), 10° région. 
Valencia (Ricardo), 10° region. 


Jac qui 


10° région. 


Au gT e ae ! a n sous-lieutenant de réserve. 


Les pharmaciens aspirants: 

Bidolot (Jacques), 10° région. 

Carrier (Jean-Marie-Emmanuel), ire région. 
Cartavrade (Michel-Léon-Yves }), 10° région 
Cholley (Pierre-Armand-Aimé), 10° région. 

Gros (Jean-Claude-François), 10° région. 

Debost (René-Paul-Marie), 10° région. 

de Saqui Sannes (Gilbert-Pierre-Emmanuel), 1r 
Fabre (Jacques-Paul), 10° région. 


region. 


Granier (Christian-Jean-Marie), 1re région. 
Laurent (1 Maurite-Charles), 10° région. 
Locat (P Aimeédée-Nicolas), 10° région. 
Lubre Yu Irénée-Marc), 10° région. 


Pibouleu ncis-Armand-Joseph), 10° région. 
Rosenbium (Daniel-Jacques), 10° région. 


Soltemann (Raymond-André-Jean), 10° region. 


A & gra le d du tiste Sous lieutenant de reserve. 


Les dentistes aspirants : 

Berthier (Paul-Louis-Georges), 10° région. 
Carniere (Guy-Marcel-Ghislain), 10° région. 
Debert (Francis-Paul-Adrien), 10° région 


Derommelaere (Jean-Maurice-Arthur), 2° région. 





MM. Grizet (Pierre-Georges-Jean), Maroc. 
Guivarch (Jean-Paul-Marie), F. F. A. 
Hauvespre (Yves-Eugène), 10° région. 

Jolly (Guy-Albert), 10° région. 

Kôün (Maurice-Marcel), 10° région. 
Lebensztejn (Victor), 4 région 

Logier (Jacques-Robert-Alfred). 6° région. 
Mandinaud (Pierre-Roger-Raymond), 10° région. 
Manigault (Michel-Louis-Lucien), 10° région. 
Mannem (Jean-Claude), 1'° région. 

Miossec (Yves), 3° région. 

Molcard (Jean-Maurice-Paul), 10° région. 
Praddaude (Jacques-Henri-Adrien), 10° région. 
Roucaut (Jean-Joseph). 10° région. 
Wiederspiel (Albert), 6° région. 


(Rang du 1°" mars 1960.) 
CONTINGENT 1958-2/A, E. O. RKR., 1re CATÉGORIE 


Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


Les médecins aspirants : 

MM. Algazi (Maurice-Roland), 2° région. 
Berlatier (Francis-Louis}, 10° région. 
Bertrix (Georges-Pierre), 10° région. 
Bismuth (Fradji-Fernand), 10° région. 
Bronn (Claude-Arthur), 6° région. 

Burgos (Christian-Marie), F. F. A. 

Delhay (Roland-Emile-Gaston), 10° région. 
Druart (Robert-Albert-Napoléon), 2° région. 
Estrabaud (Eric-Noé), 3° région. 

Gasnault (Jean-Pierre), 2° région. 

Lelièvre (Pierre-Marie-Alfred), Tunisie. 
Leuret (Luc-Marie-Joseph), 4 région. 
Melman (Charles), 1"° région. 

Meunier (André-Philibert), 8 région. 
Prigent (Claude-Henri-René), 1'° région. 
kegelsperger (Bertrand-Jacques-André), 4 région. 
Tarte (Marie-Jean-Pierre), 6° région. 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


Les pharmaciens aspirants : 

MM. Bataller (Georges-Noël-Yves), 1'° région. 
Bernot (Jacques-Gaston), 10° région. 
Decré (Jacques-Georges-René), 1'° région. 
Dirheimer (Guy-Pierre-Emile), 8° région. 
Douçot (Jean-René-Gabriel), 1° région. 
Laval (Jean-Paul-Marie-Antoine), 9° région. 
Meggs (Jacques-Frederick-Henry), 1'° région. 
Morvan (Jean-Louis-Eugène), 10° région. 
Pujol (René-Eugène-Jean), 10° région. 
Riou (Raymond), 3° régicn. 


Au grade de dentiste sous-ieutenant de réserve. 


Les dentistes aspirants : 
MM. Flament (Roland-André-Claude), 10 région. 
Rohmer (Michel-Georges), 6° région. 


(Rang du 1°" avril 1960.) 
ConNTINGENT 1957/2 C, E. O. R., 1re CATÉGORIE 
Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


MM. Aniort (Christian-Edmond), 5° région. 
Audibert (Alain-Jules-Augustin), 10° région. 
Balmès (Michel-Antonin-Jean), 9% région. 
Bessede (Jacques-Mathieu-Jean), 7° réglon. 
Chaussidière (Jean-Louis-Camille), 1'° région. 
Clausset (Jacques), 1° région. 

Czuchro (Eugène), 7° région. 

Desliers (François-Camille-Joseph), 2° région. 
Dol (Pierre-Antoine-Maurice), 5° région. 
Dopff (Marc-Paul), 6° région. 

Dupuys (Pierre), 2° région. 

Guyot (Michel-Théophile-Charles), 6° région. 
Hauton (Jacques-Christian), 9° région. 
Humbert (Jean-André-Philippe), 6° région. 
Lamorelle (André), 8° région. 

Lejars (Georges-Charles), 8° région. 

Levrat (Roger-Albrice-Marie), 9° région. 

















21 Mai 1960 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4623 





\IM. Manya (Henri-Marie-Paul), 5° région. 


Märie (Edouard-Daniel-Fernand), 3° région. 
Michel-Bechet (Marc), 9° région. 

Morel (Henri-Albert-Jean), 9 région. 
Nachin (Claude-Fred), 2° région. 

Nicolino (Jean-Lucien), 9° région. 

Pernin (Emile-Louis-Jules), 10° région. 
Petin (Guy-Georges), 6° région. 

Picard (Maurice-Jules-Albert), 8° région. 
Pourchaire (Jacques-Marie-Gabriel), 8° région. 
Raveyre (Jean-Alexandre), 7° région. 
Roger (Gérard-Jean), 5° région. 

Sargueil (Pierre-Léon), F. F. A. 

Sibille (Norbert-Joseph-Gustave), 6° région. 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


le pharmacien aspirant Honoré (Maxime-Claude), 10° région. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


le dentiste aspirant Cabiro (Roger-Jean-Marie-François), Maroc, 


(Rang du 1° mars 1960.) 
CONTINGENT 1958/2-A, P. M. S., l'° CATÉGORIE 
Au grade de sous-lieutenant d'administration de réserve. 


l'aspirant d’administration Liard (Louis-Emile-Lucien), 10° région, 


(Rang du 1°° mars 1960.) 
CoNTINGENT 1958/2-A, E. O. R., 1re CATÉGORIE 
Au grade de sous-lieutenant d'administration de réserve. 


Les aspirants d’administration : 

Charousset (Fernand-Emilien-Armand), 10° région. 
Fougnie (Auguste-Gilles), 1'° région. 

Laborde (Pierre-Léo-Marius), 10° région. 
Machuron (Gilbert), 10° région. 

Pardoel (Pierre-François-Paul), 10° région. 

Poulin (Jacques), 8° région. 

Thuillier (Pierre-André), 10° région. 

Toussaint (Jean-Claude), 10° région. 

Wong (Bernard), 1'° région. 


(Rang du 1°" avril 1960.) 
CoNTINGENT 1957/2-C, E. O. R., 1re CATÉGORIE 


Au grade de sous-lieutenant d'administration de réserve. 


Les aspirants d'administration : 


MM. Beaujean (Jacques-Claude-Albert), 10° région. 


Gaillot (Jean), 6° région. 
Leca (Alain-Antoine-Emile), 10° région. 
Le Couriaud (Louis-Marie), 10° région. 


La date de prise de rang des officiers dont les noms suivent est 


* comme suit (sans rappel de solde) : 


Médecins sous-lieutenants de réserve. 
(Rang du 1° septembre 1952.) 


M. Brun (Georges-Harris), 4° région. 


(Rang du 1°" septembre 1953.) 


MM. Levy (Jean-François), 6° région. 


Ramée (Alain-Louis-Marie), 10° région. 


(Rang du 1°" avril 1954.) 
M. Nicolino (Jean-Lucien), 9° région. 


(Rang du 1°" février 1955.) 


MM. Faber (Michel-Maurice-Adrien), 2° région. 


Honoré (Bernard-Louis-René), 1'° région. 

Istin (Jacques-Marie-François), 4° région. 

Sourdille (Pierre-Paul-François), 7° région. 
(Rang du 1° avril 1955.) 


M. Balmès (Michel-Antonin-Jean), 9° région. 





(Rang du 1°" septembre 1955.) 


MM. Bouat (Jacques-Gabriel-Marie), 10° région. 


Bouvelot (Marc-Jean-René), 10° région. 
Brocas (Jean-Jules-Etienne), 10° région. 
Chambeyron (Yves-Jean-Baptiste), 10° région. 
Cohet (Claude-Albert-Elysée), 2° région. 
Danes (Jacques-Paul), Maroc. 

Darmon (Albert-André), 10° région. 

Durand (Pierre), 10° région. 

Elie (Gabriel-René-Frédéric), 1'° région. 
Empereur-Buisson (Robert-Germain-Etienne), 10 région. 
Furgé (Michel-Marie-Georges), 5° région. 
Garrabé (Jean-Manuel), 7° région. 

Giorgi (Guy-Gaston), 10° région. 

Guibal (François-Marie-Jacques), 10° région. 
Guillon (Jean-Pierre-Paul), 10° région. 
Hubert (Christian-Edouard-Georges), 10° région, 
Hutin (Reñé-Jean), 10° région. 

Joly (Bernard), 3° région. 

Jouveneau (André-Albert), 6° région. 
Lehoux (André-Henri-Louis), 10° région. 
Marguet (Charles-Pierre-Albert), 1'° région. 
Maroche (Pierre-André), 10° région. 
Marteau (Jacques-Louis-Joseph), 1'° région. 
Martin (Francis-Henri-Charles), Maroc. 
Méot (Robert-René-André), 10° région. 
Monier (Jean-Claude-Louis-Léon), 10° région. 
Nicolas (Guy-Edouard-Robert), 10° région. 
Pelut (Jean), 10° région. 

Petter (Claude-Maurice), 10° région. 
Picard (Jean-Antoine), 8° région. 

Pichard (Jean-Luc-Pierre), 10° région. 

Pijaut (Jean-Louis-Marcel), 10° région. 
Plane (Jean-Louis-François), 10° région. 
Roure (Pierre-Emmanuel-Marie), 10° région. 
Roux (François-Marie), 10° région. 
Schaetzel (Jean-Claude-Marie), 10° région. 
Schébat (Claude-lsaac), 10° région. 

Tissier (Antoine-Claude-Maurice), F. F. A. 
Villemagne (Yvon-Marius), 10° région. 


(Rang du 1°" février 1956.) 


. Michou (Philippe-Paul-André), 10° région. 


(Rang du 1°" mars 1956.) 


. Algazi (Maurice-Roland), 2‘ région. 


Berlatier (FrançÇois-Louis), 10° région. 
Bertrix (Georges-Pierre), 10° région. 
Bismuth (Fradji-Fernand), 10° région. 
Bronn (Claude-Arthur), 6° région. 

Burgos (Christian-Marie), F. F. A. 

Delhay (Roland-Emile-Gaston), 10° région. 
Druart (Robert-Albert-Napoléon), 2° région. 
Estrabaud (Eric-Noé), 3° région. 

Gasnault (Jean-Pierre), 2° région. 

Lelièvre (Pierre-Marie-Alfred), Tunisie. 
Leuret (Luc-Marie-Joseph), 4 région. 
Melman (Charles), 1'° région. 

Meunier (André-Philibert), 8° région. 
Prigent (Claude-Henri-René), 1'° région. 
Regelsperger (Bertrand-Jacques-André), 4° région. 
Tarte (Marie-Jean-Pierre), 6° région, 


(Rang du 1°" avril 1956.) 


Aniort (Christian-Edmond), 5° région. 
Audibert (Alain-Jules-Augustin)}, 10° région. 
Bessède (Jacques-Mathieu-Jean), 7° région. 
Chaussidière (Jean-Louis-Camille), 1'° région. 
Clausset (Jacques), 1'° région. 

Czuchro (Eugène), 7° région. 

Desliers (François-Camille-Joseph), 2° région. 
Dol (Pierre-Antoine-Maurice), 5° région. 
Dopff (Marc-Paul), 6° région. 

Dupuys (Pierre), 2° région. 

Guyot (Michel-Théophile-Charles), 6° région. 
Hauton (Jacques-Christian), 9 région. 
Humbert (Jean-André-Philippe), 6° région, 
Lamorelle (André), 8° région. 

Lejars (Georges-Charles), 8° région. 

Manya (Henry-Marie-Paul), 5° région. 

Marie (Edouard-Daniel-Fernand), 3° région. 
Michel-Bechet (Marc), 9° région. 

Morel (Henri-Albert-Jean), 9° région. 

Nachin (Claude-Fred), 2° région, 
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MM. Pernin (Emile-Louis-Jules), 19 région. 
Petin (Guy-Georges), 6° région. 
Picard (Maurice-Jules-Albert), 8° région 
Pourchaire Ja ques Marie-Gabriel , 8" région. 
Raveyre (Jean-Alexandre), 7° région 
Roger (Gérard-Jean), 5° région. 
Sargueil (Pierre-Léon ti A 
S1Di 4 Norbert-Joseph-Gustave), 6° région. 
Rang du 1°" septembre 1956.) 
I. M 1 (A L 1 région 
Rang du 1°" février 1957.) 
M. Neveu: Jean-Y ve "1 region 


(Rang du 1°° 


r-Albrice-Marie), 9° région. 


avril 1958.) 


lieutenants de réserve. 
(Rang du 1°" février 1956.) 
Jean-Claude-André), 1 région. 
Henri-René), 5° région. 


MM. Lachiver 
sSchwal 


(Rang du 1°" septembre 1956.) 


MM. Carlet (Jean-Xavier-Charles), 10° région. 


Frache (André-Lucien-Valentin), 10° région. 
Joubert (Jean-Pierre), 10° région. 
Orgelot (Michel-Antoine-Paul), 10° région. 


Rone (Philippe-Edmond-Ernest), 10° région. 
Salerno (Pierre-Stéphane-Landry), 10° région. 
Zenouda (Marcel-André-Abraham), 10° région. 


(Rang du 1°" mars 1957.) 
MM. Bataller (Georges-Noël-Yves), 1'° région. 
Bernot (Jacques-Gaston), 10° région. 
Decré (Jacques-Georges-René), 1'° région. 
Dirheimer (Guy-Pierre-Emile), 8° région. 
Doucot (Jean-René-Gabriel), 1° région. 
Laval (Jean-Paul-Marie), 9° région. 
Meggs (Jacques-Frédérick-Henry), 1° région. 
Morvan (Jean-Louis-Eugène), 10° région. 
Pujol (René-Eugène-Jean-Marie), 10° région. 
Riou (Raymond), 3° région. 


(Rang du 1° avril 1957.) 


M. Honoré (Maxime-Claude), 10° région. 


Sont promus (sans rappel de solde antérieurement à la date de 
grade de sous-lieutenant ou antérieurement à 
intéressés ont satisfait à leurs obligations 


nomination dans le 


la date à laquelle les 


légales d'activité 
Au arade de médecin lieutenant de réserve, 
Les médecins sous-lieutenants : 
(Rang du 1°" septembre 1956.) 
M. Brun (Georges-Harris), 4° région. 
Rang du 1°" décembre 1956.) 
MM. Lévy (Jean-Francois), 6* région. 


Ramée (Alain-Louis-Marie), 10° région. 


(Rang du 1°" décembre 1956.) 


M. Nicolino (Jean-Lucien), 9° région. 


Rang du 1°" février 1957.) 


MM. Faber (Michel-Maurice-Adrien), 2° région. 


Honoré (Bernard-Louis-René), 1'° région. 
Istin (Jacques-Marie-François), 4° région. 


Sourdille (Pierre-Paul-François), 7° région. 
Rang du 1°" avril 1957.) 


M. Balmès (Michel-Antonin-Jean), 9° région. 


(Rang du 1°" septembre 1957.) 


MM. Bouat (Jacques-Gabriel-Marie), 10° région. 
Bouvelot (Marc-Jean-René), 10° région. 
Brocas (Jean-Jules-Etienne), 10° région. 
Chambeyron (Yves-Jean-Baptiste), 10° région. 





MM. Cohet (Claude-Albert-Elysée), 2° région. 
Danes (Jacques-Paul), Maroc. 
Darmon (Albert-André), 10° région. 
Durand (Pierre), 10° région. 
Elie (Gabriel-René-Frédéric), 1° région. 
Empereur-Buisson (Robert-Germain-Etienne), 10° région. 
Furgé (Michel-Marie-Georges), 5° région. 
Garrabé (Jean-Manuel), 7° région. 
Giorgi (Guy-Gaston), 10° région. 
Guibal (Francis-Marie-Jacques), 10° région. 
Guillon (Jean-Pierre-Paul), 10° région. 
Hubert (Christian-Edouard-Georges), 10° région. 
Hutin (René-Jean), 10° région. 
Joly (Bernard), 3° région. 
Jouveneau (André-Albert), 6° région. 
Lehoux (André-Henri-Louis), 10° région. 
Marguet (Charles-Pierre-Albert), 1° région. 
Maroche (Pierre-André), 10° région. 
Marteau (Jacques-Louis-Joseph}), 1° région. 
Martin (Francis-Henri-Charles), Maroc. 
Méot (Robert-René-André), 10° région. 
Monier (Jean-Claude-Louis-Léon), 10° région. 
Nicolas (Guy-Edouard-Robert), 10° région. 
Pelut (Jean), 10° région. 
Petter (Claude-Maurice), 10° région. 
Picard (Jean-Antoine), 8° région. 
Pichard (Jean-Luc-Pierre), 10° région. 
Pijaut (Jean-Louis-Marcel), 10° région. 
Plane (Jean-Louis-François), 10° région. 
Roure (Pierre-Emmanuel-Marie), 10° région. 
Roux (François-Marie), 10° région. 
Schaetzel (Jean-Claude-Marie), 10° région. 
Schébat (Claude-Issac), 10° région. 
Tissier (Antoine-Claude-Maurice}, F. F. A. 
Villemagne (Yvon-Marius), 10° région. 


(Rang du 1°" février 1958.) 
. Micheau (Philippe-Paul-André), 10° région. 


A 
Ta 


(Rang du 1°" mars 1958.) 


MM. Algazi (Maurice-Roland), 2° région. 
Berlatier (Francis-Louis), 10° région. 
Bertrix (Georges-Pierre), 10° région. 
Bismuth (Fradiji-Fernand), 10° région. 
Bronn (Claude-Arthur), 6° région. 

Burgos (Christian-Marie), F. F. A. 

Delhay (Roland-Emile-Gaston), 10° région. 
Druart (Robert-Albert-Napoléon), 2° région. 
Estrabaud (Eric-Noé), 3° région. 

Lelièvre (Pierre-Marie-Alfred), Tunisie. 
Leuret (Luc-Marie-Joseph}), 4 région. 
Melman (Charles), 1° région. 

Meunier (André-Philibert), 8° région. 
Prigent (Claude-Henri-René), 1° région. 
Regelsperger (Bertrand-Jacques-André), 4 région. 
Tarte (Marie-Jean-Pierre) 6° région. 


(Rang du 1°" avril 1958.) 


MM. Aniort (Christian-Edmond), 5° région. 
Audibert (Alain-Jules-Augustin), 10° région. 
Bessede (Jacques-Mathieu-Jean), 7° région. 
Chaussidière (Jean-Louis-Camille), 1° région. 
Clausset (Jacques), 1'° région. 

Czuchro (Eugène), 7° région. 

Desliers (François-Camille-Joseph), 2° région. 

Dol (Pierre-Antoine-Maurice), 5° région. 

Dopff (Marc-Paul), 6° région. 

Dupuys (Pierre), 2° région. 

Guyot (Michel-Théophile-Charles), 6° région. 

Hauton (Jacques-Christian), 9° région. 

Humbert (Jean-André-Philippe), 6° région. 

Lamorelle (André), 8° région. 

Lejars (Georges-Charles), 8° région. 

Manya (Henry-Marie-Paul), 5° région. 

Marie (Edouard-Daniel-Fernand), 3° région. 

Michel-Bechet (Marc), 9 région. 

Morel (Henri-Albert-Jean), 9° région. 

Nachin (Claude-Fred), 2° région. 

Pernin (Emile-Louis-Jules), 10° région. 

Petin (Guy-Georges), 6° région. 

Picard (Maurice-Jules-Albert), 8° région. 

Pouchaire (Jacques-Marie-Gabriel), 8° région. 

Raveyre (Jean-Alexandre), 7° région. 

Roger (Gérard-Jean), 5° région. 

Sargueil (Pierre-Léon), F.F. A. 

Sibille (Norbert-Joseph-Gustave), 6° région. 
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(Rang du 1°" septembre 1958.) 
M. Milhaud (Alain), 1re région. 


(Rang du 1°" février 1959.) 
M. Neveux (Jean-Yves), 1re région. 


(Rang du 1°" avril 1960.) 
M. Levrat (Roger-Albrice-Marie), # région. 


Au grade de pharmacien lieutenant de réserve. 


Les pharmaciens sous-lieutenants : 
(Rang du 1°" février 1958.) 


MM. Lachiver (Jean-Claude-André), 1'° région. 
Schwal (Henri-René), 5° région. 


(Rang du 1°" septembre 1958.) 


MM. Carlet (Jean-Xavier-Charles), 10° région. 
Frache (André-Lucien-Valentin), 10° région. 
Joubert (Jean-Pierre), 10° région. 

Orgelot (Michel-Antoine-Paul), 10° région. 
Rone (Philippe-Edmond-Ernest), 10° région. 
Salerno (Pierre-Stéphane-Landry), 10° région. 
Zenouda (Marcel-André-Abraham), 10° région. 


(Rang du 1° mars 1959.) 


MM. Bataller (Georges-Noël-Yves), 1'° région. 
Bernot (Jacques-Gaston), 10° région. 
Decré (Jacques-Georges-René), 1'° région. 
Dirheimer (Guy-Pierre-Emile), 8° région. 
Douçot (Jean-René-Gabriel), 1'° région. 
Laval (Jean-Paul-Marie-Antoine), 9% région. 
Meggs (Jacques-Frederick-Henry), 1"° région. 
Morvan (Jean-Louis-Eugène), 10° région. 
Pujol (René-Eugène-Jean), 10° région. 
Riou (Raymond), 3° région. 


(Rang du 1°" avril 1959.) 
M. Honoré (Maxime-Claude), 10° région. 





Décret du 17 mai 1960 portant promotions automatiques 
dans le cadre des officiers de réserve du service vétérinaire de l’armée, 





Par décret en date du 17 mai 1960, la date de prise de rang des 
vetérinaires sous-lieutenants de réserve désignés ci-après est fixée 
au l‘' novembre 1957 et les intéressés sont promus au grade de vété- 
rinaire lieutenant de réserve à compter du 1° novembre 1959 
sans rappel de solde pour la période antérieure à la date à laquelle 
les intéressés ont satisfait à leurs obligations légales d’activité) : 

MM. Andres (Edouard-Henri), 10° région. 

Basset (Jean), 10° région. 

Chauvat (Jacques-Jean-Edouard), 10° région. 
Decaesteker (Daniel-Maurice), 10° région. 

Deheegher (Abel-André), 10° région. 

Delaplace (Serge-Charles), 10° région. 

de Ratuld (Yves), 10° région 

Groleau (Philippe-Louis-Georges), 10° région. 

Jacob (André), 10° région. 

Jean-Pierre (Jean-Jacques-André), 10* région. 

Landraud (Pierre-Jean), 10° région. 

Le Nihouannen (Jean-Claude-Louis), 10° région. 

Luet (Pierre-Albert-Joseph), 10° région. 

Maes (Jean-Georges-Eugène), 10° région. 

Pigneaux (Maurice-Emile-Henri), 10° région. 

Saleur (Pierre-Henri-Louis), 10° région. 

Lucciani (Pierre-Claude-Antoine), zone d’outre-mer n° 1. 
Bretheau (Hubert-Marie-Elie-Edmé), zone d'outre-mer n° 8. 





Décret du 17 mai 1960 
portant promotion d'officiers de réserve du corps de santé de l'air, 





| Par décret en date du 17 mai 1960, sont promus aux grades ci-après 
les officiers de réserve du corps de santé de l'air dont les noms 
suivent : 


(Rang du 1°" octobre 1959.) 
A. — MÉDECINS 
Au grade de médecin colonel. 


Les médecins lieutenants-colonels : 
MM. Berest (Noël-Louis-Alexandre), C. M. A. 222. 
Nardin (Gustave-Raymond), C. M. A. 221, 





Au grade de médecin commandant. 


Les médecins capitaines : 


MM. Lengrand (Jacques-Léon-Maurice), C. M. A. 224. 
Bourrel (Marcel-Etienne), C. M. A. 221. 
Amoros (François), C. M. A. 225. 
Fleurant (André), C. M. A. 223. 
Renouvin (Bernard-Ernest), C. M. A. 222, 
Chardon (Victor-Auguste-Robert), C. M. A. 224, 


Au grade de médecin capitaine. 


Les médecins lieutenants : 


MM. Hervé (Raoul-Jules), C. M. A. 222. 
Petitjean (René-Jean-Joseph), C. M. A. 224. 
Gradon (Henry), C. M. A. 224. 
Boutier (Jean-André), C. M. A. 224. 
Arsonneau (Pierre-Henri-Nestor), C. M. A. 222. 
Rolland (Louis-Jean), C. M. A. 223. 
Mariez (Louvent-Léon), C. M. A. 221. 
Blanchi (Jean-Alexandre-Charles), C. M. A. 224. 
Housset (Edward-Jean-Paul), C. M. A. 222. 
Benracassa (Fabien-Sam), C. M. A. 223. 
Collin (Jacques), C. M. A. 221. 
Duhamel (Jean-Claude), C. M. A. 223. 
Féral (Henri-Pierre-Léon), C. M. A. 223. 
Gougeon (Jacques-André-François), C. M. A. 221. 
Morla (Benoît-Alfred), C. M. A. 225. 
Salord (Lucien-François-Antoine), C. M. A. 225. 
Wuidart (Yves-Henri-Raymond), C. M. A. 224. 
Péraldi (Pierre-François), C. M. A. 222. 
Savourey (Michel-Louis-Pierre), C. M. A. 223, 
Garson (André-Jacob), C. M. A. 225. 
Amouyel (Jacques), C. M. A. 225. 
Goulesque (Pierre-André), C. M. A. 222, 
Lambertie (Gilbert), C. M. A. 223. 
Biedermann (Georges), C. M. A. 221. 
Torré (Lucien-Jean), C. M. A. 222. 
Chignier (Georges-Julien-Jean), C. M. A. 224. 
Chatin (Robert-Charles), C. M. A. 224. 
Lamour (Jean), C. M. A. 224. 
Malochet (Jacques-André), C. M. À. 223. 
Rajau (Guy), C. M. A. 224. 
Romanaccé (Henri), C. M. A. 224. 


B. — PHARMACIENS 


Au grade de pharmacien capitaine, 


Les pharmaciens lieutenants : 
MM. Touzeau (Paul-Emile), C. M. A. 222. 
Galley (Jacques-René), C. M. A. 221. 
Lehmann (René-Georges), C. M. A. 225, 
Lachkar (Edmond-Paul), C. M. A. 225. 
C. — DENTISTES 
Au grade de dentiste capitaine. 


M. le dentiste lieutenant Rivière (Jean-Victor-Louis), C.M.A. 222, 





Liste d'écoles prévues par le décret n° 60-258 du 23 mars 1960 
concernant les conditions d'attribution et de renouvellement des 
sursis d’incorporation pour études et apprentissage, 





Le ministre des armées et le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l'ordonnance n° 60-257 du 23 mars 1960 ; 
Vu le décret n° 60-258 du 23 mars 1960; 
Vu l'arrêté du 23 mars 1960 ; 

Vu l'arrêté du 19 avril 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — L'arrêté du 23 mars 1960 comportant les listes A, 
B, D et E des écoles prévues par le décret n°-60-258 du 23 mars 1960 
est modifié et complété ainsi qu'il suit : 

A l’article 1°", liste « A » : 


b) Section électricité, hydraulique, au lieu de: « Ecole de 
radio-électricité et d'électronique de Marseille », lire: « Ecole de 
radio-électricité et d'électronique de Marseille (section ingénieurs 
seulement) ». - 

d) Section arts et métiers, travaux publics, ajouter : « Ecole des 
ingénieurs de la préfecture de la Seine, Paris », 

g) Ecoles diverses, au lieu de : « Ecoles nationales d’hydrographie 
(seulement en ce qui concerne les candidats au brevet d'élève 
officier de la marine marchande, pont ou machines) », lire: « Ecole 
nationale de la marine marchande (seulement en ce qui concerne 
les candidats au brevet d'élève officier de la marine marchande, pont 
ou machines) ». 

Ajouter en fin de la section « g »: « Institut de statistiques de 
l’université de Paris ». 
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A l’article 4, liste « E 

« Office de la recherche scientifique et technique outre-mer. 

; Ecole de radio-électricité et d’électronique de Marseille (section 
ingénieurs seulement 

« Institut du génie chimique, Toulouse ». 

Art. 2. — L'arrêté du 19 avril 1960 comprenant la liste « C » 
prévue par le décret n° 60-258 du 23 mars 1960 est complété ainsi 
qu'il suit : 

A l'article 1 

Ajouter en fin d'article : 


ajouter : 


« Ecole forestière des Barres 
« Ecole d'application des travaux ruraux, Antony (Seine) ». 
Rayer : 
« Ecole des ingénieurs de la préfecture de la Seine, Paris ». 
Fait à Paris, le 19 mai 1960. 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre des armées et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CASIMIR BIROS. 
Le mi tre de l'éducation nat onale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 17 mai 1960 portant titularisation dans le corps des 
administrateurs civils du ministère des finances et des affaires 
économiques et radiation de ce corps d'un administrateur civil 
contractuel en fonctions à la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie, 


Par décret en date du 17 mai 1960, M. Bouchouchi Tahar, nommé 
administrateur civil de 2° classe, 5° échelon, à titre contractuel au 
ministère des finances et des atfaires économiques, en application 
du décret n° 56-273 du 17 mars 1956, dans un emploi comportant 
exercice de fonctions à la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie, est titularisé dans son emploi en qualité d'administrateur 
civil de 2‘ classe, ler échelon, au ministère des finances et des 
affaires économiques à compter du 26 décembre 1957. 

M. Bouchouchi Tahar, administrateur civil de 2° classe, 1er échelon, 
est reclassé au 5° échelon de sa classe, à compter du 26 décem- 
bre 1957, compte tenu des rappels et majorations d’ancienneté 
indiqués ci-après : 

Rappel d'ancienneté pour services militaires (art. loi du 
31 mars 1928): 3 ans 15 jours; majorations d’ancienneté pour 
campagnes de guerre (loi n° 52-843 du 19 juillet 1952): 9 mois 
17 jours; bonifications d'ancienneté (art. 5-II du décret n° 58-531 
du 13 juin 1958): 4 ans 10 mois 20 jours. Total: 8 ans 8 mois 
22 jours 

A la suite de ce reclassement, M. Bouchouchi conserve un reliquat 
de bomifications d'ancienneté de 2 ans 8 mois 22 jours. 

Compte tenu du reliquat de bomifications d'ancienneté indiqué 
à l’articie précédent, M. Bouchouchi Tahar, administrateur civil 
de 2‘ classe, 5 échelon, est élevé au 6° échelon de sa classe, à 
compter du 27 décembre 1957 (reliquat à utiliser : 8 mois 22 jours). 

M. Bouchouchi Tahar, administrateur civil de 2° classe, 6° éche- 
lon, nommé conseiller des atfaires étrangères par un décret du 
15 avril 1959, à compter du 25 mars 1959, est rayé du corps des 
administrateurs civils du ministère des finances et des affaires 
économiques, à compter du 25 mars 1959. 


_ 
‘, 





Agents de change. 


Par arrêté en date du 18 mai 1960, M. Morel d’Arleux (Louis- 
Jean-Marie-René), est nommé agent de change près la Bourse de 
Paris, en remplacement de M. Moreau (Pierre), démissionnaire en 
sa faveur. 


Par arrêté en date du 18 mai 1960, M. Barbier (Charles-Raymond), 
est nommé agent de change près la Bourse de Paris, en remplacement 
de M. Denant (Louis), décédé. 





Enquêtes économiques. 





Par arrêté du 16 mai 1960, M. Bouthiaud (Maurice), directeur 
départemental du 3° échelon du service des enquêtes économiques 
dans le département de la Seine, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, sur sa demande, à compter du ler juin 1960. 


+0 +- 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Fixation pour l'année 1959 du salaire de l'ouvrier agricole et de 
la servante de ferme en vue de l'application des dispositions rela. 
tives au contrat de travail à salaire différé. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu les articles 63 à 74 du décret du 29 juillet 1939 modifié relatif 
à la famille et à la natalité françaises, 


Arrête : 


Art. 1°. — Pour l'application des dispositions du chapitre II, 
section II (contrat de travail à salaire différé) du décret-loi du 
29 juillet 1939 modifié relatif à la famille et à la natalité françaises, 
le plein salaire annuel en espèces de l’ouvrier agricole et de la 
servante de ferme, logés et nourris, est fixé, pour l’année 1959, 
conformément au tableau annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 mai 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 


TABLEAU ANNEXE 



































Salaire différé. — 1959, 
DÉPARTEMENTS z ; DEPARTEMENTS z ë 
S | à s | à 
AIN iscsdcoscsel RS RE cl 1.950 | 1.700 
AISNE ...sccivesse lt RL ES Lot-et-Garonne ...1 2.200 | 2.000 
AIHOrT ss ..| 2.400 | 2.100 LO20É8......:. ...1 2.400 | 2.000 
Alpes (Basses-)..,| 2.400 | 2.100 Maine-et-Loire ...| 2.490 | 2,020 
Alpes (Hautes-)...| 2.200 | 2.000 MARCNC ..s...cosel 22 TE 190 
Alpes Marilimes.. 2.100 2.2Y is POP cote POS 2.400 
Ardèche ......,..| 2.450 | 2.100 Marne (Iaute-)...| 2.600 | 2.200 
Ardennes ,.......| 2.600 | 2.200 Mayenne 1 2.000 | 2.000 
Ariège ..... asicéiel SRE Er Meurthe-et-Moselle! 2.700 | 2.200 
Aube ::....:.32 0 ERREURS Meuse: ...... sl 2.700 | 2.300 
VU" PAU RE 2.650 | 2,100 Morbihan ........1 2.470 | 2.000 
AVEYFTON ,o..soeeel 2000 | 2.400 Moselle ..........1 2.650 | 2.300 
Bouches-du-Rhône! 2.600 | 2.200 NIOMPO. +. 0.550 1 82088:812. 250 
CONTONOE sci | 2.570 | 2.320 Nord ocesssesdil SONT 2.650 
DE > se | 2.400 | 2.200 OO. scsi dec RAT 5.000 
Charente ........ | 2.330 | 4.960 Ovne: ci. di co. 2:230 | 2.180 
Charente-M iritime | 2,100 | 4.800 Pas-de-Calais ,....1 2.900 | 2.600 
Le PP er | 2.550 | 2.250 Puy-de-Dôme ....1 2.400 | 2.100 
Corrèse ,....: vs. 2.000 | 1.750 Pyrénées (Basses-)| 1.830 | 1.6:0 
DR ü | 2.350 | 2.000 Pyrénées (Ilautes-)} 1.950 | 1.750 
Cote. ::.:-7 | 2,100 | 1.920 Pyrénées-Orient.. | 2.600 | 2.000 
Côtes-du-Nord ... 2.300 2,150 Rhin (sh it. 2,400 2,100 
Creuse socccdet SOI EU Rhin ‘Haut-)...... 92,500 | 2.200 
Dordogne ........1 2.000 | 1.850 Re ut. 1 2.600 | 2.250 
Doubs ..... Fe 2,150 | 1.990 Saône (Haute-)...| 2.200 | 2.000 
Drôme .......ese.l 2.490 | 2.100 Saône-et-Loire ...| 2.250 | 2.000 
DUIO .....ssoccce l'E TS PORTÉE. 250 
Eure-et-Loir .....1 3.200 | 2.900 SAVOIR .........:.1 2.500 | 2.200 
Piniolbre: .: cit 2,700 | 2.400 Savoie (Ilaute-)...! 2.500 | 2.200 
Pers ve 1 2.650 | 2.100 DRE ....1 4.000 | 3.600 
Garonne t{Haute-).1 1.850 | 1.750 seine-Maritime 2.510 | 2.320 
RS 2.300 | 2.000 Seine-et-Marne ...!1 3.650 | 3.0W 
Gironde ..........1 1.700 | 1.680 Seine-et-Oise......l 3.700 | 3.100 
" SENREeR .1 2.650 | 2.100 Sèvres ({Deux-)...| 2.300 | 1.750 
Ille-et-Vilaine ...! 2.000 | 2.000 D oies 2.850 | 2.550 
PPT re 1 2.450 | 2.200 ,, : MONTRE .....l 2.400 | 2.000 
Indre-et-Loire ....! 2.490 | 2.02% Tarn-et-Garonne..! 1.90 | 1.750 
DE ee sescccl 2.000 ! 2.250 Si NT sosscos! 2. MD PF E-100 
Riu é | 2.000 | 1.900 Vite... 2,500 | 2.200 
DORE su. 1.900 | 1.650 NS  ivossvass 2.M0.! 2.050 
Loir-et-Cher ..... 2.600 | 2.300 FES 2 400 | 2.000 
DD it | 9 500 | 2.100 Vienne (Haute-) 2,100 | 1.8 
Loire ‘Haute-)....| 2.400 | 2.100 RE ses 2,800 | 2,400 
Loire-Atlantique. .! 2.660 | 2.190 RONDE: tunis « és dé 2,150 | 2.000 
Lael  ..à soso! 2500 | 2.200 Belfort (territoire) | 2.150 | 2.000 
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Validation des élections partielles au conseil supérieur 
de l’ordre national des vétérinaires. 





Par arrêté du 12 mai 1960, sont validées les élections des docteurs 
vetcrinaires dont les noms suivent, en qualité de membres du conseil 
«uncrieur de l’ordre national des vétérinaires, à savoir : 

\IM. Dadot (Félix), à la Bassée (Nord). 

Saint-Cyr (Jean), à. Villars-les-Dombes (Ain), 
Pointaire (Jean), à Dole (Jura). 
Quarante (Jean), à Periers (Manche). 





Administration générale. 


Par arrêté du 11 mai 1960, M. Viguier (Pierre), inspecteur général 
de l'agriculture, 2° échelon, du corps autonome substitué au cadre 
encral des ingénieurs d’agriculture de la France d'outre-mer (groupe 
hors échelle B, chevron 1), est réintégré dans son cadre et affecté 
r ordre à l’administration centrale du ministère de l’agriculture, 

à compter du 1‘ juin 1960. 


Par arrêté du 11 mai 1960, M. Chiffe (Jean), vétérinaire inspecteur 
en chef de classe exceptionnelle du corps autonome de l'Etat substitué 
au cadre général des vétérinaires inspecteurs de l'élevage et des 
ndustries animales de la France d'outre-mer, est placé, pour compter 

: 11 avril 1960, dans la position de congé spécial prévue par l’ar- 

20 du décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959 jusqu’au 10 avril 
133, date à laquelle il sera atteint par la limite d'âge. 


Par arrêté du 11 mai 1960, M. Hilsont (Philippe), vétérinaire 
pecteur en chef de classe exceptionnelle du cadre autonome de 
substitué au cadre général des vétérinaires inspecteurs de 
elevage et des industries animales de la France d’outre-mer, est 
placé, pour compter du 10 avril 1960, dans la position de congé 
pecial prévue par l’article 20 du décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959, 
uu’au 12 janvier 1962, date à laquelle il sera atteint par la limite 

a ase, 





Par arrêté du 11 mai 1960, est annulé l'article 2 de l'arrêté 


il en date du 4 avril 1960 plaçant M. Malbrant (René), vété” 


rnaire inspecteur général, 3° échelon, en position d'affectation pour 
ordre à l'administration centrale du ministère de l’agriculture. 


Par arrêté du 11 mai 1960, M. Baradat (Raymond), vétérinaire 
inspecteur général, 3° échelon (groupe C, chevron 3), du cadre 
autonome de l'Etat substitué au cadre général des vétérinaires 
inspecteurs de l'élevage et des industries animales de la France 
d'outre-mer, est affecté pour ordre à l’administration centrale du 
ministere de l’agriculture à compter du 1° janvier 1960. 





Institut national de la recherche agronomique. 


Par arrêté en date du 4 mai 1960, M. Costes (Claude), assistant 
‘agiaitre du cadre scientifique de l'institut national de la recherche 
i‘ronomique, est nommé assistant titulaire de 5° classe à compter du 
l'’ décembre 1959. 

Au 1°° janvier 1960, l'intéressé est promu à la 4° classe de son 
rade, compte tenu d’un mois d'ancienneté dans sa classe et de 
vingt-trois mois de service militaire. 





Service de la répression des fraudes. 





Par arrêté du 23 avril 1960, M. Bernard (Pierre), inspecteur de 
la répression des fraudes en résidence à Blois, est muté d'office 
et dans l'intérêt du service à l'échelon central du service de la 
repression des fraudes à compter du 1° mai 1960. Sa résidence 
administrative est fixée à Paris. 





Institut des vins de consommation courante. 





Par décision en date du 30 avril 1960, a été approuvée la nomi- 
nation de M. Samson (Claude), inspecteur de l'institut des vins 
de consommation courante (6° echelon), en qualité de chef de centre 
de l'institut des vins de consommation courante (1° échelon), à comp- 
ter du 1° mai 1960. 





+ $ +- 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-470 du 17 mai 1960 étendant aux personnels en 
service dans les établissements d'enseignement supérieur à 
Tananarive et à Abidjan le bénéfice des indemnités applicables 
sur le territoire métropolitain. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre de l'éducation nationale 
et du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu le décret n° 48-352 du 11 février 1948 modifié instituant une 
indemnité pour frais de représentation en faveur des présidents 
des conseils des universités ; 

Vu le décret n° 49-675 du 16 mai 1949 modifié instituant une 
indemnité de charges administratives en faveur de certains per- 
sonnels de direction des établissements d'enseignement supérieur ; 

Vu le décret n° 51-511 du 5 mai 1951 fixant le régime de rému- 
nération des prestations familiales et des congés administratifs de 
certains cadres de fonctionnaires civils relevant du ministère de 
la France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 53-558 du 5 juin 1953 instituant une indemnité 
forfaitaire pour travaux supplémentaires attribuée à certains per- 
sonnels d'administration académique ; 

Vu le décret n° 54-543 du 26 mai 1954 instituant une indemnité 
forfaitaire spéciale en faveur des personnels enseignants ; 

Vu le décret n° 54-1086 du 8 novembre 1954 modifiant le décret 
n° 54-543 du 26 mai 1954 susvisé ; 

Vu le décret n° 55-1628 du 7 décembre 1955 instituant une 
indemnité forfaitaire annuelle spéciale en faveur des personnels 
enseignants assumant une fonction accessoire de direction ; 

Vu le décret du 16 décembre 1955 portant création de l'institut 
des hautes études de Tananarive ; 

Vu le décret n° 57-759 du 6 juillet 1957 instituant un fonds 
de participation à la recherche scientifique ; 

Vu les décisions du 24 avril 1959 relatives à l’organisation et 
au régime de l’enseignement supérieur dans la Communauté ; 

Vu la décision du 31 juillet 1959 portant création d'un centre 
d'enseignement supérieur à Abidjan ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les personnels en service dans les établissements 
d'enseignement supérieur à Tananarive et à Abidjan bénéficient, 
dans les conditions fixées pour les personnels en fonctions sur le 
territoire européen de la République, des accessoires de rémuné- 
ration ci-dessous énumérés : 


Indemnité forfaitaire spéciale en faveur des personnels ensei- 
gnants instituée par le décret n° 54-543 du 26 mai 1954 ; 


Prime de recherche scientifique instituée par le décret n° 57-759 
du 6 juillet 1957; 

Indemnité de charges administratives en faveur de certains 
personnels de direction des établissements d'enseignement supé- 
rieur instituée par le décret n° 49-675 du 16 mai 1949 modifié ; 

Indemnité forfaitaire annuelle spéciale en faveur des person- 
nels enseignagpts assumant une fonction accessoire de direction 
instituée par le décret n° 55-1628 du 7 décembre 1955 ; 

Indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires attribuée à 
certains personnels d'administration académique instituée par le 
décret n° 53-558 du 5 juin 1953, le montant de cette indemnité 
étant attribué, selon les taux en vigueur, pour la ville de Bor- 
deaux. 


Art. 2. — Pendant la durée du séjour effectif outre-mer, le 
montant de ces indemnités, libellé en francs métropolitains, est 
payé, pour sa contre-valeur en monnaie locale, d'après la parité 
en vigueur au cours de la période sur laquelle porte la liquidation, 
multipliée par l'index de correction applicable aux traitements. 


Art. 3. — Une indemnité pour frais de représentation est attri- 
buée au président du conseil de l'institut des hautes études de 
Tananarive et au président du conseil d'administration du centre 
d’études supérieures d’'Abidjan dans la limite annuelle de 
100.000 F C. F. A. 


Art. 4. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de l'éducation nationale, le 


| ministre délégué auprès du Premier ministre et le secrétaire 








——.…… 
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d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et prendra effet à compter du 
l1'' octobre 1959. 
Fait à Paris, le 17 mai 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ 
Le ministre del'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le 1 n re du leg Le aunre du Pren LET ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat 
relations avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 


chargé des 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 18 mai 1960 portant promotion dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 18 mai 1960, pris sur le rapport du 
Premier ministre et du ministre de l'éducation nationale, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur 
en date du 24 mars 1960 portant que la promotion du présent 
décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, est promue dans l’ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'officier. 


Mlle Perey (Marguerite), professeur à la faculté des sciences de 
Strasbourg, directeur du département de chimie nucléaire au centre 
de recherches nucleaires de Strasbourg. Chevalier du 16 août 12957. 
Titres exceptionnels. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 17 mai 1960 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur général des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 17 mai 1960, M. Gex (Raymond), ingénieur 
general des ponts et chaussées de 1'° classe, 2° échelon, est admis à 
faire valoir ses- droits à la retraite pour ancienneté, par limite d’âge, 


à compter du 25 juin 1960. 





Décret n° 60-471 du 20 mai 1960 modifiant, en ce qui concerne 
la procédure de coordination et d’harmonisation des transports, 
l'article 7 de la loi du 5 juillet 1949 relative à diverses dispo- 
sitions d'ordre économique et financier. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics et ‘les transports, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre de l’intérieur, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 

Vu l'article 7 de la loi du 5 juillet 1949 relative à diverses 
dispositions d'ordre économique et financier ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. 1°". — L'article 7 de la loi du 5 juillet 1949 susvisée est 
modifié de la facon suivante : 

L'alinéa commençant par « la mise en œuvre des principes. », 
est abroge. 

Dans l'alinéa suivant, le membre de phrase : 

« Ces décrets pourront comporter » est remplacé par « Elles 
pourront comporter... ». 

Le dernier alinéa, aux termes duquel « en cas de recours 
devant le conseil d'Etat, la procédure d'urgence sera obligatoire », 
est abrogé, 





Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Décret n° 60-472 du 20 mai 1960 modifiant le décret n° 49-1473 
du 14 novembre 1949 relatif à la coordination et à l’harmoni- 
sation des transports ferroviaires et routiers. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du minis- 
tre de l’intérieur, 

Vu l’article 7 de la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 relative à 
diverses dispositions d'ordre économique et financier, modifié par 
le décret n° 60-471 du 20 mai 1960 ; 

Vu le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 relatif à la 
coordination et à l'harmonisation des transports ferroviaires et 
routiers, modifié ; 

Vu l'avis du conseil supérieur des transports ; 

Après avis du conseil d'Etat (section des travaux publics), 


Décrète : 
Art. 1°. — L'article 1° du décret du 14 novembre 1949 susvisé 
est remplacé par la disposition suivante : 


« La coordination des transports par fer et par route sera 
réalisée conformément aux règles posées par le présent décret ». 


Art. 2. — L'article 2 du décret du 14 novembre 1949, est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 


« Ne sont pas soumis aux dispositions du présent décret : 


« 1° Les transports exécutés à titre gracieux avec les voitures 
particulières dites de tourisme et avec les véhicules de transport 
de marchandises, dans les cabines de conduite de ces véhicules ; 

«2° Les transports exécutés avec les taxis ordinaires, les 
voitures de louage, y compris les voitures de grande remise, 
les ambulances et les voitures de pompes funèbres lorsque ces 
véhicules sont utilisés conformément à leur destination nor- 
male ; 

«3° Les transports exécutés par un service public, ou par un 
établissement agricole, industriel ou commercial, pour ses 
besoins normaux de fonctionnement, à condition que les véhi- 
cules utilisés ne transportent que des personnes attachées au 
service ou à l'établissement. 

« Accessoirement, les véhicules visés à l'alinéa précédent 
peuvent transporter les enfants des membres du personnel du 
service ou de l'établissement se rendant à l'école ou aux 
colonies de vacances et les familles de ces membres se rendant 
au marché. 

«4° Les transports exécutés avec des véhicules leur appar- 
tenant : 

<a) Par un établissement d'enseignement, à condition que 
ces transports soient exclusivement réservés aux élèves et au 
personnel de l'établissement et qu'ils soient en relation directe 
avec l’enseignement ; 

«<b) Par une association régulièrement déclarée, à condition 
que ces transports soient exclusivement réservés aux membres 
de l'association, qu'ils soient en relation directe avec le but 
de l'association et que ce but ne soit pas le tourisme ou 
le transport ». 


Art. 3. — L'article 3 du décret du 14 novembre 1949 susvisé 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

«Les services de transports de voyageurs non visés à 
l'article 2 ci-dessus sont soumis aux dispositions du présent 
décret et classés ainsi qu'il suit : 

« 1° Les services ferroviaires, quel que soit leur régime admi- 
nistratif ; ; in 

«2° Les services routiers réguliers et les services routiers 
occasionnels : 

«a) Les services routiers réguliers sont ceux qui assurent 
quelle que soit leur fréquence, la desserte d’une relation 
suivant un itinéraire à des dates et selon des horaires publiés 
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1 l'avance et qui prennent et laissent des voyageurs en des 
points désignés de leur itinéraire. Certains services réguliers 
peuvent être réservés à des catégories particulières d'usagers, 
notamment les transports de passagers de compagnies aériennes 
entre les aérodromes et les villes qu'ils desservent, les transports 
d'écoliers et d'ouvriers ; 


« b) Les services occasionnels comprennent : 


«Les services offerts à la place qui ramènent, sauf disposi- 
tions particulières du plan de transport, les voyageurs à leur 
point de départ. 

« Les services collectifs comportant la mise d’un véhicule à 
la disposition exclusive d’une personne ou d'un groupe ; toute- 
fois, si cette personne ou ce groupe offre des places au public, 
le service est assimilé à un service offert à la place ; 


«c) Les services de taxis collectifs, exécutés à l’aide de véhi- 
cules comportant au plus six places en sus du siège du conduc- 
teur, et offerts à la place sont considérés comme services rou- 
tiers et classés soit comme services réguliers, soit comme 
services occasionnels suivant le caractère de leur exploitation ; 


«3° Les services urbains autorisés ou organisés par les collec- 
tivités locales à l’intérieur des périmètres urbains tels qu'ils 
sont définis à l’article 4 (4°) ». 


Art. 4. — L'article 4 du décret*du 14 novembre 1949 susvisé 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Il est établi pour chaque département un plan de transports 
publics de voyageurs comprenant quatre sections : 


«a) Le plan des services ferroviaires ; 

«<b) Le plan des services routiers réguliers ; 
«c) Le plan des services routiers occasionnels ; 
« d) La liste des périmètres urbains. 


«1° Le plan des services ferroviaires est arrêté par le 
ministre des travaux publics et des transports, compte tenu des 
dispositions de l’article 15. 


«2° Le plan des services routiers réguliers est préparé par 
le comité technique départemental mentionné à l’article 44. 
Il comprend notamment les services routiers visés à l’article 15. 
Il indique les relations à desservir et la fréquence à observer 
par lesdits services, de manière à assurer la desserte des popu- 
lations dans les conditions les meilleures pour l’économie géné- 
rale, en tenant compte des services ferroviaires figurant au 
plan. Il désigne les titulaires des services conformément aux 
règles posées aux articles 5 et 6. Lorsqu'une relation intéresse 
plusieurs départements, elle fait l’objet, avant son inscription 
au plan, d’une étude par une commission mixte constituée 
par les comités techniques départementaux intéressés. Ce plan 
doit réserver le trafic urbain aux services urbains visés à l’ar- 
üicle 3 (3°). 

«Le plan ainsi préparé est soumis au conseil général, puis 
transmis au ministre des travaux publics et des transports qui, 
après consultation du conseil supérieur des transports, l’har- 
monise, s’il y a lieu, avec les plans des départements voisins 
et l’approuve par arrêté. 

« Les modifications au plan sont faites suivant la même pro- 
cedure. Toutefois, lorsqu'il n’y a aucune opposition au sein 
du comité technique départemental, le préfet peut autoriser pro- 
visoirement, avant approbation par le ministre, la modification 
ou la création d’un service. 

«Un décret peut fixer des règles dérogeant aux alinéas qui 
précèdent pour ceux des services routiers réguliers qui sont 
reservés à des catégories particulières d'usagers. 


«3° Le plan des services routiers occasionnels est préparé 
par le comité technique départemental. Il énumère les entre- 
prises autorisées de façon permanente à exécuter des services 
et indique pour chacune d'elles les conditions qu'elles doivent 
observer, Il précise notamment s’il s’agit de services offerts à 
la place ou de services collectifs, la zone de prise en charge 
des voyageurs, la zone de desserte, le nombre de véhicules 
pouvant être mis en route simultanément. Il tient compte des 
dispositions des articles 5 et 6. 

«Il est transmis au ministre des travaux publics et des 
transports qui, après consultation du conseil supérieur des 
transports, l’approuve par arrêté. 

«Les modifications au plan sont faites suivant la même 
procédure. Toutefois, lorsqu'il n’y a aucune opposition au sein 
du comité technique départemental, le préfet peut les auto- 
riser provisoirement, avant approbation par le ministre. 


_<4° Un périmètre urbain peut englober le territoire d'une 
ville et des ensembles bâtis de sa périphérie. Sa création et 
sa délimitation sont fixées par le préfet lorsqu'il y a accord 
de l’ensemble des maires des communes intéressées et qu'aucune 


' 








contestation n'est soulevée devant le comité technique dépar- 
temental. Dans le cas contraire, ou si le périmètre urbain inté- 
resse plusieurs départements, la décision est prise par le 
ministre des travaux publics et des transports, après consulta- 
tion du ministre de l'intérieur. 

« Dans un périmètre urbain, le trafic local peut être inter- 
dit à tous services routiers autres que les services urbains. 
L'interdiction est prononcée par le maire si le périmètre n'inté- 
resse qu'une commune et par le préfet au cas contraire. Les 
observations du comité technique départemental doivent être 
préalablement recueillies : toutefois, si le comité n'a pas pré- 
senté d'observations dans un délai de deux mois à compter du 
jour où il a été saisi, la décision peut être prise par l'autorité 
compétente. 


… 


« 5° Le comité technique départemental tient à jour les 
diverses sections du plan de transports publics de voyageurs 
du département après intervention des décisions prises en vertu 
du présent décret ». 


Art. 5. — Les deux derniers alinéas de l'article 5 du décret 
du 14 novembre 1949 susvisé sont supprimés. 


Art. 6. — L'article 6 du décret du 14 novembre 1949 susvisé 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Après l'inscription des entreprises visées à l’article 5, les 
autres services routiers sont attribués dans des conditions fixées 
par arrêté du ministre des travaux publics et des transports. 

« Sont fixées par arrêté conjoint du ministre des travaux 
publics et des transports et du ministre de l’intérieur les condi- 
tions de transmission des inscriptions faites au nom de collec- 
tivités territoriales lorsque le contrat de concession ou d'affer- 
mage a pris fin, et que la collectivité n'entend ni concéder ni 
affermer à nouveau le service, ni l’exploiter en régie. A condi- 
tions égales, un droit de préférence sera réservé à l'ancien 
concessionnaire ou fermier ». 


Art. 7. — Le premier alinéa de l’article 7 du décret du 
14 novembre 1949 susvisé est modifié ainsi qu'il suit : 


« A l'exception des services internationaux visés à l’article 20 
du présent décret et des services bénéficiant des dérogations 
prévues à l’article 4, les services de transports de voyageurs tels 
qu'ils sont définis à l’article 3 ne peuvent être exploités s'ils 
ne sont inscrits au plan de transport départemental ». 


Il est ajouté audit article 7 les alinéas suivants : 


« Est annulée de plein droit toute inscription au plan de 
transports ou toute autorisation lorsqu'il y a eu interruption 
de service non justifiée par un cas de force majeure et ayant 
duré, soit plus d’un mois s’il s'agit d’un service régulier, soit 
plus d’un an s’il s’agit de service occasionnel. 

« La reprise d’un service ainsi interrompu est considérée 
comme une création de service. 

« Par dérogation aux dispositions du premier alinéa du pré- 
sent article, les services collectifs peuvent être exécutés après 
simple déclaration au comité technique départemental s'ils 
ne doivent pas sortir d’un cercle de dix kilomètres de rayon 
ayant pour centre la mairie de la commune du siège de l’entre- 
prise ; une zone plus étendue peut être fixée par le ministre 
des travaux publics et des transports pour les agglomérations 
importantes. 

« Un récépissé de la déclaration est délivré par le préfet, il 
vaut autorisation. L'autorisation peut être retirée par le préfet 
si l’entreprise cesse de remplir les conditions fixées à l'alinéa 
précédent. 

« Lorsque des circonstances exceptionnelles le justifient, l'in- 
génieur en chef des ponts et chaussées est habilité à délivrer 
des autorisations au voyage, soit aux entreprises figurant au 
plan de transports pour des services non couverts par leur auto- 
risation permanente, soit à d’autres entreprises ». 


Art. 8. — L'article 9 du décret du 14 novembre 1949 susvisé 
est abrogé. 

Art. 9. — Les premier et deuxième alinéas de l’article 10 du 
décret du 14 novembre 1949 susvisé sont modifiés comme suit : 

Premier alinéa : 
sont supprimés ; 


Deuxième alinéa : aux mots « conformément à l'article 3 (3°) » 
sont substitués les mots « conformément à l’article 4 (4°) ». 


Art. 10. — L'article 13 du décret du 14 novembre 1949 susvisé 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


les mots « en application de l'article 6 » 


« Le plan de transports des services occasionnels peut imposer 
à ces services des conditions d'exploitations propres à éviter 
qu'ils ne fassent concurrence aux services réguliers », 
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Art. 11. — L'article 15 du décret du 14 novembre 1949 susvisé 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« La fermeture d’une voie ferrée au service des voyageurs ne 
peut être décidée qu'après consultation du conseil général. 

« S'il s'agit d’une ligne de la Société nationale des chemins 
de fer français, le ministre des travaux publics et des transports 
fixe, après avis du comité technique départemental, les amé- 
nagements à apporter aux services routiers pour assurer la 
desserte des populations. 

« S'il s’agit d’une ligne de chemin de fer secondaire d'intérêt 
général ou d'une voie ferrée d'intérêt local, le ministre des 
travaux publics et des transports peut approuver ou décider, le 
cas échéant, le remplacement de l'exploitation ferroviaire par 
une exploitation routière dans le cadre du contrat de concession 
ou d'affermage 

Art. 12. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le 
ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des 
ROBERT BURON. 


transports, 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Transport et manutention de matières dangereuses ou infectes. 


EMBALLAGE DES OXYDES ET SELS DE PLOMB ET DES PRÉPARATIONS QUI EN 
CONTIENNENT (GR. 41411) (ART. 740 ter Er 740 quater) (MATIÈRES 
DANGEREUSES 1960, N° 9) 


Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu la loi n° 263 du 5 février 1942 relative au transport et à la 
manutention des matières dangereuses ou infectes ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant le règlement pour le trans- 
port des matières dangereuses et infectes par chemins de fer, par 
voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis émis par la commission du transport des matières dange- 
reuses, instituée par décret du 27 février 1941, au cours de sa séance 
du 15 décembre 1958, 


Arrête : 

Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour le 
transport des matières dangereuses est modifié ainsi qu’il suit : 

1° L'article 740 ter actuel devient l’article 740 quater ; 

2° Un nouvel article 740 ter ainsi rédigé est créé : 

« 740 ter. — Matières du gr. 41.411. 

« Les matières du gr. 41.411 seront contenues : 

« a) Soit dans des emballages en fer ou en bois ; pre 

« b) Soit dans des sacs cousus en papier à cinq épaisseurs, dont 
quatre épaisseurs de papier GC, 72 g, de la norme NF-Q 12-005, et 
une épaisseur de papier imperméabilisé. | 

« La fermeture des sacs devra être cousue et une bande de papier 
Kraft y sera collée après fermeture pour éviter tout tamisage. 

« Le poids d’un sac en papier ne pourra excéder 50 kg et cet 
emballage ne sera admis que pour les envois par chargement 
homogène » 


Fait à Paris, le 2 mai 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
ANDRÉ DOUMENC. 


MARGE DE REMPLISSAGE DES EMBALLAGES CONTENANT DES LIQUIDES INFLAM- 
MABLES (SOUS-CLASSE III a) (ART. 487-2 ET 1005-5) (MATIÈRES DANGE- 
REUSES 1960, N° 10) 


Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu la loi n° 2563 du 5 février 1942 relative au transport et à la 
manutention des matières dangereuses ou infectes ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant le règlement pour le trans- 
port des matières dangereuses et infectes par chemins de fer, par 
voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis émis par la commission du transport des matières dange- 
reuses, instituée par décret du 27 février 1941, au cours de sa séance 
du 15 décembre 1958, 





Arrête : 

Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour le 
transport des matières dangereuses est modifié ainsi qu’il suit : 

l° À l’article 487, paragraphe 2, la marge de remplissage des 
matières de quatrième catégorie devient la suivante : 

« Gr. 31.402, 31.403, 31.405......... ddédévsntiis scsi «+ 4 p. 100. 

AS TRES AE ROME RER 6 p. 100. 

« Gr. 31.404. Voir les marges de remplissage prévues 
pour les groupes 31.301, 31.302 ou 31.307 suivant les cas. 

D OS SP PROS RE I EPP ee CURE ». 

2° Le paragraphe 5 de l’article 1005 est complété par : 

«< 3 p. 100 lorsque le présent règlement prévoit une marge de rem- 
plissage de 4 p. 100 pour le transport en colis ». 

Fait à Paris, le 29 avril 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
ANDRÉ DOUMENU. 





Classement, déclassement ou reclassement de sections de routes 
(voiries nationale, départementale et communale). 


ROUTE NATIONALE N° 514 





Par arrêté du 10 mai 1960 : 


Est déclassé l’ancien tracé de la route nationale n° 514 compris 
entre les P.K. 24,275 et 24,439, 24,459 et 24,597, 24,620 et 24,742, sur 
le territoire des communes de Bourdeau et du Bourget-du-Lac (Savoie, 
et représenté en teinte bleue et en teinte jaune sur le plan qui restera 
annexé au présent arrêté, 


Est reclassée dans la voirie communale du Bourget-du-Lac la section 
délaissée de la route nationale n° 514 comprise entre les P.K. 24,459 
et 24,597, telle que cette section est représentée en teinte jaune sur 
le même plan. 


Sont remises à l’administration des domaines, en vue de leur aliéna- 
tion, les sections délaissées de la route nationale n° 514 comprises 
d’une part entre les P K. 24,275 et 24,439, d’autre part entre les 
P.K. 24,620 et 24,742, telles que ces sections sont représentées en 
teinte bleue sur le même plan. 


Ces déclassement, reclassement et remises prendront effet à dater 
de la publication du présent arrêté. 





Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement 
ou de rectification de routes nationales (déclarations d'utilité publique). 





ROUTES NATIONALES N°° 37 ET 41 





Par arrêté du 12 mai 1960, sont autorisées et déclarées d'utilité 
publique les déviations des routes nationales n°* 37 et 41 et la 
construction d’une rocade minière dans le cadre de l’aménagement 
du réseau national dans la partie Ouest du bassin industriel du 
Nord et du Pas-de-Calais, sur le territoire des communes d’Aix- 
Noulette, Annezin, Béthune, Beuvry, Bully-les-Mines, Courcelles-lès- 
Lens, Dourges, Drouvin-les-Marais, Fouquières-lès-Lens, Fouquières- 
lès-Béthune, Hénin-Liétard, Hersin-Coupigny, Hesdigneul-lès-Béthune, 
Labuissière, Lens, Liévir, Loison-sous-Lens, Loos-en-Gohelle, Montigny- 
en-Gohelle, Nœux-les-Mines, Noyelles-sous-Lens, Sains-en-Gohelle, Vau- 
dricourt, Verquigneul, Verquin, conformément aux dispositions du 
plan qui restera annexé au présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans, à partir 
de la publication du présent arrêté. 





ROUTES NATIONALES N° 572 ET 113 





Par arrêté du 12 mai 1960, est autorisée et déclarée d'utilité 
publique en vue de l’aménagement du carrefour dit du Pont-de-Lunel 
formé par les routes nationales n°* 572, 113 et le C. D. 12, sur le 
territoire de la commune d’Aimargues (Gard), la construction d’une 
déviation de la R. N. 572 entre son P. K. 0,544 et la K. N. 113 au 
P. K. 51,049 nouvelle origine de la route nationale considérée, 
conformément aux dispositions du plan qui restera annexé au présent 
arrêté, 
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L'expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans, à partir 
de la publication du présent arrêté. | 

Est déclassée et remise aux domaines pour aliénation la section 
délaissée de la R. N. 572 comprise entre son ancienne origine 
(P. K. 51,346 de la KR. N. 113) et son P. K. 0,544. 


ROUTE NATIONALE N° 608 





Par arrêté du 10 mai 1960, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux de consolidation d’un talus de remblai de la KR. N. n° 608, 
entre les P. K. 27,500 et 27,600, sur le territoire de la commune de 
Colombières-sur-Orb (Hérault), conformément aux dispositions du 
plan qui restera annexé au présent arrêté. 

L'acquisition des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
devra être réalisée dans un délai de cinq ans, à partir de la publi- 
cation du présent arrêté. 





Taux de l'élément variable de la redevance 
pour installation de distribution de carburants d'’aviation. 





Le Premier ministre, le ministre des travaux publics et des trans- 
ports, le ministre des finances et des affaires économiques et le 
ministre de l’industrie, 


Vu l’article L. 39 du code du domaine de l'Etat ; 

Vu les articles 91 et 92 du code de l’aviation civile et commerciale ; 

Vu l’article 27 du décret n° 53-893 du 24 septembre 1953 relatif 
au régime juridique, administratif et financier des aérodromes 
ouverts à la circulation aérienne publique ; 

Vu le décret n° 54-528 du 25 avril 1954 fixant la liste des rede- 
vances d’aéroports soumises à une réglementation établie par arrêté 
interministériel ; 

Vu le décret n° 56-20 du 6 janvier 1956 relatif aux commissions 
consultatives économiques sur les aéroports ; 

Vu l’arrêté du 27 novembre 1956 fixant les conditions d’établisse- 
ment et de perception de la redevance ainsi que les taux de la rede- 
vance pour occupation sur les aéroports de terrains et d'immeubles 
par les distributeurs de carburants ; 

Vu l’avis du conseil supérieur de l’aviation marchande en date 
du 5 mars 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Le membre de phrase « par une entreprise de distri- 
bution de carburants pour aéronefs » inclus à l’article 1°" de l’arrêté 
susvisé du 27 novembre 1956, est modifié comme suit : 


« Par une entreprise en vue de distribuer des carburants pour 
acrorefs ». 


Art. 2. — Le membre de phrase « à partir de ses installations fixes 
situées sur l’aéroport » inclus au deuxième alinéa de l’article 4 de 
l'arrêté susvisé du 27 novembre 1956, est modifié comme suit : 


A partir d'installations fixes situées sur l’aéroport ». 


Art. 3. — L'article 5 de l’arrêté susvisé du 27 novembre 1956 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 5. — Les taux de l'élément variable de la redevance sont 
Î xes à : 


Soixante-cinq centimes par hectolitre (0,65 NF par hectolitre) 
pour les carburants pour moteurs à pistons ; 
« Quarante-huit centimes par hectolitre (0,48 NF par hectolitre) 
pour les carburants pour réacteurs. 


« Toutefois, des réductions identiques sur ces taux, pouvant 
atteindre au maximum 50 p. 100, peuvent être décidées par l’exploi- 
tant de l’aéroport en considération de la quantité de carburants pour 
acronefs distribués chaque année, de leur prix de vente ainsi que 
de toutes autres circonstances particulières propres à l’aéroport. 

« Avant de fixer le taux de l’élément variable, l’exploitant de 
l'aéroport auprès duquel est instituée une commission consultative 
économique doit obligatoirement, dans tous les cas, prendre l’avis de 
cette commission ; celle-ci entend les représentants des sociétés de 
distribution de carburants qui disposent d'installations sur l'aéroport ». 


Art. 4. — Le présent arrêté est applicable à compter du 1° juin 1960. 


Art. 5. — Le délégué général du Gouvernement en Algérie, le 
secrétaire général à l’aviation civile et commerciale, le directeur de 
la comptabilité publique, le directeur du budget, le chef du service 
des domaines et le directeur de l’expansion industrielle sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et inséré 








au Recueil des actes administratifs de la délégation générale du Gou- 
vernement en Algérie. 
Fait à Paris, le 19 mai 1960. 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
ROGER MORIS. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 


Le conseiller d’Etat 
chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 


d da P » AT! 
Le ministre de l’industrie, GILBERT DEVAUX. 


JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Perception sur certains aéroports de l'élément variable de la rede- 
vance pour occupation de terrains et d'immeubles par les distri- 
buteurs de carburants pour aéronefs. 


Le Premier ministre, le ministre des travaux publics et des 
transports, le ministre des finances et des affaires économiques et 
le ministre de l’industrie, 

Vu les articles 91 et 92 du code de l'aviation civile et commer- 
ciale ; 

Vu l'article 27 du decret n° 53-893 du 24 septembre 1953 relatif 
au régime juridique, administratif et financier des aérodromes 
ouverts à la circulation aérienne publique ; 

Vu le décret n° 54-528 du 25 avril 1954 fixant la liste des rede- 
vances d’aéroports soumises à une réglementation établie par 
arrêté interministériel ; 

Vu l'arrêté du 27 novembre 1956 fixant les conditions d’établisse- 
ment et de perception de la redevance ainsi que les taux de 
la redevance pour occupation sur les aéroports de terrains et 
d'immeubles par les distributeurs de carburants, et l'arrêté du 
19 mai 1960 qui l’a modifié ; 

Vu l'arrêté du 28 novembre 1956 relatif à la perception, pour 
certains aéroports, de l'élément variable de la redevance pour 
occupation de terrains et d'immeubles par les distributeurs de 
carburants pour aéronefs ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'aviation marchande en date 
du 5 mars 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — La liste des aéroports autorisés, en vertu des dis- 
positions de l’article 1°" de l’arrêté susvisé du 28 novembre 1956, 
à percevoir l’élément variable de la redevance pour occupation 
de terrains et d’immeubles par les distributeurs de carburants 
pour aéronefs, est complétée comme suit : 

Ajaccio-Campo-Dell’Oro, Bastia-Poretta, Bône-les Salines, Perpignan- 
Llabanère, Tarbes-Ossun-Lourdes, Toulouse-Blagnac. 


Art. 2. — L'article 2 de l’arrêté susvisé du 28 novembre 1956 est 
abrogé. 

Art. 3. — Le présent arrêté est applicable à compter du 1‘ juin 
1960. 

Art. 4 — Le délégué général du Gouvernement en Algérie, le 


secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, le directeur 
de la comptabilité publique, le directeur du budget, le chef du 
service des domaines et le directeur de l'expansion industrielle 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française et inséré au Recueil des actes administratifs de la 
délégation générale du Gouvernement en Algérie. 
Fait à Paris, le 19 mai 1960. 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
ROGER MORIS. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Le ministre de l’industrie, SNS DEVIUE, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 
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Jury du concours de 1960 pour l'admission des ingénieurs et ingé- 
nieurs adjoints des travaux publics de l'Etat (service des ponts 
et chaussées) comme ingénieurs élèves à l'école nationale des 
ponts et chaussées, 


Par arrêté en date du 10 mai 1960, le jury du concours de 1960 
pour l'admission des ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
publics de l'Etat (service des ponts et chaussées) comme ingénieurs 
élèves à l’école nationale des ponts et chaussées a été composé 
comme suit : 

Le directeur de l’école nationale des ponts et chaussées, président. 

M. Arditti, ingénieur en chef des manufactures de l'Etat, pro- 
fesseur à l’école nationale des ponts et chaussées, 

M. Baste, inspecteur général des ponts et chaussées, professeur à 
l'école nationale des ponts et chaussées. 

M. Bontron, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

M. Herzog, ingénieur en chef des ponts et chaussées, professeur 
à l’école nationale des ponts et chaussées. 

M. Jouguet, maître de conférences à l’école polytechnique, pro- 
fesseur à l’écoie nationale des ponts et chaussées. 

M. Mouneau, ingénieur des ponts et chaussées. 

M. Teissier du Gros, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
professeur à l'école nationale des ponts et chaussées. 

La répartition des matières du programme pour la correction 
des épreuves écrites et les interrogations a été faite comme il 
est indiqué ci-après : 


I. — Epreuves écrites d'admission. 

Algèbre et analyse. — M. Teissier du Gros. 
Mécanique M. Herzog 
Géométrie et épure. — M. Baste. 

IL. — Epreuve s orales 
Algèbre et analvse. — M. Teissier du Gros. 
Géométrie. M. Baste. 
Mécanique. — M. Herzog. 
Physique. — M. Jouguet 


Chimie. — M. Arditti. 

Ont été adjoints au jury les professeurs ci-après désignés chargés 
de noter les épreuves facultatives de langues vivantes : 

Anglais. — M. Bidaud. 

Allemand. — M. Schont. 





Conseil de perfectionnement de l'école nationale 
des ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 10 mai 1960, les membres du conseil de 
perfectionnement de l’école nationale des ponts et chaussées dont 
les noms suivent et dont le mandat est expiré ou doit venir à 
expiration avant le ler janvier 1961 ont été prorogés dans leurs 
fonctions jusqu’à cette date : 

M. Josse, président de section au conseil d'Etat, nommé le 
10 novembre 1956 

M. B. Renaud, vice-président du conseil général des ponts et 
chaussées, nommé le 24 janvier 1956. 

M. Filippi, ingénieur des ponts et chaussées, nommé le ler juillet 
1955. 

M. Cazali, ingénieur civil de l’école nationale des ponts et chaus- 
sées, nommé le ler octobre 1955. 

M. Laure, ingénieur des ponts et chaussées, nommé le 1er février 
1956. 

M. Bazalo, ingénieur civil de l’école nationale des ponts et chaus- 
sées, nommé le ler août 1956. 





Licences d'agences de voyages. 


1° La licence d'agence de voyages a été retirée par arrêté du 
21 avril 1960 à : 

M. de Clebsatel (Etienne), pour l’Agence parisienne de voyages, 
2, rue de l’Echelle, à Paris (licence n° 29). 

Mlle Fontaine (Jeanne), pour l'agence Scandia-Voyages, 17, rue 
Molière, à Marseille (licence n° 279). 

M. de Glenck (Max), pour l'agence Les Voyages modernes, 28-31, rue 
Louis-le-Grand, à Paris (licence n° 56). 

M. Jeanniard (Noël), pour l'agence France Atlantique Express, 
12, rue Auber, à Paris (licence n° 299). 

M. Leipziger (Ludwig), pour l'agence Compas-Tours, 5, square de 
l'Opéra, à Paris (licence n° 328) 

M. Metery (Jean), pour l'agence Bureau général du tourisme, 
18, allée Gambetta, à Marseille (licence n° 368). 

M. Piovera (Fiorino), pour l'agence International Express Company, 
79, avenue des Champs-Elysées, à Paris (licence n° 305). 





2° La licence d’agence de voyage a été transférée par arrêté du 
21 avril 1960 de : 

M. Pernikoff (Ossip) à M. Pernikoff (Efim), pour l'agence American 
Lloyd, 7, rue Auber, à Paris (licence n° 61). 

M. Baylet (Jean) à la société anonyme La Dépêche et Le Petit 
Toulousain, pour l’agence La Dépêche et Le Petit Toulousain, 42 bis, 
rue d’Alsace-Lorraine, à Toulouse (licence n° 23). 

M. Favre (Louis) à M. Burty (Joseph), pour la société anonyme 
Sitmar-Transit, 24, boulevard Gambetta, à Grenoble (licence n° 173). 

M. Haustraete (Marcel) à la société anonyme Bureau de tourisme 
S. N. C. F., pour l’agence Bureau de tourisme S. N. C. F., 18, avenue 
de l'Opéra, à Paris (licence n° 17). 

_M. Bertrand (André) à la société à responsabilité Tourisme et 
Voyages, pour l’agence Tourisme et Voyages, avenue de la Gare, à 
Orléansville (Algérie) (licence n° 353). 

Société Mon Voyage, société de voyages internationaux, à la 
société Transtours, pour l’agence Transtours, 49, avenue de l'Opéra, 
à Paris (licence n° 132). 

M. Lefèvre (Marcel) à M. Martyn (Prosper), pour l’agence Tilbury- 
Cars, 27, rue Gambetta, à Dunkerque (licence n° 170). 





Officiers de port, 





Par arrêté en date du 3 mai 1960, ont été versés, à compter 
du 9 décembre 1959, dans le corps autonome placé sous l'autorité 
du ministre des travaux publics et des transports les officiers de 
port du cadre général de la France d’outremer dont les noms 
suivent : 


Au grade de capitaine de classe exceptionnelle. 


MM. Artigue (Pierre), ancienneté civile : 4 ans 11 mois 8 jours. 
Griveau (André), ancienneté civile : 4 ans 5 mois 8 jours. 


Au grade de capitaine de 1'° classe, 2 échelon. 


MM. Maignien de Mersuay (Jean), ancienneté civile : 5 ans 11 mois 
8 jours ; KR. S. M. 6 mois 18 jours. 
Geoffrois (Edouard), ancienneté civile : 5 ans 5 mois 18 jours. 
Arviset (Guy), ancienneté civile: 1 an 11 mois 8 jours. 
Bailly (Georges), ancienneté civile : 1 an 4 jours. 
Strous (Jacques), ancienneté civile : 1 an 2 mois 22 jours. 


Au grade de capitaine de 1'° classe, 1° échelon. 


M. Dautais (Joseph), ancienneté civile: 1 an 5 mois 23 jours. 


Au grade de capitaine de 2° classe, 2* échelon. 


MM. Lescure (Gabriel), ancienneté civile : 5 ans 26 jours. 
Jourdan (Luc), ancienneté civile: 5 ans 3 mois 3 jours; 
R. S. M. 3 mois 8 jours. 
Hugot (Robert), ancienneté civile : 4 ans 11 mois 8 jours. 
Maucotel (François), ancienneté civile : 4 ans 3 mois 7 jours. 
Labour (Jacques), ancienneté civile: 5 ans 11 mois 8 jours; 
R. S. M. 5 mois 21 jours. 


Au grade de capitaine de 2° classe, 1°" échelon. 


MM. Quitard (Jean)? ancienneté civile: 1 an 11 mois 8 jours. 
Taddei (Jean-Marie), ancienneté civile : 1 an 9 mois 8 jours. 


Au grade de lieutenant, 4 échelon. 


MM. Morin (Roland), ancienneté civile: 3 ans 1 mois 23 jours. 

Barbe (Maurice), ancienneté civile : 3 ans 5 mois 29 jours. 

Jehl (Jean-Paul), ancienneté civile: 2 ans 8 mois 8 jours. 

Bauer (Jacques), ancienneté civile : 2 ans 8 mois 24 jours. 

Grosdidier de Matons (Jean), ancienneté civile : 2 ans 6 mois 
6 jours. 

Sicard (Robert), ancienneté civile: 3 ans 7 mois 25 jours; 
R. S. M.: 2 ans 2 mois 18 jours. 

Fouchard (Jean), ancienneté civile: 4 mois 29 jours. 

Pareja (Jean), ancienneté civile: 10 mois 29 jours. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 10 mai 1960, M. Paulin (Jean), ingénieur 
de 2° classe du corps autonome des travaux publics, a été inscrit 
sur la liste de classement des ingénieurs pouvant obtenir le grade 
d'ingénieur principal du corps autonome des travaux publics. 

M. Paulin a été nommé ingénieur principal de 2° classe, 2° échelon, 
du corps autonome des travaux publics, pour compter du 12 avril 
1960, tant du point de vue de la soide que du point de vue de 
l'ancienneté, 
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Régisseurs d'avances et de recettes. 





Par arrêté du 10 mai 1960, M. Pastor (René), secrétaire d’admi- 
nistration, est nommé régisseur d’avances du service central d’études 
techniques à dater du 1° mai 1960, en remplacement de M. Gaby 
Vaurice), commis des ponts et chaussées, en instance de mutation. 

L'arrêté du 8 décembre 1959 est annulé. 


Par arrêté du 5 mai 1960, l’article 1°" de l’arrêté du 22 juin 1956 
est modifié ainsi qu'il suit : 
Mlle Burban (Marie-Thérèse), commis des ponts et chaussées, est 
mmée régisseur de recettes pour la perception des cotisations au 
seil supérieur des transports et au comité technique départe- 
tal des transports de Maine-et-Loire, en remplacement de M. Grel- 
er CES employé de bureau des ponts et chaussées, en dispo- 
nibilité ». 


Le reste sans changement.) 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 17 mai 1960 portant admission à la retraite 
d'un administrateur civil. 





Par décret en date du 17 mai 1960, M. Clement (André), adminis- 
trateur civil de 1'° classe, 3° échelon, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 8 juin 1960, en application des 
dispositions de l’afticle L. 4 du code des pensions. 





Autorisation au Bureau de recherches géologiques et minières 
d'augmenter sa participation dans le capital de la Société des 
mines de fer de Mauritanie, 





Par arrêté du 12 mai 1960, le Bureau de recherches géologiques 
et minières est autorisé à porter sa participation dans le capital de 

Société des mines de fer de Mauritanie de 5.482.125 NF à 
72.219.000 NF, par versements successifs. 





Autorisation au Bureau de recherches géologiques et minières de 
prendre une participation dans le capital de la Compagnie minière 
de Saint-Renan (Comiren). 





Par arrêté du 13 mai 1960, le Bureau de recherches géologiques 
ct minières est autorisé à prendre une participation de 1.247.000 NF 
dans le capital de la Compagnie minière de Saint-Renan (Comiren), 
société en cours de constitution. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance, 





Par arrêté du 13 mai 1960, a été approuvée l’annexe V au règle- 
ment de l'union nationale des institutions de retraites des salariés 
(U. N. EL KR. S.), 45, rue de la Chaussée-d’Antin, Paris (9°), autorisée 
à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
reglement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié, 





Inspection du travail et de la main-d'œuvre, 





Par arrêté en date du 16 mai 1960, M. Moulin, inspecteur du 
travail et de la main-d'œuvre à Lyon, a été promu directeur départe- 
mental du travail et de la main-d'œuvre pour servir en Algérie, en 
remplacement de M. Gallet, directeur départemental du travail et de 
la main-d'œuvre à Orléansville, maté dans l'intérêt du service à Paris. 





++ 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Commission consultative du fonds spécial 
des unions d'associations familiales. 


Par arrêté du 10 mai 1960, la composition de la commission consul- 
tative du fonds spécial des unions d'associations familiales fixée 
par ji’arrêté du 26 novembre 1958 est modifiée comme suit : 

M. Lory, directeur général de la population et de l’action sociale, 
est nommé président de la commission, en remplacement de M. Rain. 

M. Willem est désigné comme représentant de l’union nationale 
des associations familiales, en remplacement de M. Chavrier, démis- 
sionnaire 





Inspection de la population et de l'aide sociale. 


Par arrêté en date du 28 avril 1960, M. Lherete (Adolphe), ins- 
pecteur divisionnaire de la population et de l'aide sociale à Alger, 
est affecté, dans l'intérêt du service et en la même qualité, dans le 
département de la Gironde. 


Par arrêté du 2 mai 1960, Mlle Doumenc (Odette), inspecteur de la 
population et de l’aide sociale des Basses-Alpes, est promue au grade 
d’inspecteur principal et maintenue en fonctions à Digne, en qualité 
de directeur départemental de la population et de l'aide sociale, 


Par arrêté en date du 10 mai 1960, M. Gommenginger (Paul), ins- 
pecteur de la population et de l’aide sociale de l'Yonne, est mute, 
dans l'intérêt du service et en la même quaiité, dans le département 
de Meurthe-et-Moselle. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Office national des anciens combattants et victimes de guerre, 


Par arrêté en date du 9 mai 1960, Mme Gosnet (Gilberte), secrétaire 
administratif de 1'° classe, 4° échelon (indice 390), au service dépar- 
temental de l'office national des anciens combattants et victimes de 
guerre de la Sarthe, est nommée à la classe exceptionnelle, 1°° échelon 
(indice 430), de son grade, à compter du 17 novembre 1959. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Remise de biens à titre de dation en paiement, 


Le ministre de l'information, 


Vu la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert et dévolution 
de biens et d’éléments d’actif d'entreprises de presse et d'infor- 
mation ; 

Vu le décret n° 46-2700 du 26 novembre 1946 et l'arrêté du 22 avril 
1947 faisant application des dispositions de la loi susvisée à la 
société Le Réveil blayais ; 

Vu la loi n° 54-782 du 2 août 1954 modifiant certaines dispositions 
de la loi du 11 mai 1946 précitée, et notamment ses articles 13 et 24 ; 

Vu les décrets n° 54-857 du 1° septembre 1954 et n° 55-901 du 
7 juillet 1955 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de ladite loi du 2 août 1954; 

Vu le décret n° 60-148 du 18 février 1960 relatif aux attributions 
du ministre de l'information, 


Arrête : 

Art. 1°. — Les biens et éléments d’actif ci-après désignés qui ont 
été transférés à l’Etat par décret du 26 novembre 1946 et dévolus 
à la Société nationale des entreprises de prefse par arrêté du 
22 avril 1947 seront remis, à titre de dation en paiement, à la 
société Le Réveil blayais, dont le siège est à Blaye, 20-21, cours 
de la République : 

1° Le droit au bail d’un immeuble sis 20-21, cours de la République, 
à Blaye; 

2° Le ‘matériel et le mobilier et tous autres éléments d’actif 
autres que les espèces, créances et valeurs mobilières figurant à 
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l'inventaire de prise de possession par la Société nationale des 
entreprises de presse, dressé le 25 juillet 1947 par M° Albert Calvet, 
notaire à Blave. 

Art. 2. La restitution des biens visés à l’article 1°" ci-dessus 
sera faite par la Société nationale des entreprises de presse au 
bénéficiaire du présent arrêté dans les conditions prévues par le 
décret du 7 juillet 1955 et l'arrêté du 5 novembre 1955. 


Art. 3 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 16 mai 1960. 


Le ministre de l'information, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES BRUNSCHWIG-BORDIER. 


Le ministre de l'information, 


Vu la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert et dévolution 
de biens et d'éléments d’actif d'entreprises de presse et d'’infor- 
mation ; 

Vu le décret n° 46-1539 du 20 juin 1946 et l’arrêté du 8 août 1946, 
modifié par l'arrêté du 13 novembre 1948, faisant application des 
dispositions de la loi susvisée à la société Le Petit Méridional ; 

Vu la loi n° 54-782 du 2 août 1954 modifiant certaines dispositions 
de la loi du 11 mai 1946 précitée, et notamment ses articles 13 et 24 ; 

Vu les décrets n° 54-857 du 1er septembre 1954 et n° 55-901 au 
7 juillet 1955 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de ladite loi du 2 août 1954; 

Vu les décisions n° 56 du 3 novembre 1954 
30 septembre 1955 de la commission nationale 
biens de presse ; 

Vu le décret n' 
du ministre de 


et n° 189 N du 
de répartition des 
60-148 du 18 février 1960 relatif aux attributions 
l'information, 


Arrête 

Art. 1 Les biens et éléments d’actif ci-après désignés qui ont 
été transférés à l'Etat par décret du 20 juin 1946 et dévolus à 
la Société nationale des entreprises de presse par arrêté du 8 août 
1946, modifié par l'arrêté du 13 novembre 1948, seront remis à 
titre de dation en paiement à la société anonyme Le Petit Méri- 
dional, dont le siège social est à Montpellier, 1, rue Henri-Guinier : 

1° Un immeuble sis à Montpellier, 1, rue Henri-Guinier, parais- 
sant cadastré n° 47-48, section 6, pour une contenance de 1.745 mètres 
carrés ; 

2° Un immeuble 
paraissant cadastré n° 
471 mètres carrés ; 

3° Un immeuble sis à Perpignan, place Arago, à usage de kiosque ; 

4° Le matériel et le mobilier et tous autres éléments d'actifs autres 
que les espèces, créances et valeurs mobilières figurant à l’inven- 
taire de prise en possession par la Société nationale des entreprises 
de presse dressé le 9 janvier 1947 par M° Domergue, notaire à 
Montpellier, à l'exception des biens ayant fait l’objet d’une attri- 
bution et de ceux qui n’existeraient plus dans le patrimoine de la 
Société nationale des entreprises de presse à la date de publication 
du présent arrêté ; 

5° Le solde créditeur du compte spécial de liquidation des espèces, 
créances et valeurs mobilières tel qu’il résultera de la sentence 
arbitrale rendue dans les conditions prévues par le décret du 7 juillet 
1955, déduction faite des sommes restant dues par la société Le Petit 
Méridional au titre de l'amende pénale à laquelle cette société reste 
condamnée. 

Art. 2. La restitution des biens visés à l’article 1°" ci-dessus 
sera faite par la Société nationale des entreprises de presse au 
bénéficiaire du présent arrêté dans les conditions préçues par le 
décret du 7 juillet 1955 et l'arrêté du 5 novembre 1955. 


rue Bouschet-de-Bernard, 
pour une contenance de 


à Montpellier, 3, 
261, section N 


SIis 











Art. 3 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 
Fait à Paris, le 16 mai 1960. 
Le ministre de l'information, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES BRUNSCHWIG-BORDIER. 
NOMINATIONS 
Ministère du travail. 
Par arrêté du 9 mars 1960, M. Colonna (François) a été nommé 
en qualité de rédacteur stagiaire à la direction régionale de la 


sécurité sociale de Paris, à compter du 19 avril 1960. 
— —ÿ © &— 











21 Mai 1960 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 31 mai 1960. 





A seize heures, — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de loi de programme relative 
aux investissements agricoles (n° 564) (rapport n° 593 de M. Gabelle 
au nom de la commission des finances, de l’économie générale et du 
plan ; avis n° 601 de M. Charpentier, au nom de la commission de la 
production et des échanges). 


2. — Suite de la discussion du projet de loi de finances rectificative 
pour 1960 (n° 563) (rapport n° 592 de M. Marc Jacquet, rapporteur 
général, au nom de la commission des finances, de l’économie géné- 
rale et du plan ; avis n° 600 de M. Charpentier, au nom de la commis- 
sion de la production et des échanges), 


3. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à l’enseignement 
et à la formation professionnelle agricoles (n° 561) (rapport n° 602 
de Mlle Dienesch, au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales ; avis n° 598 de M. Grasset-Morel, au nom de 
la commission de la production et des échanges). 


4. — Suite de la discussion du projet de loi relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille {n° 560) (rapport n° 605 de 
M. Godonnèche, au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales ; avis n° 638 de M. Paquet, au nom de la 
commission des finances, de l’économie générale et du plan; avis 
n° 639 de M. Gauthier, au nom de la commission de la production 
et des échanges). 


5. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à la création 
de parcs nationaux (n° 568) (rapport n° 595 de M. Dumas, au nom 
de la commission de la production et des échanges ; avis n° 643 de 
M. Palmero, au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l’administration générale de la République ; avis 
n° 642 de M. Becker, au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales). 


A vingt et une heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance, 





Commission des affaires étrangères. 





Séance du vendredi 20 mai 1960. 


Présents. — Mme Ayme de La Chevrelière, MM. Bettencourt, Blin, 
Boulsane (Mohamed), Brocas, Caillemer, Chamant, Comte-Offenbach, 
Conte (Arthur), Douzans, Faulquier, Filliol, Gouled (Hassan), Habib- 
Deloncle, Jamot, de la Malène, Mollet (Guy), Montagne (Rémy), Mme 
Patenôtre (Jacqueline), MM. Peyrefitte, Pinoteau, Raphaël-Leygues, 
Ribière (René), Ripert, Sagette, Schumann (Maurice), Szigeti. 


Excusés. — MM. Abdesselam, Crucis, Deschizeaux, Garraud, Ibrahim 
Saïd), Jarrosson, Meck, Robert Schuman, Teisseire. 








SENAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 7 juin 1960, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutins pour lélection : 

a) De deux membres du Conseil supérieur de la promotion sociale 
en Algérie (art. 2 du décret n° 60-76 du 22 janvier 1960) ; 

b) D'un membre du comité national de la vieillesse de France 
(art. 2 du décret n° 56-1258 du 6 décembre 1956) ; 

c) De deux membres de la commission consultative des assurances 
sociales agricoles (art. 1° du décret n° 50-1226 du 21 septembre 
1950). 

(Ces scrutins auront lieu simultanément pendant la séance publi- 
que, dans l’une des salles voisines de la salle des séances, conformé- 
ment à l’article 61 du règlement. Ils seront ouverts pendant une 
heure.) 














—— 
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\ ; # sé : , à tions d'alcool vinique, de dégrèvement d'impôts, de prêts du crédit 
2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : agricole et de la section viticole du fonds national de solidarité 
1 — M André Armengaud expose à M. le Premier ministre : agricole. (N° 151.) 


j° Qu’au cours de la discussion du projet de loi de ratification 
les traités de Rome, le Gouvernement avait pris l'engagement de 
nstituer sur le plan national une commission de contrôle groupant 
es personnalités qualifiées de l’industrie, du commerce, de l’agri- 
ture et du Parlement, chargée de veiller à ce que le Gouverne- 
ment prit, en matiere économique, financière, fiscale et sociale, 
te mesure propre à faciliter l’entrée de la France dans la 
nmunauté économique européenne ; ; #3 
Que la loi de ratification (2 août 1957) desdits traités compre- 
un article 2 faisant obligation au Gouvernement de présenter 
element au Parlement un compte rendu de l'application du 

é de Communauté économique européenne, en exposant les 

res qu’il a prises ou qu’il entend prendre pour faciliter l’adap- 
{ation des activités nationales aux nouvelles conditions du marché ; 
et un article 3 faisant obligation au Gouvernement de déposer sur 

reau de l’Assemblée nationale un ou plusieurs projets de lois- 

s définissant un ensemble de mesures permettant à la France 

trer dans les meilleures conditions dans le Marché commun ; 

l! lui demande si, en raison des pressions diverses s’exerçant sur 
Communauté économique européenne et des engagements de la 
France outre-mer, il n’estime pas le moment venu: 
De constituer la commission précitée dont la promesse de mise 
en place n’avait pas été sans influer sur la ratification des traités 
Rome par le Parlement ; 
b) De respecter les engagements pris par le Gouvernement aux 
rmes des articles 2 et 3 de la loi du 2 août 1957 précitée, étant 
ervé que si un projet de loi-cadre tendant à préparer l’entrée de 
la France dans le Marché commun a bien été déposé par le Gouver- 
nement présidé par M. Félix Gaillard le 31 janvier 1958, ce projet 
n'est jamais venu en discussion devant le Parlement et n’a pas été 
pris par le Gouvernement de la V* République ; 

D'associer le Parlement aux décisions importantes qui pour- 
raient intervenir dans la mise en œuvre du traité de Rome tant en 
ce qui concerne la réduction éventuelle de la période transitoire 
que les relations de la Communauté économique européenne avec les 
autres pays de l’O. E. C. E. (N° 119.) 


Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


II. — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 


1° Que les dispositions du mémorandum de la commission écono- 
mique européenne dit mémorandum Hallstein prévoient : la sup- 
pression totale des restrictions contingentaires dans le domaine 
ndustriel à l’égard du monde entier ; l'extension aux pays tiers de la 
prochaine réduction tarifaire de 10 p. 100 qui ne doit bénéficier, en 
principe, qu’aux pays membres ; une nouvelle réduction importante 
des tarifs douaniers à l’égard du monde entier à l’occasion de la 
prochaite réunion du G. A. T. T.; 

2° Que lors d’une déclaration faite devant l’Assemblée nationale 
le 6 novembre 1959, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques a paru se rallier à de telles propositions en déclarant : 

Que la France était résolue à mettre fin, dans un délai qui ne 
devait pas, en principe, dépasser deux ans, à toutes les restrictions 
quantitatives d'importation sur les produits industriels en prove- 
nance de l’Europe comme de la zone dollar ; 

Que le Marché commun pourrait envisager une certaine réduction 
de son tarif extérieur dans toute la mesure où les autres grands 
pays industriels s’y associeraient ; 

Qu'il souhaitait que le Marché commun s’engage vers une libéra- 
tion générale des échanges plutôt que vers des arrangements parti- 
cuiers. 

Il lui fait observer que l’extension au profit des pays tiers des 
abaissements de tarifs et des élargissements de contingents qui, selon 
e traité de Rome, devaient jouer uniquement pour les relations com- 
nerciales entre les Six, aboutira, si elle se poursuit, à la disparition 
d'un élément essentiel du Marché commun, à savoir l’union doua- 
nière, 

I! lui demande : comment il entend concilier à la fois la réalisation 
de l'union douanière prévue par le traité de Rome, la mise en œuvre 
d'une politique commune aux Six et la poursuite d’une politique 
libre-échangiste à l’échelle mondiale ; 

Dans quelle mesure ces dispositions sont compatibles avec les 
clauses du traité de Rome, tel qu’il a été approuvé par le Parlement ; 

S'il estime ces dispositions compatibles ävec le nécessaire dévelop- 
pement de certains secteurs de l’activité économique française, et 
notamment de l’industrie des biens d'équipement. (N° 120.) 


(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


UT. — M. Antoine Courrière demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les mesures qu’il compte prendre pour 
assurer aux viticulteurs sinistrés par les récentes gelées l’aide leur 
permettant, par une augmentation notamment des ressources de la 
section viticole du fonds national de solidarité agricole, de pallier 
les difficultés qu’ils connaissent. (N° 135.) 


IV. — M. Michel Kistler attire l’attention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur les récentes gelées qui se 
sont produites dans le vignoble alsacien du 3 au 4 mai, compromet- 
tant gravement la récolte de 1960, dans des proportions allant jusqu’à 
100 p. 100 pour certaines régions et sur la tempête de grêle qui s’est 
abattue sur les pentes des Vosges, détruisant toute végétation le long 
de la belle route du vin d’Alsace, ce qui compromet, non seulement 
la récolte de 1960 mais prebablement celle de 1961 ; 

Et lui demande quelles mesures il compte prendre pour venir au 
secours des viticulteurs sinistrés, notamment en matière de presta- 





V. — M. Jacques Duclos expose à M. le ministre des affaires étran- 
gères qu’à la date du 28 juillet 1959, huit leaders du parti Néo-Lao- 
Haksat ont été arrêtés et traduits le 2 novembre devant un 
tribunal spécial. 


Il lui rappelle : 


1° Que l’un des inculpés, député de Vientiane, fut ministre dans 
le précédent Gouvernement royal du Laos ; lui-même et ses compa- 
gnons sont des anciens dirigeants du Pathet-Lao ; 

2° Que l’article 15 de l’accord relatif à la cessation des hostilités 
au Laos stipule que chaque partie s'engage à ne se livrer à aucune 
représaille ni discrimination contre les personnes et organisation 
en raison de leur activité pendant les hostilités et à garantir leur 
liberté ; 

3° Que la déclaration finale à la conférence de Genève nrend acte 
des déclarations faites par le Gouvernement du Laos pour affirmer 
sa volonté d'adopter des mesures permettant à tous les citoyens de 
prendre place dans la communauté nationale, notamment en parti- 
cipant aux élections générales et de n’admettre aucune représaille 
individuelle ou collective. 

Il lui demande quelles mesures le Gouvernement français signa- 
taire des accords de Genève compte prendre pour faire respecter 
les engagements pris par le Gouvernement royal du Laos. (N° 97.) 


VI — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre que 
la loi alliée n° 27 interdisait la reconcentration de certaines industries, 
notamment sidérurgiques et charbonnières en Allemagne, et qu’en 
particulier au moment de la ratification du traité de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier, le Gouvernement français 
avait déclaré devant le Parlement que les dispositions de ce traité 
ne porteraient nulle atteinte aux interdictions découlant de la loi 
précitée n° 27; 

Que l’Assemblée européenne a approuvé le rapport de M. Fayat 
en 1957 sur les abus de concentrations et la nécessité d'éviter 
qu’elles puissent exercer sur le marché une influence contraire autant 
à la lettre qu’à l’esprit du traité ; 


Que néanmoins : 


a) La concentration des entreprises Thyssenhutte et Phoenix- 
Rheinrohr risque fort de se réaliser, si la Haute Autorité et les 
gouvernements de l’Europe des Six ne prennent pas une position 
claire à l'égard des concentrations qui, faites à l'échelle nationale 
et dans le cadre de l’économie classique prévalant en Europe, 
portent atteinte non seulement à la lettre et à l'esprit du traité 
de la C. E. C. A. mais encore aux promesses faites par le Gouver- 
nement français lors de la ratification du traité par le Parlement ; 

b) Qu'un propriétaire de très importants avoirs charbonniers et 
sidérurgiques n’a pas encore cédé lesdits avoirs comme il s’y était 
engagé par l’acte de Mehlen. En conséquence, il lui demande les 
mesures qu’il compte prendre pour pallier la double menace décou- 
lant pour ia construction d’une Europe coprospère, unie et paci- 
fique, des conditions financières strictement nationales dans lesquelles 
s'effectue la reconcentration précitée, d’une part, et la non-exécution 
de l’acte susvisé, d’autre part. (N° 121.) 


(Question transmise à M. le ministre des affaires étrangères.) 


VIL — M. Marcel Brégégère appelle l’attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur les conséquences résultant des récentes gelées 
dans un certain nombre de départements, et notamment dans le 
département de la Dordogne. 

Il lui signale que malgré de très nombreuses et répétées protes- 
tations, jusqu’à ce jour aucune disposition n’a été prise par les 
pouvoirs publics en ce qui concerne la protection indispensable des 
exploitations agricoles. 

Et lui demande : 

1° Quelles dispositions particulières il compte prendre pour doter 
enfin notre agriculture d’un moyen efficace pour assurer la sécu- 
rité et la survie des exploitations ; 

2° Si un projet créant une caisse nationale contre les calamités 
agricoles ne pourrait pas être ajouté aux projets gouvernementaux 
actuellement en discussion devant le Parlement. (N° 132.) 


VIIL — M. Charles Suran demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelles mesures il compte prendre pour remédier à la pollution des 
eaux provoquée, dans la vallée de la Garonne, par les émanations de 
l'usine de cellulose de Saint-Gaudens. (N° 139.) 


IX. — M. Emile Durieux expose à M. le ministre de l’agriculture 
qu’à la veille de la moisson 1959 une évaluation exagérée de la récolte 
de blé a été faite ; ; 

Qu'elle a eu incontestablement pour résultat la fixation d’un prix 
du blé plus bas que ce qu'il aurait normalement dû être ; 

Etant donné l'écart important connu entre l'évaluation, 84 millions 
de quintaux, et les prévisions définitives de collecte, 74 millions de 
quintaux. 

Il lui demande s’il n’est pas permis de considérer que l’exagération 
du volume de la récolte avait pour objectif de pouvoir plus aisément 
maintenir au plus bas possible le prix du quintal de blé; il lui 
demande en outre: 


1° Quels sont le ou les services qui ont la responsabilité de telles 
évaluations ; 

2° Si les organisations agricoles, et en particulier l’A. G. P. B., ont 
donné leur accord sur de tels chiffres ; 

3° Si les retenues faites lors des paiements aux cultivateurs, au 
titre de la partie de collecte prévue et non réalisée, leur seront 
reversées dans leur intégralité. (N° 142.) 
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L M. Georges Guille attire l'attention de M. le ministre de 
l'agriculture sur la gravité des gelées qui ont récemment éprouvé 
certaines parties du vignoble francais 

Il lui demande quelles mesures il enx 
viticuiteurs sin 

Il lui suggere 
décret n° 59-632 
7 jar 


teurs 


isage pour venir en aide aux 
stres ; 
par « 


du 16 mai 


1 Fr it 


ero on aux 


ation aux dispositions de l’article 5 du 
1959 et de l’article 1°" du décret n° 60-1 du 
d'autoriser la libre commercialisation par ces viticul- 
quantum de leur récolte 1959, ceci 
ration partielle du préjudice 
pour le Trésor public. (N° 144.) 
Lafay attire l'attention de M. le ministre 
de l'intérieur ir les condition ins lesquelles la police parisienne 

doit assumer tache plus en erses et délicates. 
Il croit devoir « signaler l'émotion croissante de la 
population partsienne intensification du terrorisme F, L. N 
| police paient un lourd 


vier 1%60 


des quantités de 


pouvant enter pour x une rep: 


subi 


rep 


dence onéreuse 


sans aut 


XI M 


ine 1n€C1I 


Ber: rd 


des de plus dix 

alement lui 
devant 

auquel l lonctionnairé ] a prelecture 


tribut 
Il demande 


de 


L 1 
done à M le ministre de l'intérieur quelles disposi- 
lions sont pour movens en effectifs et en mate- 
riel ainsi méthodes de prévention et de répression du terro- 
risme soient adapt inces 

En particulier, il sug 
en civil de manière à protection de la population et 
la sécurité dé en uniforme que ces gardiens en civil 
appuieraient à courte distance de façon à prévenir les attentats et, en 
tout cas, à y riposter efficacement. 

Il le prie enfin de iui préciser les raisons pour lesquelles le 
ministère des finances refuse d'approuver les crédits justifiés deman- 
dés par la préfecture de police et votés par le conseil municipal, 
crédits nécessaires pour assurer une plus grande sécurité à la popula- 
tion parisienne. (N° 136.) 


XII — M 


envisagees que es 


que les 
Irconsi 


d'augmenter les 


aux ( 


ere effectifs des gardiens 
rentorceil la 


gardiens 


Claude Dumont demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur quelles mesures ont été prises pour mettre fin à l’activité 
des réseaux de soutien du F. L. N. en métropole et quelles sont 
les opérations de contrôle et de police déclenchées à la suite de 
l’intolérable conférence de presse tenue par un délinquant en fuite, 
dans un appartement parisien, en avril dernier. 

Il lui demande également comment il fait que les services 
de police n'aient pas été informés de l'étrange réunion dans un délai 
permettant une opération immédiate. 

Pour le cas où il y aurait eu incapacité ou négligence, il lui 
demande enfin si des sanctions ont été prises envers le directeur des 
services responsables. (N° 140.) 


3. — Communication du Gouvernement sur la politique étrangère. 


se 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections. 
Mardi 24 
A neuf 


L'EXPANSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 


mai 1960. 
heures trente. 
SECTION DE 
Ordre du jour. 
développement : 
Suite de l'étude du projet d'avis présenté par M. 
Examen des divers amendements deposés sur ce projet 


Relations avec les pays en voie de 


Abelin. 
d'avis. 
Mercred 1960. 


25 mat 
A neuf heures quarante-cinq. 
SECTION DE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 
Ordre du jour. 
secrétariat 
relatifs aux 


par le 
problèmes 


Etude des questions complémentaires posées 
d'Etat au commerce intérieur sur certains 
circuits de distribution : 
Problème de l'implantation du commerce dans les cités nouvelles : 
Examen d’une note préliminaire établie par M. Brot, rapporteur. 
A dix heures 


SOCIALE, DE L'ORIENTATION 
PROFESSIONNELLES 


SECTION DE LA PROMOTION 


ET DE LA FORMATION 
Ordre du jour. 
la 


d'étude 


sociale : 


par 


des différents de 


et 


Examen aspects promotion 


Discussion du M. Au- 


monier 


adoption projet presente 
Reclassement et réadaptation des travailleurs âgés : 


Examen de 
Désignation 


note introductive. 
rapporteur, 


la 
du 








A dix heures. 
SECTION DU LOGEMENT, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour. 
Problème de la rénovation urbaine : 
Examen de la note introductive établie par M. Stern. 


A dix heures. 
SECTION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour. 
Etude du problème de la décentralisation des établissements rele- 
vant de l'Etat ou soumis à son contrôle : 
Discussion de l’avant-projet de rapport présenté par M. Gravier. 


A dix heures. 
SECTION DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 

Examen du projet de rédaction établi par M. Boucoiran, au nom 
du groupe de travail, sur l'aspect économique du problème des 
autoroutes : 

Suite de l’examen des questions indiquées à la note du 30 mars. 


A dix heures quinze. 
SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Ordre du jour. 
Etalement des vacances : 
_ Détermination de la suite des travaux de la section et des ques- 
tions à poser aux sections des transports et du tourisme et de la 
modernisation de la distribution. 
Inadaptation de l’enfance et de l’adolescence à la vie sociale : 


Premier examen d’un avant-projet de rapport préparé par M. Pri- 
gent, pré-rapporteur. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif aux conditions de facturation des blés durs d’importation. 


L'indemnité forfaitaire pour la désinsectisation prévue au para- 
graphe f de l’avis relatif aux conditions de facturation des blés durs 
d'importation pour la campagne 1959/1960, publié au Journal offi- 
ciel du 2 octobre 1959, page 9530, est portée de 0,35 NF à 0,60 NF par 
quintal. 





— — ++ 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif aux décisions du groupe permanent d'étude des marchés 
administratifs d'articles textiles concernant les fiches d’identifica- 
tion des tissus à base de coton, fibres libériennes, artificielles ou 
synthétiques et au cahier type des prescriptions communes appli- 
cables aux marchés de ces tissus passés au nom de l'Etat. 


(Approuvées le 15 mars 1960 par la section technique 
de la commission centrale des marchés.) 


Le groupe permanent d'étude des marchés administratifs d’articles 
textiles (G. P. E M. A. T.) a, le 30 novembre 1959, adopté dans le 
cadre des attributions que lui a conférées le décret n° 52-1321 du 
11 décembre 1952, et la section technique de la commission centrale 
des marchés approuvé, le 15 mars 1960, les décisions suivantes rela- 
tives : 

Aux fiches d'identification des tissus à base de coton, fibres libé- 
riennes, artificielles ou synthétiques ; 

Au cahier tvpe des prescriptions communes applicables aux mar- 
chés de ces tissus passés au nom de l'Etat. 

Les fiches d'identification qui ont été publiées au Bulletin officiel 
des services des prix n° 9 du 12 avril 1960 précisent les spécifications 
techniques des tissus sélectionnés à base de coton, fibres libériennes, 
artificielles ou synthétiques. Ces spécifications doivent, aux termes 
de l’article 2 (1°) du décret précité, être seules retenues dans tous 
les marches passés par l'Etat, les établissements publics, les entre- 
prises nationales et les sociétés d'économie mixte. 
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Elles rempiacent les fiches : 

N°* 1 à 26 (tissus à base de coton et tissus divers pour habillement) ; 

N°* 1 à 11 (toiles intérieures et doublures) ; 

N°* 1 à 12 (toiles pour articles de couchage), 
de la brochure spéciale n° 1125 « Marchés publics, articles textiles », 
éditée par la direction des Journaux officiels (A: Articles sélec- 
tionnés et caractéristiques ; 1: Tssus). 


Elles portent référence aux articles et notices d’essai du cahier 
tvpe des prescriptions communes fixant les dispositions techniques 
applicables aux marchés de tissus à base de coton, fibres libérienues, 
artificielles ou synthétiques passés au nom de l'Etat. 

Ce cahier type, rendu obligatoire en application de l’article 36 (1°) 
du décret n° 59-167 du 7 janvier 1959, est publié dans une bro- 
chure spéciale qui contient également les fiches d'identification 
mentionnées ci-dessus. 

Cette brochure. qui constitue un complément et une mise à jour de 
la brochure n° 1125 « Marchés publics, articles textiles » en ce qui 
concerne les tissus considérés, est éditée et mise en vente par la 
direction des Journaux officiels, sous le numéro 1125 bis. 





Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris. 





Jambon cru. — Vendredi 20 mai 1960 : 5,65 NF le kilogramme. 
—— --— +6 — 


Ministere de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement d’un contrôleur de l’aide sociale 
(Meuse). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un contrôleur 
d aide sociale aura lieu les 9 et 10 juin 1960 à la préfecture de 
Meuse. 
Les dossiers de candidature devront être déposés à la préfecture 
de la Meuse, service du personnel, avant le 25 mai, délai de rigueur. 
lous renseignements complémentaires, ainsi que le programme 
des épreuves, seront fournis, sur demande, soit par la préfecture 
Meuse, service du personnel, soit par la direction départemen- 
tale de la population. 





_ Avis de vacance d'un poste de médecin chef 
à l'hôpital psychiatrique de Sotteville-lès-Rouen. 





Un poste de médecin chef est actuellement vacant à l’hôpital 
psychiatrique de Sottevitle-lès-Rouen. 
Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 





Avis de vacance d'un poste de chef de bureau à l'hôpital 
psychiatrique départemental de Sotteville-lès-Rouen (Seine-Mari- 
time). 





Est déclaré vacant un poste de chef de bureau à l'hôpital psy- 
chiatrique de Sotteville-lès-Rouen (Seine-Maritime). 


Peuvent faire acte de candidature : 


a) Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant cinq cents lits et plus de cinq cents lits ; 

b) Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics ; . 

c) Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
de moins de cinq cents lits comptant au moins six ans de fonc- 
tions soit en cette qualité, soit en qualité d'adjoint des cadres hospi- 
taliers ou de rédacteur ; 

d) Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six 
ans de fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire 
de direction d'établissement de cure de moins de cinq cents lits ou de 
rédacteur. 


Les demandes doivent être adressées au directeur de l'hôpital 
psychiatrique départemental de Sotteville-lès-Rouen (Seine-Maritime) 
dans le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis. 








INFORMATIONS 


Chambre des notaires de Paris. 


COMPOSITION DE LA CHAMBRE 
(Elections du 12 mai 1960.) 
M. Lefèvre, président. 
MM. 
Galand, bibliothécaire 


MM. 


Michelez, premier syndic. 


Mahot de La Quérantonnais, Choix (de Neuilly-sur-Seine), 
deuxième syndic. Pascault. 

Champetier de Ribes (de Vin-|Fouan. 
cennes), troisième syndic. Jousselin. 


Fontana. 

Venot (de Sceaux). 
Josset. 

Legrain. 

Lacourte. 


Uguen, quatrième syndic. 

Vincent, rapporteur, 

Lanquest, secrétaire. 

J. Laurent (de Saint-Ouen), secré:- 
taire adjoint. 

Dufour, trésorier. 








_— 


















































; . 2 Paris — truprimerie des Journaux officiels, 26 rue Desaix 
emaines à compter de la publication du présent avis au ministère = —— a 
de la santé publique et de la population, direction de l’adminis- Le Préfet, Durecteur des Journiux officiels, 
tration générale, du personnel et du budget, Paris (17!). Un MOREL 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXIREMES 
cours ratés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France du 20 mai 1960 
4,9015 PE 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9020 49015 
4,970 DR ss sarsuste ss nrsnsesse 1 dollar canadien. RE UT _ passa . vési 4,9725 4 9700 
.2.3145 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,343 2,307 PE 
39,30 Mexique ..... dent de 45 05 < chou ds < 100 doliars mexicains. 39,4965 sou Le qe ges 6 db 
117,590 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,570 117,540 
18,826 UPS PER 100 schilling. 18.98869 18,7025 19.2790 18,825 18,810 
9,8360 LL EAN PRO AE 100 francs belges. 9.87412 9,727 10.023 9,8335 9.8310 
70,990 Danemark ...... Sococécosseosse 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 70,975 70,940 
13,7560 Grande-Bretagne .......00000.e 1 livre sterling. 13.82376 13,6220 14,0265 13,7575 13,7560 
7,8960  |Italie ....... nhbésssosèsspceunse 1.000 lires. 7.899296 7,78395 8.01610 79000 7.8960 
68,730 Norvége ......s..sss.ssss.... | 100 couronnes norvégiennes. 69.1188 68,055 70,155 68,735 68,710 
130,055 RUE ésdaébronsesshatecéess 100 florins. 129,9226 1279375  131,9360 130,020 129,990 
17,145 PR clio éohose cdot: 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,145 5; 
94,829 nus ssipesséssnl 100 couronnes suédoises. 9543513 94,0048 96.8646 94,795 94,780 
113,480 Suisse ..... dns es ee css es 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115.810 113,540 113,495 
69,08 Tchécos'ovaquie ........:...... | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 st ot 
1,658 0 re SSSR: 100 dinars. 1,64568 1,6235 1,6580 DUT ‘“éibt . 
Mare ...sésrtdiieteéss OR nico siscbcsedüéot : VS Un À PR CPE D. CE 7 ve chiovoricie D 
TUE nscssos cet PO ins diiaaliestuuse ‘ TD I DE En Di Pise ssscosoccsess DD 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT RECUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 




















i IRAGES F INANCIERS NUMÉROS Er NUMÉROS bn 
‘or s- LE 
sens des obligations sement, des obligations sement. 





USINE DES RESSORTS DU NORD dr" dé ES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.300.000 NF NOUVEAUX FRANCS 
218.901 à 219. 
x 219.001 à 219.17 
dune à 236.8 57 219.479 à 256. 
270.513 à 274.736 
/ ! lp 274.737 à 281.1 
ss or 218. 8 DNL.417 à 285.65 
D 285.654 à 293.37: 


août 1960. 324 i 218. ‘ 293.313 à 300.% 


16, mt NYONIN-RAYNAUD, LEVALLOIS-PERRET 








Titres frappés d'opposition. 
OBLIGATION DE 100 NF OBLIGATION DE 90 NF | OBLiGatioN DE 10 NF 
3.319 108.105 218.272 
ésalement par 


Lt à retnbourser,. 








La présente liste porte à 47.897,14 le nombre d'obligations amorties 
depuis lorigine des tirages el réduit à 21.15% le nombre des 
. titres reslant à rembourser jusqu'à l'amortissement définitif de 

eleg: ener mm e gerie. , : 
Délégation génerale sel QGeuve ement en Algérie l'emprunt. Le remboursement des obligations et le paiement 
coupons auront lieu à partir du 15 mai 1960 aux caisses 

. AT * r° sur à ‘< établissements ci-après : 

EMPRUNT ALGERIEN 4 1/2 0/0 1952 creme rs y Me Se I 
Dr Comptoir national d'escomple de Paris; 
Banque de Paris et des Pays-Bas; 
REGROUPEMENT PT ars 195%). Société généraie pour favoriser le développement du commerce el 
REP 7 de l'industrie en France ; 
Crédit algérien ; £ 
du Compagnie algérienne de crédit et de banque; 


t 


Liste récapitulative des obligations amorties au tirage annuel L d ; à 
Société marseillaise de crédit industriel et commercial et de 


4 avril 1960 et des obligations sorties au tirage anterieur et non - 
encore remboursees. dépôts ; | eg: | 
Banque industrielle de l'Afrique du Nord; 


RS Crédit Jvonnais: 





ANNÉES Trésorerie générale de l'Algéri 


d'amortlis- 








sement 


CAISSE CENTRALE DE CREDIT COOPERATI 
UNION DE SOCIÉTÉS COOPTRATIVES ANONYME A CAPITAL VARIABLE 
| Décret -loi ps 17 juin 418.) à 
SIYGE SOCIAL: 18 bis, AVENUE HOCHE, 4 PARIS 8e) 
R. C.: Seine 55-B 3359. 


Obligations 4 0/0 1946 de 50 NF. 


Ouatorzième amortissement du 25 juin 1960, 


LISTE NUMERIQUE 


{° De la série comprenant les 304 obligations sorties au tirage du 
10 mai 1260, representant, avec le montant des obligations rache- 
tées en Bourse, la totaïite de l'annuité prévue au tableau 
d'amortissement; 


Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des titres non présentés au remboursement, 
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CREDIT NATIONAL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42.000.000 NF 
SièGE SOCIAL: A PARIS, 45-47, RUE SaixtT-DOMINIQUE 
R. C.: Seine ne 51-B 4152 














TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
des 1.250.000 obligations de 200 NF de l'emprunt 5 00 mai 1960. 
Le L NOMBRE 
NUMÉROS ANNÉE NOMBRE és td 
FFM prenant fn de mue cestant à ‘émoctir 
i le 30 avril. à amortir. en fin de période 
1.250.000 
1 1961 28.000 1.212.000 
2 19652 40.000 1.172.000 
ÿ 1963 42.00 1.130.000 
4 1961 41.000 1.086.000 
5 1965 16.000 1.040.000 
6 1966 45.000 992.000 
7 1967 51.000 911.000 
8 1968 29.000 838.000 
9 1959 20.000 822.000 
10 1970 59,000 173.000 
11 1971 61.000 712.000 
12 1972 62.000 617.000- 
13 1973 8.000 919,000 
11 1971 71.000 D08 .000 
15 14975 75.000 133.000 
16 1976 78.000 399,000 
17 1977 82.000 273.000 
18 1478 87.000 156.000 
19 1970 91.000 95.000 
2%) 1950 93.000 0 
1.250.000 

















S. I. M. C. A. 


(Société industrielle de mécanique et de carrosseries automobile.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 360 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 5, RUE BEAUJON, PARIS (8°) 

R. C.: Seine 55-B 2719. 


Avis de remboursement anticipé d’obl'gations 
Société Ford S. À. F. 





La Société Ford S. A. F. a contracté : 


En à un emprunt de 440.000 NF en obligations 6 % de 10 NF 
nominal ; 

En 1949: un emprunt de 2.500.000 NF en obligations 6 1/2 % 
de 100 NF nominal ; 

En 1952: un emprunt de 2.500.000 NF en obligations 6 1/2 % 
de 100 NF nominal. 


Comme conséquence de la fusion par absorption de la Société 
Ford S À F par la Société S. I. M. C. A. les porteurs d'obligations 
de ces émissions, réunis en assemblée générale le 2 juin 1955, ont 
notamment constaté que le service de ces emprunts en intérêts, 
amortissements et accessoires serait désormais assuré par la 
Société S L M. C. A. aux conditions et modalités prévues aux contrats 
d'émission 

Le conseil d'administration de la Société S. I. M. C. A. a décidé, 
conformément aux modalités d'émission, de rembourser par antici- 
pation, à la date du 1°" juillet 1960, la totalité des obligations restant 
en circulation de ces trois emprunts. 

; + prix de remboursement de ces obligations est fixé comme 
SUIL : 

. Obligations 6 % 1940: le pair, soit 10 NF par titre, majoré 
jusqu’au 30 juin 1965 inclus, date de la prescription quinquennale, de 
td représentant les intérêts courus du 1°" mai 1960 au 1°" juillet 

Ces obligations devront être présentées au remboursement coupons 

n° 41 (échéance du 1° novembre 1960) et suivants attachés, aux 
guichets de la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 
16, boulevard des Italiens, à Paris, ainsi que dans ses succursales et 
agences en France. 
. Obligations 6 1/2 % 1949: le pair, soit 100 NF par titre, majoré, 
jusqu’au 30 juin 1965 inclus, date de la prescription quinquennale, 
de 3,54 NF représentant ies intérêts courus du 15 décembre 1959 
au 1°" juillet 1960. 


Ces obligations devront être présentées au remboursement coupons 
n° 11 (échéance du 15 décembre 1960) et suivants attachés, aux 
guichets des établissements suivants : 


La Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens. à Paris (9°) ; 

Le Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à 
Paris (9); 





Le Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris (@ ; 

La Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris (#) ; 

La Banque de l’Union parisienne, 6-8, boulevard Haussmann, à 
Paris (9) ; 

Le Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 
à Paris (8°) ; 

MM. Lazard frères et C', 5, rue Pillet-Will, à Paris (9°), 


ainsi que dans toutes leurs succursales et agences en France. 


Obligations 6 1/2 % 1952: 101,85 NF, prix de remboursement 
des obligations amorties le 15 mars 1960, majoré, jusqu'au 30 juin 
1965 inclus, date de la prescription quinquennale, de 1,92 NF repré- 
sentant les intérêts courus du 15 mars 1960 au 1°" juillet 1960. 


Ces obligations devront être présentées au remboursement coupons 
n° 9 (échéance du 15 mars 1961) et suivants attachés, aux guichets 
des établissements suivants : 


La Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boule- 
vard des Italiens, à Paris (®); 

Le Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à 
Paris (9°) ; 

Le Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris (2°) ; 

La Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris (®); 

La Banque de l’Union parisienne, 6-8, boulevard Haussmann, à 
Paris (9°) ; 

Le Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 
à Paris (8°); 

MM. Lazard frères et C", 5, rue Pillet-Will, à Paris (9°) ; 

Le Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à 
Paris (9°), 

ainsi que dans toutes leurs succursales et agences en France. 


Le conseil d'administration. 














COMPAGNIE IMMOBILIERE FRANÇAISE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 1, BOULEVARD HAUSSMANN, 4 PARIS 
R, C.: Seine n° 55-B 189. 


Obligations 4 0/0 19%45 de 90 nouveaur francs. 





Quinzième amortissement, 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 270 obli- 
gations dont l’amortissement est prévu au 15 juillet 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentés 
au remboursement. 








ASSOCIATION DIOCESAINE D'ANNECY 


Association conslituée sous le régimé de la législation française, 
SIÈGE SOCIAL: , 12, RUE JEAN-JACQUES-ROUSSEAU, ANNECY 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en 20 ans de 10.000 obligations 5 1/2 0/0 1958 de 10.000 F. 
































NUMÉROS DATE NOMBRE NOMBRE 
d'ordre de titres de titres 
des tirages des remboursements en circulation À amortir. 
1 DE OCIODES CU... oies 10.000 287 
2 — PP 9.713 03 
3 — SON" 9.410 319 
4 — APP PRT PT 9.091 337 
à — cos ce 8.701 HS 
6 _— ss do 00 8.399 119 
7 — D os osese 8.024 399 
8 =. PPPPPRR DT 7.629 117 
9 — 6 7.212 110 
10 — EUR. ve sse 6.772 164 
11 — PP 6.308 190 
12 — ON 0.818 517 
13 — ira scsi 5.301 319 
14 —_ 1972. 4.700 di) 
15 _ 1973. h.181 607 
16 -— ssoioss on 3.911 640 
17 — 1973. 2.931 676 
18 — 2; NP 2.258 113 
19 _ [1j CONNNN PP CT | 1.915 192 
20 en ré | 793 7193 
DORE id sasthennirone fines toit PRE 1).009 
N. B — Lamortissemer: prevu pour le fer octobre 1959 été 
effectué en totalité par rachats de gré à gré, conformément à la 


faculté que l’associalion s est réservée lors de l'émission, 
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BRASSERIE SAINT :ELOI ANNPES ANNÉES ANNÉES 
S | rs  e6® ds 1e NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 962.850 NE x 

sement. sement. sement 
Sièce socIAL! TOURS (INDRE-ET-LOIME) 
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Oblig lions 6145 % » 0) 1991 de 10 NF. 


TE 


LISTE NUMERIQUE 
» Des 357 obligations sorties au douzième tirage (17° amortisse- 
ment) effectué le 5 mar 1960; 
2o Des obligations sorties antérieurement et non encore rembour- 
sees 


[CACHE CIC: 
on ; 
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ANNÉES ANXÉES 
NUMÉROS ! de rembour- NUMÉROS ! de rembour- 
sement. | sement. 

2.937 60 3.531 60 
3 048 9 3.534 6 
2.950 60 3.535 60 
2.951 60 3.536 60 
2,952 99 3.539 60 
2.954 60 3.542 60 
> 055 08 3.554 60 
3 065 où 3.571 HN] 
2.969 00 3.076 53 
: 470 09 3.577 60 
2,977 99 3.578 60 
».982 09 3.585 60 
2.992 60 3.591 08 
2.997 8 3.601 59 
.000 28 3.603 60 
:.019 à 3.606 60 
3.020 60 3.624 60 
3.026 09 3.626 59 
2.032 £ 3.629 60 
3.034 60 3.646 59 
3.037 60 3.617 59 
3.041 60 3.650 56 
3.055 60 3.651 60 
3.058 60 3.663 5 
3.068 58 3.664 60 
3.069 6) 3.665 60 
3.075 59 3.673 08 
3.080 59 3.676 60 
3.102 60 3.677 52 
3.103 60 3.678 60 
3.106 60 3.705 09 
3.107 383 3.7 60 
3.108 58 3.708 60 
3.111 59 3.709 59 
3.115 56 3.710 58 
3.122 09 3.711 60 
3.127 60 3.728 2 
3.129 60 3.729 56 
3.165 60 3.730 57 
3.172 60 3.731 57 
3.318 59 3.732 54 
3.178 n9 3.733 2 
3.192 59 3.734 28 
3.196 60 3.731 29 
3.299 58 3.742 60 
3.23 59 3.8t4 60 
3.237 5° 3.826 60 
3.238 60 3.827 59 
3.239 60 3.829 60 
3.242 (0 3.831 60 
3.245 €0 3.838 59 
3.946 8 3.818 56 
3.248 €0 3.852 5 
3.255 60 3.853 59 
3.265 60 3.877 60 
3.274 60 3.880 60 
3.275 60 3.887 59 
3.276 60 3.904 55 
3.279 60 3.905 £. 
3.285 57 3.907 59 
3.299 60 3.911 60 
3.904 58 3.940 60 
3.308 59 3.945 58 
3.309 60 3.948 59 
3.310 57 3.949 6 
3.314 60 3.95% 59 
3.323 © 3.992 59 
3.343 60 3.954 €0 
3.345 C0 3.960 52 
3.300 57 3.961 52 
3.991 97 3.969 60 
3.355 60 3.981 94 
3.358 5 3.988 60 
3.361 60 3.989 60 
3.379 60 3.993 57 
3.381 06 3.904 97 
3.382 58 3.995 60 
3.404 58 4.006 60 
3.409 60 4.008 60 
3.414 29 4.014 60 
3.423 59 4.026 59 
3.440 59 4.027 59 
3.472 60 4.034 58 
3.475 59 4.036 6 
3.487 09 4.037 59 
3.488 59 4.040 59 
3.50! 18 4.081 60 
3.505 59 4.093 60 
3.507 60 4.097 60 
3.508 58 4.098 60 
3.510 96 4.105 59 
3.011 29 4.118 co 




















ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- 

sement. 
.244 @ 
.252 60 
301 60 
302 60 
.314 60 
315 60 
316 60 
324 60 
.333 60 
334 60 
348 6 
358 60 
.359 [EE] 
4.363 60 
.377 60 
.378 60 
.379 60 
381 60 
.386 60 
390 60 
.392 60 
417 60 
418 60 
423 60 
433 60 
438 60 
440 60 
445 6 
453 60 
.459 60 
.472 60 
.473 60 
478 60 
479 60 
60 
60 
60 
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SOCIETE INDUSTRIELLE DE DELLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.900.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: DELLE (TERRITOIRE DE BELFORT) 
Registre du commerce: Belfort ne 57-B 70. 


Obligations de. 50 NF 6G 1/2 0/0 (er 4 3/4 0/0) 1947. 


Série comprenant les 81 obligations sorties au premier tirage au sort 
du 10 mai 1960 formant, avec les titres rachetés en Bourse, la 
totalité de l’annuité à amortir au 1‘ juin 1960. 


2.599 à 2.695 
Ces obligations seront remboursables à 50,01 NF. 


Les amortissements antérieurs ont été couverts par rachats en 
Bourse. 








MINES de FER de SAINT-PIERREMONT 


SOGIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 NF 
SIÈGE SOGAL: MANCIEULLES (MEURTRE-ET-MOSELIE) 
R. C.: Briey no 51-B 38. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
celle société a procédé au rachat en Bourse de 250 obligations 
4 0/0 19%, dont le quinzième amortissement est prévu pour le 
15 juillet 1960. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juin 10. 


Titres restant à rembourser. 











Néant, 
L 
SOCIETE D'’ESCAUT ET MEUSE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24.810.500 NF 
SIÈGE SOCIAL : 3, RUE JACQUES-BINGEN, PARIS 
R. C.: Seine no 55-B 10017. 
Obligations Tubes de Bessèges (emprunt 4 1/2 0/0 1941), 
Quatorzième amortissement. 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
sociélé a racheté en Bourse 211 obligations. 
Il à élé amorti par tirage au sort 129 obligations. 


Liste des 129 obligations sorties au tirage du 29 avril 1960, rembour- 
sables à partir du 15 juin 1960 à 20 NF, et des obligations restant à 
rembourser sur tirages antérieurs. 
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1.052 à 1.05 » [2-35 » | 9,585 et 2,586 » 

1.057 à 1.061 n” [2.355 à 2.359 5» | 2.589 et 2.590 
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Les remboursements seront effectués chez: 
La banque L. Dupont et C°, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, à 
Paris ; 
La Banque générale industrielle La Hénin, 21, rue de la Ville- 
l’'Evêque, à Paris; 
MM. de Neuflize, Schlumberger et Ce, 12, piace de la Bourse, à 
Paris, 
et chez leurs succursales et ager 
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PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


— 





Signification publique. 


M. Lucien Monnier; employé à la S. N. C. F., demeurant à Metz, 
4 bis, rue d’Asfeld, représenté par M*° Leupold, avocat à Metz, 
actionne la dame Odette-Joséphine Monnier, née Simon, employée 
à l’hôpital militaire, actuellement sans domicile ni résidence connus, 
pour injures graves et requiert de prononcer le divorce d’entre les 
époux Monnier-Simon au profit du mari et aux torts et griefs 
exclusifs de la femme et de la condamner aux dépens. 

M. Monnier assigne la dame Monnier-Simon aux débats oraux 
qui auront lieu le mardi 5 juillet 1960, à 9 heures, devant la 
2* chambre civile du tribunal de grande instance de Metz, avec 
sommation de constituer avocat admis par ledit tribunal. 


La présente publication vaut sigmification publique. 
Greffe du tribunal de grande instance. 
Metz, le 13 mai 1960. 
Le greffier du tribunal de grande instance. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Etude de M' Lyonnet du Moutier, avoué à Paris, 182, rue de Rivoli. 


Un jugement réputé contradictoire a été rendu par la 4 chambre 
du tribunal de grande instance de la Seine le 14 mars 1960, enre- 
gistré et signifié, entre Mme Yvonne-Jeanne-Herminie Masclaux, 
épouse de M. Joseph L. Bird, demeurant à Aubervilliers (Seine), 
185, boulevard Félix-Faure, d’une part, et M. Joseph L. Bird, demeu- 
rant 10 Hunt Avenue, Trenton, New Jersey (U., S. A.), d'autre part. 

Aucun appel ne sera recevable passé le délai d’un mois à compter 
de la présente insertion si le défaillant réside en France continen- 
tale, délai auquel s’ajouteront, dans les autres cas, ceux prévus 
par l’article 73 du code de procédure civile. 

Pour extrait publié conformément à l’article 445, alinéa 2 nou- 
veau, du code de procédure civile renvoyant à l’article 158 bis en 
matière d'appel en exécution d’une ordonnance du président de la 
4 chambre du tribunal de grande instance de la Seine en date du 
11 mai 1960 





— — — ———— 
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SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 10 avril 1960, le président du tribunal 
de grande instance de Colmar a ordonné la mise sous séquestre 
des biens, droits et intérêts appartenant directement, indirectement 
ou par personne interposée à la ressortissante allemande dame 
Clause (Marguerite), épouse Emile Rauch, demeurant à Herbolzheim 
(Bade, Allemagne), unique héritière de ses parents, époux Clause- 
Goeb, notamment un immeuble situé à Neuf-Brisach, cadastré 
section 1, n° 81/36-12, rue de Colmar, 5, 28 ares, sol, maison 
et bâtiments accessoires, pour lequel une soulte de 1.188 NF est 
exigible, et désigne en qualité d'administrateur séquestre l’adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, représentée 
par son directeur départemental à Colmar. 

Le procureur de la République. 


Par ordonnance en date du 12 avril 1960, le président du tribunal 
de grande instance de Colmar a ordonné la mise sous séquestre 
des biens, droits et intérêts appartenant directement, indirectement 
ou par personne interposée à la ressortissante allemande Jeanne 
Bastian, épouse Eugène Gully, demeurant à Munich-Am Freimann, 
9, Ligursterstrasse (Allemagne), notamment sa part à la succession 
de sa mère, comprenant un immeuble situé à Colmar, section 240, 
n° 82, Im Erlen 7, 46 ares bois, et désigne en qualité d’administra- 
teur séquestre l'administration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, représentée par son directeur départemental à Colmar. 

Le procureur de la République. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Maurice-André), né le 11 juillet 1930 à Pont-Saint- 
rd), demeurant 7, avenue David-Dellepiane, à Marseille 
Rhône), agissant tant en son nom personnel qu'au nom 
fants mineurs: Chantal Mauricette, née à Marseille le 

t Patrick-Guy-Henri, né à Marseille le 24 juillet 1955, 

quête auprès du garde des sceaux à l'effet de 

m patronymique celui de Richet. 





M. Mohamed ben Abdallah Ahmed, né au Havre le 21 février 1935 
et demeurant au Havre, 29 bis, rue Félix-Faure, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Varin. 


M. Thiebeauld (Guy-Alphonse-Joseph-Marie), né à Garlan (Finis- 
tere), et demeurant à Montmorency (Seine-et- Oise), 32, avenue Mar. 
chand, agissant tant en son nom personnel qu’au nom de ses enfants 
mineurs : Monique-Marguerite-Marie-Louise, née à Paris (8) le 
11 juin 1942 ; Eric-Hubert-Alain-Marie, né à Paris (8°) le 30 septembre 
1943 ; Baudoin- Michel-Maurice-Marie, né à Paris (8°) le 9 décembre 
1946 ; Geoffroy-Luc-Henri-Pierre-Marie, né à Paris (15‘) le 1°" octo. 
bre 1948, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
d'ajouter à son nom patronymique celui de: de la Crouée, afin de 
s'appeler à l’avenir Thiebeauld de la Crouée. 


M. Marcel-Henri Besterman, représentant de commerce, né à 
Paris (8°) le 6 août 1919, domicilié à Levallois-Perret (Seine), 41, rue 
Clément-Bayard, agissant tant en son nom personnel qu’au nom 
de son fils mineur Bruno-Jean-Pierre-Dominique Besterman, né à 
Levallois-Perret (Seine) le 30 septembre 1956, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Berthier, ou subsidiairement celui de Bernier, ou 
encore celui de Bessier. 


M. Blumsztejn (Nataniel), né à Poltawa (Russie) le 10 juillet 1921, 
domicilié.à Paris (3°), rue de Turenne, n° 132, agis$éant tant en son 
nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs: Blumsztejn 
(Henri-Michel), né à Neuilly-sur-Seine (Seine) le 13 juin 1948, et 
Blumsztejn (Alain), né à Neuilly-sur-Seine (Seine) le 26 mai 1950, 
domiciliés à la même adresse, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Blustin, ou subsidiairement celui de Brunet, et à son prénom celui 
de Daniel. 


M. Papavoine (Pierre-Jean), né à Notre-Dame-de-Vaudreuil (Eure) 
le 7 novembre 1921, demeurant à Paris, 54, rue Grenéta, agissant 
tant en son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs : 
Michel-Jean-Pierre, né à Paris (11°) le 1°" février 1951, et Pierre-Yves, 
né à Paris (12°) le 15 juin 1956, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Clouin. 





AVIS DIVERS 


Association AIDE AUX MISSIONS 
9, RUE Marx-DorMoY, FONTENAY-AUX-ROSES (SEINE) 





L'assemblée générale ordinaire est convoquée pour le 8 juin 1960, 
à 17 heures, 27, tue de la Pompe, à Paris (16°). 








CREDIT ALGERIEN 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 5, RUE LOUIS-LE-GRAND, PARIS (2°) 
R. C. : Seine n° 54-B 6333 ; L. B. F. n° 50. 


Le coupon n° 146 sera mis en paiement, à partir du 31 mai 1960, 
au siège social et aux caisses de la succursale, 15, rue Edgar-Quinet, 
à Alger, au prix net de 2,50 NF (250 anciens francs), 








LE PHENIX ESPACNOL 


Compagnie d'assurances sur la vie. 
SOCIÉTÉ ANONYME 


Le conseil d'administration de la compagnie a décidé de convoquer 
une assemblée générale ordinaire des actionnaires pour le 8 juin 
1960, à 11 h 30, au siège de la compagnie, à Madrid, 39, rue Alcala, 
avec l’ordre du jour suivant : 
1° Examen et approbation du rapport annuel, des comptes et de la 

répartition des bénéfices de l'exercice 1959 ; 
2° Propositions réglementaires du conseil d’administration ; 
3° Election d’administrateurs ; 
4° Nomination des commissaires aux comptes pour l'exercice 1960 ; 
5° Lecture et approbation du procès-verbal de l’assemblée. 

MM. les actionnaires ayant droit de présence qui désirent assister 
à cette assemblée devront déposer leurs actions avant le 3 juin, et 
jusqu’après l’assemblée, au siège social de la compagnie, au Banco 
Espanol de Crédito, 14, rue Alcala, à Madrid, ou dans les succursales 
de ladite banque en province. 

En France, les actions pourront être immobilisées à Paris: 

A la Société générale, agence centrale, 29, boulevard Haussmann ; 

Ou à la Banque transatiantique, 17, boulevard Haussmann ; 

Ou à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin. 

La liste des assistants sera close à l’heure précise où commencera 
l'assemblée. 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901: 





9 A1 1960, Déclaration à la préfecture de police. Cercle athlétique 
de Montreuil. But: encourager, diriger et contrôler la marche, conyne 
ithiétique. Siège social : 1, bouievard  Rougel-de-l'Isle, 





1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Comité 
vélocipédique busnettois. But: encourager le sport cycliste et notam- 
\ l'occasion de la ducasse de Busnettes, participer à l'orga- 
n d'une course el créer une caisse particulière. Siège social: 

: Gonnehem (Pas-de-Calais). 





il 4960, Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. Cercle 
d'activités culturelles de Saint-Gervais-les-Bains. Bul: divertir, ins- 
et élever l'esprit au moyen de conférences, d'expositions 
es, de cinéma, de pièces de théâtre, etc. Siège sociai: 

les sociétés, mairie de Saint-Gervais (Haute-Savoie). 





| 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Centre 
de technique et de vulgarisation agricoles (C. T. V. A.) de la région 
de Vienne. But: amélioration des conditions de vie du monde agri- 
le tout ce qui s’y rattache directement ou indirectemen 
rsuivi depuis la fondation de l’associalion le 1er juin 1958. 
Maison famiiiale, à Chaumont-d’Eyzin-Pinet (Isère). 


Sie social : 








ivril 1960 Déciaration à !t# sous-préfecture de Vienne Bureau 
technique des C. E. T. A. (Centre d’études techniques agricoles) 
de la région de Vienne. But: apporter l’aide technique nécessaire 
centres d’études techniques agricoles et autres groupements 
ionnels ainsi qu'à ‘out agricuiteur en particulier, objet pour- 
lepuis la fondation de l'association le 6 novembre 1955. 

seze social: Maison familiale, à Chaumont-d’Eyzin-Pinet (Isère). 





iv 1960, Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Association 
France-U. R. S. S., comité de la Mayenne. But: favoriser dans lin- 
t de la nation et de la paix 1a connaissance mutuelle et la 
‘ration amicale de deux pays Siège social: 41, rue Bernard- 
Pecq. Laval, 





ril 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Issoudun. Syndicat 
des ouvriers coiffeurs d'issoudun. But: défense des intérêts profes- 
Siège social: mairie d’Issoudun (Indre). 


: 1960, Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. L'Echo de 

de nos rives, à Sainte-Eulalie-d'Olt. Bul: favoriser d'une maniere 
ssée le développe ment du tourisme dans la région. Siège 

: mairie de Sainte-Eujalie-d'Olit 


ril 1960, Déclaration à 1a préfecture dé l'Indre Amicale 
us La Roulotte. Bul: développer les activités culturelles et artis- 
es éièves et anciens élèves de l'école pubiique de Baudres. 

SeJe social: mairie de Baudres 





5 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Société 

hippique de l’école d'agriculture de Grignon. But: former des cava- 

rzaniser à cette fin notamment loutes manifestations publi- 

d'une manière générale. poursuivre toutes les activités dans 

ädre de son objet. Siège social: école nationale d’agricuiture 
Grignon, à Thiverval. 





ivril 1960 Déclaration à la préfecture d’Orléansville. Cantine 
SCoiaire de l'école de Chettia. But. as<urer gratuitement ou pour 
X modique le repas de midi aux enfants nécessiteux. Siège 

:e de Chettia. 





\ 1950, Déclaration à la préfecture du Morbihan. Association 
du re d'initiative de Guer. Bul: étudier les mesures qui peu- 
‘ndre à augmenter, d'une manière généraie, la prospérilé 

uuer et à poursuivre la réahsation., Siège social: mairie de Guer 





| 


ivril 1960. Déclaration à la sous préfecture de Béthune. Kart-Club 
bruaysien., Bul: compétitions entre véhicules go-kart, Siège social : 
-, lüe Henri-Cadotl, Bruay-en-Arlois (Pas-de-Calais). 





avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 
Amicale des commerçants, artisans. professions libérales de Maule. 
Organisalion de fêles, Siè ge sUuCiIdi, IMaäairie de Maule (çseilie vt- 


. 









27 avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Saône. Associa- 
tion locale des aides familiales rurales de Letfond. Bul: aide aux 
familles. Siège sociai: mairie de Leffond. 





28 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Barcelonnette. 
Défense des sinistrés de Saint-Paul. Bul: défense des intérêts des 
sinistrés de la commune de Saint-Paul-sur-Ubaye. Siège social: 
mairie de Saint-Paul (Basses-Alpes), 





28 avri' 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Aiguillon. But: 
permettre à ses membres de se rencontrer pour créer, resserrer OU 
renouveler entre eux d’amicales relations et, sur un autre plan, 
Jromoufoir toutes initiatives su<centibles de susciter où de déve- 
opper le goût des lettres, des ar:s, des sciences. Siège social: 
27, rue Cassette, Paris. 





29 avril 1960. Déclaration à la sous-péfeclure de Cognac. Association 
des parents d'élèves de l’école publique de darnouzeau, commune 
de Saint-Laurent-de-Cognac. But: veiller à la défense des intérêts 
matériels et moraux de l’école; étudier et réaliser toute organisation 
péri ou pos arr Siège social: école publique de Jarnouzeau, 
Saint-Laurent-de-Cognac (Charente) 


———_———— 


29 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. deune Cham- 
bre économique de Grenoble Bul: favoriser l'étude, la compréhen 
sion et susciter la solution de probièmes d'intérêts généraux parmi 
les chefs d'entreprise, cadres superieurs assurant des responsabi- 
lités prefessionneiles ou sociales. Siège social: chez M. Dussol, 7, rue 
de Malakoff, Grenoble, 


—— 


30 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de 
Rouergue Syndicat d'initiative du centre industriel de la région de 
Decazeville, But: étude et réalhsauon éventuelle de tous projets 
concernant le tourisme, organisation des loisirs et encouragement 
aux activités sporlives. Siège social: 30 bis, rue Gambella, Decaze- 
Ville (Aveyron). 





2 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune Union des 
syndicats pour la défense des grands vins blancs de la Côte-d'Or. 
But: organisation, coordination, défense des intérêts généraux de 
la profession viticole dans les communes produisant les grands vins 
blancs de la Côte-d'Or; examen des mesures économiques et des 
réformes législatives que peui exiger la profession viticole, et parti- 
culièrement tour ce qui Peu: avoir trait aux grands vins blancs 
de la Côle-d'Or;, donner des avis et des consuilations sur tout ce 
qui concerne la profession viticoe, fournir des arbitres et des experts 
pour la solution des questions litigeuses; encourager la profession 
par tous les moyens en rapport avec son aclivité, Siège social: 
chez le président, à Meursault {Côle-d'Or). 


3 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Boule de la 
Tour saint-quentinoise. But: pralique du sport boules. Siège social: 
café Poulat, Saint-Quentlin-sur-Isère. 





. 


3 mai 1960, Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine, Comité des 
fêtes de Saint-Onen-la-Chapelle. But. organiser les loisirs sains pour 
la population onenaise et les populations des alentours, notamment 
par des fêtes sportives, théâtrales de bienfaisance et autres, desti 
nées a maintenir et étendre je bon renom de Saint-Onen-la-Chapelle, 
et favoriser le commerce local. Siège social: mairie de Saint-Onen- 
la-Chapelile, 





3 mai 1960, Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales, 
Amicale laïque du Moyen-Vernet, But: défendre l'école laïque, 
établir un lien entre les familles et l’école et promouvoir l’éduca- 


tion populaire, Siège social: 33 rue Champlain, Perpignan. 


& mai 1960, Déclaration à la préfecture de la Gironde Club 
motonautique du Sud-Ouest. Bul: développer, organiser la pratique 
du motonautisme et du ski naulique et de tous autres sports. 
Siège social: 99, rue Porte-Dijeaux, Bordeaux. 

(Cette annonce annule et remplace celle qui a été publiée le 
12 mai 1960, page 4340, 2e colonne % insertion.) 


a — 


, mai 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse Les Paradoux. 
But: pratique du chant choral, Siège social! 6, rue du Pont-Guilhe- 
méry, Toulouse, 


6 mai 1960, Déclaration à Ja préfecture de la Seine-Maritime. 
Association amicale des élèves, anciens élèves, parents et amis du 
centre d'enseignement agricole du canton de Duclair. But: resserrer 
les liens entre les anciens élèves et le irecteur du centre Orga 
\ Vas s el de s séances Qi [ )rmatiouns 


maäirie de Duclair 


niser des c inférences, des 


gricoies. 5icge social : 


6 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Commune libre de Boisvinet et de la Corniche vendéenne, But: orga- 
nisation de fêtes locales. Siège social: café Barranger, à « la Peile 


à Porteau », Saint-Hilaire de-Riez (Y ie). 














— 
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G mai 19%, Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. Syndicat 12 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Association 

d' initiative de Saint- Vivien- de-Medoc. But: étudier les mesures qui L'Eglantine de Limoux, But: pr: tique de lous les Te collectifs , 
euve augmenter d'une manière générale la prospérité de la individuels et préparation militaire, Siège social: coilège national 
mmmune el! du \ faire connaître les siles et les richesses. des garçons, Limoux (Aude). 

siègt ) In e de & t-Vivien-de-Médoc (Gironde 


13 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Nancy. Association 


6 mai 1960, D ratio la réfecture de Largentière. Associa- interprofessionnelle d'aide à la construction. But: construire ou 

tion locale ar) aides familiales agricoles. But: aider la mère de mouvoir le développement de la construction de logements da 

famille 1 Î l in foyer en lui procurant le concours les départements de Meurthe-et-Moselle, Meuse, Vosges, Nord et 

l'aid familiales, pre tre en iarge les aides familiales et leur Pas-de-Calais, conformément au décret du 9 août 1953. Siège social: 
t ui iva il il & sû il Siège sociai: mairie de Gros- io, rue IHenri-Poincaré, Nancy 


a mai 1960. Déclaration à la préfeclture de Carcassonne, Comité 





6 mai 1%, Déclaration à la sous-préfeclure de Thiers. Association ntente du quartier des Capucins, Carcassonne. Bul: défense des 
familiale rurale intercommunale du canton. de Saint-Remy-sur- ad iérents dans les problèmes d'intérêt général du quartier, Sièg 
Durolle. H11 léfense et rept ition des droits et intérêts moraux cial: 7, rue de Metz, Carcassonne “ 
et mul lt lt ilhh { ! vs sivuée suuldl Inairié de Le,les-sur- 
Durolle (P le-Dôüin 
16 mai 19%60. Déclaration à la préfecture de Lyon, Association spor- 
tive de l'institut national des sciences appliquées. Bul: fav 
7 mai 1960. Déclaratio \ préfecture de police. Association des organiser la pratique des sports au sein de l'institut notiépu 
membres et anciens _membres du bureau Due « Air ». sciences appliquées. Siège social: 20, avenue Aibert-Ein*'sit 
But: ma r di itions étroites entre « “je et « futurs leurbanne. 
anciens lu b iu; élabhr et développer la soli L irité entre ses 
membres. Siège Uiai: 1%, avenue Theéophie-Gaulier, Paris. " ù dis s P à . 
mena Êle cn 18 mai 1%0. Déclaration à la préfecture de police. L'Espérance orly- 
sienne. But: développer et favoriser l’art musical, donner des fées 
9 mai {%60, D ration à ia préfecture de la Seine-Maritime, Amicale et concerts, Siège social: 68, avenue de l’Aérodrome, Orly. 
des parents d'élèves du centre d'apprentissage du Trait, But: défense nes 
des interet iérieis et 1! I es 6! s et rapports entre les 
— à te rt Ps et profes ep A . je M. à en + nrentiasage, Rectificatif_ au Journal officiel du 28 avril 1960 :- page 290 
» rue D Papin, le Trait . 2e cosonne, 7° annonce, au lieu de: « Fédération des coopérate 
, . des du Loiret », lire: « Fédération des coopératives du Loiret ». 

















9 mai 1960, D ration à la préfe re du Nord. Loisirs et éducation 
de la jeunesse es Orions. But, organisation d'œuvres d'éducation 
populaire Sièg #2, rue des Orions, Tourcoing MODIFICATIONS 


0 mai 1960, D ra \ la fecture de Saint-Girons. Karting- 21 avril 1960. Déc'aration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie, 
Club couseranats. B UUIre promouvoir en France les Le Ciné-Club de la jeunesse mawoise lransfère son siège social 
au e Ÿ lis gu-kart. Siège social: cercle des de la rue Quincampoix, Maule, à la mairie de Maule (Seine-et-Ois: 

jeu , 2, bouievard Fréd \rnaud Sainl-Girons \riège). BAR SN rt à 

















































22 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. L'Associa- 


9 mai 1960, D tion à la so sfecture de Saint-Girons. Société tion traternelle des anciens combattants et victimes de guerre de 
bouliste ee Lorp. h ue du sport boules. siège Social, la ville d'Antibes tran<fère son siège social du boulevard d'Aguil 
Indiri > \ries au 20, boulevard Foch, Antibes \] pes-Maritimes). 


ÿ m 1960. D , ect le la Charente, Association 27 avril 1960. Déclaration à la pré‘ecture de police. L’Association 
populaire de l'Amicale de lIsle-d'Espagnac. But: organiser par tous nationale du personnel des services de radiologie, section parisient 
109 mon ps pe ionnement de l'éducation de la change son titre, qui devient: Association nationale du personnel 
je nes pal es pa )nages, asso tions Spor Nip C] cma qe des services de radiologie. Siège social: 150, rue de Tolbiac, Par 
moy é: à iérir ou prendre en location tous 
imimenu L u aux fins i-dessus indiquées; établir ou 29 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Sens, La Sectior 
retenir | l lans le cadre des attributions statu- locale des mutilés et invalides du travail de Sens change son titr 
taire | | Ve s associations s’occupant d’éduca- qui devient: Section locale des mutilés du travail, assurés sociaux, 
tion po Siès , avenue dJean-Mermoz, l’Isie-d’Es- invalides civils et ayants droit de Sens, Villeneuve-la- Guyard, Ville- 
pagna Villeneuve-sur-Yonne, Siège social: Bourse du 
RE Re SEP mu travail, 13 (Yonne), 


10 n 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or, Marey 
Karting-Club. 1 f jue du karting. Siège socia hez le préè- 2 mai 1960. Déclaration à Ja préfecture de police. L'Association 
ide à Mare) l'ile. sportive de la chasse photographique pour la France et FU 
RE française change son titre, qui devient: Association sportive de la fi 
+ chasse photographique pour la France et la Communauté fran- 
10 mai 1960. Déclaratio ferture de la Seine-Maritime. çaise. Siège social: 67, quai d'Orsay, Paris. S 
Groupement commercial Saint- one Emmurées Bu manifestations ss das. > «à 
comimerciates ulte nature et défense des intérèts de ses merm- 
bres. Siège social: 139, rue Saint-Sever, Rouen. 6 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Aubusson, L’Amicale 
En: 1 >. de Néoux change son titre, qui devient: Amicale des jeunes de 
+ ; ‘ , F Neoux, Saint-Pardoux-le-Neuf et Sainte-Feyre-la-Montagne, et lrai:- 
1{ mai 1%0. Déclaration à la sous-préfecture de Corneille. Foyer fère son siège social de chez M. Raoul Moulin, à la Chezolte, com- 
rural de Pasteur, 1 éducation, information technique, émanci- mune de Neoux, chez M. Jacques Pelé, à Saint-Alpinien (Creuse). 
pation intellectuelle de ses membres et développement du sport dans nan 
la commune, Sjège social: mairie de Pasteur (département de Batna). : 
— 13 mai 1960. Déclaration à Ja poncue la Marne, L'Ecole 
$ FF ; ; grégorienne transfère son siège social du 9, rue de Choiseul, au 
11 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Comité des 1, rue d'Orfeuil, à Châlons-sur-Marne. 


fêtes de Lehon. But: organiser des fêtes dans la commune de Lehon. 
Siège social: mairie de Lehon (Côtes-du-Nord) 


{1 mai 1960, Déclaration à la préfecture du Nord. Association des ASSOCIATIONS ETRANGERES 
locataires de » Baillerie. But: défense des intérêts matériels des 
locataires du groupe d H. L. M. du iieudit la Baillerie, Siège social: 
123, rue Juies-Guesde, Wattrelos, AUTORISATIONS 

dos (Décret-loi du 12 avril 1939.) 











41 mai 1960, Déclaration à la préfecture de l'Indre. Association 


ili ; t t n  } h. nl ‘rôts or: X | s 

mr ou À a" ee But. »* , cr Pre le Velles. sata is 5 avril 1960. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre 
gistrée à la préfecture de police le 7 mai 1%0.) Association cultu- 
relle et sportive du personnei de l'Organisation du Traité de 

{1 m I | { Li fecture de police. Association l'Atlantique Nord. But: développer les activités culturelles et Spor 

France-U R. E comité vu 10 arrondissement. But: favoriser, tives parmi les personnels de l'O. ! \ N. et des délégations 

lans 1 1 S l leur € lans un but éminem- permanentes auprès de cette organisation, Siège soc lai : siège per 

nent itional, la connaissance mutuelle des deux pays et leur manent de l'O. T. A. N., place de la Porte-Dauphine, Paris. 











°» 


I 
| ilion amicale dans la paix, Siège social: 23, rue Beaurepaire, 
Paris. Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix, 
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SO MMAIRE MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Arrêté du 17 mai 19%60 portant affectation définitive au ministère des 
affaires étrangères d’un ensemble immobilier sis à Casablanca 
(P. 4648). 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 





PREMIER MINISTRE Arrêtés portant nominations (personnels techniques) (p. 4@8). 


Modifications aux circonscriptions territoriales de communes 


D t du 21 mai 1960 portant convocation de la commission spé- 6:18) 
101 . 


1e de la Communauté du Conseil économique et social \p. 
p. 4616). 
MINISTERE DES ARMEES 


MINISTERES D'ETAT 
Décret n° 60-173 du 21 mai 1960 modifiant le décret du 19 octobre 


Arrèlés du 14 mai 1969 accordant des autorisations provisoires d’ex- 1954 portant organisation de l’école navale et de l’école d’ap- 
ploiter des puits productifs de gisements d'hydrocarbures plication des enseignes de vaisseau et le décret du 17 décem- 
liquides ou gazeux (p. 4646). bre 1949 portant institution de l’école des élèves ingénieurs 


mécaniciens (p. 4619). 

Décret poriant promotion d'un officier général de l’armée de terre 
dans la première section du cadre de l’état-majer général (rec- 
tificatif) (p. 4650). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


png 


crets du 21 mai 1960 portant désignation des magistrats chargés 
de présider les tribunaux permanents des forces armées de 


Dakar et de Tananarive ou appelés à y siéger comme juges MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
civils pendant le semestre du {+ avril au 30 septembre 1960 
p. 4648). Arrêté portant désignation d'ordonnateurs secondaires (p. #50). 
et du 21 mai 1960 portant détachement d'un magistrat (p. 4619). Arrêté portant nominations (admirmistiration centrale des finances} 
; b 16.#)). 


lé du 16 mai 1960 relatif à la composition et au fonctionnement 
des commissions prévues à l’article 3% du décret n° 58-1282 du 


22 décembre 1958 (p. 4619). MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
: du 16 mai 1% relatif à la rémunération des cours professés Arrêté du 6 mai 1960 relatif aux econdilions d'admission enr titres 
dans les établisse:nents pénitentiaires (p. 4649). en deuxième année dans lies écoies nationales supericuwuvcé 





(1 1.) 


d'ingénieurs (p. 465%). 
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4646 
Arrêté du 10 mai 1%9 relatif aux dates des concours d'entrée dans 
le ( normales en 1% I 1001). 
Arrêté du 10 mai 1%0 relatif aux dates des épreuves du brevet 
l'études du premier cycle du second degré en 1960 (p. 4602). 
Arrêlé du 10 mai 1%90 relatif à la date de la seconde session du 


:t élémentaire en 1%0 (p. 462). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 

1969 fixant dans les départements algériens et saha- 
prix de rétrocession du maïs pour la campagne 1959- 
les mesures de régularisation applicables à cette 
à l’occasion du passage de la campagne 1958-1959 à la 

1959-1960 (p. 4652). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêtés du 16 mai 1960 approuvant la fusion de sociétés mutualistes 


p 10) : 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE Æ€T DE LA POPULATION 


Décret portant francisation de nome et prénoms d'étrangers devenus 
Francais par déclaration (ou en raison de la naissance ou de 
résidence en France) (rectificatif) (p. 4662). 

Arrêté du 17 mai 190 modifiant l'arrêté du 28 juillet 1955 portant 
réorganisation de la formation professionnelle du personnel 
soignant des hôpitaux psychiatriques (p. 46952). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


1960 portant homologation d'indices de majoration 
aux prix de cerlains barèmes (p. 4653). 
ition d'un projet d'aménagement (p. 4656) 


in groupement d'urbanisme 


(p. 4656). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
Arrélé d 20 mai 190 relatif à ]la te » validité de ‘artes 


[a JU 1 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


d signature 


[REA ICS U 1 i - 


Naturalisations et réintégrations (reclif 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour (p. 4657). 


Sénat. — Ordre du jour (p. 4658). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MiniStère des armées. 


Avis relatif au concours d'admission à l’école polytechnique en 1960 
(examens oraux (P. 40). 


Ministère des finances et des affaires économiques, 


res et en provenance 
iu0! ). 


Ministère de l'éducation nationale. 


irs d'admission aux écoles supérieures 





Ministère de l'industrie. 
relatif au recrutement d'ingénieurs adjoints des travaux publics 
de l'Elat (mines) (rectificatif) (p. 4660). 

MiniStère de l’agriculture. 
aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination de la République fédérale d'Allemagne 
(p. 4660). 


Annonces (p. 4690). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret du 21 mai 1960 portant convocation de la commission spéciale 
de la Communauté du Conseil économique et social. 


Le Premier ministre, 


Vu l'ordonnance n° 58-1360 du 29 décembre 1958 portant loi 
organique relative au Conseil économique et social, notamment 
l'article 26 ; 

Vu le décret n° 59-600 du 5 mai 1959 relatif à l’organisation 
du Conseil économique et social, et notamment l’article 7 ; 

Vu le règlement intérieur du Conseil économique et social, et 
notamment les articles 67 et 68, 


Décrète : 


Art. 1°". — La commission spéciale de la Communauté créée 
au sein du Conseil économique et social tiendra une réunion ordinaire 
du 14 juin au 1‘ juillet 1960. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 mai 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 








MINISTERES D'ETAT 


Autorisations provisoires d'exploiter des puits productifs 
de gisements d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 


Le ministre d’Etat, délégué général de l'Organisation commune 
des régions sahariennes, 

Vu la pétition en date du 12 avril 1960 par laquelle M. Paul-Albert 
Moch, président directeur général de la Compagnie de recherches 
et d'exploitation de pétrole au Sahara (C. R. E. P.-S.), agissant au 
nom et pour le compte de ladite société, dont le siège social est à 
Alger, 5, rue Daguerre, sollicite l'octroi en faveur de cette societe 
d’une autorisation provisoire d’exploiter des puits productifs du 
gisement d'hydrocarbures liquides ou gazeux d’Edjeleh ; 

Vu les plans, engagements et autres documents produits à l’appui 
de cette pétition ; 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef des mines chargé de la 
division des mines et de l’énergie de l'Organisation commune des 
régions sahariennes en date du 29 avril 1960; 

Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations et au 
régime fiscal des hydrocarbures dans les zones de l’Organisation 
commune des régions sahariennes, notamment son article 19; 

Vu l'arrêté du 27 avril 1939 relatif à la procédure d'instruction 
de Pa demande d’autorisation provisoire d’exploiter des gisements 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux dans les zones de l'Organisation 
commune des régions sahariennes, d’extension ou de retrait de 
cette autorisation ; 

Vu l'arrêté gubernatorial du 23 mai 1953 accordant à la Compasnie 
de recherches et d’exploitation de pétrole au Sahara un per 
exclusif de recherches d’hydrocarbures dit « de Zarzaïtine > ; 

Vu le décret du 9 septembre 1958 renouvelant la validité du 
permis de Zarzaïtine en ce qui concerne une partie de sa surface; 

Vu larrêté du 23 mars 1960 prorogeant la validité de ce permis 
sur les surfaces non visées par le décret de renouvellement c: 
9 septembre 1958 et situées à l’intérieur de deux périmètres Est €t 
Ouest, 














it 
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Art. 2. — Cette autorisation d'exploiter est accordée pour une 
Arrête : durée de deux ans. 
Art. ler. — Il est accordé à la Compagnie de recherches et Art. 3. — L'ingénieur en chef des mines de l'Organisation com- 


d'exploitation de pétrole au Sahara une autorisation provisoire 
d'exploiter des puits productifs du gisement d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux d’Edjeleh. 

Les puits faisant l’objet de cette autorisation d’exploiter sont 
définis par les coordonnées géographiques suivantes : 


COORDONNÉES GÉOGRAPHIQUES 
Longitude Est 

(méridien Latitude, 
de Greenwich). 


DL, 1... …. 9° 53° 04” 27° 35° 03” 
DL. 3...... …. 9° 52’ 14” 27° 36° 19” 
DL 4.......0..0 9° 52° 28” 27° 38’ 03” 
DL S.sossosese 9° 53 06” 27° 39 16” 
DL 101..,....e 9°. 53° 30” 27° 42° 23” 
DL 105....... A 9° 53° 47” 27° 41° 23” 
DI. 104........ 9° 53° 51” 27° 43° 47” 
DI. 105.......e 9° 53 47” 27° 44 50” 
DI. 106........ 9° 53° 15” 27° 40° 02” 
DI. 107.......0 9° 53° 20” 27° 43° 53” 
DL 108.......e 9° 54 20” 27° 43 13” 
DI. 109.......e 9° 54 17” 27° 45 15” 
DL 110....... . 9° 54 20” 27° 44 25” 
DL 111....... . 9° 54° 28” 27° 42° 17” 
DL 112....... . 9° 53° 06” 27° 42° 26” 
DL. 113....., .. 9° 53° 38” 7° 41° 51” 
DL 114..... r.e 9° 54° 06” 27° 42° 18” 
DI. 115....... . 9° 53° 06” 27° 43 17” 
DI, 116..... 0 9° 54 15” 27° 41° 21” 
DL 117... … 9° 53° 11” 27° 41° 22” 
DL 118....... . 9° 54° 24” 27° 43° 46” 
DL 119..:.... . 9° 53° 37” 27° 40° 42” 
DL 12... . 9° 53° 18” 27° 40° 38” 
DL'ANT., 4. … 9° 53° 44” 27° 40° 07” 
DL ER rois 9° 53° 00” 27° 39 49” 
DE 228,5... . 9° 53° 17” 27° 39 38” 
DL 124....... . 9° 53° 53” 27° 40° 40” 
DI. 126....... . 9° 53° 26” 27° 4° 11°” 
DE, 187... . 9° 54 33” 27° 45° 17” 
DL 128....... . 9° 54 15” 27° 42’ 18” 
DL 129... . 9° 54° 11” 27° 45 51” 
DL 129....... . 9° 53° 49” 27° 42° 23” 
DL 131... . 9° 53° 35” 27° 43° 05” 
DI. 132..... se 9° 53° 43” 27° 43° 20” 
DE. 598: . EN" . TEEN 
DL 138... . 9° 53° 52” 27° 44 31” 
DL 1298.:,:.5.: . 9° 53° 37” 27° 44 57” 
DL 1298...,.,: . 9° 54 15” 27° 42° 54” 
DL 297...6.:: . 9° 54 27” 27° 41° 58” 
DL 138....... . 9° 54° 07” 27° 42° 35” 
DL 199,4 . 9° 53° 23” 27° 42° 09” 
DL 148... . 9° 54 00” 27° 43° 14” 
DL 141....... ° 9° 53° 33” 27° 42’ 46” 
DL 142....... ° 9° 53° 43” 27° 42° 04” 
DL 145....... . 9° 53° 52” 27° 42° 37” 
DL 248.:....0 . 9° 54° 05” 27° 43° 56” 
DL 145....... . 9° 53° 55” 27° 42° 56” 
DA. 20... . 1e. wi 27° 44° 27” 
1 706 : PRE 9° 53” 42” 27° 43° 37” 
DL 3209.....:: . 9° 53° 52” 27° 44° 16” 
OR TR... . 9° 54 18” 27° 44 44” 
DL"... . 9° 53° 56” 27° 43° 31” 
DE, 508: . 9° 53° 33” 27° 44’ 19” 
DE E..issse . 9° 53° 27” 27° 44 35” 
D OR... 9° 54 06” 27° 44 13” 
DEAD. 5e . 9° 54° 25” 27° 45° 34” 
DE 2... . 9° 54 08” 27° 45° 28” 
DE 2... . 9° 53° 59” 27° 44° 50” 
DS, Nic. . 9° 53” 45” 27° 45° 05” 
LA Se . 9° 53° 24” 27° 42° 57” 
NAT NTE . 9° 54 36” 27° 44° 53” 
RE PRO . 9° 53° 52” 27° 45° 22” 
DR sise . 9° 53° 19” 27° 44 06” 
DE, D ions. . 9° 54 29” 27° 44° 06” 
DE 288277. . 9° 54 15” 27° 43° 38” 
MR. Tee . 9° ‘53° 22” 27° 41° 11” 
DE ossi . 9° 53° 52” 27° 42° 09” 
DL #24.:1546 9° 53° 16” 27° 41° 51” 
DA. 190: 461% 9° 53° 12” 27° 43° 04” 
De. 175... . 9° 53° 16” 27° 43’ 46” 
LR LL . 9° 54 35” 27° 44° 22” 
DR Rice 9° 53° 54” 37° 4! 
M. EPA 9° 54° 16” 27° 41° 37” 
DE iii 9° 53° 08” 27° 42° 44” 
LUN RTE 9° 53° 59” 27° 45° 38” 
À. PTE 9° 53° 36” 27° 44 53” 
LS CN 9° 53° 12” 27° 42° 08” 
ue EVER 9° 53° 21” 27°. 41.387 
MR . AAPARIH Re 9° 53° 22” 27° 40° 56” 
0. NWOPTTE 9° 54 27” 27° 43° 24” 
un. PTE 9° 54° 13” 27° 42° 38” 
un. COPA 9° 54 14” th. it 
DR M. 9° 54° 35” 27° 44 41” 
DEL 1e. . 9° 53° 47” 27° 40° 27” 





mune des régions sahariennes est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


LS 
Fait à Paris, le 14 mai 1960. 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre d'Etat, délégué général de l'Organisation commune des 
régions sahariennes, 


Vu la pétition en date du 8 avril 1960 par laquelle M. Paul- 
Albert Moch, président directeur général de la Compagnie de 
recherches et d’exploitation de pétrole au Sahara (C. KR. E. P. S.), agis- 
sant au nom et pour le compte de ladite société, dont le siège 
social est à Alger, 5, rue Daguerre, sollicite l'octroi en faveur de 
cette société d’une autorisation provisoire d'exploiter un puits pro- 
ductif du gisement d'hydrocarbures liquides ou gazeux de Taouratine ; 


Vu les plans, engagements et autres documents produits à l'appui de 
cette pétition ; 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef des mines chargé de la 
division des mines et de l'énergie de l'Organisation commune des 
régions sahariennes en date du 29 avril 1960 ; 


Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations et au 
régime fiscal des hydrocarbures dans les zones de l'Organisation 
commune des régions sahariennes, notamment son article 19 ; 


Vu l'arrêté du 27 avril 1959 relatif à la procédure d'instruc- 
tion de la demande d'autorisation provisoire d'exploiter. des gise- 
ments d’hydrocarbures liquides ou gazeux dans les zones de l'Orga- 
nisation commune des régions sahariennes, d'extension ou de retrait 
de cette autorisation ; 


Vu l'arrêté gubernatorial du 23 mai 1953 accordant à la Compa- 
gnie de recherches et d'exploitation de pétrole au Sahara un per- 
mis exclusif de recherchés d’hydrocarbures dit « de Zarzaïtine » ; 


Vu le décret du 9 septembre 1958 renouvelant la validité du 
permis de Zarzaitine en ce qui concerne une partie de sa surface, 


Arrête : 


Art. 1°". — Il est accordé à la Compagnie de recherches et d’exploi- 
tation de pétrole au Sahara une autorisation provisoire d'’exploi- 
ter un puits productif du gisement d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
de Taouratine. 


Le puits faisant l’objet de cette autorisation d'exploiter est défini 
par les coordonnées géographiques suivantes : 


Coordonnées géographiques : 


Longitude Est (méridien de Greenwich) : 9° 26° 59”, 
Latitude : 28° 11° 52”. 


Art. 2. — Cette autorisation d'exploiter est accordée pour une durée 
de deux ans. 


Art. 3 — L'ingénieur en chef des mines de l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 14 mai 1960. 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre d'Etat, délégué général de l'Organisation commune des 
régions sahariennes, 


Vu la pétition en date du 16 mars 1960 par laquelle M. Paul-Albert 
Moch, président directeur général de la Compagnie de recherches et 
d’exploitation de pétrole au Sahara (C. KR. E. P. S.), agissant au nom 
et pour le compte de ladite société, dont le siège social est à Alger, 
5, rue Daguerre, sollicite l'octroi en faveur de cette société d’une 
autorisation provisoire d'exploiter des puits productifs du gisement 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux de Zarzaïitine ; 


Vu les plans, engagements et autres documents produits à l'appui 
de cette pétition ; 

Vu ie rapport de l’ingénieur en chef des mines chargé de la division 
des mines et de l'énergie de l'Organisation commune des régions 
sahariennes en date du 29 avril 1960 ; 


Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations et au 
régime fiscal des hydrocarbures dans les zones de l'Organisation 
commune des régions sahariennes, notamment son article 19; 


Vu l'arrêté du 27 avril 1959 relatif à la procédure d'instruction de 
la demande d'autorisation provisoire d’exploiter des gisements d’hy- 
drocarbures liquides ou gazeux dans les zones de l'Organisation 
commune des régions sahariennes, d'extension ou de retrait de cette 
autorisation ; 

Vu l'arrêté gubernatorial du 23 mai 1953 accordant à la Compagnie 
de recherches et d’exploitation de pétrole au Sahara un permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures dit « de Zarzaïtine » ; 


Vu le décret du 9 septembre 1958 renouvelant la validité du permis 
de Zarzaïtine en ce qui concerne une partie de sa surface, 
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Arrête : 


Art. 1°. — Il est accordé à la Compagnie de recherches et 
d'exploitation de pétrole au Sahara une autorisation provisoire 
d'exploiter des puits productifs du gisement d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux de Zarzaitine. 

Les puits faisant * l'objet de cette autorisation d'exploiter sont 
définis par les coordonnées geographiques suivantes : 


COORDONNÉES GÉOGRAPHIQUES 


Latitude, 


— 
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Art. 2. — Cette autorisation d’exploiter est accordée pour une 

durée de deux ans. 


Art. 3. — L'ingénieur en chef des mines de l’Organisation com- 
mune des régions sahariennes est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 mai 1960. 
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ROBERT LECOURT. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Affectation définitive au ministère des affaires étrangères 
d'un ensemble immobilier sis à Casablanca. 


Par arrêté du 17 mai 1960, est affectée, à titre définitif, au 
ministère des affaires étrangères, pour l'installation du consulat 
général de France, la propriété dite « Hôtel de Commandement », 
d'une superficie de 1 hectare 47 ares 80 centiares (titre foncier 
n° 15.142 C « Maréchal Lyautey >») située place des Nations-Unies, 
rue Molle, rue Blaise-Pascal, avenue de Mers-Sultan et rue Clave- 
nod, à Casablanca 


— + 0 à 





——— 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Personnels techniques. 


Par arrêtés du 20 décembre 1959, ont été nommés contrôleurs 
Stagiaires des transmissions en Algérie les candidats admis au 
concours du 13 octobre 1959 dont les noms suivent : 


1° Au titre du premier concours. 


a) Spécialité technicien: M. Perette (Marceau), 
1°" avril 1960 

b) Spécialité exploitant : 
15 décembre 1959. 


2° Au titre du second concours (à compter du 15 décembre 1959). 


a) Spécialité technicien radio : MM. Martin (Julien), Segade (Jean) 
Sorbier (Paul, Gimenez (Emile), Coulon (Jean-Louis), Quillon (Ray: 
mond), Chiesa (Gérard), Garnier (Jean). 

b) Spécialité exploitant : MM. Dalm (William), Rous (René), Fos. 
sard (Raymond), Roiter (Alexis), Petit (Pierre), Tiffon (Jean-Claude), 
Labetaa (Louis, Benguigui (Maurice), Lepage (Michel), Magro (Nor- 
bert), Cortes (Guy), Germe (Isidore), Mollo (Pierre), Gil (Roger, 
Chevalier (Michel), Chabert (Jean-Marie), Geffroy (Michel), Cor- 
ticchiato (Dominique), Rance (Joseph). 


à compter du 


M. Jeannet (Bernard), à compter du 


3° Au titre des emplois réservés (à compter du 15 décembre 1959). 
M. Weber (Roland). 





Modifications aux circonscriptions territoriales de communes, 


Par arrêtés du préfet de l'Eure en date des 12 janvier 1960 et 
4 avril 1960 et dans le cadre des opérations de remembrement, les 
limites territoriales des communes de Sancourt (canton de Gisors, 
arrondissement des Andelys), Hébécourt et Mainneville (mêmes 
canton et arrondissement) sont modifiées conformément au plan 
annexé à l’arrêté du 12 janvier 1960. 

La nouvelle limite intercommunale est représentée sur ledit plan 
par une ligne rouge discontinue. 

Ces modifications n’entraînent aucun transfert de population. 

Les conseils municipaux de Sancourt, Hébécourt et Mainneville 
sont maintenus en fonctions. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 21 mai 1960 portant désignation des magistrats char- 
gés de présider le tribunal permanent des forces armées de 
Dakar ou appelés à y siéger comme juges civils pendant le semestre 
du 1°" avril au 30 septembre 1960. 


Par décret en date du 21 mai 1960 : 

Sont désignés pour présider, pendant la période du 1° avril 
au 30 septembre 1960, le tribunal permanent des forces armées de 
Dakar : 

À. — Pour le jugement des colonels, lieutenants-colonels et militaires 
assimilés : 
Président titulaire : 
M. Pouzoulet, président de chambre à la cour d'appel de Dakar. 


Président suppléant : 
M. Puig, président de chambre à la cour d’appel de Dakar. 


B. — Pour le jugement de tous militaires ou assimilés d'un grade 
inférieur à celui de lieutenant-colonel : 


Président titulaire : 
M. Dupont, conseiller à la cour d'appel de Dakar. 


Présidents suppléants : 


M. Barb, conseiller à la cour d’appel de Dakar. 
M. Ricci, conseiller à la cour d’appel de Dakar. 


Sont désignés, pour la période du 1°" avril au 30 septembre 1960, 
comme juges civils au tribunal militaire permanent des forces armées 
de Dakar devant connaître du jugement des crimes et délits contre 
la sûreté extérieure de PEiat, mettant en cause soit avec des 
officiers ou assimilés d’un grade au moins égal à celui de lieu- 
tenant-colonel ou grade équivalent, soit séparément, des personnes 
étrangères aux armées : 


Juges titulaires : 

M. Ricci, conseiller à la cour d’appel de Dakar. ’ 

M. Dupré de Pomarède, conseiller à la cour d’appel de Dakar. 
Juges suppléants : 

M. Arrighi, conseiller à la cour d’appel de Dakar. 

M. Monnet de Lorbeau, juge au tribunal de Dakar. 
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Sont désignés, pour la période du 1‘ avril au 30 septembre 1960, 
comme juges civils au tr'bunal militaire permanent des forces armées 
de Dakar devant connaître du jugement des crimes et délits contre 


la sûreté extérieure de Etat, mettant en cause soit avec des 
personnes, militaires, marins ou assimilés d’un grade inférieur à 
celui de lieutenant-colonel ou grade équivalent, soit séparément, des 
personnes étrangères aux armées : 
Juges titulaires : 
M. Drouhet, conseiller à la cour d’appel de Dakar. 
M. Benglia, vice-président du tribunal de Dakar. 
Juges suppléants : 


M. Minet, juge au tribunal de Dakar. 
M. Dufour, juge au tribunal de Dakar. 





Décret du 21 mai 1960 portant désignation des magistrats chargés 
de présider le tribunal permanent des forces armées de Tana- 
narive ou appelés à y siéger comme juges civils pendant le semestre 
du 1°’ avril au 30 septembre 1960. 





Par décret en date du 21 mai 1960: 

Sont désignés pour présider pendant la période du 1° avril au 
30 septembre 1960 le tribunal permanent des forces armées de 
Tananarive : 

A. — Pour le jugement des colonels, lieutenants-colonels ou assi- 
milés : 
Président titulaire : 

M. Ozoux (Gabriel), président de chambre à la cour d’appel de 
Tananarive. 

Présidents suppléants : 


M. Vally, président de chambre par intérim à la cour d'appel de 
Tananarive. 
M. Legay, conseiller à la cour d'appel de Tananarive. 


B. — Pour le jugement de tous militaires d’un grade inférieur ou 
assimilés : 
Président titulaire : 
M. Périn, conseiller à la cour d’appel de Tananarive. 


Présidents suppléants : 


M. Le Faucheur, conseiller à la cour d’appel de Tananarive. 
M. Mercier, conseiller par intérim à la cour d’appel de Tananarive. 


Sont désignés pour la période du 1°" avril au 30 septembre 1960 
comme juges civils au tribunal militaire permanent des forces armées 
de Tananarive devant connaître du jugement des crimes et délits 
contre la sûreté extérieure de l'Etat mettant en cause soit avec des 
militaires, soit séparément, des personnes étrangères à l’armée. 


Juges titulaires : 
M. Ozoux, président de chambre à la cour d’appel de Tananarive. 
M. Vally, président de chambre par intérim à la cour d’appel de 
Tananarive, 
Juges suppléants : 


M. Arbes, vice-président du tribunal de Tananarive. 
M. Mathieu, juge du tribunal de Tananarive. 





Décret du 21 mai 1960 portant détachement d’un magistrat. 





Par décret en date du 21 mai 1960, M. Franck, substitut à l’admi- 
nistration centrale du ministère de la justice, est placé pour une 
période de deux ans, à compter du 1°" octobre 1959, en service détaché 
auprès du ministère des affaires étrangères pour exercer les fonc- 
tions d'administrateur du Conseil de l’Europe. 





Composition et fonctionnement des commissions prévues 
à l'artcle 36 du décret n° 58-1282 du 22 décembre 1958. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des 
ne et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 58-1282 du 22 décembre 1958 portant application 
de l'ordonnance n° 58-1273 du 22- décembre 1958 et relatif aux 
auxiliaires de justice, notamment son article 36; 

Vu l’arrêté du 26 janvier 1959 fixant la composition et le fonction- 
nement des commissions prévues à l’article 36 du décret n° 58-1282 
du 22 décembre 1958, modifié par l’arrêté du 13 mai 1959; 

ve l'avis du conseil consultatif de la réforme judiciaire, 


Arrêtent : 


Art. 1°*, — Les alinéas 2 et 3 de l’article 6 de l’arrêté du 26 jan- 
1959 susvisé sont ainsi modifiés 


Les créanciers et débiteurs comporslesené en personne, Toute- 
101, en cas d’empêchement justifié, ils peuvent se faire représenter 
par un officier public ou munistériel autre qu’un membre de la 
Commission et muni d’une procuration écrite. Ils peuvent déposer 
tous mémoires et documents qu'ils estiment utiles. 









« En cas de non-comparution d’un ou de plusieurs des intéressés, 
ou de leur représentant dûment mandaté, la commission constate le 
défaut et sa décision sur la fixation et la répartition du montant 
de l'indemnité est réputée contradictoire ». 


Art. 2. — Le directeur des affaires civiles et du sceau au minis- 
tère de la justæe et le directeur général des impôts au ministère 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 16 mai 1960. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 





Rémunération des cours 
professés dans les établissements pénitentiaires. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 591180 du 13 octobre 1959 relatif à la rémunéra- 
tion des cours professés dans les établissements pénitentiaires, 


Arrêtent : 

Art. 1°". — A compter du 1° janvier 1960, le montant de l’indem- 
nité prevue par l’article 1°" du décret n° 59-1180 du 13 octobre 1959 
est fixé à 5,57 NF l'heure. 

Art. 2. — Le directeur de l’administration pénitentiaire au ministère 
de la justice est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 mai 1960. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur de l'administration pénitentiaire, 
PIERRE ORVAIN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-473 du 21 mai 1960 modifiant le décret du 19 octo- 
bre 1954 portant organisation de l’école navale et de l'école 
d'application des enseignes de vaisseau et le décret du 
17 décembre 1949 portant institution de l'école des élèves 
ingénieurs mécaniciens. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret n° 54-1030 du 19 octobre 1954, modifié le 5 avril 
1956, portant organisation de l’école navale et de l’école d’appli- 
catiün des enseignes de vaisseau ; 

Vu le décret du 10 décembre 1949, modifié les 8 août 1952, 
5 avril 1956, 17 décembre 1957 et 12 septembre 1958, portant ins- 
titution de l’école des élèves ingénieurs mécaniciens, 

Décrète : 

Art. 1‘. — Les références du décret n° 54-1030 du 19 octobre 
1954 et du décret du 10 décembre 1949 sont modifiées comme 
suit : 

Au lieu de : 

« Vu le décret du 15 août 1933 relatif au recrutement, au 
congédiement et à la réforme des marins et militaires de l’armée 
de mer ainsi qu'à la formation des élèves officiers de réserve 
de la marine », 


Ecrire : 
« Vu le décret n° 58-428 du 12 avril 1958 relatif au recrute- 
ment, au congédiement et à la réforme des marins et militaires 


de l’armée de mer ainsi qu’à la formation des élèves officiers de 
réserve de la marine >» 
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Art 2. — Les références du décret du 10 décembre 1949 sont 

modifiées comme suit : 
Au lieu de : 

« Vu le décret du 20 juillet 1945 relatif à la composition du 
conseil permanent de perfectionnement de l'école navale, de 
l'école des élèves officiers de marine, de l’école des élèves inge- 
nieurs mécaniciens et de l’école d'application des enseignes de 
vaisseau », 

Ecrire : 

« Vu le décret n° 52-955 du 8 août 1952, modifié le 12 décem- 
bre 1952, instituant le conseil de perfectionnement de l’école 
navale, de l'école des élèves officiers de marine, de l’école des 
élèves ingénieurs mécaniciens, de l'école des élèves officiers 
mécaniciens de la marine nationale, de l'école d'application des 
enseignes de vaisseau 

Art. 3. — Le paragraphe 3 de l'article 5 du décret n° 54-1030 
du 19 octobre 1954 est abrogé et remplacé par le suivant : 

« 3. — Qu'il a plus de dix-huit ans et moins de vingt-deux 
ans au |” janvier de l'année du concours ». 

Cette disposition entrera en vigueur à partir du concours 
d'admission à l'école navale de 1961. 

Art. 4 — Le paragraphe 3° de l’article 6 du décret du 10 décem- 
bre 1949 est complété ainsi qu'il suit : 

« Sont autorisés à se présenter au concours d'entrée à l’école 
des élèves ingénieurs mécaniciens, en 1961 et 1962, les candidats 
ayant plus de vingt-deux ans et moins de vingt-trois ans au 
1°’ janvier de l'année du concours, à condition qu'ils aient été 
déclarés admissibles à l’un des précédents concours d'admission 
à l'école navale ou à l'école des élèves ingénieurs mécaniciens ». 
Cette mesure pourra être prorogée pour les concours de 1963 et 
1964 par décision du ministre des armées. 

Art. 5. — Le ministre des armées est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Décret portant promotion d'un officier général de l’armée de terre 
dans la 1re section du cadre de l'état-major général. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 mai 1960: page 4537, 
1re colonne, article 1er 
Après : 
« Est promu dans la 1re 


section du cadre de l'état-major général », 
Ajouter : 
« Au grade de médecin général », 


(Le reste sans changement 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Ordonnateurs secondaires. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 51-671 du 24 mai 1951 autorisant le Président de 
la République à ratifier l'accord franco-tchécoslovaque du 2 juin 
1950 relatif à l'indemnisation de certains intérêts français en 
Tchécoslovaquie et organisant la répartition de l’indemnité globale 
forfaitaire accordée par le Gouvernement tchécoslovaque en vertu 
dudit accord ; 

Vu la loi n° 51-673 du 24 mai 1951 relative à la répartition de 
l'indemnité globale forfaitaire accordée par l'Etat polonais aux 
ressortissants français touchés par la loi polonaise du 3 janvier 1946 
sur les nationalisations ; 

Vu la loi n° 51-674 du 24 mai 1951 relative à la répartition de 
l'indemnité globale forfaitaire accordée par l'Etat hongrois aux 
ressortissants trançais dont les biens, droits et intérêts en Hongrie 
ont été affectés par les mesures de nationalisation, d'expropriation 
ou de restrictions d’un caractère similaire prises par l'Etat hon- 
grois, ainsi qu'en exécution de certaines clauses du traité de paix ; 

Vu la loi n° 52-561 du 21 juillet 1952 autorisant le Président de 
la République à ratafier l'accord franco-yougoslave du 14 avril 1951 
relatif à l'indemnisation des intérêts français nationalisés en You- 
goslavie et organisant la répartition de l'indemnité globale for- 
faitaire versée par le Gouvernement yougoslave en application 
dudit accord ; 





Vu le décret n° 59-1116 du 19 septembre 1959 portant application 
de l’accord franco-bulgare du 29 juillet 195 relatif au règlement 
des créances financières françaises sur la Bulgarie ; 

Vu le décret n° 59-1117 du 19 septembre 19539 portant application 
de l’accord franco-roumain du 9 février 1939 relatif au règlement 
des créances financières françaises sur la Roumanie ; 

Vu la loi n° 52-852 du 21 juillet 1952 portant ouverture d’un 
compte spécial du Trésor (exécution des accords conclus avec les 
Gouvernements polonais, tchécoslovaque, hongrois et yougoslave 
relatifs à l’indemnisation des intérêts français) et les lois n° 53-76 
du 6 février 1953, titre IL, article 10, n° 56-780 du 4 août 1956, 
article 80, et l'ordonnance n° 58-8% du 23 septembre 1958, article 18, 
qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu l'arrêté du 13 mai 1952 portant application de la loi 
n° 51-673 du 24 mai 195: ; 

Vu l’arrêté du 4 août 1952 portant application de la loi n° 51-671 
du 24 mai 1951 ; 

Vu l'arrêté du 4 août 1952 portant application de la loi n° 51-674 
du 24 mai 1951 : 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1952 portant application de la loi 
n° 52-861 du 21 juillet 1952; 

Vu larrêté du 10 mars 1960 portant application du décret 
n° 39-1116 du 19 septembre 1959 ; 

Vu l'arrêté du 10 mars 1960 portant application du décret 
n° 59-1117 du 19 septembre 1959 ; 

Vu l’article 84 du décret du 31 mai 1862 portant règlement 
général sur la comptabilité publique, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété. 


Arrête : 


Art. 1°" — Pour la période au cours de laquelle le service des 
biens et intérêts privés au ministère des affaires étrangères assurera 
le secrétariat des commissions spéciales instituées par les lois 
n'* 51-671 51-673 et 51-674 du 24 mai 1951 et la loi n° 52-861 du 
21 juillet 1952 et par tes décrets n°* 59-1116 et 59-1117 du 19 septembre 
1959, M. Léonce Calvy, directeur du service des biens et intérêts 
privés au ministère des affaires étrangères, est désigné en qualité 
d'’ordonnateur secondaire des dépenses imputables sur le compte 
spécial du Trésor: exécution de divers accords conclus avec des 
gouvernements étrangers relatifs à l’indemnisation d'intérêts français 
(nationalisations et mesures similaires). 

Il liquide et mandate ces dépenses conformément aux règles de 
la comptanilité publique. 

En outre, il est habilité à émettre sur le même compte spécial des 
titres de perception correspondant à l’encaissement des sommes 
à répartir et aux reversements qui pourraient être décidés par les 
commissions spéciales 

Art 2. — En cas d’empêchement de M. Léonce Calvy, M. Maxime 
Amphoux chef de groupe de sections au service des biens et intérêts 
privés. a qualité pour rempiir en son lieu et place les fonctions 
d'ordonnateur secondaire. 


Art. 3. — Est abrogé l'arrêté du 23 mars 1955 portant désignation 
d’ordonnateurs secondaires. 


Art. 4 — Le directeur des finances extérieures et le directeur 
du Trésor au ministère des finances et des affaires économiques sont 
charges, chacun en ce qui concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mai 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et var délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 





Administration centrale des finances, 


Par arrêté en date du 17 mai 1960, Milles Hallot (Ghislaine) et 
Mulier (Annie) ont été, à compter du 1°" mars 1960, nommées tra- 
ducteurs adjoints stagiaires à l'administration centrale des finances. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Conditions d'admission sur titres en deuxième année 
dans les écoles nationales supérieures d'ingénieurs. 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret du 16 janvier 1947 modifié relatif aux écoles nationales 
supérieures d’ingénieurs ; . 

Vu le décret du 8 août 1958 modifié relatif au régime des études 
et des examens en vue de la licence es sciences ; 

Vu le décret du 8 août 1958 fixant la composition des licences 
ès sciences d'enseignement ; 

Vu l'avis de la commission permanente des écoles nationales supe- 
rieures d'ingénieurs ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 








4 
e> 
ES 


PPAL LUS | à 


NS 
La 


LUE 


Pre 


HAE 


«= 


Fa 






FRE 








— 


22 Mai 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4651 





Arrête : 


Art. 1°. — Peuvent être admis sur titres comme élèves réguliers, 
en deuxième année, dans les écoles nationales supérieures d’ingé- 
nieurs, dans la limite réglementaire, les candidats titulaires d’un 
certificat d’études supérieures préparatoire ou d’un titre admis en 
equivalence et de cinq autres certificats d’études supérieures. 

Art. 2 — La liste des certificats d’études supérieures autres que 
le certificat préparatoire exigés pour l'admission sur titres dans 
les différentes écoles nationales supérieures d’ingénieurs est fixée 
comme suit : 


Ecoles nationales supérieures de chimie de Bordeaux, 
Montpellier, Rennes, Toulouse. 
Cinq certificats d’études supérieures choisis dans la liste ci-dessous 
de telle sorte que chacun des deux groupes À et B soit represente 
par deux certificats au moins : 


Groupe A. Groupe B. 
Techniques mathématiques de la | Chimie générale I. 
physique. 
Optique. Chimie générale II. 
Electricité. Chimie minérale. 
Thermodynamique et mécanique. 
Physique Chimie organique. 





Physique expérimentale. 
Ecole nationale supérieure de chimie de Lille. 

1° Chimie générale IL. 

2° Chimie minérale. h 

3° Techniques mathématiques de la physique. 

4° et 5° Et deux certificats d’études supérieures choisis parmi les 
suivants : 

Optique, électricité, thermodynamique et mécanique physique. 


Ecole nationale supérieure de chimie de Paris. 


Cinq certificats d’études supérieures librement choisis par le 
candidat. 


Ecole nationale supérieure de chimie de Strasbourg. 

1° Chimie générale I 

2° Chimie minérale. 

3° Physique expérimentale. 

4° et 5° Et deux certificats d’études supérieures choisis parmi les 
suivants : 

Techniques mathématiques de la physique, optique, électricité, 
thermodynamique et mécanique physique. 


Ecole nationale supérieure d’électrochimie et d’électrométallurgie 
de Grenoble. 


l° Electricité ou physique expérimentale. 

2° Chimie minérale, ou chimie systématique, ou chimie générale I, 
ou thermodynamique et mécanique physique. 

3°, 4° et 5° Et trois certificats d’études supérieures appartenant à 
l'une des licences d’enseignement de sciences physiques. 


Ecole nationale supérieure d’électrotechnique, d’hydraulique 
et de radio-électricité de Grenoble. 
l° Techniques mathématiques de la physique. 
?" Electricité ou physique expérimentale. 
| 4 et 5° Et trois certificats d’études supérieures appartenant à 
l'une des licences d’enseignement physique I, physique 1I ou chimie, 
mathematiques, mathématiques appliquées. 


Ecole nationale supérieure d’électricité et de mécanique de Nancy. 
l" Techniques mathématiques de la physique. 
2° Mécanique générale. 
3° Electricité. 
4° Thermodynamique et mécanique physique, 
2” Métallurgie et traitements thermiques. 


Ecole nationale supérieure des industries chimiques de Nancy. 
l° Chimie générale I ou chimie générale II. 
Chimie minérale ou chimie organique. 
: 4° Et deux certificats d’études supérieures choisis parmi les 
SUIVANLS ; 

Electricité, optique, thermodynamique et mécanique physique. 

5° Et un certificat d’études supérieures de mathématiques (M. G. P. 
ou certificat de 2° cycle). 


Ecole nationale supérieure de la métallurgie 
et de l’industrie des mines de Nancy. 
_ Cinq certificats d’études supérieures appartenant à l’une des 
Hcences d’enseignement suivantes : 

Sciences mathématiques (sous réserve que le cinquième certificat 
ne vers la mécanique ou les probabilités ou le calcul numé- 

Sciences mathématiques appliquées, sous réserve que le quatrième 
certificat soit celui d'électricité ou celui de thermodynamique et 
mecanique physique et que les cinquième et sixième certificats d’étu- 
des supérieures soient orientés vers la mécanique ou les probabilités 
ou le calcul numérique ; 

Licence ès age cie y (mention physique IT), sous réserve 
que le cinquième certificat soit celui d'électronique et que le sixième 
certificat soit celui de la mécanique générale ou de M. M. P. 1 ou de 
Cristallographie physique. 


0 
3° 





Ecole nationale supérieure de géologie appliquée 
et de prospection minière de Nancy. 


1° Géologie générale. 

2° Géologie historique. 

3° Minéralogie, 

4° Cristallographie physique ou chimie minérale, 
5° Chimie générale L 


Ecole nationale supérieure agronomique de Nancy. 


_Cinq certificats d’études supérieures appartenant à l'une des 
me u d'enseignement de sciences naturelles, ou de chimie-physio- 
ogie. 


Ecole nationale supérieure de mécanique de Nantes. 


1° Techniques mathématiques de la physique. 
2° Mécanique générale. 

3° Electricité. 

4° Thermodynamique et mécanique physique. 
5° Métallurgie et traitements thermiques. 


Ecole nationale supérieure de mécanique et d'aérotechnique 
de Poitiers. 


_Cinq certificats d’études supérieures appartenant à l’une des 
licences d'enseignement suivantes : 


Mathématiques, mathématiques appliquées, physique I, physique II. 


Ecole nationale supérieure d’électrotechnique, d'électronique 
et d’hydraulique de Toulouse. 


1° Techniques mathématiques de la physique. 

2° Mécanique générale. 

3° Electricité. 

4° Un certificat de mathématiques ou de physique au choix du 
candidat. 

5° Et selon l’option choisie par le candidat : 

Thermodynamique et mécanique physique (options Electrotechnique 
et Hydraulique), optique (option Electronique), mathématiques 1 
(option Mathématiques appliquées). 


Ecole nationale supérieure agronomique de Toulouse, 


1° Biochimie, microbiologie et physiologie végétale. 

2° Botanique. 

3° Chimie agricole. 

4 et 5° Et deux certificats d’études supérieures appartenant à 
l'une des licences d'enseignement de sciences naturelles ou de 
chimie physiologie. 

Les candidats sont tenus en outre d'avoir obtenu le certificat 
d’études supérieures préparatoire de mathématiques, physique et 
chimie. 

Art. 3. — Les candidats titulaires de cinq certificats d’études 


supérieures ne correspondant pas aux groupes fixés ci-dessus peuvent 
faire l’objet d’une proposition spéciale du directeur de l'école. 


Art. 4 — Des épreuves complémentaires peuvent être organisées 
en vue de classer s’il y a lieu les candidats. 
Art. 5. — Le directeur général de l’enseignement supérieur est 


chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 16 mai 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet. 
PIERRE ESCOURE. 





Dates des concours d'entrée dans les écoles normales en 1960. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 18 janvier 1887, modifié par l'arrété du 7 juin 
1946 ; 
Vu l'arrêté du 12 juin 1959, 


Arrête : 


Art. 1%. — Le calendrier des concours d'entrée en première 
année d'école normale et en classe de formation professionnelle 
est, pour l'ensemble du territoire métropolitain, fixé comme suit : 


Ecole normale, première année. — Epreuves écrites: jeudi 2 et 
vendredi 3 juin. 
Ecole nortinale, bacheliers. — Epreuves écrites: mercredi 14 et 


jeudi 15 septembre. 

Les inscriptions se feront dans les inspections académiques 
et, pour la Seine, au service des examens, 3 bis, rue Mabillon, 
Paris (6°). Les registres des inscriptions seront clos respective- 
ment les 15 mars et 6 aout. 


Art. 2. Les épreuves facultatives complémentaires réservées 


aux Français musulmans d'Algerie en application de l'arrêté du 
12 juin 1959 (Recueil méthodique/F. n° 13, du 29 juin 1959, 
p. 1693) se dérouleront le samedi 4 juin pour le concours d'entrée 
en première année, le vendredi 16 septembre pour le concours 
réservé aux bacheliers. 
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Art. 3. — Les concours d'entrée dans les écoles normales 
d'Algérie auront lieu aux dates ci-après : 

>remière session : 

Ecole normale, premiére année : jeudi 9 et vendredi 10 juin. 

Ecole normale, bacheliers: jeudi 9 juin. 

Le registre des inscriptions sera clos le 9 avril. 

Deuxième session : 

Ecole normale, première année : lundi 26 et mardi 27 septembre. 

Ecole normale, bachehers : lundi 26 septembre. 

Le recteur de l'académie d'Alger fixera la date des épreuves 
facultatives complémentaires réservées aux Français musulmans 
d'Algerie. 

Art. 4 Les vice-recteurs de la Guvane, de la Guadeloupe, 
de la Martinique et de la Réunion fixeront, chacun en ce qui le 
concerne, les dates d'ouverture des sessions des concours de recru- 
tement des écoles normales des départements d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 10 mai 1960. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur de l'enseignement du premier degré, 
MICHEL LEBETTRE. 





Date des épreuves du brevet d'études du premier cycle 
du second degré en 1960. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 16 novembre 1959; 

Vu l'arrêté du 21 novembre 1959 ; 

Vu l'arrêté du 9 décembre 1959, 

Arrêtent : 

Art. 1°" L'article 1°" de l'arrêté du 9 décembre 1959 susvisé 
fixant les dates du brevet d'études du premier cycle du second 
degré en 1960 est modifié comme suit 

« 2° groupes d'épreuves Session normale, épreuves écrites : 
jeudi 16 et vendredi 17 juin ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2 Les candidats inscrits à la fois au brevet d'études 
du premier cycle et à l'un des examens suivants : brevet d'ensei- 
gnement industriel, examen probatoire, 2° groupe d'épreuves 
(session normale) ; brevet d'enseignement commercial, 1° partie, 
2" groupe d'épreuves, seront autorisés, en raison de la coïnci- 
dence partielle des dates de ces divers examens à subir les 
épreuves du brevet d'études du premier cycie à la session de 
remplacement. 

Fait à Paris, le 10 mai 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'enseignement du premier degré, 
MICHEL LEBETTRE. 





Date de la seconde session du brevet élémentaire en 1960. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'arrêté du 8 février 1960, 
Arrête : 
Article unique L'article 1* de l'arrêté susvisé du 8 février 
1960 fixant les dates du brevet élémentaire en 1960 est modifié 
comme suit : 


« Brevet élémentaire, 2° 
tembre » 
(Le reste sans changement.) 
Fait à Paris, le 10 mai 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'enseignement du premuer degré, 
MICHEL LEBETTRE. 


session : lundi 19 et mardi 20 sep- 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret portant francisation de noms et prénoms d'étrangers devenus 
Français par déclaration ou en raison de la naissance ou de la 
résidence en France. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 mai 1960 : page 4118, 2° colonne, 
au lieu de : « Novas (Roger). — Novakowski (Roger) », lire : « Novas 
(Roger). — Novakowsky (Roger) ». 








Modification de l'arrêté du 28 juillet 1955 portant réorganisation 
de la formation professionnelle du personnel soignant des hôpitaux 
psychiatriques. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu la loi du 30 juin 1838 et l’ordonnance du 18 décembre 1839 ; 

Vu le livre IIL, titre IV, du code de la santé publique ; 

Vu l’article 477 du code de la santé publique ; 

Vu l’arrêté du 28 juillet 1955, modifié par l’arrêté du 4 octobre 
1958, portant réorganisation de la formation professionnelle du 
personnel soignant des hôpitaux psychiatriques, 


Arrête : 


Art. 1°. — Le 5° alinéa de Particle 15 de l’arrêté du 28 juillet 
1955 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Un directeur administratif et un pharmacien résident d’hôpital 
psychiatrique public ou privé de la région sanitaire désignés, s'il 
y a lieu, par voie de tirage au sort, lorsque la région sanitaire 
comporte plusieurs hôpitaux psychiatriques à direction adminis- 
trative ou pourvus d’un pharmacien résident ». 


Art. 2. — Il est ajouté un article 15bis dont les dispositions 
sont les suivantes : 

« Art. 15 bis. — Dans le cas où le nombre des candidats inscrits 
à l'examen est supérieur à 100 et pour chaque groupe de 100 candi- 
dats ou fraction de ce nombre en sus des 100 premiers candidats, 
la composition du jury pourra être complétée comme suit : 

« 1° Deux médecins chefs d’établissements ou services psychia- 
triques, un directeur administratif et un pharmacien résident d’hôpi- 
tal psychiatrique public ou privé de la région sanitaire intéressée ; 

« 2° Un médecin des hôpitaux, un chef de clinique ou un assis- 
tant des hôpitaux du centre hospitalier régional situé au chef-lieu 
de la région sanitaire et une directrice d'école d'’infirmières de 
la région. 

« La désignation de ces membres est effectuée dans les conditions 
visées à l’article 15 ». 

Art. 3. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 17 mai 1960. 

Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation: 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Fixation, dans les départements algériens et sahariens du prix de 
rétrocession du maïs pour la campagne 1959-1960 et des mesures 
de régularisation applicables à cette céréale à l'occasion du passage 
de la campagne 1958-1959 à la campagne 1959-1960. 


Le Premier ministre, le ministre de l’agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre d'Etat, 


Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 1937 
relatif à l’office national interprofessionnel du blé, modifié et com- 
piété par les textes subséquents ; 

Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix ; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953, modifié, relatif à 
l’organisation du marché des céréales et de l'office national inter- 
proiessionnel des céréales ; 

Vu le decret n° 58-668 du 31 juillet 1958 relatif à l’office national 
interprofessionnel des céréales et à l’organisation du marché des 
céréales en Algérie, modifié par le décret n° 59-391 du 28 février 1959 ; 

Vu le décret n° 58-661 du 31 juillet 1958 fixant les prix et les 
modalites de paiement, de stockage et de rétrocession des céréales 
pour la campagne 1958-1959 ; - 

Vu l'arrêté du 4 octobre 1958 fixant les modalités de stockage 
et de rétrocession des céréales algériennes pour la campagne 
1958-1959 ; 

Vu le décret n° 59-906 du 31 juillet 1959 relatif au plan céréalier 
pour les campagnes 1959 à 1961 et à l’organisation du marché des 
céréales ; 

Vu le décret n° 59-909 du 31 juillet 1959 relatif aux prix et aux 
modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des céréales ; 

Vu le décret n° 59-910 du 31 juillet 1959 fixant les prix et les moda- 
lités de paiement, de stockage et de rétrocession des céréales pour 
la campagne 1959-1960 ; 
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Vu l'arrêté interministériel du 28 août 1959 fixant les modalités 
paiement, de stockage et de rétrocession des céréales algériennes 
sahariennes pour la campagne 1959-1960 ; 

Vu le décret n° 59-1246 du 30 octobre 1959 relatif aux prix et aux 
dalités de paiement, de stockage et de rétrocession du mais pour 

ic ampagne 1959-1960, et notamment son article 13 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 5 janvier 1960 fixant les modalités 
pplication aux départements algériens et sahariens des dispositions 
| décret n° 59-909 du 31 juillet 1959 relatif aux prix et modalités 
paiement, de stockage et de rétrocession des céréales ; 

Sur les propositions du délégué général du Gouvernement en 


Algerie, 


iU 


Arrêtent : 


Art. 1. — A compter du 19 novembre 1959, le prix de rétrocession 
1 maïs en grain par les organismes stockeurs est fixé à 39,75 NF 
r quintal. 


Ce prix est éventuellement modifié compte tenu : 


Des majorations bi-mensuelles dé prix prévues à l’article 5 b de 

rrêté du 28 août 1959; 

Des bonifications et des réfactions ainsi que de la prime prévue 

ur les maïs petits grains par l’article 1° du décret n° 59-1246 

1 30 octobre 1959 ; 

Des dispositions de l’arrêté du gouverneur général de l'Algérie 
date du 7 juillet 1951 fixant les conditions de rétrocession des 

créales, modifié par l’arrêté du 11 juillet 1957. 


Art. 2. — Dans les conditions prévues par l’arrêté du gouverneur 
senéral de l’Algérie en date du 7 septembre 1938, les organismes 

tockeurs devront déclarer à la recette des contributions diverses de 
leur circonscription, dans les dix jours de la publication du présent 
arrêté, les stocks de maïs en leur possession à la date du 18 novem- 
bre 1959 à 24 heures. 

Sur leur déclaration de stock, les organismes stockeurs devront 
{aire apparaître distinctement les maïs de la récolte 1958 provenant 
d'achats directs à la production et les maïs reçus d’autres organismes 
tockeurs en distinguant ceux de la récolte 1958 et ceux de la nouvelle 
récolte. 

Art. 3. — Sur toutes les quantités de maïs de la récolte 1958 ache- 
tées à la production et déclarées en stock à la date du 18 novem- 
bre 1959 à 24 heures dans les conditions prévues à l’article 2 
ci-dessus, les organismes stockeurs percevront une indemnité com- 
pensatrice de 1,18 NF par quintal, représentant la différence entre 
les prix à la production des récoltes 1958 et 1959. 

Le taux de cette indemnité compensatrice sera augmenté d’une 
somme représentant le montant moyen des majorations bi-mensuelles 
de magasinage qu’ils auraient appliquées sur les rétrocessions faites 
pendant la quinzaine au cours de laquelle ils ont reçu les premiers 
mais de la récolte 1959 ou sur celles effectuées au cours de la 
premiere quinzaine de septembre 1959 en ce qui concerne les 
détenteurs qui n’auraient pas reçu de maïs de la récolte 1959 
avant le 16 septembre 1959. 


Art. 4. — Sur toutes les quantités de maïs des récoltes 1958 
et 1959 provenant d’achats à d’autres organismes stockeurs et 
déclarées en stock à la date du 18 novembre 1959 à vingt-quatre heures 
dans les conditions prévues à l’article 2 ci-dessus, les coopératives 

$ et les sociétés agricoles de prévoyance recevront une indemnité 
3 compensatrice de 1,13 NF par quintal représentant la différence 
ës entre les prix de rétrocession des récoltes 1958 et 1959. 

En ce qui concerne les maïs de la récolte 1958 grevés de majo- 
rations bi-mensuelles de magasinage au titre de la campagne 1958- 
1959, le taux de cette indemnité compensatrice sera augmenté 
d'une somme représentant le taux moyen des majorations bi-men- 
suelles de magasinage applicables au cours de la première quinzaine 
de septembre 1959. 


Art. 5. — Sur toutes les quantités de maïs de la récolte 1959, 
retrocédées avant le 19 novembre 1959 à zéro heure, les organismes 
stockeurs verseront une redevance compensatrice de 1,13 NF par 
quintal représentant la différence entre les prix de rétrocession 
des récoltes 1958 et 1959. 

Le taux de la redevance ci-dessus sera diminué, pour chaque 
Auinzaine suivant celle au cours de laquelle a eu lieu la commer- 
Cialisation, d'une somme de 0,025 NF par quintal représentant la 
différence entre l’ancien et le nouveau taux des majorations bi- 
mensuelles de magasinage. 


Art. 6. — Les indemnités et les redevances compensatrices pré- 
vues aux articles 3, 4 et 5 du présent arrêté sont assises, perçues 
et liquidées dans les conditions prévues à l’article 5 de l'arrêté 
"'erministériel du 5 janvier 1960. 


Art. 7. — Le secrétaire général pour les affaires algériennes, le 
délégué général du Gouvernement en Algérie, le directeur des 
ue administratives et sociales du Sahara, le directeur général 
ces finances en Algérie et le directeur général de l'office national 
nterprofessionnel des céréales sont chargés, chacun en ce qui le 
‘oncerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
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Journal officiel de la République française et inséré au Recueil 
des actes administratifs de la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie. 
Fait à Paris, le 16 mai 1960, 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
ROGER MORIS. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur de cabinet, 
MAURICE ORGEOLET, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL JOBERT, 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Homologation d'indices de majoration applicables aux prix 
de certains barèmes. 





INDUSTRIE DU BOIS, LIVRE III, PRODUITS FORESTIERS, SCIAGES, MEUBLES 


ET DIVERS. — MATÉRIEL ÉLECTRIQUE, LIVRE III, TRANSFORMATEURS. — 
MATÉRIEL FERROVIAIRE. — MOTEURS A COMBUSTION INTERNE ET A 
EXPLOSION, — INDUSTRIE TEXTILE, LIVRE V, INDUSTRIE DU JUTE ET 


FIBRES DURES 





Le ministre de la construction, le ministre de l’industrie et le 
ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 25 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre ; 

Vu l’article 10 du décret n° 46-2960 du 31 décembre 1946 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la loi 
susvisée ; 

Vu l'arrêté du 26 mars 1952 portant homologation du barème : 
are du bois, livre III, Produits forestiers, sciages, meubles et 

ivers ; 

Vu l'arrêté du 15 septembre 1953 portant homologation du barème ! 
Matériel électrique, livre III, Transformateurs ; 

Vu l’arrêté du 5 janvier 1953 portant homologation du barème : 
Matériel ferroviaire ; 

Vu l'arrêté du 25 août 1950 portant homologation du barème : 
Moteurs à combustion interne et à explosion ; 

Vu l’arrêté du 12 décembre 1952 portant homologation du barème : 
Industrie textile, livre V, Industrie du jute et des fibres dures, 


Arrêtent : 
Art. 1°. — Les indices de majoration applicables aux prix du 
1" septembre 1939 des barèmes : 
Industrie du bois, livre III, Produits forestiers, sciages, meubles et 
divers ; 
Matériel électrique, livre III, Transformateurs ; 
Matériel ferroviaire ; 
Moteurs à combustion interne et à explosion ; 
Industrie textile, livre V, Industrie du jute et des fibres dures, 
sont complétés conformément aux indications des tableaux ci-annexés. 
Art. 2. — Le directeur des dommages de guerre au ministère de 
la construction est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et dont 
un exemplaire sera déposé au ministère de la construction (direc- 
tion des dommages de guerre). 
Fait à Paris, le 13 mai 1968. 
Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 
Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 














—————g, 
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Mise à jour des indices de 1 ration ap} | iux prix du barème: 
l U B LivVRE TITI PRODUITS FORESTIERS, SCIAGES, MEUBLES ET DIVERS 
Iomologu ir arrèlé du 26 mars 1952 
| GRUMES BOIS D'ŒUVRE SCIAGES 
PERIODES D'APPLICATION EE  . 
| Fe: 8 | IX. Bois coloniaux Feuillus Résineux. Sapin du Nord. | Bois coloniaux 
1951 D DIR... ésoni 31,2 26,1 31 30,8 26,7 19,3 27,5 
49 ANNO sonosocosasvenesesesvesnc | 91,2 26,7 31 30,8 26,7 19,33 27,5 
| 
UN le sinentss. css idasasi | 91,2 36,7 3 30,8 36,7 19,3 27,5 
PRE 7 | 31,2 36,7 | 31 30,8 %,17 19,3 27,5 
1: 1 t 9e trimestru...s.soss ee | 31,2 36,1 31 30,8 36,7 19,3 27,5 
NN HNIMMONS.. és csdtosssencéise ni 41 37,2 39 41 21,6 33 
1958 I 39 46 37,2 39,5 46 24,3 33 
| 
| PLACAGES, PANNEAUX CONTRE-PLAQLES ET PARQUETS PRODUITS FABRIQUES 
[9 Pannenux lattes 
PERIODI D'AI \TION | et coatre-plaqués Parquets, Meubles Objets 
| Pla | e ù k Caisses. Pipes. ; 
| | 0 | Ind 18 Feuillus Résineux. chaises. tournés 
14 PR  (TIMONNE. ss csvosssesatss: 2 8 25,8 31,8 25,8 36,7 19 21,8 19,3 19,3 
1 ANNOG: sis dosescbesecéite ess: 22,8 2,8 31,8 25,8 36,1 19 21,8 19,3 19,3 
ut I (TIMOR. és scoccssssses 22,8 25,8 51,8 25,8 26,17 19 21,8 19,3 19,3 
2 PNIMONITE., cos ctotesses | 25,1 8,1 35 28,4 40,1 21 24 21,2 21,2 
2 trimonlre.........cossssoés | 25,1 28 1 35 2,4 40,4 21 24 21,2 21,2 
19 l | 25,1 28,1 25 28,4 40,4 21 24 1,2 21,2 
Ie (PMMONIES... désscssstreñets 6,4 30,9 317,5 da 43,7 23 26 22, 22,5 
1958 {er trin Dissctomt ovsnt 26,7 32,5 40 37,6 47 24,5 28 23,8 23,8 
PANNEAUX ISOREL 
PI ODES D'APPLICATION A pli dèse aux utilisateurs Applicables aux dépositaires, 
tee nt 12 mm Mi-dur 4 mm Autres panneaux. Isolant 12 mm Mi-dur 4 mm Autres panneaux. 
1951. i Biisssstévelnditetest 12 18,6 11,8 9,7 14,9 11,3 
19 ADROD ‘sssocsscsosesesereseñeses 12 18,6 14,8 9,7 14,9 11,3 
RAT 107 OUMMOSIRO....ssssccocetesdase 12 18,6 1,8 9,7 14,9 11,3 
de gemeslre...…....scoscocoses 12 18,6 1,8 9,7 14,9 11,3 
1907 jer, 2e et "SSP 12 18,6 11 9,7 14,9 11,3 
le trimestre... dsèovécsesot 12,6 19,5 15,5 10,2 15,6 11,9 
1958 KT DOMMOSTTO. soc ess sus: 413,2 20,4 16,2 10,7 16,3 12,4 
PAPETERIE 
CHARBONS ÉCORCE 
PERIODES D'APPLICATION BOIS DE FEL BOIS DE MINE POTEAUX 
de bois. de tan. Sapin. . Pin 
1451. CN, "" EPPROPSPPITENT RS 27 27,8 22,8 26,4 24,5 25 27,8 
19: Année ss. baumensites ti os 27 21,8 22,8 26,4 24,5 25 27,8 
49 l SEMESIFO. .ssccsoccoscsecsee 27 271,8 22,8 26,1 24,5 25 27,8 
2 BOMOSIPO.. ss cocssoccoséecs: 27 7, 22 8 26,4 24,5 5 21,8 
1957 { Je et trimestre.....ssss 27 21,8 22,8 26,4 24,5 25 27,8 
CR PROPOSE PT TT 30 30,9 24,2 29 2%,3 27 29,9 
1958. fe LOTO scie dal scsi 33 34 25,6 31,6 28 29 32 
—— — —— ————————— — nl 
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Mise à jour des indices de majoration applicables aux prix du barème: 
MATÉRIEL ÉLECTRIQUE. — LIVRE III. — TRANSFORMATEURS 
(Humologué par arrêté du 15 seplembre 1953.) 
> ii cat TRANSFORMATEURS D'INTENSITE 
PERIODE D'APPLICA (TION TRANSFORMATEURS DE PUERSANCE | CR NGFORMATEURS DE MESURE isolés dane l'air, 
e dans l'huile. et transformateurs divers. 
, — Année... crosses ésencsessée 17,4 18 19,2 
Mise à jour des indices de majoration applicables aux prix du barème: 
MATÉRIEL FERROVIAIRE 
(Homologué par arrêté du 5 janvier 1955. 
MATÉRIEL ROULANT 
Fraction. Wagons. MATERIEL 
PERIODES D'APPLICATION = 
Locomotives Tracteurs pr me Châssis Wagons Foudres fixe. 
je 
et locotracteurs Bauche. tombereaux, etc citernes. isothermes. en bois, 
1962. — LE RS. one sresés es 23 20,5 22,5 27 22,5 22,5 23 
2e trimestre...... Lubdsess2 23 21,5 25 27 22,5 22,5 23 
+ RE PRIT TS PTT UT 23 21,9 22,5 21 22,5 2 
1955 Re statement 23 21,5 22,5 27 22,5 2: 
1954 seras «fs sa puis à A sécétessee 29 20 21,2 26 21,5 20,7 
1955. — 1er trimestre......... msoveñes se 22 20 21,2 26 21,9 20,7 
2e et 3° trimestre.......... axé 21 19 20,3 24,8 20,5 20 
D RMI dre lrensios ss 29 20 21,2 26 21,5 20,7 
6. — {er semestre........ irsssdisis 23 21 2,3 27 22,5 21,7 














Mises à jour des indices de majoration applicables aux prix du barème: 
MOTEURS A COMBUSTION INTERNE ET A EXPLOSION 
(Ilomologué par arrêté du 25 août 1950.) 





ns 






























































PÊÉRIODLS D'APPLICATION MOTEURS CATALOGABLES MOTEURS NON CATALOGABLES 
— ANR sac ti rs nes id sé seit 22 25 
AE isccvotciicuiscudrmsinmasimeses doter si iséshpdé 22 25 
- ARNO... > RARES riens 22,2 25,5 
. “— ANn68,;... nes sonmoasense sd ets sens secs bisods cpobevr deco 22,4 26,5 
00, — 1er CORDON. dcosmviners cale csthdotaneéibetdodbpsenéotméifé 24,2 29 
Mise à jour des indices de majoration applicables aux prix du barème: 
INDUSTRIE TEXTILE, — LIVRE V. — JUTE ET FIBRES DURES 
(Homologué par arrêté du 12 décembre 1952.) 
: A. — Matériel. B. — Matières premières. 
MATÉRIEL FRANÇAIS MATIÈRES PREMIÈRES (RENDUES USINE) 
MATÉRIEL PÊRIODES D'APPLICATION 
PÉRIODES D'APPLICATION Filature Jute Manille. Sisal, 
anglais. et tisenge sauf | Méliers à tisser. ——. 
métiers à tis-er 
1952, — 1er trimestre ..... 41 45 81 
Ë 2e trimestre ..... 28 35 68 
Per de trimestre .…... 35 37 42 
1551. — 1er semestre …...… 2%) 26 28,5 4 trimestre …... o0 41 00 
se trimestre ..... 20 26 #) 
4e trimestre ..... 20 28 32 1952. — 1er trimestre .…... 18,6 40 35 
2e trimestre .…... %1,6 39 39 
È 1952, — 4er semestre ….... 94 7 29 96 Je trimestre ..... 25 939 24 
À 2e semestre ,.... 21,7 3 25 & trimestre …... 23,1 26,9 31,2 
lie 
k ob 1954. — 1er trimestre .…... 93,9 34,5 34,4 
53. — fé dé é d Disc 23,0 ‘ 34, 
k \nnée ........... 21,7 31 35 2e (rimes!tre .…... 22,9 32,5 30,9 
| . 3e trimestre ..... 21.2 28,1 28,9 
; 1951, — 1er trimestre .…... 91,7 30 3 4 trimestre .…... 25,1 27,8 26,6 
2 trimestre …... 20,7 x) 34 
x trimestre ..... 201,7 20 34 1955. — 1er trimestre …... 26,5 25,3 29,2 
& trimestre ….. 20,7 30 34 de trimestre ...…. 22,2 25,9 27,5 
pe k 3e trimestre …... 20 28,3 30,3 
0. —-ANTÉS .....: dése 91 20 31 4e trimestre ..... 30,9 29,5 
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C. — Produits finis. 
PRODUITS FINIS (PRIX HORS TAXES) 
Juti Corderie. 
PERIODES D'APPLICATION sesipéssitis nan - 
si si Fils Cordeaux Cordage Ficelle lieuse 

Chanvre Sisal | Manille Chanvre Gisal. manille sisal, 

491 LT (IFTIMMOSLFR.. ..sosocccssnscesss 27,4 24,1 23 00 34 24 38 40 7 
sédévasaionerdias 29 31 25 7 36 27 45 42 43 

OT SCÉRÉN ST Ta 16 39 26 28 37 28 48 43 43 

CR: PP ONE INT  PTS 12 37 26 58 36 23 48 42 69 

4 alle à à 1) PRÉC LIT LIT TE LUE 11 31 21 58 31 29 48 38 69 
nttdesescios dé 38 34 23 49 % 31 43 33 69 

PP RER 37 32 28 49 % 31 3 3 69 

LOU CM seen ssscenss 32 30 28 30 2% 31 22 33 44 

49 et DIM. sscomacéasress 24 23,5 28 30 2% 31 32 33 44 
D MMORIO.. cocotte 25 24,5 23 30 % 31 32 33 44 

MO rss co osesss cond 27 26 28 25 25,5 91 28 31 44 

PP (CrimMeslre....soocosécocsos ses 25,7 23,5 28 25 25,5 31 28 31 44 

4951 PP TION lre,.,.csesss6ii 26,3 24 26 24 22 28 27 25 33 
2 DR ssssesostséte 25,8 23,6 26 24 2 28 27 25 33 

} MORIN. csscistosct nt 24,9 22,1 26 24 19 28 27 24 23 

ae trim Bnsssdodietisésntie: 27,4 94,5 26 24 149 28 27 24 33 

49 Lee (FHMOBLTE. secs coccococosces 27,8 25 27,5 25 2,5 31 27 24 33 
À, PNR TO 25,3 23,5 27,5 23 20 31 26 23 33 

D DRM. sc sossrossteusss 23 2,5 27,5 24 20 31 26 24 3 

D Rendons dl 23 22,5 28 25 21,5 zx 27 25 3 











Modification d’un projet d'aménagement, 


Par arrêté en date du 10 mai 1960, pris en application de l’article 34 
du décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958, est ordonnée la modifi- 
cation du projet d'aménagement de Bourbonne-les-Bains (Haute- 
Marne) en ce qui concerne la localisation de la zone industrielle, 

Le nouveau plan d'urbanisme directeur sera instruit et approuvé 
dans les conditions fixées aux décrets n° 58-1463 du 31 décembre 
1958 relatif aux plans d'urbanisme et n° 59-1089 du 21 septembre 
1959 relatif à l'établissement et à l'instruction des plans d’urbanisme. 





Constitution d'un groupement d'urbanisme. 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l’intérieur en date du 12 mai 1960, il est créé un groupement 
d'urbanisme dit « groupement d'urbanisme de l’Esterel », compre- 
nant les quatre communes désignées ci-après du département du 
Var: Fréjus, Puget-sur-Argens, Roquebrune-sur-Argens et Saint- 
Raphaël. 

Le territoire de ces communes fera l’objet, dans un délai de 
deux ans à compter de la publication au Journal officiel dudit 
arrêté, d'un plan d'urbanisme directeur qui sera établi et approuvé 
conformément aux dispositions du décret n° 58-1463 du 31 décem- 


bre 1958. 1 
Ces dispositions se substituent à celles de l’arrêté du 26 mars 1946. 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 11 mai 1960, les douze ingénieurs principaux 
temporaires désignés ci-après sont admis, à titre personnel, à 
compter du 21 décembre 1959, au bénéfice des dispositions de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires : 

M. Canu (Fernand), Mme Cazenave (Micheline), MM. Claudot 
(Pierre), Girard (Pierre), Grosz (Joseph), Hiberty (Jacques), Kuhry 
(Pierre), Longeville (Albert), Marquelet (Louis), Rauber (René), 
Thérol (Marcel), Vilard (Marie-Georges). 


+ 0 + 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Délégation de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des postes et télécommunications, 

Vu le décret n° 46-1016 du 10 mai 1946 relatif à l’organisation de 
l'administration centrale du ministère des postes et télécommunica- 
tions, modifié par le décret n° 53-883 du 22 septembre 1953 ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
n° 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, par 
arrêté, leur signature ; 

Vu D décret du 5 février 1960 relatif à la composition du Gouver- 
nement ; 

Vu l'arrêté du 11 février 1960 portant délégations de signature aux 
directeurs généraux et directeurs ; 

Vu le décret du 13 février 1960 portant délégations de signature, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'article 3 du décret du 13 février 1960 portant délé- 
gations de signature est modifié comme suit : 


« Art. 3. — Dans la limite de ses attributions, M. Jeantoux, sous- 
directeur, chargé du service social, a délégation pour signer, au 
nom du ministre des postes et télécommunications, tous actes indi- 
viduels ou réglementaires, à l’exception des décrets, ne soulevant 
pas de question de principe, énumérés ci-après : 

« 1° Les liquidations de dépenses ; 

« 2° Les engagements de dépenses dont le montant n'excède pas 
cinq cent mille nouveaux francs ; 

« 3° Les allocations de secours au personnel. » 


Art. 2. — Le ministre des postes et télécommunications est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 21 mai 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 
*+e+- 





— 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DU GARD 





Par arrêté du ministre du travail en date du 16 mai 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Filiale de la 
mutuelle des anciens combattants et victimes des deux guerres de 
l'union fédérale du Gard, n° 30-594, à Nîmes, avec la société mutua- 
liste dite Société mutuelle des anciens combattants et victimes des 
deux guerres de l’union fédérale du Gard, n° 30-505, à Nîmes. 


DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 16 mai 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite De la Commune 
n° 38-304, à Saint-Cassien, avec la société mutualiste dite Société 
de secours mutuels des sapeurs-pompiers, n° 38-627, à Saint-Cassien. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Date de validité des cartes de déporté résistant ou interné résistant. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de guerre, et notamment l’article A. 163, 


Arrête : 


Art. 1°, — Dans le deuxième alinéa de l’article A. 163 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, la 
date du 1° janvier 1965 est substituée à celle du 1° janvier 1960. 

Art. 2. — Le directeur des statuts et des services médicaux est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MORETTE. 








NATURALISATIONS 





RECTIFICATIFS AU JOURNAL OFFICIEL 


Rectificatif au Journal officiel du 29 novembre 1959 : page 11479, 
2* colonne, au lieu de: « Gonzalez (Ramon), Barcelone (Espagne), 
11-09-17 », lire: « Gonzalez (Ramon), Barcelone (Espagne), 14-09-17 ». 


Rectificatif au Journal officiel du 20 décembre 1959 : page 12150, 
2° colonne, au lieu de: «Figueras (Martin), Parlaba (Espagne) », 
lire : « Figueras (Marin) ». 


Rectificatif au Journal officiel du 3 janvier 1960 : 

Page 118, 2° colonne, au lieu de : « Guiriato (Mario), Arcole », lire : 
« Giuriato (Mario), Arcoie ». 

Page 122, 2' colonne, au lieu de: « Sanchez (Henri), Elne (Pyré- 
ed a », lire : « Sanchez (Henri), Perpignan (Pyrénées-Orien- 
Laies) », 





Rectificatif au Journal officiel du 14 février 1960: 

_Page 1474, 2* colonne, au lieu de: «Piszko (Sigismond), Piszko 
(Zygmond), Perpignan », lire : « Piszko (Edmond), Piszko (Zygmond) ». 
Page 1480, 2° colonne, après Teruel (Santiago), Madrid, ajouter : 
« Teruel (Henri), Casablanca (Maroc), 24-01-59, EFF, 17156 x 55—99 ». 


Rectificatif au Journal officiel du 21 février 1960: page 1712, 
. Colonne, au lieu de: «Szymczak (Monique), Wittelsheim (Haut- 
ETS? du », lire : « Szymczak (Monique), Wittelsheim (Haut-Rhin), 
à 9 », 








Rectificatif au Journal officiel du 6 mars 1960 : 

Page 2281, 2* colonne, au lieu de: « Jaroszewicz Bortnowski, née 
Mark », lire: « Jaroszewicz Bortnowski, née Marek ». 

Page 2283, 1'° colonne, au lieu de : « Perez (José), Corbera (Espagne), 
28-11-48 », lire : « Perez (José), Corbera (Espagne), 22-11-48 ». 

Page 2284, l'e colonne, au lieu de: «Serreri (Pierrette), Ajaccio 
(Corse), 29-11-58 », lire : « Serrer: (Pierrette), Ajaccio (Corse), 29-11-53 ». 

Même page, 2° colonne, au lieu de: Wicinski (Stanislas), Grodziec 
(Pologne) », lire: « Wicinski (Marius-Stanislas), Grodziec ». 


Rectificatif au Journal officiel du 13 mars 1960: page 2494, 
2° colonne, au lieu de: «Sauvaigo (Jean), Nice (Alpes-Maritimes), 
21-10-92 », lire: « Sauvaigo (Jean), Nice (Alpes-Maritimes), 29-10-92 ». 








Rectificatif au Journal officiel du 20 mars 1960 : 

Page 2671, 2‘ colonne, au lieu de: « Longhi, née Longhi, Cenate 
Sopra (Italie), 03-03-11 », lire: «Longhi, née Longhi, Cenate Sopra 
(Italie), 04-03-11 ». 

Page 2678, 1° colonne, au lieu de: « Dal Das (François) », lire : 
« Dal Mas (François) ». 


Rectificatif au Journal officiel du 17 avril 1960 : 

Page 3605, 1'° colonne, au lieu de: « Cohen (Salmon), Casablanca 
(Maroc) », lire : « Cohen (Salomon), Casablanca (Maroc) ». 

Page 3606, 2° colonne, au lieu de: «Portilla (Teodora), Abanto 
y Ciervana (Espagne) », lire : « Pelayo, née Portilla, Abanto y Ciervana 
(Espagne) ». 

Page 3607, 2° colonne, au lieu de: «Prsa (Christiane), Matigny 
(Somme), 15-03-34», lire: «Prsa (Christiane), Matigny (Somme), 
15-03-43 ». 

Page 3609, 1'° colonne, au lieu de: « Domat (Rachel), Rebour- 
seaux (Yonne) », lire : « Falle, née Domat, Rebourseaux (Yonne) ». 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 31 mai 1960. 





A seize heures. — 1'* SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de loi de programme relative 
aux investissements agricoles (n° 564) (rapport n° 593 de M. Gabelle 
au nom de la commission des finances, de l’économie générale et du 
plan ; avis n° 601 de M. Charpentier, au nom de la commission de la 
production et des échanges). 


2. — Suite de la discussion du projet de loi de finances rectificative 
pour 1960 (n° 563) (rapport n° 592 de M. Marc Jacquet, rapporteur 
général, au nom de la commission des finances, de l’économie géné- 
rale et du plan ; avis n° 600 de M. Charpentier, au nom de la commis- 
sion de la production et des échanges), 


3. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à l’enseignement 
et à la formation professionnelle agricoles (n° 561) (rapport n° 602 
de Mlle Dienesch, au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales ; avis n° 598 de M. Grasset-Morel, au nom de 
la commission de la production et des échanges). 


4. — Suite de la discussion du projet de loi relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille (n° 560) (rapport n° 605 de 
M. Godonnèche, au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales ; avis n° 638 de M. Paquet, au nom de la 
commission des finances, de l’économie générale et du plan; avis 
n° 639 de M. Gauthier, au nom de la commission de la production 
et des échanges). 

5. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à la création 
de parcs nationaux (n° 568) (rapport n° 595 de M. Dumas, au nom 
de la commission de la production et des échanges ; avis n° 643 de 
M. Palmero, au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l’administration générale de la République ; avis 
n° 642 de M. Becker, au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, famuliales et sociales). 


A vingt et une heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 
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SENAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 7 juin 1960, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutins pour l'élection : 

a) De deux membres du Conseil supérieur de la promotion sociale 
en Algérie (art 2 du décret n° 60-76 du 22 janvier 1960) ; 

b) D'un membre du comité national de la vieillesse de France 
(art. 2 du décret n° 56-1258 du 6 décembre 1956) ; 

c) De deux membres de la commission consultative des assurances 
sociales agricoles (art. 1° du décret n° 50-1226 du 21 septembre 


1950). 
(Ces scrutins auront lieu simultanément pendant la séance publi- 
que, dans l’une des salles voisines de la salle des séances, conformé- 


ment à l’article 61 du règlement. Ils seront ouverts pendant une 
heure.) 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 
1 — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 


1° Qu’au cours de la discussion du projet de loi de ratification 
des traités de Rome, le Gouvernement avait pris l'engagement de 
constituer sur le plan national une commission de contrôle groupant 
des personnalités qualifiées de l’industrie, du commerce, de lagri- 
culture et du Parlement, chargée de veiller à ce que le Gouverne- 
ment prit, en matière économique, financière, fiscale et sociale, 
toute mesure propre à faciliter l'entrée de la France dans la 
Communauté économique européenne ; 

2° Que la loi de ratification (2 août 1957) desdits traités compre- 
nait : un article 2 faisant obligation au Gouvernement de présenter 
annuellement au Parlement un compte rendu de l'application du 
traité de Communauté économique européenne, en exposant les 
mesures qu'il a prises ou qu'il entend prendre pour faciliter l’ada 
tation des activités nationales aux nouvelles conditions du march 
et un article 3 faisant obligation au Gouvernement de déposer sur 
le bureau de l’Assemblée nationale un ou plusieurs projets de lois- 
cadres définissant un ensemble de mesures permettant à la France 
d'entrer dans les meilleures conditions dans le Marché commun ; 

Il lui demande si, en raison des pressions diverses s’exerçant sur 
la Communauté économique européenne et des engagements de la 
France outre-mer, il n’estime pas le moment venu : 


a) De constituer la commission précitée dont la promesse de mise 
en place n'avait pas été sans influer sur la ratification des traités 
de Rome par le Parlement ; 

b) De respecter les engagements pris par le Gouvernement aux 
termes des articles 2 et 3 de la loi du 2 août 1957 précitée, étant 
observé que s1 un projet de loi-cadre tendant à préparer l’entrée de 
la France dans le Marché commun a bien été déposé par le Gouver- 
nement présidé par M. Félix Gaillard le 31 janvier 1958, ce projet 
n’est jamais venu en discussion devant le Parlement et n’a pas été 
repris par le Gouvernement de la V' République ; 

c) D'associer le Parlement aux décisions importantes qui pour- 
raient intervenir dans la mise en œuvre du traité de Rome tant en 
ce qui concerne la réduction éventuelle de la période transitoire 
que les relations de la Communauté économique européenne avec les 
autres pays de l'O, E. C. E. (N° 119.) 

(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


II. — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 


1° Que les dispositions du mémorandum de la commission écono- 
mique européenne dit mémorandum Hallstein prévoient : la sup- 
pression totale des restrictions contingentaires dans le domaine 
industriel à l'égard du monde entier ; l'extension aux pays tiers de la 
prochaine réduction tarifaire de 10 p. 100 qui ne doit bénéficier, en 
principe, qu'aux pays membres ; une nouvelle réduction importante 
des tarifs douaniers à l’égard du monde entier à l’occasion de la 
prochaine réunion du G. A. T. T.; 

2° Que lors d’une déclaration faite devant l’Assemblée nationale 
le 6 novembre 1959, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques a paru se rallier à de telles propositions en déclarant: ? 

Que la France était résolue à mettre fin, dans un délai qui ne 
devait pas, en principe, dépasser deux ans, à toutes les restrictions 
quantitatives d'importation sur ies produits industriels en prove- 
nance de l’Europe comme de la zone dollar ; 

Que le Marché commun pourrait envisager une certaine réduction 
de son tarif extérieur dans toute la mesure où les autres grands 
pays industriels s’y associeraient ; 

Qu'il souhaitait que le Marché commun s'engage vers une libéra- 
tion générale des échanges plutôt que vers des arrangements parti- 
culiers 

Il lui fait observer que l'extension au profit des pays tiers des 
abaissements de tarifs et des élargissements de contingents qui, selon 


le traité de Rome, devaient jouer uniquement pour les relations com- 
merciales entre les Six, aboutira, si elle se poursuit, à la disparition 
d'un élément essentiel du Marché commun, à savoir l’union doua- 
nière 

Il lui demande . comment il entend concilier a la fois la réalisation 
de l’union douanière prévue par le traité de Rome, la mise en œuvre 
d'une politique commune aux Six et la poursuite d’une politique 


Lbre-échangiste à l'échelle mondiale ; 








Dans quelle mesure ces dispositions sont compatibles avec les 
clauses du traité de Rome, tel qu’il a été approuvé par le Parlement ; 

S'il estime ces dispositions compatibles avec le nécessaire dévelop: 
pement de certams secteurs de l’activité économique française, et 
notamment de l’industrie des biens d'équipement. (N° 120.) 

(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


III. — M. Antoine Courrière demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les mesures qu’il compte prendre pour 
assurer aux viticulteurs sinistrés par les récentes gelées l’aide leur 
permettant, par une augmentation notamment des ressources de la 
section viticole du fonds national de solidarité agricole, de pallier 
les difficultés qu'ils connaissent. (N° 135.) 


IV. — M. Michel Kistler attire l’attention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur les récentes gelées qui se 
sont produites dans le vignoble alsacien du 3 au 4 mai, compromet- 
tant gravement la récolte de 1960, dans des proportions allant jusqu’ " 
100 p. 100 pour certaines régions et sur la tempête de grêle qui s’es 
abattue sur les pentes des Vosges, détruisant toute végétation le E 
de la belle route du vin d’Alsace, ce qui compromet, non seulement 
la récolte de 1960 mais probablement celle de 1961 ; 

Et lui demande quelles mesures il compte prendre pour venir au 
secours des viticuiteurs sinistrés, notamment en matière de presta- 
tions d’alcoo!l vinique, de dégrèvement d’impôts, de prêts du crédit 
agricole et de la section viticole du fonds national de solidarité 
agricole. (N° 151.) 


V. — M. Jacques Duclos expose à M. le ministre des affaires étran- 
gères qu’à la date du 28 juillet 1959, huit leaders du parti Néo-Lao- 
Haksat ont été arrêtés et traduits le 2 novembre devant un 
tribunal spécial, 


I lui rappelle : 


1° Que l’un des inculpés, se de Vientiane, fut ministre dans 
le précédent Gouvernement royal du Laos ; lui-même et ses compa- 
gnons sont des anciens dirigeants du Pathet- Lao ; 

2° Que l’article 15 de l’accord relatif à la cessation des hostilités 
au Laos stipule que chaque partie s'engage à ne se livrer à aucune 
représaille ni discrimination contre les personnes et organisations 
e vus de leur activité pendant les hostilités et à garantir leur 

erté ; 

3° Que la déclaration finale à la conférence de Genève prend acte 
des déclarations faites par le Gouvernement du Laos pour affirmer 
sa volonté d'adopter des mesures permettant à tous les citoyens de 
prendre place dans la communauté nationale, notamment en parti- 
cipant aux élections générales et de n’admettre aucune représaille 
individuelle ou collective. 

Il lui demande quelles mesures le Gouvernement français signa- 
taire des accords de Genève compte prendre pour faire respecter 
les engagements pris par le Gouvernement royal du Laos. (N° 97.) 


VI — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre que 
la loi alliée n° 27 interdisait la reconcentration de certaines industries, 
notamment sidérurgiques et charbonnières en Allemagne, et qu’en 
particulier au moment de la ratification du traité de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier, le Gouvernement français 
avait déclaré devant le Parlement que les dispositions de ce traité 
ne porteraient nulle atteinte aux interdictions découlant de la loi 
précitée n° 27; 

Que l’Assemblée européenne a approuvé le rapport de M. Fayat 
en 1957 sur les abus de concentrations et la nécessité d'éviter 
qu’elles puissent exercer sur le marché une influence contraire autant 
à la lettre qu’à l’esprit du traité ; 


Que néanmoins : 


a) La concentration des entreprises Thyssenhutte et Phoenix- 
Rheinrohr risque fort de se réaliser, si la Haute Autorité et les 
gouvernements de l’Europe des Six ne prennent pas une position 
claire à l'égard des concentrations qui, faites à l’échelle nationale 
et dans le cadre de l’économie classique prévalant en Europe, 
portent atteinte non seulement à la lettre et à l’esprit du traité 
de la C. E. C. A. mais encore aux promesses faites par le Gouver- 
nement français lors de la ratification du traité par le Parlement ; 


b) Qu'un propriétaire de très importants avoirs charbonniers et 
sidérurgiques n’a pas encore cédé lesdits avoirs comme il s’y était 
engagé par l'acte de Mehlen. En conséquence, il lui demande les 
mesures qu’il compte prendre pour pallier la double menace décor!- 
lant pour la constrwction d’une Europe coprospère, unie et paci- 
fique, des conditions financières strictement nationales dans lesquelles 
s'effectue la reconcentration précitée, d’une part, et la non-exécution 
de l’acte susvisé, d’autre part. (N° 121.) 


(Question transmise à M. le ministre des affaires étrangères.) 


VIL — M. Marcel Brégégère appelle l'attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur les conséquences résultant des récentes gelées 
dans un certain nombre de départements, et notamment dans le 
département de la Dordogne. 

Il lui signale que malgré de très nombreuses et répétées protes- 
tations, jusqu’à ce jour aucune disposition n’a été prise par les 
pouvoirs publies en ce qui concerne la protection indispensable des 
exploitations agricoles. 


Et lui demande : 


1° Quelles dispositions particulières il compte prendre pour doter 
enfin notre agriculture d’un moyen efficace pour assurer la sécu- 
rité et la survie des exploitations ; 

2° Si un projet créant une caisse nationale contre les calamités 
agricoles ne pourrait pas être ajouté aux projets gouvernementaux 
actuellement en discussion devant le Parlement. (N° 1 
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VIIL — M. Charles Suran demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelles mesures il compte prendre pour remédier à la pollution des 
caux provoquée, dans la vallée de la Garonne, par les émanations de 
l'usine de cellulose de Saint-Gaudens. (N° 139.) 


IX. — M. Emile Durieux expose à M. le ministre de l’agriculture 
qu’à la veille de la moisson 1959 une évaluation exagérée de la récolte 
de blé a été faite; 

Qu'elle a eu incontestablement pour résultat la fixation d’un prix 
du blé plus bas que ce qu’il aurait normalement dû être ; 

Etant donné l'écart important connu entre l’évaluation, 84 millions 
de quintaux, et les prévisions définitives de collecte, 74 millions de 
quintaux. 


Il lui demande s’il n’est pas permis de considérer que l’exagération 
du volume de la récolte avait pour objectif de pouvoir plus aisément 
maintenir au plus bas possible le prix du quintal de blé; il lui 
demande en outre : 


1° Quels sont ie ou les services qui ont la responsabilité de telles 
évaluations ; 

2° Si les organisations agricoles, et en particulier l'A. G. P. B., ont 
donné leur accord sur de tels chiffres ; 

3° Si les retenues faites lors des paiements aux cultivateurs, au 
titre de la partie de collecte prévue et non réalisée, leur seront 
reversées dans leur intégralité. (N° 142.) 


X. — M. Georges Guille attire l’attention de M. le ministre de 
l'agriculture sur la gravité des gelées qui ont récemment éprouvé 
certaines parties du vignoble français. 

Il lui demande quelles mesures il envisage pour venir en aide aux 
viticulteurs sinistrés ; 

Il lui suggère (par dérogation aux dispositions de l’article 5 du 
décret n° 59-632 du 16 mai 1959 et de l’article 1°" du décret n° 60-1 du 
7 janvier 1960) d’autoriser la libre commercialisation par ces viticul- 
teurs des quantités de vin hors quantum de leur récolte 1959, ceci 
pouvant représenter pour eux une réparation partielle du préjudice 
subi sans aucune incidence onéreuse pour le Trésor public. (N° 144.) 


XI — M. Bernard Lafay attire l'attention de M. le ministre 
de l'intérieur sur les conditions dans lesquelles la police parisienne 
doit assumer des tâches de plus en plus diverses et délicates. 

Il croit devoir également lui signaler l’émotion croissante de la 
population parisienne devant l’intensification du terrorisme F. L. N. 
auquel les fonctionnaires de la préfecture de police paient un lourd 
tribut. 

Il demande donc à M le ministre de l’intérieur quelles disposi- 
tions sont envisagées pour que les moyens en effectifs et en maté- 
riel ainsi que les méthodes de prévention et de répression du terro- 
risme soient adaptés aux circonstances. 

En particulier, il suggère d'augmenter les effectifs des gardiens 
en civil de manière à renforcer la protection de la population et 
la sécurité des gardiens en uniforme que ces gardiens en civil 
appuieraient à courte distance de façon à prévenir les attentats et, en 
tout cas, à y riposter efficacement. 

Il le prie enfin de lui préciser les raisons pour lesquelles le 
ministère des finances refuse d’approuver les crédits justifiés deman- 
dés par la préfecture de police et votés par le conseil municipal, 
crédits nécessaires pour assurer une plus grande sécurité à la popula- 
tion parisienne. (N° 138.) 


XIL — M. Claude Dumont demande à M. le ministre de l’inté- 
rieur quelles mesures ont été prises pour mettre fin à l’activité 
des réseaux de soutien du F. L. N. en métropole et quelles sont 
les opérations de contrôle et de police déclenchées à la suite de 
l'intolérable conférence de presse tenue par un délinquant en fuite, 
dans un appartement parisien, en avril dernier. 

Il lui demande également comment il se fait que les services 
de police n’aient pas été informés de l’étrange réunion dans un délai 
permettant une opération immédiate. 

Pour le cas où il y aurait eu incapacité ou négligence, il lui 
demande enfin si des sanctions ont été prises envers le directeur des 
services responsables. (N° 140.) 


3. — Communication du Gouvernement sur la politique étrangère. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis d'ouverture du concours d'admission aux écoles supérieures 
de commerce. 





Les épreuves du concours d’admission aux écoles supérieures 


de commerce, 2° session 1960, ont été fixées aux lundi 19, mardi 20 


et mercredi 21 septembre 1960. 
,, Elles auront lieu au siège des écoles intéressées. Un centre 
examen sera également ouvert à Casablanca et éventuellement 
à Dakar, Yaoundé et Tananarive. 
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Ministère des armées. 


Avis relatif au concours d'admission à l'école polytechnique en 1960, 


EXAMENS ORAUX 


Les examens oraux auront lieu à l’école polytechnique, à Paris. 

Ceux du premier degré : 23, rue de la Montagne-Sainte-Geneviève, 
ceux du deuxième degré, 5, rue Descartes. 

Tous les affichages se feront respectivement dans ces locaux 
d'examens. 


1 — Candidats de Paris et de Versailles. 


La lettre tirée au sort pendant le concours de 1959 pour déter- 
miner l’ordre d'appel des candidats des départements de la Seine 
et de la Seine-et-Oise pour le concours de 1960 est la lettre E. 
Une liste alphabétique unique comprenant à la fois les pandidats 
français et les candidats étrangers sera établie pour Paris (Paris, 
Orléans) et Versailles. Les candidats portés sur cette liste seront 
partagés en trois séries. 

Les candidats d’Afrique du Nord (Alger et Casablanca) sont ratta- 
chés à la 3' série. 


A. — Examens du premier degré (Paris et Versailles). 


Les examens du premier degré (admissibilité) commenceront à 
7 heures : 

Le mardi 14 juin pour les candidats sous-admissibles rattachés 

la 1'° série ; 

Le mardi 21 juin pour les candidats sous-admissibles rattachés 
à la 2° série ; 

Le mardi 28 juin pour les candidats sous-admissibles rattachés à 
la 3° série. 


L'indication de leur série d’oral sera donnée par voie d’affichgge 
à seize heures trente, 23, rue de la Montagne-Sainte-Genevieve, 
aux candidats déclarés sous-admissibles : 


Le lundi 13 juin, de M. Elmayen (Gérard) à M. Quillot (Jean) inclus ; 

Le lundi 20 juin, de M. Raffaelli (Robert) à M. Busko (Edmond) 
inclus ; 

Le lundi 27 juin, de M. Cade (Daniel) à M. Duval (Patrick) inclus. 


L'appel et la remise des cartes de sous-admissibilité seront faits, 
pour chaque série, à sept heures, le premier jour des examens cor- 
respondants. 

Les trois premières séries de candidats déclarés admissibles après 
un seul examen oral du premier degré seront affichés les samedis 18, 
25 juin et 2 juillet à une heure qui sera précisée par voie d’affichage. 

Les noms des candidats de ces mêmes séries déclarés gdmissibles 
après deux examens oraux du premier degré seront affichés les 
mardis 21, 28 juin et 5 juillet à une heure qui sera précisée par 
voie d'affichage. 


B. — Examens du deuxième degré (Paris et Versailles). 


Dans les trois premières séries, les noms des candidats déclarés 
admissibles pour avoir obtenu aux cinq compositions écrites comptant 
pour la sous-admissibilité, un total fixé d’après les résultats de 
l'écrit par le directeur des études, après consultation du jury d’ad- 
missibilité (candidats officieusement dénommés « hyperadmissibles ») 
seront affichés successivement les lundis 13, 20 et 27 juillet, à 
seize heures trente. 

Les examens oraux de ces candidats se dérouleront en même 
temps que ceux des candidats déclarés admissibles dans la même 
série après les examens oraux du premier degré. Ils commenceront 
donc dix jours après. 


Les examens oraux du deuxième degré des candidats anciens 
admissibles, hyperadmissibles, ou déclarés admissibles apres un 
ou deux examens oraux du premier degré commenceront à sept 
heures trente : 

Le jeudi 23 juin pour la 1'° série ; 

Le jeudi 30 juin pour la 2° série ; 

Le jeudi 7 juillet pour la 3° série, 

L’appel et la remise des cartes d'admission auront lieu Les mêmes 
jours à sept heures, 5, rue Descartes. 

Les candidats anciens admissibles présenteront leur carte de 1959. 


IL — Candidats de province. 


Les établissements de province seront appelés dans l’ordre ci-après : 


4* série : Bordeaux (et Poitiers), Clermont-Ferrand, Lille (et Douai), 
Lyon, Nancy (et Metz), Rouen, Saint-Etienne, Toulouse, Tours. 

5* série: Besançon, Dijon, Grenoble, la Flèche, Marseille, Mont- 
pellier, Nantes, Nice, Rennes, Strasbourg. 


Les candidats d'Afrique du Nord (Alger et Casablanca) sont rafta- 
chés à la 3° série (Paris et Versailles). 


Examens des premier et deuxième degrés (province). 


Dans le but de réduire au minimum la durée de séjour à Paris des 
candidats de province, il n’est pas indiqué de date d’appel pour les 
examens oraux des premier et deuxième degrés. Les établissements 
d'enseignement seront, en temps utile, prévenus des différentes 
dates de ces examens et recevront communication des résultats des 
examens écrits concernant leurs élèves, à charge par eux d’aviser 
les intéressés. 

Ces résultats seront d’ailleurs portés aussitôt à la connaissance 
des candidats par voie d'affichage, 
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Cependant, pour leur permettre de prendre toutes dispositions en 
vue de leur voyage à Paris, il est simplement signalé que les exa- 
mens oraux commenceront à des dates très voisines de celles indi- 
quees ci-apres : 

4* série: premier degré, 5 juillet ; 

5' série : premier degré, 12 juillet 

Dès réception des indications m 
prendre leurs dispositions pour se 
heures indiqués. 


deuxième degré, 14 juillet. 
: deuxième degré, 21 juillet. 
cessaires, les candidats devront 
rendre à Paris aux jours et 


Appel des candidats (province). 
Les jours et heures des appels de ces candidats seront indiqués en 
temps utile 


IL. - 


Tout candidat qui ne répond pas à une convocation pour cause 
de maladie ou qui demande un sursis pour raison de santé doit 
adresser au président du jury devant lequel il est convoqué un 
certificat délivré par un médecin assermenté. 

Toute déclaration reconnue inexacte sera considérée comme fraude 
et exposera le candidat aux pénalités correspondantse à l’article 21 C, 
sursis, de l'instruction du 20 novembre 1956 relative au concours 
d'admission à l’école polytechnique. 

En dehors des raisons de santé, tout candidat qui ne répondra 
pas à l'appel sera considéré comme renonçant à subir les épreuves 
oraies 
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Ministère de l'industrie. 


Avis relatif au recrutement d'ingénieurs adjoints 
des travaux publics de l'Etat (mines). 


Rectificatif au Journal officiel du 14 mai 1960: page 4414, 
1" colonne, 33° ligne, au lieu de: «28 septembre 1959», lire : 
«28 septembre 1960 ». 
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Ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la République fédérale d'Allemagne, 


(Clôture d'un contingent.) 


En application des dispositions de l'article 5 de l'avis aux 
exportateurs publié au Journal officiel du 15 novembre 1959, les 
exportateurs sont informés de ce que le contingent de 6.000 tonnes 
de bois de trituration en sapin et épicéa, ouvert à destination de 
Ja République fédérale d’Allemagne par l'avis aux exportateurs 
du 15 janvier 1960, est épuisé et clos. 


ess 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Portugal. 


Les importateurs sont informés de la prorogation pour une période 
de trois mois allant du 1er avril au 1er juillet 1960, de l'accord 
commercial franco-portugais signé à Lisbonne le 5 août 1959. 

En exécution de ces dispositions, les contingents ci-après sont 
mis en répartition, au titre de la période de trois mois considérée. 

Les modalités de dépôt et d'examen des demandes de licences 
sont fixées comme suil: 

Les demandes de licences d'importation portant sur des produits 
repris au titre III de l’avis publié au Journal officiel du 14 août 1959 
(procédure de l'examen au fur et à mesure) qui n'auront pas été 
délivrées à la date de publication du présent avis resteront valables. 
Elles seront examinées dans les mêmes conditions que celles dépo- 
sées en conformité du présent texte. 


1. — Produits à importer par les groupements 
ou organismes assurnues. 


interprofessionnelle des oléagineux fluides alimentaires 

A.), 174, avenue Viclor-Huzo, à Paris, est seule habi- 

ui époser, dès l'insertion du présent avis au Journal offi- 

l, des demandes de licences d'importation pour le produit suivant: 
de poste: 7. — Nunmx du tarif douanier: 12-M A. — 


irachides destinées à l'industrie, 





Il. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément, 


Par dérogation aux dispositions de l’article 2 du décret du 13 juil 
let 1919, les demandes de licences d'importation concernant | 
pers suivants, établies sur modèle AC et accompagnées d’ur: 
acture pro forma en deux exemplaires, établies par le vend 
étranger ou son représentant qualilié, devront être parvenues à 
direction des relations économiques extérieures, service des au 
risations commerciales, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (% 
au plus tard le 7 juin 1960, à onze heures trente. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un examen simu 
tané de la part des services techniques compétents. 

















NUMEROS 
PRODUITS 
du tarif douanier. 


NUMEROS 





Articles de bonneterie non libérés. 
Vêtements de tissus et accessoires no 
libérés. 


Ouvrages en métaux précieux et bijouteri 
fantaisie dont filigranes. 














ILL — Produits à importer sous licences indivtduelles 
eraminées au fur et à mesure de leur présentation. 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
43 juillet 1919, les demandes de licences d'importation concernait 
les produits suivants, établies sur formules modèle AC et accon 
pagnées d’une facture pro forma en deux exemplaires, établies par le 
vendeur étranger ou son représentant qualifié, seront reçues pa 
la direction des relations économiques exlérieures, service des au 
risations commerciales, 6, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), 
partir du 30 mai 1%0; elles seront examinées au fur et à mesure 
de leur présentation. 











NUMÉROS 
PRODUITS 


du tarif douanier. 





08-01 D.. Fruits frais (ananas). — Les demandes de 
licences devront être accompagnées du 
contrat (ou photocopie) du vendeur portu 
gais. 

Café vert. = Se référer aux modalités d’im- 
portation précisées par l'avis publié au 
Journal officiel du 16 février 1957 et portant 
soit sur des cafés « arabica » soit sur des 
cafés « robusta » non inférieur au type 6 de 
New-York. 

5-07 ……….|lluile palme. + 

ER Een Cuceires et produits de l’industrie alimen- 
taire. 

Aliments pour le bétail. 

Divers métaux, minerais minéraux et maté- 
riaux de construction. 

ex! Liège ouvré dont: bouchons de moins de 

mm; disques: produits divers. — L'im- 
portation est réservée aux professionnels du 
commerce et de l’industrie du liège habi- 
lités à bénéficier des sous-répartitions pré- 
vues par l'arrêté interministériel du 

23 décembre 1947, publié au Journal officiel 

du 2-janvier 1948 (MOC I no 1278 du 15 jan- 

vier 1948, p. 134). 

69-13 et divers.| Figurines de céramique et objets d’artisanat. 

Ex 81-45.......| Machines pour le travail des métaux. 

Divers .......| Divers. — Les crédits affectés à ce poste sont 

réservés pour l'importation de produits 

nécessaires à l’économie française non 

repris nommément à l'accord commercial 01 

aux contingents globaux. Les licences 

seront délivrées après avis du ministère 
technique et avec l'accord de la direction 
des relations économiques extérieures. 


DIVOrS 
DIVErS ....... 


Ex 45-09, 
45-04. 











ee 


IV, — Avis ultérieurs, 


Un avis aux importateurs fixera ultérieurement les moda!i! 
d'importation du produit suivant: 

Numéro de poste: 10. — Numéro du tarif douanier: 1644 B b. 
Sardines à l'huile. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 





SITUATION RÉSUMÉE DES OPÉRATIONS DU TRÉSOR 


AU 


31 DECEMBRE 


ET 


1959 


DEVELOPPEMENTS DIVERS, D'OPERATIONS BUDCETAIRES ET DE TRESORERIE 








| 








| Trésor proprement dite qui cons'ilue 1a 











ANALYSE 


La présente publication comprend deux séries de 
tableaux statistiques: 


A. — La situation résumée des opérations du 
balance des 


opérations du Trésor depuis le 1° janvier 1959. 


Cette situation comprend: 


L — Le tableau sommaire des charges et ressour- 
ces du Trésor faisant apparaitre le solide de 
l'exécution des lois de finances et celui: des 
emprunts et des moyens de lrésorerie...... 


IL — Des tableaux de développement reprenant le 
délail des diverses lignes du tableau som- 
maire et concernant les upéralions suivantes 


TABLEAU A. — Opérations budgétaires............ 


TagLEau B. — Fonds de développement économi- 
que el social........... LTETETETE 


TaBLEau C. — Autres comptes spéciaux du Tré- 
DU sososdosodoseto cs cosisses 


TarLeau D. — Opérations d'emprunts. .....s.se. 


Tasigau E. — Opérations des correspondants du 
Trésor 


TanLEAU F, — Comptes avec les instituts d’émis 


sion de là zone franc..........… 
TaëLEAU G. — Mouvements des encaisses et 
fonds en ruute..... hs si HP ENEE 








Désignation 
des pages 


41062 


1601 


1666 


1666 


1668 








B. — Des tableaux annexes reprenant certains 
chiffres donnés dans les tableaux de développement, 
soit pour en compléter le détail, soit pour en don 
ner une présentaliua différente en vue d'autres 
ulilisalions, 


Les tableaux annexes comprennent: 


ANNEXE 1. — Détail par ministère des dépenses bud 
SélAIrES oo sesccoossosossoscose 
ANNEXE 2. — Détail par ligne des recettes budgé 


laires 


ANNEXE 3. — Evolution et «situation de la dette pu 


blique de l'Elal el des budgets an- 
nexes: 
A. — Tableau récapitulatif.......…. PERTE 
B. — Dette intérieure de l'Etat non 
CRMIDIS …sscsosnmnroscosssssonee 
6. _— Dette ex'érienure de l'Etat non 
exigible (siltualion en francs 


D. — Dette de l'Etat exigible (intérieure 
OÙ OLICFTICUPO).... soso. 0.2 


E. — Detie propre dun budget annexe 


des pus!es, télégraphes et télé 

DDR she scisésouchehostsésspas 

F. — Situation en devises de la dette 

CLTOTIBURS soc cosoosobso ses 

ANNEXE 4, — A. — Sitnation des encaisses des comp 
tables du TFrésor....... bd 566: 

B. — Situation d'ensemble des rela 

hons du Frésor avec les inst 

luis d'émission de la zone 

DR A dossiers et nés. 


ANNEXE 5. — Tableau des échéances des bons du 


DURS iocuiisistoss pics isdassaé: 
ANNEXE 6. — Silualion des comptes des correspon 
CN bi. POP RT TR TT OR REP 


ANNEXE 7. — Situation résumée des 
en devises.. 


opératltons faites 


Situation ré: 


uimée des 
cotnplables des 


| 


ANNEXE 


téléphones 





Désignation 
des jazes 


164 


I0S 4 


1689 


1065 
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__ TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR 













































| NUMÉRO 


| 
| 
| _ 


d'ordre. 


3 
4 
n 
6 


10 
11 





I 


» 
) 


LE 


4 — 


receiles 
is de conco 


es non 


Opéi 






— FONDS 





Dépenses: 


ôts aux habit 


itions à loyer modéré.. 








OPERATIONS 


du fer janvier 
31 décembre 


1959 


OPÉRATIONS 
du mois de décembre 


1959. 





Ressourres 


Charges 


Kes-ourres 





Budget de 1960. 


au 
Charges 
EXECUTION DES LOIS DE FINANCES 
A. — OPERATIONS BUDGETAIRES 
Budget de 1958. 
de la période complémentaire.) 
ns .. PRET TISTTIIILIILLLLLLETTILLIILLITILLLT] 262 
nn ss... RTE LLPETELLLLIIIIILIIILLIET. » 
Budget de 1959. 
titres 1 à VI Ahocccce CRORREETETELLTTIEIELELLLIETILELLLILLIET }. 187 
S I, IV et V) ….…….. CPELLFETELLILILILLEITLLIII LE 1.452 
C5 (l tres VI B nn me CRAFT TIRLLELIELELELELLELLEE) 33 
s de gucrre (titre VII scéscsméditestessiot 212 
net tonte. BF RLRLRLELLLLLLE, » 
l 1S..ocse toutou CÉRTETIILLIITILLITIILE SE » 
Dors... CHARTES LLLILLIT RARE RL LEE LLRLRE) » 
iles impulées à des comptes d'attente... .s..ssssssee » 
sur r€ irces a/lei tees (uitre Vill).soosaccssecessese 191 


à 


(Milliards 


de franes.) 


16 










DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 


CRERLRLERIELEEELLLLIELELELLELE 








25 





nette ou ressource nelte) 


REPFETTIILILIIILI ELLES ILIE 
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I. — TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR (suite) 
| OPERATIOXS . . 
| NUMÉRO de CS save O! ERATIONS 
| au 31 décembre 1949. du mois de décembre 1959 
| d'ordre. 
| Charges Ressources Charges Ressources 
| (Milliards de francs.) 
| 2 — OPERATIONS DE TRESORERIE 
D. — CHARGES D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE 
| Echéances d'emprunts. 
| 
| 2 Dette Dette à moyen et long terme.......s.sessssossossresess | (1) 125 , 28 » 
| 2! intérieure. } Titres de dommages de Uerre.....ssoccrssos ee eo 00e 64 » 9 , 
2 Dette extérieure... ...... CRRRRRERERLLELE ELLE LLLILIELILLEILEIELLEI ELELLLLEEX) 80 » 13 ” 
23 Total des charges d'amortissement de la dette publique... 269 » 50 
E. — EMPRUNTS 
24 ! Emissions dans le public........ » » » » 
emissi 4 Crieurs > 
25 Emissions d'eraprants intérieurs | litres de dommages de guerre. à 90 d 20 
| à long et moyen terne. 
| 26 , Autres EMPrTUN(S....scoosss0se0 » 44 » 11 
27 Emissions d'emprunts extérieurs... ..sosoteocssssonsessccssessnesse , » » , 
98 Secteur bancaire et divers... » 224 . 2 
| 
| 29 Comptes Correspondants du Trésor.......e » 27 » 15 
| courants. / 
| 30 " instituts d'émission de la zone 
| Bons du Trésor... franc CRRALRIRETLIRLRLRERLLELELLELE) 9 » » 91 
#1 Bons sur formules.....ssssssessesstese0ssss0ee » 323 » 52 
æ Avances de la Banque de France...., soso osesosssesssesee 171 » 120 » 
33 Diverses opérations relatives aux ER hi éooosdhsssss » 9! 10 ” 
34 AMRRE: OIRDFURIS.. cos cosssecsccsosossscsséchorenecesse 180 839 130 151 
F. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 
35 Services de l'Etat dotés d'un budget annexe.....sosocscscessesese » 197 » 93 
36 Etablissements publics et semi-publics (2)........ stats ssésishsésse » 66 17 » 
31 Collectivités administratives... s.ssososossocesscssoccsscoscoacesnecceesee n 104 # 1 
N-.] Autres COrTeSpONdants.. sons 0000000 c0000s0000000000 0 » 97 D 69 
Totaux: correspondants du TrésOr...s.sssoossssssosesee » 164 17 03 
| 2 a — ms = 
| 39 G. — COMPTES DES INSTITUTS D'EMISSION DE LA ZONE FRANC 11 o » 5 
| | 
| 40 { MOUVEMENTS DES ENCAISSES........so0o00000020506000.0 215 » 4 . 
IL. ) 
| ui \ FONDS EN MD Retirer oser aires » 7 a 2 
| Totaux BÉDÉFTAUL.. sos esosooosooss assoc spse se enessss Go 1.203 201 161 | 
| mm ee —————— es = E ! 
| Solde des opérations de trésorerie. .......sssssssc.sss.sesee » 628 » 160 | 
| | 
| 2% milliards représentant le montant des titres admis en paiements d'impôts 144 gestion 1958 et 11 gestion 1959). | 
(4) Dont + 23 milliards: montant des titres détenus par l'ancienne caisse autonome d'amorussernent et annulés par décision minis 
( térielle du %6 mars 1959. | 
2) A l'exclusion du solde de la ligne n° 619, tableau E, page 4671, excédent débileur du compte courant de Ja C. A. R. E. C. compris 
dans la ligne ne 6 (voir page 4664, tableau A). 
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| OPERATIONS ERFECILÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMERO entre le fer janvier | pendant 
et le 31 décembre 1959 | le mois de décembre 1959 
d'ordre mt sos 
Dépenses | Rereltes Dépenses | Recelles 
— — ana l 1 
L — OPERATIONS COMPLEMENTAIRES DU BUDGET DE 1958 ‘Millions de francs.) 
1 CIVISS. :ossvscee: sos ess écri 2) 4180.59! » » » 
9 \ u l ssesersesssseseses (3) 67.875 s » » 
3 Dé} ) EI ées sur ressources affertées... 155.228 » » » 
\purement des recette \ lotal (l'gne 1 du tableau 1)... 261.697 » » » 
a les dép Ve TT ——_———— ee à — 
4 | à des: | {k s p les] es des crédits à l’enlévement 
d e | (D [LRE és par l'adiministralion des douanes 
| en £ M 1928. soso. coute ét er véto esest “ 38.510 » » 
5 | \ FORMES Se cssésesdède oc. soon. » * 79..H18 » n 
Total 2 à ble Mhissssstitessras dm ésads cossssecseccceseseecs » 111.018 Ù » 
To les « relatives à la ges!lon précédente. .ssssssssossosse | (1) 261.697] 111.018 » » 
2, —  BUDGET DE 1959 
Depenses. 
6 |] t d s ( Hitres 5 S'EIVh..sssronticté muets tbisisisss PONS » 677.297 » 
7 [1 nent e\ | l'Etat, subvi s et parlicipalions 
| V et VI sacs locsses die et éé 6.863 » 65.438 » 
a L) ’ à de b) ANCIEN LT. sos... 0.109 | » D (-) 217.474 ” 
9 | compies ( Dép d'INVESTISSCIMENIS. ces sesssss | (—) x | « 910 , 
I L ( Madccditiosidiansss . 183 “3 | » 26.101 » 
10 | lt et Eh: ARS TERRS PEN 905.200 » 38.208 » 
11 | L'Éhsicvésd io Ses séoséssee 01. 1:60) » 73.205 o 
:2 | { 1) des D es de fn rnnement..osossse 9.158 n 3.003 » 
19 | { D S QG 'ÉQU'PEMONL. socoscoocsocce \—) 5 | » 7 3.253 » 
] I iires (ligne 4 d IRNOOR :Elorcssseuves . 1.151.069 | » 11.112 " 
11 | s ef! le CC s dt l'Etat Prêts et avances | 
| Vtt asus lodeti st RO Rs onto enrété ces 32.042 » 217 » 
15 ) d'a ts oc tosvo coco os eedté vs » | ë » » 
] ï M Dissosins 0000000000. + se =. 012 | ” 217 | ” 
R 1 d ges de g titre VIP. 
16 \ À | de a re n ss. . 19: | » 11.950 n 
17 4 e « e € 1 la flotte nane K 4 » y » 
ts AL s été l : s de fer 5 7.(XX) _ 1.750 » 
20 Dép l d { pile d t D OO Ossnséoncdas se ot el dir PRO EEE » =" » » 
| Il | G COR PP PP cccoossodssedéssoce sé 2.710 | » 12 ” 
1 
21 D efl ( vf » VIII sidédéidisids dé 130,0 » 15.310 » 
22 ! | s D OUMOIMNID. coccocoos es cocéocese mnt » » ” D 
] { ‘ e e!l e enr 1! Ç aff & ( one 11 du | 
La osobcoccasssoscesondhessoiondosessitéscssonpene Cocoon esesees 150 701! e 15. 70 » 
Total des 4 du budget de 1959 économe sasséesese 5.604.560 | » | 69. "| » 
ft» La € ue ( res de £ e supportée par la Tri erie depuis le 1® janvier 1959 s'élève à ligne 6 du 
tab! | 
| eff r les ré Hs des lance 2 2-Ds. ve  e Tres RU APT LES L 201.770 
| t le | { { [| | LE t( I 619 du tab'eau E, 8 B 10 .5:30 
DE Couibocrohuscéoditasess corcsscsess iosssih at SDS SC ARE RÉ RTS AT ON TS CROSS LÉ I CDEUS NU 2 cc... dé 22.0 
% Y 2728 lions de dé; s diverses du hbudsel de MES régularisées en 1959 (cf. aux lignes 8 et 9% de 
le 1 ! ! 
ia $ | à 
| faite Î & de 111$! 1! s pl in! d'i n} aux com} tes définitifs du budzet de 1259 (cf aux 
lis: JE Î e S lécen S 
D \ « | e US Ju { officrel dun 18 juin 1939, page GS), ces paiements s'élevaient à: 266.28 
27,7 19 | ente le tu d'opéraluons Complaluilisées postérieurement à l'établissement de la silua 
t { | mn! » | “ 
’ « ’ » & ! M; SO remboursement des prèls par les entreprises nationales en janvier 1959. 
20 4:40 ne d ! ni ( mars 1959: lutal Sa. UN) A déduire, 3 272 montant des recelles 
e \ ’ À S c | en 128 L | ces au budget de 199 en ltendant Fimpulalion définitive qui sera faite 
ui | 4 \ 
(6) Y cor s la somme de 129598 millions représentant le versement relatif à l’augmentlalion du quota de la France au Fonds 


moné!'aire inlternationa 


7) Réduction provenant d'imputalion aux comptes définitifs de dépenses. 
/ i k t 
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Recettes 





















































{8 909 


84.620 





511.047 


06.410 


107.318 


5. 108 





219.166 


17.558 
485 





18.049 


774.758 























774.758 





2.077 








A. — OPERATIONS BUDGETAIRES (suite et fin) 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMERO entre le 1er janvier 
décembre 1959 
d'ordre. tions = as 
Recettes 
Recettes, Millions 
Recettes fiscales. 
Contributions directes. ....sssososcosssssesssososscscscssssscsessesssenessescese 1.997.662 
Enregistrement et TiinbDre.....csssossosssosssssosesescsossssessesousssssenseuse 947.909 
Douanes CRRRERERERERER LIRE RRLRERLERER IRL RERLLRLRERERRELRRLLLRLRILELLLRRLRELRLILRRRLELLRLEE) (1 629,193 
Contributions indirectes......e CRERLELEIARILI IEEE ERILIETII ELLE EELIEIELLILILLILILIELLLILILLE 99.975 
Taxes sur les transports de marchandises. ....sscssososssoscsssssssesessssseuess 17.996 
Taxes sur la valeur ajoutée et sur les prestations de Service......osososssoueee 1.751.204 
Taxes UNIQUES. soso sosossoo css cscsososscsccessessesssessesossese 179.359 
recettes imputées à des comptes S'UMRR....sssotéenéénosmmohosccséssonesisots: 10.850 
Total des recettes fiscales (ligne 7 du tableau I..s.ssssssesoserer. 1.068 118 
Autres reccttes budgétaires, 
Monopoles, exploitations industrielles et revenus du domaïne de l’Etat........ 2) 214.359 
Produits @Ivers.... soso ccocoosoososcsessossocsocccccocccccese cesse 0e 5) 363.783 
| Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses de reconstruction 
| ot: d'ÉQUIDOMENL. .…..ssssoossdsonéonntosssspo secs case sésonnens ess. 06066 (4) 129.371 
% Ressources exceptionnelles, coopération internationale... .ss.sssssossssssonss. 198 
: Total (ligne 8 du tableau [).......s000sc00000sse00000000000000 0 107.711 
; | Fonds de concours, ordinaires et SpéCiaUx.....s.sssssssosssenesonessnssnsnss ss: 101.525 
A | Fonds de concours, coopération finternationale.....ssscososssssessssssssssssse 19.084 
È es D E de te D... dé nerssréots: 120.609 
Le | — ——— 
5 | 39 bis | Recettes imputées à des comptes d’attente {ligne 11 du tableau I)............ » 
& | Ressources affectées à diverses dépenses (titre VIII) (ligne 412 du tableau I)... 122.809 
È ch 
S | Total des recettes du budget 1959........u.sssssssssenssonsonense 5.929.277 
#: | = 
: 
PS: | 
ve | 3. — BUDGET DE 1960 
Ë | 41 Paiements faits aux unités administratives (air, guerre, marine)............ 96.612 » 
É | 4 Paiements effectués au titre de règlements d'arrérages de pensions. s......... 181 » 
3; | 5 SF EPA Re 
se | Total des dépenses du budget de 1960 (ligne 13 du tableau I)...| 97.096 » 
| sl = 
RECAPITULATION DES OPERATIONS BUDGETAIRES 
Opérations relatives à la gestion précédente. ....sosssesoosssssessocssosseces ee 261.697 114.018 
| Dépenses Œu budget de 1959.........cocsoécoccccccsoscssossesccsocsoocciossec. | D.604.900 » 
| Recéttes Œu budget de 1959... c0s0000000c000000000000000e000000006e » 5.929.977 
| Opérations du budget de A SP ES OR EE lee 97.0% » 
| 1 
| Totaux généraux des opérations budgétaires exécutées dans! 
| l'année 1%59 (ligne 44 du tableau [)......ccoossossosescscessssss. 5.963.153 6 
| DOM, ON CUVIsR CMD... sboscosccosossesodonpeocsscoosescsañre 71.728 
[l 
, (1) Déduction faite d’une somme de 47.675 millions représentant les crédits du droit à l'enlèvement accordés 
aouanes. 
(2) Le montant des recettes constatées au titre du S. E. L. T. A. pour l’année 199 s'élève à 209.820 millions, dont 37. 
ont été encaissés en gestion 1960 (voir tableau annexe Il, p. 15). 
(3) Réduction provenant a’imputalions aux comptes délinitits de recettes. 
(4) Dont 12.284 millions : remboursement des prêts du F. D. E. $S., consécutif au rattachement mon 
(5) a) 32.399 millions : cession au fonds de stabilisation des changes de la fraction or du versement au F. 
| quola de la France); b) 28 inilliards provenant du bénéfice exception nel consécutif au retrait ges billets en Sarre 
| faite d'un remboursement d'avances aux mines de la Sarre (cf. ligne 192). 





par l'administration des 
millions 
étaire de la Sarre à l'Allemagne. 


(augmentation du 
cf. ligne 1464) déduction 
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B. — FONDS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 
| OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMERO entre le 1er janvier pendant 
et le 31 décembre 41959. le mois de décembre 1959 
é'ordre. 
Dépenses Rerettes Dépenses Recettes 
| (Millions de francs.) 
100 | Prêts aux habitations à loyers modérés (ligne 45 du tableau 1)... 214.090 » 24.605 » 
Dép« es. 
101 | Autres dépenses (ligne 16 du tableau 1).....osssssossssscssossss se 397.128 » 48.080 È 
102 Re irces affectées au fonds (ligne 17 du tableau Doccccocceccsescsosceccsese » 57.430 » 328 
Fotaux (ligne 18 du tableau D) sms... CRRRELETLILEEEIELLIELILIILILT 611.128 57.430 72.685 328 
C. — AUTRES COMPTES SPECIAUX 
| OPERATIONS EFFECTUÉES OPERATIONS EFFECTUÉES 
Lu MERO entre le 1er janvier pendant 
et le 31 décembre 1959 le mois de décembre 1959 
d'ordre. 
| Dépenses Recettes Dépenses Recettes 
| (Millions de francs.) 
| 1. — COMPTES DE COMMERCE : 
| 
| 4106 Sut tance MANIMAITOS. ....s.socssoseocaseseoneescssoéssecedensé soon seseseeee 42.095 43.081 A-350 1.947 
| 107 Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l’Etat.........es 9.435 10.391 143 3.811 
| 108 Réception et vente des marchandises de l’aide amériCaine......ccososossssees 20.178 42.75 428 1.758 
109 Fabrication d'armements et de certains matériels aéronautiques......s.o.ssse 163.847 182.804 22.912 16.044 
110 Fonds de garantie mutuelle.et d'orientation de la production agricole... oc... 5.609 3.059 48 32 
111 Fonds nationai d'aménagement du territoire.......s....sese ss sscesssse 17.841 2.446 6.801 1.166 
112 Opérations de compensation sur denrées et produits divers... .os.ssssscsssssse: 14.441 15.124 789 6.192 
120 Opérat ons  CIVErM8. ...sscscccocseccse nm nm mms 16.099 18.931 (1)(—)174 3.328 
Total! di parag iphe 1 CERRELEIELELEIELELLLELLLELELLILEE ELLE LLLILLELELELLELLEZ) 289.536 291.594 35.297 34.308 








12 









131 



















2 — COMPTES FINANCIERS D'AFFECTATION SPECIALE 







Loterie nationale (exercice précédent et courant)...... scesseee 


Fonds natit 


)nai 


Fonds forestier national....... Scossossesonses 


de la reconstruction. .......0... sdédvé 


CRARERERIRLLERLLLEILELLLELLELEILEL ILE 


Allocation aux familles d'enfants recevant l’enseignement du premier degré 


Compte des certificats pétroliers. .....osesosssssosessee 





Fonds commun de la recherche 





Payement en capital des primes à la construction. 


Opérations 





| pour le développement des adductions d'eal....eæ sosoooseese 


Réception des équipements et matériels du plan d'assistance militaire........ 
Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire.....s..sssosssosssssssses 


Opérations de reconstruction eflectuées pour le compte de la caisse autonome 


scientifique et technique d’outre-mer......... 


CIVORROS. .ssccscbèses PRET TITIITIITIITIELLLLILEELEEE ELITE ITIIIITIITIIII IIS 


Total du paragraphe 2. ..cssosososssssosesssseessecssescesssssesesse: 


A reporter... cs. se 





3.092 
6.083 


Dépenses diverses en contrepartie de l’aide américaine......sssosssossossnsse 10 


957 


1.933 





4.860 
5.703 


1.327 


3.151 


757 
649 


(2)(—)584 









620 
703 























18 





196.407 


189.622 


27.660 





26.597 




















481.216 











(4) Réduction provenant d'imputlation aux comptes définitifs d> commerce. 


) Réduction provenant d'impulalion aux comptes définitifs d'affectation spéciale. 
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C. — AUTRES COMPTES SPECIAUX (suite) 



























































































































| | 
| OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
| NUMÉRO entre le fer janvier pendant 
| et le 31 décembre 1959. le mois de décembre 1959. 
| d'ordre. 
| Dépenses. recettes Dépenses. Recettes. 
(Millions de francs.) 
RSR 185.1 943 181.216 ] 62.957 C0.905 
3. — COMPTES DE REGLEMENT AVEC LES GOUVERNEMENTS ETRANGERS 
141 Aide consentie par le Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique................ 1.621 7.579 1 
142 Emploi des fonds de l’aide américaine par le Gouvernement des Etats-t'nis.. 9 9 » 
133 Coatribution des nations signataires du pacte Atlantique au tinancement de Arr re : 
diverses CépDonnes .d'INNOrEL., PRIMAIRE... osocnsoconaraes so c00000 + 00. 500 01.281 6.500 1.827 
114 Fonds déposés au Trésor par la nent de France pour le compte de gouver- 
nements étrangers..................s..os.ss.eressrerse se EPPOCEEEET EEE TEE à Re: : 
| 445 Comptes d'opérations effectuées dans divers pays étrangers. PPT TETE EEITE 3. 108 93.736 1.365 1.265 
| 146 Comptes d'exécution d'accords tinanciers avec des gouvernements étrangers... 12.181 __ 10.17% 890 9 
| 4147 ae nor de la convention franco-sarroise du 20 mai 1958. .....sssonssssseres » (7) 1.087 » 1.087 
150 ORDRE OUR... ses sc svomccossbébscnetesocétssasenenbansetes00ts0060s 10 A 121 » 
Total du paragraphe Bo ssocoossosssoocsobocccoseeseséssesesscsessese 7 124.329 124.287 8.756 1.189 
& — COMPTES D'OPERATIONS MONETAIRES 
151 Pertes et bénéfices de change............s....cs sos ee nos osssossosesstssee 114.914 }.389 71.138 k : à 
152 Emission de biltets du Trésor libellés on francs DIDOUIL.. és onsooss ssscse 201 177 18 
153 Compte d'opérations monétaires et de règlement avec les banques nationales 
du Cambodge, du Laos el du Viet-Nam......... PPTEE TEE TES LES CELLES TELE ESS » 19 » 
160 Opérations GIVOfS08.........sésosccosocccsescecososesesesoséesescecsesececsseceee 9.387 10.43 507 I 
PONS ON DRE RS D... soccocssenssssoseeseosrosocsessons. | + 121.008 90.019 71.663 71.714 
5. — COMPTES EN LIQUIDATION 
| 461 Réalisation des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne........ 26 611 » 
162 Liquidation des organismes professionnels................ trélaihnss did roots ei ” 503 o 
163 Comptes d'opérations eflectuées dans les pays étrangers.....cossssvssesesssese 1.105 1.175 68 
164 Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre. .s.so.ssossssssso.es 81.714 G) 118.358 81.294 37 
169 Opérations diverses sm... ..... CRRRERELIREREL II LEE EEI ELLE LIE IL LILI LLILE » v » 
RO: ONE D..-lasaumhasséanidoscpmestttcss "82.875 | 120.647 1.36 11.546 
6. — APUREMENTS COMPTABLES (POUR ORDRE) 
1:0 APUTEMENTS sssscssosoossssone nes so messe ns se none enensesensensneene nes: 10.697 314 1.883 
1. — AVANCES DU TRESOR 
PRETS ET CONSOLIDATIONS D'AVANCES EN PRETS 
Avances du Trésor. 
171 OS DONS CROIS ....snciosdhossssobèsétscdidlosiiééesscsatééécéé déséééé 26.507 6.950 4.000 
4172 Aux établissements publies nationaux et services autonomes de l’Etat.......... 00 (1) 21.172 » 10.146 
173 A des services concédés ou nationalisés ou à des sociétés d'économie mixte. ” » » 
174 A la Société natjonale des chemuns de fer français. ..........,................ 312 () 1.667 , 
175 Aux départements, communes, établissements et divers organismes sur le 
produit des impositions leur 7 TS PE srdeut ter dosss ses 102,028 393.949 60.804 8.405 
176 FE soc 1.221 3) 1.986 9369 
177 Aux territoires d'outre-mer et Etats membres de la Communauté... 10.799 (4) 12.765 64 4.095 
178 A des entreprises industrielles ou commerciales. .... ..... bidons APR » » » 
179 A divers organismes, services ou particuliers...... sans ess cd sens se vs 06 5 80 1.170 4.711 89 
180 A des | apseues mers ou services élrangers ou à des organismes interna- 
url: trtsalis riches: doocesososeoeodeososeebesocececcecuecee . » » » 
181 A divers organismes de COPRONRID OUI, sssccocsvondéooaseseanecassceveséess 10.009 5) 37.900 1.500 9.500 
Total des avances... snoop en ns noces en pSn sc s600008e 06 + 152.087 | 4:8.100 | 66.822 | 22.309 
Prêts et consolidations d’avances. néiuà dns. dti _—— h: 
| 190 Prêts mn LRRRLRERLRLERRLLERLELELLLELLELRLELLILLELLLIELILIILILET) 630 4.461 » 
| 191 Consolidation des prêts ‘spéciaux ‘à la construction. oasis esse ace iges ses 167.402 71.283 n 4.23% 
192 Avances du Trésor consolidées......... PP: APRES sobhépesebansissssssèeses 16.811 (8) 15.122 5 12.538 
Total des prêts et consolidations d’avancés.....soosssossccsoscsossose 184.873 26.866 5 | 13.968 
TR PR D smic noscséiéontetisaiceséiéecos.se 636.960 ù 504.966 66.827 46.277 
Totaux des comptes spéciaux (8$ 1 à 7) (ligne 19 du tableau 1)....... 1.465.306 1.321.449 206.418 290.912 
DDR ON RUIRS PORN hisser esensésénecenctoroness ss 69.713 118.823 5.009 6.581 
4) Dont 11.000 millions d’avances consolidées. 
(2} Avances consolidées. 
(3) Dont 174 millions d’avances consolidées. cf. au montant des dépenses de la ligne ne 192. 
(4) Dont 3.000 millions d’avances consolidées. 
‘5) Don: 1 000 millions d’avances consolidées. } | 
36.614 millions: Remboursement d’avances faites au Trésor français lors de l'introduction du franc en Sarre, 
1G) - AT consécutif-au rattachement monétaire de la Sarre à l'Allemagne. 
(6) Dont 6.603 millions. 90.959 millions: Bénéfice exceptionnel résullant des retraits de billets en Sarre et affecté au remboursement 
d d'avances de la Banque de France à l'Etat (lignes 400 et 401). 
(7) Remboursement d’avances par le Trésor sarrois, consécutif au rattachement monétaire de la Sarre à l'Allemagne. 
(8) Dont 2.879 milljons: remboursement d'avances aux mines de la Sarre 
—————_—_—_— _ 


a 
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D. — EMPRUNTS 
Les dét le c f t dans la sit \ de la dette publique sous les numéros de rubriques qui sont regroupés dans la marge 
du ta! 1 ci-d D Los opérations constatées en atténuation des ressources ou es charges de la dette de l'Etat figurent 
au présent t | e 601 à G05 
| NUMÉROS OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES | 
de ss entre le 1€7 janvier pendant 
nl: ce et le 31 décembre 41959. le mois de décembre 19%9 
de la situation A 
de la Échéances Émissions Échéances Émissions | 
dette . ou rembour- ou ou rembour- ou | 
eut ” 1 sements avances. sements avances. | 
A ve n° 3 Dépenses Recettes Dépenses Recettes 
b (Millions de francs.) | 
| 
| 
| 
L — CHARGES D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE 
Echéances d'emprunts. 
305 à 370, { Dette amortissable à moyen et long terme (ligne 20 TE 
de 372 à 379 D 3 ) du tableau L).....o..os.ee Scoot Tata costoseet (R1128.281 » 28.229 s 
371 ( Titres de dommages de guerre (ligne 21 du tableau 1). 63.590 » 8.557 s 
&15 420 po Dette extérieure (ligne 22 du tableau [h.s.sooscosssosesssessssesseese 79.802 » 13.000 » 
494 1: 
422 à 428 et de 
440 à 41 9FA C0 - 
Totaux du paragraphe 1 (ligne 23 du tableau 1)......00.. 268.63 » 49.789 » 
IL — EMPRUNTS 
À. — Emissions d'emprunts intérieurs à long et moyen terme. 
Î 
Emissions dans le public au cours de l’année 1959. 
Emprunt de (montant des émissions) (ligne 24 du tableau 1). , , » . 
Primes de remboursement, ...ccccoccccccccenenaecnenesencestecceereece » L » » 
Total PARLE LELETTLLLIIIILLILILIILILLILILETRLILLILTITITILLILELLILILILLLE) » EL Li) L] 
371 Titres de dommages de guerre (ligne 25 du tableau I)...s.ssesosssees » 89.670 » 19.669 
Autres emprunts non émis dans le public, 
Dette amortissable à long, moyen et court terme (ligne 26 du 
330 30 à 365 tableau li ...... nn nn too toneenmenttsneseesse. L 41.339 LI 11.402 
» WW 
Lmnése de remboursement. os socssesscocscccccccsecsanasesecesesecesses » » 8 » 
Total PRANMERILRILLRILLLIRIRI III LIRIRIRLILILRLL I LELLELELELLLLRLRELELLELILLIr] » 44.329 D 11.402 
B. — Emissions d'emprunts extérieurs. 
Emprunt CRRRERLELELEELELELEEETI EEE LEELE TEST LIL LELEITLELELELLLELIEILLITIL7 7) » » » » 
rotal (hgne 27. 00 tabten Dsssssctssssescescescesesens » » vu » 
Totaux à reporter... css. v 131.009 » 31.071 








\ 
(1) Dont } 23.362 


25.152 millions: montant des 
annexe ll 
millions: montant des 


rielle da 26 mars 1909. 





titres admis en paiement d'impôts: 13.647 (gestion 1958) et 11.505 (gestion 1959), voir 


titres détenus par l'ancienne caisse d'amortissement et annulés par décision ministé- | 
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D. — EMPRUNTS (suite) 














| 











NUMÉROS 
des rubriques 
de la situation 

de la 
dette publique 


Annexe n° 8. 





| 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES | 








entre te {er janvier pendant 
NUMÉRO et le 31 décembre 4959. le mois de décembre 41959 
ë A L 
Échéances Émissions Échéances Émissions 
ou rembour- ou ou rembour- ou 
d'ordre. sements avances. sements avances. 
Dépenses Recettes Dépenses Recettes 











— — | 





(Millions de francs.) 
MUDO TT. cosososoe » 134.009 » 21.071 | 


D — Bons du Trésor. 










































































(3) Contrepartie de l’opération d'ordre figurant aux lignes nos 305 et 377 de l'annexe HE. 

(4) Cette somme représente le report des échéances des 1° janvier et 1° juillet 195%9 respectivement de Ja dette envers les 
tats-Unis et l’Export-Import Bank. 

Ces opérations qu figuraient sur les précédentes situations à la ligne 22 « Dette extérieure » du tableau I ont élé transportées 
à la présente ligne (33 du tableau 1). 


Comptes ( Catégorie A 75 à 105 jours.......( Uadre III 93.657 68.932 9.812 1.922 
330 à 380 ter mp e Catégorie B 355 à 365 jours.......‘ de l’annexe 171.241 17.492 5.406 1.732 
courent. ( Catégorie C 715 à 725 jours.......( no 3. 089.197 1.035.667 107.776 191.390 
Ro ANDRE PL, D: 2 sé 850.095 | 1.122.091 116.994 | 195.044 
281 et 381 bis Bons ( Bons à 1 an et 2 ans........sssooss ue ee PRE gi 183.801 7 935.589 | 20.870 29.630 
384 sur < Bons à intérêt progressif 3 mois 3 ans......ee 943.604 089.682 59.258 (3.247 
500 à 512 formules. ( Bons échus et non remboursés.........…. sénèn 1.370.410 1.599.986 169.775 190.164 
Totaux (ligne 31 du tableau [)......sssssssessee 2.097.905 2.421.257 210.903 283.041 
396 à 401 E. — Avances de la Banque de France (ligne 32 du : he ELA à 
biean This sésscsesoces ses néons insesiéerendets oo i ere 1.913.800 1.773.100 286.100 166.209 
F. — Diverses opérations relatives aux emprunts. 
300 à 301 Dett ( Dette perpétuelle (diminution)... dard se 19.115 » 13 » 
515 à 554 eue «< Dette exigible (à l'exclusion des bons du e-— 
intérieure ! Trésor) .........e ne emosestesnsiapeé 202.137 201.668 44.266 53.206 
432 à 434 Bons du Trésor spé- ! Echéances et émis- ï 
ciaux souscrits par \ sions …........... 111.060 111.060 3.500 3.509 
5410 et 541 Dette divers correspondants } Echus et non rem- | | ER 
extérieure étrangers. ( boursés ...... Sn 129.598 6.100 » 3.000 
550 à 591 Dette exigible (à l'exclusion des bons du x : 
Trésor SPÉCIAUX)... soso 005000 ces. 130.009 229.806 49.551 49.474 
321 Prise en charge de la dette propre de l’an- 
n Le ve cienne Caisse autonome d'amortissement... ” 26.872 ” 1 
“A5, 345, 350, 370, OPÉrAUONS | Opérations diverses... ...ssocosssososonomocoooe | (4) 21.197 | (1) 175.949 21.107 2,972 
314, 311, 319, 
421, 426 à 428, 
455 (crédits). 600 Amortissements du budget et divers Organismes. ...s.sssese » 4.077 . 239 
Ligne no 420 » 
pour 601 Amortissements par voie de rachats en Bourse... s.ccnve » 671 » 53 
9.290 millions. 
Ligne n° 450 602 Contrepartie des engagements au profit de divers organis- 
pour mes, services Ou particuliers. ...sssospossesssssessesees be 2) 75.240 ” 12.127 Û 
4.528 millions. ni | 
Ligne ne 451 603 Charges Où profs. 4.400. css cosecsoesesc0scec00e 000000 19.252 4.407 1.239 &.269 
ur 
1.289) millions 604 Contrepartie du montant des titres détenus par l'ancienne | 
(débits). caisse autonome d'amortissement annulés par décision 
ministérielle du 26 mars 1959. .........0000...00000 0 + » …, » 23.433 p 5 
605 Opérations de régularisation (amortissements à Ja charge 
de l’ancienne caisse autonome d'amortissement, gestion 
1958) nn mnt » (3) 13.647 D L 
Totaux (ligne 33 du tableau I)..........sssossee 707.548 800.690 137.883 126.609 
Totaux du paragraphe 11 (ligne 34 du tableau 1)....| 5.599.948 | 6.251.147 781.880 | 802.065 
Totaux généraux des emprunts ($$ 1 et 11)............ | 5.868.007 | 6.251.147 831.669 | 802.065 
Dont, en devises étrangères. ...sspossosssosssese 0e 51.295 » 26.058 » 
26.425 millions représentant la prise en charge de la fraction de la dette extérieure ayant fait l'objet d’un report 
1) Dont d'échéance (capital: 21.107; intérêts: 5.318). 
(4) Don 125.146 millions: montant de la prise en charge des engagements envers l'Allemagne, la Belgique et la Suisse, 
résultant de la liquidation de l'Union européenne des paiements 
11.817 millions: versement du Trésor à la caisse de consolidation et de mobilisation des crédits à moyen terme (report 
d'échéance de la dette extérieure du 1® janvier 1959 [ligne n° 4551). 
26.871 millions: contrepartie de la prise en charge de la dette de l'ancienne caisse autonome d'amortissement sup- 
(2) Dont primée au 31 décembre 19%8 (ligne ne 324). 


20.815 millions contrepartie de la dette figurant à Ja ligne n° 350. sd 
13.000 millions rprésentant le versement à l'Algérie d’une fraction du produit de l'emprunt 3 1/2 p. 100 1958 à capilal 


garanti en application de l’article 1er du décret 58-724 du 9 août 1958. 
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2e Correspondants du Trésor. 


Crédit foncier de Franc 


Coosossssssssesessses CETELEITIIL Coco eeee 






































Tableau D (suite). 
SITUATION DES COMPTES COURANTS DE BONS DU TRESOR AU 31 DECEMBRE 1959 
Ce tableau développe les données inscrites aux lignes 28, 29 et 30 du tableau £f: 
SITUATION VARIATIONS SITUATION 
entre le fer janvier dé 
su et le 31 décembre 1959. 
31 décembre 
4” ; mi 
see. Débit. Crédit. 1959. 
(Milliards de francs.) 
4° Secteur bancaire et divers. 
A. — Comptes courants tenus par la Banque de France. 
Ba Jue de 1! Ce Es sénecseses ss. CEPELLPITIITILLILIET PPETELLITULITLET ET ELD 181 » 16 197 
Banq les françaises nn nn. nn nn 673 » 229 902 
Banques étrangères 1) nn cse CÉPETELITELIISITELLITIIILLLLITIILIIIILI TE 40 39 L 4 
Band e de réescompte de la SAarre..scocoe CDRPETESITITLELLIITILLLLITLILIILLLILELLIT 2 2 » è 
Etablissements financiers et divers. .....sse cos oscosecees se OPRPETLTETTLIII LL 14 » » 44 
Agents de cha! lune nsssnssssusss CEPFTELEITILILILILE CRERTETELLITILI TILL 24 a 4 35 
Compa£g es d'a SUFTANCES. cococoscocosesececeesesece CRERELRENELRET TITI III IILIIIILIILILT 13 » 4 17 
Total! ...... nn mnt toute DER LRER IEEE LELELILLILLLLI ELLE TILLZ] 917 sl 260 1.166 
B. — (1 mples courants Lenus par la Canque de l'Alge MAP PETETILILILITI LILI 56 » 5 61 
Total À e 28 du iu ) . . RFA LETELLIELLTELLLIELELLIELLITL EX) 1.003 41 263 1.227 














Caisse centra'e de coopération économique... secs csceveceseseee . L » 
Caisse des dépôts et consignations....sssoosssssesssssesosssosesscsces cettoceces 420 » 24 
Caisse nationale des marchés de l'Etat. ..s.soecscsese ccsce case 0000080006 26 » 2 
COQ RAUONAL. ..ssoscscocsecssécssssoseesessecessse cos. e CPETELETELLIIII III TITI SL 1 » » 
Société nale des chemins de fer fra Bnssccsavesessst ocsoscncetsesseces 5 , 31 


To al \ug C 29 du LI au I). . l'RREREIRLRTELRLETETITTI LAIT LILLE] 474 » 57 53 
3° instituts d'émission de la zone franc. 
Banque de l'APD. csv corosééclocenecsocésécsesenesesesescctososcobostobestses 200 2 » 180 
Banque centrale de Tun Brocétoocesest CPTPELLITTITTLI TETE LELELETETETIT IT ICT TT TT 21 10 L ‘1 
janque d'Etat du Maroc........e.s. avast neo 0660000006006660 00e 16 16 » » 
Banque du Maroc (2) ss... ..... CRRRELEREEEELIEEEEEEELELEEEETIELLILT I TILL ELT » » 3% 3% 
Banque de Madagascar …..... CPRTEEELEIIIL DERRTETTIITILILISLLLLITTISITILLELT TITI ITS TT 1 » 1 8 
Total (ligne 30 du tableau 1l.sssssosesscssscesesssesscesesesecscscee 214 46 37 235 


Total général... ….... CREER LRRRIRITLELLIRIRT TILL IRL LLLIRLIILILILIILITIILILILITTT: 



































1.993 





(4) Dans la situation au 31 décembre 1958, les bons détenus par les « Banques étrangères » sont incorporés dans la rubrique « Banque 


de France ». Lire 181 « Banque de France » et 40 « Banques étrangères » au 


publication au Journal officiel du 18 juin 1959. 


ieu et place de « Banque de France ».: 221, figurant à la 


(2) Cet établissement a remplacé, en tant qu'institut d'émission, à compter du 1er juillet 4959, la Banque d'Etat du Maroc. 





——. 
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E. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 
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a) OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUDGET ANNEXE (1) 
Postes, télégraphes et téléphones (cf. annexe ne 8, page 4689)...... ..s.pc0e 
Caisse nationale d'épargne. .....ssossseossecesenonesosocesee nsc senscsssceese 
Service des poudres et des essences... .oossoss000000000000000000005:00000 00e 
Prestations familiales agricoles. .......ssescsoommescsosossssscessencseossssoes see 
Monnaies et médailles... soso 0000000000000000000002260000000009 © 
imprimerie National... ses cososessmesesecssesesssesesee 
Légion d’honneur. ..sossosssscosescsccscssscccesccesesscceseceseeeesesecscece eee 
Ordre de la Libération. ......s.sesosssossossosssssesscesesosseecssssessseseessee 
Services industriels de l'armement (opérations de liquidation) (3)............. 

Total (ligne ne 35 du tableau 1).....scosseoossscce0sssesc0s00e 


Dont, en devises étrangères. coco sé 0000000000000600: 


b) OPERATIONS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS ET SEMI-PUBLICS 12) 


Caisse des dépôts et consignations....,........ssseemsnresesessresee 
Caisse autonome d’amortissement (liquidation})....sscssosessesssssssesssee 
Crédit national... .soocsosssoosososssoscsossssecscocoseccccceBoosescsccccesescecsese 
Crédit national (caisse autonome de la reconstruction). ..seossssssssss.sesses 
Radiodiffusion-télévision française.........s.s.sssosssssososesssssosesssseseouu se 
Caisse centrale de coopération économique...s..sssossssssssssssssssscosesecses 
Service des alco01s..... soso sosonesescscoceeveseesssscscesssseses 
Caisse nationale de crédit agricole... ..sssscssooossocesovoesscoñesessssesseocee 
Office national interprofessionnel des céréales. ......sssososssssosssse.0058« 
Caisse de consolidation et de mobilisation des crédits à moyen terme.......…., 
Société nationale des chemins de fer français. ....sesseossessososscssocsssceese 
Electricité de France... 00000000000e0000000e 
Gaz de France.....sssososscosscsscecsescscsceoccocosoccoceoñocesessccsecsescceseee 
Charbonnages de France..... coco ssssocccesceescccscscoescesese 
Caisse d'équipement pour le développement de J’Algérie......sss..essessessses 
Autres établissements nationaux. ....s.oosssosesssssesecccsseseesceccssscosssese 
Divers ....ocssssscesenesscssscscsss sec cnssss ses eco 000 s0000000000000008s » 


Total (ligne 36 du tableau I}... soso 000000000000 e 


Dont, en devises DRE ss nonesnsceostescessoéscnestthocsesestsesé 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 

et le 31 décembre 1959. 
» 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


pendant 
mois de décembre 1959 



































Dépenses. Recelles. Recettes 
(Millions de francs.) COTES 
3.711.132 3.908.387 80.670 
58.060 56.259 20.859 
91.454 98.187 3.572 
166.540 162.795 18.699 
15.103 20.658 4.086 
4.703 4.367 307 
1.167 1.252 99 
24 26 » 
» 5 » 
054.783 4.951.795 | 428.998 
197 | svt 57 
12.460.709 12.489.205 1.391.995 
72.346 38.186 (—) 1 
390.820 294.019 32.162 
163.859 152.229 29.384 
26.512 95 654 2.637 
106.556 09.949 15.909 
33.571 25 44 3.468 
063.099 600.727 119.348 
31.861 29 943 3.091 
512.748 542.747 32.9M8 
662.738 55.871 88.270 
208.860 208.860 27.150 
32.000 32.000 4.000 
36.834 48.743 2.001 
119.308 123.611 13.856 
427.278 437.982 26.231 
37.124 26.156 2.805 
15.916.273 | 15.971.730 71.791.254 
2.977 156 4 

















(1) Les résultats inscrits dans les colonnes dépenses et recettes des « Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe s 


décrivent les relations de la trésorerie proprement dite de l'Etat avec la trésorerie des budgets annexes et non pas les opérations 
des budgets annexes eux-mêmes, 


pas 


de dépôt au Trésor soit qu'ils y laissent ia totalité de leurs disponibilités, 
et notamment les ressources d'emprunts 

(3) Les opéralions de liquidation des services industriels de l'armement sont réalis 
à 26 de la lgi n° 52-1402 du 30 décembre 1952, 


’ensemb 


ées en application des dispositions des articles 22 


2) Les pee retracées dans les colonnes « Dépenses et recettes » des étahlissements publics et semf-publics ne constituent 
e des opérations de dépenses et de recettes des organismes considérés, mais seulement celles qu'ils effectuent à 
soit qu'ils n’y versent qu'une partie de leurs fonds libres, 


leurs Complies 








— 
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FE. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR (suite) 














| 
| 
| 


| 
| 
| 


| 








| 


NUMERO | 


| 


d'ordre. 








651 
652 


SEBSBSSSRASERLZEL 


670 








combatt 
®, 


(=) 


1) Réductions 





c) OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES 


D AI |] S css... .…. PAT LLIILILILL ST PPRPPETILLESILIIELLELTIILELELLEIELL 
Communes et éta mé s publics IOCaUX.....0.e 000000000000 
Etablissements départementaux et régiOnaUX......0.00e PPPETELLLELLIELELLLELELE 
Départements d' [re-MeT. osseuse PPLRERETIR TITI IIIIELILIIILLLLLLLE 
Territoires d'outre-mer et Etats de la Communauté... APPRP TP PONT PETITS 
A gérie nn nn CRRTELELELILL CERETTIIIIILIIILILILLILLLE 
DONATA so. PPTRLLLELILLIIIILIII ILES ….... PETETETILIL PRET LELIILLILTETISLIIILLLLIE 
Totaux e 31 d tableau 1) PRELETE LES LLISILLLLITIITILLITIILLILLE 

Dont, en di vises él ingères ss... ss... nn . 


d) OPERATIONS DES AUTRES CORRESPONDANTS 


fonds particuliers des comptables... ..sscssssesosesssseoseses 


Dépôts au Trésor: 
Lépôts au Trésor: organismes diVerS.....s.sessose PETETET EPTELETETELIIIIITILILL 
Chèques et titres de paiement émis au profit de parliCuliers. ..scsss sosvososee 
Consignations au Trésor.......... ons snsesscsesesee PPEPETITELILLIIIIL III TE TITL 
Opérations d'encaissements divers pour le compte de particuliers.......0.000 
OPPETEPETET ET ELITE TI LLIE 


Décaissements provisoires et avances aux régisseurs.. 


Reliquats appartenant à des particuliers.. 


Crédit foncier... ...soscososesseosee CPETET PRET TIELLLIIITILIILIIIILLILLILLITIILLETIILILLT 
lrésor chériflen....se.e nm nn mn PPETELILLEIIIILILIIIIIILI TILL 
Trésor tunisien nn CRRRFETELIL CENPTTLITIIIILT CEREELILLITILLEILLIIILLILLLE 


Trésors du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam (liquidation}..csesssesossssssse 


Trésor sarrois...... PPEETILELLIIELT PPTITITIELLILE ss... RFA LELELELLIITILLIILLLIIILII SZ 


Comp'e d'opérations avec les Trésors des autres Elats de la Communauté... 
ts des Banques du Laos, du Cambodge et du Viet-Nam (liqui- 


mn mnt PRELTILLILIRISE TE. .... 


Comptes couran 


dation) 


économique européenne: fonds de développement pour les pays 
d'outre-Mer....... css sssssscese cs. 


Communauté 
el terriloires 


CRERTALILI I LLI TILL I ILE 


Of ‘rations diverses... .ssscoccocsee ETETELEEELEEETELLTIETSLEIT TITI LILILII RE LIIIILLLLE 


Totaux 


ligne ne JS du tableau P) ss... CERTA LELELITETI EE TITI IIS 
Dont 


en devises étlr INSeTES..s... ss RENE IILLI III TS ELLLIITLLIT 


Totaux des opérations des correspondants du Trésor. ..s.sossosseses see 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1er janvier 


et le 31 


décembre 


1959. 


OPERATION 


le mois de 


S EFFECTUEES 


pendant 


décembre 1959. 





Dépenses. 


Recettes. 


Dépenses. 


Recettes, 





507.144 


10.265 


1.638.538 


2.018.674 
514 
6.301.940 





— 
en 
en 
© 


2) 129.513 


61.704 


(Millions 


015.521 


1.617.120 
2.102.496 
629 


6.106.255 


965.57 
905 .447 
1.218.201 
272.046 
24.040 
20.737 
469.111 
326.444 
87.728 
22.289 


LE 
127.186 
92.411 
3.385 
2.217 
8.297 


de francs.) 


186.769 
231.87 


14 





805.642 


90.235 


137.795 
31.014 


75.087 
6.956 
9.000 
2.370 

77 
2.500 
46.693 


418 


13 





M.057 
64.542 
138.179 
26.500 
4.164 
2.271 
89.447 
33.627 
3.759 


62.665 


429 


12.343 








1.098.800 


4.195.899 


164.531 


533.792 














195.669 


125.603 


39.026 


37.401 








90.371.796 





30.825.672 


3.109.245 





3.600.614 








provenant d'un transport à la ligne n° 630 (montant des 
ants créé par l'ordonnance n° 59-69 du 7 janvier 1959.) 
Dont 6 milliards de retraits de dépôts à la suite du rattachement 


opérations 


transférées à l'office 


national 


monétaire de Ja Sarre à l'Allemagne. 


des anciens 
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F. — COMPTES DU TRESOR AVEC LES INSTITUTS D'EMISSION DE LA ZONE FRANC 














NUMÉRO 


d ordre 


701 
7102 
703 


170 bis 


704 
| 705 


| 
| 706 
| 


| 706 bis 








Banque de l’Algérie. — Compte d'encaisses. ....sscooosooossoesoonsessssessese. 
Banque centrale de Tunisie. — Comple d'entaisses. ..sssscosssososssoosssseuese 
Banque d'Etat du Maroc. — Complie d'opérations... .essssssosoososossssssssesse 
Banque du Maroc. — Compte d'encaisses.....coopoosoocssossosssesonesssosocsse 
Banque de l’Indochine. — Compte d'encaisses....sssseserssoosssesesssssossuses 

Compte d'encaisses. …....oss00006e 
janque de Madagascar..cosoosocesssess 4 Compte d’'OpéraliOns...ssesose ee. 
Comple provisionnel. .....sssesss..e. 


1 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer 
et le 531 


janvier 
décembre 1459 


Dépenses | 


Recettes 


\ugmentation Diminution 








Millions 
290.750 ! 228.287 





19.003 | 19.686 

100.661 66.761 

EE  — — —— 
M, (XH) 


25.100 
11.616 19,697 


87.981 


87.198 


17.161 57.1 














de 





OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
pendant 
d'cembre 1950 


le mois de 


Recettes 


Dépeuses 





Augmentation Diminulion 





francs.) 
| 32.043 
Le | 250 
Eu i = = 
— ù = | = sg: 
4.18 | 1.060 
ar | 1.2 




































































707 | loss {| Comple d'ENCAÏSSeS.....soosove so o 0 + 19.10 15.510 , ji 
Caisse centrale de coopération écono- } : 
108 na ne { Cumpte d'opérations. ..sssss.ssossoe 72.522 61.190 197 132 
te us es om L'on 
TDR. soccdhanaansessosonassitscccoséeaesdabtasetiotnenbsésessessenses 117.832 129,700 127 192 
109 : ; Compte d’encaissès. 00000000 e 217.051 218.015 21.056 21.139 
Banque centrale des Etats de l'Afrique \ 
710 00 POUR ssh assresssstess Î Compte d'opérations sessooscoos ee o » 906.118 997 940 X) 418 9% 729 
PAL. catho endeecorscsdoncon diodes sosoniatéeséesttét hi. 962 4.10% ”}, KGS 
7 é Compte: d'encalss8s. ..soosscooccse 109.956 110.128 0.216 1.994 
4 Banque centrale des Etats de l'Afrique \ , 
712 équatoriale et du Cameroun........,. l Compte d'opérati TR LE Re 60.992 66.101 6.955 6.508 
M nd éhssoiiothnenchs ss lists 170.929 176.229 12.171 | 11.502 
713 use Campie! d'OCCASION. ns scéssoocies 8.251 * 58.026 11.791 10.793 
Institut d'émission des départements \ 1P , 
714 d'outre-mer ...... cocoéséessecescecseore À Compte D'ApalionE ss 9). 4) 9Q 989 7.758 0 851 
y PPT ON PORN PTT, SSP RERO PET SN RE GER RE RE J IN #7 QLg 1. 189) | 0.644 
Totaux (ligne n° 29 du tableau [}....ccsssve0ssoosocsssoscoscessesesee.. 1.319.990 1.538.287 165.609 | 169.411 
* * . 5 . .. . . 
(à l'exclusion de celles chez Îles instituts d'émission de la zone franc). 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EI FECTUÉES 
NUMÉRO entre le 1er janvier pendant 
et le 31 décembre 1959 le mois de décembre 190%9 
d'ordre. mens = … mme 
Dépenses | Herettes Dépenses | Recettes 
| | 
(Millions de francs.) 
701 Nurréraire des comptables publirs............ nono 0000000000 + 2.528.290 2.558.093 1.310.067 1.951.181 
759 Compte courant du Trésor à la Banque de France.......secssosssoosesssssosese 17.067.479 17.018.593 6.920.907 6.09. 360 
153 Fonds pla“és au crédit national et réservés pour les emplois spéciaux prévus _ 
per les accurde d'aide américaine...........osssosososssssees se Stassats assé . 19 65 » , 
To4 Fonds déposés à la caisse des déjnôts et consignalions et affectés à des efnplols 
spéciaux prévus par les accords d'aide américaine.......s..s.ssssessosessoess » Ü » 
555 Fonds déposés à la Banqne de France et allectés à des emplois spéciaux pré | 
vus par les accords d'aide américaine.......... REP ON PR PERS 61 49 ” 1 | 
757 Compte courant du Trésor dans diverses banques d'oultre-ner...s..ssessossesee 23.901 24.40 8.106 9.059 
158 Devises étrangères. .......…. PAPERS RENE ERR soso steps os soc sets ès etes 902,205 206.077 62,605 73.217 
709 Traites et valeurs mobilisables......... PRE EE EE PAPER DETENTE TR 3.215.923 015.261 254,697 23.416 
Totaux digne ne 40 du tableau 1).......so0o#0000000 co000c0s0000000s | 53.167.529 2,002 .4181 8.582.980 8.538.464 | 
800 Fonds en route (Banque de France)...... siritrisisemesmitisteahesneasséésin ” » » 9 ou | 
801 Chevauchements comptabies, apurement des comples d'allente....ssossoss.sse » 1.118 n 324 
| , à} | 
RES, PR EN RER OS J 
Totaux des fonds en route (ligne n° 41 du tableau 1)... ” 1.118 » 9,974 | 
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ANNEXES 


ANNEXE Ne 1] 


Détail par ministère ou par service des dépenses du budget 1959 constatées par les comptables du Trésor 
au 31 décembre 1959 

















TITRE 1 TITRE 1 TITRE #1 TITRE IY MONTANT 


MIXISTERES OU SERVICES ORDONNATEURS des 





Dette Pouvoirs Moyens Interventions 
publique publhies de service publiques dépen<es 
Dépenses de fonctionnement. 
1, — Services cils. 
\uaires «4 rores 
CE es des affaires étrangères... PPTTETITE PTELTE » » 11.212 32.%0 16.572 
IL — AI s marocaines et ‘ brosse dos ssososcssesssese » » 1.694 744 12.15 
ARPICUNUTE ss socccoocsesosetesessosesseseseéess nn 74 » 9%6.397 95.905 51.766 


CONSIFUCLION .s.sssssse nos ss ct ssossssese és esse e ses ncssssesssesesee » » 13.969 1.901 15.870 
5» ” 8.520 19,170 23.990 


Leucation NallONAÏd....sssossssoccososococcoécsesacecseceseécccsesésece ù » 163.739 . %.126 501.865 


Anciens combattants et viclimes de la guerre..... PPETELILILIISI PELLE 


Finances et affaires économiques: | 
1 — Charges comn Bssccsscacsosecése séédacsaondsetossté@itéé 520.906 13.229 525.491 571.891 1.611.710 
EE. — Sorvites MNANCIONS...ssssossoccesanes saséacaesessessts as sä » » 115.320 333 115.663 
III. — Affaires économiques. .........sssssee csssssecsee cos. . d 9.263 15.286 95.919 
IV. — Commissariat général au PlaM...s..ssssoosossssssese ce » » 210 » 210 
PrOnCO: L'OURIO MER. socctosnsdsesesscess sons shodésaspesssscenséses - " 26.712 24.161 54.926 
tnoustrie el COMMERCE... ssosocososcoco cs ssscsnse see cssocee cécésectesée » » 6.816 15.645 29 461 
DE cs cosccéieee coco secs sons osscsossses és sdseccisasesééens ; » 111.341 12.691 151.032 
JUSTICE ...sosssorosouse PETITE TILITI LIT se nos possssnssesssesecsee » » 31.972 &1 > 019 
lrésidence du Gouvernement: 
Services civils: 
a) Services £LÉNÉTAUX. .. soso 0e PETELET APPTTIITTELLITIE » » 7.397 31 7.%8 
db) Service juridique et technique de l'information...sssosssssses » » 87 2 650 9 737 
C) Direction des Journaux officiels... ss... saédassètbesctentus » o 1.390 » 1.300 
d) Secrétariat général des affaires algériennes. ..sososososssesesse » È 10,106 512 40.918 
Services de la défense nationale: 
a) Etal-major de la défense nalionale.......ococsocssssesssssessee s » 241 » 244 


b) Services de documentation extérieure et de contre-esplonnage. » » 1.618 » 1.618 





c) Groupement des contrôles radisélectriques..... … 
DODBIR socssosscoccocseosasssscscodiscentes Socoscsse Sc ssosenetesseseseesee s » 6.970 1.561 8.594 
Santé publique et population. ...ssssssssssssssssee OETETETETITILITIIIIT » » 1.003 109,510 111.043 
1, 1 PNNNNNSRERRRRR dois ssbéseunsenersei ones esse ss soso dssee È » 8.923 01.232 66.155 
Travaux publics, transports et t 
Travaux publics, transports et tourisme. .....es évédtésiéescétésnés » » %).890 19.163 26.353 
Aviation civile et commerciale. ........sss.s.e soésessesescresisese " h 20.867 6.826 27.693 
Marine marchande...... écrsosobatssstaté Socccosésescosessssconsoèce » » 2.471 21.376 26.847 
Totaux des services civils. ....see PPPETITELLIETILLIIT III LIT 021.070 13.332 1.616.020 1.172.857 3.923.289 








Armées: 
» o 157.478 » 157.47 


Section COMMUNE... docs sitismodsseiémaisonde éndei 
Section Alr........e étions és sovénénoait paré dead » » 181.988 1:6 185.131 
Section Terre.....s..e sobbosnsnesssasscttatises sas lidotesiashés bot » » 506.303 1.569 007.872 
Section Marine....…. Mridodiiositssioss sis bhésteshsodieriésiadsé È . 141.730 45 111.775 


» » 62.833 » 82.823 








France d'outre-mer (dépenses mililaires)...s.oosesoscsosesosossessees 





Totaux des services mililaires...... OPEETELECETETE TE LIIISES » | 





à | 1.073.332 1.760 | 1.075.092 














2.689.362 1.171.617 1.398.381 














Totaux des dépenses de functionnement. ..s.s.sosesssssssssee 021.070 | 13.932 
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DÉSI( 


3 NATION DES 


ou services ordonnateurs. 


MINISTÈRES 


TITRE V 
exécutés 
l'Etat. 


Inveslissements 


par 





1. — Affaires 
Il. — Affaires 1! 
\wgriculture 
istruction 7 
Education national 
invces et affaire 

L — Charges 

Il. — Services 

IL — Affaires 


lustrie el 

térieur 

Justice 

Prégdence du 

Services Civils 
a) Services 

c) Direction de 

d) Secrétarials 

Servires de la dt 


Corn 


SAME re eres 
Santé publique et 
ITAVOR, mosavsssre: 
lravaux publics, tr 
Travaux public 
Avialion civile 
Marine 


Totaux 


Armées: 
Section 
Section 


comm! 


Totaux 


Agriculture . 


France d'’outre-rmne 
| Sahara 
Finances. — Verse 
| Travaux publics, t 
! Marine marchande 


| 
| Total 


| Agriculture ...... 
| Finances. — 
Fdncation 
| Intérieur 
Industrie et comm 
lravaux publics, t 


nation 


Total . 





France d'outre-mer (dépenses civiles). 


Finances et affaires économiques: 
Affaires ÉéCONMINIQUES.. . ...sssscssoossnrensen een sss ess neese ss sosessssssssessssessesees 


Charges communes... .....ssosssssssoseressensenereneneneneses snosenesenesenesesenerese 


nn .….... 


Dépenses en capital. 


I, — Civiles. 


\ffaires étrangères: 


iii dou PR TT CU OP PPT 
narvcaines et tunisienne 


EL PORC ENS PAGE 
s économiques : 
communes... 
financiers... “… 
économiques. 


sus. 
ss... 
ss... 

….... 
erce.... 


nn 
ss... RRRELEEE LILI 
1 


ement: 


CONTRE. nsc sidune ésééine 


& Journaux officiels... 
généraux pour les 
“fense nationale 


a) Etat-major de la défense nationale... 
b) Services de doumentation et de con're-espionnage....... 
c) Groupement des contrôles radioélectriques..... scope 


population... .....sss.ess 
“ansports et tourisme: 

s, transports et tourisme 
et commerciale......... 


Marchand... ss sovccrses soons e esse 


IH. — Mililaires. 


ine 


DRRLEEEIRELELILLLLLLELEIL 


|." RENE sétoddedessasesotssss ee 
Section Terre... 
Section Marine........ sais hasta 
France d'outre-mer (dépenses militaires). ....ss..ssssosssssssssses 


CORRE ERLEER IEEE 


ss... mms 


Totaux des dépenses en capital... ..s.csosssosesssesscseese 


nm 


DRRRRIREIEI IEEE LLI ELLE 
& 
RARE ELE IEEE LLELELELLZ) 
nm mme 
….. 


DRE LELLLILEEIEILLLLEE 


DORE REEIRIILLILILILLILLLE 


CORRE RLLERI ILE LLLELILEL 
nm 
PARLES LLLEIE II LILI 
CORRE RERIILIER III 
ERA EEIIIIILILLLIELLEEE 
mnt 


DRRRRIEIELLIELIEELIELLLILLE 


DRORERELEEE LEE LLLLELLEEZ 


CORRE I EEE ELLE LILLLILEE 
DRE EIIIIIILLILLLLLELL 


.... DRRERELELIELLLELLLEE 
RARE LLIEILIIILLIIILLLILEL 


DRRELELLELILELELES 


CERN RI TR IE LITILILILLL ET 
nn. 
nn mme 


RRREEELIIEILILS 


DRRRERELILELLLLILLLILLLLILE 





253 

26 

109 
788 
o14 

98 
99,511 
17.589 
1.512 


TITRE 
Investissements 
avec le concours de 
teubhventions 


et participations) 


, © 0 


exécutés 


l'Etat 


MONTANT 


des dépenses. 
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TABLEAU DE CONCORDANCE 
(Millions de francs.) 
DERNIERS TOTAL A DÉDUIRE : | MONTANT PAYEMENTS | TOTAL | 
DÉPENSES | ren-eigve- NUMÉROS imputés des dépense: | 
" des pet . A | 
Pre ments à de- comples budgétaires | 
| parvenus imputations Payements Payements à lire des d'attente du 1er janvier! 
on payement |jes territoires definitives fails durant : me à la SROT lignes 8,9, 12 | au dernier jour 
| LS duran . 20 et 21 du 
et classées j e-mer des dépenses la gestics pe tables x - 13, 15. 20 et 2 
| non classés s la ge-tion lignes du mois courant | 
ci-dessus | ci-dessus (4+2: précédente suivante 1+2—44+5) tableau A). 16 +8) 
' | > 3 ‘ , 6 1 À 9 
\. — D | es de fonc 
tionnerm 
Services civils... ce. =. 59 2.234 329.023 7.194 192,756 3.195.273 6 5.465 3.200.728 
Services militaires 1.079.002 1.234 1.076.926 91.50! 19.67% 905.26 10 9.158 911.454 
B. — D es en capila 
exécutées par l'Etat 
1 investi vmen!s civils 611.161 165 61:.229 » 27.166 86.863 7 (—) 26 586.837 
investi nents  mili- ; . du deb F dej 
CORRE 0.927 6 VV, 033 s 18.183 091.100 11 (—) 229 537.215 
C. — Préts et avances 
Réparalions e dotmina Ds: ï nn 14, 
ges de £ re sédSdse 231.419 L) 231.119 D i 234.112 16 à 18 » 234.412 
D, — Dé nces effectuées Ses 
sur ressources aflectées 138.621 ” 158.621 » 1.917 190.794 21 » 130.704 
Totau se son! 5.944.512 639 2.919.191 | 98.18 256.005 | 5.590.298 11.062 5.601.300 
| | a ss | ———— — _———————.————. "me ——— 
| ‘# Total des lignes 6 à 21 
de la SROT, tableau A 




















ANNEXE Ne 
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Détail par ligne des recettes du budget de 1959 constatées par les comptables du Trésor 
au 31 décembre 1959. 







































































| DÉSIGNATION MONTANT | DÉSIGNATION MONTANT 
selon la nomenclature de la loi de finances des rerettes | selon la nomenclature de la loi de finances des recettes 
| 
_ a ————— .— | {Millione 
| 
de iraucs.) | de francs.) 
A. — Recettes fiscales | Report... 526.206 
+— | ct 
Produits des contributions directes. ess... D CL TEURE 1.937.662 | Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses 
Produi s de t'enregiISLreINeNL. ....sos0000.0 ….... ss... 2:53. St) de reconstrucUuon el d équipement. 
Produits du ULIMDPE.. sense . Penh ent ae 04.429 Produits du prélévermment exceptionnel institué par 
Produits de l'impôt sur les op s de Bourse... 19.670 la loi n° 48-50 qu 7 janvier 1948...... DRELEEE s….. 16 
PhOduIIs C0S CAIRNOS (ll. cosocccss éco vesetue Re 676.868 Intérêts et aimurlissement des prêts consentis en 
Produits des contributions Indirertes .. css 09.975 exécution de l'arlicle 12 de la loi n° 48-166 du 
l'axe sur les transports de IMäAre hAallises. . ercocsoscs ee 17.90; 21 mars 1918 et de l'arlicle 9 de la loi n° 53-611 F 
Produits des taxes sur le chitfre d'affaires. . soc... 1.751.204 du 11 suillet 0 PP TT IARRELEEEELEEEEEEEERE 122.796 
Produits des taxes uniques FR étés set t 170.359 Recettes en contrepartie des dépenses de reconsti- 
Receltes impuiées à des nptes d'atlente.....csssoes 10.850 | tution de la flulle de commerce et de pêche...... 3.128 
mr pésrssmnnemsi | Receltes en contrepartie des dépenses de recons- 
Total des recettes tiscales..….. cscssoessese 15.823 | truction éssaves rec repstreceohencérenénu red 3.191 
——— || Kessources exceptionnelles: coopération internationale. 198 
Total nn nm nm nm. 755.875 
B. — Autres receltes budgétaires. Fonds de concours (ordinaires et Spéciaux)... 101.525 
L Fonds de concours (cvopéralion internationale). .....se. 19.081 
Produits du monopole des poudres à 10. ...s...sssseee 1.503 s 
Exploitations industrielles (21. cpnssnsasreces etes es 221.963 Total ...........sssosocscsossossssossssese 120.609 
Produits et revenus du domaine de l'Eta coca 25.215 
DORE RE scott sstiisonset ses. 114.625 Ressources affectées à diverses dépenses.......,........ 132.809 
A reporter. .....ucess 626.306 Total des recelles du budget de 1959........] 6.025.116 
| Numéros | Rece:tee Receitee Recettes 
| | 3 | npulées an rérousrées recouvrées NATURE DES SOMMES RECOUVRÉES EN 1959 
| \ | budget de 1959 en 1959 en 19%60 
| S | 671 CS 629.193 17.673 Montant des crédits du droit à l'enlèvement accordés par l’adminis- 
| tration des douanes 
| n d jou . 
| 3 | &— 214.359 37.322 Versements du $, E. IL. T. A 
| 35 1.625 363.783 10.842 kKelenues pour pensions civiles P.T, T. 
| | 95.839 
| M il des tr es « budget de 1959: 6.025. 116. | 
Mor 1 | Ss rert es ! 0 re s en 05. 29 = | 














1959: 6.025.116 — 


5.920.977 (total égal tableau A). 
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ANNEXE N 3 
Evolution et situation de la dette publique de l'Etat 
et du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 
A. — TABLEAU RECAPITULATIF 
ÉVOLUTION DE LA DETTE | SITUATION 
SITUATION DE LA DETTE AU entre le fer janvier de la dette 
CATÉGORIES DE DETTES et le 31 décembre 41959 ad 
31 décembre | 31 décembre | 31 décembre 31 décembre 
1956 10:57 1958 Diminulion Augmentation 1050 
(Millions de francs.) | "24 
DETTE DE L'ETAT 
Dette non exigible. 
a) Dette intérieure. 
1. — Dette perpétuelle........,.. nnbsrosdrotatu ss benedasupe 98.049 98.045 74.531 19.145 » 55.289 
IL — Dette amortissable à long, moyen et court terme... 2.166. 492 2.264.418 2.532.405 188.857 185.259 2.528.807 
IIL —-Bons du Trésor... so... Ssodssohéoséseces éd ….. 1.917.509 1.921.680 2.116.874 1.577.590 1.943.362 2.512.646 
IV, — Engagements envers les instituts d'émission. ....... 633.029 1.081.629 1.084.780 1.912.800 1.772.100 941 4.080 
Totaux de la dette intérieure.....ssssssssos.oe 4.815.079 5.368.772 5.838.593 3.729.392 3.901.721 6.010.922 
b) Dette extérieure. 
L — Dette amortissable à long, moyen et court terme. 295.713 236.504 403.942 147.206 290.814 07.550 
IL. — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes Pre 
étrangers ou internalionaux......ssessssescese eee 498.964 465.628 628.286 64.763 11.817 ) 10 
Totaux de la dette extérieure....ss.sssosossee 794.677 792.142 1.032.228 211.969 262.631 1.082.890 
Total de la dette de l'Etat non exigible......ss.... 5.609.756 6.120.914 6.870.821 3.941.361 1.164.952 7.093.812 
Dette exigible. 
a) Dette intérieure. 
L — Emprunts et bons échus. .. ss sosssssososesoss eee ee 601.511 674.788 T0 . 867 072.947 1.804.654 982.974 
Total de la dette intérieure... .so.susesssesssee 601.511 674.788 750.867 1.572.547 1.804.654 982.074 
b) Dette extérieure. 
L — Emprunts et bons éChus......s.s.sssssssosseerossesee 719 46.591 133.775 248.217 124.718 10.276 
IL — Bons remboursables à vue....s..soovoososssspesese 158.370 198.450 216.992 11.390 111.188 316.790 
Total de la dette extérieure. ..s.ssssessosesoseee 159.089 245.041 350.767 259.607 235.906 397.066 
Total de la dette OxIgiDIlO. ...ooocoscceccsccccecce 760.600 919.829 1.101.634 1.892.151 2.040.560 1.210.040 
Total de la dette de l'Etat......,,......ss.scssss.s 6.370.356 7.040.743 7.972.455 5.773.515 6.204.912 8.403.852 
Dont Dette intérieure.............s.sosssssosoee 5.416.590 6.043.560 6.589.460 5.301.939 5.706.375 6.993.896 
Dette extérieure............. 00.000000 e 953.766 997.183 1.382.995 471.576 498.537 1.409.956 
Dette propre du budget annexe des postes, télégraphes et 
RÉ Te RE RS RSPREENE 87.528 105.455 130.147 8.088 » 122.059 


























La dette propre de l’ancienne Caisse autonome d'amortissement, qui faisait l'objet jusqu’à la fin de l’année 1958 d'un tableau parti. 
ligne 321). En effet, l’article 77 de i'ornldonnance ne 58-1374 du 30 décembre 1958 portant 


culier, figure en 1959 dans la dette de l'Etat 


loi de finances pour 1959 a supprimé la Caisse autonome d'amortissement à compter du 3% décembre dernier. 
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ANNEXE Ne 3 (suite) 


B. — DETTE INTERIEURE NON EXIGIBLE 











SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le {er janvier de la dette 





DESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 décembre 1959. eu 
d'ordre. fer janvier 31 décembre 
1959 Diminution Augmentation. 1959 





(Millions de francs.) 


L — DETTE PERPETUELLE 


300 Rentes 3 p. 100...... sata: à sdéoiéossT déss ie ET CRE 15.924 (1) 2.647 


$ 


201 Rentes 5 p 100 19:19 nn nm tone 58.610 (2) 16.498 L 42.112 
74.534 19.145 » 55.389 





Totaux de la dette perpétuelle. ..ssssssssssssesssssssessssssssssesesee 














Il — DETTE AMORTISSABLE A LONG TERME 
205 1o Rentes sur l'Etat amortissables: 


5 p. 100 1920, 60 ans, remboursable à 150 F........ PPT EE TELL LI TITI LILI LIITE 10.236 |‘2) 363 » 9.873 
3 p. 100 1942, 60 ans et 2 MOIS... ..ssosoosscc0s os o dochtestesesecssoddtesess 1.610 (4) 885 » 755 
3,50 p. 100 1912-1952, 60 ANS... ssssssssossscsssss once PELLE EL EE TELT LITE 2.516 |(5) 29 o 2.247 
8 p. 100 1915-1954, 60 ans et 3 MOIS. sos 00000008 00000000000088e 11.932 (6) 1.409 L 10.523 
00 à. 200 EU OÙ ANS... sssncocottossosectoesnasss sondéedoteitedeitessé 8.592 (19) 72 : 8.460 


(7) (14) 
3,00 P. 100 à C 1} tal JAI nti 1952 1958 RRLREIRLILLIELLL onto nttouteone 700.721 8.937 6 691.790 


310 20 Obligations du Trésor amortissables: 


t2 


.903 (8) 3.784 , .119 


or 


1,50 p. 100 1933-1918, GO ans, remboursables à 150 F..sssosossrssssessssesee 





& p. 100 1934-1951, 50 ans, remboursables à 140 F....... Événesenessieré es 4.875 | (9) 616 » 4.259 


| P- 

| 4,50 p. 100 1935, 90 ans... dossisohrion PORN ER 360 48 » 312 

| 3,50 p. 100 1943-1953, 30 ANS... se csssosseee TELLLETELELESELEL EL LELLEE 1.507 |(10) 209 , 1.298 
3,00 P 100 1944, 20 ANS. coocoososseeenenessees: PRERTELIIIITET III IITILILETELLELET 434 (11) 4 » 380 


315 3° Obligations du Crédit national émises pour le compte de l’Elat: 


100 1941, 50 aNnS....s.ssossse 0000000000 -00000000000 0000000000 10.075 183 , 9.892 
100 juillet 1945, 50 an... cnoscness ss ss se sosie cnossocscesce et tesssse 18.676 302 = 18.374 
100 juillet 1946, 50 ans........ bosses edensemo sc esobeseseséss 28.991 4118 Ê 28.543 
100 1960, 30 ans... Sono co sesseses see EVE PETETELLITTELLLEPECLEE 23.161 073 » 22 .888 





Æe OO Co © 
9 © % y 


, 0 P. 100 1957 CRRRERERLRERLRLIEEREREE IT ILE LLLELLETELL I ELLILILLE 15.873 273 8 15.600 | 


320 io Emprunts de l’ancien gouvernement général de l’Indochine....cososesessses 917 917 » » 





321 5° Obligations de la calsse autonome d'amortissement: 
4 ! P 100 1929 1919, 10 ANS. oc REXEL ITIIITEIILIITI TITI III LILLLLLLLIEILELLIT » 251 (15) 3.247 2.996 
à p. 100 1941-1952, 50 ans et 3 mois... APPLE TELL TOO TT ET CCE ET EEE EEE TE » (12) 2.473 (15) 23.625 21.152 
| 
| 
| 922 Û ns divei Seoscscccssssecseces octo cerset esse PPPETELIPELELELLIETTILTTT > . » » 





able à long teriNe.s.sssosess000000 0 816.649 22.096 26.878 851.431 




















Dont montant des titres détenus par l'ancienne caisse d'amortissement et annulés par décision ministérielle du 26 mars 41959: 


1) 2.414 millions; (2) 16.495; .(3) 4; (4) 844; (5) 218; (6) 806; (7) 1.915; (8) 2; (9) 19; (10) 149; (11) 33; (12) 6 
Dont montant des titres admis en paiement d'impôts: (13) 32 millions; (14) 2.266 millions (gestion 1959: 1.787; gestion 1958: 479 opéra- 
| tions de régularisation, voir tableau D 











15) Dette propre de la caisse autonome d'amortissement prise en Charge par l'Etat. | 
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SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le ter janvier de la dette 
| DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 décembre 1959 so 
| d'ordre. fer janvier 31 décembre 
| 1959 Dimioution Augmentation 1959 
| (Millions de francs.) 
Emprunts remboursables par annuités à long terme. 
330 1° Engagements envers la caisse des dépôts et consignations pour prêts 
d'intérêt économique, agricole ou social: 
Habitations à loyer modéré........ssse.ssssssesesssooseseecsssssssesesenese 326.124 8.666 40.000 357.458 
Crédit DRE eo ééorosvototossésrctroiatioiiddiéééhs sratéséndes 74.465 2.037 Ê 72.428 
Amélioration des cités d'urgence (art. 82 de la loi du 4 août 1956)........0e 1.457 93 , 1.451 
Autres engagements... sossssosscscosccsconsccosmsscsescesscssesecssosensee 3.788 470 » 3.318 
335 2° Engagements envers la caisse des dépôts et consignations: 
Semestrialités remises en contrepartie des prêts de 10 et 12 milliards de 
francs (décrets des 20 mars et à septembre 1945). ....sosssssssre.. TETE 14.611 632 ” 13.959 
Obligations du Trésor remises en vertu de la Gécision du 23 mai 1949...... 117.361 667 » 116.697 
Engagements AIVOLS....scsssoscrosoccocosorcrescevoececosancseceesspee0seses 3.872 276 » 3.596 
340 3° Engagements envers le Crédit foncier de France....ssossssssosssssssssosessse 25 8 » 17 
345 fo Engagements envers la Société nationale des chemins de fer français et des 
compagnies ou réseaux de chemins de fer. 
Avances en argent et travaux antérieurs au 31 décembre 1927 et insuff- 
sance d’expluitation des exercices 1914 à 1937........sesessossse doses dus 23.711 691 114 23.133 
Annuités à la Société nationale des chemins de fer français pour emprunts 
affectés à la couverture de dommages de guerre (loi n° 54-916 du 16 sep- ( 
tembre 1954)........ssssssssssesenenessesessesenenessesennensesssesssseses 19.520 41.545 1.437 19.412 
Annuités diferses. .cosssmsssoecssososoceosceneseeesostcesssocccscses PRE 324 10 » J11 
850 5° Engagements envers les collectivités locales: 
Annuités attribuées en paiement de subventions pour l'exécution de 
travaux d'équipement rural. ...s..sssosss ee destesestéel APPRIS ER ÉPOR .. 28.464 3.021 8.058 33.o0f 
Annuités attribuées en paiement de subventions pour le développement 
des adductions d’eau dans les communes rurales (art. 8 de la 1oi 
no 55-137 du 2 février 1955)..... bottes et ste es 4 Ms sseséaoeeserve vost …. 34.038 1.04 12.567 45.561 
Annuités attribuées en paiement de subventions pour l'exécution de 
travaux d'équipement des ports et de défense contre les eaux et contre 
| CN LES. HN. PPT PENTIER des scsi cossèss 515 99 190 683 
| Autres CINE nn goconcsochessodnes es oc coccen eee oscocniseocre RRLLLELELE 102 146 n 86 
| 
| . . 
35 Go Engagements envers les anciens actionnaires d'entreprises nationalisées: 
Obligations de la Banque de France remises aux anciens actionnaires de 
cet établissement (loi n° 45-015 du 2? décembre 1945)..,..........,,.... P 2.148 268 » 1.880 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des banques nationa- 
lisées (loi ne &5-015 du 2 décembre 1945)... ...ocsossos0000.c.s000000 0 .… 9.109 479 PA 8.620 
Obligations de la Banque d’Alzérie rernises aux anciens actionnaires de 
cet établissement (loi n° 46-1070 du 17 mai 1946)........,..........,ee . 400 50 5 350 
| Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des sociétés d'assu- 
| rances nalionalisées (loi ne 46-855 du 25 avril 1946) ...sossossssesssssese 4.940 +129 : 4.811 
À TEDOTLET. soso rosososssocesee 665.007 20.104 62.366 707.209 
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1909. 


ANNEXE No 3 (suite) 
SITUATION OPERATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le 1er janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 décembre 1959. au 
d'ordre. fer janvier 31 décembre 
1959 Diminution Augmentation. 1959 
(Millions de francs.) 
Report. .…..ssosssssesee 665.007 20.104 62.366 707.269 
260 7° Emprunts des groupements de sinistrés et associations syndicales de recons- 
iruction 
Emprunts obligataires (art. 45 et suivants de la loi du 30 mars 1947)...... 97.440 3.111 3.425 97.754 
Emprunts auprès de la caisse des dépôts et consignations et de divers 
organismes ...... APE ORE A TEER cé rsves dadonsss ss dessein st asset 10.319 226 628 10.724 
Emprunts auprès de banques sous forme de crédits. ..s.sssosesssssssssee 1.200 1.200 » » 
365 8o Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers: 
Titres d'annuités trentenaires délivrés en payement d’indemnités pour 
dommages de guerre (loi du 31 juillet 1920).......sssososossssseseoses ee: 380 109 » 274 
Annuités servies à la Compagnie francoæspagnole du chemin de fer 
de Tanger à Fez (convention du 18 mars 1913 approuvée par la loi du 
24 DOUL APIs cocccsoccessssooséosseeses css PPT ET TELL CLPPCLEP EEE EI TETE 1.219 59 » 1.160 
Attributaires d'indemnités de dommages de guerre (indemnités d’éviction, 
loi du 26 août 1918)............ CLIP PPCCPPODPP PEER 1.675 6 286 1.955 
Emprunts des compagnies de navigaion en vue de la construction de 
navires devenus la propriété de l'Etat loi du 28 février 1948)......000e 1.126 76 s 1.050 
Titres d’'annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances (art. 3% 
de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953)..5.. soso sossete 4.680 173 » 4.507 
366 Engagements au profit de l'institut d'émission de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et du logo (convention du 26 septembre 1955).........sssseosseee 12.49 2.776 » 9.715 
Totaux des emprunts remboursables par annuités à long terme... 795.537 97.840 66.705 834.102 
Emprunts à moyen ou à Court terme, 
270 1° Obligations de la caisse autonome de la défense nationale 5 p. 100 1950-1968. 2.658 289 48 2.447 
g71 2° Emprunts de ia caisse autonome de reconstruction. .... eo... +. de 296.915 63.590 89.670 322.995 
872 Je Bons de la caisse nationale de crédit agricole à 20 ans (sans intérêt), émis 
en 1947-1950 remboursables à 200 P 100. ss cocooosscosocccccseecscccecsees 89 2 » 87 
jo Emprunts du Trésor: 
873 Obligations à 2, 4, 6 ou 8 ans Lhnscsécdéocemconsoéétéebtibbeseencesssenctt 36.513 D > 36.513 
374 Certificats d’investissements 5 p. 100 1953-1954 amortissables......ssesesee 85.502 17.099 » 68.403 
375 Bons d'épargne 1955 ..... RÉEL EE EL LERLEELEIELELELLEELILLLELLLELLLELELELLLLELLILE 23.409 246 642 23.805 
376 Bons d'équipement industriel et agricole. ....s.s.sossooseseessescsttseee 75.940 5.179 » 70.761 
377 Emprunt national 5 p. 100 1956 amortissable en 15 ang... .esssssssssososesee 281.859 |(1) (2) 40.787 675 241.747 
378 Bons 5 p. 100 1957 à prime indexée....ss.sss.sss PPPPPEEC LILI LP ECLI ELLES 82.705 9.636 » 73.069 
379 5° Titres amortissables en 5 ans, remis aux distillateurs.....sccssssossssssessee 4.599 2.093 641 3.147 
Totaux des emprunts à moyen ou court lermMe.....sossssssssssse 890.219 138.921 91.676 842.974 
RECAPITULATION 
Emprunts amortissables à long terme...soccoososccscsscocccccsece00000000::20080e 846.649 22.096 26.878 851.491 
Emprunts remboursables par annuités à long 1erme....csssososssses socssssee 195.537 27.840 66.705 834.402 
| Emprunts à moyen ou à Court L@rME.....sssssemscssesecens 000000000000 0 « 890.219 138.921 91.676 842.974 
| Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme....... | 2.532.405 158.857 185.259 2.528.807 
| 1) Montant des titres admis en paiement d'impôts: gestion 1958: 13.647 (opérations de régularisation) (voir tableau D); gestion 1959: 
| 9.686 (réduction r présentant la valeur de reprise ti porté à la ligne &5 


157 millions de titres détenus par l'ancienne caisse autonome d'amortissement et annulés par décision ministérielle du 
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ANNEXE. No 3 (suite) 
SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION | 
NUMÉRO de la dette entre ie {er janvier de la dette 
| DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 décembre 4959. au 
d'ordre. fer janvier —|! 31 décembre 
1959 Diminution Augmentation 1959 
(Millions de francs ) 
III, — BONS DU TRESOR 
1° Comptes courants de bons du Trésor: 
350 Catégorie A. — 75 à 105 jours... soso sseeseet 9e 0 28.716 93.697 68.932 3.991 
380 bis Catégorie B. ni 35 à 365 JOUrS. soso o0o0000000000 000000000000. 167.909 (1) 171.241 (b) 17.492 | 14.160 
380 ter Catégorie G. — 715 à 725 JOUrS.......ssssssscooseocnssetosssssesestesssse 1.524.160 |(1) 535.197 rl 1.974.630 
381 2e bons du Trésor à À Al. ssscssosooscoccocccocs 0500000660 bpooscon os 0805006006 78.660 19.567 98.200 | 97.393 
381-2 3° Bons du Trésor à 2 CROEPEELETELILI TI IT OL EEE 2992 ,457 104.324 (a) 137 289 2 19,492 
381 4o Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (2ocssoossosessouse 124.972 013.604 585 682 167.050 
Total! des bons du Trésor (hossoccocscocacesss access oseeseeeceoscecse 2.116.874 ke »71.590 1.943.362 2.512.646 
nn sole E—— = | médlihe 
IV. — ENGAGEMENTS ENVERS LES INSTITUTS D’EMISSION 
{jo Engagements envers la Banque de France: 
a) Prêts: 
3% Avance permanente. ..sssssossssssssssssesssesssseseeessccssessssttsseseesee 30.000 
397 Avances provisoires extraordinaires du 25 août 1940 au 20 juillet 1944... 126.000 | 
398 avances provisoires (conventions des 29 septembre 1938, 29 février 1440, 1.000 <: 650.000 
9 juin 1910, 8 juin 1944, 24 juin 1947, 25 septembre 1947 et 22 Janvier 
1953) MARIE I IREIRERERLERERLILLIITIRLLZ) CERN ILLIIILILLZ] CERTA IRERIRIRLREREILILTTLT) 175.000 
Total du paragraphe a (convention du 26 octobre 1959)............ 651.000 1.000 » 650,000 
b) Avances: 
400 Avances spéciales (conventions des 26 juin 1957 et 9 janvier 1958)........ ” 390.000 174.000 48.000 
401 Avances à échéance déterminée (conventions des 6 novembre 1957, 9 jan- 261.000 
vier 1958 et 26 décembre 1958). ......s..scosocccsesee see delta 43.700 1.768.800 1.725.100) 
Total du paragraphe b (convention du 26 octobre 1959)..,.......... 433.700 1.942.800 1.773.100! 264.000 
Totaux des engagenrents envers la Banque de France....... es... 1.084. 700 1.943.800 1.773.100 914.000 
2o Engagements divers: 
405 Avances de la Banque d'Algérie... soso o000opoccsccscnese sesecsse 80 12 o 80 
Totaux des engagements Qivers........ocsoocscocoscc0s00e 2000000 5 80 x » 80 
Total des engagements envers les instituts d'ÉMISSION. . se ss sesesosoocs | 1.084. 780 1.943.800 | 1.773.100! 914.080 
RECAPITULATION 
L …— Dette perpétuelle. ..s..sssssmssssnensessssostsosonemesssssssesesenesseose 74.534 19.145 5 55.289 
IL. — Dette amortissable & long, moyen ou court terme........ssssss00.. « 2.532.405 188.857 DU 2.598.807 
IIL. sed Bons du TR icosotorcemadetetshosetiosstsssecssamthbttlosséseosééétiose 2 116.874 1 577.590 1.943. 362 2.512.646 
IV. — Engagements envers les instituts d'émission... ..s..ssssosssssssessses 1.084.780 1.913.800 1.778.100 914.080 
Totaux de la dette intérieure.............ssssssessosssssessssssos. | 5.838.593 3.729.392 3.901 ra 6.010.922 





(4) Dont 5.137 millions d'opérations d’ordre trans- 
fert aux catégories B et C de bons à 1 an ou 2 ans 
transformés en comptes courants et inversement, { 


soit respectivement: 


2) Bons souscrits depuis moins de 3 mois. Les bons souscrits depuis plus de 3 mois sont remboursables à vue et figurent parmi 


la delte exigible, 


| © 


t*) Le tableau des échéances est donné en annexe. 


15 millions des comptes courants catégorie C transformés en bons à 2 ans. || 
b) 2.480 millions de bons à 1 an transformées en comptes courants catégorie B 
c) 2.642 millions de bons à 2 ans transformés en comptes courants catégorie C. 
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DETTE EXTERIEURE NON EXIGIBLE 


























SITUATION | 

















‘On1s 


du Trésor soi 


Bons du Trésor 


Bons du Trésor 













Bons du Trésor 








Total de 


nts résultant de la 


Total des emprunts à moyen et lon 


iscrits ou remis par divers c 


Total des emprui 


RECAPITULATION 


la dette amortissable à 
échéances 


iquidation de l’Union européenne 








+ 





Emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives. 





rrespondants étrangers: 
souscrits par la banque européenne d’investissements.... 
remis au fonds monétaire International. ...ssesse 0000000. 


remis à la banque internationale pour la reconstruction et 
le aéveloppement 


its à moyen ou à court terme à échéances massives. 


Emprunts amortissables à long (@rme.....sssssmssssssssesentssnesensssessssses 
Emprunts remboursables par annuités à moyen et à l0ng (erme...e ..sssessee 


Emprunts à moyen ou à court terme à échéances MASSIVES. ....sse sssoses se. 


moyen ou court terme à 


OPNRRTRNOREP PETITS EST TITI LILILEIS TEST TIETILLIILELLELEPTIETELLIT 




















SITUATION OPÊRATIOUNS EFFECTUÉES 
NUMÉRO de la dette fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 décembre 1959. au 
d'ordre. fer janvier 31 décembre 
1959 Augmentation 1959 
(Millions de francs.) 
L — Dette amortissable à long, moyen et court terme 
à échéances massives. 
Emprunts amortissables à long terme. 
at prunt 4 p. 100 1929, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse. ..cocosssscscosesesee 8.062 » 6.275 
Emprunts rer les par annuilés à moyen et long terme. 
2 ce 9 \ni rôt-bai al » N sance 
420 Accord du 28 mai Len 5 . SAR SRE 965.882 , 256.098 
te Engagements envers \ ie 

421 les Etats-Unis : Accords des 30 juin et 5 mai 1958...c0.000 00 00 0 0» « « 11.381 11.608 28.989 
422 Accord du 29 juin NAN PEER ELERECECEEEEECECEREEEEER 2.997 LL 2.277 
425 Emprunt du Crédit national à la banque internationale pour la reconstruc- dus à “ 

tion et le développement 3,25 p. 100 1947... s.ssse se cceobiSoseiéo esse eradé 113.220 2. » 111.171 
42% 29 Engagements résul- — l'Allemagne (accord du 17 mars 1959)... » 82.605 C6.138 

tant de ta liquida , 4 
427 uon de t’Union euro. - la Belgique (convention du 21 avril 1959)........ » 28.868 25.415 

péenne des paie- / ’ 9 m”. 
423 ments envers: _— Ja Suisse (accord du 10 avril 1959)......000e » =. 13.673 11.187 














125.116 


102.740 








m (ETME,.s.sssssssosssssseses 


995.880 





901.27 











6.100 





















199.75 
111.060 


































507.550 | 
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C. — DETTE EXTERIEURE NON EXIGIBLE (Suile.) 
NUMÉRO SITUATION | OPERATIONS EFFECTUEES SITUATION 
be de la dette entre le 1er janvier de la dette 
| DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et le 31 décembre 1959 sa 
d'ordre. fe’ janvier 31 décembre 
1990. Diminution. Augmentation 1059. 
(Millions de francs.) 
IL. — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
ou internationaux. 
Crédits de gouvernements étrangers et de banques étrangères. | 
410 {o Crédits du Gouvernement britannique: 
Accords financiers des 25 mai 1945, 29 avril et 3 décembre 1946.......... 35.568 11.797 » 23.71 
433 20 Crédits du Gouvernement des Elals-Unis: 
Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique 
pour l'achat de biens meubles en surplus silués sur les territoires des 
Lists URSS AROPONR QU EL Mars 190)... csscsssococonssosensosss6e560t 8851 195 » 689 
446 32 Crédits du Gouvernement du Canad&: 
Accords financiers des 9 avril 1946 et 20 août 1947... ..o0sos0seoc0sseee 81.559 4.293 È 77.266 
Avances d'organismes bancaires élrangers ou internationaux. 
Avances de l'Export-Import Bank: 
450 Convention du 4 décembre 1945... 160.662 13.585 Û 147.077 
451 Convention du 13 juillet 19:6...... 000 0000000060000000000000000000 0 2:-3.620 22,156 . 207.464 
152 Contrat du 28 octobre 1948....... 000000000009 000000 82.004 9488 » 81.016 
453 Contrat du 18 déc embre 1950 ..…... nn nn nomme 4.959 ww p 4. 809 
454 Contri 1l du 18 avril 1952 sos sscsse nn nn mn nm nn 21.341 » » 21. 341 
455 Accords des 30 janvier et 5 mai 1958...... PRES PRET 11.689 11.689 11.817 11.817 
Total des crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
ou inlernaliOnaux s.ssosossrssses 62000808 enbootooo sn cisssots 628.286 61.763 11.817 575.910 
Totaux de la dette extérieure... ..ssssssssosososcssosesessnuse | 1.032.298 ET 262.631 | 1.082.890 
D. — DETTE DE L'ETAT EXIGIBLE 
SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le {er janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 décembre 41959 au 
d'ordre. fer janvier 31 décembre 
1939 Diminution. Augmentation 1959 
(Millions de francs.) 
1. — DETTE INTERIEURE EXIGIELE 
Emprunts et bons échus, 
Echéances en camital à La charge du Trésor. 
500 Bons du Trésor à court terme (75 à 725 ps + an et 2 ans)... 1.087 1.028.290 1.028.911 7.798 
£ Bons \ Bons de la reconsiruclion à 3 ansS...........sessssssese Ssssévess 31 5 » 26 
510 du Trésor Bons du Trésor à intérêt progressif de 8 mois à 3 ans (A)...o00.0e 720.567 942.178 571.079 949.464 
512 ( Bons de la défense nalionale à intérêt progressif... ............s. 113 27 » 86 
Total des bons du Trésor....ccssossssosssesssesecse 727.798 1.370.410 1.599.986 957.374 
545 Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du TréSOr.....ssooonoss ne ee 29.945 | (2) 74.530 717.173 | 21.888 
Echéances en capital à la charge du Trésor et intérêts à la charge 
du Lbudgel général. 
5187 Bons d'épargne nn nn mm nn on mme onommet tonounenmeussosee » 246 216 » 
520 led sis tm ane cotes soosétasécetoeibéelohsedes 408 21 » 381 
029 Emprunt de la caisse autonome de la reconstruction. sersscemsemcecresmenceue » 63.699 62.60% » 
530 Empruntis remboursables par annuilés à long et moyen terme..........,....e. 116 60.046 59.961 331 
Echéances en camtal à la charge de divers organismes 
et intérêls à la charge du budget général. 
532 Titres d'annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances (art. 35 de la 
loi no 53-1326 du 31 décembre 1955)..... lines ennivibins dédiés » 319 319 , 
533 Titres amortissables en 5 ans remis aux distillateurs (loi n° 53-1214 du 
OCR ENNE. IR Toronto osé oscésés Léa dl cé ésatites di is dci * 2.226 2.296 , | 
Echéances en capital à la charge des comp! es spéc jaux du Trésor..... éssvésés o » » » 
534 Annuités altribuées en payement de subventions pour le développement des 
adductions d’eau dans les communes rurales (art, 8 de la loi n° 55-137 du 
CR CR. NN RE ENT PER LES PT CP CRE ES PE RER » 1.054 1.044 » 
Total de la dette Intérieure exigible. .......ssssssssosssssssoseossessss 750.867 | 1.572.547 1.804.654 | 982.974 





(1) Bons souscrits depuis plus de trois mois. 


(2) Dont 10.004 en instance 


de vérification. 
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D. — DETTE DE L'ETAT EXIGIBLE (suile) 



















































































SITUATION OPERATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMERO de la dette entre le 1er janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et le 31 décembre 1959. au 
d'ordre fer janvier 31 décembre 
1959 Diminution. Augmentation. 1959. 
lil | 
(Millions de francs.) 
| 2. — DETTE EXTERIEURE EXIGIBLE 
| 
| L — Emprunts et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor. 
5410 lo Bot lu Trésor souscrits par le Fonds monétairé international (avoirs en k L 
francs) résultant des tirages du Gouvernement français.......... cvs ééees 129.598 |(1) 129.598 » » 
541 2e Bons du Trésor souscrits par la Banque européenne d'’investissements....... 4.100 » 6.100 10.200 
550 jo Emprunt 4 p. 100 1959 (30 ans) aux Pays-Bas et en SUISSe. sos. sosoosossseee 20 1.798 1.799 1 
Lo 1° Ernis lons diverses ss.osee PRET ISIIIIT TT TITI TITI TELE EEEPETTIILITITTELLELETTT 38 19 47 % 
Echéances en capital à la charge du Trésor et intérêts à la charge 
du budyet générul. 
270 lo Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 1946: prêt-bail et 
autres créances mililaires), accords des 20 janvier, 5 mai 1958 et 29 juin P 
DDR socesses étandessades Saérsesstedsss tésosed at CPLPPPETLTETITITIIIIIIE ie. È 15.506 15.506 ] 
571 2» Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés. ..s.sssesseossesssssese , » » » 
572 j» Emprunts du Crédit national 4 la Banque internationale pour la reconstruc- 
tion et le déveioppement 3,50 p. 100 1947... sos sosscsosepemesspesscocsesse ce » 2.049 2.049 s 
573 1° Crédits du Gouvernement britannique. ss... sssoossosstesosesesesssesessse es » 11.975 11.975 » 
576 50 Crédits du Gouvernement des Etats-UniS.....sosooosssscsesosessessesssessese 19 195 195 49 
57 6e Crédits du Gouvernement du CANAGA. so. occonccegoccoceceoscecesescsce » 6.739 6.739 
585 Se Avances de l’Export-Import Bank.......... 000800 00060000060600 00500080 , 68.108 68.108 » 
086 Engagements résultant de la liquidation de l'Union européenné des paiements 
envers l'Allemagne, Ja Belgique el la Suisse (accords des 17 mars, 21 el 
10 avril 1959) ss... ss... nm nn nn nn nomment » 12.230 12.230 ë 
Total des emprunts et bons CUS... sosssttossesossessns ste sssee 153.715 218.217 121.718 10.276 
IL. — Bons remboursables à vue, 
590 Bons du Trésor à vue, sans intérêts, remis à la Banque internationale pour 
la reconstruction et le développement................ sosososcbousee décroiss à 25.230 5.200 |(2) 9.060 29.090 
Î 591 Bons du Trésor remis au Fonds monétaire international en représentation de 
la participation, en francs de la France.....s..sssepsscoconoscsesesensonsesseosee 191.762 6.190 | (3) 102.128 287.700 
Total des bons remboursables à VUER......sossos.sssosssssssssses 216.992 11.390 111.188 316.790 
To!a! de Ja dette extéricure eXILIDIO. ...esosssscssoccossssssssses 350.767 259.607 235.906 327.066 
Total de la dette de l'Etat exigible.....csssssaméesosscsssssss se 1.101.634 1.832.154 2.010.560 1.310.040 
4) Dont 123370 millions représentant le transfert au fonds de stabilisation des changes de la dette résultant des tirages de la 


France sur les crédils spéciaux du F, M. L , » 
(2) Montant de la réévaluation des avoirs francs de la Banque internationale pour la reconstruction et le développement. 
(3) Dont 95.900 millions représentant la fraction en francs de l'augmentation de la participation de la France au capital du F. M. I. 








E. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DU BUDGET ANNEXE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 



































| SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de 14 dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS as et le 31 décembre 1959. au 
: 34 décembre 
fer janvier 1959 Diminution | Augmentation 1959 
(Millions de francs.) 
DETTE INTERIEURE 
Obligations 4 1/2 p. 100 1929-1988... soso 0002000000206000000000e 307 907 ù » 
Obligations 4 p. 100 1941-12... sers rospnssene nent tentes nes sonsessensepese 3.317 209 » 3.108 
Obligations 3 1/2 p. 100 1943... soooossosssoossessescose se scsececs eee 1.800 19 » 1.692 
Bons 5 1,2 p. 100 1950, 10 ans..........esee canésoceséssseede sé esese est dpes 1.188 602 D 586 
Bons 6 p. 100 1953, amortissables en 15 ans... s.sossossosesssososssescssetecesee 9.847 96: . 8.863 
Bons 6 p. 100 1954, amortissables en 15 ans. ..s.sesoserossonsssessescosecsceessee 17.871 1.401 È 16.470 
Bons 6 p. 100 1955. amortissables en 15 ans... ..scoocssesscosocccccccoecseñececese 21.496 1.580 » 19.916 
Bons 5,9% p. 100 1956, amortissables en 15 aNS...s..oososococscoocoscocseeepse 20.046 1.356 , 18.690 
Bons 6 P 100 1907, amor!tissables en CON POP RTL LLLILIIIITITTIITII IT, 24.019 1.541 a 22.478 
Bons 6 p. 100 1958, amortissables en 20 ans (mai et octobre).......sssss2eesesee 30.256 » » 30.256 
Total PTT T TT TELLE EELET ESRI ELIT TSI IIS SIL TT TRI TT TI LLIILLILTILELLITT. 130.147 8.088 » 122.059 
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ANNEXE N 3 





. — SITUATION EN DEVISES 


<> 


(suite 


et fin) 


DE LA DETTE EXTERIEURE 


1° Situation de la dette en dollars U. S. A. et canadiens. 

















SITUATION 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 





SITUATION 





Engagements \ 


envers Îles Crédit de 0 millions de dollars pour l'achat de meubles en 
Etats-Unis. / surplus situés sur le terriloire des Etats-Unis (accord du 

| 11 mars 1948)..........0. a csssesssonssconeshostsntesesse 0%. 

| Emprunt du Crédit national à la Banque internalionale pour la reconstruction 
et le développement 3,25 p 100 1917... ss... soso dos cgerosenesensee et: 

| Crédit du Gouvernement du Canada (accords financiers des 9 avril 1916 et 
M) août 1947)... °° PROC EE S CE NET E TETE TITI TITI LITE SET I LLIT ELLE ET ELLE EEE ETES T 


avances de FlExport-Import Bank: 
Convention du 4 décembre 1945. 00. soso n0000s000000esesecc0c00es 885 
Convention du 13 juillet 1916... sosssssssooessseeososssosesssesosenesesee 
Ê ntra' du 28 octobre NE RS EP PP ee De 
Contrat du 18 décembre 19905... . soso svooodossoso0co0eoocescsessenscscse cesse 
Contrat Qu 18 200 OR sieste to coccbééothonesossetsisédasssst esse 
Accords des 30 janvier et 5 mai 1998... ss sesossosenessseseosososesesssssense. 


Total 


nm mn mn nn nm mnt tonne tennntnntuns 














+ 


. 790.240 


229. 190.000 


160. 5:0.000 


325.228 . 
46.815.000 
166.00). 000 
10.055.456 
42.200.000 
23.662 000 


1.991 806.670 





999.509 


1.113.000 


8.1:2).000 
001.000 
1.) OO 
2,00€), 004) 
120,6 :6 

nm 
29.662 4) 





23.922.000 


LOS L== 
195.4 : 4 


r 
“hi. 








de la dette eatre te 1er janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 41 décembre 1959 au 
7 : 351 décembre 
ter janvier 1959 Duiminmution | Augmentation tou 
‘bollars U S A. ou canadiens.) 
Accord du 28 mai 1946, prêt-bail et autres créances militaires. 228.221.372 19.806.971 » 318. 115.001 
Arcords des 30 janvier et à mal MON... sssssceressnnoseese 29.112.102 » 29.571.457 BH .(83.219 


1.991.901 
043,000 


152,100 ,.00k) 
297.727. 
119,055. 000 

16 4.000.000 
9,916.60S 
153.24), 0(X) 
2.929 000 


1.911.:67,089 





20 Situation de la dette en livres Sterling. 























DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de la delte 
au 
1er janvier 19:59 


OPERATIONS 
entre te 
et le 51 


décembre 


EFFEUTIÉES 
ter yanvier 


19:59 





Diminution 


Augmentation 


SITUATION 
de la delte 
au 
31 décembre 
1050 





1919, 


financiers des 25 mai 


nm 


Crédits du Gouvernement britannique (accords 
29 avril et 3 décembre 1946)........0.s00 0 + 


Total! 





25.76 8925 
29. 100.825 











Livres sterling.) 


8.5"6.100 





8.0/0. 100 


| L 














3° Situation de la dette en francs suisses et de la dette remboursable, à l'option des porteurs, en florins, francs suisses 
ou dollars (dette évaluee en francs suisses). 














DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 





Emprunt 4 p. 100 1959, 20 ans, 


Total 


aux Pays-Bas et en SUISS0..,.,.....ssosdma000.0sese 


nn nn nn nn nm nn mnt nn ntm tnt 








SITUATION 
de la dette 
au 


ter janvier 1959 


OPERATIONS 
entre Île 
et le 31 


dérembre 


EFFECTUÉES 
fer janvier 
1050. 





Pinnution 








trance 
15.811.673 


15.811.673 


SITUATION 
de la dette 
1 
31 décembre 





| Augmentation 0,4 
1 
suisses.) 
| » 52.932,65? 
| en mnt 
» »»,9:12.0)2 














4 Situation de la dette en deutsche mark, en francs belges et en francs suisses. 




















DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 
au 


{'r janvier 1959 


OPERATIONS 
eutre Île 


et le 31 décembre 


EFFECTUÉES 
ter janvier 
40:90 





Duninution 


Augmentation 


SITUATION 


de la dette 
au 

31 décembre 
19.9 





[l 
ee { l'Allemagne (accord du 17 mars 1959)... 
|Engagements résultant de la 
| liquidation de l'Union euro- « la Belgique (convention du 21 avril 1959). 
péenne des paiements envers 


la Suisse accord du 10 avril 1959)......... 





| | 


| 
I 








1:0.151.120 
919.772.1%0 


21.999.431 


703.022 508 
2.916.022. 450 


120.996.869 








062.871.1CE 
2.507.250.000 


98.997.428 
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ANNEXE Ne 4 
A. — Situation des encaisses des comptables du Trésor. 
OPÉRATIONS EFFECTUFES L 
SOLDES entre le ter janvier 50 sit 
et le 31 décembre 1959. » 
” — - 31 décembre 
er ; au 
parier ue Débit Crédit 1959 
(Millions de francs.) 
Numéraire conservé par les comptables publics. ..sssososososcossosesssosseesee 25.259 2.568.200 2.538.093 2.15% 
Compte courant du Trésor à la Banque de France.....ssssss.s se cmsssscsscosssse | (1) (—) 7.458 47.067.179 15.018.593 (2) 11.428 
Fonds placés au Crédit national et réservés pour les emplois spéciaux prévus 
par les accords d'aide américaine. ......sss.sse énconistéo sécheresse: He) 10 65 » 
Fonds déposés par le Frésor à la caisse des dépôts et consignations et affectés 
à des emplois spéciaux prévus par les accords d'aide américaine. ..s.s.sese0e 3.012 » # 2.012 
Fonds déposés à la Banque de France et affectés à des emplois spéciaux pré- 
vus par 1es accords d'aide américaine........ ARRETE ppsiseot écéssdss dés 5: » 61 49 12 
Compte courant du Trésor à la Banque de l’Algérie......... ses esse eéses 5 230.750 228.287 2.168 
Compte courant du Trésor chez les instituts d'émission de la zone franc... 2.204 715.357 11:.690 708 : | 
Compte courant du Trésor dans diverses banques d'Outre-Mer. ...sessssssossees 621 23.961 21.310 242 
Devises étrangt POS sovocececceocce (RTELLIETEET RFA TLLLLLITITT LILI ELITE LILI EEE LT 241.108 202.%% 206.077 30.2% 
Trailes et valeurs mobilisables. ......ssssessosscscssesoosessossssesesessessssse 61.040 3.215.523 3.015.961 261.349 
lotaux (cf. lignes 701 à 359, page 1673). .s.scssococccoocc0o$ soceaseese 108.596 01.113.636 03.895.158 927.074 
RES = Fi 308 | 
(1) Ce solde créditeur correspond à l'excédent des prélèvements sur les versements effectués par les comptables du Trésor au cours | 
des derniers jours du mois de décembre 1438 et centralisés par la Banque de France au début du mois de janvier 1959 | 
(2) Ce solde débiteur correspond à l'excédent des versements sur les prélèvements effectués par les comptables du Trésor au cours 
des derniers jours du mois de décembre 1459 et centralisés par la Banque de France au début du mois de janvier 1%. 
































B. —— Situation d'ensemble des relations du Trésor avec les instituts d'émission de la zone franc. 
{Milliards de francs.) 





























SITUATION A — COMPTES B — CONS DU TRÉSOR SITUATION | 
| 
l 
DÉSIGNATION au Siluatios Situation Situalioa Siluation au 
au Variations br au Variations su | 
ter janvier 1959 ter janvier ++ . ler janvier , 31 déc. |31 décembre 1959. | 
des instiluts d émission 19:59 de l'année 31 décembre 1959. 1079 de l'ennce 19.59 
Débit Credit | Débat Crédit Débit Crédit Débit Crédit Crédit Débit Crédit Crédit Débit Crédit 
Banque de l'Algérie... , 200 . . 2 Ê 2 » 200 20 . 180 » 178 
Banque centrale de | 
RS cs stèn: éses . 21 » » o » » » 21 10 » 11 »” 11 | 
Banque d'Etat dut. | 
CT “és » S » 34 34 , » 16 16 Ü , 9» » | 
Banque du Maroc (1). » » » » { : 1 » » , 36 % » 3% 
Banque de t'indochine. » , » - » » . , h » » » » | 
Banque de Madagascar 
et des Comores... .…. 2 o 9 » 1 » 10 , 7 , 1 8 2 , 


Caisse centrale de 
coopéralion économi 
M drsenes és. , 9 » 3 8 , ° 1 , » » ° , 1 

Banque centrale des 
Etats de l'Afrique de 
l'Ouest .. ARTE 0 37 » 37 » 22 » 59 , » e 5 » 59 

Banque centrale des | 
Etats de afrique 
équatoriale el du Ca 
» 12 » 12 » 5 “ 17 » » no » n 17 

Institut d'émission des 
départements ü ou- 
























































IPOMREOE . ssscese ose , , , » s 8 » 8 » »" ” Ê » 8 

Re, æ9 | » 9 16 25 13 85 | 21 s6 | 37 | 25 2 | #9 
Soldes. ..... cc 32 | 83 11 72 214 9 235 307 

NOTE — Le tableau ci-dessus reprend, dans en: tarte A, à sain d'une ous par institut d'émission, les énncen Bnseats ci avant 

au | de dévelorpement F, page 1673 (ligne 3% du tableau 1); dans sa partie B, pour les instituts d'émission titulaires de compies 





courants Je bons du Trésor, les données figurant dans un lalleau spécial inséré à la page 4670 à la suite du tableau de développe- 
ment D iligne 30 du tableau 1). 
(4) Cet établissement a remplacé en tant qu'institut d'émission, à compter du 1 Juillet 1959, la Banque d'Etat du Maroc. 


—————— - ———— 
— —- = ——— ee — an ES PA EEE enr aan À 
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5 


Tableau des échéances des bons du Trésor. 


(Millions de francs.) 


— 4 

















































































































SITUATION ÉCHÉANCES | ÉCHEANCES NON EXIGIBLES AU 31 DRCEMBRE 1959 | 
générale exigibles | 'otal 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au EM | | A Le étbéonoté 
31 décembre 31 décembre 1959 1960 1961 1962 ‘00 
tu5y 195% | exisibles 
| | 
Bons du Trésor à 1 &N....ssesesesousonsonene e - 97.395 » » 97.393 
| Bons du Trésor à 2 aNs....coscocossccesesosee » 118.761 126.661 » 250.422 
> 2.353.301 7.798 
| Catégorie A.......oosse | » 3.991 , , 3.091 
| Comptes courants \ | F ; 
| de bons Catégorie B......sso.ee » 14.160 » » 11.160 
| du Trésor. / 
| Catégorie C.sssscssss | , 976.522 998.108 , 1.951.699 
Emissions diverses... ...scosocsvesossecsessseee 493 495 » » ” » - 
|Bons du Trésor à intérêt progressif 3 mois D 
| à 3 he hsososnsocscondsessospetereodtccss 1.116.514 (4) 949.461 » 167.050 » s 167.070 
È 1.371.877 1.191.769 , 
a nr — 
Totaux CRT LILLLEISILIETIIILLLIILLIELILLLEET. 3 150.401 957.755 (2) 2 "12.616 2 512 616 
(2) 
| (14) Montant des bons émis depuis plus de trois mois et dès lors exigibles, 
(2) Cf. montant Annexe n° 3, page 1681. 
ANNEXE Ne 6 
Evolution et situation des comptes de dépôts des correspondants du Trésor. 
SOLDES ON ERATIONS EFFECTLFES SOLDES 
eo entre le 167 janvier cs 
> A nt le 31 dérembre 1059 
DÉSIGNATION DES CORRESPONDANTS + host et 1 dérembre 19 ni donbs 
(4). Dépenees | hHerelles 1959 
(Millions de francs.) 
Services d'Etat dotés d'un budget annexe... ....sssessssrsssestssotsssenssseste 995.200 4.051.782 4.251.795 1.192.312 
Etablissements publics et semi-publics......esesosssososssssesessesensssetesses, 001.379 15.916.273 15.971.720 619.892 
Collectivités administratives. ...s.sessessssoseossssssssscsesssesscssssnsssensesse 672.505 6.301.910 6.106.255 716.820 
Autres Correspondants. .scsssssnssssssnsssemesenese sente nenenes sense 201.661 4.098.800 1.195.892 301.753 
Totaux (ef. tableau E, pages 1671 et 4672)........ nus dosehsacie 2.310.811 0.371.796 20.825.672 2.830.717 

















(1) Chiffres provisoires. 
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Situation résumée des opérations faites 


ANNEXE No 





7 


en devises étrangères. 








—_— 





Compies 5m 


Opérations 


Mouvements 
élranigt 








Appr »visionnem 


imédiaire de 











laux 


Opérati ns des coll 


des eI 


res » de 


du 


1 al 


Dépenses et recettes du budget 


Trésor ({t 


‘es d'Etat d )lês d’ur 


nm nn mm mms 


caisses des comptables 
1)-. 


inexe 





cénéral (tableau Alooccodoccoccccccéssssescsscesse 


ableau (ON PP PP PRET EEE TETE TETE LELETELCECCEECECECETE 


AU Dhssssssosssosssssesssmresssesseseseseneseseses 


budget annexe (tableau E, $ a)... 


(tabieau E, $& Dheccsooosse 


(tableau E, S PP PPTETELLIELITILILILE 


ndants (tableau E, S Âhocsssoossosssssssesescseoe 


apurements des compies 


CORLEIESIILEILLLLLLE 


(totaux égaux à la ligne « devises 


PPT RT TELL ILLET ELLE LLLILLELLLLLILLIELLEIEILIRLILIEI LL 


l'étranger par l’inter- 


ievises par l'intermédiaire 


nm ste euse mnt 





OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1er janvier 


et le 31 


iécembre 


1959. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


le mois 


de 


pendant 


décembre 1959, 











Dépenses. Recettes Dépenses. Recettes 
(Millions de trancs.) 
17.12 21.186 22.816 2.077 


01.295 


2.977 


5.007 


195.609 


2.@61 


700 


11 


2.603 


3.233 





26.058 


29.026 


57 


27.101 


B 








91.031 








302,205 





306.076 


62.603 


73.216 

















1 .»9 
19.059 


162.992 
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Situation résumée des opérations des comptables des postes, télégraphes et téléphones 


8 


du 1” janvier au 31 décembre 1959. 




















1. Mouvements des encaisses des comptables des postes, télégraphes et 
ORDRE sil... dbadi ét date BE Ra AR ne cosaeee dtsoteess 
2. Opérations du budgel annexe des postes, télégraphes et téléphones 


(y compris les opérations de la 2° section) (exercice 41959) ve. soosssse 
Opérations avec le Trésor... ....sssososossnonssssosscosossessosecsesesesses 


Totaux 


CENLLERIILIIIIRLLILLIRIIIIILLLILELELLLEIELELIELLEELRIELELELELELERERE 


3. Opérations pour le compte de tiers: 


— Mandats français............. vénossoosondossodseessecvoneeseeesseesece 
— Mandats internationaux. ...cosoosssosssosscssossssssesossesensssessessse 
— Mandats d'outre-mer.. 
as Offices étrangers ….….. CRERILERERELE EI ELELLILE 


RARE RIELLIRIELIEIRLILE EEE ELEELLLELELL ELLE ELELEEERLLELEE 


— Opérations diverses.....osossssesssessese caééére cc ossspnocessecees 
Totaux PRFATELESILILIELILIILLILLEELELEEELIEELER LILI ELELLELIELILELL IE ELELEL LEE 


4. Comptes courants postaux des particuliers. ...sssesosesosesesssossosssoseuee 


5. Opérations des correspondants des postes, télégraphes et téléphones: 


— Caisse des dépôts et consignations............ soon obessesescsse 
— Etablissements d'Etat...... de 
— Collectivités administratives... ......ssssse.s 


DRRLRELELERELELLLILLELELLELZX] 


\ Recettes effectives ()......0000000.0 0 0 
— Caisse nationale d’épargne 
[| Règlements avec la C. N. E............. 


Totaux 


6. Opérations effectuées pour le compte du Trésor: 


Budget de 1959. ...... oo sosoosesoseceesee 
— Budget général. 
Règlements avec le Trésor.....ossesssosssssssesee 


\ Emissions et versements au Trésor........... 
— Emprunts du Trésor : 
| Payements et remboursements pour le Trésor 


C'RELRELLLELLILETILTLILLLELLELLLELILELELLELELELLRLELELELLLELLELLELELEELE) 


| Totaux 


1. Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes 
d'attente 


RER ERIRIILELE IE LLER EEE REESI LIL ELLE LEELEEELELEELELLEELEEELELELELELEELEEE) 


| Totaux des paragraphes 1 à Todédoccossosessstonsesesbocponcoseececs 


8. Opérations réciproques entre l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones et le Trésor: 


— Compte courant au Trésor de l’agent comptable des postes, télé- 
graphes et téléphones............... sentiers ss Ln lséessiosos 


— Comptes courants postaux des comptables du Trésor (soldes)......... 





ns Autres comptes de règlement... .ssssossossososssssesssssssesessesese 
Totaux du paragraphe 8 @h....s..sooscocsooccscccocescoseccsccsecsse 


Totaux généraux des paragraphes 1 à 8........o00esssssssssssssssss see 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


entre le fer janvier 


et le 31 décembre 41959. 


OPERATIONS 


EFFECTUÉES 


pendant 


le mois de décembre 41959. 






















































































Dépenses. Recettes Dépenses. Recettes 
(Millions de francs.) 
105.000.392 | 101.902.620 | 10.123.351 10.120.669 
102,118 303.192 11.142 31.514 
9.316 63.585 » 9.631 
111.466 156.777 71.412 47.445 
15.195.090 13.191.570 1.295.570 1.341.724 
24.996 21.929 11.426 b.7317 
123.456 428.808 96.819 83.833 
525.173 495.781 46.419 80.743 
191.389 902. 862 39.762 99.824 
11.689.614 11.668.950 1.491.996 | 1.501 ét 
21.802.877 31.062.266 ).087,721 9 17 084 
4.901 31.817 8.613 1.018 
3.504 4.147 1.024 984 
101.093 101.377 13.031 15.561 
290.745 400.390 27.833 44,922 
292.309 985.350 98.415 91.103 
#25 .602 829.111 13.916 | «3.888 
196.117 67.59 22,035 ) No 
60.346 198.107 41.984 21.619 
345.003 312.096 41.184 26.995 
231.883 231.913 22.016 24.790 
837.209 842.611 97.249 106.25 
» 2.980 (—) 10.527 5.280 
153.567.190 | 153.757.845 | 13.910.121 | 15.00.26 
3.919.622 3.701.063 698.872 591.059 
. 17.660 : 303 
(3) (3) 
(—) 11.235 (—) 991 |(—) 318.202 | (—) 300.947 
3.008.387 3.717.732 390.670 900.5 
457.475.577 | 457.475.577 | 14.320.791 11.320.791 














(4) Dont 282.460 de « retraits » et 396.780 de « dépôts ». 


téléphones » (page 4671, ligne 606). 








| 
| 
| (2) Correspondant aux opérations de dépenses ef de recettes mentionnées au tableau E, 
| 
| 


sous la rubrique « Postes, télégraphes et 








(3) Réductions provenant de l’imputation au compte courant de l'agent comptable des postes, télégraphes et téléphones. 





| 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





FRANGECO 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.471.300 NF 
PARIS (8e) 


M5 7» 108 000 7. 


SIÈGE SOCIAL: 98, 


R. C.: Seine 


AVENUE IIOCHE, 


o1-B 6013; numéro d'entreprise : 


Obligations G 0/0 1%%. 


Quatrième tirage (amortissement 1960). 





Le conseil d' 
teurs d'obligations 


idministration de « Frangeco informe MM. 


les por- 
6 0/0 1956 qu il a été pro édé le 


» mai 1% au 


quatrième tirage, comportant 711 obligations 6 0/0 1956, rembour- 
sables en 1960, comme l'indique le tableau d'amortissement reproduit 
au dos de es tiltrt 

Conformément IX dis] tions contenues dans la notice d'émis- 
sion, il a élé Uré un nun ) 

Le num » soril € 17.602 

Les 770 obligations qui suivent portent les numéros 17.629 à 18.398. 

Ces 771 obligations sont remboursables à 105 NF, à partir du 
N'1 juille t 1960, ave: e « pon n° 9 10 juillet 1960) attai hé. 


Liste des numéros sortis aux tirages précédents 
et non encore remboursés. 


Tirage du 7 mai 1957. 11.602 1.675 1.676 1.69% 1.69% 
1.697 1. 698 1.699 1.700 
({ 0 pol ne 2 atla 1.) | 
0.500 9501 9502 9.593 9.594 Tirage du 12 mai 1959. 
9.606 9.607 9.008 15.444 5.445 ».416 9.447 5.487 
Ë NN 158 5.489 5.490 5.491 5.492 
2 Pr .925 ».978 5.979 5.580 
Tirage du i ma 19€ S. sai nn, 382 5.583 5 616 5.626 
{({ ju] in n° à \tta 5. 6: 27 9.028 9.629 0.630 5.899 
5.908 5.988 0.99 5.92%) 
1.220) 1.22 141.222 1.223 1.224 E 5 #4 6.002 6.003 6.004 6.009 
1.995 1.226 1.227 1.228 1.22916.010 6.013 6.014 6.015 6.016 
1.990 1.931 1.232 1.933 1.234 | 6 017 6.MS8 6.019 6.020 6.021 
1.235 1.236 1.237 1.238 1.23916.022 6.023 6.024 6.02% 6.026 
1.406 4.497 1.498 1.499 1.50016.027 6.072 6.073 6.074 6.100 








UNIVERSITE CATHOLIQUE DE L'OUEST 

Ecole supérieure des sciences commerciales d'Angers. 
(Établie et déclarée sous le régime des lois des 12 juillet 1875 et fer juillet 1904.) 
ANGERS 


SIÈGE SOCIAL: PLAGE ANDRÉ-LEROY, MAINE-ET-LOIRE 


Bons 6 1/2 0/0 1954. 
LISTE NUMERIQUE 


Des 30 bons sortis au tirage du 11 mai 1960 et remboursables à 
100 NF à partir du 15 juin 1960; 


Des séries sorties aux tirages précédents et Comprenant des bons 
non présentés au remboursement. 

















1 
NERIReR ANNÉES bb: d5e ANNÉES 
N l M EROS | la remboursement | N l M I R 0 S de remboursement. 
1 à 10 1960 à à 50 1960 
2 à © 1958 121 à 13% 1959 
1 à 4 1959 201 à 210 1960 











FONDERIES ET ATELIERS DU RHONE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 45, RUR DR LA CITÉ, À LYON (3e) 

R. C.: Lyon 55-B 977. 


Obligations 6 9 0 1955 de 100 NF. 


_Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse de 274 obligations 
représentant la moitié de l'amortissement prévu pour le 1 juiljet 
1960. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 274 obligations (compte tenu des obli- 
gations précédemment rachetées) représentant l’autre moitié 
de l'amortissement, sorties au tirage effectué le 11 mai 1960 
et remboursables à 107,96 NF à partir du 1: juillet 1960, counons 
n° 6 (1° juillet 1961) et suivants attachés; 

2c Des séries comprenant des obligations amorties antérieurement 
parmi lesquelles il reste des titres non encore remboursés. 


1.953 à 2.232 (remboursement le 4er juillet 1959 à 107,47 NF). 
1.111 à 4.965 (remboursement le 1e juillet 1958 à 106,85 NF). 


8.617 à 8.918 


remboursèment le 4e juillet 1960 à 107,96 NF). 








CONCESSIONS DIVERSES 


Permis exclusif de recherches d'hydrocarbures. 





RÉGIE AUTONOME DES PÉTROLES 





AVIS 





Par pétition sur t'mbre en date du 8 février 1960, M. Paul-Albert 
Moch, président du conseil d'administration de Ja Régie autonome 
des pétroles, dont le siège est à Paris (7°), 12 à 16, rue Jean-Nicot, 
sollicite au nem et pour e compte de ladite régie l'octroi d'un 
permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liqu'des ou gazeux 
portant sur partie du territoire du département du Puy-de-Dôme. 


Le périmètre du permis est constitué par le quadrilatère A B C D, 
dont les côtés sont constitués par des arcs de méridiens et de 
parallèles et les sommets définis comme suit: 

A. — Intersection du méridien de longitude Est (Paris) 0,80 G avec 
le parallèle de latitude Nord 51 G. 

B. — Intersection du méridien de longitude Est 
le parallèle de latitude Nord 51 G. 

CG. — Intersection du méridien de long'tude Est 
le parallèle de latitude Nord 50,30 G. 

LD. — Intersection du méridien de longitude Est (Paris) 0,80 G avec 
le parallèle de latitude Nord 50,10 G. 

La superticie comprise à l'intérieur de ces 
120 kilomètres carrés environ. 

La durée du permis soll'cilé est de trois ans. 

En exécution des prescriptions du décret modifié n° 
21 août 1955, une en 
au {er juillet 1960. 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture du Puy-de-Dôme, où le public 
pourra en pre re Conhaissance., 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet à la préfecture du Puy-de-Dôme, soit 
adressées par lettre recommandée au préfet du Puy-de-Dôme. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs an 
prélet du Puy-de-Dôme avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire 
au plus tard le fer juillet 1960. 


(Paris) 1 G avec 


(Paris) 1 G avec 


limites est de 


55-1154 du 
juête sur celte demande sera ouverte du {er juin 
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Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites par les articles 2 et 3 du décret n° 55-1151 du 27 août 19% 
iditié, devront être déposées à la préfecture du Puy-de-Dôme 
int l'expiration d’un délai de quinze jours à partir de la clôture 
l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 16 juillet 1960. 
Elles ne seront recevables que re autant qu'elles ne porteront 
nas sur une région déjà soumise à enquête publique à la demande 
tiers pétitionnaire et pour laquelle le délai de présentation des 
demandes en concurrence serait dépassé. 
Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
notitiées par leurs auteurs à la Régie autonome des pétroles, 
12 à 16, rue Jean-Nicot, Paris (7%), par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé du 
ispôt accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre n’a 


pu être remise, sera adressé au préfet. 





RS PP PP PP PP PP PP PP PP PPPPPPPPPPPPPR PP PIS 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 13 mai 1960, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Mile Meyer (Maria), ressortissante allemande, 
demeurant à Donnersberg, près bDannenfels (Allemagne), et a nommé 
l'aiministration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 

se en la personne du directeur du département de la Moselle, 
pour rempüiir les fonctions d'administrateur séqueslre. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 


22 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. Les 
Ateliers de village. But: diffusion et amélioralion des techniques 
artisanal en Haute-Provence. Siège social: chez Mme Mascaux, 

la Ferrage », à Vachères (Basses-Alpes). 


22 avril 1960, Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Club Maison- 
Blanche. But: diffusion de la culture par le fin. Siège social: 
li-l6, rue de la Maison-Blanche, Paris. 


22 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Lyon. Association spor- 
tive de Thizy et Bourg-de-Thizy. But: pralique de l'éducation phy- 
e et des sports. Siège social: mairie de Thizy. 


avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Biskra. Association 
sportive et sociale des polices de Biskra. But: promouvoir et enire- 
| des relations amicales entre :es membres des divers services 

police en fonctions à Biskra ainsi qu'avec leurs familles, Siège 
- ial: commissariat central de la ville, Biskra (département de 
äalna), 


26 avril 1960. Déclaration à :a sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Section photographique des Filés de Calais But: re.alions et avan- 
täges d'ordres divers en activités photographiques. Siège social: 
Filés de Calais, Pont du Leu, près Calais (Pas-de-Calais). 


26 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Association 
des habitants du parc du Château de Louveciennes. But: créer un 
esprit d’entraide entre les familles et assurer la défense des intérêts 
des habitants. Siège social: 9, parc du Château, Louveciennes. 


28 avril 1960. Déclaration à la préfecture d’Eure-et-Loir. Amicale 
laique Maintenon, pierres, sport, art et folklore. But: organiser 
des activités culturelles, sportives et artistiques. Siège social: école 
de filles, Maintenon. 





28 avril 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. doyeuses 
vacances. But: fonder et favoriser une colonie de vacances pour 
toutes les filles de la commune de huit à quatorze ans. Siège social: 
», rue de Marquette, Wambrechies 





90 avril 1960. Déclaration À la préfecture de l'Eure. P, $S. M. 
(Papeteries Sorel-Moussel) Karting-Club. But: organiser les compé- 
Ulions entre véhicules dils « go-kart ». Siège social: « le Prieuré », 
à Croln, 








2 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Amicale 
des commerçants de la rue de Calais. But: création et entretien 
de rapports amicaux entre ses membres; défense de leurs intérèts 
rofessionneis; étude, recherche et application en commun et pour 
e compte de ses membres de tous procédés d'organisation des 
achats, de la publicité et des ventes pouvant contribuer au _—r 
pement et au perfectionnemennt de leurs professions. Siège social: 
1, rue de Calais, Saint-Omer (Pas-de-Calais). 





2 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Kart-Club 
souletin. But: introduire et promouvoir en France, les compétitions 
entre véhicules dits « go-Kkari » (à cette fin, elle édite une formule 
de fabrication du véhicule); encourager et organiser la création 
d'associations de « go-kart » locales; réglementer les compétitions 
de « go-kart » qui devront se dérouler sur circuit fermé, en vue 
de veiller à la sécurité des membres participannts et spectateurs; 
acquérir tous biens mobiliers ou immobiliers servant à la réalisation 
de son objet, Siège social: 20, rue Jean-Baptiste-Heugas, Mauléon 
(Basses-Pyrénées). 





2 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association de 

ents d'élèves de l'annexe mixte du lycée Bufion. But: développer 
e rayonnement du lycée et resserrer lés Mens-Andispensables entre 
æ parents et les éducateurs. Siège social: 2, rue Maurice-Noguës, 
aris. 





3 mai 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ariège. Comité franco- 
espagnol But: favoriser ies échanges culturels, sportifs ou folklo- 
riques (voyages, correspondances, rencontres, séances récréalives, 
matches, etc.) entre les élèves du Iycée de Foix et les élèves 
d'établissements scolaires espagnols analogues. Siège social: lycée 
de Foix. 





3 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Kerrata. Association 
sportive des Amouchas. Bul: pratique de l'éducation physique el des 
sports Siège social: chez M. Laporte, Amouchas (département de 
Sétif). 


3 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. Eglise évangélique 
de Puerretitte. But: célébration du culte évangélique et propagation 
des enseignements de la Bible. Siège social: 59, rue Audenet, Pierre- 
lilte-sur-Seine. 





3 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Karting-Club 
ripagerien. But: pratique du sport karting Siège social: locaux de 
l'Automobile-Cluo du Forez, 28, rue Claude-Drivon, Rive-de-Gier. 


& mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Association 
familiale catholique de Gilhoc. But: sauvegarde des droits et défense 
des intérêts d'ordre matéri:l et moral des familles. Siège social: 
salle Sainte-Victoire, à Gilhoc (Ardèche). 





4 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. Section 
des Combattants de l’Union française, But: reclassement et héber- 
gement des combattants de l’Union francaise démobhilisés; entraide 
aux combattants de l’Union française (actuellement au combat, rapa- 
triés ou démobilisés) et à leurs familles. Siège social: calé de 
l'Industrie, à Saint-Dizier (Haute-Marne). 


4 mai 1960. Déclaration à 18 sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saône Union bouliste caladoise. But. organisation [ 


e manifestations 
boulistes. Siège social: café du Promenoir, Villefranche-sur-saône 
(Rhône). 


{ 
1 


5 mai 1960, Déclaration à la préfecture du Var. Union bhouliste du 
Cours. But: pralique du jeu de boules. Siège social: café Bellevue, 
place Paul-Vernet, Fréjus. 





5 mai 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône KartÆlub de 
Neuville-sur-Saône. But: pratique du karting Siège social: café 
Montellier, 39, rue Victor-Hugo, Neuville-sur-Saône, 





5 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Comité 
des fêtes de Camlez. But recherche, étude, organisation des fêtes 
à l'intérieur de la localilé. Siège sochal: mairie de Camlez (Côtes- 
du-Nord) 


6 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique, Union 
des étudiants africains de Nantes (U. D. E. A. N.). E léfer 
intérêts matériels et cuiturels Siège social: 45, quai Malakoff, 


Nantes. 


: des 


7 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. Les Amis 
de l'écoie de Saint-Jean-de-Laur, But: défendre lécole laïque, 
établir un lien entre les flumiiles et l’école, promouvoir l'éducation 
populaire Siège social: école publique de Saint-Jean-de-Laur (Lot). 
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7 mai 1960, Déclaration à la préfecture du Cher. Conseil départe- 
mental des parents d'élèves des écoles publiques du Cher, But: 
veiller à la défense des intérêts matériels et moraux de l’école 
publique et de ses élèves, documenter les conseils locaux sur tous 
les points; coordonner sur le plan départemental l'activité des 
conseils locaux, représenter ceux-c1 auprès des pouvoirs publics et 
agir dans le cadre départemental au nom des parents d'élèves des 
écoles laïques du Gher. Siège social: hôtel des Syndicats, Bourges. 


10 mai 1960. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Les Amis sportifs 
de Troissereux. But: encourager le sport cycliste dans la commune. 
Siège social: mairie de Troissereux 


10 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Châtre. Associa- 
tion familiale rurale de Pouligny- Notre- Dame - Pouligny-Saint-Martin. 
But défendre les intérêts moraux et matériels de la famille. Siège 
social: mairie de Pouligny-Notre-Dame (Indre) 


10 mai 1960. Déclaration à la préfecture d’Avesnes. Club des loisirs 
de Bas-Lieu, But: apporter à la population locale des occasions de 
distractions saines ou éducatives, comme de permeitre la pratique 
du jeu de boules, le tir à la carabine, l’organisation d’excursions ou 
de spectacles. Siège social: mairie de Bas-Lieu (Nord). 


10 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. Oscar de 
l'Elégance. But: décerner un ou plusieurs Oscars, contribuer à la 
propagande de l'élégance. Siège social: 23, rue Royale, Paris. 


11 mai 1960, Déc] ration à la sous-préfecture de Langon. La Pétanque 
villandrautaise. But : lévelopper la pratique du jeu de la pétanque, 
entretenir de cordiales relations entre adhérents. Siège social: mairie 
de Villandraut (Gironde). 


41 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. Associa- 
tion familiale purée départementale de la Haute-Marne. But: étude 
et défense des droits et intérêts moraux et mat ériels des familles 
rurales. Siège social: 21, rue Jules-Tréfousse, Chaumont. 


41 mai 1960. Déclaration à la préfecture du Var. Entente bouliste 
arcoise. But: pratique du sport bouliste {jeu national), jeu proven- 
Çal, jeu de pétanque. Siège social: impasse de la Motte, les Arcs. 


{4 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand-Mon- 
trond. Kart-Club sant-amandois. Bul: introduire et promouvoir en 
France les compétitions en're véhicules dits go-kart. Siège social: 
café de la Rotonde, place de la République, Saint-Amand (Cher). 


42 mai 1960, Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 


Comité de vigilance et d'action pour la protection de l'enfance 
MAReurouss. But : assurer aux enfants malheureux, maltraités, 


abandonn és, en danger physique ou morai ou réputés tels, qui lui 
sont signalés par les membres ou tous autres, la protection effective 
des lois tutélaire . Siège social: chez M. Gohier, à Villes-Bousseau, 


Saint-Marc-sur Mer (Loire-Atlantique) 


42 mai 1960, Déclaration à la préfecture de police. Association 
sportive Limousin. But: pratique des exercices physiques et créer 
entre tous ses membres des jiens de bonne camaraderie, Siège 
social: 20, rue Vernier, Paris. 


12 mai 1960, Déclaration à la préfecture de police. Les Amis des 
« Cahiers de la République ». But: favoriser la diffusion de la revue 
Les Cahiers de la République. Siège social: 8, rue Henner, Paris. 


13 mai 1960, Déclaration à la préfecilure de l'Ain. Amicale des 
donneurs de sang bénévoles de Samnt-Etienne-du-Bois et sa région. 
But: réunir tous les donneurs affil iés; créer un centre de relations 
amicales et de propagat de : faire respecter le code des donneurs 
de sang; représen er urs intérêts auprès des pouvoirs publics; 
arbitrer tou itiges si ge social: mairie de Saint-Etienne-du-Bois. 


13 mai 1960. Péclaration à la préfecture de la Gironde. Théâtre 
one colvais. Bu tion de séances théâtrales et bals locaux. 
NICE : hez M. D Saint-Se,ve 

43 mai 1960, D n à la sous-rréfecture de Rochefort-sur-Mer. 
Cercle protsoant de une de Rochefort. But : utiisation LL 
des lo S ] estants militaires et civils de Roc + 
Siège sac foyer, 17, rue Jean-Jaurès, Rochefort-sur-Mer (Ch: rent 


Mari! 


44 mai 1960. Déclaration à 1a préfecture de la Loire. Association 
paroissiale de Gaftard, le Chambon- AR But: prêter son 


concours à l’archevêché pour ;’édification à Gaffard, paroisse du 
Chambon-Feugerolles, d'une chape v et des immeubles affectés à 
ce centre de culte, Siège social: lieu de Gaffard, le Chambon-Feu- 
geroues 





16 mai 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
sportive de la C. R. S. n° 441. But: pratique de l'éducation physique, 
des sports et jeux. Siège social: fort Montluc, Lyon, 


16 mai 1960. Déclaration à la préfecture du Cantal, Amicale de 
classe 50, But: resserrer les liens cordiaux qui unisssent ses 2, 
bres; venir en aide pécuniairement et matériellement aux cama- 
rades nécessiteux, etc. Siège social: café Besombes, 17, rue des 
Carmes, Aurillac. 





16 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Chartres. Comité des 
fêtes de Champrond-en- Perchet, But: organisation des fêtes dans ja 
commune. Siège social: mairie de Champrond-en-Perchet, 





17 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association des étudiants de la résidence Charles-Roger. But: nt 
quer et coordonner les activités matérielles et culturelles à l'inté- 
rieur de la résidence, Siège social: résidence universitaire Charles- 
Roger, 67, avenue Camus, Nantes. 


17 mai 1960, Déclaration à la préfecture d'Alger. Belcourt-Athlétic- 
Club. But: société omnisports. Siège social: 77, rue de Lyon, à 
Aîger. 





17 mai 190. Déclaration à la préfecture de Lyon. Neptune-Karting- 
Club. But: introduction, promotion, réglementation des compétitions 
entre véhicules go-kart en France et création d'associations locales : 
acquisition de tous biens mobiliers ou immobiliers servant à là 
réalisation de son objet. Siège social: Neptune Bar, 7, rue Charles- 
Dulhn, Lyon. 





17 mai 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Cercle 
celtique de Saint-Quay-Portrieux, But: éducation populaire dans la 
tradition bretonne. Siège social: chez M. Pinc, « les Besaces », 
Saint-Quay-Portrieux. 





MODIFICATIONS 





25 avril 1960. Déclarauon à la préfecture de police. L’Amicale des 
anciens combattants F. F. L., Rhin- ne 2 D. B., C. E. F. E. 0. 
et unités normalement constituées s'y ratfachant de la préfecture 
de police change son titre, qui devient: Amicale des anciens combat- 
tant F. F. L., Rhin-Danube, 2 D, B. et de l’Union française de la 
préfecture de police. Siège social: 33, rue Paul-Valéry, Paris. 


26 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. L’Etoile 
sportive de Melrand change son titre, qui devient: Etoile sportive 
et culturelle melrandaise « E. S. C. M. ». Additif au but: activités 
culturelles, Siège social: patronage de Melrand (Morbihan). 


30 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. La Butte 
sportive blancoise transfère son siège social du 18, quai Aubépin, 
le Blanc, au 9, rue du Docteur-Fardeau, le Blanc (Indre). 


4 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Constantine. La Fédération 
bouliste départementale de Constantine change son titre, qui devient: 
Fédération PReulists de l'Est algérien. Siège social: 3, rue Séguy- 
Villevaieix, Constantine, 





4 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'association Fra- 
ternité catholique des malades et infirmes des Basses-Pyrénées 
transfère son siège social du 18, rue Palassou, à Pau, au 11, rue 
Jean-Baptiste-Carreau, à Pau. 





Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Cours professionnels des industries de la chimie (centre technique 
d'enseignement ouvrier) change son titre, qui devient: Cours de 
promotion professionnelle des industries de la chimie (centre tech- 
nique d'enseignement ouvrier). Siège social: 28, rue Saint-Domi- 
nique, Paris. 


5 mai 1960. 





6 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Le Karting- 
Club de Bordeaux change son titre, qui devient: Kart-Club de 
Bordeaux, Siège social: 7, quai de la Monnaie, Bordeaux. 


7 mai 1960. Déclaration a 1a préfecture de police, L'association 
Les Petits de Montmartre, œuvre de solidarité et d'entraide, lrans- 
fère son siège social du à, rue du Pôle-Nord, au 236, rue Marcadet, 
Paris. 


9 mai 1960. Déclaration a la préfecture de la Loire. L'Association 
de la paroisse de Notre-Dame-de-Lourdes change son titre, qui 
devient : Association des amis de Notre-Dame-de-Lourdes. Siège 
social: au presbytère, s, rue Alfred Colimbet, Saint-Etienne. 





Paris. — finprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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L'Idition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
rèlés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. 


Éditions des DÉBATS de l'ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions 
écriles et les réponses des ministres. 
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En vente : 


SERVICE DES TELECOMMUNICATIONS 
Réglementation. 





Le décret n° 60-434 du 2 mai 1960, publié au Journal officiel 
du 7 mai 1960 et comportant toute la réglementation relative 
aux services télégraphique, pneumatique et télex et au téléphone, 
a fait l’objet d’une brochure de format in-8° carré, tirée sur beau 
papier et sous couverture forte. 


Cette brochure de 92 pages, complétée par un sommaire 
détaillé, est mise en vente sous le n° 1160, au prix de 2 NF, 
ou expédiée sans frais sur simple demande accompagnée du 
montant. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris [15‘].) 
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MINISTERE DES ARMEES 
Décret n° 69-473 du 21 mai 1960 fixant, pour l'application de l'or 
ne 59-126 du 7 janvier 1939 lendant à favoriser l'asso 
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MiniStère de l’agriculture. Arrêtent : 
Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant à TP at eh : de l'arrêté susvisé du 22 octobre 1968 est 
l'école nationale d'agricullure d'Alger (p. 4715). 


Ministère de la santé publique et de la population. 

Avis relatif au concours pour le recrutement de contrôleurs de l’aide 
sociale (p. 4715). 

Avis relatif au concours ouvert pour le recrutement d'un économe 
àa l'hôpilal-hospice de Lagny (Seine-et-Marne) (p. 4715). 

Avis de vacance d’un poste de commis à l'hospice de Castelnau- 
Médoc (Gironde) (p. 4715). 

Avis de vacance de postes de sous<hef de section administrative 
et de commis à la direction départementale de la santé de la 
Haute-Loire (p. 4716). 


Situation de la Banque centrale des Elats de l'Afrique équatoriale 
et du Cameroun (mars 1960) (p. 4718). 


Annonces (p. 41719). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 23 mai 1960 portant sectionnement 
du tribunal départemental des pensions de la Corrèze. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 

Vu l’article R. 55 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre ; 

Vu le décret n° 59-327 du 20 février 1959 relatif aux juridictions 
des pensions, et notamment son article 4, 


Décrète : 

Art. 1°". — L'article R. 55 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre est complété comme suit : 

« Corrèze (deux sections). 

« La première section a son siège à Tulle et pour ressort les 
arrondissements de Tulle et d’Ussel. 

« La deuxième section a son siège à Brive et pour ressort l’arron- 
dissement de Brive ». 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mai 1960. e 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


; Le TRE 
Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 





Concours de recrutement d'élèves éducateurs ou élèves éducatrices 
des services extérieurs de l‘’éducation surveillée d'Algérie. 





_ Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre de la 
Justice, 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut organique 
de l’Algérie, et notamment ses articles 12 et 17; 

Vu le décret n° 48-573 du 24 mars 1948 relatif à l’organisation du 
service de la justice en Algérie, complété par le décret n° 48-1509 
du 8 octobre 1948 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 juillet 1948 portant délégation de 
pouvoir au gouverneur général de l’Algérie en matière d’éducation 
surveillée ; 

Vu le décret n° 58-309 du 21 mars 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du personnel d’édu- 
cation des services extérieurs de l’éducation surveillée d’Algérie, et 
notamment l’article 7 ; 

Vu l’arrêté du 22 octobre 1958 fixant l’organisation et le programme 
du concours de recrutement d'élèves éducateurs ou d'élèves édu- 
catrices des services extérieurs de l’éducation surveillée d’Algérie ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Sur la proposition du délégué général du Gouvernement en Algérie, 





« Le jury du concours sera composé comme suit : 

« Le directeur de l'éducation surveillée ou son représentant, pré- 
sident. 

« Un magistrat du service délégué de la justice. 

« Un inspecteur de l'éducation surveillée ou un magistrat de la 
direction de l’éducation surveillée, ou un magistrat en fonctions en 
Algérie, ou le directeur du centre de formation et d’études de 
l'éducation surveillée. 

« Un ou plusieurs fonctionnaires des services extérieurs de l’édu- 
cation surveillée. 

« Un professeur d’éducation physique, désigné par l'autorité rec- 
torale, sera adjoint au jury pour les épreuves de sa spécialité. 

« Le secrétariat sera assuré par un fonctionnaire du service 
délégué de la justice ». 

Art. 2. — Le directeur de l'éducation surveillée est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 12 mai 1960. 
Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
ROGER MORIS. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Conseil d'Etat. 


Par arrêté du 18 mai 1960, Mlle Adrian (Martine) et Mme Picaud 
(Jeannine) sont nommées attachés d’administration stagiaires au 
conseil d'Etat, à dater du 1°° mai 1960. 





Education surveillée. 


Par arrêté du 11 mai 1960, est titularisé, à compter du 24 mars 
1956, en qualité d’instructeur technique (8° classe), M. Duval (Eugène), 
instructeur technique stagiaire au quartier des mineurs des prisons 
de Fresnes. 


Par arrêté du 14 mai 1960, est nommé instructeur technique 
stagiaire à l'institution publique d'éducation surveillée d’Aniane 
M. Belet (Marcel), demeurant 26, rue Fernand-Pelloutier, à Nîmes 
(Gard). 





Greffiers. 





Par arrêté du 3 mai 1969, sont acceptées, en application de 
l’article 12 du décret n° 58-1282 du 22 décembre 1958, les démis- 
sions de : 

M. Perrier (Alphonse), greffier du tribunal d'instance de Laval, 
en résidence à Montsurs. 

M. Mari (François), greffier du tribunal d'instance de Bastia, en 
résidence à la Porta. 

M. Perdrier (Jules), greffier du tribunal d'instance de Dole, en 
résidence à Gendrey. 

Mile Brune (Geneviève), greffier du tribunal d'instance d’Arbois, 
en résidence à Poligny, et greffier du tribunal d'instance de Lons- 
le-Saunier, en résidence à Sellières. 

M. Poux (Marcel), greffier du tribunal d’instance de Lons-le-Saunier, 
en résidence à Conliège. 

M. Grellet (Louis), greffier du tribunal d'instance de Lons-le- 
Saunier, en résidence à Orgelet. 

M. Boisliveau (Maurice), greffier du tribunal d'instance de Blaye, 
en résidence à Saint-Savin. 

M. Javelle (Emile), greffier du tribunal d’instance de Roanne, en 
résidence à Néronde. 

M. Cayla (Alexandre), greffier du tribunal d'instance d’Espalion, 
en résidence à Laguiole. 

M. Allamel (Paul), greffier du tribunal d'instance de Largentière, 
en résidence à Valgorge. 

M. Chevalier (Pierre), greffier du tribunal d'instance de Marvejols, 
en résidence à Saint-Aiban-sur-Limagnole. 

M. Bayart (Denys), greffier du tribunal d'instance de Provins, en 
résidence à Nangis. 

M. Terrière (Gustave), greffier du tribunal d'instance de Melle, 
en résidence à Celles-sur-Belle. 

M. Chotard (Joseph), greffier du tribunal d'instance des Sables- 
d'Olonne, en résidence à Noirmoutier. 
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M. Souyris (Jean), greffier du tribunal d'instance de Villefranche- 
de-Lauragais, en résidence à Nailloux 

Mme Bonnays (Sidonie), veuve Birou, greffier du tribunal d'instance 
de Montauban, en résidence à Montpezat-de-Quercy. 


Il est alloué à chacun des greffiers ci-dessus ou à leurs ayants droit 
une prime de 3.000 NF 

Il est en outre alloué à Mille Brune (Geneviève) ou à ses ayants droit 
une seconde prime de 2.250 NF 

Ces primes seront liquidees conformément à l’article 12, dernier 
alinéa, du décret n° 58-1282 du 22 décembre 1958. 


Par arrêté du 19 mai 1969, M. Scalisi (Atilius), ancien fonctionnaire 
des cadres tunisiens rattaché au corps des greffiers à la 1'° classe, 
4 échelon, est, sur sa demande, placé en position de détachement 
auprès du ministére des affaires étrangères, en vue d’exercer une 
mission en Tunisie, pour la période du 1°° avril 1957 au 1°‘° juil- 
let 1957. 


Par arrêté du 19 mai 1960, Mme Guglielmi, née Cousin (Simone), 
ancien fonctionnaire des cadres tunisiens rattaché au corps des gref- 
fiers à la 2° classe, l°' échelon, est, sur sa demande, placée en posi- 
tion de détachement auprès du ministère des affaires étrangères, en 
vue d'exercer une mission publique en Tunisie, pour la période du 
d'" avril 1957 au 1‘ juillet 1957. 


Par arrêté du 19 mai 1960, M. Cid (Fernand), ancien fonction- 
haire des cadres tunisiens rattaché au corps des greffiers à la 
2° classe, 5° échelon, est, sur sa demande, placé en position de 
détachement auprès du ministère des affaires étrangères, en vue 
d'exercer une mission publique en Tunisie, pour la période du 
l'" avril 1957 au 1° juillet 1957. 


Par arrêté du 19 mai 1960, M. Valenza (Joseph), ancien fonction- 
haire des cadres tunisiens rattaché au corps des greffiers à la 
2* classe, 5° échelon, est, sur sa demande, placé en position de déta- 
chement auprés du ministère des affaires étrangères, en vue 
d'exercer une mission publique en Tunisie, pour la période du 
l'" avril 1957 au 1°" juillet 1957. 


Par arrêté du 19 mai 1960, M. Brincat (Vincent), ancien fonction- 
naire des cadres tunisiens rattaché au corps des greffiers à la 
2* classe, 5° échelon, est, sur sa demande, placé en position de 
détachement auprès du ministère des affaires étrangères, en vue 
d'exercer une mission publique en Tunisie, pour la période du 
d'" avril 1957 au 1°‘ juillet 1957. 


Par arrêté du 19 mai 1960, M. Massoni (Pierre), ancien fonction- 
haire des cadres tunisiens rattaché au corps des greffiers à la 
2° classe, 3° échelon, est, sur sa demande, placé en position de 
détachement auprès du ministère des affaires étrangères, en vue 
d'exercer une mission publique en Tunisie, pour la période du 
1°" avril 1957 au 1°’ juillet 1957. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Détermination des catégories de personnels de l'office marocain 
des changes susceptibles de reclassement dans les cadres de 
l'ancien office français des changes et fixation des concordances 
entre. les emplois de l'office marocain des changes et certains 
emplois de l'ancien office français des changes. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre des affaires 
étrangères, 

Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956, modifiée par la loi n° 58-108 
du 7 février 1958, relative aux conditions de reclassement des fonc- 
tionnaires et agents français des administrations et services publics 
du Maroc et de Tunisie, et notamment ses articles 2 et 2 bis; 

Vu le décret n° 58-1038 du 29 octobre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif aux conditions de reclassement des 
agents permanents français des sociétés concessionnaires, offices et 
établissements publics du Maroc et de Tunisie ; 

Vu le décret n° 59-1439 du 21 décembre 1959 relatif à la gestion 
du personnel de l’ancien office des changes : 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel au 
ministère des finances et des affaires économiques, 


Arrêtent : 

Art. 1°, — En application de l’article 2 du décret du 29 octobre 
1958 susvisé, la liste des catégories de personnels de l'office marocain 
des changes bénéficiant de l’article 2 bis, deuxième alinéa, de la loi 
modifiée du 4 août 1956 susvisée et susceptibles de reclassement 
dans les cadres de l’ancien office français des changes est arrêtée 
comme suit : 

Agents du cadre principal : contrôleur, chef de service, sous-chefs 
de e1 ce 

Agents du cadre secondaire: commis principaux, commis princi- 
paux adjoints, commis, sténodactylographes, dactylographes. 





Art. 2. — En application de l’article 8 du décret du 29 octobre 
1958 susvisé, les concordances entre catégories d'emplois marocains 
et catégories d'emplois des cadres de l'ancien office français des 
changes sont fixées comme suit en ce qui concerne l’office marocain 
des changes : 











OFFICE MAROCAIN 


des changes. 


ANCIEN OFFICE FRANÇAIS 
des changes. 





Asent supérieur, 

Secrélaire d'administration 

Adjoint administratif chef ‘de 
groupe. 

. Adjoint administratif. 

D. Sténodactvlographe. 

. Agent de bureau. 


1. Contrôleur et chef de service. |1. 
2. Sous-chef de service. « 
Commis principal et commis 
principal adjoint, 
. Commis. 
Sténodactylographe 
Dactylographe. 











Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 mai 1960. 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation : 


| Le ministre plénipotentiaire, 
directeur général des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
LANGLOIS. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 21 mai 1960 portant nomination 
et détachement de sous-préfets. 


Par décret en date du 21 mai 1960 : 

M. Brun (Olivier), conseiller civil de 1'° classe, 3° échelon, est 
nommé sous-préfet à dater du 1° janvier 1960 et est reclassé à la 
hors-classe de ce grade avec une ancienneté de 1 an 6 mois. 

M. Brun, sous-préfet hors classe, est mis à la disposition du Pre- 
mier ministre (délégation générale du Gouvernement en Algérie). 

Il sera placé en service détaché. 

M. Bourcheix (Jean-Paul), sous-préfet en service détaché, est 
nommé sous-préfet hors cadre. 

M. Deliau (Jean), sous-préfet hors classe en service détaché, est 
nommé sous-préfet hors cadre. 





Décret du 21 mai 1960 relatif à la situation administrative 
de sous-préfets. 


2 

Par décret en date du 21 mai 1960, les dispositions du décret du 
15 avril 1960 portant nomination et élévation de classe de sous- 
préfets sont rapportées en cé qui concerne MM. Duchene-Marullaz 
et Heckenroth. 

M. Heckenroth (René), sous-préfet de Charolles, est nommé secré- 
taire général de la Haute-Vienne et, en cette qualité, élevé à la 
hors-classe. 





Décret du 21 mai 1960 portant nomination et élévation 
de classe de sous-préfets. 


Par décret en date du 21 mai 1960: 

M. Lhuillier (Jacques), sous-préfet de 3° classe en service détaché, 
à la disposition du délégué général du Gouvernement en Algérie, 
est nommé sous-préfet hors cadre. 

M. Foissy (Pierre), conseiller civil hors classe, 1°" échelon, est 
nommé sous-préfet à dater du 1°" janvier 1960 et est reclassé à la 
hors-classe de ce grade avec une ancienneté de 5 ans 7 mois. 

M. Foissy (Pierre), sous-préfet hors classe, est mis à la disposition 
du délégué général du Gouvernement en Algérie, en remplacement 
de M. Lhuillier. 

Il sera placé en service détaché. 

M. Smati Mohamed, sous-préfet en service détaché, est élevé à la 
hors-classe. 
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Habilitation aux préfets à autoriser les interventions conjointes 
d'hommes de l'art prévues par le décret n° 59-1157 du 29 sep- 
tembre 1959. 





Le ministre de l’intérieur, 


Vu l'article 85 de la loi du 8 août 1947 relative à certaines 
dispositions d’ordre financier ; 

Vu le décret du 7 février 1949, complété et modifié par le décret 
n° 59-1157 du 29 septembre 1959, fixant le tarif des honoraires et 
autres rémunérations alloués aux architectes, ingénieurs et autres 
techniciens spécialisés pour la direction des travaux exécutés au 
compte des départements, des communes, des établissements publics 
et services en dépendant, et notamment son article 4-1; 


Arrête : 


Article unique. — Les préfets sont habilités à prendre les déci- 
ns d'agrément prévues par l'article 4-1 du décret susvisé du 
février 1949 modifié lorsque la complexité des techniques à 
mettre en œuvre nécessite le concours d’un bureau d’études tech- 
…jues ou d’un groupement d'hommes de l’art de diverses disci- 


Piilie 


Fait à Paris, le 9 mai 1960. 
PIERRE CHATENET. 





Administration centrale. 


Par arrêtés en date du 18 mai 1960, MM. Le Reste, Ville et 
Cheriet ont été nommés attachés d'administration centrale sta- 
iaires au ministère de l’intérieur, 





Administration générale. 





Par arrêté du 17 mai 1960, M. Ba Mamadou est titularisé au 
rade d’attaché de 3° classe, 1° échelon, pour compter du 9 décem- 
bre 1959. Un rappel d’ancienneté pour services militaires de 1 an 
1 mois est attribué à M. Ba Mamadou. 


Par arrêté du 17 mai 1960, M. Guerrini (Paul-Guy), chef de bureau 
de classe exceptionnelle du cadre d’administration générale d’outre- 
mer, est intégré, à compter du 9 décembre 1959, dans le corps auto- 
nome des chefs de bureau, sous-chefs de bureau et rédacteurs 
d'administration générale d’outre-mer. 





Administration préfectorale. 





Par arrêté en date du 21 mai 1960, M. Lhuillier (Jacques), sous- 
prefet de 3° classe hors cadres, est chargé de mission auprès du 
prefet de Meurthe-et-Moselle. 





Sûreté nationale, 





Par arrêtés du 8 avril 1960, l’honorariat est conféré aux directeurs 
departementaux de la sûreté nationale en retraite dont les noms 
suivent : 

MM. Giudicelli (Jacques), Templier (Raymond). 


Par arrêté du 24 juillet 1958, M. Sandras (Paul), commissaire divi- 
sionnaire de la sûreté nationale, a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 28 janvier 1959. 


Par arrêtés du 14 avril 1960: 

Sont promus commissaires divisionnaires de la sûreté nationale 
de classe exceptionnelle les commissaires divisionnaires de la sûreté 
nationale dont les noms suivent : 


= Bia (Edouard), Herviot (Robert), Perrad (André), Reilhac 
(Charles). 


Sont promus commissaires divisionnaires de la sûreté nationale 
les commissaires principaux de la sûreté nationale dont les noms 
suivent : 

MM. Chevalot (Maurice), Coutant (Jacques), Riffet (Marcel), Caussie 
(Jean), Lherm (Maurice). 


Par arrêtés des 14 et 15 avril 1960, M. Chevalot (Maurice), com- 
Missaire divisionnaire de la sûreté nationale, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 17 avril 1960. 

L’honorariat lui est conféré dans le grade de commissaire division- 
haire en retraite. 





Par arrêtés du 8 avril 1960, l’honorariat est conféré aux commis- 
saires principaux de la sûreté nationale, en retraite, dont les 
noms suivent : 

MM. Rede (Guillaume), Sanchez (Nicolas). 


Par arrêtés du 8 avril 1960, les dispositions de l’arrêté du 22 février 
1960 concernant M. Antomarchi (Paul), commissaire principal de la 
sûreté nationale, sont rapportées. M. Antomarchi (Paul) est mis à 
la disposition de la direction générale de la sûreté nationale et 
muté dans l'intérêt du service. 


Par arrêté du 11 avril 1960, sont promus commissaires principaux 
de la sûreté nationale les commissaires de la sûreté nationale dont 
les noms suivent : 

MM. Henner (Jean), Pechin (Marcel), Taillardas (Paul), Dubuis 
(Jean). 

. 


Par arrêtés des 29 et 31 mars, 8, 14 et 23 avril 1960, sont mutés, 
dans l'intérêt du service, les commissaires principaux de {a sûreté 
nationale dont les noms suivent : 

MM. Briot (Marie), au service de la sécurité publique à Forbach. 

Gilous (Andrieux), au service régional de police judiciaire à 
Toulouse. 

Curty (René), au service de la sécurité publique à Beausoleil. 

Le Bechec (Edouard), au service de la sécurité publique à 
Toulon. 

Suzzoni (Marc), à la disposition de la direction de la sûreté 
nationale, en Algérie. 

Castelli (Antoine), à la disposition de la direction générale 
de la sûreté nationale. 

Baumann (Louis), au service de la sécurité publique à Ver- 
sailles. 


Par arrêté du 12 avril 1960, M. Gelot (Raymond), commissaire 
principal de la sûreté nationale, est maintenu en congé de longue 
durée avec plein traitement pour une période de six mois (deuxième 
congé), en application des dispositions de l’article 41 de la loi 
du 19 mars 1928. 


Par arrêté du 12 avril 1960, M. Rey (André), commissaire prin- 
cipal de la sûreté nationale, est mis en congé de longue durée avec 
plein traitement pour une période de six mois (premier congé), en 
application des dispositions de l'article 36 (3°) de l'ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959. M. Rey est maintenu en congé de 
longue durée avec plein traitement pour une période de trois mois 
(deuxième congé). 


Par arrêtés des 2, 11, 15 et 20 avril 1960, sont mutés, dans l’inté- 
rêt du service, les commissaires de la sûreté nationale dont les 
noms suivent : 

MM. Rey (Robert), au service de la sécurité publique à Toulouse. 

Laurent (Raymond), au service de la sécurité publique à Cler- 
mont-Ferrand. 

Voutier (René), au service de la sécurité publique à Dinan, 

Mouton (André), aux services de police de la Martinique. 

Leccia (Antoine), au service de la sécurité publique au Havre. 

Busson (Jean), au service de la sécurité publique à la Roche- 
sur-Yon. 

Thebaud (Jean), au service de la sécurité publique de l’agglo- 
mération bordelaise. 


Par arrêtés du 8 avril 1960, l’honorariat est conféré ayx commis- 
saires de la sûreté nationale en retraite dont les noms suivent: 


MM. Gilch (Arthur), Girardin (Jean). 


Par arrêté du 12 avril 1960, M. Cathala (Jean), commissaire de la 
sûreté nationale, est mis en congé de longue durée avec plein 
traitement pour une période de six mois (1°" congé), en application 
des dispositions de l’article 36 (3°) de l'ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959. 


Par arrêté du 22 avril 1960, M. Sabbatorsi (Philippe), commissaire 
de la sûreté nationale, est maintenu en congé de longue durée avec 
plein traitement pour une période de six mois (2* congé), en applica- 
tion des dispositions de l’article 36 (3°) de l’ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959, 


Par arrêté du 4 mai 1960, M. Delestre (Henri), commissaire de la 
sûreté nationale, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du 11 mai 1960, 
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Par arrêtés des 5, 8 avril et 4 mai 1960, pris en application de la 
loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de reclassement 
des fonctionnaires et agents français des administrations et services 
publics du Maroc et de Tunisie, sont titularisés dans les cadres de 
la sûreté nationale les fonctionnaires dont les noms suivent : 

MM. Therasse (Maurice), en qualité de commissaire de 7° échelon. 

Krawczyk (François), en qualité d'officier de police adjoint de 
l'" classe, 2° échelon. 

Lopez (Antoine), en qualité d'officier de police adjoint de 
2° classe, 6° échelon. 

Goeury (Henri), em qualité d’officier de police adjoint de 
2" classe, 6° échelon 

Laffitte (Henri), en qualité d'officier de police adjoint de 
2' classe, 1°" échelon. 





Circulaire du 10 mai 1960 relative à la rémunération des architectes, 
ingénieurs et techniciens privés prêtant leur concours aux collec- 
tivités locales. (Intervention des bureaux d'études techniques, 
décret du 7 février 1949, modifié par le décret du 29 septembre 
1959.) 


Paris, le 10 mai 1960. 


Le ministre de l'intérieur à Messieurs les préfets (métro- 
pole), Messieurs les préfets (départements d’'outre- 
mer) s/c de M. le ministre délégué auprès du 
Premier ministre (secrétariat général pour l’admi- 
nistration des départemetns d'outre-mer). 


Le décret du 29 septembre 1959 (publié au Journal officiel du 
6 octobre 1959) a institué une réglementation nouvelle en matière 


d'intervention et de rémunération des hommes de l'art privés pour 


l'étude et la direction de travaux exécutés au compte des collec- 
tivités publiques locales, lorsque la complexité des techniques à 
mettre en œuvre nécessite le concours d’un architecte et d’un 
bureau d'études techniques ou d’un groupement d'hommes de l’art 
de diverses disciplines. 

Par ailleurs vous avez été habilités par arrêté du 9 mai 1960 
à donner votre agrément aux interventions conjointes des hommes 
de l'art et bureaux d’études. 

Cette délégation de compétence est valable jusqu’à la publication 
de l'arrêté prévu au dernier alinéa de l’article 4-1 du décret du 
7 février 1949 modifié. 

Le décret du 29 septembre 1959 a également fixé les modalités 
de rémunération des hommes de l’art dans le cas d’opérations de 
changement de tension du courant électrique basse tension distribué 
aux usagers (art. 4-2) et celles ayant trait à la détermination des 
honoraires pour les opérations d'expertise immobilière en matière 
de souscription de contrat d'assurance ou d'évaluation de sinistre 
(art. 4-3). 

La présente circulaire a pour objet de préciser les conditions 
d'application de ces dispositions nouvelles. 


L — Intervention conjointe des hommes de l'art 
et des bureaux d'études. 


Art. 4-1. — A. — L'expérience de ces dernières années a montré 
que des études préalables très poussées et une coordination minu- 
tieuse des corps d'état sont les conditions impératives de la réali- 
sation au moindre coût et dans les meilleurs délais d'ouvrages 
offrant par ailleurs toutes les garanties techniques désirables. 

Or, les taux d’honoraires fixés par le décret du 7 février 1949 
ne rendaient pas possible, en fait, l’utilisation du concours de 
bureaux d’études et de groupements de techniciens. 

Afin de permettre de telles interventions, le décret du 29 sep- 
tembre 1959 porte au taux uniforme de 6 p. 100 les taux maximums 
(5 p. 100 jusqu'à 100.000 NF, 4 p. 100 au-delà de 100.000 NF) prévus 
par l’article 4 du décret du 7 février 1949. 

Il est à noter toutefois que dans l'hypothèse d'une intervention 
conjointe, le taux d'honoraires alloué à l’homme de l'art principal 
ne pourra excéder, pris isolément, les taux maximums mentionnés 
à l’article 4 du décret du 7 février 1949 — c’est-à-dire pratiquement 
4 p. 100 — réduits de 10 p. 100. 

Pour l'application du nouveau taux maximum de 6 p. 100 il 
conviendra bien entendu de respecter les obligations déjà imposées 
par le décret du 7 février 1949 qui interdisent aux collectivités 
publiques locales le recours indirect aux bureaux d’études et aux 
techniciens, par l'intermédiaire des entrepreneurs. 

Par ailleurs, je vous rappelle que dans l'hypothèse où l'évaluation 
du montant des travaux qui sert de base au calcul de la rémuné:- 
ration de l'architecte tient compte du coût des installations spécia- 
lisées pour l’exécution desquelles le recours à un technicien parti- 
culier a été jugé indispensable, il appartient à l'architecte de régler 
sur sa propre part d’honoraires la rémunération due au technicien 
à qui il a été ainsi fait appel, 





Par contre, si les installations spéciales ne rentrent pas dans la 
masse des travaux servant à déterminer les honoraires de l’archi- 
tecte, la collectivité peut régler directement ses honoraires à 
l'ingénieur conseil. 

B. — Le décret du 29 septembre 1959 se réfère à la complexité 
de l’ouvrage. 

Conformément à la délégation qui vous a été donnée par l’arrêté 
du 9 mai 1960, il vous appartient d’apprécier si cette complexité 
justifie l'intervention conjointe d’un architecte et d’un bureau 
d’études ou d’un groupement de techniciens. 

L'appréciation de la complexité de l'ouvrage pourra vous être 
facilitée en consultant les services techniques de votre département. 

Dans l’état actuel des choses, il est impossible de donner, à cet 
égard, des directives à la fois générales et précises. C'est d’ailleurs 
pour cette raison que l’arrêté prévu au dernier alinéa de l’article 4-1 
du décret du 29 septembre 1959 n’a pas été pris immédiatement. 
Toutefois, on peut admettre que devront être considérés comme 
complexes, au sens de ce décret : 

Les ouvrages impliquant la mise en œuvre de plusieurs disci- 
plines relevant de la compétence de l'ingénieur et correspondant 
chacune à la spécialisation normale d’un ingénieur ou d’un tech- 
nicien ; 

Les ouvrages relevant a priori d’une seule discipline de haute 
technicité, mais dont le coût de réalisation est tel qu’il apparaît 
nécessaire d'exécuter une étude complémentaire du projet, suscep- 
tible de se traduire par une économie, fût-elle faible en valeur 
relative. 


C. — Il vous appartiendra d'autre part de vous assurer que les 
bureaux d’études techniques qui demandent à bénéficier des dispo- 
sitions de l’article 4-1 du décret du 7 février 1949 offrent, en fait, 
les garanties nécessaires. 

Le bureau d’études techniques visé par le décret du 29 septembre 
1959 est un groupement de techniciens spécialistes, constitué en 
formation permanente, organisée et, le cas échéant, hiérarchisée. 
Il est constitué parfois en société à forme commerciale. 

Dans la pratique, seul un groupement comportant au moins trois 
techniciens peut être admis à prêter son concours aux collectivités 
locales, à leurs établissements publics et aux services en dépendant. 

Il conviendra d’adopter des positions identiques à l'égard des 
groupements occasionnels de techniciens visés par le décret. Pour 
de tels groupements, vous examinerez avec la plus grande attention 
les références pratiques qu'ils présentent ainsi que les conditions 
dans lesquelles est assurée la coordination interne des tâches 
confiées aux différents spécialistes qui le composent. 

En tout état de cause, ces groupements seront tenus de désigner 
un mandataire et un mandataire suppléant, dûment habilités pour 
définir avec la collectivité des attributions respectives de chacun 
des techniciens en cause et fixer leurs conditions de rémunération. 

Il y aurait intérêt à ce qu’un tel contrat précise en outre que 
les honoraires seront perçus par le mandataire ou le mandataire 
suppléant, qui les répartira entre les autres membres du groupe- 
ment. 

Le cas échéant, ce contrat pourra prévoir la répartition et les 
modalités de paiement des honoraires entre les différents techni- 
ciens du groupement. 


D. — L'article 4-1 (2° alinéa) exclut de la dépense servant de 
base au calcul des honoraires, en cas d’intervention d’un bureau 
d’études techniques ou d’un groupement d'hommes de l’art, « les 
dépassements de devis, sauf lorsque ces derniers résultent de 
hausses de prix dûment constatées et homologuées ou de modifi- 
cation de programme imposée par le maître de l’ouvrage ». 

Cette disposition impose donc de ne pas prendre en considération 
dans le calcul des honoraires, pour toutes les opérations visées à 
l’article 4-1, les augmentations de devis, même approuvées, dès 
lors qu’elles ne proviennent pas d’une hausse des prix ou d’une 
modification de programme imposée par la collectivité. 


E. — Dans l’hypothèse retenue par l’article 4-1, les collectivités 
locales, leurs établissements publics et les services en dépendant 
ont désormais la faculté de rémunérer l’établissement d’un plan 
masse ou d’une étude technique sommaire du projet comportant 
l'évaluation approximative de la dépense (art. 4-1, 3° alinéa). 


F, — Enfin je vous rappelle que les architectes, ingénieurs et 
techniciens, groupés ou non, ne peuvent percevoir une rémuné- 
ration, dans l’hypothèse d’inexécution totale ou partielle d’un projet 
général établi par leurs soins, que si la non-exécution ou l’exécution 
partielle ne leur sont pas imputables. 

Vous voudrez bien, dans ces conditions, veiller à ce que les 
collectivités s’abstiennent de commander aux hommes de l’art des 
projets disproportionnés tant avec les besoins à pourvoir qu’avec 
leurs moyens de financement propres. Les études confiées aux 
hommes de l’art ne devraient pas dépasser le stade de l’avant- 
projet tant que les modalités d’exécution et de financement des 
opérations n’ont pas été arrêtées et dûment approuvées ou autorisées 
par l'autorité supérieure, 
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La délibération de l’assemblée compétente doit préciser aussi 
bien la nature et l’étendue de la mission confiée à l’homme de 
‘art que le montant prévisionnel des travaux envisagés et le 
taux des honoraires prévus. 


II. — Rémunération des travaux consécutifs 
aux changements de tension des courants électriques. 


Art. 42. — F, — L'article 4-2 fixe à 2,50 p. 100 du montant 
net des dépenses occasionnées à la collectivité maître de l’ouvrage 
le taux maximum des honoraires dus aux ingénieurs et techniciens 
pour les opérations de changement de tension de courant électrique 
basse tension distribué aux usagers. 


En se référant à la notion de € montant net » le décret exclut 
du montant des dépenses à prendre en considération pour le calcul 
des honoraires du technicien la valeur vénale des appareils qui 
ont remplacés à l’occasion des modifications de tensions. 


Les honoraires sont donc à calculer en fonction : 


Du coût des travaux d'adaptation exécutés, sans qu’il y ait lieu 
d'opérer une discrimination entre les objets présentant un caractère 
immobilier (pompes immergées dans un puits par exemple) et ceux 
qui ne présentent pas un tel caractère : lampes, appareils élec- 
triques divers, comme fers à repasser, aspirateurs, etc.). La circu- 
laire concertée (intérieur, finances) n° 668 du 8 janvier 1959, qui 
a appelé votre attention sur les dispositions de mes arrêtés du 
10 novembre 1955 et du 26 août 1958, n’est donc pas applicable en 
l'espèce. 

Eventuellement, de la valeur de remplacement de tels objets et 
appareils. 

A cet effet le maître de l'ouvrage — en règle générale une 
commune ou un syndicat de communes — produira un certificat 
administratif faisant apparaître la valeur vénale des appareils rem- 
placés et acquis à la collectivité. Ce certificat administratif sera, 
le cas échéant, la justification des abattements à opérer. 


III. — Honoraires sur expertises immobilières. 


Art. 43. — G. — L'article 4-3 établit un barème maximum pour 
les opérations d'expertise immobilière en matière de souscription 
de contrat d’assurance ou d'évaluation de sinistre. 


Entrent en particulier dans le champ d'application de cet article 

évaluations immobilières effectuées dans le cadre de l'introduction 
de la nouvelle comptabilité locale, à forme patrimoniale, au compte 
de collectivités ou d'établissements ne désirant pas recourir, en 
matière d'expertise, à l’administration des domaines. 


IV. — Date de l'entrée en vigueur des nouvelleS$ dispositions. 


Le décret du 29 septembre 1959 ne peut être pris en 
consideration pour le règlement des affaires lorsque le projet a été 
* avant sa publication, 


Par contre, si les contrats intervenus entre les hommes de l’art, 
n£sénieurs et techniciens et Les collectivités locales ont prévu 
que les conditions de rémunération seront ou pourront être 
sces en cas de modification de la réglementation, les nouveaux 
emes pourront être appliqués à compter de la date de publi- 
cation du décret du 29 septembre 1959, lorsque les décomptes affé- 
rents aux projets n’ont pas encore été arrêtés et réglés. Si les 
travaux sont en cours, un mémoire précisant leur état d’avance- 
ment à la date de publication du décret précité devra être présenté 
l'appui de la demande de règlement. : 
Les honoraires afférents aux travaux déjà exécutés seront réglés 
ir les bases prévues par l’article 4 du décret du 7 février 1949. 
Pour le surplus, le taux de 6 p. 100 sera appliqué en tenant compte, 
toutefois, de l’ancienne répartition interne figurant à l’article 3 du 
decret du 7 février 1949 (4/10 pour les projets, 6/10 pour la direc- 
lion et la réception des travaux). 


En cas de difficulté, vous voudrez bien en référer à mes services 
ous le présent timbre. 


Afin de me permettre de préparer, avant la fin de l’année en 
cours, l'arrêté prévu par l'article 4-1 du décret du 29 septembre 
1959, vous voudrez bien me communiquer, pour information, copie 
des décisions qui seront prises par vos soins en vue d’autoriser les 
interventiôns conjointes d'architectes et de bureaux d'étude, à 
l'occasion d'opérations déterminées. 


Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 


20 mmmmmmmm 
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Décrets du 18 mai 1960 portant concession de la médaille militaire, 


Par décret en date du 18 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre en date du 16 avril 1960 portant que la concession 
du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, la médaille militaire est concédée au militaire 


désigné ci-après : 


ARMEE ACTIVE 


(Pour prendre rang du 10 février 1960.) 
(Régularisation.) 


Arme et services communs aux trois armées. 


GENDARMERIE 


Dubois (Jean-Jules), 
Blessé et cité. 


gendarme ; 


16 ans de services, 


1 campagne. 


Par décret en date du 18 mai 1960, rendu sur la proposition du 


Premier ministre et du ministre des armées, 


le conseil de l’ordre 


entendu, sont décorés de la médaille militaire les déportés et internés 
de la Résistance dont les noms suivent : 


= À TITRE POSTHUME 


Ackermann (Joseph). 
Alard (Maurice). 
Alardain (Auguste). 
Albrecht, née Wild (Berthe), 
2° classe. 
Alcais (Christian), sergent. 
D’Alessandri (Albéric). 
Alix (Maurice). 
Allard (Charles). 
Allouard (Jean-Louis), 2° classe. 
Apollin (Pierre), sergent-chef. 
Argentino (Michel), caporal-chef. 
Arnaud (Edouard). 
Arnoux (Félix). 
Arod (Roland), sergent. 
Auribault (Louis), sergent. 
Aurillon (André), adjudant. 
Avenel (Robert). 
Avril (Marcel). 
Babot (François). 
Bailay (Eugène-Auguste), sergent. 
Baillot (René), 2' classe. 
Bailly (René), 2’ classe. 
Bällaz (Jean-Benoît). 
Bajol (Pierre), 2° classe. 
De Balathier (Guy-Marie). 
Balesdent (Marcel-André), 
2° classe. 
Balthazard (Robert), 1'° classe. 
Bancharel (Albert), sergent. 
Barbero (Robert). 
Barbier (Casimir), adjudant. 
Barnarie (Louis). 
Baron (Joseph). 
Barre (Léon), adjudant. 
Batier (Léon), 2° classe. 
Baudouin (Fernand), sergent. 
Baury (Roger), adjudant. 
Bayoud (René-Claude), 2° classe. 
Bazot (Firmin). 
Belanger (Henri-Robert), 
2° classe. 
Belle (Henri), 2° classe. 
Bellec (Robert), 1"* calsse. 
Bengloan (Marcel), sergent. 
Bernard (Jacques). 
Bernard (Régis). 
Berthet, née Berthet (Adelle), 
2" classe. 
Berthet (Camille-Marius),. 
Berthet (Fabien), 


Besombe (André), 2' classe. 
Besson (Maurice-Emile). 
Besson (Pierre), 2° classe. 
Bestien (Edouard). 
Betting (Antoine-Léon). 
Bey (Joseph-Henri). 
Biette (Achille- Emile). 
Binet (Marcel). 
Blanc, née Bec (Marie), 

2° classe. 


| Blanc (Noël), 2° classe. 
| Blanc (Pierre-Firmin). 


Blanc (Suzanne), 2° classe, 


Blanchard (André), 2’ 
Blanchard (Emile), 


classe. 


| Blumensztock, née Levy (Ger- 


trude), 2° classe. 


| Bocchiardo (Victor), sergent, 


Bocher (Romain) 
2ætsch (Fernand). 
Bætsch (Roger), 2’ classe, 


| Bœuf (Auguste). 


| Bogard (Yves), 2° 


classe. 


3oime (Louis-Edouard)\, 2' classe, 


| Boissard (Marcel). 


Boll (Marcel). 


Boloronus (Charles), 2° classe, 


| Bon (Aimé), 2' classe. 


Bonfils (Robert), 2° classe. 

Bonnefoix (Jean), sergent. 

Bontoux, née Bellier (Aline), 
2" classe, 


Bontoux (André), 2° classe. 


3ontoux, née Teston (Marie), 
2° classe. 

Bontoux (Pierre). 

Bordes (Jean), 2° classe. 


| Borel (Hippolyte-Paul). 
| Boulch (Guillaume), 2° classe. 


Bourdon (Jean), 1'° classe. 
Bourgot (Yves). 
:ousquet (Jean). 


| Boutin (Louis), 2° classe. 


Bouvet (Aimé-Marc), 2’ classe, 
Brailly (Alfred). 

3riens (Léon), 2° classe. 
Brière (Pierre), 2° classe. 
Broc (Romain), 2° classe. 
Bruhat (Georges). 

Bruley (Pierre), sergent. 
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Brun-Cosme (Joseph),caporal- 
chef. 
Brungard (Jean-Justin), 2° classe. 
Cabon (François-Joseph), 
sergent 
Cadiou (Robert), 2° classe, 
Cael (Yvan), 2° classe. 
Caillot (Raymond. 
Cailloux (Roger), 2° classe. 
Caire (Andre), sergent. 
Caire (Edouard), 2’ classe. 
Camasses (Eloi), 1'° classe. 
Came (Bernard-Georges), 
aspirant. 
Camoin (Edmond 
Carrajat (Roger 
Castel (François), 2° classe, 
Cathelin-Teillier (Bernard), 
2° classe. 
Cavrois (Robert). 
Cerles (Pierre-Robert), 2° classe. 
Chabert (René-André), 2° 
Chabot (Roger), 2° classe. 
Chachat, née Emery (Reine), 
2° classe. 
Chaffanjeon (Jean). 
Chailloux (Amédée). 
Chalier (Jean). 
Chalus (Albert), adjudant. 
Chantebeau (Jean), 2° classe. 
Chappuis (André). 
Charbonnier (Roger), 2° classe. 
Charnet (Jean), 2° classe. 
Charreton (Emile). 
Charton (André), sergent. 
Chateau (François), adjudant. 
Chazal (Lucienne), 1'° classe. 
Chemin (François). 
Chemin (Marc-Roger), 2° classe. 
Chenier (Edouard-Charles,, ser- 
gent. 
Chichilianne, née 
line) 2° classe. 
Chollet (Albert), 1° classe. 
Choquenet (Robert), sergent. 
Claude (Robert). 
Clavilier (Pierre). 
Clet (René), 2° classe. 
Clisci, née Tovarowski (Henriette), 
2° classe. 
Cloarec (Georges), 2° classe. 
Coen (Léon). 
Colet (Maurice-Roger), 2° 
Collet (Pierre), 2° classe. 
Collet (Raoul), 2° classe. 
Combrie (Louis), adjudant. 
Coquard (Diogène). 
Corbel (Albert), sergent. 
Cotterlaz-Carrat (Valentin), 
2" classe. 
Couloigner (François), 1"° 
Crepel (Pierre), sergent. 
Crepin (Yves), 2° classe. 
Creps (Louis), 1"" classe. 
Daab (Philippe-Jacques) 
Dacquin, née Roullet (Mariette), 
adjudant. 
Damiot (René), 2° classe. 
Danchaut (Jean), adjudant 
Daniel (Pierre-Marie), sergent. 
Danico (Marcel-François). 


classe. 


Beguin (Ade- 


classe. 


classe 


D'Azewedo Neves (Americo), 
adjudant. 

Debellemanière (Emile 

Debels (Florent), adjudant 

Delcauchy (Serge), 2° classe. 

Delcroy (Georges), 2° classe. 

Delecroix (Emile), caporal-chef. 

Delmas (Henri), sergent. 

Delmotte (Alfred-Désiré}, 2° classe. 

Delorme (André), sergent. 

Delpech (Félix). 

Delvert (Marcel). 

Demange, née Beller (Marie- 
Louise), 2° classe, 

Deschamps (Lucien), sergent. 


Descordes (Henri-Y van), 2° classe. 
Desertot, née Gautherot (Marthe), 
2" classe. 
Despoix (Marcel), 2° classe. 
| Diévart, née Dournel (Elise), 
sergent. 
Dincher (Joseph), 2° classe. 
| Dombideau (Jean), 2° classe. 
| Dinde (André), 2: classe. 
Doniri (André), 2° classe. 
Dosière (Maurice), 2° classe. 
| Doucet (Jean), 2° classe. 
| Dournel (Voltaire), sergent. 
Doumic (Pierre), adjudant. 
Dréan (Jean). 
Dubourg (Aimé), sergent. 
| Ducasse (Pierre). 
Duchemin (Pierre), 2° classe. 
Ducluzeaud (Germain), sergent. 
Ducret (Raymond), 2' classe. 
| Dulin (Maurice), 2’ classe. 
| Dumazdelage (Joseph), sergent- 
chef. 
| Dupré (Octave), 2° classe. 
| Durand (Gaston), sergent. 
Duret (Jean). 
Duverget (Paul), sergent. 
Eigle (Marcel-Alphonse). 
Eisele (Fritz), 2° classe. 
Emeury (Albert). 
Emond (Lucien). 
Engel (Henri), 2° classe. 
Esnault (Roger), 2° classe. 
Etienne (Ismaél), 2° classe. 
Eucher (Louis), 2° classe. 
Faure (André-Ferdinand). 
Fermond (Georges-Martin). 
Fermond, née Fermond (Marie), 
2" classe. 
Ferrieux (Georges), 2° classe. 
Ferschneider (Marie), 2° classe. 
Fillatre (Lucien), 2° classe. 
Folliet (Robert), sergent. 
Fondrini (Antoine), 2° classe. 
Foray (Pierre), sergent. 
Franco (Jean-Henri). 
Frémont (Georges). 
Friburger (André), 2’ classe. 
Frison (Hector), sergent. 
Froment (Albert), sergent. 
Froment (René-Léon), 2° classe. 


Garagnon (Martial). 

Garreau (Edmond). 

Gault (Georges), caporal. 

Gauthier (Elie). 

Gauthier (Robert), 2° classe. 

Gelly (Joseph). 

| Gelly (Pierre), 2° classe. 

Geneste (Marius-Pierre). 

Genet (Alfred), 2° classe. 

Genovese (Salvator), sergent. 

Gentzbittel (Robert-Armand). 

George (Robert). 

Georgelin (Jean-François), 
dant-chef. 

Gillet (Auguste), 





Girard (Jacques), 2° classe. 
Girard (Robert), l'° classe. 
Giroud (René-Claude). 
Gobert (Antony), 2° classe. 
Gonnet (Jean). 

| Craignic (Jean), 2° classe, 
Grain (Roger), sergent. 


Gremillet (Georges), 2° classe. 
Gressenbuche (André), 2° 
Gricourt (Fernand), 2° classe. 
Grimaldi (Dominique), adjudant. 
Grosjean (Henri), 2° classe. 
Guay (Boris), 2° classe. 
Gueguen (Yves), caporal. 
Guers (Jean-François), 

2" classe. 
Guillermet (Gabriel). 
Guillet (André), 2° classe. 
| Guldner (Marie), 2° classe. 








adju- 


Grandgeorge (François), 2° classe. 


classe. 





Harbi Mohammed, 1'° classe. 
Held (Peter), 2° classe. 

Henry (Marcel), 2’ classe. 
Henry (Marie-André), sergent. 
Herbau (Paul). 


Ces concessions comportent : 


1° L'attribution de la Croix de guerre avec palme à titre post- 
hume ; elles annulent les citations accordées antérieurement pour 
les mêmes faits ; 

2° L’attribution de la médaille de la Résistance à titre posthume 
(application des prescriptions de l’article 9 de la loi n° 48-1251 
du 6 août 1948). 


Herrero (Joseph), 2° classe. 
Hervieu (Maurice), caporal. 
Hisiger (Jean), 2° classe. 
Hodique (Victor-Louis). 

| Huron (Maurice), sergent. 





Commission des substances explosives. 


Par arrêté du 18 mai 1960: 

Est nommé membre titulaire de la commission, en tant que repré- 
sentant du service des mines, le directeur des mines ou son repré- 
sentant, en remplacement de M. l'ingénieur général des mines 
Le Sueur. 

M. l'ingénieur général Le Sueur continue cependant à faire 
partie de la commission comme membre titulaire en qualité de 
savant spécialisé. 


Sont nommés membres adjoints : 


M. le lieutenant-colonel Bombes de Villiers, chef du groupement 
Poudres et explosifs de la section technique de l’armée, en rem- 
placement de M. le lieutenant-colonel Mallet. 


M. Basque, chef du service Prévention et sécurité du Gaz de 
France, en remplacement de M. Delsol. 





Remise de débet. 


Par arrêté du 11 mai 1960, il a été fait remise gracieuse à 
M. Alessandrini (Noël), demeurant 19, avenue Carnot, à Tunis 
(Tunisie), de la somme de 6.500 NF, trop perçue au titre d’une 
délégation de solde servie par son fils, le sous-lieutenant Alessan- 
drini (Roger), décédé en captivité en Indochine. 





Homologation de grades d’assimilation 
au titre de combattant volontaire de la Résistance. 


Par arrêté du 12 mai 1960, les grades d’assimilation ci-après 
désignés sont attribués aux combattants volontaires de la Résis- 
tance dont les noms suivent : 


Grade d'assimilation de sous-lieutenant. 


Castel (Jean), né le 15 octobre 1910. 


Grade d'assimilation d'adjudant. 


Schumacher (Jean-Armand), né le 20 octobre 1907. 


Ces grades d’assimilation sont attribués uniquement en vue de 
la liquidation de la pension à laquelle les intéressés peuvent pré- 
tendre en application de l’article 6 de la loi n° 49-418 du 25 mars 
1949. 

Ils n'ont aucune influence sur les grades que les intéressés 
peuvent détenir au titre de l’active ou des réserves. 

Ils n'’ouvrent aucun droit à l’honorariat. 

La date de prise de rang est fixée pour chaque intéressé au 
jour du point de départ de sa pension. 





Armée de terre (active). 


Par arrêté du 9 mai 1960, M. le chef de bataillon d'infanterie 
Denoix de Saint-Marc (Marie-Joseph-Elie), en disponibilité au titre 
de la loi du 26 décembre 1925, est, sur sa demande, : rappelé à 
l’activité. 


Par arrêté du 10 mai 1960, M. le médecin lieutenant-colonel Hebrard 
(Henri-Ferdinand-Pierre-François) est placé, sur sa demande, dans 
la position de disponibilité pour une période de trois ans. 


Par arrêté du 10 mai 1960, M. le chef de bataillon du génie 
Durieux (Louis-Marie-André) est placé, sur sa demande, dans la 
position de disponibilité pour une période d’un an. 
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Par arrêté du 10 mai 1960, M. le pharmacien capitaine Richard 
André-Félix-Raoul) est placé, sur sa demande, dans la position de 
disponibilité pour une période d’un an. 


Par arrêté du 12 mai 1960, M. le capitaine d'infanterie Faurie 
(Pierre-Maurice) est placé hors cadre auprès du ministre d'Etat 
chargé du Sahara, des départements d’outre-mer et des territoires 
d'outre-mer, pour servir au Bureau industriel africain, à compter 
du 1" janvier 1959. 





Armée de terre (réserve). 


Par décision du 11 mai 1960, par suite de sa radiation de 
l'affectation spéciale, M. le capitaine de réserve d'artillerie Geiger 
René-Jules-Marie), de l'état-major du corps d’armée d’Alger, est 
réintégré dans les cadres et admis dans le service d'état-major, à 
compter du 25 mars 1960, date de sa radiation de l'affectation 
spéciale. 

PCet officier de réserve reste affecté, pour administration, à 
l'état-major du corps d'armée d’Alger. 


La présente décision tient lieu d’avis de mutation.) 


Rectificatif au Journal officiel du 13 mai 1960, page 4354, 
2* colonne : 
Cadre des adjoints administratifs. 


Te 


7 région militaire. 
Direction du matériel. 


Au lieu de: «M. le capitaine Lene (Marcel-Edmond)», lire : 
«M. le commandant Lene (Marcel-Edmond) ». 





Commissariat et santé de la marine, 


Par arrêté du ministre des armées en date du 5 mai 1960, sont 
promus dans le corps des secrétaires administratifs « commissariat 
et santé » : 


Au grade de secrétaire administratif principal, ler échelon. 
(Pour compter du 11 mai 1960.) 


M. Rougy (Louis), secrétaire administratif de 1re classe, 4* échelon. 


(Pour compter du 11 juin 1960.) 


M. Louarn (François), secrétaire administratif de Jlre classe, 
4: échelon. 


Au grade de secrétaire administratif de 1lre classe, ler échelon. 
(Pour compter du 11 mai 1960.) 


M. Acquier administratif de 2 classe, 


4 échelon. 


(Marius), secrétaire 


(Pour compter du 11 juin 1960.) 
M. Gaillard (Roger), secrétaire administratif de 2° classe, 5° échelon. 


Par arrêté du ministre des armées en date du 5 mai 1960, l'arrêté 
du 13 décembre 1954 portant Ütularisation, nomination à l’emploi 
de secrétaire administratif de 2° classe «commissariat et santé » 
et avancement d’échelon est modifié comme suit, en ce qui concerne 
M. Arhan (Raymond) : 


Article ler, remplacer: « Arhan (Raymond), bonifications pour 
services militaires: 2 ans», par: <« Arhan (Raymond), bonifications 
pour services militaires : 2 ans 5 mois 15 jours ». 


Article 2, remplacer: « Arhan (Raymond), reliquat de bonifica- 
tions : néant », par: « Arhan (Raymond), reliquat de bonifications : 
) mois 15 jours ». 


Les arrêtés des 24 septembre 1956 et 25 juin 1958 portant avan- 
cement d’échelon dans le corps des secrétaires administratifs « com- 
missariat et santé» sont annulés en ce qui concerne M. Arhan. 


La situation de M. Arhan dans le grade de secrétaire adminis- 
tratif de 2° classe est rétablie comme suit : 


Avancement du 2° au 3* échelon pour compter du 16 avril 1956 ; 
avancement du 3° au 4 échelon pour compter du 16 mars 1958; 
avancement du 4° au 5° échelon pour compter du 1er janvier 1960. 


Ce reclassement donnera lieu à rappel de traitement. 





» 


Services extérieurs (terre). 





Par arrêté en date du 4 mai 1960, M. Lacombe (Pierre), opérateur 
MmeÇanographe à l'atelier de construction de Roanne, inscrit au 
tableau d'avancement au grade de chef opérateur adjoint établi au 
titre de l’année 1959, est nommé et titularisé dans le grade corres- 
Pondant à la date du 16 décembre 1959. 








Techniciens d’études et de fabrications. 


Par arrêté du ministre des armées (marine), en date du 4 mai 1960, 
sont nommés dans le corps des techniciens d’études et de fabrications 
du service des travaux maritimes, pour compter du 1°" mars 1960 : 

9° tour (écoles). M. Bachelier (Gabriel), spécialité : travaux mari- 
times. 

10° tour (concours). M. Dujardin (Maurice), spécialité : travaux 
maritimes. 

1°" tour (écoles). M. Manchon (Jean), spécialité : travaux maritimes. 

2° tour (concours). M. Daumont (Claude), spécialité : travaux mari- 
times. 

3° tour (choix). M. Leroy (Raymond), spécialité : travaux maritimes. 

4* tour (concours). M, Motreff (Jean), spécialité : travaux maritimes. 

5° tour (écoles). M. Bernard (Louis), spécialité : travaux maritimes. 

6° tour (concours). M. Rosec (Jean), spécialité : travaux maritimes. 

7* tour (choix). M. Lempereur (Marcel), spécialité : travaux mari- 
times. 

8° tour (concours) (emplois réservés). M. Menant (Guy), spécialité : 
travaux maritimes. 

9* tour (écoles). M. Corbé (Ambroise), spécialité : transmissions. 

10° tour (concours). M. François (Pierre), spécialité : transmissions. 

1°" tour (écoles). M. Grison (Maurice), spécialité : transmissions. 

2° tour (concours). M. Vaillant (Roger), spécialité : transmissions, 
3° tour (choix). M. Stéphan (Louis), spécialité : transmissions. 

a) MM. Bachelier, Manchon et Bernard, anciens élèves de l’école 
technique élémentaire des travaux maritimes, qui ont satisfait aux 
examens de sortie de cette école (1958), sont nommés techniciens 
du 1°" échelon avec une ancienneté de 12 mois. 

MM. Corbé et Grison, anciens élèves de l’école technique élémen- 
taire des transmissions et qui réunissent plus d'un an de service 
depuis leur sortie de l’école (1959), sont nommés techniciens du 
1°" échelon avec une ancienneté de 12 mois. 

b) MM. Leroy, Lempereur et Stéphan, recrutés au choix, sont 
nommés techniciens du 1°" échelon. 

c) MM. Dujardin, Daumont, Motreff, Rosec, François et Vaillant, 
recrutés au concours mais qui possèdent plus de vingt-quatre mois 
de pratique professionnelle dans les services de la marine, sont 
dispensés du stage et nommés techniciens du 1° échelon. 

d) M. Menan, recrute au concours (emplois réservés), est nommé 
technicien stagiaire . 





Tableau des désignations 
pour servir outre-mer en date du 25 avril 1960. 





Rectificatif au Journal officiel du 25 avril 1960, page 3852, 2’ colonne : 
L — Pour servir en zone d’eutre-mer n° 1, 
Pour servir hors cadres. 
Embarquement à partir du 25 juin 1960. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin capitaine. 
Au lieu de : « Fritsch (Paul), 10° R. M. (pour servir en République 


du Niger) », lire : « Fritsch (Paul), 10° R. M. (pour servir en République 
soudanaise, office du Niger) ». d 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-474 du 23 mai 1960 
concernant l’organisation de l’économie cidricole. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre 
de l’agriculture ; 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 modifié relatif au régime 
économique de l'alcool et portant organisation d’un plan sucrier ; 

Vu le décret n° 53-978 du 30 septembre 1953 modifié relatif 
à l'orientation de la production cidricole et à la commercialisation 
des cidres et des poirés ; 

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 358 


“ 


à 400 ; 
Vu le code pénal, et notamment l’article R. 25; 
Le conseil d'Etat entendu, 
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I écrète . 
TITRE 1°° 
Dispositions générales. 


Art. 1er. — La production des fruits à cidre et à poiré est 
réservée par priorité à la fabricâtion de produits destinés à 
l'alimentation humaine ou animale, ainsi qu'à l'exportation. 

Seul le surplus des quantités disponibles peut être livré à la 
distillation en vue de la fabrication d'alcool réservé à l'Etat. 


Art. 2. — Un arrêté conjoint du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de l’agriculture, pris après 
avis de la commission de la pomme du conseil supérieur des 
alcools, fixe, en fonction des prévisions de récolte, de la situation 
de l'économie cidricole et dans la limite des sommes disponibles 
pour les achats d'alcool d'origine cidricole, les volumes maxi- 
mums d'alcool de pommes et de poires et d'alcool de cidre et 
de poiré susceptibles d'être acquis par l'Etat au cours de la 
campagne. 

Les sommes pouvant être utilisées, au cours de la campagne, 
aux achats d'alcool d'origine cidricole, sont calculées à partir du 
contingent fixé par l'article 1°° du décret susvisé du 9 août 1953, 
et du prix à l’'hectolitre fixé conformément à ce texte et aug- 
mentées, le cas échéant, du report des sommes inutilisées au cours 
des campagnes antérieures. 


Art. 3 Lors de chaque campagne, après avis de la com- 
mission de la pomme du conseil supérieur des alcools, le service 
des alcools peut autoriser une usine à faire produire, par une 
autre usine, tout ou partie de la quantité d'alcool qui lui a 
été notifiée. 

Dans ce cas, les producteurs approvisionnant ordinairement 
l'usine ayant renoncé à sa fabrication, bénéficient des mêmes 
conditions de livraison et de règlement que si la distillerie était 
restée en activité. 


Art. 4 — Toute distillerie qui, au cours de cinq campagnes 
consécutives, n'a pas, pour quelque raison que ce soit, fabriqué 
d'alcool de pommes ou de poires, d'alcool de cidre ou de poiré 
réservés à l'Etat, est rayée, par arrêté conjoint du ministre deg 
finances et des affaires économiques et du ministre de l’agri- 
culture, de la liste des distilleries habilitées à produire de 
l'alcool réservé à l'Etat. - 


Art. 5. — Une commission présidée par le président du conseil 
supérieur des alcools et ainsi composée : 

Le directeur du service des alcools ou son représentant ; 

Le directeur général des impôts ou son représentant ; 

Le directeur général des prix et des enquêtes économiques ou 
son représentant ; 

Le directeur des affaires économiques au ministère de l'agri- 
culture ou son représentant ; 

Le directeur du budget ou son représentant ; 

Quatre représentants des distillateurs de pommes, de poires, 
de cidre ct de poiré, dont un distillateur agricole, 
propose au ministre des finances et des affaires économiques 
la marge de fabrication à allouer aux distillateurs d'alcool de 
pommes et de cidre. 


Art. 6. — Chaque année, après avis du comité des fruits à 
cidre et des productions cidricoles, un arrêté conjoint du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre de l’agri- 
culture fixe, pour la campagne, le prix minimum qui devra être 
payé aux producteurs agricoles pour les pommes à cidre et les 
poires à poiré pendant la période allant du 13 octobre au 
12 novembre inclus. 

Les fruits livrés en dehors de cette période sont payés au 
minimum aux prix suivants : 

Jusqu'au 27 septembre : prix de la période du 13 octobre au 
12 novembre minoré de 25 p. 100. 

Du 28 septembre au 12 octobre : prix de la période du 13 octo- 
bre au 12 novembre minoré de 10 p. 100. 

Du 13 au 27 novembre : prix de la période du 13 octobre 
au 12 novembre majoré de 10 p. 100. 

A partir du 28 novembre : prix de la période du 13 octobre 
au 12 novembre majoré de 25 p. 100. 

Un relevé destiné au service des alcools, établi par les distil- 
lateurs et visé par le service local des contributions indirectes, 
indique, avant le 1er février de chaque année, par quinzaine et 
globalement, le tonnage des fruits achetés à chacun des prix 
ci-dessus, et dans chacune des zones d'approvisionnement assignées 
aux distillateurs. 


Art. 7. — Tout réceptionnaire de fruits à cidre ou à poiré, 
quelle que soit leur destination, doit tenir un registre spécial 
coté et paraphé par un agent de l'administration des contributions 
indirectes, ou tout autre document agréé par l'administration. 
Ces documents portent, pour chaque opération : l'indication du 





nom et de l'adresse du vendeur, du tonnage livré, du prix pra- 
tiqué, du mode de règlement employé et l’'émargement du ven 
deur. Le paiement par chèque dispense de cet émargement. 

Ces documents doivent être tenus à la disposition des agents 
des contributions indirectes. 


Art. 8. — Tout réceptionnaire de fruits à cidre ou à poiré, 
quelle que soit leur destination, qui contrevient aux disposi- 
tions des articles 6 et 7 du présent décret, est puni d’une 
amende de 60 à 400 nouveau francs inclusivement, et peut l'être, 
en outre, de l’emprisonnement pendant huit jours au plus. 


Art. 9. — Les accords interprofessionnels conclus dans la 
limite des textes législatifs et règlementaires, soit au plan natio- 
nal, soit au plan des zones prévues à l’article 2 du décret 
susvisé du 30 septembre 1953, sont approuvés par arrêté conjoint 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre de l’agriculture, après avis de la commission de la 
pomme du conseil supérieur des alcools. 


Art. 10. — Sous les sanctions édictées par les textes en 
vigueur, est interdite, dans une même usine, la production 
d'alcools des contingents par mise en œuvre simultanée ou 
alternée de matières premières soumises à un régime fiscal 
différent. Le service des alcools peut exceptionnellement accorder 
des dérogations à cette interdiction aux conditions qu'il déter- 
mine dans chaque cas particulier. 


Art. 11. — Les modalités d'application de l’article 20 du décret 
susvisé du 9 août 1953 sont fixées pour chaque campagne, 
par arrêté conjoint du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de l’agriculture, après avis de la 
commission de la pomme du conseil supérieur des alcools. 


Art. 12. — Les alcools produits par les distillateurs qui n'ont 
pas respecté la réglementation en vigueur ou les conditions qui 
leur sont imposées par les notifications individuelles d'attribution 
sont payés au prix des alcools hors contingent que les distilla- 
teurs aient ou n’aient pas dépassé leurs attributions globales, et 
même si le contingent d'alcool de pommes ou de cidre prévu pour 
la campagne n'a pas été atteint. 


TITRE II 
Alcool de pommes et de poires. 


Art. 13. — Est seul considéré comme alcool de pommes ou de 
poires le produit de la distillation exclusive de ces fruits frais. 


Art. 14. — Les prix des alcools de pommes et de poires sont 
fixés par arrêté conjoint du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de l’agriculture dans les conditions 
suivantes, à partir du prix des fruits ayant servi à leur fabri- 
cation : 

Les alcools fabriqués jusqu’au 30 septembre inclus sont payés 
sur la base du prix des pommes et poires pratiqué jusqu'au 
27 septembre ; 

Ceux fabriqués du 1° au 15 octobre, sur la base du prix des 
pommes et poires pratiqué du 28 septembre au 12 octobre ; 

Ceux fabriqués du 16 octobre au 15 novembre, sur la base du 
prix des pommes et poires pratiqué du 13 octobre au 12 novem- 
bre ; 

Ceux fabriqués du 16 au 30 novembre, sur la base du prix des 
pommes et poires pratiqué du 13 au 27 novembre ; 

Les alcools fabriqués à partir du 1°" décembre sont payés sur 
la base du prix des pommes et poires pratiqué à partir du 
28 novembre. 


Art. 15. — La capacité de production d'une distillerie d'alcool 
de pommes et de poires réservé à l'Etat est exprimée par le 
chiffre de sa production d'alcool par vingt-quatre heures, indique 
au regard du nom du distillateur ou de la raison sociale de 
l'entreprise, et figurant au tableau annexé à un arrêté conjoint 
du ministre des finances et des affaires économiques et du minis- 
tre de l’agriculture. 


Art. 16. — La date à partir de laquelle les usines fabriquant 
des alcools de pommes et de poires réservés à l'Etat pourront 
commencer leur fabrication est fixée, chaque année, pour l’en- 
semble du territoire ou par zone, par le directeur du service des 
alcools, en accord avec le directeur des affaires économiques du 
ministère de l’agriculture, sur proposition de la commission de 
la pomme du conseil supérieur des alcools. 

Le directeur du service des alcools, sur proposition de la 
commission de la pomme du conseil supérieur des alcools, notifie 
à chaque distillateur les quantités d'alcool de pommes et de 
poires qu'il peut produire pendant une ou plusieurs périodes 
définies dans la limite du volume fixé par l'arrêté prévu à 
l'article 2. 

Art. 17. — Dans la limite des quantités d'alcool à produire par 
chacune des zones de production prévues à l’article 2 du décret 
susvisé du 30 septembre 1953, les attributions d'alcool notifiées 
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à chaque usine tiennent compte, notamment, de l'importance 
relative des excédents de fruits à cidre ou à poiré à résorber 
dans l'aire d’approvisionnement qui lui est assignée. 


Art. 18. — Sur la base d’une production prévisionnelle moyenne 
d'alcool de pommes et de poires établie pour cinq campagnes à 
compter de la campagne 1958-1959 comprise, la marge de fabri- 
cation allouée aux distilleries d'alcool de pommes et de poires 
est déterminée, pour chaque campagne, par décision du ministre 
des finances et des affaires économiques, après avis de la com- 
mission visée à l’article 5 du présent décret. 


TITRE III 
Alcool de cidre et de poiré. 


Art. 19. — Ne peuvent être distillés pour la production d'alcool 
de cidre ou de poiré réservé à l'Etat que des cidres ou des poirés 
ayant subi une fermentation alcoolique naturelle pendant douze 
jours au moins et répondant à la définition légale de ces boissons. 

Toutefois, jusqu’à une date fixée par arrêté du ministre de 
l'agriculture, et qui ne pourra excéder la fin de la campagne 
1960-1961, pourront être également distillés pour la production 
d'alcool de cidre ou de poiré réservé à l’Etat les cidres ou poirés 
présentant les caractéristiques exigées à l'alinéa précédent ; en 
ce qui concerne la richesse alcoolique, il suffira que le minimum 
absolu des cidres ou poirés distillés soit de 4 degrés. Les cidres ou 
poirés mis en œuvre doivent donner au minimum par quinzaine 
4,5 litres d'alcool pur par hectolitre. 

Art. 20. — Chaque année, un arrêté conjoint du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de l’agricul- 
ture fixe les prix des cidres ou poirés réservés à la distillation, 
ainsi que le prix des alcools de cidre ou de poiré. 


Art. 21. — Pour chaque campagne, il est prévu trois périodes 
de production des alcools de cidre ou de poiré du contingent : 


a) Du 1‘ au 20 septembre ; 
b) Du 15 novembre au 15 juin ; 
c) Du 1° juillet au 25 août. 


Le directeur du service des alcools, sur proposition de la com- 
mission de la pomme du conseil supérieur des alcools, notifie 
aux distillateurs, dans la limite du volume d’alcool de cidre ou 
de poiré fixé par l’arrêté prévu à l’article 2, les quantités d'alcool 
qui leur sont attribuées. 

Art. 22. — L'alcool de cidre ou de poiré de la première période 
de fabrication est produit exclusivement par mise en œuvre de 
cidres et poirés restant en stock. 

Les volumes d’alcool de cidre ou de poiré pouvant être produits 
au cours des deuxième et troisième périodes de fabrication sont 
répañftis en tenant compte, notamment : 


a) Des quantités de cidres, poirés, jus de pomme, concentrés 
de jus de pomme et eaux-de-vie à appellations contrôlées et régle- 
mentées livrées à la consommation par les attributaires au cours 
des deux campagnes précédant la campagne considérée ; 

b) Des exigences de la sélection de ces produits ; 

c) Des efforts réalisés par les attributaires en vue de l’amélio- 
ration de la qualité et de l'extension des débouchés de cidres et 
poirés de leur fabrication. 


Les producteurs de fruits à cidre ou à poiré désirant bénéficier 
d'une partie du contingent d'alcool de cidre ou de poiré de la 
deuxième période doivent répondre à un questionnaire établi par 
la commission de la pomme du conseil supérieur des alcools. 


Art. 23. — Le service des alcools, après avis de la commission 
de la pomme du conseil supérieur des alcools, répartit la pro- 
duction d'alcool de cidre ou de poiré par période et par usine. 


Art. 24. — Les distillateurs agricoles autorisés à livrer direc- 
tement de l'alcool de cidre ou de poiré au service des alcools 
sont soumis aux mêmes obligations que les distillateurs indus- 
triels, notamment en ce qui concerne les appareils de distillation 
et la richesse alcoolique des alcools. 

Is doivent solliciter l'agrément prévu à l’article 391 du code 
général des impôts. 

Les autres distillateurs agricoles sont habilités à livrer aux 
usines agréées leur production d'alcool de cidre ou de poiré, sans 
limitation de degré pour les alcools fournis ni restriction pour le 
matériel utilisé. 

Les conditions de réception et de transformation par les usines 
agréées sont fixées par le service des alcools. 

L'alcool de cidre et de poiré livré par les producteurs doit pro- 
 * exclusivement de la mise en œuvre de fruits de leur propre 
récolte. 


Art. 25. — Toute eau-de-vie cidricole refusée par les commis- 
sions de dégustation instituées par l'arrêté du 15 juin 1946 est 
acquise par le service des alcools, en dehors du contingent d'alcool 
de cidre ou de poiré pouvant être produit au cours de la cam- 
pagne, à un prix fixé en application du deuxième alinéa de l'arti- 
cle 370 du code général des impôts. 





L 


TITRE IV 
Dispositions diverses. 


Art. 26. — Sont abrogés les décrets n°* 53-1004 du 7 octo- 
bre 1953, 55-1245 du 23 septembre 1955, 56-1063 du 20 octo- 
bre 1956, 58-1044 du 18 octobre 1958 ainsi que les articles 20 
et 21 du décret n° 53-978 du 30 septembre 1953. 


Art. 27. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l’agri- 
culture, le secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat 
au commerce intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 mai 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Caisse nationale des marchés de l'Etat, des collectivités 
et établissements publics. 





TABLEAU D’AVANCEMENT DE CLASSE DES ATTACHÉS D’ADMINISTRATION CENTRALE 





Année 1959. 


Attaché d'administration centrale de 3° classe, 5° échelcn, 
proposé pour la 2° classe, 1°" échelon. 


M. Le Guillou. 





PROMOTION 





Par arrêté du 19 mai 1960, M. Le Guillou (Roger), attaché d’admi- 
nistration centrale de 3° classe, 5° échelon, à la caisse nationale des 
marchés de l'Etat, est, à compter du 1°‘ janvier 1959, promu à la 
2* classe, 1°" échelon. 


ms 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 18 mai 1960 portant nomination 
d'un inspecteur général de l'instruction publique. 





Par décret en date du 18 mai 1960, M. Bauduin (Raymond), inspec- 
teur d'académie de la Seine, est nommé inspecteur général de 
l'instruction publique (enseignement du premier degré), en rempla- 
cement numérique de M. Lebettre, inspecteur général de l'instruction 
publique. 

Le présent décret prendra effet à compter du 1° avril 1960, 





Décret du 18 mai 1960 
portant nomination d'un inspecteur d'académie de la Seine. 





Par décret en date du 18 mai 1960, M. Champemond (Jacques), 
inspecteur de l’académie de Rennes, en résidence à Angers (Maine- 
et-Loire), est nommé inspecteur d'académie de la Seine, en rempla- 
cement de M. Bauduin, appelé à d’autres fonctions (mutation pour 
nécessités de service). 

Le présent décret prendra effet à compter du 1° avril 1960. 
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Acceptation d'une offre de concours faite à l'Etat (ministère 
de l'éducation nationale) par la ville de Morlaas (Basses-Pyrénées). 


Par arrêté du 20 avril 1960, est acceptée l'offre de concours faite 
à l'Etat (ministère de l'éducation nationale) par la ville de Morlaas 
(Basses-Pyrénées) en vue du maintien du centre d'apprentissage 
féminin F. 1253, à Morlaas. Ladite offre de concours consiste en la 
cession d’une partie de la propriété dite de Haute-Vue, située sur 
le territoire de la commune de Morlaas, en bordure du chemin dépar- 
temental n° 206, d'une superficie totale de 4 hectares 87 ares 70 cen- 
tiares, cadastrée section .C, au lieudit Ferre, sous le numéro 111, et 
au lieudit Barimale, sous les numéros 110 et 128, tel au surplus qu'ils 
sont représentés sur le plan annexé au présent arrêté. 





Acceptation d'une offre de concours faite à l'Etat 
(ministère de l'éducation nationale) par la ville de Lille (Nord). 


Par arrêté du 21 avril 1960, est acceptée l'offre de concours faite 
à l'Etat (ministère de l'éducation nationale) par la ville de Lille 
(Nord) en vue de l'agrandissement du centre d'apprentissage de 
garçons n° 443, à Lille-Fives. 

Ladite offre de concours consiste en la cession de parcelles de 
terrain se trouvant entre la rue Malsence et la rue d’Aguesseau, 
d'une superficie totale de 6.470 mètres carrés environ, cadastrée 
section D sous les numéros 1540 bis, 1541 P, 1541 P, 1541 bis P, 1551 p, 
1552 P, 1557°, 1560 P et-1561 P, tel au surplus qu’elles sont repré- 
sentées en teinte rose sur le plan annexé au présent arrêté. 


Conseil de perfectionnement de l'institut d'études politiques 
de l'université d'Aix-Marseille, 





Par arrêté du 9 mai 1960, sont nommés pour six ans membres 
du conseil de perlectionnement de l'institut d'études politiques 
de l'université d'Aix-Marseille : 

M. Guiral, professeur à la faculté des lettres et sciences humaines 
de l'université d'Aix-Marseille, en remplacement de M. Guyon, 
nommé doyen de cette faculté. 

M. Boulouis, professeur à la faculté de droit et des sciences 
économiques, en remplacement de M. Tasatoni, démissionnaire. 

M. René Hostache, député des Bouches-du-Rhône, en remplace- 
ment de M. Max Juvenal. 

M. Renard, président de l'association des amis de l'Université, 
en remplacement de M. Pascal Arrighi. 

M. Lanza, ancien étudiant de l'institut, en remplacement de 
M. Paul Guérin. 

M. Paul Guérin, commissaire du Gouvernement près le tribu- 
nal administratif des Bouches-du-Rhône, 


Ordonnateurs secondaires. 


Par arrêté du 16 mai 1960, le recteur de l'académie de Montpel- 
lier est institué ordonnateur secondaire pour le paiement des 
dépenses suivantes 

1° Traitements et indemnités du personnel de l'administration 
académique ; 

2° Traitements et indemnités des personnels des centres d'appren- 
tissage publics. 

11 liquide et mandate, conformément aux règles de la comptabi- 
lité publique, les dépenses imputables sur les crédits qui lui sont 
délégués à cet effet. 

Le recteur de l'académie de Montpellier est autorisé à déléguer 
sa signature au secrétaire principal, secrétaire général de l'aca- 
démie, ou, en cas d'empéchement de celui-ci, à l'intendant uni- 
versitaire, chargé au rectorat de l'administration des services 
financiers 

Le trésorier-payeur général de l'Hérault est comptable assigna- 
taire des dépenses visées ci-dessus. 

Le présent arrêté prendra effet à compter du 1* mai 1960. 





F Administration centrale, 


Par arrêté du 18 mai 1960, M. Batard (Henri), secrétaire greffier 
de 6° classe (indice net 275), est intégré pour ordre dans le corps 
des agents supérieurs du ministère de l'éducation nationale, à 
compter du 1°" janvier 1957, en qualité d’agent supérieur de 3° classe, 
3° échelon (indice : net 248, brut 294), avec une ancienneté de 1 an 
6 mois. 

M. Batard est intégré de façon effective à l’administration centrale 
du ministère de l'éducation nationale à compter du 21 décembre 1959. 

M. Batard est promu au 4° échelon (indice : net 261, brut 316) à 
compter du 1° juillet 1957. 











Par arrêté du 18 mai 1960, M. Benzaki (Moïse), interprète 
principal hors classe (indice net 390), est intégré pour ordre dans 
le corps des agents supérieurs du ministère de l’éducation nationale, 
à compter du 1°" juillet 1957, en qualité d'agent supérieur de 2° classe, 
. échelon (indice : net 410, brut 530), avec une ancienneté de 9 mois 

jours. 









Par arrêté du 18 mai 1960, M. Cannac (Pierre), secrétaire greffier 
en chef de 1'° classe (indice net 420), est intégré pour ordre dans 
le corps des agents supérieurs du ministère de l’éducation natio- 
nale, à compter du 1°" janvier 1957, en qualité d’agent supérieur 
de 1'° classe, 1°" échelon (indice : net 420, brut 545), avec une ancien- 
neté de 5 mois 2 jours. 

M. Cannac est intégré de façon effective à l'administration cen- 
ee du ministère de l’éducation nationale à compter du 1°" avril 

M. Cannac est promu au 2° échelon (indice : net 447, brut 582) à 
compter du 28 juillet 1958. 
















Par arrêté du 18 mai 1960, M. Dupuis (Jules), chef d’interprétariat 
judiciaire de classe exceptionnelle après deux ans (indice net 550), 
est intégré pour ordre dans le corps des agents supérieurs du 
ministère de l’éducation nationale, à compter du ler juillet 1957, 
en qualité d’agent supérieur hors classe, 2° échelon (indice : net 550, 
brut 785), avec une ancienneté de 3 ans 11 mois 2 jours. 

M. Dupuis est intégré de façon effective à l’administration cen- 
trale — 1 ministère de l'éducation nationale à compter du 1‘ jan- 
vier 1 1 



























Par arrêté du 18 mai 1960, M. Guillou (Georges), secrétaire 
greffier en chef de 1'° classe (indice net 420), est intégré pour ordre 
dans le corps des agents supérieurs du ministère de l'éducation 
nationale, à compter du 1‘ janvier 1957, en qualité d’agent supérieur 
de 1'° classe, 1°" échelon (indice net 420, brut 545), avec une ancien- 
neté de 8 mois 3 jours. 

M. Guillou est intégré de façon effective à l'administration cen- 
trale du ministère de l’éducation nationale à compter du 16 décem- 
bre 1959. 

M. Guillou est promu au 2° échelon (indice : net 447, brut 582) à 
compter du 27 avril 1958. 



























































Par arrêté du 18 mai 1960, M. Louisadat (Prosper), secrétaire 
greffier de 3° classe (indice net 350), est intégré pour ordre dans 
le corps des agents supérieurs du ministère de l’éducation nationale, 
à compter du 1‘ janvier 1957, en qualité d'agent supérieur de 
2° classe, 2° échelon (indice : net 370, brut 470), avec une ancienneté 
de 6 mois 2 jours. 

M. Louisadat est intégré de façon effective à l’administration cen- 
trale du ministère de l'éducation nationale à compter du 1° avril 
1960. 

M. Louisadat est promu au 3° échelon (indice : net 410, brut 530) à 
compter du 28 juin 1958. 


Par arrêté du 18 mai 1960, M. Rossel (Paul), inspecteur principal 
du commerce et de l’industrie de 1'° classe après deux ans (indice 
net 500), est intégré pour ordre dans le corps des agents supérieurs 
du ministère de l’éducation nationale, à compter du 1°" juillet 1957, 
en qualité d’agent supérieur de 1re classe, 4° échelon (indice : net 500, 
brut 685), avec une ancienneté de 10 mois 27 jours. 

M. Rossel est intégré de façon effective à l’administration cen- 
rt du ministère de l’éducation nationale à compter du 16 octo- 

re 1959. 


Par arrêté du 18 mai 1960, M. Siau (Etienne), secrétaire greffier 
de 7° classe (indice net 250), est intégré pour ordre dans le corps 
des agents supérieurs du ministère de l’éducation nationale, à comp- 
ter du 1°° janvier 1957, en qualité d’agent supérieur de 3° classe, 
4 échelon (indice net 261, brut 316), avec une ancienneté de 1 an 

mois. 

M. Siau est intégré de façon effective à l’administration centrale 
du ministère de l’éducation nationale à compter du 1‘ janvier 1960. 

M. Siau est promu au 5° échelon (indice : net 274, brut 334) à 
compter du 1°" mai 1957, et au 6° échelon (indice : net 287, brut 352) 
à compter du 1° mai 1959. 





Enseignement du second degré. 





Par arrêté du 19 mai 1960, il est mis fin, à compter du 31 décem- 
bre 1957, au détachement de M. Revil, proviseur agrégé, auprès du 
ministre des affaires étrangères. 

M. Revil est placé en position de détachement auprès du directeur 
du centre national des œuvres universitaires et scolaires, pour une 
période de cinq ans, à compter du 1°" janvier 1958, en vue d’exercer 
les fonctions de directeur de l'accueil aux étudiants étrangers bour- 
siers et non boursiers du Gouvernement français. 
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Par arrêté du 19 mai 1960, Mile Cohen (Louise), professeur agrégé 
d'italien, est placée en position de détachement auprès du directeur 
sénéral du centre national de la recherche scientifique, pour une 
période de un an, à compter du 15 septembre 1959, en vue d’exercer 
des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 19 mai 1960, Mlle de Courrèges (Marie-Madeleine), 
professeur agrégé de sciences physiques, est placée en position de 
détachement auprès du directeur général du centre national de la 
recherche scientifique, pour une période de un an, à compter du 
15 septembre 1959, en vue d’exercer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 19 mai 1960, Mlle Frois (Colette), professeur agrégée 
de sciences physiques, est placée en position de ‘détachement auprès 
du directeur général du centre national de la recherche scientifique, 
pour une période de un an, à compter du 15 septembre 1959, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 19 mai 1960, M. Clement (Léonce), professeur certi- 
fié de lettres, est placé en position de détachement auprès du prési- 
dent de la Maison de l'Alliance française, pour une période de cinq 
ans, à compter du 1°" janvier 1958, en vue d'exercer les fonctions 
de directeur adjoint de la Maison de l'Alliance française. 


Par arrêté du 19 mai 1960, M. Montbrun (René), intendant univer- 
sitaire, est placé en position de détachement auprès du directeur 
du centre national des œuvres universitaires et scolaires, pour une 
période de cinq ans, à compter du 15 septembre 1959, en vue 
d'exercer les fonctions d’intendant agent comptable du centre 
ré£ional des œuvres universitaires et scolaires de Bordeaux. 





Office de la recherche scientifique et technique outre-mer. 





Par arrêté en date du 19 mai 1960, M. Serene (Raoul), maître de 
recherches de 4° échelon de l'office de la recherche scientifique et 
technique outre-mer, est placé en service détaché auprès du minis- 

re des affaires étrangères ; il sera mis à la disposition de la mission 
d’ aide économique et technique au Viet-Nam pour une période ce 
cinq ans, à compter du 5 février 1958, date de son intégration à 
l'office de la recherche scientifique et technique outre-mer. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décrets du 18 mai 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 18 mai 
1960, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
travaux pubuits et des transports, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d’honneur en date du 24 mars 1960 
portant que les promotions du présent décret n’ont rien de contraire 
iux lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres 
entendu, les personnes désignées ci-dessous sont promues dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur pour prendre rang du jour de la 

snature du présent décret : 


Au grade de commandeur (contingent normal). 


M. Cahen-Salvador (Jean), conseiller d’Etat, chargé de mission 
auprès du ministre des travaux publics et des transports. Officier 
du 30 août 1954. 


M. Lesieux (Louis), directeur général de la Compagnie nationale 
Air France. Officier du 12 octobre 1953. 


Par décret du Président de la République en date du 18 mai 1960, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des travaux 
publics et des transports, vu la déclaration du conseil de l’ordre na- 
tional de la Légion d’honneur en date du 24 mars 1960 portant que 
les promotions du présent décret n’ont rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, les personnes désignées ci-dessous 
sont promues dans l’ordre national de la Légion d’honneur, pour 
prendre rang du jour de la signature du présent décret : 


Au grade d'officier (contingent normal). 
M. Audoli (Francis-Henri-Louis), directeur à la compagnie Gyr- 
afrique. Chevalier du 14 juillet 1950. 


M. Florisoone (Alexandre-Henri), ingénieur en chef de la navigation 
aérienne, Chevalier du 14 juillet 1950. 





M. Lafaye de Micheaux (Louis-Jean), ingénieur en chef, chef du 
département Bases et bâtiments à la compagnie nationale Air France. 
Chevalier du 17 avril 1951. 

M. de Lastic Saint-Jal (Ludovic-Marie-Joseph-Pie), administrateur 
civil de classe exceptionnelle à la direction de l’administration géné- 
rale du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale. Che- 
valier du 21 novembre 1946. 


Par décret du Président de la République en date du 18 mai 1960, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des travaux 
publics et des transports, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d’honneur en date du 24 mars 1960 portant 
que les nominations du présent décret n'ont rien de contraire aux 
lois, décrets et règlements en vigueur, les personnes désignées ci- 
dessous sont nommées dans l’ordre national de la Légion d'honneur 
pour prendre rang du jour de la signature du présent décret ; 


Au grade de chevalier (contingent normal). 


M. Arene (René), inspecteur régional du travail et de la main- 
d'œuvre et des transports, chargé des transports aériens ; 41 ans 
1 mois de services civils et militaires. 


M. Busson (André-Charles-Victor), ingénieur en chef des ponts 
et chaussées à l’aéroport de Paris ; 22 ans 3 mois de services civils 
et militaires. 


M. Chambon (Jean-Marie-François), industriel, ancien président de 
l’aéro-club du Sud-Ouest ; 27 ans 2 mois de services militaires et de 
pratique professionnelle. 


M. Chevallier (Hubert-Jean-Marie-Camille), directeur régional à 
la compagnie S. À. B. E. N. A. à Paris; 30 ans 5 mois de services 
Militaires et de pratique professionnelle. 


Mlle Etienne (Gisèle), administrateur civil à la direction des 
transports aériens ; 28 ans 4 mois de services civils. 


M. Gaffie (André-Pierre), directeur commercial de la compagnie 
T. A. L; 25 ans 6 mois de services militaires et de pratique profes- 
sionnelle. 


M. Lalardy (André-Jean-Guillaume), ingénieur des ponts et chaus- 
sées de 1'° classe, chef du bureau « hors métropole » à la direction 
des bases aériennes ; 26 ans 3 mois de services civils et militaires, 


M. Mahieux (Charles), chef adjoint de service administratif de 
classe exceptionnelle à l’établissement du matériel des bases aérien- 
nes ; 32 ans 6 mois de services civils et militaires. 


M. Neuville (Henri-Louis), ajusteur outilleur à la compagnie natio- 
nale Air-France ; 49 ans 10 mois de services militaires et de pratique 
professionnelle, 


M. Perrier (Robert), chef de la division Revision de la compagnie 
aérienne U. A. T. ; 30 ans 9 mois de services militaires et de pratique 
professionnelle. 


M. Sidore (Joseph), ingénieur des travaux de la navigation aérienne 
de classe exceptionnelle, chef du centre de télécommunications de 
l’aéroport principal de Marseille-Marignane ; 35 ans 9 mois de services 
civils et militaires. 


Par décret du Président de la République en date du 18 mai 1960, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des travaux 
publics et des transports, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d’honneur en date du 24 mars 1960 portant 
que la nomination du présent décret n’a rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, la personne désignée ci-dessous 
est nommée dans l’ordre national de la Légion d’honneur, pour 
prendre rang du jour de la signature du présent décret ; 


Au grade de chevalier (contingent normal). 


M. Habault (Pierre-Jean-Roger), ingénieur de la météorologie, chef 
du centre de veille météorologique d’Aix-en-Provence ; 49 ans de ser- 
vices civils et militaires. 


Par décret du Président de la République en date du 18 mai 1960, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des travaux 
publics et des transports, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d’honneur en date du 24 mars 1960 portant 
que les promotions du présent décret n’ont rien de contraire aux 
lois, décrets et règlements en vigueur, les personnes désignées ci- 
dessous sont promues dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 
pour prendre rang du jour de la signature du présent décret : 


Au grade d'officier (contingent spécial). 
M. Duflos (Robert), commandant de bord à la compagnie nationale 
Air France. Chevalier du 30 mars 1949. 


M. Lantin (Marcel), commandant de bord à la compagnie aérienne 
T. A. L Chevalier du 7 juillet 1950 


M. Ronnelle (André), chef pilote à l’aéro-club de Deauville, Che- 
valier du 24 décembre 1938. 
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Par décret du Président de la République en date du 18 mai 1960, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des travaux 
publics et des transports, vu la déclaration du consel de l’ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 24 mars 1960 portant 
que la nomination du présent décret n’a rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, la personne désignée ci-dessous 
est nommée dans l'ordre national de la Légion d'honneur, pour 
prendre rang du jour de la signature du présent décret : 


Au grade de chevalier (contingent spécial). 


M. Trabaud (Blaise-Toussaint). ancien pilote, ancien président de 
l'aéro-club du Var ; 43 ans 7 mois de services militaires et de pra- 
tique professionnelle 


Ouverture de concours 
pour le recrutement de syndics des gens de mer. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre des 
travaux publics et des transports, 

Vu le décret n° 51-498 du 28 avril 1951, modifié le 24 juillet 1956 
et le 29 mai 1959 portant règlement d'administration publique relatif 
au statut particulier des syndics des gens de mer ; 

Vu l'arrêté n° 2055 AG/2 du 20 juillet 1951 fixant les modalités des 
concours pour l'accès à l'emploi de syndic des gens de mer, 


Arrêtent 


Art, 1° Deux concours seront ouverts à la date du 26 octobre 
1960 pour le recrutement de syndics des gens de mer stagiaires. 

Le nombre de places mises au concours est fixé ainsi qu’il suit : 

Premier concours Candidats provenant des officiers de la marine 
marchande, des gardes maritimes, des agents de la surveillance des 
pêches maritimes, des officiers mariniers et quartiers-maîtres : 

Quatorze places, dont deux réservées aux candidats français 
musulmans. 

Deuxième concours Candidats titulaires du brevet d'aptitude du 
premier cycle ou d'un diplome équivalent ou supérieur : 

Six places, dont une réservée aux candidats français musulmans. 


Art. 2. 


Les épreuves des concours auront lieu dans les conditions prévues 
par l'arrêté n° 2055 AG/2 du 20 juillet 1951. 


La liste des inscriptions sera close le 26 septembre 1960. 


Art. 3 Le directeur de l'administration générale et des gens de 
mer et les directeurs de l'inscription maritime sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 18 mai 1960 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation 

général de l'administration 

publique, 

JOSEPH GAND. 


Le directeur 


et de la fonction 





Aviation civile et commerciale, 


Par arrêté du 18 mai 1960, les ex-ouvriers commissionnés des ser- 
vices publics de Tunisie ci-après désignés sont intégrés et titularises 
dans le corps des secrétaires d'administration de l'administration 
centrale du secrétariat général de l'aviation civile et commerciale, 
aux grades et échelons suivants : 


(A compter du 1°" août 1959.) 


M. Poggi (Marc), en qualité de secrétaire d'administration de classe 
eng ipale, 1°" échelon, avec ancienneté dans l'échelon fixée au 1°' jan- 
vier 1959, 


(A compter du 1° septembre 1959.) 


M. Labourdette-Ladevèze (Robert), en qualité de secrétaire d’admi- 
nistration de classe normale, 5° échelon, avec une ancienneté dans 
l'echelon fixée au 11 mai 1958. 


-_———-  __—e+- 














MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté MS 83/60 en date du 16 mai 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « hublot 200 watts 
type 103 », construit par la société Manufacture d’appareillage élec- 
trique Luth, 72, route d’Albert, à Amiens (Somme). 


Par arrêté MS 84/60 en date du 16 mai 1960, est agréé pour 
être employé dans les locaux contenant des vapeurs d'essence le 
« hublot 200 watts type 103 », construit par la société Manufacture 
d’appareillage électrique Luth, 72, route d’Albert, à Amiens (Somme). 





Par arrêté MS 85/60 en date du 16 mai 1960, est agréée pour 
être employée dans les mines grisouteuses la « lampe type 1700 
construite par la société L’Equipement électrique et antidéflagrant, 
112, avenue Michel-Bizot, à Paris (12°). 


Par arrêté MS 86/60 en date du 16 mai 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « radiateur 2.000 W, 
380 V, type 20-60-380 », construit par la société Métallurgie du 
nickel, 26, rue La Fayette, à Paris (9°). 





Par arrêté MS 87/60 en date du 16 mai 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses | « appareil d'éclairage 
à tubes fluorescents type AD 101 », construit par la société Transalec, 
49, rue de Verdun, à Suresnes (Seine). 


Par arrêté MS 88/60 en date du 18 mai 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le «transmetteur élec- 
trique à courant continu proportionnel type T E C», construit par 
la société Contrôle et régulation, 48, rue Pernety, à Paris (14). 


Par arrêté MS 89/60 en date du 18 mai 1960, est agréée pour 
être employée dans les mines grisouteuses la «fiche d’essais type 
FN 125», 125 A, 660 V, à cinq ou sept broches, conforme au 
projet de norme PN-C 63.383, construite par la Société alsacienne 
d'installations techniques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas- 
Rhin). 





Administration centrale. 


Par arrêté du 18 mai 1960 : 


M. Decelle (Hubert), administrateur civil de classe exceptionnelle, 
sous-directeur du ministère de l'industrie, est intégré au minis- 
tère des finances et des affaires économiques (III: Affaires éco- 
nomiques en qualité d'administrateur civil de classe exceptionnelle, 
sous-directeur à l'échelon exceptionnel, ancien indice net 675, 
groupe À, chevron 3, à compter du 1°" avril 1960. 


Mile Peille (Jeanne), administrateur civil de 1'° classe du minis- 
tère de l’industrie est intégrée au ministère des finances et des 
aflaires économiques (IT: Affaires économiques) en qualité d’admi- 
nistrateur civil de 1'° classe, 3° echelon (indice brut 885), à compter du 
1°" avril 1960. 


M. Gadebois (Lucien), administrateur civil de 1'° classe du minis- 
tère de l’industrie, est intégré au ministère des finances et des 
affaires économiques (III: Affaires économiques) en qualité d’admi- 
nistrateur civil de 1'° classe, 3° échelon (indice brut 885), à compter du 
1°" avril 1960. 

M. de Ledoulx (Jacques), administrateur civil de 1'° classe du minis- 
tère de l’industrie, est intégré au ministère des finances et des 
affaires économiques (III: Affaires économiques) en qualité d’admi- 
nistrateur civil de 1'° classe, 2' échelon (indice brut 815), à compter du 
1°" avril 1960. 

Il conserve à cette date et dans cet échelon un reliquat d’anciennneté 
de 3 mois. 


Mile Lévy (Suzanne), administrateur civil de 2° classe du minis- 
tère de Flngastrie est mtégrée au ministère des finances et des 
affaires économiques (III: Affaires économiques) en qualité d’admi- 
nistrateur civil de 2° classe, 7° échelon (indice brut 685), à compter du 
1°" avril 1960. 


M. Dickson (Georges), administrateur civil de 2° classe du minis- 
tère de l’industrie, est intégré au ministère des finances et des 
affaires économiques (III: Affaires économiques) en qualité d’admi- 
nistrateur civil de 2° classe, 7° échelon (indice brut 685), à compter du 
1°" avril 1960. 

M. Gaudaire (Roger), administrateur civil de 2° classe du minis- 
tère de l'industrie, est intégré au ministère des finances et des 
affaires économiques (III: Affaires économiques) en qualité d’admi- 
nistrateur civil de 2' classe, 7° échelon (indice brut 685), à compter du 
1°" avril 1960, 
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M. Paloumet (Marcel), agent supérieur hors classe du minis- 
ière de l'industrie, est intégré au ministère des finances et des 
affaires économiques (IL: Affaires économiques) en qualité d’agent 
supérieur hors classe, 2* échelon (indice brut 785), à compter du 
1°" avril 1960 

M. Bestaux (René), agent supérieur hors classe du minis- 
toère de l'industrie, est intégré au ministère des finances et des 
affaires économiques (III: Affaires économiques) en qualité d'agent 
supérieur hors classe, 2° échelon (indice brut 785), à compter du 

avril 1960. 


Mme Senezergues (Elise), agent supérieur de 1'° classe du minis- 
tvre de l’industrie, est intégrée au ministère des finances et des 
affaires économiques (If: Affaires économiques) en qualité d'agent 
supérieur de 1'° classe, 4 échelon (indice brut 685), à compter du 

avril 1960. 


Mme Raab (Jacqueline), attaché d'administration de 3° classe du 
ministère de l’industrie est intégrée au ministère des finances 
et des affaires économiques (III: Affaires économiques) en qua- 
it6 d'attaché d'administration de 3° classe, 3° échelon (indice brut 315), 
à compter du 1*" avril 1960. 

Elle conserve à cette date et dans cet échelon un reliquat d’ancien- 
netée de 1 an 3 mois. 


\lle Coste (Solange), secrétaire d'administration de classe principale 
du ministère de l'industrie, est intégrée au ministère des finances 
et des affaires économiques (III: Affaires économiques) en qua- 

* de secrétaire d’administration de classe principale, 4 échelon 

lice brut 420), à compter du 1°" avril 1960. 

Elle conserve à cette date et dans cet échelon un reliquat d’ancien- 
ete de 1 an 8 mois 15 jours. 


Mile Mathieu (Marie), adjoint administratif chef de groupe du 
ministère de l'industrie, est intégrée au ministère des finances 

des affaires économiques (III: Affaires économiques) en qua- 
e d'adjoint administratif chef de groupe, 10° échelon (indice brut 330), 
a compter du 1°" avril 1960, 


Mme Tricot (Marie), adjoint administratif du ministère de l’indus- 

est intégrée au ministère des finances et des affaires éco- 

nomiques (II: Affaires économiques) en qualité d’adjoint adminis- 
tratif, 10° échelon (indice brut 285), à compter du 1°" avril 1960. 


Mme Branche (Gabrielle), adjoint administratif du ministère de 
l'ndustrie, est intégrée au ministère des finances et des affaires 
economiques (III: Affaires économiques) en qualité d’adjoint admi- 
nistratif, 10° échelon (indice brut 285), à compter du 1° avril 1960. 


Mme Gonin (Geneviève), adjoint administratif du ministère de 
l'industrie, est intégrée au ministère des finances et des affaires 
economiques (IH: Affaires économiques) en qualité d’adjoint admi- 
nistratif, 9° échelon (indice brut 270), à compter du 1° avril 1960. 

Elle conserve à cette date et dans cet échelon un reliquat d’ancien- 
neté de 1 an 4 mois 15 jours. 


Mme Cattin (Micheline), adjoint administratif du ministère de 
l'industrie, est intégrée au ministère des finances et des affaires 
économiques (III: Affaires économiques) en qualité d’adjoint admi- 
nistratif, 8° échelon (indice brut 255), à compter du 1° avril 1960. 

Elle conserve à cette date et dans cet échelon un reliquat d’ancien- 
neté de 11 mois 


Mme Hebert (Simone), adjoint administratif du ministère de l’indus- 
trie, est intégrée au ministère des finances et des affaires écono- 
miques (HI: Affaires économiques) en qualité d’adjoint administratif 
8" échelon (indice brut 255), à compter du 1° avril 1960. 

Elle conserve à cette date et dans cet échelon un reliquat 
d'ancienneté de 6 mois. 


Mile Lorre (Jacqueline), secrétaire sténodactylographe du minis. 
tere de l'industrie, est intégrée au ministère des finances et des 

(aires économiques (III: Affaires économiques) en qualité de 
secrétaire sténodactylographe, 8° échelon (indice brut 255), à compter 
du 1°" avril 1960. 

Elle conserve à cette date et dans cet échelon un reliquat 
d'ancienneté de 1 an 3 mois. 


Mile Gueux (Odette), secrétaire sténodactylographe du ministère 
de l’industrie, est intégrée au ministère des finances et des affaires 
cconomiques (IH: Affaires économiques) en qualité de secrétaire 
stenodactylographe, 7° échelon (indice brut 240), à compter du 

avril 1960. 

Elle conserve à cette date et dans cet échelon un reliquat 
d'ancienneté de 2 ans 4 mois. 


Mme Goupil (Germaine), sténodactylographe de l’administration 
entrale du ministère de l’industrie, est intégrée au ministère des 
linances et des affaires économiques (IIL: Affaires économiques) en 
gr de sténodactylographe, 10° échelon (indice brut 245), à comp- 
du 1° avril 1960. 


di Peyratout (Andrée), sténodactylographe de l’administration 
centrale du ministère de l’industrie, est intégrée au ministère des 
finances et des affaires économiques (III: Affaires économiques) en 
qualité de sténodactylographe, 7° échelon (indice brut 215), à comp- 
ter du 1°" avril 1960. 

Elle conserve à cette date et dans cet échelon un reliquat 
‘ancienneté de 2 ans 8 mois 

Mlle Duvai (Geneviève), sténodactylographe de l'administration 
centrale du ministère de l'industrie, est intégrée au ministère des 
linances et des affaires économiques (III: Affaires économiques) en 
qualité de sténodactylographe, 2° échelon (indice brut 165), à comp- 
ter du 1° avril 1960. 

Elle conserve à cette date et dans cet échelon un reliquat 
d'ancienneté de 1 an 4 mois 15 jours. 








Mlle Negri (Jacqueline), sténodactylographe de l'administration 
centrale du ministère de l'industrie, est intégrée au ministère des 
finances et des affaires économiques (III: Affaires économiques) en 
qualité de sténodactylographe, 2° échelon (indice brut 165), à compter 
du 1°° avril 1960. 

Elle conserve à cette date et dans cet échelon un reliquat 
d'ancienneté de 9 mois. 


Mlle Franck (Jacqueline), sténodactylographe de l'administration 
centrale du ministère de l’industrie, est intégrée au ministère des 
finances et des affaires économiques (III: Affaires économiques) en 
qualité de sténodaciylographe, 2° échelon (indice brut 165), à compter 
du 1‘ avril 1960, 

Elle conserve à cette date et dans cet échelon un reliquat 
d'ancienneté de 1 mois. 


Mile David (Nicole), sténodactylographe de l'administration 
centrale du ministère de l’industrie, est intégrée au ministère des 
finances et des affaires économiques (II: Affaires économiques) en 
qualité de sténodactylographe, 2° échelon (indice brut 165), à compter 
du 1‘ avril 1960. 

Elle conserve à cette date et dans cet échelon un reliquat 
d'ancienneté de 1 mois. 


Mme Claudel (Yvonne), agent de bureau de l'administration 
centrale du ministère de l'industrie, est intégrée au ministère des 
finances et des affaires économiques (III: Affaires économiques) en 
qualité d’agent de bureau, 8° échelon (indice brut 205), à compter du 
1°" avril 1960, 


Mlle Busson (Eugénie), agent de bureau de l'administration 
centrale du ministere de l’industrie, est intégrée au ministère des 
finances et des affaires économiques (III: Affaires économiques) en 
qualité d'agent de bureau, 8° échelon (indice brut 205), à compter 
du 1°’ avril 1960. 


M. Laffont (Jean), agent de bureau de l'administration 
centrale du ministère de l'industrie, est intégré au ministère des 
finances et des affaires économiques (III: Affaires économiques) en 
qualité d'agent de bureau, 7° échelon (indice brut 195), à compter 
du 1‘° avril 1960. 

Il conserve à cette date et dans cet échelon un reliquat 
d'ancienneté de 1 an 29 jours. 


Mme Cetaire (Renée), agent de bureau de l'administration 
centrale du ministère de l’industrie, est intégrée au ministère des 
finances et des affaires économiques (III: Affaires économiques) en 
qualité d'agent de bureau 7° échelon (indice brut 195), à compter 
du 1° avril 1960. 

Elle conserve à cette date et dans cet échelon un reliquat 
d'ancienneté de 3 mois 15 jours. 


Mme Pichon (Francine), agent de bureau de l'administration 
centrale du ministère de l’industrie, est intégrée au ministère des 
finances et des affaires économiques (II: Affaires économiques) en 
qualité d'agent de bureau, 6 échelon (indice brut 185), à “ompter 
du 1‘ avril 1960. 

Elle conserve à cette date et dans cet échelon un reliquat 
d'ancienneté de 2 ans 7 mois 11 jours. 


Mme  Alliot (Marie), agent de bureau de l'administration 
centrale du ministère de l’industrie, est intégrée au ministère des 
finances et des affaires économiques (III: Affaires économiques) en 
qualité d'agent de bureau, 6° échelon (indice brut 185), à compter 
du 1° avril 1960. 

Elle conserve à cette date et dans cet échelon un reliquat 
d'ancienneté de 1 an 11 mois 7 jours. 


Mme Courdesse (Christiane), agent de bureau de l'administration 
centrale du ministere de l’industrie, est intégrée au ministère des 
finances et des affaires économiques (III: Affaires économiques) en 
qualité d’agent de bureau, 5° échelon (indice brut 175), à compter du 
1°" avril 1860 (non titulaire). 

Elle conserve à cette date #t dans cet échelon un reliquat 
d'ancienneté de 3 ans. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Extension aux départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle des dispositions relatives aw versement des cotisations 
d'assurances sociales agricoles dues pour le personnel permanent 
d'une exploitation ou entreprise temporairement employé dans 
plusieurs départements. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le code rural, et notamment l'article 1257 ; 

Vu le décret n° 54-1229 du 6 décembre 1954 rel: tif au fonction- 
nement et au financement du régime des assurances sociales agri- 
coles applicable dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle ; 

Vu l'arrêté du 5 avril 1960 relatif au versement des cotisations 
d'assurances sociales agricoles dues pour le personnel permanent 
d'une exploitation ou entreprise temporairement employé dans plu- 
sieurs départements ; 

Sur la proposition du directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 








LA 
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Arréte : 
Art. 1er, Les dispositions de l'arrêté susvisé du 5 avril 1960 
relatif au versement des cotisations d’assurances sociales agricoles 


dues pour le personnel permanent d'une exploitation ou entreprise 
temporairement employé dans plusieurs départements sont étendues 


aux départements du Haut-Khin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Art. 2 Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal offu de la République française, 

Fait à Paris, le 12 mai 1960 

Le mir tre de l’agr ulture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller ter hnique 
JEAN ROUGE, 
Enseignement vétérinaire. 

Par arrêté en date du 12 avril 1960, M. Jolivet (Gilbert), docteur 
vétérinaire, assistant à l'école nationale vétérinaire d’Alfort, a été 
nommé chef de travaux stagiaire à la chaire de parasitologie de 


l'école nationale vétérinaire d’Alfort, à compter du 25 mars 1960. 


Services agricoles. 


Par arrêté en date du 13 mai 1960, M. Nebout (Philippe), ingé- 
nieur des travaux agricoles, est maintenu en disponibilité pour 
convenances personnelles pour une nouvelle période d'un an, 


à compter du 16 juillet 1960 


Par arrêté du 18 mai 1960, M. Gassian (René), chef de section 


administrative à la direction des services agricoles du Gers, est 
placé en disponibilité, à compter du 15 avril 1960, pour une durée 
de trois ans, pour exercer les fonctions d'inspecteur des caisses 


locales et des coopératives à la caisse régionale de crédit agricole 
du Gers. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-475 du 21 mai 1960 fixant, pour l'application de 
l'ordonnance n° 59-126 du 7 janvier 1959 tendant à favoriser 
l'association ou l'intéressement des travailleurs à l'entreprise, 
les dispositions particulières en matière de participation à 
l'accroissement de la productivité. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre du travail et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-126 du 7 janvier 1959 tendant à favoriser 
l'association ou l'intéressement des travailleurs à l’entreprise ; 

Vu le décret n° 59-1014 du 29 août 1959 fixant les conditions 
d'application de l'ordonnance du 7 janvier 1959 susvisée ; 

Vu l'avis émis par le comité national consultatif de l'intéresse- 
ment ; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 
Décrète : 

TITRE 1° 


Du contrat d'intéressement à la productivité 


Les contrats d'intéressement à la productivité pré- 
vus par l'ordonnance du 7 janvier 1959 tendant à favoriser 
l'association ou l'intéressement des travailleurs à l’entreprise 
doivent contenir, outre les- indications figurant à l'article 3 de 
l'ordonnance précitée, les bases de la formule d'intéressement 
retenue et les modalités suivant lesquelles seront opérés les 
versements. Le délai entre deux versements successifs ne peut 
etre superieur à (rois 

Le contrat doit préciser, en outre, les règles constantes durant 
la période d'application dudit contrat, en fonction desquelles sont 
calculés ces versements, les modes de constatation des pro- 
grès de productivité sur la base d'éléments objectivement mesu- 
rables, ainsi que les documents qui seront portés à la connais- 
sance de l'organisme visé à l’article 3 afin de lui permettre de 
procéder à la vérification de l'application de la formule retenue. 

Pendant la période d'exécution du contrat, ces règles ne 
peuvent être modifiées que par accord entre toutes les parties 
signataires suivant des modalités expressément prévues au 
contrat, 


Art. 1 


MmoIs. 





Ne peuvent être considérées comme satisfaisant aux disposi- 
tions de l'ordonnance du 7 janvier 1959 et du présent décret les 
opérations d'intéressement quelle qu’en soit la nature, qui ne 
comporteraient pas l'institution d’un dispositif d’information des 
travailleurs fonctionnant dans les conditions prévues à l’article 4 
ci-dessous. 

Art. 2. — 1. — Les participations à la productivité exonérées 
en vertu de l’article 10 de l'ordonnance du 7 janvier 1959 doivent 
résulter de la répartition entre l’ensemble du personnel d’une 
entreprise d'une somme globale déterminée d’après l’accroisse 
ment de la productivité de cette entreprise. 

Dans le-cas où il ne serait pas possible de procéder au calcul, 
au niveau de l’entreprise, de la somme ci-dessus visée, cette 
somme globale pourra être déterminée à partir des résultats par- 
tiels de productivité constatés par secteurs d'activité. 

Lorsqu'une entreprise possède plusieurs établissements ou 
chantiers distincts, elle pourra instituer une prime collective 
par établissement ou par chantier. 

2. — La productivité peut être mesurée par le volume de la 
production rapporté à l'un, à plusieurs, ou à l’ensemble des 
éléments constitutifs du coût de production. Les deux termes 
de ce rapport peuvent être exprimés soit en unités physiques soit 
à prix constants. ‘ 

Dans l'hypothèse où le contrat institue une participation fondée 
sur l’un ou plusieurs des éléments du coût de production, ce 
ou ces éléments doivent représenter une fraction suffisamment 
importante du coût total de production. 

3. — L'accroissement de la productivité est apprécié par rap- 
port à une période de référence qui devra être précisée dans le 
contrat. £ 

4. — Le contrat doit préciser d’une manière explicite le 
lien existant entre l'accroissement de la productivité et la somme 
globale attribuée à l'ensemble du personnel de l’entreprise. 


Art. 3. — L'application du contrat prévoyant l'intéressement 
du personnel à la productivité est suivie par l’organisme prévu 
à l’article 2 du décret n° 59-1014 du 29 août 1959 et dans les 
conditions fixées aux articles 2 et 3 de ce même décret. 


Art. 4. — L'information du personnel s'opère suivant les moda- 
lités prévues à l'article 4 du décret n° 59-1014 du 29 août 1959. 


TITRE II 
De l'examen des demandes d'exonération. 


Art. 5. — Sous réserve des dispositions des articles 6 et 7 
ci-après, les demandes d'exonération sont examinées suivant la 
procédure prévue aux articles 5, 6 et 7 du décret n° 59-1014 du 
29 août 1959. 


Art. 6. — Lorsque la commission départementale prévue par 
l'ordonnance du 7 janvier 1959 examine les demandes d’exonéra- 
tion présentées en application du présent décret, son secrétariat 
est assuré par les services de la direction départementale des 
enquêtes économiques. 

Art. 7. — Les appels contre les décisions de rejet prises par 
les commissions départementales et fondées sur les dispositions 
du présent décret sont adressés au ministère des finances et des 
affaires économiques (commissariat général du plan d’équipe- 
ment et de la productivité), qui provoque la réunion de la 
commission nationale prévue à l'article 6 de l'ordonnance du 
7 janvier 1959 

Le secrétariat de la commission nationale est, pour l'examen 
des dossiers d'appels ci-dessus visés, assuré par les services du 
commissariat général du plan d'équipement et de la productivite 
(service de la productivité). 


TITRE III 
Dispositions diverses et transitoires. 


Art. 8. — Ne sont admises à bénéficier des exonératicns pré- 
vues par l'ordonnance du 7 janvier 1959 que les entreprises 
dans lesquelles les salaires effectivement pratiqués sont ceux 
qui résultent d'un accord de salaire datant de moins de deux 
ans au moment de la conclusion ou du renouvellement du contrat 
et en tout cas postérieur au 1‘ août 1957. 


Art. 9. — 1. — Les dispositions de l’article 10 du décret 
n° 55-594 du 20 mai 1955 et celles du décret n° 55-1223 du 


17 septembre 1955, maintenues à titre provisoire par l’article 2 


de l'ordonnance n° 59-126 du 7 janvier 1959, cessent d’avoir 
effet. 

Cependant, les entreprises qui ont fait l’objet d’une décision 
d'exonération intervenue en application de ces textes pourront 
continuer, à titre transitoire, à bénéficier desdites exonérations 
pendant un délai maximum de six mois à compter de la publi- 
cation du présent décret, sans toutefois que ce délai puisse 
éventuellement excéder la date normale d'expiration de la 
convention ayant ouvert droit aux exonérations. 
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2. — Sans préjudice de l'application des dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 4 de l'ordonnance n° 59-126 du 
7 janvier 1959, l'attribution de primes collectives de producti- 
vité en vertu d’un contrat conclu par application des disposi- 
tions de ladite ordonnance et du présent décret ne saurait, en 
aucun cas, avoir pour effet d'entraîner une réduction des avan- 
tages acquis par les salariés antérieurement à leur institution. 


Art. 10. — Le ministre du travail, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 21 mai 1960. 
MICHEL DFRRÉ 
Par le Premier ministre : 


Le mimstre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Approbation et enregistrement des statuts de l'Union pour le recou- 
vrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations fami- 
liales pour le département de la Charente. 





Par arrêté en date du 12 mai 1960, ont été approuvés les statuts 
de l'union des caisses de sécurité sociale et d’allocations familiales 
de la Charente sous la dénomination de : 


Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
et d’allocations familiales pour le département de la Charente. 

Cette union, qui a son siège à Angoulême, a été enregistrée 
sous le numéro 16-U. 





Compétence des commissions contentieuses de sécurité sociale. 





Le ministre du travail, le ministre de l’agriculture et le garde 
des sceaux. ministre de la justice, 


Vu le livre II du code de la sécurité sociale, modifié par l’ordon- 
nance n° 58-1275 du 22 décembre 1958, relatif au contentieux de la 
sécurité sociale ; 

Vu l’article 12 du décret n° 58-1291 du 22 décembre 1958 modifié 
portant application de l’ordonnance susvisée ; 

Vu l'arrêté du 17 juin 1959 portant attribution de compétence à 
la commission de première instance de Paris, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — L'article 1°" de l’arrêté du 17 juin 1959 est complété 
comme suit : 


« Toutefois, la commission compétente est celle dans le ressort 
de laquelle se trouve l’établissement de l’employeur, en cas de 
demande présentée par des travailleurs frontaliers dont la résidence 
est située à l’étranger et le lieu de travail permanent en France ». 


Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale au ministère du travail, le directeur des affaires profession- 
nelles et sociales au ministère de l’agriculture et le directeur des 
affaires civiles et du sceau au ministère de la justice sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 mai 1960. 


Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 

Le chef de cabinet, 

BROS. 


Le ministre de l’agriculure, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 











Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 


. Par arrêté du ministre du travail en date du 17 mai 1960, ont 
été approuvés les statuts de la société mutualiste dite Société mutua- 
liste de l’union départementale des combattants volontaires de la 
Re des Bouches-du-Rhône, n° 13-1167, à Marseille, 10, rue 
ortia. 





DÉPARTEMENT DU Dougs 





_ Par arrêté du ministre du travail en date du 17 mai 1960, ont 
eté approuvés les statuts de la société mutualiste dite Société mutua- 
liste pontissalienne, n° 25-305, à Pontarlier (mairie). 


DÉPARTEMENT D'ILLE-ET-VILAINE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 17 mai 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société des ouvriers 
tanneurs, corroyeurs et mégissiers, n° 35-25, à Rennes, avec la société 
mutualiste dite Association générale mutuelle dite Municipale, n° 35-9, 
à Rennes. 


DÉPARTEMENT DU NORD 





Par arrêté du ministre du travail en date du 17 mai 1960, ont été 
approuvés les statuts de la société mutualiste d’entreprise dite 
Société mutualisje dés Etablissements Théodore Lefebvre et C, 
n° 59-2596, à Lille, 6, rue Alain-de-Lille. 


DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-SAÔNE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 17 mai 1960, ont été 
approuvés les statuts de la société mutualiste dite Société mutua- 
liste de la Société franc-comtoise des bois secs, n° 70-236, à Vesoul, 
40, rue Gérôme. 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


Par arrêté du ministre du travail en date du 17 mai 1960, ont été 
approuvés les statuts de la société mutualiste dite Mutuelle du 
personnel des caisses de crédit municipal d'Algérie, n° 91-174, à Alger, 
3, place d’Isly. 


DÉPARTEMENT DE LA MARTINIQUE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 17 mai 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite L'Union des marins, 
n° 101-76, à Schœælcher, avec la société mutualiste dite La Solidarité 
mutuelle et progressive de humanité, n° 101-80, à Fonds-Lahaye, 
Schælcher. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUS 
ET DE LA POPULATION 


Décrets du 16 mai 1960 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décrets du Président de la République en date du 16 mai 1960 
rendus sur la proposition du Premier ministre et du ministre de la 
santé publique et de la population, vu les déclarations du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur en date des 2 juillet 
1959, 21 janvier, 4 février et 24 mars 1960 portant que les promotions 
et nominations sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, le conseil des ministres entendu, sont promus ou 
nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Aron (Max-Raymond-Emile), professeur titulaire à la faculté 
de médecine de Strasbourg (Bas-Rhin) ; 54 ans de services civils et 
militaires. Officier du 6 janvier 1950. 

M. Maurer (André-Henri-Louis-Raphaël), chirurgien honoraire des 
hôpitaux de Paris, membre de l'académie de chirurgie; 59 an 
6 mois de services civils et militaires. Officier du 24 décembre 1938. 
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Au grade d'officier. 


M. Abbal (Marcel), médecin inspecteur divisionnaire, directeur 
départemental de la santé de Haute-Garonne, à Toulouse ; 31 ans 
6 mois de services civils et militaires. Chevalier du 15 juillet 1949. 

M. Bertrand (Samuel-Paul-André), conseiller référendaire de 
l'* classe à la cour des comptes, en service détaché à la Société 
nationale des chemins de fer français à Paris; 38 ans 8 mois de 
services civils et militaires. Chevalier du 21 septembre 1951. 

M. Bloch (Maurice), président du conseil d’administration de 
l'hospice Elisa de Strasbourg 1Bas-Rhin) ;: 27 ans de services civils 
et militaires, Chevalier du 22 août 1951 

M. Choay (Maurice-Jules-Armand),-président directeur général du 
laboratoire Choay, à Paris. Chevalier du 13 juillet 1934. 

Mme Fouché (Suzanne-Eugénie), secrétaire générale de la ligue 
pour l'adaptation du diminué physique au travail à Paris. Chevalier 
du 15 juillet 1949 

M. Fredet Maurice-Georges-Célestin-Michel). chirurgien chef de 

rvice du centre hospitalier de Chartres (Eure-et-Loir) ; 41 ans 
6 mois de services civils et militaires. Chevalier du 21 décembre 1951. 

M. Fulcon André 
sénat, à Pari 32 ans 3 mois de 
valier du 30 juin 1950 


docteur en médecine, médecin en chef du 
ervices civils et militaires. Che- 


M. Lenègre (Jean), professeur agrégé à la faculté de médecine 
de Paris, médecin des hôpitaux à Paris ; 36 ans 8 mois de services 
civils et militaires. Chevalier du 6 février 1952. 

M. Montpellier Jean-Marie-Pierre), docteur en médecine, profes- 
seur honoraire à la faculté mixte de médecine et de pharmacie 
d'Alger (Algérie) ; 54 ans 9 mois de services civils et militaires. Che- 
valier du 24 mars 1949 

M. Odévé :Joseph-Victor-Marie), docteur en médecine à Lesneven 
(Finistère) ; 62 ans 8 mois de services civils et militaires. Chevalier 
du 13 janvier 1947 

M. Pellissier (Jean-Paul), gynécologue-accoucheur, fnédecin chef de 
la maison maternelle départementale de la Loire à Saint-Etienne ; 
62 ans de services civils et militaires. Chevalier du 29 novembre 
1935. 

M. Pellot (Jean), chirurgien à Epernay (Marne) ; 60 ans 9 mois de 
services civils et militaires. Chevalier du 11 juillet 1935 

M. Prigent (Robert-Paul-Albert), directeur général de l'Union 
nationale interfédérale des œuvres privées sanitaires et sociales à 
Paris ; 29 ans 10 mois de services civils et militaires. Chevalier du 
29 décembre 1951 

M. Volckringer (Jean), chef du service central de la pharmacie au 
ministère de la santé publique et de la population à Paris ; 33 ans 
10 mois de services civils et militaires. Chevalier du 4 janvier 1951. 


Au grade de chevalier. 


M. Arbonel (Charles-Louis-Georges) membre de la commission 
administrative des hospices civils de Dunkerque (Nord) ; 29 ans de 
services civils et militaires. 

M. Arrighi (Dominique), docteur en médecine à Piana 
41 ans de services civils et militaires. 

M. Aubanel (Jean-Alfred), docteur en médecine à Marseille 
(Bouches-du-Rhône) ; 29 ans 6 mois de services civils et militaires. 

M. Baranger (Jacques-Marie-Félix), chirurgien chef de service au 
centre hospitalier du Mans (Sarthe); 48 ans de services civils et 
militaires 

Mme Beliard, née de Lauzon (Madeleine-Marie), directrice de 
l'hôpital-hospice de l'Ecorcerie à Ligugé (Vienne); 44 ans 9 mois 
de services civils 

M. Billiard (Jean-Louis-Marie-Camille-Alfred), médecin des hôpitaux 
de Rouen (Seine-Maritime) ; 37 ans 6 mois de services civils. 

M. Boudouresques (Jacques-Marie-Paul), médecin neuro-psychiatre 
à Marseille (Bouches-du-Rhône) ; 30 ans de services civils et mili- 
taires 

Mille Bougé (Yvonne-Augustine-Marie), 

27 ans de services 

M. Boulègue (René), docteur en médecine à Brive (Corrèze) : 
32 ans 3 mois de services civils et militaires. 

M. Caderas de Kerleau (Jean), gynécologue-accoucheur des hôpi- 
taux de Montpellier, professeur à la faculté de médecine, Montpellier 
(Hérault) ; 34 ans de services civils et militaires. 

M. Carrère (Henri-Pierre-Bernard), docteur en médecine à Dax 
(Landes) ; 34 ans 9 mois de services civils et militaires. 

M. Chambard (Ernest), chirurgien honoraire de l’hôpital-hospice 
de Parthenay (Deux-Sevres) ; 63 ans de services civils et militaires. 

M. Charbonneau (Pierre), médecin inspecteur divisionnaire de la 
santé au ministère de la santé publique et de la population à Paris ; 
36 ans 4 mois de services civils et militaires. 

Mme Chasteloux (Félicie-Marcelle), en religion sœur Jean-Agnès, 
supérieure d: hnique-maternité Jeanne-d’Arc, à Linselles (Nord) ; 
27 ans de services civils. 

M. Chatard (Jean-Baptiste-François-Joseph), médecin directeur des 
sanatoriums Grancher et Cyrano, à Cambo-les-Bains (Basses- 
Pyrénées) ; 43 ans de services civils et militaires. 

M. Chatelain (Pierre-Bernard), directeur de l'hôpital de la Pitié 
à Paris; 49 ans de services civils et militaires. 


Corse) ; 


assistante sociale à Paris ; 





M. Colson (Pierre-Marie-Jean), chirurgien chef de l'hôpital Saint- 
Luc, à Lyon (Rhône); 37 ans 10 mois de services civils et mili- 
taires. 

Mme Dailtroff, née Israel (Clémence), présidente du comité de la 
Croix-Rouge française de Bar-surSeine (Aube) ; 48 ans de services 
civils. 

M. Danel (Jean-Louis-Emile-Joseph), médecin de l'hôpital de Saint- 
Germain-en-Laye (Seine-et-Oise) ; 28 ans de services civils et mili- 
taires. 

M. Daveo (Jean-Pierre), médecin chef du service de la maternité 
du centre hospitalier de Nice (Alpes-Maritimes) ; 38 ans 9 mois de 
services civils et militaires. 

M. Demon (Ernest-Emile), inspecteur divisionnaire, directeur dépar- 
temental de la population et de l’aide sociale à Rennes (Ille-et- 
Vilaine) ; 42 ans de services civils et militaires. 

M. Ellia (Marius-Jean), ingénieur sanitaire à la direction du ser- 
vice de la santé à Lyon (Rhône) ; 33 ans 3 mois de services civils et 
militaires. 

M. Franco (Léonce-Henri-Marie), chirurgien des hôpitaux à Vannes 
(Morbihan) ; 37 ans de services civils et militaires. 

M. Garraud (Henri), pharmacien à Bordeaux (Gironde) ; 34 ans 
de services civils et militaires. 

M. Gur (Edmond-lgnace-Alfred), docteur en médecine à Troyes 
(Aube) ; 53 ans de services civils et militaires. 

Mlle Lasvignes (Juliette-Anne-Marie), directrice de l’école d'infir- 
mières de la Croix-Rouge française à Toulouse (Haute-Garonne) ; 
30 ans 6 mois de services civils. 

M. Legillon (André-Jules-Auguste), docteur en médecine à Lille 
(Nord) ; 35 ans de services civils et militaires. 

Mme Lestang (Rose), en religion sœur Gertrude du Sacré-Cœur, 
directrice de l'institution des sourdes-muettes à Bourg-la-Reine 
(Seine) ; 58 ans de services. 

M. Lewi (Samuel), chef de consultation de médecine à l'hôpital 
Rothschild et médecin chef de la fondation Rothschild à Paris ; 31 ans 
de services civils et militaires. 

M. Malabou (René), pharmacien inspecteur divisionnaire de la santé 
à Bordeaux (Gironde) ; 39 ans de services civils. 

M. Mande (Kaymond-Benoît-Gérard), médecin des hôpitaux de 
Paris, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris ; 30 ans 
6 mois de services civils et militaires. 

M. Maurellet (André-Gabriel), docteur en médecine à Bry-sur-Marne 
(Seine) ; 42 ans 2 mois de services civils et militaires. 

M. Meilhan (Pierre-Jean), médecin des dispensaires antituberculeux 
de HauteSavoie à Annemasse ; 38 ans de services civils et rili- 
taires. 

M. Mercadier (Maurice-Paul-Armand), chirurgien des hôpitaux, pro- 
fesseur agrégé à la faculté de médecine de Paris ; 25 ans de services 
civils et militaires. 

M. Moullard (Paul-Achille-Augustin), médecin chef de la maison 
départementale des Petits-Prés à Plaisir et de l'hôpital de Pont- 
chartain (Seine-et-Oise) ; 29 ans 6 mois de services civils et mili- 
taires 

M. Nety (Jean-Alphonse-Lucien), chirurgien chef des houillères 
du bassin de Lorraine à Freyming (Moselle) ; 32 ans 6 mois de ser- 
vices civils et militaires. 

Mme Padovani, née Forcioli (Eulalie-Emilie), animatrice d'œuvres 
sociales à Casablanca (Maroc) ; 51 ans de services civils. 

M. Pardo (Joseph), docteur en médecine à Ajaccio (Corse) ; 26 ans 
de services civils et militaires. 

M. Pasquet (Jean-Baptiste), médecin chef du service de médecine 
de l'hôpital de Sarlat (Dordogne) ; 36 ans de services civils et mili- 
taires. 

M. Paulin (André-Jean-Hubert-Marie), chef de la documentation 
scientifique des laboratoires Roussel à Paris ; 52 ans de services civils 
et militaires. 

M. Pequignot (Henri), médecin inspecteur divisionnaire de la santé, 
détaché en qualité d’agrégé près la faculté de médecine de Paris ; 
27 ans 4 mois de services civils et militaires. 

Mme Petit, née Lievois (Françoise), administrateur civil de 
l'° classe au ministère de la santé publique et de la population à 
Paris ; 23 ans de services civils. 

M. Quénée (André-Alphonse-Hector), chirurgien chef de l’hôpital de 
Béthune (Pas-de-Calais) ; 35 ans 6 mois de services civils et mili- 
taires. 

M. Raust (Jean-Marie), médecin chef de l’hôpital de Loches (Indre- 
et-Loire) ; 30 ans de services civils et militaires. 

M. Razel (Jean-Louis-Guy), administrateur civil de 1'° classe au 
ministère de la santé publique et de la population à Paris, domicilié 
à Bagnolet (Seine) ; 21 ans de services civils et militaires. 

M. Revel (Paul-Isaac). directeur du laboratoire de biologie du centre 
hospitalier de Belfort (territoire de Belfort) ; 51 ans 5 mois de ser- 
vices civils et militaires. 

M. Terrasse (Jean-Yves-Alexandre), professeur de clinique médicale 
à la faculté de médecine de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme) ; 37 ans 
6 mois de services civils et militaires 

M. Thierry (Charles-Emile-François), docteur en médecine à Caute- 
rêts (Hautes Pyrénées) ; 55 ans 3 mois de services civils et mili- 
ltaires. 

M. Videco4 (Etienne-Léon-Xavier), rédacteur en chef du journal 
Famille de France, à Paris; 35 ans 8 mois de services civils et 
militaires. 
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Inspection de la santé. 





Par arrêté en date du 7 avril 1960, Mme le docteur Parodi (Janine), 
médeein inspecteur de la santé, est placée en position de disponi- 
bilité, sur sa demande, pour une nouvelle période de deux ans 
à compter du 16 février 1960. 


Par arrêté en date du 23 avril 1960, M. le docteur Sanguy (Charles), 
médecin inspecteur divisionnaire de la santé à la retraite, est 
nommé médecin inspecteur divisionnaire de la santé honoraire. 


Par arrêté en date du 4 mai 1960, Mme le docteur Ayma (Gene- 
vieve), médecin inspecteur de la santé stagiaire de la Moselle, est 
titularisée dans ses fonctions, à compter du 1‘ juillet 1957, avec une 
ancienneté comptant du 1‘ octobre 1955. 





Hôpitaux psychiatriques. 





Par arrêté en daté du 31 mars 1960, M. le docteur Abely (Xavier), 
medecin chef de service à l'hôpital psychiatrique de Sainte-Anne, 
à Paris, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 24 mars 1960. 

M. le docteur Abely est nommé médecin chef honoraire des 
hôpitaux psychiatriques de la Seine. 


Par arrêté en date du 4 avril 1960, M. le docteur Buisson, reçu 
au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 31 mai 1957, 
est nommé médecin chef à la maison de santé de Vieille-Eglise 
Seine-et-Oise), en remplacement de M. le docteur Digo, appelé à 
d'autres fonctions. 


Par arrêté en date du 14 avril 1960, M. le docteur Jourdran 
(Maurice), médecin chef à l’hôpital psychiatrique départemental de 
Saint-Egrève (Isère), est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

L'intéressé est nommé médecin chef honoraire du cadre général 
des hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 2 mai 1960, est rapporté l'arrêté du 
26 mars 1960 portant nomination de M. le docteur Soulairac, dans 
l'intérêt du service, en qualité de médecin chef à l'établissement 
national de bienfaisance de Saint-Maurice (poste créé). 


Par arrêté en date du 10 mai 1960, M. le docteur Schnetzler 
(Jean-Pierre), médecin chef au quartier psychiatrique des hospices 
de Morlaix (Finistère), est nommé, dans l'intérêt du service, 
médecin chef à l'hôpital psychiatrique de Saint-Egrève (Isère), en 
remplacement de M. le docteur Jourdran, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 


Par arrêté en date du 10 mai 1960, M. le docteur Soubrier, 
médecin chef à l'hôpital psychiatrique de Blida (Algérie), est 
nommé, dans l'intérêt du service, médecin assistant à l’hôpital 
psychiatrique de Montauban (Tarn-et-Garonne) (poste créé), 


Par arrêté en date du 10 mai 1960, Mlle le docteur Mordret, 
reçue au concours de médicat des hôpitaux psychiatriques du 
3 juin 1958, est nommée médecin assistant à l’hôpital psychiatrique 
de Bonneval, en remplacement de M. le docteur Igert, appelé à 
d’autres fonctions. 


Par arrêté en date du 10 mai 1960, M. le docteur Boutillier, 
psychiatre départemental du Var, est rommé, dans l'intérêt du 
service, médecin chef à l'hôpital psychiatrique de Pierrefeu, en 
remplacement de M. le docteur Zaborowski, appelé à d’autres 
fonctions. 


Par arrêté en date du 10 mai 1960, M. le docteur Baciocchi, 
chargé à titre intérimaire des fonctions de médecin chef à l’hôpital 
psychiatrique de Rennes (Ille-et-Vilaine), est nommé médecin assis- 
tant au même établissement. 





Par arrêté en date du 10 mai 1960, Mme le docteur Menard, reçué 
au concours du 28 mai 1959, est nommée médecin assistant à 
l'hôpital psychiatrique de Lannemezan (poste créé). 





Par arrêté en date du 10 mai 1960, M. le- docteur Chanoît, 
mis à la disposition du préfet de la Seine en vue d'être 
affecté en qualité de médecin assistant à l'hôpital psychiatrique 
de Ville-Evrard, est nommé, à titre intérimaire, médecin chef à 
l'établissement national de bienfaisance de Saint-Maurice (Seine) 
(poste créé). 


Par arrêté en date du 10 mai 1960, Mme le docteur Medevielle, 
reçue au concours du 28 mai 1959, est nommée médecin chef à 
l'hôpital psychiatrique de Lannemezan (Hautes-Pyrénées) (poste 
créé). 


Par arrêté en date du 13 mai 1960, M. le docteur Coiffu, recu 
au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 3 juin 1958, 
est nommé médecin chef à l'hôpital psychiatrique autonome de 
Cadillac-sur-Garonne (Gironde), en remplacement de M. le doc- 
teur Morin. 


Par arrêté en date du 10 mai 1960, M. le docteur Maudoux, 
médecin chef à l'hôpital psychiatrique de Blida (Algérie), est 
nommé, dans l'intérêt du service, médecin chef à l'hôpital psy- 
chiatrique de Saint-Lizier (Ariège) (poste créé), 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Remise de terrains à l'administration des domaines, 
Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu l'article L. 504 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre, complété par l’article 1‘ de l’ordon- 


nance n° 59-261 du 4 février 1959, 
Arrête : 
Art. 1°", — Sont remis à l’administration des domaines les terrains 


ayant servi d’assiette au cimetière militaire allemand de Rethea 
(Ardennes). 

Ces terrains, d’une superficie globale de 1 hectare 5 ares, figurent 
au cadastre de la commune de Rethel, section B et B/Y, numéros 924 p 
et 933/201, lieuxdits « Derrière la Ville » et « Devant la Ville »s, 
d’une superficie respective de 92 ares 50 et de 12 ares 50, 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de }a 
République française. 
Fait à Paris, le 4 mai 1960. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de guerr& 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES MORETTE. 





Office national des anciens combattants et victimes de guerre, 


Par arrêté du 2 mai 1960, sont intégrés pour ordre dans les cadres 
des personnels de l'office national des anciens combattants et victimes 
de guerre, à compter du 1°" juillet 1957, les fonctionnaires des cadres 
chérifiens dont ies noms suivent : 


MM. 

Dumollard (François), secrétaire administratif, 1'° classe, 4 échelon ; 
A. R. : 6 ans 20 jours. 

François (Louis). secrétaire administratif, 2° classe, 6° échelon ; 
A. R. : 10 mois 26 jours. 

Reeber (Edgar), secrétaire administratif, 2° classe, 5° échelon ; À. R.: 
1 an 6 mois. 

Barthel (Pierre), adjoint administratif, 10° échelon. 

Delriu (Edouard), adjoint administratif, 7° échelon ; 
7 mois 3 jours. 

Quintana (Lucien), adjoint administratif, 6° échelon; A. R.: 1 an 
7 mois 2 jours. 

Roger (Gaëtan), adjoint administratif, 5° échelon 
24 jours. 

Vernusse (Marcel), adjoint administratif, 6* échelon ; A. K.: 
8 mois 18 jours. 


LIU 


: A.R.:2 ans 7 mois 


2 ans 
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Par arrêtés du 10 mai 1960, les secrétaires administratifs des 
services départementaux de l'office national des anciens combattants 
et victimes de guerre désignés ci-dessous sont promus : 


A la classe exceptionnelle, 1° échelon (indice 430). 


M. Sabben Maurice), Constantine, à compter du 11 janvier 1960. 


1 La 1 classe, 1 échelon (indice 335). 


MM. Dekeyser (Henri), Nord, à compter du 1°" janvier 1960. 

Bories (Gabriel), Aveyron, à compter du 1‘ janvier 1960. 
M"°* Pellaud (Henriette), Morbihan, à compter du 1‘ janvier 1960. 
Constant (Marie), Cantal, à compter du 1° janvier 1960. 

MM. Barrère (Robert), Seine, à compter du 1‘ janvier 1960. 
Bouyssaly (Georges), Oran, à compter du 1°’ janvier 1960. 
Poullot (René), Seine-et-Marne, à compter du 1° janvier 1960. 
Henocq (René), Somme, à compter du 11 janvier 1960. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Association syndicale de reconstruction. 


Par arrêté en date du 16 mai 1960, l’association syndicale de 
reconstruction de Pulligny (Meurthe-et-Moselle) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Marcel Gabenisch 
en qualité de commissaire auprès de l'association syndicale de 
reconstruction de Pulligny. 





Zone à urbaniser par priorité, 


Par arrêté en date du 18 mai 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire des communes 
de Joué-lès-Tours et de Chambray-lès-Tours (Indre-et-Loire) délimitée 
par un trait rouge sur le plan annexé audit arrêté est désignée 
comme zone à urbaniser par priorité. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Administration centrale, 


Par arrêté du 9 mai 1960, a été réintégré, à compter du 26 avril 1960, 
M. Ciceron, administrateur de 2° classe, précédemment détaché auprès 
du ministere des affaires étrangères et mis à la disposition de l’Orga- 
nisation des Nations Unies pour effectuer un stage de traducteur. 





Services extérieurs. 


Par arrêtés du 9 mai 1960 : 

A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa demande, 
à compter du 18 juillet 1960: M. Couturier, chef de centre hors 
série à Paris-Central. 


Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite, sur leur 
demande, les fonctionnaires désignés ci-après : 

A compter du 1‘ juillet 1960: M. Lancelot, chef de centre hors 
classe (chef de division) à Saint-Etienne. 

A compter du 16 juillet 1960. 

M. Gagnieux, directeur départemental adjoint à Paris-Télécommur- 
nications 

M. Barres, receveur hors classe à Chartres-R. P. 

A compter du 18 juillet 1960 : M. Biget, chef de centre hors classe 
(chef de division) à Paris-tri-Est. 

A compter du 21 juillet 1960 : M. Marion, chef de centre hors classe 
(chef de division: à Strasbourg-Central interurbain. 

A compter du 16 août 1960 : M. Blazy, chef de centre téléphonique 
hors classe à Carcassonne. 

A compter du 1°" septembre 1960 : M. Dambrine, chef de centre de 
tri de classe exceptionnelle à Arras. 

Ont été réintégrés et placés en position de congé spécial dans les 
conditions prévues par l’article 20 du décret n° 59-1379 du 8 décem- 
bre 1959 les fonctionnaires des corps autonomes des postes et télé- 
communications désignés ci-après : 

A compter du 25 février 1960: M. Charrier, receveur supérieur 
hors classe, 

A compter du 19 avril 1960 : M. Crouzet, directeur. 

A compter du 21 avril 1960 : M. 3aumard, chef de centre supérieur 
hors classe. 

A compter du 26 avril 1960 : M. Allouche, directeur adjoint, 








Ont été rapportées les dispositions de l’arrêté du 20 avril 1960 
portant affectation dans les fonctions d'inspecteur principal à Troyes 
de M. Allouche, directeur adjoint du corps autonome. 


Ont été rapportées les dispositions de l’arrêté du 31 mars 1960 
plaçant en position de congé spécial M. Jonot, receveur supérieur 
hors classe du corps autonome. 


Par arrêtés du 10 mai 1960 : 

Ont été réintégrés les fonctionnaires désignés ci-après précédem- 
ment détachés (art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 
et art. 1° [$ 41,3 [IS 4], 8 et 9 du décret n° 59-309 du 14 février 1959) 
aupres du ministère des armées (terre), service de la poste aux 
armées : 

A compter du 11 mai 1960. 

M. Mar£gail, inspecteur. 

MM. Maury et Saint-Félix, agents d'exploitation. 

A compter du 16 mai 1960 : M. Groleau, agent d'exploitation. 


A compter du 21 mai 1960. 
MM. Lacoste et Vandier, agents principaux d'exploitation. 
MM. Calon et Chataignier, agents d’exploitation. 


Ont été détachés (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959 et art. 1°" [$ 4] et 10 du décret n° 59-309 du 14 février 
1959) auprès du ministère des armées (marine), serv.ce de la poste 
navale, pour une durée maximale de cinq ans, à compter du 
11 mai 1960 : 

M. Bernard, contrôleur. 

M. Brandimarte, agent principal d’exploitation. 

M. Ferrandin, agent d’exploitation. 

M. Laureano, préposé. 

M. Masse, préposé (acheminement). 


Par arrêté du 12 mai 1960 : 

Ont été détachés (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959 et art. 1°" [$ 4] et 9 du décret n° 59-309 du 14 février 
1959) auprès du ministère des armées (terre), service de la poste aux 
armées, pour une durée maximale d’un an: 


A compter du 26 avril 1960. 
M, Michelena, contrôleur. 
M. Grandmäison, agent d'exploitation, 
A compter du” 1°" mai 1960 : MM. Daniel et Desplas, agents d’exploi- 
tation. 
A compter du 4 mai 1960 : M. Templeraud, agent d'exploitation. 
À compter du 11 mai 1960 : M. Bros, agent d’exploitation. 


Ont été détachés (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959 et art. 1°" [$ 4] et 10 du décret n° 59-309 du 14 février 
1959) auprès du ministère des armées (terre), service de la poste 
aux armées, pour une durée maximale de cinq ans, à compter du 
11 mai 1960 : 


MM. Ceccaldi et Taillade, contrôleurs. 
MM. Guinebault, Bordier et Plantey, agents d’exploitation, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 31 mai 1960. 





A seize heures. — 1'* SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de loi de programme relative 
aux investissements agricoles (n° 564) (rapport n° 593 de M. Gabelle 
au nom de la commission des finances, de l’économie générale et du 
plan ; avis n° 601 de M. Charpentier, au nom de la commission de la 
production et des échanges). 


2. — Suite de la discussion du projet de loi de finances rectificative 
pour 1960 (n° 563) (rapport n° 592 de M. Marc Jacquet, rapporteur 
général, au nom de la commission des finances, de l’économie géné- 
rale et du plan ; avis n° 600 de M. Charpentier, au nom de la commis- 
sion de la production et des échanges), 


3. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à l’enseignement 
et à la formation professionnelle agricoles (n° 561) (rapport n° 602 
de Mlle Dienesch, au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales ; avis n° 598 de M. Grasset-Morel, au nom de 
la commission de la production et des échanges). 
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4, — Suite de la discussion du projet de loi relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille (n° 560) (rapport n° 695 de 
M. Godonnèche, au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales; avis n° 638 de M. Paquet, au nom de la 
commission des finances. de l’économie générale et du plan; avis 
n° 639 de M. Gauthier, au nom de la commission de la production 
et des échanges). 

5. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à la création 
de parcs nationaux (n° 568) (rapport n° 595 de M. Dumas, au nom 
de la commission de la production et des échanges ; avis n° 643 de 
M. Palmero, au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l’administration générale de la République ; avis 
n° 642 de M. Becker, au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales). 


A vingt et une heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
seance. 








SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 7 juin 1960, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutins pour l'élection : 

a) De deux membres du Conseil supérieur de la promotion sociale 
en Algérie (art. 2 du décret n° 60-76 du 22 janvier 1960) ; 

b) D'un membre du comité national de la vieillesse de France 
(art. 2 du décret n° 56-1258 du 6 décembre 1956) ; 

c) De deux membres de la commission consultative des assurances 
sociales agricoles (art. 1° du décret n° 50-1226 du 21 septembre 
1950). 


(Ces scrutins auront lieu simultanément pendant la séance publi- 
que, dans l’une des salles voisines de la salle des séances, conformé- 
ment à l’article 61 du règlement. Ils seront ouverts pendant une 
heure.) 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 


1° Qu’au cours de la discussion du projet de loi de ratification 
des traités de Rome, le Gouvernement avait pris l'engagement de 
constituer sur le plan national une commission de contrôle groupant 
des personnalités qualifiées de l’industrie, du commerce, de l’agri- 
culture et du Parlement, chargée de veiller à ce que le Gouverne- 
ment prît, en matière économique, financière, fiscale et sociale, 
toute mesure propre à faciliter l'entrée de la France dans la 
Communauté économique européenne ; ; = 

2° Que la loi de ratification (2 août 1957) desdits traités compre- 
nait: un article 2 faisant obligation au Gouvernement de présenter 
annuellement au Parlement un compte rendu de l'application du 
traité de Communauté économique européenne, en exposant les 
mesures qu’il a prises ou qu’il entend prendre pour faciliter l’adap- 
tation des activités nationales aux nouvelles conditions du marché ; 
et un article 3 faisant obligation au Gouvernement de déposer sur 
le bureau de l'Assemblée nationale un ou plusieurs projets de lois- 
cadres définissant un ensemble de mesures permettant à la France 
d'entrer dans les meilleures conditions dans le Marché commun ; 

Il lui demande si, en raison des pressions diverses s’exerçant sur 
la Communauté économique européenne et des engagements de la 
France outre-mer, il n’estime pas le moment venu: 


a) De constituer la commission précitée dont la promesse de mise 
en place n'avait pas été sans influer sur la ratification des traités 
de Rome par le Parlement ; 

b) De respecter les engagements pris par le Gouvernement aux 
termes des articles 2 et 3 de la loi du 2 août 1957 précitée, étant 
observé que s1 un projet de loi-cadre tendant à préparer l’entrée de 
la France dans le Marché commun a bien été déposé par le Gouver- 
nement présidé par M. Félix Gaillard le 31 janvier 1958, ce projet 
n’est jamais venu en discussion devant le Parlement et n’a pas été 
repris par le Gouvernement de la V* République ; 

c) D’associer le Parlement aux décisions importantes qui pour- 
raient intervenir dans la mise en œuvre du traité de Rome tant en 
ce qui concerne la réduction éventuelle de la période transitoire 
que les relations de la Communauté économique européenne avec les 
autres pays de l’O. E. C. E. (N° 119.) 


(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


IL. — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 


1° Que les dispositions du mémorandum de la commission écono- 
mique européenne dit mémorandum Hallstein prévoient : la sup- 
pression totale des restrictions contingentaires dans le domaine 
industriel à l'égard du monde entier ; l’extension aux pays tiers de la 
prochaine réduction tarifaire de 10 p. 100 qui ne doit bénéficier, en 








principe, qu'aux pays membres ; une nouvelle réduction importante 
des tarifs douaniers à l'égard du monde entier à l’occasion de la 
prochaine réunion du G. A. T.T.; 


2° Que lors d’une déclaration faite devant l’Assemblée nationale 
le 6 novembre 1959, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques a paru se rallier à de telles propositions en déclarant : 


Que la France était résolue à mettre fin, dans un délai qui ne 
devait pas, en principe, dépasser deux ans, à toutes les restrictions 
quantitatives d'importation sur les produits industriels en prove- 
nance de l’Europe comme de la zone dollar ; 

Que le Marché commun pourrait envisager une certaine réduction 
de son tarif extérieur dans toute la mesure où les autres grands 
pays industriels s’y associeraient ; 

Qu'il souhaitait que le Marché commun s'engage vers une libéra- 
tion générale des échanges plutôt que vers des arrangements parti- 
culiers. 

Il lui fait observer que l'extension au profit des pays tiers des 
abaissements de tarifs et des élargissements de contingents qui, selon 
le traité de Rome, devaient jouer uniquement pour les relations com- 
merciales entre les Six, aboutira, si elle se poursuit, à la disparition 
pe élément essentiel du Marché commun, à savoir l'union doua- 
nière. 

Il lui demande : comment il entend concilier à la fois la réalisation 
de l’union douanière prévue par le traité de Rome, la mise en œuvre 
d'une politique commune aux Six et la poursuite d’une politique 
libre-échangiste à l’échelle mondiale ; 

Dans quelle mesure ces dispositions sont compatibles avec les 
clauses du traité de Rome, tel qu'il a été approuvé par le Parlement ; 

S'il estime ces dispositions compatibles avec le nécessaire dévelop- 
pement de certains secteurs de l'activité économique française, et 
notamment de l’industrie des biens d'équipement. (N° 120.) 

(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


III. — M. Antoine Courrière demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les mesures qu’il compte prendre pour 
assurer aux viticulteurs sinistrés par les récentes gelées l’aide leur 
permettant, par une augmentation notamment des ressources de la 
section viticole du fonds national de solidarité agricole, de pallier 
les difficultés qu’ils connaissent. (N° 135.) 


IV. — M. Michel Kistler attire l’attention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur les récentes gelées qui se 
sont produites dans le vignoble alsacien du 3 au 4 mai, compromet- 
tant gravement la récolte de 1960, dans des proportions allant jusqu’à 
100 p. 100 pour certaines régions et sur la tempête de grêle qui s’est 
abattue sur les pentes des Vosges, détruisant toute végétation le long 
de la belle route du vin d’Alsace, ce qui compromet, non seulement 
la récolte de 1960 mais probablement celle de 1961 ; 

Et lui demande quelles mesures il compte prendre pour venir au 
secours des viticulteurs sinistrés, notamment en matière de presta- 
tions d’alcool vinique, de dégrèvement d'impôts, de prêts du crédit 
agricole et de la section viticole du fonds national de solidarité 
agricole. (N° 151.) 


V. — M. Jacques Duclos expose à M. le ministre des affaires étran- 
gères qu’à la date du 28 juillet 1959, huit leaders du parti Néo-Lao- 
Haksat ont été arrêtés et traduits le 2 novembre devant un 
tribunal spécial. 


Il lui rappelle : 


1° Que l’un des inculpés, député de Vientiane, fut ministre dans 
le précédent Gouvernement royal du Laos ; lui-même et ses compa- 
gnons sont des anciens dirigeants du Pathet-Lao ; 

2° Que l’article 15 de l’accord relatif à la cessation des hostilités 
au Laos stipule que chaque partie s'engage à ne se livrer à aucune 
représaille ni discrimination contre les personnes et organisations 
2 er de leur activité pendant les hostilités et à garantir leur 
iberté ; 

3° Que la déclaration finale à la conférence de Genève nrend acte 
des déclarations faites par le Gouvernement du Laos pour affirmer 
sa volonté d'adopter des mesures permettant à tous les citoyens de 
prendre place dans la communauté nationale, notamment en parti- 
cipant aux élections générales et de n’admettre aucune représaille 
individuelle ou collective. 

Il lui demande quelles mesures le Gouvernement français signa- 
taire des accords de Genève compte prendre pour faire respecter 
les engagements pris par le Gouvernement royal du Laos. (N° 97.) 


VI — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre que 
la loi alliée n° 27 interdisait la reconcentration de certaines industries, 
notamment sidérurgiques et charbonnières en Allemagne, et qu’en 
particulier au moment de la ratification du traité de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier, le Gouvernement français 
avait déclaré devant le Parlement que les dispositions de ce traité 
ne porteraient nulle atteinte aux interdictions découlant de la loi 
précitée n° 27; 

Que l’Assemblée européenne a approuvé le rapport de M. Fayat 
en 1957 sur les abus de concentrations et la nécessité d'éviter 
qu’elles puissent exercer sur le marché une influence contraire autant 
à la lettre qu’à l’esprit du traité ; 


Que néanmoins : 

a) La concentration des entreprises Thyssenhutte et Phoenix- 
Rheinrohr risque fort de se réaliser, si la Haute Autorité et les 
gouvernements de l’Europe des Six ne prennent pas une position 
claire à l’égard des concentrations qui, faites à l’échelle nationale 
et dans le cadre de l’économie classique prévalant en Europe, 
portent atteinte non seulement à la lettre et à l’esprit du traité 
de la C. E. C. A. mais encore aux promesses faites par le Gouver- 
nement français lors de la ratification du traité par le Parlement ; 
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b) Qu'un propriétaire de très importants avoirs charbonniers et 
sidérurgiques n’a pas encore cédé lesdits avoirs comme il s’y était 
engagé par l'acte de Mehlen. En conséquence, il lui demande les 
mesures qu’il compte prendre pour pallier la double menace décori- 
lant pour la constrwtion d’une Europe coprospère, unie et paci- 
tique, des conditions financières strictement nationales dans lesquelles 
s'effectue la reconcentration précitée, d’une part, et la non-exécution 
de l’acte susvisé, d'autre part. (N° 121.) 

(Question transmise à M. le ministre des affaires étrangères.) 


VII — M. Marcel Brégégère appelle l’attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur les conséquences résultant des récentes gelées 
dans un certain nombre de départements, et notamment dans le 
département de la Dordogne. 

Il lui signale que malgré de très nombreuses et répétées protes- 
tations, jusqu'à ce jour aucune disposition n’a été prise par les 
pouvoirs publics en ce qui concerne la protection indispensable des 
exploitations agricoles. 


Et lui demande : 


1° Quelles dispositions particulières il compte prendre pour doter 
enfin notre agriculture d’un moyen efficace pour assurer la sécu- 
rité et la survie des exploitations ; 

2° Si un projet créant une caisse nationale contre les calamités 
agricoles ne pourrait pas être ajouté aux projets gouvernementaux 
actuellement en discussion devant le Parlement. (N° 132.) 


VIII. — M. Charles Suran demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelles mesures il compte prendre pour remédier à la pollution des 
eaux provoquée, dans la vallée de la Garonne, par les émanations de 
l'usine de cellulose de Saint-Gaudens. (N° 139.) 


IX. — M. Emile Durieux expose à M. le ministre de l’agriculture 
qu'à la veille de la moisson 1959 une évaluation exagérée de la récolte 
de blé a été faite ; 

Qu'elle a eu incontestablement pour résultat la fixation d’un prix 
du blé plus bas que ce qu’il aurait normalement dû être ; 

Etant donné l'écart important connu entre l'évaluation, 84 millions 
de quintaux, et les prévisions définitives de collecte, 74 millions de 
quintaux. 


Il lui demande s’il n’est pas permis de considérer que l’exagération 
du volume de la récolte avait pour objectif de pouvoir plus aisément 
maintenir au plus bas possible le prix du quintal de blé; il lui 
demande en outre : 

1° Quels sont ie ou les services qui ont la responsabilité de telles 
évaluations ; 

2° Si les organisations agricoles, et en particulier l’A. G. P. B., ont 
donné leur accord sur de tels chiffres ; 

3° Si les retenues faites lors des paiements aux cultivateurs, au 
titre de la partie de collecte prévue et non réalisée, leur seront 
reversées dans leur intégralité, (N° 142.) 

+ M. Georges Guille attire l'attention de M. le ministre de 
l'agriculture sur la gravité des gelées qui ont récemment éprouvé 
certaines parties du vignoble français. 

Il lui demande quelles mesures il envisage pour venir en aide aux 
viticulteurs sinistrés ; 

Il lui suggère (par dérogation aux dispositions de l’article 5 du 
décret n° 59-632 du 16 mai 1959 et de l’article 1°" du décret n° 60-1 du 
7 janvier 1960) d'autoriser la libre commercialisation par ces viticul- 
teurs des quantités de vin hors quantum de leur récolte 1959, ceci 
pouvant représenter pour eux une réparation partielle du préjudice 
subi sans aucune incidence onéreuse pour le Trésor public. (N° 144.) 


XI. M. Bernard Lafay attire l'attention de M. le ministre 
de l'intérieur sur les conditions dans lesquelles la police parisienne 
doit assumer des tâches de plus en plus diverses et délicates. 

Il croit devoir également lui signaler l’émotion croissante de la 
population parisienne devant l’intensification du terrorisme F. L. N. 
auquel les fonctionnaires de la préfecture de police paient un lourd 
tribut. 

Il demande done à M le ministre de l’intérieur quelles disposi- 
tions sont envisagées pour que les moyens en effectifs et en maté- 
riel ainsi que les méthodes de prévention et de répression du terro- 
risme soient adaptés aux circonstances. 

En particulier il suggère d'augmenter les effectifs des gardiens 
en civil de manière à renforcer la protection de la population et 
la sécurité des gardiens en uniforme que ces gardiens en civil 
appuieraient à courte distance de façon à prévenir les attentats et, en 
tout cas, à y riposter efficacement. 

Il le prie enfin de iui préciser les raisons pour lesquelles le 
ministère des finances refuse d'approuver les crédits justifiés deman- 
dés par la préfecture de police et votés par le conseil municipal, 
crédits nécessaires pour assurer une plus grande sécurité à la popula- 
tion parisienne. (N° 138 


50.1 


XII — M. Claude Dumont demande à M. le ministre de l’inté- 
rieur quelles mesures ont été prises pour mettre fin à l’activité 
des réseaux de soutien du F. L. N. en métropole et quelles sont 


les opérations de contrôle et de police déclenchées à la suite de 
l’intolérable conférence de presse tenue par un délinquant en fuite, 
dans un appartement parisien, en avril dernier. 

Il lui demande également comment il se fait que les services 
de police n'aient pas été informés de l'étrange réunion dans un délai 
permettant une opération immédiate. 

Pour le cas où il y aurait eu incapacité ou négligence, il lui 
demande enfin si des sanctions ont été prises envers le directeur des 
services responsables, (N° 140.) 


3. — Communication du Gouvernement sur la politique étrangère. 


60  — — —— 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraitre dans la semaine du 46 mai au 21 mai 1960 : 





I. — Notes et études documentaires. 

N° . — La Nigeria. — Du statut colonial à l’indépen- 
dance 3 
Statistiques relatives à l’économie de la Répu- 
blique pooulaire de Chine pour les années 
1949-1959 
Documents sur la législation du travail en 
U. KR. S. S. — Première partie : Les fonde- 
ments de la législation du travail........... : 
Voyage de M Khrouchtchev en France (23 mars- 
CN ON RP PP OT TT 
Voyage du général de Gaulle, Président de la 
République, en Grande-Bretagne (Londres, 
SL de CR CR TR TU US 


Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF. 


sara fol adiuenetererelérsse MUC 


0,80 NF. 


0,40 NF. 
2,40 
N° 2668. 


NF. 


II. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 0949, — 1. Problèmes d'actualité. — L'ouverture de la conférence 

au sommet. 

2. Faits et opinions. Afrique : L'enseignement au 
Ghana est-il adapté aux besoins d’une économie 
en développement ? — Une appréciation allemande 
sur la politique des Européens en Afrique. 


N° 0950, — 1. Problèmes d'actualité. — L’échec de la conférence au 
sommet. 
2. Faits et oninions. — Affaires internationales: La 


Grande-Bretagne et le Marché commun. — La concur- 
rence des nouvelles voies de communication au 
Proche-Orient (avec carte). — La prochaine offensive 
contre la pauvreté mondiale. 
Problèmes d'actualité. — Après l'échec de la conférence 
au sommet. 
2. Textes du jour. — Communiqué publié par le conseil 
de la Cemmunauté économique européenne. 
3. Faits et opinions. — Pologne : Un point de vue alle- 
mand sur les problèmes actuels de la Pologne. — 
Le développement de l’agriculture. — L'action de 
l'Etat en faveur de l'enfance malheureuse. 


Le numéro....... 0,75 NF. 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF ; un an (cent 
cinquante numéros), 78 NF. 


N° 0951. — 1. 


III. — Chroniques étrangères. 
(Bulletins mensuels d’information sur l’Allemagne, les Etats-Unis, 
l'Espagne, la Grande-Bretagne, l'Italie et l’U. KR. S. S.) 
N° 218. —— Espagne. — La question dynastique., — M. Castiella aux 
Etats-Unis. — Questions extérieures. 
Le numéro...... 0,70 NF, 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 
4 NF ; un an, 7 NF. 

Abonnement à l’ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un an, 
39 NF. 


ss... 


IV. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 
N° 646 du 17 mai 1960: 


Parmi les articles publiés : 


La balance des paiements entre la zone franc et les pays 
étrangers en 1959. 1 
Les investissements des Etats-Unis dans les pays du Marché 


commun. 
Le commerce entre l'Amérique latine et les pays de l'Est 
européen. 
Les biens d'investissement, problème clé des exportations polo- 
naises. 
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Notes rapides sur : 
Marchés des matières premières. 
Marchés des frets. 
Transports. 
Allemagne occidentale. 
Autriche. | È 
LS MR : és iecpe ef 0,70 NF, 
Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF. 


V. — Documentation photographique. 


N° 5205 de mai 1960: 
L'agriculture en France. — Deuxième partie : Les productions. 
12 planches dont 5 en couleurs, 10 pages de textes et commentaires 
nombreuses cartes dont 4 en couleurs, tableaux, graphique. 


Le numéro (sans diapositive)... 4 NF. 

(avec diapositives). 7 NF. 

Abonnement : un an (dix dossiers) (sans diapositive), 32 NF; (avec 

diapositives), 62 NF. 
VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 
N° 625 du 21 mai 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 


1. Indices du volume du commerce extérieur de la France 
. (base 100 en 1956). 
2. Traitements des agents de la fonction publique. 


CO PRET Pr ‘ 
Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF. 


VII. — Bibliographie sélective des publications officielles françaises. 
(Etablie sous le patronage 
de la commission interministérielle de documentation.) 


4 du 29 février 1960. 
5 du 15 mars 1960. 
6 du 30 mars 1960. 
* 7 du 15 avril 1960. 
Comprenant : 
1. Documents administratifs. 
2. Bulletin des sommaires. 


sc des és 


Lee 


Abonnement : un an (vingt-quatre numéros), 16,50 NF. 


VIII. — Divers. 


Cartes géographiques : 
N° 84. _ Amérique centrale et Mexique (carte économique). 
Format 80x49. — Prix: 3 NF; franco : 3,25 NF. 
Composition du Gouvernement et des cabinets ministériels : 
Le fascicule, 40 pages, format 11,5 X 17. — Prix : 0,60 NF ; franco : 
0,85 NF. À 
Ce fascicule est adressé gratuitement aux acheteurs du « Réper- 
toire permanent de l'administration française ». 
Sur les chantiers du monde. — Mille ans d'efforts français : 
Les plus grandes réalisations de la France dans le monde. 
Broché, 96 pages, format 15.5 20,5, nombreuses illustrations. — 
Prix: 7,50 NF; franco : 7,90 NF. 
ndustriel de la France : 
209 pages, format 40 * 40, 46 cartes en couleurs, relié sous couver- 
ture carton. — Prix : 58 NF ; franco : 60 NF. 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 46, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). 


Ministère des armées. 


Avis de concours pour les emplois de chargé de cours et de 
prosecteur aux écoles annexes de médecine et de pharmacie 
navales. 





Des concours pour les emplois de charsé de cours et de prosecteur 
aux écoles annexes de médecine et de pharmacie navales se dérour- 
leront à Toulon à partir du 6 septembre 1960. 

Le nombre de places mises au concours est le suivant : 

Chargé de cours de physiologie-séméiologie : 1. 

Chargé de cours de physique et physique médicale : 3. 

Chargé de cours de chimie et de chimie médicale : 3. 

Prosecteur d'anatomie : 1, 








Les candidatures à ces concours pourront être adressées dès 
maintenant, par la voie hiérarchique, à la direction centrale des 
services de santé des armées, 1°’ bureau, personnel (marine) et 
jusqu’au 1°" août 1960, dernier délai. 

Il est rappelé que sont admis à concourir (référence : art. 12 du 
décret du 20 décembre 1930, modifié le 29 février 1960) : 

a) Pour les emplois de chargé de cours : 

Les médecins de 1° et de 2° classe justifiant, au premier jour du 
mois du concours et depuis leur admission dans les cadres actifs, 
d’un minimum de trois ans de service effectif dans les différents 
unité ou service à bord ou à terre en métropole ou hors métropole, 
à l'exception du temps passé à terre à l’école d'application du service 
de santé de la marine à Toulon. 

Les pharmaciens chimistes de 1re et de 2° classe, quelle que soit 
leur ancienneté. 

b) Pour les emplois de prosecteur : 

Les médecins de 2° classe ayant accomnli une année d'embarque- 
ment dans leur grade au premier jour du mois du concours. Les 
médecins de l'° classe peuvent être autorisés à concourir s'ils se 
trouvent dans la deuxième moitié de la liste d'ancienneté de leur 
grade établie au 1‘' janvier de l’année du concours. 
6e - — 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la quinzième tranche 
de la loterie nationale 1960. 


Le tirage de la quinzième tranche de la loterie nationale 1960 
aura lieu le mercredi 25 mai 1960, à 20 h 30, en présence du public. 


—_ +0 


Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l’école nationale d'agriculture d'Alger. 


Un concours sur titres et sur épreuves pour le recrutement 
d’un maître de conférences de microbiologie agricole à l’école natio- 
nale d’agriculture d'Alger sera ouvert dans le courant du deuxieme 
semestre 1960, à une date qui sera ultérieurement précisée. 

Ce concours sera organisé dans les conditions prévues par l'arrêté 
du 12 août 1954, publié au Journal officiel du 29 août 1954, 

Tous renseignements complémentaires pourront être fournis sur 
demande adressée soit au délégué général du Gouvernement en 
Algérie, direction de l’agriculture et des forêts, à Alger, soit au 
ministère de l’agriculture (direction générale de l’enseignement et 
de la vulgarisation, 1°" bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7! 

—— +0 +— — 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis relatif au concours pour le recrutement de contrôleurs 
de l'aide sociale. 


La date de clôture des inscriptions au concours sur épreuves 
ouvert à la préfecture de Seine-et-Oise pour le recrutement de 
trois contrôleurs de l’aide sociale est reportée au 14 juillet 1960. 

Tous renseignements concernant ce concours pourront être 
demandés à la préfecture de Seine-et-Oise, service du personnel, 
où les candidatures devront être adressées avant la date susvisée 
du 14 juillet 1960. 





Avis relatif au concours ouvert pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital-hospice de Lagny (Seine-et-Marne). 





Les candidatures au concours sur épreuves orales ouvert le 10 juin 
1969 pour le recrutement d’un économe à l’hôpital-hospice de 
Lagny seront reçues à la direction départementale de la population 
et de l’aide sociale de Seine-et-Marne, préfecture, à Melun, jusqu’au 
30 mai 1960 inclus. 





Avis de vacance d'un poste de commis à l’hospice 
de Castelnau-Médoc (Gironde). 


Un poste de commis est actuellement vacant à l’hospice de 
Castelnau-Médoc (Gironde). | 
Peuvent presenter leur candidature les commis titulaires des 


établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative des candidats, doivent être adressées dans 
le délai de quinze jours, à compter de la publication du présent 
avis, au président de la commission administrative de l’hospice 
de Castelnau-Médoc. 

















4716 





JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANCAISE 21 Mai 1%0 





Avis de vacance d'un poste de sous-chef de section adm'nistrative 
à la direction départementale de la santé de la Haute-Loire. 


Est envisagée la vacance d'un poste de sous-chef de section 
administrative à la direction départementale de la santé de la 
Haute-Loire 

Les sous-chefs de section administrative en fonctions dans les 
directions départementales de la santé ou de la population et 
de l’aide sociale intéressés par cette vacance sont priés de se faire 
connaître dans un délai maximum de dix jours, à compter de 
la publication du présent avis, et de s'adresser pour tous renseigne- 
ments à la direction de l'administration générale, du personnel et 
du budget, 2° bureau, ministère de la santé publique et de la 
population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17 


Avis de vacance d'un poste de commis à la direction départementale 
de la santé de la Haute-Loire, 


Un poste de commis est vacant à la direction départementale 
de la santé de la Haute-Loire 

Les commis en fonctions dans les directions départementales de 
la santé ou de la population et de l’aide sociale intéressés par cette 
vacance sont priés de se faire connaître dans un délai maximum 
de dix jours, à compter de la publication du présent avis, et de 
s'adresser pour tous renseignements à la direction de l’administra- 
tion générale, du personnel et du budget, 2° bureau, ministère de la 
santé publique et de la population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 


- —_——— 4 @ &———————— —— 


Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


l° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des emins de fer français, d'accord avec 
le chemin de fer de Saint-Georges-de-Comrmiers à la Mure, à soumis 
à l'homologation ministérielle la proposition de supprimer, à partir 
du fer juillet 19%, la gare destinalaire du Villaret figurant dans le 
Chapitre 51 (S$S XX, 1! B et 2°) du tarif n° 7 

(Paris, le 19 mai 1%0.) 

La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 

l'homologation minist e la proposition de mettre en vigueur 


un huitième scpplément au tar 

cerlaines marchandises entre la 

édérale) dition du fr août 1459 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le 
w | ' < 1 


pub pet sil a demande, en prendre Connaissance 


if international pour le transport de 


e el l'Allemagne (République 


Paris, le 13 mai 19%0 








La Sociélé nationale de chemins de fer français a soumis 
à l'homologalion mimstérielle la proposilion de mettre en vigueur, 
Je 1er ju 1450, une uveile édition du tarif international franco- 
belge pour le transport, à nm e vilesse, par wagon complet, des 
ard s piiées ou en poudre de Rimogne à deslinalion des Pays 
Ba 

le | | t dé] dans lt care niéressées où le pub 1 peut, 

\ in \ 1 idre ) alice 
Paris, le 18 mai 190 ) 

La Société nalionale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologalion ministérielle Ja proposition d'étendre, à partir du 
jer juillet 1960, à la gare de Domfront (Orne) comme gare destina- 
taire les dispositions du chapitre 142 (8 1 du tarif ne 6 et de 
supprimer à la même dat: | dispositions du chapitre 43 ($ NH) 
du la 6 à] | aux \ en füts expédiés de Bordeaux ou 
Mäcon à F 

(Paris, le 19 mai 1%0.) 

D'accord avec la Régie départementale des chemins de fer et 
lramwars él | des Houches-du-Rhône, la Société nationale 
des chemins de fe: incais a soumis à l'homologathion ministérielle 
la proposition de supprimer à parlir du fer juillet 1960 les dispositions 


du tarif no 6, chapitre 51 (S Vl), relatives aux transports d'apéritifs 
en bouteilles et aux emballages vides en retour correspondants ainsi 


que celies s’y rapportant figurant au ne 3203 du recueil 1 
(Paris, le 19 mai 1%0.) 





La Société national 
ocation ministérielle 
d'une nouvelle édition 
cation les tarifs pour 
dans lesquelles le ch 


de: chemins de fer français a soumis à l’homo 
une proposition tendant à la mise en vigueur 
de l'annexe F aux conditions généraies d appl 
e transport des marchandises (liste des gares 
ernin de fer se charge de laccomplissement 


des formalités à remplir auprès des bureaux de douane 
Lelie nouvelle édition est déposée dans les gares intéressées où 
pu peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


La Sociéle nalionale des chemins de fer francai 


} ER LE 


CHAPFIRE Ier, — So 


l'aris,. le 19 mai 1%0 


S à soumis à 


ogatlon minis'ériel'e une proposition tendant à modifier à 
partir du {er juillet 1960 les dispositions du chapitre {er ($ Il) du 
ürif 1 IS comme il e 


sUindiqué ci-après: 


TARIF No 18 


iété nationale des chemins de fer francais. 


& II Carbonate de sodium (92367) (4 1, sulfate de sodium 
br f en wagons de particuliers, d'une gare quelconque à 


1 1), 
une gare quelconque 


de la Société nationale des chemins de fer 











Par wagon chargé de 


BAREMES 





Minimum | Maximum 














PR RO ons sssauas se. às 77 65 
A RE A, EP Ne 253 211 

ad . . . . . . . . . . . L2 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
(Paris, le 19 mai 1%60.) 


La Sociélé nalionale 
Imologation ministériel 





des chemins de fer francais a soumis à l'ha- 
le 14 proposition de modifier ainsi qu'il est 


indiqué ci-après le chapitre 2 du titre 1 du taril des disposilions 


diverses: 


DISPOSITIONS DIVERSES 


TITRE 1, — 


CHAPITRE 2. — } 


TEXTE ACTUEL 


S HE. Dispositions 


communes aux pa- 
ragraphes ! et IL. 


Art. 9. — Location. 





PLACES COUCHÉES ET PLACES DE LUXE 


oitures de la Compagnie internationale 
des wagons-lits. 


TEXTE PROPOSE 


S DE. Voyages mirtes Pullman-Wagons-lits 
dans des trains désignés (2). 


Art. 8 bis. — Calcul du supplément. 


Le montant du supp'ément est calculé en 
faisant application de la tarification wagons 
hits sur le parcours tolal si le voyage est 
effectué sans arrêt à Paris et avec emprunt 
successif: 


des voitures - salon des voilures-lits « Sin- 


Pullman Calais-Pa- le » où « Double » 
ris (ou vice versa) Paris-Venise (ou 
des trains nos 82/19 vice versa) des trains 
« Flèche d'Or » el nes 5/6 « Simplon- 


Orient-Express ». 
2) A titre provisoire, pour une période 
devant prendre fin à l’occasion de Ja premiére 
modification générale des tarifs de la Compü- 
unie internationale des wagons-lits ou de à 
Société nationale des chemins de fer français. 


$S IV. — Dispositions rommunes 


aux paragraphes 1, I el HE. 


Art. 9. — Location. 


Les pacs. ému es eme. de ete o 


(Paris, le 13 mai 1960.) 
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2° Prix d’'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du cahier des charges 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


Conformément à l'article 14 (1°, b) 


de son cahier des charges, la Sociélé nationale des chemins de fer francais, d'accord avec la Société 
des chemins de fer économiques (ligne de Pont-J'Akbé à Saïat-Guénolé,, propose, à parlir du $S juin 1960: 
jo De supprimer les dispositions du chapitre 3 (8 16-11) du tarif neo 


» De modifier comme suit les dispositions du chapitre 52 ($ H) du tarif n° 2: 









































CuaprrRe 52. — Société nationale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 

— “RE 

SURTAXES TAXES < 

ÉSIGNATION DÉSIGNATION RELATIONS spéciales de 2 

DESIGNA Sr CHAPITRES OU DISPOSITIONS ! EH 

— {ransbordement > 

des chemins de fer des N° de prix — F4 

de à applicables. du N° de prix = 

«condaires participants marchandises. recueil TA du recueil TA = 

nes ' 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . D . E . . . . . . . . . . . . . . . e . . . . . . . . . . . . . ... a 


Economiques, — $So-! Algues marines! Une gare 


ligne de Pont-l'Abbé 
à saint - Guénolé 


\ 


è 


préparées{ la ligne du| 
pour la nour cheminde fer | 
riture des secondaire | 
animaux désigné ci- 


iété générale des 
hemins de fer 








voie normale), (0561 contre. 
| à cet établissement 
ou 
Hennebont. | Saint-Guénolé,. 
1 


8 II (applicable jusqu'au 


J 


de | Une gare quelconque 
de la S.N.C.F. 
servant un établisse- 
ment utilisateur 
Lué sur le territoire 
francais et adressées 


des- 


si- 


décembre 19%0). 


Par wagon chargé de 15 t 
Jusqu à 99 ki, barème 71.! No 901 = 
De 100 à 299 km, barèine 167, 
Au-delà, barème 299, 














Les prix du présent parapranhe ne sont applicables que par voie de détaxe accordée à un méimne élablissement sous condition de la remise 
€S | Ï L pra] PF | ! 
et de la réception par celui-ci d'un tonnage annuel minimum de 2.000 tonnes, y compris le tralic exporté. 


(Paris, Le 21 mai 1960.) 








— ——————— | 
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3° Prorogation de conventions tarifaires. 





informément à l’article 11: du cahier des charges, la Société 
ionale des chemins de fer français a fait connaître son intention 
proroger jusqu'au 30 juin 19%61 la convention tarifaire « type Eaux 
nérales » conclue avec Ja Société normande des eaux de table 
‘n1ela, Source Piervai). 





4° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 


\ date indiquée en têle de chaque affaire est celle de la dérision 


ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 


numéro qui à pubiié la proposition.) 3 
A. — Autorisations provisoires. 
19 rai 1960, — Société nationale des chemins de fer français. — 


19 


12 


Proposition du 5 mai 1960 tendant à reconduire, pour une 
période d’un an, le tarif international pour le transport, à petite 
vitesse, par rame de 120 tonnes, de coils à chaud expédiés de 
Flemalle-Grande à Hagondange via Gouvys-Bellembourg-trontière. 
(Journal officiel du 10 mai 1960.) 

Autorisation de mise.en vigueur de ces di<positions à dater du 
20 mai 1960, sous réserve de la décision à intervenir après achè- 
vement de formalités de l'instruction réglementaire. 


mai 1%4. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 5 mai 1960 tendant à la mise en vigueur d'une 
nouvelle édition du tome Il de l'annexe II (tableaux des dis- 
tances) au tarif international pour le transport des marchandises 
entre les Elalts membres de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier (C. E. C. A. n° 1.001). (Journal officiel du 
10 mai 1960.) 

Autorisation de mise en appl'eation provisoire de ces dispa- 
sitions à compter du fer juin 1%0, sous réserve de la décision à 
intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


B. — Homologations. 


mai 19650 Société nationale des chemins de fer français. — 
lroposiion du 1% avril 1%0 tendant à modifier le titre HN 
« Cartes d'abonnement de travail» du tarif spécial des abonne- 
ments et le titre HE du fascicule E des tarifs de la banlieue de 
Paris, chapitre 2 «Cartes hebdomadaires de travail Journal 
officiel du 20 avril 1960.) 





— 


mai 1MA0. — 


Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 31 mars 1960 tendant à créer au chapitre 14, 
paragraphe HE du tarif n° 2 une tarification, par wagon de 
20 tonnes, pour les blés, destinés à une semoulerie, expédiés 
de Bram, Castelnaudarv et Limoux à Marseille (loules gares), 
Saint-Louis-les-Aygalades el Saint-Marcel. (Journal officiel du 
o avril 1960.) 

Ilomologation accordée à titre provisoire celle proposition, 
sous la réserve acceplée par la Société nationale des chemins 
de fer français que les dispositions dont il s’agit soient appli- 
cables jusqu'au 51 décembre 1960. 


mars 1X4r, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 1% avril 1960 tendant à compléter les dispositions 
du chapitre 3, paragraphe HI de Flannexe RB aux conditions 
générales d'appiicalion des tarifs pour le transport des marchan- 
dises (Journal officiel du 20 avril 1%.) 


mai 1960, — Société nationale des chemins de fer français et 
chemin de fer de LensS-Sainte-Elisabeth à la Basseée-Violaines. — 
Proposition du 11 avril 1960 tendant à modifier et compléter les 
disposilions des chapitres 51 des tarifs nos 11 et 12 du tarif 
no {4% applicahies à certaines marchandises en provenance ou 
à destinalion des gares de ce chemin de fer secondaire, (Journal 
ofJiciel du 20 avril 1%.) 


mai 1x1. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 1% avril 1960 tendant à la mise en vigueur d'un 
additif au tarif international C. E. C A. no 19%01 pour le trans- 
port de la houille et du coke de houille de certaines gares 
de la République fédérale allemande à destination de cerluines 
gares françaises. (Journal officiel Au 20 avril 10.) 

IHomologalion accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à partir du 20 avril 1960 donnée par déci- 
sion du 29 avril 1960. {Journal officiel du 3 mai 1%.) 


mai 1960, — Société nationale des chemins de fer français, — 
’roposition du 14 avril 140 tendant à mettre en vigueur un 
ïe supplément au tarif international C E. C. A. no 2#1/6%01 
pour le transport, à petile vilesse, par rames, des combustibles 
minéraux solides de la Belgique et des Pays-Bas «vers la France 
(édition du 1 janvier 1950). (Journal officiel du 20 avril 1%.) 


Hotnologalion accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à partir du fer mai 1960 donnée par décision 
du 30 avril 1960. (Journal officiel du 10 mai 1960.) 


mai 196% — Société nationale des chemins de fer français et 
Régie départementale des transports de l'Aisne (R. T. A.), — 
Proposition du 14 avril 1960 tendant à modifier le paragraphe V 
de l'annexe A aux conditions générales d'application des tarifs 
pour le transport des marchandises. (Journal officiel du 20 avril 
1960.) 
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SITUATION AU 31 MARS 1960 
\ II PASSIF 
Nouveaux fran Nouveaux francs, 
EP EP PT EP PES Ep UE 191.017.856,9%5 Eng ment 1 vu 
’ l { ot. 106.1 ! 
b) ( {) “ Billets et monnaies en circulation (Hh.sssocssssee 26.983.9:1,28 
{ | { 
C'ODÉFALIONS sisi: 1<9 S 8,29 Comples courants crédi'eurs et dépôls. ss... 21.549.915:,18 
Etfels et avances à Court Termes sssssesssesssssssssee 201.885. 1:1,02 Transferts à régler........ dlssientiasis sas te à &.034.253,12 
a) ! { MX O0 27.0 
0) À 1. Comptes d'ordre et divers. .......sscsesssssoscossoose 9.117.058,26 
| | 1,18 
Te RE 7 al à & (81.07 DOMANIOR soosvonseo sa tés tuiles tllesrosandescedésdiines _5.000.000,0@ 
\a d'ORMMISSION 1IFANSTIOPÉ. sc covocosc oo cccoodecse: 1.022.565 
matcriel, IMODIICP.,.. 000000000000... Î 16), 0)1,29 
| 
À OS .S00 11 | 197.208. 800.11 
| PORT ; 
{ lu F! C { \f r LUIX € res 
AI C. F.A 0.618.7936.7 | Le directeur général, 
ER N ).441 .8 C. PANOUILLOT. 
) l | Le enseu 
[l \ (, .& » P \ D 
| 
Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : HENRI MOREL. 
En nouveaux francs. 
DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTRÊMES 
’ ol PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
: Hour par la Banque de France du 23 mai 1960 
4 9020 Mate UNIS s..sococccosssessossecs 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4 9015 4,9010 
4 970 COMDR. ssassosccssaveicvonduess 1 dollar canadien. é'itose L dédie “us à 4,9770 4,9740 
2,307 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 NT AO PR PR 7 
39,30 RE msi sroussesmsetts 100 dollars mexicains. 39,4965 smile JE OR LEE 24 te 6 
117,570 Allemagne occidentale.....s..se. 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,535 117,525 
18,825 Autriche. ….s.sosococcccscocsers: 100 schilling. 18.98869 18,7025 19.2790 RS ..: 
9,8335 OS. coccsonctesoéesaséés: 100 francs belges. 987412 9,727 10.023 9,8310 9,8285 
70.975 PR. rss vicosboaretadhs 100 couronnes danoises. 71,47763 704275 72,5335 70,960 70,920 
13.7575 Grande-Bretagne ...s.sosssss.e. 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7510 13,7495 
7.8960 RaDQ ...o.soccococossseusescsecs 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8.01610 7,8970 7,8955 
68,735 SP PT 100 couronnes norvégiennes. 69.1188 68,055 70,155 68,720 68,680 
130,020 Pays-Bas ..cccccecccsceceusces vies 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 129,995 129,980 
17,145 Portugal ...cccooscoesecsse ccéee 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,145 17,140 
94,780 SR soc ccsésessocnoce 100 couronnes suédoises. 95,43513 94.0048 96.8646 94,760 94,730 
113,495 DUO ..cosossoocéesesosessèse 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115.810 113,580 113,565 
69,08 lchécoslovaquie ...sssssssssse 100 couron. tchécoslovaques 68,57027 68,05 69,08 D 
1.638 Yougoslavie ...... ccscecacnes 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 citée due. ce 
Maroe ..socccsccsoccsccce 1 dirham sovoééesésveseeres “OS I Sons €. P. d.cdseisoese D CR M'A, sas éesthrdes CE 
Tuni 1e sosssssesee ...... 1 dinar DŒRRLELELLEILARLLELLELELT 11,7549 Zone CG F. Pooscsidéoses 100 francs C. F. Pi cicodénsiontss 5,50 
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ANNONCES 


RUE 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





DE  RICHELIEU, 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


PARIS 








TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE D'’'ESCAUT ET MEUSE 


SOCIÉTÉ 


ANONYME 


AU CAPITAL 


DE 24.810.500 NF 


SIÈGE SOCIAL: 3, RUE JACQUES-BINGEN, PARIS (17e) 


R. 


CL. : 


S 


eine 


n° :ù-B 10017. 


OBLIGATIONS 4 1/2 0,0 1930 


Le nombre de titres à amortir au 153 juin 1960 d’après le tableau 


d'amortissement 

Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors 
Bourse 510 obligations; 
par tirage au sort 1.930 obligations. 


été 


a racheté 


en 


s'élevait 


à 


2.170 


obligations. 





de 
li, restait 


l'émission, 
4 


la 
amortir 


Numéros des 1.930 obligations sorties au tirage du 14 avril 1960, 
remboursables à partir du 15 juin 1960 à 10,01 NF, et des obliga- 


tions restant à rembourser sur tirages antérieurs. 






































| 
ANNÉES ANXÉES | ANNÉES 
| de # de | 1 rs de 
NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- NUMEROS rembour- 
sement | sement. | sement 
Î 1 
411 1956 5.178 et 479 1959 5.873 et 871 1959 
HA » 2.481 à 481 » 2.879 1953 
969 1957 2.189 et 490 » 2.876 1959 
1.091 1955 5.492 à 495 , 9.877 1953 
1.279 1956 5.197 à 499 » 9.878 et 879 1959 
1.158 1957 2.903 et 501 » 2.880 195 
9,313 » 0.007 à 510 » 0.881 et 882 1959 
2.576 » D.919 » 2.883 1931 
2,518 » 5.581 et 582 » 2.881 à 886 1959 
2,453 » 2.6 ” 2.838 et SS) » 
3.212 1951 5.657 » D.845 » 
3.211 1953 0.639 à 612 » 2.896 » 
J.219 1954 2.601 » 2.898 " 
3.229 1955 2.606 19:6 o.909 » 
3.21 1956 3.686 1959 5.911 » 
3.279 1957 2.688 et 68) ” ».930 et 931 » 
3.326 1956 2.690 1951 0.933 et 931 » 
3.711 1957 2.69! 1959 0.967 et 968 » 
3.791 n” ».692 1943 9.976 et 977 »” 
4.119 1956 5.693 et 691 1959 5.979 et 980 
4.529 1959 2.69) 1914 2.983 et 981 » 
4.531 1952 2.696 à 699 1959 6.009 et 010 » 
4.533 1953 9.701 » 6.012 » 
4.586 1957 9.703 à 70» » 6.013 à 022 » 
5.289 n 9.709 et 710 » 6.017 et 018 » 
5.296 à 305 1959 5.716 et 717 » 6.050 à 053 » 
5.307 à 312 » 9.719 " 6.062 » 
5.331 1954 5.723 » 6.107 à 109 » 
5.332 1955 9.724 à 727 " 6.111 » 
5.535 1956 9.129 » 6.115 et 116 » 
2.336 1957 5.792 et 733 » 6.119 et 120 » 
2.337 1959 9.709 » 6.126 à 130 » 
5.338 1953 5.761 » 6.132 » 
5.339 et 310 1959 0.782 et 783 » 6.12% et 1% » 
».312 à 31 » D.793 ” 6.166 à 169 » 
».389 et 390 » 5.803 à 807 » 6.171 » 
5.394 » 2.809 » 6.179 » 
115 et 416 » 2.813 » 6.18% à 187 » 
118 à 420 » 2.831 » 6.191 à 19 » 
0.417 » 5.83 et 831 » 6.197 à 199 » 
__. 9.491 » 5.837 à 839 » 6.201 » 
106 et 457 » 5.820 à 85 » 6.216 à 219 » 
0.199 et 460 " 5.868 à 870 » 6.222 ” 
0.479 » 0.872 1953 6.224 à 230 9 























ANNÉES ANNÉES 
. ; de 5 de | L : 
NUMEROS | enbour-| NUMEROS | nbour NUMEROS 
sement. sement 
6.233 à 237 1959 7.011 1959 7.707 et 708 
6.212 » 7.022 1957 7.110 à 712 
6.279 et 280 » 7.036 à 012 1999 7.719 et 716 
6.282 à 28: » 7.06» » 7.718 à 720 
6.286 » 7.072 1915 7.131 à 734 
6.291 et 292 » 7.073 1959 7.187 à 749 
6.298 et 209 » 7.07% et 0:6 » 1,408 à 706 
6.301 el 302 » 7.078 et 079 » 7.758 
6.314 et 31» » 7.082 et 083 » 4:11 à 770 
6.346 à 338 » 7.088 » 7.814 à Sid 
6.360 » 7.090 à 092 » 7.811 à 81 
6.302 » 7.094 à 0%6 » 7.866 
6.361 » 7.098 et 0% » 7.868 à 870 
6.36 et 36 » {01 » 7.872 et 87: 
6.371 et 372 » 1.103 à 106 » 7.875 et 876 
6.314 à 37: » Eh hr 1957 7.882 à 886 
6.417 1955 7.173 1455 7.888 
6.418 1956 7.18» 1959 7.891 
6.119 1953 7.187 à 189 » 7.923 à M8 
6.120 1959 7.196 à 198 » 7.930 à 932 
6.12% à 428 » 71.203 à 206 » 7.931 à 940 
6.430 à 433 » 7.213 et 214 ” 7.952 à 918 
6.136 à 410 » 7.216 » 7.990 
6.412 » 7.251 et 252 » 7.9; 
6.459 » 7.261 à 267 » 7.999 
6.157 à 461 » 7.271 à 273 ” 8.001 à 00 
6.166 à 468 » 7.276 à 278 8.010 
6.191 à 493 » 7.293 et 29: 8.013 à 071 
6.19% et 196 » 7.303 à 306 » 8.031: à 036 
6.527 » 7.308 à 315 » 8.028 
6.338 190 7.317 » 8.014 à 0419 
6.559 1959 7.346 et 317 » 8.060 
6.607 » 7.349 à 351 » 8.062 et 06 
6.611 et 612 ” 7.999 à 35 » 8.06 
6.611 à 616 » 7.368 à 370 » 8.083 et 086 
6.620 et 61! ” 7.398 et 399 » 8.088 
6.633 et 631 » 7.401 et 402 » 8.099 
6.669 , 7.494 et 425 » 8.100 
6.64 » 7.428 à 450 » 8.101 à 10; 
6.712 et 743 » 7.432 ” 8.119 
6.717 à 719 » 7.197 1957 8.164 et 165 
6.769 " 7.459 1959 8.167 
6.771 ” 7.461 » 8.169 et 170 
6.713 » 7.16) » 8.175 
6.775 et 1:16 5‘ 7.469 » 8.176 
6.181 et 782 » 1.183 et 481 8.177 
6.787 à 7189 » 7.486 » 8.179 
6.791 et 7m » 7.489 » 8.181 à 18: 
6.796 à 709 » 7.491 ” 8.186 à 189 
6.807 à 811 » 7.19: » 8.20! 
6.814 à S16 » 7.512 » 8.241! 
6.818 à 820 » 7.515 » 8.256 et 2571 
6.822 » 7.018 et 519 » 8.263 
6.826 » 1.599 ” 8.263 à 270 
6.817 à Sol » 7.527 à 529 » 8.285 et 286 
6.859 1957 7.532 et 533 8.30! 
6.861 1951 7.532 8.307 à 311 
6.86 1959 7.562 » 8.316 
6.87 1957 7.561 » 8.318 à 320 
6.888 et 88, 1959 7.581 , 8.321 à 330 
6.908 et 909 » 7.586 » 8.331 à 339 
6.911 » 1.596 et 597 n || 8.316 à 319 
6.913 et 91! » 7.626 à 630 » | 8.351 et 252 
6.95 » 7.619 » | 8.262 
6.942 et 913 » 7.652 » | 8.269 
6.945 » 7.654 et 655 n 8.367 à %8 
6.951 1957 || 7.66 à 668 » || 8.335 à 289 
6.952 1959 7.671 à 673 » | 8.410 
6.962 et 963 * » 7.690 1955 || 8.457 et 458 
6.978 et 979 n 7.691 1957 || 8.469 
6.282 » 7.700 1959 1 8.177 








ANNÉES 
de 
rembour- 
sement. 


9% %>;uU>%z% 


1957 


US: V5: 46 > 
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ANNÉES ANXÉES ANNÉES ANNÉE 
; de ds d ET ANNEES 
NUMÉROS NUMÉROS ° UE . de 
rembour- ÉROS rembour- NUMEROS rembour- NUMEROS ® 
ne: É rembour- 
sement. sement. sement 
l | : sement 
' — 
13.729 1960 11.394 à 396 1960 11.944 à 917 1960 45.54: ds 
199 d 759 » 11.408 » 14.950 à 952 / 15 549 et 550 1951 
6 et 771 » 13.410 » 14.957 à 999 » PER 
7:59 et 180 » 1:.416 à 420 » 14 961 et 62 z Tr ET À ro » 
182 à 189 ” 11.421 et 425 » 11.966 » 15 561 2. » 
13.780 1951 14.432 » 11.968 à 970 » oc +" . 
=87 et 783 1960 14.44 » [111.972 et 973 s 45.55 à 500 s 
13.790 » 15.436 et 437 » 14.903 , 15 583 et 58 “ 
12.792 à 194 » 11.499 et 410 » 14.996 1957 155$ BE rs- s 
11.798 à 800 » 14.442 , 11.998 LG € . 
3 et SA » 11.452 et 455 » 15.008 ue #4 el 00 » 
13.854 » 14.455 et 456 » 15.012 1960 45 ne os 
13.002 1:.469 et 470 » 15.014 et 1: "hr 15.6 0 ge SR 1° 
Gi et 865 »  ||14.472 à 477 » 115.017 à 20 LD 
13.869 » 11.482 et 483 » 15.026 à 29 L nee + “à N 
{ "? F7 n . +: pce > J, ) 
(3.870 1957 14.485 s 1115.05 à 3 : 15.689 : 
19 87! = 1960 14.487 à 490 » 15.013 ï 15 64 . sn » 
Us “nie a m0 = Naisora 50 + 15.86 à 5 : 
13... ” 14.506 à 508 » 15.053 à 55 » de ee a 
SS3 à 88] » 14.510 à 512 » 15.089 à 97 = "0 + en " 
+ 1.0 n12 9. < 5.70 
13.891 ». 11.514 et 515 » 15.100 à 10 ; rs 710 * ae 4 
13.895 1955 11.523 et 524 » 15.108 et 104 » 15720 à 113 M 
"1 à 909 1960 14.542 » (15111 à 112 » er À “ss 
set Hi» 15.544 » [15417 à 449 » de 7 
13.916 » 14.546 : 15.192 et 192 19.782 1956 
Us se uses: oO 
9% et 922 » 11.554 à 556 L 15.421 et 42 » 19.756 à Lib » 
13.924 à 926 » 14.560 15 154 à 126 : 15.160 et 561 » 
13.990 et 931 = |l41.568 et 565 » x ot nor : "dE 
MT , EURE Te  : Lan: |: 
#< à nes ” ti 570 à 513 » 15.165 et 1466 » 45 Er à À, sd 
13.941 , 13.575 » | 15.168 à 17% s 15778 et 779 » 
959 à 961 » 14.577 à 579 “ 15.172 sà 9.178 el 179 - 
064 et 965 » 14.581 à F8, 15172 né 15. 181 à 485 ca 
1.967 à 969 » 14.5 = à F @ + 45 — ref 1957 15.193 et 391 » 
s « 1.081 à 989 » 5.175 à 179 1960 15.709 
987 et 983 » 11.591 3 15.180 (052 7e 0e » 
14.029 » 11.594 et 595 » 15.182 1955 At : 
14.04! " 14.601 et 602 »* [115.183 à 125 1960 15.812 1919 
: 1.043 26) “ 11.604 à 606 » 15.188 à 190 » 15.814 72 "817 ‘ L 
050 À ns » 14.609 et 610 . 15.492 à 1% : 15 825 à 1 1960 
11.061 < 11.618 et 619 » 15.196 et 197 » 15.835 à 3 " 
+ : 14.628 el 629 » 15.199 et 200 ; 15.850 à 8? £ 
11.063 » 11.632 et 6% » 15.21; et-212 . 1H 0 à oi / 
1. , 14.635 à 643 » 15 214 et 215 o cr - À ou : 
NT à 059 « 14.617 » 15.91” à 219 , n°855 u 
uB1 et O2 , 11.650 à 653 15.924 15-855 » 
11 06 et 087 2 x: De » es À 7 Les » 15.857 et 858 » 
11.104 à 106 » 11.659 à Es 99€ " à 865 . 
! ) e » J.éé Li 1 à 7? 
1.108 s iso à és  » || 15.230 et 231 s lisse à e7: " 
1:.109 1957 11.686 et 687 æ 15,2% à 2% S J.809 à 511 » 
1 + et : 1960 11.692 à 699 £ 15 997 à / Les » 
3 à 119 » ML ro" LIE » 
ins et 129 11.719 » Ladiag  : EMA >: 
11.194 ” 11.72 à 72% : 15.217 et 248 > nes 7 “us « 
RE Se" » 114.725 à 730 » 5.254 SET: » 
1 13 (: L le) » 14.733 et 734 . 15.960 à 26 * ae Es » 
iL 460 à 0 , 14.739 à 741 , 15.264 et 265 , 15.915 et 916 ; 
18 à 25 »  |[14.753 à 747 . 15.272 , ns “on : 
‘ LRQ A 1 . . Î ele ë M7 >” 
14 + < 14.749 et 750 » .279 à 283 » 15 ses dé un 
- _ » 1.792 et 753 5.285 à 28 "99 À 0 , 
US S s | ii:358 et To ini : l7au » 
11 _ L eve » 14.761 et 762 a 15.302 * a » 
me » 14.764 et 765 » 15.917 à 319 » 15 0%. 2 
FR — ; 14.794 , 15.323 à 326 » 15 OS : 
1 » 14.798 > 15.316 à 350 , 5 QUS à OU s 
14.225 » || 15.810 et ait » 115.366 à 368 » || 15.97 et 972 L 
YA » 11.816 à 818 , 15.371 et 372 : der © “wi » 
a LA , 11.823 1056 115.375 à 379 » Leu , 
l 231 et 238 » 14.83% et & ds 15.383 À 283 15.981 » 
11.240 à 943 +. et Gi 1960 D.J00 1) » 15.99: 
4 910 - 14.839 à 843 15.387 et 388 y A 
_ 14.249 » d'A ép » * 2 Fees » 16.008 à 010 à 
: = oz 14.853 à 855 » 15.29% et J7.) » Q 
N-Lé 14.857 Find, : LEZ 
11.279 à 282 » . D ++ Jan .017 et 018 » 
mets oo» [umo © ||'1540  : 2e , 
t 0 .).- » 0} 9 
’ _. } » 11.868 et 869 pe 15.413 à 415 . 16.023 à 025 » 
11.290 à 293  » || 14.873 à 87 5.418 ne 
14.295 » ; T 879 19 » 15 40 bé » 16.020 s 
11.305 à 307 n SI » 5.420 et 421 » 16.032 » 
11.309 à 914 # 2 et 882 » 15.445 et 446 » 16.0%4 et 0% 4 
® F L fs ve 
11.319 et 320 » |l11.887 à 200 PERTE - nur + © ous ; 
1-1 , 11.802 à 604 , 15.459 à 463 16.072 ” 
11.328 et 329 » 14.806 » 15 474 à 109 » 16.091 et 092 ru 
14.333 . 14.90! , pr + hs » 16.117 . 
US à 343 . 14.90? 1957 15482 » 16.126 à 129 » 
1 16 et 2 « VUZ 057 ),4N2 » 4e d 
- et 311 ee. 14.905 1960 15.484 et 485 + 16.132 et 133 x 
14.961 1957 14.908 et 909 + 45 407 » 16.14% et 1%6 » 
11.362 à 361 1960 114.919 à 921 ” 15 409 s 16.138 et 139 s 
1.306 et 367 ” 14.993 ; FF Pi , 16.142 à 145 , 
14.368 1991 14.925 à 927 “ 15 à 203 » 16.147 à 151 » 
16 9910 1960 || 11.929 à 932 » ar , 16.183 à 185 ° 
.Jie et 373 » 14.934 à 936 » ne à 514 , 16.187 v 
S4 et 385 » 11.929 2 {e 19.516 » 16.192 à 196 » 
14.393 4955 14.941 et 942 à 2.920 à 523 » 16.199 à 2094 » 
15.027 » 16.293 à 208 » 

















ANNÉES ANNÉES 
" e » 
NUMÉROS rembour NUMEROS is 
sement sement 
16.210 1960 [116.765 et 766 1960 
16.212 et 212 » 16.74 à 773 
16.226 à 229 » 16.780 à 783 . 
16.233 à 238 ” E6.7YS à Bu: » 
16.240 à 242 » 16.806 à 8SON » 
16.214 » 16.10 à 81 » 
16.253 à 2% » 16.817 » 
16.260 et %6! . 16.823 à &29 , 
16.261 » 16.8%4 à 820 » 
16.266 » 16.843 et 8 » 
165. 26N » 16.847 à Sh2 u 
16.270 D 16.854 à 856 » 
RE 1957 16.858 el 859 » 
16.97% et 975 16 Sn "-r à 
16.281 1955 TAGS ; 
16.285 1960 [116.878 et 870 
16.287 et 288 » 16.887 à su] ” 
16.291 et 242 » | 16 TR 1 
16.298 et 209 , LS 2: + 
16307 = 16.899 à 901 » 
« ») à A) » 4 90% ; œ) 
16.307 à 209 * 146.007 à o11 
16.915 a 3 7 » ou : 44 / 
16.319 et 320 , RE : 
16.298 à 2% L sg à MS » 
16.341 à 319 , + 
16.947 à 30) » 10.923 À 229 M 
16.356 à % 16.932 à 955 » 
L ‘ mb » . = 
16.377 à 379 : 16.94 1951 
16.381 . 17.189 1900 
16.383 à 387 » 11.031 < 
16.389 à 243 , 17.345 1997 
16.208 à 40: . 17.59 > 
16.405 à 407 » 17.301 1946 
it.410 à 412 » 17.892 : 
16.415 : 17.353 À 
16 418 : 17.486 1957 
16.42 et 422 » 17.888 k 
16.424 à 42% s 17.91 4 1956 
16.42 et 4% e 18.099 - 
16.4%5 à 429 » 22.200 Hit 
16 150 : 18.211 1913 
16.461 à 469 . 18.250 1945 
16.471 et 472 » 15.86 — 
16.474 : 18.0 1917 
16.476 et 477 : 7 — 
16. 80 Le 19.086 À 
16.482 » en re 
16.494 et 49 ” gr + 
16.497 à 409 , er ++ 
16.501 à 504 à — Le. se 
16.507 » 19 9] ne 
16.908 et 509 1951 19 02: + 
eq — 20.002 » 
16.597 " ge + 
16.529 » Le ocT 
16.591 » 94 107 ne 
16.533 et 594 » 9 0 ++ 
16.536 à 558 , 92 480 ir à 
16.540 » 99 D) die 
16.543 à 548 » 99 981 ie 
16.564 à 566 » 99 9RY Le". 
16.551 » 99 QAR 195 
16.573 à 9576 » 99 9Q! er 
16.578 à 50 » 9 ets de 
16.585 à 587 » 99 491 re 
16.591 » 99 109 in 
16.598 à 596  »' 2 496 HS 
16.599 à 99 # + 
16.626 1957 9% M — 
16.627 et 628 1960 93. 054 
16.63% à 633  » 23.629 1055 
16.635 à 610 » 92 (50 1057 
16.642 à 651 » 94 660 9 
16.660 à 666 , D 347 105 
16.672 à 674 à 04 366 1057 
16.676 , 94 © 1056 
16.683 : 9 1057 
16.685 et 686 . 26 19€ 
16.688 et 689 ; mn + 
16.691 à 699 » 56 105 
16.701 à 709 » 96 1947 
16.712 » 96 19! ) 
16.714 , 26. 1950 
16.716 » 96. A4: 
16.724 À 727 , 9 | 
16.729 » 97 “ 
16.731 à 72 » 97 1956 
16.73 » 27. 1918 
6.739 à 742 2 LOC 
16 757 e! tre L 4 Le 
» . _ 23) 
1 16. 70 à :02 2 4. 1957 
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| ANNÉES ANNÉES | ANNÉES | ANNÉES ANNÉES ANXFFS 
1 
NUMERO + NUMÉROS « NUMÉROS © NUMÉROS | pes NUMEROS ® : NUMEROS de 
| rembe | rembour rembour remix 
| ment. | | sement | sement sement sement 
— Re ER | D | | ou 
28.53%) 1952 || 0) 1958 8. RON) 1957 10.296 1958 11.570 1958 12.624 à 628 1958 
N. 7241 LU << o IN. 028 1952 10. 298 » 11.593 et 594 D 12.6: » 
29 l 1957 || ; , | 8.929 1959 10.331 à 331 » 11.601 et 602 » » 
ai 4 1914 {| Nt),} » | 4.04 1%58 10.320 » 11.617 et 618 » 
1,110 197 | NU) Ni) Û | 9.023 » 10.338 et 329 » 11.620 » 1? " 
29.801 ” | Nu7 hx) [139.028 à 01 ” 10.311 et 332 » 11.7 » 1957 
AAURU 1906 | LEE 1955 || 39.104 à 106 » 10.311 ” » 12. 1958 
2u 08) 1053 || 8 1U58 11, 198 » 10.316 à 318 » » » 
20.116 19050 || 19 1957 ).227 1956 10.3.) » ” » 
20.117 1105 | M; 61 1458 9.253 et 254 1958 10.3 105 19:3 É, 
4). 118 102 |} 5N.tN) UN » 19,278 » 10.322 1952 » 1958 % 
H),21:3 1915 | 010 0.308 à 911 » 10.361 1953 1! » 1956 àl 
n).51 1956 | 8.018 1957 30.313 r 10.263 et 261 » 1957 1958 
56 1916 | 18.019 1U58 0.51 » 10.368 à 370 » 1958 1957 
1). 500 1916 || 28.052 } » 19. 138 10.131 ” » » 4 
20.506 1 | IN .0652 n 1.117 € 118 » 10.156 » 1957 1955 . 
) 1059 | 538 07% à 076 » 9.450 » 10.158 et 129 » 11. [u58 e 
M), 1% 1957 SON? el ON3 » 19,451 10.111 ) 12 » 1956 [E 
0,12 S.20! et 202 » | 14. 10 » 10.411 D 12.050 1957 19 
31.008 1455 8.270 1057 19.168 et 169 » 10. 176 1956 12.051 1958 19: 
31.291 1957 9 27% à 9275 LUS 9.171 à 451 » 10,179 198 12.053 à 06 Ji 195€ 
ET , « 178 , 39. 182 - 10.512 » 12.059 1956 + 
1.812 1955 CL » .1N1 , 10,013 et ol » 12.052 1958 + 
32 00 1957 1 2117 . 19,089 et oN6 » 10.999 à 606 ” 12.081 ” Qia 
NRA, 1% N ; l H° , 3.290 à 092 » 10.628 » 12.087 et 088 » 191: 
2 744 1957 ù 0 . 39.603 » 10.632 » 12.090 » 195 
2.0! 1% 8 ‘41 2 10.602 à 609 » 10.611 et 61 » 12.09% 1918 nt 
2 Ur? 1057 à G " 4.611 et 612 D ALTER et 619 » 12.095 1951 1951 
32.N0:; 1953 à , 1077 3.627 à 6:52 » 10.612 » 12.096 à 100 1958 ue 
23.110 1051 Q +R 1938 19.63%» à bd » CU 103 » 2.101 à _106 ” ré 
SUR 1955 Q “0N 0) 62 ’ 6 » 10 10: el 108 12,117 » 1957 
w» 44 107,7 . ).672 à 6:9 » 10.710 et 711 » 12.121 » » 
LA i | Î N,t0f » e æ s à or! 
23.142 Lu50) Q "7. ONU ” 10.115 et :14 » 12.131 et 13 ” 1951 
+ NN à 49 ) ‘ 10.798 » ) ‘4 1937 1956 
ve? Tee s 11 : 682 à 6S6 » 1! è 1 JU +. 195 
“3.728 To: 1% 1.108 à 112 » 10.502 - 12.150 1908 — 
“3.821 (456 "” 1955 9.111 et 119 , pr ga £ tt < 1951 
» ou) 1016 Erre Lu! ») 717 à { » it) SOU € | N.3 » 12 J11 ; » +3 
1 1: M) w in? i Lt à i Q l | D» , 10 S ) * 4 : 10 el 241 . 194 
10 || ; LD E 11 » 10.811 et 812 » 12.251 » 1957 
Lun 1h) | * 11 » M) N°65 » 10). 86.) 192 52 20.» » «s 
va 4 ut | N } ) Q76 à 10.876 [us 12,261 à 163 » 1956 
F | n 1N , ) un! s 10.881 y» 12,501! » 1957 
I.SIS 12 || ni } » | ) 0 1956 10.886 id 12.208 « 09 » 1951 
1. N19 | S. 01 «1 ) 029 1051 10.919 et 920 12.316 1957 
1.10 DRE | +910 Îl 20.057 18 (U58 11.006 à 010 » 1 et » 199 
1. O0) 1 à à » | | US 7 11.026 à 029 , bi à 2066 » 1057 
{p+ ep péirig ATRUU 51.01 1957 12.368 à 270 . 195 
1 ob LOS. 611 516 : nu) Qu:? î 11.056 [U5S 13.372 et 373 » 105 
11 1919 | N 710 RUTY: M) QU, s 11.06? " 12,377 » 1957 
4 US ’ à . 1905 || #0), O0 03 » 11.061 et 06 » 12.131 et 432 » 105 
) "4 1% | \ i l D [| 10 CA » 11.0, a 069 » 12.185 et 1% » 1957 
bu. 2 19 | Û [1 10.107 08 » 11.071 » 12. 189 ets 
10 s x ù , 4 10, [SS » 11.096 à 099 » 12.198 » 1955 
130 [LS 786 à » | 10. 13 , 11.103 et 10% » 12,519 » à 
D p.00 et au [| 10.221 à 226 » 11.128 à 130 r 12.517 » 1951 
Hi .019 1908 JE SN.NI1 NL : [l 10.228 « 29 » 11.171 » 12,999 et 560 » 3 
O2 ( JSN.NTT à KI9 » | 10.252 » 11.198 1957 12.563 » # 
Un) » | NS. à [| 10.257 à 259 » 11.996 à 939 1958 12.07 » 1956 
50 || NS Mi! SG) | 10.26! » 11.162 » 12.286 1952 1957 
0 1.0N2 19 | N.Ni1 Ni2 » 10.263 à 26» » 11.169 à 4172 » 12.003 à 606 1958 » 
27.6N! » || 28.874 s Îl 10.267 68 » 11.512 et 513 » 2.607 1953 1956 
7.719 à 1058 || N.NSN1 1057 | 10.270 » 11.521 » 12.608 et 609 1958 1957 
ù ") , | S. SK SSG LUS | 10.272 à 274 Ù 11.095 et 906 » 12.616 » ” 
; \ » | S,SNy 1957 | 10.291 Ù il.007 » 12.619 » » 
CE ne ER ESS ns | 
Les 1 bou UT \ la banque L. Dupont et C°, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, à Paris (8e), à Valenciennes, 1 
et che tag 4 
COMPAGNIE DES LAMPES CAISSE FONCIERE DE CREDIT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.680.000 NF pour l'amélioration du logement dans l'industrie, 
E SOCIA 2, 1 pe LISBONNE, 4 PARIS (8e) SOCIÈTÉ ANONYME AU CMITAL DE 3.:80.000 NF 
Seine n° 91-B 9088. SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 10, RUE LINOOLN 
à R. C.: Seine n° 56-B 9958, 
{ 1 020 1915 100 NF. 
” Obligations 5 1/2 0 0 1948. 
Quinzième amortissement du 1" août 1960. rs ; 
. fé qu'ell at réserve lors de l'én n. 1e Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
ei en Bourse des 4 bligations dont société à rachelé en Bourse les 1.493 obligations dont l’amortisse- 
- rip hour le 4® août { 7 ER ment figure au tableau pour le 1er juillet 1960. 
| ps : Ÿ eff # de tirage au sort. En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
| T | s t él éalisés également pat Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 
| | ( sS nt | à rem- rachats en Bourse. 
Le conseil d'administration. 
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COMPAGNIE FRANÇAISE DES ETABLISSEMENTS GAILLARD 


ANONYME AU CAPITAL DE 2.5S2.00X) NF 
A BEZIERS 


SOCIÉTÉ 
SOCIAL: 93, AVENUE JEAN-MOULIN, 


’ 


PA 4 


SIÈGE 


Béziers n° 57-B 65. 


Obligations de 5.000 F (A NF) 4 0/0 19%6. 


Numéros des 153 obligations sorties au tirage du 12 mai 1960 et 
formant, avec les obligations rachetées en Bourse, la quantité 
de 168 titres à amortir le 15 juin 1960: 


73) 1.79 .193 .1911 1.989 1.900 991 1.992 .993 


E, 1 1 E il { 
1.705 1.90 + 208 1.909 1.910! 1.994 1.449 2,004 2.003 2.006 
0 1.912 1.913 1.91% 1.915 | 2.007 2.008 2.012 2.013 2.016 
5 UT (918 1.919 19% | D O7 2018 2020 2051 2.055 
1.92 1.93% 19% 19512056 2.037 2.058 2.069 2.060 
D 927 1.08 1.929 1.430!2061 2.062 2.063 2.061 2.065 
1032 1.937 (0 1.092015 066 2067 2.068 2.07% 2.074 
| 1.961 1.912 1.94% 1.931!2.073 2076 2.090 2.091 2.092 
uw 1.917 1.918 1.919 1.930 12.093 2.091 -2.095 2.096 2.097 
1.952 2,9% 1.91 1056 | 2.098 2.099 2.100 2.101 2.18 
1.059 1.061 1.962 41.963 [2.103 2.101 2105 2.106 2.318 
1 1.065 1.966 1.967 1.968 | 2509) 2350 2141 2328 12.29 
1.950 “1.971 1.972 19312351 2.959 2356 2.3 2.36 
ù 1.975 1.976 1.977 1.97812.9%64 2.36 2.366 2.367 2.368 
1.079 1.980 1.981 1.982 1.983|12.375 2.376 2.377 
si 1.985 1.986 1.987 1.988 | 
Numéros des obligations sorties au tirage du 15 mai 1956 
et non encore présentées au remboursement. 
2.495 2.19% 2.197 2.512 
Numéros des obligations sorties au tirage du 13 mai 1957 
et non encore présentées au remboursement. 
1.902 1.303 1.304 1.305 
Numéros des obligations sorties au tirage du 13 mai 1958 
et non encore présentees au remboursement. 
2.176 2.147 2.17 2.179 2.180!2.34 2.77 2.281 2.288 2.909 
{| .182 2.186 2. 187 2.188 12,900 2,991 2.306 2.307 2.55% 
2,189 5.190 2.191 192 22912.397 2.587 
Numéros des obligations sorties au tirage du 14 mai 1959 
et non encore presentées au remboursement. 
1.366 1.967 1.973 1.974 1.351147 1.438 (9 1.50 1.15! 
16 1.341 58 L59 1.300 | 1.435 153 1.200 1.46! 1.302 
Ss 1.389 1.386 1.387 1.338 | 1.463 1.451 1.165 1.479 1.180 
1.389 1.390 1.391 1.392 1.993] 1.481 1.482 1.483 1.492 1.493 
10 1.106 1.407 1.408 1.514 1 1.49% 1.492 1.196 1.497 1.198 
115 1.516 4.411 41.821 41.42 11.599 1.500 1.501 1.509 1.90! 
127 1.828 41.482 ! — LATE 1206 1.56 1.516 1.517 
102 (8e 108 !. 1.22001.918 1.519 1.92% 1.521 








Société Française des Pétroles SERCO 
(ANCIENNEMENT: Les Consommateurs de pétrole.) 
CAPITAL DE 24.7:41.000 NF 
PARIS (8e) 


R. C.: Seine n° 55-B °250 


SOCIÉTÉ ANONYME Al 


SIÈGE SOCIAL: 20, RUE WASHINGTON, 


Obligations 6 1,2 0,0 1951 de 100 NF. 


Neurième amortissement au 15 juin 1960, 


LISTE NUMERIQUE 


l° Des séries comprenant les 1.000 obligations sorties au tirage du 
13 mai 1960, remboursables à partir du 15 juin 1960; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non présentées au remboursement. 


























ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS de rembour- NUMEROS de remhour- 
sement sement 
| — — — 
3.991 à 4.118 51 9.099 à 10.213 03 
2,2% à 6.133 09 10.244 à 10.837 60) 
7.30 \ 8.064 #) 11.121 à 12.315 97 
8.565 à 9.098 6 | 13.114 à 13.712 55 

















LA 


SOCIÉTÉ 


CELLULOSE DE PIN 

ANONYME AU CAPITAL DE 231.06X).(X0) NF 

SIÈGE SOCIAL: 7, RUE EUGÈNE-FLACHAT, À PARIS (17%) 
R. C.: Seine 55-B 4610. 

s'esl réservée 

rachat en 

quinzième amorlissement est 


UÜsant de la facullé qu'elle 
celle société à procédé au 
1 0 0 1955 dorit le 
15 juillet 1960, 

En conséquence, 


au moment de l'émission, 
Bour-e de 10 obligations 
prévu pour 16 


aucun tirage ne sera effectué en juin 1960, 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 








Compagnie Tunisienne d'Electricité et Transports 


Rectifieatif au Journal officiel du 29 avril 1960: page 3%63%$8, Obliga- 
lions 6 0/0 1929 de 9 NF, au lieu de: « 4.120 lire: « 4.220 », 


n 
’ 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mile Ben Allaoua (Aboudou), née le 19 novembre 1937 à Birman- 
dreis (Alger et demeuran chez Mine Stab, villa Paulette, 
la Sapiniere, Birmandreis (Alger), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à leffet de subsliluer à son nom palronymique 
celui de 1,0) el à son P eHoin celui de GINa. 


M. Boullenger (Jean-Marie-Claude-Benjamin), né à Paris (10) 1e 
1S février 1915, demeurant Libertad 1626, à Buenos Aires (Argentine), 
agissant tant en son nom personnel qu'au nom de sa fille mineure, 
Diane-Marie, née le 27 juillet 1%14 à Buenos Aires, dépose une 
requêle auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son 
nom patronymique celui de Galland. qui est le nom de sa mère. 








AVIS DIVERS 





BANQUE DE PARIS ET DES PAYS-BAS 


Assemblée générale ordinaire 


et assemblée générale extraordinaire du 19 mai 1960. 


L'assemblée générale ordinaire des à 1 
Paris et des Pays-Bas s'est tenue sous la présidence du gouverneur 
Emmanuel Monick, préside! iu conseil d'administration. 

Etaient 

MM Lazard 

La Banque de l'Indochine, 


1" tant , . 

scrultaiteurs; 

frères et Ce, représentés par M. Charles Jardry: 
représentée par M Michel Thomasein, 


M Jean Lequime, secrétaire général de 1a banque, remplissait les 
hnctions de st crélaire. 

826.761 actions étaient présentes ou représentées 

L'assemblée générale a adopté à l'unanimité toutes les réso:utions 


: ° nt ; 
JU ul etait { pri 


posées 


Elle a approuvé les comptes de lexe e 1959 fixé à 7,0:719 NF 
par action de 90 NF nominal le montaat brut du dividende, it 
»,50 NF net, après déduclion de la retenue à la source sur le revenu 


les valeurs mobi ières. Ce dividende sera mis en paiement à parur 


du 30 mai 1960, 


L'assembh'ée a réélu MM René Damien et Raoul de Vitry adn 
trateur= pour sSiX äfhis= 
L'assembiée extraordinaire, tenue immédiatement après l'assem 
blée générale ordinaire, à adoplé à lunaäanimaiié es Frésolutions qui 
iui étaient proposées et qui portaient sur les objels suiva 
Regroupement en actions de 100 NF nominal des 2.221.900 a (io 
de oÙ NF nominal composant le capilal social au more le 
l'échange de deux actions de 90 NF, jouissance du Jer janvier 1960, 
contre l’ac tion de 100 NF portant méme jouiss 
#utorisation à donner au conseii d'administration de porlet le capital 
social sur ses seules décisions, el Une où pus rs À là 
un montant nominal maximum de 21.000.000 NI it par l'émis- 
sion d'actions à souscrire contre espèces, soit par l'incorporation 
de réserves ou de primes d'émission; 
Modifications à apporter aux artirles 6, 16, 28 et 29 des 
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ASSOCIATIONS 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 
23 avril 150. Déclaratio à la ! fecture de Batna. deune Chambre 
économique de Batna. Hu promouvoir l'étude et susciter là sou- 
lion de problemes aya il i à vie locale parmi les jeunes 
ef l'en s € idres supérieurs àäas<umaäan des responhsapi- 
pi le = ) eé.les ou ) iles siège social: chez M Phul (Nor- 
1 I es Frères-Petit-Jean, Balna 
1 avril 1960 De iration à 1S-prt fecture d Montbard. Kart- 
Club du Moulin de Quatre sous. But: encourager la ilique du 
ka ing € ru ‘ lé Vers M) vers ( ‘ouragt organiser 
la éaltio wiatio À ka » loca:c siège ia Moulin 
oi s \ P { t 1 LU 
% avril 1960 Déclaratior sous-préfecture de Roanne, Comité 
e jumelage Roanne- Nunéaton- Reutlingen. But: développement "dans 
1 vs lomna ‘s des relations et le<« “hanges entre la vile de 
mor e el Lt e d \ il | e nart.,e a vVile de Re ill igell, 
ü à { Ï » w'( ER hRoa { Loir 
5 avril 1960. D ration à la sous-préfecture de Toulon Les Amis 
du Vieux Bormes, 11! vegardi réservation et entr des 
M! ° no the svp ) l na l | Borines (4 1! 
6 av 1960, Déc] À ' ; fi ire d'Avesnes, Groupe- 
ment des parents catholiques art éleves des établissements publics 
de Maubeuge. Bu ide, à toute organisation, à 
ute déma l l le ù il se rapportant à l'organisation 
matérielle de ( g fl relig x des enfants, IX interets 
cieux | int les pes catho- 
ALL i l 1 nl IVa il ut es 
) s 17 e du fioe-R.-I Mau 
g No 
) 1 1960. Déclaration à la pré'ecture de Veso Centre local 
d'éducation syndicale, Bu! form nn et formatio S (ravallieurs 
les s el licaux, il rganisation 
| [ira \ ives 
{ Jul ) sie y } { iii 
\ 
) avri 650, NP \ la le n. Association 
locale des aides familiales du Maraïs de Riom. ] ni 
}ht rt oics 1 
L) 
) a! 1960, D ration à la re de poli Institut d'étude 
des problèmes de gestion (1. P -G.). But: étude de tous problè mm S 
\ ) In ile lustrie:le ou financière « è 
tous pro de | | le I < l'E ison avec [ous orga- 
ll a } } hierit Dies 1 
el le l \! ’ 
? mai 1960 D ration à la préfectu le la Lozère, Tennis-Club 
langognais. pratique d iwn-le s. Siège social: bureau 
C. F. M. U., avenue de la G , Langog 
3 mai 1960. Déc'aration à ! fect te police, Fédération natio- 


nale de judo pee (Union des écoles et associations françaises 


de judo (F. N. J. S.). lération d'associations Pour la pratique 
du judo | Siège social: 109, boulevard Augusl e-Blanqui, Paris. 
5 mai 1960, D n à la! ture de Bar-le-Duc. Association 
des 2ROOUr-pOMpErS meusiens pour l'encouragement du secourisme. 
; t , . Le s centres de secours des 
sape pompiers, Siège 50 ture de la Meuse, Bar-le-Duc. 
5 mai 1960 Déciara réfecture de Lunéville Association 
familiale de Flin, h | inpemel | ’entraid uni:ia et 
ma ; M - 
on e de I Pour l'Avenir de 
nos petits co ration, améaoration utile au fonctionnement 
| , [LR » des inls Sics sOCiai: école malernele, 











6 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture 
familiale rurale de Viscomtat. Bul: défense 


de Thiers, Association 
et re ne se ntation des 


droits et intérêts moraux et matériels des fami:les rurales. Siège 
social: mairie de Viscomtat (Puy-de-Dôme). / 
10 mai 1960, Déciaration à la préfecture de Toulouse. Association 
amicale sportive de Mirepoix-sur-Tarn. Bu: pralique du f[ootha 


Siège social: mairie de Mirepoix-sur-Tarn. 
10 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. Cantine 


scolaire du cours complémentaire d'Einville, Bul: repas des élèves 


de l'extérieur, surveillance pendant l’interclasse, bonnes conditions 
de travail et maximum de bien-être. Siège social: cours complémen- 
taire, Einville (Meurthe-et-Moselle) 

11 mai 1%0. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Association des 


anciens combattants, prisonniers et mobilisés 39-40 d’indochine et 








d'Algérie. But: développer l'esprit de solidarité et réaliser l'unité 
d'action entre tous les anciens combattants, prisonniers et mobilisés 
de la commune, Siège social: mairie de Remilly-sur-Lozon, 

12 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Kart-Club 
courthezonnais. But: introduire el promouvoir en France les com- 
pétitions entre véhicules dits « go-karts », Siège social: Casiho- 
Cinéma, Courlthezon, 

12 mai 1960. Déclaration à la sous-préfeclure de Bayeux. Comité 
des fêtes d’Asnelles. But: organisation des fêtes d’Asnelles, Sièg 
social: mairie d'Asnelles (Ca;:vados) 

13 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. Société 
papa des ts Cher de Montperreux. But: subvenir aux 

















fôt et concour avant pour but lie pe rfeclionnement de l'instruc- 
tion du corps, Siège social: mairie de Montperreux (Doubs), 
13 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Nancy. Union sportive 
de Vandœuvre. Bul: pralique des sports Siège cial: mairie de 
Vandœuvre 
17 mai 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Comité de Lure 
lage Nimes-Vérone. But: développer dans tous les domai es 
rela ns et les échanges entre ies viles de Nime et Vésone. Siège 
social: mairie de Nimes. 
18 mai 1960. Déclaration à Ja préfecture de Lyon. Association de 
l'école commerciale d'Oullins. But: administration, gestion et res 
ponsabililé du fonctionnement de l'école. Siège social: 33, rue Fleury, 
Oullins. 
18 mai 1960 Déc'aralion à la préfecture de Ja Loire-Atlantique 
Avosor tion féminine Louis XVi. But: développer sous toutes ses 
form \ pralique du jeu de hridge uniquement et organiser 
des ncours. Siège social: 2, rue Chauvin, Nantes. 
18 mai 1960, Déclaration à la préfecture de Ja Vienne. Association 
sportive Eu Golf-Ciub poitevan. But: permeltre à <es membres 
l'encour r et de pratiquer en qualité d'amateurs le sport du goif 
1 Poitiers, e s\entuellemeunt d’autres sports, pour eoncourir à 
l'éducation et à la cullure populaire. Siège social: 13, place du 
Maréchal-Leclere, Poitiers. 

MODIFICATIONS 
10 mai 1960, Déc'aration à Ja sous-préfecture de Dole. La Légion 
loloise change son titre, qui devient: Patronage sportif dolois. Siège 
social: 16, boulevard Wilson, Dole (Jura) 
16 mai 1960, Déclaration à la prétecture du Gard. L'association 
Amitiés nord-africaines du Gard transfère son siège social du 6, rue 
Catinat, à mes, au à bis, rue de ia Reinetle, à Nimes. 
17 mai 1960, Déclaration à la prétecture des Bouches-du-Rhône. 
L'Association des marins corses transfère son siège social du 12, rue 
Jean-François-Lecca, à Marseilie, au 119 bis, rue de l’Evèché, Mar- 
see. 

DISSOLUTIONS 
» mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. L'Amicale 
des officiers et anciens officiers de la Société cherbourgeoise de 
remorquage et de sauvetage | été dissoute te fer mars 1960, Siègt 
social: 51, rue Dom-Pedro à Cherbourg (Manche). 

Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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* Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d'un astérisque seront édités en fascicules spéciaux du format in-8° carré. 





è En vente: DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
Ê CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DU PERSONNEL 
; DES AGENTS IMMOBILIERS ET DES MANDATA 
s VENTE DE FONDS DE COMMERCE PREMIER MINISTRE 
ce Décret du 21 mai 1%0 approuvant le règlement du Conseil écono- 


ce. mique et social (p. 4726). 
La convention collective du 29 juillet 1952, modifiée par 


e. l'annexe du 20 février 1956, ainsi que les arrêtés d'extension des D | 
| 30 mars 1954 et 14 mars 1960, ont été réunis en une brochure Administration des services de la France d'outre-mer. 
de format in-8° carré, tirée sur beau papier et sous couverture 


fort . ge - 30 L 1960 Décret du 21 mai 1969 portant promotion dans l'ordre national de 
orte, mise a Jour dau avrt , 


la Légion d'honneur (p. 4727). 


6 Cette brochure de 24 pages, complétée par un sommaire Arrêté portant affectation (administration centrale) (p. 4721) 
& détaillé, est mise en vente sous le n° 1159, au prix de 0,75 NF, 
ou expédiée sans frais sur simple demande accompagnée du 
montant. MINISTERES D'ETAT 
(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque Arrêtés eu 15 me 1200 autorisant l'établissement de Gépôts mobiles 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, us md. à 


26, rue Desaix, Paris [15‘].) Arrété du 16 mai 1960 portant affectation au service des centres 
administratifs sahariens d’un terrain domanial sis à Beni-Abbès 


) 


(p. 4727). 





Arrêté du 16 mai 1%0 portant réintégration dans le domaine de 


s O M M A R E l'Etat d'une parcelle de lerrain concédée à la commune 
d'Ouargla (p, 4727). 
Arrèté relatif à la composition de la commission consultative des 
forages de Touggourt (p. 4:21). 


PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


a ——— 


| MINISTERE DE LA JUSTICE 
Décret du 21 mai 1969 portant nomination dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur (p. 4726). 


* 


Décret du 23 mai 1%0 supprimant des greffes de tribunaux d'ins- 
(11) tance (p. 4727). 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 18 mai 1960 portant premotions, nominations, change- 
ment d'armée et acceplation de démission (armées de terre, 
de mer el de l'air, réserve) (p. 4728 

Arrêté du 18 mai 1969 relatif à la commission centrale du service 
des poudre p. 4:50 

Listes d'aptitude aux ermalois de maître tailleur et maître cordon- 

I tropolitai Ps p. 1,0). 

Listes des cand s admis en première et deuxième année à l’école 
des apprentis mécaniciens de l’armée de l'air (p. 4790). 

Liste d'admissibilité à l'école d'état-major (concours de 1%0) 
(p Lio). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décrets des 1% et 20 mai 199 portant promotions et nominalions 
, 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 4752). 

Décret n° 6@-176 du 23 mai 1%60 relatif aux placements des entre- 
prises d’a e et de capitalisation en prêts hypothécaires 
marilimes consentis au titre de la construction de navires 
(p. 47%). 

Règlement de la tranche spéciale dite Tranche du Grand Prix de 
Paris » de la loterie nationale 1%0 (p. 43m). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE . 


Liste des sociétés coopératives d'artisans admises au bénéfice des 
travaux réservés pour la période de juin 190 à juin 1961, en 
application de l'ar e 71 du code de l'artisanat (p. 479). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


mai 1960 fixant les cond ns de fonctionnement finan- 


Arrélé du J 
comités de liaison et de coordination des services 


cier de S 


Arrêté du 1? mai 1%@. ] itif aux modalités de calcul et de règle- 
ment des dépens afférentes à l'action éducative en milieu 
ouvert et à cer catégorie le placements familiaux visés 
pat rdo lu 23 décembre 1% relative à la protection 
de l'enfa et de l'adol ence € danger et par le décret 
no 959-101 du 7 r 1959 modifiant et complétant le code 
de la famille de l’aide sociale en ce qui concerne la prolec- 
li di 1it 

arrété du 12 1 1960 1 { aux modalités de remboursement des 
d \ e Ù confiés par l’auto- 
rité jud » à | ier ou à un organisme privé non 
sanilaire, € 1 À le la loi du 24 juillet 1889 et de l’or- 
d { | e 198 ' à l rotection de l’en- 
[a { l en a } 1,0 

irrété du 12 1: 1960 1 f aux modalités de calcul et de règle- 
ment d« d« iférent à la conduile et au transfert 
des min ( par l'autorit liciaire à un particulier 
ou à un org ne privé, en app nn de la loi du 24 juillet 
18890 « | >», décembr 1958 relative à la 
pro ( ance et de l'adolescence en danger (p. 4763). 

Arrèté du 14 mai 1%0 porlant modification de la nomenclature et 
d di £ es fournitures des accessoires et 
di Î de } p. 4701). % 

Arrèlé du 16 m 1%0 portant enregistrement de laboratoires d’ana- 
A 1 ] les P 768 

arrété du 21 mai 1960 po t créa l'u comtHnIission des nor- 
mes d'équipemt p. 4769 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour (p. 4770), 


Sénat. — Ordre du jour, — Convocation de commission (p. 4770). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





Premier ministre. 
Avis relatif à l’examen d'aptitude pour le recrulement d’agents au 
groupement des contrôles radio<legtriques (p. 4741). 
Ministère des finances et des affaires économiques, 
Statistique mensuelle des vins et cidres (avril 1960) (p. 4772). 


MiniStère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs du cadre des 
écoles nalionales professionnelles et des collèges techniques 
(p. 4716). 


Ministère des travaux publics et des transports. 


Avis d'ouverture d'examens d'aptitude pour le recrutement d'agents 
de bureau qualifiés dactylographes au secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale (rectificatif) (p. 4776). 


Ministère du travail. 


Avis relatif à l'extension d’un avenant à l’annexe V à la convention 
collective nationale des industries de l'habillement (avis com- 
plémentaire) (p. 4776). 


Annonces (p. 4777). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Nos 6, 7 et 8. 


Assemblée nationale, — Projets et propositions de loi, exposés des 
motifs et rapports. — Annexes nos 92 à 132 (session ordinaire 
de 1959) (pp. 101 à 156). 








PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Décret du 21 mai 1960 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d‘honneur., 


Par décret du Président de la République en date du 21 mai 1960, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur en date du 5 mai 1960 portant que la nomination faite aux 
termes du présent décret n’a rien de contraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, est nommé dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur à titre civil : 


Au grade de chevalier. 


M. Regnault (Jacques-Charles), administrateur en chef de la France 
d'outre-mer, directeur du cabinet du haut commissaire général à 
Madagascar ; 27 ans 18 jours de services, dont 3 ans 10 mois 19 jours 
de majoration pour services civils hors d'Europe et 3 ans pour 
mobilisation. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 





Décret du 21 mai 1960 approuvant le règlement 
du Conseil économique et social. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1360 du 29 décembre 1958 portant loi orga- 
nique relative au Conseil économique et social, et notamment l'ar- 
ticle 15; 

Vu les délibérations du Conseil économique et social en date des 
17 novembre 1959, 8 décembre 1959 et 24 mars 1960 sur un projet de 


règlement, 
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Décrète : 
Art. 1%. — Le règlement du Conseil économique et social est 
approuvé. ’ 
Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 21 mai 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret dy 21 mai 1960 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


—_—— 


Par décret du Président de la République en date du 21 mai 1960, 
pris sur le rapport du Premier ministre, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 5 mai 1960 
portant que la promotion faite aux termes du présent décret n’a rien 
de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, est promu 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur à titre militaire et 
avec traitement : 


Au grade d'’officier. 


M. Sriber (Jean-Etienne), inspecteur de 1'° classe de la France 
d'outre-mer. Chevalier du 5 janvier 1954. Ancienneté dans le grade : 
11 ans 11 mois 4 jours, dont 8 ans 6 mois 29 jours de campagnes et 
bonifications au titre de la loi du 26 septembre 1951 et 3 ans 4 mois 
5 jours de bonifications pour services aériens. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 11 mai 1960, M. Pierron (René), ingénieur en chef 
d'acriculture de la France d'outre-mer, 3° échelon, est affecté pour 
ordre à l'administration centrale des services du ministère de la 
France d'outre-mer du 1° août au 31 décembre 1959. 








MINISTERES D'ETAT 


Etablissement de dépôts mobiles d'explosifs. 


Par arrêté du 13 mai 1960, la Compagnie Reynolds de géophysique, 
dont le siège social est à Paris, 13 et 15, rue des Sablons, est 
autorisée à établir et à exploiter dans les limites des départements 
des Oasis et de la Saoura un dépôt mobile de détonateurs de 
3° catégorie. Ce dépôt portera le numéro 82 bis. 


La quantité de détonateurs contenue dans ce dépôt ne pourra 
en aucun cas excéder 6.250 unités. 


Le dépôt sera établi conformément aux plans joints à la demande. 
Le nom de l’exploitant, suivi de l'indication « Dépôt mobile 82 bis », 
sera peint à l’entrée du dépôt. 

L'installation et l'exploitation de ce dépôt seront soumises aux 
precriptions des textes en vigueur, et notamment aux dispositions 
de l’arrèté ministériel du 27 octobre 1958. 


Par arrêté du 13 mai 1960, la Compagnie Reynolds de géophysique, 
dont le siège social est à Paris, 13 et 15, rue des Sablons, est auto- 
risée à établir et à exploiter dans les limites des départements 
des Oasis et de la Saoura un dépôt mobile d’explosifs de 1re caté- 
gorie. Ce dépôt portera le numéro 82 E. 


La quantité d’explosif contenue dans ce dépôt ne pourra en 
aucun cas excéder 5.000 kg d’explosifs de la classe V. Il ne 
pourra être fait usage que d’explosifs encartouchés en usine. 


Le dépôt sera établi conformément aux plans joints à la demande. 
Le nom de l'exploitant, suivi de l’indication « Dépôt mobile 82 E», 
sera peint à l’entrée du dépôt. 

L'installation et lexploitation de <e dépôt seront soumises aux 
prescriptions des textes en vigueur, et notamment aux dispositions 
de l'arrêté ministériel. du 27 octobre 1958. 











Affectation au service des centres administratifs sahariens 
d'un terrain domanial sis à Beni-Abbès. 


Par arrêté du 16 mai 1960, est affectée au service des centres 
administratifs sahariens, en vue de la construction de logements 
destinés au centre administratif saharien des Attaouna, une par- 
celle de'terrain domanial d'une superficie de 30 ares sise à Beni- 
Abbès, telle, au surplus, qu'elle est figurée par un liséré rouge sur 
le plan annexé audit arrête. 

Cet immeuble sera replacé de plein droit sous la gestion du 
service des domaines dès qu'il aura cessé d'être utilisé par le 
service affectataire pour la destination indiquée ci-dessus. 





Réintégration dans le domaine de l'Etat 
d'une parcelle de terrain concédée à la commune d'Ouargla. 


Par arrêté en date du 16 mai 1960, la parcelle de 16.012 mètres 
carrés concédée à la commune d'Ouargla par l'arrêté du 10 mai 1957, 
n° 128/Sud, du ministre résidant en Algérie, en vue de l'aménage- 
= d’un stade omnisports, est réintégrée dans le domaine de 
"Etat. 





Commission consultative des forages de Touggourt. 


Par arrêté du 13 mai 1960, l’article 2 de l'arrêté du 11 janvier 1958 
est modifié ainsi qu'il suit : 

«M. Bonhoure (Gustave), conseiller général du département des 
Oasis, est désigné comme membre de la commission consultative 
des forages de Touggourt, en remplacement de M. Bengana Mohamed 
ben Hadj. 

«< M. Masrali Ganra, maire de la commune de M'Raier, est désigné 
comme membre suppléant au sein de cette commission, en rem- 
placement de M. Bonhoure (Gustave) ». 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 23 mai 1960 
supprimant des greffes de tribunaux d'instance. 


Par décret en date du 23 mai 1960, sont supprimés, en appli- 
cation de l’article 5, alinéa 2, du décret n° 58-1282 du 22 décembre 
1958, les greffes des tribunaux d'instance de : 

Laval, à la résidence de Montsurs, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M' Perrier (Alphonse). 

Bastia, à la résidence de la Porta, vacant par suite de la démission 
acceptée de M‘ Mari (François). 

Dole à la résidence de Gendrey, vacant par suite de la démission 
acceptée de M: Perdrier (Jules). 

Arbois, à la résidence de Poligny, vacant par suite de la démission 
acceptée de Mile Brune (Genevieve). 

Lons-le-Saunier, à la résidence de Sellières, vacant par suite de 
la démission acceptée de Mlle Brune (Genevieve), 

Lons-le-Saunier, à la résidence de Conliège, vacant par suite de la 
démission acceptée de M' Poux (Marcel). 

Lons-le-Saunier, à la résidence d’Orgelet, vacant par suite de la 
démission acceptée de M Grellet (Louis). 

Blaye. à la résidence de Saïnt-Savin, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M: Boisliveau (Maurice), 

Roanne, à la résidence de Néronde, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M° Javelle (Emile). 

Espalion, à la résidence de Laguiole, vacant par suite de la 
démission acceptée de M: Cavla (Alexandre). 

Largentière, à la résidence de Valgorge, vacant par suite de la 
démission acceptée de M' Ailamel (Paul). 

Marvejols, à la résidence de Saint-Alban-sur-Limagnole, vacant 
par suite de la démission acceptée de M‘ Chevalier (Pierre). 

Provins. à la résiderce de Nangis, vacant par suite de la démission 
acceptée de M' Bayart (Denys) 

Melle, à la résidence de Celles-sur-Belle, vacant par suite de la 
démission acceptée de M° Terriere (Gustave). 

Les Sables-d'Olonne, à la résidence de Noirmoutier, vacant par 
suite de la démission acceptée de M° Chotard (Joseph). 

Villefranche-de-Lauragais, à la résidence de Nailloux, vacant par 
suite de la démission acceptée de M' Souyris (Jean). 

Montauban, à la résidence de Montpezat-de-Quercy, vacant par 
suite de la démission acceptée de Mme Bonnays (Sidonie), veuve 
Birou. 

Châteauroux, à la résidence de Levroux, vacant par suite du 
décès de Mme Mareuge (Germainé), veuve Nivet, survenu le 11 fé- 
vrier 1960. 

— 8 $———————— 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 18 mai 1960 portant nominations et promotions 
dans les cadres des officiers de réserve de l'armée de terre. 


Par décret en date du 18 mai 1960, sont nommés dans les cadres 
des officiers de réserve et aflectés pour administration aux états- 
majors désignés ci-après, à compter du jour de leur radiation des 
cadres de l’armée active, les officiers dont les noms suivent : 

TROUPES METROPOLITAINES 
Artillerie, 
Au grade de colonel. 
4 RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
Picon (Paul-Emile-Fernand). Vient de la délégation régionale de 
l'action sociale des forces armées à Bordeaux. 
Train. 
Au grade de lieutenant-colonel. 
l'e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Seine. 
D'Hauteville (Marie-Joseph-Antoine-Henri-Jacques). Vient de la com- 

pagnie administrative régionale n° 1. 

Transmissions. 
Au grade de colonel. 
l'° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Seine. 


Tintant (André-Henri-Camille). Vient de l'inspection technique des 
reseaux 


Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 
CADRE DES INGÉNIEURS 
Au grade de lieutenant-colonel. 
8° RÉGION MILITAIRE 
Direction du matériel. 
Quinet (Paul-Léon). 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Au grade de capitaine. 
7° RÉGION MILITAIRE 
Direction du matériel. 


Courty (Justin-Julien),. 


Service de l'intendance. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Habillement et campement. 
Au grade de commandant. 


Douchet (Marc-Marie-Joseph). 


Service des fabrications d'armement. 
CORPS DES INGÉNIEURS DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 
Au grade d'ingénieur en chef de 1"* classe. 


Loeuille (Edmond). 











Sont admis dans les cadres des officiers de réserve, avec leur 
grade et leur ancienneté de grade, et affectés pour administration 
aux états-majors désignés ci-après, à compter de la date du jour 
de leur radiation des cadres de l’armée active, les officiers démis- 
sionnaires dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Génie. 
ARME 
Avec le grade de lieutenant. 
6° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Metz. 
Gastaldi (Christian-Marie-Yves). Vient du 35° bataillon du génie. 
Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Simon (Jean-Maurice). Vient de la C. À. KR. n° 6. 


Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 


Loiseau (Georges-Julien-Emile). Vient du bataillon du génie des 
forces armées royales (Maroc). 


\ 


TROUPES D'OUTRE-MER 
Artillerie de marine. 
Avec le grade de capitaine. 
8° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdimsions de Lyon. 
Cambuzat (Jean-Eugène-Jacques). Vient du D. L T. ©. M., Marseille. 


Sont promus au grade de lieutenant, pour prendre rang aux 
dates mentionnées ci-après : 


TROUPES METROPOLITAINES 
MM. les sous-lieutenants : 
Infanterie. 


A. — OFFICIERS EN SITUATION D'ACTIVITE 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


1'° RÉGION MILITAIRE 


Malburet (Charles-Yves-Jean-Gilbert), groupe de subdivisions de 
Grenoble. 
Salaun (François-Marie-Bernard). 
De Touzalin (Hubert-André-Joseph). 
Compagnie administrative régionale n° 1. 


Duringer (Philippe-Adrien), subdivision autonome de la Seine. 
Finck (Serge-Michel), groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
Nezondet (Gérard-Georges-Albert), subdivision autonome de la Seine. 


Ecole nationale de gendarmerie. 


Verra (Jean-Laurent), groupe de subdivisions de Marseille. 


3° RÉGION MILITAIRE 


Kellout Abdelaziz, région territoriale et corps d'armée de Constantine. 


4! RÉGION MILITAIRE 
Ecole d'application de l'infanterie. 


Benamghar Zoubir, région territoriale et corps d'armée de Constan- 
tine. 

Benattou Abdelkader, région territoriale et corps d’armée d'Alger. 

Djacta Malih Mohamed, région territoriale et corps d'armée de 
Constantine. 

Ouchene Daoud. 


5° RÉGION MILITAIRE 


Moleins (Charles-Pierre). 
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7° RÉGION MILITAIRE 
Compagnie administrative régionale n° 7. 


Lombard (Pierre-Octave), groupe de subdivisions de Besançon. 


10° RÉGION MILITAIRE 


Jlaciane Messaoud, région territoriale et corps d’armée de Cons- 
tantine. 


Affaires algériennes. 


Berty (Yves-Marie-François), groupe de subdivisions de Versailles. 
>ondaz (Louis-Marie), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Grandjacques (Claude), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Hary (Claude-Louis-Victor). 

Jourdain (Claude-Jean-Joseph-Marie), 
Seine-Maritime. 

Lafaye (Jean-Philippe). 

Lepaon (Gérard-Alain), subdivision autonome de la Seine. 

Mourlon (Jacques), région territoriale et corps d’armée d’Oran. 

Triballier (Luc-Marie-Auguste), groupe de subdivisions de Nantes. 


subdivision autonome de la 


RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE D’ALGER 


Bodereau (Bernard-Paul-Sylvain), groupe de subdivisions de Caen. 

Deray (Jean-Claude-Chouel), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine. 

Edlinger (Jean-Marie-Emile-Ernest), groupe de subdivisions de Nice. 

Forestier (Jean-Henri-Christian), subdivision autonome de la Seine. 

Issolah (Kemmal). 

Mourgues (Adrien-Emile), groupe de subdivisions de Montpellier. 

Neggaz Mohammed. 

Taulemesse (Paul-Jacques), groupe de subdivisions de Montpellier. 

Yessad (Norbert). 


RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE DE CONSTANTINE 


Binant (Louis-Max-René), groupe de subdivisions d’Amiens. 

Bourdry (Louis-Pierre-Jean), groupe de subdivisions de Besançon. 

Brisset (Jacques-André-Hubert-Marcel), groupe de subdivisions de 
Caen. 

Casset (Antoine-Calixte-François). 

Cler (Jean-Pierre-Charles-Auguste), 
d'armée d’Oran. 

Delapierre (Jacques-Marie-François), groupe de subdivisions du Mans. 

Fages (Marc-Henri-Jean-Claude), groupe de subdivisions de Nice. 

Fidel (Jean-Claude-Marie), groupe de subdivisions du Mans. 

Fynnaert (Jacques-Franck-Aimé), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

Galey (Henri-Georges-Marc), groupe de subdivisions de Toulouse. 

Gissinger (Yves-Auguste-Joseph), groupe de subdivisions de Stras- 
bourg. 

De Maupéou d’Ableiges (Hervé-Jules), groupe de subdivisions de 
Nantes. 

Suau (Emile-Joseph). 

Tursan (Robert), groupe de subdivisions de Montauban. 


région territoriale et corps 


RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D'ARMÉE D'ORAN 


Basson (François-Marie-Joseph), groupe de subdivisions de Besançon. 
Benabid Hocine, région territoriale et corps d'armée de Constantine. 
Brebant (Jean-Yves), groupe de subdivisions de Rennes. 
Giraudon (Jean-Paul), subdivision autonome de la Seine. 

Joly (Marcel-Henri-François), groupe de subdivisions de Tours. 

Le Bail (Jean-Yves), groupe de subdivisions de Montpellier. 

Magne (Joseph-Marius), groupe de subdivisions de Lyon. 

Poirey (René-Michel). 

Rouget Jean-Pierre-Hugues-André). 

Sebille (Daniel). 

Sehimi (Farouk). 

Tryleski (François), groupe de subdivisions de Perpignan. 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
l'° RÉGION MILITAIRE 


Etatmajor région. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Dassonneville (Bernard-Marie-Paul). 








Subdivision autonome de la Seine. 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


Masiee 


(José-Marie-Justin-Alexandre-Félix). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Auclin (Pierre-Léon-Aimé). 

Badimon (Christian-Antoine-Jean). 

Batbedat (Albert-Louis-Vincent). 

Bayle (Yves-Joseph). 

Beguin (Jean-Marie-Louis). 

Bellouin (Pierre-Martin-Jean- 
René). 

Bellut (Jean-Marie-Joseph). 

Benatti (Claude-Jean). 

Bernard-(Jean-Louis-Henri). 

Bocher (Pierre-Marie-Henri). 

Bodin (Claude-René). 

Brisset (Gérard-Robert-André- 
Lucien). 

Busson (Pascal-Jean-Louis). 

Camin (Jean-Renaud). 

Chambeyron (Jean-Noël-Henr:), 

Chartier (Jean-Maurice-Emile- 
Marie). 

Crespin (Xavier-Philippe-Robert- 
Marie). | 

Crochard (Roger-Robert). | 

Cruau (Jean-Paul-André). 

De Maistre (François-Xavier- | 
Marie-Rodolphe). 

Decaudin (Jean-Léon-André). 

Degrond (Jacques). 

Delafoy (Pierre-Jean). 

Derouillat (Roger). 

Drochon (André-Moïse-Lucien). 

Duboscq (Bernard-André- 
Jacques). 

Dumec (Marcel-Eugène-Jules). 

Duteil (Claude-Léon-Charles). 

Feilleux (Paul-Ernest-Denis- 
Maurice). 

Feillias (Roland-Charles-Clément). 

Fouse (Michel-Emile). 

Gey (Daniel-Louis). 

Gros (Louis-Serge-Antoine). 

Gross (Jean-Claude-Roger). 

Grun (Claude-Marcel-Charles). 

Guichet (Daniel-Georges-Alain). 

Heliot (Bernard-Jean-Marie- 
Joseph). 








Jousset (Albert-Charles-Léon), 
Kalfon (Georges-Albert). 
Kuhlmann (Pierre-Denis). 
L’Alloret (Jean-Henri-Marie). 
Labrunie (Jean-Michel). 
Launay (Guy-Paul-Louis-Marie), 
Leplat (Jean-Claude-Michel). 
Limieri (Guy-Louis-Jacques). 
Luneau (Patrice-Paul-Lucien). 
Machure (Henri-Edgar-Marcel). 
Marnet 4Philippe-François-Marie), 
Marque (Yves). 
Matras (Pierre-Francis). 
Mazaud (Maurice-Henri). 
Michel (Christian). 
Miecaze (Claude-Michel). 
Moccelin (Bernard-Jean-Marc), 
Montbeyre (Romain). 
Moreillon (Jacques-Antoine). 
Noury (Daniel-Marie-Olivier). 
Pellissier (Pierre-Eugène). 
Penigault (Bernard-Christian- 
André). 
Peschadour (Jacques-Claude- 
Pierre). 
Peyrot (Jean-Claude-Maurice). 
Picard (Jean-Claude). 
Poline (Jean-Pierre). 
Queyssalier (Bernard-André), 
Rachline (Daniel). 
Rampillon (Bernard-Paul- 
Edmond). 
Revol (Jean-Amédée-Marie). 
Ribeiro (Max). 
Saboureau (Jean-Robert-Paul), 
Savard (Aimé-Henri). 
Seignouret (Michel). 
Souami (Salem). 
Spire (Bernard-Ernest-Francis), 
Syrieix (Jacques-Pierre). 
Tillier (Jacques-René). 
Vermande (Pierre-Paul). 
Vitalis (Georges-Michel). 
Wachthausen (Michel-Louis- 
Didier). 


Groupe de subdivisions de Versailles. 


(Pour prendre rang 


Bove (Michel-Pierre). 

Buffenoir (Pierre-Marie-Ludovic- 
Noël). 

Bureau du Colombier (Pierre- 
Yves-Marie). 

Clavery (Jacques). 

David (André-Jean-Pierre). 

De Keyser (Jean-Maurice-René- 
Denis). 

Delesalle (Alain-Paul-Marie- 
Joseph). 





Duhamel (Jacques-Marie-Albert). 


du 16 avril 1960.) 


Fontaine (Gilbert-Henri-Eugène), 

Fouret (Jean-Yves-Philippe- 
Albert). 

Galaca (Stéphane). 

Gendre (Louis-Jean). 

Houllier (Jean-Pierre-Georges). 

Revesche (Daniel-Gabriel-Jules), 

Ribadeau (Dumas-Bruno-Louis- 
Georges). 

Roussel (Jacques-Henri-Roland- 
Christian). 


Groupe de subdivisions de Chartres. 


(Pour prendre rang 


du 16 avril 1960.) 


Groupe de subdivisions d'Orléans. 


Huet (Pierre-Michel-André). 
(Pour prendre rang 
Labranche (Jean-Marie). 


2* RÉGION 


Subdivision autonome du 


Baratte (Julien-Maurice). 


du 16 avril 1960. 


MILITAIRE 


Nord. 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 
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(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Ancher (Gilbert-Pierre-Maurice). 

Braure (Patrick-Marie-Jacques). 

Carbon (Henri-Benjamin-Jules- 
Joseph). 


Caulier (Jean-Marie-Gérard-Jules- 


Cornil). 
Demeulenae-e (Roger-Pierre). 
Dumas (Alain-Jean). 
Dupire (Francis-Albert-Michel). 
Huon (René-Gérard-Paul). 





Icher (Emile-Jean-Baptiste). 
Ircio (Pierre-Lucien). 
Klapczynski (Richard-Paul). 


| Lecomte (Yves-Gabriel-Gustave). 


Lesne (Jean-Claude). 

Levert (Claude-Georges). 
Quenton (Guy-Albert-Cornil). 
Recton (Claude-Guy). 
Vanhelst (Jacques-Henri-Paul). 


Groupe de subdivisions d'Amiens. 


Pour prendre rang du 1°" novembre 1959.) 


Simon (André-Furcy-Louis). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Chevrier (Georges-Jean). 


Hallot (Gabriel-Louis-Dominique). 


Longueville (Edouard). 


Prevost (Jean-Pierre-Edmond- 
Joseph. 
Willot (Michel-Marie-Albert). 


Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 


(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


Braun (Yves-Louis-Roger). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Barbaray (Pierre-André). 
Blot (Pierre-Gustave-Henri). 
Dupont (Guy-Lucien-Jacques} 
Galdeano (Valentin-Georges). 


“olly (Max-Claude-Marius). 
Laine (Jean-Louis-Ferdinand- 
Anthime). 


| Pastre (Maurice-Julien). 


Subdivision autonome de l'Aisne. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Destrieux (Jean-Paul). 
Rousseau (Etienne-Edouard- 
Denis-Marcel). 


FE (Yves-Lucien). 


Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Cibrario (Pierre-Jean). 
Dautricourt (André). 
Ledoux (Claude-Jean-Maurice). 





Lefetz (Charles-Léon). 
Pestka (Edmond). 
Verne (Robert-Edouard-Paul). 


3" RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Rennes. 
(Pour prendre rang du 1°" novembre 1958.) 


Grenn (Joseph). 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Tassin (Louis-Herve). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Brevault (Pierre-Marie-Joseph- 
Henri). 





De Castel (Jean-Marie-Alfred-Ray- 
mond). 
Kerfers (Yves-Jean-François). 


Groupe de subdivisions de Caen. 


(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


Marie (Jean-Bernard-Louis). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Bled (Bernard-Auguste-Alphonse 


D'Enquin (Philippe-Henri-Fer- 
nand-Louis.. 





Diemont (Pertew). 
Leroquais (Claude-Georges- 
Léopold). 


Groupe de subdivisions du Mans. 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Fournier (André-Henri). 


Groupe de subdivisions de Nantes. 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


Emilian (Yves-Bernard-Lucien-Marie). 





(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Batard (Michel-Eugène-Henri). 
Blouet (Henri-Pierre-Y ves). 
Drouhet (Pierre-Raoul). 
Dubourg (Jean-Claude). 
Grunblatt (Serge-Alexandre). 
Guerif (Michel-Louis). 

Imbert (Christian-Max-Jean). 
Landurein (André-Marcel). 





Logeais (André-Eugène). 

Poiraud (Jean-Claude-Julien- 
Pierre). 

Raffin (Michel-Gustave-Alain). 

Thibault (Jean-Louis-Maurice). 

Trichet (Michel-Camille-Marc- 
Germain). 


4! RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Abit (Henri-Paul-André). 

Assier de Pompignan 
Georges-Philippe). 

Chardon (Jean-Louis-Marie- 
Marthe). 

Constans (Louis-Marie-Joseph- 
André). 

Desmarest (Pierre-Marie-Daniel). 


(Pierre- 





Larrieu (Claude-François- 
Auguste). 

Mange (Maurice-Charles), 

Mauriange (Yves-Jacques-Louis. 

Poirier (Claude-André-Etienne). 

Renouvel (Michel-Léon). 

Soulat (Henri). 


Groupe de subdivisions de Tours. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Delacroix (Robert-Jean-Paul). 


| Joubert (Bernard-Marie-Paul). 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Astrie (Raymond-François-Jean- 
Marie). 
Chapon (Roland). 


Chiquet (Michel-Jean-Marie- 
Marcel). 


Groupe de subdivisions de Limoges. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1959.) 


Leveque (Jean-Martial-Marie). 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Garnier (Jean-Yves). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Besse (Jean-Antoine-Louis). 

Bessette (Jean-Clément). 

Coquin (Yves-Louis-André-Jean- 
Georges). 


Descubes (Pierre-Marie-Armand). 


Gounet (Jean-Louis). 


Labrue (Pierre-Robert). 

Le Morvan (François-Henri- 
Ambroise). 

Michaud (Maurice). 

Pourquery (Jacques-Pierre). 


5° RÉGION MILITAIRE 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Garrigues (Claude-Félix). 


| Labbe de Montais (Guy-Edouard.. 


Etat-major région. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Beziers Lafosse (Claude-Alain). 


Patricot (Jacques-Marie-Eugène). 


Singer (Claude-François). 
Thoniel (Jacques-Lucien). 


Groupe de subdivisions de Toulouse. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Bezanere (Robert-Jean). 
Eychenne (Claude-Elie). 
Eyt (Pierre-Etienne-Louis). 





Lheureux (Christian-André- 
César). 
Pivot (Daniel-Jean-Auguste). 


Groupe de subdivisions de Pau. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Angeli (Yvan). 
Cabanas (Robert-Pierre-Joseph). 
Ducassou (Roger). 





Lahmek (Ali-Alain). 
Maxime (Jacques-Paul-Robert). 


Groupe de subdivisions de Montauban. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Carreno (Bernard-'!anuel). 
Mieulet (Roger). 


| Verdeil (Eric-Maurice). 


Groupe de subdivisions de Perpignan. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Aymar (Germain-Joseph). 


| Coumes (Henri-Robe: ). 
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6° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Moselle. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Bouches (Marcel-Robert-Yves). Joliwald (Xavier-Pierre). 
Forteguerre (Roland-Daniel-Guy). | Jung (André-Marius-Prosper). 
Gauthier (Roger-Séraphin). Karst (Paul-Alphonse). 
Hennequin (François-Marie- Min (Claude-Léon-Irénée). 


Benilde). 
Groupe de subdivisions de Nancy. 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 
Gauthrot (Roger-Numa). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Bass (Jean-Marie-René). Martin (Jacques-Paul). 

Caillet (Claude-Elie-Gaston). Mathieu (Michel-Bernard). 

Frocot (Daniel-Albert-Charles- Pierre (Christian-Marcel-Marie). 
Constant-Pierre). 

Gand (Noël), 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


Roubert (Jean-Loup-Paul- Vincent (Gilbert-Georges-Marie). 


Etienne). 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Antonio (Michel-François). Leroy (Claude-Bernard). 
Bonnelle (François). Steiner (Daniel-Ernest-Denis). 
Drocourt (Gérard-Michel- 

Jacques). 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


Bernert (Jean-Charles-Edouard). | Husler (Alfred-Guy). 


(Pour prendre rang du 15 avril 1960.) 
Raimond (Jean-Marie-Justin). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
Aleksandravicius Sandray Dieéemer (Eric-Frédéric). 
(Vincent). Grasser (Joseph-René-Prosper). 
Baumann (Jean-Paul-Bernard). Klaus (Jean-Paul). 
3ronner (Claude-Robert). Moebel (Reré), 
Dah! (Othon-Jules). 


- 7: RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Dijon. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Guy (Hubert-Charles-Henry). 

Michaud (Gérard). 

Renaudot (Patrick-Jacques- 
Henry). 

Savot (Pierre-Louis). 


Bertaux (Bernard-Maximilien). 
Bulgheroni (Georges-Henri). 
Cornet (André). 

Drillien (Roger-Robert-Maurice). 
Guidot (Gérard-Louis-Michel). 


Groupe de subdivisions de Nevers. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Castres (André-Jean), | Hurbe (Emile), 


Groupe de subdivisions de Besançon. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Bouvier (Robert-Léopold- 
Maurice). 

Devillers (Georges-Marie-Paul). 

Husy (Jean-Marie-Simon), 

Lanlaud (Jean-Claude-Rémy- 
Maurice). 

Laurent (Jacques-Gaston). 

Mettey (Jacques-Maurice). 


Mironneau (Bernard-Jean-Eugène- 
Paul-René). 

Patel (Pierre-Henri-Léon). 

Perrier (Roger-Auguste). 

Perrin (Serge-Camille-Marie). 

Toubin (Freddy-Bernard- 
François-Raymond). 





(Pour prendre rang du 1° mai 1960.) 
Cornet (Michel-Louis-Joseph). 





Vincent (Jacques-François-Joseph). 





8* RÉGION MILITAIRE 


Etat-major région. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Zaroubina (Paul). 


Groupe de subdivisions de Lyon. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Gonon (René-Claude). 

Janier (Pierre-Noël-Félix). 

Leroudier (Jean-Michel). 

Delerue (Jean-Claude). Michel (Maurice-Louis). 

Durand (Bernard-Noël-Frédéric- Perrin (Jean-Denis-Stéphane). 
Marie). Rubio (Gabriel). 

Ferraton (Joseph-Marie- Stève (Claude). 
Alexandre-Yves). ‘ Trouiller (François-Germain), 


Boyer (Auguste). 
Cade (Georges-Edouard). 
Cade (Robert-Louis). 





Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Bonnet (Robert). 

Bouaissier de Bernouis (Pierre- 
Abel-Marie-Joseph). 

Boyer (Maxime-André-Pierre- 
Marie). 

Chomilier (André-Georges- 
Michel). 


Dumas (Roger). 

Garcia (Jean-Paul-Louis), 
Geneste (Alain-André). 
Petre (François-Antoine). 





Groupe de subdivisions de Chambéry. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Poncy (Daniel-Denis). 
Riondet (Serge-Joseph). 


De Lucca (Mario-Edmond). 
Festaz (Jean-Philibert-Laurent). 
Girardot (Paul-Albert-Philippe). 





Groupe de subdivisions de Grenoble, 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Vuillet (Paul-Auguste-Charles- 
Marie). 


De Lamer (Claude-François- 
Xavier). 
Mollard (Robert-Jean-Charles), 





9° RÉGION MILITAIRE 


Etat-major région. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Savalli (Erico-Sauveur). 
Schindelmann (Léon). 


Giboudot (Maurice-Louis-Michel). 
Pedard (Guy-Pierre-Michel- 
Alphonse). 





Groupe de subdivisions de Marseille. 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


Carli (Jean-Jacques-René-Emile). 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Ayme (Jackie-Joseph-Emile). Perrin (Adrien-Yves-Joseph). 
Delambre (Jean-Pierre-Augustin- |Stefani (Joseph-Louis). 
Emile-Eugène-Edmond). Vitali (Antoine-Mathieu). 
Guieysse (Robert-Albert-Jules- Warnery (Bruno-Philippe-Louis), 
Léon). ; 
Jouet Pastre (Luc-Marie- 
Robert). 





Groupe de subdivisions de Montpellier. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Barthes (Pierre-Marc-Antonin). Monturet (Raymond-Armand- 


Catalan (Jean-Jules-Marcel). Roland). 
Galibert (Marc-Xavier-Marie). Vareilhes (Gilles-Albert-Calixte- 
Gelbart (Moses). Marcel). 


Jalvy (Jean-Léon-François). 
Groupe de subdivisions de Nice. 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 
Allemand (Louis-Michel-Jean). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Bouteille (Yves-Frédéric-Sylvain). | Liberato (Bernard-Charles- 
Lemaire (Pierre-Jean-Ernest). Alibrando). 
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10° RÉGION MILITAIRE 


Région territoriale et corps d'armée d'Alger. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


| Gouy (Jean-Claude-Gabriel). 
Lassus (Pierre-Marie). 
Legrand (Raymond-Claude). 
Maulvault (André-Gilbert). 
Periano (Yves-Jean). 

Seban (René). 

Sirven (Georges-Marie-Gaston- 


Baysset (Charles-Georges). 

Bougerolles (Jean-Claude). 

Cabanes (Claude-Adrien- 
Christian). 

Caiazzo (Guy-Noël). 

Calvet (Claude-Gabriel). 

Carbonel (Claude-Frédéric- 





Louis). Alban). 
Ceretti (Jean-Marius-Paul). | Valette (Roland-Noël). 
Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
Bignand (Georges-Rolland). | Jimenez (Jean-Pierre). 


| Mascia (Sylvain). 

| Mayer (Guy-Norbert). 
Morin (Jean-André). 
Saura (Christian-Y ves). 
Sirerol (Vincent-Barthélémy), 
Vacca (Alain-Léon). 
Vaysse (André-René-Jacques). 
Vedrines (Claude-Bernard). 

| Zenr'agui Omar. 


Bozou (Henri). 
Camensuli (Guy-Emile). 
Carrasco (René-Claude). 
Chachoua Abdelkader. 
Cloitre (Pierre-Guy-Louis- 
Jacques). 

Franc (François-Xavier-Gabriel). 
Graziani (Gérard). 
Hegi (Alain-Pierre). 

Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1957,) 
Ozanne (Daniel-Maxime-Claude). 


(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 
Lesteven (Pierre-Marie). 

(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
Mahri Ali. 
Mateu (Jean-Marcel-Louis). 
Midy (Jean-Maurice-Joseph). 
Rulliat (Christian-Maurice). 
Sansone (Sauveur-Antoine). 
Walrand (Marceau-Henri). 


Attali (Claude-Michel). 

Bosc (Pierre-Michel-Bernard). 
Corbin (Jean-Louis-Marie-Emile). 
Cuny (Yvan-Roland). 

Goallo (Marcel-Eugène). 
Guercin (Jean-Pierre). 

Henry (Maurice). 





Zone d'outre-mer n° 3. 
Berckelaers (Régis-Clément). 
Arme blindée et cavalerie. 
OFFICIERS EN SITUATION D'’ACTIVITE 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


À, 


l'° RÉGION MILITAIRE 
Compagnie administrative régionale n° 1. 


De Giacomoni (Dominique-Marie-Antoine), groupe de subdivisions de 
Montauban. 


3* RÉGION MILITAIRE 
Ecole d'application de l'arme blindée et cavalerie. 


Bachtarzi Mohamed Salah, région territoriale et corps d'armée de 
Constantine 
Benchikh Abderrahmane. à 


6" RÉGION MILITAIRE 


Cuenot (Jean Gérard), subdivision autonome de la Seine, 


Khali Gacem ben Khatouli, région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 
10° RÉGION MILITAIRE 
tégion territoriale et corps d'armée d'Alger. 


Panaget (Jean-Joseph-Louis), subdivision autonome de la Seine. 


Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 
Llorca (Pierre-Noël), groupe de subdivisions de Marseille. 


Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 


Benoit (Yves-Henri-Marcel), groupe de subdivisions de Lyon. 
Pollet (Robert-Théophane-Ernest), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime, 





B. — 


OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 


1'e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Seine. 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


Schaufelberger (Gilles-Marcel;. 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Asselot (Gérard-Jean-René). 

Barthelemy (Jean-Marie). 

Belert (Henri-Jean-Louis). 

Bernard d’Arbigny (Philippe- 
Henry). 

Bernard (Michel-Henri-René-Marie- 
Christian). 

Bourdeau de Fontenay (Gilles- 
Louis-Georges). 

Brot (Patrice-Marie-Léopold). 

Colas (Michel). 

Crouillebois (Jean-Maurice). 

De Beaurepaire de Louvagny 
(Ladislas-Marie-Joseph-Christian- 
René), 

De Girard de Miellet Van 
Coehorn (Pierre-Louis-Guil- 
laume). 

De Kermel (Gilles-Marie-Joseph). 

De Parcevaux (Alain-Jean-Paui- 
Joseph). 

De Vergie (Gérard-Enguerrand- 
Fernand-Lucien-Laurent). 

Delaunay (Philippe-Serge). 

Desbons (Jean-Jacques-Henri). 

Fabry (Bernard). 

Faucher (Michel-André-Marie). 

Flogny (Jean-Etienne). 

Garreta (Jean-Claude-Olivier). 





Gaullier (Gérard-Marie-Pierre). 

Gautier de Charnace (François- 
Charles-Marie). 

Gervais (Robert-Charles), 

Goutet (Bernard). 

Guicheteau (Joseph-Gérard). 

James (Daniel-Roland). 

Kniesbeck (André-Lucien). 

Labergère (Alain). 

Landon (Jean-François). 

Le Cornec (François-Lionel Yvon- 
Marie). 

Libouban (Pierre). 

Marecat (Francis-Jean-Henri-Phi. 
lippe). 

Megret de Serilly d’Etigny 
(Armand-Y ves). 

Mevel (Pierre-Julien). 

Moine (Michel-Camille-Marcel). 

Orsel (Luc-Marie-Henri). 

Razel (François-Pierre). 

Renauld (Charles-Jean-Marie). 

Rietzler (Philippe-Henri). 

Robert (Jean-Marie-Guy). 

Ropion (Michel-Jules-Georges). 

Tennesson (Yves-Marie-Quentin- 
Joseph). 

Tisserand (Jean-Louis-Charles). 


Groupe de subdivisions de Versailles. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Mniszek (Stéphane-Waldemar). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Appere (Jean-Pierre-Marie). 
Baroni (Daniel-Claude-Henri). 
Busquet (Armand-Maurice). 
Lepinat (Claude-Marcel-Pierre). 


Michaux (Serge-Sylvain). 
Monrocq (Hubert-Marie-Y ves). 
Piechaczyk (Claude). 


Groupe de subdivisions d'Orléans. 


(Pour prendre rang du 1° mai 1959.) 


Vallens (Pierre-Alain). 


2° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome du Nord. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Blanchet (Marc-Eugène). 

Cockenpot (Francis-Marie-Gérard). 

Decottignies (Pierre-Emile- 
Adolphe). 

Delporte (Robert-Maurice-André). 

Delva (Noël-Jean-André). 

Derville (Antoine-Claude-Marie- 
Denis). 





Du Fresne de Beaucourt (Gaston- 
Marie-Gislain-Michel). 

Dufour (Stanislas). 

Lestoille (Michel-Philippe). 

Plichard (Roger-François-Louis- 
Robert). 


Groupe de subdivisions d'Amiens. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Dallut (Maurice-René-Claude). 
De Ceytere (Alphonse-René- 
Albert). 


Depierre (Xavier-Marie-Joseph- 
Louis-Jean). 
Remond (Michel-Alfred-Léon). 


Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


Pauillacq (Jean-Georges-Gabriel). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
Desjonqueres (Henri-Bernard-Marie-Auguste). 


Poussier (Philippe-Pierre). 
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Subdivision autonome de l'Aisne. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Carlier (Jean-Pierre). 


Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Becquart (Maurice-Georges-Mar- Pac >rkowski (Nieczyslas). 
cel). Sartorius (André-Ferdinand). 
Inclart (Pierre-Paul-Marius). 


3° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Rennes. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
Jaca (François-Henri-Berrard). 
Groupe de subdivisions de Caen. 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 
Helie (Michel-Marcel-Edouard). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Bodin (Jean-André). 


Groupe de subdivisions du Mans. 
(Pour prendre rang du 16 avril 19%0.) 
Du Bourblanc (Maurice-Eugène-Antoine-Marie). 
Groupe de subdivisions de Nantes. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
Duez (Jean-Georges-Fernand). 


Loysel (Emile-Jacques-Marie-Mau- 
rice-René). 


Majou (René-Louis-Bernard). 
Ruppin (Michel-Jean-Charles). 


4" RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
François-Marie-Etienne-Jacques). 
Groupe de subdivisions de Bordeaur. 
(Pour prendre rang du 1° mai 1959.) 
Jauffret (Jean-Paul). 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Bellue (Guy-Jean). 
Gelire (Pierre-Elie-Jean-Louis). 


Groupe de subdivisions de Tours. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Audouin (Jacques-Marie-Maurice- | Baudot (Serge-Maurice-Louis- 
itien). Ernest). 


Genty (Hubert-Marie-André). 
Groupe de subdivisions de Poitiers. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1958.) 
Beaumy 


(Jean). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Gallet (Michel-Jacques-André-Marie). 


5° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Toulouse. 
(Pour prendre rang du 1° mai 1959.) 


Pouzadoux (Jean-Claude). 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Obyrne (Henry-Marie-Joseph). 


Groupe de subdivisions de Perpignan. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Foxonet (Jacques-Joseph). 








6" RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Moselle. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Beaudoin (Xavier-Charles). 


Groupe de subdivisions de Nancy. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Becqa (Jean-Marie-Georges-Marcel). | Verlet (Jean-Marie-Gabriel). 


Rochotte (Eugène-Paul). 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
(Pour prendre rang du 1° novembre 1959.) 


Higneau (Robert-Gilbert). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Bossuat (Jean-Charles-Gabriel). 
Chapuis (Daniel). 


Pissoat (Serge). 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
(Pour prendre rang du 16 août 1959.) 


Hild (Gilbert-Gérard). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Mecker (René). | Walter (Ernest-Jean). 


7* RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Dijon. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Rater (Jean-Charles-Marie-Ghislain). 


Groupe de subdivisions de Nevers. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Chaput (Georges). Vrinat (Henri). 


Dubois de La Sablonnière 
(Michel-Louis-Joseph). 


Groupe de subdivisions de Besançon. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Heintz (Jean-Louis-Jacques). | Lombard (Jean-Pierre). 


8° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Lyon. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Pays (Marc-Auguste-Louis-Marie), 
Tisserand (Marius-Jean-Charles), 


Chollat (François-Régis-Marie). 
Gravier (Louis-Daphnis). 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Chevillard (Pierre-Jean-Raymond). 
Pouchot Gamoz Gandorne (Christian-Henri). 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 
(Pour prendre rang du 1°" mai 1959.) 


Dupire (Georges). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
Audemare d’Alancon (Hubert-Jean-Henri). 


9 RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Marseille. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Maureau (Jacques-Marie-Joseph- 
André). 

Palanque (Jean-Marie-Antoine), 

Signoret (Jean-Claude-Maurice- 
Marie), 


Clau (René-Alphonse-Henri). 

Debray (Philippe-Pierre-Louis), 

Drujon d’Astros (Bernard-Marie- 
Louis). 
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10" RÉGION MILITAIRE 


Région territoriale et corps d'armée d'Alger. 


(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 
Desachy (Georges). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


| Lestrade (Henri). 

| Mittelberget (Jacques). 

Reulier (Christian-Jules-Joseph). 
Vigna (Bernard-Georges). 


Baque (Jean-Julien-Luc). 
Bouissou (Pierre-Georges- 
Cyprien). 
Chenafi (Boubakeur). 
Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1959.) 


Corbière (Jean-Noël). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Fauresse (Louis-Alexandre). | Merlo (Alain-Fernand). 
Jammes (Martial-Marc-Marie- Mirali (Choaib). 
Justin). 





Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
Didier (Roger-Joseph). 
Artillerie. 
A. — OFFICIERS EN SITUATION D’ACTIVITE 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
10° RÉGION MILITAIRE 
Affaires algériennes. 


Gorce (Claude-Roger), groupe de subdivisions de Lyon. 
Grasson (Jean-Pierre), région territoriale et corps d'armée d'Alger, 
Perrois (Georges-Adrien), subdivision autonome de la Seine. 


Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 


Dautriche (René-Jules), groupe de subdivisions de Besançon. 


Perez (Claude), 


région territoriale et corps d'armée d'Oran. 


Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 


Rachi (Hamid). 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 


l'e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Seine. 


(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


Morin (Henri-Fernand-Camille). 


| Portnoff (Alexandre-François). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Agostini (Guy-Joseph). 
Allard (Yves-Henri-Louis),. 
Autret (Marcel). 


Balarotto (Robert-Antoine-André). 


Begot (Jean-Marie-Pierre). 

Billot (Robert-Germain-Albert- 
Joseph). 

Breton (Maurice-Pierre). 

Chauvellier (Philippe-Jean). 

Chouard (Jean-Claude), 

Clos (Jacques). 

Corviole (Jacques-René). 


Deloges (Daniel-Raymond-Lucien). 


Duflot (Jacques-Pierre-Marie). 

Dupin (Michel-Jean-Emile). 

Fauve (Jacques-Félix). 

Fortin (Claude-Simon-René), 

Gallimard (Jacques) 

Gautheron (Bernard-Marie-Abel- 
Fernand). 

Georg (Dominique-André). 

Gousse (René-Jean) 

Herard (André-Robert). 

Jaupitre (Xavier-Marie-André), 

Kemp (Henry-Charles-Robert). 

Landon (Pierre-Albert). 

Lazar (Henry) 





Léonard (Daniel-Marie-Louis). 

Lesueur (Claude-Louise-Adrien). 

Levier (Jean-François-Charles- 
Albert). 

Marland (Jean-Paul-Edouard- 
Marie-Albert). 

Martin (Jean-Julien). 

Mathieu (Jean-Claude-André). 

Matuszenski (Jean-Claude). 

Mizes (Jacques-Michel). 

Mouniaman Nara (Basile-Daniel- 
Lucien). 

Pelletier (Claude-Marcel- 
Alphonse). 

Petit (Michel-Henri). 

Pilatre (Michel-André). 

Ploix (Hubert-Marie-Amédée). 

Porcher (Gérard-Henri-Pierre). 

Prunier (René-Georges-Fernand). 

Rossi (Paul-Albert). 

Rotival (Gilbert-Jean-Lucien). 


Simenel (Philippe-Raymond-Jean). 


Simonin (Bruno-Jean-Marie- 
Pierre). 

Ungauer (Yvan-Georges). 

Vaillant (Georges-Edouard- 
Victor). 





Groupe de subdivisions de Versailles. 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


Lecocq (Pierre-Joseph). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Bue (Georges). 

Cahuzac (Joseph-Auguste-Michel). 

Chamberland (Guy-André-Marie- 
Paul). 

Godefert (Michel-Gaston-Gilbert). 

Gredai (Jean-Auguste). 

Ladurantie (Pierre-Yves). 

Landreau (Gérard-Florent-Y ves- 
Marie). 





Lebas (Jacques-Jean). 

Michel (Claude-Maurice-Louis- 
Ghislaine). 

Roth (Michel). 

Vivier (Jean-Claude-Maurice- 
Raymond). 

Vuillquez (Pierre-Edmond-Louis). 

Zuber (Thierry-André). 


Groupe de subdivisions de Chartres. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Bajet (Gilles-Louis-Marie-Maurice). 


Groupe de, subdivisions d'Orléans. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1969.) 


Bouges (Lionel-Jean-Sylvain). 


De Sachy de Fourdrinoy (Hubert-Marie-Christian-Gaston). 


2° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome du Nord. 
(Pour prendre rang du 1°" novembre 1959.) 


Duprez (Guy-Louis-Henri-Joseph). 


- 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Baumann (Gilbert-Auguste-Paul- 
Marie). 

Boche (Francis-Henri-Charles). 

Cambien (André-Ferdinand). 

Carpentier (Joseph-Paul-Louis- 
Marie). 


Decaudin (Paul-Joseph-François). 

Deffontaines (Etienne-Antoine- 
Joseph). 

Pruvot (Pierre). 

Robert (Guy-Louis-Elie). 

Skrzypczak (André). 


Groupe de subdivisions d'Amiens. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Guerlin (Henri-Joachin-Louis). | Morelle (Pierre-Gilbert). 


Hainsselin (Daniel-Marie-Joseph). 


Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
Lepesqueur (Didier-Marie- 


Joseph). 
Raymond (Robert-René). 


Angebault (Jacques-Henri-Adrien- 
Valentin). 

Blondel (Claude-Léon-Joseph). 

Lecœur (Jean-Claude-Marie- 
Pierre). 


Subdivision autonome de l'Aisne. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
Ringeval (Michel-Jean-Guillaume- 


Jules). 
Sauquere (Jean-Georges). 


Calmon (Jean-Claude). 
Ponsart (Bernard-Georges- 
Robert). 


Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
Marechal (Yves-Fernand-Louis-Pierre). 
Pauwels (Bernard-Claude). 


3° RÉGION MILITA'RE 


Groupe de subdivisions ae Rennes. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
Ollivier (Louis). 


Piriou (Jean-Corentin-Marie). 
Thomas (René-Michel). 


Briend (Henry-Joseph-Marie). 
Labat (Marcel). 
Le Saux (Alexis-René-Jérôme). 


Groupe de subdivisions de Caen. 
(Pour prendre rang du 1°" mai 1958.) 


Flahaut (Roland-André-Alexandre). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Labbe (Georges-Jean-Camille-Bernard). 
Chaigne (Bernard-Alexandre-Félix). 
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Groupe de subdivisions du Mans. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Bouvet (Michel-Jacques-Léon). 


Groupe de subdivisions de Nantes. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Morel (Michel-Marie-Albert). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Cannelle (Michel-Henri-Denis). Morisset (Claude-André-Joseph). 
Fayaud (Maurice-Jean). Poncet (Jean-Claude-Y ves). 
Margottin (Jean-Paul-Emile). Simonot (Pierre). 


4° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
(Pour prendre rang du 1° mai 1959.) 


Cormier (Michel-Henri). 
(Pour prendre rang du 1° novembre 1959.) 
e (Claude-Pierre-Marie-Joseph). 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Delas (Jean-Pierre-Louis). Lagiere (Joseph). | 
Deval (Guy). Ratabou (Michel-Jean-Marie). 


in (André-Marie-Georges). Sances (Jean-Maurice). 


ibert (René). 


Groupe de subdivisions de Tours. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Deschatrette (Roger-Louis-Jacques). 
Pesuv (Jean-Jacques-Jules-Félicien). 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


Gallard (Jackie-Yvon-Michel). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Brault (Claude-Henri-Elie). Couratier (Jacques-Pierre- 

Breuil (René-Charles-Annet). Julien). 

Caumeil (Michel-Louis-Marius). Massou (Bernard-Fernand-Léon). 
Moyen (Jean-Marcel). 


Groupe de subdivisions de Limoges. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Buisson (Claude-René). |Lafage (Jean-Claude). 


5° RÉGION MILITAIRE 


Etat-major région. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
Barraud (Alain-Michel). Goubeaux (François-Marie-Louis- 


De San Mateo (Gabriel-André). Henri). 
Zammit (Jean-Robert). 


Groupe de subdivisions de Toulouse. 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


Comier (Jean-Jacques-Simon-Edmond). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Desmoutier (Henri-Fernand- Lopez (Casimir-Joseph-Antoine). 
Daniel). Ricard (Denis-Xavier). 
Gau (Philippe-Claude-Aimé). Zadorosny (Boris-Pierre). 
Laffargue (Robert-Jean-Louis- 
Marcellin). 


Groupe de subdivisions de Pau. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
\rcas (André-Louis). 
Camy (Albert-Jules-Victor). 


Capdeville (Jean-Charles). 


Groupe de subdivisions de Montauban. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Guillot (Pierre-Denis-Albert). |Reynes (Claude). 





Groupe de subdivisions de Perpignan. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Bataille (Jacques-Germain-Joseph). 
Clergue (Jean-René). 
6* RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Moselle. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
Birck (Lucien-Gaston). | Liebgott (Jean-Goerges). 


Graufogel (Jean-Marie-Gabriel). Olivier (Rémy-Maurice). 
Josserand (Marc-Pierre). Wiencek (Jean-Joseph). 


Groupe de subdivisions de Nancy. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Arnould (Pierre-Robert). Francois (Michel-René-Marie- 





Arnoux (Pierre-Jules-Adrien). | os Georges). 
Ç | Magnin (Jacques-Joseph- 
Cassebras (Michel-Roger-Jean). | Augustin) ET TE 


Charpentier (Maurice-Emile- Mangin (Henri-François-Emile). 
Fernand). | Pierron (Pierre-Marie). 





Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
(Pour prendre rang du 1° novembre 1959.) 
Mathieu (Yves-Jean). 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
Guidat (Alain). | Santiago (Pol). 


Meunier (Gilles-Fernand-Georges). | Schneider (André-Jean), 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 

(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 
Millenet (Dister-Ulrich-Helmut). 

(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Osswald (Robert-Henri). 
Vonblon (Louis-Antoine-Joseph), 


Bresch (Camille-Jacques). 
Heyer (Jean-Paul-Joseph). 
Kim (Joseph-Eugène-Pierre). 


7: RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Dijon. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Guerard (Christian), 


Groupe de subdivisions de Nevers. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Potdevin (Edmond-Roland). 


Groupe de subdivisions de Besançon. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Girardot (Claude-Marie-Maurice). | Mathon (Pierre-Etienne-Alfred). 
Leclerc Chalvet (Dominique- 
Pierre-Alfred). 


8° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Lyon. 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


Labossière (Yves-François-Marie-Ubalde). 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


De Selle (Bernard-Marie-François). | Pagnon (Jean-Joseph). 
Eyraud (Marcel-Georges-Etienne). | Paquien (Paul-Ernest). 
Gache (André-Marius-Rémy). | Rochas (Guy-R2né-Gilbert- 
Gokelaere (Dominique-Gérard- | Charles). 

Marie-André). | Serre (Georges-Antoine-Claude- 
Mazellier (Jackie-Paul). Marie). 
Mouterde (René-Noël-Marie- Tissier (Claude-Eugène-Jean). 


François). 
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Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 

(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 
Astell (Georges-Claude-Désiré-François). 

(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
Beaulaton (Claude Rabany (Jean-Albert). 
Fourvel (Daniel-Ernest-Jean Ricard (Jean-Paul-Clément). 
Pommarat (Georges-Gaston | 

Groupe de subdivisions de Chambéry. 

(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
Bochu (Pierre-Robert). 
Calamand (Michel-Robert-Aimé). 

Groupe de subdivisions de Grenoble. 

(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 
Delcroix (Victor-Charles-Pierre). 
Jacob (Michel-René). 

(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


| Monon (Maurice-Joseph-Jean). 
| Sautel (Claude-Albert-Adolphe). 


Abrard (Maurice-Jean). 

Chabert (Michel-Marie-Joseph). 

De Choudens (Henri-Antoine 
Paul). 


9 RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
Fourniotakis (Strati) 
Lamache (Pierre-Louis). 
Groupe de subdivisions de Marseille. 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 
Lavaud (André-Albert-René). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


| Gassier (Gaston-Jean-Marie). 
| Cassignard (René-Y ves). 


Bernard (Michel-Jules). 

Descous (André-Pierre-Julien). 

Fabre (Gabriel-Georges-Jean- 
Marie-Xavier). 


Groupe de subdivisions de Montpellier. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Broc (Yves-Henry-Edouard). Vincent Pierre-Michel). 


Damon (Jean-Marie-Alexandre). 





Groupe de subdivisions de Nice. 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
Rambeaux (Jacques-Emile-Ernest),. 
10° RÉGION MILITAIRE 
Région territoriale et corps d'armée d'Alger. 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 
Allal (Marcel-Edmond). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


De Matharel (Melchior-Camille- | Blanchez (Claude-Edmond-Louis). 


Boissenin (Robert-Paul). 
Verdier (Serge-Y ves-Bernard). 


Gaston). 
Signes (Jean-Pierre-André- 
Désiré). 


Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Mesa (André). 
Monceaux (Marc-Louis-André). 


Benattar (Guy-Antoine). 
Bouhana (Paul-Isaac). 
Gandolfo (Joseph). 


Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Planguernon (François-André). Petot (Simon-Claude-Paul). 


Doat (Jacques-Ernest-Louis). 





Train. 


A. — OFFICIERS EN SITUATION D’ACTIVITE 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


10° RÉGION MILITAIRE 
Affaires algériennes. 


Trouja (Henri-Alfred-Gaston), région territoriale et corps d’armée 
d'Alger. 


Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 


Bruand (Jean-Théophile-Charles), groupe de subdivisions de Besan- 
çon. 


Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 


Hainguerlot (Philippe-Pierre). 
Paranthæn (Jean-Charles), groupe de subdivisions de Rennes. 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
1'° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Seine. 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


Nativelle (Jean-Claude-Paul-Joseph-Roger). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Jessaume (Michel-Joseph-Jacques). 

Bagur (Camille-Antoine). Martin (Jean-René). 

Blanc (Habert-François-Marius). Molle (André). 

Busnel (Jean-Michel-Pierre-Roger). | Morillon (Yves-André-Louis). 

Capdecomme (Bernard-Louis- Naudin (Dominique-Georges- 
Marie). Marie). 

Colin (Roger-Noël-Lucien). Trouessart (Erwann-André- 

Dupont (Max-Roger). Maurice). 

Goubelle (Hervé). Vezin (Jacques-Maurice). 

Jarry (Yves-Marie-Roger). Yessad (Sahah). 


Alliot (Claude). 





Groupe de subdivisions de Versailles. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Le Guillou (Claude-Jacques). 
Lemagne (Claude-Daniel). 


Autechaud (Claude-Jean-Marie- 
Martial). 
Defosse (Robert-Fernand-Henri). 


Groupe de subdivisions de Chartres. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Catel (FranÇois-Jean-Marie). 
Grégoire (Claude-Raymond-Paul-Marie). 


Groupe de subdivisions d'Orléans. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Leroux (Jean-Pierre-Marc). 


2° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome du Nord. 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 
Delattre (Louis-Hervé-Eugène-Germain-Gérard-Joseph). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Decaudin (Lucien-Y von). 
Duburque (Georges-Pierre). 


Bufquin (Pierre-Victor-Marie- 
Joseph). 


Groupe de subdivisions d'Amiens. 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 
Leconte (Philippe-Emile-Désiré). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Baillet (Michel-Jean-Claude-Paul). | De Besombes (Bernard). 
Chemel (François-André). Martin (Paul-Camille-Jules). 


Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Vuillermet (François-Marie-Marc). 


. 
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Subdivision autonome de l'Aisne. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Canon (Michel-Paul-Vital). 
Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Reubrez (Maurice-Aristide- 
Charles). 
Watrelot (Jean-Louis). 


Druart (René-François). 
Harduin (Jacques-Georges- 
Marcelin). 





3° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Rennes. 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Gella (Emile). Rault (Michel-René-Jean). 


Gerard (René-Clawde). 


Groupe de subdivisions du Mans. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Fremiot (Serge-Georges-Frédéric). 


Groupe de subdivisions de Nantes. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Bernard (Henri-Jean-François). | Roncière (Michel-Paul-Jacques),. 


4* RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


scent (Guy-Jacques-Victor). 
Sahun (Pierre-Augustin). 


Turgne (Jean-Marcel). 


Groupe de subdivisions de Tours. 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 
Sesboue (Roland-Jean-Daniel-Théodore). 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Bery (Pierre-Jean). | Saboureau (Bernard-Pierre). 


Groupe de subdivisions de Limoges. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


| Geneste-Epron (Serge). 


5° RÉGION MILITAIRE 


Etat-major région. 

(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 

François (Roger-Alexandre-Gérard). 
olinier (Claude-Michel). 


Groupé de subdivisions de Pau. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Darraidou (Léon). | Harguindeguy (Michel). 


6° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Moselle. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Debras (Christian-Marie-Joseph). 


Groupe de subdivisions de Nancy. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Dejean (Henri-Jean-Aimé). |Panard (Yves-Numa-Louis), 








Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Cornuel (Jacques-André). 

Daligault (François-Marie- 
Joseph). 

Domange (Guy-René). 


{ Lafitte Trouque (Jean). 
| Léon (Pierre-Marie-Charles- 
Henri). 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Koch (Gérard-Frédéric). | Spieser (Francis-Frédéric-Albert) 


7° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Dijon. 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Thiebault (Paul-Hubert-Marie-Joseph). 
Poisot (Pierre-Emmanuel-Jean). 
Groupe de subdivisions de Nevers. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Blanchet (Régis-Pierre). | Save (Jean-Michel), 


Groupe de subdivisions de Besançon. 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


Carnevali (Pierre-Charles-André). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Dollet (Emile-Joseph-Marcel). Grillier (Bernard-Marie- 


Griffond Boitier (Henri-Léon- François). 
Joseph). Yelmini (Yves-Léon-Claude- 
Marie). 


8° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Lyon. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
Batailler (Jacques). Chambeyron (Bernard-Jean- 
Bayle (Jean-Claude-Louis-Abel- Joseph-Marie). 
Marie). Piatte (Michel-Elie), 


Bouvard (Jacques). Rival (Jean-Pierre-Antonin- 
Bresard (Jean-Pierre-Louis). Jules). 


Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Dali (Claude-Michel), | Trembley (Paul-Claude-Marius). 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Francon (Robert-Marie-Jean). 


+ ess (Jean-Paul-Vincent). 
Sublet (Léon-Marius-Pierre). 


9 RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
Dumont (Stephen-Jean-Fernand). 
Groupe de subdivisions de Marseille. 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.b 
Chapelet (Jean-Victor). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
Kieffer (René-Benoît-Marie). 


Groupe de subdivisions de Montpellier 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Bizien (François-Henry-Lucien). | Comte (Jean). 
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10* RÉGION MILITAIRE 


Région territoriale et corps d'armée d'Alger. 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1959.) 
Aït Kaci Boussad, 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
Billman (André-Rechid). 
Blatt (Roger-Gérard-Marie). 
Caradot (Marc-Jacques-Marie). 


Perrigueur (Jean-Claude- 
Bernard). 
Trimoulinard (Jean-Georges). 


Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Bardèche (Jean). | Gea (Sauveur). 


Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Borderie (Raymond-Léon-Victor). 
Toulemonde (Paul-Jean-Marie-Gabriel). 


Génie. 
ARME 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
1° EN SITUATION D’ACTIVITE 


Buttet (Jean-Paul-Marius), 50° bataillon. 
Rey-Jolly (Claude-Emile), 19 régiment. 
Thiriet (Roland-Henri), 31° bataillon. 


2° DANS LEURS FOYERS 
lre RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Seine. 


Audibert (Philippe-Ferdinand- Gaillard (Roland-Armand-Paul). 
Henri). Joulin (Jean-Venon). 
Berthomier (Alain-Marc). Lassallette (Pierre-Louis). 
Boileve (Jean-Raymond-Paul). Lemel (Claude-Pierre). 
Bouchaudy (Jean-Emile-Antoine). Locke (Henrik). ; 
Brodier (Jean). Nivet (Bernard-Maurice). 
Buhagiar (Pierre-Antoine-Egide). Passet (Paul-Victor). 
Crausaz (Claude-Pierre-Armand). Picard (Jacques-Jean-Aimé). 
Desforges (Jacques-Jean-Claude). Pilout (Jean-François). 
Desveaux (André). Putatti (Jean-Félix). 
Devillers (Jacques-François- Rive (Bertrand-Amédée-Charles). 





Charles). Rivoal (Guy-Emile-Roger). 
Dubosc (Francis-Jean-Pierre- Roussel (Raymond-Maximilien). 
Georges). Simonoff (Igor-lorin). 
Feuillatre (Claude-Albert- Stetten (Pierre-Guillaume-René). 
François). Vallée (Roland-Benoît). 


Groupe de subdivisions de Versailles. 


Bontemps (Michel-Rolanñd). 

Brepson (Maurice-Camille- 
Théophile). 

Fournier (Jacques-Camille). 

Guerard (Jean-Fernand-René). 


Luppi (Pierre-Maurice). 
Maury (Georges-Jean-Emile). 
Meaux (Georges). 

Seban (Moïse-Fernand). 


Groupe de subdivisions de Chartres. 


Cotret (Michel) 
Klein (Jean-Claude-André). 


2* RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome du Nord. 


Verhuist (Jean-Pierre-Amand- 
Joseph). 


Houviez (Gilbert-Marcel). 
Trenson (Gérard-Emile 
Verdavaine (Jean-Marcel). 





Groupe de subdivisions d'Amiens. 


Broine (Henri-Louis) 


Dessaint (André-Louis). 
Decaudaveine (André). 


Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 


Chevalier (Jean-Maurice-Fernand). 








Subdivision autonome de l'Aisne. 


Gorge (Claude-Jacques). 
Taine (Maurice-Alfred-Jules). 


3* RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions du Mans. 


Hauvuy (Philippe-Gaston). 


Groupe de subdivisions de Nantes. 


Derval (Jacques-Jean-Marc). 
Fleury (Jean-Claude). 
Guyader (Charles-Yves-Marie). 
Hartenstein (Jean-Claude). 
Jomand (Gérard-Jean-Marc). 


Lavenne (Claude-Paul-René). 

Poncelin de Rancourt (Marie- 
Joseph-Xavier). 

Simon (Michel-Henri-Arsène). 


4* RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


Babakoff (Paul-Cyrille). Delanoë (Robert-André). 
Colombani (Jacques-Marcel- Nicolas (Yves-Pierre-Robert). 
André). 





Groupe de subdivisions de Tours. 


Proust (Franck-Alfred). 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 


Guido (Robert-Henri). Laliar& (Michel-Léonce-Marie- 





Labussière (Jean-Marie-François- Pierre). 
Firmin). Vignaud (André-Jean-Marie- 
| Joseph). 


Groupe de subdivisions de Limoges. 


Grégoire (Jean-Claude). Moreau (Jean-Pierre). 


Lacoste (Claude-Georges). 





5° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major. 


Marmey (Michel-Charles). | Miret (Georges). 


Groupe de subdivisions de Toulouse. 


Gesta (Albert-Ernest-Armand- _ 
Théo). 
Labatut (Claude-Georges). 


Pigeyre (Jean-Emile-Robert). 
Seignan (Michel-Jean-Eugène- 
Marius). 





Groupe de subdivisions de Pau. 


Esperabe-Vignau (Pierre-François-Vincent). 


6° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Moselle. 


Maze (Robert-Germain). 


Groupe de subdivisions de Nancy. 


Gerard (Claude-Ernest). ; Marchand (Jean-Marie-Alexis). 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 


Charbonnier (Yves-Paul-Henri). Ravier (Claude). 


Piroit (Bernard-Lucien). 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 


Ringeissen (Jean-François-Joseph-Alphonse). 


7" RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Dijon. 


Demoisy (Philippe-Robert- 
Alexandre). 


Fleury (Marc-André). 
Matrat (Gérard-Louis). 





Groupe de subdivisions de Nevers. 


Heraud (François-Stéphane). 
Lamamy (Daniel-Auguste-Elie). 
Paviot (Jean-Marie-Octave). 


Depardieu (Pierre-Gustave- 
Ernest). 
Desmoulières (Pascal-André). 





———— 
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Groupe de subdivisions de Besançon. 
Bouley (Jacques-Bernard-Denis-Antoine). 
8° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Lyon. 


Petiot (Maurice-Claude-Auguste), 
Pichot (Georges-Amédée). 


Chapond (Guy). 
Fevrat (Pierre-Joseph-Georges). 
Marquetty (Jean-Pierre). 


Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 
Philis (Claude-Aimé-François). 
Steiner (Alain-Alfred). 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 


Bernard (Jean-Yves-Henry). Marmoud (Maurice-Jacques). 
Billon (Bernard-André-Louis- Paubel (Roger-Raoul). 
Yves). Raffin (Michel-Octave). 
Garapon (André-Michel). 
Groupe de subdivisions de Grenoble. 


Couturier (Henry-Michel-Alain). Wurtz (Philippe-Etienne-Francis). 


Guinet (Pierre-Marc-Joseph). 
9° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Marseille. 
Deldon (Michel-Roger). 
Marchetti (Jean-Alexandre-François). 
Groupe de subdivisions de Montpellier. 


Taxis (Jacques-Georges). 


Groupe de subdivisions de Nice. 


Neyraval (Serge-Georges),. 
Siffre (Guy-Alain). 


Flandin (Jean-Louis-Joseph- 
Roger). 
Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 
Climent (Alain-Raymond). 
Steiner (Jean-Bénédek). 
Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 


Blancard de Lery (Jean-Pierre- Gate (Georges-Paul). 


Claude). 
Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 


Imbert (Gilbert). 
Sancho (Jean-Emile). 


Zone d'outre-mer n° 1. 
Diadhiou (Pierre-Gambié). 


(Pour prendre rang du 19 avril 1960.) 
Henninger (Jean-Paul-Ernest-Louis-Roger). 


Transmissions. 
ARME 


A. — OFFICIER EN SITUATION D’ACTIVITE 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


6° RÉGION MILITAIRE 


Bardine (Jacques-Basile). 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
(Pour prendre rang du 1° mai 1959.) 


2° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 


Varlet (Michel-Fernand-Albert). 








(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


1'e RÉGION MILITAIRE 


Etat-major région. 


Peyroutet (Jean-Albert). 


Subdivision autonome de la Seine. 


Bapst (Jean-Pierre). 

Bayle (Robert-Jacques). 
Bernard (Michel-André-Robert). 
Chapel (Ernest-André). 
Clement (Jean-Gaston-Désiré). 


Demagny (Jacques-Denis-Hubert). 


Devault (Jean-Maurice-Henri). 
Genty (Claude-Jacques-Marcel- 
Marie). 


Jousset (Jean-Pierre-Henri-Louis). 


Latrois (Michel-Lucien),. 
Le Grel (Paul-Pierre). 
Leclercq (Jacques-Jean-Joseph). 





Ledoux (Jean-Claude-Georges), 

Menes (Francis-Jean-Claude). 

Oget (Christian-Claude). 

Perrier (Jean-Jacques). 

Prido (Michel-André). 

Roul (Claud+-Edouard-Augustin- 
Roger). 

Saint-Jours (Claude). 

Sibiril (Claude-Pierre). 

Soyer (Jean-Bernard-Paul- 
Robert). 

Thomas (Yannick-Eugène-Marie), 


Groupe de subdivisions de Versailles. 


Caby (François-Yves-Marie). 
Caillette (François-Louis-Marie). 
Chaigneau (Michel-Louis-Victor). 
Hollinger (Roland-René). 





Jacquot (Bernard-Pierre). 
Van Halteren (Gérard-André- 
Hermann), 


Groupe de subdivisions d'Orléans. 


Lebrere (Gérard-Jean-Marie- 
Fernand). 


Lucas (Jean-Marie-Edmond). 


Groupe de subdivisions de Chartres. 


Dandrel (Bernard-Maurice-Yves). 


2* RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome du Nord. 


Delehaye (Jean-Mary-Emile). 


Delrot (Didier). 
Desmet (André-Julien-Georges). 
Hoguet (Michel-Jules-Stéphane). 


{ Leclercq (Claude-Henri). 


Masselot (Jean-Pierre-Henri- 
Louis). 


Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 


Louvet (Henri-Bernard-Ernest-Hippolyte). 


3° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions du Lans. 


Bayrac (Robert-Claude). 
Chartier (André-Lucien-Joseph). 


Paris (Georges-Jean-Claude), 


Groupe de subdivisions de Nantes. 


Cassard (Raoul-Zacharie-Joseph- 
Marie). 

Delavergne (Alphonse-Gabriel- 
Constant-Siméon). 


! Moreau (Michel-Pierre-René). 


Mouille (Adolphe-Marie-Florent), 


Groupe de subdivisions de Caen. 


Blabus (Michel). 


4* RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


Rodriguez (Michel-Vincent). 


Veger (Hubert-Louis-Georges-Jean-Baptiste). 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 


Rousseau (Pierre-Jean). 


Groupe de subdivisions de Limoges 


Vergnaud (Serge). 


5° RÉGION MILITAIRE 


Audeguis (Jacques-Paul-Pierre), 


Etatmajor région. 


Brunot (André-Paul-Marie). 
Carrere (Jean-Francis-Albert-Marie), 
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Groupe de subdivisions de Perpignan. 


Combet (René-Joseph). 


Groupe de subdivisions de Pau. 


Elissonde (Raymond-Raphaël). 
Narbout (Jean-Léon-Pierre). 


6" RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Moselle. 
Frantz (Pierre-Philippe-Emile). | Marre (Alain-Emile-Y ves). 
Groupe de subdivisions de Nancy. 
Claudel (Aimé-François). | Hans (Jean-Marie-Isidore). 
Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
Mazzocchi (Jean-Joseph). 
Groupe de subdivisions de Strasbourg. 


Barran (Jean-Joseph). | Chappaz (Bernard-Alphonse). 


7° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Nevers. 
Renault (Jean). 
Groupe de subdivisions de Besançon. 


Bastian (Michel 
Blaise (Jean-Bernard-Henri). 


Martin (Jean-Henri-François). 

Tournoux (Rémy-Félix-Jules). 
8° RÉGION MILITAIRE 

Groupe de subdivisions de Lyon. 


Blanchet (Paul-Jules). | Bodin (Jean-Marie). 


Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 


Allart (Philippe-Edmond-Simon). 
Beaumier (Jacques-Edme). 


Daux (Michel-Georges). 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 


Mille (Maurice). | Souvy (Cyriel-François-Joseph). 


9° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Marseille. 


Douady (Jean-Joseph-Maurice). Medie (Lucien-Jean). 


Glatz (Jean-Marie-Henri-Gustave). 


Group 


pe de subdivisions de Montpellier. 


Maddalena (Pierre-Jacques-André). 
Pelat (Charles-Albert-Elie). 
10° REGION MILITAIRE 
Région territoriale et corps d'armée d'Alger. 


Fons (Alain-Lucien). 
Francastel (Jean-Claude). 
Warnery (Christian-Raymond). 


Couturier (Abel). 
Dubois (Daniel-Francis-René). 
Eidin (René-Dominique-Henri) 


Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 


Cassisa (Guy-Léo-Francis). 


Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 
A. — OFFICIERS EN SITUATION D’ACTIVITE 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Soule de Lafont (Yves-Edouard- 
Henri). 


Grelaud (Claude-Lucien-Valère). 
Magnet (Maurice-Roland). 
Prineau (Serge-Henri-Marie). 





B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
.(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
l'e RÉGION MILITALRE 


Direction du matériel. 


Delaure (Jacques-Raymond-Louis- ! Ilanouchevsky (Wladimir). 
Aimé). Jacquemard (Pierre-Claude). 

Einsild de La Salle (Alexandre- Lacassagne (Claude-Georçges- 
Charles). Gérard-Marie). 


5° RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 
Clavel (Bernard-Jean). 


7° RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel, 
Cachot (Denis-Pierre-Jean). 


8° RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 
Clavelier (Elie-Marcel-Pierre). 


9° RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 
Charbit (Fabien-Aaron). 


10° RÉGION MILITAIRE 


- Direction du matériel. 


Stintzy (Jean-Marie). [Le Grand (Marc-Jean-Robert). 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
l'° RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 


Bailly (Hubert-Jean-Laurent). Maire (Daniel-Godefroy-Emile). 
Bertrand (Claude-Alexandre- Mallet (André-Jean-Arnold). 
Gaston). Margotin (Pierre-Emile-Henri). 
Brunel (Fernand-Basile). Mercier (Jacques-Théo). 
Charbonnier (Jean-Claude). Parlebas (Gérard-Henri). 
Chauveau (Pierre-Jean). Peter (André-Paul-Antoine),. 
Delafosse (Jacques-Henri-Ernest). | Potron (Jean-Louis). 
Fatus (Patrick-Jean-Paul). Roussel (Emile-Louis-Emmanuel). 
Fourmond (Guy-Yves-Michel). Varady (Alain-Roger). 
Guilhaume (Marc-Albert-Alfred). Vitrou (Marc-Eugène-Jean). 
Lescoublet (Jean-Paul). 





2° RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 


Charpentier (Henri). Obigand (Jacques Christian- 


Deconinck (Lucien-Albert). Michel). 
Dubois (Jean-Léon-Alfred). Pechon (Jacques-Noël-Benoît- 
Labbé (Jacques-Raoul). Auguste). 


Lefebvre (Pierre-René). 
Leroy (Roland-Georges-Jules). 
Malandain (Guy-Georges). 


Pesin (Gérard-Alfred). 
Rousseaux (Jean-Marie-Henri). 
Vandoolaeghe (Jean-Marie-Emile). 





3° RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 


Brehier (Pierre-Jacques-Marie). Parel (Jean). 
Emard (Jean-Michel-Emile). Poidevin (Georges-Alphonse). 
Le Moigne (Robert-Joseph). 


4" RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 
Ballot (Jean-Marie-André-Jacques).| Passelaigue (André-Lucien). 


5° RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 


Mazet (Jean-Roger-Albert). 
Monfraix (Claude-Frantz). 
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6° RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 


Hannezo (Gérard-Edmond-Marie). 
Bazin (Pierre). Junger (Jean-Marie-Léonard). 
Chopin (Jacques-Emile). Miglierina (Claude-Lucien). 
Davion (Robert-Marcel-Maurice). Warniez (Pierre-Henri). 

Durr (Jean-Frédéric). 


Barthelemy (Marcel). 


7° RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 
Gable (Jacques-Fernand-Etienne). | Saunier (Jean-Raymond-Aimé). 
Jeandel (Claude-Paul-Lucien- 
Georges). 


8° RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 


Lecoq (Jean-Pierre-Adrien). 
Mazoyer (Gérard-Léon-Francis). 
Perichaud (Jean-Jacques-Louis). 
Perona (Maurice-Jean-Albert). 
Venier (Roland). 


Benoit (René-Joseph-Noël). 
Brette (Yves-Alain). 

Charvet (Jean-Gabriel). 
Girard (René-Alexandre). 
Guinot (Maurice-Jean-Marie). 


9* RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 


Gallart (Christian). 
Nogues (Charles-Henri). 


Escoubet (Jean-Pierre-Gaston). 
Fabre (Claude-Jean-René). 


10° RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 


Roitel (Hubert). 
Varay (Claude). 


Gauriat (Jean-Paul-Louis-Marie). 
Lamoureux (Jean-Marie-Henri). 


Service de l'intendance. 


Au grade d’attaché de 1'° classe à l’intendance. 
(Pour prendre rang du 14 avril 1960.) 


Jean (Pierre-Gabriel), 4 région. 

Garagnon (Jean-Joseph), 5° région. 

Chauvin (Michel-Lucien), 4° région. 

Venet (Pierre-Gérard-Noël), 8° région. 

Krug (Francis-Auguste), 1'° région. 

Le Bris (Marcel-Yvon), 1'° région. 

Adam (Guy-François-Léon), 1'° région. 
Lamberigts (Guy-Georges), 6° région. 

Mulleman (Robert-Jean-Pierre), 2° région. 
Legagneux (René-Henri-Gérard-Marie), 1'° région. 
Lemaistre (Raymond-Victor-Théodore), 1'° région. 
Ballif (Jean-Louis), 1'° région. 

Liorens (Claude-Henri), Algérie. 

Deleplanque (Jean-Marie-Louis), 9° région. 

Hauss (Jean-Jacques), 6° région. 

Spire (Alfred-Léon-Paul), 1'° région. 

Quenard (Georges-René-Elie), 8° région. 


Au grade de lieutenant d'administration. 


Bureaux de l’intendance. 
(Pour prendre rang du 14 avril 1960.) 


Lalague (Auguste), forces françaises en Allemagne. 
Delage (Jean-François-Denis-Albert), 4 région. 
Mazziotta (Georges), Algérie. 

Pisana (Ange-Gabriel), Algérie. 

Bourgine (Lucien-Eugène-Louis), 2° région. 

Guth (Michel-Maurice), troupes de la zone d'outre-mer n° 3. 
Deschryver (Charles-Joseph), 6° région. 

Messiere (Marcel-Georges-Lucien), 8° région. 

Felter (Norbert-Jean), 5° région. 

Cesari (Marie-Pierre), 6° région. 

Hanon (Guy-Raoul-Daniel), 5° région. 

Zanette (Evariste-Dominique), 6° région. 

Pariente (Rolland-Salomon), Algérie. 

Olivier (Gilles), 3° région. 

Lorant (Michel-Jacques), 3° région. 

Colombier (Robert-Louis-Pascal), 5° région. 

Letouze (Bernard-Joseph-Désiré), 5° région. 

Petit (Jean-Emile-Henri), Algérie. 

Parenthou (Roger-Max), 9° région. 

Delannoy (Gaston-François-Léon), 3° région. 





Le Griel (Hubert-Marie-Nieolas), 1° région. 

Cade (René), 6° région. 

Berge-Lefranc (Pierre-Bernard), 8° région. 

Voisin (Julien-Roger-Henri), Algérie. 

Strauss (Gilbert-René-Victor), 1'° région. 

Batteur (Pierre-Georges-Antoine), l1'° région. 
Poutensan (Pierre-Jean), 1'° région. 

Lauriac (Camille-Léon), 9° région. 

Casalta (Jean-Joseph), 1'° région. 

Berenguer (Manuel), Algérie. 

Descarrega (Georges-Louis), troupes de la zone d'outre-mer n° 3, 
Zinnato (Jacques-Sylvestre), Algérie. 

Diederich (Léon-Henri-Raymond), 6° région. 

Fernandez (Francis-Joseph), Algérie. 

Thomas (René-Camille-Désiré), Algérie. 

Ansaldi (Paul-Joseph-Emile-Emmanuel-Marie), 9 région. 
Hugues (Lucien-Fernand-Jérôme-Louis), l1'° région. 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
Chalancon (Jacques-Eugène-Michel), 9° région. 
Cayol (Jean-Fernand), 1"° région. 
Silvin (Hubert-Louis-Emile), Algérie. 
De Toldi (Vivien-Attila-Eugène), 1'° région, 
Noharet (Jean-Marius-Rémi), 8° ré£ion. 
Herondart (François-Marie-Bernard), 2° région. 
Pelliccia (Paul-Dominique-Joseph), troupes du groupe des Antilles- 
Guyane. 
Periz (Maurice-Alexis), 4 région. 
Oechslin (Jean-Jacques-Albert-Auguste), 1'° région. 


(Pour prendre rang du 19 avril 1960.) 


Contoux (André-Georges), l1'° région. 


Subsistances militaires. 
(Pour prendre rang du 14 avril 1960.) 


Waro (Lucien-Albert), 2° région. 

Dreyfuss (Jean-Daiel), 1'° région. 

Lescot (Guy-Charles-Etienne), Algérie. 
Mallengier (Jean-Gratien-Emile), 2° région. 
Leclerc (André-Maurice), 8° région. 

Masson (Jean-Claude-Clovis), 5° région. 
Fromental (Georges-Paul-Louis), Algérie. 
Amsallem (Georges), Algérie. 

Jamet (Pierre), 6° région. 

Baume (Henri-Marius), 9° région. 

Benamou (Paul-Elie), Algérie. 

Perilliat (Guy-Charles-Jules), 2° région. 
Harfaut (Marcel-Charles-Edmond), 2° région. 
Dutoya (Jean-Georges-Charles), 4 région. 
La Paglia (Natale-Noël), Algérie. 

Lespagnol (Louis-Achille-Philippe), 2° région. 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Laune (Henri-Maurice), 9° région. 

Courias (Roland-François), 9° région. 

Terrisse (Jacques-François), 6° région. 

Flesselles (Jean-Pierre), 1'° région. 

Couturier (Guy-Joseph-Paul-Henr:-Victor), Algérie. 
Lachaze (Jean-Claude-André), 4 région. 

Greze (Léon-Pierre-Emile), 8° région. 


Habillement, campement. 
(Pour prendre rang du 14 avril 1960.) 


Delannoy (Henri-Paul-Jules), 2° région. 
Saimpert (Pierre-Alfred), Algérie. 

Muller (Paul-Charles-Victor), 3° région. 
Durlot (Bernard-Maurice-Georges), 9° région. 
Rommel (Maurice-Arthur-Louis), 2° région. 


Service des fabrications d'armement, 
CORPS DES INGÉNIEURS DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 
Au grade d'ingénieur militaire de 2° classe. 
(Pour prendre rang du 14 avril 1960.) 
Ricaud-Dussarget (Jacques-Louis-Raymond-Daniel). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Leroudier (Jean-Michel). 
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RS DE TRAVAUX D’ARMEMENT 


Au « d'ingénieur de 2° classe 
Pour pr« e rang du i3 avril 1960. 
Maxime (Jacques-Paul-Robert 
CORPS DES INGÉNIEURS DE TRAVAUX DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 
Au grade eur de 2° classe 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960 


Barate (René-Pierre-Francois 
TROUPES D'OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 
A OFFICIERS EN SITUATION D'ACTIVITE 
Pour prendre rang du 16 avril 1960 
Alphand (Jean-Marie-Charles-Etienne S.P. 86.699. 
Barou (Noma R.T.O.M S.P. 86.624 


Champenois (Richard-Robert Edouärd), S.P. 86.574. 
Chassignet (Jean-Eugene), S.P. 86.568. 

Combessis (Pierre), S. P. 86.568 

De Palmas (Hugues-Marie-Yves-Simon), S.P. 86.568. 
Diop (Abdoulaye) (KR, T. O. M.), S. P. 86.624. 

Diop (Mamadou), S. P. 86.568 

Drouin (René-Léon-Marie), S. P. 88.016. 

Faye Waly (R. T. O. M.), S. P. 87.100. 

Garceau (Jean-Maurice), S. P. 86.080, 

Goulette (Claude-Francois), S.P. 86.080. 
Kambou-Dibri (Jean-Marie) (KR. T. O. M.), S. P. 86.689. 
Kassia (Mustapha), C.IL. du 24° K. I. M. A. 

Lafuentes (Francis-Félicien), affaires algériennes 


Lougarre (Maximilien-Victor-Marie), E. A.1I., Saint-Maixent. 
Mevnet (Francis-Marie-René), S.P. 87.131. 

Quiblier (Jean-Pierre-En , $. P. 88.016. 

Sankare (Léon 

Sevenier (Pierre-Raymond-Paul), S. P. 88.470. 

Spazzola (Jean), S. P. 88.387 

Noël (Christian-Paul-Jacque B. P. O. M., Bayonne. 

Gay (René), C. A.R. n° 4 


Ridard (Alain-Ferdin: 


B OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
(Pour prendre rang du 16 août 1959.) 
RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’'ARMÉE D'ORAN 
onnet (Pierre-René 
(Pour prendre rang du 1°" novembre 1959.) 
4° REGION MILITAIRE 
Gauthier (Jean-Louis 
Pour prendre rang du 16 avril 1960 


1 RÉGION MILITAIRE 


subdivision autt 


Bergeron (Guy-Marie-Joseph 

Brunel (Jean-Claude-Henri). 

Clavery (Philippe-Henry-Amédée 

Martin (Daniel-Marie-Jean). 

Darmon (Pierre). 

Degrand (Philippe-Georges-Jean- 
Marie). 

Dejoie (Didier-Pierre-Claude 

De Juglart de Lardinie (Henri- 
Jehan-Maurice). 

Dulbecco (Marcel-Alexandr« 

Gautier (Jean-Bernard 


Hardy (Benoit-Marie-Edouard 
Hebert (Christian-Georges 
Henry). 
Groupe de subdiv 


Beneux (Jean 
Benvaich (Fernand-Henri). 
Champion (Jean-André). 


Coureau (Yves-Marie), 


mome de la Seine. 


\ Buserot (Rémy-Maurice). 
Le Goff (Claude-Georges- 

| Bernard). 

| Lhermite (Pierre-Ernest). 
Moreau (Jacques). 

| Mougenot (Bernard-Emile). 

| Moussy (Claude-René). 

| Sakho (Moumar). 

| Vincent (Jean-Roger). 

| Viot (Michel-Raymond). 
Wolf (Philippe-Marie-Robert). 
Nicou (Robert-Louis-Désiré),. 

| Queyrat (Gilles-François-Pierre). 

| Kuhri (Pierre-Roger). 

| 


isions de Versailles. 


| Devaud (Bruno-Marie-Joseph- 

| Paul-François-Xavier). 
Pelletier (Guy-Raymond-Henri). 

| Talbourdet (Yves-André). 

| Rabier (Jean-Jacques-Philippe). 





Groupe de subdivisions de Chartres. 


Colin (Prerre-Léon-Raoul- 
Sylvain). 


Devillepoix (Christian-Roland- 
Marie). 
Sapet (René-Charles-Antoine). | 
Groupe de subdivisions d'Orléans. 


Ferrand (Pierre-Joseph-François). 


2* RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome du Nord. 


Lauraire (Léon-François-Marcel). 
Leclercq (René). 
Lecocq (Michel-Edmond-Marie). 


Charpentier (Robert-Gaston- 
Joseph). 

Hubben (Bernard-Charles- 
Germain-Raphaël). 


Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 
Collas (Philippe-Léon-Charles). 
Le Becq (Christian-Gabriel-Eugène). 
Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 


Legrand (Eugène-Augustin- 
Henri). 
Le Grevellec (Joël-Albert). 


Houvenaghel-Defoort (Jacques- 
Marie-René-Eugène-Gaston- 
Pierre). 

Kuraschinski (Zygmund). 


Groupe de subdivisions d'Amiens. 


Delys (Michel). 
Ferries (Jean-Claude). 


3° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Rennes. 


Carre (Paul-Marie-François). | Guerrif (Maurice-Pierre). 

Gicquel (Alfred-Jean-Marie). | Poudelet (Michel-Jean-Marie). 
Groupe de subdivisions de Caen. 

Delaunay (Michel-Marcel-Louis). 


Groupe de subdivisions de Nantes. 


Gerzeau (Simon). 
Seguin (Philippe-Pierre). 


Corbet (Serge-Michel-Maurice- 
Gustave). 


4° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


Banos (Robert). Hoquetis (François-Marie- 
Bazerbes (Jean-Jacques-Sébastien- Fortuné-Christian). 
Barthélémy). | Tournis (André-Alex). 


Figuie (Roger). | Sargos (Paul-René). 
Groupe de subdivisions de Poitiers. 


Sorin (Paul-Marcel-Eugène-Henri). 


5° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major. 


Chassine (Philippe-Edmond- 


Ortoli (Pierre-Antoine-Paul). 
André-Marie). 


Groupe de subdivisions de Toulouse. 


Gourragne (Jean-Jacques- 
André). 


Bermond (Aimé). 
Caunes (Jean-Paul-Georges). 
Groupe de subdivisions de Montauban. 


Manavit (Jacques-Joseph). 


Mouly (Christian-Maurice-Henri) 
Martinaud (Jack-Michel). | 


Groupe de subdivisions de Perpignan. 


Bedrignans (Francis-Joseph- 
Albert). 


Caminade (Francis-Lucien-Jean- 
Alexis). 

Nebout (Philippe-Jean-Marie- 
Simon). 
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6* RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Moselle. 
Mayet (Guy-Georges). 
Groupe de subdivisions de Nancy. 


Weisrock (André-Louis-Emile). 
Thuot (Jacques-Marie-Edmond). 
Balland (François-Simon-Gabriel). 


Arnould (Jean-François-Gérard). 
Laruelle (Jean-Paul-Emile). 
Malquin (Pierre-Marcel-Auguste). 





Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 


Arnaud (Louis-André). $ 
Dupuis (Jacques-André-Emile). 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 


Zbienen (Jean-Pierre). 
Wettling (René-Henri). 


Doll (Roland-Alfred-Charles). 
lis (Aimé-Othon). 


7* RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Dijon. 
Barbier (Gérard-Maurice). 
Groupe de subdivisions de Besançon. 


Flenet (Gérard-Jean-Alfred). 
Lamielle (André-Maurice). 
Mougnon (Ernest-Paul-Denis). 


Belot (Guy-Georges-Laurent). 

Cottin (Michel-André-Armand). 

Courvoisier (Robert-Raymond- 
Léon). 


8° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Lyon. 


Commerson (Henri-Gabriel- 
Emile). 


3arrel (Jean-Antoine-Marie). 
Cancalon (Jean-Jacques). 


Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 


Boudot (Serge-Maurice). 
Manchoux (Georges). 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 


Vulliermet (Michel-François). 
Dupraz-Canard (René-Louis). 


Le Guernic (Raymond). 
Perrillat-Mercerot (Arthur- 





Gilles). Dominici (Jean). 
Groupe de subdivisions de Grenoble. 
Vaysse (Jacques-Etienne). \Plantevin (Etienne-Marie-Paul). 


9 RÉGION MILITAIRE 


Etat-major. 
Aceleine (Georges-Lucien). 
Groupe de subdivisions de Marseille. 
‘’heccuci (Louis-Edmond). 1! Mauuguerra (François-Tullio). 


Groupe de subdivisions de Montpellier. 


Chabbert (Henri-François-Marie- 


Galzy (Henri-Elie-Francis). 
Baptiste). 


Groupe de subdivisions de Nice. 


Ansidei (Jean-Joseph-Charles- 
Pierre). 
Brue (Gilles-Jean-Marie-Auguste). 


Sunder (Richard-Henri). 





Région territoriale et corps d'armée d’Ailger. 


Ferrando (Roland-Pierre). 
Maeso (Etienne). 


Amphoux (Christian-Henri). 
Coffinet (Georges-Roger). 
De Luca (Robert-Marcel-François). 





Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 


Benhamou (Jean-Pierre-Marc). | Hansberg (Etienne-Albert). 


Région territoriale et corps d'armée de Constantine, 


Gavenda (Béla-Jean-Pierre). | Pollono (André). 


Roubaud (Philippe-Marcel-Victor). 





ZONE D'OUTRE-MER N° 1 


Mabille (Jean-Claude). 
Ropert (Marcel-Julien). 


Dufief (René-Michel). 
Diop (Makhtar). 


ZONE D'OUTRE-MER N° 2 
Bulher (Gilbert-Emile). 
CÔTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Gueziec (Henri-Françcis). 
ZONE D'OUTRE-MER N° 3 


Maury (Georges-Maurice-René). | Meilhac (Jean-Claude). 


Artillerie de marine, 
(Pour prendre rang du 16 février 1960) 
lre RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Versailles. 
Ruaux (Robert-Jean). 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
ire RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Seine. 
Bottet (Gaston-Albert-Léon). Froc (Alain-Paul-Augustin). 
Delacouturière (Jean-Pierre- | Flament (Jean-Claude-François). 
Etienne-Georges). | Reidel (Claude-Louis), 
Mottal (Jacques). | 
Groupe de subdivisions de Versailles. 


Nadeau (Jean-Claude-André). | Ostapowiez (Thadée-Antoine). 


2° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome du Nord. 


Rémy (Robert-Emile-Druon),. 
Verley (Jacques-François-Philippe-Marie). 


Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 
Carli (François). 
3° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Rennes. 


Le Quellec (Hugues-Jean-Pierre). 


Groupe de subdivisions de Caen. 


Lust (Jean-Edmond-Joseph). 


Groupe de subdivisions de Nantes. 


. 


Retailleau (Joseph-Jean-Marie-Auguste). 


4* RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Bordeaurx. 


Duhamel (Jacques-Michel-Louis). ,| Lomme (Lionel-Edouard). 
Groupe de subdivisions de Poitiers. 
Giraud (Jacques-Marcel-André). 
5° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Toulouse, 


Fourteau (Pierre-Etienne-Antoine), 


Groupe de subdivisions de Montauban. 


Piol (Yves-Claude-Christian), 
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6* RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Moselle. 


Jacot (Albert-Georges). 


8° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Lyon. 


Berger (André), | Morali (Jean-Pierre-Paul). 


Laurent (Serge-Jean), 
RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D'ARMÉE D'ORAN 
Auduge (Paul-Pierre). 
RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D'ARMÉE DE CONSTANTINE 
Bernard (Paul-Jean-Marcel). 
ZONE D'OUTRE-MER N° 1 


Aubin (Didier-Georges-Maurice). 


Les dates de prise de rang dans les grades de sous-lieutenant de 
réserve et de lieutenant de réserve de l’ancien élève de l’école 
militaire des cadets de la France libre Paoli (Louis-Dominique), de 
l'infanterie de marine, sont reportées respectivement au 1° juin 1945 
et au 1°" juin 1947. 


—— 





Décret du 18 mai 1960 portant nominations 
au grade de sous-lieutenant de réserve de l'armée de terre. 





Par décret en date du 18 mai 1960, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant de réserve, pour prendre rang du 16 avril 1960, les 
aspirants de réserve dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


MM. Ait-Ahcène (Chabane), 7° R. T. 

Aliotti (Jules-Pierre), 2° R. I. 

d'Andréa (Lucien), CI/1* R, T. 

Andrieux (Michel-René-Marie), 14° B. C. A. 

Anthian (Jean-Claude), S. F. J. A., C. S. 7° B. C. A. 

Arcache (Lucien), bataillon de Corée. 

Arpurt (Gérard-Michel), 81° R. I. A. 

Arrayet (Maurice), 9° R. C. À. et bataillon du secteur Inker- 
mann 

Aumage (Gilbert-André-Justin), 67° B,. I. 

Baille (Henri-Claude-Marie), 22° KR. T. 

Bailly (Claude-Albert-Henri), 4 B. I. 

Balland (Claude-Lucien-Henri), 17° B. C. P. 

Baller (Daniel), 3° B. Z. 

Barbereau (Georges-Claude), 2/43° KR, I. 

Barthomeuf (José-Robert}), 153° R. IL. M. 

Basile (Paul-Robert-René), 8° R. I. M. 

Baudin (Claude-Marie-Léon-Denis), 17° B. C. P. 

Beaufour (Bernard-Jean-Joseph), 81° R. I. A. 

Berge (Jean-Paul), 2° R. I 

Bernigolle (Gérard-Francois), 9° R. C. A. et bataillon du sec- 
teur Inkermann 

Bes (Claude-Louis-Pier 

Beyney (Serge-Rémi), 9 
Inkermann 

Bibes (Marc-Louis-Pierre), 2° R. I. 

Bienaime (Jean-Pierre-Marcel), 159° B. I. A. 


re-Paul), CI/1®* R. T. 


R. C. À. et bataillon du secteur 


Bienvenu (Michel-Joseph-Marie), 22° KR, I. 
Blanc (Georges-Paul-Marie), E. M. I. Cherchell. 
Bois (Gilbert-Marcel), E. M. secteur de Saïda. 
Borie (Edmond-Claude), 6 B. C. A. 

Bozzoli (Raymond-Paul), 94 R. I, 

Brigaud (Paul-Elie), 94° R,. I. 


de Brion (Henri-Jean-Eugène-Joseph), 6° B .C. A. 
Brivet (Paul), 131° R. 1 
Brunet (Maurice-Albert), 
Buchet (Germain-Alfred), 
secteur de Corneille 
‘ahard (Jean-Marie-Robert), 8° R. 1. M. 
‘ambois (Xavier-Marie), 22° R, I. 

‘amera (André-Charles-Julien), 22° B. C. A. 
‘ampagne (Jean-Claude), 131° R. I. 

‘aradec (Jean), 131° R. I. 

Carbonneaux (Manuel-Henri), 2° R. I. 


2/39 KR. L. 


compagnie de commandement du 


Ame Pa 





MM. Carpentier (André-Gabriel), 49° B. I. 
Cauliez (Henri-Paul), 17° B. C. P. 
Chalvidal (Georges-Marc), 151° R. I. M. 
Chauvet (Daniel-Marcel), 6° R. I. 
Chergui Mohamed, 12° B. C. A. 
Chollet (Daniel-Etienne), 2/3° R. 1. A. et bataillon du secteur 
de Perregaux. 
Clavier (Jacques-Gaston-Henri), 7° R. I. 
Cloet (Robert-Henri), 4 R. T. 
Cobigo (Yves-Eugène), 2° R. 1. 
Combes (Jean-François), E. M. I. Cherchell. 
Connes (Andre), 29° B. C. P. 
Cornu (Jean-Marie-Isaac), 29° B. €. P. 
Costes (Christian), 2/39° R. I. 
Coupaye (Daniel-Jean), 22° R. I. 
Couturier (Jean-Pierre-René), 6° B. C. A. 
Crépy (Claude-Ghislain), 94° R,. I. 
Curt (Roger-Elie), 21° R,. T. 
Daffix (Louis-Désiré), E. A. I. Saint-Maixent. 
Darmon (Charles-Yves), 27° B,. I. 
Daubié (Jean-Paul-Léon-Adrien), 23° R. I. 
Decaris (Bernard-Joseph-Marie), 6° R. I. 
Defossez (Pierre-Jean-Marie), 2° R. I. 
Delage (Claude-Marcel), 10“ B. C. P. 
Deniel (Manuel-Robert-Noël), 67° B. I. 
Dieudonné (Bernard-Ernest), 153° R. I. M. 
Divignat (Pierre), 6° R. I. 
Dockwiller (Roger-Eugène-Joseph), 1* R. I. M. 
Doumeizel (Michel-Ciément-André), 60° R. I. 
Dran (Gabriel-Albert), 81° R. I. A. 
Drouart (Michel), 94° R. I. 
Duchaussoy (Michel-René-Jacques), 129° R. I. 
Dury.(Bernard-Jean-Auguste), 3/43° R. I. 
Escat (Jacques-Pierre), S. A. A., C. A. R. 101. 
Escot (Joseph-Marie-Charles), 21° R. I. 
Espargillière (Pierre-Guy-Jean-Robert), 17° B. C. P. 
Fabien (Raymond), C. I1./6° B. C. A. 
Falais (Jean-Michel), 60° R. 1. 
Favière (Jean-Marie), 6° R. I. 
Ferrand (Yves-Maurice), bataillon de Corée. 
Fichben (Jacques-Jean-Pierre), 152° R. I. M. 
Figeat (Stanislas-Richard-Vincent), 152° R. I. M. 
Filaquier (Bruno-Harry), 7° R. LI. 
Fiquet (Roland-Marcel-Albert), 2/137° KR. I. 
Fite (Jean-Marie-Bernard-Albert), 129° R. I. 
Forest (Jean-Antoine), 94° R. I. 
Fournier (Joël-Erick), 121° KR, I. 
Gadel (René-François), 57° R. I. 
Gaudry (Gilbert-Jacques-Edouard), 10° B. C. P. 
Gavel (Marcel-Louis-Jean), S. F. J. À., C. S., C. I./A. B. C, 
Alger. 
Gilbert (Jean-Paul-Alphonse), 21° R. I. 
Gille (Raymond-Roger), 94° R. I. 
Gillet (Alain-Claude-Louis), 3° R. T. 
siraud (Roland-Pierre-Laurent-Jules), 131° R. I. 
Gomez (Claude-Jacques-Denis), 28° B. C. A. 
Gourhand (Yves-Pierre-Marie), 57° R. I. 
Graffeuil (Henri-Louis-Antoine), 4° B. I. 
Grand (Jean-Andxé-Pierre), 27° B. I. 
Grummer (Jean-Louis-Marie-Joseph), 17° B. C. P. 
Guichard (François-Georges), 57° R. I. 
Guillard (Daniel-Claude-Robert), 131° 
Guillaume (Jean), 121° R. I. 
Gullemin (Maurice-Louis), 7° B. C. A. 
Hadji-Nazarian (Raymond-Gilbert-Alexandre), 
Haettel (Rému-Joseph), 152° R. 1. M. 
Hamamouche Habib, C1/91° R. I. 
Haugmard (Philippe-Gustave), S. A. A., C. A. R. 101. 
Heraud (Jean-Louis-Alexandre), E. A. I. Saint-Maixent. 
Idelot (Jean-Michel-Alphonse), E. M., secteur de la Calle. 
Idziorek (Bernard), 129° R. LI. 
loualalen Rachid, 57° R. I. 
Jacoby (René-Nicolas), 1* R. I. M. 
Jalbert (René-André-Georges), S. A. A., C. À. R. 101. 
Jayot (Jean-François-Charles), 5 G. C. P. 
Joinville (Françcois-Claude-Louis-Albert), 6° KR. I. 
Jousselin (Jean-Paul-Jacques), 57° R. I. 
Krust (Georges-Antoine), 153° R. I. M. 
Lachaud (Jean), 110° R. I. M. 
Lafarge (Paul-Louis-Bernard), 151° R. I. M. 
Lafon (Roger-Jean-Louis), 81° R. L. A. 
Lagarde (Pierre-Gaston), 110° R. I. M. 
Landru (Joseph-Alphonse-Marie), 3° B. Z. 
Langlade (Claude-André), 151° R. I. M. 
Langlade (Michel), 57° R. I. 
Laporte (Michel-Pierre), 49° B. I. 
Largeron (Jean-Baptiste-Lucien), 129° R. I. 


R. I. 
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MM. Lavigne (Pierre-Louis), 2° R. T. 


Le Berre (Gaëtan-Yves-Alexandre), 22° R. I. 

Le Boursicaud (Edmond-Yves-Marie), 8° B. Z. et bataillon du 
secteur du Télagh. 

Le Caer (Gérard-André), 57° R. I. 

Le Du (Henri-Pierre-Marie), 152° R. I. M. 

Le Provos (Michel-Charles-Félix), 94° R. I. 

Leroy (Roger-Maurice) ,S. A. A., C. À. R. 101. 

Levert (Aignan-Maxime), 4° B. Z. 

Levesque (Jean-Mary-Jacques), 26° R. I. M. 

Lieval (Jean-Pierre), 4 B. Z. 

Liochon (Georges-Marie-Joseph), 26° R. I. M. 

Lœuil (Claude), 23° R. I. 

Mac-Nab (Francis-Marie-Xavier), S. F. J. A., C. S. 14° B. C. A. 

Maestracci (Jean-Pierre), 151° R. I. M. 

Manouguian (Garos-Henri-Louis), 22° B. C. A. 

Marchal (Jacques-Paul-Louis), 3° B. Z. 

Marchand (Denis-Etienne-Nicolas), 153° R. I. M. 

Marie (Jacques-Raoul-Claude), 21° R. T. 

Martine (Louis-Maurice), 57° R. 1. 

Martinot (Michel), 12° B,. I. 

Massoulier (Jean-Jacques), 110° R. I. M. 

Maupoux (Didier), 3/44 R. IL. et bataillon du secteur de 
Cassaigne. 

Mautin (Eric-Gérard-Maurice), 6° B. C. A. 

Mazzoleni (Pierre-Alexandre), 7° R. I. 

Meneret (Claude-André), 26° R. I. M. 

Mereier (Jacques-Jean), 6° R. I. 

Merle (François-Luc-Marie), 81° R. I. A. 

Meurillon (Jean-Pierre-André), 7° R. I. 

Meyer (Etienne-Henri-Georges), E. A. I. Saint-Maixent. 

Meziani (Omar), 12° B. I. 

Millot (Alain-Julien-Marie-Joseph), 27° B. I. 

Mohamed ben Zemouri, 3° R. T. 

Molinier (Aimé-Jean-Pierre), 21° R. I. 

Morel (Roger-Gaspard), 151° R. I. M. 

Mourin (Joël-Claude), 4 B. C. P. 

Mulier (Bernard-Charles-Joseph), 26° R. I. M. 

Murat (Paul-Emile), 110° R. I, M. 

Nespoux (Jean-Claude), 51° R. I. 

Nobecourt (Alain-Pierre-Jacques), 22° R. I. 

Noël (Elie-Joseph-Jules), 4 B. C. P. 

Noire (Jean-Paul-Alain), 3° R. T. 

Noiret (Aimé), E. A. I. Saint-Maixent. 

Nutte (Maurice-Charles-Arthur), 4 B. I. 

Ortega (Jean-Pierre), 22° R,. I. 

Pallud (Pierre-André-Gérard), 94° R. I. 

Patereau (Gérard-Pierre-Didier), 6° R. I. 

Pedrotti (Maurice-Joseph), 6° R, I. 

Peris (Jean-Hilaire), 22° R. T. 

Piève (Jean-Louis-Julien-Abel), 153° R. I. M. 

Poincelin (Georges-Gaby), S. F. I. AÀ., CS: C. A. R. 101. 

Puybasset (Pierre-Germain), 12° B. C. A. 

Quinart (Michel), 3/43° R. I. 

Rapicault (Georges-Léon-Louis), 12° B. I, 

Kebaud (André-Elie), 2/39 R. 1. 

Regniez (Auguste-Jean-Baptiste), 17° B. C. P, 

Renaut (Denys-Gabriel-Antoine), 2° R. I. 

René (Pierre-Gilbert-Philippe), 25° B. C. A. 

Richard (Jean-Gabriel-Joseph), 60° R. I. 

Richard (Roger-Alexis), S. F. J. À., CS C. A. R. 101. 

Rieunier (Philippe-Jean-Charles), 22° R. I. 

Roca (Jean-Charles-Henri), 151° R. I. M. 

Romejon (Francis-René-Marius), 23° R. I, 

Rossard (Michel-Clovis-Alain), 51° R. I. 

Roubaud (Maurice-Raymond-Gabriel), 81° R. I. A. 

Roul (Luc-Marie-Joseph), 21° R. I. 

Rousseau (Michel-Roger-Fernand), 110° KR. I. M. 

Roux (Guy-Marie-Marcel), 23° R. I. 

Samson (Alphonse-Joachim-Marie), 22° R. I. 

Seauve (Gilles-Hubert-Marie de), CI/1* R,. T, 

Sebert (Yvan-Marie), 47° B. I. 

Seguier (Jean-Marie-Eugène), 47° B. I. 

Serres-Baudis (Gérard-Pierre), 51° R. I. 

Simonot (Paul-Pierre-Christian), 129° R. I. 

Sion (Etienne-Pierre-Marie-Joseph), 153° R. I. M. 

Soors (Henri), 29° B. C. P. 

Souidi Ali, 12° B. C. A. 

Soupa (Dominique-Ernest-Jean-Marie), 152° R. I. M. 

Souveton (Claude-Marie-Bernard), 27° B. I, 

Tamborini (Jean-Charles), 22° R. T. 

Traverso (Edward-Louis-Jean), 14 B. C. A. 

Tronguet-Marty (Hubert-Jean), 2° R. I. 

Vallez (Albert- rt), E. M. I. Cherchell. 

Vaneeckhoutte (Lücien-René), 121° R. I. 

Verniers (Claude-Michel-Charles), bataillon de Joinville, 

Vie (Bertrand-Marie-Joseph), 131° R. L. 








MM. Zerrouki Aomar ben Mohamed, 21° R. I. 


Jeanguyot (Daniel-Louis-Charles), 60° KR. I. 
Lamard (Roger-Jean-Xavier), 1* R,. T. 
Martin (Paul-Marie-Lucien), 22° B. C. A. 
Steff (Roger-Amédée-Marie), 151° R. I. M. 
C. 


Tissot (Jean-Claude-Marcel), C. I./22° B. A. 


Arme blindée et cavalerie. 


. Affraix (Guy-Félix), formation jeunesse. 


Asseman (Francis-Georges-Léon), 501° régiment de chars de 
combat. 

Assier de Pompignan (Patrick-Marie-Hervé-René), 12° régi- 
ment de dragons. 

Atek Belabbas Djilali, 6 régiment de hussards. 

Baltzinger (Hubert-Pierre-Frédéric), 24° régiment de spahis. 

Barbaud (Pierre-Jean-Régis), 3° régiment de spahis. 

Baseilhac (Louis-Jean), 2° régiment de cuirassiers. 

Baudelot (Louis-Marie-Joseph), 9° régiment de hussards. 

Baugas (Jean-François-Henri-Louis), 4° régiment de dragons. 

Belot (Bernard-Jean), 18° régiment de chasseurs à cheval. 

Benkhaled Mohamed, arrondissement de Paul Cazelles. 

Bertrand (François-Marie-René), 4° régiment de cuirassiers. 

Brun (Jacques-Pierre-Antoine), 7° régiment de chasseurs 
d'Afrique. 

Bruyas (Yves-André-Jean), 6° régiment de chasseurs 
d'Afrique. 

Buffenoir (Jean), 1** régiment de cuirassiers, 

Caminade (Pierre-Léopold-Lionel), 6° régiment de spahis, 

Casier (Maurice-Gérard), 3° régiment de cuirassiers. 

Ceccaldi (Francis-Christian), 12° régiment de dragons. 

Chabouni Belhadj Mohamed, 4 régiment de chasseurs 
d'Afrique. 

Chandon-Moet (Pierre-Gabriel-Marie-Ghislain), 8° régiment 
de hussards. 

Chapelier (Fernand), 16° régiment de dragons. 

Chigot (Roland-Marcel), 18° régiment de dragons. 

Dalouche Brahim, 1°" régiment de dragons. 

Decroix (Emile-Augustin-Albert), 2° régiment de cuirassiers. 

Delacoux des Roseaux (Jacques-Marie-Jean), 8° régiment de 
hussards. 

Delbarre (Emile-Roger), 10° régiment de dragons. 

Dennez (Pierre-Léonard-Achille), C.T.E.B. 

Dezutter (Gilles-Louis), 2° régiment de spahis. 

Dumas  (Christian-Jean-Claude), compagnie support du 
quartier de pacification de M'Chira. 

Dumeige (Bernard-Joseph-Gabriel), 7° escadron de spahis. 

Duporcq (Philippe-Marie-Joseph), 3° régiment de hussards. 

Faintreny (Claude-Maurice-Daniel), 30° régiment de dragons. 

Ferrand (Pierre-Alain-Armand-Lucien-Marie-Hubert), C.A.R, 
101 (S.A.S.). 

Fraisse (Dominique-Victor-Jean), 2° régiment de dragons. 

Gabano (Jean-Paul-Marie), 1° B.M.R.G. 

Gasteaud (Gilbert-Edouard), 19° régiment de chasseurs à 
cheval. 

Goddard (Maurice-Lucien), 3° régiment de hussards. 

Grand-Duffay (André-Marie-Pierre), 8° régiment de spahis. 

Guéguen (Francis-Marcel), 9° régiment de hussards. 

Hardy (Claude), 2° régiment de chasseurs d'Afrique. 

Henry (Jacques-René), 4 régiment de hussards. 

Jordan (Guillaume-Louis-François-Jacques-Charles-Gaston), 
12° régiment de chasseurs d'Afrique. 

Lamassiaude (Jean-Raymond), 20° régiment de dragons. 

Lambert (Henri-Firmin), 29° régiment de dragons. 

Landureau (François-André), 7° régiment de chasseurs 
d'Afrique. 

Langlade (Jean de), 8 régiment de chasseurs d'Afrique, 

Leblanc (Gérard-Adrien-Roger), 1* régiment de dragons. 

Lemaire (Jean - Philippe - Maurice - Hector - Pierre - Raphaël), 
10° régiment de dragons. 

Lombardon-Cachet de Montezan (Vincent-René-Yves-Alexan- 
dre de), 4 régiment de cuirassiers. 

Mambourg (James-Paul-Maurice), 1* régiment de hussards. 

Michel (François-Paul), 29° régiment de dragons. 

Millochau (François-Edouard-Marie), E. A. A. B. C. 

Obin (Jean-Claude), 2° régiment de cuirassiers, 

Paris (René), 28° régiment de dragons. 

Plannier (Jacques-Paul-Charles), 8° régiment de dragons. 

Ponthus (Louis-Paul-Marie), 27° régiment de dragons. 

Richard (Jean-Louis-Albert-André), 1% régiment de chase 
seurs à cheval, 

Roche (Guy-François), C. À. R. 101, C. E. M. J. A. Issoire, 

Rouède (Armand-Auguste), 1* régiment de hussards. 

Sallandrouze Le Moullec (Guy-Paul-Marie-Albert), 3° régi- 
ment de spahis. 

Schneider (André-Jean-Ernest), C. À. R. 101, C, E. M. J. A. 
Issoire. 

Soulié (André-Justin-Pierre), 4° régiment de dragons, 
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MM. 


, Camus 


5° régiment de chasseurs d'Afrique. 
Vincent (Pierre-Charles), 6° régiment de dragons. 
Vrignon (Jean-Claude-Henri), 10° régiment de dragons. 
Wendling (Claude-Bernard-Albert), 12° régiment de cuiras- 
siers. . 
eraffa (Willy-René-Gaston), 26° régiment de dragons. 


Zi 
Artillerie, 


Adloff (Guy-François-Adrien), 1/39° R. A. 
Armand (Jean-Marie-Léon), 1/31° R. A. 
Barateig (Charles-Eugène-Maurice), 1/7° R. A. 
Bardy (Gérard-Jacques-Louis), 25° R. A. 
Benoist (Paul-Philippe), E. M. secteur Palikao. 
Bergeret (Serge-Lucien), 457° G. À. A. 
Binot (Jean-Pierre), B. C./A. D. 3. 

de Botton (Georges-Pierre), 1/410° R. A. A. 
Bouhara (Abdelmadjid), 1/403° R. À. À. 
Brakni (Mohand-Said), 2/4° R. A. 
Briard (Jacques-Jean), 1/410° R. A. A. 
Brogly (Raymond-Lucien), 20° G. À. P. 
(Jean-Claude-Marie-Louis), 1/421° 
Capitant (François-Jean), 1/406° R. A. A. 
Cassaigne (Jean-Claude-Bertrand-Joseph), 2/93° R. A. 
Castet (René-Pierre-Marcel), 1/403° R. A. A. 

Chuix (Robert-Alain), 2/66° R. A. 

Champion (Claude-Michel-René), 16° R. A. 

Chauvet (Henri-Maurice), 1/410° R. À. A. 

Chevalier (Alain-Marie-Marcel), 481° G. A. A. 

Chevalier (Michel-Philippe), 2/403° R. A. A. 

Girodde (Pierre-Jacques-Camille), 1/1° R. A. 

Claeysen (Michel-Léon-Martial), 1/61° R. A. A. 

Clergerie (Robert-Léonard-Albert), 1/405° R. A. A. 
Collignon (Michel-Albert-René), 621° G. A. S. 

Coulon (Michel-Jean), 1/42° R,. A. 

Cuvelette (Jean-Noël-Pierre-Joseph), 1/408° R. A. A. 
Dahan (Charlie), Bion, secteur Relizane. 

Damelant (Guy-Maurice-Philippe), 454 G. À. A. 

Daveau (Louis-Pierre-Joseph), 1/402° R. A. A. 

Day (Gérard-Emile-René), 1/67° R. A. 

Dayes (Roger-Georges-Maurice), 72° G. A. 

Denux (Jean-Léon-André), 1/43° R. A. 

Deschandol (Michel-Jean-Alix), 1/408° R. A, A. 

Dhorne (Pierre-Robert), 4/8° R. A. 

Didier (Jean-Charles-Alfred), 601° B. E. F. 

Dreyfus (François-Léon), 1/17° R. A. 

Epaulard (Pierre-Hilaire), bataillon secteur de Palikao. 
Epelly (Jacques-Marie), 1/405° R. A. A. 

Faucourt (Roland-Adrien-Paul), 1/403° R. A. A, 

Folton (Claude-Emile-Anatole), 1/27° R. A. 

Fouquet (Jean-François), 1/403° R. A. A. 

Fournier (Jacques-Marie), 452° G. A. A. 

Garnier (Philippe-Jacques-Joseph), S. F. J. A. 

Garnier (Roger-Jean). S. F. J. A. 

Gaubin (Pierre-Marcel-Louis), 2/403° R. A. A. 

Gaultier de Kermoal (Henri-Gérard-Marie-Joseph), 1/18° R. A. 
Gentilhomme (Pierre-Jules-Marie), 621° G. A.S. 

Ghier (Rémy-Gustave-Auguste), 1/31° R,. A. 

Grossmann (Pierre-Eugène), C. D. P. n° 2. 

Henric (Guy-Charles-Joseph), 1/43° R. A. 

Humbert (Jean-Michel-Auguste), 457° G. A. A. 

Jacquet (Jean-Albert-Lucien), 4/12° R. A. 

Lavrut (Michel-Pierre-Noël), 3/28° R. A. 

Lebrat (André-Fernand), 13° R. T. 

Leclere (Gérard-Joseph-Nicolas), S. F, J. A. 

Lecoq (Roger-Martial-Alfred), 1/61° R. À. A. 

Le Flohic (Jacques-Lucien), 3/28° R. A. 

Le Gros (Claude-Georges-Paul), 1/64° R,. A. 

Le Naviose (Michel), 20° G. A. P. 

Le Pot (Fleury-Florent), 1/35° R. A. 

Leterme (Georges), 1/47° R. A, 

Lièvre (Michel), 16° R. A. 

Longere (Daniel-Joseph), E. A. A. 

Malnuit (Michel-Louis-Victor), 1/47° R. A. 

Marchand (Christian-Henri), 1/406° R. A .A. 

Maresquier (Christian-Pierre-Marie), 1/408° R. À. A. 

Marin (Jack-Henri-Emile), 1/408° R. A. A. 

Marre (Francis-Jean-Raymond), 407° G. A. A. 

Moge (Claude-Bernard), 1/62° R. A. 

Noyez (Jean-Pierre-Jacques), 1/421° R. A. A. 

Orsinet (Symphor-Georges), 1/8° R. A. 

Padovani (Jean-Edmond-Marie-Elie), 1/405° R. A. A. 

Pajot (Jacques-René), 4/64 R,. A, 

Paulet (Guy), E. S. A. A. 

Peiffer (Gilbert-André), 1/23° R. A. 

Pélissier (René-Pierre), 1/62° R. A, 


R. À. À 





MM. 


MM. 


Peres (Louis-Salvador-Joseph), 1/18° R. A. 
Perrault (Paul-Henri-Léon), 1/61° R. A. A. 
Perrin (Christian-Claudomir-Désiré), 1/1* R. A. 
Piotrovsky (Jacques-Robert-Yvan), E. S. A. A. 
Plateaux (Guy-Noël-Achille-Marie-Joseph), S. E. J. A. 
Praoutine (Victor), 3/28° R. A. 

Progrebnoi (Michel-Nicolas), 73° R. A. 

de Quatrebarbes (Marie-Bernard-Louis), 1/35° R. A. 
Quet (Jean-Paul-Albert), 452° G. A. A. 

Queva (Francis-Louis-Marcel), 4/32° R. A. 
Quinot (Lucien-Maurice-Abel), 1/38° R. A. 
Rivella (René-Louis-Fernand), 1/23° R. A. 
Roque (Claude-Noël), 1/404° R. À. A. 

Rouffet (Jean-Michel), 1/406° R. A. A. 

Sabatier (Jean-Raymond), 2/4° R. A. 

de Saint-Alire (François-Marie-Henri-Victor), E. À. A. 
Sassinot (Jean-Paul), 1/406° R. À. A. 

Schorter (Jacques-Marie-Jean), 3/67° R. A. 
Szlejn (Léon), 2/66° R. A. 

Tapie (Jacques-Léon-François-Paul), E. S. À. A. 
Temmin (Ménad), 1/42° R. A. 

Texier (Jacques), 1/38° R. A. 

Travail (Jean-Pierre-Michel), 72° G. A. 

Trilles (Laurent-Robert-René), 2/67° R. A. 
Vadon (Albert-Marius), 2/64 R. A. 

Varlet (Maurice-Louis-Adhémar), 4/64° R,. A. 
Vatbois (Alain-Henri-Joseph), 1/39° R. A. 
Verdier (André-Charles-Joseph), 1/403° R. A. A. 
Vilgrain (Jean-Louis), 1/61° R. A. A. 

Villemin (Jean-Pierre), 3/64 R. A. 

Violot (Jean-François), E. A. A. 


Train. 


Arnaud (Robert), 54 B.Ss. 

Baralle (Bernard), 6° C. R. T. 

Bellengier (Roger-Adrien-Antoine), 52° B. S. 

Besson (Claude-André), C. C. R. 262. 

Beytout (Vincent), C. C. R. 253. 

Bonnet (Roland-Claude), G. T. R. G. T. 514, 

Bril (Paul-Louis-Roger), G. C. R. 601. 

Chaignon (Robert-René-Victor), G. C. T. 503. 

Chassagnac (Bernard-Jean-François), G. C. T. 512. 

Da-Lage (Guy-Denis-Albert-Marie-Ghislain), G. C. T. 370. 

Demoures (Joseph-Marie-Gaston-Yves), C. C. R. 214, 

Dulout (René-Maurice), G. T. R. G. T. 516. 

Goitia (Georges-Michel), G. C. T. 540. 

Hamza Rabah, C. C. R. 269. 

Holveck (Jean-Paul-Robert), G. T. R. G. T. 529. 

Huet (Christian-Louis), C. C. R. 264. 

Jannin (Marcel), C. A. KR. n° 2. 

Julian (René-Samuel), G. T. R. G. T. 522. 

Lebrun (Jean-Pierre-Albert-Gaston), G. C. T. 502. 

Leclerc (Henri-Louis), C. C. R. 253. 

Lecuppre (Michel-Victor-Léon), G. T. R. G. T. 530. 

Leiterer (Hubert-Joseph-Louis), G. C. R. 601. 

Maiboroda (Jean-Simon), G. C. T. 370. 

Mallet-Guy (Bernard-Marie-Louis-Gabriel), C. C. R. 271, 

Massat (Claude-François-Jean), G. T. KR. G. T. 506. 

Mey (Gilbert-Marie), 8 C. R. T. 

Meyer (Charles), 57° B.Ss. 

Michel (Bernard-Fernand-Henri), 7° C. R. T. 

Mohammedi Amar, C. A. R. 101 (services des affaires algé- 
riennes). 

Naudy (Jean-Michel-Eugène), D. T. M. V. F. 

Petiteau (Jean-Joseph-Louis-Gérard), C. C. R. 223. 

Piraud (Roger-Yves), C. C. R. 259. 

Reille (Jean-Philémon-Julien), 57° B. S,. 

Salitot (Jean-Paul), C. C. R. 277. 

Sarthou (Pierre-Grat), G. C. T. 385. 

Sevellec (Michel-Alban), 54° B. S. 

Sinsollier (Marcel-Antoine), G. C. T. 540. 

Squillaci (Polycarpe-André), G. T, R .G 

Teulat (Roger-Pierre-Frédéric), G. C. T. 

Vidonne (Raymond-Joseph-François), D. 

Vigouroux (Pierre-Joseph), G. T. R. G. 


. T. 509. 
363. 

T. M. V.F, 
T. 500. 


Génie. 


Astier (Robert-Jules-Paul), 7° R. G. 
Attey (Philippe-Paul-Auguste), 50° B. G. 
Audibert (Jean-Claude-Raoul), 4 compagnie saharienne. 
Authelain (Louis), 10 R. G. F. F. A. 

Bailleul (Jacques-Louis), 10° R. G. F, F. À. 

Bakes (Jean-Louis), 32° B. G. 

Biard (François-Jean-Louis), 27° B. G, 


he 
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Brandicourt (Bruno-Louis), 39° B. G. 

Brigaudeau (Bernard-Alexandre), 34° B. G. 

Brocard (Luc), 77° compagnie. 

Brule (Michel-René-Auguste), 971° compagnie électromécani- 
ciens. 

Casenave (Michel-Amédée), C. I. G. À. P. n° 17. 

Caviezel (Guy-Abel-Louis), 27° B. G. 

Chapoton ‘Michel-Emile-Marie), 37° B. G. 

Collas (Dominique-Louis-Hubert), 3° B. G. 

Crochard (Xavier-Michel-André), C. À. R. n° 101. 

Detienne (Michel-Elie), 26° B. G. F. F. A. 

Doussard (Bernard), C. A. R. n° 101. 

Dubois (Jean-Charles-Marius), 29° B. G. 

Duquenne (Renaud-Denis-Albert), 6° R. G. 

Evrard (Roger-Georges), 23° B. G. F. F. A. 

Fesard (Jean-Marie-Simon), 13° B. G. F.F. 

Gravier (Yves-Claude-René), 35° B. G. 

Gremaud (Francois-Marie-Léon), 2° R. G. 

Grimal (Robert-Louis-Marcel), 34° B. G. 

Gruber (Michel-Marcel-Léon), 41° B. G. 

Hartmann (Jean-Michel-Robert), 23° B. G. F. F. A. 

Helion (Raymond-Yves-Henri), S. T. A. 

Lacroix (Jean-Louis-Roger), 23° B. G., F. F. A. 

Laz (Claude-Henri), 10° R. G., F. F. A. 

Leberre (Jean-Paul), 31° B. G. 

Lyot (Gérard-Ferdinand), 64° B. G. 

Maillard (William-Louis), 973° compagnie électromécanicien. 

Martin (Michel-Jean), 4 R. G. 

Mazubert (Jacques-Raymond), 
nicien. 

Michaud (Bernard-Marie), 2° R. G. 

Pacaud (René-Roger), 29° B. G. 

Picart (Bernard-Charles-François), 37° B. G. 

Poincet (Gérard-René), 41° B. G. 

Ravillat (Jean-Henri), 32° B. G., F. F. A. 

Renouard (François-Marie), 69° compagnie. 

Riquet (Jean-Claude-Gabriel), 50° B. G. 

Robin (Bernard-Jean), 7° R. G. 

De Rochechouart de Mortemart 
5° R. G. 

Saidoun Houssine, 34° B. G. 

Tichit (André-François-Lucien), 26° B. G., F. F. A. 

Tillard (Claude), 24° B. G. 

Vatin-Perignon (Philippe-Yves), 
canicien. 

Yvanes (Lucien-Antoine), 9° B. G. 


A. 


971: compagnie électroméca- 


(Charles-Marie-Gabriel), 


972 compagnie électromé- 


Transmissions. 


Benacer Tahar, 42° R. T. 

Bevilacqua (Jean-Paul-Guy). 42° R. T. 

Blondeau (Philippe), E. A. T. 

Boudrant (Dominique-Jean-Marie), E. A. T. 

Boudrant (Pierre-Michel), G. R. E. T./802. 

Brialy (Jacques-Christian), G. R. E. T./806. 

Cordonnier (Bernard-Jean-Philippe), 503° C. P. T. 
Couroneau-Mortreuil (Jean-Claude-Léon-Marie), G.R.E.T./801. 
Crombez (Pierre-Raymond-Benoit), E. R. G. M. T./N. E. 
Dumez (François-Robert), 70° C. T. 

Garriga (Albert), C. A. R. n° 5. 

Guerbet (Françcois-Marie-Bernard), D. M. T./4. 

Jouve (Paul-Antoine), S. F. J. A. 

Larrouquère (Jean-Maurice), G. R. E. T./809. 

Le Dru (Michel-Georges-Victor), G. R. E. T./803. 
Malfroy (Robert-Jean), 80° C. T. 

Metton (Pierre-Marie-Eugène), 42° R. T. 

Meynard (Alain-Jacques), 57° B. T. 

Montagnac (Hubert-Jean-Pierre-Georges), 714 C. T, 
Nivard (Jacques), E. A. M. T./800. 

Piot (Jean-Gérard), S. F. J. A. 

Ricaud-Dussarget (Pierre-Marie-Georges-Claude), 153° B. T. 
Segond (André-Jacques), 60° C. T. 

Stefani (Jean-Pierres), E. M. A. T./A. F. N. 

Toussaint (Jean-Emile), 711° C. T. 

Vattant (André), G. R. E. T./804. 

Verilhac (Daniel-Samuel), E. À. T. 


Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 


CADRE DES ADIOINTS ADMINISTRATIFS 


Guiony (Jean-Joseph-Baptiste-François), 618° C. M. 
Lecorche (Pierre-André), 6° B. M. R. G., Chälons-sur-Marne, 


Manoury (Christian-Pierre-Gérard-Serge), 410° C.R.D., Algérie. 


Weil (Bernard-Fernand), 801° C. O. S. M., Algérie. 


Algérie. 








MM. 


MM. 


MM. 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Arlot (Pierre-Georges), 750° C. M., Algérie. 

Aubouin (Guy), 750° C. M., Algérie. 

Bastien (Daniel-Paul), 13° C. S. M., Sahara. 

Beclier (Charles-Raphaël-Roland), 773° C. M., Epinal. 

Berkane Belkacem, D. S. M., Algérie. 

Blondet (Claude-Armand-Elie), C. F. B. S. M., Metz. 

Boye (Gilbert-Jean), essences F. F. A. 

Carpentier (André-Bérnard), 424° C. R. D., Algérie. 

Charletoux (Jean-Claude), C. I. S. M. n"1, Montluçon. 

Choumer (Sally-Simon), 6° B. M. R. G., Chälons-sur-Marne, 

Cruz (Joseph-Lucien), 186° C. R. D., Algérie. 

Delugin (Claude-Alfred-Michel), 6 B. M. R. G., Chälons-sur- 
Marne. 

Descroix (Jacques-Joseph-Louis), 803° C. O. S. M., Algérie. 

Dupre (Jean-Pierre-Albert-Victor), essences, À. F. N. 

Furman (René-Francis), C. S. A. E. B. des F. F, A. 

Hamard (Jean-Claude-Henri), C. 1. E. n° 1, Chalon-sur-Saône, 

Houët (Christian-Albert), C. F. B. S. M., Metz. 

Imbert (Pierre-Etienne-André), C. S. À. E. B, des F. F. A, 

Juppet (Paul-André), C. A. R. 101, Alger. 

de Kermoysan (Hervé-Marie-Louis), 751° C. M., Algérie. 

Krumenacker (Albert-Gaston-Carlo-Maurice), C. S. A. E. BB. 
des F. F. A. 

Le Bihan (Hervé-Pierre-Marie), 363° C. M. R. M., Algérie. 

Lejosne (Gérard-Emile-Gabriel), C.F.B.S.M. Metz. 

Lemesle (Georges-Francis-Julien), 13° C.S.M. Sahara, 

Leroy (Jacques-Pierre), 11° C.S.M. Sahara. 

Malleret (Guy-Louis-François), 428° C.R.D. Algérie. 

Marceau (Claude-Jean), 428° C.R.D. Algérie. 

Martina (Henri-Gabriel-Joseph), 611° C.M. Algérie. 

Maugy (Lionel-Maurice-Arnaud), G.S.E.E.M.S. Paris. 

de Metz (Bruno-Marie-Norbert), C.F.B.S.M. Metz. 

Milesi (Daniel-Fernand-Henri), 63° C.R.D. Algérie. 

Morucci (Alain-François), essences du sud — Marseille. 

Pain (Henri-Pierre), 367° C.L.R.A. Algérie. 

Pernot (jean-Paul-François-Gabriel), 711° C.LE. Algérie. 

Peter (Jean-André), 701° C.M.E. Algérie. 

Prevotel (Marc-Robert), 10° C.S.M. Sahara. 

Procureur (Paul-Léon), 60° C.R.D. Algérie, 

Rajau (Jean-Paul-Albert), E.A.M. — annexe de Bourges. 

Sarre (Jean-Pierre), 310: C.M.R.M. Algérie, 

Suhubiette (Michel-Pierre), C.S.A.E.B. des F.F.A. 

Sulpice di Rosset (Louis-Léopold), C.LE. n° 1 Chalon-sur- 
Saône. 


Service de l'intendance 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Choukroun (Charles-Chaloum), 10° S.C.O.M.A. 
Gradassi (Jean-Claude-Jules), 10° S.C.O MA. 
Lafore (André-Pierre-Léon), 10° S.C.O.M.A. 
{allecK (André-Roger), 10° S.C.O.M.A. 

Pelle (Bernard-André-Marie), 10° S.C.O.M.A. 
Ponsot (Michel-Louis-Georges), 10° S.C.O.M.A. 
Rabine (Jacques-Aristide), 10° S.C.O.M.A. 
Raffai Mohamed, 10° S.C.O.M.A. 

Roux (Pierre-Marie-Joseph), 10° S.C.O.M.A. 
Thibaud (Max), 10° S.C.O.M.A. 

Zerbib (José-Victoir-Haï), 10° S.C.O.M.A. 


TROUPES D'OUTRE-MER 
Infanterie de marine, 


Arnaud (Jean-Philippe), 2° R. 1. Ma. 
Arthaud (François-Alexandre), 43° B. I. Ma. 
Avot (Philippe-Georges), 1/4 R. I. Ma. 
Barnaud (André), 22° R. I. Ma. 

Beysserie (René-Roger), R. I. C. M. 
Bizouerne (Alain-Louis), 1* KR. I. Ma. 
Blanchard (Jean), 8° R. I. Ma, 

Bordes (Bernard-René), Z. O. M. n° 3. 
Bouloc (Pierre), 43° B. I. Ma. 

Bouteau (Jean-Claude), 2° R. I. Ma, 

Capin (Jean-Ernest), 1* KR. I. Ma. 

Carlot (Claude-Jules), 16° R. I. Ma. 
Casabianca (Claude-Dominique), 1/4° R. I. MA 
Chazalmartin (Michel), 2° R. I. Ma. 
Chenebault (Gérard-Jean), 2/73° R. I. Ma. 
Chiaro (Jacques), 9° R. I. Ma. 

Cuchet (Gérard-Jean-Marie), 21° R. I. Ma. 
Delaunay (Bernard), 1/11° R. 1. Ma. 
Desplanques (Régis-Roger), 2° R. 1. Ma. 
Dijoux (Ninon-Irène), Z. O. M. n° 3. 

Doucet (Jacques), 63° R. I. Ma. 
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MM. Dumas (Bernard-Marcel), 16° R. I. Ma. 
Ferrier (Bernard), 8° R: I. Ma. 
Fichet (Jacques), 1/11° R. I. Ma. 
Fornari (Jacques-Raphael), Z. ©. M. n° 3. 
Gillier (Bruno), 22° KR. I. Ma. 
Goater (Jean-Claude), 9 KR. I. Ma. 
Gourdon (Jacques), 1* KR. I. Ma. 
Herry (Michel), 9° R. I. Ma. 
Hirigoyen (Guy), 75° R.I.Ma. 
Jandin (Bernard-Jean), 1° R. B.I Ma. 
Karst (Gérard-Alphonse), 1°" R.B.1 Ma. 
Laffitte (Gérard), 9° R.I Ma. 
Le Borgne (Joseph), 9° R.I.Ma. 
Lecocq (Gérald-Marceau), 24° R.I.Ma. 
Le Floch (Marcel), 9° R.I.Ma. 
Le Menn (Jean), 75° R.I.Ma. 
Lepagney (Georges-Joseph), 2° R.I.Ma 
Leuenberger (Alain), 9° R.I.Ma. 
Leviez (Jacques), 2/11° R.I Ma. 
Maffeij (Charles), 65° R.I.Ma. 
Marie-Rose (Frantz), Antilles 
Martinaud (André-Jean-Pierre), 1/4 R.I.Ma. 
Maubon (Gérard-René), 23° R.I. Ma. 
Naudet (François), 2° R.I. Ma. 
Neel (Jacques-Louis), 1°" R.I Ma. 
Nicol (Michel), 9% R.I.Ma 
Nigoghossian (Charles), 63° R.I.Ma, 
Oge (Yves-Marie), 23° R.I. Ma. 
Payet (Jean), Z.O.M. n° 3. 
Peri (André), 2° R.1.Ma. 
Peyrard (Alain-Jean), 1° R.B.I. Ma. 
Poirier (André-Marie), 1°" R.B.I.Ma. 
Rakotobe (André), Z.O.M. n° 3. 
Rault (Philippe), 8° R.1.Ma. 
Razafintsalama (Raymond), Z.O.M. n° 3. 
Restier (Michel-François), 2/73° R.I.Ma. 
Rocaboy (Roland-Charly), 2/73° R.I.Ma. 
Roseau (Pierre-Joseph), 16° R.I.Ma 
Saïdi (Hocine), 2° R.I.Ma. 
Saintespes (Guy), 8° R.I1.Ma. 
Sarrailler (Bernard), 8° R.1.Ma. 
Sassus (Claude), 2/11° R.I.Ma. 
Sunder (Claude-Alfred), 21° R.1.Ma. 
Teilhol (Pierre-Fernand), 79° C.T.O.M. 
Thaly (Jules-Alphonse), Z.O.M. n° 1. 
Theulet (Bernard-Louis), 21° R.I.Ma. 
Tosi (Francis-Laurent), 1°" R.1.Ma. 
loulouse (Maurice), Antilles. 
Veilly (Alain), 75° R.1.Ma. 
Viader (Jean-Paul), 2° R.P.1.Ma. 
Vidal (Saint-André-Jean-Marie), 9° R.I Ma. 
Winter (Pierre-Georges), 1°7 R.I.Ma. 


MILITAIRE SER VANT SOUS LE REGIME DU DÉCRET DU 19 OCTOBRE 1955. 
M. Faye (Gabriel), Z.O.M. n°” 1. 


Artillerie de marine. 


MM. Audoynaud (Michel-Louis), 1/4° R.A.Ma. 
Berthoz (Claude-Maurice), 1/12° R.A.A.Ma . 
Briane (Jacques-Guy), 1/12° R.A.A. Ma. 
Clément (Philippe), 1/9° R.A.Ma 
Combeleran (Philippe-Louis), 1/7° R.A.A.Ma. 
de Simone (Roger-Maurice), 2/1" R.A.Ma. 
Duffrene (Pierre-Georges), 1/4 R.A Ma. 
Frelat (Michel-Hubert), 5/10° R.A.Ma. 
Guerinat (Philippe-Joseph), 3/10° R.A.Ma. 
Joyeux (Jean-François), 4/10° R.A.Ma. 
Jubault (Claude-Roger), 4/10° R.A.Ma . 
Lefebvre (Jean-Marie), 3/10° R.A.Ma. 
Louchart (Marc-Raymond), 1/2° R.A.Ma. 
Pretat (Jean-Alain), 1/2° R.A. Ma 
Raimond (Jean-Prerre), 2/10° R.A.Ma. 





Décret du 18 mai 1960 portant nomination et changement d'armée 
d'officiers de réserve des services de santé des armées. 


Par décret en date du 18 mai 1960 : 
Sont nommés dans les réserves du service de santé de l’armée 


de terre les élèves officiers de réserve dont les noms suivent : 
Au grade de médecin souslieutenant de réserve. 
(Rang du 1°" avril 1960.) 
Contingent 1959/2-A E, O.R. 


Motin (Jean-Pierre-Gérard), classe 1952, recrutement de Lyon, 
mile 52-250-00496, 8° région. 





—— 


Contingent 1959/2-B E. O.R. 


Beaudouin (Michel-Louis-Georges), classe 1952, recrutement de Nancy, 
mle 52-540-04507, 6° région. 

Rameaux (Yves-Jean-Marie-Marcel), classe 1952, recrutement de Paris, 
mle 52-750-26347, l'° région. 

Marzocchi (Mario), classe 1952, recrutement d'Alger, mle 52-910-02424, 
10° région. 

Blanc (Louis-Etienne-Edouard), classe 1953, recrutement de Valen- 
ciennes, mle 53-5990-02029, 1'° région. 

Valdiguié (Jacques-Marie-Albert), classe 1952, recrutement de Tou- 
louse, mle 52-310-00896, 5° région. 

Louis (René-Paul), classe 1953, recrutement de Marseille, mle 53-040- 
00314, 9° région. 

Marteau (Joseph-Albert-Pierre), classe 1953, recrutement de Paris, 
mile 53-750-32355, l'° région. 

Toudoire (Alain-Henri-Pierre), classe 1955, recrutement de Paris, 
mile 55-750-01654, l'° région. 

Finkeltin (Alexandre), classe 1952, recrutement de Toulouse, mle 
52-3100-1864, 5° région. 

Nuyts (Jean-Pierre), classe 1953, recrutement de Valenciennes, mle 
53-590-06790, 2° région. 

Argenson (Claude-Fernand-Bertin), classe 1953, recrutement de Mar. 
seille, mle 53-840-00683, 9 région. 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


(Rang du 1‘' avril 1960.) 


Contingent 1959/2-B E. O.R. 


Pelfresne (Alain-Georges-Maurice), classe 1953, recrutement de Valen- 
ciennes, mle 53-760-06600, 1'° région. 

Pilley (Gérard-Abel-Auguste), classe 1955, recrutement de Paris, 
mile 55-750-22863, l1'" région. 

Etienne (Guy-Michel), classe 1954, recrutement de Paris, mle 54-750- 
27549, l'° région. 

Perdu (Francis-Marie-Joseph-Jean), classe 1953, recrutement de Valen- 
ciennes, mle 53-800-01574, 1'* région. 

Frache (Bernard-Camille-Georges), classe 1953, recrutement de Stras- 
bourg, mile 53-570-00538, 6° région. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 
(Rang du 1°" avril 19690.) 


Contingent 1959/2-B E. O.R. 

Van de Velde (Michel-Georges), classe 1953, recrutement de Paris, 
mile ‘53-750-16152, 1'° région. 

Ventre (Bernard-Augustin-Emile), classe 1954, recrutement de Mar- 
seille, mile 54-130-00763, 9° région. 

Micol (Jean-Paul-Marie), classe 1954, recrutement de Lyon, mle 54- 
690-02584, 8° région. 

Torossian (Edouard), classe 1954, recrutement de Lyon, mle 54-420- 
02030, 9° région. 

Belair (Jean-Paul), classe 1955, recrutement de Poitiers, mle 55-870- 
00663, 4 région. 

Thyrault (Pierre-Jacques), classe 1956, recrutement de Paris, mle 56- 
750-11647, 1'° région. 

Demortière (Jacques-Abel-Eugène-Paul), classe 1953, recrutement de 
Dijon, mle 53-710-02952, 7° région. 

Chalançon (Jean-Claude-Henri), classe 1954, recrutement de Paris, 
mile 54-750-30275, 3° région. 


Est admis par voie de changement d’armée dans les réserves de 
l’armée de mer, à compter du 1er avril 1960 : 


Avec le grade de chirurgien dentiste de 3° classe de réserve. 


Le dentiste sous-lieutenant de réserve de l’armée de terre Chalançon 
(Jean-Claude-Henri). 


Sont admis par voie de changement d'armée dans les réserves 
de l’armée de l'air, à compter du 1° avril 1960: 


Avec le grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


Le pharmacien sous-lieutenant de réserve de l’armée de terre Pel- 
fresne (Alain-Georges-Maurice). 


Avec le grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


Les dentistes sous-lieutenants de réserve de l’armée de terre : 
Torossian (Edouard). 
Belair (Jean-Paul). 
Thyrault (Pierre-Jacques). 
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Décret du 18 mai 1960 portant nomination dans la réserve 
de l’armée de mer d'officiers du commissariat rayés du cadre actif. 





Par décret en date du 18 mai 1960, sont nommés dans la réserve 
du corps du commissariat de la marine, pour compter de la date 
de leur radiation du cadre actif : 


Au grade de commissaire en chef de 2° classe de réserve. 


M. le commissaire en chef de 2° classe Rosenblum (Edouard), port 
d'immatriculation : Toulon. 
Au grade de commissaire principal de réserve. 


M. le commissaire principal Gangloff (René-Albert), port d’immatri- 
culation : Toulon. 





Décret du 18 mai 1960 portant nomination dans la réserve d'officiers 
d'administration de la marine, branche « Comptables des matières ». 





Par décret en date du 18 mai 1960, sont nommés dans la réserve 
de l'armée de mer, corps des officiers d'administration, branche 
Comptables des matières » : 


Pour compter du 1° juin 1960, date de leur radiation du cadre actif.) 


Au grade d’officier en chef d'administration de réserve, 


M. l'officier en chef d’administration en retraite Broustail (Alain), 
matriculaire : Brest. 

\!. l'officier en chef d'administration en retraite Jacq (André), port 

atriculaire : Brest. 





Décret du 18 mai 1960 portant acceptation de démission et nomination 
dans le corps des ingénieurs militaires de réserve de l'air. 





Par décret en date du 18 mai 1960, l'offre de démission de son 
ide de l’armée active présentée par M. l'ingénieur militaire prin- 
cipal de l'air Dufay (Maurice-Jean-François-Charles) est acceptée à 
ompter du 1* octobre 1959. 
M. Dufay est nommé, avec son grade et son ancienneté de grade, 
dans le corps des ingénieurs militaires de réserve de l'air, à compter 
du 1‘ octobre 1959. 





Décret du 18 mai 1960 portant acceptation de démission et nomination 
dans le corps des ingénieurs militaires de réserve des travaux de 
l'air. 





Par décret en date du 18 mai 1960, l'offre de démission de son 
crade de l’armée active présentée par M. l'ingénieur militaire de 
l'° classe des travaux de l’air Margelin (Pierre-Lucien) est acceptée 
à compter du 1°" mai 1960, 

M. Margelin est nommé, avec son grade et son ancienneté de grade, 
dans le corps des ingénieurs militaires de réserve des travaux de l'air, 
à compter du 1°° mai 1960. 





Décret du 18 mai 1960 portant admission dans les cadres actifs 
d'un officier de réserve de l'armée de l'air. 





Par décret en date du 18 mai 1960, M. le capitaine du corps des 
officiers de réserve des services administratifs de l’air Girard (André- 
Antoine-Marie), né le 6 mai 1921, est, sur sa demande, admis dans 
les cadres actifs de l’armée de l’air, à compter du 1°" mai 1960, avec 
le grade de capitaine à titre définitif, pour prendre rang à la date 
de cette admission. 





Décret du 18 mai 1960 portant promotions automatiques 
dans le corps des officiers de réserve du service de santé de l'air. 





Par décret en date du 18 mai 1960, les dentistes sous-lieutenants de 
reserve dont les noms suivent sont promus : 


Au grade de dentiste lieutenant de réserve. 


(Rang du 1° avril 1960.) 
MM. Darqué (Jean-Félix-Arnaud), C. M. A. 223. 
Fourrier (Jean-Marie), C. M. A. 221. 
(Rang du 1°" mai 1960.) 


MM. Barber (Jean-Rodolphe), C. M. A. 225. 
Dubois (Daniel-Roger-Robert), C. M. A. 222. 
Robin (Georges-Louis-Auguste), C. M. A. 224, 





Décret du 18 mai 1960 portant nominations et promotions 
dans le corps des officiers de réserve du service de santé de l'air. 


Par décret en date du 18 mai 1960, sont nommés, pour prendre 


rang du 1° octobre 1959 : 


A. — MÉDECINS 


Au grade de médecin souslieutenant de réserve. 
MM. les médecins aspirants de réserve : 


Bougès (Robert), C. M. A. 223. 
Nicoletis (Claude-Abel), 
C. M. A. 222. 
Picard (André-Joseph-Fernand), 
C. LL À. 25. 
Bauchet (Michel-Jean-Gustave), 
C. M. A. 222. 
Bentolila (Aimé-Jacob), 
C. M. A. 222. 
Bocquet (Jean-Marie), C. M. A. 222. 
Brémond (Pierre-Edmond-Ger- 
main), C. M. A. 225. 
Castex (Pierre-Albert), 
C. M. À. #22. 


Commare (Guy-René), C. M. A. 222, 


Dalloux (Jacques-François-Louis), 
C. LL A 25, 
Debiève (Roger-François), 
CM, À, 1. 
Dutarte (Jean-Pierre-Eugène), 
C. M. A. 223. 
Etienne (Yves-Pierre-Marie), 
C. M. À. 222, 


Filloux (Jacques-Antoine), 
C. M.A. 222. 
Franck (Timothée), C. M. A. 221. 





Garnier (Roland-Henri-René), 

C. M. A. 222. 

Giabicani (Alain-Raymond), 

C. M. A. 222. e 
Ginsbourg (Elie), C. M. A. 222. 
Haroche (Maurice), C. M. A. 222, 
Julliot (Maurice-Robert), 

C.-M. A. 225. 

Le Nouêne (José-Alfred), 

C. M. A. 223. 

Mathon (Jean-François-Paul), 

C. M. A. 222. 

Meyer (Jean-Pierre), C. M. A. 222, 
Nossin (Félix-Séverin-Max), 
C KI A 


| Schirier (Marc-Marie-Joseph), 


C. M. A. 222 
Thiaucourt (?aul-Gaston-René), 
C. M. A. 222. 
Leroy (Pierre), C. M. A. 223. 
Bocage (Pierre), C. M. A. 222. 
Allart (Henri-Pierre), 
CLA 
Temime (Jean), C. M.A. 225. 
Vernin (Jean-Raymond), 
C. M. A. 224. 
Foussereau (Jean-Raymond), 
C. M. A. 221. 


B. — PHARMACIENS 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


MM. les pharmaciens aspirants de réserve : 


Barthélémy (Gilbert-Lucien), 
C. M. A. 228. 

Caboche (Jean-Gaston), 
GEEAL 

Gallais (Philippe), C. M. A. 222. 


Dugaud (Francis-Charles), 
C. M. A. 222. 
Tournaire (Marius), C. M. A. 224, 
Lévy (Serge), C.M.A. 222. 
Pré (Jacques), C. M. A. 222. 


C. — DENTISTES 


Au grade de dentiste souslieutenant de réserve. 


MM. les dentistes aspirants de réserve : 


Weill (Jean-Eugène), C. M. A. 221. 

Vallerand (Roger-Gustave), 
C. M. A. 224. 

Isaert (Roger-Désiré-Eugène), 
C. M. A. 222. 

Paolantonacci (Pierre-Sébastien), 
C. M. A. 222. 

Teboul (Raymond-Georges), 
C. M. A. 222. 

Haïst (Gustave-Jacques-Marie), 
C. M. A. 225. 

Cattiau (Auguste-Alfred), 
C. M. A .223. 

Auvray (Serge-André-Léon), 
C. M. A. 221. 

Chérel (Robert-Armand), 
C. M. A. 222. 

Cornu (Geo. ges-Victor-René), 
C. M. A. 222. 

Fayet (Jean-Pierre-Léon), 
C. M. A. 222. 





Garnier (Robert), C. M. A. 222, 
Gondard (Paul-Marius), 
C. M. A. 221. 
Gremeaux (Pierre-Georges- 
André), C. M. A. 222. 
Huberman (Maurice-Nochym), 
C. M. A. 222. 
Le Reguer (Pierre-Louis), 
C. M. A. 222. 
Letreguilly (Jean-Claude-Michel), 
C. M. A. 222. 
Dupas (Claude), C. M. A. 222, 
Gauthier (Jean-François), 
C. M. A. 224. 
Lemonnier (Léon), C. M. A. 223. 
Passet (Jean-Claude), C. M. A. 221, 
Plateau (Bernard), C. M. A. 225. 
Geeraert (Denis), C. M. A. 222. 
Nouguier (Guilhem), C. M. A. 224, 


La date de prise de rang des médecins sous-lieutenants de réserve 








figurant au présent décret est reportée au 1°" octobre 1955 et les 
intéressés sont promus au grade de médecin lieutenant de réserve, 
vour prendre rang du 9 janvier 1959 (sans rappel de solde, ni anté- 
rieurement à la date de nomination dans le grade de sous-lieutenant, 
ni antérieurement à la date à laquelle ils ont satisfait à leurs obli- 
gations légales d’activité). 

La date de prise de rang des pharmaciens sous-lieutenants de 
réserve figurant au présent décret est reportée au 1° octobre 1956 
et les intéressés sont promus au grade de pharmacien lieutenant de 
réserve, pour prendre rang du 9 janvier 1959 (sans rappel de solde, 
ni antérieurement à la date de nomination dans le grade de sous- 
lieutenant, ni antérieurement à la date à laquelle ils ont satisfait 
à leurs obligations légales d'activité). 
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Commission centrale du service des poudres. 

Le ministre des armées, 

Vu l'arrêté du ministre de la défense nationale et de la guerre 


en date du 25 août 1937 réorganisant la commission centrale du 
service des poudres ; 

Vu les arrêtés du ministre de l'armement en date du 31 juillet 
1946, du mimistre des forces armées en date du 11 juin 1948 et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées en date du 
26 avril 1957, 

Arrête : 

Art. 1*, — Le renvoi 1° introduit par l'arrêté du 31 juillet 1946 au 
paragraphe « membres adjoints » de l'article 2 de l'arrêté du 
25 août 1937 est supprimé. 

Au premier alinéa du paragraphe « membres adjoints », les mots 
« les membres adjoints » sont remplacés par « des membres adjoints 
relevant de services extérieurs au service des poudres ». 

Art. 2. — Le directeur des poudres est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera inséré au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 18 mai 1960. 

PIERRE MESSMER. 





Liste d'aptitude à l'emploi de maitre tailleur «ordinaire » 
des troupes métropolitaines. 


Sont inscrits sur la liste d’aptitude à l’emploi de maître tailleur 
« ordinaire » des troupes métropolitaines, établie à la suite du 
concours du 9 février 1960, les candidats dont les noms suivent : 

1 Cotenceau (Gérald), centre d’Issy-les-Moulineaux. 

2 Trezieres (Louis), centre d’Issy-les-Moulineaux. 

3 Manificat (Roger), centre de Lyon. 

4 Malie (René) (ex æquo), centre d’Alger. 

4 De La Torre (Elie) (ex æquo), centre de Bordeaux. 

6 Genty (Jack), centre d'Alger. 

7 Ceccon (Jean), centre de Lyon. 

8 Ferrando (Henri) (ex æquo), centre de Lyon. 

8 Garcia (Jean) (ex æquo), centre de Bordeaux. 

10 Gateau (Jean), centre d’Issy-les-Moulineaux. 

11 Trarieux (Guy), centre de Metz. 

12 Victoire (Daniel), centre de Metz. 

13 Larrere (Pierre) (ex æquo), centre de Bordeaux. 

13 Segala (Jean-Louis) (ex æquo), centre de Lyon. 

15 Moreno (Emmanuel), centre d'Alger. 

16 Chadelle (Christian), centre de Bordeaux. 

17 Beau (Joël) (ex æquo), centre de Lyon. 

17 Demortiere (Louis) (ex æquo), centre d’Alger. 

19 Billand (Yves), centre d'’Issy-les-Moulineaux. 

20 Lallemand (Robert) (ex æquo), centre d’Issy-les-Moulineaux. 
20 Demoras (Roger) (ex æquo), centre d’Issy-les-Moulineaux. 
22 Briand (André), centre de Bordeaux. 

23 Morcrette (Gaston), centre d’Issy-les-Moulineaux. 

24 Rabelle (Claude), centre de Metz. 

25 Sari (Amar), centre d’Alger. 

26 Camus (Guy), centre de Lyon. 





Liste d'aptitude à l'emploi de maître cordonnier « ordinaire » 
des troupes métropolitaines. 


Sont inserits sur la liste d'aptitude à l'emploi de maître cordonnier 
« ordinaire » des troupes métropolitaines, établie à la suite du 
concours du 9 février 1960, les candidats dont les noms suivent : 

1 Guery (Norbert), centre de Bordeaux. 

2 Leccia (Marie-Joseph), centre de Lyon. 

3 Noe (Paul), centre d'Alger. 

4 Artaud (Robert), centre de Bordeaux. 

5 Bonnin (Michel), centre d'’Issy-les-Moulineaux. 

6 Le Joncour (Marcel), centre d’Issy-les-Moulineaux. 

7 Perrin (Jean), centre d'Alger. 

8 Perrin (Gabriel), centre d’Issy-les-Moulineaux. 

9 Dugue (André), centre d’Alger. 
10 Ramond (Serge), centre d'’Issy-les-Moulineaux. 
11 Basso de March (Michel), centre de Metz. 
12 Briend (Fernand), centre d'’Issy-les-Moulineaux. 
13 Pietri (Noël), centre de Lyon. 
14 Guillaume (Gilbert), centre de Lyon. 
15 Birman (Wladimir), centre d'’Issy-les-Moulineaux. 
16 Paradis-Hiare (René), centre de Bordeaux. 
17 Abrahamian (Jean), centre de Lyon. 
18 Mainguene (Michel), centre d’Issy-les-Moulineaux. 
19 Grillard (Pierre), centre d'Alger. 











Listes des candidats admis en première et deuxième année 
à l'école des apprentis mécaniciens de l’armée de l'air. 


LISTE ALPHABÉTIQUE DES CANDIDATS ADMIS EN PREMIÈRE ANNÉE A L'ÉCOLE 
DES APPRENTIS MÉCANICIENS DE L'ARMÉE DE L'AIR À LA SUITE DU CONCOURS 
DES 3 ET 4 FÉVRIER 1960, A COMPTER DU 26 AVRIL 1960 (RÉGULARISATION) 


Abel (Daniel-R.}, I (*). 
Alary (Jean-Claude-R.), II. 
Albertus (Jean-M.-R.), L 
André (Michel-H.-C.), I. 
Appel (Hans-G.}, IL 
Appéré (Jean-Y.-M.), II. 
Arson (Jacques-P.-C.), IL. 
Balayan (Serge), IV. 
Barbaroux (Gérald-R.), V. 
Bariot (Daniel-H.-L.), IV. 
Barnouin (Claude-G.-J.), IV. 
Baronio (Gérard-A.-J.), III. 
Barrault (Guy-M.), III. 
Barré (Albert-G.), IL. 
Barroso (Jean-D.), III. 


Barthés (Jean-Claude-J.-S.), III. 
Bernard (André-V.-E.), IV. 
Bernéron (Michel-A.), III. 


Berron (Jean-P.), IIE 
Berthodin (André:-J.), IV. 
Berthou (Bernard-P.-M.}), II. 
Bertin (tYves-M.), II. 
Bidart (Bernard), III. 
Bizien (Jean-H.-M.), I. 
Bloy (André-P.), III. 
Bocquenet (Daniel-R.), III. 
Bon (André), IV. 

Bonnard (Christian), JL 
Borde (Jacques), IL. 
Borivent (Albert-P.L.), IV. 
Boscagli (Henri-J.-P.), IV. 
Bouquet (René-G.-M.), JL 
Bournac (Guy-J.), IIL 
Bourzaix (Jean-P.), II. 
Bouzique (Michel-H.), IL. 
Boyard (Michel), IL. 

Boyer (Yves-M.-A,), II. 
Brana (Gérard-F.-J.-P.), III. 
Braud (Jacques), IL 

Bréal (Hervé-J.-R.), IL 
Brégeon (Alain-F.-L.), II. 
Breton (Yves-J.-J.), II. 
Brillat (Serge-Y.), IV. 
Brisson (Jean-S.-F.), JIL. 
Brunel (Alain-Y.-J.-M.}), IL. 
Brunet (Claude-Y.-A.), IL. 
Buathier (Alain-C.-J.), IV. 
Cadran (Jacques), IL. 
Cailleux (Christian-R.}, II. 
Calvez (André-M.), II. 
Cassé (Guy-G.-R.-J.), HILL 
Castera (Jean-L.-L.), III. 
Caverivièr: (Roger), IV. 
Cazaubon (Jean-L.), IIL. 
Cazaumayou (Jean-Pierre), II. 
Chaleppe (Jean-Michel), IL. 
Chambraud (Michel-P.), LL. 
Chatelet (Roger), IV. 
Chaumeille (Alain-P.-G.), L 
Chauvet (Alain), IL 
Chervet (Michel-G.-G.), I. 
Chesnel (Joël-G.), II. 
Chouet (Francis-C.), III. 
Collet (Gilbert-A.-L.), IL 
Colletaz (Jacques-L.), IV. 
Comunetti (Gérard-P.-L.), I 
Cordier (Jean-Paul-G.), IL. 
Cornet (Gilbert-A.), IL. 
Costantino (Serge-A.-R.), IV. 
Couderc (Jean-Marie-A.), IV. 
Couillaud (Robert-J.-A.), IL 
Coutant (Alain-G.), II. 
Coutin (Henri-R.-A.}), IL 
Cozler (Jean-A.), Il. 
Cruypeninck (Pierre-S.), III. 
Cullérier (Philippe-J.-G.), LI. 
Dalhoum (Marcel-C.), L 
Danic (Michel-J.), IL 
Dauriac (Michel), IL. 











Dehillotte (René-E.), II. 
Dekimpe (Jean-Claude-F.}, IV, 
Delagnes (Georges-J.-M.), IV. 
Delater (Jean-C.-A.), IV. 
Delattre (Daniel-R.), II. 
Delepine (Maurice-A.), I. 
Denis (Pierre-F.), II. 

Deplan (Claude-H.), IV. 
Desbrosse (Jacques-J.-R.), II. 
Desmazures (Jean-Pierre-E.), II. 
Devaud (Jean-J.), III. 
Deyres (Michel-H.), IV. 
Disson (Bernard-J.-R.-C.), L 
Dorey (Serge-G.), I. 
Dubuisson (Raymond-P.-F.), II. 
Duchatelle (Jean-L.-O.), IL 
Ducrocq (Jean-Marc-L.), V. 
Duperis (André-M.), I. 
Dupuis (Claude), HI. 
Duquesne (Louis-C.), IL. 
Dusserre (Marc-M.), IV. 
Escudier (Lucien-C.), IV. 
Fajole (Jean-Pierre-R.), IV. 
Fasola (Christian-J.-J.-F.), HI. 
Faucher (Bernard-C.-P.), HI. 
Faujour (René-J.), IL 

Favier (Yves-J.-C.), IV. 
Fellonneau (Michel-J.-M.), HI. 
Fleury (Alain-F.-A.), IL. 
Floury (Daniel-Y.-M.), II. 
Foata (Jean-C.), III. 

Forest (Jean-C.-E.), IV. 
Fougère (Michel-J.-R.), IL. 
Fouquemberg (Marc-R.), II. 
Fourcade (Louis), IV. 
Fournel (Robert-J.-J.), IV. 
Fragne (Jean-J.), IV. 
François (Jacques-B.), III. 
Frété (Claude-R.-A.), II. 
Frugier (Michel-R.), IL. 
Gacogne (Daniel-H.), II. 
Gagner (André-A.), IV. 
Ganon (Michel-E.-L.), II. 
Garant (Bernard-J.-P.), IV. 
Gardy (Pierre-E.-A.), IV. 
Garrido (Daniel), HI. 

Gasc (Christian-J.-P.), III. 
Gaudé (Jacques-R.-M.), IL. 
Gauthey (Jean-Claude-A.), III. 
Gibert (Fernand-E.), IV. 
Gillet (Jean-M.-L.), IV. 
Giraud (Jean-Pierre-M.), IV. 
Godot (Jean-Jacques), L 
Goin (Daniel-J.), L 

Gouriou (Alain), IL 
Grandpré (Guy), IL. 

Grégoire (Christian-L.-E.), HI. 
Gros (Jean-Pierre), II. 
Guenaud (Jean-P.-C.-A.), L 
Gueneau (Pierre-A.), III. 
Guibaud (Claude-A.), III. 
Guigue (Serge-A.-A.), III. 
Guillaume (Jean-A.), IV. 
Guillon (Christian-B.), II. 
Guitton (Serge-R.), III. 
Guizol (Pierre-J.), IV. 
Heraudeau (Jean-Claude-G.), II. 
Herbert (Hugues-G.-H.-T.), JUL, 
Herpin (Guy-J.), I. 

Hobon (Jean-Claude), III. 
Huc (André), IV. 

Hurel (Michel-L.), II. 
Hurtado (Francis-A.), IV. 
Icard (Robert-J.-L.}), III. 
Jacotot (Lucien-L.-P.), I. 
Jacques (Claude-P.-F.), I. 
Jolivet (Michel-R.), IL 
Jossart (Jean-P.-A.}, II. 
Jourjon (René-M.), IV. 


(*) Grand commandement d'origine du candidat. 
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Keravec (Jacques), II. 
Ladan (Jean-J.), IL. 
Lafage (Louis-C.), IL 
Lafitte (Alain-D.-A.), HI. 
Lafon (Jean-R.), III. 
Larcule (Gérard-H.-J.), IV. 
Lazennec (André), II. 
Lecompte (André-F.-M.), IIL 
Le Corre (FrançÇois-J.-P.), IL 
Le Garrec (Armand-H.), IL 
Legrain (Claude-R.-M.), IL. 
Legroux (Jean-Yves-R.-C.), II. 
Le Guilcher (Renmé-J.-Y.), IL 
Le Pavec (Michel-R.), II. 
Letombe (Jean-Pierre-J.}, II. 
Le Van (Albert-J.-M.), IV. 
L'Hostis (Yves-L.-M.), II. 
Lionnet (Michel-G.), L 
Long (Raoul-J.-M.}), IV. 
Lopez (Daniel-A.), III. 
Louboutin (Guy-J.), IL 
Loyau (Jean), HI. 
Loyce (Hubert-S.}), III. 
Lucas (Pierre-J.-L.-M.), II. 
Macé (Michel-L.-A.), II. 
Mader (Jean-Claude-G.-M.), III. 
Manenc (Michel-E.-A.), IV. 
Mangalte (Bernard-M.), IV. 
Marche (Denis-J.-A.), IV. 
Marie (Michel-E.-E.), IL. 
Marion (James), IL 
Marlin (Jean-Pierre-C.-G.), I. 
Marquet (Roland-H.-M.-L.), HI. 
Maurel (Georges-C.-J.), IV. 
Meissonnier (Gilbert-J.-L.), IV. 
Ménil (Marie-Albert-C.), IV. 
Mercier (Jacques-J.-P.), IL 
Merlet (Christian), HILL, 
Michaud (Jean), IV. 
Milcent (Jean-Marie-E.-M.), 
F. F. au Maroc, 
Moal (Jean-F.}, II. 
Mombelli (Etienne), IL 
Monamicq (AlainA..-C.), IIL. 
Morel (Gilbert-F.-J.), IL. 
Morny (Jacques-R.-C.), IL. 
Morteau (Guy-G.), II. 
Murdinet (Jean-Paul-A.), IV. 
Murie (Victor-J.-L.-A.), II. 
Olivier (Roger-M.), IV. 
Ilivier (Claude), II. 
Onnée (Jean-Y.-F.), II. 
Oswald (Jean-M.-A.), I. 
Paquier (Jean-Claude-R.), IL. 
Parenteau (Jean-Jacques), II. 
Pastout (Christian-R.), EL 
Pataut (Michel-C.-Y.), C. S. F. F, 
au Maroc. 
Pay (Jean-Claude-A.-S.), III. 
Pelissier (Gérard-L.-N.), IV. 
Pélissier (Louis-A.), IV. 
Pelletier (Alaïin-J.-F.), IL 
Périssé (Alain-M.-J.), I. 
Petit (Alain-L.-B.), IV. 


C. S. 


Philippe (Christian-M.-J.), L 
Piérès (Alexandre-M.-J.), IL 
Pierre (André-M.-E.), IL. 
Piquet (André-J.C.), IL. 
| Portal (Christian-R.-F.), IV. 
Poulard (Jean-Claude-G.-E.), IV. 
Prévotat (Gérard-L.), L. 
Prouzet (Gérard-E.), IL 
Quéau (Claude-R.), II. 
Quereilhac (Bernard-R.), II. 
Raillet (Marc-A.-H.), IL 
Rat (Claude-M.), II. 
Raut (Jean-Pierre), Il. 
Ravenel (Gérard-J.-F.-M.), II. 
Reig (Jean-F.-L.), IL. 
Renaud (Jean-P.), III. 
Richard (Jean-R.), IL 
Rigollier (Pierre-L.-M.), IV. 
Rineau (Daniel-P.-M.), II. 
Riuné (Jean-M.), III. 
Robino (Jean-P.), II. 
Roblet (Joël-E.), IL. 
Rochon (Didier-G.-M.-H.), IL. 
Roussel (Marc-C.-M.), II. 
Rubod (Christian-J.), IV. 
Rycker (de) (Francis-G.), I 
Saignac (Claude), II. 
Sanquer (François-E.-M.), IL. 
Saux (Jean-C.-A.), IL. 
Schweiger (Jean-Paul), II. 
Scouarnec (André-R.-J.), IL 
Seguin (Michel-A.-A.), IV. 
Sibuet (Michel-J.), IV. 
Signol (Daniel-F.), IV. 
Simonetti (Jean-Pierre-A.), IL. 
Simonneau (Pierre-L.), II. 
Siohan (Yves-M.), II. 
Solsona (Eugène-J.-M.-J.), III. 
Sparfel (Michel), IL. 
Sueur (Jacques-J.-G.), II. 
Sylvestre (Jean), C. S. F. F. au 
Maroc. 
Tabillon (Ernest-C.-L.), IV, 
Taniou (Marcel-C.-M.), II. 
Teissandier (Gilles-R.-A.), IV. 
Theulin (Michel-E.), L 
Thevenot (Alain-J.-J.-L.), IV. 
Thievet (Daniel-G.), IL 
Thiphineau (Claude-J.), IL. 
Tosi (Ugo-A.-R.), C. S. F. F. au 
Maroc. 
Trichard (André), IL. 
Tyteca (Guy-P.-M.), Il. 
Vaille (Daniel), I. 
Valéau (Michel), IV. 
Valentin (Jacques-R.-C.), IV. 
Valéro (Pierre-S.-E.), IV. 
Vanquelef (Roger-A.-J.), II. 
Venturi (Marc-R.), IL. 
Verlynde (Michel-G.-J.), IT. 
Viala (Jean-Louis-H.-M.), IL 
Vidal (Michel), IIL. 
Vuillemey (Gérard-J.-F.), IV. 





LISTE ALPHABÉTIQUE DES CANDIDATS ADMIS EN PREMIÈRE ANNÉE A L'ÉCOLE 
DES APPRENTIS MÉCANICIENS DE L'ARMÉE DE L'AIR A LA SUITE DU 
CONCOURS DES 3 ET 4 FÉVRIER 1960 ET DEVANT ENTRER A L'ÉCOLE 


LE 13 SEPTEMBRE 1960 





Amiot (Bernard-G.), III (*). 
Argence (Jean-F.-M.), IV. 
Arnaud (Yvon:-A.), IV. 

Bach (André-J.), IL. 

Bages (Henri-P.-J.), IV. 
Baheux (Philippe-C.-H.), IL. 
Balsac (Claude-G.), IL 
Bargain (André-M.-R.), IL. 
>arreaud (Robert), L 
Barrère (Jean-Pierre), III. 
aud (Guy-G.-Y.-L.), IL 
Béranger (Gérard-P.-M.), IV. 
Béret (René:-A.), IV. 

Bertin (Patrick-A.), IL 
Betbeder (Jean-C.-V.-A.), II. 








Beugnetté (Christian-J.-P.), I 
Bizet (Bernard-S.-L.-L.), II. 
Bochatay (Bernard-E.), IV. 
Bossu (Michel-J.-A.), I. 
Boulay (Alain-A.-F.), L 
Bouquet (Jean-H.-A.), III. 
Bourget (Henri-P.-A.), III. 
Bouton (Daniel-A.), IV. 
Bouzard (Daniel-A.), I. 
Briatte (Gérard-P.-R.), I. 
Brotto (Jean-N.-D.), IL. 
Burgaud (Christian-B.), IL 
Caillault (Gérard-R.-M.), Il. 
Carpentier (Pierre-M.-F.), Il. 
Castel (Maurice-M.), IL. 


(*) Grand commandement d’origine du candidat, 











Catineau (Alain-M.-A.), IL. 
Chaucot (André-J.-M.), I. 
Coirier (Dominique-M.-C.), I. 
Collas (Michel-F.-R.), I. 
Cobaropoulos (Bernard-G.-A.), IV. 
Cornument (Jean-Claude-M.), 1. 
Couanon (Alain-J.-H.), IL 
Cougneau (Claude-A.), II. 
Courtaud (Alain-F.-M.), II. 
Dani (Robert-A.), IV. 
Daon (Edouard-J.), IV. 
Daubard (Gérard-P.), L 
Deblonde (Claude-G.-J.), II. 
Delhorbe (Pierre-B.), IL. 
Déranlot (Jean-Claude-C.), II. 
Domergue (Robert-E.-A.), IV. 
Donzé (Jean-Jacques-E.), L 
Dubert (Jean-D.), I. 
Duffay (François-A.-G.-A.), IL. 
Durrenmath (Jean-Pierre-L.), IV. 
Dussaucy (Alain-P.), I. 
Ferré (Alain-R.-G.), IL 
Florina (Gaston-E.), II. 
Forgerit (Jean-Paul-B.), I. 
Fourny (Jean-Claude-H.-E.), I. 
Fraboulet (Jean-E.-J.), Il. 
Frésia (Charles-J.-R.), IV. 
Gabarroca (Michel-J.), HILL. 
Gain (Pierre-J.-P.), III. 
Garcia (Roger-L.), I. 
Gillot (Jean-Marie), M. M. F. près 
G. R. Lao. 
Girollet (Michel-H.-A.), IV. 
Giry (Jean-C.-H.-P.), II. 
Godin (Jacques-P.), 1°" C.A.T.A.C. 
Gonzalez (Bernard-L.), IV. 
Goret (Jean-Claude-R.), II. 
Goreta (Jean-Claude-P.-E.), IV. 
Grabowski (Christian), IL 
Greco (Charles-X.), C. S. F. F. au 
Maroc. 
Gribel (Jean), IV. 
Guédon (Gérard-J.-L.), II. 
Guilbert (Marc-G.-C.), IL 
Guillon (André:-J.-G.), IL 
Guillou (Roland-J.), IL. 
Houplain (Alain-G.-E.), IL 
Humbert (Yvon-J.-C.), I. 
Jean (Bernard-A.), IV. 
Joachim (Roland), I. 
Kraemer (Raymond-A.-M.), M.MF. 
près G. R. Lao. 
Laffargue (Jean-P.), II. 
Lafuente (René:-J.), IL 
Lajugie (Pierre-A.), III. 
Lamiraux (Joël-M.-C.), I. 
Lamoureux (Maurice-P.), II. 
Lamouroux (Guy-M.-B.), IL. 
Lauquin (Daniel-J.-M.-J.), L 
Lavau (Jean-P.-H.), IL. 
Lebihan (Marcel-A.), IL 
Le Cor (Francis-J.-J.), IL. 
Le Dorze (Michel-L.-M.), II. 
Léglise (Michel-M.-P.-L.), I. 
Lehuic (Jean-C.), IT. 
Lemée (Albert-J.), IL 





LISTE ALPHABÉTIQUE DES CANDIDATS 





Le Pichon (Jean-Claude-M.-C.), IL 
Le Roux (Jackie-F.-C.), II. 
Leroux (Michel-G.-M.), IL 
Lévénes (Jean-C.-E.), IL 
L'Huillier (Gilbert-M.-E.), IV. 
Lloret (François-J.-A.), IV. 
Lombard (Jean-Claude-R.), L 
Martineau (René-M.), IL 
Maurice (Jean-P.), L 

Mazeau (Jacques-M.), IL 
Mercier (Christian), IV. 
Mercier (Edouard-A.), II. 
Mériaux (Christian-C.), IV. 
Méry (Alain-J.-A.), IV. 
Michalon (Michel-C.), IV. 
Michel (Claude), IV. 
Michelin (Jean-C.), II. 
Miton (Michel-J.), L 
Monfeuillard (Michel-L.-E.), IL 
Moreau (Richard-J.), IL. 
Moreau (Yves-M.-P.-A.), IL 
Morvan (Jacques), II. 
Musset (Jacques-J.-J.), IV, 
Navarre (Michel-J.), IL, 
Nédélec (Yves-D.), IL 
Nicolas (Edouard-J.-Y.), I. 
Oddos (Jean-Pierre-M.), IV, 
Pagnon (Jean-Claude), II, 
Pain (René-R.-Y.-L.), IL 
Paluszkiewick (Daniel-H.), IL 
Panabière (Gilbert-F.), IV. 
Pavon (Jean), IL 

Pellegrin (Michel-J.), HI. 
Pellerin (Georges-J.-F.), IL. 
Perdreau (Alain-A.), II. 
Pernée (Gilbert-A.), IV. 
Péron (Michel-R.-C.), IV. 
Perrin (Jean-Pierre-M.), II. 
Perrot (Hyacinthe-M.), IL 
Philippe (Jean-L.-E.), I. 
Pichon (Louis), IL 

Pichot (Lucien-J.), IV. 

Pincé (André-D.), IL 

Pitance (Roger), L 

Planques (Jean-C.), IV. 
Pointet (Armand-J.), IL 
Pourquier (Roland-A.-J.), IV. 
Quenault (Claude-A.-H.-A.), IL 
Ranger (Robert-M.), IL. 
Richert (Jean-Louis-C.), I. 
Rodriguez (Jean-S.), IV. 
Rollès (Marc-F.-R.), IL 
Rouxel (Jean-Yves-J.), IL. 
Salaün (Pierre-R.-E.), IL. 
Salles (Jean-Claude-R.), II. 
Sévénet (Louis-Y.-J.), IL. 
Tarragon (Jean-L.-M.-J. de), IL 
Tartas (Alain-R.-J.), IL 
Terme (Jean-M.), IV. 

Thépot (Jean-C.-G.), IL. 
Tisserand (Alain-A.), HI. 
Tournellec (Jean-P.), IL 
Van-Droogenbroeck (Claude-R.), IL 
Verdier (Christian-R.), LIL 
Verdy (Alain-P.), I. 
Volpillière (Gérard-D.), IV. 


ADMIS EN DEUXIÈME ANNÉE A 


L'ÉCOLE DES APPRENTIS MÉCANICIENS DE L'ARMÉE DE L'AIR A LA SUITE 
DU CONCOURS DES 3, 4 ET 5 FÉVRIER 1960, A COMPTER DU 20 JUIN 1960 


Badinier (Bruno-F.-D.), II (*). 
Cerisola (Marc-D.-P.-L.), IV. 
Chalopin (Jean-Pierre-P.-J.), I. 
Charrier (Jean-P.), IL 
Cordonnier (Michel-G.-M.), IL. 
David (Raymond), III. 
Girard (Claude-H.), L 
Goret (Lucien-L.), IL 
Grandemange (Jean-Paul-A.), I 
Joncour (Jean-A.-U.), IL 
Joubert (Bernard-J.-L.), IL. 
Laly (Jacques-A.-F.), IE 
Laplace (Michel-R.), C. S. F. F. 
au Maroc. 








| 


Lefèbvre (Jacques-F.), IT. 
Louyot (Adrien-R.-A.), IIL 
Mazot (Pierre-E.), IL 

Nottin (Guy-P.-E.), IL. 
Nourigat (Jacques-A.-A.), IIL 
Pellé (Jean-R.), IL. 

Péron (Daniel-J.-J.), IT. 
Picard (Alain-A.-J.-L.), I. 
Reyrau (Alain-F.), III. 
Rochedreux (Daniel-L.-E.), IL. 
Thermy (Jean-Luc), IV. 
Touya (Georges), III. 
Touzet (Alain-P.), L. 


(*) Grand commandement d’origine du candidat, 
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Liste d'admissibilité à l'école d'état-major (concours de 1960). 


L — Les quatre-vingt-seize officiers dont les noms suivent sont 
déclarés admissibles à la suite des épreuves écrites du concoërs 
d'admission à l’école d'état-major en 1960 : 


Gendarmerie. 


MM. Lemaire (Pierre-Louis-Edouard), capitaine, 10° R. M. (C. A. C.). 
Perrigaud (Maurice-Adolphe), lieutenant, 6° R. M. 
Saint-Espes (Pierre), lieutenant, 1° KR. M. 


Infanterie. 


MM. Barreau (Bernard-Joseph-Marie), lieutenant, 5° R. M. 
Belgodère (Jules-Marie-Louis), capitaine, 8° KR. M. 
Bezou (Louis-Marie), lieutenant, 10° R. M. (C. A. O.). 
Bothorel (Jean-Francis), capitaine, 10° KR. M. (C. A. C.). 
Coche (Bernard-Antoine), capitaine, Maroc. 
David (Jean-Isidore-Fernand), capitaine, 10° K. M. (C. A. C.). 
Delattre (Jean-Gérard-Aimé-Henri), capitaine, F. F, A. 
Douceret (Serge-Albert), lieutenant, F. F, A. 
Druoton (André-Claude), capitaine, 10° R. M. (C. A. C.). 
Elouet (Jean), lieutenant, 10° KR. M. (C. A. A.). 
Fages (René-Vincent), lieutenant, 10° KR. M. (C. À. C.). 
Fauvell-Champion (Vincent-Raymond), lieutenant, 1'° R. M. 
Ferret (André-Albert), lieutenant, 10° R. M. (C. A. C.). 
Franc (Michel), lieutenant, 10° KR. M. (C. A. A.). 
Gibergues (Jean-Fernand), lieutenant, 5° R. M. 
de Gouvello (Jacques-Aimé-Marie), capitaine, F. F. A. 
Grelot (Michel-Léon), lieutenant, 10° KR. M. (C. A. C.). 
Henry (René-Francis), capitaine, 5° R. M. 
Jaujard (Georges), capitaine, 4° KR. M. 
Jean (Bernard-Eugène-Jules), lieutenant, 10° R. M. (C. A. C.). 
Leclercq (Jean-Charles), lieutenant, 10° R. M. (C. A. O.). 
Lelouer (Pierre-Jean), lieutenant, 10° R. M. (C. A. A.). 
Lenoir (Antoine-Marie-Auguste), capitaine, 4° K. M. 
Louvigne (André-Jean), lieutenant, F. F. A. 
Mollat du Jourdin (Christian-Marie), capitaine, 8° KR. M. 
Morhain (Guy-Albert), capitaine, 10° R. M. (C. A. O.). 
Paravy (René-Louis), capitaine, 10° R. M. (C. A. O.). 
Petitdidier (Jean-Claude), lieutenant, 4 KR. M. 
Peyron (Roger-Edouard), lieutenant, 7° KR. M. 
Reyes (Marcel-Jean-Claude), lieutenant, 10° R. M. (C. A. C.). 
Rudloff (Jean-Marie-Louis), lieutenant, 10° R. M. (C. A. O).). 
Wang-Genh (Roger-Luc), lieutenant, 10° R. M. (C. A. C.). 


Arme blindée et cavalerie. 


MM. Beguinot (Amédée-Victor), capitaine, 10° R. M. (C. A. C.). 
Bergey (Philippe-Marie-Jacques), capitaine, 10° KR. M. (C. A. O.). 
Chaix (Bruno-Marie), lieutenant, 1'° KR. M. 

Cottineau (Jacques-Christian), lieutenant, F. F. A. 

Duhesme (Renaud-Georges-Henri), lieutenant, F, F. A. 

Dupuy de la Grand'Rive (André), lieutenant, F. F. A. 

Durand de Prémorel (Bernard-Pierre), capitaine, 3° KR. M. 
Fayolle (Pierre-Georges), capitaine, 10° R. M. (C. A. A.) 
Garçon (André-Ferdinand), lieutenant, 6° KR. M. 

Georges (Henri-Guy-René), lieutenant, 6° KR. M. 

Godron (Roger-Marie-André), lieutenant, 10° R. M. (C. A. A). 
de Lestrange (Raymond-Marie), lieutenant, 4° KR. M. 

Royer (Albert-René-Célestin), lieutenant, 3° KR. M. 


Artillerie. 


MM. Babey (Olivier-Victor), lieutenant, 10° R. M. (C. A. C.). 
Barascud (Guy-Joseph), lieutenant, 6° KR. M. 
Bonamy (Alain-Louis), capitaine, F, F. A. 
de Boutray (Philippe-Marie-Ghislain), lieutenant, 10° KR. M 
(C. A. C.). 
Calleja (Pierre-Fernand), lieutenant, 4° R. M. 
Doussot (Gilles-Firmain-Achille), lieutenant, 10° R. M. (C. A. A). 
Giscard d'Estaing (Xavier-Marie), capitaine, F. F. A. 
Guichard (Jean-Marie), capitaine, 10° R. M. (C. A. C.). 
Jeanson (François-Edmé), lieutenant, F. F. A. 
Marland (Robert-Emile), lieutenant, 6° R. M. 
Mollière (Pierre-Marie-Joseph), lieutenant, F. F. A. 
Morin (Yves-Louis-Joseph), lieutenant, 6° R. M. 
Ollier (Marc-Jean-Henri), capitaine, 10° R. M. (C. A. O.). 
Plagnol (Jean-Félix), capitaine, 1'"° KR. M. 
Pleuchot (Jacques-Charles-Jean), capitaine, 10° KR. M. (CAC). 
Pussiau (Michel-Marie), capitaine, F,. F. A. 
Remondeau (Robert-Paul), lieutenant, 6° KR. M. 
Richard (Jacques-Charles), lieutenant, 7° R. M. 
Schwing (Georges-Charles), lieutenant, 6° R. M. 





Train. 


MM. Billey (Michel-Gaston), capitaine, 4 R. M. 
Lafont (Ali-Jules), capitaine, 10° R. M. (CAA). 
Laire (Jean-Lucien-Robert), capitaine, 10° R. M. (CAA). 
Morgand (Gabriel-Jean-Marie), lieutenant, 10° R. M. (CAA). 
Morrel (André-Jean-Octave), capitaine, F. F. A. 
Morvant (Gilbert-Joseph-Gustave), lieutenant, 10° R. M. (CAA). 
Rouquet (Michel), lieutenant, 1° R. M. 


Transmissions. 


MM. Barot (Jean-Pierre-Marie), lieutenant, F. F. A. 
Grimbert (Lionel-Henri-René), capitaine, 1° KR. M. 
Grosjean (Roger-Charles), lieutenant, 6° KR. M. 
Houriez (Edmond-Ernest-Benoît), lieutenant, 6° K. M. 
Ladet (Jean-Pierre-Léon), capitaine, 6° R. M. 
Michel (Alcide-François-Edouard), capitaine, 10° R. M. (CAO). 


Infanterie de marine. 


MM. Clary (André-Noël), capitaine, 9° KR. M. 
Dentin (Léon-Christian-Alfred), lieutenant, 5° R. M. 
Forray (Gilbert), capitaine, 8° KR. M. 
Gaillard (Jean-Claude), capitaine, 10° KR. M. (CAO). 
Gauvin (Henri), lieutenant, 3° KR. M. 
Gazal (Bernard), lieutenant, 8° KR. M. 
Joubert (Jean-Robert), lieutenant, 1'° KR. M. 
Lapp (Jean-René), capitaine, 10° R. M. (CAC). 
Penelon (André-Julien-Marius), capitaine, 4 KR. M. 
Rousseau (Guy-Marie), heutenant, 1'° KR. M. 
Salvan (Jean-Germain), lieutenant, 10° R. M. (CAA). 


Artillerie de marine. 


MM. Blandino (Pierre), lieutenant, 9° R. M. 
Bredeche (Raoul-Pierre), capitaine, F. F. A. 
Latournerie (Jean-Emile), capitaine, 10° R. M. (CAO). 
Ornano (Jean-Pierre), lieutenant, F. F. A. 
Schmitt (Maurice-Marie), capitaine, 5° R. M. 


II. — Les officiers admissibles subiront les épreuves orales à 
l’école militaire, à Paris, répartis en trois séries : 

l'° série : du 13 au 18 juin 1960. 

2° série : du 20 au 25 juin 1960. 

3° série : du 27 juin au 2 juillet 1960. 

Ces séries seront ainsi constituées : 

l'e série, — Les officiers ayant subi les épreuves écrites aux 
centres d'examen de Paris, Lyon et Baden-Oos. 

2° série. — Les officiers ayant subi les épreuves écrites aux centres 
d'examen de Metz, Toulouse et Oran. 

3° série. — Les officiers ayant subi les épreuves écrites aux centres 
d'examen d’Alger, de Constantine et du Maroc. 


L'appel des candidats aura lieu le premier jour de chaque série, 
à 7 h 30, à l’école d’état-major, 17, place Joffre, à Paris. 
La tenue à revêtir pour les épreuves est la tenue n° 2. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 14 mai 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 14 mai 1960, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des finances 
et des affaires économiques, vu les déclarations du conseil de 
l’ordre national de la Légion d’honneur en date du 21 janvier 1960 
portant que les promotions et nominations du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
y été promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion 

’honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Cabanne (Ivan), administrateur civil, chef de service au minis- 
tère des finances et des affaires économiques (affaires économiques). 
Chevalier de la Légion d'honneur du 18 février 1952. 

M. Calvet (Auguste-Marius-Jean), industriel, président et adminis- 
trateur de sociétés. Chevalier de la Légion d’honneur du 10 février 
1949. 

M. Demonque (Marcel-Antoine), industriel, président directeur 
général de sociétés. Chevalier de la Légion d’honneur du 2 août 1949. 

M. Glotin (Yves-Marie-Jacques), président directeur général de 
société, président de chambre de commerce. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 10 février 1949. 
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M. Rabuteau (Guy-Julien), directeur | - ces de société. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 22 août 1950 


M. Robert (Pierre), commissaire aux prix. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 7 septembre 1948. 


Au grade de chevalier. 


M. Aribaud (Baptiste-Jean), administrateur civil au service des 
enquêtes économiques ; 20 ans 4 mois de services civils et militaires 
dont 2 ans de mobilisation et 1 an 1 mois de bonification pour 
services hors d’Europe, au total : 23 annuités 4 mois. 


M. Balay (Johan-Charles-Marie), industriel ; 38 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires dont 2 ans de mobilisation, 
au total: 40 annuités. 


M. Ducass (Robert), industriel ; 38 ans de pratique professionnelle 
et de services militaires dont 1 an de mobilisation, au total: 
39 annuités. 


M. Faucher (Jean-Baptiste-Pierre), commissaire aux prix ; 38 ans 
6 mois de services civils et militaires dont 1 an de mobilisation, au 
total : 39 annuités 6 mois, 


M. Garnier (Marcel-Léon-Adolphe), industriel, gérant de sociétés ; 
36 ans de pratique professionnelle et de services militaires dont 
1 an de mobilisation, au total : 37 annuités. 


M. Grimaud (Raymond-Ernest), conseiller commercial de France ; 
29 ans 6 mois de services civils et militaires dont 1 an de mobi- 
lisation et 4 ans de boniâcations pour services hors d'Europe, au 
total : 34 annuités 6 mois. 


M. Guilloton (Stanislas-René-Valentin-Emmanuel), secrétaire géné- 
ral de société ; 36 ans de pratique professionnelle et de services mili- 
taires, 36 annuités. 


M. Poujol (Raoul-Louis), directeur départemental au service des 
enquêtes économiques ; 40 ans 3 mois de services civils et militaires 
dont 1 an de mobilisation, au total : 41 annuités 3 mois. 


M. Requet (Jean-Marie-Alphonse-Michel), expert comptable ; 43 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires dont 4 ans de 
mobilisation, au total: 47 annuités. 


M. Sable (Lucien-Hippolyte), directeur commercial de société ; 
36 ans de pratique professionnelle, au total : 36 annuités. 


M. Thionnet (Pierre-Désiré-Auguste), administrateur à l'institut 
national de la statistique et des études économiques ; 23 ans 3 mois 
de services civils et militaires dont 1 an de mobilisation, au total : 
24 annuités 3 mois. 


M. Tourneur (Roger-Georges-Louis), gérant de société ; 31 ans de 
pratique professionnelle et de services militaires dont 1 an de mobi- 
lisation, au total : 32 annuités. 


M. Wahl (Pierre), administrateur de sociétés ; 30 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires dont 1 an de mobilisation, 
au total: 31 annuités. 

M. Zimmern (Claude), directeur général et administrateur de 
sociétés ; 32 ans de pratique professionnelle et de services militaires 
dont 4 ans de mobilisation, au total : 36 annuités. 





Décrets du 20 mai 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 20 mai 1960, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, et vu les déclarations du conseil de l’ordre national de 
la Légion d’honneur en date des 21 janvier et 4 février 1960 portant 
que les promotions et nominations du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus 
ou nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'officier. 


M. Elie (Jacques-Jules-Gabriel), conseiller maître à la cour des 
comptes. Chevalier du 15 février 1951. 

M. Reilhac (Louis-Antoine-Bernard), administrateur civil de classe 
exceptionnelle à ladministration centrale des finances. Chevalier 
du 6 février 1950. 


M. Carcelle (Paul-Georges), contrôleur financier de 2° classe, Cheva- 
lier du 28 février 1951. 


M. Porte (André-Jules-Emile), chef de service à l’administration 
centrale des finances, détaché en qualité de directeur général adjoint 
à la Société nationale d'assurance nationale incendie. Chevalier du 
5 septembre 1949. 
| " er (Robert), trésorier principal à Paris. Chevalier du 10 juil- 
et À 

M. Bousquet (Achille-Barthélémy-Marie-Georges), directeur des 
— directes et du cadastre à Lyon. Chevalier du 28 juil- 
et 1 

M. Mauer (André-Georges), directeur des contributions directes 
et du cadastre à Paris. Chevalier du 13 août 1947. 

M. Lurguie (Auguste-Paul-Marie-Joseph), directeur de l’enregistre- 
ment et des domaines à Marseille. Chevalier du 6 février 1950. 

M. Brugiere (Marcel-Antonin-Francis-René), directeur de l’enre- 
gistrement et des domaines à Orléans. Chevalier du 6 février 1950. 

M. Renateau (Guy- Roland), administrateur, chef de division à la 
direction générale des impôts (contributions indirectes). Chevalier 
du 5 septembre 1949, 





M. Vaillant (Louis-Camille-Gilbert), directeur régional des douanes 
à Bayonne, Chevalier du 5 septembre 1949. 


_ M. Vigouroux (Jean-Claude), administrateur civil de classe excep- 
tionnelle à la direction générale des douanes et droits indirects, 
Chevaiier du 10 juillet 1947. 


M. Roques (Gabriel), ingénieur en chef des manufactures de l'Eta 
chargé de la direction des tabacs de Bordeaux. Chevalier du 5 S 
tembre 1950. 


M. Ferronniere (Jacques-Joseph), directeur général de la Société 
générale. Chevalier du 15 février 1951. 

M. Gandy (Pierre), secrétaire général de la Banque de l'Algérie. 
Chevalier du 15 février 1951. 

M. Reyre (André-Jean-Marie), administrateur directeur général de 
la Banque de Paris et des Pays-Bas. Chevalier du 20 décembre 1950. 
é M. Orgeolet (Maurice-Georges-Guy), chef de service aux affaires 
économiques. Chevalier du 23 février 1950. 


Au grade de chevalier. 


M. Bassuel (André-Jacques), conseiller référendaire de 1'° classe 
à la cour des comptes ; 18 ans 10 mois de services civils et militaires, 
dont 2 ans 2 mois de mobilisation, au total 21 annuités. 

M. Martinet (Raymond-Henri), administrateur civil de 1" classe, 
chef de service à l’administration centrale des finances ; 19 ans 
1 mois de services civils et militaires, dont 2 mois de mobilisation, 
au total 20 annuités. 

M. Loth (André), administrateur civil de 1'° classe à l’administra- 
tion centrale des finances, détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères en qualité de chef de la division des finances du Conseil 
de l’Europe : 24 ans de services civils et militaires, dont 1 an de 
mobilisation, au total 25 annuités. 

M. Grosdemange (Gilbert), administrateur civil de 1'° classe à 
l’administration centrale des finances, détaché en qualité de commis- 
saire du Gouvernement auprès de banques d’affaires ; 20 ans 6 mois 
de services civils. 

M. Blanc (Paul-François-Maurice-Jacques), administrateur civil de 
classe exceptionnelle à l'administration centrale des finances en 
service détaché, conseiller financier près l'ambassade de France à 
Berne ; 22 ans 6 mois de services civils et militaires, dont 11 mois 
de mobilisation et 2 ans 1 mois de majoration pour services civils 
hors d'Europe, au total 25 annuités. 

M. Dugue (Bernard-André), administrateur civil de classe excep- 
tionnelle à l’administration centrale des finances ; 22 ans 6 mois de 
services civils. 

M. Desbant (René-Stéphane-Lucien), administrateur civil de classe 
exceptionnelle à l’administration centrale des finances ; 23 ans de 
services civils et militaires, dont 1 an 1 mois de mobilisation, au total 
25 annuités. 

M. Rezzonico (Alphonse-Joseph), administrateur civil de classe 
exceptionnelle à l'administration centrale des finances (direction 
générale des finances de l’Algérie), secrétaire général é la loterie 
algérienne ; 34 ans 9 mois de pratique professionnelle, de services 
civils et militaires, dont 2 ans 10 mois de mobilisation et 7 ans 3 mois 
de majoration pour services civils hors d'Europe, au total 45 annuités. 

M. Merceron (André-Maurice-Jacques), administrateur civil de 
classe exceptionnelle à l’administration centrale des finances, sous- 
directeur à l’administration des douanes chérifiennes ; 29 ans 7 mois 
de services civils et militaires dont 2 ans 1 mois de mobilisation et 
4 ans 9 mois de majoration pour services civils hors d'Europe, au total 
37 annuités. 

M. Coeffic (Eugène-Henri-Valentin), trésorier-payeur général des 
Basses-Alpes ; 26 ans 1 mois de services civils et militaires dont 
11 mois de mobilisation, au total 27 annuités. 

M. Lebouteiller (Arthur-Maurice-Joseph), receveur-percepteur des 
finances à Versailles ; 41 ans 9 mois de services civils et militaires 
dont 3 ans de mobilisation, au total 44 annuités. 


M. Hyvernault (Paul-Marie-Charles-Louis-Damien), receveur parti- 
culier des finances à Montargis ; 33 ans de services civils et mili- 
taires dont 3 mois de mobilisation et 1 an 10 mois de majoration 
pour services civils hors d'Europe, au total 35 annuités. 

M. Lequette (Ruffin-Zacharie-Joseph), receveur-percepteur à la 
recette perception municipale d'Arras ; 46 ans 10 mois de services 
civils et militaires dont 4 ans 5 mois de mobilisation, au total 
51 annuités. 

M. Gourmelon (Paul-François), directeur des contributions directes 
et du cadastre à Charleville ; 39 ans de services civils et militaires 
dont 11 mois de mobilisation, au total 40 annuités. 

M. Boy (Jean-Marie-André), directeur départemental adjoint des 
contributions directes et du cadastre à Paris ; 44 ans 10 mois de ser 
vices civils et militaires dont 3 ans 11 mois de mobilisation, au total 
48 annuités. 

M. Galy (Paulin-Edouard-Casimir), inspecteur en chef du cadastre, 
chef de l’école du cadastre à Toulouse ; 39 ans 7 mois de services 
civils et militaires. 

M. Baudot (Paul-Gabriel-Léon), administrateur civil de 1° classe 
à la direction générale des impôts (enregistrement et domaines) ; 
25 ans 3 mois de services civils et militaires dont 5 ans 8 mois de 
mobilisation, au total 31 annuités. 

M. Guglieri (Félix-Armand-Jean-Baptiste), administrateur civil de 
le classe à la direction générale des impôts (enregistrement et 
domaines) ; 24 ans de services civils et militaires dont 11 mois de 
mobilisation, au total 25 annuités. 
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M. Normand (Roger-Louis), administrateur civil de 1'° classe à 
la direction générale des impôts (enregistrement et domaines) ; 
23 ans 3 mois de services civils et militaires dont 10 mois de mobi- 
lisation, au total 24 annuités. 

M. Daugreilh (Joseph-Jean), administrateur civil de 1° classe à 
la direction générale des impôts (contributions indirectes) ; 24 ans 
3 mois de services civils et militaires dont 11 mois de mobilisation, 
au total 25 annuités. 

M. Cuyaubere (Louis-Michel-Jean), administrateur civil de 1° classe 
À la direction générale des impôts (contributions indirectes) ; 25 ans 
3 mois de services civils et militaires dont 17 jours de mobilisation, au 
total 26 annuités. 

M. Teil (Charles-Eugène-Raymond), directeur départemental adjoint 
des contributions indirectes à Paris ; 44 ans 6 mois de services civils 
et militaires dont 5 ans 6 jours de mobilisation, au total 50 annuités. 

M. Sube (François-Marcel), administrateur civil de 1'° classe à 
la direction générale des douanes et droits indirects ; 24 ans 5 mois 
de services civils et militaires dont 4 mois de mobilisation, au total 
25 annuités. 

M. Robert (Labor-François-Jules-Henri-Félicien), directeur régional 
des douanes à Boulogne ; 33 ans 4 mois de services civils et mili- 
taires dont 5 ans 1 mois de majoration pour services civils hors 
d'Europe, au total 38 annuités. 

M. de Roquetaillade (Guy-Marie-Joseph), ingénieur en chef des 
manufactures de l'Etat à Bordeaux ; 23 ans 3 mois de services 
civils et militaires dont 5 ans 9 mois de mobilisation, au total 
29 annuités. 

M. Casenave (André), administrateur civil de 1° classe à l’admi- 
nistration centrale des finances en service détaché, sous-directeur au 
service des alcools ; 21 ans 8 mois de services civils et militaires 
dont 11 mois de mobilisation et 6 mois de majoration pour services 
civils hors d'Europe, au total 23 annuités. 

M. Deschanvres (Alfred-Henri-Eugène), ingénieur en chef de labo- 
ratoire de Lille ; 31 ans 1 mois de services civils et militaires dont 
11 mois de mobilisation, au total 32 annuités. 

M. Le Bascle (Léonce-Louis-Claude-Simon), administrateur civil de 
classe exceptionnelle à la caisse des dépôts et consignations ; 33 ans 
8 mois de services civils et militaires, dont 11 mois de mobilisation, 
au total 34 annuités. 

M. Le Conte (Hubert), sous-directeur de la caisse nationale des 
marchés de l'Etat, des collectivités et établissements publics ; 28 ans 
3 mois de services civils et militaires dont 1 an 3 mois de mobilisation, 
au total 30 annuités. 

M. Gallien-Lamarche (Raymond-Jean-Eugène), inspecteur général de 
la Banque de France ; 38 ans 8 mois de services civils et militaires 
dont 2 ans 6 mois de mobilisation, au total 41 annuités. 

M. Grasser (Georges), chef de service au Crédit lyonnais ; 45 ans 
1 mois de pratique professionnelle et de services militaires dont 
4 ans 9 mois de mobilisation, au total 50 annuités. 

M. Guillaudeau (Georges-Marcel), directeur à la Banque ottomane ; 
43 ans 4 mois de pratique professionnelle et de services militaires, 
dont 4 ans 4 mois de mobilisation, au total 48 annuités. 

M. Germain-Thomas (Guy-Pierre), secrétaire général de la Banque 
française pour le commerce extérieur ; 24 ans 2 mois de pratique 
professionnelle et de services militaires, dont 1 an de mobilisation, 
au total 25 annuités. 

M. Bodin (Edmond-Charles-Edgar), directeur général de la Banque 
de Bretagne ; 41 ans 5 mois de pratique professionnelle et de services 
militaires, dont 1 an 6 mois de mobilisation, au total 43 annuités. 

M. Beineix (Robert), président directeur général de la société natio- 
nale d'assurances Compagnie française du Phénix ; 26 ans 1 mois de 
pratique professionnelle. 

M. Bouchet (Jean-Pierre-Marie), directeur général de la mutuelle 
d'Indre-et-Loire ; 38 ans 4 mois de pratique professionnelle et de 
services militaires, dont 2 ans 1 mois de mobilisation, au total 
41 annuités,. 


M. Jardin (Louis-Jules), agent général d'assurances à Nevers ; 38 ans 
1 mois de pratique professionnelle et de services militaires, dont 5 ans 
3 mois de mobilisation, au total 44 annuités. 


M. Toulza (Pierre-Fernand), journaliste ; 30 ans 3 mois de pratique 
professionnelle et de services militaires, dont 11 mois de mobilisation, 
au total 31 annuités. 


Par décret en date du 20 mai 1960, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, et vu les déclarations du conseil de l’ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 24 mars 1960 portant que les nominations 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont nommés au grade de chevalier dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur : 


M. Delmas (Jacques-Marie-Xavier-Albert), inspecteur des finances ; 
16 ans 10 mois de services civils et militaires, dont 2 ans 6 mois de 
mobilisation et 2 mois 10 jours de majoration pour services civils 
hors d'Europe, au total 20 annuités. 


M. Kraffi (Jean-Pierre-Marie), directeur général du Crédit électro- 
ménager ; 30 ans de services civils et de pratique professionnelle. 


M. Paunin (Charles-William), directeur honoraire de la Banque de 
France ; 42 ans 1 mois de services civils et militaires, dont 11 mois 
de mobilisation, au total 43 annuités. 





Décret n° 60-476 du 23 mai 1960 relatif aux placements des 
entreprises d'assurance et de capitalisation en prêts hypothé- 
caires maritimes consentis au titre de la construction de navires. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, - 

Vu le décret-loi du 14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Etat 
sur les entreprises d'assurances de toute nature et de capi- 
talisation et tendant à l’organisation de l’industrie des assurances ; 


Vu le décret du 30 décembre 1938 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la constitution des sociétés d'assurance 
et de capitalisation, des tontines et des syndicats de garantie 
et pour le fonctionnement et le contrôle de ces organismes, 


Décrète : 


Art. 1. — Dans les conditions fixées par le présent décret, 
les réserves techniques des entreprises d'assurance ou de capi- 
talisation régies par le décret du 14 juin 1938 peuvent, à concur- 
rence de 2 p. 100 de leur montant total, être représentées 
par des prêts consentis à des armateurs français ou étrangers 
au titre de la construction de navires. 


Art. 2. — Les prêts visés à l’article 1°’ ne peuvent concer- 
ner que les constructions de navires donnant lieu à lattri- 
bution de l'allocation forfaitaire prévue par la loi du 24 mai 1951 
relative à la construction navale. Ils ne doivent pas être consen- 
tis pour une durée supérieure à dix ans; cette durée peut 
être portée à quinze ans pour les prêts amortissables consen- 
tis à des armateurs français. Ces prêts doivent être garan- 
tis par des hypothèques maritimes en premier rang et assor- 
tis de délégations en faveur du prêteur portant sur les assurances, 
et éventuellement les chartes-parties d’affrètement. 

Pour chaque navire, le montant des prêts consentis ne peut 
pas excéder le tiers du prix d'acquisition du navire. 


Art. 3. — Les placements réalisés en vertu du présent décret 
sont compris dans les placements visés au 2° des articles 153 
et 154 du décret du 30 décembre 1938 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la constitution des sociétés d'assurance 
et de capitalisation, des tontines et des syndicats de garantie 
et pour le fonctionnement et le contrôle de ces organismes. 

Par dérogation à l’article 165 du décret du 30 décembre 1938 
susvisé, les prêts libellés en une monnaie déterminée peuvent, 
sur autorisation du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, être admis en représentation des réserves techniques 
afférentes à des engagements souscrits dans une autre monnaie. 


Art. 4. —— Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est chargé de l'application du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 mai 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Règlement de la tranche spéciale 
dite « Tranche du Grand Prix de Paris » de la loterie nationale 1960, 





Article 1°. 


Le secrétaire général de la loterie nationale procédera à l’émission 
d’une tranche spéciale, dite « Tranche du Grand Prix de Paris », 
dont le tirage aura lieu le samedi 25 juin 1960 et dont les résultats 
seront publiés au Journal officiel. 


Article 2. 


Cette tranche comprendra 140.000 billets, répartis en quatorze séries 
numérotées de 1 à 14 comprenant 10.000 billets chacune. Les billets 
seront numérotés de 0.001 à 10.000 et chacun d’eux portera l'indication 
de la série à laquelle il appartient. 

Les billets destinés à la vente au public seront séparables en 
deux parties susceptibles d’être vendues isolément (demi-billet). 
Chacun des demi-billets donnera droit à la moitié du lot ou des lots 
acquis au billet entier correspondant. 

Le prix de vente du billet est fixé à 230 NF, celui du demi-billet 
à 115 NF. La vente et la revente des billets et demi-billets à un 
prix supérieur à leur valeur d’émission sont rigoureusement inter- 
dites. Les infractions à ces dispositions sont punies d’une amende 
et, en cas de récidive, d’une peine de prison. 

Des représentations de dixièmes de billets seront mises à la dispo- 
sition du public par les organismes spécialisés au prix de 25 NF, 
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Des demi-billets spéciaux, représentant quatorze demi-billets por- 
tant le même numéro dans chacune des quatorze séries, pourront 
être délivrés aux organismes autorisés à émettre des représentations 
de dixièmes de billets. Chacun de ces demi-billets spéciaux sera 
générateur de cinq représentations de dixièmes dans chacune des 
quatorze séries. 

La vente de fractions de billets autres que le demi-billet et le 
dixième de billet est rigoureusement interdite. 


Article 3. 


Les billets et demi-billets sont exclusivement au porteur. Les lots 
ne pourront être payés que sur présentation des billets ou demi- 
billets. En aucun cas, notamment s’il y a perte ou vol, il ne pourra 
être accepté d’opposition au paiement d’un lot, sauf lorsqu'il y a eu 
délivrance d’une reconnaissance de dépôt nominative effectuée dans 
les conditions prévues aux articles 17 et 18 ci-après. 


Article 4. 


Les lots, dont le nombre s'élève à 26.220 et le montant total à 
19.320.000 NF, sont répartis de la façon suivante : 





LR ride is sv om isevst 1.500.000 NF, 
L RO Sd dass isa sidi ce 1.000.000 
2 — asie dès : 1.000.000 
1 — PR EP . 200.000 
1 — EL nb tn dns did à ‘ 150.008 
2 — este ire end 200.000 
1 — PP 60.000 
2 — PP small es 80.000 
2 — D sr ride ent 60.000 
20 — OP 500.000 
32 — PP 640.000 
1 — PR : 18.000 
1 — RE stiranass ” 16.000 
21 — PE ee 252.000 
161 — ie Sr Ne PR 1.610.000 
11 — D té udaidnidi éternel 66.000 
130 — CT REC PI AC PE PA PET 650.000 
11 — ÉRIN OA S RN du sde deb 49.500 
200 — CR sets É 800.000 
211 — RL - such dsbvasitédash hits 633.000 
1.000 — 2.000 indratdndis sde . 2.000.000 
11 — 0 NÉEPRRNENE EE é 16.500 
911 — UE de VE PP PNR TE TT RENE , 911.000 
220 — 600 SA NN FEES NME 132.000 
1.130 — CS ses RP A der 565.000 
1.100 — NPC EP ERP 440.000 
1.100 — DR PO er 385.000 
1.100 — ER 330.000 
8.800 — Er pr er AE 2.376.000 
10.000 D io onu 2.500.000 
36 lots de consolation de 5.000 NF........... ‘ 180.000 
20.220 DOS Totant un Poll 0... 19.320.000 NF. 


Article 5. 


Les billets de la tranche spéciale de la loterie nationale 1960 
dite « Tranche du Grand Prix de Paris » sont vendus par l’inter- 
médiaire : 

1° De Flagent comptable de la dette publique et des comptables 
du Trésor de France métropolitaine, des départements d'outre-mer, 
d'Algérie et du Maroc ; 

2° Des comptables des postes et télécommunications ; 

3° De la Banque de France (siège central et succursales) ; 

4° Des agents de change près la Bourse de Paris ; 

5° Des banques et établissements de crédit (sièges sociaux et 
succursales ou agences) ; 

6° Des débitants de tabacs ; 

7° Des associations d’anciens combattants spécialement autorisées 
à cet effet ; 

8° Des organismes agréés par le secrétariat général de la loterie 
nationale. 


Article 6. 


Les lots de la « Tranche du Grand Prix de Paris», déterminés 
conformément au tableau annexé au présent règlement, seront attri- 
bués aux billets portant les numéros d'ordre et les numéros de série 
désignés par un tirage au sort préliminaire et par les résultats de 
l'épreuve hippique organisée par la Société d'encouragement pour 
l'amélioration des races de chevaux en France et qui doit être 
disputée le 26 juin 1960 sous le nom de « Grand Prix de Paris 1960 ». 


TIRAGE AU SORT PRELIMINAIRE 


Article 7. 


Le tirage au sort préliminaire aura lieu en présence du public. 
Il déterminera : 


1° La série à laquelle sera affecté chaque cheval restant engagé 
dans la course le jour du tirage ; 

2° Les numéros des billets ouvrant droit à l'attribution des lots 
ee au tableau ci-annexé, sauf pour ce qui est des lots de 


. 





I. — AFFECTATION DES CHEVAUX AUX SÉRIES 


Article 8. 


La Société d'encouragement pour l’amélioration des races de che- 
vaux en France fera parvenir au secrétariat général de la loterie 
nationale la liste officielle des chevaux restant engagés dans la 
course le 25 juin 1960, date fixée pour le tirage préliminaire. Sur 
cette liste, les chevaux seront désignés par leur nom et dotés chacun 
d’un numéro d’une liste continue commençant par le nombre 1. 


L’affectation des chevaux aux séries résultera de deux tirages 
successifs : 


A. — Un premier tirage déterminera un classement des quatorze 
séries. 

Un seul appareil sera utilisé pour ce tirage ; 
de quatorze boules portant chacune un des numéros 1, 2, 3, 4, 5, 
6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13 et 14 représentant les quatorze séries de 
billets. Ces quatorze boules seront extraites successivement de l'appa- 
reil; leur ordre de sortie déterminera l’ordre de classement des 
séries. Cet ordre de classement sera affiché, 


B. — Un second tirage permettra 
chacune des quatorze séries. 

Un seul appareil sera utilisé ; il sera approvisionné d’un nombre 
de boules égal à celui des chevaux engagés dans la course, ces 
boules portant les numéros affectés aux chevaux sur la liste établie 
par la Société d'encouragement. 

Une première boule sera extraite de l’appareil ; le cheval inscrit 
sur la liste dressée par la Société d'encouragement sous le numéro 
porté sur la boule ainsi extraite sera affecté à la série figurant en 
premier sur la liste établie dans les conditions prévues au para- 
graphe A ci-dessus. 

La boule ainsi extraite n'ayant pas été réintroduite dans l’appa- 
reil, il sera procédé à l'extraction d’une seconde boule qui, par son 
numéro, désignera le cheval affecté à la série figurant en seconde 
position sur la liste. L'opération ainsi entreprise sera poursuivie 
jusqu’à ce que toutes les séries soient pourvues d’un cheval. 

Si le nombre des chevaux est supérieur à quatorze, la même 
opération sera reprise en débutant par la série placée en tête 
jusqu’à épuisement des boules contenues dans l’appareil. 

Lorsque tous les chevaux auront été affectés, chaque série se 
trouvera dotée d’un cheval si le nombre de ces derniers est égal 
à quatorze ; si ce nombre est supérieur à quatorze, certaines séries, 
ou leur ensemble, seront dotées de deux chevaux ou plus. 


il sera approvisionné 


l'affectation des chevaux à 


II. — DÉSIGNATION DES BILLETS DONNANT DROIT À L'ATTRIBUTION 
DES LOTS DE 250 NF 


Article 9. 


Les 10.000 billets appartenant à la série affectée au cheval classé 
premier dans la course dite « Grand Prix de Paris 1960 » gagneront 
chacun un lot de 250 NF, 

En cas de dead heat pour la première place, le montant du lot 
sera partagé par parties égales entre les billets des séries affectées 
aux chevaux classés ex æquo pour la première place. 


Le cumul des lots attribués en exécution du présent article avec 
ceux prévus à l’article 10 ci-après est autorisé. 


III, — DÉSIGNATION DES BILLETS DONNANT DROIT A L'ATTRIBUTION 
DES AUTRES LOTS 


Article 10. 


Les billets donnant droit à l’attribution des autres lots figurant au 
tableau annexé au présent règlement seront désignés ensuite par 
tirage au sort. 


Ce tirage sera effectué dans les conditions suivantes : 


Quatre appareils contenant chacun dix boules portant chacune 
un des chiffres 0, 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 seront utilisés; ces 
appareils correspondront respectivement aux chiffres des unités, des 
dizaines, des centaines et des mille des numéros des billets gagnants, 
étant entendu que la sortie des quatre zéros rendrait gagnants les 
billets portant le numéro 10.000. 


1° Désignation des billets gagnant 2.000 NF, 1.000 NF, 
500 NF ou 270 NF. 


Une boule sera extraite de chacun des deux premiers appareils. 
Les billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
les chiffres portés sur les deux boules extraites des appareils 
gagneront : 

2.000 NF, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
premier (100 billets) ; 

1.000 NF, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
deuxième (100 billets) ; 

500 NF, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 

troisième (100 billets) ; 

270 NF, s'ils appartiennent à l'une des onze autres séries (1.100 bil- 
lets). 


Il sera procédé à sept nouvelles extractions de combinaisons de 
deux chiffres désignant chacune 100 billets gagnant chacun un 
lot de 2.000 NF, 100 billets gagnant chacun un lot de 1.000 NF, 
100 billets gagnant chacun un lot de 500 NF et 1.100 billets gagnant 
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chacun un lot de 270 NF (chacune des onze autres séries), 
former au total: 

800 lots de 2.000 NF, dans la série du cheval classé premier ; 

800 lots de 1.000 NF, dans la série du cheval classé deuxième ; 

800 lots de 500 NF, dans la série du cheval classé troisième ; 

8.800 lots de 270 NF, pour l’ensemble des onze autres séries. 

Exemple. — Les terminaisons 21, 12, 68, 35, 89, 47, 94 et 73 ont 
été successivement extraites des appareils. Le cheval classé premier 
a été affecté à la 6° série, le cheval classé deuxième a été affecté 
à la 3° série et le cheval classé troisième à la 11° série. 

Les 800 billets de la 6° série se terminant par 21, 12, 68, 35, 89, 
47, 94 et 73 gagnent chacun un lot de 2.000 NF. Les 800 billets de la 
3° série portant les mêmes terminaisons gagnent chacun un lot de 
1.000 NF. Les 800 billets de la 11° série portant les mêmes terminai- 
sons gagnent chacun un lot de 500 NF et les 8.800 billets des 1"°, 
2", 4, 5", 7°, 8°, 9, 10°, 12’, 13° et 14° séries portant les mêmes termi- 
naisons gagnent chacun un lot de 270 NF. 


pour 


2° Désignation des billets cagnant 4000 NF, 2.000 NF, 
1000 NF ou 300 NF. 
Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des deux premiers appareils. 
Les billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par 


les chiffres portés sur les deux boules extraites des appareils 

£agneront : 

4.000 NF, s'il appartiennent à la série affectée au cheval classé 
premier (100 billets 

2.000 NF, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
deuxième (100 billets) ; 

1.000 NF, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
troisième (100 billets) ; 

300 NF, s'ils appartiennent à l’une des onze autres séries (1.100 bil- 

lets). 

3° Désignation des billets gagnant 5.000 NF, 3.000 NF, 2.000 NF 

ou 350 NF 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des deux premiers appareils 
Les billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par les 
chiffres portés sur les deux boules extraites des appareils gagne- 
ront : 

5.000 NF, s'ils appartiennent à 

premier (100 billets 

NF, s'ils appartiennent à 

deuxième (100 billets) ; 

2.000 NF, s'ils appartiennent 
troisième (100 billets) ; 


la série affectée au cheval classé 


3.000 la série affectée au cheval classé 


à la série affectée au cheval classé 


350 NF, s'ils appartiennent à l’une des onze autres séries (1.100 bil- 
lets). 
4° Désignation des billets gagnant 10.000 NF, 4000 NF, 3.000 NF 
ou 400 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des deux premiers appareils. Les 
billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par les 
chiffres portés sur les deux boules extraites des appareils gagne- 
ront : 

10.000 NF, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
premier (100 billets) ; 

4.000 NF, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 

deuxième (100 billets) ; 

3.000 NF, s'ils appartiennent à la série affectée 

troisième (100 billets) : 

400 NF, s’ils appartiennent à l’une des onze autres séries (1.100 bil- 

lets). 


au cheval classé 


5° Désignation des billets gagnant 20.000 NF, 10.000 NF, 5.000 NF 
ou 500 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des trois premiers appareils. 
Les billets dont le numéro se terminera par les chiffres portés sur 
les trois boules extraites des appareils gagneront : 

20.000 NF s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
premier (10 billets) ; 

10.000 NF, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
deuxième (10 billets) ; 

5.000 NF, s'ils appartiennent à la série 

troisième (10 billets) ; 
500 NF, s'ils appartiennent à l’une des 


affectée au cheval classé 


onze autres séries (110 bil- 


lets). 
Il sera procédé de la même façon à deux nouvelles extractions 
d'une combinaison de trois chiffres désignant chacune 10 billets 


gagnant chacun un lot de 20.000 NF (série du cheval classé premier), 
10 billets gagnant chacun un lot de 10.000 NF (série du cheval classé 
deuxième), 10 billets nant chacun un lot de 5.000 NF (série du 


cheval classé troisième}, 110 billets gagnant chacun un lot de 500 NF 
(chacune des onze autres séries), pour former au total: 

30 lots de 20.000 NF, dans la série affectée au cheval classé pre- 
mier ; 

30 lots de 10.000 NF, dans la série affectée au cheval classé 
deuxième ; ; 

30 lots de 5000 NF, dans la série affectée au cheval classé 
troisième ; 


330 lots de 500 NF, pour l'ensemble des onze autres séries. 








6° Désignation des billets gagnant 25.000 NF, 12.000 NF, 
10.000 NF ou 600 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera pro- 
cédé à un tirage par utilisation des quatre appareils. Le billet dont 
le numéro correspondra aux chiffres portés sur les quatre boules 
extraites des appareils gagnera : 


25.000 NF, s’il appartient à la série affectée au cheval classé premier ; 

12.000 NF, s’il appartient à la série affectée au cheval classé deuxième ; 

10.000 NF, s’il appartient à la série affectée au cheval classé troisième ; 
600 NF, s’il appartient à l’une des onze autres séries. 


Il sera procédé de la même façon à dix-neuf nouvelles extractions 
d’une combinaison de quatre chiffres désignant chacune un billet 
gagnant un lot de 25.000 NF (série du cheval classé premier), un 
billet gagnant un lot de 12.000 NF (série du cheval classé deuxième), 
un billet gagnant un lot de 10.000 NF (série du cheval classé troi- 
sième), onze billets gagnant chacun un lot de 600 NF (chacune des 
onze autres séries), pour former au total : 


20 lots de 25.000 NF, dans la série affectée au cheval classé premier ; 

20 lots de 12.000 NF, dans la série affectée au cheval classé 
deuxième ; 

20 lots de 10.000 NF, dans la série affectée au cheval classé troi- 
sième ; 

220 lots de 600 NF, pour l’ensemble des onze autres séries. 


7° Désignâtion des billets gagnant 40.000 NF, 18.000 NF, 
12.000 NF ou 1.000 INF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera pro- 

cédé à un tirage par utilisation des quatre appareils. Le billet dont 
le numéro correspondra aux chiffres portés sur les quatre boules 
extraites des appareils gagnera : 
40.000 NF, s’il appartient à la série affectée au cheval classé premier ; 
18.000 NF, s’il appartient à la série affectée au cheval classé deuxième ; 
12.000 NF, s’il appartient à la série affectée au cheval classé troisième ; 

1.000 NF, s’il appartient à l’une des onze autres séries. 


8° Désignation des billets gagnant 100.000 NF, 20.000 NF, 
16.000 NF ou 1.500 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera pro- 
cédé à un tirage par utilisation des quatre appareils. Le billet dont 
le numéro correspondra aux chiffres portés sur les quatre boules 
extraites des appareils gagnera : 

100.000 NF, s’il appartient à la série affectée au cheval classé premier ; 
20.000 NF, s’il appartient à la série affectée au cheval classé deuxième; 
16.000 NF, s’il appartient à la série affectée au cheval classé troi- 

sième ; 

1.500 NF, s’il appartient à l’une des onze autres séries. 


9° Désignation des billets gagnant 200.000 NF, 30.000 NF, 
20.000 NF ou 3.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre appareils. Le billet 
dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les quatre 
boules extraites des appareils gagnera : 


200.000 NF, s’il Fm à la série affectée au cheval classé pre- 


30.000 NF, sil tent à la série affectée au cheval classé 
deuxième ; 
20.000 NF, s’il appartient à la série affectée au cheval classé troi- 


sieme ; 
-3.000 NF, s’il appartient à l’une des onze autres séries. 


10° Désignation des billets gagnant 500.000 NF, 60.000 NF, 
30.000 NF ou 4.500 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre appareils. Le billet 
dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les quatre 
boules extraites des appareils gagnera : 


500.000 NF, s’il À éme à la série affectée au cheval classé pre- 


60.000 NF, il tient à la série affectée au cheval classé 
deuxième ; 
30.000 NF, s’il appartient à la série affectée au cheval classé troi- 


sième ; 
4.500 NF, s’il appartient à l’une des onze autres séries. 


11° Désignation des billets gagnant 1.000.000 de nouveaux francs, 
150.000 NF, 40.000 NF ou 6.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procéde à un tirage par utilisation des quatre appareils. Le billet 
dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les quatre 
boules extraites des appareils gagnera : 

1.000.000 de nouveaux franes, s’il appartient à la série affectée au 
cheval classé premier ; 

150.000 NF, s'il appartient à la série affectée au cheval classé 

deuxième : 

40.000 NF, s’il F “-"sss à la série affectée au cheval classé troi- 

sième ; . 
6.000 NF, s’il appartient à l’une des onze autres séries. 
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12° Désignation des billets gagnant 1.500.000 NF, 500.000 NF, 
100.000 NF ou 10.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre appareils. Le billet 


dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les quatre 
boules extraites des appareils gagnera : 


1.500.000 NF, s’il appartient à la série affectée au cheval classé pre- 
500.000 NF, 
100.000 NF, 

10.000 NF, 


mier ; 

s'il appartient à la série affectée au cheval classé 
deuxième ; ; 
s’il appartient à la série affectée au cheval classé 
troisième ; , 

s’il appartient à l’une des onze autres séries. 


13° Lots. de consolation de 5.000 NF. 


Il sera attribué un lot de consolation de 5.000 NF à tout billet 
dont le numéro reproduira à un chiffre près, quel que soit ce 
chiffre, le numéro du billet ayant gagné le lot de 1.500.000 NF. 


Exemple. — Le lot de 1.500.000 NF a été attribué au billet por- 
tant le numéro 7.528, série 6. 


Gagneront chacun 5.000 NF les 36 billets portant, dans la série 6, 
les numéros suivants : 

0.528, 1.528, 2.528, 3.528, 4.528, 5.528, 6.528, 8.528, 9.528; 7.028, 
7.128, 7.228, 7.328, 7.428, 7.628, 7.728, 7.828, 7.928; 7.508, 7.518, 
7.538, 7.548, 7.558, 7.568, 7.578, 7.588, 7.598 ; 7.520, 7.521, 7.522, 7.523, 
7.524, 7.525, 7.526, 7.527, 7.529. 


Article 11. 


Les résultats de la course seront ceux homologués par la Société 
d'encouragement à l'issue des opérations de la course et qui auront 
servi de base aux règlements du .pari mutuel. 

S'il a dead heat pour la première place, on fera, pour chacun 
des billets désignés par le tirage préliminaire (art. 10 ci-dessus), 
masse des lots attribués par le tableau des lots aux séries des 
chevaux classés premier et deuxième. Cette masse sera répartie 
entre les billets désignés par le sort de façon que chacun d’eux 
bénéficie d’un lot d’égale importance. 

Exemple. Si deux chevaux affectés respectivement à Ja 
5* série et à la 13° série se partagent la première place, le billet 
portant le numéro désigné lors du dernier tirage prévu à l’article 10 
susvisé gagnera, dans chacune des séries 5 et 13: 


1.500.000 + 500.000 
2 


— 1.090.000 de nouveaux francs 





250 

et ——— — 125 NF, en vertu de l’article 9 susvisé, soit au total: 
2 

1.000.125 NF. 


Les billets se terminant par les chiffres désignés lors d’un des 
huit premiers tirages prévus à l’article 10 susvisé, paragraphe La 
gagneront dans chacune des séries 5 (100 billets) et 13 (100 billets) : 


2.000 + 1.000 
OEM + 
2 
250 
et ——— — 125 NF, en vertu de l’article 9 susvisé, soit au total: 
2 
1.625 NF. 


S'il y a dead heat pour la deuxième place, on fera masse des 
lots attribués par le tableau des lots aux séries des chevaux classés 
deuxième et troisième. Cette masse sera répartie entre les billets 
désignés par le sort de façon que chacun d’eux bénéficie d’un 
lot d’égale importance. - 

Exemple. Si deux chevaux affectés respectivement à la 
2* série et à la 9° série se partagent la deuxième place, le billet 
portant le numéro désigné lors du dernier tirage prévu à l’article 10 
susvisé gagnera, dans chacune des séries 2 et 9: 

500.000 + 100.000 


2 


— 300.000 NF. 





Les billets se terminant par les chiffres désignés lors d’un des 
huit premiers tirages prévus à l’article 10 susvisé, paragraphe 1°, 
gagneront dans chacune des séries 2 (100 billets) et 9 (100 billets) : 


1.000 + 500 
2 


S'il y a dead heat pour la troisième place, on fera masse des 
lots attribués par le tableau des lots à la série du cheval classé 
troisième et à une des séries autres que celles affectées aux 
trois chevaux classés en tête. Cette masse sera répartie entre les 
billets désignés par le sort de façon que chacun d’eux bénéficie 
d'un lot d’égale importance. 

Exempie. Si deux chevaux affectés respectivement à Ja 
3° série et à la 10° série se partagent la troisième place, le billet 
portant le numéro designé lors du dernier tirage prévu à l’article 10 
susvisé gagnera, dans chacune des séries 3 et 10: 

100.000 + 10.000 


: = 


750 NF. 





55.000 NF. 





Les billets se terminant par les chiffres désignés lors d'un des 
huit premiers tirages prévus à l’article 10 susvisé, paragraphe 1°, 
gagneront dans chacune des séries 3 (100 billets) et 10 (100 billets) : 

500 + 270 
memes = SOE NE, 


Article 12. 


Le cumul de plusieurs lots sur un même billet est autorisé. 

Toutefois, si des chevaux classés parmi les trois premiers ont 
été affectés à la même série, les billets désignés par le tirage pré- 
liminaire, appartenant à cette série, auront droit au montant total 
des lots qui leur sont attribués par le tableau, sous déduction 
d'une somme complétant la dotation destinée à permettre l’attri- 
bution à chacune des séries restantes des lots fixés par l’article 10, 


Premier exemple. — Les chevaux classés premier et deuxième 
ont été affectés tous deux à la 6‘ série et le cheval classé troisième 
à la 11° série. Les séries autres que celles auxquelles ont été 
affectés les chevaux classés premier, deuxième et troisième (ire, 
2°, 3°, 4° 5°, 7°, 8°, 9°, 10°, 12°, 13° et 14‘) sont au nombre de 12 et 
non de 11. Les billets portant le numéro sorti au dernier 
tirage prévu à l’article 10 susvisé gagnent, dans la 6* série : 
1.500.000 + 500.000 — 10.000, soit 1990000 NF; dans la 11* série : 
100.000 NF; enfin, dans chacune des douze autres séries (lre, 
2, 3°, 4°, 5°, 7°, 8°, #, 10°, 12°, 13° et 14°) : 10.000 NF. 


Deuxième exemple. — Les chevaux classés premier, deuxième 
et troisième ont été affectés tous trois à la 6* série. 

Le billet dont le numéro est sorti au dernier tirage prévu à 
l’article 10 susvisé gagne, dans la 6* série: 1.500.000 + 500.000 
+ 100.000 — (10.000 X 2), soit 2.080.000 NF, et, dans chacune des 
treize autres séries (1re, 2°, 3°, 4°, 5°, 7°, 8°, %, 10", 11°, 12°, 13° et 14‘), 
10.000 NF. 


Article 13. 


Si l'épreuve du Grand Prix de Paris était supprimée ou annulée, 
ou si elle était reportée à une date telle qu'une décision du 
ministre des finances et des affaires économiques, prise à la 
demande du comité de direction de la loterie nationale, la jugerait 
inutilisable pour assurer la répartition prévue par l’article 4 
du présent règlement, la totalité des 19.320.000 NF affectés aux 
lots de la tranche spéciale et dont le tableau de répartition ne 
serait pas modifié serait attribuée par voie de tirage au sort dans 
les conditions ci-après : 

Les numéros des billets donnant droit à l'attribution de lots 
seraient déterminés conformément aux dispositions de l’article 10 
du présent règlement. . 

Les trois séries devant bénéficier des lots les plus avantageux 
(série du cheval classé premier, série du cheval classé deuxième 
e série du cheval classé troisième) seraient déterminées par 
e sort. 

a) Première hypothèse. — La décision du ministre 
avant qu'’ait eu lieu le tirage préliminaire. 

Un premier tirage determine les numéros des trois séries aux- 
quelles auraient été affectés les chevaux classés premier, deuxième 
et troisième. 

Un seul appareil est utilisé. Il est approvisionné de quatorze boules 
portant chacune un chiffre compris entre 1 et 14. 

Trois boules sont successivement extraites de l’appareil. Je numéro 
porté sur la première boule extraite désigne le numéro de la série 
correspondant pour l'attribution des lots à la série du cheval classé 
premier. Cette boule ayant été remise dans l’appareil, une seconde 
boule est extraite ; elle désigne le numéro de la série correspondant 
pour l'attribution des lots à la série du cheval classé deuxième. Cette 
boule ayant été remise dans l'appareil, une troisième boule est 
extraite ; elle désigne le numéro de la série correspondant pour 
l’attribution des lots à la série du cheval classé troisième. 

Dans l’hypothèse où un même numéro sortirait plusieurs fois, il 
serait fait application des dispositions de l’article 12 susvisé en ce 
qui concerne la fixation du montant des lots. 

Le tirage désignant les numéros des billets qui donneront droit à 
l’attribution de lots est ensuite effectué dans les conditions prévues 
à l’article 10 du présent règlement. 


b) Deuxième hypothèse. — La décision du ministre intervient après 
qu’ait été effectué le tirage préliminaire. 

Les résultats de ce tirage restent valables en ce qui concerne la 
— ste des numéros des billets donnant droit à l'attribution des 
ots. 

Les trois séries devant bénéficier des lots les plus avantageux 
seraient déterminées par le sort par utilisation d’un seul appareil, 
comme il est prévu au paragraphe A ci-dessus. 


intervient 


Article 14. 


Au cas où un cheval déclaré partant lors du tirage préliminaire 
prévu à l’article 8 et affecté à une série ne prendrait pas part à la 
course pour un motif quelconque, les billets de la série à laquelle 
ce cheval aurait été affecté suivraient le sort des billets appartenant 
aux séries autres que celles des chevaux classés premier, deuxième et 
troisième. 

Article 15. 


Si, par suite de circonstances imprévues, le tirage prévu aux arti- 
cles 7, 8 et 10 ci-dessus ne pouvait être effectué avant le départ de 
la course, il y serait procédé dans le plus bref délai possible apres 
la course qui ne saurait, pour ce motif, être remise à une date 
ultérieure. 
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Article 16. 


Les lots ne sont pas soumis à l'impôt unique sur le revenu des 
personnes physiques institué par la loi n° 59-1472 du 28 décem- 
bre 1959. 

Article 17. 


L'agent comptable de la dette publique paiera à vue, par chèque 
ou virement de compte exclusivement, des le premier jour ouvrable 
qui suivra le tirage, les lots égaux ou inférieurs à 400 NF affectés à 
des billets indivisibles et les lots égaux ou inférieurs à 60.000 NF 
affectés à des billets divisibles, attribués sous forme de demi-billets 
divisibles. 

A partir du deuxième jour ouvrable, il paiera également par chèque 
ou virement de compte les lots d’un montant supérieur à 400 NF 
affectés à des billets indivisibles et à 60.000 NF affectés à des billets 
attribués sous forme de demi-billets divisibles. Dans ces mêmes délais, 
il acceptera en dépôt les billets indivisibles gagnant un lot d’un 
montant supérieur à 400 NF dont le paiement sera demandé en 
numéraire. En contrepartie du billet déposé, il remettra au porteur 
une reconnaissance de dépôt, nominative ou au porteur, au choix 
du gagnant. 

Après vérification. le paiement aura lieu le lendemain à la caisse 
du payeur géneral de ia Seine sur présentation de cette reconnais- 
sance de dépôt. Lorsque celle-ci aura été délivrée sous la forme nomi- 
native, le paiement ne pourra avoir lieu que sur les justifications 
d'usage. Lorsqu'elle aura revêtu la forme au porteur, le paiement 
aura lieu à vue, mais aucune opposition ni revendication ne sera 
reçue, notamment s’il y a eu perte ou vol. 


Article 18 


Les caisses ci-dessous désignées paieront à vue, dès qu’elles auront 
été mises en possession du Journal officiel ou des listes officielles 
portant les résultats du tirage. les lots égaux ou inférieurs à 400 NF 
affectés à des billets indivisibles : 

Recette générale des finances de la Seine, paierie générale de la 
Seine, trésoreries générales, trésoreries principales, recettes des 
finances, recettes-perceptions et perceptions, recettes-perceptions 
municipales et perceptions municipales. recettes-perceptions spéciales 
et perceptions spéciales ; trésorerie générale et recettes principales 
des finances en Algérie ; paierie générale auprès de l’ambassade de 
France au Maroc ; trésorerie générale de France en Tunisie ; trésore- 
ries générales et trésoreries des départements et territoires d’outre- 
mer ; 

Bureaux de poste des chefs-lieux de département, d’arrondisse- 
ment et de canton et tous autres suffisamment importants qui seront 
désignés à cet effet. 

Elles recevront également en dépôt les billets indivisibles gagnant 
un lot d'un montant supérieur à 400 NF et les adresseront pour 
vérification à l'agence comptable de la dette publique après avoir 
remis aux déposants une reconnaissance de dépôt, nominative ou 





‘au porteur, au choix des gagnants. Dès réception de l'autorisation 


de paiement, le montant du lot pourra être payé, sur présentation de 
la reconnaissance de dépôt, à la caisse qui l’aura délivrée. Cette 
reconnaissance de dépôt sera soumise aux règles énoncées à l’article 17 


ci-dessus. 
Article 19. 


Dès réception du Journal officiel ou des listes officielles portant les 
résultats du tirage, les comptables directs du Trésor paieront à vue 
aux organismes accrédités auprès de leur caisse les lots égaux ou 
inférieurs à 60.000 NF affectés aux billets attribués sous forme de 
demi-billets divisibles qu’ils ont eux-mêmes remis, à titre de dotation, 
à ces organismes. 


Article 20. 


Pour l'application des dispositions figurant aux articles 17 à 19 
ci-dessus, la somme à retenir est, en cas de cumul de lots sur un 
même billet, celle du lot du montant le plus élevé. 


Article 21. 


Les billets non présentés au paiement dans un délai de six mois 
à compter du jour du tirage sont périmés et le montant des lots 
leur revenant est acquis à la loterie nationale. 

Il en est de même pour les billets qui auraient été déposés pour 
vérification dans le délai de six mois visé ci-dessus, mais dont le 
paiement n'aurait pas été demandé avant l'expiration du huitième 
mois à compter du jour du tirage. 


Article 22. 

Les portions de lots acquises aux représentations de dixièmes de 
billets seront payées par les soins des organismes qui ont émis ces 
fractions de billets. 

Les dixièmes de billets non présentés au paiement dans un délai 
d'un an à compter du jour du tirage seront périmés. 


Article 23. 


Toute souscription à la tranche spéciale de la loterie nationale 1960 
dite « Tranche du Grand Prix de Paris » implique adhésion au pré- 
sent règlement. 

Article 24. 

Ce règlement sera inséré au Journal officiel de la République 

française. 


Approuvé : 
Paris, le 11 avril 1960. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire général de la loterie nationale, 
CH. LÉONNET. 





Loterie nationale 1960. — Tranche spéciale du Grand Prix de Paris. 
110.000 billets en 14 séries de 10.000 billets chacune. — Prix du billet: 2%0 NF; du dixième: 25 NF, 
Capital nominal: 22.200.000 NF. — Montant total des lots: 19.320.000 NF. 






























































NOMBRE | SÉRIE DU CHEVAL CLASSÉ fer [sente DU CHEVAL CLASSÉ [SÉRIE DU CHEVAL CLASSE 3e ONZE AUTRES SÉRIES 
AE _— | RTE Da SR Valeur s ) Valeur ; Montant Valeur ù Montant Valeur 
| | Nombre ns cù en milliers Nombre Rentant en milliers Nombre Su en milliers Nombre ps en milliers 
d'appareils | d'extractions. | se de de de de sondes de de tésntt de 
de lots pt ca nouveaux Rouvoauz nouveaux lots pas nouveaux lots de nouveaux 
france trénen lots. francs. francs. ous. francs. francs. oùs. francs. francs. 
_— — - | nn _— me | Rs … nn pe — 
/ 1 1| 4.500.000! 1.500 1 | 500.000 500 1 | 100.000 100 11| 10.000 110 
" 1) 26 | 5.000 180 » » » » n » » » 
| { 1! 41.000.000 1.000 1 150.000 1 150 1 40.000 40 11 6.000 66 
F 1 1 200.000 500 1 60.000 60 1 30.000 90 11 4.500 49,5 
dénhaiahel de de | 1 l 200.000 200 1 3.000 30 1 20.000 20 11 3.000 33 
1 1 100.000 100 1 20.000 20 1 16.000 16 11 1.500 46,5 
{ 1 10.000 40 1 18.000 13 1 12.000 12 11 1.009 11 
\ 20 20 | 25.000 000 20 12.000 210 20 10.000 200 220 600 132 
| 
vidé " | ÿ 1 20.000 600 30 10.000 300 20 5.000 150 390 200 165 
1 100 | 10.000 1.000 100 4.000 400 100 3.000 300 1.100 400 440. 
\ { 400 | 5.000 500 100 3.000 300 100 2,000 200 1.19 35 385 
ETS de 1 100 1.000 400 100 2.000 200 100 1.000 100 1.100 300 330 
/ 8 800 2.000! 1.600 | 800 1.000 800 800 500 400 8.800 210 -| 2.376 
| v 2) 10.00 200 2.500 » » » » ” » » » 
10 RATE sense 10.620 | 1.196 | ...... 3.018 1.156 | ssoccccece 1.568 12.746 | soocccocce | 4.118 
Soit” 40 extraclions; 26.20 lots, dont 249 lots de 10.000 NF et plus; 1 gros lot de 1.500.000 NF; 
1 second gros lot de 1.000.000 de nouveaux francs et 2 lots de 1/2 million de nouveaux francs. 








(1) Billet 


dent le numéro approche à un chiffre près, quel que soit ce chiffre, le numéro du billet gagnant le gros lot. 


(2) Tous les billets de la série à laquelle a été affecté le cheval classé premier. 
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MINISTERE DE L’INDUSTRIE 





Liste des sociétés coopératives d'artisans admises au bénéfice des 
travaux réservés pour la période de juin 1960 à juin 1961, en 
application de l'article 74 du code de l'artisanat. 





Par arrêté du 12 mai 1960, les sociétés coopératives d'artisans 
ci-dessous énümérées sont inscrites sur la liste prévue par les 
articles 3 et 8 du décret du 13 août 1936 et les articles 6 à 10 inclus 
du décret du 31æoût 1959 relatifs aux travaux réservés à ces sociétés 
dans les adjudications et marchés de gré à gré passés au nom de 
l'Etat, des départements, des communes et des établissements publics 
de bienfaisance et d’assistance : 


ALLIER 


Coopérative artisanale de l’Allier, 20, rue Elisée-Reclus, Montluçon. 


ARDENNES 


Coopérative artisanale des Ardennes, 11, rue Waroquier, Char- 


leville. 
ILLE-ET-VILAINE 
Coopérative interprofessionnelle des maîtres artisans du bâtiment 


d’Ille-et-Vilaine, 4, rue Gerbier, Rennes. 


Coopérative artisanale des carriers et granitiers SR VENER 
4, rue Gerbier, Rennes. 


Les Artisans réunis des Trois-Villes, avenue Louis-Martin, Saint: Malo. 


INDRE-ET-LOIRE 


Société coopérative artisanale d’achats de bourrellerie-sellerie, 


7, place de Châteauneuf, Tours. 


LOIRE 


Société coopérative artisanale des tisseurs de Charlieu et de la région, 
boulevard Thiers, Charlieu. 

Coopérative artisanale des tisseurs de Saint-Julien-Molin-Molette, à 
Saint-Julien-Molin-Molette, 


LOIRE-ATLANTIQUE 


Coopérative interprofessionnelle des maîtres artisans du bâtiment 
de Saint-Nazaire et de la région, 76, rue Roger-Salengro, Saint- 
Nazaire, 


MARNE 


Société coopérative La Châlonnaise, 4, rue de l’Hôtel-de-Ville, Chälons- 
sur-Mérne. 


HAUTE-MARNE 


La Vannerie bussiéroise, à Bussières-lès-Belmont, 


MEURTHE-ET-MOSELLE 


Société coopérative des maîtres artisans du bâtiment de Meurthe- 
et-Moselle (Socoba), 30, rue Grandville, Nancy. 


MORBIHAN 


Coopérative artisanale et professionnelle du bâtiment de Lorient, 
15, rue Jeanne-d’Arc, Lorient. 


NiÈvRE 


Coopérative des artisans nivernais, 28, quai du Maréchal-Foch, la 
Charité-sur-Loire. 


Nor» 


Société de coopération des artisans du Nord (S. C. A. N.), 10, rue 
des Arts, Lille. 


Coopération bonnetière du Nord, 53, rue Faidherbe, Lille. 

La Coopération artisanale du bâtiment, 34, quai de Boisset, Douai, 

Coopérative textile du Nord, 3, place Faidherbe, Roubaix. 

Coopérative artisanale de bonneterie maille forte, 44, rue de Plu- 
tarque, Roubaix. 

Coopérative artisanale du bâtiment de la région d’Hazebrouck, rue 
du Dépôt, Hazebrouck. 

Groupement textile artisanal, 71, rue de Lille, Tourcoing. 


PAS-DE-CALAIS 


Société coopérative des artisans du Pas-de-Calais, 16, rue du Marché- 
aux-Filets, Arras. 








Bas-RHIN 
Coopérative des électriciens d'Alsace (Codel), 6, impasse du Mai, 
Strasbourg. 
HAUT-RHIN 


Les Bâtisseurs réunis, 4, avenue Georges-Clemenceau, Mulhouse. 


Société coopérative des patrons charrons et constructeurs de véhi- 
cules (Coopchar), 56, rue du Printemps, Mulhouse. 


RHÔNE 
Société coopérative des menuisiers et charpentiers du Rhône (Capam), 
81, rue de la Buire, Lyon. 
Les Créateurs d’art, 6, rue Henry-Gorjus, Lyon. 
> “uÉ artisanale universelle, 58, avenue du Maréchal-Foch, 
yon. 
Union des carreleurs du Rhône, 5, avenue de l’Espérance, Caluire. 


SARTHE 


Société coopérative artisanale des selliers, bourreliers, garnisseurs 
de l'Ouest, 13, rue Pasteur, le Mans. 


SEINE 


Groupement artisanal du bâtiment (Gaba), 3, rue du Cardinal-Mercier, 
. Paris (9°). 


Coopérative artisanale des peintres en bâtiment (Capeb), 5, rue de 
Normandie, Paris (3°). 


Coopérative artisanale d'électricité, 66, rue La Fayette, Paris (9°), 


Société coopérative des conserveurs de l'artisanat familial (Soccaf), 
19, rue Cambacérès, Paris (8°). 


Comptoir général de vente des producteurs (C. G. V. P.), 19, rue Came 
bacérès, Paris (8°). 


Tapisserie de France, 19, rue Cambacérès, Paris (8°), 
Coop-Art-Graphique, 16, cité Bergère, Paris (9°). 


SEINE-ET-OISE 


Société coopérative de l’artisanat de Seine-et-Oise, 29, rue de Bassano, 
Paris (8°). 


DEUXx-SÈVRES 


Société coopérative artisanale des Deux-Sèvres, place de la Comédie, 
Niort. 
VIENNE 
Coopérative interprofessionnelle des maîtres artisans du bâtiment de 
la Vienne, 7, rue du Petit-Bonneveau, Poitiers. 


La validité de l'inscription des sociétés susvisées, sous réserve des 
radiations qui pourraient être décidées, prendra fin le 30 juin 1961, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Conditions de fonctionnement financier des comités de liaison 
et de coordination des services sociaux. 





Le ministre de la santé publique et de la population et le secré- 
taire d'Etat aux finances, 


Vu le décret n° 59-146 du 7 janvier 1959 relatif à la liaison et 
à la coordination des services sociaux, et notamment l’article 8 de ce 
texte, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les ressources des comités de liaison et de coordi 
nation des services sociaux sont constituées par les subventions et, 
en cas d'insuffisance de celles-ci, par la redevance prévue à l’article 17 
du décret n° 59-146 du 7 janvier 1959. 


Le tarif unitaire de la redevance est calculé pour l’ensemble des 
organismes publics, semi-publics et privés sur la base du nombre 
total des salariés, assurés et allocataires de manière à faire face 
aux dépenses prévues au budget. La participation de chaque orga- 
nisme est déterminée au prorata du nombre de ses salariés, de ses 
assurés ou de ses allocataires sur la base du taux unitaire ainsi 
calculé. 

Toutefois, la somme de base résultant de cette opération est cor. 
rigée pour tenir compte de la subvention versée par chaque organisme 
au titre du même exercice, 











— 


4760 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





25 Mai 1960 








Cette correction est effectuée dans les proportions suivantes : pour 
une somme de base de 100 NF, la redevance corrigéé est fixée, en 
l'absence de subvention, à 110 NF, elle est ensuite diminuée : 


P ++ “es nouveau franc de subvention jusqu’au 20° inclus, 
e 1 NF. 

Pour chaque nouveau franc de subvention de 21 à 40 inclus, 
de 1,05 NF. 

Pour chaque nouveau franc de subvention de 41 à 60 inclus, 
de 1,10 NF. 

Pour chaque nouveau franc de subvention de 61 à 80 inclus, 
de 1,15 NF, 

Pour chaque nouveau franc de subvention de 81 à 100 inclus, 
de 1,20 NF, 


L'excédent éventuel de recettes d’un exercice dû au versement 
par les organismes, au titre de la subvention et de la redevance 
corrigée, d’une participation totale supérieure à la somme de base 
visée ci-dessus est reporté à l'exercice suivant, en atténuation des 
dépenses de cet exercice. 


Art. 2. — Le budget des comités départementaux de liaison et de 
coordination est préparé annuellement par les soins du secrétaire 
général du comité et soumis à l’assemblée générale trois mois avant 
la fin de chaque année civile 

La nomenclature budgétaire est conforme à la nomenclature du 
plan comptable visée à l’article 8 ci-après. 


Art. 3. — Les dépenses inscrites au budget sont celles résultant 
des dispositions de l’article 15 du décret précité. Elles comportent 
également, le cas échéant, le remboursement des frais exposés par les 
membres du comité ou de la commission permanente ainsi que de 
ceux engagés à l’occasion des réunions diverses de coordination, dans 
ce cas, l’objet, les limites et les conditions de ces remboursements 
sont ceux appliqués aux personnels des administrations de l'Etat. 


Art. 4, — Les opérations financières et comptables du comité sont 
effectuées par le préfet en sa qualité d’ordonnateur et par un agent 
comptable. 

Le préfet peut déléguer sa signature d’ordonnateur au secrétaire 
général du comité. 


Art. 5. — L'agent comptable est désigné par le préfet, après avis 
du trésorier-payeur général. 

Il est astreint à fournir un cautionnement dont le montant est 
fixé par l'assemblée générale, sur proposition du trésorier-payeur 
général. Ce cautionnement peut être remplacé par l’affiliation de 
l’agent comptable à une association de cautionnement mutuel agréé. 


Art. 6. — L'ordonnateur constate et liquide les droits et charges 
du comité. Il procède à l'émission des titres constatant ses droits 
et charges. 


Art. 7. — L'agent comptable est chargé, sous sa responsabilité, 
de la perception des recettes et du paiement des dépenses; il 
a seul qualité pour opérer tout maniement de fonds et valeurs et 
il est responsable de leur conservation. Il tient la comptabilité 
du comité. 

Il peut, sous sa responsabilité, se faire suppléer par un fondé 
de pouvoir muni d’une procuration régulière. 


Art. 8. — La comptabilité du comité est tenue en partie double 
conformément au plan comptable et à l'instruction d’application 
annexés au présent arrêté. 


Art. 9. — Les fonds du comité sont déposés au Trésor. Ils sont 
productifs d'intérêts. 
Art. 10. — Tous les droits acquis et tous les services faits au 


cours d’un exercice doivent être comptabilisés au titre de cet 
exercice. 

Toutefois, l’ordonnateur et l’agent comptable disposent d’un délai 
d'un mois pour l'emission et la comptabilisation des titres de 
perception et des mandats se rapportant à l’exercice précédent. 


Art. 11. — A la clôture de chaque exercice, l’agent comptable 
établit le compte financier annuel du comité. 

Ce compte financier comprend : 

La balance générale des comptes ; 

L'état d'exécution du budget ; 

Le compte de résultats et le bilan. 


Art. 12. — Le compte financier est transmis, avant le 28 février 
de chaque année, au trésorier-payeur général qui doit, dans un 
délai de deux mois, donner un avis ou son approbation. 


Art. 13. — Le compte financier est soumis à l’approbation de 
l'assemblée générale. 

L'assemblée générale peut donner quitus à l’agen. comptable ou 
le mettre en débet. Dans ce cas, un titre exécutoire est établi par 
le préfet à l'encontre de l’agent comptable, et recouvré par les 
soins du trésorier-payeur général. 


Art. 14. — Le secrétaire d'Etat aux finances et le ministre de 
la santé publique et de la population sont chargés chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 mai 1960. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Plan comptable des comités de liaison et de coordination 
des services sociaux. 


LISTE DES COMPTES 








MODALITÉES DE FONCTIONNEMENT 








56. 


57. 


59. 


CLASSE 1 


. Réserves. 


115. Réserves facultatives... 


CLASSE 4 
(Compte de tiers.) 


. Personnel. 


Etats d’émargement en 


cours de paiement. 


425. 


427. Oppositions 
467. Créanciers divers. 


4672. Virements réimpu- 
tés. 


4673. Excédents de ver- 
sements à rem- 
bourser. 


4679. Autres créanciers 
divers. 
. Débiteurs divers. 


4680. Titres de recettes à 
recouvrer (à sub- 
diviser, le cas 
échéant, par caté- 
gories de débi- 
teurs). 


. Comptes d'attente à régula- 


riser. 
490. Recettes à classer. 


CLASSE 5 
(Comptes financiers.) 


Comptes courants. 
565. Chèques postaux......... 


568. TréSOr .........sssssnsue 
570. Caisse, 


Virements internes. 


590. Virements internes des 
comptes, 





Crédité en fin d'exercice des éxcé- 
dents par le débit du compte 88. 
Débité en fin d'exercice des défi- 
cits par le crédit du compte 88. 


Crédité par le débit du compte 5%, 

Débité des paiements par le cré- 
dit des comptes financiers ou de 
tiers intéressés, 


Comme 495. 


En cas de rejet par l’établisse- 
ment financier de virements 
effectués au profit de tiers. 

Crédité par le débit des comptes 
financiers du montant des réim- 
ge 

Débité lors du règlement ou de 
l'apurement par le crédit des 
comptes intéressés. 


Crédité par le débit des comptes 
intéressés des sommes à verser 
au tiers. 

Débité lors du règlement ou de la 
compensation par le crédit des 
comptes financiers ou d'un 
compte de la classe 4, 


Comme au 4673. 


Débité par le crédit des comptes 
intéressés de la classe 7 ou, 
éventuellement, de Ja classe 6, 
en ce qui concerne les trop- 
erçus ayant donné lieu à ordre 
e reversemment. 

Crédité des sommes encaissées 
par le débit des comptes finan- 
ciers. 


Crédité du montant des verse- 
ments reçus sans indication. 
Débité par le crédit des comptes 

d'imputation définitive. 


Débité des règlements effectués 
au profit de l'établissement. 


Crédité des règlements effectués 
au profit des tiers. 


Crédité des dépenses ordonnan- 
cées par le it de la classe 6. 

Débité des règlements par le cré- 
dit des comptes financiers inté- 
ressés 
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« LISTE DES COMPTES 


MODALITÉS DE FONCTIONNEMENT 





CLASSE 6 
(Comptes de charges par nalure. 


61. l'rais de personnel. 


612. Traitements et indemni- 
lés du pérsinnel. 

613. Indemnité représentalive 
de frais. 

617. Charges de sécurité so- 
ciale. 


62. Impôts et tares. 


62. Travaur, fournitures, services 
extérieurs. 


620. Loyers et charges loca- 
lives, 

6%1:. Fournilures. 

639. Autres services exté- 


rieurs. 


@6. Frais divers de gestion. 


665. Frais de contentieux et 
de poursuites, 

667. Frais des conseils et as- 
sermblées. 

669. Auires frais de gestion. 


CLasse 7 
(Comptes de produits par nature.) 


70. Produits des redevances. 


700. Entreprises industrielles 
et commerciales. 

7. Collectivités publiques. 

702, Organismes de sécurité 
sociale et d'allocations 
familiales. 

709. Caisses inulualistes. 


74. Produits des subrentions. 


710. Entreprises industrielles 
et commerciales. 

711. Collectivités publiques. 

712. Organismes de sécurité 
sociale et d'allocations 
familiales. , 

713. Caisses mulualistes. 


77. Produits financiers. 


13. In‘érêts des fonds placés 
él comple courant. 


CLASSE 8 
(Comptes de résultats.) 
87. Résullats de l'erercice. 


870. Charges et 
l'exercice. 


produits d 


= 


872, Charges et 
exercices 


produits des 
antérieurs. 


88. Résultats en instance d'af/ec- 
lation. 








Les comptes de Ja classe à 
sont débités par le crédit du 
compte 590 lors de l'émission 
des litres de paiement. 


En fin d'exercice, ils sont soldés 
par le débit des comptes 870 et 
872. 


Les comples de la classe 7 sont 
crédilés des litres émis par le 
débit du compile 4680, 


Crédité du montant des intérêts 
par le débit du compte 568. 


Pour les charges et produits de 
l'exercice : 

Débilé en fin d'exercice par le 
crédit des comptes de la classe 6. 

Crédité en fin d'exercice par le 
débit des comptes de la classe 7. 

Débité des charges des exercices 
antérieurs constatées aux comp- 
les de la classe G par le crédit 
de ceux-ci. 

Crédité des produits des exercices 
antérieurs constatés aux comp- 
tes de la classe 7 par le débit 
de ceux-ci. 

Débilé ou crédité par le crédit on 
le débit des comptes 870 et 872 
du solde de ces comptes. 

Le compte 88 est ensuite soldé 
par le débit ou le crédit du 
comple 115. 











INSTRUCTION 


SUR LA COMPTABILITÉ DES COMITÉS DE LIAISON ET DE COORDINATION 
DES SERVICES SOCIAUX 





L — Principes. 


11. — Recettes. 


111 Les titres de recettes sont émis par l’ordonnateur dès que les 
droits du comité sont susceptibles d’être constatés. 


112 Les titres de recettes comportent la désignation des débiteurs, 
la nature des produits, la somme à encaisser et mentionnent 
l’article budgétaire auquel la recette doit être imputée. Ils 
sont numérotés suivant une série unique par exercice, 


113 Les titres sont récapitulés par l’ordonnateur sur un bordereau 
d'émission, établi en double exemplaire, mentionnant le 
numéro du titre, le nom du débiteur, limputation budgétaire 
et 1e montant de la somme à percevoir. Un exemplaire 
du bordereau, accompagné des titres de recettes, est transmis 
à l’agent comptable ; le second exemplaire est conservé par 
l’ordonnateur. 


114 Lorsque l’agent comptable est amené à encaisser des produits 
en l’absence de titres de recettes, il doit en informer l’ordon- 
nateur en lui fournissant les éléments nécessaires à l’éta- 
blissement du titre de régularisation. Celui-ci est compris 
par l’ordonnateur sur le plus prochain bordereau d'émission: 


12. — Dépenses. 


121 Aucune dépense ne peut être payée par l'agent comptable si 
elle n’a été préalablement mandatée par l’ordonnateur sur 
un crédit régulièrement ouvert. 


122 Les mandats énoncent l’exercice d’origine de la dépense, 
l’article budgétaire d’imputation, l’objet de la dépense, le nom 
et l’adresse du créancier, la somme à payer. Ils sont numé:- 
rotés suivant une série unique par exercice. 


123 Les mandats émis sont retracés par l’ordonnateur sur un bor- 
dereau d’émission établi en double exemplaire. Le bordereau 
d'émission comporte, pour chaque mandat, l'indication du 
numéro, du nom du créancier, de l’article budgétaire et du 
montant. Un exemplaire du bordereau d'émission, appuyé des 
mandats et des pièces justificatives établissant les droits des 
créanciers, est transmis à l'agent comptable; le second 
exemplaire est conservé par l’ordonnateur. 


II. — Comptabilité de l’ordonnateur. 


211 La comptabilité de l’ordonnateur a pour objet : 


1° De suivre l’exécution du budget ; 
2° De servir à la surveillance des opérations effectuées par 
l'agent comptable. 


212 La comptabilité de l’ordonnateur comporte : 


1° Un journal des titres de recettes formé par la réunion 
des bordereaux d'émission de titres de recettes ; 

2° Un journal des mandats émis formé par la réunion des 
bordereaux d'émission de mandats ; 

3° Un livre d’enregistrement, par exercice et par article du 
budget, des titres de recettes et des mandats émis. Le 
livre d’enregistrement peut être tenu sur des fiches ou 
feuillets mobiles. 


III. — Ecritures de l'agent comptable. 


311 Les écritures de l’agent comptable sont tenues en partie double 
suivant le système centralisateur. 


312 L'agent comptable ouvre par exercice les registres suivants : 


1° Des livres de premières écritures sur lesquels les opéra- 
tions sont inscrites dans l’ordre chronologique au fur 
et à mesure de leur constatation : 


Journal divisionnaire des charges ; 
Journal divisionnaire des produits ; 
Journal des disponibilités et des opérations diverses. 
2° Un livre principal, le journal centralisateur, tenant lieu 
à la fois de journal général, de grand-livre et de livre 
de balances. 

313 Le journal divisionnaire des charges et le journal divisionnaire 
des produits permettent de suivre l'exécution du budget. ils 
enregistrent, le premier les émissions de mandats (débit 
classe 6, crédit compte 590), et le second les émissions de 
titres de recettes (crédit classe 7, débit compte 4680), 


314 Le journal des disponibilités et des opérations diverses reçoit : 


1° Au titre des disponibilités : les recettes et les dépenses 
effectuées par l'intermédiaire de la caisse du compte 
courant postal ou du compte au Trésor ; 

2° Au titre des opérations diverses : les opérations qui ne 

se rapportent ni à l'émission de mandats ou de titres 

de recettes ni à un mouvement effectif de fonds. 
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315 Le journal centralisateur reçoit mensuellement, à raison d’une 
page par mois, les opérations consignées sur les livres de 
premières écritures depuis le début de l’exercice. Il est ouvert 
chaque mois sur le registre tous les comptes prévus au cadre 
comptable du comité. Le journal centralisateur fait apparaître, 
pour chaque compte : 

Le bilan d'entrée ; 

Les opérations constatées depuis le début de l’exercice (des 
colonnes distinctes sont ouvertes au débit et au crédit pour 
chacun des registres de premières écritures) ; 

Le total général des débits et des crédits ; 

Le solde débiteur ou créditeur. 


213 A la fin de chaque mois, l’agent comptable établit et adresse à 
l'ordonnateur une balance des comptes. 





Modalités de calcul et de règlement des dépenses afférentes à 
l'action éducative en milieu ouvert et à certaines catégories de 
placements familiaux visés par l'ordonnance du 23 décembre 1958 
relative à la protection de l'enfance et de l'adolescence en danger 
et par le décret n° 59-101 du 7 janvier 1959 modifiant et complétant 
le code de la famille et de l'aide sociale en ce qui concerne la 
protection de l'enfance. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 59-101 du 7 janvier 1959 modifiant et complétant 
le code de la famille et de laide sociale en ce qui concerne la pro- 
tection de l'enfance, et notamment ses articles 9 et 10 ; 

Vu le décret n° 59-1095 du 21 septembre 1959 portant, en exécution 
des articles 800 du code de procédure pénale et 202 du code de la 
famille et de l’aide sociale, règlement d'administration publique pour 
l'application des dispositions relatives à la protection de l'enfance et 
de l'adolescence en danger, et notamment ses articles 10 et 11, 


Arrêtent : 
Tire 1°" 


Modalités de firation des prix de journee prévus pour l'action 
éducative en milieu ouvert et des pensions et indemnités afférentes 
aux placements familiaux. 


Art. 1°", — Les services privés habilités à exercer l’action éducative 
en milieu ouvert prévue par les articles 376-1, dernier alinéa, et 
379, dernier alinéa, du code civil perçoivent, pour chaque mineur, 
pendant la durée fixée par le juge des enfants, un prix de journée 
calculé en fonction du prix de revient réel au cours de la gestion 
écoulée et du prix de revient prévisionnel pour la gestion à venir 
d'une journée d'action éducative. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux services 
privés conventionnés par le département pour exercer l’action édu- 
cative prevue dans le cadre des mesures préventives visées par 
l'article 2 du décret n° 59-100 du 7 janvier 1959. 


Art. 2. — Les particuliers recevant à leur foyer des mineurs à eux 
confiés par l'autorité judiciaire en application de la loi du 24 juillet 
1889 ou des articles 376-1 et 379 du code civil perçoivent, lorsque la 
charge de ces mineurs ne leur incombe pas : 

Pour les mineurs non salariés : 

Le montant de la pension mensuelle versée pour les pupilles de 
l'Etat du même âge dans la même zone de placement ; 

Une indemnité mensuelle d'entretien calculée en fonction des 
dépenses réellement effectuées au cours de l’année écoulée et compte 
tenu des dépenses prévisionnelles de l’année à venir intéressant le 
vestiaire, la scolarité, les loisirs, les transports ainsi que les frais 
médicaux et pharmaceutiques courants des mineurs, déduction faite 
des sommes récupérées sur les familles et les organismes de sécurité 
sociale. 

Pour les mineurs salariés : 

Une indemnité mensuelle d'entretien, s’il y a lieu, calculée en 
fonction des dépenses non couvertes par la contribution demandée 
au mineur. 

Cette contribution est fixée par un engagement signé par le mineur 
et visé par le directeur départemental de la population. 


Art. 3. — Les œuvres de placement habilitées à recevoir des 
mineurs confiés par l'autorité judiciaire en application de la loi du 
24 juillet 1889 ou des articles 376-1 et 379 du code civil perçoivent, 
outre la pension et l'indemnité mensuelles versées aux particuliers 
visés à l’article précédent, une indemnité de surveillance et de 
secrétariat tenant compte des dépenses exposées pour les visites 
médicales d'admission des mineurs, le choix et la surveillance des 
placements ainsi que des frais généraux de fonctionnement de 
l'association intéressant directement son activité en faveur des 
mineurs dont elle a la charge. 








L'indemnité mensuelle d'entretien versée, le cas échéant, pour les 
mineurs salariés est calculée au prorata des dépenses non couvertes 
par la participation des mineurs telle qu’elle résulte des dispositions 
du contrat de placement souscrit en application de l’article 115 du 
code de la famille et de l’aide sociale. 

Lorsque l’œuvre dispose d’un centre d'accueil comportant au 
moins huit lits, il doit être établi pour l'établissement un prix de 
journée fixé dans les conditions de la régler entation hospitalière en 
application du décret relatif à la comptabilité et au prix de journée 
de certains établissements publics et privés. 


Art. 4. — Les rémunérations des personnels employés par les 
services ou organismes visés aux articles 1°" et 3 ci-dessus ne sont 
prises en compte dans le calcul des prix de journée et indemnités 
prévus auxdits articles que pour la partie n’excédant pas les rému- 
nérations applicables aux catégories similaires des personnels des 
services publics analogues possédant la même qualification. 

Toutefois, ces rémunérations sont celles fixées par les conventions 
collectives passées entre le service ou organisme privé et certaines 
catégories de personnel, lorsque les dispositions de la convention 
collective ont été portées à la connaissance du préfet au moment où 
le service ou organisme a été habilité par ce dernier ; dans ce cas, 
la convention collective doit étre expressément visée dans la décision 
d’habilitation 

Les honoraires médicaux retenus dans le décompte des dépenses 
ne peuvent en aucun cas depasser ceux résultant des tarifs de 


‘responsabilité de la sécurité sociale, lorsqu'il a été fait appel à un 


praticien non rémunéré à la vacation par le service ou l’organisme. 
Les indemnités de vacation ne sauraient excéder celles allouées aux 
médecins chargés d'assurer à temps partiel le fonctionnement des 
services médico-sociaux placés sous le contrôle du ministère de la 
santé publique et de la population. 

Les frais de déplacement des personnels chargés d’exercer l’action 
éducative en milieu ouvert ou la surveillance des mineurs ne sont 
pris en compte que dans la limite des plafonds résultant de l’applica- 
tion des dispositions du décret n° 53-511 du 21 mai 1953 modifié ; 
les intéressés sont classés dans le groupe visé à l’article 3 du décret 
précite correspondant à l'indice net servant de base de calcul de 
leur rémunération lorsqu'ils utilsent les transports en commun et 
dans le groupe B lorsqu'ils utilisent leur voiture personnelle. 

Par dérogation aux dispositions des articles 9 et 10 du décret du 
21 mai 1953, les déplacements des personnels chargés d’exercer 
l’action éducative en milieu ouvert, ou la surveillance des mineurs 
à l’intérieur du département de la Seine ou d’une commune de plus 
de 100.000 habitants, peuvent donner lieu au remboursement des 
frais de transport sur la base du tarif le moins onéreux du moyen 
de transport le plus économique. Lorsqu'ils utilisent leur voiture 
personnelle, les intéressés peuvent prétendre au paiement des indem- 
nités kilométriques prévues à l’article 30 du décret du 21 mai 1953 
sur la base des taux du groupe B pour les déplacements effectués 
à l’intérieur du département de la Seine ou d’une commune de plus 
de 100.000 habitants. 


Art. 5. — Les prix de journée et indemnités ci-dessus visés sont 
fixés, sur proposition du directeur départemental de la population, 
par le préfet du département où le particulier ou l’œuvre exzrce 
effectivement l’activité donnant lieu aux remboursements prévus par 
l’article 10 du décret du 21 septembre 1959. 

Dans le cas d'œuvres ayant des services ou des centres de place- 
ment dans plusieurs départements et dont la comptabilité est tenue 
au siège social, les indemnités sont fixées par le préfet du départe- 
ment du siège social, sur proposition du directeur départemental de 
la population, après avis des directeurs de la population intéressés. 


MmrrE II 
Modalités de règlement des mémoires. 


Art. 6. — Tous les trois mois (ou tous les mois, selon l’organisation 
du service) et au plus tard le 15 du mois qui suit le trimestre ou le 
mois écoulé, les personnes et organismes privés adressent en double 
exemplaire à la direction départementale de la population de leur 
domicile ou de leur siège social : 


1° Un état de remboursement précisant pour chaque mineur pris 
en charge : 


Ses nom, prénoms et date de naissance ; 

La juridiction ou autorité administrative qui a prononcé la 
décision et la nature et la durée de la mesure prévue ; 

Le nombre de journées ou de mois à rembourser ; 

Le prix de journée ou le taux des pensions et indemnités appli- 
cable ; 

Le total des sommes dues. 


2° Un mémoire récapitulatif des sommes à rembourser. 


Une copie de la décision judiciaire ou administrative est annexée 
aux états ci-dessus lors de la première demande de remboursement 
intéressant un mineur. 
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TirRE III 
Avances, 
Art. 7. — Lorsque le règlement des mémoires est effectué trimes- 


tri-llement, le département ayant à sa charge les prix de journée 
et indemnités revenant aux organismes habilités visés par le présent 
arrêté peut, en début d'année, verser à ces organismes, sur les 
crédits d’aide sociale, des avances calculées sur la base des trois 
quarts des sommes qui leur ont été remboursées durant le troisième 
trimestre de l’exercice écoulé. 

Les avances qui peuvent être consenties au moment de leur habi- 
litation aux associations nouvellement habilitées ne peuvent excéder 
les trois quarts de la dépense provisionnelle du service pour les 
trois premiers mois de fonctionnement. 


Art. 8 — L'avance accordée est récupérée en fin de gestion 
par imputation sur le montant des états de remboursement afférents 
au quatrième trimestre. 


TITRE IV 
Dispositions transitoires. 


Art. 9 — Les dispositions du présent arrêté sont applicables 
aux organismes privés ayant bénéficié pendant l'exercice 1959 des 
remboursements prévus pour les mineurs en danger moral par la 
loi du 5 juillet 1944, tant qu’une décision n’aura pas été prise 
concernant leur habilitation au titre de l’article 8 du décret du 
21 septembre 1959 et au plus tard jusqu’à l’expiration d’un délai 
d'un an, à compter de la publication de l'arrêté interministériel 
prévu pour l'application dudit article. 


Art. 10. — Les dispositions du présent arrêté ne sont pas appli- 
cables aux particuliers et aux organismes privés ayant recueilli 
des mineurs conformément au titre II de la loi du 24 juillet 1889. 

Art. 11. — Le directeur général de la population et de l’action 
sociale au ministère de la santé publique et de la population, le 
directeur du budget au ministère des finances et des affaires écono- 
miques et les préfets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 12 mai 1960, 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. - 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 





Modalités de remboursement des dépenses de soins afférentes 
aux mineurs confiés par l'autorité judiciaire à un particulier ou 
à un organisme privé non sanitaire, en application de la loi du 
24 juillet 1889 et de l'ordonnance du 23 décembre 1958 relative 
à la protection de l'enfance et de l'adolescence en danger. 





Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 59-101 du 7 janvier 1959 modifiant et complétant 
le code de la famille et de l’aide sociale en ce qui concerne la 
protection de l’enfance, et notamment ses articles 9 et 10; 

Vu l’article 11 du décret du 21 septembre 1959 portant, en exé- 
cution des articles 800 du code de procédure pénale et 202 du code 
de la famille et de l’aide sociale, règlement d’administration pubii- 
que pour l’application des dispositions relatives à la protection de 
l'enfance et de l’adolescence en danger, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Les dépenses de soins engagées pour les mineurs 
confiés par l'autorité judiciaire en application des articles 375 à 
382 du code civil ou de la loi du 24 juillet 1889 à un établissement 
privé, à un particulier ou une œuvre de placement n'ayant aucune 
vocation sanitaire sont prises en charge et réglées dans les condi- 
tions ci-après. 


Art. 2. — Les frais médicaux et pharmaceutiques exposés à 
l'occasion des soins courants et des examens de prévention sont 
compris dans les dépenses retenues pour le calcul de l'indemnité 
d'entretien versée au particulier ou à l'œuvre. Il doit être justifié des 
démarches entreprises par le particulier ou l’œuvre pour obtenir 
des parents:‘les prestations d’assurances sociales auxquelles ils peu- 
vent prétendre et des sommes ainsi récupérées. 


Art. 3. — Lorsque l’état de santé du mineur, placé en établisse- 
ment ou chez un particulier, justifie une hospitalisation ou la mise 
en œuvre d’un traitement, même de courte durée, l’admission à 





l’aide médicale ou à l’aide aux infirmes doit être sollicitée toutes 
les fois que la situation des parents permet de présumer qu'ils ne 
pourront supporter la charge des frais qui leur incombent après 
déduction éventuelle de la participation de la sécurité sociale. 

La demande est formulée par le directeur de l'établissement ou 
le particulier gardien du mineur à la mairie de son lieu de place- 
ment et transmise au bureau d’aide sociale de la résidence habi- 
tuelle des parents du mineur, si elle est connue. 

La décision d'admission est prise par la commission dont relève 
cette résidence. 

Lorsque la résidence des parents n’est pas connue, la commission 
d'admission compétente pour statuer est celle dont relève la com- 
mune de placement du mineur. 

L'admission d’urgence est prononcée par le maire de la commune 
de placement du mineur et ratifiée par la commission d'admission 
dont relève la résidence des parents ou, si celle-ci n’est pas connue, 
par la commission dont relève la commune de placement du mineur. 


Art. 4 — Si l'admission est prononcée, le service d’aide sociale 
dont relève l'établissement ou lé particulier gardien du mineur 
règle les frais et en poursuit le remboursement auprès du départe- 
ment du domicile de secours de ses parents ou, lorsque les parents 
ont disparu ou n’ont pas de domicile de secours, auprès du dépar- 
tement siège du tribunal qui a pris la décision de placement, 


Art. 5. — Les dispositions du présent arrêté ne sont pas appli- 
cables aux particuliers et aux organismes privés ayant recueilli des 
mineurs conformément au titre II de la loi du 24 juillet 1889. 

Art. 6. — Le directeur général de la population et de l'action 
sociale au ministère de la santé publique et de la population, le 
directeur du budget au ministère des finances et des affaires écono- 
miques et les préfets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 12 mai 1960. 
Le ministre de la santé publique et de La population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 





Modalités de calcul et de règlement des dépenses afférentes à la 
conduite et au transfert des mineurs confiés par l'autorité 
ivdiciaire à un particulier ou un organisme privé, en application 
de la loi du 24 juillet 1889 et de l'ordonnance du 23 décembre 1958 
relative à la protection de l'enfance et de l'adolescence en danger. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités de 
remboursement des frais engagés par les personnels civils de l'Etat 
à l’occasion de leurs déplacements ; 

Vu le décret n° 59-101 du 7 janvier 1959 modifiant et complétant 
le code de la famille et de l’aide sociale en ce qui concerne la pro- 
tection de l'enfance, et notamment ses articles 9 et 10; 

Vu le décret du 21 septembre 1959 portant, en exécution des 
articles 800 du code de procédure pénale et 202 du code de la famille 
et de l’aide sociale, règlement d'administration publique pour l'appli- 
cation de dispositions relatives à la protection de l’enfance et de 
l'adolescence en danger, et notamment ses articles 10 et 11, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les frais de conduite et les frais de transfert des 
mineurs confiés à titre provisoire ou définitif par l’autor#té judi- 
ciaire à un établissement privé, un particulier ou une œuvre de 
placement, en application de la loi du 24 juillet 1889 ou des 
articles 375 à 382 du code civil, sont avancés par l'œuvre ou le 
particulier qui doit accueillir le mineur et remboursés dans les 
conditions ci-après par le service d’aide sociale qui règle ses 
dépenses. 


Art. 2. — Il est dû aux intéressés : 


“Le montant du transport du mineur et de son convoyeur par le 
moyen de transport le plus rapide et le plus économique ; 
Des indemnités forfaitaires de déplacement. 


Art. 3. — Le remboursement des frais de transport est effectué 
sur la base des tarifs en vigueur dans la classe la moins élevée 
pour le moyen de transport utilisé. 


Art. 4 — L'’indemnité forfaitaire de déplacement allouée pour le 
convoyeur est calculée dans les conditions prévues par le titre II 
du décret n° 53-511 du 21 mai 1953 modifié, pour les personnels 
de l’Etat classés dans le groupe IV. 





4764 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REFUBLIQUE FRANÇAISE 25 Mai 1960 





Art. 5 L'indemnité forfaitaire de déplacement versée pour le 
mineur est égale : 

Par journée de vingt-quatre heures de voyage, à deux taux de 
base de l'indemnité accordée au convoyeur. 

Par demi-journée de voyage comportant un repas, à un taux de 
base de cette même indemnité 


rt. 6 Les frais de conduite et de transferement des mineurs 
visés à l'article 1 sont réglés aux particuliers et œuvres privées 
qui les ont exposés dans les mêmes conditions que les autres dépen- 
ses intéressant ces mineurs 
Les états de frais sont joints aux états relatifs aux frais d’entre- 
tien des mineurs confiés au particulier ou à l’œuvre. 


Les indications ci-après sont fournies pour chaque déplacement : 

Pour le mineur : 

Ses nom et prénoms et sa résidence au moment de l’exécution de 
la décision judiciaire 

Le déplacement imposé par cette décision ; 

Le détail de ses frais de transport (avec pièces justificatives) ; 

Le détail des frais autres que ceux de transport exposés pour lui 
pendant le voyage ; 

Le taux de base de l'indemnité de mission ou de tournée appli- 
cable au convoyeur et le montant des indemnités forfaitaires 
calculées en fonction de la durée et de l'horaire du voyage du 
mineur, dans les conditions fixées à l’article 5. 

Pour le convoyeur : 

Ses nom, prénoms et résidence au moment de l'exécution de la 
décision judiciaire ; 

æ déplacement imposé par cette décision ; 

æ détail de ses frais de transport (avec pièces justificatives) ; 

a durée et l'horaire de son voyage ; 

taux de l'indemnité forfaitaire de mission ou de tournée qui 
lui est applicable ; 

total des indemnités qui lui sont dues en fonction des éléments 
visés aux deux alinéas précédents. 

Art. 7 Les dispositions du présent arrêté ne sont pas applicables 
lorsque les déplacements entraînés par la conduite ou le transfert 
d'un mineur restent circonscrits à l’intérieur d’une même commune. 

Art. 8 Les dispositions du présent arrêté ne sont pas applicables 
aux particuliers et aux organismes privés ayant recueilli des mineurs 
conformément au titre 11 de la loi du 24 juillet 1889. 

Art. 9 Le directeur général de la population et de l’action 
sociale au ministère de la santé publique et de la population, le 
directeur du budget au ministère des finances et des affaires écono- 
miques et les préfets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 

Fait à Paris, le 12 mai 1960. 

Le ministre de la imté publique et de population, 
BERNARD CHENOT 


re des finances et des affaires écononm 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur 
ANDRÉ DE LATTRE. 


cabinet, 


Modification de la nomenclature et du cahier des charges 
pour les fournitures des accessoires et des objets de pansements. 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre du travail, le ministre de l’industrie, le 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur et le ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu l'article 179 du code de la famille et de l’aide sociale ; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre, et notamment les articles L. 116 et suivants de ce code ; 

Vu la loi du 9 avril 1898 modifiée concernant les responsabilités 
des accidents dont les salariés sont victimes dans leur travail; 

Vu la loi validée du 3 avril 1942 accordant des allocations et des 
majorations aux victimes d'accidents du travail, et notamment 
l’article 8 ; 

Vu le code rural annexé au décret n° 55-433 du 16 avril 1955, 
titre III, livre VII, relatif aux accidents du travail en agriculture ; 

Vu le code de la sécurité sociale annexé au décret n° 56-1279 
du 10 décembre 1956, et notamment les articles 267, 268, 434, 437 
et 440 dudit code ; 

Vu le décret du 29 décembre 1945 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 1945 codifiée, et notamment les articles 7 et 12; 

Vu le décret du 31 décembre 1946 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l’application de la loi n° 46-2426 du 
30 octobre 1946 codifiée, et notamment le chapitre III du titre V; 








Vu le décret du 20 octobre 1935 modifié fixant le régime des 
assurances sociales applicable à l’agriculture ; 

Vu l'arrêté du 31 août 1955 instituant une nomenclature et un 
cahier des charges pour la fourniture des accessoires et des objets 
de pansements, modifié et complété par les arrêtés des 5 septem- 
bre 1956, 9 mai 1957, 24 février 1958, 2 avril 1959 et 7 janvier 1960 : 

Vu l'avis en date du 20 janvier 1960 de la commission instituée 
par arrété du 30 décembre 1949 relatif au tarif interministériel des 
prestations sanitaires, 


Arrêtent : 

Art. 1°, — Les dispositions prévues à la nomenclature et au 
cahier des charges des accessoires et des objets de pansements 
institués par l’arrêté du 31 août 1955, modifiés et complétés notam- 
ment par les arrêtés des 14 septembre 1956, 9 mai 1957 et 24 février 
1958, sont modifiées comme suit en ce qui concerne les objets de 
pansements : chapitres 2 (articles de pansements stériles) et 3 
(articles de pansements purifiés) : 


Objets de pansements. 


CAHIER DES CHARGES 
ET NOMENCLATURE INTERMINISTERIELS 
Caractéristiques techniques auxquelles devront répondre les articles 
inscrits aux chapitres 2 et 3 de la nomenclature et du cahier des 
charges des objets de pansements. 


A. — SPÉCIFICATIONS COMMUNES AUX ARTICLES 
FIGURANT AUX CHAPITRES 2 ET 3 


Gaze hydrophile. 


La gaze hydrophile est constituée par un tissu formé exclusivement 
de fibres de coton, de largeur variable, à mailles peu serrées, blanchi 
et rendu hydrophile. Elle ne doit pas contenir d’apprêt. 


Caractères. 


La gaze hydrophile est d’une blancheur parfaite; elle ne doit 
contenir aucune matière colorante compensatrice. Elle est formée 
en chaîne de fils numéro métrique 56 et en trame de fils numéro 
métrique 74. 

La gaze appelée commercialement 10/8 présente, pour un carré 
de dix centimètres de côté, au minimum 9,5 fils en chaîne et 78 fils 
en trame, sa largeur est ordinairement de 65 cm. Un mètre carré 
de cette gaze pèse 25 grammes + 5 p. 100 le mètre linéaire cor- 
respondant à la largeur de 65 cm pesant 16,23 grammes + 5 p. 100. 

La gaze appelée commercialement 12/10 présente, pour un 
carré de 10 cm de côté, au minimum 115 fils en chaîne et 95 fils 
en trame. Un mètre carré de cette gaze pèse 30 grammes + 5 p. 100. 

La gaze appelée commercialement 7 x 6 aérée, double épaisseur, 
présente, pour un carré de 10 cm de côté, sur une épaisseur, au 
minimum 68 fils en chaîne et 58 fils en trame. Un mètre carré 
de cette gaze en deux épaisseurs pèse 36 grammes + 5 p. 100. 

Pour la détermination du nombre des fils de chaîne et de trame, 
il y a lieu de ne pas compter les fils situés trop près de la lisière 
et de ne pas compter deux fois in même fil au cours de deux 
numeérations. 

Essai. 

1° La gaze hydrophile doit présenter les caractères ci-dessus. 

2° Vérifiez au microscope que le produit examiné est unique- 
ment constitué par des fibres de coton (absence de fibres étran- 
gères). 

3° Remplissez un cristallisoir de forme basse, d’un litre de capa- 
cité, avec de l’eau distillée à 20°. A l’aide d’une pince, déposez 
avec précaution à la surface du liquide un carré de gaze hydro- 
phile de 40 cm de côté, plié en seize épaisseurs. Notez le temps 
qui s'écoule entre le moment du dépôt sur l’eau et celui où toutes 
les fibres étant humectées, le carré de gaze hydrophile abandonne 
la surface du liquide. Répétez l’opération au moins trois fois pour 
un même échantillon. Le temps moyen ne devra pas être supérieur 
à 10 secondes, (vitesse d’absorption de l’eau). 

4° Immergez pendant deux heures 10 grammes de gaze hydro- 
phile dans 100 cm° d’eau distillée à 20°. Exprimez et filtrez. Sur le 
liquide obtenu, effectuez les essais suivants : 

a) Prélevez 50 cm° de liquide, évaporez-les au bain-marie, puis 
desséchez à 105° pendant deux heures, le poids du résidu ne 
devra pas être supérieur à 0,0075 gramme, ce qui correspond au 
maximum à 0,15 p. 100 de la gaze hydrophile essayée (matières 
solubles) ; 

b) Le liquide devra être incolore et rigoureusement neutre à 
la phénolphtaléine (R), à l’hélianthine (R) et ne devra pas se 
troubler sensiblement par addition de solution de chlorure de 
baryum (R) (sulfates), de solution de nitrate d'argent (R) (chlorures} 
et de solution d’oxalate d’ammonium (R) calcium. Légèrement 
acidifié par l'acide acétique cristallisable (R.), il ne devra pas 
bleuir le papier ioduro-amidonné (hypochlorites). 
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5° Dans une allonge cylindro-conique de 2,5 cm de diamètre 
intérieur et de 30 cm de longueur, épuisez 10 grammes de gaze 
hydrophile par 100 cm*° d’éther éthylique ou de chloroforme anes- 
thésique en opérant de la manière suivante : 


Versez d'emblée 50 cm* d’éther éthylique ou de chloroforme 
anesthésique sur la gaze hydrophile pour en imprégner la masse, 
puis ajoutez le reste du solvant par fractions de 10 cm* toutes 
les quinze minutes. Recueillez le solvant dans une capsule pour 
liquides grimpants, tarée. Evaporez-le puis desséchez à l'étuve à 
105° pendant trente minutes. Le résidu ne devra pas être supérieur 
à 003 gramme, soit 0,30 p. 100 de la gaze hydrophile essayée 
(matières grasses et résineuses). 

6° En opérant comme dans l’essai précédent, épuisez 5 grammes 
de gaze hydrophile par de l'alcool éthylique à 95° de manière à 
recueillir 50 cm* de liquide dans une éprouvette en verre incolore. 

En regardant dans l’axe de l’éprouvette, vous ne devrez observer 
aucune teinte bleue ou verdâtre, seule une légère coloration jau- 
nâtre sera tolérée (matières colorantes compensatrices). 

7° Examinée à la lumière de Wood, la gaze hydrophile ne devra 
présenter aucune fluorescence (azurants optiques). 

8° Desséchez 5 grammes environ de gaze hydrophile pendant 
trois heures à 105° ; la perte de poids ne devra pas être supérieure 
à 8 p. 100 (eau en excès). 

9° Incinérez 5 grammes environ de gaze hydrophile ; le résidu 
rapporté à la gaze hydrophile à 8 p. 100 d’eau ne devra pas être 
supérieur à 0,30 p. 100 (matières minérales). 

10° Essai de résistance mécanique. — Déterminez la résistance 
mécanique en chaîne et en trame de la gaze hydrophile, selon 
le mode opératoire décrit par la norme française NF G 07-001, 
relative aux essais des tissus à la traction. 


Les valeurs obtenues ne devront pas être inférieures aux valeurs 
suivantes : 



































RÉSISTANCE 

en kilogrammes. 

En chaîne. | En trame 
Gaze appelée commercialement 10/8.......... 7 3 
Gaze appelée commercialement 12/10......... 9 4,5 
Gaze appelée commercialement 7/6 aérée 
double épaisseur, sur simple épaisseur...... 3,5 2 
Conservation. 


La gaze hydrophile doit être conservée à l’abri de l’humidité. 


Coton hydrophile. 


Le coton hydrophile est préparé avec du coton neuf, fourni 
par les poils de la graine de diverses espèces de gossypium L. 
(malvacées), privé des matières grasses et résineuses qui imprè- 
gnent naturellement les fibres et les empêchent d'être mouillées 
par les liquides aqueux, blanchi et soigneusement cardé. 


Caractères, 


Le coton hydrophile se présente en nappes homogènes formées 
de fibres d’une longueur de 13 à 18 mm. Il offre une résistance 
sensible à l’étiragé et ne doit pas produire de poussière appréciable. 

Sa couleur est parfaitement blanche. Il ne doit contenir aucune 
matière colorante compensatrice. Il est inodore, élastique, légèrement 
rude au toucher et non crissant. 


Essai. 


1° Le coton hydrophile doit présenter les caractères ci-dessus. 

2° Vérifiez au microscope que le produit examiné est unique- 
ment constitué par des fibres de coton (absence de fibres étrangères). 

3° Remplissez un cristallisoir de forme basse, d’un litre de capa- 
cité, avec de l’eau distillée à 20°. A l’aide d’une pince, déposez 
avec précaution à la surface du liquide un carré de coton hydro- 
phile de 2 cm de côté et d’un poids de 0,25 gramme environ, 
découpé dans une nappe. Notez le temps qui s'écoule entre le 
moment du dépôt sur l’eau et celui où, toutes les fibres étant 
humectées, le morceau de coton hydrophile abandonne la surface 
du liquide. Répétez l'opération au moins trois fois pour une même 
nappe. Le temps moyen ne devra pas être supérieur à dix secondes 
(vitesse d’absorption de l’eau). 

4° Placez 20 grammes de coton hydrophile dans une capsule 
tarée à fond plat d’un litre, recouvrez entièrement d’eau distil- 
lée à 20°. Laissez dix minutes en contact, puis décantez le liquide 
non absorbé jusqu’à égouttage complet, en maintenant avec pré- 
caution le coton hydrophile dans la capsule, Pesez à nouveau, 
l'augmentation de poids, divisée par vingt, donne le coefficient 
d'absorption qui ne devra pas être inférieur à 18, 











5° Immergez pendant deux heures 10 grammes de coton hydro- 
phile dans 100 cm° d’eau distillée à 20°. Exprimez et filtrez. Sur 
le liquide obtenu, effectuez les essais suivants : 

a) Prélevez 50 cm° de liquide, évaporez-les au bain-marie, puis 
desséchez à 105° pendant deux heures: le poids du résidu ne 
devra pas être supérieur à 0,0075 gramme, ce qui correspond 
au maximum à 0,15 p. 100 du coton hydrophile essayé (matières 
solubles) ; 

b) Le liquide devra être incolore et rigoureusement neutre à 
la phénolphtaléine (R), à l’héliantine (R) et ne devra pas se trou- 
bler sensiblemen‘ par addition de solution de chlorure de baryum (R) 
(sulfates), de solution de nitrate d'argent (R) (chlorures) et de solution 
d’oxalate d'ammonium (R) (calcium). 

Légèrement acidifié par l'acide acétique cristallisable (R), il ne 
devra pas bleuir le papier ioduro-amidonné (hypochlorites). 


6° Dans une allonge cylindro-conique de 2,5 em de diamètre 
intérieur et de 30 cm de longueur, épuisez 10 grammes de coton 
hydrophile par 100 cm* d’éther éthylique ou de chloroforme anesthé- 
sique en opérant de la manière suivante : 


Versez d'emblée 50 cm’ d’éther éthylique ou de chloroforme 
anesthésique sur le coton hydrophile pour en imprégner la masse, 
puis ajoutez le reste du solvant par fraction de 10 cm* toutes 
les quinze minutes. Recueillez le solvant dans une capsule pour 
liquides grimpants, tarée. Evaporez-le, puis desséchez à l'étuve à 
105° pendant trente minutes. Le résidu ne devra pas être supé- 
rieur à 0,03 gramme, soit 0,30 p. 100 du coton hydrophile essayé 
(matières grasses et résineuses). 

7° En opérant comme dans l’essai précédent, épuisez 5 grammes 
de coton hydrophile par de l'alcool éthylique à 95°, de manière 
à recueillir 50 .cm* de liquide dans une éprouvette en verre incolore. 

En regardant dans l'axe de l’éprouvette, vous ne devrez aper- 
cevoir aucune teinte bleue ou verdâtre, seule une légère coloration 
jaunâtre sera tolérée (matières colorantes compensatrices). 

8° Examiné à la lumière de Wood, le coton hydrophile ne devra 
présenter aucune fluorescence (azurants optiques). 

9° Desséchez 5 grammes environ de coton hydrophile pendant 
trois heures à 105° ; la perte de poids ne devra pas être supérieure à 
8 p. 100 (eau en excès). 

10° Incinérez 5 grammes environ de coton hydrophile ; le résidu 
rapporté au coton à 8 p. 100 d’eau ne devra pas être supérieur à 
0,30 p. 100 (matières minérales). 


Conservation. 
Le coton hydrophile doit être conservé à l'abri de l'humidité, 


Coton cardé :écru. 


Le coton cardé écru est préparé avec du coton fourni par les 
poils de la graine de diverses espèces de gossypium L. (malvacées), 


Caractères. 


Le coton cardé écru se présente en nappes formées de fibres 
d'une longueur moyenne de 13 à 18 mm; il est imodore, non 
blanchi, de nuance un peu beurrée, nerveux. Il doit être soi- 
gneusement cardé, afin de présenter une grande élasticité, et ne 
doit pas contenir une trop grande quantité de nœuds ou de coton mort, 


Essai. 

1° Le coton cardé écru devra présenter les caractères ci-dessus. 

2° Vérifiez au microscope que le produit examiné est unique- 
ment constitué par des fibres de coton (absence de fibres étrangères). 

3° Découpez d’une seule pièce un morceau de coton cardé écru 
de 20 grammes environ dans une nappe à un endroit moyennement 
chargé en débris. A l’aide d’une pince, prélevez les débris, séparez- 
les très soigneusement des fragments de coton entraînés, puis 
pesez-les. Répétez deux ou trois fois cette opération. Calculez le 
poids moyen obtenu. Ce poids ne devra pas être supérieur à 
0,50 p. 100 du poids du coton essayé (corps étrangers). 

4° Desséchez 5 grammes environ de coton cardé écru pendant 
trois heures à 105° ; la perte de poids ne devra pas être supérieure 
à 8 p. 100 (eau en excès). 

5° Incinérez 5 grammes environ de coton cardé écru; le résidu 
ne devra pas être supérieur à 1 p. 100 (matières minérales). 


Ouate de cellulose chirurgicale. 


L'ouate de cellulose est constituée par des fibres cellulosiques 
isolées, non fasciculées, extraites industriellement de certains arbres, 
en particulier des conifères. 


Caractères. 


L’ouate de cellulose se présente en bandes ou en nappes composées 
de feuilles superposées, très finement crépées, blanches, très ténues, 
constituées par un réseau de fibres comportant des lacunes irré- 





4766 


JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


25 Mai 1960 





gulières. Les fibres sont très fragiles et ne se prêtent pas au 
cardage. Les nappes résistent peu à la traction, mais ne s’effilochent 
pas. L'ouate de cellulose doit être exempte de fragments végé- 
taux non dissociés. 
Essai (1). 

l° L'’ouate de cellulose doit présenter les caractères ci-dessus. 

2° Remplissez un cristallisoir de forme basse, d’un litre de capa- 
cité, avec de l'eau distillée à 20°. A l’aide d’une pince, déposez 
avec précaution à la surface du liquide un carré d'ouate de 
cellulose de deux centimètres de côté découpé dans une bande ou 
une nappe de douze feuilles. Notez le temps qui s'écoule entre 
le moment du dépôt sur l’eau et celui où, toutes les fibres étant 
humectées, le morceau d’ouate de cellulose abandonne la surface 
du liquide. Répétez l'opération au moins trois fois pour une même 
bande ou nappe. Le temps moyen ne devra pas être supérieur à 
cinq secondes (vitesse d'absorption de l’eau). 


3° Placez 20 grammes d'ouate de cellulose dans une capsule 
tarée à fond plat, d’un litre, recouvrez entièrement d’eau distillée 
à 20°, Laissez dix minutes en contact, puis décantez le liquide non 
absorbé jusqu'à égouttage complet, en maintenant avec précaution 
l’'ouate de cellulose dans la capsule. Pesez à nouveau, l'augmentation 
de poids divisée par vingt donne le coefficient d'absorption qui 
ne devra pas être inférieur à 10 

4° Immergez pendant deux heures 10 grammes d’ouate de cellu- 
lose dans 100 cm’ d’eau distillée à 20°. Exprimez et filtrez. Sur 
le liquide obtenu, effectuez les essais suivants : 

a) Prélevez 50 cm’ de liquide, évaporez-les au bain-marie, puis 
desséchez à 105° pendant deux heures, le poids du résidu ne 
supérieur à 0,025 grammes, ce qui correspond au 
l'ouate de cellulose essayée (matières 


devra pas étre 
maximum à 0,50 p. 100 de 
solubles 

b) Le liquide devra être incolore et rigoureusement neutre à 
la phénolphtaléine (R), à l'hélianthine (R), acidifié légèrement par 
l'acide acétique cristallisable (R), il ne devra pas bleuir le papier 


» 


ioduro-amidonné (R) (hypochlorites). 

5° Dans une allonge cylindro-conique de 25 cm de diamètre 
intérieur et de 30 cm de longueur, épuisez 10 grammes d'ouate 
de cellulose par 100 cm’ d’éther éthylique ou de chloroforme anés- 
thésique en opérant de la maniere suivante : 

Versez d'emblée 50 cm*’ d'éther éthylique ou de chloroforme 
anesthésique sur l'’ouate de cellulose pour en imprégner la masse, 
puis ajoutez le reste du solvant par fraction de 10 cm* toutes les 
quinze minutes. Recueillez le solvant dans une capsule pour liquides 
grimpants, tarée, Evaporez-le, puis desséchez à l'étuve à 105° pen- 
dant trente minutes. Le résidu ne devra pas être supérieur 
à 0,10 gramme soit 1 p. 100 de l’ouate de cellulose essayée (matières 
grasses et resineuses). 

6° Desséchez 5 grammes environ d'ouate de cellulose pendant 
trois heures à 105°, la perte de poids ne devra pas être supérieure 
à 8 p. 100 (eau en exces). 

7° Incinérez 5 grammes environ d'ouate de cellulose ; le résidu 
rapporté à l'ouate de cellulose contenant 8 p. 100 d’eau ne devra 
pas être supérieur à 1 p. 100 (matières minérales). 


Conservation. 


L'ouate de cellulose doit être conservée à l'abri de l'humidité. 
SPÉCIFICATIONS COMMUNES AUX ARTICLES FIGURANT AU CHAPITRE 2 


Objets de pansements stériles. 


d'objets de pansements stériles le 
coton hydrophile et les divers tissus utilisés dans la pratique 
médico-chirurgicale et qui ont été débarrassés de tous micro- 
organismes vivants pathogènes par sérilisation à une température 
convenable 

Ils doivent être renfermés dans des récipients ou enveloppes 
suffisamment clos pour qu'ils soient protégés contre toute conta- 
mination, tant au cours des conditionnements que lors de leur 


On désigne sous le nom 


conservation 
Toute apparence de souillure ou de détérioration doit les faire 


éliminer 
Essais. 
et la gaze hvdrophile stériles doivent répondre à la 
et aux caractères indiqués à chaque monographie. 


Essais de stérilité. 


Les essais de stérilité indiqués au premier supplément au codex 
pour les catguts sont applicables aux pansements stériles. 
(1) L'essai doit être effectué sur l’ouate de cellulose non stéri- 


lisée, 





CHAPITRE 2 
Articles de pansements stériles. 


Compresses stériles gaze et coton : 

Duitage 10/8. 

Dimensions : 

Petites. — Surface minimum : 49 em°. — Dimensions habituelles : 
7 cm X 7 cm. 

Moyennes. — Surface minimum: 81 cm’. — Dimensions habi- 
tuelles : 9 cm x 9 cm. 

Grandes. — Surface minimum: 144 cm°. — Dimensions habi- 
tuelles : 12 cm X 12 cm. 

Pansement composé d’une nappe de coton hydrophile de dimen- 
sions ci-dessus indiquées, placée entre deux surfaces de gaze hydro- 
phile de mêmes dimensions, fixées soit par un moletage sur les 
bords, soit par tout autre procédé assurant une aussi bonne tenue 
de la compresse. 


Poids (de 10 compresses nues) moyen minimum (environ) : 
TOR X, TOR. sssccsésspisesreidhdee. CNRS. 
9 cm : 21 grammes. 
LORS DL. PTT PTT 37 grammes. 


DD ss ihosérotvcctats discés 


Empaquetage. — Elles seront placées individuellement sous papier 
filtre dit « Joseph >» ou sous enveloppe collée en papier sulfite 
ou papier cristal formant pochette et réunies sous boite carton 
de 5 ou 10 compresses. 


Compresses stériles de gaze hydrophile : 
Duitage 10/8. 
Dimensions habituelles (compresses dépliées) : 
Petites. — 20 cm X* 20 cm. 
Moyennes. — 30 cm x 30 cm. 
Grandes. — 40 cm X 40 cm. 


Compresses coupées suivant les dimensions indiquées ; d’un seul 
morceau, exemptes de trous ou déchirures, ensuite pliées sur 
elles-mêmes, sans bords coupés apparents. 


Poids (des compresses nues) moyen minimum : 














| | ENVIRON 
SURFACE EXACTE!DIMENSIONS HABITUELLES 





Pour Pour 


(compresses déplites). ë É 
cinq compresses | dix compresses 


(par compresse). 





0,20 m x 0,20 m. 3 10 g. 
0,30 m x 0,30 m. YA 23 g. 
0,10 m x 0,40 m. 


100 cm°. 
900 cm. 
1.600 cm. 











Empaquetage : elles seront pliées individuellement sous papier 
filtre dit « Joseph » ou sous enveloppe collée en papier sulfite ou 
papier cristal formant pochette et réunies sous boîte carton de 
10 compresses (1). 


Coton hydrophile stérile : 


Empaquetage. — Il est présenté sous boîte métal hermétique- 
ment fermée, au poids net de 50 grammes. 


Mèches de gaze hydrophile à lisières : 
Duitage 12/10. 
Longueur : 5 mètres ; largeurs : 0,01 mètre et 0,02 mètre. 


Pansement ombilical nouveau-né : 
Ce pansement devra se composer au minimum : 


1° D'une bobine de soie numéro décimal 14 ou de fils de lin (5 fils 
n° 10 retors), longueur 0,40 mètre ; 

2° De deux compresses quatre épaisseurs, 10 cm %X 10 em, dont 
une perforée au centre ; 

3° D'une nappe de coton hydrophile stérile, 10 em X 10 cm, d’un 
poids d'environ 4 grammes ; 

4° D'une bande de crêpe coton de 4 m x 0,07 m; 

5° D’une épingle de sûreté en laiton nickelé, 


Empaquetage sous boîte métal, 


(1) Le mode d'empaquetage pourra être remplacé jusqu’au 1°" jan- 
vier 1961 par une présentation sous boîte métal, sans empaquetage 
individuel des compresses, 
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Rondelle oculaire : 

Ce pansement est composé d’une rondelle de coton hydrophile 
stérile d’un diamètre de 0,07 mètre, placée entre deux rondelles 
de gaze hydrophile stérile, duitage 10/8 de même dimension. 

Le poids total d’un tel pansement est de 1 gramme environ. 


Empaquetage. — Elles seront placées individuellement sous papier 
filtre dit « Joseph » ou sous enveloppe collée en papier sulfite ou 
papier cristal formant pochette et réunies sous boîte carton de 
12 rondelles (1). 


CHAPITRE 3 
Articles de pansements purifiés. 


Bande de crêpe coton : 

Longueur : 4 mètres à l’étirage. 

Largeurs : 0,05, 0,07, 0,10, 0,15 mètre. 

Longueur : 5 mètres à l’étirage. 

Largeurs : 0,20, 0,25, 0,30 mètre. 

Contexture du tissu : habituellement 11/9 — 40/50. 


Fils de chaîne: deux bouts, retors et surtordus, la moitié des 
fils surtordus étant en torsion inverse de l’autre moitié. 

Grosseur des fils surtordus: supérieure ou égale à celle du 
n° 20. 

Lisières dites « anglaises » à 2 fils de tour. 

Largeur : s’apprécie sur bande non étirée : 


Tolérance : 
1 cm pour les largeurs de 0,05, 0,07, 0,10 et 0,15 mètre. 
2 cm pour les longueurs de 0,20, 0,25 et 0,30 mètre. 


Poids (des bandes nues) moyen minimum (environ) : 


4 aies 2 CE MDI... ssssvdesr css se 20 grammes. 

4 mètres X 0,07 mètre ...... écrasée RE 

4 mètres X 0,10 mètre ..... entra 40 grammes. 

4 mètres X 0,15 mètre ..... PE PR LUE 60 grammes. 

5 mètres X 0,20 mètre ...... dde 100 grammes. 

E AS OT ES rose soso ces 125 grammes. 

S métros CDD IS . coco déesèn 150 grammes. 
Taux d'humidité (pour ces poids) inférieur ou égal à 8 p. 100. 
Elasticité. — Une bande de qualité normale s’allonge d'environ 


deux fois et demie à trois fois sa longueur crêpée. La longueur 
de quatre ou de cinq mètres est obtenue à l’étirage maximum, les 
fils de chaîne étant parallèles entre eux. 


Après une élongation normale d'utilisation pour pansement, la 
bande revient à sa longueur primitive à 20 p. 100 près environ. 

tésistance dynamométrique (en chaîne). 

Eprouvette de 5 centimètres de largeur : 15 kilogrammes. 


Empaquetage : complètement enveloppée individuellement avec 
mention de la longueur, de la largeur. 

Bande de crêpe laine : 

Longueur : 4 mètres à l’étirage. 

Largeurs : 0,05 0,07, 0.10, 0,15 mètre 

Longueur : 5 mètres à l’étirage. 

Largeurs : 0,20, 0,25, 0,30 mètre. 


La proportion de laine desséchée, de bonne qualité et peu tordue, 
d'une telle bande ne doit pas être inférieure à 60 p. 100 en poids 
du tissu sec. 

Contexture du tissu : variable. Se rapproche le plus fréquemment 


de celle de la bande crêpe coton. 
Poids (bandes nues) moyen minimum (environ) : 


4 mètres X 0,05 mètre ,....... dites 24 grammes 
SRE CT D: sh sidesitosees 34 — 
4 mètres X 0,10 mètre Séssecadd ous 48 — 
4 mètres X 0,15 mètre ..............e ‘ 72 — 
SNS X' ON IS ss ccococcoccose D — 
DOS KO NET sc cc ococccveoe 150 — 
RS ST hotes us 180 — 


Largeur, taux d’humidité, élasticité, résistance dynamométrique, 
empaquetage : mêmes indications que pour la bande « Crêpe coton ». 


Bande extensible pour pansements des articulations, de la tête, 
du thorax, pansements ombilicaux et post-opératoires répondant 
aux caractéristiques suivantes : 

100 pour 100 d’allongement. 

Fil nylon ou nylon et rhovylon en chaîne. 

Fil coton, nylon ou rhovylon en trame. 

Duitage à l’étirage 12/12. 





(1) Ce mode d’empaquetage pourra être remplacé jusqu’au 1° jan- 
vier 1961 par une présentation sous boîte métal, sans empaquetage 
individuel des rondelles oculaires. 








Arrêt par deux vraies lisières ou procédés assurant une aussi 
bonne tenue de la bande. 


Longueur 2 mètres à l’étirage. 

Largeurs : 0,05, 0,07, 0,10 mètre. 

Longueur 3 mètres à l’étirage. 

Largeurs : 0,05, 0,07, 0,10, 0,15, 0,20 mètre. | 

Longueur 4 mètres à l’étirage. 

Largeurs : 0,05, 0,07, 0,10, 0,15, 0,20, 0,25, 0,30 mètre. 

Empaquetage : sous boîte carton, avec mention de la longueur 
et de la largeur. 

Bandes de gaze apprêtée, dite « Tarlatane » : 

Longueur : 4 mètres. 4 

Largeurs : 0,05, 0,07, 0,10 mètre. ! 

Contexture du tissu : gaze, duitage 10/8. 

Apprêt. — Le tissu est chargé d’un apprêt exempt de gélatine 
animale et de sels terreux ou métalliques dans une proportion de 
8 à 12 grammes par mètre carré de tissu (apprêt dit « Hospice »). 

Bandes : coupées en droit fil dans le sens de la chaîne du tissu ; 
sans lisières ; exemptes de coutures, trous, déchirures ou solution 
de continuité. 

Poids (des bandes nues) moyen minimum (environ) : 


SN ES... .« 7 grammes. 
CD DA C 0 PERRET + . 0 — 
d abtres X (O0 MOIS. ...... 00000 14 — 


Taux d'humidité (pour ces poids) : inférieur ou égal à 8,5 p. 100, 

Résistance dynamométrique (en chaîne) : 

Eprouvette de 5 cm de largeur: 10 kilogrammes. 

Empaquetage. — Complètement enveloppée individuellement avee 
mention de la longueur et de la largeur. 

Bandes de gaze hydrophile. 

Duitage 12/10. 

Longueur : 4 mètres. 

Largeurs : 0,05, 0,07, 0,10 mètre. 

Bandes : coupées en droit fil dans le sens de la chaîne du 
tissu ; sans lisieres ; exemptes de coutures, trous, déchirures ou 
solutions de continuité. 


Poids (des bandes nues) moyen minimum (environ) : 


4 mètres 'X 0,05 mêire.....:.......0.0 0 6 grammes, 

CE. D = OUI P ON RNIRT 8 — 

C'DUeS XX OM 'MRIER. icone 12 — 
Empaquetage. — Complètement enveloppée individuellement avec 


mention de la longueur et de la largeur. 

Bandes de gaze hydrophile : 

Duitage 10/8. | 

Longueur : 4 mètres. 

Largeurs : 0,05, 0,07, 0,10 mètre. 

Bandes : coupées en droit fil dans le sens de la chine du tissu 
deux vraies lisières ; exemptes de coutures, trous, déchirures ou 
solutions de continuité. 

Poids (des bandes nues) moyen minimum (environ) : 


ÉD L'or ton . 5 grammes, 

4 mètres X 0,07 mêtre............00.00 7 — 

4 mètres X 0,10. mètre..............6.se 10 — 
Empaquetage. — Complètement enveloppée individuellement avec 


mention de la longueur et de la largeur. 

Bandes de Tangeps : 

Longueur : 4 mètres. 

Largeurs : 0,05, 0,07, 0,10 mètre. 

Contexture du tissu : duitage 20/12 — 40/40. 

Bandes : coupées en droit fil dans le sens de la chaîne du tissu ; 
sans lisières, exemptes de coutures, trous, déchirures ou solutions 
de continuité. 

Aspect. — Le tissu doit être parfaitement lavé, blanchi et privé 
de tout apprêt. 

Poids (des bandes nues) moyen minimum (environ) : 


RS CO OI. cé édoddocse 15 grammes. 
4 mètres X 0,07 mètre....... céroébssies D — 
sosie cé 30 — 


Taux d’humidité (pour ces poids) inférieur ou égal à 8 p. 100, 
Résistance dynamométrique (en chaîne). 
Eprouvette de 5 cm de largeur : 25 kilogrammes. 


Empaquetage. — Complètement enveloppées individuellement avec 
mention de la longueur et de la largeur. 

Bandes de toile coton écrue : 

Longueur : 4 mètres, 

Largeurs : 0,05, 0,07, 0,10 mètre. 

Contexture du tissu : duitage 27/23 — 40,50. 

Bandes : coupées en droit fil dans le sens de la chaîne du tissu; 
sans lisières ; exemptes de coutures, trous, déchirures ou solution 
de continuité 

Aspect : neuf, sans odeur, 


— 
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Poids (des bandes nues) moyen minimum (environ) : 

0,05 métre 

0,07 mètre 

0,10 mètre : — 


4 mètres 
4 mètres 
4 mètres 
Taux d'humidité (pour ces poids inférieur ou égal à 8 p. 100. 
Pertes au lessivage : 
En poids : inférieur ou égal à 6 p. 100. 
En dimension : inférieur ou égal à 3 p. 100. 
Résistance dynamométrique (en chaîne). 
Eprouvette de 5 centimètres de largeur : 40 kilogrammes. 
Empaquetage : complètement enveloppée individuellement avec 
mention de la longueur et de la largeur. 
Compresses de gaze hydrophile : 
Duitage 10/8, 
Dimensions habituelles (compresses dépliées) : 
Petites : 20 cm 20 em 
Movennes : 30 cm x 30 cm 
Grandes : 40 cm 40 cm 


Compresses : coupées suivant les dimensions indiquées ; d’un seul 
morceau, exemptes de trous ou déchirures, ensuite pliées sur elles- 
mêmes, sans bords coupés apparents. 


Poids (des compresses nues) moyen minimum : 





ENVIRON 


Pour | Pour 


ipresses | dix om pri 


SURFACE EXACTE DIMEXSION HABITI ELLES 


10 
23 


40 £. 





Empaquetage : en paquets ou boites carton de 5 ou 10 compresses. 
Compresses gaze et coton 
Dimensions 
Petites 

7 emx7 cm 
Moyennes 

9 cm*<9 cm. 
Grandes 

12 cmx“12 cm 


Surface minimum 49 cm’; dimensions habituelles : 


Surface minimum : 81 cm°; dimensions habituelles : 


Surface minimum : 144 cm°; dimensions habituelles : 


Pansement composé d’une nappe de coton hydrophile de dimen- 
sions ci-dessus indiquées, placée entre deux surfaces de gaze hydro- 
phile de mêmes dimensions, fixées soit par un moletage sur les 
bords, soit par tout autre procédé assurant une aussi bonne tenue 
de la compresse, 

Poids (de 10 compresses nues), moyen minimum (environ) : 
7 em*x7 cm grammes. 

9 cmx9 em 
12 emXx12 çm 

Empaquetage : boîte carton de 10 compresses. 

Coton cardé écru (50, 100, 250, 500 grammes) : 

Empaquetage : roulé en nappe d’une seule pièce complètement 
enveloppée sous papier, aux poids nets de 50, 100, 250 et 500 grammes. 

Coton hydrophile (25, 50, 100, 250, 500 grammes) : 

Empaquetage : en nappe d’une seule pièce : pliée en accordéon, 
sous boite carton ou double enveloppe papier, ou sachet de poly- 
éthylène, à ouverture en bout, pour les poids nets de 25, 50, 100 et 
250 grammes ; roulée, complètement enveloppée, pour le poids net 
de 500 grammes 

Gaze apprêtée, dite Tarlatane 

Longueur : 1 mètre, 

Largeur : 65 cm. 

Contexture du tissu, apprêt, taux d’humidité, résistance dynamo- 
métrique : mêmes spécifications que pour les bandes de tarlatane. 

Poids (de gaze apprêtée nue) moyen minimum : 

1 mètre 0,65 mètre : 23 grammes environ. 


complètement enveloppée, avec mention de la lon- 


1 


pet 


I arseur 65 | 
Paquets de 1 mètre et 5 mètres. 


(1) Article radié à compter du 1°" janvier 








Poids (de gaze nue) moyen minimum (environ) : 
1 mètre 0,65 mètre.......s.sousve.s.. 16 £rammes, 
5 mètres 0,65 mètres.:...:0:..2...2:.. "00 — 
Empaquetage : complètement enveloppée sous gaine papier. 
Gaze hydrophile duitage 7/6, aérée, double épaisseur. 


Largeur : 32,5 em (comptée sur la double épaisseur). 
Longueurs : 1 mètre et 5 mètres. 


Les deux épaisseurs du tissu sont assemblées sur chaque bord 
longitudinal et sur toute la longueur de la coupe, par une lisière 
ou une fausse lisière formée au tissage. 

Poids (de gaze nue) moyen minimum (environ) : 

Longueur 1 ire... ARS ÉYatenses, 
Longueur 5 mètres senceés L'OR — 
impaquetage : complètement enveloppée sous gaine papier. 

Ouate de cellulose chirurgicale (800 grammes) : 

Empaquetage : roulée en bande, complètement enveloppée: au 
poids net de 800 grammes. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 14 mai 1960. 

Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation : 
Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 
Pour le ministre de l’industrie et par délégation : 
Le conseiller technique auprès du ministre, 
PIERRE VOITELLIER. 
Pour le ministre de l’agriculture et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC'HDU. 
Pour le ministre du travail et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Pour le ministre des anciens combattants et victimes de guerre 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
C. MORETTE. 
Pour le secrétaire d’Etat au commerce intérieur 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 





Enregistrement de laboratoires d'analyses médicales. 


Par arrêté du 16 mai 1960 : 

Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la liste des laboratoires 
enregistrés par le ministre de la santé publique et de la population : 
3679 Le laboratoire médical du centre, 88, rue de Bernières, Caen 

(Calvados). Directeur : M. Fernandez (Yvon), docteur en mé- 
decine. Directeur adjoint : Mme Cann (Anne-Marie), pharma- 
cien. Directeur suppléant : M. Rousselot (Joseph}, pharmacien. 

3680 Le laboratoire d'analyses médicales de l'hôpital psychiatrique 
Bon-Sauveur, Bégard (Côtes-du-Nord). Directeur : M. Jegou 
(Jean-Michel), pharmacien. Directeur suppléant: M. Riot 
(Michel), pharmacien. 

Le laboratoire de M. Bressin (André), pharmacien, 1, rue de 
Paris, Puiseaux (Loiret). Directeur : M. Bressin (André), phar- 
macien. Directeur suppléant : Mlle Bressin (Martine), phar- 
macien. 

3682 Le laboratoire de M. Laforest (Jean), pharmacien, 1, cours de 
Cussy, Coutances (Manche). Directeur : M. Laforest (Jean), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Villedieu (Pierre), phar- 
macien. 

Le laboratoire de M. Gontier (Michel), pharmacien, 3, rue Saint- 
Louis, Fourmies (Nord). Directeur : M. Gontier (Michel), phar- 
macien. Directeur suppléant : Mlle Durand (Janine), phar- 
macien. 

Le laboratoire de M. Verez (Pierre), pharmacien, 12, rue de 
Lattre-de-Tassigny, Roubaix (Nord). Directeur : M. Verez 
(Pierre), pharmacien. Directeur suppléant : M. Corbeaux (Mau- 
rice), pharmacien. . 

Le laboratoire de biologie et d’analyses médicales du Cerf, 

3, rue du Général-Castelnau, Strasbourg (Bas-Rhin). Direc- 
teur : M. Banon (François), pharmacien. Directeur suppléant : 
M. Behr (Paul), pharmacien. 
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3686 Le laboratoire de M. Lego (Roland), pharmacien, 77, rue du 
Maréchal - Foch, Dambach-la-Ville (Bas-Rhin). Directeur : 
M. Lego (Roland), pharmacien. Directeur suppléant : Mme Lego 
(Anne-Marie), pharmacien. 

3687 Le laboratoire de la pharmacie de la Dermoyse, 1, rue du Doc- 
teur-Retournard, Baccarat (Meurthe-et-Moselle). Directeur : 
M. Klein (Pierre), pharmacien. Directeur suppléant : M. Klein 
(Jean), pharmacien (activité limitée à biochimie-hématologie- 
cytologie-parasitologie). 

3688 Le laboratoire d’analyses médicales de Mme Laval (Jeanine), 
pharmacien, 12 ter, allée Nicolas-Carnot, le Raincy (Seine-et- 
Oise). Directeur : Mme Laval (Jeanine), pharmacien. Directeur 
suppléant : M. Laval (Roger), pharmacien. 

3689 Le laboratoire d’analyses biologiques et médicales de M. Vallet 
(François), pharmacien, Grande-Rue, Saint-Etienne-lès-Remi- 
remont (Vosges). Directeur : M. Vallet (François), pharmacien. 
Directeur suppléant : M. Houel (Hubert), pharmacien (acti- 
vité limitée à biochimie-cytologie-hématologie-parasitologie). 


La liste des laboratoires d'analyses médicales enregistrés est 

modifiée ainsi qu’il suit : 

227 Le laboratoire de Mme Severi (Sabine), docteur en médecine, 
24, rue César-Bossy, Salon-de-Provence (Bouches-du-Rhône). 
Directeur : Mme Severi (Sabine), docteur en médecine. Direc- 
teur suppléant : M. Severi (Pierre), pharmacien. 

2700 Le laboratoire de M. Raulline (Jacques), docteur en médecine, 
92, rue Henry-Chéron, Lisieux (Calvados). Directeur : M. Raul- 
line (Jacques), docteur en médecine. Directeur suppléant : 
M. Laporte (Joseph), pharmacien. 

1115 Le laboratoire d'analyses médicales du centre hospitalier d’An- 
goulême (Charente). Directeur : M. Michelet (Jean), pharma- 
cien. Directeur suppléant: Mme Saliceti (Simone), phar- 
macien. 

933 Le laboratoire d’analyses médicales du centre hospitalier de 
Saint-Nazaire (Loire-Atlantique). Directeur : M. You (Claude), 
pharmacien. Directeur suppléant : Mme Massari (Marguerite), 
pharmacien. 

2289 Le laboratoire de M. Seguin (Jean), pharmacien, rue de Veau- 
gues, Cosne (Nièvre). Directeur : M. Seguin (Jean), pharma- 
cien. Directeur adjoint: M. Borderie (Jean), pharmacien. 
Directeur suppléant : M. Lagente (Jean-Marie), pharmacien. 


2033 Le laboratoire de M. Boez (André), pharmacien, 100, rue Jean- 
Jaurès, Hasnon (Nord). Directeur : M. Boez (André), pharma- 
cien. Directeur suppléant : M. Decoisy (Marcel), pharmacien. 

1689 Le laboratoire central d'analyses, 6 bis, avenue de la Marne, 
Tarbes (Hautes-Pyrénées). Directeur : Mme Lansac (Marie- 
Claire), pharmacien. Directeur suppléant : M. Aubry (Louis), 
docteur en médecine. 

3397 Le laboratoire de M. Dulhoste (Pierre), pharmacien, 208 et 210, 
avenue Àristide-Briand, Bagneux (Seine). Directeur : M. Dul- 
hoste (Pierre), pharmacien. Directeur suppléant : Mme Rous- 
selet (Jeanne), pharmacien. 

1228 Le laboratoire de M. Dumont (Pierre), pharmacien, 2, rue Claude- 
Matrat, Issy-les-Moulineaux (Seine). Directeur : M. Dumont 
(Pierre), pharmacien. Directeur suppléant : Mile Beauzamy 
(Hélène), pharmacien. 

4 Le laboratoire de M. Levy (Claude), docteur en médecine, 8, rue 
Gros, Paris (16) Directeur : M. Levy (Claude), docteur en 
médecine. Directeur suppléant : M. Dray (Fernand), docteur en 
médecine. 

3597 Le laboratoire de M. Orcel (Louis), docteur en médecine, 95, rue 
Lauriston, Paris (16°). Directeur : M. Orcel (Louis), docteur en 
médecine. Directeur suppléant : M. Vermes (Emeric), docteur 
en médecine (activité limitée à l’anatomo-pathologie et à la 
cytologie). 

2914 Le laboratoire de Mille Ravaud (Colette), docteur en médecine, 
7, rue Thimonnier, Paris (9°). Directeur : Mile Ravaud (Colette), 
docteur en médecine. Directeur suppléant : M. Abbou (Ri- 
chard), docteur en médecine (activité limitée à la mesure du 
métabolisme basal). 

1183 Le laboratoire de Mme Pernet (Anne-Marie), pharmacien, villa 
Lorima, 32, avenue de la Roseraie, Vittel (Vosges). Directeur : 
Mme Pernet (Anne-Marie), pharmacien. Directeur suppléant : 
M. Pernet (Jean-Louis), pharmacien. 
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Création d'une commission des normes d'équipement. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l’article L. 114-1 du code de la santé publique, et notamment 
son dernier alinéa, 


Arrête : 


Art. 1°. — Une commission des normes d'équipement est créée 
au ministère de la santé publique et de la population. 

Cette commission est chargée de reviser les normes d'équipement 
actuellement appliquées par le ministère, que celles-ci aient un 
caractère obligatoire ou la valeur d’une recommandation. Elle est 
également chargée de proposer des normes d’équipement qui 
devraient être appliquées à des établissements relevant du ministère 
et pour lesquels aucune norme n’a été jusqu’à maintenant définie. 

La compétence de la commission s'étend à tous les établissements 
relevant du ministère, 








Art. 2. — Sont nommés membres de la commission instituée à 
l’article 1°": 

M. Rain, conseiller d'Etat, président de la commission. 

M. Burnod, conseiller maître à la cour des comptes, vice-président 
de la commission. 

Le directeur général de la santé publique ou son représentant. 

Le directeur général de la population et de l’action sociale ou 
son représentant. 

Le directeur du budget au ministère des finances ou son repré- 
sentant. 

Le directeur général de la sécurité sociale au ministère du travail 
ou son représentant. 

M. le docteur Cayla, inspecteur général de la santé publique et 
de la population. 

M. Marini, directeur du centre technique de l'équipement sani- 
taire et social au ministère de la santé publique et de la population. 

M. Tourry, architecte en chef des bâtiments civils et palais inter- 
nationaux. 

M. le docteur Polge, inspecteur divisionnaire de la santé. 

Mlle Barat, inspecteur divisionnaire de la population, 


Art. 3. — Sont nommés membres de la commission instituée 
à l’article 1°", et siégeront lorsque l’ordre du jour appellera l'étude 
des normes des catégories d'établissements au titre desquelles ils 
ont été nommés : 

Au titre des établissements publics d’hospitalisation : M. Forestier, 
délégué général de la fédération hospitalière, ou son représentant. 


Au titre des établissements privés à caractère sanitaire: M. le 
docteur Desgranges, président de la fédération des maisons de 
santé privées ou son représentant. 


Au titre des œuvres privées à caractère non lucratif : 


M. Prigent, directeur général de l’U. N. LI. O.P.S.S. ou son repré- 
sentant. 

M. Chevalier, président de la fédération des établissements hospi- 
taliers d’assistance privée ou son représentant. 


Au titre des hôpitaux privés: trois membres de la commission 
nationale de l’organisation hospitalière désignés par ladite com- 
mission. 

Au titre des sanatoriums : deux membres de la commission de 
la tuberculose du conseil permanent d'hygiène sociale désignés par 
ladite commission. 


Au titre des hôpitaux psychiatriques : deux membres de la com- 
mission des maladies mentales du conseil permanent d'hygiène 
sociale désignés par ladite commission. 

Au titre des centres anticancéreux : deux membres de la com- 
mission du cancer du conseil permanent d'hygiène sociale dési- 
gnés par ladite commission. 

Au titre des établissements de réadaptation médicale: deux 
membres de la commission chargée d'étudier les problèmes de réadap- 
tation médicale. 

Au titre des écoles d'infirmières : deux membres du conseil de 
perfectionnement des écoles d’infirmières désignés par ce conseil, 

Au titre des établissements pour enfants à. caractère sanitaire : 
deux membres de la commission de la protection sanitaire de 
l'enfance, désignés par ladite commission. 

Au titre des établissements pour enfants à caractère social et 
des instituts médico-pédagogiques : M. Rousselet, représentant 
l'U. N. A. R. 

Au titre des foyers de travailleurs et des maisons familiales de 
vacances : M. Houist, membre du Conseil économique et social. 

Au titre des centres sociaux : M. Lebel, directeur de l'union natio- 
nale des caisses d'allocations fam'liales. 

Au titre des maisons de retraite, foyers et logements pour per- 
sonnes âgées : Mlle Ph. Magnin, adjoint au maire de Lyon. 

Au titre des établissements pour infirmes adultes: Mile Fouché, 
secrétaire générale de la ligue pour l’adaptation du diminué phy- 
sique au travail. 

Au titre des centres d’hébergement : M. le capitaine François, 
vice-président de la fédération des centres d'hébergement. 


Art. 4. — Sont nommés : 

Rapporteur général de la commission : M. le docteur Bianquis, 
inspecteur général honoraire de la santé publique et de la popula- 
tion ; 

Rapporteur général adjoint de la commission : Mlle Meme, audi- 
teur au conseil d'Etat. 

Des rapporteurs particuliers pourront être adjoints aux rappor- 
teurs généraux, à la demande de la commission. . 

Le secrétariat général de la commission est assuré par un fonc- 
tionraire désigné par le ministre. 


Art. 5. — La commission pourra entendre, en audition, toutes 
les personnes susceptibles de l'aider dans sa tâche. Dans le cadre 
des travaux de la commission, le ministre pourra consulter les 
conseils et commissions techniques siègeant après du ministère 
de la santé publique et de la population. 


Art. 6 — Le directeur général de la santé publique et le directeur 
général de la population et de l’action sociale sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 21 mai 1960, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 31 mai 1960. 


A seize heures, — 1'* SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de loi de programme relative 
aux investissements agricoles (n° 564) (rapport n° 593 de M. Gabelle 
au nom de la commission des finances, de l’économie génerale et du 
plan ; avis n° 601 de M. Charpentier, au nom de la commission de la 
production et des échange 


2. — Suite de la discussion du projet de loi de finances rectificative 
pour 19%60 (n° 563) (rapport n° 592 de M. Marc Jacquet, rapporteur 
general, au nom de ia commission des finances, de l’economie géné- 

* et du plan ; avis n° 600 de M Charpentier, au nom de la commis- 
sion de la production et des échanges), 


3. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à l’enseignement 
forma ‘ricoles (n rapport n° 602 
Dienesch, au nom de la commission des affaires culturelles, 
is n % de M. Grasset-Morel, au nom de 
production et des échanges). 
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de Mlle 
familiale 


la commu 


4, — Suite de 
malad e, 
membres 


nf 
vw, 


uon p 


el sociales : 


de la 


av 


ion 


ion du projet de loi relatif aux assurances 
exploitants agricoles et des 
famille (n° 560) (rapport n° 605 de 
commission des affaires culturelles, 
de M. Paquet, au nom de la 
l'économie générale et du plan; avis 
au nom de la commission de la production 


la discus 
imvalidite et 
non salariés de 
Godonneche, au nom 
familiales et sociales ; av 
commission des finances, de 
n° 639 de M. Gauthier 
et des échanges), 


5. — Suite de la di du projet de loi relatif à la création 
de parcs nationaux (n° rapport n° 595 de M. Dumas, au nom 
de la commission de la production et des échanges : avis n° 643 de 
M. Palmero, au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l’administration générale de la République ; avis 
n° 642 de M. Becker, au nom de la commission des affaires cultu- 
réelles, familiales et sociales). 
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A vingt et une heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
seance. 








SENAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 7 juin 1960, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Scrutins pour l'élection : 

supérieur de la promotion sociale 

716 du 22 janvier 1960); 

ational de la vieillesse de France 
embre 1956) ; 

1ission consultative des assurances 

décret n° 50-1226 du 21 septembre 


De deux membres du Conseil 
Algérie (art 2 du décret n° 6 
b) D'un membre du comité n 
(art. 2 du décret n° 56-1258 du 6 dé 
c) De deux membres d« 
sociales agricoles (art. 1 

1950). 

(Ces scrutins auront lieu simultanément pendant la séance publi- 
que, dans l’une des sa isines de la salle des séances, conformé- 
ment à l 61 du règlement. Ils seront ouverts pendant une 
h« ure.) 


en 


au 


es vo 


2. Réponses des ministres orales suivantes : 
I M André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 
1° Qu'au cours de la discussion du projet de loi de ratification 
des traités de Rome, le Gouvernement avait pris l'engagement de 
constituer sur le plan national une commission de contrôle groupant 
des personnalités qualifiées de l’industrie, du commerce, de l'agri- 
culture et du Parlement, chargée de veiller à ce que le Gouverne- 


aux questions 








ment prit, en matiére économique, financière, fiscale et sociale, 
toute mesure propre à faciliter l'entrée de la France dans la 
Communauté économique européenne ; 


2° Que la loi de ratification (2 août 1957) desdits traités compre. 
nait : un article 2 faisant obligation au Gouvernement de présenter 
annuellement au Parlement un compte rendu de l'application du 
traité de Communauté économique européenne, en exposant les 
mesures qu’il a prises ou qu'il entend prendre pour faciliter l’adap- 
tation des activités nationales aux nouvelles conditions du marché : 
et un article 3 faisant obligation au Gouvernement de déposer sur 
le bureau de l’Assemblée nationale un ou plusieurs projets de lois- 
cadres définissant un ensemble de mesures permettant à la France 
d'entrer dans les meilleures conditions dans le Marché commun. 


I lui demande si. en raison des pressions diverses s’exerçant sur 
l: Communauté économique européenne et des engagements de la 
France outre-mer, il n’estime pas le moment venu: 


a) De constituer la commission précitée dont la promesse de mise 
en place n'avait pas été sans influer sur la ratification des traités 
de Rome par le Parlement ; 

b) De respecter les engagements pris par le Gouvernement aux 
termes des articles 2 et 3 de la loi du 2 août 1957 précitée, étant 
observé que si un projet de loi-cadre tendant à préparer l’entrée de 
la France dans le Marché commun a bien été déposé par le Gouver. 
nement présidé par M. Félix Gaillard le 31 janvier 1958, ce projet 
n'est jamais venu en discussion devant le Parlement et n’a pas été 
repris par le Gouvernement de la V* République ; 

c) D'associer le Parlement aux décisions importantes qui pour- 
raient intervenir dans la mise en œuvre du traité de Rome tant en 
ce qui corcerne la réduction éventuelle de la période transitoire 
que les relations de la Communauté économique européenne avec les 
autres pays de l'O. E. C. E. (N° 119.) 


(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


IL — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 


1° Que les dispositions du mémorandum de la commission écono- 
mique européenne dit mémorandum Hallistein prévoient : la sup- 
pression totale des restrictions contingentaires dans le domaine 
industriel à l’égard du monde entier ; l’extension aux pays tiers de la 
prochaine réduction taritaire de 10 p. 100 qui ne doit bénéficier, en 
principe, qu'aux pays membres ; une nouvelle réduction importante 
des tarifs douaniers à l'égard du monde entier à l’occasion de la 
prochaine réunion du G. À. T.T.; 


2° Que lors d’une déclaration faite devant l’Assemblée nationale 
ie 6 novembre 1959, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques a paru se rallier à de telles propositions en déclarant : 


Que la France était résolue à mettre fin, dans un délai qui ne 
devait pas, en principe, dépasser deux ans, à toutes les restrictions 
quantitatives d’importation sur lies produits industriels en prove- 
nance de l’Europe comme de la zone dollar ; 

Que le Marché commun pourrait envisager une certaine réduction 
de son tarif extérieur dans toute la mesure où les autres grands 
pays industriels s’y assosieraient ; 

Qu'il souhaitait que le Marché commun s’engage vers une libéra- 
tion générale des échanges plutôt que vers des arrangements parti- 
culiers. 

Il lui fait observer que l’extension au profii des pays tiers des 
abaissements de tarifs et des élargissements de contingents qui, selon 
le traité de Rome, devaient jouer uniquement pour les relations com- 
merciales entre les Six, aboutira, si elle se poursuit, à la disparition 
d’un élément essentiel du Marché commun, à savoir l’union doua- 
nière. 

Il lui demande : comment il entend concilier à la fois la réalisation 
de l'union douanière prévue par le traité de Rome, la mise en œuvre 
d'une politique commune aux Six et la poursuite d’une politique 
libre-échangiste à l’échelle mondiale ; 

Dans quelle mesure ces dispositions sont compatibles avec les 
clauses du traité de Rome, tel qu’il a été approuvé par le Parlement ; 

S'il estime ces dispositions compatibles avec le nécessaire dévelop- 
pement de certains secteurs de l'activité économique française, et 
notamment de l’industrie des biens d’équipement. (N° 120.) 


(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


III. — M. Antoine Courrière demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les mesures qu’il compte prendre pour 
assurer aux viticulteurs sinistrés par les récentes gelées l’aide leur 
permettant, par une augmentation notamment des ressources de la 
section viticole du fonds national de solidarité agricole, de pallier 
les difficultés qu’ils connaissent. (N° 135.) 


IV. — M. Michel Kistler attire l’attention de M. le ministre des 
finances et des aftaires économiques sur les récentes gelées qui se 
sont produites dans le vignoble alsacien du 3 au 4 mai, compromet- 
tant gravement la récolte de 1960, dans des proportions allant jusqu’à 
100 p. 100 pour certaines régions et sur la tempête de grêle qui s’est 
abattue sur les pentes des Vosges, détruisant toute végétation le long 
de la belle route du vin d’Alsage, ce qui compromet, non seulement 
la récolte de 1960 mais probablement celle de 1961 ; 


Et lui denr.ande quelles mesures il compte prendre pour venir au 
secours des viticulteurs sinistrés, notamment en matière de presta 
tions d’alcoo! vinique, de dégrévement d’impôts, de prêts du crédit 
agricole et de la section viticole du fonds national de solidarité 
agricole. (N° 151.) 
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V. — M. Jacques Duclos expose à M. le ministre des affaires étran- 
gères qu’à la date du 28 juillet 1959, huit leaders du parti Néo-Lao- 
Haksat ont été arrêtés et traduits le 2 novembre devant un 
tribunal spécial. 


Il lui rappelle : 


1° Que l’un des inculpés, député de Vientiane, fut ministre dans 
le précédent Gouvernement royal du Laos ; lui-même et ses compa- 
gnons sont des anciens dirigeants du Pathet-Lao ; 


2° Que Particle 15 de l’accord relatif à la cessation des hostilités 
au Laos stipule que chaque partie s’engage à ne se livrer à auçune 
représaille ni discrimination contre les personnes et organisations 
en raison de leur activité pendant les hostilites et à garantir leur 
liberte ; 

3° Que la déclaration finale à la conférence de Genève nrend acte 
des déclarations faites par le Gouvernement du Laos pour affirmer 
sa volonté d’adopter des mesures permettant à tous les citoyens de 
prendre place dans la communauté nationale, notamment en parti- 
cipant aux élections générales et de n’admettre aucune représaille 
individuelle ou collective. 


Il lui demande quelles mesures le Gouvernement français signa- 
taire des accords de Genève compte prendre pour faire respecter 
les engagements pris par le Gouvernement royal du Laos. (N° 97.) 


VI. — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre que 
la loi alliée n° 27 interdisait la reconcentration de certaines industries, 
notamment sidérurgiques et charbonnières en Allemagne, et qu’en 
particulier au moment de la ratification du traité de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier, le Gouvernement français 
avait déclaré devant le Parlement que les dispositions de ce traite 
ne porteraient nulle atteinte aux interdictions découlant de la loi 
précitée n° 27; 

Que l’Assemblée européenne a approuvé le rapport de M. Fayat 
en 1957 sur les abus de concentrations et la nécessité d'éviter 
qu’elles puissent exercer sur le marché une influence contraire autant 
à la lettre qu’à l’esprit du traité; 


Que néanmoins : 


a) La concentration des entreprises Thyssenhutte et Phoenix- 
Rheinrohr risque fort de se réaliser, si la Haute Autorité et les 
gouvernements de l’Europe des Six ne prennent pas une position 
claire à l’égard des concentrations qui, faites à l'échelle nationale 
et dans le cadre de l’économie classique prévalant en Europe, 
portent atteinte non seulement à la lettre et à l'esprit du traité 
de la C. E. C. A. mais encore aux promesses faites par le Gouver- 
nement français lors de la ratification du traité par le Parlement ; 


b) Qu'un propriétaire de très importants avoirs charbonniers et 
sidérurgiques n’a pas encore cédé lesdits avoirs comme il s’y était 
engagé par l’acte de Mehlen. En conséquence, il lui demande les 
mesures qu’il compte prendre pour pallier la double menace décou- 
lant pour la constrwtion d’une Europe coprospère, unie et paci- 
tique, des conditions financières strictement nationales dans lesquelles 
s'effectue la reconcentration précitée, d’une part, et la non-exécution 
de l’acte susvisé, d’autre part. (N° 121.) 


(Question transmise à M. le ministre des affaires étrangères.) 


VIL — M. Marcel Brégégère appelle l'attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur les conséquences résultant des récentes gelées 
dans un certain nombre de départements, et notamment dans le 
département de la Dordogne. 


Il lui signale que malgré de très nombreuses et répétées protes- 
lations, jusqu’à ce jour aucune disposition n’a été prise par les 
pouvoirs publics en ce qui concerne la protection indispensable des 
exploitations agricoles. 


Et lui demande : 


1° Quelles dispositions particulières il compte prendre pour doter 
enfin notre agriculture d’un moyen efficace pour assurer la sécu- 
rite et la survie des exploitations ; 

2° Si un projet créant une caisse nationale contre les calamités 
agricoles ne pourrait pas être ajouté aux projets gouvernementaux 
actuellement en discussion devant le Parlement. (N° 132.) 


VIIL — M. Charles Suran demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelles mesures il compte prendre pour remédier à la pollution des 
eaux provoquée, dans la vallée de la Garonne, par les émanations de 
l’usine de cellulose de Saint-Gaudens. (N° 139.) 


IX. — M. Emile Durieux expose à M. le ministre de l’agriculture 
qu’à la veille de la moisson 1959 une évaluation exagérée de la récolte 
de blé a été faite ; 


Qu'elle a eu incontestablement pour résultat la fixation d’un prix 
du blé plus bas que ce qu’il aurait normalement dû être ; 


Etant donné l'écart important connu entre l'évaluation, 84 millions 
de quintaux, et les prévisions définitives de collecte, 74 millions de 
quintaux. 


Il lui demande s’il n’est pas permis de considérer que l’exagération 
du volume de la récolte avait pour objectif de pouvoir plus aisément 
maintenir au plus bas possible le prix du quintal de blé; il lui 
demande en outre : 


_ 1° Quels sont je ou les services qui ont la responsabilité de telles 
évaluations ; 


2° Si les organisations agricoles, et en particulier l’A. G. P. B., ont 
donné leur accord sur de tels chiffres ; 








3° Si les retenues faites lors des paiements aux cultivateurs, au 
titre de la partie de collecte prevue et non réalisée, leur seront 
reversées dans leur intégralité. (N° 142.) 


X. — M. Georges Guille attire l'attention de M. le ministre de 
l'agriculture sur la gravité des gelées qui ont récemment éprouvé 
certaines parties du vignoble français. 

Il lui demande quelles mesures il envisage pour venir en aide aux 
viticulteurs sinistrés. 

ll lui suggere (par dérogation aux dispositions de l’article 5 du 
décret n° 59-632 du 16 mai 1959 et de l’article 1‘ du décret n° 60-1 du 
7 janvier 1960) d’autoriser la libre commercialisation par ces viticul- 
teurs des quantités de vin hors quantum de leur récolte 1959, ceci 
pouvant représenter pour eux une réparation partielle du préjudice 
subi sans aucune incidence onéreuse pour le Trésor public. (N° 144.) 


XL — M. Bernard Lafay attire l'attention de M. le ministre 
de l'intérieur sur les conditions dans lesquelles la police parisienne 
doit assumer des tâches de plus en plus diverses et délicates. 

Il croit devoir également lui signaler l'émotion croissante de la 
population parisienne d2vant l'intensification du terrorisme F. L. N. 
auquel les fonctionnaires de la préfecture de police paient un lourd 
tribut. 

Il demande done à M le ministre de l’intérieur quelles disposi- 
tions sont envisagées pour que les moyens en effectifs et en maté- 
riel ainsi que les méthodes de prévention et de répression du terro- 
risme soient adaptés aux circonstances. 

En particulier il sugsère d'augmenter les effectifs des gardiens 
en civil de maniere à rénforcer la protection de la population et 
la sécurité des gardiens en uniforme que ces gardiens en civil 
appuieraient à cuurte distance de façon à prévenir les attentats et, en 
tout cas, à y riposter efficacement. 

Il le prie enfin de ui préciser les raisons pour lesquelles le 
ministère des finances refuse d'approuver les crédits justifiés deman- 
dés par la préfecture de police et votés par le conseil municipal, 
crédits nécessaires pour assurer une plus grande sécurité à la popula- 
tion parisienne. (N° 138 


XIL — M. Claude Dumont demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur quelles mesures ont été prises pour mettre fin à l'activité 
des réseaux de soutien du F L. N. en métropole et quelles sont 
les opérations de contrôle et de police déclenchées à la suite de 
l’intolérable conférence de presse tenue par un délinquant en fuite, 
dans un appartement parisien, en avril dernier. 

Il lui demande également comment il se fait que les services 
de police n'aient pas été informés de l'étrange réunion dans un délai 
permettant une opératisr immédiate 

Pour le cas où il y aurait eu incapacité ou négligenee, il lui 
demande enfin si des sanctions ont été prises envers le directeur des 
services responsables. (N° 140.) 


3. — Communication du Gouvernement sur la politique étrangere. 





Convocation de commission. 


La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de lol 
organique (n° 162, session 1959-1960) tendant à modifier l'ordonnance 
n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de 
finances se réunira le mercredi 1‘ juin 1960, à quinze heures (salle 
de la commission des finances) : 


L — Audition de M. Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux 
finances. 

II — Examen de la proposition de loi (M. Marcel Pellenc, rap- 
porteur). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'examen d'aptitude pour le recrutement d'agents 
au groupement des contrôles radio-électriques. 


Un examen d'aptitude pour le recrutement au groupement des 
contrôles radio-électriques de : 

Vingt agents du 2° groupe (opérateur d'écoute) ; 

Cinq agents du 3° groupe (agent d'exploitation de 2° classe), 
aura lieu les 22 et 23 juin 1960 

Pour tous renseignements concernant ces emplois de techniciens, 
adresser une demande écrite au directeur du groupement des 


contrôles radio-électriques (services administratifs et financiers), 
boîte postale n° 116, Suresnes. 


— ++ 
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MINISTERE DES FINANCES EE? 
DIPMECTION GÉNÉRALE LES IMPÔTS. — SERVICES SPÉCIALISÉS ET 


ANNEE 


RELEVE PAR 


STATISTIQUE MEN 


CAMPAGNE 1959-1960 














OUANITIES DE VINS SORTIES DES CHAIS PES RECOLTANTS 


NUMEROS } 





DEPARTEMENTS 


PERLLIRLLLELS 


DIRE ssoccécsves 


aipes (Bas 


[E 


es-), 
inpes (Hautes-).…. 
s-Mar 


srièse 
une 
ue 
Aveu\ron 





vins 


d'Alsare. 


Aulres vins 


Lol ai. 











Total 


Antérieurs 


Anltérieurs 


lot ai. 





67 0906 


N. 
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06 


(l 
‘. 
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. J'M) 
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‘0 


Ji 
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D 
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H.' 











970 
089 

17 
077 
870 
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»x) 
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1%) 
17.802 
21.081 
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FALL 
JS1.019 
8 
d.J88 
159 
3.416.996 
13.070 
G44.701 

4 

D 
668.323 
010.004) 
3.11% 
K,31) 
41.017 


17.29% 
39.161 
18.60 

177.587 

315.465 
25.817 

359 

203.955 
22,628 
58.649 

212.644 
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o 

3.391 
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111.033 
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A. 1.3 Kai 


186. 112 
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740.013 
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186.412 
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DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





MONOPOLES FISCAUX. —— SOUS-DIRECTION 


—— 


1960 


à 


DEPARTEMENT 


ne 


SUELLE DES 


MOIS D'AVRIL 





8 A. 


© 


— BUREAU 8 À 4 


VINS 










































































— = — 2 
QUANTITES DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
STOCK NUMÉROS 
Vins à A. O. C. Autres vins, Total. 
commercial. d'ordre, 
Avril. Antérieurs. Total. Avril. Antérieurs Total Avril Antérieurs Total. 

— "2 
547 3.103 4.250 23.258 177.668 200.926 23.805 181.371 205.176 88.747 { 
1.497 12.684 11.181 31.502 226.053 257.555 32.999 238.737 271.736 58.049 2 
921 7.285 8.206 42.168 285.465 327.033 43.089 292.750 335.839 43.033 8 
26 227 253 3.494 27.438 30.922 3.520 27.665 31.185 4.114 4 
35 297 332 6.582 52.500 59.082 6.617 52.797 59.414 8.496 5 
851 5.774 6.625 36.224 264.290 300.514 37.075 270.064 907.139 51.610 6 
352 1.941 9,293 13.966 112.700 126.676 11.318 114.641 123.959 44.866 1 
895 5.209 6.061 17.755 125.571 143.326 18.610 30.780 149.390 90,257 s 
166 1.342 1.509 7.460 60.291 7.751 7.626 61.634 69.260 6.652 9 
1.685 15.171 14.856 27.491 192.855 220.346 29.176 296.026 235.202 61.293 10 
828 1.913 8.741 24.811 171.868 196.679 95.639 179.781 205.420 151.277 11 
281 3.056 3.437 17.750 153.325 171.075 18.121 156.381 174.512 94.470 12 
1.830 16.054 17.884 87.417 619.811 707.298 89.247 635.865 725.112 924 960 13 
2.013 16.959 18.972 90,950 168.154 188.404 9) 9692 185.113 207.376 70.476 44 
150 957 1.107 21.269 153.391 174.660 91 .419 154.348 175.767 04 986 15 
1.464 11.718 3.182 23.655 165.247 188.902 95 119 176.965 202.084 72.691 16 
1.361 9.717 11.078 25.230 187.652 219,882 26.591 197.369 223.660 56,929 17 
1.548 5.181 6.729 22.793 161.650 184.443 24.341 166.831 191.172 38 949 18 
5 3.506 4.057 24.745 173.245 197.990 95.246 176.801 202,047 #7 170 19 
10.278 67.510 71.188 36.534 262.326 298.870 16.812 329.846 276.658 182,890 21 
1.107 9.842 10.949 28.490 241.450 269.940 99 597 951.292 280.889 52.618 22 
106 815 951 17.233 176.911 194.144 17.339 477.756 195.095 97.808 23 
41.576 9.179 19.795 18.514 124.757 143.271 90.090 133.396 154.026 51.947 24 
734 4.999 5.613 46.487 299.259 345.746 17.221 304.168 351.389 91.649 25 
2.391 7.965 10.356 8.558 75.038 83.596 10.949 83.003 03.952 55.004 26 
773 4.720 5.493 11.863 102.079 113.942 12 .6%6 106.799 119.435 16.19% 27 
774 6.510 7.281 18.770 149.703 168.473 19.544 156.213 175.797 40.666 2 
1.63% 17.8%5 19.459 54.959 513.636 568.595 56.593 531.461 088.054 177.405 29 
639 4.49 5.130 29.387 192.589 221.976 20.026 197.080 227.106 89.706 30 
1.235 10.640 11.875 38.408 288.090 326.498 39.643 298.73 338.373 42,711 51 
64 512 576 3.657 28.610 32.267 3.72 29.122 32,843 35.710 82 
11.809 109.078 123.987 81.449 599.949 681.398 06.958 709.027 805.285 1.039.519 8: 
1.615 12.944 14.559 51.073 300.561 351.634 52.688 313.505 366.193 675.486 34 
2.049 20.052 29 401 30.245 230.908 261.153 32.294 250.960 283.254 71.548 55 
268$ 1.833 2.101 14.931 108.338 123.269 15.199 110.171 125.370 95.466 36 
9.281 26.198 35.479 28.803 169.361 198.161 38.084 195.559 233.643 101.536 87 
916 6.464 7.380 41.805 295.344 337.149 42,721 301.808 344.529 4.040 3 
2,062 12.841 14.903 14.603 112.217 126.920 16.665 125.158 111.823 46.285 x 
205 1.3 1.511 14.392 102.194 116.526 14.597 103.500 118.037 21.442 40 
1.484 7.585 9.069 23.620 162.489 186.109 25.104 170.074 195.178 156.984 al 
965 6.663 7.628 70.175 515.879 586.054 71.140 522.542 593.682 113.730 2 
417 844 961 23.207 171.107 194.314 23.324 171.951 195.275 25.691 43 
10.112 45.530 55.642 66.403 454.238 520.641 76.515 499.768 576.283 290.734 44 
1.265 7.784 9.049 30.322 206.237 236.559 31.587 214.021 245.608 18.824 45 
116 989 1.105 6.364 45.070 51.434 6.480 46.059 52.539 13.137 46 
211 2.857 3.068 13.100 91.564 104.664 13.911 94.421 107.732 27.178 47 
33 392 495 6.901 59.671 66.572 6.934 60.063 66.997 11.064 48 
16.040 36.711 52,751 28.385 192.596 220.981 44.425 229.307 273.732 211.875 4 
1.816 .15.063 16.879 10.811 82.862 93.673 12.627 97.925 110.552 19.719 50 
16.706 123.092 139.798 62.258 474.964 537.222 78.964 598.056 677.020 1.094.991 51 
319 1.838 2.157 14.647 91.12 412.369 14.966 99.560 414.526 18.945 52 
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QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 





NUMÉROS 
DÉPARTEMENTS Vins à A. O. C. et vins d'Alsace. Autres vins. Total. 





d'ordre 
Avril Antérieurs. Total. Antérieurs. Total. Antérieurs. 











Mayenne 
Meurthe-et-Moselle 


Morbil 
Moselle 
Nièvre 
Nord 


orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées (Basses-).. 
‘yrénées (Ilautes-) 
Pyrénées-Orientales 

Rhin (Bas-) 

Rhin (Haut-)........0000. 
Rhône 

Saône (Haute-)}.....ssse ee 





1.338 12.765 
4.699 2. 27.982 
1.846 ).627 8.473 
908 .232. 1.396.220 
.295 171.176 
3.486 26%. 289.387 
.267 489.050 
1 33 
.865 249. 300.207 
246 À 2.055 
.495 " 26.961 
270 . 3.205 





(ep 
> o8e3e 
+! 1! 


Saône-et-Loire ....sssssss 
Sarthe 

Savoie 

Savoie (Haute-)......o0.e. 
Seine 

Seine-Maritime s..scossee. 
Seine-et-Marne ,..0000+ 
seine-el-Oise 


> Qt 
- » LE = 
& > + 12 


» 


e ] E@ Q 


15 24 39 
7.762 71: 22.153 7.226 6.072 28.90 34.988 

» » » » 
131.619 25.914 334.32 47.109 421.895 168.944 
, 20.951 + 26. 934 105.274 26,208 
1.113 | 182,572 .281..996 .164.568 714| 1.283.267 .4165.981 
201.983 216 89 733.11: 051 892.044 .035.095 
217 | .37: .246 .61{ .403 149.433 56.836 
2.310 | 5.90% .78 32.084 119.700 35.294 
92 
32 


290 





D 7) 07) =) ©1 1 71 =) 1 1 


Le 


Sèvres 
somme 
Tarn 
larn-et 





Vauclus 
Vendée 
Vienne 
Vienne 
Vosges 
Yonne 


80 
81 
82 
53 
Bi 
86 
87 
88 


œ 
Le 











Totaux métropole... 530.4 1.0 4.635.218! 3.090.632 | 21.537.815 | 21.568.478 | 3 5. 29.203.696 











Alger 2.718.753| 3.022.019 13.966! 2.718.753] 3.032.019 
Cheliff 33. 356.002 289. 502 33.500! 356.002 389.502 
74 170.539 181.113 10.574| 170.539 181.143 


uranue 
» 


Uasis .e o » » - 
litteri sn , 168.528 191.973 23.445 168.528 191.973 
Mostag: #4 .716.113| 2.876.243 130.130! 2.746.113] 2.876.243 
Oran .... 369,908 4.996.237 .166.235 309,998 1.996.237 1.766.235 
liaret ....ssee cesse 1.097 31.952 36.049 4.097 31.952 36.049 
flemce » 53.071 456.547 509.618 53.071 456.547 509.618 
Sauura .. . ce » » » » » . 
Saïda 1.061 5.609 6.673 1.064 5.609 6.673 
Batna .. coce » » » » » » » » 
Bône RER 96.869 378.819 105 .688 26.869 278.819 405.688 
Constantine 16.100 23.991 110.091 16.190 123.991 140.091 
Oasis (Touggourt 
OUAPEIA) ..scccocecoccee » v » » » 
sonne 3.946 | 53.063 57.009 { 53.063 57.009 
| | 
Totaux d’Algérie....…. 986.060 | 11.606.153 | 12.592.213 5.060 | 11.606.153 | 12.592.213 





















































Résultat général. 530.498! 4.104.720 635.281 4.916.693! 33.143.998! 37.160.691! 4. ? 37.248.718 | 41.795.909 





compris 26.814 | itres de vins d'Alsace. — (2) Y compris 443.671 hectolitres de vins d'Alsace. 











STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. — CAMPAGNE 1959-1960. — MOIS D'AVRIL 1960 


AUPIE sccosssctoscotmeveseteiéstsspnhtiiitte 124.693 hectolitres. 


Quantités IMpPOSÉES.. ...ssserssssssensmssson es antérieurs soosscococooocosdésessesescessoncecse %.08.008 ROCIONITOS, 





Total ....s.csopcossoscsosssessssssssse 1.442.747 hectolitres, 








Stock commercial... soc cooossososscssesoococenosesséesee sesesec00es 875.613 hectolitres. 
= —— —_—————— —__—__—— 
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QUANTITES DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
STOCK NUMÉROS 
Vins à A. O0. C. Autres vins. Total, 
commercial d'ordre, 
A vril. \ntérieurs. Total. Avril. Antérieurs. Total Avril Antérieurs. | Total. 
667 4.39 5.057 .803 37.781 42,587 5.170 42.174 9.420 53 
9,624 61.531 64.158 80.815 523.338 611.152 853.130 594.872 151.288 54 
339 2.961 3.302 21.116 159.452 180.568 21.455 162.416 97 (82 59 
1.126 10.614 12.050 29,62 226.718 256,400 M.u1s 237.939 56.87: on 
1.15: 9.824 10,077 99,219 197.019 996,208 30.102 206.873 16.608 57 
87s i.218 5.226 26.610 192,987 218.927 7.118 196.625 46.202 î 
| 98,330 295.512 963.851 108 420 853.954 062.274 1:95.759 1.089.466 1.‘ ont. 104 59 
| 1.950 3.011 15 961 24.562 184.561 209.123 26.512 197.572 38.181 60 
à 1.197 8.624 0.821 13.420 99.866 113.296 11.627 108.190 » 14.813 61 
: 9.308 92.031 104.337 20.528 287.525 458. Qi 19.83 419.559 539.590 125.250 62 
£ 005 8.253 0,158 51.052 282.293 434.276 51.958 391.576 113.594 82.511 63 
| 997 7.755 8.752 45.814 343.700 289.594 16.841 351.595 108 246 0.689 6i 
J | 218 2,168 2.416 15.470 99,978 114.757 15.727 101.446 117.173 19 419 65 
Re 2.041 22.005 95,016 15.081 02.952 1065.26 16,495 115.257 1:20.289 119.094 66 
A | 7.081 25.311 42,399 31.387 956.265 MN). G5: 41.468 291.576 3.044 175.488 67 
e 787 6.270 7.057 41.061 311.976 56.027 11.818 318.216 563.004 254.649 68 
î 2.799 71.309 88.018 126.375 85.621: 1.011.999 150,114 959.955 1.100.047 918 9093 so 
: | 488 3.547 h.0%5 90.715 116.597 167.212 21.903 150.11: 171.347 5.517 10 
ë | 1.809 40.366 45.175 45.090 026.110 911.290 14,809 266.506 116.405 280.913 71 
ê 1.717 3.152 15.469 18.005 1.706 162,711 19,729 158.158 1:8.180 98.81: 72 
916 5.799 6.715 24.057 180,949 CTALTE 24.973 186.718 214.721 46.18 13 
FA) 319 209 25.038 175.988 197.626 1 GRS 174.937 198.095, 55.176 74 
63.978 203.231 566.809 182.62 h.106.681: 6.180.446 816.210 5.909.915 6.756.955 9 635.293 75 
1.068 5.660 57.728 65.98: 173.569 538.852 72.352 524.229 506.581 128.105 16 
1.210 7.593 8.02 17.759 131.216 151.975 13.969 141.809 160.778 26.112 77 
4.884 39.42) 14.04 56.494 308.497 119.991 61.278 432,917 104.905 128.215 18 
1.045 4.95 5.916 92,145 156.121 178.229 93.190 161.055 181.185 37.699 79 
2,960 26.051 28.901 28, 88{) 19.8 218.712 31.810 245.863 277.703 58.900 80 
1.082 6.124 7.917 13.991 101.271 114.565 44.277 107.405 121.782 65.85 81 
113 806 0659 4.202 21.325 38.717 1.0 35.181 29.686 14.011 à 
997 2.238 2,533 4S.687 019.52853 ao 4.070 418.984 097.621 406.605 00.104) 83 
9 4%) 13.616 15.736 11.566 85.261 96.827 3.686 98.877 112.562 191.644 8: 
971 1.861 2 135 10.074 85.709 05.783 10.948 87.570 07.918 92 464 85 
741 2.583 3.29% 11.349 16.626 7.975 12.000 79.209 M1..200 27.472 86 
GG0 5.307 5,967 38.212 267.361 305.572 38.872 272.668 311.540 52,419 87 
70 4.555 5.285 28.20! 206.103 251.307 28.954 210.658 939 709 FRET 53 
1.975 8.512 4.887 20.230 112.559 162.875 21.714 151.051 172.762 10.131 89 
289, 503 2.052.001 2.311. 3.431.555 | 24.762.885 | 98.197.110 1.721.058 | 26.814.889 10 578.04 12.997.290 
, » » 252.543 354.138 406.681 52,543 004.198 106.681 560.897 
7 » » 9,979 11.427 16.706 3,979 14.427 16.706 2,22 
» » » 2,637 19.088 91.725 2,637 19.088 21.725 11.292 
» » » 207 1.810 2,437 297 1.840 2,13 XI? 
“ » » 1.26 9.797 11.165 1.268 9.797 11.165 8.595 
» e ” 4.442 31.432 2.814 1.142 31.492 1.874 169,1: 
» » » 21.818 224.460 165.278 31.818 224.460 256.278 878.144 
» » » 1.709 &. 20) 0.958 1.769 8.209 9.978 04 
» , » 1.695 11.829 13.534 1.695 11.839 + 25.248 
" E » 704 4.662 5.371 709 4.66? 371 149 
» » » 695 4.958 5.65 695 4.958 ET 397 
» LI » 1.925 #.429 9.675 1.25% 8.429 9,675 a71 
» » »” 20,325 141.451 161.776 4) 295 111.451 161.776 55.174 
» » » 8.252 63.643 71.895 8.252 63.643 71.895 17.912 
s » » 466 3.139 2.605 166 3.199 605 190 
» » » 2,781 2%. U2(0) 93,701 9,781 20.920 93.701 7.494 
» » » 1::.329 029,495 1.055.754 ") 029.495 1.055.704 | 2.036.512 | 
meme À nidiehonse FL —_____—_—_—_ | == | = | 
D: à; ER \. PORC TU - +2 | ñ T4 
289.503 > 05? .004 2.911.507 3.567.884 À 25.685.510 | 29.253.194 3.857.387 | 27.737.314 1.594.701 | 14 su2 | 
RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA des Enr s ra MENSUELLE DES VINS DU MOIS D'AVRIL 1250 
METROPOLE mu ALGPRIE x: OTAI 
PÉRIODE Congélution } Emplois de vins ou de moûts [Ce ongélalion __ Emplois de vins où de moûts | Cons: ation. de. 4 mplois de vius où de mot LS 
| Quantités Jus |: Moût< PE ah | Quantités 7 Jus Moûts pe ER | Quantités | Jus Moût | Vinai 
disparues, de raisins concentrés _disp arues. de raisins | concentrés disparues | isins ronrer - 
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Ministère du travail. 


Avis relatif à l'extension d'un avenant à l'annexe V 
à la convention collective nationale des industries de l'habillement. 


Le texte de cet accord a été déposé au secrétariat du conseil de 
prud'hommes de la Seine où il pourra en être pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’ar- 
ticle 31 k du livre J°° du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 


Leurs communications doivent être adressées au ministre du 
travail, 127, rue de Grenelle, à Paris (7‘). (Inutile d’affranchir.) 


—— — 000 — —  - —— 


(Avis complémentaire à l'avis publié au Journal officiel 
du 11 mai 1960.) 





(Application des articles 31 j et suivants du livre 1°" 
du code du travail 

Ministère de l'éducation nationale. 
En application de l'article 31 j du livre 1°" du code du travail, le “4 ne à 
ministre du travail envisage de prendre un arrété tendant à rendre 
obligatoire pour tous les employeurs et les salariés des professions 
et régions comprises dans le champ d'application de la convention 
collective nationale des industries de l'habillement (clauses géné- 
rales), étendue par arrêté du 23 juillet 1959 (Journal officiel du 
8 août 1959, rectificatif au Journal officiel du 13 septembre 1959), 
un avenant KR. C. L à l'annexe V à la convention collective nationale 
des industries de l'habillement instituant un régime de retraite 

complémentaire, conclu le 27 avril 1960. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs du cadre 
des écoles nationales professionnelles et des collèges tech- 
niques. 


Des concours seront ouverts à partir du 20 septembre 1960 pour 
le recrutement de professeurs du cadre des écoles nationales pro- 
fessionnelles et des collèges techniques : 

Dessin, composition murale. — Décoration plane et en volume. — 
Dessin de lettre, publicité. — Publicité — Ameublement. 

La fédération nationale des fabricants français du vêtement mas- | Les inscriptions seront prises par le recteur de l'académie de 
culin : Paris (inspection principale de l’enseignement technique), 4, rue 

La fédération française des industries du vêtement féminin ; du Banquier, Paris (13°). 4 

La fédération nationale des industries de lingerie ; Le registre des inscriptions sera ouvert le 13 mai 1960 et clos 

La fédération des fabricants de casquettes, chapeaux piqués et le 19 août 1960. 
coiffures d’uniforme ; 6 6 + 


La fédération nationale des industries du corset, 


Cet accord est intervenu entre 





Ministère des travaux publics et des transports. 


D'une part, et 


La fédération des travailleurs de l'habillement, chapellerie 
(C. G. T.) (ouvriers, employées, agents de maitrise, cadres) ; Avis d'ouverture d'examens d'aptitude pour le recrutement d'agents 

La fédération nationale des travailleurs de l'habillement, chapellerie de bureau qualifiés dactylographes au secrétariat général à l'avia- 
(C, G. T.-F. O.) ; tion civile et commerciale. 

La fédération française des syndicats du vêtement (C. F. T. C.); - 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
ciens, agents de maîtrise ; 

La fédération des syndicats d'ingénieurs et cadres (C. F. T. C.) ; 

Le syndicat national des cadres et agents de maitrise de l’habille- 
ment (C. G. C.), 


Rectificatif au Journal officiel du 8 mai 1960: page 4205, 
2* colonne, 23: ligne, au lieu de: « la clôture des inscriptions aux 
deux examens ouverts le 21 juin 1960 », lire: « la clôture des 
inscriptions aux deux examens ouverts le 22 juin 1960 ». 


D'autre part : 
ë pë a, — Imprimerie d&< Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
L'objet de cet avenant est de modifier le premier paragraphe de ss , ONÉEE à à 2 ch Nate 


l'article 5 et l'article 7 de l'annexe V à la convention collective Le Préfit, Directeur des Journaux officiels, 
nationale des industries de l'habillement. Hexns MOREL 











COTE DES CHANGES 


E:, nouveaux francs. 





























COURS EXTREMES 


cotés à la Bourse 


COURS LIMITES 
pratiqués 


PARITE 


par la Banque de France. du 24 mai 1960. 





1 dollar U. S. A. 4,9740 4,90125 
Canada 1 dollar canadien. : ‘ e sêée 4,9710 
, 2,3430 , Pr 
39.4965 « sde 
117.549 119.280 
18 98869 18,7025 19,2790 
9.87412 9.727 10.023 
7147763 79,4275 72,5335 
13,82376 13.622 14,0265 
7.899296 7,78395 8,01610 
69,1188 68,055 70,155 
129,9226 12793735  131,9360 
17,17238 16,85 17,5020 
95,43513 94.0048 96,8646 94,790 
112,9033 110,110 215810 113,645 
68.57027 68,05 69,08 69,08 
1,64568 1,6335 1,6580 1,658 sscvee 


4,9010 | Etats-Unis 4,90075 
4,9770 
2,307 Côte française des Somalis..... 100 trancs Djibouti. 
100 dollars mexicains. 
100 Deutschmark. 
100 schilling. 


100 francs belges. 


39,30 | Mexique 
117,535 
18,800 
9 8310 
70,960 
13,7495 
7,8970 Italie 
68,720 
129,995 
17,145 
94,760 
113,565 


69,08 lFchecoslovaquie 


117,545 
18,825 
9,8305 
70,975 
13,7475 
7,8955 
68,730 
129,985 
17,140 


Allemagne 
18,820 
9,8275 
70,940 
13,7445 
7,8935 
68,690 
129,965 
17,130 
94,755 
113,625 


Autriche 
3elgique 
Danemark 100 couronnes danoises. 
1 livre sterling. 
1.000 lires. 
100 couronnes norvégiennes. 
100 florins. 


100 escudos. 


| Norvège 

| Pays-Bas 

Portugal 

Suede 100 couronnes suédoises. 
100 francs suisses. 

100 couron tchecoslovaques. 


100 dinars. 


suisse 




















1,658 Yougoslavie 











0,9756 Leone © F. à... 
11,7549 | Zone C. F. P 


109 troncs CP. À.....Sésosdisdt 8 
106 trousse Gi EE P..ssssssssccue 


1 dirham 


Maroc 
1 dinar 


Tunisie 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
















































































TIRAGES FINANCIERS | axvers | anses | anses 
NUMÉ ROS | de rembour NUM RoOS | de rembour- NUM ÉROS de rembourse 
eus | sement | sement | sement 
SOCIETE CENERALE DE MECANIQUE 
: 06 0 dus 4 , 
ANCIENNEMENT: Société générale de bonneterie.) 6 108 50 HU 7 2 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 357.3) NOUVEAUX FRANCS 6.410 60 6.810 60 7. 60 
40 +) { "” 
SIÈGE SOCIAL: 13%, RUE LARGENTIER, TROYES (AURE) TT + pe + 1 — 
Registre du commerce: Troyes no 57-B 20. 6.410 60 6.858 ü) 4: 60 
———— 6.464 2e 6.868 60 4 60 
). 47e HA 6.8K) D9 5 À 60 
Obligations 4 1/4 0/0 1914 de 20 NF, n9 6.4) 60 7 07 
SC: HR 09 6.901 60) 7. 60 
tt) 6.913 650 7 650 
LISTE NUMERIQUE DE TIRAGES COMPRENANT 59 6.931 D 7. 60 
{° Les 182 obligations amorties au cinquième tirage au Sort du Je 6.233 w 7. 60 
17 mai 1960 formant, avec les titres rachetés en Bourse, la 09 2. 9 7. 60 
totalité de l’annuité à amortir au 15 juin 1960. Ces vbligalions 6.984) 0 1. 60 
L'"+ : M} 6.988 00 " 
seront remboursables à 20,01 NF; 4) 6 90: 0 LE 60 
> Les obligations amorties aux tirages précédents et non encore 59 6.997 60 Le ov 
présentées au remboursement. 60 7.012 60 LE uy 
60 7.034 60 CA ü0 
TT. 60 7.059 60 te 2 
| ANNÉES | ANXÉES | ANXFES 60) 7.06? 58 .. + 
NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour- | NUMÉROS de rembour- 60 7.068 60 _. ou 
sement sement | sement 60 7.075 60 Rd 60 
— |- ———— | — || ——— | — — 6.600 59 7.086 60 1 60 
| 6.616 60 7 404 60 1 60 
5.011 60 5.604 60 | 5.975 59 6.621 59 7.118 59 . 00 
5.17 60 5.60 5) | 5.480 F8 6.620 58 7.490 ( 1. (nt) 
». (633 60 9.607 tn | ».986 Hi 6.63: 60 7.14? 60) be üy 
59 ».61 61) D.98s 60 6.63 5,9 7.161 60 4: 17 
014 59 5.628 60 5.991 59 6.65 ) 7.175 } 7. 60 
üf 60 5.661 60 2.99 60 6.655 650 7.18: 50 LÉ 97 
Ü,» 54 5.666 D9 6.007 où 6.66: (4) 7.196 tn) Le o0 
061 60 9.672 60 6.010 60 6.661 60 7.199 60 ds 17 
O0 60 5 ni 6.011 60 6.67 60 7.207 57 À 60 
60 ) 60 6.035 59 6.676 60 7.%M10 60 r: 60 
} 60 D 60 6.059 60 6.6N1 60 7.219 61) Le {n) 
60 3. } 6.012 59 6.690 60 7.999 57 7.791 08 
60 a. } 6.058 60 6.712 ! 7.231 60 7.795 650) 
60 5. 60 6.063 60 6.79 60 7.253 60 7.798 60 
15 58 5 29 6.086 59 6.747 60 7.262 57 1.012 60 
D. IN G0 9 60 6.090 09 6.759 60 7.265 59 7.817 60 
À 5.194 60 5 60 6.092 60 
À 5.203 60 5.1 59 6.101 2 ———— — —— — —— - - “ 
5.206 60 5.142 où 6.106 59 
5.217 oO) 5.713 DS 6.111 60 + * ni LEP 7 DE e 
5.296 60 .719 19 6.117 60 SOCI E I E 0 OS 
».26:; 6) 5.784 1 6.137 60 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000 NF 
% : { à LL 
#97 60 5.703 su 6.179 + SIÈGE SOCIAL: 21, RUE FoUurRCœCROY, A PARIS (15e) 
5.290 60 5.800 59 6.191 60 R. C.: Seine n° 55-B 704 
D. 332 60 9.810 60 6.226 60 pes 
5.338 (HI 5.829 59 228 
5.361 60 5.827 60 6.3:0 50 Obligations 5 3/4 0/0 1918 de 50 NF, 
5.313 60 5.838 60 6.272 60 es 
9.393 59 D.845 59 6.281 59 ‘ site ; à ; à : 
5 209 60 5 850) 59 6 29° 60 Liste numérique des obligations amorties au tirage du 17 mai 1960 
5 407 60 5 868 60 6.202 60 et remboursables à partir du 1° juillet 1960 à 50 NF. 
0.423 60 9.870 58 6.295 59 1.861 à 2.009 
9.430 60 5.887 60 6.300 59 (Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
0.441 60 5.8% 6) 6.308 60 28 juillet 1943 
5.457 60 5.900 60 6.313 60 = } € U48.) 
D.468 60 5.913 9 6.316 6) ——_—. 
5.474 60 5.95 69 6.320 60 
0,483 60 5.921 DB 6.327 6) 
5.493 60 5.933 60 6.329 60 LA SEQUANAISE CAPITALISATION 
0.914 60 5.939 60 6.330 60 ———— 
0.524 59 5.950 59 6.340 59 
5.537 60 5.951 60 6.368 59 Rectificatif au Journal officiel du 15 mai 1%0: page 4162, 
5.964 59 5.960 59 6.389 54 ire colonne, 2e insertion, numéros des 9 parts bénéficiaires amortiesg 
5.582 60 5.961 59 6.390 59 au tirage du 2 mai 1960 pour amortissement au titre de l’année 1960, 
2.095 60 2.903 27 6.393 60 au lieu de: « 906 à 914 inclus », ure: « 96 à 104 inclus », 
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BILANS 


CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 








19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1°) 


Situation au 29 février 1960. 
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Certifié eontorme aux écritures : Le Gouverneur, 




















25 Mai 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





4779 





DEEE DE CHANGEMENT DE NOM 





\{_ Robert-Gabriel Diedisheim, direc teur de sociétés, né le {er juillet 
- à Nantes (Loire-Atlantique), demeurant à Paris (16°), 31, rue 
l'ASSOENEES agissant tant en son nom personnel que comme 
tant légal de ses enfants mineurs: Jacqueline-Jeanne, née 

{S mai ns à Genève, et Pierre- Fran( cois, né le 18 août 1946 ä 
one-Billancourt, dépose une requête auprès du garde des se eaux 


à l'effet de si ul bstituer à son nom patronymique de Diedisheim celui 
bivier et à titre subsidiaire celui de Dibier ou encore celui de Dilier. 


he 


k CONCESSIONS DIVERSES 








AVIS 





Renonciation à une demande de permis exclusif de recherches 
de mines. 


Par lettre du 26 janvier 1960, la Société minière et métallurgique du 
Châtelet, 346, rue Saint-Honoré, à Paris (1°"), a fait connaître sa 
décision de renoncer à la demande de permis exclusif de recherches 
de plomb, zine, cuivre et autres substances connexes déposée le 
25 juillet 1959 par la Société des mines d’or du Châtelet (ancienne 
dénomination de la Société pétitionnaire) et qui avait fait l’objet 
d'insertions dans les numéros des 28 août 1959 (p. 8527) et 
17 se ptembre 1959 (p. 9103) du Journal officiel. 

En conséquence, la demande susvisée du 25 juillet 1959 est 
annulée et les terrains compris à l’intérieur du périmètre sollicité 
peuvent faire l’objet de nouvelles demandes, dans les formes prévues 
par le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955. 


Le présent avis sera publié au Journal officiel et affiché à la 
préfecture du Jura pendant une durée de quinze jours. 


Lons-le-Saunier, le 16 mai 1960. 


PS à. Éthe ge. d 


SP put rt à 


Le préfet, 
Pour le préfet : 
Le secrétaire général délégué. 








AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 


Par pétition en date du 8 avril 1960, M. Colot (Armand), directeur 
général de la Société nationale de recherche et d’exploitation de 
pét role en Algérie, agissant au nom et pour le compte de ladite 

4 societé, dont le siège social est rue Aspirante-Denise-Ferrier, Hydra- 
à Birmandreis, sollicite l'octroi, pour une durée de cinq ans, d’un 
Ë permis exclusif de recherche d’hydrocarbures liquides ou gazeux 
je: portant sur une partie du département de Batna. 

Le permis couvrirait la région comprise à l’intérieur d’un polygone 
qui aurait 8 sommets. Les côtés de ce polygone sont constitués, en 
loignant successivement ces sommets, par des arcs de méridiens ou 
de parallèles. 


Ces 8 sommets sont définis par leurs coordonnées géographiques 
exprimées en grades par rapport au méridien de Paris de la façon 


























suivante : 
GRADES 
POINTS N° 

Longitude Est Paris Latitude Nord. 
BK 1 3 G 55° 00” 38 G 85° 00” 
Bk 2 4 G 20° 00” 38 G 85° 00” 
Bk 3 4 G 20° 00” 38 G 95° 00” 
Bk 4 4 G 65° 00” 38 G 95° 00” 
Bk 5 4 G 65° 00” 38 G 65° 00” 
3k 6 4 G 20° 00” 38 G 65° 00” 
Bk 7 4 G 20° 00” 38 G 50° 00” 
Bk 8 3 G 55° 00” 38 G 50° 00” 











Les limites ainsi définies renferment une étendue superficielle 
de 2.965 kilomètres carrés 

En exécution des prescriptions du décret du 27 octobre 1956, une 
enquête sur cette demande sera ouverte du 1° au 30 juin 1960. 

Un exemplaire de la demande et un extrait de carte au 1/200.000 
Portant les limites du périmètre seront déposés dans la préfecture 









de Batna où le public pourra en prendre connaissance pendant la 
riode d'ouverture d'enquête tous les jours ouvrables de 8 heures 
18 heures. 


Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet dans la préfecture désignée, soit adres- 
sées par lettre recommandée au préfet. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 30 juin 1960. 


Les demandes en concurrence constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 56-1101 du 27 octobre 1956 
devront être déposées avant l'expiration d’un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 
15 juillet 1960 dans les conditions suivantes : 


L’original sur timbre avec ses annexes au préfet du département 
de Batna ; 
Quatre copies à l'ingénieur en chef des mines à Alger. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs à M. Colot (Armand), directeur 
général de la S. N. Repal, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé de dépôt 
accompagné de l’avis de la poste constatant que la lettre n’a pu 
mr remise, devra être adressé au préfet du département de 

atna. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 


Mme Marie-Louise Favero née Confente, demeurant 2, rue de 
Rosselange, à Moyeuvre-Grande, représentée par M*° Charles Ericker, 
avocat à Thionville, actionne M. Favero (Gino), ayant demeuré 
2, rue de Rosselange, à Moyeuvre-Grande, actuellement sans domi- 
cile ni résidence connus, pour abandon et requiert de prononcer la 
séparation de corps aux torts exclusifs du défendeur et de le 
condamner aux dépens. 


Mme Favero (Marie-Louise) assigne M. Favero (Gino) aux débats 
oraux qui auront lieu le mercredi 11 juillet 1960, à 14 heures, devant 
le tribunal de grande instance de Thionville, avec sommation de 
constituer avocat admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Greffe du tribunal de grande instance. 
Thionville, le 14 mai 1960. 
Le greffier du tribunal de grande instance. 








AVIS DIVERS 





MM. les actionnaires de la société anonyme Le Génie civil sont 
convoqués en assemblée générale ordinaire le mardi 21 juin 1960, 
à 15 heures, au siège social, 5, rue Jules-Lefebvre, Paris (9). 








Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer 
de Tanger à Fez 


Compania Franco-Espanola del Ferrocarril 
de Tanger à Fez 
ADMINISTRATION CENTRALE : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
REPRÉSENTANT ATTITRÉ : COMPAGNIE GÉNÉRALE ESPAGNOLE D'AFRIQUE, 
5, PASEO DE LA CASTELLANA, MADRID 


MM. les actionnaires de la Compagnie franco-espagnole du chemin 
de fer de Tanger à Fez sont informés que la prochaine assemblée 
générale ordinaire se tiendra le lundi 20 juin 1960, à 11 heures, à 
Madrid, Serrano 27. 


ORDRE DU JOUR 


Rapport du conseil d'administration ; rapport des commissaires aux 
comptes ; approbation du bilan et des comptes de l'exercice 19593 

Quitus de la gestion d’un administrateur ; 

Nomination des commissaires aux comptes ; 

Autorisation à donner aux administrateurs, conformément à l'an 
ticle 40 de la loi du 24 juillet 1867 ; 

Renouvellement partiel du conseil d'administration. 


Le conseil d'administration. 
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Société Générale des Chemins de Fer Economiques 
4, CITÉ DE LONDRES, PARIS 
Seine n° 55-B 22406. 


SIÈGE SOCIAI 
Registre du commerce : 


MM. les actionnaires de la Société générale des chemins de fer 
économiques sont informés que le montant brut du coupon n° 9 
d'action de 50 NF a été fixé à 6,2682 NF (qui correspond, au taux de 
l'impôt actuellement en vigueur à 4,80 NF net). 

Les paiements de. ce. coupon seront effectués par la Banque de 
Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, à partir du 7 juin 
1960. 


ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 


(Décret du 16 août 19201.) 


LA" A tou n 


Le Manteau d'Arlequin, Bu 


Cercle rochelais de judo. B 
e t M |! 


ire « Li 
But: organisation de fêtes 
Lamaire (Deux-Sèvres). 


2» AVI 1960, D ratio \ la 50 
rance » de Lamaire (comité des fêtes). 


lo ile ri } 1 sieyt 1} l hairlie le 


1960, Déclaration à la préfecture de Association des 
et anciens élèves des laboratotres de one et géologie 
C. N. de la faculté des ociences de Paris, Bul échange d'in- 


ù . L 
entuques, raide nire les mermpres, oicge SOCIA:! : 


D av poice, 

mis 
Pr 
) 11 


rue G le-La-Brosse, Pi 


96 avr 1960. Déclaratio à la préfecture de police Association des 
journalistes de l'urbanisme, du logement et de la construction. But : 


mation et amicale ! ionnelle, Siège social: 37, rue de 


Paris 


one, 


ivril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mure Centre 
d'études techniques et de Montesquieu-Volvestre. But : appli- 
vue de l'amélioration des exploi- 


Des à Montesq ‘u-Volvestre (Iaute- 


les ef 


Mi ne 


ec ques agi 


social e7 


29 avril 1960. Déclarat f ‘ture de police. Compagnie du 
Théâtre des Deux- Rives. 1l rmation théâtrale, artistique, intel- 


nor le ses | bres. Siège social: 51, boulevard 


sa \ii s re 


2 mai 
çaise du bowling. 


1960. Déclaration lé ré! ire de police. Fédération fran- 
pp »t pratiquer le sport du bowling 
‘iations régionales, Siège 


Paris. 


asto 


socia vsées, 


«et 


tof 0 Péclaration \ la pré ‘ture de la Comité de 
la ere française des maitres nageurs sauveteurs. 
li t de ta ll) SAUVeiag et äide aux servlres 

| le Grand Po rt, 


2 ma Savoie 


Savoie de 


Association 


du sanc- 


m ] 19060 Péce [ Rhôr e, 
Notre- Dame de Saint- Sorlin. ut: a vement et maintier 
» Notre-Da q | ! … créi . 


Haute-Loire. 


t 


Centre 
étude et recherche 
améliorer la ren- 
xcial;: mairie de 


" tu à | ; ; la préfe: ‘tur p de la 
d' études techniques agricoles de dullianges. But: 
di e | Jues » *conomiques PI w " a 
tabilité des exploitations « ses adhérents sièg 


Ju 1€ 
Uiludiig ts 





6 mai 1960. Déciaration à la sous-préfecture de Rambouil!et. Associa. 
tion sportive de Blandy. But: promouvoir la pratique du foot: 
Siège social: café Rétif, à Blandy (Seine-et-Oise). 


10 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. Comité 
des fêtes de Laz. Bul: étudier les mesures qui peuvent tendre à 
l'organisation des fèles locales et toutes autres réjouissances ji 
ressant la commune, Siège social: mairie de Laz (Finistère), 


10 mai 
régional 


1960. Déclaration à la préfecture de police. Centre inter. 
d'études et de coordination des ouvrages du bâtiment 
(C. E. C. O. B.). étude de problèmes de la construc- 
tion, et plus spécialement Ide la construction rurale pour un relé: 
ment général de la quaiité et de l'esthétique, notamment par l’ut 
salion rationnelle du potentiel des petites entreprises. Siège social: 
87, avenue Denfert-Rochereau, Paris. 


(ous Îles 


Association Spor- 
pratique de l'éducation 
Victor, Paris. 


11 mai 1960, Déclaration à la préfecture de police. 
ue de la Mutualité de l’ile-de-France. Bu! : 
ique et des sports. Siège social: 24, rue sain 


12 mai 1960. Déc 
médecine ee, et de 
l'étude — outes les qu 
la médecine app iqure 

1 di d 


social : 25, Douievai! 


laration à la préfecture du Nord. Société lilloise de 
rééducat'on physique. Bu développer 

d'ordre scientifique se rattachant 

à l'éducation physique et aux 

, Liberté, Li:le 


estlons 


sports. Siège 


] 


12 mai 1960 Déc tion à la préfecture de la Gironde. Syndicat 
des commerçants et artisans de Pyla-sur-Mer et Pilat- Piage. But 
défense matériels et moraux de membres, Sièg 
social : Maloune, à Pyla-sur-Mer, commune de la Teste. 


inté rêts N'EN 


hôtel La 


des 


13 Comité d'action 
tous les moye 
Courbevoie. 


mai 1960. Déclaration à la pré 
laïque de Bécon. 
gaux. siège social: 81, quai du 


fecture de police. 
But: défense de 1a laïcité par 
hal-Joffre, 


Maré 


Corbeil-Essonnes 
But: création 

personnels de la 
Savigny-Sul 


1960. Déclaration à la sous-préfecture de 
La Maison de retraite de la süreté nationale. 
gestion de maisons de retraite destinées aux 
sûreté nationale, Siège social: 20, avenue Gambetta, 
Orge (Seine-et-Oise) 


{> mai 


16 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. Association 
départementale de vulgarisation ménagère agricole de la fédération 
CRE de la famille rurale de la Somme. But: regrouper e! 
faire bénéficier de la vulgarisation ménagère agricole toutes 

personnes du sexe féminin travai: lant sur les explaitalions agricoles 
Siège social: Maison de la Famille 67, rue des Jacobins, Amiens. 





MODIFICATIONS 


2% avril 1960, Déciaration à la sous-préfecture de Toulon. Le Petit 
Théâtre de Toulon (compagnie Armand Lizzani) a: \sfère son siège 
social du 12, place Puget, Toulon, au 15, rue des Tombades, Toulo 
(Var). 


26 avril 1960, Déclaration à la préfecture de police. L’Aide aux 
foyers, Lee gr locale de Paris, 7° arrondissement, transfère 
siège social du 22, avenug de Tourville, Paris, au 3, rue de Luynes, 
Paris. 


son 


10 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse, L'Association 
pour l'assurance des élèves des établissements d'enseignement en 
de la Haute- Garonne son siège social du »s, rue Lavoisier, 
Toulouse, au 3, rue laine, Toulouse. 


n : 
ransiere 


Roqi 1e 


à la 


transiere 


Centre des 


boulevard 


tt mai 19%60. Déclaration 
paralyses étudiants 


Saint-Germain, Paris, au 38, 


préfecture de police. Le 
son Siège social du 226, 
rue Briilat-Savarin, Paris. 


13 mai 1960. Déclaration à préfecture de police, L'Ordre des cheva- 
liers du Christ tran<fère son siège social du 5, rue du Faubourÿ 
Saint-Denis, Paris, au 118, boulevard Voltaire, Paris. 





DISSOLUTIONS 


3 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. Œuvre des mères 
et des enfants. Dissolution de cetle association. Siège socid: 
:0 bis, rue Cardinet, Paris. 
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En vente : DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 
DE LA CONFECTION ADMINISTRATIVE ET MILITAIRE 


PREMIER MINISTRE 


Affaires algeériennes, 


La convention collective du 2 juin 1958 modifiée, ses additifs, Décret n° 60-177 du 17 mai 196 fixant en Algérie le régime des 
ses annexes | (ouvriers), I (employés), I (agents de maîtrise transports de gaz combustible à distance par canalisatione et 
et d'encadrement), IV (ingénieurs et cadres), V et V bis (colla- approuvant- le éhhier des charges type des conce-sions 
borateurs et V. R. P.) et VI (apprentissage, formation accélérée), p. 4783). % 


leurs additifs et avenants, ainsi que l'arrêté d'extension du 
2 mai 1960, ont été édités en une brochure de format in-8° carré, 


tirée sur beau papier et sous couverture forte. MINISTERE DE LA JUSTICE 
Cette brochure de 108 pages, complétée par un sommaire Décret du 23 mai 1%0 portant affectation d’un magistrat (p. 17%). 
détaillé, est mise en vente sous le n° 1162, au prix de 2,50 NF, Décret portant changements de noms (rectificatif) (p. 470). 
ou expédiée sans frais sur simple demande accompagnée du  : dd 
Arrété fixant la compasilion des jurys des concours ouverts en 10 
montant. aire 
pour le recrutement de notaires, d’'avoués, d'huissiers de jus- 
p “ . “ ce 2 issaires-orisel re » log à à autoris: es 
(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque RS 2 24e card ag * Zu el aulorisant des 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, Messie 2:  — 
26, rue Desaix, Paris [15‘].) Arrélés porlant nominations et conférant l'honorariat (grefflers et 


magistrature consulaire) (p° 47%0). 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


SOMMAIRE 


Décrets du 4 mai 1960 portant nromolions de grade et de classe dans 
pe le corps des conseillers civils (p 4791 
Arrétés portant réintégrations et mise en disponibilité (conseillers 
PRESIDENCE DE LA COMMUNAUTE et attachés civils) (p. 4791). 
Décision du 20 mai 1%0 portant convocation du Sénat de la Com- MINISTERE DE L'INTERIEUR 


munauté (p. 4783). 
Décret du 21 mai 196) portant nomination d’un maire honoraire de 
Arrêtés portant nomination de chargés de mission (secrétariat géné- la ville de Paris (p. 4791). 

ral de la Communauté et services communs) (p. 4783). 


Décrets du 25 mai 1960 portant promotion et norminalions (adminis 


(1 f.) {ration préfe torale) P 119 
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17 mai 1%0 constatant la nullité d'une association étran- 


gvre ! 1:91 | 
Arrélé du % Ina {Nr re tif au ntrôle des prélever nts opé rés 
iu profit de la cagnotte d jeux dits de cercle (p. 4791 
Modificui $ IUX } ns territoriales de communes 
P. 4:92 
MINISTERE DES ARMEES 
Décret 4 Î 1%0 ] (l ion dans le cadre des offi- 
° e d de justice militaire d'officiers 
k t 1 \ P 1792 
Décret rl 1960 ] t promotion dans l'ordre national de 
la 1] d'honn p. 4792 
Arrété du 13 mai 19%690 relatif x propositions de nominations éta- 
bic jai arinée de l'air en application des dispositions de 
9-11 du 21 décembre 1959 (p. 4792). 
Tableau d dé<ignatio + servir outre-mer en date du 2% mai 
1950 (p. 4:02 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret du ?1 mai 1% J nt radiation d’un administrateur €ivil 
des idres de l'ad ralion centrale des affaires écono- 
nique p. 4500). 

Arrêté du 13 mai 1%0 portant ouverture d'un concours pour l’ad- 
mn l'« *s t école d'application de l'institut 
national de la sta jue et des études économiques (p. 4805). 

arrété du 17 n 1960 fixant la date de clôture des inscriptions, la 
d épreuve ° conditions de déroulement du 
conco pour le recratement de sténodactylographes à l’ad- 
ni ( e di aires économiques (p. 4805). 

arrete l I | | 1806 

Arret U ns, détachement et admis- 
Comm g \ 1806) 
LD g I 1807 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


transfert de profes- 


e € contérant e titre de proies- 





AT du 111 1960 rt f à émunéra n de men s des 
Jui ! li (RUIL ( de recr nent des personnes 
dé \bora re (] 1809 
arrété fixant le nombre de po l'élève professeur dans les ins- 
t « rat X enseigner de second degré mis 
at en 1%) n f I 1809 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 
Décrets du 21 mai 1%0 portant promotions et admissions à la retraite 
(météorologie et ponts et chaussées) (p. 4807) s 


| l'admission dans les écoles nationales 


Arrélé rela! f aux conditions d'a 

de la marine marchande (rectificatif) (p. 480:). 
Arrêtés portant inscription à un tableau d'avancement, radiation 
à la retraite (aviation civile et com- 


des mntrôles et admission 


imerciale) (p. 4807). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 
Décrets du 21 mai 1960 autorisant des chambres de commerce à 


idministration générale) 


Arrèté du 4 mai 19%0 | délimitation des zones de culture 
bet en Eure-et-Loir (p. 4811 
A du 20 mai 10 l verture de concours pour le recru- 
lé a A X agricoies (P iS11) 
Arrété t n I s du conseil de rdre du 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêté du 6 mai 1960 fixant le montant de la cotisation spéciale 
unique prévue à l’article 31 bis du décret n° 53-1078 du 
2 novembre 1953 modifié et approuvant le règlement fixant les 
modalités d'application de cet article (p. 4812). - 


Arrêté du 18 mai 190 autorisant l'acceptation d'une donation par 
une caisse de retraite (p. 4812). 

Arrêtés des 19 et 20 mai 1969 approuvant les statuts et la fusion de 
sociélés mutualistes et rectificatif (p. 4812). 

Arrêté portant nomination de membres de la commission régionale 
de conciliation compétente pour la re circonscription 
d'inspection divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre 
(p. 4815). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE €T DE LA POPULATION 


Décret no 40-478 du 20 mai 1960 modifiant le décret du 9 juillet 1951 
modifié portant règlement d'administration publique pour l'ap- 
piicalion de la loi du 5 janvier 19%0 rendant obligaloire pour 
certaines catégories de la population la vaccination par le 
vaccin antituberculeux B. C. G. (p. 4813). 

Décret du 29 mai 1960 portant augmentation du nombre des mem- 
bres de la commission de surveillance de l'hôpital psychia- 
trique de Lommelet (Nord) (p. 4813). : 

Décret n° 60-179 du 23 mai 190 modiflant le décret n° 59-586 du 
2% avril 1959 relatif à la coordinalion des élablissements de 
soins comportant hospitalisation (p. 4813). 

Arrêté du 23 mai 1960 modifiant l'annexe à l'arrêté du 29 juin 199 
relalif aux pièces à fournir à l'appui de la déclaration préa- 
lable visée à l'article L. 731-3 du code de la santé publique 
p. 4814). 

Arrélé portant nomination des membres de la commission des 
recours en matière de visas de spécialités pharmaceutiques 
(p. 4814). 











Arrélé portant affectation (inspection de la pharmacie) (p. 4814). 
! l F 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrêté portant promotion et affectation (office national des anciens 


combattants et victimes de guerre) (p. 4811). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret du 21 mai 1960 relatif au conseil supérieur des postes et télé- 
communications (p. 4814). 





INFORMATIONS PARLEMENT AIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour (p. 4815). 


Sénat. — Ordre du jour (p. 4815). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


a — 


Ministère deS armées. 


Avis relatif au concours d'admission à l’école polytechnique en 1960 
(examens oraux) (rectificatif) (p. 4816). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis aux importateurs de fromages en provenance des pays Mmem- 
bres de la Communauté économique européenne (p. 4816). 
Résultats du tirage de la quinzième tranche de la loterie nationale 
1960 (p. 4817). 
Situation de la Banque de France (p. 4818). 


Annonces (p. 4819). 
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PRESIDENCE DE LA COMMUNAUTE 





Décision du 20 mai 1960 portant convocation 
du Sénat de la Communauté, 





Le Président de la Communauté, 


Vu la Constitution, et notamment son titre XII; F 

Vu l'ordonnance n° 58-1255 du 19 décembre 1958 portant loi orga- 
nique sur le Sénat de la Communauté, et notamment ses articles 8 
et 15; 

Vu l’ordonnance n° 58-1254 du 19 décembre 1958 portant loi orga- 
nique sur le Conseil exécutif de la Communauté, et notamment son 
article 5; 

Le Conseil exécutif de la Communauté entendu, 


Convoque : 


Le Sénat de la Communauté, en session ordinaire, le lundi 30 mai 
1960, à seize heures. 


Fait à Paris, le 20 mai 1960. 
C. DE GAULLE. 





Secrétariat général de la Communauté. 





Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Vu la Constitution, et notamment son titre XII; 


Vu l'ordonnance n° 58-1254 du 19 décembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil exécutif, et notamment son article 9, 


Arrête : 


Art. 1°, — M. Joseph Mamadou est nommé chargé de mission au 
secrétariat général de la Communauté. 


Art. 2. — Le secrétaire général de la Communauté est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 17 mai 1960. 
C. DE GAULLE, 





Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Vu la Constitution, et notamment son titre XII; 


Vu l'ordonnance n° 58-1254 du 19 décembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil exécutif, et notamment son article 9, 


Arrête : 


Art. 1°, — M. Maximilien Quenum-Possy-Berry est nommé chargé 
de mission au secrétariat général de la Communauté. 


Art. 2, — Le secrétaire général de la Communauté est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 17 mai 1960. 
C. DE GAULLE. 





Services communs. 





Par arrêté du 29 décembre 1959, M. Vincent Balesi, administrateur 
en chef de classe exceptionnelle de la France d’outre-mer, a été 
nommé chargé de mission au secrétariat général de la Communauté 
en vue d'y exercer les fonctions de chef de service des affaires 
générales. 





Par arrêtés du 29 décembre 1959, M. Pierre Maniel, administrateur 
en chef de la France d'outre-mer, et MM. Etienne Durand, Alain Ode 
et Auguste Terneaud, administrateurs de la France d’outre-mer, ont 
été nommés chargés de mission au secrétariat général de la 
Communauté. 


Par arrêtés du 29 décembre 1959, MM. Jean Chatel et Jean Mauri- 
cheau-Beaupré ont été nommés chargés de mission au secrétariat 
général de la Communauté. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 
AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-477 du 7 mai 1960 fixant en Algérie le régime des 
transports de gaz combustible à distance par canalisations et 
approuvant le cahier des charges type des concessions. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie ; 

Vu la loi du 18 avril 1900 relative à l'application des règlements 
sur les appareils à pression de vapeur ou de gaz et la loi du 
28 octobre 1943 relative aux appareils à pression de gaz employés 
à terre ou à bord des bateaux de navigation intérieure et, notam- 
ment, son article 2 ; 

Vu la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie dont les 
dispositions ont été étendues à l'Algérie par le décret du 14 octo- 
bre 1909 ; 

Vu la loi du 15 février 1941 relative à l’organisation de la 
production, du transport et de la distribution du gaz, ensemble 
les décrets des 30 mai 1941 et 18 février 1942 qui en ont étendu les 
dispositions à l'Algérie ; 

Vu la loi n° 46-628 du 8 avril 1946, modifiée, sur la nationa- 
lisation de l'électricité et du gaz, ensemble le décret n° 47-1002 
du 5 juin 1947, modifié, fixant les conditions d'application à 
l'Algérie, et notamment son article 33 aux termes duquel « des 
décrets pris sur l'avis du gouverneur général de l’Algérie déter- 
mineront, s’il y a lieu, les mesures d'exécution nécessaires à 
l'application du présent décret qui ne seraient pas réglées par les 
articles qui précèdent » ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1112 du 22 novembre 1958 relative au 
transport en Algérie des hydrocarbures liquides ou gazeux pro- 
venant de gisements situés dans les zones de l'Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret du 30 mars 1950 homologuant la décision n° 50-025 
de l’assemblée algérienne étendant à l'Algérie les dispositions de 
la loi n° 48-400 du 10 mars 1948 sur l’utilisation de l’énergie ; 

Vu le décret n° 51-1108 du 30 août 1951 portant règlement 
d'administration publique en ce qui concerne le régime des trans- 
ports de gaz combustible par canalisations, ensemble le décret 
n° 52-77 du 15 janvier 1952 portant approbation du cahier des 
charges type desdits transports ; 

Vu le décret n° 53-551 du 1°’ juin 1953 portant, en ce qui 
concerne l'Algérie, règlement d'administration publique relatif 
à l'instruction des demandes de concession de forces hydrauliques 
et à la procédure de déclaration d'utilité publique en matière 
d'électricité et de gaz et d'établissement des servitudes ; 

Vu le décret n° 54-461 du 26 avril 1954 relatif à la gestion des 
ouvrages de production et de transport de gaz en Algérie ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz, 


Décrète : 
TiTRE Ier 
Dispositions générales. 


Art. 1°. — Est approuvé, en application de l’article 1° du 
décret n° 54-461 du 26 avril 1954, le cahier des charges type 
annexé au présent décret applicable aux concessions de transport 
à distance par canalisations en vue de la fourniture de gaz 
combustible en Algérie. 


Art. 2. — Constituent des transports de gaz combustible, au sens 
du présent décret, les transports de gaz combustible effectués 
au moyen de canalisations qui, sans faire partie du réseau d'une 
concession ou d’une régie de distribution publique, relient soit 
des usines productrices de gaz entre elles ou à des postes de 
compression ou de détente, soit de tels postes entre eux, soit ces 
usines ou ces postes aux points de livraison à uu réseau de 
distribution publique ou à des entreprises industrielles alimentées 
autrement que par un tel réseau. N'entrent pas toutefois dans le 
champ d'application du présent décret les transports effectués au 
moyen de canalisations qui n'empruntent sur aucun point de 
leurs parcours ni le domaine public ni une propriété appartenant 
à d’autres qu’au transporteur. 
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Tout établissement de canalisations pour le transport de gaz 
combustible doit faire l’objet d’une déclaration dont les modalités 
sont déterminées par le délégué général du Gouvernement en 
Algérie. 

Art. 3. — Les transports de gaz combustible destiné à l’alimen- 
tation directe ou indirecte des distributions publiques sont soumis 
au régime de la concession. Toutefois, pourront, sur décision du 
délégué général du Gouvernement, faire l’objet non d'une conces- 
sion mais d’une autorisation, les transports ci-dessus définis 
lorsque le produit ou éventuellement la somme des produits de 
la longueur en kilomètres de la canalisation ou de chaque canali- 
sation du réseau par leur débit annuel respectif en millions de 
mètres cubes n'excède pas 100 ; les volumes de gaz servant au 
calcul des débits seront déterminés suivant les modalités fixées 
par arrêté du délégué général du Gouvernement er Algérie. 


Art. 4 Des conventions peuvent intervenir entre distributeurs 
et transporteur pour permettre à ce dernier d'alimenter directe- 
ment en gaz certains consommateurs par substitution au distri- 
buteur. 

En outre, à titre exceptionnel, si l'intérêt général le com- 
mande, et sous réserve des droits résultant pour les tiers du 
cahier des charges de la concession de transport ou des condi- 
tions de l'autorisation, le transporteur peut fournir directement 
du gaz à certaines entreprises industrielles. Les entreprises 
situées dans une zone de distribution publique ne peuvent être 
alimentées que si leur consommation annuelle est supérieure à 
50.000 mètres cubes. 

Le transporteur doit soumettre les conventions qu'il se pro- 
pose de conclure en vue de ses fournitures à l'approbation du 
délégué général du Gouvernement. Cette approbation doit être 
refusée lorsque la fourniture doit avoir lieu en méconnaissance 
des dispositions qui précèdent. L'opposition du délégué général 
du Gouvernement doit être formulée dans le délai de deux mois. 


Art. 5. — Si le transport concerne des hydrocarbures gazeux 
du Sahara, le transporteur visé à l'article 3 ci-dessus est tenu 
de transporter dans les canalisations concédées le gaz naturel 
destiné aux entreprises béneficiaires de l'autorisation spéciale 
prévue à l'alinéa d de l'article 7 de l'ordonnance n° 58-1112 
du 22 novembre 1958 lorsque cette autorisation dispose que ce 
transport est conforme à l'intérêt général; en cours d'exploi- 
tation cette obligation ne s'entend que dans la limite des 
capacités de transport des canalisations et sous réserve que le 
gaz dont il s'agit présente des caractéristiques compatibles avec 
le respect des obligations découlant pour le concessionnaire 
de transport des contrats souscrits par lui avec ses clients de 
la concession. 

Lorsque l'utilisateur du gaz ainsi transporté est un client 
des producteurs ou de leurs ayants droit, les conditions tech- 
niques et financières du transport seront fixées par une conven- 
tion à intervenir entre ces derniers et le concessionnaire de 
transport. Cette convention sera soumise à l'approbation du 
ministre chargé de l'Algérie et du ministre de l’industrie. 

A défaut d'accord amiable dans le délai de trois mois à 
compter de la demande de transit, il sera statué par décision 
conjointe de ces deux ministres. 

Lorsque l'utilisateur est un client du transporteur visé à 
l'article 3 ci-dessus, les conditions techniques et financières du 
transport seront soumises par ce dernier à l'approbation du 
ministre chargé de l'Algérie et du ministre de l'industrie. 


TITRE Il 
Régime de la concession. 


Art. 6. Toute demande de concession de transport de gaz 
combustible est adressée au délégué général du Gouvernement. 
Elle est accompagnée d'un dossier comprenant en nombre suffi- 
sant pour l'instruction : 

1° Une carte détaillée comportant le tracé de la ou des 
canalisations projetées avec l'indication des endroits où l'utilisa- 
tion du domaine public est envisagée ; 

2° Un rapport général sur les conditions techniques et écono- 
miques du transport prévu ; 

3° Un mémoire précisant ces conditions ; 

4° Dans le cas où le gaz n'est pas intégralement produit 
par le demandeur, les conventions intervenues avec le pro- 
ducteur pour la fourniture de gaz, et éventuellement la création 
et l'organisation des services ou organismes communs ; dans 
le cas contraire, un document établissant le prix de revient du 
gaz au sortir de l'usine de production ; 

5° Un projet de cahier des charges. 


Art. 7. Le délégué général du Gouvernement décide, après 
consultation du ministre chargé du gaz dans le cas de transport 
de gaz naturel, s’il y a lieu de donner suite à la demande. 





Dans l'affirmative, il ordonne la mise à l'enquête et charge 
l'ingénieur en chef du contrôle de centraliser l'instruction admi- 
nistrative de l'affaire. 

Il communique au préfet de chacun des départements inté- 
ressés et à l'ingénieur en chef du contrôle la demande de 
concession. 


Art. 8. — Dès réception de la demande, le préfet de chacun 
des départements intéressés invite les services intéressés à for- 
muler leur avis, dans le délai d'un mois, sur le tracé général 
et les dispositions d'ensemble du projet. Il prononce la mise 
à l'enquête par arrêté pris sur proposition de l'ingénieur en 
chef du contrôle. 


Art. 9. — L'arrêté préfectoral fixe la date d'ouverture de 
l'enquête, énumère les communes où elle aura lieu, qui com- 
prennent au moins celles dont le projet prévoit la traversée, 
nomme le président et les membres de la commission d'enquête, 
désigne le lieu et la date de la première réunion; il énonce 
l'objet du projet et invite les conseils municipaux des com- 
munes intéressées à faire connaître leur avis, s'ils le jugent 
utile, dans le délai d'un mois. 

L'arrêté préfectoral est affiché dans toutes les communes 
qui ont été désignées. 11 est justifié de cette formalité par un 
certificat du maire. 


Art. 10. — Chaque commisison d'enquête se compose de trois 
membres au moins et de sept au plus. Le préfet peut désigner 
au lieu de la commission d'enquête, un commissaire enquêteur 
chargé de procéder à l'enquête dans les mêmes formes que la 
commission. 


Art. 11. — Sont déposés, pendant quinze jours, dans chaque 
mairie et à la préfecture, à la disposition du public : 


a) La carte du tracé des canalisations, limitée, pour l'enquête 
dans les communes traversées, au tracé dans la commune consi- 
dérée et les communes voisines ; 


b) Le rapport général sur les conditions techniques et écono- 
miques du transport prévu ; 
c) Le projet de cahier des charges ; 


d) Les registres destinés à recevoir les observations auxquelles 
le projet peut donner lieu. 


Les pièces nécessaires sont fournies par le demandeur en 
concession et à ses frais. 

Art. 12. — La commission d'enquête examine les observations 
formulées à l'enquête, entend toute personne qu'elle juge à 
propos de consulter et donne son avis motivé, tant sur l'utilité 
du transport envisagé que sur les diverses questions posées par 
l'administration ou soulevées au cours de l’enquête. 

Ces diverses opérations, dont il est dressé procès-verbal, doivent 
être terminées dans un délai de huit jours. 

Exceptionnellement, si la commission d'enquête estime néces- 
saire un complément d'instruction, un nouveau délai de même 
durée est ajouté au précédent. 

Aussitôt que le procès-verbal de la commission d'enquête est 
clos, au plus tard à l'expiration des délais ci-dessus fixés, le 
président de la commission ou le commissaire enquêteur adresse 
ce procès-verbal avec le registre et les autres pièces de l'enquête 
au préfet qui transmet immédiatement le dossier à l'ingénieur 
en chef du contrôle. 

Faute par la commission d'enquête ou le commissaire enqué- 
teur d’avoir fait connaître son avis dans les délais ci-dessus 
impartis il peut être passé outre. 


Art. 13. — Dès l'expiration des délais impartis aux conseils 
municipaux et aux services intéressés pour formuler leurs obser- 
vations, le préfet transmet le dossier avec son avis à l'ingénieur 
en chef du contrôle. Au vu de ce dossier, celui-ci réunit les 
représentants des services intéressés, il communique au deman- 
deur en concession les observations présentées au cours de l’en- 
quête et de l'instruction et l'invite à lui faire connaître la suite 
qu'elles comportent ; il établit ensuite son rapport et l'adresse 
au délégué général du Gouvernement. 


Art. 14. — L'acte de concession est passé au nom de l'Etat par 
le délégué général du Gouvernement. 

Si le cahier des charges de la concession est conforme au 
cahier des charges type annexé au présent décret, l'acte de 
concession est approuvé par arrêté du délégué général du Gou- 
vernement s'il s’agit d’un transport de gaz de houille, ou par 
décret pris sur le rapport du miinstre chargé du gaz s’il s’agit 
d'un transport de gaz naturel. 

Si le cahier des charges n'est pas conforme au cahier des 
charges type annexé au présent décret, l’acte de concession est 
approuvé par décret après avis du conseil d'Etat, quelle que soit 
la nature du gaz transporté. 
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Art. 15. — La concession confère au concessionnaire le droit 
d'exécuter sur et sous les voies publiques et leurs dépen- 
dances tous travaux nécessaires à l'établissement et à l’en- 
tretien des ouvrages de transport de gaz en se conformant aux 
conditions du cahier des charges, aux règlements de voirie et 
à toutes autres dispositions réglementaires en vigueur, notam- 
ment à celles concernant les redevances dues pour occupation du 
domaine public. 

Le délégué général du Gouvernement a toujours le droit, pour 
un motif d'intérêt public, d'exiger la suppression d’une partie 
quelconque des ouvrages d’une concession ou d’en faire modifier 
les dispositions ou le tracé. 

L'indemnité qui peut être due dans ce cas au concessionnaire 
est fixée par les tribunaux compétents, si les obligations et 
droits de celui-ci ne sont pas réglés soit par le cahier des charges, 
soit par une convention postérieure. 


TiTRE II 
Régime de l'autorisation. 


Art. 16. — Les demandes en autorisation de transport sont 
instruites dans les mêmes conditions que les demandes de conces- 
sion sous les réserves suivantes : elle ne comportent pas de 
projet de cahier des charges, mais seulement un projet d'arrêté 
d'autorisation rédigé dans le cadre d’un arrêté type d'autorisation 
établi par le délégué général du Gouvernement. 


Art. 17. — L'acte d'autorisation fixe la durée de celle-ci, les 
conditions générales et, éventuellement, tarifaires du transport. 


Art. 18. — L'autorisation est accordée par le préfet. Elle est 
toutefois accordée par le délégué général du Gouvernement si 
le transport intéresse plus d’un département ou s’il est dérogé 
à l’arrêté type sur des points pour lesquels le délégué général 
du Gouvernement a jugé nécessaire de se réserver la décision 
ou enfin s’il y a désaccord entre les services publics consultés. 


Art. 19. — Le préfet, lorsque l'autorisation est accordée, 
délivre les permissions de voirie nécessaires ou en provoque 
l'octroi. 


TITRE IV 
Dispositions diverses. 


Art. 20. — La déclaration d'utilité publique des travaux 
relatifs aux ouvrages de transports de gaz, est prononcée confor- 
mément aux dispositions du titre III du décret n° 53-551 du 
1°" juin 1953 susvisé, elle investit le titulaire de la concession 
ou de l’autorisation de tous les droits que les lois et règlements 
confèrent à l’administration en matière de travaux publics, le 
transporteur étant en même temps soumis à toutes les obliga- 
tions qui dérivent pour l’adminitration de ces lois et règlements. 

Elle confère en outre aux établissements publics et organismes 
visés par l’article 24 du décret n° 47-1002 du 5 juin 1947 et 
par l’article 1° du décret n° 53-940 du 30 septembre 1953, le 
droit d'user des servitudes énumérées audit article 24, et notam- 
ment de la servitude de passage prévue à l’article 12 de la loi 
du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie dans les condi- 
tions fixées à cet article. Ses servitudes sont établies confor- 
mément aux dispositions du titre IV du décret n° 53-551 du 
1°" juin 1953 susvisé. 


Art. 21. — Dans le cas où plus de la moitié du gaz transporté 
doit être fournie par d'autres que le transporteur, le délégué 
général du Gouvernement peut obliger celui-ci à organiser un 
service technique commun avec les autres producteurs et chargé 
de coordonner à tout moment la fourniture et les enlèvements 
de gaz; ce service devra disposer des moyens d'action lui 
permettant de faire exécuter immédiatement toute mesure 
nécessaire à une alimentation du réseau conforme aux clauses 
et conditions de la ou des conventions passées à cet effet. 


Art. 22. — Un arrêté du délégué général du Gouvernement 
définira les conditions techniques auxquelles devront satisfaire 
les transports de gaz. 


Art. 23. — Avant de commencer des travaux relatifs à la cons- 
truction ou à l'exploitation des canalisations de transport de 
gaz, le transporteur doit en donner avis huit jours au moins 
à l'avance à l'ingénieur en chef du contrôle. 


Il doit en outre en aviser dans le même délai : 


Avant l'ouverture d’un chantier sur la voie publique, les 
services de voirie intéressés et les propriétaires de toutes cana- 
lisations touchées par les travaux ; 








Avant l'ouverture d’un chantier sur des propriétés privées, 
les propriétaires intéressés. 

Le transporteur est dispensé d'observer le délai de huit jours 
ci-dessus indiqué en cas d'accident exigeant la réparation iiumé- 
diate. Dans ce cas, il peut exécuter sans délai tous travaux 
nécessaires à charge d’en aviser en même temps les services 
intéressés et d’en justifier l'urgence dans les vingt-quatre heures. 


Art. 24 —— Avant de mettre en service tout ou partie de 
la canalisation qu'il a été autorisé à établir, le transporteur 
est tenu de faire constater par les ingénieurs du contrôle de 
l'Algérie intéressés que les installations répondent aux conditions 
de sécurité réglementaires. 

La mise en service d'un réseau de transport ne peut avoir 
lieu qu’à la suite d’essais fait en présence de représentants du 
service du contrôle et des autres services intéressés. 


TITRE V 
Dispositions transitoires. 


Art. 25. — Les transporteurs effectuant des transports qui, 
d’après l’article 3 ci-dessus, doivent être concédés, devront pré- 
senter une demande de concession dans les six mois de la publi- 
cation du présent décret; les autres transporteurs devront, 
dans le même délai, déclarer, dans les conditions déterminées 
par arrêté du délégué général du Gouvernement, les transports 
qu'ils exploitent avec leurs caractéristiques ; ils devront, notam- 
ment, indiquer les fournitures qu'ils effectuent directement aux 
entreprises industrielles. 

Le délégué général du Gouvernement fera connaître à l’exploi- 
tant du transport s’il doit ou non présenter une demande, soit 
en concession, soit en autorisation et le délai dans lequel cette 
demande devra lui être adressée. 


Art. 26. — Les fournitures directes consenties en dehors des 
cas prévus à l’article 4 du présent décret par le titulaire d’une 
concession ou d’une autorisation seront maintenues jusqu’à la 
date de l'expiration des conventions déjà intervenues ; elles ne 
pourront continuer à être effectuées au-delà de cette date que 
si leur arrêt est de nature à causer un préjudice grave à l’entre- 
prise industrielle bénéficiant de cette fourniture et sur décision 
expresse du délégué général du Gouvernement. 


Art. 27. — Lors de l'instruction des demandes en concession 
ou en autorisation de transport de gaz déjà en exploitation, le 
préfet peut limiter le dépôt d’un dossier et l’enquête au chef-lieu 
du département et à une des localités traversées. 

Toutefois, l'enquête doit avoir lieu dans les communes où une 
fourniture de gaz par le transporteur est effectuée. 


Art. 28. — Le ministre de l’industrie, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et 
le secrétaire général pour les affaires algériennes sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 17 mai 1960. J 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


CAHIER DES CHARGES TYPE 


POUR LA CONCESSION DE TRANSPORT DE GAZ A DISTANCE PAR CANALISATIONS 
EN VUE DE LA FOURNITURE DU GAZ COMBUSTIBLE EN ALGÉRIE 





CHAPITRE 1°" 
OBJET DE LA CONCESSION 
Article 1°, 
Services concédés. 
Le présent cahier des charges s'applique à la concession ayant 
pour objet la construction et j’exploitation du réseau de transport 
de gaz par canalisations établi conformément au plan annexé, en 


vue de la fourniture de gaz combustible dans les limites du territoire 
qui figure en grisé audit plan. 
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Article 2. 


Utilisation des ouvrages de la concession. 
Conditions générales d'alimentation. 


Les ouvrages de la concession tels qu’ils sont définis aux articles 5 
et 6 ci-après sont utilisés : 


1° Pour l'alimentation en tout ou partie des distributions publiques 
suivantes (1) : 


2° Pour l'alimentation des ouvrages de transport suivants n’entrant 
pas dans la présente concession (1 

3° Pour l'alimentation de distributions publiques, d’ouvrages de 
transport, non compris dans les énumérations qui précèdent ; 

4° Pour l’aiimentation de clients directs tels qu'ils sont définis à 
l’article 4 du décret du 17 mai 1960 approuvant le cahier 
des charges type et fixant le régime de transport de gaz à distance 
par canalisation en Algérie et dans iles conditions fixées audit article ; 

5° Pour la réception et le transport du gaz provenant soit d’une 
usine productrice, soit d'un gisement et destiné à une autre usine 
productrice ou à un autre gisement (équilibrage). 


L'alimentation des distributions publiques et ouvrages de transport 
visés au 3° ci-dessus et l'alimentation des clients directs visés au 4° 
ci-dessus, dont la demande d'alimentation sera présentée en cours de 
concession, ne pourront être consenties que : 

a) Si les quantités de gaz dont dispose le concessionnaire lui per- 
mettent de donner satisfaction aux demandeurs ; 

b) Si les canalisations et ouvrages divers de la concession de trans- 
port, définis aux articles 5 et 6 ci-dessous, lui permettent de livrer les 
quantités de gaz supplémentaires dont la fourniture est demandée, 
sans qu'il en résulte un trouble quelconque dans le fonctionnement 
du réseau de transport. 


Les demandes d'augmentation de fournitures formulées par les 
clients visés aux 1°, 2°, 3° et 4° ci-dessus ne seront également 
recevables que dans les mêmes limites. 


Au cas où les demandes d'alimentation ou d’augmentation de 
fournitures seraient présentées concurremment, l’ordre à suivre 
pour leur donner satisfaction sera le suivant : 


1° Distributions publiques énumérées au 1° ci-dessus ; 

2° Ouvrages de transport énumérés au 2° ci-dessus ; 

3° Distributions publique: et ouvrages de transport visés au 
3° ci-dessus ; 

4° Clients directs visés au 4° ci-dessus. 


Le concessionnaire est tenu d’adresser au service du contrôle 
copie des contrats relatifs à l’alimentation en gaz des divers clients 
énumérés aux 1°, 2°, 3° et 4° ci-dessus. Le service du contrôle 
tiendra à jour un registre résumant les principales dispositions de 
ces contrats. 


Article 3. 


Obligation d'assurer certains transports. 


Utilisation complémentaire des ouvrages de la concession. 


A. — Utilisation provisoire. — Sur demande formulée par le 
délégué général du Gouvernement en Algérie pour un motif d'inté- 
rêt général ou, le cas échéant, dans le cadre de conventions approu- 
vées par les pouvoirs publics, le concessionnaire sera tenu, dans la 
limite des possibilités de transport du réseau tel qu’il est défini 
aux articles 5 et 6 ci-après et dans la limite où les contrats d’ali- 
mentation conclus avec ses clients le lui permettent, d’assurer, à 
titre d'utilisation complémentaire des ouvrages de la concession, 
des transports de gaz non prévus au cahier des charges. 


Cette utilisation complémentaire ne pourra être demandée qu’à 
titre provisoire. La répartition éventuelle entre les usagers du 
supplément de gaz ainsi transporté se fera dans l’ordre défini 
à l’article 2 du présent cahier des charges. 

Le gaz dont il s’agit devra présenter des caractéristiques compa- 
tibles avec le respect des obligations découlant pour le transporteur 
des contrats souscrits par lui avec les clients appartenant aux 
quatre catégories énumérées à l’article 2. 

Pour établir le montant des dépenses résultant de l’utilisation 
complémentaire des ouvrages de la concession, il sera procédé à une 


juste et répartition des dépenses globales de la concession 
de transport e les quantités de gaz transportées en application 
de l'article 2 et les quantités de gaz transportées, à titre complé- 
mentaire, en application du présent article. 





(1) Les volumes souscrits par les divers clients seront précisés dans 
le cahier des charges particulier de chaque concession. 








A défaut de conventions approuvées par les pouvoirs publics, les 
conditions techniques et financières du transit seront soumises 
à l’approbation du délégué général du Gouvernement. 


A défaut d’accord amiable dans le délai de trois mois à compter 
de la demande de transit, il sera statué par décision du délégué 
général du Gouvernement. 


Les dispositions qui précèdent s’appliqueront notamment aux 
transports destinés à alimenter les entreprises visées aux alinéas 
7 a, 7 b et 7 c de l’ordonnance n° 58-1112 du 22 novembre 1958. 


B. — Utilisation permanente. — En ce qui concerne les hydrocar- 
bures gazeux du Sahara, le concessionnaire sera tenu de transporter 
dans les ouvrages de la concession le gaz vendu aux entreprises 
bénéficiaires de l’autorisation prévue à l'alinéa d de l’article 7 de 
l'ordonnance n° 58-1112 du 22 novembre 1958, sous réserve que cette 
autorisation prévoie ce transport. 


Ce transport, effectué sur demande du délégué général du Gouver- 
nement en Algérie, se fera dans la limite des possibilités de trans- 
port des canalisations et sous les réserves concernant les caractéris- 
tiques du gaz prévues à l’alinéa A ci-dessus. 


Lorsque l'utilisateur du gaz ainsi transporté est un client des pro- 
ducteurs ou de leurs ayants droit, les conditions techniques et finan- 
cières du transit seront fixées par une convention à intervenir entre 
ces derniers et le concessionnaire de transport. Cette convention sera 
soumise à l'approbation du ministre chargé de l'Algérie et du 
ministre de l’industrie. 


A défaut d'accord amiable dans le délai de trois mois à compter de 
la demande de transit, il sera statué par décision conjointe de ces 
deux ministres. 


Lorsque l'utilisateur est un client du concessionnaire de transport, 
les conditions techniques et financières du transport seront soumises 
par le concessionnaire à l’approbation du ministre chargé de l’Algérie 
et du ministre de l’industrie. 


Les clients bénéficiaires de ces transports seront à considérer sur 
le même plan que les clients directs visés au paragraphe 4 de l’ar- 
ticle 2 ci-dessus en ce qui concerne l’ordre de priorité pour la four- 
niture du gaz. 


Article 4. 
Origine du gaz transporté. — Nature et caractéristiques du gaz. 


Le gaz combustible est fourni par les usines de production ou de 
gisements suivants : 











EXPLOITATION 
ou propriétaire. 


CONVENTION 
en date du (1). 


USINES 
ou gisements. 



















Des copies des conventions énumérées ci-dessus doivent être adres- 
sées à l’autorité concédante (2). 


Le pouvoir calorifique du gaz transporté, mesuré à pression cons- 
tante, eau condensée, rapporté au mètre cube de gaz mesuré sec à la 
température de 0 degré centigrade et sous la pression de 1,013 hpz, 
OR M Déco 


Le gaz transporté devra avoir la composition moyenne suivante : 


6 &#.6.+t 6 6 SM E.06 8.0.6 06402 040800 GS SG CR: 


Toute modification dans l’origine, la nature ou les caractéristi- 
ques du gaz transporté telles qu’elles sont définies ci-dessus doit 
être autorisée par l'autorité compétente. 


Dans le cas où le transporteur modifierait les caractéristiques du 
gaz livré à ses clients, il devra aassurer à ces derniers une équitable 
compensation des charges supplémentaires résultant pour eux de 
cette mesure. 





(1) Lorsque le gaz est fourni par des usines ou gisements non 
exploités par le transporteur. 

(2) Ces conventions doivent fixer notamment la nature, le pouvoir 
calorifique supérieur, éventuellement la composition moyenne du 
gaz, les conditions de livraison, les quantités annuelles livrées au 
transporteur et leur répartition au cours de l’année, la durée du 
contrat. 

Des renseignements analogues doivent être fournis en ce qui 
concerne le gaz provenant d'usines et gisements exploités par le 
transporteur lui-même. 
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Article 5. 


Ouvrages de la concession déjà existants. 


Les ouvrages existant dans le périmètre concédé à la date de la 
demande de la présente concession font partie intégrante de 
celle-ci. Ils sont énumérés ci-après : 


1° Canalisation. 














PRESSION SECTION [OBSERVATIONS 
ma X 1 UN 


de service ou diamètre. (2) 


DÉSIGNATION LONGUEUR 


(4) approximative. 


























2° Ouvrages de traitement, de compression, de stockage. 














SITUATION 
géographique. 


DÉSIGNATION CAPACITÉ OBSERVATIONS 








3° Postes de livraison, de détente. 
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DÉSIGNATION sè ASS CAPACITÉ OBSERVATIONS 
géographique. 
Article 6. 
Ouvrages de la concession à établir par le concessionnaaire. 


Le concessionnaire est tenu d’établir les ouvrages suivants : 


1° Canalisations. 
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de service. ou diamètre. (2) 


DÉSIGNATION 
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approximative. 




















2° Ouvrages de traitement, de compression, de stockage, 











SITUATION 


£gévgraphique. 


DÉSIGNATION CAPACITÉ OBSERVATIONS 

















3° Postes de livraison, de détente. 

















SITUATION 


géographique. 


DÉSIGNATION CAPACITÉ OBSERVATIONS 

















(1) Indiquer les deux extrémités de la canalisation par le nom 
des postes et par le nom des communes et départements dans 
lesquels ils sont situés. 

, (2) Indiquer en particulier, ici, les ouvrages qui fonctionneront 
d’abord à titre provisoire, à une pression autre que celle portée 
dans la troisième colonne du tableau. 





La construction de tous nouveaux ouvrages répondant à l’objet de 
la présente concession est subordonnée à l'autorisation de l’auto- 
rité concédante. 

La modification des ouvrages visés au présent article et à l’article 
précédent est également subordonnée à l'autorisation de l'autorité 
concédante. 


Article 7. 


Ouvrages ne faisant pas partie de la concession. 


Les ouvrages nécessaires à l'exploitation de la concession qui 
sont énumérés ci-après ne font pas partie de cette dernière et ne 
sont pas soumis aux dispositions du présent cahier des charges. 


0 » » 0 SR OS ER Me TO ed S CURE RAT COLLIER 6 0:06 DE 


CHAPITRE II 


ETABLISSEMENT DES RÉSEAUX DE TRANSPORT 
Article 8. 
Travaux de premier établissement. 


Le concessionnaire est tenu d'établir à ses frais compte tenu des 
participations suivantes (1) : 


les canalisations, accessoires de canalisations, stations de compres- 
sion et de détente, installations d'épuration et, d’une façon générale, 
tous ouvrages nécessaires au transport du gaz dans le réseau concédé 
tel qu’il est défini aux articles 5 et 6 du présent cahier des charges, 


Article 9, 


Entretien, renouvellement, mise en conformité 
avec les règlements techniques. 


Sont à la charge du concessionnaire : 
1° Les travaux d’entretien et de renouvellement nécessaires au 


maintien du réseau en bon état de fonctionnement ; 
2° Les travaux de mise en conformité des ouvrages avec les règle- 
ments techniques en vigueur, 
Article 10. 
Délais d'exécution des ouvrages de la concession. 


Les travaux de premier établissement, tels qu’ils sont définis à 


l’article 5 ci-dessus, seront commencés dans le délai de ..... mois 
à partir de l'approbation des projets et poursuivis de manière à être 
achevés dans le délai de ..... mois à partir de la même date, 


Article 11. 


Extensions. 


On entend par extension les constructions de canalisations et 
d'ouvrages annexes de transport (2) réalisées dans la zone concédée 
définie à l’article 1°", dont l’établissement n’est pas prévu à l’article 5 
ci-dessus, et qui sont destinées à alimenter soit des distributions 
publiques, soit des ouvrages de transport, soit des clients directs. 

Une telle extension est subordonnée à l’autorisation de l'autorité 
concédante et ne peut être consentie que si les conditions suivantes 
sont remplies : 

1° Si les quantités de gaz dont dispose le concessionnaire lui per- 
mettent de desservir les nouveaux clients intéressés à l'extension 
projetée ; 

2° Si les canalisations et ouvrages divers de la concession de 
transport définie au présent cahier des charges permettent au 
concessionnaire, une fois l’extension réalisée, d'assurer les fournitures 
de gaz supplémentaires dues au titre de ladite extension, sans qu’il 
en résulte un trouble quelconque dans le fonctionnement du réseau 
de transport envisagé dans son ensemble ; 

3° Si le demandeur participe aux frais nécessités par l'extension, 
conformément aux modalités ci-après (3), 


WILLEM L'EANEREMRRRAELLRC AN EÉLE = 





(1) Ces participations pourront être réglées soit en capital, soit 
par le versement d’annuités. soit sous la forme d’une majoration des 
tarifs, dans les conditions ci-après... 

(2) Le transport s’entend au sens de l’article 2 du décret n° 60-477 
du 17 mai 1960 fixant en Algérie le régime des transports de 
gaz combustibles à distance par canalisations et approuvant le cahier 
des charges type des concessions. 

(3) Ces participations pourront être réglées soit en capital, soit par 
versement d’annuités, soit sous forme de majoration des tarifs. 
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Dans le cas où des demandes seraient présentées concurremment 
en vue d'alimenter soit des distributions publiques ou des ouvrages 
de transport, soit des clients directs, il ne pourra leur être donné 
satisfaction que dans l’ordre défini à l’avant-dernier alinéa de 
l’article 2 ci-dessus. 

Au cas où dans les années qui suivront l’établissement de l’exten- 
sion envisagée, d’autres personnes demanderaient à participer à 
l'usage de celle-ci, et où il serait techniquement possible de leur 
donner satisfaction, ces nouveaux usagers seront tenus de rembourser 
une part du coût des installations utilisées par eux, cette part étant 
calculée proportionnellement au débit souscrit. Le montant des frais 
à rembourser est établi en tenant compte des charges de premier 
établissement supportées par les premiers clients, diminuées de 
l/n par année écoulée depuis leur mise en service. 

Les extensions font pa:tie intégrante de la concession. 

Les travaux d'extension seront exécutés et approuvés dans les 
mêmes conditions que les travaux de premier établissement des 
ouvrages de la concession. 


Les constructions affectées au service du transport seront établies 
soit sur des terrains acquis par le concessionnaire, soit sur des ter- 
rains loués par lui, soit sur des terrains grevés des servitudes prévues 
à l’article 24 du décret n° 47-1002 du 5 juin 1947. 

Toutefois, l’autorité concédante pourra obliger le concessionnaire 
à acquérir en toute propriété les terrains sur lesquels seront cons- 
truits les ouvrages et les postes désignés aux 2° et 3° de l’article 6 
ci-dessus. 


Article 13. 
Droit d'utiliser le domaine public. 


La présente concession confère au transporteur le droit d’établir 
et d'entretenir, soit au-dessus, soit au-dessous du domaine public, 
tous ouvrages destinés au transport du gaz combustible prévus au 
présent cahier des charges, en se conformant aux dispositions de 
l’article 14 du décret n° 60-477 du 17 mai 1960 fixant en 
Algérie le régime des transports de gaz combustibles à distance par 
canalisations et approuvant le cahier des charges type des conces- 
sions. 

Les emplacements sur lesquels le concessionnaire est ainsi habi- 
lité à emprunter le domaine public sont les suivants (1): 


LOU Se 00 9 2 0 te L'URL VER Ne 


Article 14, 
Dispositions générales de sécurité. 


Le concessionnaire est tenu de se conformer, pour l'exécution des 
travaux, aux réglementations générales concernant la sécurité en 
matière de transport de gaz et notamment aux dispositions prises 
en application de l’article 21 du décret n° 60-477 du 17 mai 1960 
susvise, 

Les projets techniques concernant les ouvrages de la concession 
À établir sont soumis pour approbation au service du contrôle. Les 
plans et dessins détaillés des ouvrages déjà existants seront soumis 
au service du contrôle qui appréciera si ces ouvrages répondent 
aux conditions de sécurité exigées par les règlements. Dans la 
négative, le concessionnaire sera tenu de prendre les mesures néces- 
saires pour que ces ouvrages répondent auxdites conditions. 

L'approbation ou le défaut d'approbation des ouvrages n'aura pas 
pour effet d'engager la responsabilité de l'administration, ou de 
dégager le concessionnaire des responsabilités résultant de l’exécu- 
tion défectueuse des travaux, de l'imperfection des dispositions 
prévues ou du mauvais fonctionnement des ouvrages. 


Article 15. 
Exécution des travaux sur le domaine public. 
L'exécution des travaux aura lieu dans les conditions prévues à 
l’article 22 du décret n° 60-477 du 17 mai 1960 susvisé. 
Article 16. 
Protection cathodique des installations. 


Le concessionnaire réalisera, s’il y a lieu, la protection cathodique 
de ses installations de transport conformément aux dispositions 
réglementaires en vigueur. 


(1) À désigner par le nom ou le numéro des routes ou voies 
et les points kilométriques. Doivent figurer également ici les 
emprises sur le domaine des chemins de fer et des cours d’eau. 





CHAPITRE III 
EXPLOITATION DES OUVRAGES 
Article 17. 

Mise en service des ouvrages. 


La mise en service des ouvrages devra se faire conformément 
aux dispositions de l’article 23 du décret n° 60-477 du 17 mai 1960 
susvisé. 


Article 18. 


Prescriptions techniques d’exploitation. 


Le concessionnaire est tenu d’observer les règlements en vigueur 
et notamment les arrêtés techniques pris en application de l’article 21 
du décret n° 60-477 du 17 mai 1960 susvisé. 

Le transporteur est tenu d’organiser, avec les producteurs de gaz 
énumérés à l’article 4 ci-dessus, un service technique commun 
chargé de coordonner à tout moment les fournitures et les enlève- 
vements de gaz (1). 


Ce service devra établir un dispositif permettant de connaître 
à tout moment les caractéristiques des fournitures et des enlève- 
ments et disposer des moyens d’action lui permettant de faire 
prendre immédiatement les mesures nécessaires à une alimentation 
du réseau conforme aux obligations contractées par le transporteur 
à l’égard de ses clients (1). 

Le concessionnaire doit signaler sans délai au service du contrôle 
toute difficulté d’exploitation susceptible d’affecter les conditions du 
service. 

Le service du contrôle peut procéder à toutes investigations 
concernant les difficultés qui lui seraient signalées. 


Article 19. 
Continuité du service. — Conditions de fourniture. 


Le concessionnaire est tenu d’assurer la continuité du service 
dans les conditions fixées par les contrats visés au dernier alinéa 
de l’article 2 du présent cahier des charges. 


Les interruptions de service pour l'entretien et les réparations à 
faire au matériel sur tout ou partie du réseau, qui ne seraient 
pas prévues à ces contrats, ne pourront avoir lieu qu’après accord 
du service du contrôle. 


Lesdites interruptions devront être, au préalable, portées à la 
connaissance des clients intéressés. 


Néanmoins, en cas d’accident exigeant une réfection immédiate, 
le concessionnaire pourra interrompre le transport à la condition 
d’avertir, dans le plus bref délai, le service du contrôle. 


Article 20. 
Cession de la concession. 


Sous réserve des dispositions législatives en vigueur, toute cession 
partielle ou totale de la concession ne pourra avoir lieu qu’en 
vertu d’une autorisation de l’autorité concédante. 


Article 21. 
Affermage de l'exploitation. 


L'affermage de la concession qui pourrait être autorisé dans le 
cadre des lois et règlements en vigueur ne déchargera pas le 
concessionnaire des obligations découlant du présent cahier des 
charges. 


Article 22. 
Mesures d'urgence en cas de manquement grave du concessionnaire. 


En cas de manquement grave du concessionnaire de nature à 
porter atteinte à la sécurité et à la continuité du service, telle 
qu’elle a été définie à l’article ci-dessus, l’autorité concédante prend, 
aux frais et risques du concessionnaire, les mesures provisoires 
nécessaires pour prévenir tout danger et assurer la continuité du 
service. 





(1) Claüse facultative. 
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Article 23. 
Tarifs. 


Les tarifs maximums de base pour la vente du gaz sont diffé- 
renciés suivant les conditions techniques d’alimentation, notamment 
importance de la fourniture, continuité du service, débit, pression, 
horaire, saison, durée du contrat, et suivant la situation géogra- 
phique. 

Ils comprennent : 

Un prix par mètre cube de gaz livré; 
Une prime fixe (1), 
donnés par le tableau ci-après : 


Ces tarifs se rapportent à du gaz ayant un pouvoir calorifique 
supérieur de ... (2) ... par mètre cube mesuré comme suit: 


Ces tarifs ne comprennent pas les majorations résultant éven- 
tuellement de l’application des articles 8 et 11. 


L'application de ces tarifs maximums ne pourra faire obstacle, 
pour certains clients, au jeu des mesures de péréquation et de 
compensation prévues à l’article 23 du décret n° 47-1002 du 5 juin 
1947 et des textes subséquents. 


Le concessionnaire est tenu de consentir à tous les clients énumérés 
à l'article 2 du présent cahier des charges les mêmes tarifs pour 
toutes les fournitures de gaz faites dans les conditions équivalentes 
d'alimentation (notamment : importance de la fourniture, continuité 
du service, débit, pression, horaire, saison, durée du contrat) et pour 
des situations géographiques similaires. 


Au cas d’évolution des conditions antérieures d’exploitation, le 
concessionnaire pourra, compte tenu d'une prorogation des anciens 
tarifs pendant un délai fixé par décision de l'autorité concédante, 
et qui sera au minimum d’un mois, modifier les tarifs en hausse 
à l'égard des titulaires de nouveaux contrats portant sur des four- 
nitures de caractéristiques déterminées, sans que lesdits titulaires 
puissent opposer à cette mesure l’existence de contrats antérieurs 
en cours conclus à des taux différents. 


Le relevé de tous les tarifs consentis par le concessionnaire est 
adressé au service du contrôle ; celui-ci peut ordonner la suppres- 
sion des dispositions des contrats qui seraient contraires aux pres- 
criptions du présent article. 


Les clients qui réunissent les conditions voulues pour être alimentés 
suivant les modalités énoncées au présent cahier des charges pour- 
ront, préalablement à la conclusion de leur contrat, demander à 
prendre connaissance soit auprès du transporteur, soit auprès du 
service du contrôle, des tarifs consentis à des abonnés dont les 
caractéristiques d'alimentation seraient comparables aux leurs. 


Article 24. 
Variation des tarifs en fonction des conditions économiques. 


Les tarifs maximums de base visés à l’article 23 ci-dessus varieront 
en fonction des conditions économiques caractérisées par un 
index T (3) déterminé comme suit : 

Les tarifs donnés par le tableau de l’article 23 ci-dessus corres- 
pondent à une situation économique caractérisée par la valeur : 
Te = 

Pour une valeur quelconque de l’index T, les tarifs maximums de 

+ 
base sont multipliés par le rapport —— 
T, : 

Les nouveaux tarifs sont applicables aux livraisons effectuées 
posterieurement.. 


Article 25. 
Revision des tarifs. 


Pour maintenir les recettes en harmonie avec l’ensemble des 
charges supportées par le concessionnaire, les tarifs maximums de 
base définis à l'article 23 ci-dessus pourront être revisés à la 
demande du concessionnaire ou de l’autorité concédante : 

1° S'il s’est écoulé plus de cinq années depuis la dernière fixation 
des tarifs ; 





(1) En principe mensuelle. 


(2] Mesuré dans les conditions normales de température et de 
pression, c’est-à-dire à pression constante, eau condensée, rapporté 
au mètre cube de gaz mesuré sec à la température de 0° C et sous 
la pression de 1,013 hpz. 

(3) L'index T devra en principe prendre comme paramètres élé- 
mentaires les indices C, S et E définis dans le cahier des charges 
type pour la concession d’une distribution de gaz annexé au décret 
n° 51-1247 du 31 octobre 1951, 








2° Si la valeur de l'index T s'élève à plus des 3/2 ou s’abaisse au- 
dessous des 2/3 de la valeur de l'index correspondant au moment 
de la fixation des tarifs ; 

3° Si la création de nouveaux moyens de production et de trans- 
port, non prévus au présent cahier des charges, améliore les 
conditions d'exploitation de la concession ; 

4° Si le montant des bénéfices réalisés par le concessionnaire 
excède 10 p. 100 des recettes faites au cours des cinq dernières 
années civiles ; 

5° Si le solde disponible pour l'amortissement industriel et le 
renouvellement vient à dépasser 10 p. 100 de la valeur, à l’état 
de neuf, des installations ; 

6° Si les travaux de mise en conformité des ouvrages avec de 
nouveaux règlements techniques mettent en cause l'équilibre des 
recettes et des dépenses d'exploitation ; 

7° Si une modification des circonstances économiques ou tech- 
niques, indépendante de la volonté du concessionnaire et que ne 
peuvent pallier les clauses de variation des tarifs, introduit dans 
la présente concession une cause de déséquilibre notable et per- 
manent. 

Dans tous les cas, le concessionnaire sera tenu de produire tous 
documents comptables destinés à permettre l'étude complète d’une 
revision éventuelle des tarifs. 


Article 26. 


Modification en cours de concession du pouvoir calorifique 
du gaz livré. — Incidence sur les tarifs maximums de base. 


Dans le cas où le concessionnaire modifierait le pouvoir calori- 
fique du gaz livré, sous réserve des dispositions des deux derniers 
alinéas de l’article 4 ci-dessus, il pourra être autorisé, dans le cas 
où la variation du pouvoir calorifique ne dépasserait pas .... (1), 
à modifier les tarifs maximums de base définis à l’article 23 ci-dessus, 
conformément aux modalités ci-après : 

Les prix par mètre cube de £az livré varieront proportionnellement 
au pouvoir calorifique suivant la relation : 

Nouveaux prix par mètre cube de gaz livré : 

Anciens prix nouveau pouvoir calorifique du gaz livré. 
par mètre cube XX — ue — -—— 
de gaz livré. ancien pouvoir calorifique du gaz livré. 

Les primes fixes seront calculées en les rapportant aux nou- 
veaux volumes souscrits par les divers clients du transporteur, 
compte tenu de la variation du pouvoir calorifique du gaz livré. 

Les nouveaux tarifs seront applicables aux ventes faites à partir 
du premier jour du premier mois suivant celui au cours duquel 
sera intervenue l'autorisation donnée au transporteur de modifier 
le pouvoir calorifique du gaz. 

Dans le cas où la variation du pouvoir calorifique dépasserait le 
pourcentage ci-dessus, l'autorité concédante et le concessionnaire 
devront procéder à la conclusion d’une nouvelle convention. 


CHAPITRE IV 
CONTRÔLE DE LA CONCESSION 
Article 27. 
Organisation du contrôle. — Moyens d'action. 


Le contrôle de la concession s’exerce conformément aux lois et 
règlements sous l’autorité du délégué général du Gouvernement en 
Algérie. 

Les agents chargés du contrôle peuvent à tout moment procéder 
à toute vérification utile pour l’accomplissement de leur mission 
ainsi qu'aux essais et mesures prévus à cet effet. 

Ces agents peuvent prendre connaissance sur place de tous docu- 
ments techniques et comptables nécessaires à l'exercice de leur 
mission. 

Le concessionnaire sera tenu de fournir au délégué général du 
Gouvernement en Algérie, en outre des renseignements déjà prévus 
aux articles 2, 4 et 23 ci-dessus, les rapports et les comptes annuels 
de chaque exercice. 

Le concessionnaire est également tenu de remettre à l'ingénieur 
en chef du contrôle les plans du réseau de transport ainsi que les 
dessins complets des ouvrages principaux de la concession dressés 
à l'échelle prescrite par l'administration et tous renseignements 
jugés utiles par cette dernière. 

Le concessionnaire doit tenir à jour, à ses frais, ces plans et 
dessins. 

L’ingénieur en chef du contrôle rend compte de ses observations 
éventuelles au délégué général du Gouvernement en Algérie; il 
ne peut en aucun cas s’immiscer dans la gestion de l'exploitation. 





(1) En principe 5 p. 100. 
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Article 28. 
Pénalités. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui 
sont imposées par le présent cahier ‘les charges, des pénalités 
peuvent lui être infligées sans préjudice, s’il y a lieu, de dommages 
et intérêts envers les tiers intéressés. 

Ces pénalités sont prononcées au profit de l'Algérie par le délégué 
général du Gouvernement en-Algérie, après avis de l'ingénieur en 
chef du contrôle, le concessionnaire entendu. 

Elles sont appliquées dans les cas suivants : 

l° Au cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du 
transport, pénalité de ... par heure d'interruption et par hecto- 
metre de canalisation dans laquelle le transport est interrompu ; 

2° Au cas de retard non justifié dans la réalisation des travaux 
de premier établissement ou de mise en conformité du réseau, péna- 
lité de . p. 100 du montant des travaux non exécutés par jour 
de retard. 


CHAPITRE V 
TERME DE LA CONCESSION 
Artic le 29, 
Durée de la conc« Mn. 


La durée de la concession est fixée à ,....... 


Article 30, 
Renouvellement de la concessi 


Le renouvellement de la concession doit intervenir deux ans au 


moins avant la date de son expiration. 


Si l'autorité concédante décide de ne pas renouveler la conces- 


sion, elle devra en aviser le concessionnaire trois ans au moins 


avant l'expiration de la concession. 


L'autorité concédante a le droit de mettre fin par anticipation 
à la concession en cours au cas où le maintien du service assuré 
par le concessionnaire ne présente plus d'intérêt au point de vue 
économique ou technique, ou, au cas où l'autorité concédante estime 
qu'il est conforme à l'intér5it général d'organiser le service suivant 
les modalités nouvelles tenant compte des progrès de la science ou 
de la technique 

Si l'autorité concédante use de cette faculté, la liquidation de la 
concession se fait d'accord entre les partie ou, à défaut, par voie 


d'arbitrage 


En fin de concession, le concessionnaire est tenu de remettre 
à l'Etat les ouvrages et le matériel de la concession en état normal 


de service 
A partir de la date de remise effective des ouvrages, l'Etat est 
subrogé aux droits et obligations du concessionnaire envers les tiers. 


CHAPITRE VI 


CHARGES FISCALES ET CONTENTIEUX 


Article 34 
Impôts, taxer et redevances. 
Tous les impôts ou taxes établis par l’Algérie, les départements 


ou les communes ainsi que les redevances pour l'occupation du 
domaine public sont à la charge du concessionnaire, à l'exclusion 
des impôts ou taxes résultant du transport de gaz combustible 
légalement supportés par les producteurs de gaz ou par les clients 
et consommateurs publics et prives, 





Article 35. 
Timbre et enregistrement. 

Le présent cahier des charges est dispensé des droits de timbre 
et de la formalité de l’enregistrement en application des articles 206 
du code algérien du timbre et 521 du code algérien de l’enregis- 
trement. 

Article 36. 
Contentieux. 
Les contestations entre les parties relatives à l’application du 


présent cahier des charges seront réglées par voie d'arbitrage. 


Cet arbitrage aura lieu dans les conditions prévues par la loi 
du 8 avril 1946 et le décret n° 57-385 du 26 mars 1957 lorsque toutes 
les parties en cause sont soumises aux dispositions de ces textes. 


Article 37. 
Election de domicile. 


Pour l'application de la convention, le concessionnaire fait élec- 
UE ON OUR PP à 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 24 mai 1960 portant affectation d’un magistrat. 


Par décret en date du 24 mai 1960, est affecté en surnombre 
pour servir au ministère de la justice (service d’aide et de coopé- 
ration), à compter du 12 avril 1960, M. Thuillier (Michel), magis- 
trat du 3° grade, procureur de la République près le tribunal de 
2° classe de Dschang (Cameroun), pour suppléer M. Stephan, qui a été 
rappelé sous les drapeaux. 





Décret portant changements de noms. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 novembre 1958 : page 10192, 
l'° colonne, 37° ligne, au lieu de : « Au nom de Dzialowski celui de 
Dialosque : agissant au nom de ses enfants mineurs», lire: « Au 
nom de Dzialowski celui de Dialosque : agissant également au nom 
de ses enfants mineurs. ». 





Composition des jurys des concours ouverts en 1960 pour le recru- 
tement de notaires, d'avoués, d’huissiers de justice et de commis- 
saires-priseurs en Algérie et autorisant des candidats à concourir, 


Rectificatif au Journal officiel du 17 mai 1960 : page 4472, 1re co- 
lonne, derniere ligne, au lieu de : « M. Valensi », lire : « M. Valleur », 





Greffiers. 


Par arrêté du 18 mai 1960: 


Mlle Liensol (Marie-Antoinette), commis de 10° échelon du ressort 
de la cour d’appel de Basse-Terre, est nommée greffier stagiaire 
du ressort de ladite cour. 

Mme Monlouis (Eugénie), commis de 10° échelon en service détaché 
à l'administration centrale du ministère de la justice, est nommée 
greffier stagiaire du ressort de la cour d’appel de Fort-de-France. 


Mme Ribal (Denise), née Groeneveldt, commis de 9 échelon du 
ressort de la cour d’appel de Fort-de-France, est nommée greffier 
stagiaire du ressort de ladite cour. 





Par arrêté du 20 mai 1960, M. Houari Abdelkader, greffier en chef 
du tribunal de grande instance de Sidi-bel-Abbès, est nommé, sur 
sa demande, greffier en chef du tribunal de grande instance d'Oran, 
en remplacement de M. Faure, décédé. 
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Magistrature consulaire. 





Par arrêté du 14 mai 1960, l’honorariat est conféré à : 

M. Audibert (Marcel-Francis-Benoît), ancien président du tribunal 
de commerce de Bayonne. 

M. Berret (André), ancien président du tribunal de commerce de 
Cusset. 

M. Decelle (Alfred-Pierre), ancien président du tribunal de com- 
merce de Nevers. 

M. Etcheparre (Pierre-Léon-Jean), ancien président du tribunal 
de commerce de Toulouse. 

M. Faucard (Michel), ancien président du tribunal de commerce 
de Châteauroux. 

M. Fleury (André-Louis-Arthur), ancien président du tribunal de 
commerce de Versailles. 

M. Lansard (Henri), ancien président du tribunal de commerce 
de Chambéry. 

M. Petitjean (René-Louis), ancien président du tribunal de com- 
merce de Nevers. 

M. Plihon (Joseph-Marie-René), ancien président du tribunal de 
commerce de Rennes. 

M. Salvaire (André-Alexandre-Jules), ancien président du tribunal 
de commerce de Béziers. 

M. de Robert (Gustave), ancien président de chambre au tribunal 
de commerce de Toulouse. 

M. Bourland (Yvan-Joseph), ancien juge au tribunal de commerce 
de Nevers. 

M. Gobillot (Jules-Louis-Gustave), ancien juge au tribunal de 
commerce de Nevers. 


M. Lemaire (André-Marie-Joseph), ancien juge au tribunal de 
commerce de Dunkerque. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 4 mai 1960 portant promotions de grade et de classe 
dans le corps des conseillers civils. 





Par décret en date du 4 mai 1960, sont promus : 


Au grade de conseiller civil hors classe 1°" échelon (indice 650). 


MM. Michel (Pierre), à compter du 1° janvier 1960. 
Jacquin (Paul-Hubert), à compter du 1°" janvier 1960. 
Hermet (Louis), à compter du 1° janvier 1960. 


\u grade de conseiller civil de classe exceptionnelle (indice 630). 


MM. Huguet (Henri), à compter du 26 février 1960. 
Rosset (François), à compter du 1°" janvier 1960. 


\u grade de conseiller civil de 1"° classe, 1°" échelon (indice 500). 


MM. Bascoul (Pierre), à compter du 1°" janvier 1960. 
Lacombe (Paul), à compter du 1° janvier 1960. 
Delhome (Jacques), à compter du 1°" janvier 1960. 
Brisset (Pierre), à compter du 8 février 1960. s 


. Par décret en date du 4 mai 1960, à compter du 1° janvier 1960, 
l'ancienneté de M. Fernand Blachier, conseiller civil, est reportée 
dans le 6* échelon de la 2° classe du 13 décembre 1956 au 19 avril 1956 
par bonification de 7 mois 24 jours. 

M. Fernand Blachier, est promu au grade de conseiller civil de 
l"* classe, 1°" échelon, à compter du 1°" janvier 1960, avec un reliquat 
de bonification non utilisé de 2 mois 11 jours. 





Conseillers et attachés civils. 





Par arrêté du 25 avril 1960, il est mis fin au détachement de 
M. Daniel Husson, sur un emploi de chancelier vice-consul à l’ambas- 
sade de France à Khartoum (Soudan), à compter du 1° mars 1959. 

M. Daniel Husson est réintégré dans le corps des attachés civils 


en qualité d’attaché civil de 2° classe, 3° échelon (indice net 315), à 
compter du 1° mars 1959. 





Par arrêté du 5 mai 1960, il est mis fin au détachement auprès 
du ministère des finances et des affaires économiques, en qualité 
d'agent contractuel des services de l'expansion économique, de 
M. Pierre Vors, attaché civil de 1'° classe, 2* échelon (indice net 415), 
à compter du 1° avril 1960. 

M. Pierre Vors est réintégré dans le corps des attachés civils en 
qualité d’attaché civil de 1'° classe, 2° échelon (indice net 415), à 
compter du 1°" avril 1960. 


Par arrêté du 5 mai 1960, il est mis fin au détachement de M. Robert 
Quent, sur un emploi de chancelier vice-consul de la section I du 
budget du ministère des affaires étrangères au consulat général de 
France à Meknès, à compter du 16 février 1960. 

M. Robert Quent est réintégré dans le corps des attachés civils, 
en qualité d’attaché civil de classe exceptionnelle, 1°" échelon (indice 
net 500), à compter du 16 février 1960. 


Par arrêté du 20 mai 1960 M. Jacques Maynard, attaché civil de 
l'e classe, 2° échelon (indice net 415), en disponibilité, est maintenu, 
sur sa demande, dans la position de disponibilité pour une nouvelle 
période de trois ans, à compter du 1° avril 1960. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 21 mai 1960 portant nomination d'un maire honoraire 
de la ville de Paris (19° arrondissement). 


Par décret en date du 21 mai 1960, M. Devillers (Edmond) a été 
nommé maire honoraire du 19° arrondissement de la ville de 
Paris. 





Décret du 25 mai 1960 portant nomination 
et élévation de classe de sous-préfets. 


Par décret en date du 25 mai 1960: 

M. Maugain (Roland) secrétaire général hors classe de Sétif, est 
mis à la disposition du Premier ministre (délégation générale du 
Gouvernement en Algérie). 

Il sera placé en position de service détaché. 


M. Clément (Laurent), sous-préfet de Bordj-Bou-Arreridj, est 
nommé secrétaire général de Sétif et, en cette qualité, élevée à la 
lre classe. 

M. Martin (Franz), conseiller civil de 1re classe, 3* échelon, est 
nommé sous-préfet à dater du ler janvier 1960 et est reclassé à 
la hors-classe de ce grade avec une ancienneté de 8 ans 10 mois 
25 jours. 


M. Martin (Franz) est nommé sous-préfet d’AïnSefra. 





Décret du 25 mai 1960 portant nomination de sous-préfets, 





Par décret en date du 25 mai 1960: 
M. Noumri Ahmed est nommé sous-préfet de Bordj-Bou-Arreridij, 
M. Benozen Mansour est nommé sous-préfet d’Aïn-M'Lila. 





Associations étrangères. 





Par arrêté en date du 17 mai 1960, le ministre de l'intérieur a 
constaté la nullité de l'association étrangère dite « Union nationale 
des étudiants du Maroc en France », dont le siège est à Paris (5°), 
rue des Ecoles, n° 41, et de toutes les sections que ladite association 
possède sur le territoire national. 





Contrôle des prélèvements opérés au profit de la cagnotte des jeux 
dits de cercle. 





Le ministre de l’intérieur et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le décret du 5 mai 1947 portant réglementation de la police des 
jeux dans les cercles ; 

Vu le décret n° 59-1489 du 22 décembre 1959, et notamment 
son article 16; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 décembre 1959, 
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Arrêtent : 
Art. 1°, — L'article 1°" de l'arrêté interministériel du 27 décembre 
1959 susvisé est modifié comme suit : 


« A partir du 1°" février 1961, le prélèvement opéré... » (le reste 
sans Changement). 


Art. 2. L'article 2 de l'arrêté interministériel du 27 décembre 
1959 susvisé est abrogé. 


Art. 3. — Le directeur général de la sûreté nationale et le 
directeur de la comptabilité publique sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 mai 1960. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING 


Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrêté du préfet du Bas-Rhin en date du 28 mars 19690 et 
dans le cadre des opérations de remembrement, les limites terri- 
toriales des communes de Cleebourg, Oberhoffen-lés-Wissembourg, 
Riedseltz, Rott, Steinseltz et Wissembourg, sises toutes dans le 
canton et l'arrondissement de Wissembourg, sont modifiées confor- 
mément au plan joint à l'arrêté ci-dessus visé. 

Ces modifications n’entraînent aucun transfert de la population. 

Les conseils municipaux des communes de Cleebourg, Oberhoffen- 
lès-Wissembour£g, Riedseltz, Rott, Steinseltz et Wissembourg sont 
maintenus en fonctions. 


Par arrêté du préfet de la Haute-Marne en date du 16 avril 1960 
et dans le cadre des opérations de remembrement, les limites 
territoriales des communes de Meures (canton de Juzennecourt, 
arrondissement de Chaumont) Anneville-la-Prairie (canton de 
Vignory, arrondissement de Chaumont), Sexfontaines (canton de 
Juzennecourt, arrondissement de Chaumont) et Sarcicourt (canton 
et arrondissement de Chaumont) sont modifiées conformément aux 
plans joints à l'arrêté ci-dessus visé. 

Ces modifications n’entraînent aucun transfert de population. 

Les conseils municipaux de Meures, Anneville-la-Prairie, Sexfon- 
taines et Sarcicourt sont maintenus en fonctions. 











MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 21 mai 1960 portant nomination dans le cadre des officiers 
de réserve du service de la justice militaire d'officiers rayés des 
cadres de l'armée active. 


Par décret en date du 21 mai 1960, sont nommés dans le cadre 
des officiers de réserve de la justice militaire, à compter de la 
date de leur radiation des cadres de l’armée active, les officiers 
dont les noms suivent : 


Avec le grade d'officier greffier principal. 


Les officiers greffiers de 1'° classe : 
M. Royer (Jean-Marie-Pierre 


M. Martin (Maurice-Albert-Eugene). 


Décret du 25 mai 1960 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du 25 mai 1960 rendu sur la proposition du Premier 
ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre portant que la promotion du présent décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est promu 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, avec traitement (per- 








sonnel ayant été cité postérieurement à la croix d’officier), au titre 
des contingents prévus en faveur des militaires n’appartenant pas 
à l’armée active : 
AU GRADE DE COMMANDEUR 
ARMÉE DE TERRE 


Infanterie. 


Rayé des cadres. 


M. Beulaygue (Jean-Marius), colonel ; 43 ans de services, 16 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. Officier du 20 décembre 1935. Vice-prési- 
dent de la société de secours mutuels des anciens élèves des écoles 
militaires préparatoires et des anciens enfants de troupe. 





Propositions de nominations établies dans l'armée de l'air en 
eg — 9 des dispositions de la loi n° 59-1431 du 21 décem- 
re 1 





Le ministre des armées, 


Vu la loi n° 59-1431 du 21 décembre 1959 portant dérogation tran- 
sitoire à certaines dispositions sur le recrutement et l’avancement 
des officiers des armées en vue de faciliter aux Français musulmans 
l'accès aux différents grades d'officiers ; 

Vu le décret du 22 avril 1934 relatif à l’établissement des tableaux 
d'avancement et de concours des militaires de l’armée de l’air, 


Arrête : 


Art. 1°, — La commission spéciale chargée, en application des 
dispositions de l’article 9 de la loi n° 59-1431 du 21 décembre 1959, 
de présenter pour l’armée de l’air au ministre des armées les propo- 
sitions de nomination prévues audit article est constituée par : 


Le général chef d’état-major de l’armée de l'air, ou le général, 
major général de l’armée de l'air. 

Le général chef du service du personnel militaire de l’armée de 
l'air ou son représentant. 

Le général inspecteur général de l’armée de l’air ou son repré- 
sentant. 


Art. 2. — Des représentants du ministre des armées et du délégué 
ministériel pour l’armée de Fair peuvent assister aux réunions de 
la commission. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 13 mai 1960. 
Pour le ministre des armées et par délégation : 
Pour le délégué ministériel 
pour l’armée de l'air empêché : 
Le chargé de mission, 
FRANÇOIS-XAVIER COURT. 





Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 mai 1960. 





Les personnels ci-dessous désignés pour continuer leurs services 
outre-mer devront recevoir les vaccinations réglementaires et béné:- 
ficier de leur permission de départ avant la date fixée pour leur 
embarquement. 


I — A l'issue de cette permission, ils rejoindront leur corps et 
continueront à assurer leur service jusqu’à leur convocation par le 
commandant du D. L T. O. M. à l'exception toutefois de ceux visés 
à l’un des alinéas ci-dessous : 


a) Ceux d’entre eux qui font partie d’un détachement constitué 
rejoindront le lieu de rassemblement fixé à la date indiquée par 
le département. 


b) Les militaires en provenance des corps d'Afrique du Nord ou 
des F. F. A. qui bénéficient de leur permission en France rejoin- 
dront directement : 

Le G. I. T. T. O. M. pour les officiers et sous-officiers désignés 
nominativement par le département pour encadrer des détachements 
de relève ou de maintenance ; 

Le D. I. T. ©. M. dans tous les autres cas. 


c) Les militaires de la métropole et des F.F. A. autorisés à passer 
en Afrique du Nord leur permission de départ outre-mer rejoin- 
dront : 

La base de transit interarmées du Maroc à (Casablanca ou 
l’antenne du D. I. T. ©. M. d’Alger pour ceux désignés pour continuer 
leurs services en Afrique occidentale française ou en Afrique équa- 
toriale française et ayant bénéficié de leur permission de départ 
outre-mer soit au Maroc, soit en 10° région militaire ; 

Le D. L T. ©. M. dans tous les autres cas. dd 
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Tout incident de nature à retarder l’embarquement du person- 
nel précité doit être signalé au commandant du D. I. T. O. M. 

Les états modèles 1 E et E bis, destinés aux commandants supé- 
rieurs outre-mer, seront établis immédiatement et acheminés sans 
délai par « voie aérienne ». 


II. — Embarquement. — L'’embarquement des militaires désignés 
est assuré par les soins : 


Du dépôt des isolés des troupes d’outremer à Marseille ou de 
son annexe de Paris pour les militaires devant servir dans les 
cadres ou désignés pour l’Extrême-Orient à titre « hors cadres 
mission » ; 

Du service administratif central de l’administrateur général des 
services du ministère de la France d’outre-mer, 27, rue Oudinot, 
Paris (7‘), pour les militaires devant servir « hors cadres », à l’excep- 
tion de ceux désignés à titre « hors cadres pour l’Extrême-Orient ». 


Les départs pouvant avoir lieu par voie aérienne aussi bien que 
par voie maritime, il est recommandé aux intéressés de préparer 
en conséquence leurs bagages de route. 


III. — Concessions de passage pour les familles : 


A. — En ce qui concerne les personnels désignés pour les terri- 
toires et départements d’outre-mer et les Etats de la Communauté 
(Extrême-Orient excepté), les demandes de concessions de passage 
gratuit formulées par les -:militaires qui désirent se faire accompa- 
gner de leur famille sont à transmettre directement par les chefs 
de corps, dès parution de la désignation : 


a) Pour les militaires dans les cadres : au ministère des armées, 
direction des affaires d'outre-mer (27, rue Oudinot), section « trans- 
ports ». L’acheminement des familles est subordonné à l'avis des 
commandants supérieurs ; cet avis, demandé par la direction des 
affaires d’outre-mer, est favorable dans la mesure des logements 
disponibles ; 

b) Pour les militaires « hors cadres » : au service administratif 
central de l'administrateur général des services du ministère de 
la og d'outre-mer (bureau des mouvements), 27, rue Oudinot, 
Paris (7°). 

B. — a) En ce qui concerne les personnels désignés pour l’Extrême- 
Orient, les demandes de concession de passage gratuit ne peuvent 
être formulées qu’après l’arrivée au lieu d’affectation du chef de 
famille. Aucune demande ne doit être adressée à ce sujet directe- 
ment à l’administration centrale. 

b) Pour les militaires dans les cadres (base militaire de Seno au 
Laos et bureau de transit français au Viet-Nam}), les autorisations 
sont accordées par le ministre des armées (terre) état-major, 
: bureau, en fonction des avis formulés par les autorités hiérar- 
chiques. 

c) Pour les militaires désignés à titre « hors cadres », les auto- 
risations sont accordées par le ministre des affaires étrangères, 
direction des affaires militaires, 27, rue Oudinot, Paris (7°), en fonc- 
tion des avis formulés par les autorités hiérarchiques. 


OFFICIERS 
I — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1 
Embarquement à partir du 20 mai 1960. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) MÉDECINS 


Médecin capitaine. 


= 


. Davin (Robert), F. F. A. (pour servir en République de Haute- 
Volta). 


Médecins lieutenants. 


MM. Pistone (Maurice), 10° R. M. (pour servir en République de 
Haute-Volta). 
Cremieux (José), 10° R. M. (pour servir en République de Haute- 
Volta). 


b) PHARMACIEN 
Pharmacien capitaine. 


M. Pere (Jean-Pierre), 9 R. M. (pour servir en République souda 
naise). 


Embarquement à partir du 10 juin 1960. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin commandant. 


M. Person (Jean), 3° R. M. (pour servir en République soudanaise). 


Médecin capitaine. 


M. Bourleaud (Pierre), 4 R. M. (pour servir en République de 
Haute-Volta), 








Embarquement à partir du 25 juin 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Intendance des troupes d'outre-mer, 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Lieutenant. 


M. Melkebeke (Serge), % R. M. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecins lieutenants-colonels. 
MM. Mayrac (Franck), 5° KR. M. 
Braichotte (Raymond), 7° R. M. 
Pour servir hors cadres. 

Service de santé des troupes d'outre-mer. 

Médecin capitaine. 
M. Peretti (Pierre), 3° R. M. (pour servir en Républqiue du 
Sénégal). 

Médecin lieutenant. 


M. Palafer (Pierre), 9 R. M. (pour servir en République islamique 
de Mauritanie). 


Embarquement à partir du 1°" juillet 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie de marine. 

Capitaine. 


M. Ressy (Robert), 10° R. M. titre S. M. B. 


Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Lieutenants-colonels. 


MM. Savani (Antoine), 9° R. M. 
Mouren (Gabriel), 4 R. M. (chef de bataillon au tableau). 


Chefs de bataillon. 


MM. Bague (Christian), 5° R. M. 
Sanguinetti (Charles), 9° R. M, 


Capitaines. 


MM. Coursière (André), 9 R. M. 
Caminade (Georges, 1'° R. M. 
Ribot (Louis), 3° KR. M. 
Duteil (Henri), 5° R. M. (breveté parachutiste), 


Lieutenants. 


MM. Banet (Roger), 9° R. M. 
Marsac (Yves), 4 R. M. (spécialiste transmissions). 
Rousseau-Dumarcet (Alain), 19 R. M. 


Artillerie de marine. 
Lieutenant. 


M. Chabaux (Robert), 9° R. M. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
a) MÉCANIQUE GÉNÉRALE 
Capitaine. 


M. Tuffery (Henri), 1° R. M. 


b) ARTIFICIER 
Lieutenant, 


M. Louineau (Pierre), 9° R. M. 
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€) CONDUCTEUR DE TRAVAUX b) OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Lieutenant. Commandant. 
M. Jestin (Yves), 9% R. M. 


M. 


M. 


M. 


M. 


MM 


MM. 


MM 


M 





. Lafforgue 


d) TRANSMISSIONS 


Capitaine. 


. Cunin (Jean-Paul), 1° R. M. 


Intendance des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Lieutenant. 


Bourbotte (Fernand), 9° K. M. 


Service de santé des troupes d’outre-mer. 
a) MÉDECINS 


utenant-colonel. 


Médecin lie 


. Prevot (Marcel), 9° KR. M. 


Médecin capitaine. 


Lochouarn (Pierre), 3° K. M. 


b) PHARMACIEN 
Pharmacien capitaine. 


Lucien), 9° KR. M 


c) OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Lieutenant. 
Ferrero (Joseph), 9° R. M. 
Embarquement à partir du 25 juillet 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin commandant. 
Cayret (André), 9° KR. M. 
Embarquement à partir du 10 août 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Capitaine. 
Treyvaud (René, 1"° R. M. (spécialiste blindés motorisés). 
Dangerfield (Philippe), 10° K. M. 
Lieutenants. 


Bories (André), 10° R. M. 
Collomb (Claude), 10° K. M. 
Lauret (Georges), 10° KR. M. 


Schoepfer (Guy), 10° R. M. (breveté parachutiste). 


Artillerie de marine. 
Capitaines. 


Clement (Pierre), 9° R. M. titre S. M. B. 
Darcy (Lucien), 1° KR. M. 


Sous-lieutenant. 


. Angles (Maurice), 10° K. M. 


Chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Lieutenant. 


Doare (Louis), 10° R. M. 


Intendance des troupes d'outre-mer. 


a) FONCTIONNAIRE 


. Lallaz (Pierre), 10° KR. M. 


M. Defranchi (Michel), 10° R. M. 


Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Médecin capitaine. 


M. Grelier (Loïc), 4° R. M. 


Embarquement à partir du 10 septembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 

Chef de bataillon. 


M. Bienvenue (Jean-Paul), 10° R. M. (capitaine au tableau), titre 
S. M. B. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1 
Pour servir dans les cadres. 
Embarquement à partir du 10 février 1960. 
Intanterie de marine, 
Capitaine. 


M. Abadie (Henri), 5° R. M. 


IL — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 2 
Embarquement à partir du 20 mai 1960. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin lieutenant. 


M. Falavel (Raymond), 9 KR. M. (pour servir en République gabo- 
naise). 


Embarquement à partir du 1°" juin 1960. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Capitaine. 


M. Amiot (René), 9° R. M. (pour servir en République gabonaise). 


Embarquement à partir du 10 juin 1960. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Médecin commandant. 


M. Faucon (René), 9% KR. M. (pour servir en République du Came- 
roun). 


Embarquement à partir du 15 juin 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Pharmacien colonel. 


M. Le Querec (Henri), 1° KR. M. 


Embarquement à partir du 25 juin 1960. 
Pour servir hors cadres. 
a) MÉDECINS 
Médecin colonel. 


M. Brunet (Jean), 1'° R. M. (pour servir en République centrafri- 
caine). 
Médecin commandant. 


M. Pujole (Gérard), 10° R. M. (pour servir en République gabo- 
naise. 
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b) OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Lieutenant. 


M. Pujol (Jean), 10° R. M. (pour servir en République gabonaise). 


Embarquement à partir du 1°" juillet 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Iinfanterie de marine. 

Chefs de bataillon. 


MM. Franot (Pierre), 4 KR. M. (spécialiste transmissions). 
Escarra (Maurice), 10° R. M. (B. E. M. S.) (breveté parachutiste). 


Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Capitaines. 


MM. Fenaillon (Jean), 9° KR. M. 
de La Ville Montbazon (Pierre), 10° R. M. (spécialiste blindés 
motorisés). 


Lieutenant. 


M. loan (André), 9° R. M. (spécialiste transmissions). 


Artillerie de marine. 
Lieutenant-colonel. 


Ë M. Waroux (Raymond), 10° R. M. 


Iintendance des troupes d'outre-mer. 
Intendant militaire adjoint. 


M. Norel (Jean), 1° KR. M. 


Embarquement à compter du 25 juillet 1960. 
Pour servir dans les cadres. 

Service de santé des troupes d'outre-mer. 

Ë Médecins capitaines. 


MM. Landois (Jean), 10° R. M. 
Gonon (Michel), 9 R. M. 


Embarquement à partir du 10 août 1960. 


Pour servir dans les cadres. 





Infanterie de marine. 


Lieutenant-colonel. 


M. 


DE) 


Vernières (Paul), Tunisie. 


Capitaines. 


MM. Saudau (Pierre), 10° R. M. 
François (Alain), 10° K. M. 


Lieutenant. 
M. Salles (Jacqg'ies), 10° R. M. 
ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 2 
Pour servir dans les. cadres. 
$ Embarquement à partir du 20 mai 1960. 
Infanterie de marine. 


Chef de bataillon. 
M. Carrette (Henri), 10° KR. M. 


Embarquement à partir du 10 juin 1959. 
Adjoint administratif des corps de troupes d'outre-mer. 
Capitaine. 


M. Bonacorsi (Ange), 9° R. M. 








III. — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 3 
Embarquement à partir du 20 mai 1960. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 
a) MÉDECIN 
Médecin commandant, 


M. Lamou (Pierre), 10° R. M. 


b) OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Capitaine. 
M. Rousset (Henri), 1"° R. M. 


Embarquement à partir du 10 juin 1960, 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Borrel (René), 1'° R. M. 


Artillerie de marine. 
Colonel. 


M. Maurer (Jacques), 1"° R. M. (B. E. M. S.) (lieutenant-colonel au 
tableau). 


Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin commandant. 
M. Brygoo (Edouard), 1'° R. M. (pour servir à l'institut Pasteur de 
Tananarive). 
Embarquement à partir du 20 juin 1960. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin lieutenant-colonel. 


M. Pontich (Guy), 9° R. M. (médecin commandant au tableau) (pour 
servir aux Comores). 


Embarquement à partir du 1° juillet 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 

Chef de bataillon. 


M. Rousselin (Philippe), 1"° R. M. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
ARMEMENT 
Capitaine. 


M. Couloigner (Jean), 8° KR. M. 


Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie de marine. 


Colonels. 


MM. Le Bos (Georges), 9 R. M. (B. E. M.S,, D. E M.) 
Leca (Dominique), 1° KR. M. 


Capitaines. 


MM. Jolle (Georges), 9° R. M. 
Cauro (Robert), 1'° R. M. 
Daney (Pierre), 9° KR. M. (titre S. M. B.). 


Lieutenants. 


MM. Vende (Maurice), 6 R. M. (spécialiste transmissions). 
Pacaud (Patrick), 5° R. M. (breveté parachutiste). 
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Artillerie de marine. 
Capitaine. 


M. Kolly (Jean-Pierre), 9 R. M. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin capitaine. 
M. Sambucy (Fernand), 1° R. M. 
Embarquement à partir du 25 juillet 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin capitaine. 


M. Carre (Marcel), 10 R M. 


Embarquement à partir du 10 août 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Lieutenants. 
MM. Varnier (Yves), 9 R. M. 
Georges (Paul), 10° KR. M. 
Artillerie de marine, 
Capitaine. 
M. Fevre (Robert), 10° R. M. (titre S. M. B.). 
Embarquement à partir du 10 septembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie de marine. 
Lieutenant. 


M. Benoit (Joseph), 10° KR. M. 


IV. POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Iinfanterie de marine. 
Capitaine. 
M. Le Gall (Yves), 1'° R. M. 
Embarquement à partir du 10 août 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Lieutenant. 


M. Marchetti (Georges), 10° R. M. 


V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Embarquement à partir du 20 juin 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Filippi (François), 3° KR. M. 
Embarquement à partir du 10 août 1960, 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie de marine. 
Lieutenants. 


MM. Goutard (Gabriel), 10° R. M. 
Vigneron (Hubert), 10° KR. M. 








VI. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Embarquement à partir du 10 juin 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Lieutenant. 


M. Tournier (Marcel), % R. M. 


Embarquement à partir du 15 juin 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie de marine. 

Capitaine. 


M. Fustier (Roger), 6° R. M. 


VIL — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Pour servir hors cadres. 


1° AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU LAOS 


Embarquement à partir du 10 juin 1960. 
Iinfanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Dangles (Jean), 10° KR. M. 


Pour servir hors cadres. 


2° AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU CAMBODGE 


Embarquement à partir du 10 juin 1960. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin capitaine. 
M. Faure (Alain), l1'° KR. M. | 


Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 
Infanterie de marine. 
Capitaine. 
M. Callery (Jacques), 1'° R. M. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR EN EXTRÊME-ORIENT 
Pour servir dans les cadres. 

À LA BASE MILITAIRE FRANÇAISE DE SENO 
Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 
Infanterie de marine. 

Colonel. 


M. Beaudu (Marcel), 1"° KR. M. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
L — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 20 mai 1960. 
Infanterie de marine. 
Sergents-chefs. 


Vergnes (Bernard), 5° R. M. B. C. S. infanterie. 
Niantao (Aimany), 9 R. M. B. S. infanterie. 


2° Embarquement à partir du 25 mai 1960. 


Infanterie de marine. 


Adjudant. 


Jacquot (André), 5° KR. M. B. C.S., B. 1 interprétation photo aérienne, 
B. P. 
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3° Embarquement à partir du 1°" juin 1960. 
Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 


Guerber (Roger), 1° R. M. B. C. S., B. E. chancellerie (en rempla- 
cement de l’adjudant-chef Palmieri [André] dont la désignation 
est annulée). 


4° Embarquement à partir du 10 juin 1960. 
A. — Infanterie de marine, 
AU TITRE VACANCE BLINDÉS 
Adjudant. 
Geoffroy (Pierre), 1"° R. M. B. C. S. infanterie. 


B. — Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 
Lebon (Jean), 1° R. M. B. S. comptabilité (au titre vacance infan- 
terie). 
C. — Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer, 
Adjudant. 
Agnes (Mathurin), 9 KR. M., B. C. S., B. E. chancellerie (au titre 
vacance infanterie). 
5° Embarquement à partir du 20 juin 1960. 
A. — Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTE MUSICIEN 
Adjudant. 


François (André), 5° R. M., brevet de capacité à l’emploi de chef 
de fanfare. 


B. — Infanterie de marine. 
PARACHUTISTES 


Adjudant. 


Le Ligeour (René), 5° R. M. B. P., B. S. comptabilité (en remplace- 
ment de l’adjudant-chef Boyer [Raymond] dont la désignation est 
annulée). 


6° Embarquement à partir du 25 juin 1960. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Adjudant-chef. 
Mackowiack (Bruno), 6° R. M. B. S. comptable vérificateur. 


7° Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 
A. — Infanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 


Bellemere (Lucien), 1° R. M. B. E. infanterie, 
Bezy (Marcel), 1"° R. M. B. C. S. infanterie. 
Pont (Joseph), 1'° R. M., B. C. S. infanterie. 


Adjudants. 


Bouvier (Paul), 1° R. M., B. C. S. infanterie. 
Mouneyres (Henri), 9° R. M., B. C. S. infanterie. 
Odin (Marie), 9° R. M., B. S. comptabilité. 


Sergent-major. 
Grauffel (René), 1'° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


Sergents-chefs. 
Pinard (Roger), 1° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


3ong (Pierre), 5° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Lecointre (Gaston), 2° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


Sergents. 


Labrun (Gérard), 9° R. M. C. A. T. 2 infanterie. 

Duflot (Maurice), 5° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Martinet (Aimé), 9 KR. M., C. A. T. 2 infanterie. 

Mattei (Noël), # R. M., C. A. T. 2/251 tra. 





B. — Infanterie de marine, 
SPÉCIALISTES MUSICIENS 
Sergent-chef. 


Moreau (Henri), 1° R. M., brevet de capacité à l'emploi de sous-chef 
de fanfare (trompette d'harmonie). 


Sergent. 


Cadiou (Albert), 1"° R. M., C. A. T. 2 musicien, C. L A. (clarinette). 


HOMMES DE TROUPE 
Caporal-chef. 


Randrianarison (Justin), 9° R. M., C. A. T. 2 musicien, saxophone, 
hautbois. 


C. — Infanterie de marine. 
AU TITRE VACANCE BLINDÉS 
Sergent. 


Kinckels (Michel), 9° R. M. C. A. T. 2/221 trans. C. A. T. 2 infante- 
rie (A. B.). 


D. — Infanterie de marine. 
PARACHUTISTES 
Adjudant. 


Broallier (Roger), 5° R. M. B. P., B. S. infanterie. 


Sergents-chefs. 
Ori (Darius), 5° R. M. B. P., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Grenet (Robert), 5° R. M. B. P., B. C. S. infanterie, 211-221 trans. 
Nelka (Jacques), 5° R. M., B. P., C. A. T. 2 infanterie, C. L. A. 
E. — Infanterie de marine. 
MÉHARISTES 


Sergents. 


Louchouarn (Jean), 9° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I A. 
I. 


Lescalier (Jean-Paul), 9° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L. A. 


F. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Charlemagne (Marcel), 1'° R. M., 440-A./T, (au titre S. M. B. T. O. M.). 


Adjudants. 


Bremond (François), 9° R. M., 450/T. 
Menard (Robert), 9° R. M., 450/T. 


Sergents. 


Rabe (Jean-Pierre), 9 RP. M., 132-243/T., C. L A. (au titre S. M. B, 
T. O. M.). 

Guitton (Gaston), 5° R. M., 310/T. 

Galeotti (Bruno), 1'"° R. M., 132-243/T., C. L A. 

Debranche (Claude), 1'° KR. M., 350/T. 

Bernard (Joseph), 9° R. M. 360/T. 

Derkacz (Alphonse), 5° R. M., 360/T. 

Thimon (Onésiphor), 1° R. M., 360/T. 


G. — Artillerie de marine, 
Adjudant-chef. 
Véronique (Stanislas), 10° R. M. B. E. artillerie. 
Adjudant. 


Sarrazin (Jean), 9 R. M. B. S. comptabilité (titre vacance S. M. B, 
# 0, 1), 


Maréchal des logis chef. 


Tresfield (Victor), 5° R. M. B. C. S. B. E. artillerie. 
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H. — Aviation légère des troupes d'outre-mer. 
MÉCANICIEN HÉLICOPTÈRE 
Maréchal des logis-major. 


Lepine (Emile), 1"° R. M., B. S. mécanicien hélicoptère. 


L — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


ARMEMENT 
Maréchaux des logis. 


Collinet (Bernard), 8° R. M. B. C. S., B. E. artificier. 
Patrice (Paulin), 10° R. M. C. A. T. 2 armement petit calibre (au titre 
vacance homme de troupe) 


J. — Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer, 
Adjudant-chef. 


Brouillet (Yves), 1° R. M., B. S. comptabilité. 


K. — Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjyudant. 
Paquet (Albert), 1° R. M., B. C. S., B. E. chancellerie. 


L. — Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Adjudant-chef. 


Giacobi (Emile), 8° KR. M. B. S. secrétaire correspondancier. 


Adjudant. 


Breut (Gabriel), 1"° R. M. B. S. gérant d’annexe (en remplacement de 
l’adjudant-chef Ban$Sept [Robert], dont la désignation est annulée). 


Adjudants. 


Orsini (Ange), F. F, A.,, B. S. secrétaire correspondancier, B. S. 
gérant d'annexe. 


Sergents-majors. 


Mathelin (Louis), 1° R. M. B. C. S., B. E. comptable vérificateur. 
Behava (René), F, F. A., B. E. secrétaire correspondancier. 
Soundiram (Antoine), 9° KR. M., B. E. comptable vérificateur. 


Sergent-chef. 


Camara Abdouraphémane, 1'° classe, B. C. S., B. E. secrétaire cor- 
respondancier. 
Sergents. 
M'Bengue Alioune, 9 R. M. C. A. T. 2 exploitation. 
Sene Dial, 9 KR. M. C. A. T. 2 exploitation. 
Bourdin (Lucien), 9° KR. M., C. A. T. 2 exploitation. 
Roecker (Jean), 9° R. M. C. A. T. 2 exploitation. 
Castelli (Anselme), 9° R. M., C. A. T. 2 bureaux. 
Cairo (Guy), 9° KR. M. C. A. T. 2 menuisier. 
Gazano (Jean), # KR. M., C. A. T. 2 bureaux. 


SPÉCIALISTE CORDONNIER 
Sergent. 


Poulain (Lucien), 10° KR. M., C. A./M. O. 


8° Embarquement à partir du 10 août 1960. 


A. — infanterie de marine. 
} te ch efs. 
Diallo (Robert), 10° R. M., B. S. infanterie, B. 1 comptabilité 
Dupont (Roger 10° KR. M., B. S. infanterie. 
Ad udants. 


Sewgobind (Aventure), 10° KR. M. B. C. S. infanterie. 
Saubeau (Georges), 10° KR. M. B. C. S. infanterie. 





Sergents-chefs. 


Martin (Robert), 10° R. M., B. S. infanterie, B. P. 

Sallaud (Raymond), 10° KR. M. B. C. S. infanterie. 

Margolle (Albert), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. IL. A. 
Aussourd (Maurice), 10° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Cornet (Gabriel), 10° R. M., C. A. T. 2 trans. C. L A. 

Ribe (Guy), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C L A. 


Sergents. 


Noël (Pierre), 10° R. M., C. A. T. 2/211 trans. 

N'Diaye Massata, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, B. P. 

Troadec (Jean-Pierre), 10° R. M., B. C. S. infanterie, B. P. 

Servouze (Robert), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A., B. P. 

De Pindray d’Ambelle (Hugues), 10° R. M., C. A. T. 2/267 trans. 
GEA 

Gnanadicom (Louis), 10° R. M., C. A. T. 2/251 trans. 

Delaporte (Claude), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie. 

Paolini (Louis), 10* R. M., C. A. T. 2 infanterie. 


Le général commandant supérieur de la zone d’outremer n° 1 
recherchera des volontaires méharistes parmi les sous-officiers céli- 
bataires mis à sa disposition. 

B. — infanterie de marine. 
AU TITRE VACANCES BLINDÉS 
Sergents-chefs. 
Poulain (Jean), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 
Cassegrain (René), 10° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Sergents. 


Segarel (Edouard), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Gerome (André), 10° R. M. C. A. T. 2 mécanicien auto E. B., B. P. 
Sy Amadou, 10° R. M. C. A. T. 2 mécanicien auto E. B., B. P. 
Podgorski (Marcel), 3° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


C. — Infanterie de marine. 


SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Sergents-chefs. 


Dewasmes (André), 10° R. M. B./A. B. 
Maume (Jean), 10° R. M. C. A. T. 2/A. B., B. C.S., B. E. comptabilité. 
Devin (Gilbert), 10° KR. M. C. A. T. 2/A. B., C. I. A. 
Pouzet (Joseph), 10° R. M. B. C. S./A. B. 
Vassilis (André), 10° R. M., 261/T., B. C. S./A. B. 
Sergents. 


Bihler (Paul), 10° R. M. B. C. S./A. B. 
Lapetit (André), 10° R. M., C. A. T. 2/A. B,., C. A. T. 2 secrétariat 
d'état-major, C. L A. (au titre de vacance Chancellerie). 
D. — Infanterie de marine. 
AU TITRE VACANCES CHANCELLERIE 
Sergents-chefs. 

Michenet (Marcel), 10° R. M., B. C. S. infanterie. 
Lemad (Jean), 10° KR. M. B. C. S., B. 1 chancellerie. 


E. — Infanterie de marine. 
PARACHUTISTES 
Adjudants-chefs. 
Lassere (Gérard), 10° R. M., B. P., B. M. P., B. S. infanterie. 
Bassot (Henri), 5° R. M. B. P., B. M. P, C. L A. 


Adjudants. 
Clausen (Justin), 5° R. M. B. P., B. S. infanterie. 
Janick (Lucyian), 10° R. M. B. P. B. S. infanterie. 
Chabrier (Yves), 10° KR. M. B. P. B. S. infanterie. 
Sergents-chefs. 


Mahe (Pierre), 10° R. M, B. P., B. C. S. infanterie. 
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Sergents. 
Fremont (Robert), 5° R. M. B. P., C. A. T. 2 infanterie, C. IL. A. 
Sevellec (Jean), 5° R. M. B. P., C. A T 2, 251 transmissions, C. L A. 
Dugue (Raymond), 5° R. M. B. P., B. M. P., C. L A. 
Poucy (Yves), 5° R. M. B. P., B. C. S. infanterie. 


F. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 


Brulez (Marcel), 10° R. M., 450/T. 

Kamara Boubakar, 10° R. M., 350/T.° 

Hoefferlin (Fernand), 10° KR. M. 310/T. 

Faure (Georges), 10° KR. M., 350/T. 

Rival (Maurice), 10° KR. M. 450/T. (en remplacement du sergent- 
chef Soudieu [André] dont la désignation est annulée). 

Dubreuil (André), 10° R. M. 350/T. 

Le Naour (Roger), 10° KR. M. 450/T. 

Maillot (Gaston), 10° KR. M., 360/T. 


Sergents. ë 


Ly (Jean-Baptiste), 10° R. M., 350/T. 
Betis (René), 10° KR. M., 350/T. 
Chazerault (Christian), 10° R. M., 251/T., C. L A. (au titre vacance 
méhariste). 
Pouyade (Raymond), 10° R. M., 267/T. 
G. — Artillerie de marine. 
Adjudants. 


Goulian (Joseph), 10° R. M. B. C. S., B. E. artillerie. 
Valadier (Roger), 10° R. M. B. C. S., B. E. artillerie. 
Cesari (François), Maroc, B. C. S. B. E. artillerie. 


Maréchaux des logis chefs. 


Vangioni (Constantin), 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. 
Vella (Yves), 10° R. M. B. S. artillerie (au titre vacance service géogra- 
phique). ; 
Giannini (Roger), 10° R. M. B. C. S., B. E. autos-engins blindés. 
Kleinen (Jean), 10° KR. M. B. S. artillerie. 
Maréchaux des logis. 


Anicet (Hubert), 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie. 
Giorgi (Georges), 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. 
Passerieux (André), 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. L A. 
Le Page (Jean), 10° R. M. C. A. T. 2, 251 transmissions, C. L A. 
Mege (Michel), 10° KR. M. B. C. S. B. E. artillerie. 
H. — Aviation légère des troupes d'outre-mer. 
PILOTE AVIONS 
Adjudant-chef. 


Rambaud (Edouard), 10° R. M. B. S. pilote avion, B. E. mécanicien 


auto. 


Adjudant. 
Reynaud (Edmond), 10° R. M. B. S. pilote avion. 


MÉCANICIEN HÉLICOPTÈRE 
Maréchal des logis chef. 
Felices (Jules), 10° R. M., B. E. mécanicien hélicoptère, B. E. auto. 


L — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis-major. 


Dorey (Christian), 10° R. M. B. S. autos-engins blindés (en rempla- 
cement du maréchal des logis-major Rucinski Zenou, dont la dési- 
gnation est annulée). 


ARMEMENT 
Maréchaux des logis. 


Roche (Jean-Marie), 10° R. M. B. S. armement gros calibre. 
Magendie (Gilbert), 10° R. M. B. C. S., B. E. armement petit calibre, 








J. — Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Adjudants-chefs. 


Ferris (Bernard), 10° R. M., B. S. comptabilité. 
Thomas (Lucien), 10° R. M. B. S. comptabilité. 
Cureau (Raymond), 10° R. M. B. S. comptabilité. 


Sergent-major. 


Bonnay (René), 10° KR. M., B. C. S., B. E. comptabilité. 


K. — Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Sergents. 
Falconetti (Ange), 10° R. M. C. A. T. 2 bureaux. 
Agostini (Antoine), 10° KR. M., C. A. T. 2 bureaux. 
SPÉCIALISTE CORDONNIER 
Sergent. 


Dolique (Paul), 10° R. M., C. A./0.S5. 


L. — Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer, 
Sergents. 


Clement (Henri), 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier, 
Benoit (Jean), 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier. 


ANNULATIONS DE DÉSICNATIONS 


1° Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en 
zone d'outre-mer n° 1 de l’adjudant-chef d'infanterie de marine « para- 
chutiste » Boyer (Raymond), 5° R. M., B. P.,, B. S. comptabilité 
(cf. Journal officiel du 25 mars 1960). 

2° Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en zone 
d'outre-mer n° 1 de l’adjudant-chef du cadre des commis et ouvriers 
militaires de l’intendance des troupes d'outre-mer Bansept (Robert), 
7° R. M. B. S. gérant d’annexe (cf. Journal officiel du 26 avril 1960). 

3° Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en zone 
d'outre-mer n° 1 du sergent-chef du corps des télégraphistes des 
troupes d’outre-mer Soudieu (André), 1'° KR. M., 450/T, (cf. Journal 
officiel du 26 avril 1960). 


Hors cadres. 


AU TITRE DU SECRÉTARIAT D'ETAT 
AUX RELATIONS AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTÉ 


1° Embarquement à partir du 20 mai 1960. 
Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer, 
Sergent. 
Manicon (Pierre), 9 R. M. B. C. S., B. E. secrétaire comptable 
(pour servir en République de Haute-Volta),. 
2° Embarquement à partir du 25 mai 1960. 
Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer, 
Sergents. 


Lemare (Victor), 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier (pour servir en 
République islamique de Mauritanie). 

Lumet (Guy), 9° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. (pour servir en 
République islamique de Mauritanie). 


AU TITRE DU HAUT COMMISSARIAT DE LA RÉPUBLIQUE 
Embarquement à partir du 20 juin 1960. 
Infanterie de marine, 

Adjudant. 


Gabriel (Maurice), 1'° R. M,, B. C. S. infanterie (pour servir em 
République du Niger). 


ANNULATIONS DE DÉSIGNATIONS 


1° Est annulée la désignation, pour servir hors cadres en Répu- 
blique de Haute-Volta, du sergent-chef d'infanterie de marine 
Vergnes (Bernard), 5° R. M., B. C. S. infanterie (cf. Journal officiel 
du 22 janvier 1960). 

2° Est annulée la désignation, pour servir hors cadres en Répu- 
blique de Côte d’Ivoire, de l’adjudant d'infanterie de marine Geoffroy 
(Pierre), l'° R. M., B. C. S. infanterie (cf. Journal officiel du 


26 novembre 1959). 
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IL — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 2 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
Infanterie de marine. 
Sergent-chef. 
Letaconnoux (Henri), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 
2° Embarquement à partir du 10 juin 1960. 
A. — Artillerie de marine. 
Adjudant. 
Szepaniak (Michel), 1°° KR. M. B. S. artillerie train. 
B Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Fages (Armand), 1° KR. M,., B. S. chancellerie. 
3° Embarquement à partir du 20 juin 1960. 
Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 


Chaussat (Claude), 4 R. M. B. S. comptabilité (en remplacement de 
l’adjudant-chef Lebrun {Paul}, dont la désignation est annulée). 


4° Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 
À. — Infanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 


Angeron (André), 5° R. M. B. S. infanterie. 
Poggi (Jean-Baptiste), 9° KR. M., B. S. comptabilité. 


Adijudants. 


Peresse (Guy), 3° R. M. B. C. S. infanterie. 
Garand (Jacques), 4 KR. M. B. S. infanterie. 
Sergent-major. 


Mahé (Robert), 4 KR. M. C. A. T. 2 comptabilité, C. L A. 


Sergerts-chefs. 


Rossi (Jean), 9° R. M. B. C. S. infanterie 
Foli (Dominique), 5 R M., C. A. T. 2 infanterie, C. IL A. 
Saling (Emile), 1"° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 


Sergents. 
Riu (François), 5° R. M. 221/223/231 trans. B. P., C. I. A. 
Jardin (Robert), 5° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C I. A. B. P. 
Meneau (Lucien), 3° R. M. C. A. T. 2 infanterie. 
B. — Infanterie de marine. 


SPÉCIALISTES MUSICIENS 


Ser ger E 


Sigaud (Gaston), 1"° R. M. C. A. T. 2 musicien, C. I. AÀ., cor d'harmonie. 


HOMME DE TROUPE 
Caporal. 


Andriamialy (Henri-Fidèle), 9° R. M., C. A. T. 1 musicien, flûte. 


C. — Infanterie de marine. 
PARACHUTISTES 
Sergent-chef. 
Izaac (Julien), 5° R. M. B. P., B. C. S. infanterie. 
D. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Baudement (Julien), 1° KR. M., 450/T, 






















































Sergent-chef. 
Ribouchon (Eugène), 1'° R. M., 310/T. 


E. — Artillerie de marine. 
Adjudant-chef. 


Peres (Jean), 10° R. M., B. S. comptabilité (au titre vacance A. C. 
T. O. M. 


F. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CHARS 
Adjudant. 
Ciavaldini (Marc), 9 R. M. B. S. appro. B. E. charron. 
Maréchal des logis. 
Clouet (Jean), 8° R. M., B. C. S., autos-chars. 
COMPTABLES 
Adjudant. 
Baron (René), 1'° R. M. B. S. comptable. 
Maréchal des logis chef. 
Achdjibachian (Jean), 9° R. M. B. C. S. B. E. comptable. 
ARMEMENT 
Adjudant. 
Giraud (Maxime), 9° R. M. B. S. artificier. 
CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis. 
Croc (Rémi), 5° R. M. B. C. S., B. E. surveillant travaux. 
ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchal des logis-major. 
Bizot (André), F. F. À. B. S. charron (au titre appro.). 
G. — Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Adjudants-chefs. 


Ratsimihah (Jean), 1° R. M. B. S. comptabilité. 
Ribeiro (Emmanuel), 9 R. M., B. S. comptabilité. 


H. — Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Sergent. 
Six (Pierre), 9° R. M., C. A. T. 2 exploitation. 
IL — Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 
Loncle (Robert), 9° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
5° Embarquement à partir du 25 juillet 1960. 
Infanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 


Retault (André), 1° R. M. B. S. infanterie. 
Lohrer (Pierre), 1° R. M. B. S. infanterie. 


6° Embarquement à partir du 10 août 1960. 
A. — Infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 
Fabrizy (Paul), 10° R. M. B. S. infanterie, B 1 comptabilité. 
Adjudant. 


Gracias (Robert), 10° KR. M. B. C. S. infanterie. 
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Sergents-chefs. 
Labattut (Gontran), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 


Dufeil (François), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 
Josse (Christian), 10° R. M., B. C. S. infanterie. 


Sergents. 
Liger (René), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. B. P. 


Peloux (Jean), 10° R. M, C. À. T. 2 infanterie. 
Duverger (Paul), 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier. 


B. — Infanterie de marine. 
PARACHUTISTES 
Sergent-chef. 
Ponot (Roland), 5° R. M., B. P., B. M. P., C. L A. 
Sergent. 


Chardey (Richard), 5° R. M. B. P., C. A. T. 2 infanterie. 


C. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudants-chefs. 


Cissoko Idrissa, 10° R. M., 450/T. 
Callou (André), 10° R. M., 460/T (au titre S. M. B. T. ©. M.). 


Sergent. 
Schiltz (René), 10° R. M., 390/T. 
D. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLES 


Maréchal des logis chef. 


Dudoue (Jean-Baptiste), 10° R. M. B. C. S., B. E. comptable. 


AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis. 

De Lepine (Appolinaire), 10° R. M. B. C. S., B. E. autos-engins blindés, 
E. — Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer, 
Adjudant. 

Jouffroy (Charles), 10° R. M. B. E. comptabilité. 


F. — Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer, 
Sergent-major. 
Ple (Claude), 10° R. M., B. C. S., B. E. chancellerie. 


G. — Cadre des commis et ouvriers militaires 
de l'intendance des troupes d'outre-mer. 


Sergent-major. 
Tafani (Baptiste), 10° R. M. B. C. S., B. E. exploitation. 


H. — Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergents. 
Deshagette (Modéran), 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier. 
Riccio (Jean), 10° KR. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
7° Embarquement à partir du 25 août 1960. 
A. — Infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 
Michelangeli (Horace), 10° R. M. B. S. infanterie. 


Sergents-chefs. 

Corbion (Robert), 10° R. M., B. S. infanterie. 

Eon (Pierre), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
Sergent. 

Ettori (Mario), 10° R. M. B. C, S. infanterie. 





B. — Artillerie de marine. 
Maréchal des logis chef. 
Scelles (Jean-Baptiste), 10° KR. M. B. C. S., B. E. artillerie (au titre 
vacance infanterie). 
ANNULATION DE DÉSIGNATION 


Est annulée la désignation pour servir dans les cadres, en Z. O. M. 
n° 2, de l’adjudant-chef du cadre des agents @es corps de troupes 
d'outre-mer Lebrun (Paul), 9 R. M., B. S. comptabilité (cf. Journal 
officiel du 22 janvier 1960). 

Hors cadres. 


AU TITRE DU SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX RELATIONS AVEC LES ETATS 
DE LA COMMUNAUTÉ 


1° Embarquement à partir du 20 mai 1960, 
Cadre des infirmiers militaires des troupes d'oulre-mer., 
Adjudant. 


Chaumette (Jean), 9 R. M., B. E. infirmier (pour servir en Répu- 
blique du Congo). 


Sergent. 
Monduc (Victor), # R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. (pour servir 
en République du Congo). 


2° Embarquement à partir du 25 mai 1960. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 


Lange (Henri), 5° R. M. B,. S. maître infirmier (pour servir en Répu- 
blique du Congo). 
Adjudant. 


Lebecq (Jean), 9° R. M. B. C. S., B. E. secrétaire comptable (pour ser- 
vir en République du Congo). 


Sergent-chef. 


Leporh (Roger), 9° R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. (pour servir en 
République du Congo). 


Sergent. 


Masse (Francis), 9° R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. I A. (pour servir 
en République du Congo). 


Sergent-major. 
Zipfel (Pierre), 9 R. M., B. C. S. B. E. infirmier, B. E. prépara- 


teur en bactériologie (pour servir en République centrafricaine), 


3° Embarquement à partir du 25 juin 1960. 
Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


Adiudant. 


Goulard (Jacques), 9° R. M., B. S. mécanicien dentiste (pour servir 
en République du Congo). 


Adjudant. 


Parnet (Charles), 9° R. M., B. C. S. secrétaire comptable (pour ser- 
vir en République du Tchad). 
Sergents. 


Bizouarn (Raymond), 9 R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. (pour servir 
en République du Tchad). 

Matelot (Jean), # R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. I. A. (pour servir en 
République du Tchad). 


Sergent-chef. 


Gueye, dit Boutesque (Paul), 9° R. M. B. C. S., B. E. infirmier (pour 
servir en République centrafricaine). 


Sergent. 


Scholastique (Léonard-Robert), 9 R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A, 
(pour seryir en République centrafricaine), 
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Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 
Infanterie de marine. 


Medan (Michel), ;. infanterie (pour servir en Répu- 


blique du Cameroun). 


ANNULATION DE DÉSIGNATION 


Est annulée la désignation, pour servir hors cadres en République 


(Henri), 10° R. M, B. C. S. infanterie (cf. Journal officiel du 22 jan- 


POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 3 
Dans les cadres. 

* Embarquement à partir du 10 juin 1960. 

Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 

Sergent-major. 


Martin (Jacques), 9° secrétaire comptable. 


Embarquement à partir du 15 juin 1960, 
Intendance métropolitaine. 


SPÉCIALISTE GÉOGRAPHE 


bureaux, spécialiste gé 


Embarquement à partir du 20 juin 1960. 
| 


Infanterie de marine. 


4° Embarquement à partir du 25 juin 1960. 


Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 


chancellerie (en remplacement de 


l’adjudant-chef 


5° Embarquement à partir du 1‘ juille 


Artillerie de marine. 


Ducap (Emilien), 9° armement petit calibre. 


* Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 


. — Infanterie de marine, 


Randrianangaly (Georges), 


Rychlicki (Jear auto engins blindés. 


infanterie, B. P. 
Edouard), 9° R. M., C 
aul), 10° KR. M. C. . 211-221 transmissions. 
. 251 trans., C. L A. 
trans., C. L A. 
A. T. 2 infanterie, C. L A. 


Montaud (Etienne), 1"° KR. M., C 
Regy (Serge), 5° KR. M. C. 














B. — Infanterie de marine. 





Au titre vacance « blindés ». 





Sergent-chef. 


Martin (André), 1'° KR. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


C. — Infanterie de marine. 
Au titre vacance homme de troupe « S. M. BB. T. O. M. ». 
Sergent. 


Frankhauser (Imré), 3° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


D. — Infanterie de marine. 
PARACHUTISTES 
Adjudants. 


Camus (Roger), 5° R. M. B. P., B. S. infanterie. 
Detre (Jacques), 5 KR. M. B. P., B. S. infanterie. 


Sergents-chefs. 
Thebaut (Lucien), 1° R. M. B. P., B. M. P., B. C. S., infanterie. 
Rivière (Albert), 1"° R. M. B. P., B. C. S. infanterie. 
Jubeau (Jean-Marie), 5° R. M., B. P., B. C. S. infanterie. 
Sergents. 


Perruchaud (Jean), 5° R. M., B. P., B. C. S. infanterie, 251 trans- 
missions, 


E. — Infanterie de marine, 
SPÉCIALISTE BLINDÉ 
Sergent-chef. 


Le Crom (Louis), 3° R. M. B. C. S./A. B. 


F. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 
Marini (Gérard), 5° R. M., 350/T, 
Sergent. 


Claude (Bernard), 5° R. M., 350/T. 


G. — Artillerie de marine. 
Maréchal des logis chef. 


Bessot (Jean), F. F. A., C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. 


H. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
COMPTABLES 
Adjudant-chef. 


Mognot (Charles), 9° R. M. B. S. comptable. 


AUTOS-CHARS 
Adjudant. 


Cellier (Joseph), 1'° KR. M. B. S. appro. B. E. bois 


TRANSMISSIONS 
Maréchal des logis-major. 


Larane (Joseph), 5° KR. M:, 490/T. 


L — Cadre des agents des corps de troupes d'eutre-mer. 
Sergent-chef. 


Cadet (Helmont), F. F. A., B. C. S., B. E. comptabilité. 
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J. — Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 


Rapaoly (Louis), 1° R. M, B. C. S., B. E. chancellerie. 


K. — Cadre des commis et ouvriers militaires 
de l’intendance des troupes d'outre-mer. 


Sergents-chefs. 


Lochard (André), 9° R. M. C. A. T. 2 exploitation, B. C. S./L Ma. 
Mahé (Clébert), 1'° R. M. B. C. S., B. E. comptable vérificateur, 


L. — Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer, 
Sergent-major. 
Guedet (Robert), 9° KR. M. B. C. S., B. E. infirmier. 
"Sergent. 
Ciceron ((René), 9 R. M. C. A. T. 2 infirmier. 
7° Embarquement à partir du 25 juillet 1960. 
Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Rasamy (Charles), 1° R. M., 452/T. 
8° Embarquement à partir du 10 août 1960. 
A. — Infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 


Monira (René), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 


Adjudants. 


;uchalet (Roger), 10° R. M., B. C. S., B 1 comptabilité. 
‘halm (François), 10° R. M. B. S. infanterie. 


Sergents-chefs. 
Rodriguez (Frédéric), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Helleu (Armand), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 
Mieszczach (Emile), 10° R. M. B. S. infanterie. 
Raulet (Louis), 5° R. M. B. C. S. infanterie. 
Brugulat (Emile), 9° R. M., C. A. T. 2/211 trans., C. L A. 
Briand (Aristide), 10° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


Sergents. 


Tallone (Claude), 10° R. M. C. A. T. 2/251 trans. 
Razafindrakoto (Samuel), 10° KR. M.  B 1 trans./T. A. 


B. — Infanterie de marine, 
Au titre vacance « blindés ». 
Sergent-chef. 


Rivière (Ariste), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 


C. — Infanterie de marine. 
PARACHUTISTES 
Adjudant-chef. 


Epaud (Pierre), 5° R. M. B. P., B. S. infanterie. 
Adjudants. 
Frelezaux (Marcel), 5° R. M. B. P., B. C. S., B. E. comptabilité. 
Schetter (André), 10° R. M. B. P. B. S. infanterie. 
Bachelier (Adrien), 5° R. M. B. P., B. S. infanterie. 


Sergents-chefs. 


Henry (André), 10° R. M. B. P., B. S. infanterie. 

Guellec (Jean), 10° R. M. B. P., B. C. S. infanterie. 

Millavaud (Jean), 10° R. M. B. P., B. M. P., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. 





D. — Artillerie de marine. 


Adjudant. 
Laprie (René), 10° R. M. B. C. S., B. E. artillerie. 


Maréchaux des logis chefs. 


Veber (André), 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. 
Lucazeau (Marc), 10° K. M. C. A. T. 2 artillerie, C. L A. C. A. T. 2 
comptabilité. 


Maréchaux des logis. 


Biotteau (René), 10° R. M. C. A. T 2 auto. 
Ravoninjatovo (Armand), 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. I A. 


E. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
COMPTABLES 
Adjudant. 
Pamard (Victorius), 10° R. M., B. S. comptable. 


Maréchaux des logis. 


Benigni (Guy), 10° R. M. B. C. S., B. E comptable. 
Blanchard (Antoine), 10° KR. M., C. A. T. 2 comptable, C. IL A. (titre 
vacance homme de troupe). 


ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchal des logis-major. 


Marest (Guy), 10° R. M. B. S. charron (à titre approvisionnement), 


F, — Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer, 
Sergents. 
Jean-Baptiste-Bolo (Joseph), 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier, 


Fall (Mayouck), 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
Fers (René), 10° KR. M. B. C. S. B. E. infirmier. 


ANNULATICN DE DÉSIGNATION 
Est annulée la désignation pour servir dans les cadres, en zone 
d'outre-mer n° 3, de l’adjudant-chef du cadre des agents de la chan- 


cellerie des troupes d’outre-mer Knieriemen (Guillaume), 1'° KR. M. 
B. S. chancellerie (cf. Journal officiel du 26 avril 1960). 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 juillet 1960, 
A. — Infanterie de marine. 
Au titre vacance A. C. T, O. M. 
Adjudant-chef. 
Vallée (Raymond), 9% KR. M. B. S. comptabilité. 
B. — Infanterie de marine, 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Adjudant. 
Dolou (Jean), 1"° R. M. C. A. T. 2 A. B,., B. C. S. L Ma. 


C. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 
Hintzy (Jean), 1° R. M., 350/T. 


D. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis chef. 
Bassot (Maurice), 8° R. M. B. S. électricité générale. 
ARMEMENT 
Adjudant-chef. 


Ferrari (François), 9 R. M. B. S. armement petit calibre. 
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E. — Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Adjudant. 


Burli (Maurice), 1"° R. M. B. S. comptable vérificateur. 


Sergents. 


Delbos (Jean), 9 R. M. C. A. T. 2 exploitation. 
Lafargue (Marcel), # KR. M. C. A. T. 2 bureaux. 


SPÉCIALISTE TAILLEUR 
Caporal-chef. 
Cassou (Gérard, 5° KR. M. C. A./0.5. 
2° Embarquement à partir du 10 août 1960, 
A. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 
Saibo (René), 10° R. M., 450/T. 
B. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLES 
Maréchal des logis. 


Calvez (Pierre), 10° R. M., C. A. T. 2 comptable, C. I. A. (titre vacance 
homme de troupe). 


Hors cadres. 
Embarquement à partir du 25 juin 1960. 
Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


Sergent-chef. 

Alonzo (Raymond), 9 R. M. C. A. T. 2 infirmiers, C. I. A. (au titre du 
ministère d'Etat chargé du Sahara, des départements et territoires 
d'outre-mer). 

V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 
A, — Infanterie de marine. 
Sergent. 
Monthillot (Guy), 1° KR. M., C. A. T. 2/251 transmissions. 
B. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 
Labalette (Michel), 4 R. M., 293/T, C. I. A. 
2° Embarquement à partir du 10 août 1960. 
A. — Infanterie de marine. 
Sergent. 


Peron (Jean-Claude), 10° R. M., C. A. T. 2/251 transmissions. 


B. — Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer, 


Adjudant. 
Bonsergent (Guy), 10° R. M. B. S. gérant d’annexe. 
VI. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 juin 1960. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


ATELIERS GÉNÉRAUX 


Maréchal des logis chef. 


Mangin (Pierre), 6* R. M. B. S. mécanique générale. 





CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis. 


Mary (Bernard), 9° R. M. C. A. T. 2 plombier couvreur, C. L A. (titre 
vacance homme de troupe). 


2°. Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Adjudant. 
Collado (Camille), F. F, A., B. S. comptable vérificateur. 








VIL — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Hors cadres. 


L — AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU LAOS 


Embarquement à partir du 1°" juillet 1960. 
A. — Infanterie de marine. 
Adjudants. 


Robert (André), 5° R. M. B. C. S. infanterie, B. P. 
Pfohl (Heinz), 1'° KR. M. B. S. infanterie. 


Sergent-chef. 
Normand (Pierre), 8° R. M. B. C. S. infanterie. 
B. — Cadre des commis et ouvriers militaires 
de l'intendance des troupes d'outre-mer, 
Adjudant. 


Croze (Francis), 9° R. M. B. E. bureaux. 


C. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
ARMEMENT ET OPTIQUE 
Maréchal des logis. 


Marcel (Antoine), 1'° KR. M. B. C.S., B. E. photographe, service cinéma- 
tographique. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION 
Est annulée la désignation, pour servir hors cadres à la mis- 
sion militaire française près le Gouvernement royal du Laos, du 


sergent-chef d'infanterie de marine Gaillard (Roger), 5° KR. M. B. C.Ss. 
infanterie, B P. (cf. Journal officiel du 26 avril 1960). 


IL —— AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU CAMBODGE 
Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 

Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTE MUSICIEN 
Sergent. 


Mujal (Joseph), 1° R. M. C. A. T. 2 musicien corniste, violoniste. 


III. — AU TITRE DES AFFAIRES CULTURELLES ET TECHNIQUES, 
POUR SERVIR A L'HÔPITAL GRALL, A SAIGON 


Embarquement à partir du 15 juin 1960. 
POSTE AUX ARMÉES 
Adjudant assimilé. 


Munos (Albert), 10° R. M. 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 21 mai 1960 portant radiation d’un administrateur civil 
des cadres de l'administration centrale des affaires économiques. 





Par décret en date du 21 mai 1960, M. Pavillard (André), nommé 
receveur particulier des finances de l'arrondissement de Castres 
à dater du 1°" mars 1960, est radié, à compter de cette date, du 
corps des administrateurs civils de l'administration centrale des 
affaires économiques. 





Concours pour l'admission d'élèves titulaires à l'école d'application 
de l'institut national de la statistique et des études économiques. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 7 (1°" alinéa) de l’ordonnance du 9 août 1944 portant 
rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, ensemble les ordonnances subséquentes, maintenant provi- 
soirement en application : 

La loi du 11 octobre 1941 relative au service national des statis- 
tiques ; 

Le décret du 24 octobre 1941 relatif à l’organisation et au fonc- 
tionnement du service national des statistiques ; 


Vu l'article 32 de la loi de finances du 27 avril 1946 portant 
création de l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques ; 

Vu le décret du 14 juin 1946 pour l'application de Farticle 32 de 
la loi de finances du 27 avril 1946; 

Vu l'arrêté du 23 octobre 1942 portant organisation de l’école 
d'application de l'institut national de la statistique et des études 
économiques, 


Arrête : 


Art. 1°, — Il est ouvert un concours pour l’admission à l’école 
d'application de l'institut national de la statistique et des études 
économiques de vingt élèves titulaires (élèves non fonctionnaires). 


Le concours comprend des -épreuves écrites et orales. 


Les épreuves écrites auront lieu à Paris et éventuellement à Alger, 
Dakar, Abidjan, Brazzaville, Tananarive et Rabat les 3, 4, 5 et 
6 octobre 1960. 


Art. 2. — Sont admis à concourir les candidats des deux sexes, 
français ou étrangers, âgés de dix-huit ans au moins au 1°" janvier 
1960. 


Art. 3. — Le dossier des candidats français devra comporter les 
pieces suivantes : 

l° Une demande d’autorisation de concourir; 

2° Un extrait d’acte de naissance ou une fiche individuelle d’état 
civil ; 
Un extrait du casier judiciaire datant de moins de trois mois; 
Une copie certifiée exacte des titres universitaires obtenus ; 
Une note signée du candidat indiquant en quelle langue étran- 
gere il désire subir l’épreuve obligatoire de langue vivante. 


Art. 4 — Le dossier des candidats étrangers devra comporter 
les pièces suivantes : 

1° Une demande d’autorisation de concourir ; LE 

4 Une note du candidat indiquant les études faites et les diplômes 
obtenus. 


Art. 5. — Les dossiers de candidature devront parvenir pour le 
1°" septembre 1960 au plus tard à la direction générale de l'institut 
de la statistique et des études économiques, 29, quai Branly, 
à Paris (4°). 

Art. 6. — La liste des candidats admis à concourir sera arrêtée 
par le ministre des finances et des affaires économiques sur la 
proposition du directeur général de l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques. 

ne pra admis à concourir recevront une convocation indi- 
viauelle, 


Art. 7. — Les dispositions des articles 5, 7, 8, 10, 11, 12, 13 et 14 
de l’arrêté du 21 mai 1942 modifié fixant l’organisation et les 
épreuves du concours pour le recrutement des élèves administrateurs 
de linstitut national de la statistique et des études économiques 
sont applicables au concours pour le recrutement des élèves titu- 
laires. Toutefois, les candidats élèves titulaires français ne subiront 
que l’épreuve de langue étrangère obligatoire, à l'exclusion des 
épreuves de langues étrangères facultatives. Les candidats élèves 
titulaires étrangers ne seront soumis à aucune épreuve de langue 
étrangère. 

Le programme des épreuves du concours d'élèves titulaires est 
le même que celui annexé à larrêté du 21 mai 1942 modifié 
on au concours pour le recrutement des élèves administra- 
eurs. 


Art. 8. — Les candidats devront être porteurs d’une carte 
d'identité avec photographie ; ils auront à la présenter à toute 
requisition. 


où 
o 
4° 
5 


(] 





Art. 9. — Le directeur général de l'institut national de la 
statistique et des études économiques est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 13 mai 1960. 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI. 





Date de clôture des inscriptions, date des épreuves et conditions 
de déroulement du concours pour le recrutement de sténodactylo- 
graphes à l'administration centrale des affaires économiques. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires com- 
munes applicables aux corps d’agents de bureau et de sténodactylo- 
graphes des administrations centrales et des services extérieurs et 
de commis des services extérieurs et aux corps de secrétaires 
sténodactylographes et adjoints administratifs des administrations 
centrales des ministères et administrations assimilées ; 

Vu l'arrêté du 30 août 1958, modifié par l'arrêté du 2 mars 1960, 
fixant la nature et les modalités de correction des épreuves des 
examens professionnels d'agent de bureau dactylographe et des 
concours pour l’emploi de sténodactylographe dans les administra- 
tions centrales, les services extérieurs des ministères et adminis- 
trations assimilées ; 

Vu l’arrêté en date du 2 mai 1960 portant ouverture d’un concours 
pour le recrutement de sténodactylographes à l’administration cen- 
trale des affaires économiques ; 

Sur le rapport du chef de service de l’administration générale, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les épreuves du concours dont l’ouverture est auto- 
risée par l'arrêté susvisé, pour le recrutement de vingt sténodac- 
tylographes à l'administration centrale des affaires économiques, 
auront lieu à Paris le 23 juin 1960. 


Art. 2. — Conditions générales d’admission. — Ce concours est 
ouvert aux candidats des deux sexes. 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent : 


a) Posséder la nationalité française. En cas de naturalisation, 
l'avoir acquise depuis cinq ans; 

b) Jouir des droits civiques et être reconnus de bonne moralité ; 

c) Etre reconnus aptes physiquement à l’emploi ; 

d) Etre âgés, au 1°’ janvier 1960, de plus de dix-sept ans et de 
moins de trente ans. 


Toutefois la limite d'âge est reculée : 


D'une durée égale au temps passé sous les drapeaux au titre 
du service militaire légal, de périodes de mobilisation ou d'engage- 
ment pour la durée des hostilités ; 

D'une année par enfant à charge pour les candidats bénéficiant 
de l’article 36 du code de la famille et de l'aide sociale du 24 janvier 
1956 ; 

De la durée des services accomplis par les intéressés valables 
ou validables pour la retraite. 

Ces diverses bonifications ne peuvent en aucun cas permettre 
de dépasser l’âge de quarante ans au 1‘ janvier de l’année du 
concours. 

Ce concours est également ouvert aux fonctionnaires et agents 
de l'Etat exerçant des fonctions de bureau, âgés de moins de 
quarante ans et ayant accompli un an de services publics. 


Art. 3. — Constitution du dossier de candidature. — Les demandes 
d'inscription, établies sur papier libre, seront reçues à l’adminis- 
tration centrale des affaires économiques, administration générale, 
41, quai Braniy, Paris (7°), jusqu’au 16 juin 1960. 


A l'appui de leur demande, les intéressés devront joindr« les 
pièces suivantes : 

1° Un extrait sur papier libre de leur acte de naissance, accom- 
pagné éventuellement des pièces justificatives pour le recul de la 
limite d’âge supérieure ; 

2° Une déclaration sur l’honneur certifiant que le candidat possède 
la nationalité française. En cas de naturalisation, un certificat de 
nationalité délivré par le juge de paix attestant que l'intéressé 
possède la nationalité française depuis cinq ans. Les fonctionnaires 
titulaires sont dispensés de la production de cette pièce ; 

3° Un certificat médical établi par un médecin de leur choix 
attestant leur aptitude physique à l'emploi postulé ; 

4° Pour les candidats du sexe masculin, un état signalétique et 
des services ayant moins de trois mois de date. Pour ceux qui 
n’ont pas effectué de services militaires, une pièce attestant leur 
situation au regard des lois sur le recrutement de l’armée ; 

5° Pour les candidats mineurs, une autorisation de la personne 
exerçant l'autorité paternelle ; 











4806 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


26 Mai 1960 





6° S'il y a lieu, une pièce établissant la qualité d’orphelin mineur 
de guerre (certificat délivré par le délégué interdépartemental du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre, ou, à défaut, 
la copie certifiée conforme de l'acte de décès du père ou de la 
mère portant la mention « mort pour la France »). 


La demande des candidats appartenant à quelque titre que ce soit 
À une administration publique doit être revêtue du visa de leur 
chef de service et accompagnée d’une pièce émanant de cette admi- 
nistration indiquant la durée exacte et le détail des services valables 
ou validables pour la retraite au 1°" juin 1960. 

Les candidats qui se présentent en qualité de sténotypiste devront 
le préciser dans leur demande de participation au conçours. 


Art. 4. — Epreuves du concours. — Les candidats sont convoqués 
individuellement pour subir les épreuves. Toutefois, le défaut de 
réception des convocations n'engage en aucune façon la responsa- 
bilité de l'administration. 


Le concours comprend les épreuves suivantes : 

l° a) Dictée d’un texte de caractère administratif (durée : trente 
minutes ; coefficient 1,5) : 

b) Rétablissement du libellé correct d’un texte de caractère admi- 
nistratif comportant des omissions et des impropriétés de terme 
(durée maxima : trente minutes ; coefficient 1,5). 

2° Prise d’un texte pendant trois minutes en sténographie à la 
vitesse moyenne de 80 mots à la minute ou en sténotypie à la vitesse 
moyenne de 150 mots à la minute (durée maxima: une heure; 
coefficient 3). 

3° Prise de deux lettres administratives en sténographie ou en 
sténotypie et présentation dactylographique (durée : vingt minutes ; 
coefficient 2). 

4° Copie dactylographique d'un texte administratif à la vitesse 
moyenne de 35 mots à la minute (durée : quinze minutes ; coeffi- 
cient 1). 

Ces épreuves sont notées de 0 à 20. Peuvent seuls être déclarés 
admis les candidats ayant obtenu une note au moins égale à la 
moyenne pour l’ensemble des épreuves ci-dessus, toute note inférieure 
à 6 sur 20 pour les épreuves visées aux 1° et 4° et à 10 sur 20 
pour les épreuves visées aux 2° et 3° étant éliminatoire. 

Les orphelins de guerre mineurs bénéficient pour chaque épreuve 
d'une majoration d’un dixième du maximum des points qu'il est 
possible d'obtenir pour l'épreuve 


Art. 5. — Le jury, nommé par le ministre, arrête la liste de classe- 
ment. Le ministre prononce l'admission à l’emploi de sténodactylo- 
graphe stagiaire. 

Le jury est ainsi composé : 

Un fonctionnaire de l'administration centrale des affaires écono- 
miques, président ; 

Un fonctionnaire de l'administration centrale des affaires écono- 
miques ; 

Deux professeurs de l’enseignement technique. 


Art. 6 Nomination et titularisation, — Les candidats admis- 
qui n'étaient pas précédemment fonctionnaires ou agents de l'Etat 
depuis un an au moins sont nommés sténodactylographes stagiaires. 
Ils perçoivent, en cette qualité, le traitement afférent à l'échelon 
de début du grade. 

Ils sont titularisés après un an de stage si leurs notes profession- 
nelles sont jugées satisfaisantes 

Les candidats qui étaient fonctionnaires ou agents de l'Etat depuis 
un an au moins sont titularisés dès leur nomination. 


Art. 7. — Le chef de service de l'administration générale des 
affaires économiques est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 mai 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 





Remise de débets. 


Par arrêtés en date des 12 et 23 avril 1960, le ministre des finances 
et des affaires économiques a fait remise gracieuse, en capital et 
intérêts : 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
6.000 NF, à M. Chartief (Lucien) de celle s’élevant à 9.027,76 NF qu'il 
a perçue indûment, du 16 février 1955 au 30 avril 1958, en cumulant 
les arrérages des allocations aux grands invalides servies accessoi- 
rement au titre de la pension d'invalidité de victime de guerre 
n° 59.124.150 dont il est titulaire avec ceux de l'indemnité de soins 
prévue à l'article L. 41 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 


Sous reserve du versement au Trésor de la somme totale de 
1.000 NF, à Mme Monniaux, veuve Bourdon, de celle de 6.114,12 NF 
représentant le montant des prestations familiales qu'elle a indûment 
perçues au titre de la pension de veuve de guerre n° 50.981.819 dont 
elle est titulaire. 


A Mme veuve Dotto, née Rostagno, de la somme de 5.097,71 NF 
qu'elle a perçue indûment, postérieurement au 29 mai 1958, date de 
la majorité de son fils Dotto (Antoine), au titre de la pension d’orphe- 
lin de la guerre n° 63.695 dont bénéficiait ce dernier. 





A M. Lefournis (Pierre), de la somme s’élevant à 6.029,04 NF dont 
il a été constitué débiteur envers le Trésor par suite de cumul, pen- 
dant la période du 1°" août 1947 au 30 octobre 1956, des arrérages 
de l’allocation provisoire d'attente n° 3.969 avec ceux de la pension 
d’orphelins n° 49.471. 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
1.500 NF, à M. Chaplain (Victor) de celle s’élevant à 6.253,70 NF, 
montant du trop-perçu accusé par, la feuille de décompte qui a 
liquidé, pour la période du 15 avril 1953 au 14 mars 1958, les premiers 
arrérages de la pension d'invalidité de victime de guerre n° 59-127.462 
dont il est titulaire. 


A M. Garni (Félix) de la somme de 4.707,79 NF dont il reste rede.- 
vable sur celle de 5.487 80 NF montant du trop-perçu accusé par la 
feuille de décompte qui a liquidé, pour la période du 22 octobre 1946 
au 18 août 1958, les premiers arrérages de la pension d'invalidité 
de victime de guerre n° 59-119.990 dont il est titulaire. 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
2.000 NF, à M. Hauptmarn (Armand) de celle s’élevant à 6.406,42 NF 
qu’il à perçue indûment, du 26 août 1948 au 11 juillet 1958, en cumu- 
lant, contrairement à la législation en vigueur, les arrérages des 
pensions d'invalidité de victime de guerre n° 52.033.406 et n° 57.007.008 
successivement concédées à son profit et les prestations servies pour 
le même fait générateur d’une part sous la forme d’un capital versé 
par le secrétariat d’Etat aux forces armées et d’autre part d’une 
pension d'invalidité servie par la caisse régionale de sécurité sociale 
de Strasbourg. 


Sous réserve que la somme de 79491 NF déjà versée reste acquise 
au Trésor, aux héritiers de M. Orion (Louis), décédé le 4 novem:- 
bre 1955, de celle s’élevant à 6.729,24 NF, montant du trop-perçu 
accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour la période du 
11 septembre 1953 au 4 novembre 1955, les arrérages de la pension 
d'invalidité de victime de guerre n° 56-274.126 dont bénéficiait leur 
auteur. 


Sous réserve du versement d’une somme totale de 3.481,97 NF, à 
M. Henry Gabrielle de celle s’élevant à 13.378,64 NF qu'il a perçue 
indûment en cumulant, pendant la période du 9 février 1944 au 
31 mai 1949, au-delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
une solde de réserve de médecin général avec une rémunération 
publique d’activite. 


A M. Pierre Manceau de la somme s’élevant à 10.035,41 NF qu'il 
a perçue indûment en cumulant, pendant la période du 9 février 1944 
au 22 septembre 1948, au-delà des limites fixées par la législation en 
vigueur, une solde de réserve de pharmacien général avec une rému- 
nération publique d'activité. 


A Mme Grosdidier (Catherine), veuve Sevette, de la somme de 
8.322,40 NF qu’elle a perçue indûüment en cumulant, pendant la 
période du 1°" juillet 1948 au 5 janvier 1958, sa pension civile 
n° B 50.500.121 avec une pension vieillesse des assurances sociales. 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
2.000 NF, à Mme veuve Lesevre, née Bogato (Elisabeth), de celle de 
657220 NF qu'elle a indûment perçue, durant les périodes du 
9 décembre 1953 au 30 janvier 1956 et du 18 octobre 1958 au 30 octo- 
bre 1958, au titre de l'indemnité de soins prévue à l’article L. 41 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
et de l’allocation spéciale aux grands mutilés attribuée au titre de 
l’article L. 38 du même code. 

Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté pris en faveur de 
Mme veuve Lesevre le 12 janvier 1959 (Journal officiel du 29 jan- 
vier 1959, p. 1402). 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
1.000 NF, à M. de Caprara (André) de celle s’élevant à 17.361,72 NF 
qu'il a perçue indûment, durant la période du 28 juin 1952 au 
30 mai 1959, au titre de la pension d'invalidité dont il est titulaire 
et de l’indemnité de soins prévue à l’article L. 41 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 


Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 760,99 NF 
déjà recouvrée, à M. Hascoet (Jean) de celle s’élevant à 6.341,68 NF, 
montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquide, 
pour la période du 9 décembre 1950 au 8 décembre 1957, les premiers 
arrérages de la pension d'invalidité de victime de guerre n° 58-091.189 
dont il est titulaire. 





Commissariat général aux prix. 





Par arrêté du 18 mai 1960, les commissaires aux prix du 5° échelon 
dont les noms suivent sont promus au 6° échelon de leur grade 
aux dates ci-après indiquées : 


M. Pierre Lavirotte, 1°" janvier 1960. 
M. André Peuvion, 28 janvier 1960. 


Les commissaires aux prix du 4 échelon dont les noms suivent 
sont promus au 5° échelon de leur grade aux dates ci-après indi- 
quées : 

M. Pierre Cognard, 1°" janvier 1960. 

M. Constant Deforge, 1°" janvier 1960. 

M. Raymond Ourvouai, 11 janvier 1960. 

Mile Marie-Anne Kerhuel, commissaire aux prix de 3° classe, 
5° échelon, est promue au 6° échelon de sa classe, à compter du 
1°" janvier 1960. 
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Direction générale des impôts. 





Par arrêté en date du 18 mai 1960, M. Kugelmann (Charles- 
Auguste), contrôleur des impôts, a été placé en service détaché, 
à compter du 1°" janvier 1960, auprès du ministère de l’intérieur 
direction générale de la sûreté nationale), pour la durée du stage 
qu'il est appelé à accomplir en qualité d’officier de paix stagiaire. 





Expertise économique d'Etat, 





Par arrêté du 18 mai 1960, M. Jean Belmas, expert économique 
d'Etat, 5° échelon, est promu au 6° échelon de son grade, à compter 
du 15 juin 1960. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 19 mai 1960, Mlle Lucienne Mazaud, attaché à 


l'institut national de la statistique et des études économiques, en 
service détaché, est réintégrée dans les cadres de l'institut national 
de la statistique et des études économiques, à compter du 16 juin 
1960. 


Par arrêté du 19 mai 1960, M. Khalifa Nacasch, administrateur 
de 2° classe à l'institut national de la statistique et des études 
économiques, en service détaché au service tunisien des statistiques, 
est réintégré dans les cadres de l'institut national de la statistique 
et des études économiques, à compter du 1°" octobre 1960. 

M. Khalifa Nacasch, administrateur de 2° classe à l'institut natio- 
nal de la statistique et des études économiques, est, sur sa demande, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite avec pension d’ancienneté 
à jouissance immédiate et rayé des cadres à compter du 1°" octobre 
1960. . 





Par arrêté du 20 mai 1960, M. Paul Hirel, adjoint technique 
principal à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques, en service détaché, est réintégré dans les cadres de linsti- 
tut national de la statistique et des études économiques, à compter 
du 2 août 1960. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 21 mai 1960 portant promotion d'ingénieurs en chef 
de la météorologie au grade d’'inspecteur général. 





y 


. Par décret en date du 21 mai 1960, sont promus au 1°" échelon 
au grade d'inspecteur général de la météorologie : 

(A dater du 1°" novembre 1959.) 
Barbe (Georges), ingénieur en chef de la météorologie. 


At 
LI 


(A dater du 1° janvier 1960.) 
M. Perlat (André), ingénieur en chef de la météorologie. 
M. Weisse (Léon), ingénieur en chef de la météorologie. 





Décrets du 21 mai 1960 portant admission à la retraite 
d'ingénieurs des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 21 mai 1960, M. Bourgoin (Lucien), ingé- 
Nieur en chef des ponts et chaussées, 5° échelon, précédemment 
prace en position de disponibilité, est réintégré pour ordre dans les 
Cadres de son administration d’origine et admis, sur sa demande, à 
laire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté. 





Par décret en date du 21 mai 1960, M. Clément (Marcel), ingénieur 
de 2° classe des ponts et chaussées, 7° échelon, précédemment placé 
Cans la position de congé hors cadres, est réintégré pour ordre 
dans les cadres de son administration d'origine et admis à faire 
Valoir ses droits à la retraite, par limite d'âge. 














Conditions d'admission dans les écoles nationales 
de la marine marchande, 





Rectificatif au Journal officiel du 9 mars 1960: page 2356, 
12° ligne. au lieu de: « Membres: des professeurs de la marine 
marchande et, pour les épreuves d'anglais et de français, des 
professeurs. ». lire: « Membres: des professeurs de la marine 
marchande et, pour les épreuves de français, des professeurs. », 





Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté en date du 30 avril 1960, en application de l’article 50 
de l’ordonnance du 4 février 1959, les fonctionnaires dont les noms 
suivent sont rayés des contrôles à compter de la date du présent 
arrêté : 

MM. 
Fleury (André), adjoint technique de la navigation aérienne (branche 

Exploitation et circulation). 

Lam, dit Neng (Pierre), agent de la navigation aérienne. 
Neri (Jacques), agent de la navigation aérienne. 
Strauss (Robert), agent de la navigation aérienne. 





Par arrêté en date du 9 mai 1960, en application de l’article L. 6 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, M. Tanguy 
(Olivier), ingénieur des travaux météorologiques de classe exception- 
nelle, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
3 août 1958 (régularisation). 


Par arrêté en date du 9 mai 1960, le tableau d'avancement des 
fonctionnaires du corps des ingénieurs de la météorologie est fixé 
ainsi qu’il suit pour la période comprise entre le 1°" juillet 1959 et le 
30 juin 1960 : 


Inscription pour ingénieurs en chef de la météorologie. 


MM. Sonnet (André), Rivet (Jean) (en service détaché), Genève 
(René), Guerout (André), Le Flohic (Georges), Menin (René), Vialar 
(Jacques). 








MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 


Décrets du 21 mai 1960 portant nomination de professeurs 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 21 mai 1960, sont nommés, à compter 
du 1°° mars 1960, professeurs titulaires dans les chaires ci-dessous 
désignées des facultés de droit et des sciences économiques des 
universités des départements : 


Montpellier. 
Chaire d'économie politique (dernier titulaire: M. Gervais): 
M. Maury. 
Dijon. 


Chaire de droit 
M. Prou. 


administratif (dernier titulaire: M. Buquet): 


Montpellier. 


Chaire de droit civil (dernier titulaire : M. Becque) : M. Aussel. 


Bordeaux. 
Chaire de droit civil (dernier titulaire : M. de Juglart) : M. Robino. 


Grenoble. 


Histoire des institutions et des faits sociaux (dernier titulaire : 
M. Didier) : M. Chevallier (Pierre). 

Chaire de droit international public (dernier titulaire : M. Colliard) : 
M. Destanne de Bernis. 


Par décret en date du 21 mai 1960, M. Barry, professeur à l’école 
nationale de médecine et de pharmacie de Besançon, est nommé, 
à compter du 1° mars 1960, professeur dans la chaire d’histolo- 
gie et embryologie de la faculté mixte de médecine et pharmacie 
de l’université d’Alger (dernier titulaire : M. Kehl, transféré). 





Décret du 21 mai 1960 
portant transfert d'un professeur (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 21 mai 1960, M. Warembourg, profes- 
seur à la facuité mixte de médecine et de pharmacie de l'uni- 
versité de Lille (chaire de thérapeutique), est transféré, à comp- 
ter du 1° mars 1960, dans la chaire de clinique médicale de cette 
même faculté. 
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Décrets du 21 mai 1960 
conférant le titre de professeur sans chaire. 


Par décret en date du 21 mai 1960, le titre de professeur sans 
chaire est conféré, à compter du 1‘ janvier 1960, aux maîtres 
de conférences, agrégés et maîtres de conférences agrégés des 
facultés de l’université de Paris dont les noms suivent : 


Faculté de médecine. 
M. Pequignot. 
Faculté des sciences. 

MM. Chatelet (Marcel), Jean, Mattler, Michel (Louis), Rumpf, Ber- 
gerard Bertein, Bouissières, Mme Couture, MM. Ellenberger, Franc, 
Schnell, Stolkowski, Acher, Baudoin, Beaumont, Blamont, Bourreau, 
Curie (Daniel), Durand-Delga, Freon, Heller, Tortrat, Cailleux, Magnan, 
Daudel, Mile Fourcroy. 


Facultés des lettres et sciences humaines. 
M. Oleron, Mme Harl, M. Blin. 


Faculté de pharmacie. 


MM. Deysson, Flahaut, Le Hir, Renault (Jean). 


Par décret en date du 21 mai 1960, le titre de professeur sans 
chaire est conféré, au 1° janvier 1960, aux maîtres de confé- 
rences, agrégés et maîtres de conférences agrégés des facultés 
des universités des départements dont les noms suivent : 


I. — Facultés de droit et des sciences économiques. 
Aix. — M. Parent. 
Dijon. M. Flament. 
Lille, — M. Bauchet. 
Lvon. — M. Roban. 
Nancy MM. Bourcier de Carbon, Durand (Claude). 


Toulouse. MM. Cartou, Dupeyroux, Vellas. 


IL. — Facultés de médecine. 
Marseille. M. Lissitzky. 
Nancy. — MM Arnould (Pierre), Rauber. 


Lille. 
Toulouse. - 


MM. Gervois, Marchand. 
MM. Bru, Douste-Blazy. 
IIL —— Facultés des sciences. 


M. Paillard, Mlle Clarion, MM. Julg, Amar, Pes- 
Chouteau, Wachs, Legendre (détaché à Tananarive). 


Aix-Marseille, - 
teil, Bousquet, 


Alger. — MM. Cohen-Adad, Dumontet, 

Besançon. — MM Bernard (Jean), Ripplinger. 

Bordeaux. - MM. Chastel, Dolbeauit, Eyme, Lalande, Mauret, 
Ennouchi (détaché à Rabat), Mme Gayral (détachée à Rabat). 

Caen. MM. Monier. Giacomo, Binet, Conia. 

Clermont-Ferrand M. Avan. 

Dakar. Mile de Pouques. 

Dijon M. Amiot. 

Grenoble MM. Pillet, Bouchez. 

Lille, — MM. Heubel, Lebrun, Mille Marquet, MM. Montreuil, Tillieu, 
Tridot. 

Lyon. - MM. Gigout, Lafoucrière, Laviolette, Dreux, Grandmon:- 
tagne. 

Montpellier MM. Kahane (Ernest), Jouty, Charles, Jacquier, 
Mlie Renaudie, MM. Chalin, Nozeran. 

Nancy. — M. Hadni, Mme Roizen, M. Kern. 

Poitiers MM. Bory, Laurent (Paul), Rivault, Sourie, Mile Mourier, 
MM. Goethals, Vauthier. 

Rennes. — MM. Le Montagner, Peltier, Levas, Maillet, Guerin- 
don, Boulloud. 

Reims. — M. Faucherre. 

Strasbour£g. MM. Coche, Berger, Frenckel, Taglang, Lonchamp. 


Toulouse. — MM Bayet, Blanc, Boughon, Gouyon, Lacroix, Lelubre, 


Leredde. 


IV. — Facultés des lettres et sciences humaines. 
Dijon. — MM. Ternois, de Saint-Jacob. 
Grenoble, — M. Bligny. 
Lille. — Mile Bachelard, MM. Flatres, Rochon. 


Montpellier MM. Galtier, Servier. 

Nancy M. Blanc. 

Rennes MM. Mucchielli, Phlipponneau, Goubert, Dumas. 
Toulouse. — M. Ellrodt. 


V. — Facultés de pharmacie. 
Marseille. — MM. Grebus, Mercier (Jacques). 
Toulouse, — Mille Meynier, M. Roux. 








Décrets du 21 mal 1960 portant admission à la retraite 
de professeurs de l'enseignement supérieur. 





Par décret en date du 21 mai 1960, kes professeurs titulaires des 
facultés et écoles nationales de médecine et de pharmacie des 
universités des départements dont les noms suivent sont admis, 
pour ancienneté d’âge et de services, à faire valoir leurs droits à 
pension : 


Facultés de droit et des sciences économiques. 
M. Laborde-Lacoste, à Bordeaux, à compter du 21 juillet 1960. 


Facultés de médecine et facultés mixtes de médecine et de pharmacie, 
(Section Médecine.) 


M. Giraud, à Montpellier, à compter du 1°" octobre 1960. 
M. Legrand (René), à Lille, à compter du 11 janvier 1960. 
M. Mattei, à Marseille, à compter du 23 février 1960. 
M. Simonin (Pierre), à Nancy, à compter du 19 mars 1960. 
M. Joulia, à Bordeaux, à compter du 6 août 1960. 
M. Roux (Louis), à Montpellier, à compter du 12 décembre 1960. 
M. Baudet, à Rennes, à compter du 22 février 1960. 
M. Laigret, à Strasbourg, à compter du 30 septembre 1960, sur sa 
demande. 
Ecoles nationales de médecine et de pharmacie. 
(Section Médecine.) 


M. Bethoux, à Grenoble, à compter du 19 septembre 1960. 


M. de Butler d’Ormond, à Amiens, à compter du 19 septembre 
1960. 


Facultés des sciences. 
M. Guntz, à Alger, à compter du 8 mai 1960. 


Facultés des lettres et sciences humaines. 


M. Canard, à Alger, à compter du 26 décembre 1959. 
M. Pères, à Alger, à compter qu 17 mars 1960. 
M. Bourdon (Jean), à Nancy, à compter du 4 octobre 1959. 


M. Gibert, à Lyon, à compter du 30 septembre 1960, sur sa 
demande. 


Facultés de pharmacie et facultés mixtes de médecine et de pharmacie. 
(Section Pharmacie.) 
M. Brustier, à Toulouse, à compter du 26 août 1960. 


Eccles nationales de médecine et de pharmacie. 
(Section Pharmacie.) 


M. Paulin, à Tours, à compter du 6 août 1960. 


Les intéressés seront maintenus en fonctions jusqu’à la fin de 
l’année scolaire 1959-1960. 


Par décret en date du 21 mai 1960, M. Chevallier (Raymond), pro- 
fesseur à la faculté des sciences de luniversité de Nancy, est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à pension, pour 
anciénneté d'âge et de services, à compter du 16 avril 1960. 


Par décret en date du 21 mai 1960, M. Guyot, professeur chargé 
de cours à titre permanent à l’école nationale de médecine et de 
pharmacie de Dijon, est admis, pour ancienneté d’âge et de services, 
à faire valoir ses droits à pension, à compter du 27 novem- 
bre 1959. 

M. Guyot est maintenu en fonctions jusqu’au 30 septembre 1960 
inclus. 





Par décret en date du 21 mai 1960, M. Simon (Jacques), profes- 
seur sans chaire à la faculté de médecine de l’université de Stras- 
bourg, est admis, pour ancienneté d'âge et de services, à faire 
valoir ses droits à pension, à compter du 22 février 1960. 

M. Simon est maintenu en fonctions jusqu’à la fin de l’année sco- 
laire 1959-1960. 





Décret du 25 mai 1960 
portant promotion dans l'ordre :ational de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 25 mai 1960, pris sur le rapport du Premier 
ministre et du ministre de l’éducation nationale, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur en date du 21 jan- 
vier 1960 portant que les promotions du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est promue 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade d'officier. 


Mile Laurent (Marie-Jeanne), sous-directeur au ministère de l’édu- 
cation nationale, Chevalier du 19 février 1952. 
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Rémunération des membres des jurys des examens et concours 
de recrutement des personnels de laboratoire. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 56-585 du 12 juin 1956 portant fixation du système 
général de rétribution des agents de l’Etat ou des personnels non 
fonctionnaires assurant, à titre d'occupation accessoire, soit une 
tiche d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys d'examens 
ou de concours ; 

Vu l'arrêté du 10 décembre 1952 relatif à l’application aux divers 
enseignements et jurys de concours ou examens relevant du minis- 
tere de l'éducation nationale du décret n° 56-585 du 12 juin 1956; 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1956 modifiant et complétant l’arrêté 
du 10 décembre 1952 susvisé, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Le tableau 3 annexé à l'arrêté du 10 décembre 1952 
est modifié et complété comme suit : 
































Nombre de posies d'élève professeur dans les instituts de prépara- 
4 aux enseignements de second degré mis au concours en 


Rectificatif au Journal officiel du 13 mai 1960, page 4373, 2e colonne: 
pag 


ANNEXE 


Faculté des sciences. 














= 
Se © SCIENCES é 
sims MATHÉMA-| SCIENCES mater CHIMIE 
TIQUES physiques. x physiologie. 
Hommes. Femmes 

Au lieu de: 

do: PPT UT 27 211 M 6 17 
Lire : 

PUIS site 273 211 24 6 17 



































LE È 
CATÉGORIES z FA r. 
“ TAUX N° 2 ce 
h 8 _ _ 
de jurys d'examens ou de concours.| < 7, < < 
21e _— 
… © 
=] 
CONCOURS ET EXAMENS COMMUNS A DIVERS SERVICES 
Personnels de laboratoire 
des directions d'enseignement 
Concours et examens profes-| III Une épreuve traitant 
sionnels de recrutement des un sujet relatif à 
techniciens. la spécialité de 
l'emploi. 
Remplacer : 
Concours d’aide technique des 
clablissements d’enseigne- 
ment du second degré et 
des écoles nationales d’en- 
seignerment technique 
et 
Examen professionnel d'aide 
de laboratoire des établis- 
sements du second degré, 
des écoles normales primai- 
es el des écoles nationales 
d'enseignement technique 
Par: 
( rs et examens profes- 
sionnels de recrutement 
de 

Aides {echniques princi-| IV Une épreuve traitant 
paux et aides techni- un sujet relatif à 
ques. la spécialité de 

l'emploi. 

Aides de laboratoire spé-| V Une épreuve traitant 
cialisés et aides de la- un sujet relatif à 
boratoire. la spécialité de 

l'emploi. Epreuves 
pratiques. 
Art. 2. — Le directeur de l’administration générale au ministère 


de l'éducation nationale et le directeur du budget au ministère 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui prendra 
effet à compter du 1° janvier 1959 et sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 11 mai 1960. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l'administration générale, 
LOUIS CROS. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 21 mai 1960 autorisant la chambre de commerce de Paris 
à contracter un emprunt, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Paris du 
9 juillet 1959; 

Vu l'avis du ministre de l’éducation nationale du 11 août 1959; 

Vu l'avis émis au cours de sa séance du 6 avril 1960 par la 
commission centrale de contrôle des opérations immobilières pour- 
suivies par les services publics ou d'intérêt public, 


Décrète : 

Art. ler, — La chambre de commerce de Paris est autorisée à 
contracter un emprunt de 3.250.000 NF destiné à l’acquisition d'un 
établissement d'enseignement connu sous le nom d’ « Ecole Bre- 
guet », sis à Paris (15°), 81 à 91, rue Falguière, 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
missibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la 
caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L’amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et 
de tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supé- 
rieur au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 
1953 et 20 mai 1955. tel qu’il ressort, au moment de l’émission, 
des conditions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé 
des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des centimes additionnéls à la patente. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 21 mai 1960 autorisant la chambre de commerce de Troyes 
à contracter un emprunt, 


—— — 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Troyes en date 
du 3 mars 1960; 

Vu l’avis du préfet de l’Aube en date du 31 mars 1960, 


Décrète : 


Art. 1°. — La chambre de commerce de Troyes est autorisée à 
contracter un emprunt de 1.638.250 NF destiné à rembourser les 
avances consenties par le fonds national d'aménagement du terri- 
toire pour la création et l’équinement d’une zone industrielle sur 
le territoire de la commune de la Chapelle-Saint-Luc et, accessoire- 
À pour satisfaire les besoins de l’agglomération troyenne en eau 
potable, 
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Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
missibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de 
caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai mâxi- 
mum de vingt ans. 

Le taux reel de l’emprunt, compte tenu du prix d'émission et 
de tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supé- 
rieur au taux reel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 
1953 et 20 mai 1955, tel qu’il ressort, au moment de l’émission, 
des conditions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé 
des finances 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moven des recettes d'exploitation du service des eaux 
administré par l'assemblée consulaire. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


ne _ 


Administration générale. 


Par arrêté en date du 10 mai 1960, ont été versés, à compter du 
9 décembre 1959, dans le corps autonome de l'Etat placé sous 
l'autorité du ministre de l’industrie les ingénieurs du cadre général 
des travaux publics, des mines et des techniques industrielles 
(spécialité : Mines) dont les noms suivent : 


Au grade d'ingénieur en chef, 3° échelon. 


MM. Villa (Frédéric), ancienneté civile : 9 mois 21 jours. 
Martin (Maurice), ancienneté civile : 9 mois 21 jours. 
Colonna-Cimera (Jean), ancienneté civile: 9 mois 21 jours. 
Nicault (Jean), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur en chef, 2° échelon. 


M. Dumazet (Octave), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur principal hors classe, 2° échelon 


M. Jochyms (Pierre), ancienneté civile : 6 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur principal hors classe, 1°" échelon. 


MM. Bedouret (Daniel), ancienneté civile: 1 an 5 mois 8 jours. 
Rome (Jean), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 
Berthoumieux (Guy), ancienneté civile: 11 mois 8 jours. 
Roussel (Théodore), ancienneté civile : 11 mois 8 jours ; KR. S. M. : 

4 mois 2 jours 
Toussaint (Benoît), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 
Jalaguier (Louis), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 
Pianet (André), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur principal de 1"° classe, 1°" échelon. 


M. Robin (Hervé), ancienneté civile: 11 mois 8 jours; R. S. M.: 
7 mois 23 jours. 


Au grade d'ingénieur principal de 2 classe, 1°" échelon. 
M. Goupillaud (Pierre), ancienneté civile : 4 mois 11 jours ; KR. S. M. : 
6 mois (disponibilité). 


Au grade d'ingénieur hors classe. 


MM. Trial (Louis), ancienneté civile : 7 ans 10 mois 25 jours. 
Bercé (Georges), ancienneté civile : 6 ans 4 mois 15 jours. 
Cedat (Raymond), ancienneté civile, 2 ans 5 mois 8 jours. 
Ridoux (Max), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 

Briot (Raymond), ancienneté civile : 9 mois 8 jours. 
Causse (Roger), ancienneté civile : 9 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur de 1° classe. 
MM. Maunoury (André), ancienneté civile: 2 ans 4 mois 2 jours 
disponibilité). 
Sifre (Thomas), ancienneté civile : 2 ans 5 mois 8 jours. 
Reboul (Marcel), ancienneté civile : 2 ans 5 mois 8 jours. 
Roure (Jean), ancienreté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 
Novo (Bertin), ancienneté civile : 1 an 8 mois 8 jours. 
Bremond (René), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 
Ventalon (Henri), ancienneté civile: 5 mois 8 jours. 
Coste (René), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur de 2° classe. 


MM. Poinas (Louis), ancienneté civile : 1 an 9 mois (disponibilité). 

Silve (Jean), ancienneté civile : 5 mois ; R. S. M.: (1952) 1 an 
7 mois 13 jours (disponibilité). 

Priam (Roland), ancienneté civile: 1 an 9 mois 8 jours. 
Jauffret (Louis), ancienneté civile : 10 mois 8 jours. 
Queyranne (René), ancienneté civile : 8 mois 8 jours. 
Gueit (Roger), ancienneté civile : 6 mois 8 jours. 
Robson (Désiré), ancienrteté civile : 5 mois 8 jours. 
Grassaud (Jean), ancienneté civile : 8 jours. 


Au grade d'ingénieur de 3° classe. 


MM. Gary (René), ancienneté civile : 1 an 5 mois 8 jours. 
Laurens (Pierre), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur de 4 classe. 


MM. Fauvergue (Auguste), ancienneté civile : 1 an 8 mois 8 jours. 
Mercadier (Louis), ancienneté civile : 8 jours. 


Par arrêté en date du 10 mai 1960, ont été versés, à compter du 
9 décembre 1959, dans le corps autonome de j’Etat placé sous l’auto- 
rité du ministre de l’industrie les ingénieurs du cadre général des 
travaux publics, des mines et des techniques industrielles (spécialité : 
Techniques industrielles) dont les noms suivent : 


Au grade d'ingénieur en chef, 5° échelon. 


M. Mercier (André), ancienneté civile: 2 ans 8 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur en chef, 3° échelon. 


M. Rose (Paul), ancienneté civile: 1 an 4 mois 17 jours. 


Au grade d'ingénieur principal hors classe, 2* échelon. 


M. Francois (Roger), ancienneté civile: 10 mois (disponibilité). 


Au grade d'ingénieur principal hors classe, 1°" échelon. 


M. Mazeau (Marcel), ancienneté civile: 11 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur principal de 1"° classe, 2° échelon. 


Me: Pages (Andrée), ancienneté civile: 11 mois 8 jours. 
Dunac (Marie-Madeleine), ancienneté civile: 10 mois 25 jours. 


Au grade d'ingénieur principal de 3° classe, 2 échelon. 


M. Latrilhe (Edmond), ancienneté civile: 11 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur hors classe. 


MM. Michaux (Maxime), ancienneté civile: 1 an 10 mois 15 jours : 
(disponibilite). 
Huber (Pierre), ancienneté civile : 9 ans 5 mois 8 jours ; K. S. M.: 
(loi de 1952) 2 ans 4 mois 7 jours. 
Brière de L'Isle (Henry), ancienneté civile : 4 ans; KR. S. M.: 
(loi de 1952) 1 an 6 mois 28 jours (disponibilité). 
Lœwenstein (Maurice), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 
Martinet (Raoul), ancienneté civile) : 1 an 11 mois 8 jours. 
Mre Martinet (Berthe), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 
M. Hamaide (André), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur de 1"° classe. 
MM. Gavard (Maurice), ancienneté civile : 1 an 1 mois 8 jours. 
Hibon (Paul), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 
Au grade d'ingénieur de 2' classe. 


M. Ruf (François), ancienneté civile : 4 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur de 3° classe. 


M. Falcoz (Louis), ancienneté civile : 1 an 4 mois 23 jours. 
Mme Cabot (Lucienne), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 
MM. Razafindrazaka (Joseph), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 
Vendange (Jacques), ancienneté civile : 3 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur de 4 classe. 
MM. Villemot (Alain), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 
Yerantonis (Georges), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 
Muller (Jean), ancienneté civile: 6 mois: KR. S. M.: 2 mois 
14 jours (disponibilité). 
Au grade d'ingénieur adjoint de 2° classe. 


M. Faboumy (Laurent), ancienneté civile : 9 mois 8 jours. 
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Par arrêté en date du 10 mai 1960, ont été classés, à compter du 
9 décembre 1959, dans le corps autonome de l'Etat placé sous lJ’auto- 
rité du ministre de l’industrie les ingénieurs du corps national des 
mines et les ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics 
de l'Etat (mines) dont les noms suivent qui, à la date du 8 décembre 
1959, étaient classés dans le cadre général des travaux publics, 
des mines et des techniques industrielles de la France d'outre-mer 
(spécialité : Mines) : 


Au grade d'ingénieur général, 2° échelon. 


M. Marelle (André), ancienneté civile: 5 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur en chef, 4 échelon. 


M. Servière (André), ancienneté civile: 1 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur principal de 1° classe, 2° échelon. 


M. Fabre (Bernard), ancienneté civile: 11 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur principal de 1° classe, 1°" échelon. 
MM. de Villemejane (Bernard), ancienneté civile: 1 an 2 mois 
8 jours. 
Brute de Remur (Alain), ancienneté civile : 7 mois 8 jours. 


Lacaille (Louis), ancienneté civile : 2 mois 8 jours. 
Leveau (Michel), ancienneté civile : 2 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur principal de 2° classe. 


MA. Lespine (Jean), ancienneté civile : 1 an 2 mois 8 jours. 
Giri (Jacques), ancienneté civile : 1 an 2 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur de 1'° classe. 


M. 


Le] 


Beaudouard (Guy), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur de 3° classe. 


MM. Grangeon (Gérard), ancienneté civile: 1 an 7 mois 8 jours. 
Coin (Casimir), ancienneté civile : 6 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur adjoint de 2° classe. 


MM. Loire (Roger), ancienneté civile: 1 an 11 mois 8 jours. 
Vermogen (Fernand), ancienneté civile: 1 an 9 mois 8 jours. 
Faglin (Guy), ancienneté civile : 1 an 2 mois 8 jours. 


Les fonctionnaires visés ci-dessus resteront classés dans le corps 
autonome de l’Etat lorsqu'ils seront en service détaché dans les 
Etats de la Communauté ou dans les territoires d'outre-mer, ou 
lorsqu'ils occuperont un des emplois en provenance de l’adminis- 
tration centrale du ministère de la France d’outre-mer transférés 
au ministère de l’industrie par le décret n° 59-810 du 4 juillet 1959. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Délimitation des zones de culture de graines de betteraves 
en Eure-et-Loir. 





Par arrêté du 4 mai 1960, a été homologué un protocole éta- 
bli par le groupement national interprofessionnel des semences, 
3° et 4 section, sur la délimitation des zones de culture de graines de 
betteraves sucrières et fourragères en Eure-et-Loir. 

Il peut être pris connaissance de ce document au ministère de 
l’acriculture (direction des affaires économiques, bureau D. 4) ainsi 
qu'au groupement national interprofessionnel des semences, 3° sec- 
tion, 180, bourse de commerce, à Paris (1°), et 4 section, 44, rue du 
Louvre, à Paris (1°). 





Concours pour le recrutement d'ingénieurs des travaux agricoles. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre de 
l'agriculture, 

Vu l’article 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 ; 

_ Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
laines catégories d'emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 51502 du 4 mai 1951, modifié par le décret 
n° 53-361 du 17 septembre 1953, portant règlement d’administra- 


tion publique relatif au statut particulier des ingénieurs des travaux 
agricoles, 








Arrêtent : 


Art. 1°", — Est autorisée, au cours de l’année 1960, l'ouverture 
d’un concours pour le recrutement de quarante-cinq ingénieurs des 
travaux agricoles. 

Art. 2. — Sur ce nombre, quinze postes comportent exeraice 
de fonctions en Algérie et quatre postes sont réservés aux cCan- 
didats français musulmans d’Algérie, en application de l'ordonnance 
n° 58-1016 du 29 octobre 1958 et du décret n° 58-1454 du 31 décembre 
1958 susvisés. 


Art. 3. — La date et le lieu des épreuves ainsi que la compo- 
sition du jury seront fixés par arrêté ministériel. 
Art. 4 — Le directeur de l'administration générale et du per- 


sonnel au ministère de l’agriculture est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 20 mai 1960. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
MARCEL KENEC’HDU. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Conseil de l'ordre du Mérite agricole. 





Par arrêté du 18 mai 1960, sont nommés membres du conseil 
de l’ordre du Mérite agricole : 

En sa qualité de membre du conseil de l’ordre de la Légion d’hon- 
neur : 

M. le médecin général inspecteur Henri Rouvillois, président de 
la Société d’entraide des membres de la Légion d’honneur, vice- 
président. 

En sa qualité de directeur du cabinet du ministre de l’agriculture : 

M. Jean Ravanel, maître des requêtes au conseil d'Etat. 


En leur qualité de directeur général ou de directeur du ministère 
de l’agriculture . 
P M. François Merveilleux du Vignaux, directeur général des eaux et 
orêts. 

M. Charles David, directeur général du génie rural et de l’hydrau- 
lique agricole. 

M. Maurice Rossin, directeur général de l’enseignement et de la 
vulgarisation, membre de l’académie d’agriculture. 

M. Etienne Dauthy, directeur de l’administration générale et du 
personnel. 


M. Michel Lauras, directeur des affaires professionnelles et sociales, 


En leur qualité de notabilités de l’agriculture : 


M. Armand Blanc, conseiller maître à la cour des comptes, direc- 
teur général honoraire du génie rural et de l’hydraulique agricole, 
membre de l’académie d’agriculture. 

M. René Blondelle, président de l’assemblée permanente des prési- 
dents des chambres d'agriculture. 

M. Charles Brasart, président de section honoraire du conseil 
d'Etat, directeur honoraire du ministère de l’agriculture, membre de 
l’académie d'agriculture. 

M. Clément Bressou, membre de l'académie des sciences, direc- 
teur honoraire de l’école nationale vétérinaire d’Alfort, membre de 
l'académie d’agriculture. 

M. Jean Lefèvre, directeur honoraire de l'institut national agrono- 
mique, membre de l’académie d'agriculture. 

M. Pierre Martin, président de la fédération nationale de la coopéra- 
tion agricole. 

M. Henri Queuille, président de la confédération de la mutualité, de 
la coopération et du crédit agricole. 

M. Louis Tardy, président de la fédération nationale du crédit agri- 
cole, membre de l’académie d’agriculture. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrêté du 12 mai 1969, M. Tijou (Jules), secrétaire général 
de 1'° classe, 4 échelon (indice 655), chef du service départemental 
de l'office national des anciens combattants et victimes de guerre 
d’Indre-et-Loire, est promu au grade de secrétaire général de classe 
exceptionnelle (à titre territorial) (indice 785), à compter du 20 mai 
1960, et affecté, en sa nouvelie qualité, au service départemental de 
l'office national des anciens combattants et victimes de guerre du 
Finistère. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Montant de la cotisation spéciale unique prévue à l'article 31 bis 
du décret n° 53-1078 du 2 novembre 1953 modifié et approuvant 
le règlement fixant les modalités d'application de cet article. 


Le ministre du travail, le ministre de l’industrie et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu le livre VII, titre 1°", du code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 53-1078 du 2 novembre 1953, modifié par les 
décrets n°* 55-1526 du 25 novembre 1955 et 59-1328 du 20 novembre 
1959, portant règlement d’administration publique relatif au régime 
d'allocation de vieillesse des travailleurs non salariés des profes- 
sions artisanales, et notamment l’article 31 bis; 

Vu l'avis de la caisse autonome nationale de compensation de 
l'assurance vieillesse artisanale, 

Arrêtent : 

Art. 1®, — La cotisation spéciaie unique prévue à l’article 31 bis 
du décret susvisé du 2 novembre 1953 est égale au montant annuel 
de l'allocation de vieillesse à laquelle est susceptible de prétendre 
l'artisan intéressé. 

Le montant de cette allocation est établi compte tenu des droits 
liquidables au moment de la demande ainsi que ceux liquidables 
ultérieurement en application de l’article 34 ($ 2) du décret susvisé 
du 2 novembre 1953. 

Art. 2. — Est approuvé, tel qu’il est annexé au présent arrêté, 
le règlement fixant les modalités d'application de l’article 31 bis 
du décret susvisé du 2 novembre 1953. 

Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 6 mai 1960, 

Le ministre du travail, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 

FRANÇOIS WATINE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


ANNEXE 





Règlement firant les modalités d'application de l’article 31 bis 
du décret n° 53-1078 du 2 novembre 1953 modifié. 


Art. 1. — La demande de versement de la cotisation spéciale 
unique prévue à l’article 31 bis du décret du 2 novembre 1953 
susvisé doit être accompagnée d’une demande d’attribution de l’allo- 
cation vieillesse. 

Sur demande de l'intéressé formulée simultanément, la cotisation 
spéciale peut être fractionnée en quatre versements trimestriels 
égaux, payables, le premier avant la fin du trimestre visé au 
paragraphe 4 de l’article 31 bis du décret du 2 novembre 1953 
susvisé et chacun des autres avant la fin de chacun des trois tri- 
mestres civils suivants. 

Dans le cas de fractionnement de la cotisation, les arrérages de 
l'allocation de vieillesse dus à l'intéressé et chacun des versements 
trimestriels se compensent le dernier jour de chaque trimestre. 

Art. 2 — La majoration d'allocation prévue au paragraphe 1°" 
de l’article 31 bis du décret du 2 novembre 1953 susvisé est suscep- 
tible d’être accordée au conjoint survivant en cas de décès du 
débiteur de la cotisation spéciale dès lors qu’au moins un versement 
trimestriel de cette cotisation a donné lieu à compensation dans 
les conditions prévues au troisième alinéa de l'article 1° 
ci-dessus 

Art. 3. — L'artisan non inapte au travail qui verse la cotisation 
spéciale en une seule fois, dans le trimestre suivant celui de son 
soixante-cinquième anniversaire, peut demander l’ajournemèent de 
l'entrée en jouissance de son allocation dans les conditions prévues 
à l’article 2, paragraphe 2, du décret du 2 novembre 1953 susvisé. 

Art. 4 — $ 17 — La majoration prévue au paragraphe 1°" de 
l'article 31 bis du décret du 2 novembre 1953 susvisé est calculée 
sur l'allocation dont bénéficie ou est susceptible de bénéficier le 





conjoint survivant en vertu de l’article 16 du décret du 2 novembre 
1953 susvisé, ainsi que sur les avantages alloués au conjoint à raison 
d’un rachat de points effectué par l'artisan. 


$ 2. — Le complément différentiel prévu à l’article 17 ter du 
décret du 2 novembre 1953 susvisé ne peut être majoré. Néanmoins 
ce complément peut être attribué dans le cas où l’allocation majorée 
est inférieure au montant de l'allocation prévu à l’article 8 de ce 
décret. 


$ 3 — Lorsque le conjoint est bénéficiaire d’un avantage de 
sécurité sociale autre que ceux résultant de la réglementation 
applicable en matière d’assurance vieillesse des non-salariés des 
professions artisanales, le montant de l’allocation majoré est diminué 
du montant de cet avantage. 


Art. 5. — L'entrée en jouissance de la majoration d’allocation 
est fixée au premier jour du trimestre civil qui suit la date du 
dècès de l’artisan, dès lors qu’à cette date le conjoint intéressé 
était bénéficiaire de l’allocation prévue à l’article 16 du décret du 
2 novembre 1953 susvisé. 

Lorsque à la date du décès de l’artisan le conjoint survivant était 
en droit de prétendre à l’allocation, la date d’entrée en jouissance 
de l'allocation et de la majoration est fixée au premier jour du 
trimestre civil suivant le décès, dès lors que la demande faite 
par le conjoint parvient à la caisse débitrice avant la fin de ce 
trimestre. 


Art. 6. — Lorsque après décès de l'artisan survenu avant que 
celui-ci ait pu bénéficier de l'allocation le conjoint survivant qui 
ne peut encore prétendre à l'allocation poursuit l’exercice de 
l’activité artisanale du défunt ou commence à exercer une autre 
activité artisanale, la cotisation spéciale versée par le défunt est 
remboursée à ce conjoint dès que lui-même remplit la condition 
de durée d’activité prévue à l’article 17 du décret du 2 novembre 1953 
susvisé. 


Art. 7. — Dans le cas où le conjoint de l’artisan intéressé décède 
en premier lieu et : 


Lorsque ce décès survient avant l’acquit de tout ou partie de la 
cotisation spéciale, la demande de versement de ladite cotisation est 
annulée ; 

Lorsque ce décès survient après l’acquit de partie de la cotisation 
spéciale, cette partie reste acquise à la caisse qui l’a reçue, sans 
ouvrir de droits à l’artisan ; 

Lorsque ce décès survient après l’acquit de la totalité de la 
cotisation spéciale, l’allocation de l'artisan est, dès le premier terme 
d’arrérages venant à échéance effective après le décès, majorée 
d’un nombre de points égal à 8 p. 100 de ceux qui ont servi de 
base à la détermination du montant de la cotisation spéciale versée. 


Art. 8 — Les artisans qui, avant l'entrée en vigueur du décret 
n° 59-1328 du 20 novembre 1959 susvisé, avaient sollicité l’ajour- 
nement de l’entrée en jouissance de leur allocation peuvent être 
admis, sur demande présentée avant le 30 septembre 1960, à verser 
la cotisation spéciale. 

Le cas échéant, la compensation prévue à l’article 1°", troisième 
alinéa, du présent arrêté s’effectue entre les arrérages virtuels de 
l’allocation ajournée et les versements trimestriels de la cotisation 
spéciale. Les points d’allocation acquis ne peuvent être majorés 
pendant la période au cours de laquelle s'effectue la compensation. 


Art. 9. — Les cotisations spéciales perçues en application de 
l’article 31 bis du décret du 2 novembre 1953 modifié et du présent 
règlement sont obligatoirement affectées au service des presta- 
tions prévues par ces textes. 

Les caisses artisanales d’allocation de vieillesse et la caisse natio- 
nale de compensation suivent dans des comptes spéciaux les opéra- 
tions relatives à l'application des dispositions susvisées. 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 18 mai 1960, la caisse de retraites de la Société de 
gérance d'intérêts privés, 29, rue de Berri, Paris (8°), a été auto- 
risée à accepter une donation des époux A. Goldet. 





Sociétés mutualistes, 





DÉPARTEMENT DES ARDENNES 





Par arrêté du ministre du travail en date du 20 mai 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société de secours 
mutuels de Daigny, n° 8-47, à Daigny, avec la société mutualiste dite 
Société de secours mutuels de la Moncelle, n° 8-30, à la Moncelle. 


Par arrêté du ministre du travail en date du 20 mai 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société de secours 
mutuels et de retraites des usines du Pied-Selle, n° 8-178, à Fumay, 
avec la société mutualiste dite Mutuelle de Revin, n° 8-36, à Revin. 


a —— — 
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DÉPARTEMENT DE L’'AUBE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 20 mai 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société scolaire 
de secours mutuels et de retraite du canton d’Essoyes, n° 10-69, à 
Essoyes, avec la société mutualiste dite Société mutualiste scolaire 
du département de l’Aube, n° 10-251, à Troyes. 








DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 





Par arrêté du ministre du travail en date du 20 mai 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Fraternelle, 
n° 62-623, à Dourges, avec la société mutualiste dite L'Humanité, 
n° 62-230, à Dourges. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 19 mai 1960, ont 
été approuvés les statuts de la société mutualiste d'entreprise dite 
Mutuelle des Etablissements Latimier, n° 75-4840, à Paris (8°), 27, bou- 
levard Malesherbes 


Par arrêté du ministre du travail en date du 20 mai 1960, ont été 
approuvés les statuts de la société mutualiste d’entreprise dite 
Mutuelle de l’entreprise parisienne Caroni, n° 75-4841, à Nogent-sur- 
Marne, 17, avenue de Joinville. 


DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-OISE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 20 mai 1960, ont été 
approuvés les statuts de la société mutualiste d'entreprise dite 
Mutuelle de la S. P. C. S., n° 78-1071, 29, rue Emile-Zola, à Bezons. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 avril 1960 : page 3891, 2° colonne, 
2° paragraphe, département d’Ille-et-Vilaine, au lieu de: « n° 35-224, 
à Landean », lire: « n° 35-347, à Landean ». 





Commission régionale de conciliation compétente pour la 1'* cir- 
conscription d‘inspection divisionnaire du travail et de la main- 
d'œuvre, 


Par arrêté en date du 17 mai 1960, sont nommés membres sup- 
pléants de la commission régionale de conciliation compétente pour 
la l'° circonscription d'inspection divisionnaire du travail et de la 
main-d'œuvre, au titre de représentants des travailleurs : 

Æ Rino (Georges) (C. G. T.-F. O.), en remplacement de M. Gibelin 
(Marcel). 

M. Blanchard (Robert) (C. G. T.-F. O.), en remplacement de 

M. Couderc (Damien). 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-478 du 20 mai 1960 modifiant le décret du 
9 juillet 1951 modifié portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 5 janvier 1950 rendant 
obligatoire pour certaines catégories de la population la 
vaccination par le vaccin antituberculeux B. C. G. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 


population, 

Vu le code de la santé publique, et notamment l’arti- 
cle L. 217-3 ; 

Vu le décret du 9 juillet 1951 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 50-7 du 
à Janvier 1950 ; 

Vu l’avis conforme de l'académie nationale de médecine et du 
er permanent d'hygiène sociale (commission de la tuber- 
culose) ; 

Le conseil d'Etat entendu, 








Décrète : 


Art. 1°. — L'article 11 du décret susvisé du 9 juillet 1951 
est remplacé par les dispositions ci-après : 


« Art. 11. — Les résultats de la vaccination sont contrôlés 
par la recherche des réactions tuberculiniques : 


« a) Au cours du troisième mois suivant la vaccination : 


« Chez les enfants particulièrement exposés au risque de 
contamination ; 

« Chez les étudiants en médecine et en art dentaire, les 
élèves des écoles d’infirmiers ou d'infirmières, d’assistants ou 
d'assistantes sociales, ou de sages-femmes. 

« b) Un an après la première ou la deuxième vaccination, 
suivant le cas, compte tenu des dispositions du dernier alinéa 
du présent article, chez tous les sujets. 


« Le contrôle est renouvelé ensuite tous les cinq ans, jusqu'à 
ce que le sujet cesse d’être soumis à l'obligation de la vacci- 
nation. 

« Après chaque contrôle, les sujets dont les réactions tuber- 
culiniques sont négatives sont vaccinés à nouveau ». 


Art. 2. — L'article 12 du décret susvisé du 9 juillet 1951 est 
modifié comme suit : 


« Lorsqu'il y a intérêt pour des sujets appartenant aux caté- 
gories visées au a de l’article précédent à constater le résultat 
de la vaccination avant le troisième mois, le contrôle peut être 
effectué après la troisième semaine suivant l'inoculation. Dans 
ce cas, si les réactions tuberculiniques sont négatives, les 
opérations de contrôle sont renouvelées jusqu'à l'expiration d'un 
délai de trois mois après la vaccination. 


. 


< Lorsque, à l'expiration de ce délai, les réactions tubercu- 
liniques de contrôle sont négatives, une nouvelle vaccination est 
effectuée ». 


Art. 3. — L'article 14 du décret susvisé du 9 juillet 1951 est 
abrogé. 


Art. 4 — Les deux premiers alinéas de l’article 16 du 
décret susvisé du 9 juillet 1951 sont remplacés par les dispo- 
sitions ci-après : 

« Les sujets chez lesquels une nouvelle vaccination subie 
dans les conditions prévues au dernier alinéa de l'article 11 
du présent décret ne s'accompagne pas d'un virage des réactions 
tuberculiniques sont considérés comme ayant satisfait aux obli- 
gations imposées par l'article L. 215 du code de la santé 
publique ». 


Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 mai 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Décret du 20 mai 1960 portant augmentation du nombre des 
membres de la commission de surveillance de l'hôpital psychia- 
trique de Lommelet (Nord). 


Par décret en date du 20 mai 1960, le nombre des membres de 
la commission de surveillance de l’hôpital psychiatrique de Lommelet 
(Nord) est porté de cinq à sept. 





Décret n° 60-479 du 23 mai 1960 modifiant le décret n° 59-586 
du 24 avril 1959 relatif à la coordination des établissements de 
soins comportant hospiialisation. 





Le Premier ministre, 


* Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
ation, 

Vu le code de la santé publique, et notamment le titre 1°" bis 
de son livre VII ; 

Vu le décret n° 59-586 du 24 avril 1959 relatif à la coordination 
des établissements de soins comportant hospitalisation ; 
Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 
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Décrète : 

Art. 1°. — L'article 18 a (2°) du décret n° 59-586 du 24 avril 
1959 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« 2° Tous renseignements nécessaires pour permettre à 
l'administration d'apprécier si l'établissement ou la partie d’éta- 
blissement en cause remplira les conditions techniques requises 
à cet effet ou, à défaut, l'engagement du déclarant de se 
conformer, dans la réalisation du projet, auxdites conditions 
et de mettre l'administration en mesure de vérifier cette confor- 
mité avant le début des travaux ». 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Modification de l'annexe à l'arrêté du 29 juin 1959 relatif aux pièces 
à fournir à l'appui de la déclaration préalable visée à l'article 
L. 734-3 du code de la santé publique. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le code de la santé publique, et notamment le titre 1°" bis de son 
livre VII ; 

Vu le décret n° 59-586 du 24 avril 1959 modifié relatif à la coordi- 
nation des établissements de soins comportant hospitalisation, notam- 
ment son article 18 ; 

Vu l’arrête du 29 juin 1959 relatif aux pièces à fournir à l’appui 
de la déclaration préalable visée à l’article L. 734-3 du code de la 
santé publique, 


Arrête : 

Art. 1°", — Le 2° de l’annexe à l'arrêté du 29 juin 1959 susvisé est 
complété in fine par l’alinea suivant : 

« À défaut des pièces visees ci-dessus, le signataire de la décla- 
ration préalable fournira un engagement, daté et signé, de se 
conformer, dans la réalisation du projet, aux conditions techniques 
requises et de mettre l’admainistration en mesure de vérifier cette 
conformité avant le début des travaux » 

Art. 2 Le directeur genéral de la santé publique et le directeur 
général de la population et de l’action sociale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journai officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 mai 1960, 


BERNARD CHENOT. 





Commission des recours 
en matière de visas de spécialités pharmaceutiques. 


Par arrêté du 18 mai 1960: 

M. Potier, conseiller d'Etat, est nommé président de la commission 
prévue à l’article KR. 5126 du code de la santé publique. 

Sont 

Membres de l’académie 

M. le professeur Justin Besançon. 

M. le professeur R. Turpin. 

Membres de l'académie de pharmacie : 


M. Griffon, directeur du laboratoire de médecine légale, toxico- 
Jogue. 

M. le professeur Valette. 

Médecins professeurs de faculté ou de faculté mixte de médecine 
et de pharmacie : 

M. le professeur J. Cheymol. 

M. le professeur G Pequignot. 

Pharmaciens professeurs de faculté ou de faculté mixte de méde- 
cine et de pharmacie : 

M. le doyen Giroux. 

M. le professeur Vitte, toxicologue. 

Les membres ci-dessus désignés sont nommés pour une période 
de trois ans 


nommés membres de ladite commission : 


nationale de médecine : 





inspection de la pharmacie. 


Par arrêté en date du 10 mai 1960, M. Sirguey (Henri), pharmacien 
inspecteur divisionnaire de la santé à la Martinique, est affecté à 
Nancy (Meurthe-et-Moselle). 





+ 
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MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret du 21 mai 1960 
relatif au conseil supérieur des postes et télécommunications, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des postes et télécommunications, 

Vu le décret n° 51-856 du 5 juillet 1951, modifié par le décret 
n° 54-503 du 10 mai 1954, relatif au conseil supérieur des postes 
et télécommunications, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le conseil supérieur des postes et télécommunications 
donne son avis sur les affaires qui lui sont soumises par le ministre 
et qui figurent à l’ordre du jour de chaque séance. 

Il est consulté sur les questions d'ordre général relatives À 
l’organisation et à la gestion des services, sur les besoins des 
usagers et les moyens propres à les satisfaire et sur les programmes 
budgétaires de l’administration. 

Il n’a pas qualité pour examiner les questions concernant exclusi- 
vement le personnel et qui relèvent des organismes spéciaux insti- 
tués dans le cadre de la fonction publique. 


Art. 2. — La composition du conseil supérieur est fixée comme 
suit : 

Le ministre des postes et télécommunications, président ; 

Un conseiller d’Etat, vice-président ; 

Le secrétaire général du ministère des postes et télécommuni- 
cations ; 

Les directeurs généraux et directeurs de l’administration centrale 
des postes et télécommunications ou leurs représentants ; 

Deux représentants du ministre des finances et des affaires écono- 
miques ; 

Un représentant du ministre des travaux publics et des transports ; 

Un représentant du ministre de l’industrie ; 

Un représentant du ministre de l'information ; 

Un représentant du Conseil économique et social; 

Deux représentants de l’association des maires de France; 

Deux représentants de l'union des offices de transports et des 
postes et télécommunications ; 

Deux représentants des fonctionnaires supérieurs des cadres tech- 
niques et administratifs choisis par le ministre ; 

Trois représentants du personnel proposés respectivement par les 
trois organisations syndicales de personnel les plus représentatives. 


Art. 3. — Ont entrée au conseil supérieur avec voix consulta- 
tive : 

L'inspecteur général, chef du service de l'inspection générale, ou 
son représentant ; 

Le directeur du centre national d’études des télécommunications 
ou son représentant ; 

Le sous-directeur du service social ou son représentant ; 

Le contrôleur financier auprès de l’administration des postes et 
télécommunications ou son représentant ; 

Trois représentants du personnel proposés chaeun respectivement 
par les trois organisations syndicales les plus représentatives. 


Art. 4 — Le conseiller d'Etat, les représentants de l'association 
des maires de France de l’union des offices de transports et des 
postes et télécommunications, des fonctionnaires supérieurs des 
cadres techniques et administratifs, du personnel visés aux articles 2 
et 3 sont nommés pour trois ans par arrêté du ministre des postes 
et télécommunications. 

Les représentants du personnel, nommés sur proposition d’une 
organisation syndicale, cessent de faire partie du conseil si cette 
organisation en fait la demande par écrit au ministre des postes et 
télécommunications. 


Art. 5. — Aucun membre du conseil ne peut être en même temps 
administrateur ou au service d’une entreprise subventionnée ou 
contrôlée par l'administration des postes et télécommunications, ni 
entrepreneur ou fournisseur dudit service à quelque titre que ce 
soit. 

Aucun représentant des intérêts généraux du pays ne peut appar- 
tenir ou avoir appartenu aux cadres de l’administration des postes 
et télécommunications. 

Nul ne peut siéger au conseil supérieur des postes et télécommu- 
nications s’il se trouve dans l’une des situations visées à l’article 8 
du décret n° 59-307 du 14 février 1959. 


Art. 6. — Tout membre qui n’exerce plus les fonctions en raison 
desquelles il fait partie du conseil supérieur cesse de plein droit 
d'en être membre ; il en est de même de tout membre atteint par 
les incompatibilhtés visées à l’article 8 du décret n° 59-307 du 
14 février 1959. 


Art. 7. — Les réunions du conseil supérieur ont lieu sur convo- 
cation du président. 


Art. 8 — Le conseil supérieur constitue en son sein une com- 
mission chargée de l'examen préalable du projet de budget, notam- 
ment pour ce qui concerne les questions intéressant le personnel. 

Il peut également constituer d’autres commissions chargées de 
l'examen préalable d’affaires déterminées. 


Art. 9. — Le secrétariat du conseil supérieur est assuré par le 
chef du bureau du cabinet au ministère des postes et télécommu- 
nications, assisté d’un fonctionnaire de son service. 
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Art. 10. — Sont abrogées toutes décisions contraires à celles du 
présent décret. 


Art. 11. — Le ministre des postes et télécommunications est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 31 mai 1960. 





A seize heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de loi de programme relative 
aux investissements agricoles (n° 564) (rapport n° 593 de M. Gabelle 
au nom de la commission des finances, de l’économie génerale et du 
plan ; avis n° 601 de M. Charpentier, au nom de la commission de la 
production et des échanges). 


2. — Suite de la discussion du projet de loi de finances rectificative 
pour 1960 (n° 563) (rapport n° 592 de M. Marc Jacquet, rapporteur 
général, au nom de la commission des finances, de l’économie géné- 
rale et du plan ; avis u° 600 de M. Charpentier, au nom de la commis- 
sion de la production et des échanges), 


3. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à l’enseignement 
et à la formation professionnelle agricoles (n° 561) (rapport n° 602 
de Mlle Dienesch, au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales ; avis n° 598 de M. Grasset-Morel, au nom de 
la commission de la production et des échanges). 


4. — Suite de la discussion du projet de loi relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille (n° 560) (rapport n° 605 de 
M. Godonnèche, au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales; avis n° 638 de M. Paquet, au nom de la 
commission des finances, de l’économie générale et du plan; avis 
n° 639 de M. Gauthier, au nom de la commission de la production 
et des échanges). 


5. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à la création 
de parcs nationaux (n° 568) (rapport n° 595 de M. Dumas, au nom 
de la commission de la production et des échanges ; avis n° 643 de 
M. Palmero, au nom de la commussion des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l’administration générale de la République ; avis 
n° 642 de M. Becker, au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales). 


A vingt et une heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
seance, 








SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 7 juin 1960, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutins pour l'élection : 


a) De deux membres du Conseil supérieur de la promotion sociale 
en Algérie (art. 2 du décret n° 60-76 du 22 janvier 1960) ; 

b) D’un membre du comité national de la vieillesse de France 
(art. 2 du décret n° 56-1258 du 6 décembre 1956) ; 

c) De deux membres de la commission consultative des assurances 
T0 agricoles (art. 1°’ du décret n° 50-1226 du 21 septembre 

(Ces scrutins auront lieu simultanément pendant la séance publi 
que, dans l’une des salles voisines de la salle des séances, conformé:- 


pan Particle 61 du règlement. Ils seront ouverts pendant une 
ieure. 





2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 
L — M André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 


1° Qu’au cours de la discussion du projet de loi de ratification 
des traités de Rome, le Gouvernement avait pris l'engagement de 
constituer sur le plan national une commission de contrôle groupant 
des personnalités qualifiées de l’industrie, du commerce, de l'agri- 
culture et du Parlement, chargée de veiller à ce que le Gouverne- 
ment prit, en matière économique, financière, fiscale et sociale, 
toute mesure propre à faciliter l'entrée de la France dans la 
Communauté économique européenne 

2° Que la loi de ratification (2 août 1957) desdits traités compre- 
nait : un article 2 faisant obligation au Gouvernement de présenter 
annuellement au Parlement un compte rendu de l'application du 
traité de Communauté économique européenne, en exposant les 
mesures qu’il a prises ou qu'il entend prendre pour faciliter l’adap- 
tation des activités nationales aux nouvelles conditions du marché ; 
et un article 3 faisant obligation au Gouvernement de déposer sur 
le bureau de l’Assemblée nationale un ou plusieurs projets de lois- 
cadres définissant un ensemble de mesures permettant à la France 
d'entrer dans les meilleures conditions dans le Marché commun. 


Il lui demande si, en raison des pressions diverses s’exerçant sur 
la Communauté économique européenne et des engagements de la 
France outre-mer, il n’estime pas le moment venu: 

a) De constituer la commission précitée dont la promesse de mise 
en place n’avait pas été sans influer sur la ratification des traités 
de Rome par le Parlement ; 

b) De respecter les engagements pris par le Gouvernement aux 
termes des articles 2 et 3 de la loi du 2 août 1957 précitée, étant 
observé que si un projet de loi-cadre tendant à préparer l'entrée de 
la France dans le Marché commun a bien été déposé par le Gouver- 
nement présidé par M. Félix Gaillard le 31 janvier 1958, ce projet 
n’est jamais venu en discussion devant le Parlement et n'a pas été 
repris par le Gouvernement de la V' République ; 

c) D'’associer le Parlement aux décisions importantes qui pour- 
raient intervenir dans la mise en œuvre du traité de Rome tant en 
ce qui concerne la réduction éventuelle de la période transitoire 
que les relations de la Communauté économique européenne avec les 
autres pays de l'O. E. C. E. (N° 119.) 

(Question transmise à M. le minastre des finances et des affaires 
économiques ) 


IL — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 


1° Que les dispositions du mémorandum de la commission écono- 
mique européenne dit mémorandum Hallstein prévoient : la sup- 
pression totale des restrictions contingentaires dans le domaine 
industriel à l'égard du monde entier ; l’extension aux pays tiers de la 
prochaine réduction tarifaire de 10 p. 100 qui ne doit bénéficier, en 
principe, qu'aux pays membres ; une nouvelle réduction importante 
des tarifs douanters à l'égard du monde entier à l’occasion de la 
prochaine réunion du G. A. T. T.; 


2° Que lors d’une déclaration faite devant l’Assemblée nationale 
le 6 novembre 1959, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques à paru se rallier à de telles propositions en déclarant : 


Que la France était résolue à mettre fin, dans un délai qui ne 
devait pas, en principe, dépasser deux ans, à toutes les restrictions 
quantitatives d’importation sur ies produits industriels en prove- 
nance de l’Europe comme de la zone dollar ; 

Que le Marché commun pourrait envisager une certaine réduction 
de son tarif extérieur dans toute la mesure où les autres grands 
pays industriels s’y associeraient ; 

Qu'il souhaitait que le Marché commun s’engage vers une libéra- 
me générale des échanges plutôt que vers des arrangements parti- 
culiers. 

Il lui fait observer que l’extension au profit des pays tiers des 
abaissements de tarifs et des élargissements de contingents qui, selon 
le traité de Rome, devaient jouer uniquement pour les relations com- 
merciales entre les Six, aboutira, si elle se poursuit, à la disparition 
d’un élément essentiel du Marché commun, à savoir l'union doua- 
nière. 

I lui demande : comment il entend concilier à la fois la réalisation 
de l’union douanière prévue par Je traité de Rome, la mise en œuvre 
d’une politique commune aux Six et la poursuite d’une politique 
libre-échangiste à l’échelle mondiale ; 

Dans quelle mesure ces dispositions sont compatibles avec les 
clauses du traité de Rome, tel qu’il a été approuvé par le Parlement ; 

S'il estime ces dispositions compatibles avec le nécessaire dévelop- 
pement de certains secteurs de l'activité économique française, et 
notamment de l’industrie des biens d'équipement. (N° 120.) 

(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 

IL. — M. Antoine Courrière demande a M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les mesures qu’il compte prendre pour 
assurer aux viticulteurs sinistrés par les récentes gelées l’aide leur 
permettant, par une augmentation notamment des ressources de la 
section viticole du fonds national de solidarité agricole, de pallier 
les difficultés qu'ils connaissent. (N° 135.) 

IV. — M. Michel Kistler attire l'attention de M. le ministre des 
finances et des aftaires économiques sur les récentes gelées qui se 
sont produites dans le vignoble alsacien du 3 au 4 mai, compromet- 
tant gravement la récolte de 1960, dans des proportions allant jusqu’à 
100 p. 100 pour certaines régions et sur la tempête de grêle qui s’est 
abattue sur les pentes des Vosges, détruisant toute végétation le long 
de la belle route du vin d’Alsace, ce qui compromet, non seulement 
la récolte de 1960 mais probablement celle de 1961; 

Et lui demande quelles mesures il compte prendre pour venir au 
secours des viticulteurs sinistrés, notamment en matière de presta- 
tions d’alcoo! vinique, de dégrevement d'impôts, de prêts du crédit 
agricole et de la section viticole du fonds national de solidarité 
agricole. (N° 151.) 











2. 
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V. — M. Jacques Duclos expose à M. le ministre des affaires étran- 
£ères qu’à la date du 28 juillet 1959, huit leaders du parti Néo-Lao- 
Haksat ont été arrêtés et traduits le 2 novembre devant un 
tribunal spécial. 


Il lui rappelle : 


1° Que l’un des inculpés, député de Vientiane, fut ministre dans 
le précédent Gouvernement royal du Laos ; lui-même et ses compa- 
gnons sont des anciens dirigeants du Pathet-Lao ; 

2° Que l'article 15 de l’accord relatif à la cessation des hostilités 
au Laos stipule que chaque partie s'engage à ne se livrer à aucune 
représaille ni discrimination contre les personnes et organisations 
= raison de leur activité pendant les hostilités et à garantir leur 
iberté ; 

3° Que la déclaration finale à la conférence de Genève orend acte 
des déclarations faites par le Gouvernement du Laos pour affirmer 
sa volonté d'adopter des mesures permettant à tous les citoyens de 
prendre place dans la communauté nationale, notamment en parti- 
cipant aux élections générales et de n’admettre aucune représaille 
individuelle ou collective. 


Il lui demande quelles mesures le Gouvernement français signa- 
taire des accords de Genève compte prendre pour faire respecter 
les engagements pris par le Gouvernement royal du Laos. (N° 97.) 


VL — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre que 
la loi alliée n° 27 interdisait la reconcentration de certaines industries, 
notamment sidérurgiques et charbonnières en Allemagne, et qu’en 
particulier au moment de la ratification du traité de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier, le Gouvernement français 
avait déclaré devant le Parlement que les dispositions de ce traité 
ne porteraient nulle atteinte aux interdictions découlant de la loi 
précitée n° 27 ; 

Que l’Assemblée européenne a approuvé le rapport de M. Fayat 
en 1957 sur les abus de concentrations et la nécessité d'éviter 
qu’elles puissent exercer sur le marché une influence contraire autant 
à la lettre qu’à l’esprit du traité ; 


Que néanmoins : 

a) La concentration des entreprises Thyssenhutte et Phoenix- 
Rheinrohr risque fort de se réaliser, si la Haute Autorité et les 
gouvernements de l’Europe des Six ne prennent pas une position 
claire à l'égard des concentrations qui, faites à l’échelle nationale 
et dans le cadre de l’économie classique prévalant en Europe, 
portent atteinte non seulement à la lettre et à l’esprit du traité 
de la C. E. C. A. mais encore aux promesses faites par le Gouver- 
nement français lors de la ratification du traité par le Parlement ; 

b) Qu'un propriétaire de tres importants avoirs charbonniers et 
sidérurgiques n’a pas encore cédé lesdits avoirs comme il s’y était 
engagé par l'acte de Mehlen. En conséquence, il lui demande les 
mesures qu’il compte prendre pour pallier la double menace décor- 
lant pour la construction d'une Europe coprospère, unie et pacl- 
tique, des conditions financières strictement nationales dans lesquelles 
s'effectue la reconcentration précitée, d’une part, et la non-exécution 
de l’acte susvisé, d'autre part. (N° 121.) 


(Question transmise à M. le ministre des affaires étrangères.) 


VIL — M. Marcel Brégégère appelle l’attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur les conséquences résultant des récentes gelées 
dans un certain nombre de départements, et notamment dans le 
département de la Dordogne. 

Il lui signale que malgré de très nombreuses et répétées protes- 
tations, jusqu'à ce jour aucune disposition n’a été prise par les 
pouvoirs publics en ce qui concerne la protection indispensable des 
exploitations agricoles. 

Et lui demande : 

1° Quelles dispositions particulières il compte prendre pour doter 
enfin notre agriculture d’un moyen efficace pour assurer la sécu- 
rité et la survie des exploitations ; 

2° Si un projet créant une caisse nationale contre les calamités 
agricoles ne pourrait pas être ajouté aux projets gouvernementaux 
actuellement en discussion devant le Parlement. (N° 132.) 


VIIL — M. Charles Suran demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelles mesures il compte prendre pour remédier à la pollution des 
eaux provoquée, dans la vallée de la Garonne, par les émanations de 
l'usine de cellulose de Saint-Gaudens. (N° 139.) 


IX. — M. Emile Durieux expose à M. le ministre de l’agriculture 
qu’à la veille de la moisson 1959 une évaluation exagérée de la récolte 
de blé a été faite ; 

Qu'elle a eu incontestablement pour résultat la fixation d’un prix 
du blé plus bas que ce qu'il aurait normalement dû être ; 

Etant donné l'écart important connu entre l’évaluation, 84 millions 
de quintaux, et les prévisions définitives de collecte, 74 millions de 
quintaux. 

Il lui demande s’il n’est pus permis de considérer que l’exagération 
du volume de la récolte avait pour objectif de pouvoir plus aisément 
maintenir au plus bas possible le prix du quintal de blé; il lui 
demande en outre : 

1° Quels sont 1e ou les services qui ont la responsabilité de telles 
évaluations ; 

2° Si les organisations agricoles, et en particulier l'A. G. P. B., ont 
donné leur accord sur de tels chiffres ; 

3° Si les retenues faites lors des paiements aux cultivateurs, au 
titre de la partie de collecte prévue et non réalisée, leur seront 
reversées dans leur intégralité. (N° 142.) 

X. — M. Georges Guille attire l'attention de M. le ministre de 
l’agriculture sur la gravité des gelées qui ont récemment éprouvé 
certaines parties du vignoble français. 





Il lui demande quelles mesures il envisage pour venir en aide aux 
viticulteurs sinistrés. 

Il lui suggère (par dérogation aux dispositions de l’article 5 du 
décret n° 59-632 du 16 mai 1959 et de l’article 1°" du décret n° 60-1 du 
7 janvier 1960) d’autoriser la libre commercialisation par ces viticul- 
teurs des quantités de vin hors quantum de leur récolte 1959, ceci 
pouvant représenter pour eux une réparation partielle du préjudice 
subi sans aucune incidence onéreuse pour le Trésor public. (N° 144) 


XI. — M. Bernard Lafay attire l'attention de M. le ministre 
de l’intérieur sur les conditions dans lesquelles la police parisienne 
doit assumer des tâches de plus en plus diverses et délicates. 

Il croit devoir également lui signaler l'émotion croissante de la 

population parisienne devant l’intensification du terrorisme F, L. N. 
y les fonctionnaires de la préfecture de police paient un lourd 
ribut. 
_I1 demande done à M le ministre de l’intérieur quelles disposi- 
tions sont envisagées pour que les moyens en effectifs et en maté- 
riel ainsi que les méthodes de prévention et de répression du terro- 
risme soient adaptés aux circonstances. 

En particulier il suggère d'augmenter les effectifs des gardiens 
en civil de manière à renforcer la protection de la population et 
la sécurité des gardiens en uniforme que ces gardiens en civil 
appuieraient à courte distance de façon à prévenir les attentats et, en 
tout cas, à y riposter efficacement. 

Il le prie enfin de iui préciser les raisons pour lesquelles le 
ministère des finances refuse d'approuver les crédits justifiés deman- 
dés par la préfecture de police et votés par le conseil municipal, 
crédits nécessaires pour assurer une plus grande sécurité à la popula- 
tion parisienne. (N° 138.) 


_XIL — M. Claude Dumont demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur quelles mesures ont été prises pour mettre fin à l’activité 
des réseaux de soutien du F. L. N. en métropole et quelles sont 
les opérations de contrôle et de police déclenchées à la suite de 
l’intolérable conférence de presse tenue par un délinquant en fuite, 
dans un appartement parisien, en avril dernier. 

Il lui demande également comment il se fait que les services 
de police n'aient pas été informés de l’étrange réunion dans un délai 
permettant une opération immédiate. 

Pour le cas où il y aurait eu incapacité ou négligence, il lui 
demande enfin si des sanctions ont été prises envers le directeur des 
services responsables. (N° 140.) 


3. — Communication du Gouvernement sur la politique étrangère. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des armées. 


Avis relatif au concours d'admission à l'école polytechnique en 1960 
(examens oraux). 





Rectificatif au Journal officiel du 22 mai 1960, page 4659 : 


A. — Examens du premier degré (Paris et Versailles), 6° alinéa. 


Au lieu de : « Le lundi 13 juin, de M. Elmayen (Gérard) à M. Quillot 
(Jean) inclus ; », lire : « Le lundi 13 juin, de M. Elmayan (Gérard) à 
M. Quillot (Jean) inclus ; ». 


B. — Examens du deuxième degré (Paris et Versailles), 1°" alinéa. 


Au lieu de: « seront affichés successivement les lundis 13, 20 et 
27 juillet, à seize heures trente. », lire : « seront affichés successive- 
ment les lundis 13, 20 et 27 juin, à seize heures trente. ». 


— +. 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de fromages en provenance des pays membres 
de la Communauté économique européenne. 





Comme suite aux dispositions du titre I°" de l’annexe III de l'avis 
aux importateurs de produits agricoles en provenance des pays 
membres de la Communauté économique européenne publié au 
Journal officiel du 1° janvier 1960, les importateurs titulaires de 
la carte professionnelle de spécialistes en produits laitiers sont 
informés qu’ils pourront prendre connaissance des conditions de 
réalisation des contingents de fromages (06-CE-17, 06-CE-18, 06-CE-20, 
06-CE-21, 06-CE-22, 06-CE-23) soit au ministère de l’agriculture, direc- 
tion des affaires économiques, sous-direction des relations commer- 
ciales extérieures, 78, rue de Varenne, à Paris (7‘), bureau B/3, 
escalier C, 2° étage (pièce 82), soit à la Société interprofessionnelle 
du lait et de ses dérivés, « Interlait », 7, rue Scribe, Paris (9°), quarante- 
huit heures après la publication du présent avis au Journal officiel. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la quinzième tranche de la loterie nationale 1960 a eu lieu à Châtellerault (Vienne), le 
mercredi 25 mai 1960, à vingt heures trente. 
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les billets dont le numéro se termine par : 
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Dans tous les groupes, 
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Dans tous les groupes, 


les billets portant les numéros : 
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57.132 
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NF. 
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NF, 
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NF. 
NF. 
NF, 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
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les groupes 1, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 
les groupes 1, 2, 3, 4, 6, 7, 8. 
les groupes 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 
les groupes 1, 2, 3, 5, 6, 7, 8. 





— 





Le prochain tirage (seizième tranche 1960) aura lieu le mercredi 1” juin 1960, à Quimper (Finistère). 
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31.589 
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37.591 (59) , 38.467 (60) | 39.843 (60) | 41.574 (60) | 43.175 (59) 
37.532 (58) | 38.469 (60) | 39.905 (59) | 41.605 (60) | 43.476 (60) 
37.535 (60) | 38.492 (58) | 39.912 (59) | 41.609 (58) | 43.481 (60) 
37.590 (57) | 38.522 (59) | 39.957 (58) | 41.611 (60) | 43.485 (59) 
317.962 (57) | 38.523 (60) | 39.961 (60) | 41.620 (60) | 43.487 (59) 
37.010 (60) | 38.556 (98) | 39.962 (60) | 41.645 (59) |! 43.488 (60) 
37.625 (60) | 38.597 (59) | 39.968 (59) | 41.646 (59) | 43.492 (59) 
31.628 (60) | 38.561 (58) | 40.030 (60) | 41.648 (60) | 43.558 (60) 
37.698 (58) | 38.750 (59) | 40.069 (60) | 41.665 (60) | 43.617 (58) 
37.701 (60) | 38.799 (59) | 40.114 (60) | 41.679 (59) 13.662 (58) 
37.723 (60) | 38.812 (60) | 40.125 (60) | 41.784 (57) 53.66% (59) 
937.724 (98) | 38.876 (60) | 40.15% (59) | 41.799 (59) 13.665 (58) 
37.73) (959) | 38.879 (60) | 40.168 (60) | 41.892 (59) | 43.657 (60) 
37.732 (60) | 38.950 (60) | 40.179 (59) | 42.051 (58) | 43.668 (58) 
37.113 (99) | 38.962 (58) | 40.183 (98) | 42.056 (60) 13.60 (60) 
37.825 (60) F 38.968 (59) | 40.197 (60) | 42.057 (59) | 43.686 (60) 
37.860 (59) | 39.126 (60) | 40.206 (58) | 42,126 (60) 13.732 (60) 
37.866 (60 39.163 (60) | 40.209 (59) | 12.203 (59) 13.713 (59) 
31.869 (60) | 39.171 (60) | 40.212 (60) | 42.219 (60) | 43.774 (60) 
37.912 (59) | 39.175 (60) | 49.229 (60) | 52.220 (Gb) 13.778 (59) 
37.938 (57 | 39.214 (60) | 40.237 (60) 12.993 (58) 13.796 (59) 
37.963 (99) | 39.225 (60) | 40.261 (60) | 42.92% (59 13.815 (60) 
38.021 (59) | 39.242 (60) | 40.267 (60) | 42.276 (59) | 43.831 (60) 
38.028 (60) | 39.258 (60) | 40.269 (60) 52.981 (60) | 43.810 (59) 
38.047 (959) | 39.269 (60) | 40.2:5 (60) | 42.982 (60) | 43.857 (60) 
38.074 (59) | 39.280 (60) | 40.276 (GO) | 42.305 (59) | 43.886 (59) 
38.076 (59) | 39.283 (60) | 40.282 (58) | 42.312 (59 13.887 (59) 
38.103 (59) | 39.301 (59) | 10.2%3 (59) | 42.426 (58 | 43 gu3 (60) 
3.104 (53) | 39.304 (60) | 40.284 (59) | 42.498 (97) | 43.898 (60) 
38.106 (60) | 39.344 (60) | 10.314 (98) | 42.470 (09) | 43.905 (59) 
38.121 (99) | 39.376 (60) | 49.319 (57) | 42.483 (60) | 43.906 (59) 
38.122 (60) | 39.387 (60) | 40.334 (51) | 42.676 (59) 11.128 (60) 
38.131 (59) | 39.391 (60) 10.319 (59) 42.778 (59) | 44.129 (59) 
38.141 (60) | 39.397 (60) | 40.297 (60) | 42,786 (59 11.132 (60) 
38.142 (60) | 39.418 (59) | 40.453 (59) | 42.846 (6) 11.225 (60) 
38.168 (60) | 39.450 (60) | 40.537 (60) | 42.863 (60 | 44.350 (99) 
38.206 (60) | 39.458 (58) | 40.562 (60) | 42.869 (60) | 41.279 (60) 
38.209 (59) | 39.470 (58) | 40.825 (60) | 42.961 (57) | 41.386 (60) 
38.275 (60) | 939.472 (58) | 40.826 (60) | 42.065 (58) | 41.387 (59) 
38.286 (60) | 39.520 (59) | 41.310 (60) | 42.972 (60 11.479 (59) 
38.310 (60) | 39.522 (59) | 41.347 (58) | 42.973 (59) | 41.187 (59) 
38.913 (60) | 39.605 (59) | 41.937 (99) | 42.988 (tb) 11.488 (96) 
38.341 (60) | 39.607 (59) | 41.348 (59) 43.198 (60) 11.491 (60) 
38.354 (60) | 39.612 (58) | 41.349 (60) | 43.113 (60) | 41.199 (58) 
38.369 (959) | 39.699 (60) | 41.359 (59) 43.900 (60) 11.692 (60) 
38.377 (60) | 39.773 (959) | 41.376 (61) | 43.304 (60) | 41.741 (6) 
38.392 (60) | 39.777 (60) | 41.471 (60) | 43.346 (991 | 41.784 (60) 
38.408 (60) | 39.786 (60) | 41.492 (tW) | 43.470 (60) 11.944 (59) 
38.409 (59) | 39.83% (60) | 41.497 (60) | 43.471 (59) 11.945 (60) 
38.421 (60) | 39.839 (60) ! 41.498 (60) 1 43.472 (59) | 44.919 (59) 

Les obligations sorties au tirage du 12 avril 1960 seront rembour- 
sables, sans frais, à partir du fer juin 1960, coupon au {°° décembre 


1960 attaché, à raison de 10 NF pour les obligations nominatives et au 
porteur, aux guichets des siège, succursales et agences des élablisse- 
ments suivants: 

Crédit commercial! de France; 

Crédit industriel et commercial! 

Le montant du remboursemen 
d'émission, 9,80 NF; prime de re 

En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiscal, le montant de la prime de remboursement devra 
être classé dans la catégorie « B ». 

Conventions franco-étrangères. — Montant de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques relatif à la prime de remboursement dont 
sont exonérés les bénéficiaires des conventions: 0,024 NF lorsque 
l'exonération est totale. 


se décompose comme suit: prix 


nhoursement, 0,20 NI 








PAPETERIES DE VIZILLE 
SOCIÊTE ANONYME AU CAPITAL DE 3.840.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: VIZILLE (ISÈRE) 
Registre du commerce : n° 


55-B 228 


Grenoble 





Obligations de 20 nouveaux francs & 1/2 0/0 1942. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 153 obligations Sorties au troisième 
tirage au sort du 16 mai 1960 formant, avec les titres rachetés 
en Bourse, le montant de l’annuité à amortir au 15 juin 1960. 
Ces obligations seront remboursables à 20 NF; 


20 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obiigations non encore présentées au remboursement. 














ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
. à de CSP de " de 
NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- NUMÉROS | rembour- 
sement. sement. | sement. 
| | 
792 à 997 59 1.300 à 1.410 58 1.713 à 1.909 60 





























CREDIT FONCIER FRANCO - CANADIEN 





OBLIGATIONS 3 0,0 1890 


ent du 1 juin 1%50. 


Soixante-quatrième tirage effectué le 27 avril 1960 
pour amortissement de 846 obligations. 
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12.850 
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12.884 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4823 
; $ | ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS mat Les NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de = + ll 
seinent. sement sement. 
16.099 1960 19.115 1960 21.356 1960 
16.151 : 19.139 1952 21.400 » et ur: D 1000 28.690 1960 
16.229 » 19.140 1960 21.446 an 24.291 ne 26 533 » 28.787 » 
16.233 » 19.175 " 21.447 » 24 296 ù 26 542 » 28.808 8 
16.20 1951 19.177 8-48 21.476 » 24 315 : 26 548 » 28.833 » 
16.308 1960 19.209 1960 21.482 , 24.395 " 26.550 = 4 ; 
16.319 » 19.387 » 21.488 , 24 400 “ 28 675 : 28.065 , 
16.359 » 19.440 » 21.494 » 24.442 » 5.07 1959 pr < 
16.439 » 19.459 » 21.559 » 24 498 , 26 625 1960 à * 
16.443 » 19.483 » 91.581 1957 24 553 . 26 686 . 28.911 , 
16.451 - 19.500 » 91.642 8-48 24.582 : 26 703 : 28.925 » 
16.472 b 19.521 , 21.674 1960 24.601 . 26.795 . er + 
16.533 » 19.540 » 21.716 s 24 631 . 26 749 28.988 » 
16.542 » 19.566 ” 21.759 » 94.711 8-48 26.799 ni 29.071 1937 
16.548 » 19.582 1950 21.875 » 24 757 1960 26 836 * 29.019 1956 
16.559 . 19.629 1960 21.880 , 24 776 . 26 842 L 29.084 1960 
16.575 , 19.631 - 21.951 r 94.788 opp 26 888 . 29.089 1954 
16.625 » 19.655 » 91. » 94 845 1957 26 962 » 2.091 1958 
16.686 . 19.668 1957 21.975 Opp. 24.871 1960 26.963 « 29.095 1954 
16.703 - 19.669 1960 21.986 1960 24.900 » 27 .098 ° 29.026 1905 
16.725 » 19.670 » 22.025 opp. 24 970 » 21 101 =. 29,098 1954 
16.749 » 19.675 1959 22.041 1960 25. 099 , 27 119 < 29.102 1953 
16.759 1955 19.701 1960 22.092 » 95.099 opp 27.145 , 99 105 1955 
16.799 1960 19.708 “ 22 .093 - 25.407 Opp. 21.193 29.110 958 
16.836 , 19.715 8-18 22 172 . 25.136 1960 21.371 6 1000 
16.842 » 19.743 1960 22.189 opp. 25.142 : 97 387 199 2.2 1900 
16.888 » 19.746 » 22.226 1960 25.189 » 27 407 1960 er “ 
16.962 » 19.756 # 22.250 Û 25.194 , 27.429 in ù 
16.963 . 19.761 » 22.253 x 25.914 à 27 499 s 2 " 
17.098 » 19.780 Û 22.380 » 925.259 1950 97.587 1950 pr“ < 
17.101 , 19.784 » 22.473 » 95.269 1940 27.691 1960 20.469 * 
17.119 » 19 825 , 22 478 . 25 975 + + v— , 
17.131 8-48 19.834 ° 22.532 » 25.315 » 27.152 - 29500 - 
17.145 1960 19.850 , 22.559 , 25.334 " 917 19,9 20. ent - 
17.193 » 19.900 , 22.560 » 25.366 à 21 803 1960 20.001 / 
ie ed 19.907 » 22.570 » 25.369 . 27.818 29.666 : 
17.335 1957 19.919 , 22.608 » 25.372 . 27.819 , gs < 
17.371 1960 19.921 » 22.612 » 25 374 s 97.89 1959 2.052 é 
17.407 » 19.932 s 22.622 , 95. 403 ds 97 860 8.48 29.631 ” 
17.429 » 19.978 ‘ 22.650 » 25.408 1960 27.960 1960 4 : 
17.499 » 20.019 » 22.684 , 25 421 27 962 29.669 » 
17.504 1949 20.022 , 99.786 1952 25.446 28 007 ; 29.670 » 
17.621 1960 20.025 , 22.836 1960 25.484 , 28.053 ; 2 : 
17.72 » 20.030 , 22.850 » 25. 499 , 28 .076 « Ar - 
17.742 1940 20.046 El 22.854 » 25.513 À 28 088 : 29.743 » 
17.752 1960 20.052 : 22.855 » 25.563 Ps 28 109 . 29.746 % 
17.803 » 20.056 » 99.858 8-48 25.601 . 28.121 , 4 : 
17.818 » 20.093 È 22.884 1960 95.618 1959 28 129 29.761 , 
17.819 » 20.146 » 22.931 mt 25.631 1960 28 141 + 29.780 » 
7.953 opp. 20.194 , 23.018 » 25 . 692 . 28.146 : 29.784 » 
17.960 1960 20.216 . 23.033 » 25.728 M 28 189 : D. , 
17.962 . 20. 260 » 93.042 1958 95.771 1959 “ || 28.262 . 22.0 , 
18.007 , 20.261 5 23.044 1959 95.809 1956 28.295 " 29.860 ,» 
18.053 é 20.307 , 23.053 1960 25.820 1960 28. A5 1910 >» , 
18.076 » 20.313 » 23.061 « 95.836 3-48 28 316 1960 29.907 . 
18.088 , 20.327 » 23.102 à 95 829 8-48 28.356 = 29,916 opp. 
18.109 » 20.333 - 23.133 » 25.922 1960 28.381 , 29.917 » 
18.121 , 20.376 » 23.159 ’ 26.099 , 28.406 ; 29.919 1960 
18.129 È 20.410 1959 23.174 : 26.151 » 28.438 » 29.919 opp. 
18.141 , 20.503 1960 23.197 » 26.229 , 28 .439 , 29.921 1960 
18.146 , 20.511 » 23,946 8-48 26.233 » 28.456 » 29.921 opp. 
18.189 , 20.535 » 23.250 1960 26.308 , 28.461 , 929,924 , 
18.262 » 20.563 » 23.265 a 26.319 » 28.485 9 29.925 p 
18.295 » 20.587 » 23.278 » 26.322 19% 28.578 » 29.92% , 
18.316 » 20.598 » 23.389 » 26.325 1959 28.604 " 29.929 » 
18.356 » 20.634 opp. 23.410 » 26.359 1960 28.614 1949 29.930 opp 
18.381 » 20.695 1960 23.419 » 26.439 » 28.616 1960 29.932 1960 
18.406 » 20.723 , 23 471 4 26.443 , 28.623 , 29.978 
18.438 , 20.763 1959 93 512 op. 1 
15.9 , 20.764 1960 23.516 1960 » 
ep - , - » 23.628 > 
. Li 
18.485 2 ; su , Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
.578 " 
18 604 À — : 23.704 où Remboursement 1939 (49 tirage), coupon 99, 4er décembre 41999. 
#0 me 20 920 : 93 925 1958 Remboursement 1940 (%0e tirage), coupon 101, 19 décembre 1940. 
se id 20.958 Fi 23 929 1960 Remboursement mars 1948 (51e tirage), coupon 116, {er juin 1948. 
18.690 1960 20.967 “ 23.930 1957 Remboursement août 1918 (52 tirage) coupon 417, 4er décembre 19%48 
p-— 20.978 1957 23.957 1960 R 4 d s : D "/9 , € 745, 
18.695 8-48 21.003 1960 23 076 emboursement 1949 (53e tirage), coupon 119, 17 décembre 1949. 
Le 1960 91.035 s 24 017 ï Remboursement 1950 (54° tirage), titres démunis de coupons. 
18.833 21.00 s. 24.024 » Remboursement 1951 (55° tirage), coupon 123, fer décembre 1951. 
13.838 u 2 » 24.038 » Remboursement 1952 (56 tirage), coupon 125, 4 décembre 1952 
18.855 : sé 24.058 » Remboursement 1953 (57e tirage) u 97 4e , Es 
; » 21.159 w” 24.068 s , 33 (97 tirage), coupon 127, Aer décembre 1953 
+ | » 91 188 . 24 099 é Remboursement 1954 (58e tirage , coupon 129, 4er décembre 1954 
18 910 . a 21.190 4 24.101 » Remboursement 1955 (5% tirage), coupon 431, {+ décembre 1955 
18.911 pos pe 0 à 20.108 > emboursement 1956 (6% tirage » coupon 133, 4er décembre 195% 
18.925 » M .214 4" rer < opp Remboursement 1957 (61e tirage), c upon 125, 17 décembre 41957. 
> D 1960 24.168 1060 Remboursement 41958 (62e tirage), coupon 1437 1er décembre 198 
» 21.302 1940 24.177 1950 Remboursement 1959 (63° tirage), coupon 1%, {+ décembr 99. 
19.084 J a. 1 ? (0 irage), coupon 139, 1 décembre 1959. 
338 1960 24.222 1960 Remboursement 1960 (64e tirage), coupon 141, 4e décembre 1%0. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 





SOCIETE DES EDITIONS DU CERF 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 410.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 29, BOULEVARD DE LATOUR-MAUBOURG 
R. C.: Seine ne %%6-B 9767. 


Obligations de 100 NF 6 0/0 1957. 


] it réservée lors de l'émission, la 
socié! À ) lé au remboursement des 91 obiigations amortissa- 
équence. il n’a pas été effectué de 


Obligations amorties aux tirages précédents 
et non encore présentées au remboursement. 
907 à M7 — 35 301 à 9312 — 368 à 392 


remboursables depuis le fer mai 1959 à 101,85 NF. 


4.390 à 1.997 — 1.400 à 1.421 1.424 à 1.438 — 1.410 à 1.416 
1.456 et 1 457 


remboursables d » {er mai 1958 à 100 NF. 





Obligations de 100 NF 6 0/0 1959. 


Numéros des 30 obligations remboursables le 17 juin 1960 
à 103,96 NF 


23 à 1 








——— ——— —_———  ——— 


SOCIETE DE FILATURE 
Anciens établissements Jules de Surmont et fils. 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 39.000.000 DE FRANCS 

47, RUE DE Branrorp, TOURCOING 
R. C.: Tourcoing 57-B 232. 





Emission de 35.000 obligations 4,25 0/0 1943. 


Tirage au sort n° 7 eflectué le 10 mai 1960 au siège de la société. 


Numéro des 1.263 obligations sorties à ce tirage au sort formant, 
avec les 318 obligations rachetées en Bourse, la quantité de 1.581 
titres dont le remboursement a été prévu au titre de l’amortisse- 
ment du 1" juillet 1960. 





. Vi) 


9 13 85 102 121 2609 5.309 5.311 5.325 5.334 
123 124 153 154 160! 5.350 5.392 5.393 5.470 5.4%6 
151 1u2 38 368 389 001 5.552 5.564 ».970 5.704 
477 04 520 D41 559 | 5:714 5.719 5.72 5.714 5.780 
56°? 585 608 623 636! 5.799 5.866 5.868 5.908 5.936 
638 659 692 729 1031 5.937 5.951 5.973 5.979 6.012 
759 760 761 77 8121 6.101 6.126 6.166 6.192 6.242 
813 815 816 896 V3! 6.213 6.369 6.418 6.440 6.449 
938 M0 M7 MS 1.016! 6.164 6.467 6.468 6.474 6.505 
1.018 1.076 1.103 1.123 1.130! 6,521 6.524 6.5% 6.532 6.552 
1.142 1.183 1.184 1.298 1.201! 6.557 6.662 6.688 6.739 6.785 
1.281 1.282 1.297 1.302 1.306! 6.820 6.837 6.858 6.863 6.873 
1.3 1.381 1.982 1.443 1.444! 6.902 6.920 6925 6.946 6.999 
1.406 1508 1.511 1.518 1.518! 7.024 7.423 7.128 7.158 7.182 
D D D 2 ITS 18 LAN 10 20 
1.001 1.69 1.76 1.772 1.88! 7.695 7.696 7.795 7.864 7.806 
OU LS 20 20 Sol 1802 1.900 7.968 7.973 8.060 
À [EAUX : Î + L : ) = L 0 
9 48 2985 9 34 Sos os 40! 98-071 8.084 8.085 8.094 8.141 
D SA Se L'e LIU CS SD CU ET 
2.384 D 415 2.474 2.516 2.523 S 29 8213 8.226 8.250 8.260 
2.592 2.594 2.611 2.604 2.758] S'o: non a 60 a £<9 à 0 
92 M4 ? 884 » 892 9 9» 2 q% 8.261 8.280 8.535 8 J92 La -951 
9 9 904 2041 2043 294! ?-010 9.011 9.018 9.041 9.043 
9.087 3010 3.0%0 3.108 3.132| ?-073 9.096 9.127 9.159 9.19% 
2e Vis Len Le Cl CNT CD 12 LU 
3.143 3.116 3161 3.163 3.164 2 2 2. de 2 
3 174 3.106 3 999 2» 999 3.284 9.214 9.2i9 9.310 PE A 9.300 
n'093 909 30 31 3412! 9.287 9.389 9.486 9.504 9.510 
à 341 39354 3.261 3.400 3.408 9.522 9.512 9.516 9.573 9.620 
PR OS, De (22 Lu 9 1 9.6: 0.652 9.683 9.773 
3.414 3.461 3.408 3.404 Dar ps + 44 vs PA 
3.479 3513 3.515 2595 9° | 0.713 9859 9.876 9.902 9.938 
d.41: 1.31: 01 d'ou LEE — D: | car Les. 
a 601 3.647 3.679 3.73% ; 10.098 10.163 10.187 10.23% 10.301 
D 707 749 A7 2761 93778! 10.925 10.338 10.347 10.394 10.188 
3.787 4 807 4 61 ST 5 | 10.496 10.497 10.514 10.565 10.580 
3.945 i.06? 1.063 t { 1 OU | 10.602 10,616 10.689 10.709 10.73 
, 116 1.123 1.16 1.240 4.951 | 19.732 10.714 10.746 10.747 10.786 
1000 4 05 4 M6 4% 4.247 | 10.802 10.872 10.876 10.880 10.891 
: 260 1.269 1.4 À TH h 429 10 #9 10.%Xk 10.918 10.921 10,922 
5.507 , 510 \ À e7 1.576 10.051 10.955 10.959 10.96: 10.971 
L 500 4 584 4 GA 4 Gun | 10.973 11.004 11 006 11.007 11.016 
4 64 1. tnt i i 670 i 1111 116 11.120 11 166 11.167 11 245 
5.709 1 1. 4 S1 il 11 11 W) 11.108 11.128 11.40 
1.855 4.8 l i S 4.9 Lonas 11.5 11.603 11.602 14.70% 
i ; 012 5.057111.744 11.759 11.870 11.899 11.928 
5 ) I 129 124 | 1.953 11.998 12.002 12.022 
1 ;4 1-3 199 ». 251 ). US | 12 1 .066 12 12. L 





12.12 12.1%6 12.22 12.253 12.281 | 22.855 22.934 22.935 22.973 23.027 
12.308 12.378 12.379 12.387 12.390 | 23.082 23.115 23.191 23.193 23. 2% 
12.407 12.512 12.561 12.605 12.615 | 23.300 23.358 23.363 23.364 22 %: 
12.628 12.726 12.780 12.827 12.854 | 23.456 23.500 23.506 23.508 23.5: 
12.996 13.039 13.074 13.105 13.118 | 23.575 23.594 23.597 23.600 22.616 
13.119 13.176 13.200 13.231 13.255 | 23.629 23.635 23.741 23.756 23.782 
13.262 13.253 13.265 13.323 13.413 | 23.794 23.805 23.808 23.820 23.862 
13.467 13.191 13.511 13.526 13.528 | 23.918 23.953 23.954 24.071 24 10; 
23.581 13.585 13.611 13.625 13.626 | 24.106 21.128 24.151 24.205 24.9 
13.610 13.616 13.619 13.665 13.681 | 24.245 24.252 24.254 24.282 24 218 
13.681 13.66 13.691 13.783 13.811 | 24.323 24.336 24.310 24.376 24.386 
13.817 13.863 13.864 13.866 13.969 | 24.406 24.415 24.417 24.418 21.42% 
13.874 13.919 13.955 13.938 13.070 | 24.430 21.431 24.433 24.479 24.489 
12.99% 15.011 14.015 14.016 14.077 | 24.538 24.543 24.570 24.600 24.605 
14.126 14.154 11.156 14.158 14.309 | 24.658 24.719 24.728 24,729 94 756 
14.908 11.317 14.261 14.362 14.398 | 24.760 21.831 24.872 24.939 21.053 
14.101 14.402 14.479 14.485 14.486 | 24.959 25.079 25.085 25.102 25.1% 
14.187 14.543 14.587 14.616 14.620 | 25.456 25.458 25.470 25.489 25.40; 
14.623 14.666 141.670 14.721 14.724 | 25.509 25.537 25.538 25.592 25.50% 
14.72 14.758 14.762 14.763 14.769 | 25.730 25.732 25.743 25.755 25.83 
14.778 14.804 14.807 14.822 14.836 | 25.837 25.867 25.868 25.973 23.07 
14.850 14.898 11.931 14.932 14.974 | 26.003 26.142 26.283 26.292 %6 ‘418 
14.977 14.979 15.011 15.062 15.056 | 26.332 26.346 26.446 26.417 26.501 
15.088 15.094 15.110 15.132 15.123 | 26.516 26.531 26.557 26.600 26.776 
15.165 15.166 15.195 15.212 15.220 | 26.780 26.809 26.831 26.833 26.84 
15.221 15.222 15.252 15.253 15.257 | 26.889 26.1 26.903 26.914 26.99; 
15.262 15.274 15.909 15.34 15.348 | 26.996 27.017 27.109 27,125 27.146 
15.369 15.533 15.545 15.575 15.611 | 27.118 27.911 27.913 27.984 97.99 
15.662 15.663 15.743 15.789 15.794 | 27.390 27.419 27.496 27.498 27.500 
15.824 15.26 15.864 15.888 15.970 | 27.529 27,562 27.671 27.699 27.717; 
16.026 16.0% 16.059 16.060 16.061 | 27.789 28.019 28.050 28.051 28.48 


16.064: 16.078 16.095 16.194 16.197 | 28.060 28.083 28.134 28.178 9% 182 
16.248 16.253 16.251 16.284 16.337 | 28.215 28.236 28.265 28.308 98.911 
16.341 16.384 16.429 16.455 16.467 | 28.338 28.339 28.341 28.347 9.2 
16.493 16.511 16.567 16.585 16.597 | 28.385 28.415 28.417 928.493 99 421 
16.618 16.63% 16.629 16.616 16.618 | 28.193 28,497 98,503 28.504 98.9 
16.619 16.653 16.654 16.668 16.706 | 28.537 28,516 28.559 928.607 23 6% 
16.718 16.74 16.754 16.757 16.781 | 28.639 28.646 928.617 28.670 98 707 
16.793 16.808 16.812 16.820 16.830 | 28.718 29,798 98.783 28.803 98.8 
16.835 16.818 16.854 16.860 16.875 | 25.853 99.861 28.869 99.944 98 0: 
16.880 16.891 17.064 17.071 17.096 | 29.103 29.128 929.198 99.993 99 : 
17.098 17 7.151 17.168 17.176 | 29,267 29,303 29. %M 29.310 29.: 
17.230 7.402 17.541 17.557 | 29,381 29.39% 29,504 29.506 29.5 

7 ! 29 

1 


r 


Di ve de 1 it = 


I 

1 
17.979 11. 9.609 29.733 29.73 
17.745 17.75 ! 

l 

I 

l 


18.168 
18.457 18.461 18.480 18.488 18.521 | 30.141 20.216 90.99% 30.953 20.95 
18.526 18.533 18.536 18.553 18.578 | 30.299 30.307 30.353 30.360 20.2 
18.584 18.619 18.613 18.693 18.719 | 30.522 30.626 30.629 20.616 20.619 
18.738 18.817 18.827 18.894 18.915 | 30.656 30.657 20.693 30.695 20.727 
18.92% 18.973 19.007 19.050 19.096 | 30.739 30.745 30.783 30.788 20.80? 
19.155 19.164 19.234 19.327 19.352 | 30.812 20.828 30.949 230.922 31.007 
19.372 19.406 19.416 19.464 19.502 | 31.020 21.032 91.121 91.122 91.197 
19.561 19.566 19.579 19.583 19.635 | 31.141 21.115 31.208 91.937 91.25 
19.643 19.670 19.720 19.754 19.756 | 31.305 31.326 21.369 31.974 21.106 
19.771 19.801 19.859 19.892 19.981 | 31.437 91.442 91.450 31.459 21.187 
20.016 20.029 20.038 20.051 20.060 | 31.501 21.506 31.595 931.659 21.60 
20.087 20.109 20.103 20.135 20.201 | 21.673 21.694 21.718 31.763 21.767 
20.258 20.276 20.303 20.311 20.345 | 31.775 21.776 31.777 31.818 31.922 
20.357 20.410 20.427 20.431 20.440 | 31.822 91.894 31.857 31.864 31.88 
20.445 20.457 20.478 20.479 20.491 | 31.914 21.927 31.949 91.953 31.956 
20.550 20.593 20.614 20.615 20.619 | 31.985 21.988 32.023 232.067 32.09 
20.670 20.688 20.701 20.732 20.764 | 32,143 32.175 32.900 32.239 32.2% 
20.776 20.798 20.800 20.806 20.818 | 32,415 32.536 22.543 32.545 32.575 
20.850 20.869 20.877 20.884 20.887 | 32.658 22.659 32.660 32.683 22.689 
20.888 20.903 20.079 20.981 20.983 | 32.725 92,782 32,808 32.810 32.821 
20.997 21.053 21.100 21.111 21.191 | 32.832 32.813 32.853 32.859 32.921 
21.202 21.215 21.289 21.320 21.394 | 32.955 33.030 33.097 33.119 33.163 
21.413 21.434 21.452 21.458 21.494 | 33.328 33.359 33.372 33.374 33.129 
21.513 21.579 21.587 21.594 21.595 | 33.557 33.569 33.528 33.598 33.603 
21.598 21.612 21.705 21.718 21.760 | 33.651 33.659 33.716 33.806 33.811 
21.769 21.785 21.835 21.854 21.886 | 33.876 33.895 33.887 33.974 34.063 
21.887 21.928 22.017 22.046 22.059 | 34.070 34.071 34.091 34.097 34.132 
22,101 22.136 22.153 22,191 22.204 | 34.158 31.162 34.170 34.196 34.201 
22,209 22.286 22.317 22.377 22.379 | 34.202 34.253 34.272 34.302 34.420 
29,401 22.411 22.468 22.475 22.508 | 34.499 31.508 31.510 34.543 341.910 

1 

ï 

1 

! 


7 .702 17.773 17.880 | 29,766 29,786 29.796 29.807 29.817 
17.884 17.923 18.032 18.065 18.066 | 29.899 929,858 99.88%) 29.899 29 001 
18.079 18.109 18.119 18.137 18.141 | 29.982 29.985 30.051 230.074 20 077 
8.181 18.425 18.440 18.446 | 30.092 30.097 30.102 30.121 30.127 
8 


) 

22,551 22.569 22.654 22.660 22.661 | 34.593 34.508 34.571 31.592 34.60) 
22,674 22.616 22.678 22.679 22.681 | 31.605 31.624 94.655 34.656 31.005 
29,690 22.692 22,722 22,731 22.737 | 31.683 31.690 34.706 31.798 341.510 
22.747 22.790 22.791 22.798 22.832 1 31.652 34.861 341.960 

Les obligations ci-dessus désignées seront remboursables au pañ, 
coupon jouissance 1 janvier 1961 attaché, à partir du 1* juillet 
1960, aux guichets de la Banque nationale pour le commerce et 
l’industrie, de la Société générale et du Crédit du Nord, dans leurs 
sièges, agences et succursales en France. 





Liste des obligations sorties au tirage n° 2, remboursables 
depuis le 1°" juillet 1945 et non encore présentées au remboursement. 


1 3.706 
Liste des obligations sorties au tirage au sort n° 3, remboursables 


depuis le 1° juillet 1956 et non encore présentées au rembour- 
sement. 


118 162 299 377 455] 4.034 9.519 17.801 18.044 18.19 
175 535 788 1.565 1.924 | 20.724 21.524 24.665 24.867 26.701 
1.925 1.926 1.028 1.929 3.870 127.889 30.050 32.937 34.765 
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197 15.193 18.030 18.426 


526 
4.5: 
8.264 
9.299 


10.022 10.167 10.335 
10.831 10.62 11.122 
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146 
16 


16.8 


478 
1.554 
4.055 


223 


8.162 
11.101 
18.493 


.681 
5.278 
8.67 
9.861 
10.743 
.311 
.8G4 
de. 15.670 
3.991 13.993 
5.941 16.617 


126 
oil 
517 
653 
676 


.149 
.200 
.209 
.665 
.971 
.179 


.973 


248 








34. 


. 789 
.749 
.104 
.460 


1, 


14 
199 


19.973 
22.760 
24.221 
27.704 


20. 
.169 
26. 


29 


21. 


502 


46 
756 


30.146 30.311 


Liste des obligations sorties au tirage au sort n° 4, remboursables 


depuis le 1 juillet 1957 et non encore présentées au rembour- 


2EZS 
Eee 


Liste des obligations sorties au tirage au Sort n° 5, remboursables 
depuis le 1°" juillet 1958 et non encore présentées 


au rembour- 
16.991 17.492 18.M3 18.159 306 
19.422 19.423 19.966 19.995 002 
20.072 20.358 20.517 20.674 996 
23.619 24.217 24.286 24.720 . 730 
21.732 24.889 24.892 24.958 958 
25.602 25.653 26.234 26.48 96.767 
27.070 28.353 28.469 28.812 .122 
00.151 90.4 30.266 30.325 30.340 
20.349 90.792 931.875 31.926 32,666 
29.919 293.878 34.487 


Liste des obligations Sorties au tirage au sort n° 6, remboursables 
depuis le 1° juillet 1959 et non encore présentées au rembour- 


16.826 16.828 16.856 16.888 .182 
17.183 17.191 17.204 17.209 .210 
17.296 17.297 17.427 17.470 .471 
17.473 17.474 17.4M .496 .497 
17.564 17.572 417.717 718 .719 
17.748 17.749 17.769 755 . 792 
17.865 17.876 17.M3 926 .927 
17.928 17.935 17.947 .919 .950 
17.956 17.977 18.051 .0:2 18.563 
18.886 18.925 19.510 19.521 19.532 
19.593 19.535 19.549 .599 19.574 
19.603 19.645 19.714 .115 419.726 
19.746 19.747 19.763 19.767 19.817 
19.81 19.826 19.828 .860 19.862 
19.866 19.868 19.872 .878 19.929 
19.953 19.964 19.965 19.985 053 
20.055 20.056 20.097 .197 .198 
20,187 20.188 20.189 190 .191 
20.228 20.230 20.253 246 .253 
20.254 20.259 20.260 482 .492 
20.545 20.546 20.547 997 .662 
20.663 20.727 20.73 731 .901 
20.999 21.018 21.075 076 .08S 
21.089 21.090 21.199 312 21.416 
21.417 21.509 21.52 584 .285 
21.631 21.665 21.719 754 .811 
21.823 21.825 21.828 .829 .901 
21.902 21.910 21.937 .971 .089 
22,000 22.099 22,100 22.201 .246 
22.953 22.394 22,968 .024 23.098 
235.105 23.106 23.137 .196 23.413 
23.414 23.592 23.653 .66% 23.664 
23.611 23.796 23.898 .899 24.051 
21.317 24.319 24.36X .369 24.370 
24.311 24.546 24.549 .645 24.7 
21.73% 24.796 24.791 .861 24.862 
24.886 25.084 25.373 .314 25.497 
25.526 25.590 25.633 .666 25.668 
25.671 25.700 25.776 .899 25.995 
26.059 26.107 26.2 203 26.448 
26.449 26.457 26.490 197 26.820 
27.060 27.271 27.274 27.414 27.491 
27.456 27.638 27.721 727 .728 
27.729 27.831 27.819 .876 .113 
28.264 28.293 28.332 .333 28.33% 
28.520 28.574 28.589 .291 .720 
28.870 28.871 28.873 28.874 .879 
28.876 28.877 28.984 29.085 .099 
70.106 29.305 29.413 .414 29.486 
29.487 29.514 29.53 .801 29.803 
29.801 29.828 29.846 .892 29.803 
29.909 29.932 29.092 .935 29.958 
29.959 29.961 29.962 984 059 
30.093 30.147 30.250 267 270 
30.321 30.322 30.326 11 371 
30.407 30.408 30.469 30.91 623 
30.736 930.771 20.719 30,781 30.95 
30.916 30.981 30.982 30.93 004 
31.053 931.913 31.973 382 .384 
31.435 31.443 31.502 31.505 31.760 
91.871 21.872 31.873 32.166 426 
32.534 32.535 2.541 3.544 548 
32.599 32.711 32.718 32.719 32.838 
32.871 32.967 32.999 086 168 
33.268 33.350 33.415 .421 205 
33.721 33.816 34.218 247 248 
34.949 34.370 34.503 506 34.511 
34.512 34.604 34.69 693 34.729 
1.762 34.789 34.849 851 34.949 
34.980 





PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 


Mme Allen Lee Fore, veuve Cerutti, née Albert (Ginette-Louise), 
demeurant à Ars-sur-Moselle, chalet Rocca; représentée par 
M: Lorang, avocat à Metz, actionne M. Allen Lee Fore, capitaine de 
la M. P., anciennement caserne Collin, actuellement sans domicile ni 
résidence connus, pour injures graves et requiert de prononcer le 
divorce d’entre les époux Allen Lee Fore-Albert aux torts exclusifs 
du mari et de le condamner aux dépens. 

Mme Allen Lee Fore-Albert assigne le sieur Allen Lee Fore aux 
débats oraux qui auront lieu le mardi 5 juillet 1960, à 9 heures, devant 
la 2° chambre civile du tribunal de grande instance de Metz avec 
sommation de constituer avocat admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Greffe du tribunal de grande instance. 


Metz, le 23 mai 1960 
Le greffe du tribunal de grande instance. 





PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPRPPPPEPPPPPPIPPPPPPPIIR 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 19 mai 1960, le président du tribunal 
de grande instance de Thionville a placé sous séquestre les biens, 
droits et interêts appartenant à M. Gross (Auguste) et à son épouse 
Ochs (Rose), demeurant à Wetzlar (Allemagne), de nationalité alle- 
mande, et a nommé l’administration de l’enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du directeur du département 
de la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 





% avril 1960, Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire, Groupe 
ajiste dJdean-Bouvet. Bul: activités cullureiles, camping, plein air, 
Siège social: chez M. Jeannet, 1, avenue Pierre-benave, à Mâcon. 


26 avril 1960, Déclaration à la préfecture de Sétif. Aéro-Club des 
Hauts Plateaux, But: pratique des sports aériens et de toutes les 
autres aclivités qui en décou'ent. Siège social: rue Narcisse-Puech, 
Sétif. 


26 avril 1960. Déclaration à la préfeelure de Bar-le-Duc. Section locale 
des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils et leurs 
ayants droit de la Meuse. But: défense des intérêts des muililés du 
travail, assurés sociaux, invalides civils et leurs ayants droit de la 
Meuse. Siège social: chez M., Ambroise, rue du Cimetière-Militaire, 
Revigny-sur-Ornain. 


28 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Union 
pour l'Algérie française. But: étudier les problèmes algériens; réunir 
et diffuser une documentation relative à ces problèmes; rechercher 
et proposer dans le cadre des lois les solutions françaises applica- 
bles à ces problèmes. Siège social: 26, rue Mirabeau, Toulon (Var). 


28 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corheil-Essonnes. 
Association sportive L'Espoir bouliste ballancourtois. But: pratique 
du sport boule, entraînement et compétition. Siège social: 23, rue 
du Martroy, Ballancourt-sur-Essonne (Seine-et-Oise). 


2%8 avril 1960. Déclaration À la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Basket-Club thuellinois But: établir un lien entre les families et 
l’école afin de permettre à celle-ci de remplir pleinement sa mission 
éducatrice et sociale. Siège social: mairie de Thuellin (Isère), 
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8 a (#0, Déclaration à la sous-préfecture de Blida. Cercle de 9 mai 1960, Déclaration à la sous-prééfecture d'Issoire, Société 
la Ligue française de 'ontiatemen À ‘de Beni-Mered. Bu jistraire amicale de Saint-Quentin-sur-Sauxillanges. But: organisation de à 
éduque éma, la lecture, des disques, l'organisation de fête palrona:e annuelle et re:ations d'amitié entre les membres: 
siè, le de garçons, à Beni-Mered épartement les discussions politiques ou religieuses étant exclues. Siège social: 
\ls mäirie de Saint-Quentin-sur-Sauxillanges (Puy-de-Dôme). 
28 av 1%50, D iration à la ‘fecture de Marmande. Union 9 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Association 
de la jeunesse agricole de Franc e, | fédération de Lot-et- Gar onne., But: er comité des fêtes du quartier Saint-Martin. But: “organisat ion de 
\ X de par i ses acil es et bals au profit des vieillards de l’hospi *e ou tout autre œuvre 
ir la d le rs droit, et l'organisalion de leurs loisirs. s0 ‘jale. Siège social: mairie de Bazas (Gironde). 
Siég HE. à 1 Boug Lo :aruniIé 
9 mai 1960, Déclaration à la préfecture de Melun. Syndicat d’initia. 
28 avi 1960, Péciaration à la préfecture de po Syndicat des oves de Chartrettes. But: Orgai isation de fêtes et de manifestalions 
professeurs libres d'art dramatique (théâtre, cinéma, radio, télé- à caractère sportif et culturel susceptibies d'améliorer et de déve- 
vision) et ce CHOEUR d'ecoles libres d'enseignement framatique. opper le tourisme dans la commune. Siège social: agence du 
B | èls moraux et matériels de ses membres. Siège Val de Seine, avenue Gallieni, Cnartrettes. 
Cial: 16, ! e de la Cha e, Paris 
9 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente. Association 
) av 1960, Déclaratio | réfecture de Perpignan. Association interprofessionnel'e pour l'étude des problèmes du commerce de 
democratique et socialiste (A. D. S.). But: organiser dans le dépar- de la Charente. Bul: danÿ le cadre de l’interprofession du com- 
\upern ouvert a tous pour l'étude en commun des merce, examiner les problèmes ayant trait à la commercialisation 
midques et sociales dont la solution condi- et Ja distribution des marchandises; rechercher, promouvoir et 
\ ) u de la vie départementale. Siège social: 4, rue appliquer les moyens et méthodes permettant d'améliorer la produc- 
Villo à | L tivilté des entreprises en même temps que la formation et la pro- 
_— motion des hommes; prendre tous contacts avec d’autres associa- 
tions et organismes afin de réaliser les relations publiques du 
mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aïn-Sefra. Association commerce et améliorer les relations entre commerçants et Consom- 
des parents d'élèves de l'ecole libre de garçons d'Ain- ge But : mateurs Siège social : chambre de commerce, place Bouilllaud, 
soutien moral et maté | de |!’ le Siège social: évole, rue P.-Dalle- Angoulême. 
à Aïn-Sefra (dépa nent de Saïda). 
9 mai 19%60. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Comité 
9 mai 1960, Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientale des fêtes de la Basse-Ville, But: organisation de fêtes et aide aux 
Société communale de chasse « Le Ramier ». But: pratique de la anciens du quartier. Siège social: 10, rue de l’Abbé-Choquet, Duæ 
° i , >» de il mnnune de Vingrau. Siège social kerque Nord). 
Z M. I Û \ub i Vingra 
9 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Union départe 
3 mat 1960. Déclarat \ la préfecture de la Marne. Groupement mentale des fédérations sportives. But: développement et Coût 1] 1 
régional des centres d’ l'etudes Sshatnste Sisles ! de la région de lion incessant de tous les sports dans le département, Siège social: 
Tunes. B E T A dans eur travail d'amélioration mairie de Saint-Etienne. 
des ploilalions. Siège social: mairie de Saint Ililaire ( Grand 
FT MNT 9 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. Association 
si (On N " aa tecture de la Tour-du-Pir des donneurs 2 er de Damazan. 2 ec r don- 
k neurs de sang de la rêg amazanaise, Siège social: > doctei 
par locale des aides familiales rurales de Fitilieu (Isère). Vivion. maire de Bas srl (Lot-et-Garonne). NX | 2 RS 
ll iiu X 1 Sie ) [E: Inairie ge Fiu 1 sCcre < 
ETS FE Si éaié ht 10 mai 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées. 
1 n. D ‘ciure de Lodève  Racing-Club Amicale laique des Mimosas. But: diffuser la pensée laïque et pro- 
de Saint-Jean-de-Fos. Bu! ds a € De À A ae © siège mouvoir l'éducation permanente. Siège social: cité Carrère, Tarbes. 
Vel CL } à »a t-Jean-de-r0s rauit). 
10 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Associa- 
i 1 1960, D re d’A Comité des fêtes tion d'éducation Saint-Joseph, la Maiassise. But: enseignement de 
de Cologne. h )r£ tion de fêtes de 1outes sortes, Dals, réjouis tous ordres, œuvres scolaires, postscolaires, périscolaires, éducation 
traies el rives, Siège populaire, colonies et camps de vacances, loisirs des jeunes et g 
I 10 : ralement tout ce qui, de près ou de loin, directement ou indirecte- 
APR TS ment, se rapporte à l’objet précité. Siège social: « la Malassise », 
1 m 1950, D ira nn à la fecture de la Sarthe Centre d' études Longu _ , (Pas de PS). smile. 
techniques ag grioolcs de tr gné-l'Evéque But: fournir à ses adhé- 
$ ici 1 gestion de leurs exploitations et 10 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
d'am ( \ 1b de | travail par une application judi- Ball-Tiap-Club de Marcilly-lès-Buxy. But: pratique du tir aux pigeons 
cieuse des progrès techniques et des méthodes d'organisation. Siège d'argile. Siège social: lieudit le Martrat à Marcilly-iès-Buxy (Saûône- 
1 { 1 Pa Evê jue ei Loire). 
4 mai 1960. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Centre d’études 10 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Thierry. 
techniques agricoles de Patay But: recherche et mise en application Association amicale des anciennes élèves de l'école ménagère agri- 
des moyens techni q les de progrès des exploitations de ses mem- cole de Verdiliy. But: établir et maintenir par des réunions annuelles 
bres; d'une façon générale, les études porteront sur l'agronomie, la des relations amicales entre ses membres: émettre tous avis utiles 
zootechnie, l'organisation du travail, la gestion. Siège social : + le bon fonctionnement de l’école, étudier des questions d'ordre 
« Le Bézy », Chaingy. ratique et professionnel pouvant intéresser ses membres; organiser 
queen l’'ovcasion de ces réunions des fêtes avec les élèves de l'année 
scolaire en cours ou des voyages instructifs Siège social: école 
5 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Lyon. Tennis-Club de d'ensergnement ménager agricole, Verdilly (Aisne). 
Saint-Symphorien-sur-Coise. But pratique de l'éducation physique 
et du tennis, Siège social: mairie de Saint-Symphorien-sur-Coise. 
—— 11 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 
des chasseurs du Fouillet, à Ecommoy. But: défense des intérêts de 
6 mai 1960, Déclaration à la préfecture de l'Isère Association fami- ses membres, protection du gibier et répression du braconnage. 
liale rurale de  —— Hurt ères. Bat. étude, défense et représen- Siès ge social: 4, rue de Tours, à Ecommoy. 
tation des droits et intérêts moraux et matériels des familles 
rurales; création de tous services susceptibles de les aider à rempiir L 
efficacement leur mission Siège social: mairie de Theys. 11 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Soins 
É à domicile aux vieillards de Montmorency But: permettre d'évit 
l'hospita:isation aux personnes âges. Siège social: 24, boulevard 
6 mar 1960 Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Kart-Club Maurice-Bertaux, Montmorency (Seune- -et-Oise). 
Pertuis et Luberon. But: toutes opérations relatives au sport méca- 
nique dénommé « karting » ainsi que l’organisation de toutes dites 
manifestations relatives à ce sport. Siège social: local du syndicat 11 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Blida. Association 
d'initia , bpliace Jean-Jaurès, Pertuis (Vaucluse) des parents d'élèves de l'école de files du boulevard de Strasbourg, 
— à Blida. But: veiller à la défense des intérêts inatériels et moraux 
de l’école publique en général et de l’écoie susvisée en particulier; 
6 mai 1960, Déclaration À la préfecture de la Loire. Amicale des représenter les parents d'élèves auprès des pouvoirs publics; élabhir 
caissiers et des contrôleurs du stade Geoffroy- -Guichard. But: resser- des liens entre l’école et les familles améliorer la situation des 
iens d'amitié existant entre ses membres. Siège social: café enfants nécessiteux. Siège social: école de filles, boulevard de Slras- 
\M go », 14, rue Gérentet, Saint Etienne, bourg, à Blida (département d'Alger). 
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it mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Tenès. Cantine 
scolaire de l’école de Paul-Robert. But: assurer gratuitement ou pour 
un prix modique le repas de midi aux enfants des écoles apparte- 

int à des familles nécessiteuses ou dans une situation difficile; 
servir au plus juste prix ce repas aux enfants qui ne peuvent rentrer 
chez eux pendant l'interclasse. Siège social: mairie de Paul-Robert 
(département d'Oléansville). 


11 mai 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. Amicale de la 
cite Chédin. But: resserrer les iiens de camaraderie et de solidarité 
entre les sociétaires, leur permettre de se réunir pour l'étude et 
a discussion des questions pouvant les intéresser, sauvegarder et 
endre les intérêts communs. Siège social: hôtel des Syndicats, 
rue Michel-de-Bourges, à Bourges. 


11 mai 190. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Groupe- 
ment d'achat coopératif familial, But: achats groupés des familles. 
Siège social: 9, boulevard de la Tour-d’Auvergne, Saint-Ma:o (llle- 
el \i aine 


4 mai 1%0. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Centre d'in- 
formation et de vulgarisation agricole de Castel-Sarrazin. Bul: grou- 
ner les adolescents pour leür donner l’occasion de se connaître et 
de contribuer à leur formation technique. Siège social: mairie de 
Caste:-sarrazin (Landes). 





{1 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Versailles. Sports nau- 
tiques de la Frette. But: pratique de ia voile, aviron et pagaie. Siège 
social: 93 bis, rue Jean-Lefebvre, la Frette. 


ù 


42 mai 1960, Déclaration à la préfecture de Quimper, Fédération 
départementale des coopératives d’achat et d'utilisation en commun 
de matériel agricole. But: aider au fonctionnement et au dévelop- 
pement des coopératives et susciter la constitution de nouvelles 
ives, Siège social: 15, rue Laënnec, Quimper. 


)P rat 


42 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Société des 
fêtes ds Notre-Dame-du-Guildo. But: organiser des fêtes, rendre le 
séjour agréable aux touristes et augmenter ainsi la prospérité de la 
nmune de Notre-Dame-du-Guildo: à cet effet, acquérir des biens 
bles et immeubles, les échanger ou les aliéner, en assurer la 
gestion, Siège social: mairie de Notre-Dame-du-Guildo (Côtes-du- 





1? mai 1960, Déclaration. à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
sine. Amicale Boule joyeuse de Theize, But: pralique du sport 
bou:es, Siège social: mairie de Theize (Rhône). 





{2 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. Union 
sportive see va But: pratique de l’éducation physique et des 
spor!s. Siège social: mairie de Grayan-l’Hôpital (Gironde). 


12 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Groupe Eurasie d'Aix-en-Provence. But: favoriser la connaissance 


des civilisations orientales. Siège social: enclos Saint-Joseph, route 
de Galice, Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), 


42 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Groupement 
Tr super- -marché des Halles centrales du Havre. But: coordonner, 

2er en commun tous les efforts de chaque commerçant pour 
mieux ve ire. Siège social: marché couvert des Halles centrales, 
hallette no 18, le Ïlavre (Seine-Marilime). 


13 mai 1%0. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Herd-Book 
de la race bovine charolaise. But: maintenir par sélection la pureté 
de la race; contribuer à l'amélioration de ses aptitudes; maintenir 
e! développer sa rusticité, sa précocité. sa conformation; favoriser 
sa pr ‘opagation et, d’une manière générale, organiser la sélection 
de la race. Siège social: 9, rue Gambetta, Nevers. 


1% mai 1960. Déclaration à la préfecture de Lyon. Association spor- 
tive de Montrottier-Albigny. But: pratique de l'éducation physique 
et du football. Siège social: mairie de Montrottier. 





15 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. Comité 
des fêtes du quartier Saint-Pierre. But: organiser toutes manifesta- 
ns artistiques et de bienfaisance, et en particulier la fête tradi- 
nelle du quartier Saint-Pierre (dernier dimanche de juin et 
Premier dimanche de juillet). Siège social: café de la Herse, 182, rue 
de la République, Etampes (Seine-et-Oise). 


mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Association 
Pécheurs cheminots Serquigny. But: donner aux cheminots des 
loisirs sains. Siège social: rue de la Gare, Serquigny (Eure). 


19 


mai 1960. Déclaration à la sous préfecture de Rochefort-sur-Mer. 
La nr Hubert de Saint-Jean-d’Angle. But: protection du gibier et 
destruction des animaux nuisibies, Siège social: mairie de Saint- 
Jean d Angle (Charente-Maritime). 








13 mai 1%0, Déclaration à la préfecture de l'Indre. Association 
familiale rurale de Maron. But: défendre les intérêls moraux et 
matériels de la famille. Siège social: mairie de Maron. 


14 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Les Amis de Jean 
Mirat. Bul: perpéluer la mémoire de Me Jean Mirat, ancien bâton- 
nier du barreau de Paris, décédé Siège social: chez M. Bochel, 
villa Soriana, avenue Edouard-Vil, Pau 


14 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police, Association des 
amis de Jean Prévost. Bul: veiller à !a réédition et à la diffusion 
de l’œuvre de Jean Prévost. Siège social: 3, avenue Emile-Acollas, 
Paris. 


15 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Société de 
chasse d'Habonville. But: réglementalion locale de la chasse, Siège 
social: mairie d’'Iabonville (Meurthe-et-Moselle 


16 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Sebdon., Société 
Sporting-Club sebdousien. But: pratique des exercices physiques et 


du footbal;-associalion. Siège social: chez le président, à Sebdou 
(département de Tlemcen) 


16 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
d'éducation populaire de l’école technique Anne-Marie-Javouhey, But: 
gestion et défense de l’école technique Anne-Marie-Javouhey. Siège 
social: école Anne-Marie-Javouhey, rue des Remparts, Brest (Finis- 
tère). 





16 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Lions’Club 
d'Arcachon. But: réunir au sein de cette association des représen- 
tants des différentes aclivités professionnelles dans un esprit d'amitié 
et de bonne carmaraderie, Siège social: hôtel Régina, allée Corrigan, 
Arcachon. 





16 mai 1%0. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. L'Amicale 
d'entraide sociale des locataires des H. L. M. du groupe Ville- 
Bougault- But: venir en aide aux locataires. Siège social: chez 
M. Yves Guyot, 2, rue Poincaré, Saint-Brieuc. 


17 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Nancy. Amicale des 
quartiers Vélodrome, Reclus et Charmois. But: animer ces quartiers 
et répartir les fonds en sa possession, suivant les besoins sociaux, 
par décision du comité, Siège social : 5 bis, rue Jean-Jaurès, 
Vandœuvre. 


47 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron-Sainte-Marie. 
Association Sainte-Anne. But: organiser le fonctionnement maté- 
riel des écoles libres et entretenir les œuvres péri et postscolaires, 
Siège social: 1, rue Palou, Oloron-Sainte-Marie (Basses-Pyrénées), 





17 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers, Syndicat 
de chasse de la commune de Cabrerolles. But: protection du gibier 
et destruc tion des nuisibles. Siège social: chez M. Maury (Onésime), 
la Liquière-Cabrerolles ‘Héraut) 


17 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saône. Union des producteurs de vin du cru Brouilly, But: mise en 
commun des connaissances et de l'activité de ses membres, alin 
de défendre l'appellation « Brouilly » et faciliter la vente de son 
vin. Siège social: mairie d'Odenas (Rhône). 


17 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Fédération 
départementale des organismes d'élevage et d'amélioration du bétail 
bovin. But: étude et vulgarisation des meilleures méthodes d'élevage 
et d’amé:ioration du bétail bovin. Siège social: direction des services 
agricoles de la Loire, 8, rue Gérentet, Saint-Etienne. 








17 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. La Pétanque 
de Carnot. But: pratique du jeu de pétanque. Siège social: bar-tabac, 
4, boulevard Jules-Janin, Saint-Etienne 


47 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Kart-Club 
briviste. But: développement de la compétition de kart. Siège social: 
21, avenue du 11-Novembre, Brive (Corrèze). 


17 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Vaurluse. Association 
de défense des quartiers des rues Limas, Grande-Fusterie, Rempart- 
du-Rhône et adjacentes. But. défense des quartiers ci-dessus, Siège 
social: 29, rue Grande-Fusterie, Avignon. 


17 mai 1960. Déclaration à la préfecture des Boucl hes-du- Rhône. 
Groupe de défense de la copropriété Les Marronniers., But: défense 
des intérêts individuels et collectifs des accédants à la copropriété 
Siège social: cité Les Marronniers, bloc D 15, Saint-Tronc, Marseille 
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47 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 21 mai 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Marilimes. La Val. 


Association des connue de sang de la pate- -Mongascon et Faverges- 
de-la- Tour. But: grouper les donneurs de sang en vue d'en intensifier 
| nombre et jes secourir en Cas de mairie 
de la Batlie-Mor 


besoin Siège social: 


48 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Mâcon. Association des 
élèves et anciens élèves techniciens RES, But: promou- 
voir l’'espri de idarité entre ses membres Si ve social! : co:lège 


Mäcon. 


nalional lechnique, boulevard des 9-Clefs, 


48 mai 19%60. Déclaration à la préfecture d’Alger. Association tech- 
niqu} des sténotypistes d'Algérie (A. Fe x). But: resserrer les 


liens amicaux entre les sténotypistes d'Algérie, défendre leurs inté- 


réts moraux, culture!s et écono ni qu et promouvoir leur formation 
professionnel'e et technique. Siège saciol: chez le président, M. Ghe- 
hassia, 14, rue Colonna-d'Ornano, à A:ger. 


48 mai 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pvrénées. Grou- 
pement philatélique des Pyrénées, But: développement et encoura- 
gement à la philalélie, Siège social: mairie de Tarbes 


48 mai 1%0. Déclaration à la préfecture de Mézières. Association des 
Ardennes des retraités militaires et de leurs veuves. But: défendre 
les droits des retraités militaires et de leurs veuves et venir en 
aide éventueilement à ses adhérents dans le besoin. Siège social : 
d3, route du Theux, Mézières 


18 mai !1%50, Déclaration à la préfecture de l’'Hérauït. Le Logis des 
étudiants But: création d'élablissements d accueil et d'assistance au 


profit des étudiants, Siège social: 45, quai du Verdanson, Mont- 
pellier 
48 mai 1%0, Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Athlétique- 


Club Saint-Denis. But: pra ique du sport en général. Siège social: 


2, rue Rondelet, Montpe 

48 mai 1%0, Déclaration à la préfecture de Nancy. Jeunesse, doie, 

Air et Santé. But: éducation populaire des adolescents, Siège social: 
L 


24, rue Carnot, Pont-saint-Vincent 


49 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Amicale 
des anciens de Dunlop. But: grouper les vieux travailleurs et écono- 
miquement bles dans le bu: dobtenir l'amélioration de leurs 
conditions d'existence. Siège social: chez M Giraud, 1, rue Lavoisier, 
M »n ti 1 Ali 


19 mai 19%60 D wation à !a préfecture de Carcassonne. Syndicat 
des chasseurs et propriétaires de verts Michel- de-Lanes | + mg But: 
amélioratio ] \ ha<se el protection des cuilures, Siè social : 
café Senseby, à Saint-Michel de-Lanes 

19 mai 1960, Déclaration à la prefecture de Carcassonne. Sport olym- 
pique Moussoulens. Bul: pratique des sports, football. Siège social: 
calé Fiches, à Moussouiet 

19 mai 1960. Déclaration à la prélecture d’Eure-et-Loir., Papillons 
blancs d'Eure-et-Loir, But: grouper les families d’handicapés men- 


taux; donner à ces familles le réconfort, les conseils et l’aide néces- 
saires pour la rééducation de leurs enfants; alerter les pouvoirs 
publics pour la création de centres de réadaptation. Siège social: 


mairie de Chartres. 





19 mai 1960, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Fédéra- 
tion des associations de sociétaires attributaires de la Solidarité 
ouvrière. But: défendre les intérêts des associations adhérentes et 
de leurs membres; contribuer à la vie harmonieuse des sociétaires 
atitributaires. Siège social: 3 ter, avenue Gailieni, Melun. 


20 mai 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Union départementale des Bouches-du-Rhône de l'Union pour la 
Nouvelle Republique (u. : R.). But. défense des principes sou- 
tenus dans la déclarat ie l'Union pour la Nouvelle République, 


qui constituent la chart d 1 Mouve ment Siège social: 32, rue Estell 
Mars e 

909 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Argelès. Kart-Club 
argelésien. 1h rganisation de competilions et entraî 'ement! de 
go-karts uit fermé. Siège social: Casino Terrasse, place de la 


Mairie, Argelès (Hautes-Pyrénées 


90 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Ciné- 
Photo-Club montluçonnais But: grouper les amateurs en vue de 
la pratique et dn développement de la technique et de l’art ciné- 
n graphique et photographique. siège social: chez M. de Courtois, 
16 ie Mizau Montiuçon (Allier 








debloroise. But: pêche; 


mise em valeur et protection piscicoie. Siège 
Valdeblore. . 


social : 


Rectificatif au Journal officiel du 5 mai 1960: page 4099, 2 colonne, 
{6e annonce, au lieu de. « Association française d’enseignement 
biblique », lire: « Association culturelle dite Association française 
d'enseignement biblique ». 





MODIFICATIONS 





26 avril 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Ordre de la 
Rose d'Or change son titre, qui devient: Ordre de la n d'Or, 
croisade internationale de la paix par l'amitié, Siège social: 13, square 
Henry-Paté, Paris. 





29 avril 1960. Déclaration à la préfecture de police. L’Association 
sportive municipale du 13° arrondissement « Les Gobeiins » change 
son litre, qui devient: Association sportive multisports du 13° arron- 
dissement « Les Gobelins ». Siège social: mairie du 13° arrondisse- 
ment, place d'ltalie, Paris. 


2 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. L'Etoile 
sportive frettoise transfère son siège social du 3, sente de la 
Berluche, la Fretle-sur-Seine, à la salle Dufournaud, 84, quai de 
Seine, la Frette-sur-Seine. 


2 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Mézières. L'association 
Les Calots bieus, combattants {re D (Division française libre), 
ge D, 1 C. (division d'infanterie coloniale) et du corps expédition- 
naire français d'Extrême-Orient, fédération des Ardennes, change 
son titre, qui devient: Fédération ardennaise des « Calots bleus » 
combattants 1 D, F. L. (Division française libre), 9% D. 1. 
(Division infanterie coloniale), Indochine, Afrique du Nord et troupes 
coloniales. Siège social: 27, rue du Moulin, Charleville. 


5 mai 1960, Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées. Le 
Comité interprofessionnel du logement des Hautes-Pyrénées modifie 
ses statuts et son conseil d’administration afin de rendre cette 
association paritaire, Siège social: 12 bis, rue du Maréchal-Foch, 
à Tarbes, 





5 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police, La Première Eglise 
du Christ scientiste Paris transfère son siège social du 10, avenue 
d'léna, Paris, au 36, boulevard Saint-Jacques, Paris. 


9 mai 1960. Déclaration à la prétecture de police. L’association 
Formap transfère son siège social du 1, rue de l'Etoile, à Bobigny, 
au +, rue des Feuil'antines, Paris 


10 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne, Le Cyclo- 
touriste Carcassonne transfère son siège social du syndicat d'inilia- 
tive, bou:evard du Commandant-Peilelan, au café Français, place 
Davilla, Carcassonne. 


11 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. L’Associa- 
tion scolaire et postscolaire de Saint-Martin-d'Estreaux change son 
titre, qui devient. Association d'éducation populaire de Saint-Martin- 
d'Estreaux (Loire). Siège social: maison Decloitre, rue de l'Eglise, 
Saint-Martin-d'Estreaux (Loire). 





11 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Les Amis du professeur Edouard Branly transfère son siège social 
du 87, boulevard Saint-Michel, Paris, au 66, rue de Miromesnil, Paris. 





13 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Le Grou- 
pement amical des grossistes en confiserie de la région parisienne 
(G. R. E. P. A.) transfère son siège social du 21, rue Saint-Pierre, 
Paris, au 10, rue Carnot, Versailles 





18 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire- Atlantique. 
L'Amicale des directeurs parliculiers et agents principaux des co! 
pagnies d'assurances générales de France, des colonies et protectorat 
change son titre, qui devient: Amucale des directeurs particuliers 
et agents principaux des compagnies d'assurances générales. ©it-2 
social: 7, rue Racine, Nantes, 





19 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Mézières. L'association 
Les Pionniers de la Résistance transfère son siège social du 30, Do 
levard Gambetta à Charleville, au 6. piace de la Résistance, à 
Mézières. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 69-480 du 23 mai 1960 tendant à compléter, 
à titre exceptionnel, le conseil de prud'hommes d'Alger. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre du travail, 

Vu la Constitution, et notamment son article 

Vu le livre IV du code algérien du travail ; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


F7 © 
l, 


Décrète : 

Art. 1°. — A titre exceptionnel et pour permettre le fonc- 
tionnement normal du conseil de prud'hommes d'Alger, il sera 
procédé à la désignation de conseillers prud'hommes dans les 
conditions précisées aux articles 2 et 3 ci-après. 


Art. 2. — Le préfet d'Alger fixe, en accord avec le pro- 
cureur général près la cour d’appel d'Alger, le nombre de conseil- 
lers à désigner dans chaque catégorie. 

Il invite les organisations syndicales, patronales et ouvrières, 
les plus représentatives à présenter dans un délai de quinze 
jours une liste comprenant un nombre de candidats double 
de celui des postes à pourvoir. Ces candidats devront satis- 
faire aux conditions d'éligibilité prévues à l’article 23 du livre IV 
du code algérien du travail. 

Le délégué général du Gouvernement en Algérie nomme, par 
arrêté, les nouveaux conseillers prud'hommes. 


Art. 3. — Les conseillers prud'hommes ainsi désignés res- 
teront en fonctions jusqu’à la date d'installation des conseil- 
lers qui seront élus lors du renouvellement général des conseils 
de prud'hommes des départements algériens. 

Art. 4 — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre du travail, le secrétaire général pour les affaires algé- 
riennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Recueil des actes adminis- 
tratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie, 

Fait à Paris, le 23 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 





Décret du 23 mai 1960 autorisant la chambre de commerce de Philip- 
peville à contracter un emprunt de 4,7 millions de nouveaux francs 
pour le financement de son programme quinquennal d'équipement, 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre des travaux publics et des transports, du ministre de 
l’industrie et du secrétaire d’Etat aux finances, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce, rendue applicable à l’Algérie par décret du 30 octobre 1898 ; 

Vu la loi du 24 juillet 1900 instituant au port de Philippeville des 
péages locaux au profit de la chambre de commerce et concédant à 
cette chambre de commerce, aux termes d’une convention du 6 décem- 
bre 1899, une partie des terre-pleins, ensemble les avenants à iadite 
convention, à savoir : 

L’avenant du 9 septembre 1933 approuvé par décret du 14 février 
1935 ; 

L’avenant n° 2 du 18 février 1938 approuvé par décret du 28 juil- 
let 1938 ; 

L’avenant n° 3 du 26 mars 1946 approuvé par arrêté gubernatorial 
du 27 avril 1946; 

L'avenant n° 4 du 15 mars 1954 approuvé par arrêté gubernatorial 
du 9 avril 1954 ; 

L’avenant n° 5 du 7 juin 1955 approuvé par arrêté gubernatorial 
du 4 janvier 1956; 

Vu la loi du 23 février 1941 et le décret du 26 avril 1941 sur la 
perception des péages dans les ports maritimes, étendus à l'Algérie 
par décret du 18 octobre 1941; 
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Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
"Algérie ; 

Vu le décret du 7 mars 1939 accordant à la chambre de commerce 
une concession d'outillage public au port de Philippeville ; 

Vu l'arrêté gubernatorial du 1° mars 1955, modifié le 16 avril 1956, 
fixant les taux des péages perçus au port de Philippeville ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Plujlippeville en 
date du 1°" juin 1959 approuvant le programme d'outillage à réaliser 
de 1959 à 1963 pour l'équipement du port de Philippeville et sollicitant 
l'autorisation de contracter un emprunt de 4,7 millions de nouveaux 
francs pour le financement de ce programme ; 

Vu l'avis de la commission consultative du port de Philippeville en 
date du 18 août 1959, 

Décrète : 

Art. 1°". — La chambre de commerce de Philippeville est autorisée 
à contracter un emprunt de 4,7 millions de nouveaux francs en vue 
d'assurer l'acquisition de l'outillage faisant l’objet de son plan 
quinquennal d'équipement. 

Le taux d'intérêt et le délai d'amortissement de cet emprunt seront 
fixés par le délégué général du Gouvernement en Algérie. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des péages perçus au port de Philippeville au 
profit de la chambre de commerce et des taxes d'exploitation des 
concessions de cette assemblée consulaire dans ledit port. 


Art. 2 Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publics et des transports, le ministre de 
l’industrie, le secrétaire d’Etat aux finances, le secrétaire général 
pour les affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement 
en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 23 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON, 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








MINISTERE D'ETAT 
DES AFFAIRES CULTURELLES 


CHARGE 


Décret du 23 mal 1960 portant acceptation d'un legs 
fait au Conservatoire national supérieur de musique. 


Par décret en date du 23 mai 1960, le directeur du Conser- 
vatoire national supérieur de musique est autorisé à accepter, au 
nom de cet établissement, le legs fait à cet établissement par 
M. André-Pierre Quillien 

Les immeubles faisant partie de la succession seront aliénés 
aux enchères publiques dans le délai de cinq ans suivant la publication 
du présent décret 

Ce produit de la réalisation de l'actif sera affecté à l’aména- 
gement de l'immeuble légué par la dame veuve Coyon en vue 
du logement, par priorité, des élèves du Conservatoire national 
supérieur de musique préparant le prix de Rome. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-481 du 23 mai 1960 modifiant le décret du 10 avril 
1945 fixant le statut du personnel des services extérieurs de 
l'éducation surveillée. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 


Vu l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance 
délinquante ; 

Vu le décret n° 45-627 du 10 avril 1945 fixant le statut du 
personnel des services extérieurs de l'éducation surveillée 
modifié ; 


Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 





Décrète : 


Art. 1°. — L'article 3 du décret du 10 avril 1945 susvisé fixant 
le statut du personnel des services extérieurs de l'éducation 
surveillée est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Les cadres du personnel d'enseignement professionnel com- 
prennent les emplois de : 


« Directeur de l’enseignement professionnel et des travaux ; 
« Professeur technique ; 

« Professeur d'agriculture ; 

« Professeur technique adjoint ; 

« Chef instructeur ; 

« Instructeur technique ou agricole ». 


Art. 2. — Il est ajouté, après le dernier alinéa de l’article 11 
du décret du 10 avril 1945 susvisé, les alinéas suivants : 


« Les professeurs techniques et les professeurs d’agriculture 
ayant atteint la 4 classe de leur emploi peuvent être nommés, 
au choix, après avis de la commission administrative paritaire 
compétente, directeurs de l’enseignement professionnel et des 
travaux. En cette qualité, sous l’autorité du directeur des services 
extérieurs dont ils relèvent, ils sont chargés, selon leur spécialité, 
soit de l’organisation de la coordination et de la direction de 
l'enseignement professionnel, de l'équipement des ateliers, de 
l'entretien du matériel et des travaux aux bâtiments, soit de 
l'organisation, de la coordination et de la direction de l’ensei- 
gnement agricole, de l'équipement en matériel agricole, de 
l'entretien de ce matériel, de l’exploitation du domaine et des 
travaux aux bâtiments agricoles. 

« L'emploi de directeur de l’enseignement professionnel et des 
travaux comprend six échelons. La durée moyenne du temps 
passé dans chaque échelon pour la promotion à l’échelon supé- 
rieur est fixée à trois ans pour l’accès aux 2°, 3° et 4° échelons et 
à quatre ans pour l'accès aux 5° et 6° échelons ». 


Art. 3. — Il est ajouté, après le dernier alinéa de l’article 11 bis 
du décret du 10 avril 1945 susvisé, les alinéas suivants : 


« Les professeurs techniques ou professeurs d’agriculture sont 
nommés directeurs de l’enseignement professionnel et des travaux 
à l’échelon doté d’un indice égal ou, à défaut, immédiatement 
supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans leur ancien emploi. 
En outre, dans la limite de la durée moyenne exigée pour l’avan- 
cement à l’échelon supérieur, ils conserveront l'ancienneté qu'ils 
avaient acquise dans leur ancienne classe lorsque la nomination 
ne leur accorde pas une augmentation de traitement égale ou 
supérieure à celle qu'ils auraient obtenue par un avancement de 
classe dans leur précédent emploi. 

« Cette dernière disposition est applicable aux fonctionnaires 
nommés alors qu'ils avaient atteint la classe maximum du grade 
de professeur technique ou de professeur d’agriculture. Dans ce 
dernier cas, l’augmentation de traitement résultant de la nomi- 
nation doit être comparée à celle déjà obtenue par l'intéressé lors 
de son avancement à cette classe maximum ». 


Art. 4. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun er ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 


Fait à Paris, le 23 mai 1960. ’ 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret du 23 mai 1960 portant approbation d'une disposition statutaire 
par application de l'erdonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et du 
décret n° 59-309 du 14 février 1959, article 1°", paragraphe 4, 





Par décret en date du 23 mai 1960, est approuvée la disposition 
insérée à l’article 12 des statuts de l'association dite Accueil toulou- 
sain, ainsi conçue : 

« La nomination à l'emploi de directeur de l’établissement dénommé 
Accueil toulousain est prononcée avec l'approbation du Gouverne- 
ment ». 
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Décret du 23 mai 1960 portant extension 
de la compétence territoriale de notaires. 





Par décret en date du 23 mai 1960, la compétence des notaires à la 
résidence de Châtillon-sur-Seine est étendue au ressort du tribunal 
de grande instance de Dijon (Côte-d'Or). 





Décret du 23 mai 1960 fixant le montant et la répartition d'indemnités 
dues à l'occasion" de la suppression de greffes de tribunaux de 
première instance. 





Par décret en date du 23 mai 1960, l'indemnité de suppression du 
creffe du tribunal de première instance de Figeac (Lot), supprimé le 
2 mars 1959, due à compter de cette date à l’ancien titulaire de cet 
office, est fixée à la somme de 71.806,80 NF. 


Cette indemnité, qui sera versée à Mme Arnou, épouse Crozat, ou 
à ses ayants droit, sera ainsi répartie : 


M. Paris, greffier en chef de la cour d’appel d’Agen, paiera 
686,40 NF. 

Mlle Bonnefous, greffier en chef du tribunal de grande instance 
de Cahors, paiera 26.802,10 NF. 

M. Crozat, greffier du tribunal de commerce de Cahors, paiera 
43.084,08 NF. 

M. Ser, greffier du tribunal d'instance de Figeac, au siège de cette 
juridiction, pour les cantons de Figeac et de Carjac, paiera 447,45 NF. 


M. Bex, greffier du tribunal d'instance de Figeac, pour les cantons 
de Latronquière et Sousceyrac, paiera 171,17 NF. 

Mme Andriot, greffier du tribunal d’instance de Figeac, pour les 
cantons de Livernon et Lacapelle-Marival, paiera 276,30 NF. 


M. Mamoul, greffier du tribunal d'instance de Figeac, en résidence 
à Bretenoux, paiera 169,20 NF. 

M. Verdie, greffier du tribunal d'instance de Figeac, en résidence 
à Saint-Céré, paiera 170,10 NF, 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal de première 
instance de Château-Gontier (Mayenne), supprimé le 2 mars 1959, 
due à compter de cette date à l’ancien titulaire de cet office, est 
fixée à la somme de 64.192,10 NF. 


Cette indemnité, qui sera versée à M. de Maillé de La Tourlaudry 
ou à ses ayants droit, sera ainsi répartie : 


M. Genoux-Prachée, greffier en chef de la cour d'appel d’Angers, 
paiera 904,80 NF. 


M. Morin, greffier en chef du tribunal de grande instance de Laval, 
paiera 23.304,14 NF. 


M. Hesteau, greffier du tribunal de commerce de Laval, paiera 
38.515,26 NF. , 

M. Pissot, greffier du tribunal d’instance de Château-Gontier, au 
siège de cette juridiction, paiera 411,62 NF. 


M. Clément, greffier du tribunal d'instance de Château-Gontier, 
pour les cantons de Bierné et Grez-en-Bouëre, paiera 318,52 NF. 


M. Pomies, greffier du tribunal d'instance de Château-Gontier, en 
residence à Craon, paiera 263,85 NF. 


M. Boudet, greffier du tribunal d’instance de Château-Gontier, en 
residence à Cossé-le-Vivien, paiera 221,97 NF. 


M. Poirier, greffier du tribunal d'instance de Château-Gontier, en 
résidence à Saint-Aignan-sur-Roë, paiera 251,92 NF. 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal de première 
instance de Cholet (Maine-et-Loire), supprimé le 2 mars 1959, due 
a compter de cette date à l’ancien titulaire de cet office, est fixée à 
la somme de 129.450,80 NF, 


Cette indemnité, qui sera versée à M. Gandemer ou à ses ayants 
droit, sera ainsi répartie : 


M. Genoux-Prachée, greffier en chef de la cour d'appel d'Angers, 
paiera 686,40 NF. 

M. Evin, greffier en chef du tribunal de grande instance d'Angers, 
paiera 48.036,91 NF. 

M. Paille, greffier du tribunal de commerce d’Angers, paiera 
77.670,48 NF. 

M. Georget, greffier du tribunal d'instance de Cholet, au siège 
de cette juridiction, paiera 1.033,90 NF. 

M. Ricordel, greffier du tribunal d'instance de Cholet, en rési- 
dence à Montfaucon, paiera 407,27 NF. 

M. Lombard, greffier du tribunal d'instance de Cholet, en rési- 
dence à Chemillé, paiera 278,05 NF, 

M. Palussière, greffier du tribunal d'instance de Cholet, en rési- 
dence à Beaupréau, paiera 479,25 NF. 

M. Poilane, greffier du tribunal d'instance de Cholet, pour les 
cantons de Montrevault et Champtoceaux, paiera 539,37 NF. 

M. Bouet, greffier du tribunal di 7-3 de Cholet, en résidence 
à Saint- Florent- le-Vieil, paiera 319,17 N 


* 








L'indemnité de suppression du greffe du tribunal de première 
instance de Mamers (Sarthe), supprimé le 2 mars 1959, due à comp- 
ter de cette date à l’ancien titulaire de cet office, est fixée à la 
somme de 55.000 NF, 


Cette indemnité, qui sera versée à M. Tacheau ou à ses ayants 
droit, sera ainsi répartie : 

M. Genoux-Prachée, greffier en chef de la cour d'appel d'Angers, 
paiera 1.645,21 NF. 

M. Catabelle, greffier en chef du tribunal de grande instance du 
Mans, paiera 51.409,45 NF 

M. Beurier, greffier du tribunal d'instance de Mamers, au siège 
de cette juridiction, pour les cantons de Mamers, la Fresnaye-sur- 
Chédouet, Saint-Paterne, Bonnétable et Marolles-les-Braults, paiera 
922,97 NF. 

M. Duchêne, greffier du tribunal d'instance de Mamers, pour les 
cantons de la Ferté-Bernard, Tuffé et Montmirail, paiera 566,92 NF. 

M. Tabourier, greffier du tribunal d'instance de Mamers, pour les 
cantons de Fresnay-sur-Sarthe et Beaumont-sur-Sarthe, paiera 
455,45 NF. 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal de première 
instance de Mayenne (Mayenne), supprimé le 2 mars 1959, due à 
compter de cette date à l’ancien titulaire de cet office, est fixée à 
la somme de 76.451,68 NF, 


Cette indemnité, qui sera versée à M. Moulin ou à ses ayants 
droit, sera ainsi répartie : 

M. Genoux-Prachée, greffier en chef de la cour d'appel d'Angers, 
paiera 894,40 NF, 

M. Morin, greffier en chef du tribunäl de grande instance de 
Laval, paiera 73.196,95 NF. 

M. Renault, greffier du tribunal d'instance de Mayenne, au siège 
de cette juridiction, pour les cantons de Mayenne et le Horps, paiera 
691,17 NF 

Mme veuve Pele, greffier du tribunal d’instance de Mayenne, en 
résidence à Ambrières-le-Grand, paiera 138,90 NF. 

M. Legeai, greffier du tribunal d’instance de Mayenne, en résidence 
à Couptrain, paiera 157,05 NF. 

M. Lebras, greffier du tribunal d'instance de Mayenne, en rési- 
dence à Lassay, paiera 116,20 NF. 

M. Renard, greffier du tribunal d'instance de Mayenne, en rési- 
dence à Ernée, paiera 273,72 NF. 

M. Bohuon, greffier du tribunal d'instance de Mayenne, en rési- 
dence à Goron, paiera 236,12 NF. 

M. Moreau, greffier du tribunal d'instance de Mayenne, en rési- 
dence à Laudivy, paiera 234,47 NF, 

M. Germain, greffier du tribunal d'instance de Mayenne, en résl- 
dence à Villaines-le-Juhel, paiera 176,25 NF. 

M. Rolais, greffier du tribunal d'instance de Mayenne, en rési- 
dence à Bais, paiera 192,15 NF 

M. Dussard, greffier du tribunal d'instance de Mayenne, en rési- 
dence à Pré-en-Pail, paiera 144,30 NF. 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal de première 
instance de Saint-Calais (Sarthe), supprimé le 2 mars 1959, due à 
compter de cette date à l’ancien titulaire de cet office, est fixée 
à la somme de 84.869,22 NF. 


Cette indemnité, qui sera versée à M. Clavier ou à ses ayants 
droit, sera ainsi répartie : 

M. Genoux-Prachée, greffier en chef de la cour d'appel d’Angers, 
paiera 124,80 NF. 

M. Catabelle, greffier en chef du tribunal de grande instance du 
Mans, paiera 32.529,91 NF. 

M. Mallet, greffier du tribunal de commerce du Mans, paiera 
50.921,53 NF. 

M. Nampon, greffier du tribunal d'instance de Saint-Calais, au 
siège de cette juridiction, pour les cantons de Saint-Calais, Grand- 
Luce, la Chartre-sur-le-Loir, Bouloire et Vibraye, paiera 1.011,41 NF, 

M. Bidard, greffier du tribunal d'instance de Saint-Calais, en rési- 
dence à Château-du-Loir, paiera 281,57 NF. 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal de première 
instance de Segré (Maine-et-Loire), supprimé le 2 mars 19559, due à 
compter de cette date à l’ancien titulaire de cet office, est fixée à 
la somme de 35.000 NF. 


Cette indemnité, qui sera versée à M. Gary ou à ses ayants droit, 
sera ainsi répartie : 

M. Genoux-Prachée, greffier en chef de la cour d'appel d'Angers, 
paiera 769,60 NF. 

M. Evin, greffier en chef du tribunal de grande instance d'Angers, 
paiera 11.879,02 NF. 

M. su greffier du tribunal de commerce d’Angers, paiera 
21.000 NF. 

M. nd greffier du tribunal d'instance de Segré, au siège 
de cette juridiction, paiera 390,70 NF. 

M. Chassevent, greffier du tribunal d'instance de Segré, en rési- 
dence à Châteauneuf-sur-Sarthe, paiera 212,17 NF. 

M. Menager. greffier du tribunal di’nstance de Segré, en résidence 
à Pouancé, paiera 327,27 NF, 
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M. Beaussan, greffier du tribunal d'instance de Segré, en résidence 
à Candé, paiera 20237 NI 

M. Paillard, greffier du tribunal d'instance de Segré, en résidence 
au Lion-d’'Angers, paiera 218,87 NF. 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal de première 
instance de Calvi (Corse supprimé le 2 mars 1959, due à compter 
de cette date à l'ancien titulaire de cet office, est fixée à la somme 
de 6.599,04 NI 

Cette indemnité, qui sera versée à Mile Mariotti ou à ses ayants 
droit, sera ainsi répartie 

M. Pieraggi, greffier en chef de 
156.00 NF 

M. Colombani greffier en chef du tribunal de grande instance 
de Bastia, paiera 6.090,92 NF 

M. Susimi, greffier du tribunal d'instance de Calvi, au siège de 
cette juridiction, pour les cantons de Calvi et Calenzana, païera 
14445 NE 

M. Savelli, greffier du tribunal d'instance de Calvi, pour les can- 
tons de l'Ile-Rousse et Belgodère, paiera 127,85 NF. 

M. Antonini, greffier du tribunal d'instance de Calvi, en résidence 
à Muro, paiera 60,00 NF 

M. Giudicelli greffier du tribunal d'instance de Calvi, en résidence 
à Olmi-Capella, paiera 19,82 NF. 


la cour d'appel de Bastia, paiera 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal de première 
instance de Corte (Corse), supprimé le 2 mars 1959, due à compter 
de cette date à l’ancien titulaire de cet office, est fixée à la somme 
de 43.253,20 NF 

Cette indemnité, qui sera versée à M. Lorenzi ou à ses ayants 
droit, sera ainsi répartie 

M. Pieragzgi, greffier en chef de la cour d'appel de Bastia, paiera 
73840 NF 

M. Colombani, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Bastia, paiera 20572,04 NF 

Mme Costa, greffier du tribunal de commerce de Bastia, paiera 
20.929,26 NE 

Mme Pieri, greffier du tribunal d'instance de Corte, au sièse 
de cette juridiction, pour les cantons de Corte, Ghisoni et Sermano, 
paiera 235,80 NF 

M. Luciani, greifier du tribunal d'instance de Corte, en résidence 
à Calacuccia, paiera 108,88 NF. 

Mile Arderighi, greffier du tribunal d'instance de Corte, en rési- 
dence à Castifao, paiera 3145 NF 

M. Orsini, greffier du tribunal d'instance de Bastia, en résidence 
à Moiïta, paiera 68,55 NF. 

M. Pasqualini, greffier du tribunal d'instance de Corte, en rési- 
dence à Morosaglia, paiera 68,40 NF. 

M. Santini, greffier du tribunal d'instance de Corte, en résidence 
à Omessa, paiera 33,52 NF 

M. Damiani, greffier du tribunal d'instance de Corte, en résidence 
à Picdicorte di Gaggio, paiera 55,52 NF 

M. Paoli, greffier du tribunal d'instance de Bastia, en résidence 
à Pietra di Verde, paiera 44,48 NF 

M. Baffico, greffier du tribunal d'instance de Bastia, pour les 
cantons de Prunelli di Fiumorbo, paiera 117,35 NF. 

M. Leschi, greffier du tribunal d'instance de Corte, en résidence 
à San Lorenzo, paiera 41.70 NF 

Mlle Giaccobi, greffier du tribunal d'instance de Corte, en rési- 
dence à Vezzani, paiera 4955 NF 

M. Vitani, greffier du tribunal d'instance de Bastia, en résidence 
à Valle-d'Alesani paiera 47,35 NF. 

M. Sares, greffier du tribunal d'instance de Corte, en résidence 
à Venaco, paiera 64,70 NF. 

M. Stefani, greffier du tribunal d'instance de Corte, en résidence 
à Piedicroce, paiera 46,25 NF 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal de première 
instance de Nontron (Dordogne), supprimé le 2 mars 1959, due à 
compter de cette date à l’ancien titulaire de cet office, est fixée 
à la somme de 50.646,06 NF 

Cette indemnité, qui sera versée à M. Bouthinon-Dumas ou à ses 
avants droit sera ainsi répartie 

M. Dumora, greffier en chef de la cour d'appel de Bordeaux, 
paiera 702,00 NF 

M. Magne, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Périgueux, paiera 4854021 NF 

M. Bouthinon-Dumas, greffier du tribunal d'instance de Nontron, 
au siège de cette juridiction, pour les cantons de Nontron et Saint- 
Pardoux-la-Riviere, paiera par confusion sur lui-même 437,83 NF. 

M. Brun creffier du tribunal d'instance de Nontron, en rési- 
dence à Champagnac-de-Belair, paiera 87,48 NF. 

M. Ranouil, greffier du tribunal d'instance de Nontron, pour les 
cantons de Thiviers et Lanouaille, paiera 427,48 NF. 

M. Pressicaud, greffier du tribunal d'instance de Nontron, en rési- 
dence à Mareuil-sur-Belle, paiera 125,58 NF. 

M. Dintras, greffier du tribunal d'instance de Nontron, en rési- 
dence à Bussicres-Badil, paiera 136,75 NF, 

M. Vacher, greffier du tribunal d'instance de Nontron, en résidence 
à Jumilhac-le-Grand, paiera 188,73 NF 





L'indemnité de suppression du greffe du tribunal de première 
instance de Ribérac (Dordogne), supprimé le 2 mars 1959, due à 
compter de cette date à l’ancien titulaire de cet office, est fixée à 
la somme de 66.750 NF. 

Cette indemnité, qui sera versée à M. Loiseau ou à ses ayants 
droit, sera ainsi répartie : 

M. Dumora, greffier en chef de la cour d’appel de Bordeaux, 
paiera 520 NF, 

M. Magne, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Périgueux, paiera 64.898,95 NF. 

M. Rouchaud-Chaminade, greffier du tribunal d'instance de Ribérac, 
au siège de cette juridiction, pour les cantons de Ribérac, Montagrier 
et Verteillac, paiera 517,91 NF. 

M. Cabrol, greffier du tribunal d'instance de Ribérac, en résidence 
à Neuvic-sur-l’Isle, paiera 169,98 NF. 

M. Prieur, greffier du tribunal d'instance de Ribérac, en résidence 
à Saint-Aulaye, paiera 18698 NF. 

M. Dussol, greffier du tribunal d'instance de Ribérac, en résidence 

Montpon-sur-l’Isle, paiera 242,83 NF. 

M. Michon, greffier du tribunal d’instance de Ribérac, en résidence 

Mussidan, paiera 213,35 NF. 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal de première ins- 
tance de Sancerre (Cher), supprimé le 2 mars 1959, due à compter 
de cette date à l’ancien titulaire de cet office, est fixée à la somme 
de 63.000 NF. 

Cette indemnité, qui sera versée à M. Ravard ou à ses ayants 
droit, sera ainsi répartie : 

M. Lahaussois, greffier en chef de la cour d’appel de Bourges, 
paiera 429 NF. 

M. Cluzeau, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Bourges, paiera 26.160,75 NF. 

M. Picard, greffier du tribunal de commerce de Bourges, paiera 
35.225,22 NF. 

M. Mabilat, greffier du tribunal d'instance de Sancerre, au siège 
de cette juridiction, paiera 298,47 NF. 

M. Michaut, greffier du tribunal d'instance de Sancerre, en rési- 
dence à Henrichemont, paiera 118,32 NF. 


M. Jeanson, greffier du tribunal d'instance de Sancerre, en rési- 
dence à Sencergues, paiera 134,62 NF. 

M. Dubuisson, greffier du tribunal d'instance de Sancerre, pour les 
cantons d’Aubigny-sur-Nère et Argent-sur-Sauldre, paiera 259,40 NF. 


M. Turpin, greffier du tribunal d'instance de Sancerre, en résidence 
à la Chapelle-d'Angillon, paiera 101,22 NF. 


M. Billon, greffier du tribunal d'instance de Sancerre, en résidence 
à Léré, paiera 132,30 NF. 

M. Chevallier, greffier du tribunal d'instance de Sancerre, en 
résidence à Vailly-sur-Sauldre, paiera 140,70 NF. 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal de première ins- 
tance de Briançon (Hautes-Alpes), supprimé le 2 mars 1959, due à 
compter de cette date à l’ancien titulaire de cet office, est fixée à la 
somme de 53.819,47 NF. 


Cette indemnité, qui sera versée à M. Busi ou à ses ayants droit, 
sera ainsi répartie : 

M. Mareschal, greffier en chef de la cour d'appel de Grenoble, 
paiera 341,64 NF. . 

M. Riche, greffier en chef du tribunal de grande instance de Gap, 
paiera 26.506,48 NF. 

Mile Pellat, greffier du tribunal de commerce de Gap, paiera 
26.371,54 NF. 

M. Pic, greffier du tribunal d'instance de Briançon, au siège de 
cette juridiction, pour les cantons de Briançon, le Monétier, l’Argen- 
tière-la-Bessée et la Grave, paiera 452,41 NF. 


M. Viguier, greffier du tribunal d'instance de Gap, en résidence à 
Embrun, paiera 147.40 NF. 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal de première 
instance de Rochechouart (Haute-Vienne), supprimé le 2 mars 1959, 
due à compter de cette date à l'ancien titulaire de cet office, est 
fixée à la somme de 68.677,60 NF. 


Cette indemnité, qui sera versée à M. Michel ou à ses ayants droit, 
sera ainsi répartie : 

M. Edoux, greffier en chef de la cour d’appel de Limoges, paiera 
520 NF. 

M. Thomas, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Limoges, paiera 25.921,19 NF. 

M. Garrigue, greffier du tribunal de commerce de Limoges, paiera 
41.206,56 NF. 

M. Boulesteix, greffier du tribunal d'instance de Rochechouart, au 
siège de cette juridiction, pour les cantons de Rochechouart et 
Saint-Mathieu, paiera 329,15 NF. 

M. Codet. greffier du tribunal d'instance de Rochechouart, pour les 
cantons de Saint-Junien et Saint-Laurent-sur-Gorre, paiera 559,60 NF. 

M. Delavallade, greffier du tribunal d'instance de Rochechouart, 
en résidence à Oradour-sur-Vayres, paiera 141,10 NF, 
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L'indemnité de suppression du greffe du tribunal de première ins- 
tance de Neufchâteau (Vosges), supprimé le 2 mars 1959, due à 
compter de cette date à l’ancien titulaire de cet office, est fixée à 
la somme de 85.243,36 NF. 

Cette indemnité, qui sera versée à M. Bajot ou à ses ayants droit, 
sera ainsi répartie : 

M. Schwach, greffier en chef de la cour d’appel de Nancy, paiera 
104 NF. 

M. Berger, greffier en chef du tribunal de grande instance d’Epinal, 
paiera 33 094,52 NF. 

M. Bel, greffier du tribunal de commerce de Mirecourt, paiera 
51.146,01 NF. 

M. Schuitz, greffier du tribunal d’instance de Neufchâteau, au siège 
de cette juridiction, pour les cantons de Neufchâteau, Coussey, Chä- 
tenois et Bulgnéville, paiera 715,77 NF. 


M. Cuny, greffier du tribunal d'instance de Neufchâteau, en rési- 
dence à Lamarche, paiera 183,05 NF. 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal de première 
instance de Fontenay-le-Comte (Vendée), supprimé le 2 mars 1959, 
due à compter de cette date à l’ancien titulaire de cet office, est 
fixée à la somme de 110.000 NF. 

Cette indemnité, qui sera versée aux ayants droit de M. Autexier, 
décédé, sera ainsi répartie : 

M. Boissin, greffier en chef de la cour d’appel de Poitiers, paiera 
668,85 NF. 

M. Leroy, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
la Roche-sur-Yon, paiera 10644994 NF. 

Mme Mady, greffier du tribunal d'instance de Fontenay-le-Comte, 
au siège de cette juridiction, pour les cantons de Fontenay-le-Comte, 
l’ilermenault et Saint-Hilaire-des-Loges, paiera 88463 NF. 

M. Biteau, greffier du tribunal d’instance de Fontenay-le-Comte, en 
résidence à Sainte-Hermine, paiera 225,95 NF 

M. Boileau, greffier du tribunal d'instance de Fontenay-le-Comte, en 
résidence à Luçon, paiera 418,50 NF. 

M. Chapeau, greffier du tribunal d'instance de Fontenay-le-Comte, 
en résidence à Pouzauges, paiera 468,85 NF. 


M. Grenon, greffier du tribunal d'instance de Fontenay-le-Comte, 
en résidence à Maillezais, paiera 257,60 NF. 

M. Loube, greffier du tribunal d'instance de Fontenay-le-Comte, 
en résidence à Chaillé-les-Marais, paiera 180,88 NF. 


M. Renaudin, greffier du tribunal d’instance de Fontenay-le-Comte, 
en résidence à la Châtaigneraie, paiera 444,80 NF, 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal de première ins- 
tance d’Yvetot (Seine-Maritime), supprimé le 2 mars 1959, due à 
compter de cette date à l’ancien titulaire de cet office, est fixée à 
la somme de 60.320 NF. 


Cette indemnité, qui sera versée à M. Guillemot-Treffainguy ou à 
ses ayants droit, sera ainsi répartie : 


M. Etlin, greffier en chef de la cour d’appel de Rouen, paiera 
1.352 NF, 

M. Lavoinne, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Rouen, paiera 44.753,01 NF. 

M. Charrière, greffier en chef du tribunal de grande instance du 
Havre, paiera 12.309,89 NF. 

M. d'Anjou, greffier du tribunal d'instance d’Yvetot, au siège de 
cette juridiction, pour les cantons d’Yvetot et Fontaine-le-Dun, 
palera 427,08 NF. 

. M. Rollin, greffier du tribunal d'instance d’Yvetot, en résidence à 
Cany-Barville, paiera 201,75 NF. 

. M. Limare, greffier du tribunal d'instance d’Yvetot, en résidence à 
Caudebec-en-Caux, paiera 233,60 NF, 

_ M. Toutain, greffier du tribunal d’instance d’Yvetot, en résidence 
à Doudeville, paiera 165,03 NF. 

M. Souplio, greffier du tribunal d'instance du Havre, pour le 
canton de Fauville-en-Caux, paiera 166,98 NF. 

M. Picot, greffier du tribunal d'instance d’Yvetot, en résidence à 
Ourville-en-Caux, paiera 114,55 NF 


M. Lartaud, greffier du tribunal d'instance d’Yvetot, en résidence 
à Saint-Valery-en-Caux, paiera 183,33 NF 


M. Mollet, greffier du tribunal Épstance du Havre, pour le canton 
de Vaimont, paiera 252,13 NF. 


M. Play, greffier du tribunal d'instance d’Yvetot, en résidence à 
Yerville, paiera 160,65 NF 


L’indemnité de suppression du greffe du tribunal de première 
instance de Gourdon (Lot), supprimé le 2 mars 1959, due à compter 
de cette date à l’ancien titulaire de cet office, est fixée à la somme 
de 63.855,84 NF 


Cette indemnité, qui sera versée à Mme Sturma-Lerable, épouse 
Lacourie, ou à ses ayants droit, sera ainsi répartie : 

M. Paris, greffier en posa de la cour d’appel d’Agen, paiera 
436,80 NF. 

Mlle Bonnefous, greffier en chef du tribunal de grande instance 
de Cahors, paiera 24.118,53 NF. 


M. Crozat, greffier du tribunal de commerce de Cahors, paiera 
38.313,50 NF, 











M. Lacam, greffier du tribunal d'instance de Gourdon, au siège 
de cette juridiction, pour le canton de Gourdon, paiera 171,60 NF. 


M. Martin, greffier du tribunal d'instance de Gourdon, pour les 
cantons de Martel, Vayrac et Souillac, paiera 397,40 NF, 


M. Dambrun, greffier du tribunal d'instance de Gourdon, en rési- 
dence à Payrac, paiera 58,58 NF 

M. Bourdarie, greffier du tribunel d'instance de Gourdon, en 
résidence à Saint-Germain-du-Belair, paiera 65,58 NF 


M. Armand. greffier du tribunal d'instance de Gourdon, pour les 
cantons de Salviac et Labastide-Murat, paiera 132,75 NF. 


Mme Andriot, greffier du tribunal d'instance de Gourdon, en rési- 
dence à Gramat, paiera 161,10 NF. 


Ces sommes produiront intérêt au taux légal en matière civile à 
compter du 2 mars 1959 

En cas de suppression de l’un des greffes de tribunal d'instance 
susvisés, le titulaire du greffe d’instance à la circonscription duquel 
est réuni l'office supprimé paiera la part d’indemnité mise à la 
charge de l’ancien greffier et les intérêts à compter de la date de la 
suppression dudit office. 





Décret du 23 mai 1960 fixant le montant et la répartition de l'indem- 
nité due à l’occasion de la suppression du greffe du tribunal d'ins- 
tance de Fougères, à la résidence de Saint-Brice-en-Cogies. 


Par décret en date du 23 mai 1960, l'indemnité de suppression 
du greffe du tribunal d'instance de Fougères, à la résidence de 
Saint-Brice-en-Coglès, supprimé le 9 juillet 1959, due à compter 
de cette date à M. Marcel ou à ses ayants droit par M. Audran, 
greffier du même tribunal au siège de cette juridiction, ou par 
ses ayants droit, est fixée à la somme de 15.000 NF, sous réserve 
de l'évaluation ultérieure de l'indemnité qui pourrait être éven- 
tuellement due à raison des profits que M. Marcel pouvait retirer des 
ventes mobilières aux enchères publiques 

Cette somme produira intérêt au taux légal en matière civile à 
compter du 9 juillet 1959. 





Décret du 23 mai 1960 
portant suppression et transfert d'offices notariaux. 


Par décret en date du 23 mai 1969, l'office de notaire -à la rési- 
dence de Puy-Guillaume, canton de Châteldon (Puy-de-Dôme), vacant 
par suite de la démission de M' Chassonnerie (Pierre-Philibert), 
qui a été acceptée par arrêté du 16 juin 1959, est supprimé, à 
charge par M: Chastel, notaire à Châteldon, qui aura la garde 
des minutes, et par M‘* Guillaumont, Renon, Rousseaux et Barge, 
notaires à Thiers ; Contamine et Meya, notaires à Maringues ; Fabre, 
notaire à Randan ; Montagne, notaire à Chabreloche ; Dupic, notaire 
à Celles-sur-Durolle, et Emery, notaire à Saint-Rémy-sur-Durolle, ou 
leurs ayants droit, de verser à M'° Chassonnerie ou aux ayants 
droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification du présent 
décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 
36.000 NF à titre d’indemnité. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 

M: Chastel paiera 29650 NF; M" Montagne et Guillaumont paie- 
ront chacun 1.164 NF: M*° Fabre paiera 1.060 NF; M‘ Dupic, 
Meya, Renon et Rousseaux paieront chacun 529 NF; M‘ Emery 
paiera 318 NF ; M°* Contamine et Barge paieront chacun 264 NF, 

L'office de notaire à la résidence .de Châteldon (Puy-de-Dôme), 
canton de ce nom, dont M Chastel est titulaire, est transféré à Puy- 
Guillaume (même canton). 





Décrets du 25 mai 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d‘'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 25 mai 1960, 
sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, ministre 
de la justice, vu l’avis du Conseil supérieur de la magistrature en 
date du 16 janvier 1960, en ce qui concerne les magistrats du siège, 
vu les déclarations du conseil de l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur en date des 4 février, 24 mars, 11 avril et 5 mai 1960 portant 
que les promotions et nominations comprises au présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur ; 


Au grade d'officier. 
MM. 
Francon (Michel-Jean-Baptiste-Franck), chef de la comptabilité des 
pensions au ministère de la justice. Chevalier du 8 janvier 1947. 
Iba-Zizen Belkacem, conseiller d'Etat. Chevalier du 3 octobre 1949, 
Chadefaux (Marie-Emile-Antoine-Robert), conseiller à la cour de cas- 
sation. Chevalier du 31 décembre 1949. 

Sebire (Fernand-Alexandre-Eugène), conseiller à la cour de cassation, 
Chevalier du 26 juillet 1950. 

Parlange (Pierre-Jean-Etienne), conseiller à la cour de cassation, 
Chevalier du 27 janvier 1951. 
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Menand (Henri-François-Lucien), président de chambre à la cour 
d’appel de Paris. Chevalier du 27 janvier 1951. 

Bogue (Louis-François-Joseph), avocat général près la cour d’appel 
de Paris. Chevalier du 26 juillet 1950. 

Grolleron (Léonard-Antoine-Adolphe), conseiller honoraire à la cour 
d’appel de Paris. Chevalier du 26 juillet 1950. 

Leygues (Alphonse-Marie-Jean-Etienne), premier président de la cour 
d'appel de Basse-Terre. Chevalier du 27 janvier 1951. 

Souppe (Benoît-Louis-François), premier président de la cour d’appel 
de Lyon. Chevalier du 17 août 1948. 

Imler (Paul-Jacques), président de chambre à la cour d'appel de 
Colmar. Chevalier du 27 janvier 1951. 
Mouchan (Pierre), avocat général près 

Chevalier du 4 octobre 1940. 

Belleau (Pierre-Richard-Jacques), avocat général près la cour d’appel 
de Dijon. Chevalier du 31 décembre 1949. 

Osmont d’Amilly (Henri-Edmée-Germain), président du tribunal de 
grande instance de Constantine. Chevalier du 9 juillet 1951. 

Lacheheb Belgacem, cadi de la mahakma malékite de Batna. Che:- 
valier du 31 décembre 1949. 

Desplanches (Denis-Jean-Gilbert), avocat à la cour d’appel de Paris, 
président du bureau général d'assistance judiciaire pres la cour 
d'appel de Paris. Chevalier du 20 janvier 1948. 

Gonfreville (Max), avocat à la cour d'appel de Paris. Chevalier du 
10 mars 1948 

Groslière (Auguste-Jean-Antoine), ancien avoué près la cour d’appel 
d'Alger, ancien suppléant de juge de paix. Chevalier du 23 décem- 
bre 1936. 

Meignie (Maurice-Honoré-Robert), avocat à la cour d'appel de Douai, 
ancien président de l'association nationale des avocats, ancien sup- 
pléant de juge de paix. Chevalier du 18 avril 1950. 

Schreckenberg (Pierre-Georges-André), avocat au barreau de Stras- 
bourg, ancien bâtonnier, membre du conseil de l’ordre. Chevalier 
du 14 janvier 1948. 

Lot (Jean), greffier en chef de la cour d’appel de Paris. Chevalier 
du 29 juin 1940. 

Guinot (Jean), syndic de faillite et administrateur judiciaire près le 
tribunal de commerce de la Seine. Chevalier du 30 juin 1939. 


la cour d'appel d’Alger. 


MM. 
Mantey (Pierre), 
graphique de l’Assemblée nationale ; 37 

militaires. 
Bullier (Maurice), 


chef de division au service du compte rendu sténo- 
ans de services civils et 


chef du service du personnel de l’Assemblée natio- 
nale ; 34 ans de services civils et militaires. 

Perdriau (André), sous-directeur de l'administration pénitentiaire, 
magistrat de l'administration centrale du ministère de la justice ; 
24 ans 5 mois de services civils et militaires. 

Joseph (Louis), magistrat de l'administration centrale du ministère 
de la justice ;: 24 ans 5 mois de services civils et militaires. 

Vilnet (Marcel-Georges), secrétaire d'administration à l’administration 
centrale du ministère de la justice ; 49 ans de services civils et 
militaires. 

Schwob (Emile-Jean), 
des de la cour de 
militaires. 

Courtois (Georges), conseiller à la cour d'appel de Paris ; 26 ans de 
services civils et militaires 

Finot (Daniel), président de chambre à la cour d'appel de Rouen; 
28 ans de services civils et militaires 

Fiegel (Alphonse-Jean-Henri), avocat général près la cour d’appel 
de Colmar (chambre de Metz) ; 32 ans 3 mois de services civils et 
militaires 

Lehuerou-Kerisel (Emile), avocat général près la cour d’appel 
Douai : 33 ans 5 mois de services civils et militaires. 

Renaud (Marcel). conseiller à la cour d'appel de Besançon ; 31 ans de 
services civils et militaires. 

Martin (André), conseiller à la cour d’appel de Lyon; 29 ans de 

militaires 


conseiller à 


substitut au service de documentation et d’étu- 


cassation ; 27 ans 10 mois de services civils et 


de 


services civils et 

Panet (René-Joseph), 
5 mois de services civils 

Giami (Clément-Hahmine), conseiller à la cour d'appel d'Oran ; 36 ans 
5 mois de services civils et militaires 

Remmy (Marcel), substitut du procureur général près la cour d’appel 
d'Amiens : 31 ans de services civils et militaires. 

Blanc-Ferraud (René), substitut du procureur général près la cour 
d'appel de Constantine ; 31 ans de services civils et militaires. 

Parisot (Pierre-Marie-Auguste), substitut du procureur général près 
la cour d'appel de Nancy ; 36 ans de services civils et militaires. 

Guimbellot (Rémy), vice-président du tribunal de grande instance de 
la Seine : 29 ans 5 mois de services civils et militaires. 

Verrier (Marcel), juge au tribunal de grande instance de la Seine ; 
29 ans 3 mois de services civils et militaires. 

Tancelin (Maurice), juge honoraire au tribunal de grande instance 
de la Seine ; 36 ans de services civils et militaires. 


la cour d'appel de Nîmes ; 29 ans 





Guillot (Henri), substitut du procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de la Seine ; 31 ans de services civils 
et militaires. 

Fratani (Jean), président du tribunal de grande instance d’Ajaccio ; 
26 ans 4 mois de services civils et militaires. 

Cazals (Victor), président du tribunal de grande instance d’Angers : 
27 ans 4 mois de services civils et militaires. 

Goettle (André), président du tribunal de grande instance de Colmar ; 
27 ans 10 mois de services civils et militaires. 

Lavirotte (Roger), procureur de la République près le tribunal de 
grande instance d'Amiens ; 33 ans de services civils et militaires. 
Labrune (Roger), vice-président du tribunal de grande instance de 

Bordeaux ; 39 ans de services civils et militaires. 

Hugues (Henri-Honoré), vice-président du tribunal de grande instance 
de Pontoise ; 30 ans de services civils et militaires. 

Bernier (Jacques), avocat à la cour d’appel de Paris ; 44 ans 11 mois 
de pratique professionnelle et de services militaires. 

Houdet (Fernand), avocat à la cour d’appel de Paris ; 26 ans 3 mois 
de pratique professionnelle et de services militaires. 

Gilbert-Jules, avocat à la cour d’appel d'Amiens, ancien bâtonnier ; 
35 ans 9 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 

Revel (Léon), avocat au barreau d'Angoulême, bâtonnier de 
l’ordre ; 32 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 

Bongue (Camille-Charles), avocat à la cour d’appel de Montpellier, 
ancien bâtonnier ; 52 ans 5 mois de pratique professionnelle et de 
services militaires. 

Kerneis (Adolphe), avocat au barreau de Brest, ancien bâtonnier, 
ancien suppléant de juge de paix; 57 ans 7 mois de pratique 
professionnelle. 

Saul (Robert), avoué près la cour d’appel de Grenoble ; 28 ans 
de pratique professionnelle, de services civils et militaires. 

Brandet (Pierre), avoué près le tribunal de grande instance de Niort ; 
28 ans 9 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 

Jacques (Edouard), greffier en chef du tribunal de grande instance 
de Besançon ; 50 ans 5 mois de pratique professionnelle et de 
services militaires. 

Haizet (Roger-Marie), notaire à Paris; 49 ans de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 

Piat (César), notaire à Lille ; 45 ans de pratique professionnelle et 
de services militaires. 

Cogeval (Robert-Léon), expert près le tribunal de grande instance 
de la Seine et de la cour d'appel de Paris; 31 ans 6 mois de 
pratique professionnelle et de services militaires. 

Le Texier (Maxime), directeur du sanatorium pénitentiaire de Lian- 
court ; 35 ans 11 mois de services civils et militaires. 

Cambus (Henri), directeur des services extérieurs de l’éducation 
surveillée ; 27 ans de services civils et militaires. 

Chezeau (Marcel-Lucien), chef de service de greffe au tribunal de 
grande instance de la Seine ; 50 ans de services civils et militaires. 

Gayral (Jean), aumônier catholique à la maison d’arrêt d’Agen; 
41 ans 9 mois de fonctions sacerdotales et de services civils et 
militaires. 


Par décret du Président de la République en date du 25 mai 1960, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice. vu les déclarations du conseil de l’ordre natio- 
nal de la Légion d’honneur en date du 4 février 1960 et du 24 mars 
1960 portant que les nominations comprises au présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur: 


Au grade d’officier. 


M. Dumoulin (Maurice), président de section au tribunal de com- 
merce d'Alger. Chevalier du 15 novembre 1946. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Moricot (Henri), président du tribunal de commerce de Charleville ; 
36 ans de pratique professionnelle et de services civils et mili- 
taires (dont 12 ans 10 mois de magistrature consulaire). 

Dupuy (Ernest), président du tribunal de commerce de Clermont- 
Ferrand ; 41 ans 7 mois de pratique professionnelle et de services 
civils et militaires (dont 21 ans 11 mois de magistrature consu- 
laire). 

Maudouit (Henri), président du tribunal de commerce de Lisieux ; 
45 ans 3 mois de pratique professionnelle et de services civils 
et militaires (dont 14 ans de magistrature consulaire). 

Etchepare (Pierre), président du tribunal de commerce de Toulouse ; 
35 ans 6 mois de pratique professionnelle et de services civils et 
militaires (dont 17 ans 6 mois de magistrature consulaire). 

Vaubourgeix (Jean-Maurice), président du tribunal de commerce de 
Tulle : 31 ans de pratique professionnelle et de services civils 
et militaires (dont 22 ans de magistrature consulaire), 
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jury des examens professionnels des chefs de service de greffe 
et des chefs de secrétariat (session de 1960). 





Par arrêté du 20 mai 1960, sont rommés membres du jury 
des examens professionnels des chefs de service de greffe et des chefs 
de secrétariat (session de 1960) : 

M. Jean Ricot, conseiller à la cour d’appel de Paris, président. 

M. Pierre Prat, juge au tribunal de grande instance de la Seine. 

M. Henri Guerin, substitut du procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de la Seine. 

M. Maurice Brougnard, chef de secrétariat de parquet au tribunal 
de grande instance de la Seine. 

M. Joseph Lefebvre, chef de service de greffe au tribunal de 
grande instance de la Seine. 





jurys des concours pour le recrutement de greffiers 
et de secrétaires de parquet des cours et tribunaux. 


Par arrêté du 20 mai 1960 : 

Sont nommés membres du jury du concours pour le recrutement dés 
sgreffiers des cours et tribunaux ; 

M. Alexandre Bolac, conseiller à la cour d’appel de Paris, président. 

M. Raymond Leheup, vice-président du tribunal de grande instance 
de la Seine. 

M. Jean Desmonts, substitut du procureur général près la cour 
d'appel d'Orléans. 

M. Joseph Lefebvre, chef de service de greffe au tribunal de 
grande instance de la Seine. 


Sont nommés membres du jury du concours pour le recrutement des 
secrétaires de parquet des cours et tribunaux : 

M. Alexandre Bolac, conseiller à la cour d’appel de Paris, président. 

M. Raymond Leheup, vice-président du tribunal de grande instance 
de la Seine. 

M. Jean Desmonts, substitut du procureur général près la cour 
d'appel d'Orléans 

M. Maurice Brougnard, chef de secrétariat de parquet au tribunal 
de grande instance de ja Seine. 





Greffiers. 





Par arrêté du 20 mai 1960, M. Salfati (Lucien), candidat reçu 
au concours des greffiers d’Algérie (session de 1959), est nommé 
greffier de 2° classe stagiaire et affecté en cette qualité à la 
cour d'appel de Constantine, en remplacement de M. Duplan, dont la 
nomination a été rapportée. 


Par arrêté du 20 mai 1960, M. Casha (Jean), candidat reçu au 
concours des greffiers d'Algérie (session de 1959), est nommé gretf- 
fier de 2° classe stagiaire et affecté en cette qualité au tribunal 
de commerce de Bône, en remplacement de M. Haaz, démissionnaire. 








Par arrêté du 23 mai 1960, M. Paillou (Jean-Jacques), ancien fonc- 
tionnaire des cadres tunisiens rattaché au corps des greffiers, à 
la 2° classe, 5° échelon, est, sur sa demande, placé en position 
de détachement auprès du ministère des affaires étrangères en 
vue d'exercer une mission publique en Tunisie pour la période du 
1°" avril 1957 au 1°" juin 1957. 


Par arrêté du 23 mai 1960, M. Gozlan (Henri), ancien fonc- 
tionnaire des cadres tunisiens rattaché au corps des greffiers, à 
la 2° classe, 2° échelon, est, sur sa demande, placé en position 
de détachement auprès du ministère des affaires étrangères en 
vue d'exercer une mission publique en Tunisie pour la période du 
1°" avril 1957 au 1°" juin 1957. 


Par arrêté du 23 mai 1960, M. Lacorte (Jean), ancien fonc- 
tionnaire des cadres tunisiens rattaché au corps des greffiers, à 
la 2° classe, 2° échelon est, sur sa demande, placé en position 
de détachement auprès du ministère des affaires étrangères en 
vue d'exercer une mission publique en Tunisie pour la période du 
1°" avril 1957 au 1°" juillet 1957. 





Par arrêté du 23 mai 1960, Mme Ottavy (Joséphine), ancien fonc- 
tionnaire des cadres tunisiens rattaché au corps des greffiers, à 
la 2° classe, 2 échelon, est, sur sa demande, placée en position 
de détachement auprès du ministère des affaires étrangères en 
vue d'exercer une mission publique en Tunisie pour la période du 
1°" avril 1957 au 1°" juin 1957. 





Par arrêté du 23 mai 1960, Mme Gauthier, née Amato (Rose), ancien 
fonctionnaire des cadres tunisiens rattaché au corps des greffiers, à 
la 2° classe, 1‘ échelon, est, sur sa demande, placée en position 
de détachement auprès du ministère des affaires étrangères en 
vue d'exercer une mission publique en Tunisie pour la période du 
1°" avril 1957 au 1°" juin 1957. 


Par arrêté du 23 mai 1960, M. Guglielmi (Marcel), ancien fonc- 
tionnaire des cadres tunisiens rattaché au corps des greffiers, à 
la 1'* classe, 4 échelon, est, sur sa demande, placé en position 
de détachement auprès du ministère des affaires étrangères en 
vue d'exercer une mission publique en Tunisie pour la période du 
1‘ avril 1957 au 1°" juin 1957. 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 20 mai 1960 : 


Est acceptée la démission de M. Delalande (André-Victor), huissier 
de justice à la résidence de Belle-Isle-en-Terre (Côtes-du-Nord). 

Sont nommés : 

M. Carbonneil (Pierre-René), notaire à la résidence de Château- 
Thierry (Aisne), en remplacement de M. Bapst (Roger-Léon-Joseph), 
décédé. 

M. Chambon (Jean-Marie-Nicolas), notaire à la résidence de Mont- 
brison (Loire), en remplacement de M. Chambon (Jean-Benoît-Louis), 
son père, démissionnaire. 

M. Depieds (René-Emile), notaire à la résidence de Digne (Basses- 
Alpes), en remplacement de M. Depieds (Joseph-Marie-Adrien), son 
père, démissionnaire. 

M. Ducord (Guy-Amand-Max-Antonin), notaire à la résidence de 
Barcelonnette (Basses-Alpes), en remplacement de M. Meyran (Jean- 
François-Albert), dont la démission a été acceptée par arrêté du 
9 mai 1960. 

M. Martinet (Paul-Léopold), notaire à la résidence de Pezou (Loir- 
et-Cher), en remplacement de M. de Launet (Charles-Albert-Alphonse- 
Amédée-Félix), démissionnaire, 

_ M. Raboisson (Charles-Arsène), notaire à la résidence de Lamballe 
(Côtes-du-Nord), en remplacement de M. Druais (Paul-Marc-Jean), 
démissionnaire. 

M. Moignard (John-Edwin-Michel), avoué près la cour d’appel de 
Paris, en remplacement de M. Bernard-Sayet (Henri), démissionnaire. 

M. Hassid (Simon-Hai), avoué près le tribunal de grande instance 
de Lyon (Rhône), en remplacement de M. Tronel (Pierre-Marie), 
démissionnaire. 

M. Friand (Jegn-Georges-Joseph), huissier de justice à la résidence 
de Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie), en remplacement de M. Renard 
(Michel-Paul-Camille-Maurice), démissionnaire. 

M. Renard (Michel-Paul-Camille-Maurice), huissier de justice à la 
résidence de Lyon (Rhône), en remplacement de M. Poncet (Pierre- 
Robert), décédé. 


L’honorariat est conféré à : 

M. Crespeau (André-Henri), ancien notaire à la résidence d’Ymon- 
ville (Eure-et-Loir). 

M. Sauvage (Emile-Louis), ancien greffier du tribunal d’instance 
de Tours, en résidence à Château-la-Vallière (Indre-et-Loire). 

M. Dugué (Gaston-Camille), ancien huissier de justice à la résidence 
d'Orléans (Loiret). 


Par arrêté du 20 mai 1960, M. Oustani Mohammed Séghir, candidat 
déclaré apte aux fonctions d’interprète judiciaire suppléant de 
3° classe, est nommé interprète judiciaire suppléant stagiaire et 
affecté, en cette qualité, au tribunal d'instance de Touggourt, en 
remplacement de M. Houhou Abdelaziz, nommé au tribunal de 
grande instance de Constantine. 





Tribunaux départementaux des pensions. 





Par arrêté du 20 mai 1960, M. Raoul Tartanson, médecin à Avignon, 
est nommé membre titulaire du tribunal départemental des pensions 
d'Avignon, en remplacement de M. Ferdinand Tartanson, dont la 
démission est acceptée. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Conseillers et attachés civils. 


Par arrêté du 23 mai 1960, M. André Hardy, conseiller civil hors 
classe, 2° échelon, est détaché pour une période maximum de trois 
ans, à compter du 1° août 1959, auprès du ministère de l'éducation 
nationale, en qualité d’inspecteur général des services administratifs 
de l’éducation nationale en Algérie (indice net 650). 
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Exequatur. 


L'exequatur est accordé à M. Ludovic Pams en qualité de vice- 
consul honoraire d’Espagne à Perpignan, avec juridiction sur les 
départements des Pyrénées-Orientales et de l'Aude. 


L'exequatur est accordé à M. Miguel Solano Aza en qualité de 
consul d’Espagne à Strasbourg, avec juridiction sur les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, du Doubs, de la Haute-Saône, de la 
Meuse, de Meurthe-et-Moselle, des Vosges et du territoire de Belfort. 


L'exequatur est accordé à M. Adrien-Léon-Georges Halley en 
qualité de consul honoraire de Colombie à Pointe-à-Pitre, avec juri- 
diction sur le département de la Guadeloupe. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 23 mai 1960 approuvant l'érection dans la commune 
de Claret (Basses-Alpes) d'un monument à la mémoire des morts 
des deux guerres. 


Par décret en date du 23 mai 1960, pris en application des disposi- 
tions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour l’érec- 
tion de monuments commémoratifs, est approuvée l'érection à Claret 
(Basses-Alpes) d'un monument à la mémoire des morts des deux 
guerres. 





Décret du 23 mai 1969 approuvant l'aménagement du monument 
aux morts de la commune de Bouca (Meurthe-et-Moselle), 


Par décret en date du 23 mai 1960, pris en application des disposi- 
tions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour l’érec- 
tion de monuments commémoratifs, est approuvé l’aménagement du 
monument aux morts de la commune de Boucq (Meurthe-et-Moselle) 
(adjonction de deux stèles en souvenir des fusillés et déportés 
de la guerre 1939-1945). 


Décret du 23 mai 1960 approuvanrt l'érection dans la commune de 
Fisiis (Haut-Rhin) d'un monument à la mémoire des morts des 
deux guerres. 


Par décret en date du 23 mai 1960, pris en application des disposi- 
tions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour l’'érec- 
tion de monuments commémoratifs, est approuvée l'érection à Fislis 
Haut-Rhin) d'un monument à la mémoire des morts des deux 
guerres. 





Décret du 23 mai 1969 approuvant l'érection à Lyon (Rhône) d'un 
monument à la mémoire des victimes civiles et militaires de la 
guerre 1939-1945. 


Par décret en date du 23 mai 1960, pris en application des disposi- 
tions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour i’érec- 
tion de monuments commémoratifs, est approuvée l'érection à Lyon 
(Rhône), place Dumas-de-Loire, d’un monument à la mémoire des 
victimes civiles et militaires de la guerre 1939-1945 (quartier de 
Vaise). 





Décret du 23 mai 1960 portant désaffectation d'un édifice cultuel. 


Par décret en date du 23 mai 1960, l'église érigée au lieudit 
le Haut-Montsalier, sur le territoire de la commune de Montsalier 
(Basses-Alpes), cesse d’être affectée au culte. 


Décret du 23 mai 1960 portant approbation des délibérations du 
conseil municipal de Paris relatives à deux avenants aux conven- 
tions du 30 juillet 1931 liant la ville de Paris à la Compagnie pari- 
sienne de gestion et à la Société de gérance d'immeubles munic: 
paux en vue de la construction de logements. 


Par décret en date du 23 mai 1960, sont approuvés : 


1° Les délibérations n°* 696-1° et 697-1° du 23 décembre 1958 par 
lesquelles le conseil municipal de la ville de Paris a autorisé le 
préfet de la Seine à conclure avec la Compagnie parisienne de gestion, 
d'une part, et la Société de gérance d'immeubles municipaux, d’autre 
part, deux avenants ; 

2° Les avenants susvisés en date des 27 mars et 11 mai 1959 passés 
par la ville de Paris avec la Compagnie parisienne de gestion et la 
Société de gerance d'immeubles municipaux. 








Décret du 23 mai 1960 portant rer i 
d'une association déclarée comme établissement d'utilité publique, 





Par décret en date du 23 mai 1960, l’association dite Société d’études 
historiques, scientifiques, artistiques et littéraires des Hautes-Alpes, 
le siège est à Gap, a été reconnue comme établissement d’utilite 
publique. 





Décrets du 23 mai 1960 approuvant les modifications apportées 
eux statuts d'associations et d'une fondation reconnues d'utilité 
publique. 


Par décret en date du 23 mai 1960, ont été approuvées les modifi. 
cations apportées aux statuts de l’association reconnue d'utilité 
publique dite Association des chimistes et ingénieurs de sucrerie, 
de distillerie et des industries agricoles de France et des colonies, 
dont le siège est à Paris, et qui s’intitulera désormais Association 
des chimistes et ingénieurs de sucrerie, de distillerie et des industries 
agricoles et alimentaires. 


Par décret en date du 23 mai 1960, ont été approuvées les modi. 
fications apportées aux statuts de l'association reconnue d'utilité 
publique dite Société de géographie, dont le siège est à Paris. 


Par décret en date du 23 mai 1960, ont été approuvées les modifi- 
cations apportées aux statuts de la fondation reconnue d'utilité 
publique dite Œuvre de la mission catholique française de Shanghai, 
dont le siège est à Paris, et qui prendra le titre d'Œuvre des missions 
catholiques françaises d’Asie et d’Afrique. 





Décret du 23 mai 1960 approuvant la dissolution d'une fondation 
reconnue d'utilité publique et l'attribution de son actif à une 
association également reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 23 mai 1960, ont été approuvées, en date 
des 20 octobre 1959 et 19 janvier 1960, les délibérations du comité 
de direction de la Fondation de Pomar- Mariategui, par lesquelles 
la dissolution de cette œuvre a été prononcée. 

Ce même décret abroge celui du 26 avril 1927 qui l'avait reconnue 
d'utilité publique et autorise l’attribution de son actif à l’association 
reconnue d'utilité publique dite Société philanthropique de Paris. 





Décrets du 25 mai 1960 portant nominations 
et élévation de classe de sous-préfets. 


Par décret en date, du 25 mai 1960: 

M. Prioux ‘Gérard), sous-préfet de Mantes, est nommé sous-préfet 
de Bonneville et, en cette qualité, élevé à la première classe. 

M. Courquin (Jacques), secrétaire général du Gers, est nommé 
sous-préfet de Mantes 

M. Creissel (Lucien), chef de cabinet du préfet de l'Aude, est 
nommé secrétaire général du Gers. 

M. Juilhard (Jacques), secrétaire général de Maine-et-Loire, est 
nommé sous-préfet de Dieppe. 

M. Gerard (Jacques), sous-préfet hors classe, directeur du cabinet 
du préfet d'Ille-et-Vilaine, est nommé secrétaire général de Maine- 
et-Loire. 

M. Fortin (Max), sous-préfet d’Ancenis, est nommé directeur du 
cabinet du préfet d'’Ille-et-Vilaine. 


Par décret en date du 25 mai 1960: 

M. Luhan (Joseph), secrétaire général de la Haute-Loire, est nommé 
sous-préfet chef de cabinet du préfet des Basses-Pyrénées et, en 
cette qualité, élevé à la 2° classe. 

M. Collet (Guy), chef de cabinet du préfet de la Haute-Marne est 
nommé secrétaire général de la Haute-Loire. 


M. Collet est titularisé dans son grade. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 23 mai 1960, M. Chatel (François), administrateur 
civil à l’administration centrale du ministère de l’intérieur, est place 
dans la position de détachement pour une durée maximale de 
cinq ans, pour compter du 1° mai 1959, afin de lui permettre 
d'exercer les mêmes fonctions auprès du ministre d'Etat. 


++ 
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Décret du 23 mai 1960 portant réduction des zones de servitudes 
défensives des ouvrages de Neuried, Ancienne-Redoute, Drusenheim- 
Nord, Drusenheim-Centre et Drusenheim-Sud. 





Par décret en date du 23 mai 1960, sont réduites, sur les territoires 
des communes de Drusenheim et Herrlisheim (Bas-Rhin), les zones de 
servitudes défensives des ouvrages de Neuried, Ancienne-Redoute, 
Drusenheim-Nord, Drusenheim-Centre et Drusenheim-Sud aux limites 
figurant sur le plan au 1/5.000 annexé au présent décret. 





Décret du 23 mai 1960 portant réduction des zones 
de servitudes militaires sur la commune. de Rhinau (Bas-Rhin). 





Par décret en date du 23 mai 1960, sur le territoire de la commune 
de Rhinau (Bas-Rhin), les zones de servitudes défensives des ouvrages 
de Ziegelhof, Neuergraben, Rhinau-Nord, Rhinau-Centre et Rhinau- 
Sud sont réduites aux limites figurant sur le plan au 1/5.000 annexé 
au présent décret et dressé par le directeur des travaux du génie de 

ÿ Strasbourg. 





Décret portant promotion d'officiers de l’armée active. 


ectificatif au Journal officiel du 6 avril 1960 : 
Troupes métropolitaines. 
Infanterie. 
Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


Page 3161, 2° colonne, au lieu de: « Catalini 


lire : « Catalani (Roger-Victor) ». 
Page 3162, 1'° colonne, au lieu de : « Mokrani Bader Dinea », lire : 
« Mokrani Bader Dine ». 


(Roger-Victor) », 


Artillerie. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1‘ avril 1960.) 


1 SPP PERMIS 


Page 3163, 2° colonne, au lieu de: « Rudfloff (Michel-Paul-Luc) », 
lire: « Rudloff (Michel-Paul-Luc) ». 


RACE 


Train. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1‘ avril 1960.) 


Page 3164, 1'° colonne, au lieu de: « Lebart 


lire: « Liebart (Charles-Victor) ». 


(Charles-Victor) », 


Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 
Cadre des adjoints administratifs. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


Page 3166, 1'° colonne, au lieu de: « Gloux (Eugène-Martin) », 
lire : « Gloux (Eugène-Henri) ». 





(3 Décret portant promotion d'officiers de l’armée active 


3 (services communs). 





ectificatif au Journal officiel du 16 avril 1960 : 
Gendarmerie nationale. 


Au grade de chef d’escadron, 

Page 3540, 2° colonne, au lieu de: « Laurent (Francis-Marc-Ber- 
nard-Emile) », lire: « Laurent (Francia-Marc-Bernard-Emile) » ; au 
lieu de : « Charliac », lire: « Charliac (René) » ; au lieu de : « Flan- 
drin (Jean-Ferdinand-Georges) », lire: « Flandin (Jean-Ferdinand- 
Georges) », 

Service de santé des armées. 


Armée de l’air. 


Page 3542, 2* colonne : 
Médecins. 


Au grade de médecin lieutenant-colonel. 


Au lieu de: « Testard (Henry-Louis) », lire: « Testart (Henry- 
Louis) », 





Service des essences. 
Page 3543, l1'° colonne : 


L — Ingénieurs militaires. 


Au lieu de : « Au grade d'ingenieur en chef militaire de 2° classe : 
M. l'ingénieur en chef militaire de 2° classe Ansel (Jean-Charles- 
Célestin) », lire: « Au grade d'ingénieur en chef militaire de 
1re classe : M. l'ingénieur en chef militaire de 2' classe Ansel (Jean- 
Charies-Célestin) ». 





Décret portant promotions et nominations dans la réserve 
de l'armée de mer. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 mai 1960 : 
A. — Corps des officiers de marine. 


Au grade d’enseigne de vaisseau de l1'° classe de réserve. 
Page 4405, 41° ligne, au lieu de: « Boutin (Albert-Alexandre- 
Adolpho) », lire: « Boutin (Albert-Alexandre-Adolphe) ». 
Page 4406, 26° ligne. au lieu de: « Alefsen de Bosredon d’Assier 
(Charles-Maurice-René-Paul) », lire: « Alefsen de Boisredon d’Assier 
(Charles-Maurice-René-Paul) ». 


— 





Armée de terre. # 





ACTIVE 


Par arrêté du 17 mai 1960, M. le chef de bataillon d'infanterie 
Seguineau de Preval (Xavier-Marc-Marie-Henri) est placé, sur sa 
demande, dans la position de disponibilité pour une durée de deux 
ans. 





RÉSERVE 


Par décisions des 24 décembre 1959, 4 février, 11 février, 13 février, 
14 avril et 16 mai 1960 et en apphcation de l’article 3, paragraphe 1°, 
de la loi du 1°" décembre 1956, les officiers dont les noms suivent 
ont été admis dans les cadres des officiers de réserve, avec leur 
grade et leur ancienneté dans le grade, à compter du jour de leur 
radiation des cadres de l’armée active : 


Corps des ingénieurs militaires des fabrications d'armement. 


M. l'ingénieur militaire en chef de 1'° classe Gruyelle (Jean- 
Juien-Bertin). 
M. l'ingénieur militaire en chef de 1'° classe Baudier (Robert- 


Marie-Charles-Sébastien-Edouard). 

M. l’ingénieur militaire en chef de 1'° classe Berthelemot (Charles- 
Lucien). 

M. l'ingénieur militaire en chef de 1'° classe Cain (Robert). 


Corps des ingénieurs de travaux d'armement. 


M. l'ingénieur en chef de travaux d'armement Devaux (Gaston- 
Jules) 

M. l'ingénieur principal de travaux d'armement Denanot 
Léon). 

M. l'ingénieur principal de travaux d'armement Bauchet (Maurice- 
Louis-Camiile). 


(Marc- 


Corps des ingénieurs de travaux des télécommunications. 


M. l'ingénieur de 1° classe de travaux des télécommunicationg 
Dieval (Michel-François-Eugène). 





Constructions et armes navales. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 10 mai 
1960, M. Arnéodo (Louis), agent administratif principal de 2° classe 
des directions de travaux, cadre latéral, ayant pour port matriculaire 
Toulon, est nommé agent administratif principal de 1'° classe à 
compter du i‘' janvier 1960. 





Régisseurs d'avances et de recettes. 





Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 11 mai 1960, 
M. Sanz (René) est nommé régisseur d’avances et de recettes aupres 
de l'atelier industriel de l’aéronautique de Casablanca, en remplace- 
ment de M. Bonjean (Marius), appelé à d’autres fonctions, 

Cet arrêté prendra effet à compter du 1°’ juin 1960. 


E 





4840 





JOURNAL 


OFFICIEL DE LA 


— 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 28 Mai 1960 





I 


déclarées 


MM 


. d’Arcangues 





Liste d'admission à l'école supérieure de guerre en 1960 
(74 promotion). 


les noms suivent sont 
1960 : 


dont 
guerre en 


onze officiers 
supérieure de 


Les soixante et 
admis à l’école 


Gendarmerie. 


capitaine, 1"° R. M. 
R. M. 


Jean-Louis-Francisque), 
Paul-Pierre-Yves), capitaine, 2° 


Chantelot 

Noizeux 
Infanterie. 

Arnaud de Folard (Paul-Marie-Félix), chef de bataillon, 3° R. M. 

Belfayol (Pierre-Louis-Adrien), capitaine, 10° KR. M. (C. A. C.). 

3oone Arbod-Borssat de Lapérouse (Wilfrid), capitaine, 3° K. M. 

rem (Jean-Hent capitaine, 10° KR. M. (C. A. C.). 

Delerm (Jean-Pierre), chef de bataillon, 4 KR. M. 

Durieux (Charles-Paul-Georges), capitaine, F.F.A. 

Durnerin (Michel-Marie-Charles), chef de bataillon, 1'° KR. M. 

Gouget de Landres (René-Henri), chef de bataillon, 4° KR. M. 

Jobard (Robert-Raymond-Georges), capitaine, Maroc. 

Jorant (Michel-Antoine-René-Louis), capitaine, 10° KR. M. (C. A. C.). 

Laffargue (François), chef de bataillon, 1 R. M. 

Marie-Louis), chef de bataillon, 1° KR. M. 

capitaine, 10° R.M. (C. A. A.). 

chef de bataillon, 10° 


1e Marcel 
-Andre 
es-Eugene-Antoine), 


Lafonta 


Lamy 


LI 
! 
J 


ean-Lou 

Leclerca Geo R. M. 
LRO 

Maillat Jean-Pierre-Louis capitaine, 10° R.M. (C. A. A.). 

de Mas:I Hubert-Henri), capitaine, F.F. A 

Menuet (Roland), capitaine, 2° R. M. 

Nos Ping (Jean-Jacques), chef de bataillon, 1'° R. M. 

Pascual (Gilbert-Eloi), capitaine, 10° KR. M. (C. À. O0... 

Pupat (Michel-Louis-Joseph capitaine, 10° KR.M. (C. A. 0O.). 

Quilfen (Pierre-Louis), capitaine, Maroc 

Schmidt (Maurice-Marcel), chef de bataillon, 1 R. M. 


irme blindée et cavalerie. 
(Claude-Marie-Guy), capitaine, 1° KR. M. 
d'Arras (Marie-François-Xavier), chef d’escadrons, 1° KR. M. 
Bart (Charles-Gustave), capitaine, 1"° kK. M. 
Brassie (Jean-Octave), capitaine, F.F A. 
Chavane de Dalmassy (Jean-Marie-Ernest), 
10° R. M. (C. À. A.). 
Duhesme (Guy-François), 
Duplay (Philippe-Emile-Jean), chef 
Faure (Jean-Eugène-Gustave), chef 
Fevrier (Charles-Marcel-Joseph), 
C. À. À 
Fournier (Luc-Marie-Joseph}, chef d’escadrons, 1'* R. M. 
Le Sueur (Henri-Marie-Joseph), capitaine, F.F.A. 
Loizillon (Victor-Pierre-Marie), chef d’escadrons, 
Massias (René-Marie-Georges), capitaine, 1° KR. M. 
Maymil (Jehan-Marie-François), chef d’escadrons, 
Mercier chef d’escadrons, 3° KR. M. 
Michaut chef d’escadrons, 1'*° 
de Quatrebarbes chef 
10° R. M. (C. A. C 
Senez chef d'escadrons, 1'° KR. M. 
capitaine, 1° R.M. 
chef d'’escadrons, F.F.A. 


chef d’escadrons, 
F. F. A. 

d’escadrons, 1'*° 
d’escadrons, 1"° 
chef d’escadrons, 


capitaine, 
R. M. 
R. M. 

10° R.M. 


6° KR. M. 


F.F. A. 
Jean-Gilles), 
Yves-Louis-Paul), 
(Hyacinthe-Marie-Joseph), 


R. M. 
d’escadrons, 


Geo Les " 
(Jean-Francois-Marie), 


Charles-Auguste), 


Tonner 
de Vanssay 


Artillerie. 


(Robert-Joseph-Emile), chef d’escadron, F.F. A. 
Alexandre-Henr capitaine, 1°" RKR.M. 
capitaine, 10° R:M. (C. A. A 


Heim 
Jeandidier 


N 


Niclausse (Marcel-Ren« 


capitaine, 1° K. M. 
Daniel), chef d’escadron, 10° R. M. (C.A.A..). 
capitaine, 2° RK. M. 


Hausslein (Dani 
Lallart (Pierre-Claude 
Thevenot (Jean-Raymond-Prosper), 


Génie. 


Campet (Pierre-Alphonse-Marie), chef de bataillon, 3° K. M. 

Chadal (Henri-Adrien), chef de bataillon, 1° K. M. 

Claverie (Marie-Philippe-Maurice), chef de bataillon, 10° KR. M. 
C. À. A.). 

Hotton (Roger-Jacques), 

Patricot (Jean-Adolphe-René), 

Perrin (Jean-Henri-Georges), 


chef de bataillon, 3° KR. M. 
capitaine, 1° KR. M. 
chef de bataillon, 1'° kK. M. 





Transmissions. 


M. Lapierre (André), chef de bataillon, 10° R. M. (C. A. A). 


Infanterie de marine. 


MM. Barthelemy (Jean-Georges-François), chef de bataillon, 1° R.M. 

Begue (Pierre - François - Léon), chef de bataillon, 10° KR. M. 
(C. A. CC.) 

Carles (Jean-Gabriel), chef de bataillon, 10° KR. M. (C. A. C.). 

Cluseau (Darius), capitaine, 10° KR. M. (C. A. A.). 

Desnoyes (Charles-Marie-Calixte), chef de bataillon, 1'° R.M. 

Deschenes (Charles-Michel-Adolphe), chef de bataillon, 1'° KR. M. 

Dumont (Georges), capitaine, 3° KR. M. 

Gagnaux (Jean-Noël-Marie), capitaine, 10° R. M. 

Gras (Yves-Henry-Léonard), capitaine, 1'° KR. M. 

Laparra (Fernand-Jean), chef de bataillon, i'* KR. M. 

Lapierre (Jean-Gaston-Robert), chef de bataillon, 4 KR. M. 

Memvielle-Arrebou (Georges-Jean-André), chef de bataillon, 
le R.M. 

Navarre (Pierre-Louis), chef de bataillon, 1° R. M. 


(C. À. O.). 


Artillerie de marine. 
M. Lepretre (André-Pierre-Joseph), chef d’escadron, 1°° R. M. 


II. — Les officiers dont les noms suivent sont désignés pour être 
admis sur titres à l’école supérieure de guerre en 1960 : 


Infanterie. 
M. Ghenim Mostefa, capitaine, 10° KR. M. (C. A. A.). 
Arme blindée et cavalerie. 
M. Bey Boumezrag Dehilis ben Abderraman, capitaine, 1° K. M. 
Service de santé. 


M. Desangles (Jean-Jacques-Ernest), médecin commandant, 10° R. M. 


Intendance. 


M. Le Scouarnec (Lucien-Jean), intendant adjoint, 10° KR. M. 
Matériel. 


MM. Jayat (Robert-Jean), commandant (cadre des ingénieurs), 10° R. M. 
(C. À. A.). 

Julien (Maurice-Alfred), 
10° KR. M. 


commandant (cadre des ingénieurs), 


Corps des officiers des affaires militaires musulmanes. 


M. Arnaud (Jean-Marie), capitaine, 10° R.M. (C. A. A). 

III. — Les officiers de la 74° promotion rejoindront l’école supé:- 
rieure de guerre, école militaire, Paris, le samedi 28 mai 1960, 
à 9 heures 

Ils seront détachés de leur corps du 28 mai au 31 juillet et 
affectés à l’école à compter du 1‘ août 1960. Ils percevront du 
28 mai au 31 juillet 1960 les indemnités de déplacement temporaire, 
indemnités qui leur seront payées par l’école sur les crédits mis 
à sa disposition en 1960 au titre du chapitre 3492, article 01. 

Ces officiers seront compris dans le travail pour l’avancement 
(1'° et 3° partie) et pour les décorations au titre de leur corps 


actuel. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 23 mai 1960 relat:f aux intérêts alloués en 1958 
aux sociétés mutualistes, 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du travail, 

Vu l’article 85 du code de la mutualité ; 

Vu l’arrêté du 24 janvier 1956 ; 

Vu l'avis émis par la commission de surveillance de la caisse des 
dépôts et consignations dans sa séance du 23 octobre 1959, 
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Décrète : 


Art. 1°. — Les intérêts alloués aux comptes des sociétés mutualistes 
pendaæt l’année 1958 sont à la charge de la caisse des dépôts et 
consignations à concurrence de 753.539.362 F. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre du travail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exéeution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. | 

Fait à Paris, le 23 mai 1960. : 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 23 mai 1940 portant nomination d'un membre 
du conseil d'administration du port autonome de Strasbourg. 





Par décret en date du 23 mai 1960, M. Robert Vaysset, sous-directeur 
à la direction du budget au ministère des finances et des affaires 
économiques, est nommé membre du conseil d'administration du 
port autonome de Strasbourg, en remplacement de M. Pierre 
IHerrenschmidt, inspecteur général des finances, démissionnaire, et 
pour la durée restant à courir du mandat de ce dernier, soit jusqu’au 
31 décembre 1963. 





Décret du 25 mai 1960 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République, en date du 25 mai 1960, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des travaux 
publics et des transports, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d’honneur en date du 24 mars 1960 portant 
que la nomination du présent décret n’a rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, la personne désignée ci-dessous 
est nommée dans l’ordre national de la Légion d’honneur pour prendre 
rang du jour de la signature du présent décret : 


Au grade de chevalier. 
(Contingent spécial.) 
M. Andres (Henri-Pierre-Joseph), commandant de bord à la Compa- 


gnie nationale Air France ; 34 ans de services militaires et de pra- 
tique professionnelle. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-482 du 23 mai 1960 modifiant le décret 
du 20 septembre 1920 relatif à la licence ès lettres. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 20 septembre 1920, modifié notamment par 
le décret du 28 septembre 1948, relatif à la licence ès lettres ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'article 16 du décret du 20 septembre 1920 susvisé 
est modifié comme suit : 


< Par décision ministérielle et sur avis favorable de l'assemblée 
de la faculté et du conseil de l’enseignement supérieur, ou de 
sa section permanente, l’équivalence de deux ou de trois certi- 
ficats d'études supérieures, y compris le certificat d’études litté- 
raires générales, pourra être accordée en raison de titres obtenus 
dans les facultés étrangères. 

< Seuls pourront obtenir l’équivalence de trois certificats, 
y compris le certificat d’études littéraires générales, les candidats 
justifiant d’un titre admis en équivalence de la licence ès lettres 
en vue du doctorat d'Etat ». 





Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Décret du 23 mai 1960 nommant des membres du conseil 
d'administration du Conservatoire national des arts et métiers. 


Par décret en date du 23 mai 1960 : 

M. Mondon, ancien ministre, député de la Moselle, et M. Leenhardt, 
député, sont nommés membres du conseil d'administration du Conser- 
vatoire national des arts et métiers. 

M. Debhiesse, directeur du centre d’études nucléaires de Saclay, est 
nommé membre du conseil d'administration du Conservatoire national 
des arts et métiers. 





Approbation d'une délibération du conseil de l'université de Dakar, 
portant création d'un centre de recherches, d'études et de docu- 
mentation sur les institutions et la législation africames. 


Par arrêté en date du 17 mai 1969, est approuvée la délibération 
du conseil de l’université de Dakar, portant création d’un centre de 
recherches, d’études et de documentation sur les institutions et la 
législation africaines (C. R. E. D. I. L. A.). 


Administration centrale, 


Par arrêté du 23 mai 1960, M. Vion (Georges), administrateur civil 
de 1'* classe, 3° échelon (indice brut 885), au ministère de l’éducation 
nationale, est détaché auprès du ministère des affaires étrangères 
pour être mis à la disposition du Gouvernement marocain dans le 
cadre de la convention franco-marocaine de coopération administra- 
tive et technique, en qualité de contrôleur financier, pour la période 
du 1‘ novembre 1957 au 30 septembre 1959. 


Par arrêté du 23 mai 1960, M. Rousseau (Pierre), administrateur 
civil de 2: classe, 4 échelon, au ministère de l’éducation nationale, est 
détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour servir au 
Maroc, en qualité de sous-chef de bureau de 1re classe, pendant la 
période du 1°" octobre 1954 au 14 avril 1956. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 23 mai 1960 autorisant la chambre de commerce 
de Montpellier à contracter un emprunt. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce : 

Vu la déilbération de la chambre de commerce de Montpellier du 
9 septembre 1959 ; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Décrète : 

Art. 1°. — La chambre de commerce de Montpellier est autorisée 
à contracter un emprunt de 150.000 NF en vue de participer à la 
formation du capital de la société d'économie mixte de gestion de 
la foire internationale de la vigne et du vin. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publi- 
que, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmis- 
sibles par endossement, soit directement auprès de la caisse. des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
nationale d’assurances sur la vie. 

L'’amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des condi- 
tions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des finances. 

I1 sera fait face au service d’intérêt et d'amortissement dudit em- 
prunt au moyen de centimes additionnels à la patente. 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 23 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY 
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Date des élections pour le renouvellement de commissions admi- 
nistratives paritaires provisoires (service des instruments de 
mesure). 


Par arrêté en date du 20 mai 1960, la date des élections pour le 
renouvellement des représentants du personnel à la commission 
administrative paritaire provisoire du corps des inspecteurs des 
instruments de mesure et à la commission administrative paritaire 
provisoire du corps des agents de vérification des instruments de 
mesure a été fixée au 29 juin 1960. 





Création d'une commission administrative paritaire 
pour le corps des adjoints techniques des instruments de mesure. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l'industrie, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires, et notamment son article 15; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu le décret n° 59-528 du 7 avril 1959 relatif au statut particulier 
des adjoints techniques des instruments de mesure, 


Arrêtent : 


Art. 1°‘ Il est créé au ministère de l’industrie une commission 
administrative paritaire pour le corps des adjoints techniques des 
instruments de mesure 


Cette commission, placée auprès du directeur de l'administration 
générale, comprend : 


Trois représentants titulaires, trois représentants suppléants de 
l'administration. 


Un représentant titulaire, un représentant suppléant, pour les 
adjoints techniques des instruments de mesure de classe excep- 
tionnelle. 


Deux représentants titulaires, deux représentants suppléants, pour 
les adjoints techniques des instruments de mesure de classe normale. 


Art. 2 Les élections pour la désignation des représentants du 
personnel à la commission administrative paritaire du corps des 
adjoints techniques des instruments de mesure se dérouleront publi- 
quement dans les locaux du ministère et pendant les heures de 
service, 

Dès le dépôt des listes électorales, il sera adressé à chaque fonc- 
tionnaire, à la diligence du directeur de l'administration générale, 
un exemplaire de chacune des listes de candidature déposées en 
vue des élections à la commission administrative paritaire dont 
relève ce fonctionnaire et une enveloppe du format utilisé pour 
le vote 

Les fonctionnaires que les nécessités du service empêcheraient 
de se rendre au lieu de vote pourront voter par correspondance, 
Pour assurer le caractère secret du scrutin, le bulletin de vote 
devra être inséré dans l’enveloppe mise à la disposition de l'électeur 
par l'administration. 

Cette enveloppe sera cachetée et comportera, écrit à la machine, 
à l'exclusion de toute autre indication, le titre de la commission 
administrative paritaire dont relève le fonctionnaire. Cette enve- 
loppe sera placée dans une seconde qui sera cachetée et signée et 
sur laquelle seront mentionnés le nom et le grade du fonctionnaire 
votant par correspondance 

Le tout devra être adressé sous pli recommandé à la direction de 
l'administration générale dès réception des listes de candidature. 
Les plis cachetés portant la signature et le nom des votants seront 
remis le jour du scrutin par le directeur de l’administration générale 
ou son représentant au président du bureau de vote, qui les ouvrira, 
fera émarger la liste électorale et déposera l'enveloppe contenant 
le balletin de vote dans l’urne. 

Les votes par correspondance parvenus après la clôture du 
scrutin seront renvoyés aux votants avec l'indication de la date 
et de l'heure de leur réception. 


Art. 3 Le ministre délégué auprès du Premier ministre et 
le ministre de l'industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 21 mai 1960. 
Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND 





Complément de l'arrêté du 3 janvier 1959 relatif aux conditions dans 
lesquelles peuvent être entreprises la création et l'extension des 
installations de distribution de produits pétroliers. 


Le ministre de l’industrie, 


Vu les lois modifiées des 10 janvier 1925 et 30 mars 1928 relatives 
au régime d’importation du pétrole ; 

Vu le décret n° 59-95 du 3 janvier 1959 relatif à certaines obliga- 
tions des titulaires d’autorisations spéciales d'importation de produits 
pétroliers ; 

Vu l'arrêté du 3 janvier 1959 relatif aux conditions dans lesquelles 
peuvent être entreprises la création et l’extension des installations 
de distribution de produits pétroliers ; 

Vu l’avis de la commission, instituée par l’article 2 de la loi du 
30 mars 1928 ; 

Après avis du conseil d’Etat (section des travaux publics), 


Arrête : 


Art. 1°", — En supplément des droits accordés par l'arrêté susvisé 
du 3 janvier 1959, le titulaire d’une autorisation spéciale d’impor- 
tation de produits pétroliers peut disposer, quelle que soit l’option 
faite par lui en application de larticle 2 dudit arrêté, d’un droit 
nouveau à création, au sens de l’article 1°" de cet arrêté, d’installa- 
tions de distribution de produits pétroliers, dites stations-service, sous 
les restrictions posées dans les articles suivants. 


Art. 2. — Les stations dont la création est autorisée en vertu de 
l’article précédent doivent remplacer, soit par transformation, soit par 
suppression, et pour un nombre égal, des installations, ci-après dénom- 
mées postes, de distribution d’hydrocarbures en vrac destinées à la 
vente au public, n’ayant pas le caractère de stations, ayant été en 
service à la fois au 8 janvier 1959 et à la date de publication du 
présent arrêté, et portant à cette dernière date la marque du titu- 
laire créant la station. 


Art. 3. — Le directeur des carburants fixe le contingent annuel 
global des stations ainsi autorisées. Ce contingent est réparti entre 
les titulaires d’autorisations spéciales au prorata du nombre de postes 
portant leur marque à la date du 8 janvier 1959. Un titulaire ne peut 
procéder à une création de station en vertu du présent arrêté que 
dans la limite du contingent qui lui est assigné. 


Art. 4. — Les dispositions des articles 5 et 7 de l’arrêté susvisé 
du 3 janvier 1959 sont applicables aux opérations autorisées en vertu 
du présent arrêté. 


Art. 5. — Le directeur des carburants est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 


Fait à Paris, le 25 mai 1960, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Comité technique d‘importation de la barytine et du graphite. 





Par arrêté du 17 mai 1960, M. Raymond Farjon, président de la 
chambre syndicale des fabricants de crayons français, 42, rue d’En- 
ghien, à Paris (10°), est nommé membre titulaire du comité technique 
d'importation de la barytine et du graphite, en remplacement de 
M. Guillaume de Clercq. 





Mines. 


Par arrêté du 23 mai 1960, M. Levy (Hubert), ingénieur des mines, 
est placé en service détaché pour une durée maximum de cinq ans, 
à compter du 1‘ novembre 1959, pour occuper les fonctions de 
chargé de mission d'ingénieur auprès de l'Organisation commune des 
régions sahariennes. 





Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 18 mai 1960, M. Segond (Robert), artiste 
cartographe ordinaire du service de ia carte géologique de la France, 
est promu artiste eartographe principal, pour prendre rang à la 
3" classe de ce grade, à compter du 28 mai 1959, 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Réglementation de la monte publique des verrats 
dans le département de l'Orne. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret du 2 décembre 1954 étendant à l’espèce porcine les 
dispositions de la loi du 16 septembre 1943 réglementant la monte 
publique des taureaux ; 

Vu l’arrêté du 14 juin 1955 fixant les modalités d’application du 
décret susvisé ; 

Vu l'avis du comité consultatif de l'élevage ; 

Sur proposition du directeur des actions techniques, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les propriétaires ou détenteurs de verrats du dépar- 
tement de l’Orne qui se proposent de livrer lesdits verrats à la monte 
publique doivent adresser, pour chacun d’eux, une demande d’auto- 
risation d'utilisation à la commission de surveillance conformément 
aux dispositions de l’arrêté interministériel du 14 juin 1955. 


Art. 2. — Les verrats faisant l’objet d'une demande d’autorisation 
pour la monte publique sont examinés par la commission de survyeil- 
lance au double point de vue zootechnique et sanitaire. 

Toutefois, les verrats inscrits à titre définitif au livre généalogique 
de leur race ne sont soumis qu’à un examen sanitaire et d’identi- 
fication. 


Art. 3. — Pour être susceptibles de donner lieu à la délivrance 
d'une autorisation d'utilisation pour la monte publique, les verrats 
présentés devront satisfaire aux conditions suivantes : 

1° Appartenir à l’une des races suivantes : large White Yorkshire, 
porc français de type danois, blanc de l’Ouest ; 

2° Etre inscrits à titre définitif ou provisoire au livre généalogique 
de la race ou, pendant un an à compter de la publication du présent 
arrêté, posséder des caractères morphologiques et des aptitudes 
considérés par la commission de surveillance comme susceptibles 
d'améliorer les qualités du cheptel ; 

3° Etre indemnes de toute affection transmissible ou de tare les 
rendant impropres à la reproduction. 


Art. 4. — Les verrats satisfaisant aux conditions de l’article 3 seront 
classés en trois Catégories : 

a) Verrats approuvés: verrats inscrits à titre définitif au livre 
généalogique de leur race ; 

b) Verrats autorisés : verrats âgés de six mois au moins, inscrits 
à titre provisoire au livre généalogique de leur race et acceptés par 
la commission de surveillance ; 

c) Verrats tolérés : verrats sans origine garantie mais possédant 
des aptitudes considérées comme suffisantes par la commission de 
surveillance. 


Art. 5. — Dans chaque commune, une liste des habitants proprié- 
taires ou détenteurs de verrats bénéficiant d’une autorisation d’utili- 
sation sera affichée à la mairie. 


Art. 6. — Le prix minimum des saillies sera fixé par arrêté 
préfectoral. 

Art, 7. — Les infractions au présent arrêté seront punies des peines 
prévues à l’article 338 du code rural. 

Art. 8. — Le directeur des actions techniques est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 10 rnai 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 





Ouverture de concours pour le recrutement de certains personnels 
dans les laboratoires de recherches vétérinaires. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 


Vu l’article 29 de la loi du 24 mai 1951; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant certaines 
mesures tendant à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie 
à la fonction publique ; 

Vu le décret n° 1002 du 29 avril 1943 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux conditions de recrutement du per- 
sonnel du cadre supérieur scientifique des laboratoires de recherches 
vétérinaires ; 

Vu le décret n° 52-1174 du 17 octobre 1952 portant règlement 
d'administration publique fixant certaines règles relatives au statut 
des chargés de recherches du laboratoire central de recherches 
vétérinaires ; 

Vu le décret n° 57-51 du 15 janvier 1957, modifié par le décret 
n° 60-186 du 24 février 1960, portant règlement d'administration 
publique relatif au statut particulier de certains personnels des 
Cents d’enseignement relevant du ministère de l’agricul- 
ure ; 





Vu l'arrêté du 17 novembre 1958 relatif à l’organisation des 
concours et examens en vue du recrutement des personnels techni- 
ques des laboratoires des établissements d'enseignement supérieur 
agricole et vétérinaire ; 

Vu l'arrêté du 27 novembre 1959 fixant les modalités d’organisa- 
tion des concours de recrutement des secrétaires et économes des 
établissement d'enseignement agricole et vétérinaire, 


Arrêtent . 


Art. 1°. — Sont autorisées, au cours des deuxième et troisième 
trimestres 1960, les ouvertures de concours en vue de pourvoir 
dans les laboratoires de recherches vétérinaires au recrutement de : 


Cinq chefs de travaux assistants. 
Trois chargés de recherches. 
Un secrétaire de direction. 

Un aide technique principal. 
Un aide technique. 


Art. 2. — Sur les postes mis aux concours prévus à l’article pré- 
cédent, un poste de chef de travaux assistant et un poste de 
chargé de recherches sont réservés à des Français musulmans 
d'Algérie. 

Art. 3. — Le directeur de l’administration générale et du personnel 
au ministère de l’agriculture est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 mai 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Versement des taxes perçues sur la betterave et l'alcool, 





Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Vu l’article 1°" du décret n° 58-1072 du 6 novembre 1958 complétant 
le décret n° 57-1120 du 10 octobre 1957 en ce qui concerne le prix 
d’objectif de la betterave ; 

Vu le décret n° 59-1174 du 13 octobre 1959 relatif aux taxes para- 
fiscales applicables à la betterave, au sucre et à l’alcoo! de betterave ; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1958 relatif au prix d’achat des betteraves 
de distillerie et de l’alcool de betterave du contingent pour la cam- 
pagne 1957-1958, notamment son article 4, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — La somme de 12459478 NF représentant le montant 
des taxes de 0,05 NF par tonne de betterave mise en œuvre et de 
0,05 NF par hectolitre d’alcool de betterave produit au titre de la 
campagne 1957-1958 est versée à la caisse interprofessionnelle du 
groupement national interprofessionnel de la betterave et de la 
canne (G. N. I. B. C.), pour valoir remboursement, à due concurrence, 
des sommes dont l'institut technique de la betterave est redevable 
à cette caisse dans le cadre des prêts qui lui ont été consentis pour 
faciliter la mécanisation de la culture betteravière familiale. 


Art. 2. — Le directeur des affaires économiques au ministère de 
l’agriculture et le directeur du service des alcoois sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 27 mai 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 





Réglementation des cumuls et réunions d’exploitations agricoles 
dans divers départemerss. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 mai 1960, page 4410, 2° colonne, 
6, 60° et 62° ligne. 
DeEux-SÈvRes 
Au lieu de : 
« Art. 2. — .. 
« 1° Régions de sctreuiture (plaine de Niort, plaine du Sud-Est, 
à l'exception des exploitations viticoles, les régions de Melle, de 
Lezay et de la Mothe-Saint-Héraye) : 10 hectares. », 
Lire : 
ls ne Le D Se LS 6 nu à à ‘ 
« 1° Régions de polyculture (plaine de Niort, plais ne di Sud- Est, 
à l'exception des exploitations viticoles, les régions de Melle, de 
Lezay et de la Mothe-Saint-Héraye) : 100 hectares. » 


CNRS MR RES EE 6 6, € à % 0 . 
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Au lieu de : 
* Art. 3. — La superficie minimum de l'exploitation agricole 
viable est déterminée comme suit : 
« Prés : 7 hectares 5 ares 
« Cultures maraichères de plein champ: 1 hectare 5 ares », 

Lire : 
« Art. 3 La superficie minimum de l'exploitation agricole 
viable est déterminée comme suit : 
« Prés : 7 hectares 50 ares 
. . . . . . . 


« Cultures maraichères de plein champ : 1 hectare 50 ares. » 


Administration générale. 


Par arrêté du 16 mai 1960, M. Fritz (Jacques), ingénieur de 
2° classe, 4 échelon, du corps autonome de l'Etat substitué au 
cadre général des ingénieurs d'agriculture de la France d’outre- 
mer, précédemment détaché auprès de l'office de la recherche 
scientifique et technique outre-mer, est réintégré dans son cadre 
d'origine, pour compter du 4 février 1960. 

M. Fritz (Jacques) est affecté pour ordre à l'administration 
centrale du ministère de l’agriculture, à compter de la même date. 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 9 mai 1960, les rédacteurs des eaux et 
forêts de 2° classe, 7° échelon, dont les noms suivent sont pro- 
mus, aux dates respectives indiquées ci-après, au 1° échelon de la 
l1'° classe de rédacteur : 

l°" janvier 1959. 
Bernard (Aloyse), à Colmar ; reli- | Ferracci (René), à Troyes. 

quat : 1 mois 17 jours | Griffiths (Maurice), à Montbéliard. 
Boesch (Charles), | Guerin (Célestin), à Laval. 

Borne (Bernard), à Châtillon-sur- | Labalme (Henriette), à Lyon. 

Seine. | Lamotte (Luc), à Villers-Cotterêts. 
Brunel (André), à Mont-de-Marsan. | Lucas (Albert), à Strasbourg. 
Ceccaldi (Sauveur), à Bordeaux. | Maillard (Jules), à l’école de 
Clément (Arsène), à Gap. | Nancy. 

Coden (Albert), à Fontainebleau. l'me (Georges), à Raon- 


à Mulhouse 


Dasque (Etienne), à Tarbes. l'Etape. 
Dasse (Pierre), à Nîmes | Milesi (Antoine), à Thionville. 
Desgranges (Marie-Louise), à Morat (Marie), à Chambéry. 
Clermont-Ferrand Moriceau (Pierre), à Nevers ; reli- 
Duchamplecheval (André), à quat : 1 mois 6 jours. 
Besançon. | Moussu (Charles), à Bourges. 
Duchêne (Eugénie), à Chambéry. | Paganon (Edmond), à Grenoble. 
Faizon (Robert), à Montpellier. Rannou (Georgette), à Valence. 
Fanlou (Jean-Marie), à Auch. Ricard (Juliette), à Briançon. 
Fenninger (Paul), à Moutiers. 





l°" janvier 1959. 

| Sicard (Jeanne), à Digne. 

| Siffre (Alphonse), à Toulouse. 

| Stevenin (Pierre), à Charleville. 
Toti (Jean), à Annecy. 
Turck (René), à Nancy. 


Richard (Paul), à Epinal. 
tichard (René), à Vesoul. 

Robert (Henri), à ‘rroves. 

Ruet (Jean), à Versailles 

Schang (Armand), à Abresch- 
willer. 


| 
| 


1°" avril 1959. 
Berson (Paule), à Paris (D. G.). 


l°" juillet 1959. 


Chabaine (Raymond), à Chartres. | Lacombe (Auguste), à Lorris. 
Grosdemouge (Fernand), à Vesoul. | Rancier (René), à Montluçon. 


l°" octobre 1959 


Chaumantin (Luc), à Chambéry. Vannson (Fernand), à Remiremont. 


Fady (André), à Vesoul. 


Par arrêté en date du 9 mai 1960 : 

Mile Leguet (Thérèse) agent de bureau stagiaire à Saint-Laurent- 
du-Maroni (Guyane), est affectée à Basse-Terre (Guadeloupe), bureaux 
de la conservation. 

Mile Reocreux (Jeannette), sténodactylographe à Saint-Etienne, est 
affectée à Paris (direction générale). 





Par arrêté en date du 10 mai 1960, les agents dont les noms 
suivent sont, à compter du 1°" janvier 1958, intégrés dans le corps 
des chefs de bureaux de conservation et rédacteurs des eaux et 
forêts, avec le grade de rédacteur, et titularisés dans l'emploi corres- 
pondant : 

Cordier (Pierre), à Lons-le-Saunier. | Molard (Raymond), à Paris (direc- 
Dherent (Jean), à Lille. tion générale). 

Dieulouard (Jacqueline), à Rennes. | Perreau (Pierre), à Dijon. 

Gagne (Jean-Jacques), au Puy. Rubillon du Lattay (André), au 
Labastie (Denise), à Mont-de-Mar- Mans. 

san. Silvani (Gaëtan), à Ajaccio. 
Leger (Claude), à Paris (direction 

(générale). 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décret du 23 mai 1960 fixant la composition de la commission spé- 
ciale de classement aux emplois réservés prévue à l'article L. 446 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre. 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre, notamment les articles L. 441 et L. 446; 

Vu le décret du 10 février 1955, modifié par le décret n° 57-410 
du 26 mars 1957, fixant la composition de la commission spéciale de 
classement aux emplois réservés prévue par l’article L. 446 du code 
des pensions militaires d'invalidité, 

Décrète : 

Art. 1°. — La composition de la commission spéciale de classe- 
ment aux emplois réservés prévue à l’article L. 446 du code des 
pensions militaires d’invaiidité et des victimes de la guerre est 
modifiée et fixee ainsi qu'il suit : 

M. Santoni, deputé, représentant la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales de l’Assemblée nationale. 

M. Louis Roy, sénateur, représentant la commission des affaires 
sociales du Sénat. 

M. le médecin colonel Canel, représentant le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre. 

M. le docteur vétérinaire Chardeaux, M. Fag£gianelli, représentant 
les administrations. 

M. le docteur Jacob. M. le docteur Tournier-Lasserve, représentant 
l'association nationale des médecins mutilés et pensionnés de guerre. 

M. le docteur Funek-Brentano, M. le docteur Derobert, professeurs 
à la faculté de médecine de l’université de Paris. 

M. le docteur Meurisse, médecin du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de guerre, chargé des fonctions de secrétaire. 

La présidence de la commission sera assurée par M. le médecin 
colonel Canel. 

M. le docteur Tournier-Lasserve assumera les fonctions de vice- 
président. 

Art. 2. — Le décret du 10 février 1955, modifié par le décret 
n° 57-410 du 26 mars 1957, est abrogé. 

Art. 3. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 23 mai 1960 portant érection en maison de retraite 
publique communale de l'asile de vieillards de Belmont 
(Loire). 


Par décret en date du 23 mai 1960, l’asile de vieillards dit « Asile 
Sainte-Anne », qui fonctionne dans la commune de Belmont (Loire), 
est érigé eu maison de retraite publique communale. 

La dotation de cet établissement public est constituée par les 
biens mobiliers et les immeubles bâtis et non bâtis affectés, au jour de 
la publication du présent décret, au service de l’asile de vieillards dit 
« Asile Sainte-Anne ». 
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Modification de l'arrêté du 25 mars 1957 fixant la liste des hôpitaux 
publics de la région sanita're de Dijon qui sont assujettis, pour le 
recrutement et le statut du personnel médical, aux dispositions 
du chapitre 111 du titre IV du décret du 17 avril 1943. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le livre VII titre 1°", modifié du code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958 ; 

Vu le décret n° 891 du 17 avril 1943 modifié, et notamment 
l'article 180 dudit décret ; 

Vu l'arrêté ministériel du 25 mars 1957 complétant la liste des 
hôpitaux publics de la région sanitaire de Dijon qui sont assujettis, 
pour le recrutement et le statut du personnel médical, aux dispo- 
sitions du chapitre III du titre IV du décret du 17 avril 1943; 

Vu les propositions de l'inspecteur divisionnaire de la santé de 
Dijon, 

Arrête : 

Art. 1°", — Les dispositions de l’article 1° de l’arrêté susvisé du 
25 mars 1957 sont remplacées par les dispositions ci-dessous : 

« La liste des hôpitaux publics de la région sanitaire de Dijon 
qui sont assujettis aux dispositions du chapitre III du titre IV 
du décret du 17 avril 1943 est complétée comme suit : 


Département de la Haute-Saône. 


« Hôpital de Luxeuil-les-Bains. » 

Art. 2. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l’application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 12 mai 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la santé publique, 
D' AUJALEU. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 14 mai 1960, Mile Jacqueline Delage de Luget est 
chargee de l'inspection des centres dispensant la formation prévue 
par l’article 6 du décret n° 49-643 du 9 mai 1949 pour les candidates 
aux fonctions de travailleuses familiales. Lui sont également confiées 
les fonctions de conseillère technique à la direction générale de la 
population et de l’action sociale pour l’ensemble des questions 
relatives aux travailleuses familiales. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-483 du 20 mai 1960 portant modification du 
règlement d’administration publique du 8 juin 1946 en ce qui 
concerne les dépôts de fonds des caisses de sécurité sociale. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret modifié du 8 juin 1946 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octo- 
bre 1945 portant organisation de la sécurité sociale ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 92 du décret susvisé du 8 juin 1946 est 
complété comme suit : 


« $ 3. — Le montant des fonds déposés par une caisse de 
sécurité sociale dans les banques visées au paragraphe 1° du 
présent article ne peut excéder 25 p. 100 du montant total des 
fonds que cette caisse a déposés dans l’ensemble de ses comptes 
de disponibilités courantes ». 


Art. 2. — Le ministre du travail et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 











Décret n° 60-484 du 23 mai 1960 modifiant certaines dispositions 
du décret n° 49-1246 du 16 août 1949 concernant les indemnités 
à accorder aux travailleurs du bâtiment et des travaux publics 
en cas d‘'intempéries. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre des travaux publics et 
des transports, du ministre de la construction et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 46-2299 du 21 octobre 1946 concernant les indem- 
nités à accorder aux travailleurs du bâtiment et des travaux 
publics en cas d’intempéries ; 

Vu le décret du 11 décembre 1946 relatif à l'application de la 
loi du 21 octobre 1946, modifié par le décret du 16 août 1949 ; 

Vu le décret du 9 avril 1959 relatif à la nomenclature des 
activités économiques, 

Décrète : 

Art. 1°. — L'article 1°" du décret du 16 août 1949 est modifié 
comme suit : 

« Les dispositions de la loi du 21 octobre 1946 concernant les 


indemnités à accorder aux travailleurs du bâtiment et des tra- 
vaux publics en cas d’intempéries sont applicables : 


« 1° Aux travailleurs appartenant aux activités profession- 
nelles visées par le décret du 9 avril 1959 relatif à la nomencla- 
ture des activités économiques, sous les numéros ci-après : 

« 330 

« 331 

« 332 (à l'exception des entreprises de fabrication de décors 

de théâtre) 

333 

334 
335 (à l'exclusion de 335-2) 

336 (à l'exclusion de 336-22 et 336-23) 
337-03 

338 

34 (à l'exclusion de 348-22 et de 348-3). 


« 2° Aux carrières à ciel ouvert extrayant des matériaux des- 
tinés au bâtiment et aux travaux publics et qui sont directement 
exploitées par les entreprises du bâtiment et des travaux 
publics ». 


Art. 2. — Le ministre du travail, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre des travaux publics et des 
transports, le ministre de la construction et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 23 mai 1960. 


RAARARrRA 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 60-485 du 23 mai 1960 relatif à la représentation des 
citoyens français musulmans au sein des conseils d’adminis- 
tration des offices publics d'habitations à loyer modéré en 
Algérie. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, 

Vu le code de l’urbanisme et de l'habitation, et notamment 
ses articles 164 à 166, ensemble la loi n° 53-320 du 15 avril 1953 
modifiant la législation sur les habitations à loyer modéré ; 

Vu le décret n° 58-792 du 25 août 1958 fixant pour l'Algérie 
la compétence territoriale des offices publics d'habitations à 
loyer modéré ; 


—— 
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Vu l'avis en date du 25 février 1960 du conseil supérieur des 
habitations à loyer modéré (comité permanent) ; 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. 1”. — Par dérogation aux articles 164 à 166 du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, le délégué général du Gou- 
vernement en Algérie fixe, par arrêté, la composition des conseils 
d administration des offices publics d'habitations à loyer modéré, 
de telle manière que la moitié de leurs membres au moins 
soient des citoyens français musulmans. 

Art. 2. — Dans les six mois de la publication de cet arrêté, 


les conseils en fonctions seront renouvelés conformément à ses 
dispositions. 


Art. 3. — Le ministre de la construction, le secrétaire général 
pour les affaires algériennes et le délégué général du Gouver- 
nement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Recueil des actes 
administratifs de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie. 

Fait à Paris, le 23 mai 1960. 

MICHEL DEPBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 





Caractéristiques des logements économiques et familiaux. 


Rectificatif au Journal officiel du 15 avril 1960: page 3524, 
2* colonne, article 5, 3° ligne, au lieu de: « 1° Zone P. — Seine, 
Seine-et-Marne, Seine-et-Oise », lire: « 1° Zone P. — Région pari- 
sienne, telle que définie à l’article 48 du code de l’urbanisme et de 
l'habitation ». 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret n° 60-466 du 27 mai 1960 modifiant le décret n° 58-765 
du 23 août 1958 relatif à la représentation de l'Etat au conseil 
d'administration de la Société financière de radiodiffusion. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'information, 

Vu l'article 2 du décret du 30 octobre 1935 organisant le 
contrôle de l'Etat sur les sociétés, syndicats et associations ou 
entreprises de toute nature ayant fait appel au concours financier 
de l'Etat, modifié par l’article 12 de la loi n° 49-985 du 25 juil- 
let 1949 portant ouverture de crédits et autorisation d'engagement 
de dépenses au titre du budget général de l'exercice 1949 ; 

Vu le décret du 11 janvier 1952 relatif aux représentants de 
l'Etat dans les conseils des sociétés d'économie mixte ; 

Vu le décret n° 58-765 du 23 août 1958 portant désignation 
des représentants de l'Etat au conseil d'administration de la 
Société financière de radiodiffusion, 

Décrète : 

Art. 1°. — L'article 1° du décret n° 58-765 du 23 août 1958 
relatif à la représentation de l'Etat au conseil d'administration 
de la Société financière de radiodiffusion est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 1°". — Sont désignés, pour représenter l'Etat au conseil 
d'administration de la Société financière de radiodiffusion : 

« Un représentant du Premier ministre. 

« Deux représentants du ministre de l'information. 

« Deux représentants du ministre des affaires étrangères, à 
savoir : 

« Le directeur d'Europe ou son représentant ; 

« Le directeur des affaires administratives et sociales ou son 
représentant. 

« Deux représentants du ministre des finances et des affaires 
économiques, à savoir : 

« Le directeur du budget ou son représentant ; 

« Un inspecteur général de l'économie nationale. . 

« Un représentant de la radiodiffusion-télévision française, 
nommé par le ministre de l'information sur proposition du direc- 
teur général ». 





Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre de l'information, 
le ministre des affaires étrangères et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 mai 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'information, 
LOUIS TERRENOIRE. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 31 mai 1960. 


A selze heures. — 1'"* SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de loi de programme relative 
aux investissements agricoles (n° 564) (rapport n° 593 de M. Gabelle 
au nom de la commission des finances, de l’économie générale et du 
plan ; avis n° 601 de M. Charpentier, au nom de la commission de la 
production et des échanges). 


2. — Suite de la discussion du projet de loi de finances rectificative 
pour 1960 (n° 563) (rapport n° 592 de M. Marc Jacquet, rapporteur 
général, au nom de ia commission des finances, de l’économie géné- 
rale et du plan ; avis n° 600 de M Charpentier, au nom de la commis- 
sion de la production et des échanges), 


3. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à l’enseignement 
et à la formation professionnelle agricoles (n° 561) (rapport n° 602 
de Mlle Dienesch, au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales ; avis n° 598 de M. Grasset-Morel, au nom de 
la commission de la production et des échanges). 


4, — Suite de la discussion du projet de loi relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille (n° 560) (rapport n° 605 de 
M. Godonnèche, au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales ; avis n° 638 de M. Paquet, au nom de la 
commission des finances. de l’économie générale et du plan, avis 
n° 639 de M. Gauthier, au nom de la commission de la production 
et des échanges). 


5. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à la création 
de parcs nationaux (n° 568) (rapport n° 595 de M. Dumas, au nom 
de la commission de la production et des échanges ; avis n° 643 de 
M. Palmero, au nom de la commussion des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l’administration générale de la République ; avis 
n° 642 de M. Becker, au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales). 


A vingt et une heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 





Modifications aux listes des membres des groupes. 


GROUPE DES INDÉPENDANTS ET PAYSANS D'ACTION SOCIALE 
(113 membres au lieu de 112.) 


Ajouter le nom de M. Lefèvre d’'Ormesson. 
Apparentés aux termes de l'article 19 du règlement. 
(8 membres au lieu de 9.) 


Supprimer le nom de M. Lefèvre d'Ormesson. 
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Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira salle Colbert : 

1° Le mardi 31 mai 1960, à dix heures trente : 

Examen des amendements au projet de loi (n° 561) relatif à 
l'enseignement agricole. 

2° Le mercredi 1°" juin 1960, à neuf heures trente : 


Examen des amendements au projet de loi (n° 560) relatif à 
l'assurance maladie des exploitants agricoles. 





La commission de la production et des échanges se réunira (local 
du 9° bureau) : 
1° Le mardi 31 mai 1960, à onze heures : 


Examen des amendements au projet de loi relatif à la création 
de parcs nationaux (n° 568). 


2° Le mercredi 1‘ juin 1960, à dix heures : 


IL — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi (n° 388) de M. Robert Besson et plusieurs 
de ses collègues tendant à orienter la politique économique en ma- 
ticère de coopération agricole ; + 

Le projet de loi portant ratification du décret n° 60-107 du 8 février 
1960 portant modification du tarif des droits de douane d’importation 
en ce qui concerne certams produits sidérurgiques (n° 548) ; 

Le projet de loi portant ratification du décret n° 60-160 du 
20 février 1960 relevant le taux de perception des droits de douane 
applicables au glucose du 17-02 B du tarif des droits de douane d’im- 
portation en régime de droit commun (n° 551); 

Le projet de loi portant ratification du décret n° 60-344 du 
8 avril 1960 portant rétablissement, relèvement, réduction et sus- 
pension de la perception de certains droits de douane d’importation 
dans le territoire douanier (n° 567) : 

La proposition de loi de M. Schmittlein et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à accorder la possibilité aux agriculteurs de se re- 
grouper au sein d’une société d'intérêt collectif agricole pour la ges- 
tion en commun de leurs exploitations (n° 573) ; 

La proposition de loi de M. Chandernagor et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier le code forestier en vue de faciliter 
l'harmonisation du reboisement (n° 571); 

La proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à interdire 
la vente des carburants pendant la nuit (n° 590) ; 

Le projet de loi portant modification de l’article 8 de la loi du 
8 avril 1946 sur la nationalisation du gaz et de l'électricité (n° 599) ; 

Le projet de loi portant ratification du décret n° 60-436 du 7 mai 
1960 modifiant le tarif des droits de douane d'importation applicable 
à l'entrée dans le territoire douanier en ce qui concerne certains 
films (n° 633) ; 

Le projet de loi ratifiant le décret n° 60-437 du 7 mai 1960 
portant réduction provisoire de la perception des droits de douane 
d'importation applicables, en régime de droit commun, en tarif 
minimum, à certaines pâtes à papier (n° 634) ; 

Le projet de loi adopté par le Sénat portant introduction dans 
les départements de la Martinique et de la Guyane de la loi des 
21 _ 1865, 22 décembre 1888 sur les associations syndicales 
(n° 635) ; 

Le projet de loi portant ratification du décret n° 60-109 du 
10 février 1960 modifiant le tarif des droits de douane d'importation 
applicable à l’entrée dans le territoire douanier (n° 549). 


IL. — Questions diverses. 


La commission chargée d’'examiner la proposition de résolution 
tendant à requérir la suspension de la détention d'un membre de 
l'Assemblée (n° 578 rectifié) se réunira le mardi 31 mai 1960, à 
seize heures (local n° 206) : 


Examen du rapport. 








SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 7 juin 1960, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutins pour l'élection : 

a) De deux membres du Conseil supérieur de la promotion sociale 
en Algérie (art 2 du décret n° 60-76 du 22 janvier 1960) ; 

b) D'un membre du comité national de la vieillesse de France 
(art. 2 du décret n° 56-1258 du 6 décembre 1956) ; 

c) De deux membres de la commission consultative des assurances 
mé agricoles (art 1° du décret n° 50-1226 du 21 septembre 

JU), 

(Ces scrutins auront lieu simultanément pendant la séance publi 
que, dans l’une des salles voisines de la salle des séances, conformé- 


ea à l’article 61 du règlement. Ils seront ouverts pendant une 
iecure.) 








2. — Réponses des muinistres aux questions orales suivantes : 
L — M André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 


1° Qu’au cours de la discussion du projet de loi de ratification 
des traités de Rome, le Gouvernement avait pris l'engagement de 
constituer sur le plan national une commission de contrôle groupant 
des personnalités qualifiées de l’industrie, du commerce, de l'agri- 
Culture et du Parlement, chargée de veiller à ce que le Gouverne- 
ment prit. en matiere eécunomique, financière, fiscale et sociale, 
toute mesure propre à faciliter l'entrée de la France dans la 
Communauté économique européenne ; 

2° Que la loi de ratification (2 août 1957) desdits traités compre- 
nait : un article 2 faisant obligation au Gouvernement de présenter 
annuellement au Parlement un compte rendu de l'application du 
traité de Communauté économique européenne, en exposant les 
mesures qu’il a prises ou qu'il entend prendre pour faciliter l’adap- 
tation des activités nationales aux nouvelles conditions du marché ; 
et un article 3 faisant obligation au Gouvernement de déposer sur 
le bureau de l’Assemblée nationale un ou plusieurs projets de lois- 
cadres définissant un ensemble de mesures permettant à la France 
d'entrer dans les meilleures conditions dans le Marché commun. 


Il lui demande si. en raison des pressions diverses s’exerçant sur 
le Communaute économique européenne et des engagements de la 
France outre-mer, il n’estime pas le moment venu : 

a) De constituer 13 commission précitée dont la promesse de mise 
en place n'avait pas eté sans influer sur la ratification des traités 
de Rome par le Parlement ; 

b) De respecter les engagements pris par le Gouvernement aux 
termes des articles 2 et 3 de la loi du 2 août 1957 précitée, étant 
observé que si un projet de loi-cadre tendant à préparer l'entrée de 
la France dans le Marché commun a bien été déposé par le Gouver. 
nemert preside par M. Félix Gaillard le 31 janvier 1958. ce projet 
n’est jamais venu en discussion devant le Parlement et n’a pas été 
repris par le Gouvernement de la V' République ; 

c) D’associer le Parlement aux décisions importantes qui pour- 
raient intervenir dans la mise en œuvre du traité de Rome tant en 
ce qui concerne là réduction éventuelle de la période transitoire 
que les relations de la Communauté économique européenne avec les 
autres pays de l'O. E. C. E. (N° 119.) 


(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques ) 


Il. — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 


1° Que les dispositions du mémoranaum de la commission écono- 
mique européenne dit memorandum Hallistein prévoient : la sup- 
pression totale des restrictions contingentaires dans le domaine 
industriel à l’égard du monde entier ; l’extension aux pays tiers de la 
prochaine réduction taritaire de 10 p. 100 qui ne doit bénéficier, en 
principe, qu'aux pays membres ; une nouvelle réduction importante 
des tarifs douaniers à l’égard du monde entier à l’occasion de la 


dl 


prochaine réunion du G. A. T T.; 


2° Que lors d’une declaration taite devant l’Assemblée nationale 
le 6 novembre 1959, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques a paru se rallier à de telles propositions en déclarant : 


Que la France etait résolue à mettre fin, dans un délai qui ne 
devait pas, en principe, dépasser deux ans, à toutes les restrictions 
quantitatives d'importation sur 1ies produits industriels en prove- 
nance de l’Europe comme de la zone doilar ; 

Que le Marché commun pourrait envisager une certaine réduction 
de son tarif extérieur dans toute la mesure où les autres grands 
pays industriels s’y associeraient ; 

Qu'il souhaitait que le Marché commun s'engage vers une libéra- 
tion générale des échanges plutôt que vers des arrangements parti- 
culiers 

Il lui tait observer que l’extension au profit des pays tiers des 
abaissements de tarifs et des élargissements de contingents qui, selon 
le traité de Rome, devaient jouer uniquement pour les relations com- 
merciaies entre les Six. aboutira, si elle se poursuit, à la disparition 
d’un élément essentiel du Marché commun, à savoir l'union doua- 
niere. 

Il lui demande . comment il entend concilier 4 la fois la réalisation 
de l’union douanière prévue par le traité de Rome, la mise en œuvre 
d’une politique commune aux Six et la poursuite d’une politique 
libre-échangiste à l’échelle mondiale ; 

Dans quelle mesure ces dispositions sont compatibles avec les 
clauses du traité de Rome, tel qu’il a été approuvé par le Parlement ; 

S’il estime ces dispositions compatibles avec le nécessaire dévelop- 
pement de certains secteurs de l'activité économique française, et 
notamment de l’industrie des biens d'équipement. (N° 120.) 


(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


III. — M. Antoine Courrière demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques lies mesures qu'il compte prendre pour 
assurer aux viticulteurs sinistrés par les récente. gelées l’aide leur 
permettant, par une augmentation notamment des ressources de la 
section viticole du fonds national de solidarité agricole, de pallier 
les difficultés qu’ils connaissent. (N° 135.) 


IV. — M. Michel Kistler attire l'attention de M. le ministre des 
finances et des aftaires économiques sur les récentes gelées qui se 
sont produites dans le vignobie alsacien du 3 au 4 mai, compromet- 
tant gravement la récolte de 1960, dans des proportions allant jusqu’à 
100 p. 100 pour certaines régions et sur la tempête de grêle qui s’est 
abattue sur les pentes des Vosges, détruisant toute végétation le long 
de la belle route du vin d'Alsace, ce qui compromet, non seulement 
la recolte de 1960 mais probablement celle de 1961; 
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Et lui pere quelles mesures il compte prendre pour venir au 
secours des viticuiteurs sinistres, notamment en matière de presta- 
tions d'alcool vinique, de degrevement d'impôts, de prêts du crédit 
agricole et de la section viticole du fonds national de solidarité 
agricole. (N° 151.) 


V. — M. Jacques Duclos expose à M. 
gères qu'à la date du 28 juillet 1959, 
Haksat ont été arrêtés et traduits 
tribunal spécial. 


Il lui rappelle : 

1° Que l’un des inculpés, député de Vientiane, fut ministre dans 
le précédent Gouvernement royal du Laos ; lui-même et ses compar- 
gnons sont des anciens dirigeants du Pathet-Lao ; 

2° Que l’article 15 de l'accord relatif a la cessation des hostilités 
au Laos stipule que chaque partie s'engage à ne se livrer à aucune 
représaille ni discrimination contre les personnes et organisations 
en raison de leur activité pendant les hostilités et à garantir leur 
liberté ; 

3° Que la déclaration finale à la conférence de Genève orend acte 
des déclarations faites par le Gouvernement du Laos pour affirmer 
sa volonté d'adopter des mesures permettant à tous les citoyens de 
prendre place dans la communauté nationale, notamment en parti- 
cipant aux élections générales et de n'’admettre aucune représaille 
individuelle ou collective. 

Il lui demande quelles mesures le Gouvernement français signa- 
taire des accords de Genève compte prendre pour faire respecter 
les engagements pris par le Gouvernement royal du Laos. (N° 97.) 


VI — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre que 
la loi alliée n° 27 interdisait la reconcentration de certaines industries, 
notamment sidérurgiques et charbonnières en Allemagne, et qu’en 
particulier au moment de la ratification du traité de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier, le Gouvernement français 
avait déclaré devant le Parlement que les dispositions de ce traité 
ne porteraient nulle atteinte aux interdictions découlant de la loi 
précitée n° 27 ; 

Que l’Assemblée européenne a approuvé le rapport de M. Favat 
en 1957 sur les abus de concentrations et la nécessité d'éviter 
qu'elles puissent exercer sur le marché une influence contraire autant 
à la lettre qu'à l'esprit du traité 


le ministre des affaires étran- 
huit leaders du parti Néo-Lao- 
le 2 novembre devant un 


Que néanmoins : 

a) La concentration des entreprises Thyssenhutte et Phoenix- 
Rheinrohr risque fort de se réaliser, si la Haute Autorité et les 
gouvernements de l’Europe des Six ne prennent pas une position 
claire à l'égard des concentrations qui, faites à l'échelle nationale 
et dans le cadre de l’économie classique prévalant en Europe, 
portent atteinte non seulement à la lettre et à l’esprit du traité 
de la C. E. C. A. mais encore aux promesses faites par le Gouver- 
nement français lors de la ratification du traité par le Parlement ; 

b) Qu'un propriétaire de trés importants avoirs charbonniers et 
sidérurgiques n’a pas encore cédé lesdits avoirs comme il s’y était 
engagé par l'acte de Mehlen. En conséquence, il lui demande les 
mesures qu’il compte prendre pour pallier la double menace décor- 
lant pour la construction d'une Europe coprospère, unie et pact- 
tique, des conditions financières strictement nationales dans lesquelles 
s'effectue la reconcentration précitée, d’une part, et la non-exécution 
de l'acte susvisé, d'autre part. (N° 121.) 


(Question transmise à M. le ministre des affaires étrangères.) 

VII — M. Marcel Brégégère appelle l’attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur les conséquences résultant des récentes gelées 
dans un certain nombre de départements, et notamment dans le 
département de la Dordogne. 

L lui signale que malgré de très nombreuses et répétées protes- 
tations, jusqu'à ce jour aucune disposition n’a été prise par les 
pouvoirs publics en ce qui concerne la protection indispensable des 
exploitations agricoles. 

Et lui demande : 

1° Quelles dispositions particulières il compte prendre pour doter 
enfin notre agriculture d’un moyen efficace pour assurer la sécu- 
rité et la survie des exploitations ; 

2° Si un projet créant une caisse nationale contre les calamités 
agricoles ne pourrait pas être ajouté aux projets gouvernementaux 
actuellement en discussion devant le Parlement. (N° 132.) 


VIIL — M. Charles Suran demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelles mesures il compte prendre pour remédier à la pollution des 
eaux provoquée, dans la vallée de la Garonne, par les émanations de 
l'usine de cellulose de Saint-Gaudens. (N° 139.) 


IX. — M. Emile Durieux expose à M. le ministre de l’agriculture 
qu’à la veille de la moisson 1959 une évaluation exagérée de la récolte 
de blé a été faite ; 

Qu'elle a eu incontestablement pour résultat la fixation d’un prix 
du blé plus bas que ce qu'il aurait normalement dû être ; 

Etant donné l'écart important connu entre l'évaluation, 84 millions 
de quintaux, et les prévisions définitives de collecte, 74 millions de 
quintaux. 

Il lui demande s’il n’est pas permis de considérer que l’exagération 
du volume de la récolte avait pour objectif de pouvoir plus aisément 
maintenir au plus bas possible le prix du quintal de blé; il lui 
demande en outre : 

1° Quels sont 1e ou les services qui ont la responsabilité de telles 
évaluations ; 

2° Si les organisations agricoles, et en particulier l’A. G. P. B., ont 
donné leur accord sur de tels chiffres ; 





_3° Si les retenues faites lors des paiements aux cultivateurs, au 
titre de la partie de collecte prévue et non réalisée, leur seront 
reversées dans leur intégralité. (N° 142.) 


X. — M. Georges Guille attire l'attention de M. le ministre de 
l’agriculture sur la gravité des gelées qui ont récemment éprouvé 
certaines parties du vignoble français. 

Il lui demande quelles mesures il envis 
viticulteurs sinistrés. 

I lui suggère (par dérogation aux dispositions de l’article 5 du 
décret n° 59-632 du 16 mai 1959 et de l’article 1°’ du décret n° 60-1 du 
7 janvier 1960) d’autoriser la libre commercialisation par ces viticul- 
teurs des quantités de vin hors quantum de leur récolte 1959, ceci 
pouvant représenter pour eux une réparation partielle du préjudice 
subi sans aucune incidence onéreuse pour le Trésor public. (N° 144.) 


XL — M. Bernard Lafay attire l'attention de M. le ministre 
de l’intérieur sur les conditions dans lesquelles la police parisienne 
doit assumer des tâches de plus en plus diverses et délicates. 

Il croit devoir également lui signaler l'émotion croissante de la 
population parisienne devant l’intensification du terrorisme F. L. N. 
ee 2 les fonctionnaires de la préfecture de police paient un lourd 
tribut. 

Il demande done à M le ministre de l’intérieur quelles disposi- 
tions sont envisagées pour que les moyens en effectifs et en mate. 
riel ainsi que les "méthodes de prévention et de répression du terro:- 
risme soient adaptés aux circonstances. 

En particulier il suggère d'augmenter les effectifs des gardiens 
en civil de manière à renforcer la protection de la population et 
la sécurité des gardiens en uniforme que ces gardiens en civil 
appuieraient à courte distance de façon à prévenir les attentats et, en 
tout cas, à y riposter efficacement. 

Il le prie enfin de ui préciser les raisons pour lesquelles le 
ministère des finances refuse d'approuver les crédits justifiés deman- 
dés par la préfecture de police et votés par le conseil municipal, 
crédits nécessaires pour assurer une plus grande sécurité à la popula- 
tion parisienne. (N° 138.r 


XIL — M. Claude Dumont demande à M. le ministre de l’inté- 
rieur quelles mesures ont été prises pour mettre fin à l’activité 
des réseaux de soutien du F. L. N. en métropole et quelles sont 
les opérations de contrôle et de police déclenchées à la suite de 
l’intolérable conférence de presse tenue par un délinquant en fuite, 
dans un appartement parisien, en avril dernier. 

Il lui demande également comment il se fait que les services 
de police n'aient pas été informés de l'étrange réunion dans un délai 
permettant une opérati5r immédiate. 

Pour le cas où il v aurait eu incapacité ou négligence, il lui 
demande enfin si des sanctions ont été prises envers le directeur des 
services responsables. (N° 140.) 


3. — Communication du Gouvernement sur la politique étrangère. 


age pour venir en aide aux 





Convocation de commission. 


La commission des affaires économiques et du plan se réunira 
(salle n° 265) : 

1° Le mercredi 1°" juin 1960, à seize heures trente : 

L — Désignation de sénateurs représentant les départements et 
les territoires d'outre-mer comme candidats au conseil de surveil- 
lance de la caisse centrale de coopération économique. 

II. — Confirmation de la désignation de rapporteurs : 

A. — Pour le projet de loi (n° 176, session 1959-1960), 
l’Assemblée nationale, d'orientation agricole. 

B. — Pour le projet de loi (n° 177, session 1959-1960), adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif au remembrement des propriétés 
rurales. 

II. — Désignation de rapporteurs : 

a) Pour le projet de loi (n° 568 A. N.) relatif à la création de 
parcs nationaux ; 

b) Pour la proposition de loi (n° 164, session 1959-1960) de M. Mau- 
rice Lalloy autorisant l'Etat à exécuter les travaux d'infrastructure 
de drainage des terres humides ; 

c) Pour le projet de loi (n° 169, session 1959-1960) modifiant et 
complétant le chapitre I‘ du titre X du livre l‘" du code de l’urba- 
nisme et de l’habitation et relatif à la répression des infractions en 
matière de décentralisation des installations et établissements indus- 
triels, scientifiques et techniques. 

IV. — Examen du projet de loi (n° 157, session 1959-1960) tendant 
à limiter l'extension des locaux à usage de bureaux et à usage 
industriel dans la région parisienne. 

V. — Examen du projet de loi (n° 169, session 1959-1960) modi- 
fiant et complétant le chapitre 1°" du titre X du livre 1°" du code de 
l'urbanisme et de l’habitation et relatif à la répression des infrac- 
tions en matière de décentralisation des installations et établisse- 
ments industriels, scientifiques et techniques. 

VI. — Examen éventuel du projet de loi (n° 150, session 1959-1960) 
modifiant la loi du 13 décembre 1926 portant code du travail mari- 
time et celle du 17 décembre 1926 portant code disciplinaire et pénal 
de la marine marchande. — M. Yvon, rapporteur. 

2° Le vendredi 3 juin 1960, à dix heures : 

L — Examen du projet de loi (n° 176, session 1959-1960), adopté 
par l’Assemblée nationale, d’orientation agricole. 

IL — Questions diverses. 


adopté par 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 
AU SENAT DE LA COMMUNAUTE 


SESSION ORDINAIRE OUVERTE LE 30 MAI 1960 


La 





Ordre du jour du lundi 30 mai 1960. 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Installation du bureau d’âge. 


2. — Scrutin à la tribune pour l'élection du président du Sénat 
de la Communauté. 
3. — Fixation de l’ordre du jour. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections. 


Mardi 31 mai 1960. 
Neuf heures trente. 
SECTION DU LOGEMENT, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 
Ordre du jour. 


Groupes d’habitation, urbanisme et vie sociale : 
Examen du rapport et du projet d'avis et vote sur l’ensemble. 


Dix heures. 
SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 


Ordre du jour. 


Etude des problèmes posés par la répartition de l’accroissement 
de la productivité : 

Présentation par M. de Jouvenel du rapport pour avis qu’il a 
établi au nom de la section de la conjoncture. 


Dix-huit heures. 
SECTION DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 
Ordre du jour. 


Echange de vues sur l’orientation à donner au rapport relatif à 
haCECE 


Mercredi 1°" juin 1960. 


Neuf heures trente. 
SECTION DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 


Etude du marché financier (évolution de 1952 à 1959 et conclu- 
sions à en tirer): 


Conclusions du rapporteur sur le marché boursier ; 
Ouverture de la discussion sur le marché financier français et le 
traité de Rome. ‘ 


Neuf heures quarante-cinq. 


SECTION DE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 


Etude des questions complémentaires posées par le secrétariat 
d'Etat au commerce intérieur sur certains problèmes relatifs aux 
circuits de distribution : 


Problème de l'implantation du commerce dans les cités nouvelles : 
Suite de l'examen d’une note préliminaire établie par M. Brot. 
Dix heures. 
SECTION DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 
Ensemble des problèmes posés par les autoroutes françaises : 


Dix heures. — Audition de M. Gallienne, président de l'union 
routière. 
Onze heures. — Audition de M. Laure, chargé de mission au com- 


missariat général du plan d’équipement et de productivité. 








Dix heures quinze. 
SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Ordre du jour. 


Etalement des vacances : 


Dix heures quinze. — Audition de M. Meunier, membre de la 
section, sur les problèmes techniques posés au plan de gestion des 
entreprises par l'étalement des congés. 

Onze heures trente. — Audition de M. le ministre de l'éducation 
nationale, ou de son représentant, sur les possibilités d’étalement des 
vacances scolaires. 


Quinze heures. 
SECTION DE L'EXPANSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 
Ordre du jour. 


Relations avec les pays en voie de développement : 
Vote sur l’ensemble du projet d'avis présenté par M. Abelin, 


Quinze heures trente, 
SECTION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour. 


Etude du problème de la décentralisation des établissements rele- 
vant de l'Etat ou soumis à son contrôle : 
Discussion de l’avant-projet de rapport présenté par M. Gravier 
(2° partie). 
Seize heures trente. 


SECTION DE L'ADAPTATION A LA RECHERCHE TECHNIQUE 
ET DE L'INFORMATION ÉCONOMIQUE 


Ordre du jour. 
Centres techniques. 


Jeudi 2 juin 1960. 
Neuf heures trente. 
SECTION DE LA PRODUCTIVITÉ ET DE L'EXPANSION AGRICOLES 


Ordre du jour. 
Problèmes forestiers d'actualité : 
Deuxième exposé de M. Roussignhol, rapporteur. 


Dix heures quinze. 
SECTION DE LA CONJONCTURE 


Ordre du jour. 
Conjoncture économique au premier semestre 1960 : 
Prévisions économiques. — Politique économique : 
Examen du projet de plan de rapport, présenté par M. Malterre, 


Quinze heures. 
SECTION DE LA PRODUCTIVITÉ ET DE L'EXPANSION AGRICOLES 


Ordre du jour. 
Création de nouveaux centres techniques : 
Première discussion, M. Estrangin, rapporteur pour avis. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Avis de vacance des postes de directeur de l'école nationale 
d'art décoratif d'Aubusson et de directeur de l'école nationale 
d'art décoratif de Limoges. 


Les postes de directeur de l'école nationale d’art décoratif d'Au- 
busson et de directeur de l’école nationale d'art décoratif de Limoges 
seront vacants à compter du 1° octobre 1960. 


Les candidats à ces postes devront remplir les conditions sui- 
vantes : 

Etre de nationalité française depuis cinq ans au moins 

Avoir satisfait aux prescriptions de la loi sur ke recrutement de 
l’armée. 

Etre âgé de trente ans au moins et de cinquante ans au plus à 
la date du concours. Cette dernière limite d'âge est reculée du 
temps passé sous les drapeaux (services militaires, mobilisation, en£a- 
gement pour la durée de la guerre) sans pouvoir excéder cinquante- 
cinq ans. 
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Avoir exercé 
fesseur chargé 
de l'Etat ou 

Les 
prenant 

Un bulletin de naissance ; 

Un certificat médical délivré par un médecin assermenté, attes- 
tant que le candidat est, soit indemne de toute affection cancéreuse, 
tuberculeuse ou nerveuse, soit définitivement guéri : 

Un extrait de casier judiciaire datant de moins de trois mois ; 

Un certificat de naturalisation française s’il y a lieu; 

Un certificat établissant que le candidat se trouve en 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée, 


pendant cinq ans au moins les fonctions de pro- 
: d'un enseignement artistique dans un établissement 
contrôlé par l'Etat 


candidats devront fournir un dossier administratif com- 


position 
ainsi qu'un dossier 
l° Des titres, 
du curru 
2* De 
ou de leurs 

Ce 


artistique compose : 


diplômes, certificats, distinctions honorifiques, etc. 
du candidat ; 
artistiques réelles (si elles sont transportables) 


ions photographiques. 


uitum vilæ 
œuvres 


reproduct 


et 


ses 


dossier devra être constitué de facon que le jury puisse 
apprécier notamment les aptitudes des candidats en ce qui concerne 
les techniques qui sont la spécialité des établissements en cause : 
tapisserie à Aubusson, céramique à Limoges. Les candidats aux deux 
postes devront présenter deux dossiers. 

par ministériel jugera les candi- 


instituée arrete 


suivants : 


commission 
po nis 


Une 
dats sur les 

1° Examer 

2° Examen des 
arts (coefficient 

3° Examen du 
ficient 4 

4" Exposé 
fonctions qui 
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des titres et diplômes (coefficient 2). 
services antérieurs dans l'enseignement 
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des beaux- 


dossier artistique présenté par le candidat (coef- 
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(coefficient 4). 


tenue, élocution) 
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fonction (autorité, 


oral 
lui 
à la (coeffi- 
juin, à neuf heures, 
rue Saint-Dominique, 
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dérouleront le vendredi 
générale arts et lettres, 
recevra candidatures ju 
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Les épreuves se 
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Paris (7°), qui 


des 
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Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement d'assistants du cadre 
scientifique de l'institut national de la recherche agronomique 


Les concours d'’assistants du cadre scientifique de l'institut natio- 
nal de la recherche agronomique ouverts par l'arrêté interminis- 
tériel du 18 février 1960 sont fixes comme suit : 

I Une première série se déroulera aux dates ci-après : 

1° Les 27, 28 et 29 juin 1960 — Concours pour les dis- 
ciplines : Recherches zootechniques 

2° Les 30 juin, 1'' et 2 juillet 1960. Concours 
la discipline : Technologie des produits animaux...... 

3° Les 4, 5 et 6 juillet 1960 Concours pour la disci- 
pline Agronomie à 

4° Les 5, 6 et 7 juillet 1960 
pline : Physiologie végétale : de Te de Si 

5” Les 7, 8 et 9 juillet 1960. Concours pour la disci- 
pline : Zoologie agricole 2 


20 emplois. 


12 emplois. 
Jour 


Concours pour la disci- 


autres disciplines scientifiques 

‘ricole, génétique et amélioration des plantes, 
phytopharmacie, technologie des produits vege- 
auront lieu au cours du quatrième 


Il 
(bioclimatologie ag 
pathologie végeta!e, 
taux et recherches économiques 
trimestre 1960 (19 emplois). 

Dans le cas où pour un ou plusieurs des concours prévus ci-dessus 
le nombre des candidats retenus par le jury serait inférieur au 
nombre des postes ouverts, les emplois non pourvus pourraient 
être attribués à un candidat de l’une ou l’autre des disciplines de 
la première ou de la deuxième série de concours, sur proposition de 
l'inspecteur général de la recherche agronomique, president des 
jurys, compte tenu des resultats concours. 

III Outre trente-neuf 
réservés aux Français musulmans d 


Sont admis à présenter, 
diplômes ou certificats suivants 

Diplôme d'ingénieur agronome, d'ingénieur 
horticole ou d'ingénieur des industries agricoles, de licencié ès scien- 
ces, d'ingénieur des écoles nationales supérieures agronomiques de 
Nancy et de Toulouse, de docteur vétérinaire, de docteur en méde- 
cine, de docteur en pharmacie, d'ingénieur de l’école de physique et 
de chimie industrielle de la ville de Paris, de licencié en droit ; 

Diplôme des instituts d’études politiques des universités institués 
par l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945. 

Certificat attestant que l'intéressé a satisfait aux examens de 
sortie de l’école polytechnique ou de l’école centrale des arts et 
manufactures 

Pourront également prendre part au concours, s'ils ne sont pas 
titulaires des diplômes ou certificats visés ci-dessus, les agents 
contractuels scientifiques et techniques et les fonctionnaires du cadre 


Les concours prévus pour les 


des 
précités, sont 
Algérie. 


les postes quatre postes 


se les candidats justifiant de l’un des 


agricole, d’ingénieur 





technique de la recherche agronomique, sous réserve de compter au 
jour de l'ouverture du concours au moins quatre ans d’ancienneté 
dans ces cadres et après y avoir été autorisés par le comité perma- 
nent de la recherche agronomique. 

Pour les cinq premiers concours annoncés ci-dessus, les demandes 
devront parvenir à l'institut national de la recherche agronomique, 
149, rue de Grenelle, Paris (7‘), le 10 juin au plus tard. 

Les dossiers de concours devront être fournis dix jours au plus 
tard avant la date d'ouverture de chaque concours. Pour tous ren- 
seignements complémentaires, s'adresser au bureau du personnel 
et de la réglementation de l'institut national de la recherche agrono- 
mique (adresse précitée), téléphone : INValides 41-09. 


RSS = € CO 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis relatif au concours ouvert pour le recrutement d’un économe 
à l’hôpital-hospice de Meaux (Seine-et-Marne), 


Les candidatures au concours sur épreuves orales ouvert le 
4 juillet 1960 pour le recrutement d’un économe à l’hôpital-hospice 
de Meaux seront reçues à la direction départementale de la popu- 
lation et de l’aide sociale de Seine-et-Marne, préfecture, à Melun, 
jusqu’au 23 juin 1960 inclus. 





Avis de vacance d'un poste de chef de bureau 
au centre psychothérapique de Nancy (Meurthe-et-Moselle), 


Est envisagée la vacance d’un poste de chef de bureau au centre 
psychothérapique de Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

Peuvent faire acte de candidature : 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits et plus de 500 hits ; 

Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics ; 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publics de 
moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit en 
cette qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers ou 
de rédacteur ; 

Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans 
de fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire de 
direction d'établissement de cure de moins de 500 lits ou de rédacteur. 


Les demandes doivent être adressées au directeur du centre 
psychothérapique de Nancy, à Laxou (Meurthe-et-Moselle), dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis. 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l‘hospice de Beaulieu-les-Fontaines (Oise). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hospice de 
Beaulieu-les-Fontaines (Oise). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d’aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent 
avis, à la directrice départementale de la population et de l’aide 
sociale de l'Oise, 22, rue du 27-Juin, à Beauvais. 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hôpital-hospice d'Oyonnax (Ain). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice d'Oyonnax (Ain). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d’aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’aide sociale 
de l’Ain, préfecture. à Bourg. 

——————————————— 9 + 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris. 


Jambon cru. — Vendredi 27 mai 1960: 5,65 NF le kilogramme. 
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lrportations 


Exportations ..... cs 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


DIVISION 


Importa 
Exporta 


DES 


tions 
tions 


Balance 


ETUDES ET REGIMES ECONOMIQUES ET 


docs sien is éseheussuts sgh bises 2.192 imillions de nouveaux francs (dont or 
prés dodntochassspinscabisessapedsstocsesseotéospessies + 87 millions de nouveaux francs. 





GENERALE DES DOUANES ET DROITS 
DES STATISTIQUES. — 


INDIRECTS 
SERVICE 


DIRECTION 


COMMERCE EXTERIEUR 


Mois d’avril 1960. 





2.665 millions de nouveaux francs 


Se décomposant comme suit: 


RRERERERE EIRE EEZ] 


Pays 


étrangers. 
2,014 millions de nouveaux francs. 


1.93 millions de nouveaux francs 


Zone franc. 
Importations ...,.... 


dou: or industriel : 2) 
Exportations …....... co... …… 
(dont or industriel : 4,2), 








Balance 
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ustriel: 4,7). 
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Balance ..... doskare ss — 7 millions de nouveaux francs déssts sstaceni 4 nouveaux francs, 
Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 
Avec les pays étrangers........ PERS PE CPR ET cents ss ss ot0s 1an de Das pet vie m6 ES 96 p. 100. 
avec la 200 MMNC... scoot doos ses sons ose ose sscesse esse e cosmos 125 p. 100. 
FU ‘CO PPERER PP OT TEPe sas liseus<sà Mrs eussdiodhentle- ad SPP PET ET 103 p. 100. 
EVOLUTION DU COMMERCE EXTERIEUR 
Année 1959. 
Jauvier | Février Mars Avril. Mai Juin Juillet Août | Sept EN | Novemb | Décemb | à mord 
A. — Importations (millions de nouveaux francs). 
Importations de l'étranger... RP | 1.436 1.395 ! 1.585 | 1.669 1.457 | 1.69? 525 330 1 467 | 1.772 1.730 |! 2 067 .588 
linportations de la zone franc.......... 143 DM) 516 GR HN 916 Se | 4N4 % 41 396 | 41 483 Ki 07 
Importations M. 074 1.929 | 1.8Y5 | 2.101 | 2.277 1.950 | 2. s | 2.008 | 1. | 1.063 | 2.253 2.213 2.603 2.099 
B. — Exportations (millions de nouveaux francs). 
Fxportations vers l’étranger............ 11452 | 1.275 | 1.41 | 1.589 | 1.972 | 1 201 | 1.545 | 1 449 | 1.545 | 1.870 | 1.799 | 2.096 1.579 
Exportations vers la zone franc........ 605 61 118 | 710 | MY |  31N | 7x 661 69 | N74 H22 835 733 
Exportations totales............. | 1.345 | 1 966 | 2.149 | 2.359 | 2.261 | 2.419 | 2.288 | 109 | 22184 | 2.744 | 2.62 | 2. 2.912 
C. — Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 
Avec les pays étrangers........ codes 80 91 90 95 109 103 101 109 105 106 104 99 99 
Avec la zone franc....... és sos cts oies 123 15x 139 127 129 125 153 158 | 161 12 170 147 145 
TN EC PPR CENT ons ddèes sé y1 104 102 104 | 115 109 | 114 120 ” 117 122 11% 10 . 
Année 1960. 
Janvier. | Hévrier | Mars. Avril. Mai Juin. | Juillet Août Sept | Octobre. | Novemb | Décemb Led 
i mt 
A. — Importations (millions de nouveaux francs). 
Jmporlations de l’étranger...... dunename & DS 2.093 | 2.149 } 2.014 2.056 
linportalions de la zone franc.......... 326 608 65 | 651 611 
lmportalions totales.....,.....,... | 2.490 2.701 | 2.807 | 2.665 | 7 2.667 
B. — Exportations (millions de nouveaux francs). 
Exportations vers l’étranger........,.,.| 2? 0% 2.047 | 2.086 | 1.928 2.024 
Exportations vers la zone franc........ LA DE 951 919 814 #06 
Exportations totales.............e. | 2.926 | 2.99% | 3.005 | 2.752 | | | | | 2.920 
C. — Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 
Avec les pays étringers....... dés SES 103 98 97 96 18 
AVE EE MRC Lt ooos recense 171 156 140 125 
VE: PROPPELITPORE cncoedas dés 117 110 107 193 
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TABLEAU DES IMPORTATIONS 


Résumé par sections de la nomenclature générale des produits 


Mois d'avril 1960. 








QUANTITES 1en lonnes métriques). | VALEURS ten milliers de nouveaux trancs) 








MARCHANDISES P EC LE LA NOMENCLATURE Avril 1960 Mars 1960 | Avril 1960. Mars 1960. 
| 


Élranger Zoue france Etranger Zone france Etranger Loue trance. Élranger Zone franc. 





| 
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Armes nul < [ » 19 367 714 
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Tolal .. .. .… .1 2.094.329 .448.07 2.123.088 | 1.353.004! 2.011.466 Goo. 159 2.148. 169 657.958 
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TABLEAU DES EXPORTATIONS 


Résumé par sections de la nomenclature générale des produits 





Mois d'avril 1960. 














QUANTITES (en tonnes métriques). VALEURS ten milliers de francs). 
MARCHANDISES PAR SECTIONS DE LA NOMENCLATURE Avril 1960. Mars Avril 1960. 1960 
Étranger Zone franc Étranger Etranger Zone franc t Zone trance. 
4. Animaux vivants et produils du règne animal. 16.762 10.079 5.992 35.014 22.810 37.614 
2. Produits du règne végétal........ sésvobe ns sc ei PP 208.89: 10.533 207.706 75.592 31.399 39.13 
3. Graisses et huiles (animales ou végétales); pre 
duits de leur dissocialion; graisses alimentaires es dd : | RE 
élaborées, cires d'origine animale ou végétale. 6.91 4.586 9.151 1.96 8.257 8.818 
4. Doisstal sl. Rise as uatestagaiou 4 37.195 21.40 42.285 71.029 13.301 17.969 
rroduits des industries alimentaires, taLacs..... 45.00 23.915 08.545 91.021 JS.912 45.738 
5. Produits minéraux : : Favre ; t nés soi 
Houilles crues, agglomérés, ligniles, etc... 95.501 1.118 93.211 6.213 667 1.371 
Produits pétroliers.............. TRES PRES 218.496, 285.961 218.885 94.959 47.180 47.785 
Autres produits minéraux (minerais, maté- TE ; FA 
FU AT EE MER Een EE) APR | 2.611.918 99.600 | 2.863.680 74.158 1.481 7.432 
6. Produits des industries chimiques et des indus 
lries Connexes : ce ue d 2 LE Li 
Produits chimiques............ éasdhtehss bei 67.702 6.521 70.755 68.468 9.361 8.040 
Produits des industries parachimiques....... 186.550 99.200 216.138 91.148 60.617 74.963 
7. Matières plastiques arlificielles, éthers et esters 
de la celiulose, résines artificielles et ouvrages k Ê x ne à 
en CAOUEMOUC.. en Re PRISES 11.271 3.627 10.473 49.446 21.509 25.020 
8. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
malières; articles de bourrellerie, de sellerie 
el de voyage; maroquinerie et gainerie; , Se 
ouvrages en boyaux........... isa és hi 4.959 832 5.563 41.140 9.074 6.119 
9. Bois, charbons de bois ct ouvrages en bois; 
ameublement; liège; ouvrages de sparterie el a “ad 
de vannerie.......... + FREE UE Een SPAS à 216.378 31.612 204.916 48.295 13.967 14.201 
10. Malières servant à la fabrication du papicr. — " à ER cu inde L 
Papier et ses applications....:. ns reètes ss 21.10: 12.352 27.642 41.977 21.771 23.072 
11. Malières textiles et ouvrages en ces malières: qu a à 
Matières premières textiles.......... SET 6.728 189 11.265 60.791 1.447 1.523 
Vues, Mis ol MEBMES. icones ss TS LS 5.125 1.120 5.444 2.1 13.372 7.438 8.073 
Tissus et autres articles texliles......,...... 4.117 4.120 4.700 4. 65.276 46.718 52.491 
Colis postaux contenant des produits textiles. 62 198 80 1.080) 9.998 5.683 
Articles confectionnés en tissus; bonneterie. 4. 108 3.911 5.253 91.507 01.097 54.305 
’ . J 
12. Chaussures, coiffures, parapluies et parasols; 
fleurs arlificielles et ouvrages en cheveux; 1 L' 
Cv dissanéesusacee ass dainhenens 608 1.277 714 10.451 15.179 18.72 
13. Ouvrages en pierre, plâtre, ciment, amiante, 
mica et malières analogues; produils céra ETS ae 
miques; verre et ouvrages en VITE. .....oss ee « 39.352 13.851 41.929 92.052 12.283 14.018 
11. Perles fines, pierres gemmes et similaires, 
mélaux précieux, plaqués ou doublés de 
mélaux précieux el ouvrages en ces malières; s ; F à 
Lijouterie de fantaisie: monnaies. ....... dote à 46 9 1: 14.350 6.258 5.128 
15. Métaux communs et ouvrages en ces mélaux: AR DES Er 
Fontes. fers et aciers (0x chap. ,. tÉPRNTA ce 510.082 80.619 5:4.772 026.4 63.991 71.930 
Mélaux communs non ferreux...... Ra De à 12.066 1.137 13.161 41.892 4.606 5.819 
CONTRE ON MPTSUR..…...5- rss osesese ose 16.216 16.062 15.632 99.132 41.99% 49.426 
16. Machines et appareils; matériel électrique : 
Machines et appareils... (li adési este: 18.762 8.100 17.137 162.846 67.865 74.223 
CORSPUCUION -ÉIOELTIQUE. ss soso 0050 0 2.497 1.028 7.165 62.107 51.620 41.357 
17. Matériel de transport: dé Là 
Voilures automobiles, cycles, etc............. 35.075 11.001! 41.617 1. 213.296 87.69) 92.284 
Autre malériel de transport... cs... 13.891 1.129 11.716 1. 0. UM 9.10 15.654 
18. Instruments et appareils d’oplique, de photoco- 
pie et de cinéinalographie, de mesure, de 
vérification, de précision: instruments el appa 
reils médico-chirurgicaux; hortoserie; instru 
ments de musique; appareils d'enregistrement 
et de reproduclion du son: 
Instruments de mesure et scientifique; 
DOFIOBRP :;, sida éoseitied ie dit use 857 285 293 21.010 8.970 .982 
Instruments de musique.........sosssesose.e 22 72 121 1. So6 2.159 2.331 
] 2 12 
19. Armes et munitions... eee A PART LE ES 23: 122 223 1.272 1.271 1.596 
2). Marchandises et produits divers, non dénommé: 
CR ON TS, COR RENE 931 2.65% 1.001 11.817 11.162 16.399 
21. Objels d'art, de collection et d'antiquité......…. » » » 9.641 134 12 
00. Colis postaux et envois par la poste autres... 152 1.098 162 6.158 12.412 15.053 
Tolal ...........ssssosssssssssensossoses.| 4.091.821 786.279 | 4.822.815 | 937.786 | 814.149 918.476 





Total des exportations du mois d'avril 1959..... 


—_—_—_—_——..—— = 
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1.588.751 | 


769.870 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


l_ — Evaluation des recettes de la dix-huitième Semaine (du 30 avril au 6 mai 1960). (En nouveaux francs.) 











1959 DItFFERENCE EN FrAVEUR DE: 


DU TRAFIC _ _ 1960 1959 


Recettes évaluées Recettes comptables 








valeur absolue Pourcentage Eu valeur absolue Pourceutage 
? 3 4 1 





29.132.680 31.664.100 » 
516.700 478.420 28.280 
23.830 3.162.960 1.860.870 


48.514.920 26.161.110 





e de la Société nationata 
10 107 MANCEIS.. ... 83.819.800 25.502 .170 





























Evaluation des recettes au 6 mai 1960. (En nouveaux francs.) 











RECETI es! RECETTES FOTAL à ECETTES DIRFÉRENCE EN FAYEUR DE : 
comptables évaluées des recettes comptables 
du ter janvier | du fer avril du fer janvier | du fer janvier 1960 1959 
au au au au 
31 mars 6 mai 6 mai 6 mai En valeur Pour En valeur Peur- 
1960 1960 1960. 1959 absolue ceutage absolue centase 
3 4 5 6 1 L] 9 














2.928.390 7.642.: .410.110 202.401 


25.957.980 86.411. .195.200 3.206. 207 


169.909 .160 112.760. a) 500.262 ,890 2 197.409 





125.700 | 1.335.970.7 .267.881.730] 68.089.093 





de 1a Société nationa!te 
ter Dana... .210.,45%4.05 512.9321.93 1.912.7:5.280 | 1.859.080.220! 83.695.050 


























imprimerie. 26. rue Desaix Paris (15°). — Le Frètet, Directeur des Journaux officiels : HENRI MOREL. 








COTE DES CHANCES 


En nouveaux francs. 




















DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREÈMES 
cours cotés d [S DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
par la Banque de France. du 27 mai 1960. 


en ourse 





490075 |Etats-Ums 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90175 4,90100 
4 9700 Canada 1 dollar canadien. sde + oi 4,9620 4,9580 
2 307 Côte trançaise des Somalis 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 
39 19 Mexique .... 100 dollars mexicains. 39,4965 Pre . 
117,545 Allemagne occidentale 100 Deutschmark. 117,549 115,840 ( 117, 525 
18.820 rad edcassesters 100 schilling 18.98869 18,7025 ï ? 18,818 
9 8275 PP cocovcess: 100 francs belges. 9.87412 9,727 . , 9.8280 
70,975 DORGRRIR ......v.e db 100 couronnes danoises. 7147763 70.4275 ï 70,940 
13,7445 Grande-Bretagne l livre sterling. 13.82376 13,6220 y 13,7395 
7.8935 Italie s 1.000 lires. 7.899296 7,78395 ‘ 7,8940 
68,690 Norvège .... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 À 68,700 
129.965 Pays-Bas . se ù 100 florins. 129,9226 1279375 131,9360 129,995 
17,140 Portugal) . 100 escudos 17,17238 16,85 17,5020 17,130 
94,790 Suéde : 100 couronnes suédoises. 95.43513 94,0048 96.8646 890 
113.645 Suisse RS RMS A 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115.810 
69,08 Tchécoslovaquie ...,..°**°°°+. | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 
5 Yougoslavie É 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 























! 1 dirham .  0,9756 I Lens CR -b..s..ssioces RE Diisseosaoctssses 
PR sas 1 dinar 11,7549 Zone C. F P............. 100 francs C. F À 2e eee 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE 


RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal +.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





CALTEX S. A.F. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.178.520 NF 
SIÈGE SOCIAL: 7, PLACE VEXDÔME, PARIS 
R C.: Seine n° 54-B 5617. 





Obligations 5 3/4 0/0 1918 de 100 NF. 





Douzième amortissement du 1° août 1960. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, 
] té a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortisse- 
ju 1er août 1960 
l ‘onséquence, il n’y aura pas de tirage au sort. 


reste pas d’obligations à rembourser sur le précédent tirage. 








CIMENTS LAFARGE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 61.300.000 NF 


SÈGE SOCIAL: 28, RUE EMILE-MFNIER, A PARIS 
R. C.: Seine 51-B 10557. 


Obligations 6 0,0 minimum 1954 de 100 NF. 





Amortissement au 15 juin 1900. 


LISTE NUMERIQUE 


De la série comprenant les 3.638 obligations 6 0/0 1954 sorties au 
tirage du 2 mai 1960; 


Des series sorties aux tirages antérieurs et parmi lesquelles des 
obligations n'ont pas été présentées au remboursement. 
\ la suite des séries sont mentionnés: 
La date d'échéance du remboursement : 
La jouissance des titres avec Jaquelle ils doivent être présentés 
remboursement; 
Le montant du rémboursement. 


“75 à 91.788, 15 juin 1957, coupon 15 juin 1958 attaché, 106,67 NF. 

1.190 à 71.221, 15 juin 1959, coupon 15 juin 1960 attaché, 117 NF. 

1.222 à 74.859, 15 juin 1960, coupon 15 juin 1961 attaché, 131,67 NF. 
191 à 78.728, 15 juin 1938, coupon 15 juin 1959 attaché, 111 NF. 
Les obligations nominatives et au porleur sorlies à ces tirages 
it remboursables, sans frais, aux guichets des siège, succursales 
igences des établissements suivants : 

Crédit commercial de France; 

Société générale : 

Société marseillaise de crédit: 

Crédit industriel et commercial: 

Comptoir national d'escomple de Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie; 

banque de Paris et des Pays-Bas; 

Crédit [yonnais. 


e montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
nission, 99 NF; prime de remboursement, 32,67 NF 


En application de la loi dn 28 décembre 1959 portant réforme 


ntentieux fiscal, la prime de remboursement devra être classée 
la catégorie B. 
Conventions franco-étrangères. — Montant de Fimpôt sur le revenu 
personnes physiques relatif à la prime de rernboursement dont 
exonérés les bénéficiaires des conventions: 3,42 NF lorsque 
onéralion est totale. 











VILLE D'AIX-EN-PROVENCE 


Tirages [financiers effectués le 13 mai 1%0, 
1° Emprunt (ville d'Aix-en-Provence) 4 1/2 0 0 1941 de 108.000 NF. 
Quatorzsième tirage d'amortissement. 


Sont remboursables à partir du 1° seplembre 1960, coupon 99 atla- 


ché, les obligalions de ia série 4 Comprenant les numeCros: 
17 à 24 pour les obligations de 100 NF; 
219 à 272 pour les obligations de 00 NF; 


10 NF. 


1.26 à 1.41%6 pour les oh.igations de 


20 Emprunt local 5,75 0 0 1953 (électrification rurale) de 197.950 NF. 
Cinquième tirage 
Sont remboursables à compter du fer août 1960, coupon 9 attaché, 


les oblivations de la série à, 
1.981 à 2.310 
3° Emprunt local 5,75 0 0 1953 de 240.000 NF (tranche 65.500 NF). 


Sont remboursables à partir du 1er juillet 1960, coupon 8 attaché, 
les obligations de la série 19, comprenant: 


comprenant ies ouumeros : 


jo Les obligations de 100 NF nos 961 à 980; 
20 Les obligations de 90 NF n°5 55 à 917. 








MANUFACTURE LORRAINE DE BONNETERIE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 93, RUE DE LA PratmiE, SAINT-DIE (VOSGES) 


Emprunt obligataire 4 1/2 0/0 1951. 


Amortissement du 15 mai 1960. 


En conformité des clauses insérées au dos des titres, cet amortis- 
sement de 60 obligalions s'est effectué par rachat en Bourse et 
tirage. 

Les numéros sortis sont les suivants: 
Rarhat en Bourse. 


GG à G10 = 5 


Tirage 


36 à 40 — 971 à 975 — 956 à 1571 à 575 — 791 et 792 — 851 À 
000 — 0 — 1306 à 400 — 116 | Soo — 916 à 950 — 489 et 99 59. 
à 420 — 426 à 130 — 491 à 495 — 


Le remboursement au pair de ces ollizalions se fera à partur du 


{er juillet 1960. 


Rappel des obligations Sorties aux tirages precédents 
et non encore présentées au remboursement. 


Tirage du 6 mai 1956 
Titres remboursables depuis le fer juillet 1956. 


Gol à Go 819 — 520 


Tirage du 15 nai 1957. 
Titres remboursables depuis le 4er juillet 1957 
101 à 40% — G61 
Tirage du 15 mai 1958 
Titres remboursables depuis le 1er juillet 1958, 
04 — 909 66 à 370 — 316 à 380 - J01 à 999 
626 à G60 70 ‘ 








—— 
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UNION DES COOPERATEURS DE LORRAINE Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 


et dont le remboursement n'a pas encore été demandé. 








SIÈGE SOCIAL: BAR-LE-DUC, 24, RUE BRADFER | y 

RC: borio Due SNS Premier tirage. 6.513 6.5%5 6.55 6.55% 

. C.: Bar-le-Duc 51 D. . e à - , 5.907 6.928 6.973 7.184 

»/ 5 9 2 

manage. 32 1.86 5.34 5.35 TM, TU 206 7.6 7.734 

Deurième tirage. -9%59 8.12; 3 8.916 
EMPRUNT OBLIGATAIRE 4 0/0 1946 de ne 8.115 8.858 8.951 9.000 
4.970 7.812 9.225 9.406 9.125 9.469 

FT 507 9.571 9.790 10.004 
Troisième tirage. 130 10.220 10.237 10.701 
4.3M 7.104 7.916 11.991 . 198 9% .402 . 880 
19.836 19.976 .982 12.5 2.681 12.681 

| ' 5 ; 3.032 13. 3.066 13.069 
Liste des 769 obligations sorties au tirage du 2 mai 1960 et qui seront Quatrième tirage. 3.669 13. 3.964 14.037 
remboursees le 15 Juin 1960 en même temps que le coupon n° 14 dd) Mer 7 Q1A 947 1.245 9.182 
échu à cette date 1.162 1.011 1.813 10.17 4 are £a e 

. 2.403 19. + ).0:8S 

au présent tirage Cinquième tirage. ge pe: ‘ à $ 
RL * R. .36: 

6.719 10.697 12.676 45.29% | 16 619 16. Te 16783 
| a 4 196 Le pe Sirième tirage. TT °_ ; Le — 
| 10,469 10 J22 10.92 .926 $ ss «#1 D 
10.35%) 10: 68 10. 10.613 265 289 3.210 5.228 93.260 | 17.996 18.12: . .180 
10.618 10.678 113 10.726 10.79% 9.017 4.955 5.056 6.718 6.M8 .673 ' ' 8.883 
71110.735 10.738 1 } 10.761 10.776 303 11.043 18.377 19.013 19.304 | 19.171 19. 19.732 19.843 


Trei:sième age d'amortissement. = 
.83: 


10.828 10.83 .SE) .S:4 10. 

| 10.916 10 ’ 47: 10.097 
[11.015 11.0% ï 11 11 
120 11. 

233 11.28 


| 
l 

1. 
1.45% 
| 

| 


Seplième tirage. 
4 671 . 390 zième tirage. 
.184 5.093 Li: a, 
.192 9.594 33  J11 
a ef? à 566 661 
3.509 14.03 = 
.213 . 289 
.J11 389 
817 91 
2.094 2.058 
»)»7 


.——t1 
. 10 
2.611 
2,199 
2,008 
3.190 
3.372 
3.189 
3.004 
3.168 
1.071 


10 


l 
| { 


= 19 L0 de «4 
1E = = 1 C9 


D pue 


LAN) 


I 
11.661 
+ Huitième tirage. 
12.005 12. 1 04 706 850 897 
| 12. 416 12. D 2.159 2.414 2.649 
[49 450 1 Où 4° 5 «42 5. 3.416 3.710 4.298 
12. 7 "nr uk ») 7 5.870 ( 

19 ÿT 7 Fr Qr .218 8.828 € 
: 11.347 1 
12.817 1 
16.403 1 
19.300 1 


OO IDD ID ee pe 


). 
}- 


C9 Co C9 


L 
2.912 
7 


9.77% 
Neuvième tirage. 
503 L: 871 
1.333 2.106 2.313 
2.470 2.5! .667 
3.212 93.424 3.430 
3. 180 1 
9.831 6.25 5.719 
7.08 RO .636 
8.630 8.6: .017 
10.358 AY 7193 
11.442 “#18 11.772 
12.894 135.8 14.16% 
16.629 16,761 18.378 
19.072 19.299 19.501 


1 
.163 
.897 
.39 


taîte de (re dre LS 218 
& de re es (9 LS 
ee 


L 
À 
1. 
1. 
2. 
9 
2. 
2. 
9. 
9 
J. 
3. 
3. 
3. 
L) 
1. 
1. 
1. 


DOMBDITISPNSMOTMUY 


: 


Dirième tirage. 
152 57: Ro 
1.156 .247 


+ 


:918 
2.201 
2.197 


2 836 


pe 
. 


3.29 
3.479 
1.208 
.911 
2.815 
i.10 
bot 
3.118 
.301 
. 300 
2,X) 
.117 


Br QD CO IDD PONS re be 
LES TT LUE 
2'2 


me 
616 7. i.0 .ü1s 
1.015 Lx 7 .736 
1.229 1.063 
1.516 471 
2 295 7.683 
.120 
109 
.n19 
8.7% 
.#K7 
9.000 
9.117 
9.390 
19.714 


__— 


4 ! 

.U9s 19. 

198 19. 

6 19 
19.373 

19. 

142 9.22 9.743 .n02 19 

S2% 9. | 19.559 19 
US 10.097 3 | 19.627 19.652 
0.09 10. : .763 19.776 
10.236 10.248 : | 68 19.878 


"Co © © MO FO 12 


Qt &e C9 CS © DO PO PO FO me mn 
TT RS 0 


ot 








3 OP ON ère ee À9 À 1 ID D re 
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SOCIETE ANONYME DES ETABLISSEMENTS COULAUX ET C° 
CaPiTAL: 41.720000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE DE La ROCHEFOUCAULD, PARIS (9e) 
L R. C.: Seine 55-B 7139. 


L'amortissement au 1er mai 1960 à été fait par au sort 


de :% obligations remboursables à 10 XF. 


tirage 


Liste numérique des obligations 5 0/0 1930 sorties au tirage du 
14 avril 1960 et des obligations amorties aux tirages précédents 
et non remboursées. 























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
ALMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
| sement. sement sement. 
[l 

35 60 359 0] 827 60 
NH 60 371 vi) 822 58 
38 56 372 59 833 60 
29 56 373 60 810 58 
40 56 374 6) 811 59 
57 60 399 60 812 60 
63 60 400 58 854 29 
6 56 401 50 855 60 
69 56 402 60 RQ 57 
70 54 113 58 871 58 
71 55 416 60 872 60 
87 60 418 60 873 60 
83 58 464 58 874 59 
sq 57 465 60 882 60 
400 58 469 59 889 59 
401 58 470 58 906 60 
405 59 471 60 910 60 
106 60 474 29 H6 58 
107 60 475 60 922 60 
408 59 479 £ 038 60 
109 57 430 57 915 60 
410 57 481 60 969 58 
111 56 482 60 970 60 
128 57 483 59 981 60 
429 57 184 57 993 58 
130 58 513 60 997 29 
131 57 518 58 1.001 58 
4:32 97 536 D8 1.002 9 
133 H21 097 60 1.003 60 
156 56 5410 59 1.012 60 
4137 56 5416 6) 1.025 57 
166 59 548 59 1.026 58 

167 60 049 His) 1.037 ë 
158 60 563 59 1.038 60 
169 60 564 60 1.039 6 
173 60 269 60 1.040 D8 
174 60 579 60 4.050 57 
175 59 580 60 1.02 60 
176 57 581 8 1.057 60 
152 59 586 59 1.066 99 
183 60 587 t0 1.069 60 
184 Gi) 088 60 1.087 €) 
iut 29 597 6 1.004 44) 
195 60 60! 60 1.128 où 
59 610 29 1.133 €) 
20 60 611 1.143 5 
207 58 623 57 1.114 6 
242 58 624 58 1.147 59 
213 60 525 59 1.15% ES 
215 60 626 60 1.155 59 
222 60 6: 60 1.156 60 
223 59 653 59 1.159 59 
221 60 65! 60 1.169 60 
242 59 653 60 1.178 60 
245 60 675 56 1.17 69 
249 60 676 26 1.180 HA 
251 D 681 58 1.181 97 
252 56 682 59 1.181 56 
299 29 683 60 1.185 56 
260 58 684 60 1.192 58 
261 60 685 60 1.193 59 
266 5 686 5 1.194 60 
269 60 63 60 1.205 60 
270 6 697 57 1.213 59 
283 ‘0 702 57 1.21: 57 
289 59 733 54 1.220 56 
24 60 737 57 1.230 55 
299 60 738 57 1.23 58 
200 57 759 59 1.25% 60 
32% 58 76) 60 1.237 59 
327 60 763 60 1.261 59 
128 59 769 60 1.262 60 
329 60 714 60 1.267 59 
2% 60 715 59 1.281 59 
33 59 7176 60 1.282 HA) 
310 60 795 54 1.283 58 
348 6 79% 24 1.286 55 
02 09 825 60 1.331 4 





mm 
© ————————— ———— 








ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 

sement. sement 
1.332 55 2.323 60 
1.359 55 2,321 99 
1.367 60 2.336 HU 
1.382 60 2.337 60 
1.384 59 2.344 60 
1.388 60 2.345 59 
1.389 59 2.316 Hs 
1.491 59 2.380 60 
1.432 55 2.397 60 
1.433 55 2.403 29 
1.484 4 2.404 60 
1.485 54 2.446 58 
1.495 59 2.447 His. 
1.19% 69 2.418 57 
4.497 60 2 419 59 
1.498 59 2,490 59 
1.502 59 2.191 57 
1.509 60 2.464 60 
1.510 59 2.471 60 
1.521 29 2.480 29 
1.925 59 2,483 59 
1.526 58 2.496 60) 
1.618 60 2.497 60 
1.6% 60 2.506 59 
1.637 59 2,513 6) 
1.644 H2) 2,514 59 
1.650 60 2.515 58 
1.662 60 2.567 6 
1.683 60 2.5%) 55 
1.698 60 2.591 57 
1.706 60 2.592 €0 
1.709 59 2.593 60 
4.742 59 2.594 59 
1.751 59 2.596 60 
41.752 59 2.599 60 
1.762 5 2.64) 60 
1.765 59 2.601 59 
1.796 59 2.667 60 
4.801 6) 2.668 60 
1.804 59 2.708 60 
1.805 59 2.709 60 
1.844 58 2.719 60 
1.84 59 2.726 60 
41.851 59 2.727 60 
1.860 59 2.798 58 
1.866 59 2 799 58 
1.867 53 2.827 97 
1.895 (1) 2.828 58 
1.906 59 2.829 59 
1.92: 58 2.83%) 60 
1.9: 59 2.831 60 
1.9:9 60 2.832 60 
4.99 5,9 2.833 (0 
1.997 58 2.831 59 
2.000 60 2.837 55 
9.001 58 2.828 55 
2.002 59 2.957 51 
2.008 60 2.981 57 
2.009 60 9 06, F0 
2.010 59 2.987 60 
2,019 59 2.988 60 
2.020 60 2,989 60 
2.021 60 2.998 55 
2.022 59 2.999 55 
2.023 58 3.7 55 
2.049 6 3.M8 56 
2.050 56 3.020 57 
2.10 60 3.022 59 
2.105 60 3.023 60 
2,145 H1) 3.024 60 
9 146 59 3.095 60 
2.167 55 3.0%6 59 
2.168 57 3.043 60 
2.169 58 3.056 60 
2.170 59 3.059 60 
2.171 60 3.060 59 
2.172 60 3.066 54 
2.173 60 3.091 54 
2.178 59 3.108 4 
2 179 60 3.159 59 
2.180 60 3.160 60 
2.181 60 3.164 60 
2.2%559 69 3.166 59 
2.259 60 3.168 60 
2.262 60 3. 
2.268 60 3 
2.274 60 3. 
2.280 60 3. 
2.982 59 3. 
2.283 5 3. 
2.285 56 3. 
2.286 56 3. 
2.287 6 3 
2.356 [LH 3. 
2.913 60 3. 




















ANNÉES 

NUMEROS !| de rembou 

sement. 
3.233 60 
3.234 60 
3.23% 59 
3.243 »S 
3.246 60 
3.249 59 
3.250) 60 
3.26) 60 
3.259 60 
9.270 59 
3.283 59 
3.284 HN] 
3.298 DS 
3.209 59 
3.300 60 
3.329 60 
3.327 60 
3.933 09 
3.34 60 
3.335 60 
3.336 60 
3.339 57 
3.341 55 
3.397 55 
3.398 57 
3.399 58 
3.400 59 
3.401 60 
3.402 60 
3.408 60 
3.416 60 
3.419 59 
3.420 58 
3.421 59 
3.447 57 
3.448 57 
3.461 56 
3.469 6) 
3.470 60 
3.471 59 
3.472 DS 
3.485 59 
3.497 59 
3.498 6) 
3.9)? 6) 
3.903 HS. 
3.907 D4 
3.13 60 
3.916 59 
3.521 60) 
3.522 9 
3.547 5s 
3.948 59 
3.949 60 
3 Ha) 60 
3.591 60 
3.596 60 
3.997 üt) 
3.624 54 
3.614 09 
3.642 60 
3.690 60 
3.691 60 
3.65? 59 
3.693 58 
3.660 6) 
3.664 09 
3.679 58 
3.676 59 
3.677 6) 
3.678 6) 
3.697 59 
3.705 59 
3.706 6) 
3.730 59 
3.731 60) 
3.732 60 
3.741 58 
3.745 59 
3.191 59 
3.755 6) 
3.76) 0 


re 


— 
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ANNÉES | ANNÉES | ANNÉES 
NUMFHOS l r | NIMFROS le rembour- | NUMÉROS de rembour- 
sement gment | | sement 
400 } | i N (1) 5.198 59 
>. i üÙ 5.222 CH 
1, } 11 {tn} | 5.22 9 
it t) 1.11 tn) | 5.208 oÙ 
ii } 1.41 oÙ | ».243 où 
» } | (1 | 27 »1 
‘1 ne) | : 44 A | H}{ 59 
w t4) | ' } | JU: tt) 
n } 1.410 ou) 54.) üuy 
V7; 50 1.41 } »..49 oo) 
V4, ») | 1.49 " 30 51 
Wu } | ñ ñ Di Do 
10, (4) :.161 ñ | 1,2 59 
ITA 0) | 1. 4N7 ) ». 6 Dà 
4. (NZ uy | 1. 1NN #) | 311 "w) 
t } } || Î , où | ) LE 59 
( 15 U | i }) | , 20 59 
1.020 60 || 4 60 || 5.471 7 
1 Î l | i t ot) | ». 412 8 
1.022 | 1.58 5 | .473 59 
i b L 1.59 î | 5.471 60 
1.009 tn) 1.t #) | »..MIS » 
1.059 [AE 1.66) 0) | ». 019 9 
1.00 y | & Ü:7 tt) »..»10) ot) 
1.0 tu) | 1.4 ») ».11 oo) 
1.12? FN | 1. 0! "} ». 512 60 
1.123 (4) {| 1.711 n) ».517 54 
1.124 9 || 1.111 bu) 919 ».) 
1.126 650 || 1.7:6 1 ». 50) 1) 
1.13 tt) {| 1.73 üt) ».n21 »i 
1.135 0) (| ; 1) ». DU) »1 
1.19 uu | 1.13 .) >. » 
1.110 ) | 1.422 7 ). 32 19 
1.141 i || 1.812 6 536 60 
1.142 1 | 1. ut ot) 5.937 27 
1.10 tt) || 1. SN üt) D.944 0 
1.299 tu) [| 1. du) ) 5.545 06 
LL uu || 1.171) | J.10 0) 
1 0) } | i ' 60) 5.947 06 
fl 1.} 60) {| 1. | ‘) 5.602 DS 
ñ A } | 1.2 t) n.tHh} ») 
h.262 } [| 1.5) #) 5.60! 50 
1.263 y) || 4.9: ri 5.661 58 
1.201 ) | 1.0.) n) 2.002 59 
LRU X || 1.075 650 5.66: 57 
i {) to | 1. ni) 1 5.661! 60) 
1 ñ ou | 1.) 50 5.66) üt) 
1.21 Ü0) {| ». 4H où 5.109 51 
1.285 (0) {| , (Nb, 0) ».710 9 
(RU T ») | ».1W)7 tn} n. 111 57 
1..1h) tb) >. Ut) 9 5.719 59 
1.316 60 5.081 59 5.731 07 
1.317 bu) ».112 } ». 746 D 
1.918 19 ».119 oÙ) ».951 60 
1.324 4 2.101 09 5.992 60 
1.329 1 9.186 ü0 5.931 51 
i »1 0 2.197 ou 5.974 60 
CHAMBRE DE COMMERCE D'ORLEANS ET DU LOIRET 
Etablissement publie régi par la loi du 9 avril 1898, 
J1, PLACE DU MartRo!, À ORLEANS (LOIRET) 


Obl! gatior s 61 2 0/0 1919, 
LISTE RECAPITULATIVE 
1° Des 131 obligations amorties au tirage du 13 mai 1960; 


2 Des séries comprenant des titres amortis aux tirages précédents 
et non encore présentés au remboursement. 





























à à à ANNÉES COUPON + : 

NUMÉROS le remboursement attaché MONTANT 

Nouveaux francs. 
101 à 201 1956 15 juin 1957 50 
1.760 à 1.867 1957 15 juin 195% 50 
201 à 3.315 1958 15 juin 149 50 
3.941 à 4.071 1969 15 juin 1961 50 
1.10 à 4.431 1959 15 juin 1960 oÙ 
5.038 à 9.13 1955 15 juin 1956 o0 

















Les obligations amorties au tirage du 13 mai 1960 sont rembour- 
sables à partir du 15 juin 1960, à raison de 50 NF, coupon n° 12, 


échéance 15 juin 1961, attaché. 
- La prime de remboursement n'est pas à déclarer (loi 
1 


) embre 1959). 


) 14 
lis UU À Uu 





SOCIETE D'ESCAUT ET MEUSE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21.810.500 NF 


NIÈGE SOCIAL: 3, RUE JACQUES-LINGEX, PARIS 


Registre du commerce: Seine n° 55-B 10017. 





Obligations 6 314 0/0 1950. 
. » 


Dixième amortissement, 


Le nombre de titres à amortir au {er juillet 1960 d’après le tal 
d'armnorlissement s'élève à 962 obligations. 
Numéros des 562 obligations sorties au tirage du 29 avril 1960 rem. 
boursables à 100 NF à partir du 1° juillet 1960 et des obligations 
restant à rembourser sur tirages antérieurs. 

















ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour. 
sement sement 
mia De. JE Ml a 
766 à 713 1959 1.185 1959 
717 à s11 » 1.202 et 1.203 
861 à RE » 1.247 24) » 
851 à 875 » | .: 282 » 
817 ” ; 5.510 1957 
S 41) et SSU » 1: 1058 
SJ à, , 14 .975 
ue à M6 , 11. 1.82 » 
76 à == » 1: 3.020 » 
3 à V9 » , 
OR be O87 » 1: 011 ” 
090 et 901 » + -0i4 ” 
995 à 1.000) n 5 102 - 
1.015 à 1.021 » : fret 
1.010 à 1.012 » L' _ s 
1.065 à 1.047 » J' 7 . 
1.05) et 1.051 » l: .166 ” 
1.054 à 1.067 » L: 155 ; 
1.074 à 1.078 » LE 222 » 
1! .ON0 et 1.01 » té LA » 
1.00 np {: 67 » 
1.091 à 1.091  L. 586 
1.119 & 1.195 » 2 1954 
1.141 à 1.152 » 2. 25.311 1960 
1.10 1.165 » 25.316 à 29. 122 
1.111 à 1.182 » 25.125 à 25.825 » 














Les remboursements seront effectués chez: 
La banque L. Dupont et C+, 26, avenue Franklin-D.-Rooseveit, À 
Paris ; 
La Sociéié générale pour favoriser le développement du commreree 
et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussman, à Part, 
et chez leurs succursales et agences. 








AVIS DIVERS 


SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11.191.120 NF 
SIÈGE SOCIAL: 88, RUE SAINT-LAZARE, PARIS (9) 


R. C.: Seine n° 55-B 4944. 





Avis de convocation. 


Les administrateurs de la Société nationale des chemins de fer 
français ont l'honneur de convoquer MM. les actionnaires pour 
{i juin 1960, à 11 heures, au siège social, 88, rue Saint-Lazare, 4 
Paris (%), en assemblée générale, conformément à l’article 6 de :4 
convention du 31 août 1997 et à l'article 18 des statuts. 


ORDRE DU JOUR 


o Rapport du conseil d'administration sur la gestion et les comptes 
de l'exercice 1999; 

20 Rapports de la commission des comptes: ; + 

3° Approbation de la gestion et des comptes de l'exercice 1909; 

& Autorisation prévue par l'article 10 de la convention du 31 aoû 
19937, 

50 Faculté sociale à émission. , s TS 

6° Rémunération à allouer aux membres du conseil d’administra- 
uon ; nr. 

7o Rémunération à allouer aux membres de la commission des 

compies et à .eurs collaboraleurs. 


—_ 





LA 
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Anciens Etablissements BAIGNOL et FARJON 
Manufacture nationale de Boulogne-sur-Mer. 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.640.000 NF 

SIÈGE SOCIAL: RUE GERHARD-HANSEN, À BOULOGNE-SUR-MER 

Registre du commerce: Boulogne-sur-Mer n° 55-B 23. 


MM. les porteurs d'obligations 6 0/0 1956 des Anciens Etablisse- 
ments Baignol et Farjon sent priés d'assister au tirage des 259 obli- 
gations amortissables et remboursables au 1° août 1960. 

Ce tirage aura lieu dans les bureaux de la société débitrice, 42, rue 
d'Enghien, Paris (10), le mercredi 15 juin 1960, à 11 heures. 

Le conseil d'administration. 

















Administration des Services de la France d'Outre-Mer 


Avis de tirage d'amortissement des emprunts de Madagascar 3 0/0 
{u03-1003, à eflectuer le 5 juillet 19%60, à 14 h 15, au siège social du 
Comptoir national d’escompte de Paris. 








Compagnie des Chemins de Fer de la Camargue 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.000 NF 
SiiGk SOCIAL: A PARIS, 27, RUE DE RICHELIEU 


Les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordinaire 
le 24 juin 1960, à 15 heures, au siège social, pour approbation des 
comptes de l'exercice 1959 et fixation du dividende. 


PSP PP PP PP PPPP PPS PPPPPPPPPPPPPPPP PPS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Assing-Laah, né le fer novempre 1897 à Sainte-Suzanne (Réu- 
nion), demeurant à Saint-Denis (Réunion), rue de Paris, agissant 
tant en son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs: 
Emnilie-Alice, née le 7 mars 1950 à Tamalave (Madagascar), et Jean- 
Claude, né le 29 octobre 1951 à Tamatave, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Lablanchetais. 


PPS SPP PPPPPPPPPPPPPIPPPPPPPPPPPPPPPPPPIIS 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 





27 avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Œuvre 
des malades pauvres de l’Espérance. But: assistance aux malades 
pauvres de Laval par des visites mensuelles, des dons en alimen- 
tation, vêtements et divers. Siège social: 16 rue Flalters, Laval. 


27 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Associa- 
tion familiale cathotique de Saint-Basile. But: défendre et faire 
progresser les familles catholiques de Saint-Basile, Siège social: 
chez M, Zéphirin Reboullet, président, à Cluac, Saint-Basile, par 
Lamastre (Ardèche) 


2 avril 1960. Déc:aration à la préfecture de police. Association 
nationale des labels et produits d'origine. But: certifier et garantir 
l'authentification d’origine des produits spécifiques d’une viHe, d’une 
région ou d’un département de France métropolitaine et des pays 
de la Communauté, faciiiter 1a connaissance, encourager la produc- 
on en quantité et en qualité et assurer la défense des produits 
spécifiques tant en France qu'à l'étranger: réaliser toute action 
tendant à l'expansion sur les marchés intérieurs et extérieurs en 
méme temps qu'au .naintien de la renommée, du prestige et de 
la classe de ces produits. Siège social: 8, rue Montesquieu, Paris. 


28 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Patronage laïque du centre aéré. But: subvenir aux frais de «es 
entreprises; organiser des manifestations artistiques et musicales; 
lesserrer les liens d'amitié enlre ses membres et organiser éven- 
element théâires, kermes<ses, cinéma, voyages, etc. Siège social: 
Inäirie de Montbrehain (Aisne) 





28 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. La Goutte 
d'Armagnac. But: culture intellectuelle, physique et morale de 
ses membres. Siège social: rue Peyra, à Eauze (Gers), 





28 avril 1960 Déclaration à la prétecture de Seine-et-Oise, Comité 
d'entreprise Maréchai-Sport. But: pratique des sports, éducation 
physique et activités de plein air, Siège sacial: établissements Maré- 
chal, chemin du Halage, Croissy-sur-Seine 





2 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Tizi-Ouzou. Amicale 
philatélique de Grande Kabylie. But: développer le goût de la 
philatélie, grouper et défendre l'intérêt de ses membres. Siège social: 
11, rampe de l'Eghse, à Tizi-Ouzou, 


28 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Union 
pour l'Algérie française. But: étudier ies problèmes aïgérivus; réunir 
et diffuser une documentation relative à ces problèmes, rechercher 
et proposer dans le cadre des lois les solutions françaises appiicables 
à ces problèmes, Siège social: 26, rue Mirabeau, à Toulon (Var). 


28 avril 1960. Déclaration à la prélecture de police. Confédération 
nationale des expéditeurs et exportateurs de fruits et légumes, Bul: 
étude el défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux 
et agricoles de ses membres; mise en œuvre des moyens propres 
à améliorer la consommation et la vente des fruits et légumes; 
rétablissement des courants d'exportation sur les marchés étrangers; 
elle représente les intérêts des expéditeurs et exportateurs au sein 
de l’Union nationale du commerce de gros en fruits et légumes. 
Siège social: 8, rue de Turbigo, Paris 


29 avril 1969, Déciaration à la sous-préfecture de Meaux. Groupement 
de défense sanitaire des animaux et d'amélioration de la produc- 
tion animale. But: luite rontre les maladies enzooliques et épizoo- 
tiques et défense sanitaire du cheptel. Siège social: mairie de 
Dammartin-en-Goële (Seine-et-Marne). 


2 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Union 
musicale d'Orry-la-Ville. But: faire de la musique et contribuer à 
l'éducation populaire par l’enseignement gratuit public, tndividuel 
et collectif de la musique. Siège social: mairie d'Orry-la-Vile 
(Oise). 





3 mai 1960, Déclaration à la préfecture de Vaucluse, Compagnie de 
théâtre d'essai. But: pratique de l'art dramalique. Siège social: 
brasserie « Le Palace », 3, rue de 1a Répubiique, Orange. 


o mai 1960, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise Photo-Ciné- 
Club Irsid. But: développement de la technique et de l'art photogra- 
“# $ et cinémalographique. Siège social: institut de recherrhes 
de la sidérurgie « Irsid », 1%, rue du Président-Rooseveït, Saint- 
Germain-en-Laye. 


5 mai 19%60. Déclaration à la sous-préfecture de Mar'agne. Comité 
des fêtes de Randonnai, But: organisation des fêtes et délense 
des intérêts généraux du commerce. Siège social: mairie de Ran- 
donnai (Orne). 


os mai 1960. Déciaration à la sous-préfecture de Senlis. Amicale des 
anciens élèves de l’école publique de Boursonne. But: œuvres post- 
scolaires et éducatives de la jeunesse rurale, Siège social: école 
primaire mixte, Boursonne (Oise). 


5 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Comité des 
fêtes de Louvilliers-les-Perche. But: organisation de fêtes el attrac- 
tions diverses, artistiques et sportives. Siège social: Louviiliers-les- 
Perche (Eure-et-Loir). 


os mai 1960 Déclaration à !a sous-prétecture de Saint-Quentin, Amicale 
des anciens élèves (garçons et filles) des écoles de Villers-Saint- 
Christophe. Bul: perfectionner l’œuvre de l’école par des causeries, 
concerts, bals, soirées récréatives et pratique des sports. Siège 
social: école de Villers-Saint-Christophe (Aisne). 


6 mai 1960. Déciaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Maison 
de la jeunesse et de. la culture. But: créalion, gestion et contrôle 
de la Maison de la Jeunesse. Siège social: mairie de Poissy. 


7 mai 1960. Déc:aration à la préfecture de police Ponts et chaussées- 
Solidarité. But: aide sociale, éducative et culturelle, et en général 
tout ce qui est susceptible de créer des lien: amicaux et de déve- 
lopper la solidarité entre les personnels des différents services des 
ponts et chaussées, Siège social: 4 rue des Peupliers, Paris. 


7 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Vesoul Amicale des 
sapeurs-pompiers de Fleurey-lès-Faverney. But: subvenir aux frais de 
fêtes el concours avant pour but le perfectionneme le l'insitruc- 
tion du corps. Siège socia!: corps des sapeurs-pompiers de F:eurey- 
lès-Faverney. 


9 mai 1%0. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes, Karting- 
Club de Laragne. But: promouvoir les compétitions entre véhicules 
dits « go-kart ». Siège social: mairie de Laragne. 
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9 mal 1960, Déclaration à la préfecture de police. Comité de défense 
des porteurs d'obligations des emprunts or du Royaume de Norvège, 
de la Banque hypothécaire du Royaume de Norvège et de la Banque 
des propriétés agricoles et habitations ouvrières de Norvège. Bul: 


poursuivre par loutes voies, même contenti enses, la reconnaissance 
tn r t . 4 “ , té 
ues aroits des dressés et la défense de leurs intérèts. Siège sociai: 
2, Dou ira du ) villes, Paris 

9 mai 1960 D ration à la sous-préfecture de Cherbourg. Associa- 


tion pour le recouvrement et l'invesllssement de la participation 
des employeurs à la construction. Bi promouvoir ja construction 


d'immeub:es à. usgge principal d'habitation en vue soit de l’acces- 
sion à la propriélé, soit de la location. Siège social: 950, place 
Napoléon, Cherbourg (Man 

0 mai 1960 D \! in à la préfecture du Nord. Les Baladins, 
chorale A cœur > de | Lille. Bu formalion et éducation musica.e 
de ses membres $ | esprit ei les méthodes des choraes 
\ cœur joie es et animées par César Jeoffrav. Siège social: 
125, Du i M | * 

10 mai 1060 D) ratiof 1 la sous-prt fecture de Pontoise, Cercie 
Athletic de Sevran. But: pratique de l'athlétisme, entretenir + ed 
es mermbh 1110 l'amilié et de bonne camaraderie, Siè 

la it , à Sevran (St e-et-01se). 

{1 mai 1960. Dr ration a la préfecture de la Drôme. Karting-Club 
valentinois. Huit: 1: oduire et promouvoir en France les compé:- 
tions « e es $ go-kart » Siège sociai: pavillon du 
Tourism 1 Ma Valence 

1? mai 1960 D la sous-préfecture de Châtellerault. Club 
palet naintréen de Naintré. But: pratique et diffusion du sport pa:et. 
Siège Cia à | e Verrier, aux Coindres, commune de 
Naintré (Vi 

12 mai 1960. D tio ] s-préfecture de Charoïles. Associa- 
tion familiale rurale de Chauitailles. But: étude, défense et repré- 
sentation des droits et des intérêts moraux et matériels des familles 
irales, création de tous services susceptibles de les aider à remplir 
fficacement leur mission. Siège sociai: mairie de Chauffailles (Saûne- 
el-Loirt 


1? mai 1960. Déc'aration à la préfecture d'Alger Association inter- 
entreprises de la banque pour ‘a médecine du travail. But: étude 


et réalisation, par tous movens moraux et! malériels, de toute 
mesure concernant l’organisation et le fonctionnement des services 
médicaux du travail dans les établissements bancaires et financiers 
de la région géroise, Siège social: 8, rue René-Tilloy, à Alger. 


42 mai 190, Déclaration à la préfecture de Lyon. Comité d'intérêt 


local Los Montplaisir- la- Plaine. But: discussion, élaboration des études 
et i ventions nécessaires à la réalisa ion des améliorations d'inté- 
re L era ncernant le q er el ses habitants, Siège social: 


calé Terminus, 271, route d'y eux Lyon. 


12 mai 1960, D ration À la sous-préfecture d'Yscingeaux. Union 
ni duniéroise. But: pratique du jeu de boules, Siège sociai: 
Inaäairie di Dunières Haute-Loire 


13% mai 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, Amicale 


laique dean-Zay ee -Routes). But: prolonger l'œuvre de l’école 
ique en metla 1 disposition de tous des activités éducatives 
’ récréative Siège socia groupe scolaire, avenue du Limousin, 
{ nont-Fe ind 


14 mai 1960 Déc'aration à la sou-<-préfecture de Dax. Le Ramier 
pouillonnais. But itique du tir aux armes de chasse sur objets 
mobiles. Siège socia mairie de Pouillon (Landes) 


16 mai 19604. Déclaration à la préfecture de la Loire. Amicale sportive 


des Marronniers. Bi pratique des activités sportives et de plein 

air. Siège soucia ieudit les Marronniers, Villars, 

16 ma 1%0 Nn a | 1 l réfecture du Puv-de-Dôme Comité 

des têtes de Chamalières. R rganisation des manifestations artis- 
] ( ur » 5! s. Siège social: mairie de Charmalières 


17 { N t | r { ra a 


ma 


Amicale des 
Jeune es Pant nois (A. d. r 


, favoriser 
morale des 


1 \rma fl \ Jue, t t ut { 
j S Cia 1, } ( Eg.ise, Pantin 
- 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Association 
Sainte- Marie-des-Anges. But: procurer aux personnes ayant besoin 
le Ds TN ence le mo j'ameé.lorer leur santé SiCSeC 





——— 


17 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Cantine 
scolaire de Mondavezan. Bul: repas des enfants. Siège social: mairie 
de Mondavezan (Haute-Garonne). 


17 mai 1960. Déclaration à la préfecture d'Arras. Association d'édu- 
cation populaire de Frémicourt. But organisation de cercies d'hom- 
mes el Jeunes gens excursions, sportives, théâtrales, 
cinématographiques, kermesses, choraie et formation musicale. Siège 
social: presbytère Frémicourt, par Bapaume. 


séances 


17 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association natio- 

nale de prospection et d'étude des marchés des produits agricoles 

de qualité. But. toutes élude< concernant ia production, la transfor- 

mation, ja conservation, la commercialisation, les marchés et la 

E ee des produils agricoles de qualilé. Siège suciai: 11, rue 
onchetl, Paris. 


19 mai 1960. Déc'aration à la sous-préfecture de Sen'is. Cercle de 
loisirs éducatifs. But: éducation de la jeunesse par les loisirs cultu- 
rels (danses folkloriques, théâtre, etc.). Siège social: chez M. Jacques 
Roussel, avenue de ia Répub:ique, Chambly (Oise). 


29 mai 1%0 Déclaration à la préfecture de la Loire, Cantine du 
personnel des postes” et télécommunications. Bui: <ervir des repas 
au profit de ses membres. Siège social: hôtel des Postes, avenue 
de la Libération, Saint Etienne. 


20 mai 1960, Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 


Cité nouvelle. Bul: culturel, sportif et d'action sociale. Siège social: 
bar Jeannot, 111, bou:evard Baille, Marseille 


20 mai 1960. Péclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
NET nationale des victimes de la circulation, But: porter 

de et assistance aux victimes des accidents de la circulation. 
Siège social: 17, rue Armény, Marseille 


21 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Ligue 
d'Aquitaine. But: coordonner, aider les activités des six unions qui 
la composent pour l’éducation populaire des garçons et des 1 


dont elles s'occupent, tant sur le plan sportif que moral et ar! 
tique, pour préparer au pays des générations d'hommes et de 
femmes robustes et vaïlants. Siège social: 22, rue des Bahuliers, 
à Bordeaux. 





MODIFICATIONS 


28 avril 1960, Déclaration à la préfecture de police. Le Mouvement 
« Pionniers », fédération de la Jeunesse ouvrière, transfère son siège 
social du 937, rue Beaufils, ia Courneuve, au 2, rue Eugène-Sue, 
Paris. 


—— — 


29 avril 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
L. 1. S. T., Ligue internationale pour la sécurité des transpo” ts, 
transfère son siège social du 5, rue Las-Cases, au 29, cité d’Antin, 
Paris. 


5 mai 1969, Déclaration à la préfecture de la Réunion. Le Club 
Saint-Hubert lransfère son siège social de la mairie de Saint-Louis 
à la mairie de Saint-Pierre. 


12 mai 1960. Déclaration à 1la préfecture de police. Le Conseil de 
justice envers les animaux, ligue franco-anglaise pour la protection 
des animaux, change son titre. qui devient: Ligue franco-anglaise 
pour la protection des animaux. Siège social: 20, rue Mirabeau, 
Paris. 


13 mai 1%0. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
nationale des coopératives de consommation transfère son siège 
social du 31, rue de Provence, au S9, rue La Boétie, Paris. 





18 mai {%0. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
médicale interentreprises transfère son siège social du 52, rue 
Taibout, Paris, au 22, rue de Chäteaudun, Paris. 


, 


21 mai 1960 Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des vieux travailleurs de Romamwville tran<fère son siège social du 
3, rue de Paris, à Romainville aux 50 et 52, rue Jean-Jaurès, à 
Romainville 


24 mai 1960, Déclaration à la préfecture de police. L'institut de liai- 
sons et d'études commerciales (1. L. E. C.) transfère son siège socia 
du 21, boulevard Malesherbes, Paris au à, rue Ciément-Marot, Paris. 
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* Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d'un astérisque 
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En vente : 


CODE DE LA ROUTE 


mis à jour au 28 avril 1960. 


Les parties législative et réglementaire de ce code, les décrets, 
arrêtés et circulaires non codifiés et classés sous les têtes de 
chapitres ci-après : é 
Poids et bandages : 

Puissance administrative ; 
Réception ; 

Signalisation routière : 

Signaux d'avertissement ; 
Stationnement ; 

Transports en commun ; 
Transports de marchandises ; 
Transports sur véhicules à deux 


Aménagement des véhicules ; 
Casier des contraventions ; 
Courses et épreuves sportives ; 
Echappement ; 
Eclairage et signalisation ; 
Engins spéciaux et matériels de 
travaux publics ; 
Enseignement de la conduite ; 
Freinage ; 


Immatriculation ; roues ; 
Nomenclature des voies à grande | Visites techniques ; 
circulation ; Vitesse, 





Permis de conduire ; 


ont été réunis en un volume de format in-8° carré, tiré sur beau 
papier et sous couverture forte de couleur rouge. 


Ce volume de 538 pages, sérié par des intercalaires de couleur, 
complété par une table analytique, une table chronologique et un 
index alphabétique détaillé, est en vente au prix de 7,50 NF et 
expédié sans frais sur demande (accompagnée du montant) 
adressée à la Direction des Journaux officiels, 26, rue Desaix, 
Paris (15'). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris [15‘].) 
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Avis de concours pour l'emploi de rédacteur technique (p. 4904). 
Annonces (p. 41905), 
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
Remise de lettres de créance, Î 





Le Président de la République a reçu le samedi 7 mai 1960 
successivement : 

Son Excellence M. le docteur Alejandro Espaillat Grullon, qui lui a 
remis ies lettres de créance l’accréditant en qualité d’ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de la République Dominicaine en 
France 

Son Excellence M. Vaclav Pleskot, qui lui a remis les lettres de 
créance l’accréditant en qualité d’ambassadeur extraordinaire et plé- 
nipotentiaire de Tchécoslovaquie en France. 

Son Excellence M. Hipolito Sanchez Quell, qui lui a remis les lettres 
de créance l’accréditant en qualité d’ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire du Paraguay en France. 

Son Excellence M. Faïk Zihni Akdur, qui lui a remis les lettres 
de créance l’accréditant en qualité d’ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire de Turquie en France. 


Le Président de la République a reçu le samedi 21 mai 1960: 


Son Excellence M. le docteur Darko Cernej, qui lui a remis les lettres 
de créance l’accréditant en qualité d’ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire de Yougoslavie. 

Son Excellence M. le docteur C.-E. Beeby, qui lui a remis les lettres 
de créance l’accréditant en qualité d’ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire de Nouvelle-Zélande. 

Son Excellence M. le général Amnuay Chaya-Rochana, qui lui a 
remis les lettres de créance l’accréditant en qualité d’ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de Thaïlande. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 





Citation à l’ordre de la Nation, 





Le Premier ministre cite à l’ordre de la Nation : 


M. Michel Boret, administrateur de la France d’outre-mer, chef du 
district d’Ewo (République du Congo). Jeune administrateur doué 
des plus grandes qualités de cœur qui, pendant douze années passées 
au Congo, a consacré toute son action aux populations placées sous 
ses ordres. Bien que sa santé soit gravement compromise, a refusé, 
en pleine période troublée, de se laisser évacuer sur la métropole, 
donnant ainsi un bel exemple d’idéal et de sacrifice. Est mort victime 
de son dévouement. : 

Fait à Paris, le 23 mai 1960, 

MICHEL DEBRÉ. 
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AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-487 du 23 mai 1960 relatif à l'exercice 
de la profession de masseur kinésithérapeute en Algérie. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu le décret n° 47-792 du 10 septembre 1947 étendant à 
l'Algérie la loi n° 46-857 du 30 avril 1946 réglementant les 
professions de masseur gymnaste médical et de pédicure ; 

Vu la loi n° 57-764 du 10 juillet 1957 modifiant le deuxième 
alinéa de l'article L. 488 du code de la santé publique relatif aux 
masseurs kinésithérapeutes, 

Décrète : 

Art. 1°". — Conformément aux dispositions de l’article L. 488 
du code de la santé publique, le diplôme d'Etat de masseur 
kinésithérapeute est délivré en Algérie, par équivalence, aux 
personnes qui justifient soit de la possession de l’un des brevets 
ou diplôme d'Etat d'infirmier masseur ou d’infirmier masseur 
aveugle délivrés en appiication du décret du 27 juin 1922 ou du 
décret du 18 février 1938, soit de la possession du brevet d'Etat 
de masseur médical institué par le décret du 9 février 1944, 
soit de la possession de l'autorisation définitive d'exercer le 
massage médical délivrée en application de l'article 8 de la loi 
du 15 janvier 1943. 

Art. 2. — Les dispositions de l’article 1° ci-dessus se substi- 
tuent aux dispositions de l’article 2 de la loi du 30 avril 1946, 
étendue à l'Algérie par le décret du 10 septembre 1947. 

Art. 3. — Le ministre de la santé publique et de la population, 
le secrétaire général pour les afaires algériennes et le délégué 
général du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Recueil des actes administratifs de la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 23 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 








MINISTERES D'ETAT 


Décret du 23 mai 
du budget spécial 
(année 1958). 


1960 portant approbation du compte définitif 
du protectorat des îles Waliis et Futuna 


Par décret en date du 23 mai 1960, est approuvé le compte définitif 
du budget spécial des îles Wallis et Futuna pour 1958, arrêté en 
recettes à la somme de 11.142672 C. F. P. et en dépenses à la 
somme de 9.571.063 C. F. P., d'où il ressort un excédent de recettes 
de 1.571.609 C. F. P. qui a été versé au fonds de réserve. 





Décret du 23 mai 1960 portant approbation d'arrêtés du haut commis- 
saire de la République dans l'océan Pacifique et aux Nouvelles- 
Hébrides portant ouveriure de crédits supplémentaires au budget 
des îles Wallis et Futuna (année 1959). 





Par décret en date du 23 mai 1960, sont approuvés les arrêtés 
n°* 529, 1244 et 420 des 17 juin, 1°° décembre 1959 et 29 avril 1960 
du haut commissaire de la République dans l'océan Pacifique et aux 
Nouvelles-Hébrides portant ouverture de crédits supplémentaires au 
budget des îles Wallis et Futuna de 1959. 





Attribution d'une autorisation de prospection. 


Le ministre d'Etat, délégué général de l'Organisation commune 
des régions sahariennes, 


Vu la pétition en date du 2 mai 1960 par laquelle M. Henri 
Bachollet, directeur général de la Compagnie des pétroles d'Algérie 
(C. P. A.), agissant au nom et pour le compte de ladite compagnie, 


dont le siège social est à Alger, 7, rue Daguerre, sollicite l'octroi 
d'une autorisation de prospection portant sur une partie du territoire 
du département des Oasis ; 





Vu les plans, pouvoirs et autres pièces joints à l'appui de cette 
pétition ; 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef des mines chargé de la 
division des mines et de l’énergie de l'Organisation commune des 
régions sahariennes ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon:- 
nance n° 59-228 du 4 février 1959 et par le décret n° 59-453 du 
21 mars 1959; 

Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes, et notamment son 
article 2 ; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 pris pour l’appli- 
cation de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée, et 
notamment ses articles 4 à 8, 


Arrête : 


Art. 1°". — Il est accordé pour une durée de six mois à la 
Compagnie des pétroles d'Algérie une autorisation de prospection 
sur la surface délimitée par le périmètre dit « Lejamate-Loudje », 
située dans le département des Oasis, et d’une superficie de 
16.400 kilomètres carrés environ. 


Art. 2. — Conformément au plan annexé au présent arrêté, le 
périmètre de cette autorisation de prospection est défini comme suit : 


1° Par les segments de droites joignant successivement les points 1 
et 2 dont les coordonnées, dans le système Lambert Sud-Algérie, sont 
les suivantes : 


1: X— 900.000 
2: = 1.003.025,2 


(Ce point est situé 
sur le huitième méridien Est.) 


Y = 120.000 
Y = 120.000 


2° Par la portion du huitième méridien Est comprise entre le 
point 2 défini ci-dessus et le point 3 dont les coordonnées, dans le 
système Lambert Sud-Algérie, sont : 
À X = 1.003.533,6 
(Ce point est situé 
sur le huitième méridien Est.) 


Y = 110.000 


3° Par les segments de droites joignant les points 3 (défini ci-dessus 
et 4, puis successivement les points 4, 5, 6 et 7, dont les coordonnées, 
dans le système Lambert Sud-Algérie, sont les suivantes : 


4 : X — 990.000 Y = 110.000 
5 : 990.000 50.000 
6 : 970.000 50.000 
7: 970.000 — 54.997,0 


(Ce point est situé 
sur le 30° parallèle Nord.) 


4° Par la portion du trentième parallèle Nord comprise entre le 
point 7 défini ci-dessus et le point 8 dont les coordonnées, dans le 
système Lambert Sud-Algérie, sont : 
8: X = 871.070,5 Y =: — 59.136,4 
5° Par les segments de droites joignant les points 8 (défini ci-dessus) 


et 9, puis, successivement, les points 9, 10, 11, 12 et 13 dont les 
coordonnées, dans le système Lambert Sud-Algérie, sont les suivantes : 


9: X — 870.000 Y = — 30.000 
10 : 870.000 — 10.000 
11 : 890.000 — 10.000 
12 : 899.000 100.000 
13 : 900.000 100.000 


6° Par le segment de droite joignant les points 13 et 1 définis 
ci-dessus. 


Art. 3. — L’ingénieur en chef des mines chargé de la division 
des mines et de l'énergie de l'Organisation commune des régions 
sahariennes est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mai 1960. 
ROBERT LECOURT. 





Affectation au service de l'infrastructure aéronautique 
d'un terrain sis à El Goléa. 





Par arrêté du 19 mai 1960, est affectée au service de linfra- 
structure aéronautique une parcelle de terrain domanial, d'une 
superficie de 3 hectares 45 ares 25 centiares, formant la partie B 
du groupe domanial n° 5 du plan de l'enquête d’ensemble n° 9 
effectuée à El Goléa ; ladite parcelle, destinée à servir d’assiette à 
diverses installations, est figurée par un liséré rouge sur le plan 
annexé audit arrêté. 

Cet immeuble sera replacé de plein droit sous la gestion du 
service des domaines dès qu’il aura cessé d’être utilisé par le service 
affectataire. 





++ 
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MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 





Comité natlonal de la recherche scientifique. 





Par arrêté du 17 mai 1960, sont nommés membres du comité 
national de la recherche scientifique : 


CLASSE DES SCIENCES MATHEMATIQUES, 
PHYSICO-CHIMIQUES, BIOLOGIQUES ET NATURELLES 


SECTION I. — Mathématiques pures. 


MM. Bass (J.), ingénieur en chef de l'air. 


= er opaer 


Cheradame (R.), président de l'Association nationale de la 
recherche technique, directeur général technique du centre 
d’études et recherches de Charbonnages de France. 

Dieudonné (J.), institut des hautes études scientifiques. 

Julia (G.), membre de l’Institut, professeur à la faculté des 
sciences de Paris. 

Robin (L.), ingénieur en chef des télécommunications. 


SECTION IL — Théories physiques, probabilités et applications. 


MM. Abragam (A.), chef du département de physique nucléaire et de 


physique du solide au C. E. A. 

Crussard (C.), directeur de laboratoire à l’institut de la recherche 
de la sidérurgie. 

Lattes (R.), chef de département des mathématiques industrielles, 
Société des mathématiques appliquées. 

Michel (L.), ingénieur en chef des poudres. 

Schwartz (D.), statisticien à l’institut de recherches scientifiques 
sur le cancer. 


SECTION IIL — Mécanique générale et mathématiques appliquées. 


MM. 


MM. 


MM. Brard (R.), membre de l’Institut, ingénieur général du génie 


maritime. 

Caquot (A.), membre de l’Institut. 

Chapouthier (P.), inspecteur général des études et recherches 
E. D. F. 

Escande (L.), membre de l’Institut, professeur à la faculté des 
sciences de Toulouse. 

Mandel (J.), professeur à l’école polytechnique de Paris. 


SECTION IV. — Astronomie, astrophysique, physique du globe. 


MM. Goguel (J.), directeur du service de la carte géologique, pro- 


fesseur à l’école nationale supérieure des mines. 

Guggenheim, directeur central du service hydrographique de la 
marine. 

Migaux (L.), président directeur général de la Compagnie géné- 
rale de géophysique. 

Viaut (A.), directeur de la météorologie nationale. 

Voge (J.), ingénieur en chef des télécommunications. 


SECTION V. — Minéralogie et cristallographie. 


Capdecomme, recteur de l’académie d’Alger. 

Fischesser (R.), ingénieur en chef des mines, sous-directeur à 
l’école nationale des mines. 

Guillemin (C.), chef du laboratoire de minéralogie du B.R. G. M. 

Longchambon (H.), professeur à la faculté des sciences de Lyon. 

Testut (R.), directeur technique de la Société des minerais et des 
métaux. 


SECTION VI — Géologie, paléontologie, géologie appliquée. 


Aubert (G.), membre de l'académie d’agriculture, directeur de 
l'institut d’enseignement et de recherches tropicales. 

Friedel (E.), directeur de l’école nationale supérieure des mines 
de Paris. 

Guillemet (J.), directeur du centre d’études supérieures de 
prospection géologique et géophysique de l’école nationale 
supérieure du pétrele et des moteurs. 

Mabille (J.), directeur des recherches et exploitations minières. 

Pre (R.), président du Bureau minier du B. R. G. M. 





MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


SECTION VII — Optique, physique moléculaire, instruments. 


Angegnieux (P.), président directeur général de la Société 
Angegnieux. 

Cruset (J.), professeur à l'institut géographique national. 

Cuny (A.), ingénieur de l'artillerie navale. 

Fleury (P.), professeur au Conservatoire national des arts et 
métiers, directeur de l'institut d'optique. 

Peyches (L), directeur du centre de recherches de Saint-Gobain. 


SECTION VIIL — Mécanique physique, thermodynamique. 


Delsol (R.), directeur des études et techniques nouvelles du Gaz 
de France. 

Lhermitte (R.), directeur du laboratoire du bâtiment et des tra- 
vaux publics. 

Peltier (R.), directeur du laboratoire central des ponts et chaus- 
sées. 

Piatier (H.), directeur de la direction des matériaux et des 
combustibles nucléaires au C. E. A. 

Roy (M.), membre de l'Institut, ingénieur général des mines, 
directeur de l'O. N. E. K. A. 


SECTION IX. — Physique nucléaire et physique corpusculaire. 


Auger (P.), président du comité de l’espace, professeur à la 
faculté des sciences de Paris. 

Delapalme (B.), adjoint au directeur du centre d’études nucléaires 
de Grenoble. 

Gregory, sous-directeur au centre de recherches de physique de 
l’école polytechnique. 

de Rose (F.), président du conseil du centre européen de 
recherches nucléaires. 

Yvon (J.), directeur de la physique et des piles atomiques au 
C. E. A. 


SECTION X. — Electricité, électronique, magnétisme, 


Ailleret (P.), directeur général des études et recherches électri- 
fiées à l’Electricité de France. 

Debiesse (J.), directeur de l'institut national des sciences et 
techniques nucléaires de Saclay. 

Herreng (P.), directeur de laboratoire de la Société alsacienne de 
constructions mécaniques. 

Ponte (M.), directeur général de la Compagnie générale de 
T. S. F. 

Sueur (R.), ingénieur général des télécommunications. 


SECTION XI. — Chimie physique. 


Frejacque, chef du département de physicochimie, direction des 
matériaux et des combustibles nucléaires au C. E. A. 

Landucci (A.), directeur général de la Société Kodak-Pathé. 

Letort (M.), directeur général scientifique du C. E. R. C. H. A.R, 

Meyer, ingénieur en chef du laboratoire central de l'armement. 

Piganiol (P.), délégué général à la recherche scientifique et 
technique. 


SECTION XII. — Chimie minérale. 


Bastien (P.), professeur à l’école centrale des arts et manufao- 
tures. 

Brocard (J.), directeur des études et développements aux Eta 
blissements Kuhlmann. 

Corbu (H.), directeur du laboratoire central des poudres. 

Hulot (G.), directeur de la Société d’études chimiques de l’indus- 
trie et de l’agriculture. 

Lamberton (J.), directeur du service de recherches d’Ugine. 


SECTION XIII, — Chimie organique. 


Fouchier (J.), directeur adjoint de la Société nationale des 
pétroles d’Aquitaine. 

Meybeck, directeur 
Mulhouse. 

Moureu (H.), directeur du laboratoire municipal de la ville de 
Paris. 

Navarre (R.), directeur de l'institut français du pétrole, 

Paul (R.), directeur scientifique de Rhône-Poulenc. 


de l’école supérieure de chimie de 


SECTION XIV, — Chimie biologique, 
Dervichian (D.), chef de laboratoire à l’Institut Pasteur, 
Grabar (P.), chef de service à l’Institut Pasteur. 
Mention, directeur des services de recherches des usines de 


Melle. 
Mocquot (G.), directeur de recherche de FI N. KR. A. 
Veliuz (L.), directeur des recherches de l’union chimique des 
laboratoires français. 
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SECTION XV. — Physiologie. 


MM. Busnel (R.-G.), directeur de recherche à l'I N. R. A. 
Jaulmes, médecin général, service de santé des armées. 


Parrot (J.-L.), professeur agrégé à la faculté de médecine de 
Paris. 

Ratsimamanga (R.), directeur de recherche au C. N. R.Ss. 

Trémolières (J.), directeur de l’unité de recherches et d’études 


diététique à lV'L N. H. 
SECTION XVI. — Biologie cellulaire. 


MM. Auclair (J), maître de recherche de technologie animale à 

+ 0 0 

Bessis, directeur du laboratoire de recherche au centre natio- 
nal de transfusion sanguine. 

Douzon, pharmacien capitaine du service de santé des armées, 
chef du service de chimie physique à la S. T. R. E. A. S. S. A. 

Latarjet (R.), directeur du laboratoire Pasteur à l'institut du 
radium. 

Lwoff (A.), chef de service à l’Institut Pasteur. 


SEecrTioN XVII — Zoologie et biologie animale. 


MM. Balachowsky (A), chef de service à l’Institut Pasteur. 
Fage (L.), membre de l’Institut, président du comité bathyscaphe- 
Calypso. 
Furnestin, directeur de l'institut scientifique et technique des 
pêches maritimes. 
Pesson (P.), professeur de zoologie à l'institut national agro- 


nomique qu 
Postel (A.), directeur de l'institut des pêches maritimes du 
Maroc. 
SEcTioN XVIII — Botanique et biologie végétale. 


MM. Bilquez (A.), maître de recherche à l'O. KR. S. T. ©. M. directeur 

des laboratoires de génétique et de radiologie. 

Donzelot (P.), professeur au Muséum national d'histoire natu- 
relle. 

Le Bras (J.), inspecteur général scientifique à l'institut français 
du caoutchouc. 

Vienot-Bourgin (G.), professeur de botanique et pathologie 
végétale à VI. N. KR. A. 

de Vilmorin (R.), membre de l'académie d’agriculture. 


SECTION XIX. — Pathologie expérimentale, 
pharmacodynamie et thérapeutique expérimentale. 


MM. Benard (H.), membre de l'académie de médecine, professeur 

honoraire à la faculté de médecine de Paris. 

Debenedetti, médecin général des services de santé des 
armées. 

Kellersohim (L.), professeur à la faculté de médecine de 
Paris. 

Pasteur Vallery-Radot (L.), de l’Académie française, professeur 
à la faculté de médecine de Paris. 

Trefouel (J.), membre de linstitut, directeur de l'Institut 
Pasteur. 


CLASSE DES SCIENCES HUMAINES 
SECTION XX. — Anthropologie, préhistoire-ethnologie. 


MM. Deschamps (H.), directeur de recherche à l’O. R. S. T. ©. M. 
Guiart (J.), directeur d'études à l’école pratique des hautes 
études. 
Père O’Reilly, secrétaire général de la Société des océanistes. 
MM. Rouch (J.), maître de recherche au C. N. R. S. 
Vallois (H.), membre de l'académie de médecine, professeur 
honoraire au Muséum national d’histoire naturelle. 


SECTION XXL — Géographie. 
MM. Blanchard (R.), doyen honoraire de la faculté des lettres de 
Grenoble 
Laclavei G.), inspecteur général géographe à l'institut géo- 
graphique national. 
Lombard, secrétaire général du bureau d’études géologiques et 
minicres. 
hi (P.), inspecteur général géographe à l'institut géographique 
national. 
Vignal (J.), ingénieur général des mines, professeur à l’école 
polytechnique, 





SECTION XXII 
Linguistique générale, langues modernes et littérature comparée. 


MM. Delavenay (E.), chef du service des documents et publications à 
VU. N E.Ss. C. O. 
Demonque (M.), recteur de l’académie de Paris. 
Sarrailh (J.), recteur à l'académie de Paris. 
Sestier (A.), ingénieur en chef des fabrications d'armement. 
de Vogüé (A.), ingénieur en chef des fabrications d'armement. 


SECTION XXIIL — Linguistique française et études littéraires. 


MM. Antoine (G.), professeur à la faculté des lettres de Paris. 
Chamson (A.), directeur général des archives de France. 
Dufourcq (N.), archiviste paléographe. 

Mondor (H.), professeur à l’école normale supérieure de musique 
de l’Académie française. 
Picon (G.), directeur général des arts et lettres. 


SECTION XXIV. — Langues et civilisations orientales. 


MM. Daumas, directeur de l'institut français du Caire. 

Filliozat (J.), directeur d’études à l’école pratique des hautes 
études. 

Parrot (A.), conservateur en chef du musée du Louvre. 

le colonel Rondot (P.), directeur du centre des hautes études sur 
l'Afrique et l’Asie modernes. 

le colonel Thomas, chargé de cours au centre des hautes études 
administratives sur l’Afrique et l’Asie modernes. 


SECTION XXV. — Langues et civilisations classiques. 


MM. Bayet (J.), directeur de l’école française de Rome. 
Daux (G.), directeur de l’école française d’Athènes. 
Devambez (P.), conservateur au musée du Louvre. 
Robert (L.), directeur de l'institut français d’Istanbul. 
Seyrig (H.), directeur de l'institut français d’archéologie de 
Beyrouth. 


SECTION XXVI. — Antiquités nationales et histoire médiévale. 


MM. Benoit (F.), conservateur en chef du musée Borely, à Marseille. 
Grodecki (L.), conservateur au musée des Invalides. 
Mlle Pernoux (R.), archiviste. 
MM. Piganiol (A.), membre de l’Institut, professeur honoraire au 
Collège de France. 
Terrasse (H.), directeur de la Casa Vélasquez. 


SECTION XXVIL — Histoire moderne et contemporaine. 


MM. Baumont (M.), membre de l’Institut. 
Cain (J.), membre de l’Institut. Directeur général des bibliothè- 
ques de France. 
Cassou (J.), conservateur en chef du musée d’art moderne. 
Chastenet (J.), de l’Académie française. 
le général de Cosse-Brissac, chef du service historique de 
l’armée. 


SEecTION XXVIII — Sciences politiques et juridiques. 


MM. Bourdeau de Fontenay (H.), directeur de l’école nationale 

d'administration. 

Chapsal (J.), directeur de l'institut d’études politiques de l’uni- 
versité de Paris. 

de Geouffre de La Pradelle (P.), directeur de l'institut d’études 
politiques, ancienne faculté de droit d’Aix. 

Mayolle (E.), vice-président du C. N. P.F. 

Poignant (R.), maître de requêtes au conseil d’Etat. 


SECTION XXIX. — Sciences économiques et financières. 


MM. Bloch-Lainé (F.), directeur de la caisse des dépôts et consigna- 
tions. Professeur à l’institut des études politiques. 
Closon (F.-L.), directeur général de V'L N.S. E. E. 
Delerive (R.), directeur de l'institut textile de France. 
Masse (P.), commissaire général du plan. 
Schwob (R.), inspecteur général chargé de la recherche techni- 
que du ministère de l’industrie et du commerce. 


SECTION XXX. — Sociologie et démographie. 


MM. Balandier, directeur d’études à lécole pratique des hautes 

études. 

Berque (J.), professeur au Collège de France. 

Poncin, médecin commandant, comité d’action scientifique de 
défense nationale, 

Sauvy (A.), directeur de l'institut national d’études démogra- 
phiques. 

Sutter (J.), chef du service des études qualitatives à l'institut 
national d’études démographiques. 
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Secrion XXXI. — Psychologie. 


MM. Baruk (H.), professeur agrégé de neuropsychiatrie de la faculté 
de médecine de Paris. Médecin chef de la maison nationale de 


Charenton. ‘ CRETE 
le lieutenant-colonel Chandessais, comité d’action scientifique 


de défense nationale. 
Delamotte (Y.), contrôleur général de la sécurité sociale au 


ministère du travail. 
Reuchlin (M.), sous-directeur de laboratoire à l’école pratique des 


hautes études. 


SECTION XXXII — Philosophie. 


MM. Bridoux (A.), inspecteur général. 
Ruyer, professeur à la faculté des lettres de Naney. 
Wahl (J.), professeur à la faculté des lettres de Paris. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-488 du 4 mai 1960 portant prorogation du délai 
imparti pour saisir les commissions spéciales chargées de 
l'application de l'accord franco-bulgare du 28 juillet 1955 et 
de l'accord franco-roumain du 9 février 1959. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre des affaires étrangères et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu l’article 2 du décret n° 59-1116 du 19 septembre 1959 
portant application de l’accord franco-bulgare du 28 juillet 1955 
relatif au règlement des créances financières françaises sur la 
Bulgarie ; 

Vu l’article 2 du décret n° 59-1117 du 19 septembre 1959 por- 
tant application de l'accord franco-roumain du 9 février 1959 
relatif au règlement des créances financières françaises sur la 
Roumanie, 

Décrète : 

Art. 1%. — Le délai prévu à l’article 2 du décret n° 59-1116 
du 19 septembre 1959 et du décret n° 59-1117 du 19 septembre 
1959 est prorogé. Cette prorogation prendra fin un mois après 
la publication du présent décret. 


Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 

ministre des affaires étrangères par intérim, 

LOUIS JOXE. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

WILFRID BAUMGARTNER. 





Décret n° 60-489 du 23 mai 1960 relatif à la liquidation de la 
délégation à Sarrebruck de l'ambassade de France en Répu- 
blique fédérale d'Allemagne. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre de l’édu- 
cation nationale, du ministre des armées et du secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu la loi n° 47-2158 du 15 novembre 1947 relatif à l’introdue- 
tion du franc en Sarre ; 

Vu la loi n° 56-1321 du 27 décembre 1956 tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier le traité entre la Répu- 
blique française et la République fédérale d'Allemagne sur le 
règlement de la question sarroise ; 

Vu le décret du 8 mars 1957 relatif aux attributions du minis- 
tre délégué à Sarrebruck de l'ambassade de France en République 
fédérale d'Allemagne ; 

Vu le décret n° 57-22 du 7 janvier 1957 portant publication du 
traité entre la République française et la République fédérale 
d'Allemagne sur le règlement de la question sarroise ; 





Vu le décret n° 59-791 du 2 juillet 1959 portant publication de 
l'échange de lettres entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République fédérale d’Alle- 
magne sur la date de la fin de la période transitoire en Sarre ; 

Vu le décret n° 59-1146 du 29 septembre 1959 relatif à la 
rémunération des personnels en service sur le territoire de la 
Sarre, 

Décrète : 

Art. 1‘. — La délégation à Sarrebruck de l'ambassade de 
France en République fédérale d'Allemagne est dissoute à comp- 
ter du 1°" janvier 1960. A partir de cette même date, le décret 
susvisé du 8 mars 1957 est abrogé. 

Art. 2. — Le consul général de France à Sarrebruck est chargé 
de la liquidation des services de la délégation à Sarrebruck de 
l'ambassade de France en République fédérale d'Allemagne. 


Art. 3. — Compte tenu des dispositions du décret susvisé du 
29 septembre 1959, sont abrogés à compter du 6 juillet 1959 : 


Le décret n° 48-1109 du 30 juin 1948 fixant les effectifs et le 
statut du personnel de l’administration française en Sarre, modi- 
fié par le décret n° 49-248 du 23 février 1949 ; 

Le décret n° 48-1110 du 30 juin 1948 fixant la rémunération du 
personnel des services du haut commissariat en Sarre ; 

Le décret n° 48-1230 du 30 juin 1948 modifié fixant les 
indemnités spéciales du personnel civil français en fonctions en 
Sarre ; 

Le décret n° 49-1407 du 5 octobre 1949 fixant l’organisation 
de l’enseignement français en Sarre et le statut de son personnel, 
ainsi que l’arrêté d'application du 17 septembre 1951 ; 

Le décret n° 50-445 du 21 avril 1950 modifiant le statut du 
ee gag du haut commissariat de la République française en 

re ; 

Le décret du 12 octobre 1956 fixant le régime de rémunération 
mg" t$ aux personnels civils et militaires de l'Etat en service 
en Sarre. 


Art. 4. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre de 
l'éducation nationale, le ministre des armées, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 23 mai 1960. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


MICHEL DEBRÉ 


Le ministre des armées, 

PIERRE MESSMER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 

WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALÉRY GISCARD D'ESTAINS. 


Décret du 25 mai 1960 
portant nomination d'un consul de France à Agadir. 


Par décret en date du 25 mai 1960, M. Jestin (Eugène), agent supé- 
rieur de 1'° classe 4° échelon, consul adjoint au consulat général de 
France à Casablanca, est nommé consul de France à Agadir, à comp- 
ter du 1°" mai 1960. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 20 mai 1960 portant relevé d'incapacités. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu l’article 83 du code de la nationalité française ; 

Vu l'avis du conseil d'Etat en date du 26 avril 1960, 


Décrète : 

Art. 1°. — Le sieur Haddad (Charles), né le 31 août 1910 à Tunis 
(Tunisie), naturalisé français par décret en date du 8 février 1960, 
est relevé des incapacités édictées par l’article 81 du code de la 
nationalité française. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


MICHEL DEBRÉ, 
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Décrets du 20 mai 1960 portant changements de noms. 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1° 


Au nom de ANDRIEU celui de ANDRIEU-GUITRANCOURT : 

1° ANDRIEU (Jean-Baptiste-Georges-Arsène), né le 10 novembre 1895 
à Yerville (Seine-Maritime), demeurant à Rouen (Seine-Maritime), 
74 bis, boulevard de l'Yser ; 

2° ANDRIEU (Pierre-Lucien-Robert), né le 22 décembre 1901 à Yer- 
ville (Seine-Maritime), demeurant à Paris (16°), 33, avenue Georges- 
Mande! ; 

3° ANDRIEU (Christine-Marie-Alice-Georgette), née le 2 décembre 
1930 à Rouen (Seine-Maritime), demeurant à Rouen (Seine-Mari- 
time), 74 bis, boulevard de l’Yser ; 

4° ANDRIEU (Jean-Nicolas-Marie-Fernand), né le 10 mars 1933 à 
Rouen (Seine-Maritime), demeurant à Rouen (Seine-Maritime), 
74 bis, boulevard de l'Yser ; 

5° ANDRIEU (Jérôme-Marie-Francois-Louis), né le 3 juillet 1935 à 
Rouen (Seine-Maritime), demeurant à Rouen (Seine-Maritime), 
74 bis, boulevard de l'Yser ; 

6° ANDRIEU (Sabine-Marie-Lucie-Jeanne), née le 21 octobre 1937 à 
Rouen (Seine-Maritime), demeurant à Rouen (Seine-Maritime), 
74 bis, boulevard de l'Yser. 


Au nom de BOUMENDIL celui de DUMESNIL : 

BOUMENDIL (Salomon), né le 17 mai 1906 à Marnia (Algérie), 
demeurant à Rabat (Maroc), 23, rue de la Marne, agissant également 
au nom de ses enfants mineurs : a) Michèle-Francine-Claudie, née 
le 26 novembre 1943 à Casablanca (Maroc) ; b) Jacqueline-Berthe, 
née le 13 juin 1946 à Casablanca (Maroc) ; c) Alain-Sam, né le 
21 septembre 1952 à Rabat (Maroc). 


Au nom de CIMETIERE celui de MONJOIE : 
CIMETIERE (René-Georges-Louis), né le 22 octobre 1937 à Paris (15°), 
demeurant à Villemomble (Seine), 16 bis, avenue Vauban. 


Au nom de COCHON celui de COCHIN : 

COCHON (Michel-Emile), né le 11 mai 1929 à Dunkerque (Nord), 
demeurant à Rosendaël (Nord), 40, rue des Fusiliers-Marins, agis- 
sant également au nom de ses enfants mineurs : a) Gilbert-Lucien- 
Michel, né le 25 mai 1952 à Rosendaël (Nord) ; b) Elisabeth-Paule- 
Marguerite, née le 19 avril 1953 à Dunkerque (Nord) ; c) Hubert- 
Albert, né le 8 mai 1954 à Rosendaël (Nord) ; d) Ludovic-Antoine, 
né le 18 mai 1959 à Rosendaël (Nord). 

Au nom de COHEN celui de LAFOURCADE : 

COHEN (Daniel-Pierre-Albert), né le 15 septembre 1951 à Paris (16‘), 
demeurant à Paris (17‘), 14, avenue Stéphane-Mallarmé, mineur 
représenté par la dame Jeanne-Adeline LAFOURCADE, épouse 
TABOURDIOT., 


Au nom de CON celui de CAUME : 
1° CON (Laurenzo-Aurélio), né le 29 janvier 1928 à Tarzo (Italie), 
demeurant à Montreuil (Seine), 99, boulevard Aristide-Briand ; 
2° CON (Gino-Giovanni), né le 26 janvier 1929 à Tarzo (Italie), demeu- 
rant à Montreuil (Seine), 99, boulevard Aristide-Briand, agissant 
également au nom de son enfant mineur : Pascal-Laurent, né le 
20 décembre 1956 à Noisy-le-Sec (Seine). 
Au nom de DOBGEVITZ celui de DOBET : 
1° DOBGEVITZ (Henri), né le 19 juillet 1904 à Paris (18°), demeurant 
à Paris (17°), 9, rue Jean-Louis-Forain, agissant également au nom 
de son enfant mineur : Gérard-Maurice-Marcel, né le 9 mars 1948 
à Paris (17°); 
2° DOBGEVITZ (Monique), épouse RONGIERES, née le 21 décembre 
1931 à Paris (18°), demeurant à Paris (17‘), 1, rue Pissaro ; 
* DOBGEVITZ (Francine), née le 9 avril 1938 à Paris (14‘), demeu- 
rant à Paris (17°), 9, rue Jean-Louis-Forain. 


Au nom de ISRAËL celui de RAVELLE : 
ISRAËL (Lucien-Elie), né le 26 avril 1900 à Paris (10‘), demeurant à 
Suresnes (Seine), 2, rue Locarnot. 


Au nom de KARPENSZTEIN celui de CARPENTIER : 


1° KARPENSZTEIN (Isaac), né le 29 mai 1929 à Paris (12*), demeu- 
rant à Paris (2°), 13, rue d'Alexandrie, agissant également au nom 
de son enfant mineur : Patrick-Michel, né le 13 novembre 1956 
à Paris (16°) ; 

2° KARPENSZTEIN (Henri), né le 16 juillet 1934 à Paris (4‘), demeu- 
rant à Paris (18°), 7, rue de Suez. 


Aux noms de MANUSSO et MANOUSSO celui de MANUCEAU : 


1° MANUSSO (Michel), né le 19 avril 1905 à Djibouti (Côte française 
des Somalis), demeurant à Diibouti (Côte française des Somalis), 
agissant également au nom de son enfant mineur : MANOUSSO 
(Spiros-Alexandre), né le 29 janvier 1943 à Tamatave (Madagascar) ; 

2° MANOUSSO (Manuel-Michel), né le 13 mai 1929 à Diré-Daoua 
(Ethiopie), demeurant à Djibouti (Côte française des Somalis), agis- 
sant également au nom de son enfant mineur : Serge-André, né le 
30 juillet 1955 à Djibouti (Côte française des Somalis) ; 


r, — Sont autorisés à substituer : 


2 


[2] 





3° MANOUSSO (Loukianos), né le 4 décembre 1935 à Djibouti (Côte 
française des Somalis), demeurant à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
7, rue de Madagascar ; 

4° MANOUSSO (Jérôme), né le 13 octobre 1938 à Diré-Daoua (Ethio- 
pie), demeurant à Djibouti (Côte française des Somalis). 


Au nom de MEDWEDOWICZ celui de MEDOVIC : 
MEDWEDOWICZ (Eugène), né le 8 décembre 1925 à Strasbourg (Bas- 
Rhin), demeurant à Strasbourg-Neudorf (Bas-Rhin), 35, rue Saint- 
Aloyse, agissant également au nom de son enfant mineure : 
+ + ÉRaaess née le 19 décembre 1954 à Strasbourg (Bas- 
in). 


Au nom de MOHAMED-ALMADOVAL celui de ALMADOVAL : 


MOHAMED-ALMADOVAL (Gilbert-Maurice), né le 19 juillet 1914 à 
Briançon (Hautes-Alpes), demeurant à Rabat (Maroc), 2, rue Ferdi- 
nand-de-Lesseps, agissant également au nom de ses enfants 
mineurs : a) Monique-Clotilde, née le 31 janvier 1940 à Alger 
(Algérie) ; b) Yves-Louis, né le 8 novembre 1942 à Rabat (Maroc). 


Au nom de MONCOQUT celui de MONCOT : 


MONCOQUT (Georges-Bernard-Roger-Gaston), né le 17 janvier 1931 
à Mont-de-Marsan (Landes), demeurant à Mont-de-Marsan (Landes), 
6, rue Armand-Dulamon, agissant également. au nom de ses 
enfants mineurs : a) Jacques-Claude, né le 16 juin 1953 à Salon-de- 
Provence (Bouches-du-Rhône) ; b) Alain-Serge, né le 22 juillet 
1954 à Salon-de-Provence (Bouches-du-Rhône) ; c) Chantal-Josette, 
née le 23 juillet 1956 à Salon-de-Provence (Bouches-du-Rhône). 


Au nom de PAWLIKOWSKI celui de COLIN : 


PAWLIKOWSKI (Roger-René), né le 19 mai 1926 à Montbéliard 
(Doubs), demeurant à Paris (5‘), 87, boulevard Saint-Michel. 


Au nom de PIETRZYK celui de PIETRYK : 


PIETRZYK (Marian-Joseph), né le 3 septembre 1918 à Sosnowiec 
(Pologne), demeurant à Sochaux (Doubs), 11, rue de Grand-Char- 
mont, agissant également au nom de ses enfants mineurs : 
a) Giselle-Marie-Adèle, née le 29 décembre 1942 à Audincourt 
(Doubs) ; b) Jack-Michel, né le 5 janvier 1944 à Audincourt (Doubs). 


Au nom de REINMUND celui de REIMUND : 

REINMUND (Léon-Henri), né le 19 mai 1906 à Selestat (Bas-Rhin), 
demeurant à Selestat (Bas-Rhin), agissant également au nom de ses 
enfants mineurs : a) Jean-Michel-Raymond-Guy, né le 29 décembre 
1939 à Ingwiller (Bas-Rhin) ; b) Arlette-Fernande, née le 13 septem- 
bre 1945 à Selestat (Bas-Rhin) ; c) Irène-Margot, née le 15 novem- 
bre 1949 à Colmar (Haut-Rhin) ; d) Evelyne-Elisabeth, née le 9 sep- 
tembre 1954 à Colmar (Haut-Rhin). 


Au nom de SZEKELY celui de SEGUY : 


SZEKELY (Georges), né le 15 juin 1912 à Kiskunlachaza (Hongrie), 
demeurant à Saint-Mandé (Seine), 67, avenue de Paris. 


Au nom de WAMBERG celui de VAMBERT : 


WAMBERG (Roger-André), né le 19 mai 1932 à Paris (20‘), demeurant 
à Montrouge (Seine), 7, rue Gabriel-Péri, agissant également au 
nom de son enfant mineur : Didier-Richard, né le 21 septembre 
1958 à Neuilly-sur-Seine (Seine). 


Au nom de ZERMATI celui de MARRONE : 


ZERMATI (Colette-Simonne), née le 28 février 1924 à Alger (Algé- 
rie), demeurant à Alger (Algérie), 17 bis, rue Richelieu. 


Art. 2. — Conformément à l’article 8 de la loi du 11 germinal 
An XI, complété par l’ordonnance du 23 août 1958, la mention en 
marge des actes de l’état civil du nouveau nom conféré par le pré- 
sent décret ne pourra être requise par le procureur de la Répu- 
blique du lieu du domicile qu'après l’expiration du délai d’un an 
fixé par ladite loi, et sur justification qu'aucune opposition n’aura 
été formée devant le conseil d'Etat. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 20 mai 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret du 23 mai 1960 fixant le montant et la répartition des 
indemnités dues à l'occasion de la suppression d'offices d'avoués 
près les tribunaux de grande instance. 





Par décret en date du 23 mai 1960, l’indemnité due à l’occasion 
de la suppression de l'office d’avoué près le tribunal de grande 
instance de Nevers, prononcée par décret du 9 juin 1959 et dont 
M: Cointe était titulaire, est fixée à la somme de 24000 NF. 


Cette indemnité, qui sera versée à M° Cointe ou à ses ayants droit, 
est ainsi répartie entre les avoués près le tribunal de grande 
instance de Nevers : . 

MM. Audren êt Morillon paieront chacun 8.100 NF. 

MM. Dubost, Marmion, Barbin, Cougnot, Dumoulin du Fraisse et 
Brelot paieront chacun 800 NF. 

MM. Belley, Venzac, Naudin, Minart et Fouillet paieront chacun 





Cr SPAS PE 


D ET EN PT 








29 Mai 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4869 





L'indemnité due à l’occasion de la suppression de l'office d’avoué 
près le tribunal de grande instance de Bourges, prononcée par 
décret du 9 juin 1959 et dont M° Ferey était titulaire, est fixée 
à la somme de 39.000 NF. 


Cette indemnité, qui sera versée à M* Ferey ou à ses ayants 
droit. est ainsi répartie entre les avoués près le tribunal de grande 
instance de Bourges. 


M. Thouvay paiera 5.600 NF. 

M. Lehmans paiera 5.400 NF. 

MM. Cothenet, Bouton, Moreau et Gerigny paieront chacun 
5.200 NF. 

M. de La Guerenne paiera 4.000 NF. 

MM. Delaunay et Delacou paieront chacun 1.600 NF. 


Toutes ces sommes produiront intérêt au taux légal en matière 
civile à compter du 9 juin 1959. 





Décret du 23 mai 1960 portant suppression d'un office d'avoué 
près un tribunal de grande instance et fixant le montant et la 
répartition de l'indemnité due à l'occasion de cette suppression. 





Par décret en date du 23 mai 1960, l'office d’avoué près le tri- 
bunal de grande instance de Nevers, vacant par suite de la démis- 
sion de M* Reneault, qui a été acceptée par arrêté du 6 août 1959, 
est supprimé. 

L'indemnité de suppression due à compter de la date de publi- 
cation du présent décret au dernier titulaire de cet office est fixée 
à la somme de 20.000 NF. 


Cette indemnité, qui sera versée à M‘ Reneault ou à ses ayants 
droit, sera ainsi répartie entre les avoués près le tribunal de 
grande instance de Nevers : 


MM. Belley, Venzac et Naudin paieront chacun 1.935 NF. 

MM. Dubost, Marmion, Barbin, Cougnot, Dumoulin du Fraisse et 
Brelot paieront chaeun 1.935 NF. 

MM. Audren et Morillon paieront chacun 645,25 NF. 

MM. Minart et Fouillet paieront chacun 645,25 NF. 


Ces sommes produiront intérêt au taux légal en matière civiie. 





Décret du 25 mai 1960 
portant nomination d'un maître des requêtes au conseil d'Etat. 


Par décret en date du 25 mai 1960, M. Justin Marcel, chargé 
de mission au secrétariat général du Gouvernement, est nommé 
maitre des requêtes au conseil d'Etat (tour de l’extérieur). 





Liste des diplômes admis en équivalence du baccalauréat pour les 
candidats au concours des greffiers comptables et économes sta- 
giaires des étabiissements pénitentiaires en Algérie. 





Le munistre délégué auprès du Premier ministre, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 56-403 du 25 avril 1956 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des fonctionnaires des 
services extérieurs de l’administration pénitentiaire, et notamment 
son article 33; 

Vu le décret n° 58-1471 du 29 décembre 1958 étendant à l’Algérie 
les dispositions du décret susvisé du 25 avril 1956 ; 

Vu le décret du 24 mars 1948 relatif à l’organisation de la justice 
en Algérie, complété par celui du 8 octobre 1948 ; 

Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958 relatif à l’exercice 
de leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires en Algérie ; 

Vu l’arrêté ministériel du 20 juillet 1948 portant délégation de 
Pouvoirs au gouverneur général de l’Algérie ; 

Sur la proposition du directeur de l’administration pénitentiaire, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — La liste des diplômes admis en équivalence du bacca- 
lauréat pour les candidats au concours des greffiers comptables et 
économes stagiaires du service pénitentiaire en Algérie est fixée 
ainsi qu’il suit : 


Brevet supérieur. 

Capacité en droit. 

Diplôme d'élève breveté des écoles nationales professionnelles 
(section technique et industrielle). 

Brevet superieur d’études commerciales (1"° et 2° partie). 

Certificat de législation algérienne. 

Diplôme d’études supérieures des médersas. 

Diplôme de l'institut d’études supérieures islamiques. 

Diplôme de fin d’études des lycées d'enseignement franco-musulman. 

Diplôme du centre de formation administrative de l'institut d’études 
Politiques de l’université d'Alger. 





Art. 2. — Le directeur de l’administration pénitentiaire est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française et insérée au Recueil des actes adminis- 
tratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 23 mai 1960. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur de l'administration pénitentiaire, 
PIERRE ORVAIN. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de ua fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre de l’éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 20 mai 1960, sont mutés, par nécessité de service, en 
la même qualité à compter du 1° juin 1960: 

A la maison centrale de Nîmes: M. Monier (Jean), directeur de 
4 échelon aux prisons de Fresnes. 

Aux prisons de Fresnes : M. Marti (Jean), directeur de 4 échelon 
à la maison centrale de Nîmes. 





Greffiers. 





Par arrêté du 23 mai 1960, M. Teyssier (Joannes), greffier de 
classe principale, 5° échelon, au tribunal de grande instance de 
Lyon, est, sur sa demande, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 7 juin 1960. 


Par arrêté du 23 mai 1960, M. Roge (André), greffier de classe 
principale, 5° échelon. au tribunal de grande instance de Reims, 
atteint par la limite d’âge, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 10 juillet 1960. 





Par arrêté du 23 mai 1960, M. Bouchieu (Gérard), greffier de 
l'° classe, 4° échelon, au tribunal de grande instance de Carcassonne, 
est, sur sa demande, admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 17 juillet 1960. 





Mägistrature. 


Par arrêté du 20 mai 1960, vu l’avis conforme émis par le Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Eon (Paul-Toussaint), licencié en 
droit, est nommé suppléant contractuel de juge de paix du ressort 
de la cour d’appel de Constantine. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-490 du 23 mai 1960 fixant, en ce qui concerne 
les entreprises concessionnaires, les conditions d'application 
de la revision des bilans prévue aux articles 39 et 40 de la 
loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 portant réforme du conten- 
tieux fiscal et divers aménagements fiscaux. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 45 
à 48; 

Vu les articles 39 et 40 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 
1959 portant réforme du contentieux fiscal et divers aménage- 
ments fiscaux, 

Décrète : 

Art. 1”, — Les entreprises concessionnaires sont tenues, 
lorsque la moyenne annuelle du chiffre d’affaires global qu’elles 
ont réalisé au cours des trois derniers exercices clos avant le 
29 décembre 1959 a été supérieure à 500 millions de francs, 
de procéder, dans les conditions, le délai et sous les sanctions 
fixés à l’article 39 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959, 
à la revision de l’ensemble des biens de leur domaine privé 
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ainsi que des éléments de leur actif qui doivent être remis 
en fin de concession à l’autorité concédante moyennant le verse- 
ment par cette dernière d’une indemnité correspondant à la 
valeur réelle de ces éléments à la date susvisée. 

Ces mêmes entreprises peuvent, en outre, dans le délai prévu 
à l’article 39 précité de la loi du 28 décembre 1959, procéder 
dans les conditions fixées à l'article 40 de la même loi et 
sous réserve des dispositions de l'article 2 ci-après à la revision 
des éléments autres que ceux définis à l'alinéa précédent qui 
figurent à leur actif, 

Art. 2. En ce qui concerne les biens visés au deuxième 
alinéa de l'article 1°’ ci-dessus dont le renouvellement ne doit 
pas normalement être assuré par le concessionnaire au cours 
de la concession, la valeur attribuée à chaque bien après rééva- 
luation ne doit pas dépasser le chiffre obtenu en appliquant 
au prix d'achat ou de revient réévalué le rapport existant 
entre, d'une part, la durée de la période courue ou restant 
à courir entre le 30 juin 1959 et la date d'expiration de la 
concession en cours au jour du bilan revisé et, d'autre part, 
la durée de la période allant de la date d'acquisition de l'élé- 
ment considéré jusqu'à la date, ci-dessus définie, d'expiration 
de la concession. 

Art. 3. — Les amortissements de caducité correspondant aux 
immobilisations qui doivent être remises sans indemnité à 
l'autorité concédante sont excl'is de la réévaluation. 

La totalité des provisions constituées en franchise d'impôt 
en vue d'assurer le renouvellement des immobilisations visées 
à l'alinéa qui précède doit être virée aux comptes d’amor- 
tissement. 

Art. 4 Les entreprises concessionnaires autres que celles 
visées au premier alinéa de l'article 1°’ peuvent, dans le délai 
prévu à l'article 40 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959, 
procéder à la revision de tout ou partie des biens figurant à 
leur actif. 

En ce cas, les dispositions des 
sont applicables. 

Art. 5. L'article 26 de l'annexe III au code général des 
impôts est abrogé. 


articles 2 et 3 ci-dessus leur 


Art. 6 - Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Décrets portant ouverture et annulation de crédits. 


DÉCRET N° 60-491 pu 23 Mar 1960 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 11 (1°) de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 


Décrète : 

Art. 1°. — Est annulé sur 1960 un crédit de 2.500.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — Est ouvert sur 1960 un crédit de 2.500.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 23 mai 1960. \ 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 















































TABLEAU A 
= 
SERVICE es CRÉDIT ANNULÉ 
Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
L — CHARGES COMMUNES 
Dépenses accidentelles.......……. tes ere doses 37-95 2.500.000 
TABLEAU B 
ii 
E 
SERVICE & CRÉDIT OUVERT 
Nouveaux francs. 
AFFAIRES ETRANGERES 
Missions. — Conférences internationales. .... 31-95 2.500.000 














DÉCRET N° 60-492 pu 23 mar 1960 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 11 (1°) de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 


Décrète : 

Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 1.790.300 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 1.790.300 NF 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le 
tableau B annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 23 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





TABIFAU A 














SERVICE CRÉDIT ANNULÉ 


CHAPITRE 





Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
L — CHARGES COMMUNES 


Dépenses accidentelles.....ss..essssssossssss| 37-95 1.790.200 
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TABLEAU B DÉCRET N° 60-494 pu 23 Mar 1960 
A Le Premier ministre, 
œ CREDITS EE . ; ; 
SERVICE E Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
= cuveste, miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 
O Vu l’article 11 (1°) de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
EN RŸ portant loi organique relative aux lois de finances ; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
AFFAIRES ETRANGERES lation de crédits pour 1960, 
\ nistration centrale. — Matériel.......... 31-02 484.000 énrète « 
M ns, — Conférences internationales...... 34-95 1.306.300 Décrète : 
l'otal 1.790.300 Art. ler, — Est annulé sur 1960 un crédit de 100.000 NF 
D Gr + el NE D Se à applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 














DÉCRET N° 60-493 pu 23 Mar 1960 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des 
Ë miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 


affaires écono- 


Vu l’article 11 (1°) de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 


lation de crédits pour 1960, 


Décrète : 


Art. 1*. — Est annulé, sur 1960, un crédit 





Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 


de 70.000 NF 


























annexé au présent décret. 


Art. 2. — Est ouvert sur 1960 un crédit de 100.000 NF appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 23 mai 1960. 


02 


MICHEL DEBRE. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 













































































applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A TAPLEAU A 
annexé au présent décret. 
Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 70.000 NF . 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B z A = 
annexé au présent décret. SERVICE : CREDIT ANNULÉ 
Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de - ES POP SR 
la République française. Nouveaux francs. 
4 Fait à Paris, le 23 mai 1960. FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
MICHEL DEBRÉ. î 
: ni I. — CHARGES COMMUNES 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, Dépenses accidentelles...........00.0000060.6: + 7-95 100.000 
WILFRID BAUMGARTNER. PER SIREN ER 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
. VALÉRY GISCARD D'ESTAING. tin à 
f 
“ rss ——— 
; n 
TABLEAU À D 
Î SERVICE = |crépir ouvert 
| lu 
SERVICE 2 [CRÉDIT ANNULE | lotions 
4 = 
2 FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
Nouveaux francs. 
È [V. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL 
£ FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES DU PLAN D'ÉQUIPEMENT ET DE LA PRODUCTIVITÉ 
| L. pur CHAnGES COMMUNES Matériel DRRLEEEEELEEELEEEEEEEEEEEEEEEEEEENTE 31 01 20.000 
$ Travaux immobiliers... e..ssososssose e sec. . Jo-91 80.000 
Dépenses accidentelles............. éoddseisi 17< 70. 
penses accidentelles, 37-95 10.000 TOUR sors aan ordonne cbihessse . 100.000 
TABLEAU B j : 
Décrets portant virement de crédits. 
4 
= DÉCRET N° 60-495 pu 23 MAI 1960 
SERVICE à [CRÉDIT OUVERT — 
[re] . is 
æ Le Premier ministre, 
Nouveaux francs. Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
; i étai "E aux finances, 
ANCIENS COMBATTANTS miques et du secrétaire d'Etat a “1 æice ji 
ET VICTIMES DE GUERRE Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 592 du 2 janvier 1959 por- 
à tant loi organique relative aux lois de finances ; 
Fêtes nationales et cérémonies publiques....| 41-91 70.000 Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 

















lation de crédits pour 1960, 
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DécrETr N° 60-496 pu 23 mar 1960 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 por- 
tant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 


Décrète : 

Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 1.278.880 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 

Art. 2 .- Est ouvert, sur 1960, un crédit de 1.278.880 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 

Art. 3 - Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 23 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Décrète : TABLEAU A 
Art. 1‘ Est annulé, sur 1960, un crédit de 40.000 NF sc és” : es) 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A E 
annexé au présent décret. SERVICE œ CRÉDIT ANNULÉ 
Art. 2 Est ouvert, sur 1960, un crédit de 40.000 NF appli- O 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B Rs Aa 
Nouveaux francs. 
annexé au présent décret. 
Art. 3 Le présent décret sera publié au Journal officiel de TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
e A } ’ .e ve » 
la République française. L — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
‘ai è )aris »n ai ( 
Fait à Paris, le 23 mai 1960 LOS EE" Ponts et chaussées, — Conducteurs de chan 
Se tu, NICERS DEERE. tiers et agents de travaux. — Rémunéra- 
Par le Premier ministre : P*Jad | tions principales...... sonsésessterssossesce ni 31-13 1.278.880 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 20 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, TABLEAU B 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
es 
ES noise: «a 
e 
SERVICE & CRÉDIT OUVERT 
T'ur \ = 
Le) 
s5 . Nouveaux francs. 
SERVICI & CRÉDIT ANNULÉ TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
= 
æ| I. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Nouveoux francs Ponts et chaussées, — Ouvriers permanents 
\ des parcs et aleliers, — Salaires et acces 
ANCIENS COMBATTANTS soires de salaires............... ARE RES 31-15 1.278.880 
ET VICTIMES DE GIERRI 
An] RU sisusééébéeiéeris cest 16-28 10.000 
= Ouverture de crédits. 
) Le ministre des finances et des affaires économiques, 
_- - Vu l’article 21 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
2 loi organique relative aux lois de finances ; 
= Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annula- 
SF VICI & CRÉDIT OUVERT tion de crédits pour 1960, 
nn 
= Arrête : 
F- ir à Ps Art. 1°. — Les évaluations de recettes du budget annexe des 
postes et télécommunications pour 1960 sont augmentées d’une 
\NCIENXS COMRBATTANTS somme de 1800090 NF, applicable au chapitre mentionné dans 
ET VICTIMES DE GUERRI le tableau A annexé au présent arrêté. 
Art. 2. — Est ouvert sur 1960, un crédit de 1.800.000 NF appli- 
| et cérém S ] que | 41-91 | 10.000 cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 


annexé au présent arrêté. 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 25 mai 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





TABLEAU A. — Recettes. 






































ta] 
= MAJORATION 
SERVICE CE 
Z des recettes. 
Nouveaux francs. 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
Receltes léléphoniques.......sscsssssssssesss. 3 4.800.000 
TABLEAU B. — Crédits. 
La 
e 
E 
SERVICE & CRÉDIT OUVERT 
= 
Nouveaux francs. 
POSTES ET FELECOMMUNICATIONS 
Indemnités éventuelles........ssssesseses...| 11-20 1.800.000 
ns 
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MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 30 avril 1960 modifiant et complétant le décret n° 54-1088 
du 30 octobre 1954 authentifiant les résultats du recensement du 
10 mai 1954. 





Par décret en date du 30 avril 1960, le décret n° 54-1088 du 
30 octobre 1954 authentifiant les résultats du recensement du 10 mai 
1954 a*été modifié en ce qui concerne la répartition de ia population 
de Reichshoffen. 





Décret du 23 mai 1960 approuvant les modifications des statuts 
d'une association reconnue d'utilité publique. 





Par décret en date du 23 mai 1960, ont été approuvées les modifi- 
cations apportées aux statuts de l’association reconnue d'utilité 
publique dite: « La Solidarité de l’Imprimerie nationale », dont le 
siège est à Paris. 





Interdiction d’une publication étrangère. 





Le ministre de l’intérieur, 


Vu l'article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, modifié par le décret du 6 mai 1939 ; k 1 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. 1°. — La circulation, la distribution et la mise en vente de 
la publication en langue biélorussienne intitulée « La Voix de la 
Patrie » sont interdites sur l’ensemble du territoire. 

Art. 2. — Le préfet de police dans le département de la Seine et 
les préfets dans les autres départements sont chargés de l’exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 19 mai 1960. 

Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 





Ouverture d'un examen en vue de l'inscription sur la liste d'aptitude 
aux fonctions de chef de cabinet de préfet. 





Le ministre de l’intérieur, 


Vu le décret n° 50-599 du 19 juin 1950 modifié portant règlement 
d'administration publique et relatif au statut particulier du corps 
préfectoral ; 

Vu l’arrêté du 11 août 1950 modifié relatif aux conditions d’ins- 
cription sur la liste d’aptitude aux fonctions de chef de cabinet de 
préfet ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 ; 

Sur la proposition du directeur général des affaires politiques et 
de l'administration du territoire, 


Arrête : 


Art. 1°", — Un examen est ouvert au ministère de l’intérieur en 
vue de l'inscription de dix-sept candidats au maximum sur la liste 
d'aptitude aux fonctions de chef de cabinet de préfet. 

Deux inscriptions sont réservées à des candidats français musul- 
mans d’Algérie dans les conditions prévues par l'ordonnance 
n° 58-1016 du 29 octobre 1958. 


Art. 2. — Les épreuves écrites de cet examen auront lieu simulta- 
nément à Paris et à Alger le mercredi 16 novembre 1960, 


_ Art. 3. — Les demandes d'inscription, accompagnées des pièces 
énumérées à l’article 5 de l’arrêté du 11 août 1950 modifié, seront 
reçues au ministère de l’intérieur, direction générale des affaires 
si et de l’administration du territoire, jusqu’au 15 octobre 


Art. 4. — Le directeur général des affaires politiques et de l’admi- 
nistration du territoire est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mai 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON, 








Administration préfectorale. 





Par arrêté du 25 mai 1960 : 


M. Brosse (Marius), chef de cabinet de préfet à la disposition du 
Premier ministre (secrétariat général pour les affaires algériennes), 
est nommé chef de cabinet du préfet de Tizi-Ouzou. 

M. Cayron (Pierre), chef de cabinet de préfet à la disposition du 
Premier ministre (secrétariat général pour les affaires algériennes), 
est nommé chef de cabinet du préfet de l'Ain. 

M. Cipriani (Pierre), chef de cabinet de préfet, est nommé chef de 
cabinet du préfet de Belfort. 

M. Desgranges (Jean-Louis), chef de cabinet de préfet à la dis 
position du Premier ministre (secrétariat général pour les affaires 
algériennes), est nommé chef de cabinet du préfet de la Savoie. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 23 mai 1960 
portant déclassement d'ouvrages militaires. 


Par décret en date du 23 mai 1960, sont rayés de la liste des places 
de guerre et postes militaires classés les ouvrages ci-après désignés : 


Poste photo-électrique de l’Ave-Maria, au Portel (Pas-de-Calais). 

Batterie de Villerville, à Criquebœuf (Calvados). 

Poste réduit et batterie de Goezreva, à Bréhat (Côtes-du-Nord), 

Projecteur de Montbarrey, à Brest-Saint-Pierre (Finistère). 

Poste photo-électrique de Kercoch—Pointe-du-Talud, à Ploemeur 
(Morbihan. 

Tour de Guermeur, à Ploemeur (Morbihan). 

Batterie de mortiers, à Ban-Gavres (Morbihan). 

Observatoire et batterie de semonce de Port-Kerné, à Quiberon 
(Morbihan). 

Batterie de la Colonie, à Belle-Ile-en-Mer (Morbihan). 

Poste de T. S. F. du Pavillon, le Palais, Belle-Ile-en-Mer (Morbihan). 

Batterie et fort Etoile de Kerdonis—Locmaria—Belle-Ile-en-Mer 
(Morbihan). 

Batterie du Gros-Rocher, le Palais, Belle-Ile-en-Mer (Morbihan). 

Batterie de Jamblet, Ile-d’Aix (Charente-Maritime). 

Batterie de Fougères, Ille-d’Aix (Charente-Maritime). 

Projecteur de Sainte-Marie-de-Ré (Charente-Maritime). 

Batterie de la Courtine, Saint-Martin-de-Ré (Charente-Maritime), 

Batterie de l’Orneau, Saint-Martin-de-Ré (Charente-Maritime). 

Redoute du Martay, Ile-de-Ré (Charente-Maritime). 

Batterie du bastion 34, Saint-Martin-de-Ré (Charente-Maritime), 

Poste photo-électrique du Rouquier, la Seyne-sur-Mer (Var). 

Ouvrage de Sainte-Musse (quartier du Thouar), la Valette (Var). 

Batterie annexe et poste photo-électrique du cap Ferrat, Saint- 
Jean-Cap-Ferrat (Alpes-Maritimes). 


Est autorisée l’aliénation des ouvrages visés ci-dessus. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 23 mai 1960 prorogeant les effets du décret du 3 mars 1956 
portant organisation, pour cinq ans, d'une deuxième session. 
annuelle du certificat d'aptitude pédagogique. ; 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, 

Vu l’article 117 du décret organique du 18 janvier 1887 sur l’ensei- 
gnement public, modifié notamment par le décret du 17 février 1925 ; 

Vu le décret du 3 mars 1956 portant organisation, pour une période 
de cinq ans, d’une deuxième session annuelle de l’épreuve écrite du 
certificat d'aptitude pédagogique, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les effets du décret susvisé du 3 mars 1956 sont proro- 
gés pour une période de cinq ans, à compter du 1°" janvier 1961, 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 23 mai 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
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Décret du 23 mai 1960 portant transformation de l'école nationale 
de médecine et de pharmacie de Dakar en faculté mixte de méde- 
cine et de pharmacie. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret du 24 février 1957 portant institution d’une université 
à Dakar : 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Décrète : 


Art. 1°", — L'école nationale de médecine et de pharmacie de 
Dakar est transformée en faculté mixte de médecine et de pharmacie. 


Art. 2. En ce qui concerne les études conduisant au diplôme 
de pharmacien, des arrêtés du ministre de l'éducation nationale pris 
apres avis du conseil de l’enseignement supérieur fixeront la date 
à laquelle la faculté mixte de médecine et de pharmacie de Dakar 
organisera les enseignements de 3° année et de 4’ année. 

Art. 3 Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 23 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE 


Décret du 23 mal 1960 plaçant la section « Ingénieur électronicien » 
de l'école de radio-électricité et d'électronique de la chambre de 
commerce de Marseille sous le régime des établissements reconnus 
par l'Etat, 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le decret n° 56-931 du 14 septembre 1956 portant codification 
des textes législatifs concernant l’enseignement technique ; 

Vu l'arrêté du 10 mars 1950 plaçant l’école de radio-électricité et 
d'électronique de la chambre de commerce de Marseille sous le 
régime des établissements reconnus par l'Etat ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
technique en date du 10 juillet 1959, 


Décrète : 

Art. 1°. — La section « Ingénieur électronicien » de l’école de 
radio-électricité et d'électronique de la chambre de commerce de 
Marseille, 16, rue Bernard-du-Bois, est placée sous le régime des 
établissements reconnus par l'Etat et visés aux articles 73, 74, 75 et 
170 du décret n° 56-931 du 14 septembre 1956 portant codification 
des textes législatifs concernant l’enseignement technique. 

Cet établissement devra se conformer aux obligations prévues aux 
articles énoncés ci-dessus. 

Art. 2 — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 23 mai 1960. . 

MICHEL DEBRÉ,. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Décret du 23 mai 1960 modifiant le décret du 6 février 1950 por- 
tant création d’un institut d’études juridiques, politiques et écono- 
miques à Saint-Denis-de-la-Réunion. 





Par décret en date du 23 mai 1960, est approuvée la délibé- 
ration en date du 20 février 1960 du conseil de l’université d’Aix- 
Marseille modifiant le règlement de l'institut d’études juridiques, 
politiques et économiques de Sainti-Denis-de-la-Réunion. 





Décret du 23 mai 1960 mettant fin aux fonctions du directeur 
de l'institut supérieur des matériaux et de la construction méca- 
nique. 


Par décret en date du 23 mai 1960, il est mis fin, sur sa demande, 
aux fonctions de M. Pierre Nicolau, directeur de l'institut supérieur 
des matériaux et de la construction mécanique. 





Transformation d'un centre d'apprentissage. 


Par arrôté en date du 14 mai 1960, le centre d'apprentissage G. 1256 
d'Avisnon (Vaucluse) est transformé en centre d'apprentissage 
mixte 1256, jumelé au collège technique de garçons, à compter du 


1°" janvier 1960, 





Certificats d'aptitude professionnelle. 





Par arrêté du 18 mai 1960, est institué sur le plan national le 
certificat d'aptitude professionnelle de plâtrier comportant les 
options suivantes : 


Maçon-plâtrier. 
Plâtrier-peintre. 


Cet arrêté abroge les dispositions de l’arrêté du 8 septembre 1950, 
modifié par l’arrêté du 21 juillet 1954, ayant institué sur le plan 
national le certificat d'aptitude professionnelle de plâtrier. 

L'arrêté, le règlement et le programme relatifs à cet examen 
seront publiés par les soins du Bulletin officiel de l’éducation 
nationale (service d’édition et de vente des publications de l’édu- 
cation nationale, 13, rue du Four, Paris [6‘}). 


Par arrêté du 18 mai 1960, est instituée une mention « zingueur » 
au certificat d’aptitude professionnelle « plombier sanitaire » institué 
sur le plan national par arrêté du 8 septembre 1950. 

Ces dispositions seront publiées par les soins du Bulletin officiel 
de l’éducation nationale (service d’édition et de vente des publi- 
cations de l’éducation nationale, 13, rue du Four, Paris [6]). 





Etablissements d'enseignement secondaire privés. 


HABILITATION A RECEVOIR DES BOURSIERS NATIONAUX 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu la loi n° 51-1115 du 21 septembre 1951 portant ouverture 
de crédits sur l’exercice 1951 (éducation nationale) ; 

Vu les articles 5 et 9 du décret n° 59-38 du 2 janvier 1959 et 
l’article 6 du décret n° 59-39 du 2 janvier 1959 ; 

Vu les avis des conseils académiques ; 

Vu les propositions des recteurs ; 

Après avis du conseil supérieur de l’éducation nationale, 

Arrête : 


Art. 1*, — Sont habilités à recevoir des boursiers nationaux 
dans leurs classes secondaires les établissements d’enseignement 
secondaire privés figurant au tableau annexé au présent arrêté. 


Art, 2. — Les habilitations accordées en vertu de l'article 1° 
ci-dessus prennent effet au 1° octobre 1960 ; elles sont soumises 
aux dispositions du 4 alinéa de l’article 6 susvisé du décret 
n° 59-39 du 2 janvier 1959 


Art. 3. — Les demandes d’habilitation des établissements qui 
n'étaient pas habilités au 1°" octobre 1959 et dont le nom ne 
figure pas sur le tableau annexé au présent arrêté sont rejetées. 


Art. 4 — Le directeur général de l’enseignement du second 
degré et les recteurs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 27 mai 1960. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 


TABLEAU 


ÉTABLISSEMENTS HABILITÉS À RECEVOIR, DANS LEURS CLASSES SECONDAIRES, 
DES BOURSIERS NATIONAUX DE L'ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGRÉ À DATER 
DU 1°’ OCTOBRE 1960 


Académie de Bordeaux. 


Gironde. 
Cours Albert-le-Grand à Bordeaux. 


Basses-Pyrénées. 
Centre d’études Saint-Louis, villa Pia à Bayonne. 
Académie de Caen. 


Manche. 
Institution Guérard à Coutances. 


Orne. 
Ecole de l’Immaculée-Conception à Flers. 


Seine-Maritime. 
Institution Saint-Dominique à Rouen. 
Académie de Grenoble. 


Drôme. 
Institution Notre-Dame-des-Champs à Romans. 
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Académie de Lyon. 


Loire. 


Institution Notre-Dame-de-l’'Hermitage à Izieux. 
Institution Notre-Dame-des-Victoires à la Valla-en-Gier. 


Saône-et-Loire. 
Institution Saint-Lazare à Autun. 
Académie de Montpellier. 
Hérault. 
Pensionnat de l’Immaculée-Conception à Montpellier. 
Académie de Paris. 


Oise. 
Institution Notre-Dame à Beauvais. 


Seine. 


Institution Sainte-Marie-de-Monceau à Paris. 
Institution Sainte-Geneviève à Asnières. 


Seine-et-Oise. 
Pensionnat de Passy à Brétigny-sur-Orge. 


4 


Académie de Rennes. 
Maine-et-Loire. 
Cours secondaire Sainte-Marie à Angers. 


Morbihan. 
Ecole Sainte-Marie à Sainte-Anne-d’Auray. 


——_—— — 


Aacadémie de Strasbourg. 


Moselle. 


Séminaire Saint-Vincent-de-Paul à Cuvry. 
Collège Moderne libre à Peitre. 


Académie de Toulouse. 


Aveyron. 


Institution Saint-Joseph à Villefranche-de-Rouergue. 
Institut Notre - Dame - des - Treize - Pierres à Villefranche - de- 
Rouergue. 
Haute-Garonne. 
Ecole secondaire privée de la Salle à Pibrac. 


Tarn. 
Institut Saint-Joseph-de-l’Apparition à Gaillac. 


RETRAITS D’HABILITATION A RECEVOIR DES BOURSIERS NATIONAUX 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu la loi n° 51-1115 du 21 septembre 1951 portant ouverture de 

; crédits sur l'exercice 1951 (éducation nationale) ; 

| Vu l’article 5 du décret n° 59-38 du 2 janvier 1959 et l’article 6 
du décret n° 59-39 du 2 janvier 1959; 

Vu les avis des conseils académiques ; 

Vu les propositions des recteurs ; 

Après avis du conseil supérieur de l'éducation nationale ; 

L Considérant que les établissements secondaires privés ci-dessous 

: désignés ne remplissent plus les conditions de qualification des 
maîtres exigées à l’article 5 du décret n° 59-38 du 2 janvier 1959 
susvisé, 


Arrête : 
Art. 1°", — Est retirée, à compter du 1°" octobre 1960, l’habilitation 


à recevoir des boursiers nationaux, précédemment accordée aux 
établissements ci-dessous désignés : 


Académie de Bordeaux. 
Dordogne. 
Institution Saint-Front, à Bergerac. 
Académie de Caen. 
Seine-Maritime. 
Institution Rey, 26, boulevard de la Marne, à Rouen. 
Académie de Dijon. 


Côte-d'Or. 
Maîtrise de la cathédrale, à Dijon. 






| 





Académie de Paris. 


Seine-et-Oise. 

Institution La Source, 11, rue Ernest-Renan, à Meudon-Bellevue, 

Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement du second degré 
et les recteurs des académies de Bordeaux, Caen, Dijon et Paris 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 27 1960, 

Pour le ministre et par délégation! 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 


mai 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu la loi n° 51-1115 du 21 septembre 1951 portant ouverture de 
crédits sur l'exercice 1951 (éducation nationale) ; 

Vu l'article 5 du décret n° 59-38 du 2 janvier 1959 et l’article 6 
du décret n° 59-39 du 2 janvier 1959; 

Vu les avis des conseils académiques ; 

Vu les propositions des recteurs ; 

Après avis du conseil supérieur de l'éducation nationale ; 

Considérant que les établissements ci-dessous désignés ont demandé 
le retrait d’habilitation à recevoir des boursiers nationaux, 


Arrête : 
Art. 1°", — Est retirée, à compter du 1°" octobre 1960, l’habilitation 
à recevoir des boursiers nationaux, précédemment accordée aux 


établissements ci-dessous désignés : 


Académie d'Aix. 


Alpes-Maritimes. 
Cours Devienne, 2, avenue Villebois-Mareuil, à Nice. 


Académie de Poitiers, 


Indre-et-Loire. 

Pensionnat Saint-Martin, à Tours. 

Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement du second degré 
et les recteurs des académies d’Aix et Poitiers sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrété, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 mai 1960. 
Pour le ministre et par délégation! 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 


Comité national de la recherche scientifique, 


Par arrêté du 27 mai 1960: 


Sont élus membres du comité national de la recherche scientifique 
par le corps électoral défini à l’article 8 du décret du 9 décembre 1959 ; 


CLASSE DES SCIENCES MATHEMATIQUES, 
PHYSICO-CHIMIQUES, BIOLOGIQUES ET NATURELLES 


SECTION I. — Mathématiques pures. 


Catégorie A. 

MM. Cartan (H.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 
Chabauty (C1), professeur à la faculté des sciences de Grenoble, 
Choquet (G.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 
Dubreil (P.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Leray (J.), membre de l'institut, professeur au Collège de 
France. 
Schwartz (L.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 


Catégorie B. 
Giraud (J.-M.), attaché de recherche au C. N. R.S. 
Guichardet (A.), attaché de recherche au C. N. R.Ss. 
Morel (H.), attaché de recherche au C. N. R.Ss. 
Verdier (J.-L.), attaché de recherche au C. N. R.Ss. 


MM. 


SECTION II. — Théories physiques, probabilités et applications. 


Catégorie A. 
MM. Arnous (E.), maître de recherche au C. N. R.S. 
de Broglie (L.), secrétaire perpétuel de l’académie des sciences, 
professeur à la faculté des sciences de Paris. 
Dugue (D.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 
Fortet (R.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 
Lichnerowicz (A.), professeur au Collège de France. 
Mr: Tonnelat (M.-A.), professeur à la faculté des sciences de Paris, 
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Catégorie B. 


MM. Jancovici (B.), maître de recherche au C. N. R. S. 
Lefebvre (KR.), chargé de recherche au C. N. R. S. 
Marty (CL), maître de recherche au C. N. R. S. 
Rideau (G.), maître de recherche au C. N. R.S. 


SECTION IIL — Mécanique générale et mathématiques appliquées. 
Catégorie A. 


MM. Germain (P.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 
Jacquesson (R.); professeur à la faculté des sciences de Poitiers. 
Kuntzmann (J.), professeur à la faculté des sciences de Gre- 
noble. 

Mazet (R.), professeur à la faculté des sciences de Poitiers. 

Peres (J.), membre de l'Institut, doyen de la faculté des sciences 
de Paris. 

Poncin (H.), professeur à la faculté des sciences de Paris, 
directeur de l’E. N. S. M. A. de Poitiers. 


Catégorie B. 


MM. Cordier (H.), professeur à la faculté des sciences de Poitiers. 
Huetz (J:, maître de recherche au C. N. k.Ss. 
Laurent (P.), maître de conférences à la faculté des sciences 
de Poitiers. 
Malavard (L.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 


SECTION IV. — Astronomie, astrophysique, physique du globe. 
Catégorie A. 


MM. Cagniard (L.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 
Couder (A.), astronome titulaire à l'Observatoire de Paris. 
Delhaye (J.), professeur à la faculté des sciences de Besançon. 
Denisse (J.-F.), astronome titulaire à l’observatoire de Meudon. 
Fehrenbach (C.), professeur à la faculté des sciences de 

Marseille, directeur de l’observatoire de Marseille. 
Thellier (E.), professeur à la faculté des sciences de Paris, 
directeur de l'institut de physique du globe. 


Catégorie B. 


MM. Jobert (G.), physicien adjoint à l’institut de physique du globe. 
Lebeau (A.), attaché de recherche au C. N. R.Ss. 
Mianes (P.), chargé de recherche au C. N. R.Ss. 
Van Regemorter (H.), chargé de recherche au C. N.R,.Ss. 


SECTION V. — Minéralogie et cristallographie. 
Catégorie A. 
MM. Chatelain (P.), professeur à la faculté des sciences de Mont- 
pellier. 
Goldstaub (S.), professeur à la faculté des sciences de Strasbourg. 
Hocart (R.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 
Orcel (J.), protesseur au Muséum national d'histoire naturelle. 
Rose (J.), directeur de recherche au C. N. R.Ss. 
Wyart (J.), membre de l'Institut, professeur à la faculté des 
sciences de Paris. 
Catégorie B. 
MM. Ducros (P.), assistant agrégé à la faculté des sciences de Paris. 
Von Eller (G.), maître de recherche au C. N. R.Ss. 
Kern (R.), maître de conférences à la faculté des sciences de 
Nancy 
M° Oberlin (A.), maître de recherche au C. N. R.Ss. 


SecTION VI. — Géologie, paléontologie, géologie appliquée. 
Catégorie A. 

MM. PBarrabe (L.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 
Casteras (M.), professeur à la faculté des sciences de Toulouse. 
Laffitte (R.), professeur à la faculté des sciences d’Alger. 
Lehmann (J.-P), professeur au Muséum national d’histoire 

naturelle. 
Pruvost (P.), membre de l'Institut, professeur à la faculté des 
sciences de Paris 
Roubault (M professeur à la faculté des sciences de Nancy, 
directeur de l’école nationale supérieure de géologie et pros- 
pecuion maniere, 
Catégorie B. 


Mie Alimen (H.), directeur de recherche au C. N. R.S. 


M. Brunn (J.), maître de recherche au C. N. K.Ss. 
Mie Duplaix (S.), chargée de recherche au C. N. R.S. 
M. Polveche (J.-4J.;, chef de travaux à la faculté des sciences de Lille, 





— 


SECTION VII — Optique, physique moléculaire et instruments. 


Catégorie A. 


MM. Bouhet (C.), professeur à la faculté des sciences de Montpellier. 
Jacquinot (P.) professeur à la faculté des sciences de Paris. 
Kastler (A.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 
Lecomte (J.), directeur de recherche au C. N. K.Ss. 

Lucas (R.), professeur à la faculté des sciences de Paris, direc- 
teur de l’école de physique et chimie. 
Rouard (P.), doyen de la faculté des sciences de Marseille, 


Catégorie B. 


MM. Coulon (R.), maître de conférences à l'institut des hautes études 
de Tunis. 
Leach (S.), maître de recherche au C. N. R.S. 
Legay (F.), chargé de recherche au C. N. R.S. 
Vodar (B.), directeur de recherche au C. N. R.S. 


SECTION VIIL — Mécanique physique, thermodynamique. 


Catégorie A. 


MM. Cabannes (F.), maître de conférences au collège universitaire 

de Rouen. 

Brun (E.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Doucet (Y.), professeur à la faculté des sciences de Marseille. 

Veron (M.), professeur au Conservatoire national des arts et 
métiers. 

Vogel (T.), directeur du C. R. S. L M. de Marseille. 

Weil (L.), professeur à la faculté des sciences de Grenoble. 


Catégorie B. 


MM. Bismuth (W.), attaché de recherche au C. N. R. S. 
Epelboin (L), maître de recherches au C. N. R. S. 
Manson (N.), professeur à la faculté des sciences de Poitiers. 
Saurel (J.), chargé de recherche au C. N. R.Ss. 


SECTION IX. — Physique nucléaire et physique corpusculaire. 


Catégorie A. 


MM. Berthelot (A.), chef du service de physique nucléaire de 
Saclay. 
Cotton (E.), ingénieur au C. E. A. 
Freon (A.), directeur de recherche au C. N. R.S. 
Mre Langevin (H.), maître de recherche au C. N. R. S. 
MM. Perrin (F.), membre de FlInstitut, haut commissaire à l’énergie 
atomique, professeur au Collège de France. 
Teillac (J.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 


Catégorie B. 


MM. Bernas (R.), maître de recherche au C. N. R. S. 
de Bouard (X.), attaché de recherche au C. N. R.Ss. 
Chevallier (P.), chargé de recherche au C. N. Kk.S. 
Marin (P.), chargé de recherche au C. N. R.Ss. 


SECTION X. — Electricité, électronique, magnétisme. 


Catégorie A. 


MM. Aigrain (P.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Goudet (G.), professeur à l’école supérieure de physique et de 
chimie de la ville de Paris. 

Grivet (P.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Guillaud (C.), directeur de recherche au C. N. K. S., directeur 
du laboratoire de magnétisme de Bellevue. 

Neel (L.), membre de l’Institut, professeur à la faculté des 
sciences de Grenoble. 

Soutif (M.), professeur à la faculté des sciences de Grenoble. 


Catégorie B. 


MM. Averbuch (P.), attaché de recherche au C. N. R.S. 
Benoit (H.), chargé de recherche au C. N. K.S. 
Benoit à la Guillaume (C1), chargé de recherche au C. N. R.S. 
Lagasse (J.), professeur à la faculté des sciences de Toulouse. 


SECTION XI — Chimie physique. 


Catégorie A. 


MM. Champetier (G.), directeur honoraire du C. N. KR. S., professeur 

à la faculté des sciences de Paris. 

Haissinsky (M.), professeur à la faculté des sciences de 
Paris. 

Laffitte (P.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Magat (M.), directeur de recherche au C. N. R.S. 

Pacault (A.), professeur à la faculté des sciences de Bordeaux. 

Sadron (C.), professeur à la faculté des sciences de Stras- 
bourg. 
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Catégorie B. 


Mr° Fayard (F.), attaché de recherche au C. N. R.S. 
MM. Lefort (M.), maître de recherche au C. N. R.Ss. 
Marchal (J.), chargé de recherche au C. N. R.Ss. 
Viallard (R.), maître de recherche au C. N. K.Ss. 
SECTION XII — Chimie minérale. 
Catégorie A. 
MM. Benard (J.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Chaudron (G.), membre de l’Institut, professeur à la faculté 
des sciences de Paris, directeur de l’école nationale supérieure 
de chimie. 

Cueilleron (J.), professeur à la faculté des sciences de Lyon. 

Hagenmuller (P.), professeur à la faculté des sciences de 
Rennes. 

Michel (A.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Trombe (F.), directeur de recherche au C. N. R 

Catégorie B. 
MM. Albert (P.), maître de recherche au C. N. R.S. 

Freundlich (W.), maître de recherche au C. N. R.Ss. 

Loriers (J.), maître de recherche au C. N.R.Ss. 

Tridot (G.), maître de conférences à la faculté des sciences de 
Lille, 

SECTION XIII — Chimie organique. 
Catégorie A. 
MM. Calas (R.), professeur à la faculté des sciences de Bordeaux. 

Kirrmann (A.), professeur à la faculté des sciences de Paris, 
directeur adjoint à l’école normale supérieure. 

Mentzer (Ch.), professeur au Muséum national d'histoire natu- 
relle. 

Mousseron (M.), professeur à la faculté des sciences de Mont- 
pellier, directeur de l’école nationale supérieure de chimie 
de Montpellier. 

Normant (H.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Prevost (C.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Catégorie B. 
MM. Feugeas (C.), attaché de recherche au C. N. K. S. 

Lefort (D.), chargé de recherche au C. N. R.Ss. 

Rassat (A.), agrégé préparateur à l'E. N.S. 

Wylde (J.), chargé de recherche au C. N. R.Ss. 

SECTION XIV. — Chimie biologique. 
Catégorie A. 
MM. Boulanger (P.), professeur à la faculté de médecine et de phar- 
macie de Lille. 
| Courtois (J.), professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 
| Jayle (M.), professeur à la faculté de médecine de Paris. 
: Mandel (P.), professeur à la faculté de médecine de Strasbourg. 
Roche (J.), professeur au Collège de France. 
Wurmser (R.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 
| Catégorie B. 
MM. Dedonder (R.), maître de recherche au C. N. R.Ss. 


MM. 


MM. 





Mie Quivy (D.), chargé de recherche au C. N. KR. S. 


Ebel (J.-P.), 
bourg. 
Jacques (J.), sous-directeur de laboratoire au Collège de France. 
Polonowski (J.), maître de conférences à la faculté de médecine 

de Paris. 


professeur à la faculté de pharmacie de Stras- 


SECTION XV. — Physiologie. 


Catégorie A. 


Fessard (A.), professeur au Collège de France, directeur du 
centre d’études de physiologie nerveuse. 

Fontaine (M.), membre de l'Institut, professeur au Muséum 
national d’histoire naturelle. 


Hedon (L.), professeur à la faculté de médecine de Mont- 
pellier. 

Hermann (H.), doyen de la faculté de médecine et de pharmacie 
de Lyon. 

Jost (A.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Kayser (C.), professeur à la faculté de médecine de Stras- 
bourg. 


Catégorie B. 
Chanel (J.), chargé de recherche au C. N. R. S. 
Jacquot (R.), directeur de recherche au C. N. R.S. 
Le Magnen (J.), maître de recherche au C. N. R. S 


Mie 


Me 


Mlle 








MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


. Chadefaud (M.), 


MM. 


MM. 


MM. 





SECTION XVI. — Biologie cellulaire. 


Catégorie A. 


Benoît (J.), professeur au Collège de France. 

Couteaux (R.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Gautheret (R.), membre de l’Institut, professeur à la faculté 
des sciences de Paris. 

Giroud (A.), membre de l'académie de médecine, professeur 
à la faculté de médecine de Paris. 

Turchini (J.), professeur à la faculté de médecine de Montpellier. 

Verne (J.), membre de l’académie de médecine, professeur à la 
faculté de médecine de Paris. 


Catégorie B. 


Bussard (A.), chef de laboratoire à l'institut Pasteur. 

Camus (G.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Senez (J.), maître de recherche au C. N. R. S. 

Slonimski (P.), sous-directeur au laboratoire de génétique physio- 
logique de Gif-sur-Yvette. 


SECTION XVII — Zoologie et biologie animale. 


Catégorie A. 


Gallien 4L.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 
Grasse (P.), membre de l'Institut, professeur à la faculté des 
sciences de Paris. 

Peres (J.-M.), professeur à la faculté des sciences de Marseille, 
Thibault (C.), directeur de recherche à la station de physiologie 
animale à l'institut national de recherches agronomiques. 
Tuzet (0.), professeur à la faculté des sciences de Montpellier. 


. Vandel (A.), membre de l’académie des sciences, professeur à 


la faculté des sciences de Toulouse, 


Catégorie B. 


Cotton (H.), maître de recherche au C. N. R.S. 

Delamare (C.), maître de conférences adjoint à la faculté des 
sciences de Paris. 

de Saint-Girons (Hi), 

Vachon (M.), 


chargé de recherche au C. N. R.S. 
professeur au Muséum national d'histoire naturelle. 


SECTION XVIII — Botanique et biologie végétale. 


Catégorie A. 


des Abbayes (H.), professeur à la faculté des sciences de Rennes, 

Chouard (P.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Gaussen (H.), professeur à la faculté des sciences de Toulouse, 

Heim (R.), membre de l’Institut, directeur du Muséum national 
d'histoire naturelle. 

Mangenot (G.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Ulrich (R.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 


Catégorie B. 


professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Lefort (M.), chargée de recherche au C. N. R. S. 

Lemée (G.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Nozeran (R.) maître de conférences à la faculté des sciences 
de Montpellier. 


SECTION XIX. — Pathologie expérimentale, 


pharmacodynamie et thérapeutique expérimentale. 


Catégorie A. 


l'institut national d’hygiène, 

professeur à la iaculté de médecine de Paris. 

professeur à la facuité de médecine de Paris. 

Delaunay (A.), chef de service à l’institut Pasteur. 

Gernez-Rieux (C.), professeur à la faculté mixte 
et de pharmacie de Lille. 


Bugnard (L.), directeur de 
Cheymol (J.,, 


Delarue (J.), 


de médecine 


Kourilsky (R.), professeur à la faculté de médecine de Paris. 
Catégorie B. 

Alloiteau (J.-J.), maître de recherche p c: N. R.S. 

Halpern (B.), directeur de r« ch here! e NES 

Harel (J.), chargé de recherche au C rx R. S. 


Lenegre (J.), professeur à la rl té de médecine dé Paris. 
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| a <: ANT R } MM. Roddier (H.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
CLASSE DES SCIENCES HUMAINES humaines de Lyon. 
| Roques (M.), membre de l'Institut, professeur honoraire au 
SECTION XX. — Anthropologie, préhistoire, ethnographie. Collège de France. 
Catégorie A. Catégorie B. 
Me Dieterlen (G.), maître de recherche au C. N. R.Ss. M'e 


MV. Gessain (R.), sous-directeur du Musée de l’homme. 
Leroi-Gourhan (A.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Paris. 
Metais (P.), professeur à 
humaines de Bordeaux. 
tivière (Ch.-H.), conservateur du musée des arts et traditions 
populaires. 
stresser-Pean (G 


la faculté des lettres et sciences 


directeur d'études à l’école pratique des 


hautes études. 
Catégorie B. 


M'e Fehrenbach (D.), chargée de recherche au C. N. RK.S. 
M. Giot (P.), maître de recherche au C. N. KR. S. 
M Marcel-Dubois (C.), chargée de recherche au C. N. Kk. S. 


M. Pales (L.), maître de recherche au C. N. R.Ss. 
SECTION XXI Géographie. 
Catégorie A. 
MM. Capot-Rey (R.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines d'Alger. 
Chabot (G.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Paris. 
Guilcher (A.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Paris. 
Journaux (A.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Caen. 
Papy (L.), professeur à la faculté des lettres et sciences hu- 
maines de Bordeaux. 
Robequain (Ch.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Paris. 
Catégorie B. 
MM. Bailseinte (R.), attaché de recherche au C. N. R.Ss. 


Estienne (P.), maître de conférences à la faculté des lettres 
et sciences humaines de Clermont-Ferrand. 

Lasserre (G.), chargé de cours à la faculté des lettres et 
sciences humaines de Bordeaux. 

Masseport (J.), chef de travaux à la faculté des lettres et 


sciences humaines de Grenoble. 


SECTION XXIL — Linguistique générale, langues modernes 
et littérature comparée. 
Catégorie A. 
MM. Bataillon (M.), membre de l’Institut, administrateur du Collège 

de France. 

Colleville (M.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Paris. 

Fourquet (J.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Paris. 

Landre (L.), professeur à la 
humaines de Paris. 

Mazon (A.), membre 
Collège de France. 

Renucci (P.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Paris. 


faculté des lettres et sciences 


de l’Institut, professeur honoraire au 


Catégorie B. 


MM. Danchin (P.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Nancy. 

Luciani (G.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Bordeaux. 

Martinet (A.), directeur d’études à l’école pratique des hautes 
études. 

Verret (G.), chargé de conférences à la faculté des lettres et 
sciences humaines de Bordeaux. 





SECTION XXIII — Linguistique française et études littéraires. 
Catégorie A. 


eur à la faculté des lettres et sciences 
directrice de l’école normale supérieure 


Me Durry (G.-M.-J.), profe 
humaines d 
de Sèvres 


MM. Fabre eur à la faculté des lettres et sciences 
humaine le Paris. 
Im! professeur à la faculté des lettres et sciences hur- 
n es de Strasbourg. 
Lebesue (R.), membre de l’Institut, professeur à la faculté des 


lettres et sciences humaines de Paris. 





Brayer (E.), ingénieur à l'institut de recherches et d’histoire 
des textes. 

Lesure (F.), bibliothécaire à la Bibliothèque nationale. 

Ouy (G.), attaché de recherche au C. N. KR. S. 

Pichois (C.), chargé d’enseignement à la faculté des lettres et 
sciences humaines d’Aix. 


MM. 


SECTION XXIV. — Langues et civilisations orientales. 


Catégorie A. 


Mr+ Desroches-Noblecourt (L.), conservateur au musée du Louvre. 
MM. Dupont-Sommer (A.), professeur à la faculté des lettres et 
sciences humaines de Paris. 
Lacombe (O.), directeur d’études à l’école pratique des hautes 
études. 
Laoust (H.), professeur au Collège de France. 
Sainte-Fare-Garnot (J.), directeur d’études à l’école pratique 
des hautes études. 
Sieffert (R.), professeur à l’école des langues orientales. 


Catégorie B. 


MM. Bottero (J.), directeur d’études à l’école pratique des hautes 
études. 
Lazard (G.), professeur délégué à l’école nationale des langues 
orientales. 


Roux (J.), chargé de recherche au C. N. R.S. 
Silburn (L.), chargée de recherche au C. N.Rk.Ss. 


SECTION XXV. — Langues et civilisations classiques. 


Catégorie A. 


MM. Chantraine (P.), membre de l’Institut, professeur à la faculté 
des lettres et sciences humaines de Paris. 

Charbonneaux (J.), conservateur en chef du musée du Louvre. 

Demargne (P.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Paris. 

Durry (M.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Paris, directeur de l'institut d’études latines. 
Flaceliere (R.), professeur à la faculté des lettres et sciences 

humaines de Paris. 
Wuilleumier (P.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Paris. 


Catégorie B. 


Aymard (A.), doyen de la faculté des lettres et sciences humaines 
de Paris. 

Pflaum (H.), directeur de recherche au C. N. R.Ss. 

Marrou (H.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Paris. 

Martin (R.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Dijon. 


MM. 


SECTION XXVI. — Antiquités nationales et histoire médiévale. 


Catégorie A. 


MM. Lemerle (P.), directeur d’études à l’école pratique des hautes 
études. 

Lerat (L.), doyen de la faculté des lettres et sciences humaines 
de Besançon. 

Perrin (Ch.-E.), membre de l’Institut, professeur honoraire à la 
faculté des lettres et sciences humaines de Paris. 

Richard (J.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Dijon. 

Schneider (J.), doyen de la faculté des lettres et sciences 
humaines de Nancy. 

Vielliard (J.), directeur de recherche au C. N. R. S., directeur 
de l'institut de recherches et d’histoire des textes. 


Mie 


Catégorie B. 


Aubert (M.), membre de l’Institut, directeur des études à l’école 
du Louvre. 

de Bouard (M.), doyen de la faculté des lettres et sciences 
humaines de Caen. 

Duval (P.-M.), directeur d’études à l’école pratique des hautes 
études. 

Glenisson 
études. 


MM. 


(J.), sous-directeur à l’école pratique des hautes 
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Er J MM. Lagache (D.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
SECTION XXVII — Histoire moderne et contemporaine. humaines de Paris. 


MM. 


MM. 


Mie 
X 


a 


Mme 


MM. 


MM. 


MM. 


MM 


Mme 
MM. 


MM. 


Catégorie A. 


Braudel (F.), professeur au Collège de France. 

Chastel (A.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Paris. 

François (M.), professeur à l’école nationale des chartes. 

Labrousse (E.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Paris. 

Reinhard (M.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Paris. 

enouvin (P.), membre de l'institut, doyen honoraire de la 
faculté des lettres et sciences humaines de Paris. 


Catégorie B. 


Chaunu (P.), maître de conférences à la faculté des lettres et 
sciences humaines de Caen. 

Gille (B.), maître de conférences à la faculté des lettres et 
sciences humaines de Clermont-Ferrand. 

Laurain (M.), conservateur à la Bibliothèque nationale. 


.Ozanam (D.), archiviste paJéographe. 


SECTION XXVIIL — Sciences politiques et juridiques. 


Catégorie A. 


Bastid (S.), professeur à la faculté de droit de Paris. 

Battifol (H.), professeur à la faculté de droit de Paris. 

Berlia (G.), professeur à la faculté de droit de Paris. 

Marty (G.), professeur à la faculté de droit de Toulouse. 

Petot (P.), membre de l'institut, professeur honoraire à la 
faculté de droit de Paris. 

Waline (M.), professeur à la faculté de droit de Paris. 


Catégorie B. 


Duverger (M.), professeur à la faculté de droit de Paris. 
Imbert (J.), professeur à la faculté de droit de Nancy. 
Langrod (G.), directeur de recherche au C. N. R.Ss. 
Szlechter (E.), directeur de recherche au C. N.Rk.Ss,. 


SECTION XXIX. — Sciences économiques et financières. 


Catégorie A. 


Allais (M.), directeur de recherche au C. N. R.Ss. 
Barre (R.), professeur à la faculté de droit de Caen. 
Goetz (R.), professeur à la faculté de droit de Paris. 
Guitton (H.), professeur à la faculté de droit de Paris. 
Krier (H.), professeur à la faculté de droit de Rennes. 
Marchal (J.), professeur à la faculté de droit de Paris. 


Catégorie B. 


. Dieterlen (P.), directeur de recherche au C. N. R.Ss. 


Flamant (M.), agrégé à la faculté de droit de Dijon. 

Moussa (P.), professeur à l'institut d’études politiques de Paris. 

Piatier (A.), directeur d’études à l’école pratique des hautes 
études. 


SECTION XXX. — Sociologie et démographie. 


Catégorie A. 


Aron (R.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Paris. 

Chombard de Lauwe (P.), maître de recherche au C. N.R.Ss. 

George (P.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Paris. 

Friedmann (G.), directeur d’études à l’école pratique des hautes 
études. 

Gurvitch (G.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Paris. 

Stætzel (J.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Paris. 


Catégorie B. 
Isambert (V.), chargée de recherche au C. N.R.Ss. 
Lefebvre (H.), maître de recherche au C. N. Rk.Ss. 
Maitre (J.), attaché de recherche au C. N. KR. S. 
Naville (P.), directeur de recherche au C. N.Rk.Ss. 


SECTION XXXI. —— Psychologie. 


Catégorie A. 


Chateau (J.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Bordeaux. 

Fraisse (P.), directeur de laboratoire à l’école pratique des 
hautes études. 





Paillard (J.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Marseille. 
Soulairac (A.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 
Souriau (E.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Paris. 
Catégorie B. 
MM. Bresson (F.), chef de travaux à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Paris 
Meyerson (1), directeur d'études à l’école pratique des hautes 
études. 
Pages (R.), chargé de recherche au C. N.R.Ss. 
Zazzo (R.), directeur d’études à l’école pratique des hautes 
études. 
SECTION XXXII, — Philosophie. 
Catégorie A. 
MM. Berger (G.), membre de l’Institut, directeur général de l’ene 
seignement supérieur. 
Canguilhem (G.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Paris. 
Hyppolite (J.), directeur de l’école normale supérieure, profes- 
seur à la faculté des lettres et sciences humaines de Paris. 
Moreau (J.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Bordeaux. 
Patronnier de Gandillac (M.), professeur à la faculté des lettres 
et sciences humaines de Paris. 
Ricœur (P.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Paris. 


Catégorie B. 


MM. Bugault (G.), attaché de recherche au C. N. R.Ss. 
Hadot (R.), attaché de recherche au C. N. R.S. 
Pépin (J.), chargé de recherche au C. N. R.S. 
Thillet (P.), attaché de recherche au C. N. K.Ss. 


Sont nommés membres du comité national de la recherche sciene 
tifique : 


CLASSE DES SCIENCES MATHEMATIQUES 
PHYSICO-CHIMIQUES, BIOLOGIQUES ET NATURELLES 


SECTION I. — Mathématiques pures. 


MM. Chatelet (A.), doyen honoraire de la faculté des sciences de 

Paris. 

Denjoy (A.), membre de l'Institut, professeur honoraire à la 
faculté des sciences de Paris. 

Mandelbrojt (J.), professeur au Collège de France. 

Raymond (F.), administrateur, directeur de la Société d'élec- 
tronique et d’automatisme. 

Serre (J.-P.), professeur au Collège de France. 


SECTION II, — Théories physiques, probabilités et applications. 


MM. Costa de Beauregard (O.), maître de recherche au C. N. R. S. 
Daudel (R.), maître de conférences à la faculté des sciences 


de Paris. 
Durand (E.), doyen de la faculté des sciences de Toulouse, 
Kastler (D.), professeur à la faculté des sciences de Marseille, 


Levy (M.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 


SECTION III —— Mécanique générale 
et mathématiques appliquées. 


MM. Fortier (A.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 
Kampe de Feriet (J.), professeur à la faculté des sciences de 
Lille, 
Kravtchenko (J.), professeur à la faculté des sciences de 
Grenoble. 
de Possel (R.), directeur du laboratoire de calcul numérique, 
Valensi (J.), professeur à la faculté des science de Marseille, 


SECTION IV. — Astronomie, astrophysique 
et physique du globe. 


MM. Barbier (D.), directeur de recherche au C. N. R.S. 
Danjon (A.), membre de l’Institut, professeur à la faculté des 
sciences de Paris, directeur de l'Observatoire de Paris. 
Dessens (H.), directeur de l'observatoire du Puy-de-Dône. 
Dufay (J.), professeur à la faculté des sciences de Lyon, 
directeur de l’observatoire de Lyon. 
Lallemand (A.), astronome à l'Observatoire de Paris. 
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SECTION V. — Minéralogie et cristallographie. SECTION XIV. — Chimie biologique. 
MM. Gay (R.), professeur à la faculté des sciences de Bordeaux. MM. Cohen (G.), directeur de recherche au C. N. R. S. 


Guinier (A.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 
Laval (J.), professeur au Collège de France. 
Royer (L.-M.), doyen de la faculté des sciences d'Alger. 


Trillat (J.-J.), membre de l'Institut, professeur à la faculté des 
sciences de Paris. 
SECTION VI. — Géologie, paléontologie, géologie appliquée. 
MM. Fallot (P.), membre de l'Institut, professeur au Collège de 
France. 


SECTION VII. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


Mlle 


MM. 


MM. 


MM. 


Glangeaud (L.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Menchikoff (N.), directeur de recherche au C.N.R.Ss. 

Moret (L.), membre de l’Institut, doyen de la faculté des sciences 
de Grenoble. 

Piveteau (J.), membre de 
sciences de Paris. 


l'Institut, professeur à la faculté des 


— Optique, physique moléculaire, instruments. 


Freymann (R.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 
Marechal (A professeur à la faculté des sciences de Paris. 
Mathieu (J.-P.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 
Roig (J professeur à la faculté des sciences de Lille. 

Rousset (A.), professeur à la faculté des sciences de Bordeaux. 


SECTION VIII — Mécanique physique, thermodynamique. 


professeur à la faculté des sciences d’Alger. 

Ribaud (G.), membre de l'Institut, professeur honoraire à la 
faculté des sciences de Paris. 

Serruys (M.), professeur au Conservatoire national des arts et 
métiers. 

Siestrunck (R.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Vichnievsky (R.), conseiller scientifique à l’institut français du 
pétrole. 


Crausse (E.), 


SECTION IX. — Physique nucléaire, physique corpusculaire. 


Blanc-Lapierre (A.), professeur à la facuité des sciences d’Alger. 

Gorodetzky (S.), professeur à la faculté des sciences de Stras- 
bourg. 

Halban (H.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Leprince-Ringuet (L.), membre de l’Institut, professeur à l’école 
polytechnique. 

Valadares (M.), directeur de recherche au C.N.R.Ss. 


SECTION X. — Electricité, électronique, magnétisme. 


. Dubois (E.), professeur à la faculté des sciences de Clermont- 


Ferrand. 

Dupouy (G.), membre de Finstitut, directeur général honoraire 
du C.N.R.S., directeur du laboratoire d’optique électronique 
du C.N.R.S. 

Felici (N.), professeur à la faculté des sciences de Grenoble. 

Rocard (Y.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Uebersfeld (J.), professeur à la faculté des sciences de Besançon. 


SECTION XI. — Chimie physique. 


3arriol (J.), professeur à la faculté des sciences de Nancy. 

Bauer (E.), professeur honoraire à la faculté des sciences de 
Paris. 

Cauchois (Y.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Pascal (P.), membre de l’Institut, professeur honoraire à la 
faculté des sciences de Paris. 

Prettre (M.), professeur à la faculté des sciences de Lyon. 


SECTION XII, — Chimie minérale. 


Charlot (G.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Chretien (A.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Gallais (F.), professeur à la faculté des sciences de Toulouse. 

Hackspill (L.), professeur honoraire à la faculté des sciences 
de Paris, membre de l’Institut. 

Lacombe (P.), professeur à l’école 
mines. 


nationale supérieure des 


SECTION XIII, — Chimie organique. 


Colonge (J.), professeur à la faculté des sciences de Lyon. 
Dufraisse (C.), membre de l'Institut, professeur honoraire au 
Collège de France. 


Janot (M.), professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 
Julia (M.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 
Ourisson (G.), professeur à la faculté des sciences de Stras- 


bourg. 





MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


Desnuelle (P.), professeur à la faculté des sciences de Mar- 
seille. 

Fabre (R.), membre de l'académie de médecine, membre de 
l’Institut, doyen. de la faculté de pharmacie de Paris. 

Lederer (E.), directeur de recherche au C. N. R.S. 

Lemoigne (M.), membre de l’Institut, chef de service à l’Institut 
Pasteur. 


SECTION XV. — Physiologie. 


Binet (L.), membre de l'Institut, doyen de la faculté de méde.- 
cine de Paris. 

Courrier (R.), secrétaire perpétuel de l'académie des sciences, 
professeur au Collège de France. 

Loubatieres (A.), professeur à la faculté de médecine de Mont- 
pellier. 

Morin (G.), doyen de la faculté de médecine de Marseille. 

Soula (C.), professeur à la faculté de médecine de Toulouse, 
directeur du centre d’études scientifiques de l’homme. 


SECTION XVI. — Biologie cellulaire. 


Bernhard (W.), maître de recherche au C. N. R. S. 

Ephrussi (B.), professeur à la faculté des sciences de Paris, 
directeur du laboratoire de génétique physiologique du 
CRE S 

Mayer (G.), professeur à la faculté de médecine de Bordeaux. 

Picard (D.), professeur à la faculté de médecine de Marseille, 

Pochon (J.), chef de service à l’Institut Pasteur. 


SECTION XVII — Zoologie et biologie animale. 


Bocquet (C.), professeur à la faculté des sciences de Caen. 
Gabe (M.), maître de recherche au C. N. R. S. 

Possompes (B.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 
Teissier (G.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 
Wolff (E.), professeur au Collège de France. 


SECTION XVIII — Botanique et biologie végétale. 
Emberger (L.), professeur à la faculté des sciences de Mont- 
pellier. 
Humbert (H.), membre de l'Institut, professeur au Muséum 


national d'histoire naturelle. 
Moyse (A.), directeur de recherche au C. N. R.Ss. 
Nitsch (J.-P.), sous-directeur du laboratoire du phytotron. 
Plantefol (L.), membre de l’Institut, professeur à la faculté 
des sciences de Paris. 


SECTION XIX.— Pathologie expérimentale, pharmacodynamie 
et thérapeutique expérimentale. 


Chevalier (A.), professeur à la faculté de médecine de Stras- 
bourg. 

Debré (R.), membre de l'académie de médecine, professeur 
honoraire à la faculté de médecine de Paris. 

Fauvert (R.), professeur à la faculté de médecine de Paris. 

Lejeune (J.), maître de recherche au C. N. R. S. 

Sadoul (P.), professeur à la faculté de médecine de Nancy. 


CLASSE DES SCIENCES HUMAINES 
SECTION XX. — Anthropologie, préhistoire, ethnographie. 


Balout (L.), doyen de la faculté des lettres et sciences humaines 
d'Alger. 

l'abbé Breuil (H.), membre de l'institut, professeur honoraire 
au Collège de France. 

Joffroy (R.), conservateur adjoint du musée de Saint-Germain. 

Lantier (R.), membre de l’Institut. 

Levi-Strauss (G.), directeur d’études à l’école pratique des 
hautes études. 


SECTION XXI. — Géographie. 


. AIlix (A), recteur de l'académie de Lyon. 
Blache (J.), recteur de l’académie d’Aix-Marseille. 
Dresch (J.), ropfesseur à la faculté des lettres et sciences 


humaines de Paris. 

Meynier (A.), professeur à la faculté des Lettres et sciences 
humaines de Rennes. 

Taillefer (F.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Toulouse. 
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SecTion XXII. — Linguistique générale, langues modernes 
et littérature comparée. 


MM. Benveniste (E.), professeur au Collège de France. 
Boutiere (J.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Paris. 
Jacquot (J.), directeur de recherche au C. N. R.Ss. 
Manessy (G.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Dakar. 
Perrot (J.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Montpellier. 
SEcTiON XXIII — Linguistique française et études littéraires. 


MM. Brunel (CL), membre de Institut, directeur honoraire à 

l'école des chartes, directeur d'études à l'E P. H. E. 

Dagens (J.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Strasbourg. 

Lecoy (F.), professeur au Collège de France. 

Pommier (J.), professeur au Collège de France. 

Seguy (J.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Toulouse. 


SECTION XXIV. — Langues et civilisations orientales 


Demieville (P.), membre de l’Institut, professeur au Collège de 
France. | 

Elisseeff (V.), conservateur du musée Cernuschi. 

Puech (H.-C.), professeur au Collège de France. 

Schaeffer (C.), membre de l’Institut, professeur au Collège de 
France. 

Virolleaud (J.), membre de l’Institut. 


MM. 


SECTION XXV. — Langues et civilisations classiques. 


MM. Courcelle (P.), professeur au Collège de France. 

Ernout (A.), membre de l’Institut, professeur honoraire au Col- 
lège de France. 

Merlin (A.), secrétaire perpétuel de l'académie des inscriptions 
et helles-lettres. 

Picard (Ch.), membre de l’Institut, directeur de l'institut d’art 
et d'archéologie de l’université de Paris. 

Renou (L.), membre de l’Institut, professeur à la faculté des 
lettres et sciences humaines de Paris. 


Section XXVI — Antiquités nationales et histoire médiévale. 


MM. Grabar (A.), membre de l’Institut, professeur au Collège de 

France. 

Grenier (A.), membre de l’Institut, directeur honoraire de l’école 
française de Rome. 

Lambert (E.), membre de l’Institut, professeur à la faculté des 
lettres et sciences humaines de Paris. 

Lassus (J.), professeur à la faculté des lettres et sciences humai- 
nes d’Alger. 

Perroy (E.), professeur à la faculté des lettres et sciences humai- 
nes de Paris. 


SECTION XXVIIL — Histoire moderne et contemporaine. 


MM. Girard (L.), professeur à la faculté des lettres et sciences humai- 
nes de Paris. 

Godechot (J.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Toulouse. 

le chanoine Leflon (J.), maître de recherche au C. N. R.Ss. 

Lhuillier (F.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Strasbourg. 

Tapie (V.), professeur à la faculté des lettres et sciences humai- 


nes de Paris. 


SECTION XXVIIL — Sciences politiques et juridiques. 


MM. Chevrier (G.), professeur à la faculté de droit de Dijon. 
Goguel (F.), professeur à l'institut d’études politiques. 
Mazeaud (H.), professeur à la faculté de droit de Paris. 
Prelot (M.), professeur à la faculté de droit de Paris. 


Weill (A.), doyen de la faculté de droit de Strasbourg. 


SECTION XXIX. — Sciences économiques et financières. 


. Bye (M.), professeur à la faculté de droit et sciences économiques 

de Paris. 

Gruson (G.), directeur d’études à l’école pratique des hautes 
études. 

Mosse (R.), professeur à la faculté de droit de Grenoble. 

Perroux (F.), professeur au Collège de France. 

Roy (R.), membre de l’Institut, inspecteur général des ponts et 
chaussées. 








SECTION XXX. — Sociologie et démographie. 


MM. Bourricaud (M.), maître de conférences à la faculté des lettres 
et sciences humaines de Bordeaux. 

Carbonnier (J.), professeur à la faculté de droit de Paris. 

Davy (G.), membre de l'institut, directeur de la fondation Thiers, 
doyen honoraire de la faculté des lettres et sciences humaines 
de Paris. 

Touraine (R.), directeur d’études à l’école pratique des hautes 
études. 

Trystram (J.-P.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines d’Aix. 


SECTION XXXI, — Psychologie. 


MM. Anzieu (D.), professeur à la faculté des lettres et sciences humai- 
nes de Strasbourg. 
Bonnardel (R.), directeur d’études à l’école pratique des hautes 
études. 
Delay (J.), de l’Académie française, professeur à la facuité de 
médecine de Paris. 
M"°* Favez-Boutonnier (J.), professeur à la faculté des lettres et scien- 
ces humaines de Paris. 
Pacaud (S.), maître de recherche au C. N.Rk.Ss. 


SECTION XXXII — Philosophie. 


MM. Bachelard (G.), membre de l’Institut, professeur honoraire à la 

faculté des lettres et sciences humaines de Paris. 

Bastide (G.), doyen de la faculté des lettres et sciences humaines 
de Toulouse. 

Gueroult (M.), membre de l’Institut, professeur au Collège de 
France. 

Schuhi (P.-M.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Faris. 

Vuillemin (J.), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Clermont-Ferrand. 





Composition des jurys des concours d’agrégation des facultés de droit 
et des sciences économiques de 1960. 


SECTION DE DROIT PUBLIC 


Par arrêté du 18 mai 1960, le jury du concours d’agrégation des 
facultés de droit et des sciences économiques, qui s'ouvrira à partir 
du 5 septembre 1960, est composé ainsi qu’il suit pour la section 
de « droit public » : 


Président. 


M. Rousseau (Charles), professeur à la faculté 
sciences économiques de l’université de Paris. 


de droit et des 


Membres titulaires. 


M. Letourneur (Maxime), conseiller d’Etat. 

M. Burdeau (Georges), professeur à la faculté de droit et des 
sciences économiques de l’université de Paris. 

M. de Geouffre de La Pradelle, professeur à la faculté de droit 
et des sciences économiques de l’université d’Aix-en-Provence. 

M. Couzinet (Paul), professeur à la faculté de droit et des sciences 
économiques de l’université de Toulouse. 


Membres suppléants. 


M. Weil (Prosper), professeur à la faculté de droit et des sciences 
économiques de l’université d’Aix-en-Provence. 

M. Virally (Michel), professeur à la faculté de droit et des sciences 
politiques et économiques de l’université de Strasbourg. 


SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES 


Par arrêté du 18 mai 1960, le jury du concours d’agrégation des 
facultés de droit et des sciences économiques, qui s'ouvrira à partir 
du 5 septembre 1960, est composé ainsi qu'il suit pour la section 
des « sciences économiques » : 


Président. 
M. Trevoux (François), doyen de la faculté de droit et des sciences 
économiques de l’université de Lyon. 
Membres titulaires. 


M. Guitton (Henri), professeur à la faculté de droit et des sciences 
économiques de l’université de Paris. 

M. Merigot (Jean-Guy), professeur à la faculté de droit et des 
sciences économiques de l’université de Bordeaux. 
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M. Milhau (Jules), professeur à la faculté de droit et des sciences 
économiques de l'université de Montpellier. 

M. Villey (Daniel), professeur à la faculté de droit et des sciences 
économiques de l’université de Paris. 


Membres suppléants. 


M. Lassegue (Pierre), professeur à la faculté de droit et des 
sciences économiques de l’université de Paris. 

M. Mosse (Robert), professeur à la faculté de droit et des sciences 
économiques de l’université de Grenoble. 





Attribution du diplôme d'archiviste paléographe. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 mai 1960: page 4193, 
l'° colonne, au lieu de: «5 Mlle Harle d'Ophove (Monique) », lire : 
«5 Mlle Harlé d'Ophove (Monique) » ; au lieu de: «12 Mille Ellissa- 
garay (Marie-Anne) », lire: «12 Mlle Elissagaray (Marie-Anne) » ; 
au lieu de: «Hors rang: Mme Julien-Charels (Claude)», lire : 
« Hors rang : Mme Jullien-Charels (Claude) ». 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Limites des fonds de réserve de la caisse nationale de garantie des 
ouvriers dockers et mode de détermination du taux de la contri- 
bution patronale. 


Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre du travail et le 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 

Vu les articles 84 à 107 du code des ports maritimes ; 

Vu l'arrêté interministériel du 17 juin 1953 déterminant l'assiette 
de l& contribution des employeurs à la caisse nationale de garantie 
des ouvriers dockers ; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 novembre 1956 fixant les limites 
du fonds de réserve de la caisse nationale de garantie des ouvriers 
dockers ; 

Vu l'avis émis par le conseil d'administration de la caisse natio- 
nale de garantie des ouvriers dockers dans ses séances des 14 avril 
et 26 novembre 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1°! A l’article 2, premier alinéa, de l'arrêté du 27 novem- 
bre 1956 fixant les limites du fonds de réserve de la caisse nationale 
de garantie des ouvriers dockers et le mode de détermination du 
taux de la contribution patronale, les termes « période de quatre 
mois » sont remplacés par « période de huit mois ». 

Art, 2. A l'article 3 de l'arrêté du 27 novembre 1956 susvisé, 
les termes « période de six mois » sont remplacés par « période de 
dix mois 

Art. 3. Le directeur des ports maritimes et des voies navi- 
gables, le directeur général des prix et des enquêtes économiques, 
le directeur général du travail et de la main-d'œuvre et le directeur 
du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 9 mai 1960. 

Pour le ministre des travaux publics 
et des transports et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de ser ice, 
RAYMOND MARTINET. 
Pour le ministre du travail et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 

Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI. 





Réglementation de l'emploi du lamparo dans les eaux de la direction 
de l'inscription maritime de Marseille à moins de 3 milles des 
côtes. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret-loi du 9 janvier 1852 sur la pêche maritime ; 


Vu le décret du 19 novembre 1859 portant règlement sur la police 
de la pêche côtière dans le 5° arrondissement maritime ; 


Vu le décret du 10 mai 1862 réglementant la pêche côtière dans 
les cinq arrondissements maritimes ; 

Vu le décret du 30 avril 1936 réglementant la pêche au feu dans 
la direction de l'inscription maritime de Marseille ; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 portant réorganisation des pêches 
maritimes, et notamment son article 4 ; 

Vu l’arrêté du 2 décembre 1959 portant réglementation de l’emploi 
du lamparo dans la direction de l'inscription maritime de Marseille 
à plus de 3 milles des côtes ; 

Vu l'arrêté du 14 mars 1960 portant réglementation de l’emploi du 
lamparo dans les eaux de la direction de l'inscription maritime de 
Marseille à moins de 3 milles des côtes ; 

Vu l'avis du directeur de l'institut scientifique et technique des 
pêches maritimes, 


Arrête : 


Art. 1°". — L’alinéa n° 1 relatif au lamparo qui figure au 4° de 
l’article 66 du décret du 19 novembre 1859, tel qu’il résulte de l’arti- 
cle 1°" de l'arrêté du 14 mars 1960, est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« I — Le lamparo est un filet tournant et coulissant qui peut 
comporter les caractéristiques suivantes : 

« Longueur : 400 mètres maximum. 

«< Hauteur : 60 mètres maximum. 

« Mailles : 10 millimètres minimum au carré. 

<« 


Cet engin ne doit en aucun cas traîner sur le fond ». 
Art. 2. — Le directeur de l'inscription maritime à Marseille est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 


officiel du la République française et inséré au Bulletin officiel de 
la marine marchande. 


Fait à Paris, le 19 mai 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 





Modification de l'arrêté du 21 mai 1953 fixant les conditions techniques 
auxquelles doivent satisfaire les radiogoniomètres des navires. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 février 1960 : 


_ Page 1111, 2° colonne, 53° ligne, au lieu de : « fréquence voisine », 
lire : « fréquence médiane voisine ». 


Page 1112, 1'° colonne, 46: ligne, au lieu de : « 325 », lire : « 525 ». 











MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 23 mai 1960 déclarant d'utilité publique la construction 
d'une cité d'habitation du personnel sur le territoire de la commune 
de Bruay-sur-Escaut par les Houillères du bassin du Nord et du 
Pas-de-Calais. 





Par décret en date du 23 mai 1960, est déclarée d'utilité publique 
la construction sur le territoire de la commune de Bruay-sur-Escaut 
d'une cité d’habitation destinée au personnel des Houillères du bassin 
du Nord et du Pas-de-Calais, entraînant l'acquisition par les Houillères 
de terrains d’une superficie de 2 hectares 32 ares environ tels qu’ils 
sont figurés sur les plans et l’état parcellaires annexés au présent 
décret. 

Les expropriations éventuellement nécessaires pour l'exécution 
des travaux déclarés d'utilité publique devront être réalisées dans 
un délai de deux ans à compter de la publication du présent décret. 





Transport et distribution d'énergie électrique, 





Par arrêté en date du 23 mai 1960, sont déclarés d'utilité publique 
en vue de l’application des servitudes les travaux d’établissement de 
la ligne de transport d'énergie électrique à 150/225 KV Haut-Vinage— 
Hellemmes-lès-Ansereuilles (Nord). 














+ 
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Commission du statut du personnel 
des exploitations minières et assimilées. 





Par arrêté du 23 mai 1960, l’article 1° de l'arrêté du 11 mai 
1950, modifié par les arrêtés du 26 avril 1952 et du 3 août 1957, 
désignant les membres de la commission permanente du statut du 
personnel des exploitations minières et assimilées est modifié comme 
— A titre de membres titulaires. 

M. Dumay, représentant des Charbonnages de France, en rempla- 
cement de M. Ricateau. 

M. Da Lage, représentant des ingénieurs (C. G. C.), en remplacement 
de M. Voizot. 

A titre de membres suppléants. 


M. Blaclard, représentant des Charbonnages de France, en rempla- 
cement de M. Dumay. 

M. Pajot, représentant des exploitants des mines de fer, en rem- 
placement de M. Lelong. 

M. Boulet, représentant des ingénieurs (C. G. C.), en remplacement 
de M. Da Lage. 








MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Décret n° 60-497 du 23 mai 1960 fixant les conditions et les 
modalités d'affectation des ressources du fonds national de 
la vuigarisation du progrès agricole. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu le décret n° 59-531 du 11 avril 1959 portant statut de la 
vulgarisation agricole ; 

Vu le décret n° 59-1207 du 23 octobre 1959 fixant les condi- 
tions d'agrément des groupements de vulgarisation pouvant béné- 
ficier de l’aide financière de l'Etat ; 

Vu l'avis du conseil national de la vulgarisation du progrès 
agricole, 

Décrète : 


Art. 1°, — Les ressources du fonds national de la vulgarisation 
du progrès agricole peuvent être utilisées : 

1° Pour l'attribution d’une aide financière aux groupements 
d'agriculteurs visés à l’article 2 du décret n° 59-531 du 11 avril 
1959 portant statut de la vulgarisation agricole. 

2° Pour le financement de programmes de vulgarisation agri- 
cole ou d'application de la recherche agronomique à la vulga- 
risation agricole exécutée par des services du ministère de 
l'agriculture, des établissements publics ou semi-publics ou des 
organisations professionnelles agricoles. 

Seuls peuvent donner lieu à subvention les programmes approu- 
vés par le ministre de l'agriculture, après avis du conseil 
national de la vulgarisation du progrès agricole et, le cas 
échéant, des comités de vulgarisation du progrès agricole des 
départements dans lesquels ils sont appliqués. 

3° Pour le paiement des dépenses de fonctionnement du 
conseil national de la vulgarisation du progrès agricole, et notam- 
ment la rémunération du personnel de son secrétariat permanent, 
ainsi que pour le paiement des dépenses de fonctionnement des 
comités départementaux de la vulgarisation du progrès agricole. 


L — Conditions d'attribution des subventions aux organisations 
professionnelles agricoles à cadre national ou régional. 


Art. 2. — Pour bénéficier de l’aide du fonds national de la 
vulgarisation du progrès agricole, les organisations profession- 
nelles à cadre national ou régional doivent être agréées par le 
ministre de l’agriculture. 


L'agrément ne pourra être délivré qu'aux organisations répon- 
dant aux conditions suivantes : 


a) Justifier d’une structure suffisante pour l'exécution d'un 
programme d’action technique. 

b) Poursuivre un but désintéressé. 

c) Justifier de travaux antérieurs d’un intérêt agricole certain, 
réalisés avec ou sans le concours de fonds publics. 


L'agrément entraîne le contrôle technique de l'Etat ; dans le 
cas où les organisations considérées ont bénéficié d’une aide 
provenant du fonds national de vulgarisation du progrès agricoie, 
elles peuvent être, en outre, soumises au contrôle économique 
et financier de l'Etat dans les conditions prévues à l’article 2, 
paragraphe 2, du décret n° 55-733 du 26 mai 1955. 





Art. 3. — L'agrément ministériel est accordé ou retiré par 


‘le ministre de l’agriculture, sur la proposition ou après avis 


du conseil national de la vulgarisation du progrès agricole. 

Chaque année, le conseil national de la vulgarisation du pro- 
grès agricole procédera à la revision de la liste des organi- 
sations agréées. Il proposera au ministre de l'agriculture le 
retrait de l’agrément aux organisations ayant cessé leur activité 
ou n'ayant pas accompli le programme prévu ou n'ayant pas 
présenté de programme pour l'année à venir ou, enfin, n'ayant 
pas tenu les engagements contractés. 

Lorsque le ministre de l’agriculture ne retient pas les propo- 
sitions qui lui sont ainsi soumises, il en fait part, dans un délai 
de deux mois, au conseil national de la vulgarisation du progrès 
agricole, qui effectue un second examen de la question consi- 
dérée, après lequel’ le ministre prend sa décision définitive. 

Art. 4. — Pour suivre l'exécution des programmes des orga- 
nisations agréées, le ministre de l'agriculture nomme auprès de 
chacune d'elles un commissaire, qui exerce le contrôle technique 
des actions entreprises. 

Les subventions seront ordonnancées aux organisations à cadre 
national et régional par le ministre de l’agriculture. 


[I. — Conditions d'attribution des subventions aux groupements 
de vulgarisation définis par le décret n° 59-1207 du 23 octo- 
bre 1959. 


Art. 5. — Les groupements de vulgarisation agréés en appli- 
cation des décrets n°* 59-531 du 11 avril 1959 et 59-1207 du 
23 octobre 1959 pourront recevoir une subvention calculée, pour 
chaque conseiller agricole à leur service, sur la base d'un pour- 
centage pouvant varier de 50 à 80 p. 100 du traitement moyen 
des agents techniques des travaux agricoles (conseillers agricoles) 
rémunérés sur le budget de l’agriculture, augmenté des indem- 
nités et charges sociales légales y afférentes. 


Sauf dérogation accordée par le ministre de l'agriculture, 
après avis du conseil national de la vulgarisation du progrès 
agricole, ce pourcentage ne pourra excéder : 

80 p. 100 pour les groupements ayant moins de trois ans 
d'existence ; 

60 p. 100 pour les groupements ayant plus de trois ans 
d'existence et moins de cinq ans d'existence ; 

50 p. 100 pour les groupements ayant plus de cinq ans 
d'existence. 


Art. 6. — Les groupements de vulgarisation subventionnés 
doivent rendre compte de l'exécution de chaque programme 
annuel devant le comité départemental de la vulgarisation du 
progrès agricole et fournir les comptes et bilans de leur action 
de vulgarisation au ministère de l'agriculture. 

Leur activité est suivie par l'ingénieur en chef des services 
agricoles, qui exerce auprès d'eux le contrôle technique des 
actions entreprises et procède au mandatement des subventions 
qui leur sont destinées. 

Art. 7. — Les organisations locales agréées par le ministre 
de l’agriculture effectuant des études et des recherches tech- 
niques ou économiques au niveau de l'exploitation peuvent béné- 
ficier de l’aide du fonds national de la vulgarisation du progrès 
agricole dans les conditions prévues pour les groupements de 
vulgarisation par les articles 5 et 6 du présent décret. 


Art. 8. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 23 mai 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 23 mai 1960 autorisant la chambre départementale 
d'agriculture de l'Ariège à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 504 et 536 ; 

Vu la délibération en date du 12 novembre 1959 de la chambre 
départementale d’agriculture de l’Ariège ; 

Vu l'avis en date du 3 mai 1960 de la caisse nationale de crédit 
agricole, 
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Décrète : 

Art. 1°" La chambre départementale d'agriculture de l’Ariège 
est autorisée à contracter auprès de la caisse régionale de crédit 
agricole mutuel de l'Ariège un emprunt de 80.000 NF au taux de 
5,95 p. 100, remboursable en quinze ans. 

Art. 2. Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 

Fait à Paris, le 23 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-498 du 23 mai 1960 modifiant et complétant 
le décret n° 59-957 du 3 août 1959 relatif au classement des 
hôpitaux et hospices publics. 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu le livre VII titre Ier, du code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958 relatif aux 
hôpitaux et hospices publics ; 

Vu le décret n° 59-957 du 3 août 1959 relatif au classement 
des hôpitaux et hospices publics, et notamment l’article 4 dudit 
décret ; 

Vu l'avis du conseil supérieur des hôpitaux ; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 4 du décret susvisé du 3 août 1959 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 4. — Sous réserve des dérogations éventuelles prévues 
à l’article 4 bis ci-après, tout hôpital doit posséder au moins 
un service de médecine générale, un service de chirurgie géné- 
rale, un service de maternité, un service d’électroradiologie, ainsi 
que les locaux indispensables à l'isolement et au traitement 
des malades contagieux ; 

« Au moins une section de médecine infantile ; 

« Un laboratoire de biologie médicale permettant d'effectuer 
les examens correspondant aux disciplines biologiques suivantes : 
chimie biologique, sérologie et hématologie, bactériologie ; à 
défaut de posséder un laboratoire permettant d'effectuer les 
examens correspondant à tout ou partie des disciplines biologi- 
ques précitées, l'hôpital doit passer convention avec un laboratoire 
public pour les catégories d'examens qu’il ne peut assurer ; 

«< Une organisation de soins dentaires ; 

« Des services de consultations et de soins pour malades 
externes dans les disciplines pour lesquelles existe un service 
d'hospitalisation et rattachés ou non à ces services. 

« Tout hôpital doit également passer convention avec un 
établissement susceptible de recevoir les convalescents ou les 
chroniques ou comporter lui-même un service de convalescents 
et de chroniques. 

« Un hôpital peut éventuellement être autorisé, dans les condi- 
tions prévues à l’article 9 ci-après, à avoir certains services de 
spécialités ou de médecine spécialisée non énumérés ci-dessus. » 


Art. 2. — Il est inséré entre les articles 4 et 5 du décret du 
3 août 1959, l'article 4 bis suivant : 

« Art. 4 bis. — Par dérogation aux dispositions de l’article 4 
ci-dessus : 

« 1° Un hôpital peut ne pas comporter des services de chirur- 
gie si les besoins sanitaires de sa circonscription ne le justifient 
pas ou si ces besoins peuvent être satisfaits par un hôpital 
public voisin ; 

« 2° A titre exceptionnel, peut être classé comme hôpital 
un établissement hospitalier ne répondant pas à toutes les 
exigences prévues à l’article 4 du présent décret, à la condition, 
toutefois, que ledit établissement possède, outre un ou plusieurs 
services d'hospitalisation, une installation de radio-diagnostic, 
un ou des services de consultations et de soins pour malades 
externes dans la ou les disciplines pour lesquelles existe un 
service d'hospitalisation et rattachés ou non à ce ou ces ser- 
vices et qu'il satisfasse aux prescriptions de l’article 4 ci-dessus 
en ce qui concerne les examens de biologie médicale. » 





Art. 3. — Il est inséré entre les articles 4 bis et 5 du décret 
du 3 août 1959 l’article 4 ter suivant : 

+ Art. 4 ter. — La consistance des services des hôpitaux 
réservés aux malades qui suivent une cure thermale est définie 
ue le décret prévu par l’article 44-9° b du décret du 11 décembre 

8. » 


Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Décret n° 60-499 du 23 mai 1960 relatif à l'érection éventuelle 
en établissements publics de maternités fonctionnant antérieu- 
rement au 12 décembre 1958 comme services non personnalisés 
de collectivités publiques. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu le livre VII, titre I°', du code de la santé publique, et 
notamment l’article L. 678, dernier alinéa ; 

Vu le décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958 relatif aux 
hôpitaux et hospices publics ; 

Vu le décret n° 59-957 du 3 août 1959 relatif au classement 
des hôpitaux et hospices publics ; 

Vu l'avis du conseil supérieur des hôpitaux ; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Les maternités fonctionnant antérieurement à la 
publication de l'ordonnance du 11 décembre 1958 susvisée 
comme services non personnalisés des collectivités publiques 
qui sont, en application du dernier alinéa de l’article L. 678 du 
code de la santé publique, érigées en établissements publics 
sont soumises au régime des hôpitaux lorsqu'elles comportent 
trente lits et plus ; sinon elles constituent des hôpitaux ruraux. 


Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation est chargé de l'application du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Inspection de la pharmacie. 


Par arrêté en date du 10 mai 1960, M. Leguey, pharmacien inspec- 
teur principal de la santé à Nancy, est affecté à Paris (services exté- 
rieurs). 


Par arrêté en date du 13 mai 1960, M. Averoin (François), pharma- 
cien inspecteur de la santé à Paris (services extérieurs), est promu 
sur place pharmacien inspecteur principal de la santé à compter 
du 1°" avril 1960. 





Inspection de la population et de l'aide sociale. 





Par arrêté en date du 10 mai 1960, M. Espaze (Elie), inspecteur 
principal de classe exceptionnelle, directeur départemental de la 
population et de l’aide sociale du Gard, est mis à la disposition du 
délégué général du Gouvernement en Algérie. 





Inspection de la santé. 





Par arrêté en date du 28 avril 1960, les fonctionnaires français 
des cadres tunisiens (chefs de laboratoire de linstitut Pasteur de 
Tunis) désignés ci-après sont intégrés, dans les conditions suivantes, 
dans le corps de l’inspection de la santé : 


A compter du 19 août 1965. 
Médecin inspecteur divisionnaire de la santé. 


M. le docteur Mathis (Maurice), 
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Médecin inspecteur principal de la santé. 


Mme le docteur Dontzoff-Gordeeff (Ariane). 
M. le docteur Maurin (Jacques). 


A compter du 1°" septembre 1955. 
Médecin inspecteur principal de la santé. 


M. le docteur Huet (Maurice). 


Par arrêté en date du 16 mai 1960, les fonctionnaires français des 
cadres marocains (médecins principaux, médecins de la santé) ci- 
après désignés sont intégrés dans les conditions suivantes, à compter 
du 1°’ juillet 1957, dans le corps de l'inspection de la santé : 


Médecin inspecteur principal de la santé. 


M. le docteur Baysse (François). 

M. le docteur Bernaix (André). 

M. le docteur Callier (Jean-Marie). 

M. le docteur Hendler (Gerszon). 

Mme le docteur Humbert (Edith), née Mage. 
M. le docteur Ninard (Bernard). 

M. le docteur Terrasse (Jacques). 


Médecin inspecteur de la santé. 


Mme le docteur Boulard-Clariond (Josette). 
M. le docteur Franchini (Vincent). 

Mile le docteur Louette (Janine). 

M. le docteur Martin de Mirandol (Pierre). 
Mme le docteur Menges (Yveline). 


Médecin inspecteur de la santé stagiaire. 
M. le docteur Bride (Rodolphe). 


Par arrêté en date du 9 mai 1960, M. le docteur Collon (Pierre), 
médecin inspecteur de la santé de l'Aisne, est placé en position de 
disponibilité pour convenances personnelles, pour une période 
d'un an à compter du 1°" juin 1960. 


Par arrêté en date du 10 mai 1960, Mme le docteur Quiniou 
(Odette), médecin inspecteur de la santé du Finistère, en disponi- 
bilité, est réintégrée dans le corps de l'inspection de la santé à 
compter du 7 mai 1960. 

L'intéressée est réaffectée à la direction départementale de la 
santé du Finistère. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 23 mai 1960 portant suppression d’un office public municipal 
d'habitations à loyer modéré. 





Par décret en date du 23 mai 1960, pris en application du code 
de l’urbanisme et de l’habitation, l'office public municipal d’habi- 
tations à loyer modéré de Lourdes (Hautes-Pyrénées), créé par décret 
du 22 novembre 1929, est supprimé. Son excédent d’actif, s’élevant 
à la somme de 2.848,23 NF (284.823 F), est attribué à l’office public 
départemental d'habitations à loyer modéré des Hautes-Pyrénées, 





Revision d’un projet de reconstruction et d'aménagement. 





Par arrêté en date du 5 mai 1960, pris en application de l’article 33 
du décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958, la revision du projet de 
reconstruction et d'aménagement de la commune de Faulquemont 
(Moselle) est ordonnée. 

Le nouveau plan d’urbanisme directeur sera instruit et approuvé 
dans les conditions fixées au décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 
relatif aux plans d'urbanisme et au décret n° 59-1089 du 21 septem- 
bre 1959 relatif à l'établissement et à l'instruction des plans 
d'urbanisme. 





Protection des bâtiments d'habitation contre l'incendie, 
sécurité et sauvegarde des personnes en cas d'incendie. 





Le ministre de la construction et le ministre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 55-1394 du 22 octobre 1955 fixant les règles géné- 
rales de construction des bâtiments d’habitation, visé à l’article 92 
du code de l’urbanisme et de l’habitation, notamment les alinéas 2 
et 3 de l’article 2 dudit décret ; 

Vu l'arrêté du 14 novembre 1958 du ministre de la construction 
fixant la date d'entrée en vigueur des dispositions dudit décret, 








Arrêtent : 
Classification des habitations. 
Art. 1°". — Pour l'application des dispositions du présent arrêté, 
les habitations sont classées comme suit : 
1° famille. — Habitations individuelles isolées ou jumelées, à 
deux niveaux habitables au plus. 
2° famille. — Habitations individuelles isolées ou jumelées à trois 


niveaux habitables, habitations individuelles en bande, habitations 
collectives à trois niveaux habitables au plus. 

3* famille. — Habitations de plus de trois niveaux habitables, le 
plancher bas du dernier niveau habitable n’étant pas situé à plus 
de vingt-huit mètres au-dessus du sol utilement accessible aux échelles 
de pompiers. 

4 famille, — Habitations de plus de trois niveaux habitables ne 
répondant pas à la condition ci-dessus (3° famille). 


Dans cette classification, il n’est pas tenu compte du sous-sol, 


Murs séparatifs. 


Art. 2. — Les murs séparant les unes des autres les habitations 
jumelées ou en bande et les parois verticales séparant les uns 
des autres les groupes de logements desservis par un même escalier 
doivent être montés jusqu’à la face inférieure de la couverture. 

Les bâtiments de grande longueur doivent être coupés, tous les 
quarante mètres, par un mur coupe-feu, avec une tolérance de 
cinq mètres en plus chaque fois que la conception de l'ouvrage le 
justifie. 

L'escalier conduisant aux étages et le vestibule d'accès ne doivent 
pas comporter de communication directe avec les garages ou ensem- 
bles de boxes pouvant réunir plus de cinq véhicules automobiles, 
avec les magasins de vente et dépôts installés au rez-de-chaussée ou 
avec les dépendances de ces locaux. En cas de nécessité absolue de 
création d’un dégagement sur le vestibule, il convient d'’interposer 
un sas à deux portes pleines à fermeture automatique. 

A l'étage le plus élevé, la cage d'escalier doit être close par 
rapport aux dégagements ou couloirs desservant les locaux de cet 
étage par une porte qui peut être à va-et-vient. 


Chaufferie et soutes à combustibles. — Garages. 


Art. 3. — Lorsqu'ils sont inclus dans les bâtiments d'habitation, 
les garages ou ensemble de boxes pouvant réunir plus de cinq véhi- 
cules automobiles, les chaufferies collectives et leurs soutes à com- 
bustibles doivent être séparées du reste de la construction, quelle 
qu'en soit la famille, par des murs et planchers en dur. 


Colonnes montantes de gaz et d'électricité. 


Art. 4 — Les colonnes montantes de gaz et d'électricité des 
habitations des deuxième, troisième et quatrième familles doivent 
être logées dans des gaines verticales communiquant avec l’atmo- 
sphère à leur partie supérieure. 


Colonnes sèches. 


Art. 5. — Les habitations dont le plancher bas du dernier niveau 
habitable est situé à plus de vingt-cinq mètres du sol doivent com- 
porter une ou plusieurs colonnes sèches de 65/70 mm dont l’instal- 
lation doit être arrêtée en accord avec les services d'incendie (pré- 
fecture de police à Paris, inspection départementale des services 
d'incendie dans les départements). 


Prescriptions spéciales aux habitations de la troisième famille. 


Art. 6. — Dans les habitations de la troisième famille, dans tous 
les cas où un groupe de logements est desservi par un seul escalier, 
l'implantation des bâtiments doit permettre l'accès facile des secours 
extérieurs, notamment des grandes échelles des sapeurs-pompiers. 
A défaut, il doit être prévu des dispositifs particuliers de construc- 
tion (coursives à l’air libre à certains niveaux notamment) permet- 
tant d’assurer l'évacuation des personnes. 

Les ascenseurs ne sont pas considérés comme un moyen d'éva- 
cuation. 


Prescriptions spéciales aux habitations de la quatrième famille. 


Art. 7. — Dans les habitations de la quatrième famille, les bâti- 
ments doivent disposer au minimum de deux moyens d'évacuation 
accessibles l’un et l’autre à tous les occupants et non susceptibles 
d’être rendus inutilisables simultanément du fait des flammes ou des 
fumées. 

Un de ces moyens d'évacuation doit être un escalier propre à 
l’immeuble. 

Dans ces habitations, la largeur de passage libre des escaliers 
collectifs doit être au minimum de 1,20 mètre, Toutefois, si les 
immeubles sont dotés d’un deuxième escalier, la largeur de celui-ci 
peut être réduite à 0,80 mètre. Tout escalier de plus de 1,20 mètre de 
largeur doit comporter une main courante de chaque côté. 





\ 
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L'interposition à chaque étage d'une coupure à l'air libre entre 
la porte d'accès à l'escalier et les portes des logements dispense 
d'aménager deux moyens d'évacuation distincts. Cette coupure peut 
etre constituée par une terrasse, un balcon, une passerelle ou tout 


autre dispositif largement ouvert à l'air libre à sa partie supé- 
rieure. 

Les ascenseurs ne sont pas considérés comme un moyen d'éva- 
cuation. 

Dans les groupes de constructions dont le nombre de niveaux 


habitables est supérieur à seize, des mesures particulières de sécu- 
rité et de facilité d'intervention des secours doivent être prévues 
après accord spécial des services d'incendie. 

En particulier, dans les immeubles très élevés (100 mètres et plus), 
il doit être installé des robinets d'incendie armés de 20 mm, 
conformes aux normes. Leur nombre et leur emplacement doivent 
être déterminés, dans chaque cas particulier, en- accord avec les 
services d'incendie. 


Art. 8. — Le directeur de l'aménagement du territoire au minis- 
tére de la construction et le préfet chargé de la direction du ser- 
vice national de la protection civile au ministère de l'intérieur 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 


Çaise et entrera en vigueur le 1°" janvier 1961. 


Fait à Paris, le 23 1960. 


mai 
Le ministre de la construction, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 
] 


Le ministre de l'intérieur, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 20 mai 1960, a été approuvée une modification aux 
statuts de la caisse de prévoyance des industries métallurgiques, 
mécaniques, électriques et connexes, 7, rue de Madrid, Paris (8), 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 
à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 20 mai 1960, ont été approuvées des modifications 
aux statuts et au règlement de l'institution de prévoyance des 
ingénieurs, cadres et assimilés Anjou-Pasquier (1 P. I. C. A. A. P.), 
15, rue Pasquier, à Paris (8°), autorisée à fonctionner dans les condi- 
tions prévues aux articles 43 à 58 du règlement d'administration 
publique du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 20 mai 1960, ont été approuvées des modifications 
aux statuts de la caisse de prévoyance et de retraite des agents 
de maîtrise, ingénieurs, cadres et assimilés de la Télémécanique 
électrique (C. A. P. R. A. M. L C. A. T. E.), 54, boulevard du Couchant, 
à Nanterre (Seine). autorisée à fonctionner dans les conditions pré- 
vues aux articles 43 à 58 du règlement d'administration publique du 
8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 20 mai 1960, ont été approuvées des modifications 
aux statuts de la Caisse de prévoyance et de retraite des cadres 
des organismes de recherche et d'exploitation du pétrole (C.O.R.E.P.), 
40, avenue Marceau, Paris, autorisée à fonctionner dans les condi- 
tions prévues aux articles 43 à 58 du règlement d'administration 
publique du 8 juin 1946 modifié. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Comité de télévision et comité des variétés 
de la radiodiffusion-télévision française. 


Par arrêté du 23 mai 1960, sont nommés membres du comité de 
télévision, en remplacement de MM. Barrault (Jean-Louis), Le Cor- 
busier (Charles-Edmond), Petit (Rolland), démissionnaires, et pour 
la période*du 1°" juin 1960 au 15 mai 1963 : 

MM. Dutourd (Jean), Fayard (Jean), de Ré (Michel). 


Est nommé membre du comité des variétés, en remplacement de 
M. Petit (Pierre), démissionnaire, et pour la période du 1° juin 1960 
au 15 mai 1963, M. Betti (Henri). 


+. 


= 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret n° 60-500 du 23 mai 1960 instituant une contribution 
forfaitaire de l'Etat aux frais des cérémonies d'obsèques 
d'anciens combattants et victimes de la guerre dont les corps 
sont restitués à leurs familles à la charge de la nation et modi- 
fiant à cet effet l'article D. 413 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre, du ministre de l’intérieur, du ministre des 
armées, du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre de la santé publique et de la population, du ministre des 
affaires étrangères et du ministre des travaux publics et des 
transports, 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, et notamment ses articles L. 497, D. 409, D. 413 et 
D. 420 ; 

Vu la loi n° 55-1074 du 6 août 1955 relative aux avantages 
accordés aux personnels militaires participant au maintien de 
l'ordre dans certaines circonstances ; 

Vu la loi de finances pour 1960 (n° 59-1454 du 26 décembre 
1959), 

Décrète : 

Art. 1*. — L'artitle D. 413 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est modifié ainsi qu'il 
suit : 

Article D. 413. 

« Les cercueils arrivant à destination sont déposés soit à la 
mairie, soit dans le local désigné par le maire, et pris en charge 
par la municipalité. 

« Le transfert jusqu’au cimetière communal ou au caveau de 
famille est assuré par l'administration municipale pour le compte 
de l'Etat. Les frais engagés sont remboursés suivant un tarif for- 
faitaire arrêté par le ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre. Ce tarif comprend, de façon limitative, les 
frais de manutention à l’arrivée, de transport jusqu’au cime- 
tière, de creusement de la fosse, d’inhumation. 

« Les opérations de transport du corps, par les soins de la 
municipalité, au cimetière communal d’inhumation ne peuvent 
donner lieu à aucune autre rémunération au profit des communes 
et des entreprises de pompes funèbres. Ces dernières ne peuvent 
pas invoquer le bénéfice de leur monopole ; en aucun cas la sup- 
pression de celui-ci ne peut donner lieu à une indemnité. 

« L'Etat contribue aux frais des cérémonies d’obsèques, reli- 
gieuses ou civiles, dans la limite d’une somme forfaitaire dont 
le montant maximal est fixé par arrêté conjoint du ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre et du ministre des 
finances et des affaires économiques ». 


Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, le ministre de l’intérieur, le ministre des armées, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de la santé publique et de la population, le ministre des affaires 
étrangères, le ministre des travaux publics et des transports et 
le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra 
effet du 1° janvier 1960 et sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 23 mai 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERJ BURON. 
Le ministre de la santé publiq“e et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
—$ ® + 
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NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 21 mal 1960 portant naturalisation, réintégration, mention 
d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet collectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs 
parents, francisation des noms, libération de l'allégeance fran- 
çaise et autorisation de se faire naturaliser à l'étranger. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population. , 
Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 
Décrète : 


Art. 1°. — Sont naturalisés français, réintégrés dans la nationalité 
française ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif attaché 
à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents les 
étrangers dont les noms suivent : 


ACCORSO (Antonino), Valguarnera (Italie), 17-10-37, NAT (1), 2415 
X 60—38. 


ADAMSKI, née DUCZMAL, Stare Tarcholy (Pologne), 22-02-02, NAT, 
10131 x 40—62. 


ALI BEN DJILLALI, Meknès (Maroc), présumé en 1929, NAT, 
14449 X 59—55. 

ALVAREZ (Maria), Oviedo (Espagne), 19-11-33, NAT, 1721 x 60—92. 

ANTONIK (Jan), Stare Bielsko (Pologne), 27-01-21, NAT, 10759 
x 59—68. 

APICELLA (Gioacchino), Cetara (Italie), 05-01-21, NAT, 5081 »X51—91. 


ARAYO, née VIRAZELS, Valence d’Albigeoïis (Tarn), 07-05-07, REI (1), 
2414 x 60—34. 


ARNAL (Nicolas), Huerta de Vero (Espagne), 15-11-05, NAT, 18260 

xX37—11. 

AROLDI (Graziano), Cinto Caomaggiore (Italie), 16-01-07, NAT, 1201 
X 60—33. 


ASSEO (Marc), Salonique (Grèce), 09-04-07, NAT, 22227 x 33—84. 


ASSEO, née ZAHARIA, Dedeagatch (Grèce), 12-09-08, NAT, 22227 
X 33—84. 


BALDACCI (Giorgio), Corfu (Grèce), 15-05-25, NAT, 14532 X 59—75. 

BASELLI (Antoine), Paris (18°), 06-12-26, NAT, 6629 X55—82. 

BAUTISTA (Saturino), Benavente (Espagne), 17-03-00, NAT, 822 60 
78. 


es 


BAUTISTA, née ALVAREZ, Villamejil (Espagne), 17-09-07, NAT, 822 
x 60—78. 


BELLINI (Mario), Fino del Monte (Italie), 13-06-14, NAT, 13243 x 59—19. 
BENICHOU (Abraham), Rissani (Maroc), en 1941, NAT, 1649 x 6092. 
BERENGUER (Antonio), Aspé (Espagne), 02-05-04, NAT, 14455 x 59—92. 


BERENGUER (Gaspar), Callosa de Ensarria (Espagne), 08-03-12, NAT, 
2441 x 60—69. 


BERENGUER, née GABRIEL, Alicante (Espagne), 25-03-18, NAT, 2441 
x 60—69, 


BERENGUER (Maria), Alicante (Espagne), 03-11-43, EFF (1), 2441 
X 60—69. 


BERENGUER (José), Alicante (Espagne), 29-11-46, EFF, 2441 x 60—69, 


BERENGUER (Jean-Paul), Saint-Fons (Rhône), 01-01-53, EFF, 2441 
60—69. 


BERENGUER (Michèle), Saint-Fons (Rhône), 18-04-56, EFF, 2441 X60 
—69. 


BERNABE, née CASTALDO, Sète (Hérault), 27-10-97, REI, 12537 
« 59—34, 

BERTI (Angelo), Borgo di Lorenzo (Italie), 14-03-18, NAT, 14526 
x 40—59, 


BIONDOLLILO (François), le Kef (Tunisie), 09-07-28, NAT, 1205 
X 59—06. 

BLAYA, née GOMEZ, Carthagène (Espagne), 08-05-19, NAT, 12538 
X 59—69, 


BONETTI (Orfeo), Pesaro (Italie), 18-03-22, NAT, 1083 x 60—78. 
BONETTI, née PAGNINI, Pesaro (Italie), 10-10-25, NAT, 1083 x 60—78. 
BONNIN (Miguel), Andraixt (Espagne), 24-09-16, NAT, 9689 > 59—93, 


BONNIN, née BERNAT, Barcelone (Espagne), 09-12-24, NAT, 9689 
X 59—93. 


BONNIN (Luis), Barcelone (Espagne), 01-10-46, EFF, 9689 x 59—93. 





.(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé français ; REI, réintégré dans la natio- 
nalité française ; EFF, enfant susceptible d’être saisi par l'effet 
collectif attaché à l’acquisition de la nationalité française par ses 
parents ; LIB, libéré de l’allégeance française ; AUT, autorisé à se 
faire naturaliser à l’étranger. 








BORAU (Antonio), Biscarrues (Espagne), 12-11-08, NAT, 1427 x 59—75. 

BORAU, née MENENDEZ, Estillero (Espagne), 04-02-15, NAT, 1427 
X 59—75. 

BORTOLOTTI (Luciano), San Daniele del Friuli (Italie), 09-04-31, NAT, 
2455 x 60—30. 


BORTOLOTTI, née SOLDATI, Chiesa in Valmalenco (Italie), 22-09-26, 
NAT, 2455 x 60—30. 


BORTOLOTTI (Roberto), Nîmes (Gard), 20-08-55, EFF, 2455 x 60—30, 
BORTOLOTTI (Yves), Nîmes (Gard), 07-03-59, EFF, 2455 x 60—30. 


BOSKOVIC, née CACCIALUPI, Marseille (Bouches-du-Rhône), 01-08-88, 
REIL, 2263 x 59—75. 

BOTALLA GAMBETTA (Caterina), Zubiena (Italie), 11-11-37, NAT, 
1891 x 60—74. 

BRAVIN (Giovanni), Polcenigo (Italie), 24-08-07, NAT, 12577 x 59—23, 


BRAVIN, née CACCIA, San Ambrogio Valpolicella (Italie), 05-12-14, 
NAT, 12577 x 59—23. 


BRIGLIADORI (Renato), Bologne (Italie), 18-12-22, NAT, 12578 X59 
—75. 


BROTONS (Roberto), Alcoy (Espagne), 10-02-23, NAT, 5711 x53—13, 
BRUNO (Mario), Valloriate (Italie), 04-03-20, NAT, 29953 x 48—83. 
CAPDEVILA (José), Sort (Espagne), 21-12-12, NAT, 13446 x 59-40, 


CAPDEVILA, née PEREZ, Bilbao (Espagne), 21-12-13, NAT, 13446 
X 59—40. 


CARCONE (Angelo), Cervaro (Italie), 10-03-06, NAT, 17658 x 53—21, 


CARCONE, née RECCHIA, Cervaro (Italie), 07-07-04, NAT, 17658 
X 53—21. 


CARCONE (Genoveffa), Cervaro (Italie), 28-04-43, EFF, 17658 x 53—21, 
CARISTI (Giuseppe), Messine (Italie), 19-08-03, NAT, 1173 x 60-—46. 

CARISTI, née CELESTI, Messine (Italie), 01-11-10, NAT, 1173 x 60-46, 
CARISTI (Giovanni), Messine (Italie), 26-09-41, EFF, 1173 x 60—46. 

CARRUBBA (Antonino), Licata (Italie), 18-07-22, NAT, 1902 x 60—59, 
PA née TRUISI, Licata (Italie), 19-11-24, NAT, 1902 x60 
CARRUBBA (Rosalia), Roubaix (Nord), 25-10-51, EFF, 1902 >:60—59, 


CARRUBBA (Maria-Clara), Roubaix (Nord), 10-06-54, EFF, 1902 60 
—59. 


CARRUBBA (Mady-France), Roubaix (Nord), 04-08-55, EFF, 1902 
X 60—59. 


CARRUBBA (Antoine), Roubaix (Nord), 16-09-56, EFF, 1902 » 60-—539, 

CARRUBA (Sylvaine), Wattrelos (Nord), 07-02-58, EFF, 1902 » 60—59, 

CASANOVA (Sauveur), la Soukra (Tunisie), 21-08-05, NAT, 11354 
X 59—66. 

CASANOVA, née CATALOGNA, Tunis (Tunisie), 13-01-08, NAT, 11354 
X 59—66. 

CHARLES (José), Madrid (Espagne), 29-12-10, NAT, 13397 :59—11, 

CHARLES, née CASAS, Tudela (Espagne), 12-03-21, NAT, 13397 x 59 
—11. 

CHARLES (Marie-Joseph), Carcassonne (Aude), 05-01-45, EFF, 13397 
X 59—11. 

CHARLES (Alain), Carcassonne (Aude), 06-01-49, EFF, 13397 x 59—1 

CHECCACCI (Dino), Rivarolo (Italie), 09-12-27, NAT, 13398 x 59—7 

CHIODO (Luigi), Scigliano (Italie), 13-12-24, NAT, 9076 *x 59—57. 

CHIODO, née RIZZO, Scigliano (Italie), 06-03-32, NAT, 9076 > 59—57, 

CICCARELLI (Antonio), Sperlonga (Italie), 08-01-37, NAT, 2292 x 60 
—13. 

CIOK (François), Suchowola (Pologne), 02-04-17, NAT, 1971 x: 60—34, 

CLUA (Antoine), Cuxac-d’Aude (Aude), 01-10-23, NAT, 13085 x 52-34, 

CODINA (Raymond), Ortedo (Espagne), 13-07-03, NAT, 229460 
—66. 

CODINA, née HORCAJADA, Alcazar del Rey (Espagne), 13-09-16, NAT, 
2294 x 60—66. 

CODINA (Richard), Perpignan (Pyrénées-Orientales), 

2294 * 60—66. 

COMELLI (Delmare), Cividale del Friuli (Italie), 02-03-12, NAT, 5281 
X 59—05. 

COMELLI, née DELLE VEDOVE, Premariacco (Italie), 29-06-16, NAT, 
5281 x 59—05. 

COMELLI (Gina), Cividale del Friuli (Italie), 02-09-40, EFF, 5181 
59—05. 

COMELLI (Giuliana), Cividale del Friuli (Italie), 17-05-45, EFF, 5281 
X 59—05. 

COMELLI (Mirella), Cividale del Friuli (Italie), 10-10-38, NAT, 2234 
X 60—05. 

CONTE (Gino), Arsie (Italie), 20-09-19, NAT, 1123 x 60—03. 

COSI (Antonio), Sort (Espagne), 19-08-22, NAT, 13596 x 55—81. 

CUADRA (Antonio), Manresa (Espagne), 15-06-37, NAT, 13706 >: 59 
—64. 


on 
CH + 


16-07-51, EFF, 


CUESTA (Edouard), Cabra (Espagne), 26-05-11, NAT, 912 x 60—95. 
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CUESTA, née RAPOSO, Rabat (Maroc), 16-12-15, NAT, 912 x 60—95. 

CZAJ (Joseph), Oleszyce (Pologne), 09-03-21, NAT, 1974 x60—02. 

CZMIL (Nicolas Seredne (Ukraine), 25-05-13, NAT, 11787 x 59—78. 

CZMIL, née BOKECKA, Dorohow (Pologne), 24-02-12, NAT, 11787 x59 

78. 

CZMIL (Jean), Gu 

DAL BIANCO, née MIOTTO, Vidor (Italie), 
—()7. 

DA SILVA (Antonio de Aranjo), Vila Verde (Portugal), 18-02-23, NAT, 
2475 x 60—62. 

DERHY (Samuel), Meknès (Maroc), 24-12-21, NAT, 79 X60—75. 

D'OLIVEIRA (Adriano), Freiria Leiria (Portugal), 10-06-06, NAT, 13757 
« 59—31 

D'OLIVEIRA, née LOPES, Parracheira Leiria (Portugal), 23-11-08, NAT, 
13757 x 59—31. 

D'OLIVEIRA (Nicole), la Loge-aux-Chèvres (Aube), 07-02-48, EFF, 
13757 X 59—31. 

D'OLIVEIRA (André), Villeneuve-au-Chène (Aube), 20-08-51, EFF, 13757 
x 59-—< 

DONGIL (Mariano), Junquera de Henares (Espagne), 24-09-88, NAT, 
2463 x 60—82. 

DONGIL, née ORTEGO, Junquera de Henares (Espagne), 23-03-95, NAT, 
2463 x 60—82. 

DURCA (Michel), Dolnia Zdana (Tchécoslovaquie), 02-07-04, NAT, 
5872 x 38-—77 

DURCA, née KOPCAN, Hornia Zdana (Tchécoslovaquie), 21-07-14, 
NAT, 5872 x 38—77. 

DUYCK (Raphaël), Wingene (Belgique), 11-11-19, NAT, 1541 X60—34. 

DYLEWSKI, née STREMPLEWSKA, Sumow (Pologne), 28-10-01, NAT, 
10687 x 59-—59. 


08-08-44, EFF, 11787 X59 


yancourt (Seine-et-Oise), 


05-03-14, NAT, 11768 x 59 


EROTICO (Rocco), Gaète (Italie), 03-09-11, NAT, 262X 60—59. 
EROTICO, née CONTRERAS, Gaète (Italie), 05-12-19, NAT, 262X60 
—59. 


EROTICO (Annunziata), Gaète (Italie), 11-08-42, EFF, 262 X60—59, 
EROTICO (Giuseppina), Gaëète (Italie), 05-11-46, EFF, 262 X 60—59. 
EROTICO (Robert), Liile (Nord), 01-12-59, EFF, 262 X60—59. 

FERNANDEZ (" 6 Rabat (Maroc), 13-03-18, NAT, 12830 x 59—95. 
FERNANDEZ iVicente), Guardamar (Espagne), 17-03-92, NAT, 1993 


x 60—92 
FERNANDEZ, née FLORES, Mojacar (Espagne), 15-12-96, NAT, 1993 
x 60—92 


FERREOL (José), 04-0424, NAT, 1994 %x60—13. 
FERREOL, née CORONADO, Puebla del Salvador (Espagne), 06-05-22, 
NAT, 1994 x 60—13. 
FERREOL (Claudine), 
1294 x 60—13 
FERRERA (Mathieu), Tunis (Tunisie), 09-04-33, NAT, 13419 X 59—75. 
FERRERA, née VIDAL, Tunis (Tunisie), 22-10-34, NAT, 13419X 59—75. 
FERRERA (Marie-José), Paris (12°), 24-10-59, EFF, 13419 x 59—75. 
FIANDRINO (Joseph), Peveragno (Italie), 19-08-07, NAT, 2151 x 55—13. 
ETS née sisi Sorbano del Vescovo (Italie), 14-08-22, 
NAT, 2151 x 55—13. 


Valencia (Espagne), 


Marseille (Bouches-du-Rhône), 24-11-59, EFF, 


FIEDLER (Marlène), Dusseldorf (Allemagne), 27-10-35, NAT, 271 
X 60—78 
FOLSI (Giovan-Battista), Alzano Lombardo (Italie), 20-09-21, NAT, 


2662 x 53—-76. 


FOLSI, née RUZZENE, Annone Veneto (Italie), 04-08-29, NAT, 2662 


X 53—76. 

FOLSI (Dominique), Rouen (Seine-Maritime), 17-09-52, EFF, 2662X 53 
—76. 

FOLSI (Frédéric), Rouen (Seine-Maritime), 12-08-59, EFF, 2662X53 
—76. 


FOLSI (Patrick), Rouen (Seine-Maritime), 12-08-59, EFF, 2662 X 53—76. 

FRANCO (Mario), Motta di Livenza (Italie), 09-09-15, NAT, 13156 x 59 
—82. 

FRANCO, née FUROJANI, Fiume Veneto (Italie), 12-03-05, NAT, 13156 
x 59—82. 

FRATTER (Aniceto), San Vito al Tagliamento (Italie), 19-02-23, NAT, 
1024 x 60—32. 

FRATTER, née BORTOLUSSI, Sesto al Reghena (Italie), 02-11-23, 
NAT, 1024 x 60-32, 

FRATTER (Jean-Pierre), Aurade (Gers), 06-01-49, EFF, 1024 x 60—32. 

FRATTER (Albert), Corneillan (Gers), 08-04-50, EFF, 1024X60-—32. 

FRATTER (Dominique), Viella (Gers), 22-06-52, EFF, 1024X60-—32. 

GALIZIOLI (Antoine), Cène (Italie), 28-11-23, NAT, 12275 x 56—47. 

GALLI (Joseph), Spoleto (Italie), 25-04-97, NAT, 52x57—06. 

GARCIA (Ricardo), Valence (Espagne), 16-06-26, NAT, 9059 x 59—11. 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





29 Mai 196 


GASTALDELLO (Guerrino), Vo (Italie), 25-07-16, NAT, 785859 
—54. 


GENTILE, née DI GIANGREGORIO, Castel di leri (Italie), 10-05-03, 
NAT, 11080 x 59—13 


GIOVANNETTI (Luigi), Algringen (Allemagne), 04-08-08, NAT, 12676 
« 58-—69. 

GIOVANNETTI, née DAMIANI, Barisciano (Italie), 19-01-16, NAT, 
13676 x 58—69. 

GOLETTO (Jean-Marie), Rittana (Italie), 26-09-09, NAT, 3727 x59 
—06 

GOMEZ (José), Cella (Espagne), 03-08-11, NAT, 1254 x 60—82. 

GOMEZ, nee YUSTE, Celia (Espagne), 01-08-25, NAT, 1254 x 60—82. 

GOMEZ (Marie-Angèle), Moissac (Tarn-et-Garonne), 24-05-53, EFF, 
1254 x 60-—82. 

GONZALEZ (Marguerite), Ramos Mejia (République Argentine), 06-11- 
18, 1752 X 60— 99, 


GUARIENTO (Alessandro), Megliadino San Vitale (Italie), 04-02-20, 
NAT, 11985 x 59—75. 

GUARIENTO, née ROSA, Casale Di Scodosia (Italie), 10-04-27, NAT, 
11985 X 59—75. 


GUILERA (Josefa), Barcelone (Espagne), 08-08-41, NAT, 1851 *X60 
—48. 


HAIBACH (Adam), Mezobereny (Hongrie), 30-10-14, NAT, 12310 x 59 
—67. 

HAIBACH, née STEFAN, Mezobereny (Hongrie), 04-07-24, NAT, 
12310 x 59—67. 

HAIBACH (Arnold), Nordlingen (Allemagne), 08-01-47, EFF, 12310 
x 59—67. 

Le Das (Laure), Gertwiller (Bas-Rhin), 20-12-48, EFF, 12310 X59 

{. 


HAIBACH (Adam), Barr (Bas-Rhin), 10-03-52, EFF, 12310 x 59—67. 


HERNANDEZ (Domingo), Barcelone (Espagne), 24-08-33, NAT, 1395 
« 60—03 


HERNANDEZ (José), Palamos (Espagne), 31-10-21, NAT, 19027 x 51—31. 


HERNANDEZ, née JUNQUE, Lavardac (Lot-et-Garonne), 28-01-19, NAT, 
19027 x 51—31. 


HERNANDEZ (Maria de los Dolorès), Gerona (Espagne), 15-10-48, EFF, 
19027 x 51—31. 


HERRERO (Isidro), Ojos Negros (Espagne), 09-01-09, NAT, 14934 x 59 


— 


HERRERO, née DE VAL, Rillo (Espagne), 15-01-15, NAT, 14934 x 59 


ae 


HUGON, née PANKO, Velitchna (Tchécoslovaquie), 28-07-22, NAT, 
18424 » 48-30. 


JASKOLSKI (Jean), Herne (Allemagne), 26-11-20, NAT, 13356 x 59—62. 


JEAN BAPTISTE (Félix), Sainte Lucie (Ile Anglaise), 10-03-11, NAT, 
13888 x 53—9M4. 


JEZIORSKI (Stefan), Westehorn (Allemagne), 20-12-24, NAT, 1057 x 57 
—51. 


JURECZKO, née SUKIENNIK, Trzesowka (Pologne), 16-06-08, NAT, 
1911 x 60—60,. 


KABACZNIK (Georges), Rostov s/Don (Russie), 26-09-19, NAT, 2541 
x 57—78. 

KAMM (Ernest), Waldheim (Allemagne), 19-09-26, NAT, 15013 x 52—57. 

KARCZ (Edouard), Rouvroy-sous-Lens (Pas-de-Calais), 10-10-30, NAT, 
12308 x 56—62. 

KIELBASA (Jozef), Frampol (Pologne), 23-02-09, NAT, 1913 x 60—62. 

KIELBASA, née KARCZMARZYK, Frampol (Pologne), 16-11-14, NAT, 
1913 x 60—62. 

KIELBASA (Solange), Calais (Pas-de-Calais), 25-04-46, EFF, 1913 X60 
—62. 


KOZA (Stéfan), Rzerzeczyce (Pologne), 30-06-11, NAT, 1921 x 60—02. 

KOZA, née SALA, Chwalowie (Pologne), 12-02-14, NAT, 1921 x 60—02. 

KOZA (Jeannine), Saint-Rémy-Blanzy (Aisne), 05-02-45, EFF, 1921 x 60 
—02. 

KRUG (Albin), lena (Allemagne), 01-09-20, NAT, 11140 x 59—59, 


KRUG., née DUDKOWIAK, Recklinghausen Sud (Allemagne), 31-08-21, 
NAT, 11140 x 59—59. 


KRUG (Nicole), Vieux-Condé (Nord), 20-04-53, EFF, 11140 x 59—59. 
KRUG (Didier), Condé-sur-Escaut (Nord), 14-01-57, EFF, 11140 x 59—59. 
KRUG (Eric), Condé-sur-Escaut (Nord), 11-06-58, EFF, 11140 x 59—59. 


KUNATH (Josef), Schmorkau (Allemagne), 14-10-25, NAT, 11170 x 59 
—71. 


LECHNER (Karl), Vienne (Autriche), 24-11-21, NAT, 12646 x 59—48. 
LEVY (Mimoun), Casablanca (Maroc), 05-06-03, NAT, 18160 x 34—78. 
LEVY (Moïse), le Caire (Egypte), 10-11-37, NAT, 1067 x 60—75. 
LIEPA (Guido), Riga (Lettonie), 10-08-25, NAT, 14338 x 59—40. 
LOPEZ (Joaquin), Melilla (Maroc), 16-02-13, NAT, 10656 x 57—92. 
LOSIO (Giuliano), Milan (Italie), 07-07-30, NAT, 10308 x 58—89. 
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LUMBROSO (Daniel), Bologne (Italie), 06-02-29, NAT, 6026 x 52—78. 

MAHMUD (Abed), Kuf Maleck (Palestine), en 1994, NAT, 11931X59 
—94. 

MAIROSE (Eric), Mauer (Allemagne), 23-09-10, NAT, 8269 X49—57. 

MANTOVANI (Alfredo), Migliarino (Italie), 14-11-24, NAT, 6187 X59 
—74. 

MANTOVANI, née BERTONCELLO, Turin (Italie), 17-07-31, NAT, 6187 
« 59—74. 

MARCHENA (Manuel), El Coronil (Espagne), 15-03-24, NAT, 1170X57 
—92. 

MARCHENA, née ROMAN, Oran (département d'Oran), 14-12-19, NAT, 
1170 x 57—92 

MARCON (Vittorio), Porcia (Italie), 06-04-25, NAT, 945 x 60—69. 

MARI (José), Barcelone (Espagne), 11-08-23, NAT, 17356 x 55—69. 

MARIN (Manuel), Villarrobledo (Espagne), 03-03-39, NAT, 2433 X 60 
—92. 

MARTIN (Emilio), Ejulve (Espagne), 02-02-14, NAT, 4922 X 59—72. 

MARTIN, née AZORIN, Alicante (Espagne), 09-06-10, NAT, 4922 X 59 


MARTIN (Isidro), Barcelone (Espagne), 08-01-46, EFF, 4922 x 59—72. 
MARTIN (Vicente), Prat de Lobregat (Espagne), 19-12-47, EFF, 4922 


x 59—72. 


MARTIN (Mathilde), 
4922 x 59—72. 


MARTIN (Maribel), Mansigné (Sarthe), 22-10-54, EFF, 4922 x 59—72. 

MARTINEZ (Juan), Almeria (Espagne), 07-04-12, NAT, 943 x 60—69. 

MARTINEZ, née LOPEZ, Duron (Espagne), 30-04-20, NAT, 943 X60 
—69. 

MARTINEZ (Maria-Dolorès), 

60—69. 

MARTINEZ (Maria-Antonia), 
« 60—69 

MARTORANA (Jean), Tunis (Tunisie), 23-10-37, NAT, 2435 x 60—13. 

MAZUR (Joseph), Korzeniow (Pologne), 15-07-09, NAT, 11808 x 52—03. 


MAZUR, née WITCZAK, Jankow (Pologne), 01-01-08, NAT, 11808 X 52 
—03. 


MAZUR (Marie-Antoinette), Montluçon (Allier), 12-06-41, EFF, 11808 
x 52—03. 

MAZUR (Michel), Maillet (Allier), 28-04-43, EFF, 11808 X52—03. 

MAZUR (Pierre), Venas (Allier), 14-01-46, EFF, 11808 X52—03. 

MESSANA, née DROGO, Delia (Italie), 16-04-08, NAT, 9673 x 52—13. 

MESSANA (Domenico), Delia (Italie), 17-07-42, EFF, 9673 x 52—13. 

MESSERLI (Charles), Couvet (Suisse), 29-01-24, NAT, 13416 xX57—91. 


MIRBACH (Heinrich), Essen Heidhausen (Allemagne), 19-08-30, NAT, 
2121 X60—91. 


MOGILANY (Wladyslaw), 
« 60—42, 


MONARI (Bruno), Castel di Casio (Italie), 04-02-24, NAT, 14202 X 59—20. 

MONFORT (José), Barcelone (Espagne), 12-03-20, NAT, 11377 x 59—12. 

MONFORT, née GUTIERREZ, Melilla (Espagne), 24-04-26, NAT, 
11377 x 59—12. 

MONFORT (José), Millau (Aveyron), 01-04-51, EFF, 11377 X59—12. 

MONFORT (Muriel), Millau (Aveyron), 19-02-54, EFF, 11377 X59—12. 

MONFORT (Hervé), Millau (Aveyron), 31-05-56, EFF, 11377 X59—12. 


MONNIER, née MARQUET, Beaulard Borgata Chateau (Italie), 14-07-21, 
NAT, 2223 x 60—25. 


MONNIER (Anna), Ulzio (Italie), 13-06-45, EFF, 2223 X60—25. 
MONINO (Diego), La Union (Espagne), 30-06-07, NAT, 3118 X51—38. 
MONTE (Stéfano), Racalmuto (Italie), 13-10-22, NAT, 5359 X54—30. 


MONTE, née ROSSIGNOLI, Angiari (Italie), 15-07-26, NAT, 5359 
54—30. 


MONTE (Salvatore), Racalmuto (Italie), 14-06-47, EFF, 5359 X 54—30. 


MORALA (Téotiste), Belier de les Montes (Espagne), 29-01-21, NAT, 
2012 x 54—47. 


MORENO (Rafaël), Garvin (Espagne), 14-08-14, NAT, 11387 x 59—47. 
MUNARI (Severino), Gallio (Italie), 14-10-23, NAT, 12328 x 59—38. 
MUNARI, née FINCO, Gallio (Italie), 05-03-26, NAT, 12328 x 58—38. 
MUNARI (Dominique), Voiron (Isère), 09-10-50, EFF, 12328 x 59—38. 
MUNARI (Adrien), Voiron (Isère), 01-06-53, EFF, 12328 x 59—38. 
MUNARI (Roland), la Buisse (Isère), 27-08-54, EFF, 12328 X 59—38. 
NAHOUM (Albert), Magnésie (Turquie), en 1917, NAT, 4303xX57—75. 


Château-l’'Hermitage (Sarthe), 28-04-51, EFF, 


Madrid (Espagne), 04-03-44, EFF, 943 


Madrid (Espagne), 08-06-47, EFF, 943 


Krosno (Pologne), 18-10-18, NAT, 2122 


NICCOLI (Aldo), Seravezza (Italie), 28-11-40, NAT, 12049 x 59—83. 
NIEMAS (Wladyslaw), Siolkowa (Pologne), 25-09-24, NAT, 1812 x60—57. 


NIEMAS, née CZUBASZEK, Suchozebry (Pologne), 
1812 x 60—57. 


NIEMAS (Edouard), Metz (Moselle), 20-09-48, EFF, 1812 X60—57. 


18-08-24, NAT, 





NIEMAS (Michel), Metz (Moselle), 27-10-49, EFF, 1812 x 60—57, 

NOWICKI (Stanislas), Slupca (Pologne), 06-02-26, NAT, 3485 x 54—54. 

ORLANDINI (Francesco), San Pellegrino (Italie), 27-01-20, NAT, 10737 
X 54—30, 


ORTEGA (Jean), Puigcerda (Espagne), 12-03-38, NAT, 13718 x 59-66. 
ORTLEPP (Hans), Ruhla (Allemagne), 15-03-39, NAT, 13719 x 59-47, 
ORUS (Jésus), Penalba (Espagne), 06-06-01, NAT, 1502 x60—11. 
ORUS, née CALES, Penalba (Espagne), 19-02-07, NAT, 1502 x 60—11. 
OUHANA (Dani), Amizmiz (Maroc), en 1910, NAT, 14918 x 59—91. 


ds (Bernhard), Dortmund (Allemagne), 18-05-21, NAT, 13716 
X 
de ER Torroella de Montgri (Espagne), 


PAGES, née BOURRELLY, Martigues (Bouches-du-Rhône), 22-10-06, 
REI, 9253 X 51—13. 


PALACIN (Ramona), Neril (Espagne), 15-02-07, NAT, 13790 x 59—33, 
PALACIN (Jean), Saint-Mariens (Gironde), 01-11-43, EFF, 13790 x 59—33. 
PALENTI (Ugo), Cusio (Italie), 01-02-27, NAT, 2344 x 60—08. 

PATYK (Stéfan), Mierzyce (Pologne), 23-07-28, NAT, 1950 x 54—63. 


03-05-01, NAT, 9253 


PATYK, née ZIMON, Niebocko (Pologne), 09-09-28, NAT, 1950 x54 

PATYK (Catherine), Saint-Eloy-les-Mines (Puy-de-Dôme), 11-03-55, 
EFF, 1950 xX54-—63. 

PATYK (Florence), Saint-Eloy-les-Mines (Puy-de-Dôme), 11-03-55, 


EFF, 1950 xX54—63. 
PEIRAT (Darvin), Castellon (Espagne), 27-07-23, NAT, 18299 x54—13. 


RE el née TORRES, Granada (Espagne), 07-04-33, NAT, 18299 
X 


PEIRAT (Yves), Marseille (Bouches-du-Rhône), 1144-59, EFF, 18299 
X54—13. 


PEREZ VICO (Fernando), Dona Mencia (Espagne), 11-06-11, NAT, 
11568 x 59—78. 


PEREZ (Juan de Dios), Las Palmas de Gran Canaria (Espagne), 
27-07-32, NAT, 9928 x 58—95. 


PLAYA (Francisco), Navarcles (Espagne), 05-09-16, NAT, 1445 -60—31. 


de — js (Bruno), Hamborn (Allemagne), 09-08-19, NAT, 2482 
X 60—59 


PORSCHMANN (Rudolf), 
11589 X 59—71. 


PORSCHMANN, née PACHL, Riebnik (Allemagne), 09-03-33, NAT, 
11589 x 59—71. 


PORSCHMANN (Sylvia), Le Creusot (Saône-et-Loire), 21-04-57, EFF, 
11589 X 59—71. 


PORSCHMANN (Isabelle), 
11589 x 59—71. 


PORTAS (José), Ibiza (Espagne), 25-05-40, NAT, 2483 x 60—93. 

ROMERA (José), Alhama (Espagne), 04-02-12, NAT, 12029 x 59—13, 

ROTSZTEIN (Abram), Markuszow (Pologne), 05-47-22, NAT, 1861 
X 60—75. 

ROTSZTEIN, née RICER, Kurow (Pologne), 
X 60—75. 


ROZENBAUM (Ida Ber), Piotrkow Trybunalski (Pologne), 
NAT, 4816 »X58—75. 


Greifenhain (Allemagne), 02-05-28, NAT, 


Le Creusot (Saône-et-Loire), 27-06-58, EFF, 


06-10-27, NAT, 1861 


15-02-21, 


RUBIN (Ermanno), Campodarsego (Italie), 08-09-14, NAT, 14410 
X 50—57. 

RUSSOW (Henri), Hambourg (Allemagne), 21-06-11, NAT, 8809 
X 59—60 


SALA (François), Vilanova de la Muga (Espagne), 03-09-09, NAT, 
12224 X 59—66. 

SALAS (Alberto), Alcaudete de la Jara (Espagne), 07-09-13, NAT, 
724 X 60—75. 

SALAS, née BODAS, Alcaudete de la Jara (Espagne), 05-04-14, NAT, 
724 x 60—75. 

SALAS (Dalia), Paris (11°) 25-03-58, EFF, 724 X60—75. 

SANROMA (Ramon), Prat de Llobregat (Espagne), 25-11-21, NAT, 
10638 x 59—42. 

SANROMA, née TORTOSA, Prat de Llobregat (Espagne), 03-08-30, 
NAT, 10638 x 59—42. 


SANROMA (Sylvie), Saint-Chamond (Loire), 03-12-49, EFF, 10638 
X 59—42. 

SANROMA (James), Saint-Chamond (Loire), 09-04-51, EFF, 10638 
X 59—42. 

SANROMA (Serge), Saint-Chamond (Loire), 07-05-45, EFF, 10638 X59 
—A42, 

SANROMA (Jocelyne), Saint-Chamond (Loire), 05-05-56, EFF, 10638 


X 59—42. 


SCHMIDT (Emile), 
X 54—78. 


SPIRO (Léon), Varsovie (Pologne), 15-01-20, NAT, 10967 x 50—75 


Grossrührsdorf (Allemagne), 25-01-24, NAT, 14784 
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SPIRO, née MUNSZTEIN, Varsovie (Pologne), 19-03-24, NAT, 10697 
x 50— 75. 

STEFANSKI, née URBANSKI, Lautenbourg (Pologne), 
13648 x 59—59 

STELLA (Egidio), Gallio (Italie), 01-09-14, NAT, 127 x“ 59—81. 

STELLA, née DALLA VALLE, Salcedo (Italie), 03-08-13, NAT, 127 X59 
—# 1]. 

STELLA (Maddalena), 06-09-40, EFF, 127 x 59—81. 

STELLA (Maria), Seriate (Italie), 30-01-42, EFF, 127 x 59—81. 

STELLA (Angela), Serjate (Italie), 11-04-43, EFF, 127 X59—81. 

STELLA (Agnèse), Seriate (Italie), 12-10-44, EFF, 127 x 59—81. 

STEPIEN (Tadeusz), Koryla (Pologne), 30-01-20, NAT, 12950 x 59—54. 

STEPIEN, née PODOPRIGORA, Dobropolie (Ukraine), 22-03-21, NAT, 
12950 x 59—54. 

STEPIEN (Hélène), Villerupt (Meurthe-et-Moselle), 28-06-48, EFF, 12950 


29-01-19, NAT, 


Seriate (Italie), 


59—54. 
STUPKA (Jaromir), Kiluki (Tchécoslovaquie), 09-07-21, NAT, 12970 
59—38. 


TASSAN ZANIN (Giovanni-Battista), Aviano (Italie), 17-04-07, NAT, 
13669 » 59— 78 
TENG (Kie-Ling}, Moncay 
75. 


TER AKOPOFF (Mikhael), Anapa (Iran), 29-07-23, NAT, 12786 x 59 
—13. 


Nord-Viet-Nam), 26-10-31, NAT, 14981 *x59 


TIRABOSCHI (Joseph), Serina (Italie), 23-04-27, NAT, 11498 x 32—01. 
TOMMASI, née LESAGE, la Bassée (Nord), 15-05-05, REI, 4260 x 59 


—175 

TORRES (Martin), Turre (Espagne), 15-04-97, NAT, 7794 x 57—48. 

TORRES, née FLORES, Bedar (Espagne), 28-04-02, NAT, 7794X57 
—48. 

TORRESIN (Caterina), Cittadella (Italie), 08-02-31, NAT, 8411%X56 
(7, 


TRESIN (Bruno), Padoue (Italie), 15-05-23, NAT, 975 x 60—78. 

TRIVI (Antoine), Metz (Moselle), 02-07-22, NAT, 8159 x 59—57. 

TSAN, née HWANG, Canton (Chine), 22-08-32, NAT, 2410 x 60—75. 

TUDELA (Joseph), Nerpio (Espagne), 30-04-14, NAT, 11887 x 59—12. 

TUDELA, née RODRIGUEZ, Albox (Espagne), 03-07-21, NAT, 11887 
x 59—12. 

VALLE (Vittorio), Sarego (Italie), 28-10-16, NAT, 11896 x 59—82. 

VAN CAMP, née BENGOECHEA, Fontarrabie (Espagne), 12- 
NAT, 2281 x 60-64, 

VICARI (Jacques), Tunis (Tunisie), 12-08-31, NAT, 1467 x 60-96, 

VILLENA (Joseph), Melilla (Maroc espagnol), 09-08-37, NAT, 2082 X60 

69. 

WOLFARTH (Friedrich), 
« 59—01. 

WOLFARTH, née EPPELSHEIM, 
30-04-26 NAT, 12198 < 59—01. 

YORDAMLIS, née COIN, Alger (Alger), 03-03-01, REI, 7641 x 59-91. 

ZAHLBACH (Rudolf), Allemagne), 01-06-27, NAT, 2151 

60—84. 
ZARA (Ameglio), la Maddalena (Italie), 21-06-12, NAT, 15458 x 56—13. 
ZARDI (Charles), Tunis (Tunisie), 10-04-04, NAT, 8962 x 59—75. 
> 


01-91, 


Karlsruhe (Allemagne), 31-10-19, NAT, 12198 


Leipzig-Lindenau (Allemagne), 


Halberstadt 


ZEROMSKA (Edwige), Varsovie (Pologne), 17-12-34, NAT, 1451259 
36 
ZEROMSKI, née RADZIWILL, Nieswiez (Pologne), 22-02-94 REI, 14511 
29—430 
Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l'avenir : 
PLAYA (François) — PLAYA (Francisco), Navarcles (Espagne), 
05-09-16, 1445 x 60—31. 
ROZENBAUM (Bernard). — ROZENBAUM (Ida-Ber), Piotrkow Trybu- 


nalski (Pologne), 15-02-21, 4816 x 58—75. 
RUSSON (Henri). RUSSOW (Henri), 
21-06-11, 8809 *x 59—60. 
STUPKA (Roger). — STUPKA 
09-07-21, 12970 x 59—38. 
TASSAN ZANIN (Jean-Baptiste), — TASSAN ZANIN (Giovanni-Bat- 
tista), Aviano (Italie), 17-04-07, 13669 x 59—78. 


Hambourg (Allemagne), 


Jaromir), Kluki (Tchécoslovaquie), 


Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l'égard de la France 
ou autorisés à se faire naturaliser à l’étranger les Français dont 
les noms suivent 
EMERSON (Robert), Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), 29-12-36, LIB (1), 

9706 x 59— 99. 

FAVRE (Patrice), Paris (12), 26-03-39, LIB, 4220 x 59—99,. 
JEANCLAUDE (Albert), Paris (20°), 09-04-39, LIB, 14797 x 59—99. 
KUTA (Werner), Homberg (Allemagne), 08-07-39, LIB, 10181 x 59—99, 
LARBI CHERIF, Bizerte (Tunisie), 22-11-36, AUT (1), 4899 x 59—96. 





LEGROS, née ROETHLISBERGER, Eggiwil (Suisse), 10-10-05, LIB, 
13076 x 59—52. 


MEYERHOFFER (Jean-Pierre), Rumelange (Grand-Duché de Luxem- 
bourg), 03-03-31, AUT, 11047 x 59—99. 
RTEGA (José), Plaza del Puente de Segovia (Espagne), 18-08-36, 
LIB, 13722 x 59—99,. 

SCHOLTES (Manfred), Sarrelouis (Sarre), 08-06-39, LIB, 9583 59 
—99. 


Art. 4 — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Décret du 23 mai 1960 portant naturalisation, réintégration, mention 
d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet collectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents, 
francisation des noms et libération de l'allégeance française, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l’acquisition et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 

Décrète : 

Art. 1°. — Sont naturalisés français, réintégrés dans la natio- 
nalité française ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents 
les étrangers dont les noms suivent : 


ABDALLAH BEN AHMED BEN BAREK, Gafsa (Tunisie), en 1932, 
NAT (1), 5971xX59—11. 
ABDELMAJID BEN SALAH BEN HADJ, Sayar (Tunisie), 01-45-30, 
NAT, 5972x 59-11. 
ABIKHIZIR (Abraham), Alexandrie (Egypte), 23-08-14, NAT, 13435 
X 59—78. 
AGRAZ (Ramon), Barcelone (Espagne), 18-04-18, NAT, 2312 x 60—66. 
AGRAZ, née NOMDEDEU, le Paradou (Bouches-du-Rhône), 02-04-21, 
NAT, 2312 X 60—66. 
AGRAZ (Maria del Carmen), Barcelone (Espagne), 05-02-45, EFF (1), 
2312 x 60—66. 
AGRAZ (Pablo), Barcelone (Espagne), 05-12-46, EFF, 2312 x 60—66. 
AIDAN (Irène, Sousse (Tunisie), 20-09-38, NAT, 10754 x 59—75. 
ALDEA (Santiago), Elche (Espagne), 01-07-38, NAT, 2804 X60—%. 
ALLASIA (Chiaffredo), Cervere (Italie), 19-08-24, NAT, 1722X60—31. 
ALPAY (Ahmet), Antakya (Turquie), en 1928, NAT, 12107 x59-—75. 
AMOROS (José), Santa Pola (Espagne), 13-06-29, NAT, 14471 x 59— 92. 
peur: mmsides (Egidio), Gandellino (Italie), 24-06-12, NAT, 461 x 60 
APFEL, née REVAH, Sale (Maroc), 15-03-17, NAT, 15044X48—13. 
ASSAL (Elie), Hamman Lif (Tunisie), 09-06-29, NAT, 13252 x 59-75. 
AYAD (Abdelmajid), Tunis (Tunisie), 19-0914, NAT, 2795 x 59—01. 
BABA (Isaac), Ourmiah (Iran), 15-02-15, NAT, 972x37—13. 
BADIN (Vittorio), Pordenone (Italie), 12-04-21, NAT, 6619% 55—70. 
BADIN, née BABUIN, Pordenone (Italie), 29-05-23, NAT, 6619 x 55—70. 
BADIN (Vittoria), Pordenone (Italie), 06-03-45, EFF, 6619 x 55—70. 
BADIN (Sigisfredo), Pordenone (Italie), 17-05-49, EFF, 6619X 55—70. 
BADIN (Robert), Héricourt (Haute-Saône), 26-04-51, EFF, 6619X 55 


de 

BARANOWSKY (Bruno), Essen (Allemagne), 13-12-21, NAT, 1381 
X 60—54. 

BARBOTTI (Enrico), Arola (Italie), 11-12-07, NAT, 12119X 59—52. 

BARBOTTI, née DEAGOSTINI, Arola (Italie), 09-09-14, NAT, 12119 
X 59—52. 

BARDAJI, née SANTIAGO, Pinilla de Toro (Espagne), 06-12-10, 
NAT, 13231 X 59—31. 

BARTOCCI (Anacleto), Gubbio (Italie), 19-02-15, NAT, 11283 x 59—07. 

BARTOCCI, née VOLPI, Cagli (Italie), 23-09-16, NAT, 11283 x 59—07. 

BARTOCCI (Elisa), Pietralunga (Italie), 24-05-39, EFF, 11283 x 59—07. 


BARTOCCI (Mathilde), Pietralunga (Italie), 04-03-41, EFF, 11283 X 59 


—07. 





(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé français ; REI, réintégré dans la natio- 
nalité française; EFF, enfant susceptible d’être saisi par l'effet 
collectif attaché à l’acquisition de la nationalité française par ses 
parents ; LIB, libéré de l’allégeance française. 
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BARTOCCI (Sandrina), Gubbio (Italie), 10-01-43, EFF, 11283 X59—07. 

BARTOCCI (Ivo), Gubbio (Italie), 04-03-45, EFF, 11283 X 59—07. 

BARTOCCI (Lina), Gubbio (Italie), 11-03-49, EFF, 11283 x 59—07. 

BARTOCCI (Graziella), Rodez (Aveyron), 15-02-51, EFF, 11283 X 59—07. 

BASSO (Luigi), Morgano (Italie), 21-06-23, NAT, 12596 x 59—38. 

BASSO, née BERNARDI, Morgano (Italie), 14-11-27, NAT, 12596 x 59 
—38. 

BASSO (Jean), Vif (Isère), 18-08-51, EFF, 12596 x 59—38. 

BASSO (Yvon), Vif (Isère), 04-03-54, EFF, 12596 x 59—38. 

BEDIAN (Stephan), Kosmniezen (Pologne), 13-08-11, NAT, 256 X56 
—98. 

BEDIAN, née NGO THI MINH, An Lat (Centre Viet-Nam), 17-05-27, 
NAT, 256 x 56—98. 

BEDIAN (Jean), Dalat (Centre Viet-Nam), 11-03-52, EFF, 256 X 56—98. 

BEDIAN (Jeanne), Dalat (Centre Viet-Nam), 14-08-53, EFF, 256 X 56 
—98. 

BEDIAN (Pierre), Dalat (Centre Viet-Nam), 07-02-55, EFF, 256 X 56—98. 

BEDIAN (Marie), Marseille (Bouches-du-Rhône), 21-08-56, EFF, 256 x 56 
—98. 

BEDOGNI (Giulio), Luzzara (Italie), 30-05-09, NAT, 12126 x 59—78. 

BEDOGNI, née SACCHETTI, Luzzara (Italie), 21-08-09, NAT, 12126 X59 


BELOTEI (Giovanni), Pian Di Borno (Italie), 13-10-15, NAT, 14192 <X58 
pes 59. 
BELOTTI, née ARVEDI, Rovato (Italie), 13-02-10, NAT, 14192 x 58—59. 
BELOTTI (Piera), Brescia (Italie), 04-04-42, EFF, 14192 x 58—59. 
BEN née NAHON, Tetuan (Maroc), en 1900, NAT, 14258 
x 29—92. 
BENAVIDES (Paul), Villalon de Campo (Espagne), 03-01-25, NAT, 
8175 x 57—40. 
BEN SELLAM (Ahmed), Tanger (Maroc), en 1913, NAT, 189 x: 60—68. 
BERTINO (Giuseppe), Busca (Italie), 17-10-26, NAT, 10095 x 59—31. 
me (Ange), Pozzuolo du Friuli (Italie), 11-06-22, NAT, 3423 X59 
BERTOSSI, née PONTONI, Udine (Italie), 13-10-24, NAT, 3423 x 5983, 
BERTOSSI (Annie), Ollioules (Var), 02-07-50, EFF, 3423 x 59—83. 
BERTOSSI (Lucien), Toulon (Var), 01-04-54, EFF, 3423 x 59—83. 
BESSICH (Silvano), Milan (Italie), 26-01-26, NAT, 8998 x 59—54. 
BIN (Mario), Attimis (Italie), 30-07-29, NAT, 12709 x 59—59. 


Te à (Moïses), Monbeltran (Espagne), 25-11-10, NAT, 2452 
< 60—65. 


OS née PEREZ, Sidi-bel-Abbès (Oran), 08-07-99, REI (1), 24410 
x 1 À 


BOURRAOUI (Ben Mohamed Lili Ben Mohamed), Gafsa (Tunisie), 
12-01-31, NAT, 5919 x 59—11. 

BOUSSABAH (Mustapha), Sfax (Tunisie), 30-12-30, NAT, 1602 X60—11. 

BOZZARELLI (Enrico), Amantea (Italie), 02-06-28, NAT, 12919 x 58—57. 


Re <. née MONTEMURRO, Cleto (Italie), 22-01-26, NAT, 12919 

PO (Angèle), Saint-Avold (Moselle), 20-04-48, EFF, 12919 

B0ZZARELLI (Annella), Morhange (Moselle), 21-07-49, EFF, 12919 

B0ZZARELLI (Fiorina), Morhange (Moselle), 30-08-51, EFF, 12919 

B0ZZARELLI (Norina), Morhange (Moselle), 19-10-52, EFF, 12919 
X VO— Dé. 


DT (Alexandre), Morhange (Moselle), 26-08-54, EFF, 12919 
X 58—57. 


BUCCI (Danilo), Pistoia (Italie), 18-03-20, NAT, 16950 x 55—20. 
BUDNY (François), Castrop (Allemagne), 02-12-21, NAT, 2584 x 60—62. 


me ges del Rosario), Malaga (Espagne), 12-05-34, NAT, 11327 


BU RMAH, Plei Tai Youm (Centre Viet-Nam), 08-07-28, NAT, 1735 
X 60—91 


CACHIA (William), Tunis (Tunisie), 18-05-06, NAT, 6237 x 58—96. 
CACHIA, née LOCHESE, Hammamet (Tunisie), 13-01-04, NAT, 6237 


X 58—96. 


CAETANO (Joaquim), Vila Nova de Ourem (Portugal), 19-02-00, NAT, 
13439 X 59—21. 


CAETANDO, née CORREIA, Vila Nova de Ourem (Portugal), 01-06-02, 
NAT, 13439 x 59—21. 


CAETANO (Marie-Madeleine), Voulaines (Côte-d'Or), 14-08-45, EFF, 
13439 x 59—21. 


CAMPASOL (Candide), Amer (Espagne), 08-01-15, NAT, 2594 x 60—66. 


CAMPASOL, née BONMATI, Amer (Espagne), 18-05-20, NAT, 2594 
X 60—66. 





CAMPASOL (Germain), Enveitg (Pyrénées-Orientales), 05-07-43, EFF, 
2594 x 60—66. 


CAMPASOL (Josette), Torreilles (Pyrénées-Orientales), 04-10-48, EFF, 
2594 x 60—66. 


CAMPASOL (Georges), Torreilles (Pyrénées-Orientales), 09-11-49, EFF, 
2594 x 60—66. 


CAMPASOL (Louis), Torreilles (Pyrénées-Orientales), 04-02-51, EFF, 
2594 x 60—66. 

CAMPASOL (Catherine), Torreilles (Pyrénées-Orientales), 08-02-54, 
EFF, 2594 x 60—66. 

CAMFASOL (Bernadette), Perpignan (Pyrénées-Orientales), 18-02-55, 
EFF. 2594 x 60—66. 

CAMPASOL (Marie-Thérèse), Perpignan (Pyrénées-Orientales), 11-10- 
56, EFF, 2594 x 60-66. 

CAMPASOL (Renée), Perpignan (Pyrénées-Orientales), 30-07-58, EFF, 
2594 x 60—66. 

CARDILE (Antonino), Randazzo (Italie), 10-04-25, NAT, 7279 x 59—75, 

CARTON DE WIART (Réginald), Rabat (Maroc), 03-03-39, NAT, 2830 
X 60—81. 

CARUSO (Giovanni), Sarno (Italie), 02-01-38, NAT, 826 x 60—13. 

CASTERS (Jean), Niel Asch (Belgique), 16-05-05, NAT, 12898 + 59-51, 


CASTERS, née WALRAET, Boucle-Saint-Denis (Belgique), 16-01-16, 
NAT, 12898 x 59—51. 


CASTERS (Jean-Pierre), Morangis (Marne), 15-05-42, EFF, 12898 
X 59—51. 

CASTERS (Joëlle), Morangis (Marne), 29-07-45, EFF 12898 xX59— 51. 

CASTIEL (Salomon), Larache (Maroc), 22-12-12, NAT, 1384 x 60—75, 

CAVALIERI (Vincent), Bizerte (Tunisie), 03-06-00, NAT, 3548 x 59— 93, 


CAVALIERI, née CAVALIERI, Bizerte (Tunisie), 26-07-05, NAT, 3548 
X 59—93. 


CEBERIO (François), Irun (Espagne), 30-03-10, NAT, 11057 x 59-64, 
CEGIEL (Szymon), Kossow (Pologne), 01-03-19, NAT, 10386 X55—75, 
CENTOMO (Lino), Altissimo (Italie), 16-04-19, NAT, 13767 x 59—82. 
CHEMLA (Nessim), Tunis (Tunisie), 12-05-21, NAT, 5924 x 59—78. 


CHMIELEWSKI (Joseph), Kalinossa (Pologne), 08-03-21, NAT, 13399 
X 59—47. 


CHEMAMA (Haïm), Béja (Tunisie), 10-08-22, NAT, 624 X60—75, 
CHEMAMA, née LEVY, El Ariana (Tunisie), 06-04-25, NAT, 624 
X 60—75 
CHEMAMA (Marcelle), Tunis (Tunisie), 18-02-45, EFF, 624 x 60—75. 
CHEMAMA (Evelyne), Tunis (Tunisie), 08-08-46, EFF, 624 X60—75, 
CHEMAMA (Claude), Tunis (Tunisie), 17-12-47, EFF, 624 X60—75. 
CHEMAMA (Josiane), Tunis (Tunisie), 09-07-49, EFF, 624 X60—75, 
CHEMAMA (Danielle), Tunis (Tunisie), 03-12-54, EFF, 624 X60—75. 
CHEMAMA (Jacqueline), Paris (18°), 27-12-56, EFF, 624 *X60—75. 
CHEMAMA (Chantal), Paris (18°), 20-03-59, EFF, 624 X60—75. 
CINUS: (Luigi), Villasalto (Italie), 14-02-23, NAT, 8263 x 59—42, 
CINUS, née MERLI, Villasalto (Italie), 07-05-30, NAT, 8263 x 59—-42. 
CINUS (Jean-Paul), Saint-Etienne (Loire), 30-12-51, EFF, 8263 x 59—42, 
CINUS (Annie), Saint-Etienne (Loire), 06-06-54, EFF, 8263 x 59—42. 
CLARINI (Edouardo), Ragogna (Italie), 14-10-20, NAT, 11415 x 59—98. 
COSMA (Virginio), Borso del Grappa (Italie), 22-02-41, NAT, 1655 
X 60—07. 


CLAYS (Daniel), la Panne (Belgique), 06-09-41, NAT, 3887 x 60—59, 

CROITORU (Marcel), Ilasi (Roumanie), 12-04-24, NAT, 14013 X59—-75. 

CUCCHI, née PETROCELLI, Casablanca (Maroc), 11-02-23, NAT, 36972 
X 45—06. 

D’AIELLO (Charles), Sousse (Tunisie), 03-05-26, NAT, 7114X56—13. 

D’AIELLO, née CAPO, Sousse (Tunisie), 02-01-33, NAT, 7114 x 56—13. 

DALMAU (Michel), Vilademals (Espagne), 20-02-18, NAT, 2835 x 60—66. 


DALMAU, née NONELL, Cervia de Ter (Espagne), 04-12-18, NAT, 
2835 x 60—66. 


D’AMBROSIO (Pascal), Sperlonga (Italie), 21-01-27, NAT, 13707 X59 
—13. 


D’AMBROSIO, née GIOVANNANGELO, Sperlonga (Italie), 16-11-31, 
NAT, 13707 x 59—13. 


DA ROLD (Albert), Belluno (Italie), 10-05-14, NAT, 13018 x 53—13. 


DA ROLD, née REOLON, Belluno (Italie), 17-11-20, NAT, 13018X53 
—13. 


DA ROLD (Marius), Belluno (Italie), 18-08-45, EFF, 13018 *X53—13. 

DA ROLD (Lilia), Belluno (Italie), 18-02-41, EFF, 13018xX53—13. 

DE ANGELIS (Pascal), Mercogliano (Italie), 27-03-21, NAT, 9404X59 
—84. 


DE ANGELIS, née BRUNACCI, Arezzo (Italie), 06-06-25, NAT, 9404 
X 59—84. 
DE ANGELIS (Emilie), Arezzo (Italie), 29-10-49, EFF, 9404X59-—84, 
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DE ANGELIS (Rossano), Thor (Vaucluse), 30-03-52, EFF, 9404%X 59 
— 81 


DE ANGELIS (Laurette), Thor (Vaucluse), 21-06-53, EFF, 9404X59 


—84. 
DE RAOCE (Arthur), Deynze (Belgique), 20-10-02, NAT, 13945 X59 
2. 
DE hé (José), Santo (Portugal), 22-07-04, NAT, 12247 x59 
—01, 
Ne 4 (Maurice), Alveringem (Belgique), 17-10-12, NAT, 7887 
K, J )1, 
DECLERCK, née COUSSENS, Bikschote (Belgique), 28-12-13, NAT, 


7887 x 59—61 

DECLERCK (Marie-Thérèse), Villiers-sous-Mortagne (Orne), 12-03-41, 
EFF, 7887 x 59—61. 

DECLERCK (Christiane), Mortagne-au-Perche (Orne), 01-07-42, EFF, 
7887 x 59—61. 

DECLERCK (Marie-Edith), Villiers-sous-Mortagne (Orne), 39-12-46, EFF, 
7887 x 59—61. 

DEL RIO (Victorio), Burgohondo (Espagne), 08-11-17, NAT, 12720 
X 59—75. 

DEL RIO, née SAN NICOLAS, Burgohondo (Espagne), 25-06-24, NAT, 
12720 x 59—75 

DEL RIO (Nadine), 


419. 


Saint-Denis (Seine), 17-01-55, EFF, 12720 *X59 


DEMARIA (Giovanni-Battista), Villafalletto (Italie), 19-02-14, NAT, 
8251 x 59—E23. 

DERBSCH (Rudolph), Hunfeld (Allemagne), 25-12-05, NAT, 8227 xX59 
— 99, 

DERDERIAN (Kighmès), Angora (Turquie), 06-06-05, NAT, 491*X60 
—83. 


DI BARTOLOMEO (Angelo), Prata d’Ansidonia (Italie), 02-02-06, NAT, 
7683 x 59—54 

DI BARTOLOMEO, née D’EMILIO COLISTA, Prata d’Ansidonia 
(Italie), 07-11-03, 7683 x 59, NAT =—54 

DI BARTOLOMEO (Mario), Prata d’Ansidonia (Italie), 25-09-42, EFF, 
7683 x 59—54. 


DI VALENTIN (Reno), Arba (Italie), 15-08-20, NAT, 12736 x 59—75. 


DI VALENTIN, née MIOTTO, Arba (Italie), 04-05-27, NAT, 12736 x 59 
‘9. 
>agnolet Seine), 23-12-52, EFF, 12736 X59 


DI VALENTIN (Luigi), 
« 19 
DI VALENTIN (Patrick), Bagnolet (Seine), 03-04-56, EFF, 12736 x 59 
75 


DI VORA (Antonio), Gemona del Friuli (Italie), 27-09-07, NAT, 1461 


K 60—75. 
DJEMAI (Dijilani), Henchir Chlaghmia (Tunisie), 02-01-26, NAT, 1670 
60—75 


DJERMAKIAN (Artzounk), Samsoun Erbat (Turquie), 06-06-17, NAT, 
5231 X 55—75 


DJIDJI (Ibrahim), Hassetche (Syrie), en 00-02-22, NAT, 1568 xX50 


98. 
= un (Klemens), Lwow (Pologne), 16-01-19, NAT, 12737 x 59 
—J}. 
me (Stanislaw), Ludwinow (Pologne), 25-03-13, NAT, 12828 xX59 
DOMIN, née KUZON, Kikow (Pologne), 30-01-14, NAT, 12828 x59 
DOMIN (Richard), Strasbourg (Bas-Rhin), 15-04-48, EFF, 12828 X59 


DOUIEB (Roger), Tunis (Tunisie), 17-07-15, NAT, 259 x 60—78. 
DO VALLE SANTOS (Mario), Serta (Portugal), 07-07-10, NAT, 7249 


«< 59— 98. 
DROBINOHA (Jéan), Tatabanya (Hongrie), 20-04-06, NAT, 1663 xX60 
62. 
DROBINOHA, née KOVACS, Felsogalla (Hongrie), 20-03-13, NAT, 1663 
K 60-62. 


ESCLAPEZ (José), Elche (Espagne), 
ESCLAPEZ, née SORIANO, EI Ancor (Oran), 


92 


01-05-89, NAT, 2683 x 60-92. 
13-11-94, REI, 2683 X 60 


FATICONI (Ii Monte San anni Campano (Italie), 31-03-17, 
NAT, 9220 x 59— 73 

FATICONI, née CALDARONI, Monte San Giovanni Campano (Italie), 
21-11-19, NAT, 92 1—73 

FATICONI (Anna), Monte San Giovanni Campano (Italie), 30-08-46, 
EFF, 922 

FATICONI (1 enica), Monte San Giovanni Campano (Italie), 10-01-48, 

FEFIN (Giovanni lerrazzo (Italie), 27-12-08, NAT, 1282 »x60- 57. 

FEFIN, née MAURO, Sedegliano (Italie), 18-12-12, NAT, 1282 x G0—57. 


FELCIAI (Furio), Talla (Italie), 08-07-29, NAT, 2563 xX57—59. 





FERREIRA DA SILVA, née DE AMARAL, Celorico da Beira (Portu- 
gal), 02-03-00, NAT, 2671 x 60—58. 


FIGUERAS (Jésus), Oviedo (Espagne), 28-05-17, NAT, 6417 X58—03. 


FIGUERAS, née CEPERO, Cangas de Onis (Espagne), 18-05-15, NAT, 
6417 x 58—03. 


FILLOL (Francisco), Valence (Espagne), 19-12-20, NAT, 13909 59 
—69. 

FILLOL, née LOPEZ, Burjasot (Espagne), 02-02-18, NAT, 13909 »>59 
—69. 


FILLOL (Encarnacion), Tonijo del Campo (Espagne), 27-09-41, EFF, 
13909 x 59—69. 

FILLOL (Francisco), Valence (Espagne), 20-10-46, EFF, 1390959 
—69. 

FILLOL (Violette), Lyon (Rhône), 29-08-54, EFF, 13909 x 59—69. 

FORZINI (Gino), Terrannova Bracciolini (Italie), 19-01-14, NAT, 11614 
X 59—38. 

FORZINI, née BOVE, Corato (Italie), 03-09-14, NAT, 11614 x 59-38, 

FURTER, née LERNOULD, Lille (Nord), 20-08-97, REI, 12977 x 59 


— 419. 


GALLEGO (Ramon), Castillejar (Espagne), 16-05-25, NAT, 16770 x 50 
—34. 


GALVEZ (José), Almeria (Espagne), 15-02-21, NAT, 9542 x 59— 92, 

GALVEZ, née LAFUENTE, Alicante (Espagne), 20-04-24, NAT, 9542 
X 59—92. 

GALVEZ (Joseph), Oran (Oran), 18-12-45, EFF, 9542 x 59—92. 

GALVEZ (Joaquin), Oran (Oran), 28-08-49, EFF, 9542 X59—92. 

GALVEZ (Jean-Pierre), Oran (Oran), 07-11-53, EFF, 9542 X59—92. 

GARCIA (Salvador), Fuente Alamo (Espagne), 24-10-93, NAT, 14039 
X 59—69. 

GARCIA, née LOPEZ, Cartagena (Espagne), 15-10-96, NAT, 14039 
X5 ° 


GARCIA (Valentin), San Esteban del Valle (Espagne), 11-11-03, NAT, 
335 x 60—81. 

GARCIA, née MENGUAL, Jativa (Espagne), 27-09-14, NAT, 335 X60 
—81. 


GARNERO, née MATTALIA, Villar San Costanzo (Italie), 19-01-14, 
NAT, 41416 x 36—06. 

GASPARET (Marie), Udine (Italie), 16-10-40, NAT, 16970 x 54—06. 

GHILARDI (Francesco), Camerata Cornello (Italie), 28-05-23, NAT, 
6871 x 56—09. 

GIAMMANCHIERI (Paolo), Casablanca (Maroc), 03-11-34, NAT, 1904 
X 60—66. 

GIANESINI (Tranquille), Cologna Veneta (Italie), 04-10-40, NAT, 
12294 x 59—08. 

GIELDZYK (Josef), Herne (Allemagne), 06-12-04, NAT, 13328 x 59—62. 

GIERCZYNSKI (Michel), Racocie (Pologne), 17-08-08, NAT, 14068 x 59 
mas 


GIERCZY NSKI, née PLANKO, Gelsenkirshen Horst (Allemagne), 09-08: 
21, NAT, 14068 x 5971, 


GIERCZYNSKI (Daniel), le Creusot (Saône-et-Loire), 12-06-47, EFF, 
14068 » 59—71. 


GIERCZYNSKI (Anne-Marie), Saint-Vallier (Saône-et-Loire), 06-08-48, 
EFF, 14068 x 59—71. 


GIERCZYNSKI (Michel), Saint-Vallier (Saône-et-Loire), 05-05-50, EFF, 
14068 x 59—71. 

GILLICH (Nicolas), Glatz (Allemagne), 28-06-40, NAT, 1905 x 60-57. 

GIMENEZ (Antonio), Caspe (Espagne), 07-05-20, NAT, 12686 x 59-47 

GOGOVA (Raymonde), Aitos (Bulgarie), 26-11-12, NAT, 3950 x 59—31. 

GRANDO (Ernesto), Arsie (Italie), 13-10-24, NAT, 12018 x 59—47. 

GRIGOLETTO (Orfeo), Casier (Italie), 15-12-21, NAT, 10019 » 59—47. 

nn " dau née BIASUZZO, Preganziol (Italie), 28-08-25, NAT, 10019 
7 {. 

GROS (Carlos), Zuera (Espagne), 04-11-12, NAT, 11189 x 59-883. 

GROSSO (François), Savigliano (Italie), 27-05-10, NAT, 3417 x 34—69. 

dater "= vai (Fernando), Marrakech (Maroc), 21-01-23, NAT, 6199 
X 55—95. 

GUADAMURO, née BELLO, Castro-Del Rio (Espagne), 19-07-25, NAT, 
6199 < 55—95. 

GUIDONI (Giuseppa), Avezzano (Italie), 15-10-38, NAT, 10858 x 59—68. 

GUIRAO (Antonio), Murcia (Espagne), 19-02-10, NAT, 9391%*55 

Dee "ag PEREZ, Alcantarilla (Espagne), 28-07-12, NAT, 9391 
X d9— 14 

GUTIERREZ (Vicente), Villel de Mesa (Espagne), 27-10-16, NAT 
13855 x 59—31. 

ban née BOIL, Canejan (Espagne), 29-11-17, NAT, 13855 

HABIB BEN AMOR, el Oanadra (Tunisie), en 1934, NAT, 1334 x 60—11. 

HAJKOWSKI (Jean), Klebanowce Dabrowa (Pologne), 05-12-05, NAT, 
11490 x 59-—02. 
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HAJKOWSKI née ANDREASICK, Biskupice Blizanow (Pologne), 
02-05-13, NAT 11490 x 59—02. 


HAMERLA (Wladyslaw), Zadziele (Pologne), 09-06-26, NAT, 11989 x 59 
—68 


HASSEN BEN AHMED BEN HASSINE, Metline (Tunisie), en 1935, 
NAT, 5859 x 59—11. 

HAYOT (Salomon), Marrakech (Maroc), 10-05-19, NAT, 7755 x 56—69. 

HAYOT, née ELLOK, Marrakech (Maroc), 05-02-27, NAT, 7755 X56 
—469. 

HAYOT (Fanny), Jérusalem (Israël), 17-07-49, EFF, 7755 X 56—69. 

HAYOT (Danielle), Jérusalem (Israël), 09-12-50, EFF, 7755 x 56—69. 

HAYOT (Prosper), Jérusalem (Israël), 16-05-52, EFF, 7755 x 56—69. 

HAYOT (Hélène), Lyon (Rhône), 24-11-53, EFF, 7755 X 56—69. 

HAYOT (Sylvain), Lyon (Rhône), 01-07-55, EFF, 7755 x 56—69. 

HAYOT (José), Lyon (Rhône), 17-09-56, EFF, 7755 x 56—69. 

HENRIQUES (Jaime), Pedrogan Grande (Portugal), 23-04-28, NAT, 
13976 x 59—10 

HENRIQUES (José), Carreira (Portugal), 07-06-24, NAT, 13977 x 59—10. 

HERNANDEZ (Antonio), Guardamar (Espagne), 04-12-24, NAT, 2339 
 56—05. 

HERNAIESS (Salvador), Carthagène (Espagne), 21-08-12, NAT, 5819 

59—28. 

HERNANDEZ (Teodoro), Villa del Campo (Espagne), 01-04-26, NAT, 
14080 x 59—11. 

HISSOUNE BEN YOUNES BEN FERHAT AMDOUNI, Oued Moussa 
(Tunisie), en 1925, NAT, 2005 x 60—11. 


HNON RAH LAN, Plei Tung (Centre Viet-Nam), 01-08-29, NAT, 2006 
« 60—91. 
HONL (Ennio), Verona (Italie), 28-08-28, NAT, 12061 x 59—92. 


HON NAI, Buon Phu Ama Nher (Centre Viet-Nam), 10-01-33, NAT, 
2105 x 60—91. 


IGLESIAS (Antonio), Basauri (Espagne), 17-07-22, NAT, 13350 x 59—183. 


INFANTE (Manuel), Jerez de la Frontera (Espagne), 12-06-15, NAT, 
17789 X 51—95. 


INFANTE, née CORTES, La Linea de la Concepcion (Espagne), 
07-04-22, NAT, 17789 x 51—95. 


INFANTE (Clotilde), Casablanca (Maroc), 12-07-44, EFF, 17789 x 51—95. 
INFANTE (Henri), Casablanca (Maroc), 13-08-45, EFF, 17789 X51—95. 
INFANTE (Marie), Casablanca (Maroc), 04-02-47, EFF, 17789 x 51—95. 
INFANTE (Pastora), Casablanca (Maroc), 07-06-49, EFF, 17789 x 51—95. 
INFANTE Manuel), Casablanca (Maroc), 27-01-52, EFF, 17789 X51—95. 
INFANTE (Joseph), Casablanca (Maroc), 16-04-58, EFF, 17789 xX51—95. 


ISMAIL BEN OTHMAN BEN ALI DRISSA, Ras Dishel (Tunisie), 25- 
02-29, NAT, 6774X59—11. 


IWANCIW (Etienne), Felsztyn (Pologne), 10-04-22, NAT, 1097 X 60—08. 


IWANCIW, née NAZARCHOUK, Szwajkowce (Pologne), 25-08-23, NAT, 
1097 x 60—08. 


IWANCIW (Nicolas), 
1097 x 60—08. 


IWANCIW (Grégoire), Futeau (Meuse), 10-01-48, EFF, 1097 x 60—08. 

IWANCIW (Pierre), Mouzon (Ardennes), 07-12-49, EFF, 1097 x 60—08. 

IWANCIW (Anatole), Mouzon (Ardennes), 02-02-54, EFF, 1097 x 60—08. 

KAKOL (Cécile), Bagdad (Irak), 26-05-38, NAT, 13979 X59—13. 

KAPUSTA (Janka), Lieskoviany (Tchécoslovaquie), 10-07-16, NAT, 
2604 x 60—75. 

Ru = us (Ignace), Steele (Allemagne), 01-12-06, NAT, 17336 


Clermont-en-Argonne (Meuse), 20-05-46, EFF, 


KATARZYNSKI, née PIETROWSKA, Wanne (Allemagne), 
NAT, 17336 x 38—77. 


KEMPINSKI, née ANDRZEJEWSKI, Lontrop (Allemagne), 
NAT, 2542 x 60—59. 


KEMPINSKI (Antoine), Hergnies (Nord), 20-03-44, EFF, 2542 x 60—59, 


KHATOUI BEN ABDERRAHMANE AMRAOUI, Bordj et Toumi (Tu- 
nisie), en 1923, NAT, 1681 xX60—11. 


KLAMET (Günter), Zabrzu (Pologne), 31-03-26, NAT, 3257 x 51—59. 


KLENG RMAH, Plei Ea Brieng (Centre-Viet-Nam), 05-01-32, NAT, 1672 
x 60—91. 


KODILA, née WOLOSZYN, Pelkinie (Pologne), 
x 59—57. 


KOLEN, née BRUNIAUX, Lille (Nord), 14-12-97, REI, 2544 » 60—78. 
KOMAROWSKI (Waclas), Popowlany (Pologne), 17-01-21 NAT, 2247 


K 51—59 


KOMAROWSKI, née JACHNIK, Ostricourt 
2247 x 51—59. 


KOT (Stephan), Czertez (Pologne), 05-01-02, NAT, 12668 x 59—42. 
KOZIOL, née CHRUSCIEL, Zacisze (Pologne), 22-07-21, NAT, 13980 
« 59—62. 


14-10-12, 


13-10-10, 


24-07-14, NAT, 12637 


(Nord), 


10-03-24, NAT, 


KRAWCZYK (Piotr), Lichawo (Pologne), 09-09-08, NAT, 3830 x 58—24. 








ES née BUNKO, Molodyez (Pologne), 19-11-12, NAT, 3830 
X 28—24. 


KRAWCZYK (Elisabeth), Périgueux (Dordogne), 20-10-52, EFF, 3830 
X 58—24. 
KUBIAK (Martin), Walsum (Allemagne), 11-11-18, NAT, 13986 x 59—62. 


KUBIAK, née JELONKIEWICZ, Milowice (Pologne), 23-09-21, NAT, 
13986 x 59—62. 


KUBIAK 2 {ie 
13986 x 59—6 

KUBIAK : and Evin-Malmaison (Pas-de-Calais), 10-06-49, EFF, 13986 
X 59—62. 

KUBIAK (Bernard), 
13986 x 59—62. 

KUCZYNSKI (François), Wanne Eickel (Allemagne), 01-10-18, NAT, 
14090 x 59—62. 

LAM SANH (Denise), Cholon (Sud-Viet-Nam), 09-03-35, NAT, 2767 x 60 


LAM THANH (Jacqueline), Cholon (Sud-Viet-Nam), 
2768 x 60—77. 


LASZCZYNSKI, née BONCZYK, Eickel (Allemagne), 22-11-11, NAT, 
2532 x 60—62. 


LAZHAR BEN OTHMAN BEN SALAH TRABELSI, 
(Tunisie), en 1930, NAT, 6540 X59—11. 


Evin-Malmaison (Pas-de-Calais), 31-01-48, EFF, 


Evin-Malmaison (Pas-de-Calais), 22-05-52, EFF, 


10-03-37, NAT, 


Medjez-el-Bab 


LAZZARI (Francesco), Costa di Monticelli (Italie), 01-06-02, NAT, 
312254 x 45-—57. 
LAZZARI, née JACOB, Hettange-Grande (Moselle), 11-04-09, NAT, 


312254 x 45 —57. 


LAZZARI (Anne-Marie), Clouange (Moselle), 03-09-40, EFF, 312254 x 45 
—57. 


LELEU (César), Warneton (Belgique), 19-05-14, NAT, 699 x 56—59. 
LEMAIRE, née MICULIAN, Albona (Italie), 06-02-23, NAT, 2612 xX60 


LINARES (Marcel), Casablanca (Maroc), 03-03-36, NAT, 8777 x 59—95. 
LISO (Giuseppe), Andria (Italie), 19-02-24, NAT, 2244 x 60—78. 

LISO, née CICCO, Andria (Italie), 07-04-29, NAT, 2244 x 60—78. 

LISO (Maria), Andria (Italie), 19-08-49, EFF, 2244 x 60—78. 

LISO (Emanuele), Andria (Italie), 25-02-51, EFF, 2244 x 60—78. 
LISO (Magda), Andria (Italie), 25-10-52, EFF, 2244 x 60—78. 

LISO (Nicole), Juvisy-sur-Orge (Seine-et-Oise), 11-06-55, EFF, 2244 x 60 


LOAT (Guy), 
3288 x 57—47. 

LOCATELLI (Gian-Pietro), Berbenno (Italie), 27-09-40, NAT, 12766 
X 59—38. 

LOKNAR (Anton). 
12767 x 59—18. 
LOKNAR, née LIPOVAC, Makov Hrib (Yougoslavie), 01-01-19, NAT, 

12767 x 59—18. 
LOKNAR (Antoine), Saint-Amand (Cher), 
—18. 


LOKNAR (Annie), la Chapelle-Hugon (Cher), 22-07-56, EFF, 12767 X59 


Santa Giustina Bellunese (Italie), 27-06-28, NAT, 


Gornji Zagari (Yougoslavie), 25-04-07, NAT, 


18-07-51, EFF, 12767 X59 


LOPEZ (Ciriaco), Martin Munoz de Las Posadas (Espagne), 08-08-17, 
NAT, 11552 x 59—083. 


LOPEZ, née NIETO, Bocigas (Espagne), 31-03-22, NAT, 11552 x 59—03, 
LOPEZ (Roumaldo), Bocigas (Espagne), 26-04-44, EFF, 11552 x 59-03, 
LOPEZ (Milagros), Bocigas (Espagne), 29-12-46, EFF, 11552 x 59-03, 
LOPEZ (Mariano), Montluçon (Allier), 27-06-55, EFF, 11552 x 59-03, 
LOPEZ (Cristobal), Melilla (Espagne), 09-09-41, NAT, 2614 x 60-—92. 

OR née DREVET, Saint-Etienne (Loire), 09-03-96, REI, 12769 “59 


LORENZI (Giuseppe), Rotzo (Italie), 25-04-23, NAT, 2329 > 56-74, 

LOU ME KHAI, Phong Tho (Nord Viet-Nam), en 1922, NAT, 8178 x 57 
—75. 

LOURENCO (Manuel), Gandra (Portugal), 23-03-06, NAT, 11 x 60-42, 


LOURENCO, née FERREIRA, Portozelo (Portugal), 16-04-05, NAT, 11 
x 60—42, 


LOVATO (Domenico), Vestenanova (Italie), 05-11-06, NAT, 1581 »x60 
—42. 

LOVATO, née SIVIERO, Vestenanova (Italie), 18-09-06, NAT, 1581 
X 60— 24. 


LOVATO (Lucie), Colombier (Dordogne), 18-04-42, EFF, 1581 x 60—24, 
LOVATO (Monique), Sainte-Radegonde (Dordogne), 11-05-48, EFF, 1581 
x 60— 24. 

LUISELLI (Severino), 
NAT, 41 x 59—21. 
LUZECKYZ (Nicolas), 

—81. 
LUZECKYZ, née WERCHOWSKA, Wasylkiw (Ukraine), 12-06-18, NAT, 
12743 x 59—81, 


Saint-Broing-les-Moines (Côte-d'Or), 01-05-28, 


Strilbyczi (Ukraine), 10-08-24, NAT, 12743 x59 
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WERCHOWSKA (Raissa), Unterferlach (Autriche), 19-04-45, EFF, 12743 
99—461 

LUZECKYZ (Anna), Albi (Tarn), 05-07-50, EFF, 12743 x 59—81. 

LUZECKYZ (Monique), Albi (Tarn), 29-12-51, EFF, 12743 x 59—81. 


LUZECKYZ (Jean-Pierre), Albi (Tarn), 
LY VIET NAM, Dong Tam (Nord Viet-Nam), 


91. 


20-01-55, EFF, 12743 X 59—81. 
en 1930, NAT, 158260 


MACIUBA (Jean), 
MACIUBA, née PALEN, Jarocin (Pologne), 


19 
MAKRAM (Helmy), 
MALINOWSKI (Kazimierz), 
NAT, 2611 +“ 60—57. 
MALINOWSKI, née BIANKOWSKA, 
18-04-23, NAT, 2611 x 60—57. 
MALINOWSKI (Erica), Eckernforde (Allemagne), 25-10-45, EFF, 2611 


Jaworow (Pologne), 03-09-05, NAT, 11920 x 59—75. 
9 


25-12-12, NAT, 11930 X 59 


le Caire (Egypte), 29-05-19, NAT, 7940 x 57—78. 


Wola Przypkowska (Pologne), 14-09-22, 


Minsk Mazowiecki (Pologne), 


60—57 

MALINOWSKI (Wieslaw), Morhange (Moselle), 15-05-49, EFF, 2611 
< 60—57. 

MALINOWSKI (Georges), Morhange (Moselle), 28-07-52, EFF, 2611 
x 60—57. 


MANCA (Antoine), Castelsardo (Italie), 17-01-25, NAT, 10341 x 59—20, 

MANCA, née PORCU, Cauro (Corse), 07-04-33, NAT, 10341 x 59—20. 

MANFREDINI (Ciro), Frassinore (Italie), 31-03-13, NAT, 1782 x 60—13. 

MANIUNIKOFF, née TCHOUDJINOFF, (Turquie), 
15-09-22, NAT, 8003 x 59—75 

MANUGUERRA (Alfred), Focheville ben Arous (Tunisie), 30-01-32, 
NAT, 13106 »: 59—13. 


Constantinople 


MARCHIONE (Vincenzo), Mussomeli (Italie), 23-07-38, NAT, 2621 
< 60-38 

MARCON, née DALL'ANESE, Gaiarine (Italie), 20-09-03, NAT, 2431 
60— 24, 

MARKIEWICZ (Joseph), Gniewkowo (Pologne), 30-09-27, NAT, 12749 
59—62 

MARQUE (Jules), Haine-Saint-Paul (Belgique), 26-05-19, NAT, 12405 

MARTIN (Alberto), Usseaux (Italie), 25-05-10, NAT, 17106 x 53—69. 

MARTIN, née MACHET, Verrayes (Italie), 11-04-15, NAT, 17106 
53—69 

MARTINEZ (Isabel), Santona (Espagne), 28-01-35, NAT, 1449 X57—42, 

MARTZINEK (Arthur), Gulchen Waldfried (Allemagne), 08-04-27, NAT, 


4136 57 03. 
MASION, née SCHERER, Duisburg Hamborn (Allemagne), 27-05-22, 
NAT, 5841 x 54— 57. 


MAYORAL (Manuel), Madrid (Espagne), 10-06-11, NAT, 1246 x 59—33. 


MAYORAL, née BARROS, Madrid (Espagne), 17-05-11, NAT, 1246 
K 59—33. 

MEDINA (Angel), Espejo (Espagne), 14-03-16, NAT, 12758 x 59—89. 

MELCA (Sarah), 5 <X 60— 75. 


Mogador (Maroc), 05-10-36, NAT, 25 

MENIN (Marius), Sandrigo (Italie), 01-02-38, NAT, 12978 x 59—73. 

MIR, née ELBAILE, Lalueza (Espagne), 24-05-99, NAT, 11629 x 59—64, 

MIRANDA, née SANCHEZ, Bejar (Espagne), 21-04-08, NAT, 2825 
< 60-—65, 

MOHAMED BEN AHMED BEN AMAR EL ABASSI, Boucha (Tuni- 
sie), 25-02-24, NAT, 6817 x 59—11. 

MOHAMED BEN BRINIS, Mateur (Tunisie), en 
<60—11. 

MOHAMED DJILANI BEN ALI BOUSROUIL, 
02-10-36, NAT, 6816 x 59—11. 

MOREIRA DOS SANTOS (Manuel), Valongo (Portugal), 03-02-05, NAT, 
2392 x 60—18. 

MOREIRA DOS SANTOS, née MARTINS LOPES, Valongo (Portugal), 
13-04-11, NAT, 2392 X 60—18,. 

MOREIRA DOS SANTOS (Arlette), Vierzon (Cher), 17-08-50, EFF, 
2392 x 60—18. 

MORENO (Wigberto), Talavera la Vieja (Espagne), 13-08-17, NAT, 
10738 x 52—31. 

MORGENSTERN 
10593 *X 59-60, 

MOSCA (Francesco), Piazzo Alto (Italie), 10-08-12, NAT, 11926 x 59—34, 

MOSCA, née MAGONI, Piazzo Alto (Italie), 01-09-14, NAT, 11926 
< 59—34. 

MOSEBACH (Eric), Kirchohmfeld (Allemagne), 25-01-20, NAT, 11407 
x 59— 69 

MOTTO (Dante), Castelletto Villa (Italie), 28-04-24, NAT, 1163 x 60—69. 


MOULIN, née DE LUNARDO, Pordenone (Italie), 23-10-18, NAT, : 
1804 x 60—27. 


MUCHA (Stanislaw), Sokolniki (Pologne), 26-08-28, NAT, 11928 » 59—40. 


MUCZYNSKI Nehrybka 08-04-09, NAT, 14312 
X99—51. 


1929, NAT, 1692 


Remada (Tunisie), 


(Gert-Dieter), Flüha (Allemagne), 03-02-38, NAT, 


(Basile), (Pologne), 





De 0 née FULMES, Lipowiec (Pologne), 20-10-08, NAT, 14312 
« 59—51. 


MUCZYNSKI (Jean), Prunay (Marne), 10-12-40, EFF, 14312*x59—51,. 


ar gg (André), Beaumont-sur-Vesle (Marne), 15-09-12, EFF, 14312 
X, J9—) 1, 

MUCZYNSKI (Raymond), Pont-Faverger-Moronvilliers (Marne), 01-05. 

48, EFF, 14312 x 59—51. 

MUINOS (Léonardo), EI Ferrol (Espagne), 25-01-04, NAT, 1164 x 60—56, 
MUINOS, née GOMEZ, Lugo (Espagne), 10-04-08, NAT, 1164 x 60—56. 
MUINOS (Roberto), Bonifacio (Corse), 04-01-50, EFF, 1164 X 60—56. 
MURZYN (Boleslaw), Zalesie (Pologne), 06-03-09, NAT, 12860 x 59—08, 


MURZYN, née ZAWROTNA, Wykrocie (Pologne), 25-11-16, NAT, 12860 
X 59—08. 

MURZYN 
X 59—08. 


MURZYN (Stanislas), 
12860 x 59—08. 


MURZYN (Marie-Thérèse), Saint-Pompain (Deux-Sèvres), 18-04-42, EFF, 
12860 x 59—08. 


MURZYN (Christiane), Vouziers 
x 59—08. 
MURZYN (Guy), Vouziers (Ardennes), 15-08-47, EFF, 12860 x 59—08. 


NACEUR ben Bechir Larbi, Feriana (Tunisie), 21-07-36, NAT, 6932 
X 59—31. 


NADAL (Vincent), Valencia (Espagne), 09-09-35, NAT, 14547 X55—13, 
NAVARRO (Joseph), La Union (Espagne), 19-03-29, NAT, 2370 x 59-—10, 
NAVAS (Manuel), Taza (Maroc), 01-04-20, NAT, 14318 x 59—95. 
NEUMAYER (Joseph), Soroksar (Hongrie), 24-03-38, NAT, 2882 x 60—57. 
NEUMAYER (Michel), Soroksar (Hongrie), 20-09-34, NAT, 2261 x 60—57, 
NGO SAC, Viem Tay (Centre-Viet-Nam), 20-07-18, NAT, 4501 x 59—83, 
sr: use LONG, Cholon (Sud-Viet-Nam), 01-02-12, REI, 13153 
NGUYEN ANH LONG (Christine), 
18-05-48, EFF, 13153 x 58—13. 
NGUYEN ANH LONG (Nicole), Marseille (Bouches-du-Rhône), 14-02-50, 
EFF, 13153 x 58—13. 
NGUYEN THI XINH, Cholon (Sud-Viet-Nam), en 1913, REI, 11872 


(Boleslaw), Vouziers (Ardennes), 18-07-39, EFF, 12860 


Saint-Pompain (Deux-Sèvres), 20-09-40, EFF, 


(Ardennes), 04-07-45, EFF, 12860 


Marseille (Bouches-du-Rhône), 


X 59—01. 
NGUYEN VAN HUYNH, Long Duc (Sud-Viet-Nam), 04-04-28, REI, 7398 
x 59—75. 


NGUYEN THI (Annie), Paris (14°), 09-03-52, EFF, 7398 X 59—75. 
NGUYEN VAN HUYNH (Michel), Paris (14°), 21-06-53, EFF, 7398 


K 59—75. 
NHUNG KSOR, Plei Glung (Centre-Viet-Nam), 24-09-34, NAT, 2222 
<60—91. 


NISSIM (Jacob), Alexandrie (Egypte), 14-03-24, NAT, 17146 X 56—75. 

NISSIM, née GALANTI, Alexandrie (Egypte), 21-03-21, NAT, 17146 
X 56—75. 

OLESZCZAK, née SCHULTZ, Mittelbexbach (Allemagne), 22-06-21, 
NAT, 15793 x 53—57. 

ONORIANI (Gino), Pellegrino Parmense (Italie), 18-04-25, NAT, 2395 
X 60—57. 

ONORIANI, née LURICCI, Pellegrino Parmense 
NAT, 2395 x 60—57. 

ONORIANI (Christine), Metz (Moselle), 21-06-57, EFF, 2395 xX60—57. 

ORUS (Victor), Penalba (Espagne), 14-09-35, NAT, 1503 *X60—11. 

PACYNA, née MUNIGA, Kumorow (Pologne), 03-10-14, NAT, 13810 


X 59—62. 
PACYNA 12-03-44, EFF, 13810 
X 59—62. 


PACYNA (Sophie), Liévin (Pas-de-Calais), 10-06-45, EFF, 13810X 59 
—62. 


(Italie), 21-08-30, 


(Wladimir), Liévin (Pas-de-Calais), 


PAGANO (Ugono), Gragnano (Italie), 0904-14, NAT, 333X42—13. 

PANDOLFINO (Joséphine), Sousse (Tunisie), 20-10-12, NAT, 9956 
X 51—96. 

PANDOLFO (Jean), Montebelluna (Italie), 21-03-03, NAT, 2592 X 60 
—11. 

PANDOLFO, née ZAMPIERI, 
2592 x 60—11. 

PANDOLFO (Michèle), Villegailhenc (Aude), 27-10-48, EFF, 2592X60 


Massanzago (Italie), 26-02-09, NAT, 


PARDO, née RUEDA, Esponrues (Espagne), 08-12-11, NAT, 2352 
X 60—69. 


PARRA (Antonio), Lorca (Espagne), 08-06-25, NAT, 11945 X 58 —84. 
PAZZURI (Napoléone), Vicenza (Italie), 24-12-11, NAT, 3800 x 55—58. 
PEKOL (Alfred), Saint Veit (Autriche), 11-02-40, NAT, 2872x 60—57. 
PENDINO (Ciro), Saïda (Tunisie), 01-05-22, NAT, 13808 x 59—75. 


PENDINO, née CHIARELLO, Tunis (Tunisie), 02-10-28, NAT, 13808 
X29—75. 
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PENDINO (Evelyne), Saint-Denis (Seine), 25-12-56, EFF, 13808 X 59 


PENDINO (Béatrice), Saint-Denis (Seine), 12-05-58, EFF, 13808X59 
—15. 

PERCIKOVICIUS (Joseph), Kowno (Lithuanie), 16-10-26, NAT, 15550 
x 53—69. 

PEREZ (Martin), Pôo de Cabrales (Espagne), 
X 55—33. 

PERNA (Michèle), Alanno (Italie), 13-10-33, NAT, 6279X 56—21. 

PERNA, née LEOMBRUNI, Pratola Peligna (Italie), 22-12-37, NAT, 
6279 x 56—21. 

PESTCHANNY (Etienne), Chostakovo (Russie), 22-12-86, NAT, 14241 
< 33—76. 

PFEIFFER (Courte), l'Hôpital (Moselle), 15-10-16, NAT, 2854 X60—57. 

PITERS (Johannès-Hendvikus-Jozephus), Eysden (Pays-Bas), 11-05-26, 
NAT, 5341 X57—64. 

PILLER (François), Oberleutensdorf (Tchécoslovaquie), 25-11-91, NAT, 
48179 x 36—57. 

PILLER, née MARKOWIAK, Baukau (Allemagne), 05-05-01, NAT, 48179 
x 36—57. 

PILLER (Armand), Civray (Vienne), 17-06-40, EFF, 48179 x 36—57. 

PILLER (Charles), Merlebach (Moselle), 06-06-42, EFF, 48179 x 36-57. 

POLISCO (Pierre), Asmara (Erythrée), 13-08-00, NAT, 401033 x 46-—98. 

POLTRONIERI (Danillo), Dietenheim (Allemagne), 08-07-19, NAT, 
13586 x 59—30. 

POLTRONIERI, née STERNAL, Lunen (Allemagne), 
13586 x 59—30. 

PORSCHKE (Rodolphe), Ickern (Allemagne), 05-06-24, NAT, 31082 x 48 
—59 

PORTU GUES (José), Canadas de San Pedro (Espagne), 27-10-22, NAT, 
13828 x 59—78. 

POTH (Nicolas), Trèves (Allemagne), 05-07-09, NAT, 13827 x 59—57. 

PROK RAH NAIL Plei Ku Tong (Centre-Viet-Nam), 18-09-25, NAT, 
2766 x 60—91. 

PUEYO (Helios), Mitx (Espagne), 23-05-38, NAT, 9927 x 59—31. 

REO à -L -4 Tung Dang Deng (Centre-Viet-Nam), 14-07-28, NAT, 
2765 x 

RETU mn (Manuel), Paredes de Nava (Espagne), 26-05-15, NAT, 
1164 x 58—78 

RIANI (Eugenio), Aulla (Italie), 17-10-24, NAT, 8804 x 59—54. 


RIANI, née GIAGNONI, Sambuca Pistoiese (Italie), 06-02-27, NAT, 
8804 X 59—54, 
RIANI (Pierre), 
59—54. 

RIFA (Jaime), Esplus (Espagne), 23-05-99, NAT, 5200 x 59—34. 

2 ER NAVARRO, Valencia (Espagne), 05-05-06, NAT, 5200 
«X 59—34. 

RODRIGUEZ (Luis), Pena Castillo (Espagne), 31-05-31, 
* 59—40, 

RODRIGUEZ, née CASABONA, Potes Santander (Espagne), 18-07-29, 
NAT, 10230 x 59—40. 

RODRIGUES (José), Cacela (Portugal, 16-01-38, NAT, 2134 X60—25. 

RODRIGUEZ (José), Malaga (Espagne), 29-01-40, NAT, 1557 x60—81. 

ROMERO (Manuel), Carthagène (Espagne), 14-03-17, NAT, 2035 x 60—31. 

ES née MONTES, Madrid (Espagne), 05-08-22, NAT, 2035 


29-05-29, NAT, 2528 


11-05-18, NAT, 


Moyeuvre-Grande (Moselle), 05-09-48, EFF, 8804 


NAT, 10230 


ROSA (Juan), Totana (Espagne), 19-02-01, NAT, 6314xX51—30. 

ROSA, née CRESPO, Totana (Espagne), 30-05-08, NAT, 6314 X51-—30, 

ROSADINI (Mario-Eino), Arezzo (Italie), 29-01-25, NAT, 8565 x 59—84. 

ROSADINI, née DE ANGELIS, Mercogliano (Italie), 25-10-27, NAT, 
8565 x 59-84. 

ROSADINI (Antoinette), l’Isle-sur-la-Sorgue (Vaucluse), 13-03-52, EFF, 
8565 x 59—84. 


ROSADINI (Léonard), Avignon (Vaucluse), 14-11-53, EFF, 8565 
X 59—84. 

CE | gps Castelnovo di Sotto (Italie), 05-12-17, NAT, 6604 
X 02—38. 


RUBIN (Abram), Varsovie (Pologne), 15-05-22, NAT, 14059 x 59—75. 
RUBIN, née GLANC, Lodz (Pologne), 06-12-20, NAT, 14059 x 59—75. 
RUBIO (Jaime), Barcelone (Espagne), 16-01-35, NAT, 13838 X55—75. 
RUIZ (José), Barcelone (Espagne), 18-04-99, NAT, 3666 xX55—64. 

2 née CAMPILLO, Mazarron (Espagne), 01-10-10, NAT, 3666 


RYBAK (Stephan), Kanty (Pologne), 09-07-16, NAT, 14056 x 59—69, 


RYBAK, née KRZYSZTOFKA, Nowo Sioto (Pologne), 14-02-27, NAT, 
14056 x 59—69, 


RYBAK (Jerzy), Lyon (Rhône), 25-11-51, EFF, 14056 x 59—69. 
RYBAK (Dany), Lyon (Rhône), 24-01-56, EFF, 14056 x 59—69. 


SALAZAR (Francisco), Madrid (Espagne), 10-10-26, NAT, 
X 59— 92. 


SALVATORE (Abramo), Castellafiume (Italie), 29-07-25, NAT, 9477 
X29—84. 


13875 





SALVATORE, née MARIANI, Castellafiume (Italie), 
9477 x 59—84. 

SALVATORE (Giovanna), Castellafiume (Italie), 06-02-50, EFF, 9477 
X 59—84. 

SALVATORE (Jean-Paul), 
X 59—84. 


11-06-28, NAT, 
Avignon (Vaucluse), 25-05-53, EFF, 9477 


SALVI (Pietro), Capizzone (Italie), 18-11-20, NAT, 13860 x 59—01. 
SAMMARITANO (Gaspard), Ferryville (Tunisie), 03-01-39, NAT, 2545 


X 60—75. 

SANCHEZ (Aniceto), Navaluenga (Espagne), 17-04-12, NAT, 2552 
X 60—81. 

SANCHEZ, née AGUADO, Madrid (Espagne), 31-10-13, NAT, 2552 
X60—81. 


SANCHEZ (Francisco), San Fernando (Espagne), 02-06-28, NAT, 13497 
X 59—10. 

SANISIDRO (Enrique), Puebla del Caraminal (Espagne), 09-10-14, NAT, 
13867 x 59—12. 


SANNA (Costantino), Porto Torres (Italie), 23-09-38, NAT, 13877 
X 59—13. 
SARATES (Francisco), Fortuna (Espagne), 24-08-13, NAT, 2631 x 60-—92, 


"TR née PACAJ, Waniowice (Pologne), 16-04-05, NAT, 4309 


SCARAVAGGI (Spartaco), Crema (Italie), 08-02-28, NAT, 9590 x 59—92, 
SCHALLER (Georges), Corban (Suisse), 05-09-13, NAT, 17240 X 40—70, 
SCHNEIDER (Jan), Wilkau (Allemagne), 21-12-41, NAT, 1342 X60—23, 
SEI (Giovanni), Sellia (Italie), 20-06-31, NAT, 10265 x 59—91, 

SEREGLEY (Jozsef), Budapest (Hongrie), 03-02-29, NAT, 2644 x 60-92, 


SERBA (Joseph), Zaniemysl (Pologne), 19-03-25, NAT, 447 X 48-54, 
SERBA, née WEGNER, Grodzice (Pologne), 24-07-27, NAT, 447 X 48-—54, 
SERBA (Jean-Marie), Tucquegnieux (Meurthe-et-Moselle), 22-05-50, 


EFF, 447 X48—54. 


SERBA (Raymond), 
X 48—54. 


SERBA (Denis), 
447 X 48-—54, 


SERRET (Ramon), Vallibona (Espagne), 02-04-06, NAT, 25518 x 47-—34, 


SERRET, née FONOLLOSA, Vallibona (Espagne), 12-09-12, NAT, 25518 
X 47—34, 

SIERAK (Mieczyslaw), Boleslaw (Pologne), 01-09-20, NAT, 2694 > 60—59, 

SILVESTRI (Giovanni), Arcugnano (Italie), 11-08-22, NAT, 9856 x 59—32, 


Briey (Meurthe-et-Moselle), 04-11-52, EFF, 447 


Tucquegnieux (Meurthe-et-Moselle), 16-08-54, EFF, 


SILVESTRI, née MARAN, Zovencedo (Italie), 04-08-26, NAT, 9856 
X 59—32. 

SILVESTRI (Vérocina), Parleboscq (Landes), 02-05-50, EFF, 9856 
X 59—32. 

SILVESTRI (Jean-Louis), Parleboscq (Landes), 03-07-52, EFF, 9856 
X 59—32. 

SILVESTRI (Christiane), Parleboscq (Landes), 21-10-54, EFF, 9856 
X 59—32. 


SLAMA (Benjamin), Tunis (Tunisie), 20-06-95, NAT, 1324 x 60—7 
SLAMA (Georges), Tunis (Tunisie), 25-02-42, EFF, 1324 X60—7 
SOLVEL (Edouard), Mons (Belgique), 12-08-85, NAT, 10080 x 59—51 

SOLVEL, née MEDINGER, Metz (Moselle), 31-05-88, REI, 10080 x 59 


SPINELLI (Ermenegildo), Asti (Italie), 10-05-25, NAT, 2342 » 59-98. 
nn née BOANO, Moncalieri (Italie), 27-10-26, NAT, 2342 X59 


SPINELLI (Danièle), 
2342 x 59—98. 


SPINELLI (Claude), 
2342 x 59—98. 


STROZYK (Jean), Zegrze (Pologne), 29-05-23, NAT, 12470 x 59-62, 


STROZYK, née SLIWINSKA, Warszawa (Pologne), 09-07-23, NAT, 
12470 x 59—62. 


STROZYK (Henri), Houdain (Pas-de-Calais), 15-10-45, EFF, 12470 59 
—62. 


STROZYK (Patrick), 
12470 x 59—62. 


STROZYK (Frédéric), Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais), 
12470 x 59—62. 


SZESZULA (François), Lagway (Pologne), 
—57. 


Dolisie (République du Congo), 11-01-50, EFF, 


Dolisie (République du Congo), 15-04-51, EFF, 


Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais), 14-10-50, EFF, 


19-09-57, EFF, 
03-11-28, NAT, 12948 x 59 


SZESZULA, née CHODKIBWICZ, Nieczye (Pologne), 
12948 x 59—57. 


SZESZULA (Josiane), Algrange (Moselle), 09-09-50, EFF, 12948 x 59-—57, 

TAGGER (John), Saint Luke (Grande-Bretagne), 06-05-17, NAT, 46244 
X38—75. 

TAHAR ben Hamouda ben Abdallah, Oulad Moussa (Tunisie), en 
1931, NAT, 7725 x 59—11. 


03-05-30, NAT, 
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TANG A NHI, Tien Yen (Nord-Viet-Nam), en 1936, NAT, 1586X60 
91. 

TO CAM MAT, Thanh Tri (Sud-Viet-Nam), en 1913, REI, 6591 X59 
—]3. 

TO CAM MAT (Danielle), Lyon (Rhône), 11-06-45, EFF, 6591%x59 
un 

TO CAM MAT (Jacques), 
EFF, 6591 x 59—13, 

TO CAM MAT (René), 
EFF, 6591 x 59—13. 

TO CAM MAT (Michel), Marseille (Bouches-du-Rhône), 03-07-51, 
EFF, 6591 x 59—13. 

TO CAM MAT (Bernard), Marseille (Bouches-du-Rhône), 12-02-53, 
EFF, 6591 x 59—13,. 

TO CAM MAT (Nicole), Marseille (Bouches-du-Rhône), 31-03-54, 
EFF, 6591 x 59—13. 

TO CAM MAT (Monique), Marseille (Bouches-du-Rhône), 23-04-55, 
EFF, 6591» 59—13. 

TOROSSIAN (Eghiché), Erzeroum (Turquie), 05-03-20, NAT, 12800 
x 59—75. 

TOROSSIAN, née TOMASSIAN, Constantinople (Turquie), 17-05-22, 
NAT, 12800 x 59-75. 

TOROSSIAN (Sylva), Asnières (Seine), 25-06-57, EFF, 1280059 
—75. 

TRITSCHLER, née ROSENBERGER, Glatz (Allemagne), 20-06-14, 
NAT, 1872 +“ 60-57. 

TRIVUNDZA (Nikola), Obrovac (Yougoslavie), 03-09-06, NAT, 11886 
X 59—71. 

TORRESAN (Domenico), Castelfranco Veneto (Italie), 24-05-25, NAT, 
10674 *< 59—31. 

TORRESAN, née LORIATO, Castelfranco Veneto (Italie), 18-10-25, 
NAT, 10674 - 59-31. 

TORRESAN (Lina), Launaguet (Haute-Garonne), 12-09-49, EFF, 10674 
«k 59-31. 

TORRESAN (Juliette), Rebigue (Haute-Garonne), 12-04-51, EFF, 10674 
<59—31. 

TORRESAN (Colette), Toulouse (Haute-Garonne), 14-11-54, EFF, 10674 
59-31. 


TRUCHARD (Sigrid), Speyer (Allemagne), 02-02-40, NAT, 4781X59 


Marseille (Bouches-du-Rhône), (01-03-49, 


Marseille (Bouches-du-Rhône), 01-08-50, 


67. 

URQUIZU (Domingo), Trucios (Espagne), 09-07-13, NAT, 8849X59 
38. 

URQUIZU, née ZUAZO, Bilbao (Espagne), 16-07-17, NAT, 8849*X59 
38 


URQUIZU (Maria), Baracaldo (Espagne), 11-03-48, EFF, 8849*x<59 

—38. 

VALENTINO, née SECCHI, La Maddalena (Italie), 28-03-18, NAT, 

9333 x 59—20. 

VALENTINO 
20 

VALENTINO (Gavino), 
20. 

VALETIC (Joseph), Trbovlje (Yougoslavie), 17-03-23, NAT, 12907 x 59 


62. 


VANDEPUTTE (Lucien), Vlamertinge (Belgique), 04-04-20, NAT, 10469 


(Charles), Orosei (Italie), 25-05-43, EFF, 9333Xx59 


La Maddalena (Italie), 03-12-45, EFF, 9333 x 59 


59 — 80 
VARAJTI (Francois), Kalocsa (Hongrie), 03-10-10, NAT, 6859Xx59 
95. 


VATCHNADZE, née BEGLARYAN, Bakou (U. R. S. S.), 10-11-94, NAT, 
12919 x 59—75. 

VENDRAMINI (Hector), Caerano di San Marco (Italie), 22-08-15, NAT, 
9343 x 59—74. 

VENDRAMINI, née FRUSCALZO, Caerano di San Marco (Italie), 
13-05-15, NAT, 9343 X 59—74. 

VENDRAMINI (Serge), Rumilly (Haute-Savoie), 26-07-47, EFF, 9343 


X 59— 74. 
VIEIRA (Joâo), Vila Nova de Ourem (Portugal), 08-11-00, NAT, 12180 
X 59-—75. 


VIEIRA, née DA SILVA, Vila Nova de Ourem (Portugal), 22-11-09, 
NAT, 12180 x 59—75. 
VINA (José), Prat de Compte (Espagne), 29-10-19, NAT, 1045 X60 
31. 


VINH, Blen Brel (Centre-Viet-Nam), 12-04-23, NAT, 1938X60 
_—91. 

VIRETTO FUSERA (Giuseppe), Giaveno (Italie), 23-04-96, NAT, 12188 
« 59— 28 


VIRETTO FUSERA, née VIRETTO TRUTO, Giaveno (Italie), 12-01-05, 
NAT, 12188 x 59-38 

VON STAAL (Andréas), Reval (Esthonie), 02-12-22, NAT, 9363X58 
—98 

VON STAAL, née GUMPERT, Sonnenberg (Allemagne), 14-10-24, NAT, 
9363 x 58—98. 

VON STAAL (Vera), Gladbach (Allemagné), 26-02-46, EFF, 9363X58 
—98. 





bre nes (se), Gladbach (Allemagne), 05-07-47, EFF, 9363 x58 


VE (Robert), Tunis (Tunisie), 20-01-38, NAT, 6004>59 


VU VAN HA, An Khe (Nord-Viet-Nam), 10-06-21, NAT, 4145»x59 


VU qu À HA (Monique), Bordeaux (Gironde), 24-10-54, EFF, 4145 
X5 13. 


VU nt À og (Jean-Claude), Libourne (Gironde), 27-12-55, EFF, 4145 
X 13. 


VU 2 HA (Brigitte), Bordeaux (Gironde), 29-04-57, EFF, 4145 x 59 


WAJZER 
—175. 


WALCH (Joseph), Cizurquil (Espagne), 14-05-25, NAT, 136260 


(Isak), Piaski (Pologne), 08-07-18, NAT, 7087x59 


de opus (Vincenti), Zelurkow (Pologne), 21-07-20, NAT, 14374 x 59 
—51. 


WALESIAK, née CHMIELOWIEC, Dobrymin Rzokow (Pologne), 
18-10-22, NAT, 14374» 59-51. 


WALESIAK (Patrick), Bethancourt-en-Valois (Oise), 12-12-48, EFF, 
14374 X 59—51. 


WISNIEWSKI (Roman), Gewartow (Pologne), 18-02-99, NAT, 13990 
X 59—45. 


WISNIEWSKI, née LARSKI, Dalhausen (Allemagne), 26-04-02, NAT, 
13990 x 59—45. 


WISNIEWSKI (Witold), Lens (Pas-de-Calais), 30-10-42, EFF, 13990 
X 59—45. 


WLAZLO (Zygmunt), Zagorze (Pologne), 12-06-21, NAT, 13880 x59 
—62. 

WLAZLO, née MROZ, Gniezno (Pologne), 21-06-20, NAT, 13880 x 59 
—62. 

WLAZLO (Jean-Pierre), Evin-Malmaison (Pas-de-Calais), 04-12-46, EFF, 
13880 x 59—62. 

WLAZLO (Simon), Leforest (Pas-de-Calais), 16-01-48, EFF, 13880 x 59 
—62. 

WLAZLIK (Stanislaw), Lesniaki (Pologne), 04-06-38, NAT, 284260 
—03. 


WOJCIESZAK (Thomas), Rollinghausen (Allemagne), 07-12-15, NAT, 
13887 x 59—62. 

WOJCIESZAK, née WCZESNIAK, Waltrop (Allemagne), 07-08-18, 
NAT, 13887 x 59—62. 

WOJCIESZAK (Martine), Lens (Pas-de-Calais), 26-09-52, EFF, 13887 
X 59—62. 

Y BHI NIE, Buon Jat (Centre-Viet-Nam), 25-07-29, NAT, 2036 X60 
—91. 

Y BIOH KNUL, Buon Lin Cu (Centre-Viet-Nam), 26-07-34, NAT, 2037 
x 60—91. 

Y CAN NIE, Buon Dung (Centre-Viet-Nam), 26-08-28, NAT, 1481 x 60 
—91. 

Y DHUOT KNUL, Buon Knul (Centre-Viet-Nam), 19-05-29, NAT, 1482 
x 60—91. 

YEVDOCHENKO (Arseni), Dobrodiyevka (U. R. S. S.), 02-03-98, NAT, 
12409 x 59—54. 

YEVDOCHENKO, née DZINBANOWSKI, Ostrow (Pologne), 13-07-12, 
NAT, 12409 x 59—54. 

Y JU EBAN, Buon Lang (Centre-Viet-Nam), 05-03-36, NAT, 1483 x 60 
—491. 


Y LANNE, Song Ky (Centre-Viet-Nam), 15-12-27, NAT, 1484X60 
—91. 


Y MHON AYUN, Buon Gram (Centre-Viet-Nam), 27-08-31, NAT, 1485 
x 60—91. 


Y NHAO NIE, Buon Gram (Centre-Viet-Nam), 19-05-33, NAT, 1486 X 60 
—91, 


Y NUN NAI, Buon Mrong (Centre-Viet-Nam), 06-05-28, NAT, 1487 
x 60—91. 


Y PLAI NAI Buon Kdun (Centre-Viet-Nam), 12-04-22, NAT, 1698 
x 60—91. 

Y PLO NIE, Buon Emap (Centre-Viet-Nam), 25-05-29, NAT, 1699 
X 91. 


Y PLUR NIE HRA, Buon Dhung (Centre-Viet-Nam), 18-06-32, NAT, 
1700 x 60—91. 


Y SIANG EBAN, Buon Buor (Centre-Viet-Nam), 13-05-29, NAT, 1701 
x 60—91. 


Y SON NIE, Buon Kli (Centre-Viet-Nam), 25-04-34, NAT, 2038 X 60—91. 


Y TAI NIE MLA, Buon Ea Arek (Centre-Viet-Nam), 1504-32, NAT, 
1702 x 60—91. 


Y TOT NAI, Buon Kwang (Centre-Viet-Nam), 28-07-34, NAT, 1703 
x 60—91. 


Y YUNG BUON YA, Buon Sut Mdrang (Centre-Viet-Nam), 15-07-34, 
NAT, 2039 x 60—91. 


ZAGARIA (Giuseppe), Andria (Italie), 24-06-30, NAT, 13997 X 59—75. 
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ZAGARIA, née INCHINGOLO, Andria (Italie), 05-02-27, NAT, 13997 
x 59—75. 

ZAGARIA (Jacques), Montreuil (Seine), 04-10-53, EFF, 13997 X59—75. 

ZAGARIA (Sylviane), Montreuil (Seine), 04-10-53, EFF, 13997 X 59—75. 

ZAGARIA (Emmanuel), Montreuil (Seine), 27-12-54, EFF, 13997 
x 59—75. 

ZAGARIA (Patricia), Paris (18°), 20-03-57, EFF, 13997 X59—75. 

ZAGO (Giovanni), Dolo (Italie), 24-06-08, NAT, 13999 X 59—13. 

ZAGO, née LAZZARINI, Dolo (Italie), 22-09-17, NAT, 13999 X59—13. 

ZAGO (Elsa), Dolo (Italie), 17-04-40, EFF, 13999 X 59—13. 

ZAKINE (Aaron), Tunis (Tunisie), 29-09-19, NAT, 10427 x 59—75. 

ZAKINE, née BENT AYAMINA, Rhafsail (Maroc), 27-04-27, NAT, 
10427 x 59—75. 

ZAKINE (Sauveur), Paris (6‘), 03-10-52, EFF, 10427 X 59—75. 

ZAKINE (Danielle), Paris (6°), 29-04-54, EFF, 10427 X59—75. 

ZIETEK, née KUDLASZYK, Posen (Pologne), 13-06-07, NAT, 32837 
« 38—62 

ZORZETTO (Pietro), Salgareda (Italie), 24-04-14, NAT, 9141 X59—11. 

ZORZETTO, née BOZZON, Ponte di Piave (Italie), 14-09-22, NAT, 9141 


x 59—11. 
ZORZETTO (Lianni), Salgareda (Italie), 25-01-46, EFF, 9141xX59—11, 
ZORZETTO (Danièle), Carcassonne (Aude), 05-11-48, EFF, 9141 
<59—11. 
ZORZETTO (Claude), Carcassonne (Aude), 12-04-56, EFF, 9141 
<59—11. 
Art, 2. — Sont autorisés à s’appeler légalement à l’avenir : 


ALDEA (Jacques). — ALDEA (Santiago), Elche (Espagne), 01-07-38, 
2804 x 60—90. 


DE STAEL (André). — VON STAAL (Andreas), Reval (Esthonie), 
02-12-22, 9363 x 58—98. 

DE STAEL (Marie). — VON STAAL (Marie), Sonnenberg (Allemagne), 
14-10-24, 9363 x 58—98. 

DE STAEL (Vera). — VON STAAL (Vera), Gladbach (Allemagne), 
26-02-46, 9363 x 58—98. 

DE STAEL (Ilse) — VON STAAL (lise), Gladbach (Allemagne), 
05-07-47, 9363 X 58—98. 

FELCIAI (Laurent). — FELCIAI (Furio), Talla (Italie), 08-07-29, 2563 


57—59. 
MORGENSTERN (Paul) — MORGENSTERN (Gert-Dieter), Floha 
(Allemagne), 03-02-38, 10593 x 59—60. 
MOTTO (Daniel) — MOTO (Dante), Castelleto Villa (Italie), 


28-04-24, 1163 X 60—69. 

NACEUR (Lucien). — NACEUR (Ben Bechir Larbi), Feriana (Tunisie), 
21-07-36, 6932 x 59—31. 

PERCICOT (Joseph). — PERCIKOVICIUS (Joseph), Kowno (Lithua- 
nie), 16-10-26, 15550 x 53—69. 

PITERS (Jean). — PITERS (Johannès), Eysden (Pays-Bas), 11-05-26, 
5341 X 57—64. 

POLTRONIERI (Daniel) — POLTRONIERI (Danillo), Dietenheim 
(Allemagne), 08-07-19, 13586 x 59—30. 


RUBIN (Albert), — RUBIN (Abram), Varsovie (Pologne), 15-05-22, 
14059 x 59—75. 


RUBIO (Jacques). — RUBIO (Jaime), Barcelone (Espagne), 16-01-35, 
13838 X 55—75. 
VEZERE (Isak), — WAJZER (Isak), Piaski (Pologne), 08-07-18, 7087 
x 29— 75. 
Art. 3. —_ Sont libérés de leur allégeance à l’égard de la France 
les Français dont les noms suivent : 
BAGDIKIAN (Robert), Paris (15°), 07-01-33, LIB (1), 40440 » 34-99, 
MONDON (Jean), Barcelone (Espagne), 23-04-27, LIB, 6820 x 59—99, 


MONDON, née MORENO, Barcelone (Espagne), 10-03-33, LIB, 6820 
59—99. 


me (Marie-Adèle), Barcelone (Espagne), 01-06-56, LIB, 6820 
«x 29— 99. 


MONDON (Charles), Barcelone (Espagne), 17-03-58, LIB, 6820 x 59—99. 


bre HAIDENBAUER, Vienne (Autriche), 30-01-27, LIB, 6835 
X 96—99, 


QUEVA (Vera), Amsterdam (Pays-Bas), 14-10-51, LIB. 6835 x 56—99. 

TAKACZ (Roger), Paris (18°), 08-08-31, LIB, 52219 » 36—99. 

TROUBETZKOY (Eugène), Clamart (Seine), 07-04-31, LIB, 7624 x 58—99. 
Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population 


est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 mai 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 











Décret du 24 mai 1960 portant naturalisation, réintégration, mention 
d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet collectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents, 
francisation des noms et libération de l'allégeance française. 





Le Premier ministre, 


: Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
ation, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 


Décrète : 
Art. 1°". — Sont naturalisés français, réintégrés dans la nationa- 
lité française ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif attaché 


à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents les 
étrangers dont les noms suivent : 


ABBO (Joseph), Montaldo Mondovi 
51113 x 45—13. 


ADAMCZEWSKI (Bronislas), Herten (Allemagne), 17-06-11, NAT, 1491 
X 60—62. 

ADAMCZEWSKI, née JANKOWSKI, Rozdrazew (Pologne), 24-06-13, 
NAT, 1491 60-62, 


ADAMCZEWSKI (Kazimierz), Watenstedt 
10-02-47, EFF (1), 1491 x 60—62. 


ALEKSANDROWICZ (Waclaw), Blizanow (Pologne), 26-09-06, NAT, 
9620 x 57—59. 


ALIAS (Lamberto), Tempio Pausania (Italie), 26-06-41, NAT, 2425 X 60 
—20. 


ALVAREZ (José), Aviles (Espagne), 03-07-21, NAT, 2801 “60—11. 

ALVAREZ, née NOVAL, Caso (Espagne), 24-09-29, NAT, 2801 X60—11, 
ALVAREZ (Liliane), Carcassonne (Aude), 21-10-50, EFF, 2801 xX60—11, 
ALVAREZ (Aline), Carcassonne (Aude), 03-04-54, EFF, 2801 x 60—11. 


AMMAR BEN ALI BEN ZARROUK BEN SAAD, Ouchtata (Tunisie), 
en 1929, NAT, 6104»x59—11. 

ARNAL (Santiago), Barbastro (Espagne), 20-11-30, NAT, 12286 “59 
—175. 

AROSTEGUI (Benigno), Ochagavia (Espagne), 03-04-08, NAT, 4558 
X 58—64. 

AROSTEGUI, née CAMPISTEGUI, Ochagavia 
NAT, 4558 x 58—64. 


BAETA (Joaquin), Barcelone (Espagne), 29-12-15, NAT, 13130 59 
78. 


mé 


(Italie), 05-04-09, NAT (1), 


Salzgitter (Allemagne), 


(Espagne), 02-09-11, 


BAETA, née ZAERA, Alloza (Espagne), 18-08-12, NAT, 13130 >: 59—78. 

BAETA (Jean), Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 14-03-48, EFF, 
13130 x 59—78. 

BAETA (Edith), Saint-Germain-en-Laye (Seine-etOise), 01-01-52, EFF, 
13130 X 59—78. 


BAGLIACCI (Giuseppe), Hasle Bei Burgdorf (Suisse), 29-12-24, NAT, 
5980 x 59—91. 


BAROUKH (Ezekiel), Mansourah (Egypte), 10-02-09, NAT, 17205 >: 49 
—75. 

BAROUKH, née FEDIDA, Alexandrie (Egypte), 25-05-10, NAT, 17205 
X49—75. 

BELLAICHE (Moïse), Tunis (Tunisie), 10-02-32, NAT, 4020 » 59—96. 


BERLANDA (Jean), Volosianka (Tchécoslovaquie), 08-11-03, NAT, 
46430 x 45—75. 


BERTOLDO (Agnès), Mirano (Italie), 05-06-31, NAT, 2445 x 60—13. 


BERTRAND (Domingo), Barcelone (Espagne), 06-09-28, NAT, 12137 
X 59—13. 


BETHKE (Arno), Giesensdorf (Allemagne), 06-05-25, NAT, 2051 Xx60 
—61. 


BIANCHI (Louis), Borghetto Barbera (Italie), 26-10-29, NAT, 13208 
X 59—38. 
BIENIEK (Marlinus), Jezow (Pologne), 19-10-07, NAT, 13210 » 59—59, 
BIENIEK, née SIUDAK, Jezow (Pologne), 07-10-10, NAT, 13210 x 59—59, 
BIENIEK (Jean), Roubaix (Nord), 02-10-47, EFF, 13210 > 59—59, 
BIENIEK (Marcel), Roubaix (Nord), 07-12-51, EFF, 13210 x 59—59. 
BIENIEK (Monique), Wattrelos (Nord), 13-12-53, EFF, 13210 x 59—59, 
BIGIAOUI (Isaac), Tunis (Tunisie), 27-11-15, NAT, 12142 x 59-75. 


BIGIAOUI, née COHEN SOLAL, Tunis (Tunisie), 05-03-27, NAT, 12142 
X 59—75. 


BIGIAOUI (Maud), Tunis (Tunisie), 04-02-50, EFF, 12142 x 59—75. 
BIGIAOUI (Luc), la Goulette (Tunisie), 23-11-54, EFF, 12142 x 59—75, 
BISSACOT (Luigi), Lanzo Torinese (Italie), 02-12-40, NAT, 13218 X59 





(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé français ; REI, réintégré dans la natio- 
nalité française ; EFF, enfant susceptible d’être saisi par l’effet col- 
lectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par ses 
parents ; LIB, libéré de l’allégeance française. 
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BLAZQUEZ (Pedro), Mazarambroz (Espagne), 18-01-16, NAT, 2303 X60 


— 24, 


BOFF ELLI (Pietro), Alme Con Villa (Italie), 24-04-00, NAT, 12510X59 


BOFFELLI, née CATTANEO, Valbrembo (Italie), 05-02-10, NAT, 12510 
« 59—38 
BONANNO (Antonino), Tunis (Tunisie), 27-03-14, NAT, 2885 x 60—13. 
BOSCH (Teodoro), Tarragona (Espagne), 13-08-36, NAT, 14229 x 59—34. 
BOURNAZIAN (Hampartzoun), Emidja (Turquie), 15-03-08, NAT, 23992 
19-42 
BOURNAZIAN, née HEKIMIAN, Tokat Turquie), en 1910, NAT, 23992 
49-42 
BOURNAZIAN (Alice), Privas (Ardèche), 10-08-46, EFF, 23992 x 49-42. 
BOURNAZIAN (Rosette), Privas (Ardèche), 31-03-48, EFF, 23992 x 49 
42. 


CAMACHO (Joseph), Vénissieux (Rhône), 30-10-27, NAT, 3020 x 54—69. 
CAMACHO, née SANCHEZ, Hospitalet (Espagne), 12-06-24, NAT, 
3020 *< 54-—69, 
CAMACHO (Félix), 
CAMPOS (Antonio), 
CANTELE 
—38. 
CECCARELLI, née GOMBOLI, Sambuca Pistoiïese (Italie), 14-08-99 
NAT, 2361 » 60-20. 
CECCARELLI (Antoine), Grosseto Prugna (Corse), 12-05-41, EFF, 2361 
60— 20. 
CHIRI (Francesco), Ostana (Italie), 06-05-15, NAT, 4335 x 58—05. 
CHIRI, née MARZILLI, Arce (Italie), 23-02-31, NAT, 4335 x 58—05. 
CHIRI (Marie-Louise), Gap (Hautes-Alpes), 27-08-56, EFF, 4335 x 58—05. 
CHIRI (Charles), Gap (Hautes-Alpes), 10-08-57, EFF, 4335 X 58—05. 
CHRISTELBACH (Henri), Theux (Belgique), 03-06-18, NAT, 7032 X58 


—0. 
COHEN INessim), 
1120 x 60—92. 
nt me OHEN, Ksar M’Hamed Erfoud (Maroc), en 1917, NAT, 

20 - 60— 92. 
COHEN (Paulette), Oran (Oran), 09-02-52, EFF, 1120 }:60— 92, 
COHEN (Jocelyne), Oran (Oran), 06-07-55, EFF, 1120 x 60-92. 
CORDIER (Georges), Carnières (Belgique), 04-11-06, NAT, 1972 x 60—62. 
CORTES (Felipe), Mieza (Espagne), 01-10-23, NAT, 1962 >» 60—61. 
D'AGUANNO (Joseph), Tunis (Tunisie), 10-09-38, NAT, 443 x 58—13. 
mt > ur — ), Mellah Beni Sbih Tagounite (Maroc), en 1929, NAT, 
62 x Gt 92. 
DE CONTO (Andrea), Miane (Italie), 11-10-00, NAT, 13140 x 59—39, 
DE CONTO, née CHECH, Miane (Italie), 16-03-10, NAT, 13140 x 59—39, 
DE CONTO (Ginette), Damparis (Jura), 19-03-45, EFF, 13140 x 59—39, 
DE CONTO (Jacques), Damparis (Jura), 11-01-49, EFF, 13140 x 59—39. 
DEL FORNO (Ciro), San Severo (Italie), 26-01-38, NAT, 11766 x 59—69. 
de” tai (Vincenzo), San Severo (Italie), 14-03-40, NAT, 12249 x 59 
—QÙ. 
DIETRICH, née PODDA, Orotelli (Italie), 16-04-20, NAT, 493 x 60—30. 
DI — nes (Bernard), Villeurbanne (Rhône), 21-05-25, NAT, 63x57 
DI PIAZZA (Ignace), Tunis (Tunisie), 25-10-08, NAT, 12722x59—13, 
DI “pp (Giuseppe), Djedeida (Tunisie), 02-11-33, NAT, 11797 xX59 
DORNEANU (Simon), Borsec (Roumanie), 16-11-24, NAT, 731 xX 60-51. 
DUBOIS, née FALSAROLO, Sommacampagna (Italie), 03-03-23, NAT, 
14179 x 59-55. 
EISENBACH (Johannès), Halle (Allemagne), 24-01-26, NAT, 7492 x 54 
—57. 
FAIOLA (Marius), Sperlonga (Italie), 17-06-24, NAT, 4870 x 57—13. 
nec: wi née DI LELIO, Sperlonga (Italie), 11-02-36, NAT, 4870x57 
FAIOLA (Francine), Marseille (Bouches-du-Rhône), 29-07-59, EFF, 4870 
KX Q(- 
FAVARO (Giuseppe), Noale (Italie), 10-03-07, NAT, 7621 x 59—54. 
FAVARO, née POLI, Fontoy (Moselle), 29-08-12, NAT, 7621 x 59—54, 
FELIX (Ivan), Fort-Dauphin (République malgache), 04-02-38, NAT, 
901 x 60-98. 
FELIX (Jeanne), Manakara (République malgache), 20-04-35, NAT, 
1283 x 60— 98, 
FELIX (Marie), 
60— 98, 
FELIX (Marie), Rose Hill (île Maurice}, 08-06-39, NAT, 1284 x 60—98. 
FERNANDEZ (Vicenta), Belmez (Espagne), 16-02-26, NAT, 721 x 56—62. 
FILIPEK (Hélèna), Jasien (Pologne), 30-01-10, NAT, 2815 x 60—15. 
FILLIOL, née MARTIN, Usseaux (Italie), 31-08-07, NAT, 6117 x 59—78. 


Barcelone (Espagne), 16-11-43, EFF, 3020 x 54—69. 
Barcelone (Espagne), 31-05-14, NAT, 8199 x55—31. 
Fernand), Cheratte (Belgique), 14-03-41, NAT, 2595 X60 


Mella des M’Hamid, Erfoud (Maroc), en 1911, NAT, 


Manakara (République malgache), 06-07-36, NAT, 902 





FLORES (Miguel), Mojacar (Espagne), 04-08-00, NAT, 2329 x 60—25. 
de "us BELMONTE, Mojacar (Espagne), 26-05-08, NAT, 2329 
FLORES (Isabelle), Villers-le-Lac (Doubs), 10-11-46, EFF, 2329 x 60-95. 
FUSZ (Mihaly), Borcs (Hongrie), 26-11-25, NAT, 5829 x 56—06. 
GARIO (Mariano), Sestao (Espagne), 19-04-26, NAT, 14068 x 57—78. 
bare: Ÿ gs VAZQUEZ, Santurce (Espagne), 04-06-26, NAT, 14068 
À di— 10. 
GARIJO (Faustine), Santurce (Espagne), 04-04-50, EFF, 14068 x 57—78, 
GERMEY (Otto), Halle (Allemagne), 06-02-27, NAT, 2661 x 60—80. 
er” 2 us (Ascenzio), Mazara del Vallo (Italie), 13-05-20, NAT, 4376 
X 59— 96. 
GIACALONE, née MATERA, Trapani (Italie), 08-01-28, NAT, 4376 x59 


GIACALONE (Joseph), Bizerte (Tunisie), 26-07-50, EFF, 4376 x 59—96. 

GIACOMIN (Ferrucio), Codogne (Italie), 13-08-12, NAT, 5376 x 59—47. 

GIACOMIN, née BATTISTUZZI, Codogne (Italie), 25-10-13, NAT, 5376 
X 59—47. 

GIACOMIN (Luigino), Treviso (Italie), 21-12-43, EFF, 5376 x 59—47. 

GIACOMIN (Bruno), Treviso (Italie), 24-02-46, EFF, 5376 x 59—47, 

GIACOMIN (Dante), Treviso (Italie), 03-09-49, EFF, 5376 x 59—47. 

GOTTGE (Jean), Ottenhausen (Allemagne), 09-03-18, NAT, 18969 >: 38 
—57. 

GOTTGE, née JUNG, Volklingen (Allemagne), 04-11-18, NAT, 18969 
X 38—57. 

GUARNIERI (Angiolo), Borgo San Lorenzo (Italie), 17-03-21, NAT, 
11990 x 59—69. 

HALFON (Albert), Béja (Tunisie), 20-03-08, NZT, 37935 x 38—31. 

HALFON, née COHEN, Béja (Tunisie), 27-03-13, NAT, 37935 x 38—31. 

HALFON (Jean-Pierre), Tunis (Tunisie), 30-03-44, EFF, 37935 X38—31. 

HALFON (Michèle), Tunis (Tunisie), 02-03-47, EFF, 37925 x 38—31. 

HAMULKA (Nicolaus), Oleszyce (Pologne), 06-12-06, NAT, 53 X60—71. 

HAMULKA, née KOLECKI, Ostrorog (Pologne), 03-11-11, NAT, 53 x 60 
—71. 

HARZIMONT (Aril), Tilff (Belgique), 16-01-08, NAT, 55 X60—75. 

IONASCU (Petre), Braila (Roumanie), 17-10-19, NAT, 11639 X 59—78. 

ISIERTE (Enrique), Castellar del Vallès (Espagne), 19-01-20, NAT, 
14156 < 59—75. 

ISIERTE, née CARRASCO, Parets del Vallès (Espagne), 26-01-17, 
NAT, 14156 x 59—75. 

ISIERTE (Prosper), Saint-Jacques (Calvados), 30-06-48, EFF, 14156 
X 59—75. 

ISIERTE 
X 59—75. 

ISIERTE (Floréal), Saint-Jacques (Calvados), 13-01-53, EFF, 14156 
X 59—75. 

IZARD (Marie), Lewes (Grande-Bretagne), 07-09-17, NAT, 10208 
X 59—64. 

IZYDORCZAK (Théodore), Pakoslaw (Pologne), 14-10-04, NAT, 14157 
X 59—02. 

IZYDORCZAK, née KNOPIK, Schmidthorst (Allemagne), 04-08-09, NAT, 
14157 x 59—02, 

JAKUBIAK (Joseph), Strusin (Pologne), 18-03-13, NAT, 14160 x 59—18. 

JAKUBIAK, née KOLMAS, Kobiele Male (Pologne), 08-02-19, NAT, 
14160 x 59—18. 

JAKUBIAK (Simonne), Bourges (Cher), 01-10-48, EFF, 14160 X59—18. 

JAMGOTCHIAN (Azadik), Brousse (Turquie), 19-03-98, NAT, 5883 
X 59—13. 

JAMGOTCHIAN, née DJENANIAN, Brousse (Turquie), 08-04-04, NAT, 
5883 x 59—13. 

JERUSALMI (Grasya), Istanbul (Turquie), 20-09-26, NAT, 793 x 60—13. 

KAPUSTA (Jean), Gieranony (Pologne), 11-12-02, NAT, 2381 X60—75. 

KAPUSTA, née KRASON, Kotowa Wola (Pologne), 14-05-03, NAT, 
2381 x 60—75. 

KIPISZ (Jean), Labourse (Pas-de-Calais), 14-03-31, NAT, 13319 x 59—62. 

KOLODZIEJ (Joseph), Pysznica (Pologne), 07-02-20, NAT, 13779 
X 59—59. 

KOLODZIEJ, née WOLANIN, Adamowska (Pologne), 23-11-24, NAT, 
13779 X 59—59. 

KOLODZIEJ (Joseph), Roubaix (Nord), 14-04-48, EFF, 13779 x 59—59. 

KOLODZIEJ (Jeannette), Roubaix (Nord), 01-02-50, EFF, 13779 x 59—59. 

KOPPELMANN (Mendel), Berhomet (Roumanie), 29-03-09, NAT, 9185 
X 59—69. 

KOPPELMANN, née ROSENBERG, Poenille (Roumanie), 12-04-08, NAT, 
9185 x 59—69. 

KONIG (Karl), Vienne (Autriche), 12-02-15, NAT, 35935 x 46—78. 

KRUTYSZA (Pétrus), Chmielow (Pologne), 16-06-16, NAT, 11168 
X 59—60, 


(Noël), Saint-Jacques (Calvados), 27-12-50, EFF, 14156 
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KRUTYSZA, née LABENKA, Kasnice (Pologne), 10-08-28, NAT, 11168 
x 59—60. 

KRUTYSZA (Stanislas), Compiègne (Oise), (06-01-47, EFF, 11168 
x 59 


KRUTYSZA (Michel), Senlis (Oise), 01-08-48, EFF, 11168 X59—60. 

KRUTYSZA (Jean). Senlis (Oise), 03-10-58, EFF, 11168 x 59—60. 

LAZZARONI (Luigi), Averara (Italie), 15-08-14, NAT, 13530 x 59—06. 

LEIPER (Millicent), Largs (Grande-Bretagne), 12-01-04, NAT, 14641 
« 59—75. 

LEPORE (Thérèse), Bari (Italie), 25-12-37, NAT, 1093 X60—13. 

LESACA (Fermin), Guendulain (Espagne), 08-12-26, NAT, 12648 
x 59—57. 

LOCICERO (Bartolo), Sousse (Tunisie), 30-07-26, NAT, 7996 x 59—30. 

LOSHUERTOS (Santos), Muel (Espagne), 26-11-21, NAT, 2114X60—13. 

LOSHUERTOS, née LAZARO, El Frasno (Espagne), 20-04-25, NAT, 
2114 x 60—13. 

LOSHUERTOS (Roger), Allauch (Bouches-du-Rhône), 25-09-52, EFF, 
2114 x 60—13. 

LOSHUERTO® (Gérard), Allauch (Bouches-du-Rhône), 06-05-58, EFF, 
2114 x 60—13. 

LUMBROSO (Isacco), Tunis (Tunisie), 15-03-94, NAT, 2617 x 55—96. 

LUMBROSO, née LISCIA, Tunis (Tunisie), 23-09-95, NAT, 2617 x 55—96. 

MADER (Josef), Passek (Tchécoslovaquie), 18-01-34, NAT, 1274 
« 60—91, 

MAKSYM (Jean), Posada Gurna (Pologne), 07-03-19, NAT, 2745 

60—78. 

MAKSYM., née MICHALYSZYN, Zawadow (Pologne), 02-10-15, NAT, 
2745 x 60—78. 

MAKSYM (Nicole), Pontoise 
x 60—78. 

MAKSYM (Micheline), Pontoise (Seine-et-Oise), 29-03-56, EFF, 2745 
x 60—78. 

MALEIKA (Hans), Hochst am Main (Allemagne), 28-03-27, NAT, 2743 
« 60—62. 

MANZ (Philippe), Arbora (Roumanie), 10-01-00, NAT, 6424 x 49-—57. 

MANZ, née MANZ, Arbora (Roumanie), 28-02-05, NAT, 6424 x 49—57. 

MARECO, née SILVA, Casal das Brancas (Portugal), 13-05-02, NAT, 
13666 x 59—32. 

MARTIN, née SANCHEZ, Arabayona de Mogica (Espagne), 14-12-04, 
NAT, 13109 X 59—75. 

MARTIN (Carmen), Avila (Espagne), 07-09-39, NAT, 610 X60—37. 

MARTIN (Jaime), Blimea (Espagne), 24-08-26, NAT, 944 X 60—81. 

MARTINEZ (José), Seron (Espagne), 07-07-29, NAT, 1003 X54—13. 

MARUSZINSKI (Edouard), Sengkofen (Allemagne), 19-08-17, NAT, 
13516 x 59—62. 

MARY (René), la Louvière (Belgique), 19-07-31, NAT, 14009 x 55—16. 

MAZUR (Pierre), Zeniew (Pologne), 06-07-08, NAT, 1793 X60—75. 

MEHTERIAN (Ardachèse), Angora (Asie Mineure), 01-01-04, NAT, 
13526 x 59—75. 

MEHTERIAN, née DOURSOUNIAN, Angora (Asie Mineure), 10-11-03, 
NAT, 13526 x 59—75. 

MENIN (Giovanni), Gazzo (Italie), 08-04-22, NAT, 7133 X 59—26. 

MENIN, née ELLERO, Gonars (Italie), 09-05-30, NAT, 7133 x 59—26. 

Re Lo uoss Saciletto Di Ruda (Italie), 21-03-52, EFF, 7133 
29— 20, 

MENIN (Sylvana), Die (Drôme), 10-03-55, EFF, 7133 x 59—26. 

MENIN (Jacqueline), Crest (Drôme), 24-07-59, EFF, 7133 x 59—26. 

MINCHILLI (Ireneo), Torrebruna (Italie), 04-02-24, NAT, 10269 x 54—33. 


MINCHILLI, née VALERIO, Torrebruna (Italie), 17-03-26, NAT, 19269 
\ 54—33. 

MINCHILLI (Antonietta), Torrebruna (Italie), 06-10-45, EFF, 10269 
54—33. 

MINCHILLI (Rina), Torrebruna (Italie), 16-10-47, EFF, 10269 x 54—33. 

MINCHILLI (Jean), Bonzac (Gironde), 26-07-54, EFF, 10269 x 54—33. 

MOLINES (José), Ibiza (Espagne), 11-12-34, NAT, 14206 x 59—13. 

. (Jean-Pierre), Pegalajar (Espagne), 30-08-02, NAT, 2384 
X 60—33. 

RS née MORENO, Mancha Real (Espagne), 16-08-06, NAT, 2384 
X 60—33. 

MORILLO (José), Midelt (Maroc), 14-12-37, NAT, 2385 x 60—33. 

MUR (Julian), Berdun (Espagne), 17-11-24, NAT, 10597 x 59—64. 

NACER AHMED HASSEN, Kib Kab (Yemen), en 1913, NAT, 29787 


i— 


(Seine-et-Oise), 18-01-54, EFF, 2745 





NAS gg KHARSSAN, Beyrouth (Liban), en 1927, NAT, 29787 
« 47—13. 


NACER (Assia), Beyrouth (Liban), 20-03-45, EFF, 29787 x 47—13. 

NACER (Ibrahim), Beyrouth (Liban), 09-05-47, EFF, 29787 xX47—13. 

NACER (Souade), Beyrouth (Liban), 20-04-49, EFF, 29787 x 47—13. 

NACER MOHAMED, Marseille (Bouches-du-Rhône), 20-02-51, EFF, 
29787 x 47—13. 

NACER (Hamina), Marseille (Bouches-du-Rhône), 16-05-52, EFF, 29787 


X47—13 








NATALI (Renzo), Castelmassa (Italie), 10-01-22, NAT, 13168 x 59—33. 

NATALI, née BELLOMO, Pramaggiore (Italie), 08-09-24, NAT, 13168 
X 59—33. 

NATALI (Jean-Claude), Bonnetan (Gironde), 17-09-44, EFF, 13168 
X 59—33. 

NATALI (Alain), Bonnetan (Gironde), 26-06-47, EFF, 13168 x 59-—33. 

NATALI (Marie-Laure), Bonnetan (Gironde), 25-01-50, EFF, 13168 
X 59—33. 

NATALI (Gills), Baurech (Gironde), 20-06-58, EFF, 13168 x 59-33. 

NGUYEN DAI HONG, Haiphong (Nord-Viet-Nam), 28-05-34, REI (1), 
3507 x 58—75. 

NITKOWSKI (Casimir), Inowroclaw (Pologne), 13-02-23, NAT, 13616 
X 59—62. 

NITROWSKI, née KUBIAK, Wielen sur Notec (Pologne), 13-05-29, 
NAT, 13616 x 59—62. 


ORAVSKY (Rodolphe), Pudlov Bohumina (Tchécoslovaquie), 21-08-24, 
NAT, 12397 x 59—25. 


PACHECO (Benigno), Ontigola (Espagne), 28-06-10, NAT, 13728 x 59-89, 
PACHECO, née MUNOZ, Ontigola (Espagne), 02-08-14, NAT, 13728 x 59 
—89. 


PACHECO (Angela), Courson-les-Carrières (Yonne), 14-07-47, EFF, 
13728 X 59—89. 

PACEWICZ (François), Glembokie (Pologne), 28-08-17, NAT, 2861 X60 
—59. 


PACEWICZ, née BARTUL, Porofijanowo (Pologne), 28-10-24, NAT, 
2861 x 60—59, 


PACEWICZ (Alphonse), Lubeck (Allemagne), 14-01-47, EFF, 2861 x 60 
—59. 


PACEWICZ (Régina), Douai (Nord), 09-08-48, EFF, 2861 x 60—59. 
PACEWICZ (Jadwiga), Douai (Nord), 27-04-51, EFF, 2861 xx 60—59. 
PACEWICZ (Lydia), Douai (Nord), 08-04-55, EFF, 2861 x 60—59. 


ne (Joseph), Jadcwniki Mokre (Pologne), 14-04-15, NAT, 14138 

X 59—02. 

PARTYKA, née BATOR, Daukow (Pologne), 18-10-19, NAT, 14138 
X 59—02. 

PARTYKA (Edmond), Saint-Quentin (Aisne), 27-05-47, EFF, 14138 X59 
—02. 

PARTYKA (Irène), Saint-Quentin (Aisne), 22-03-51, EFF, 14138 x 59-02, 

PAWLICKI (Thomas), Gladbeck (Allemagne), 27-10-10, NAT, 14136 x 59 


PAWLICKI, née DWORCZAK, Hamborn sur Rhin (Allemagne), 01-02-17, 
NAT, 14136 x 59—59. 
PAWLICKI (Sonia), Pecquencourt (Nord), 21-09-40, EFF, 14136 x 59-—59, 
PAWLICKI (Nadine), Somain (Nord), 13-01-52, EFF, 14136 x 59-—59, 
PAWLOWSKI, née ZYGMANSKI, Essen (Allemagne), 19-10-10, NAT, 
2855 x 60—62. 
M née MIGOUT, Saint-Mesmin (Dordogne), 17-09-93, REI, 11536 
X 59—79. 
PEREIRA (François), Casablanca (Maroc), 29-07-34, NAT, 2873 x 60-—92, 
PHUNG VAN NGHIA, Loi Dong Thug Nguyen (Nord-Viet-Nam), 
07-05-10, NAT, 13693 x 58—76. 
PITTIN (Oreste), Ovaro (Italie), 26-08-16, NAT, 8934 x 59-74, 
PITTIN, née ARCELLA, Catanzaro (Italie), 18-11-18, NAT, 8934 » 59-—74, 
PITTIN (Romain), Ovaro (Italie), 07-09-42, EFF, 8934 x 59— 74, 
PITTIN (Anne-Marie), Udine (Italie), 16-04-46, EFF, 8934 x 59-— 74, 
PITTIN (René), Cluses (Haute-Savoie), 01-02-51, EFF, 8934 x 59-74, 
de cs (Mario), Fagnano Alto (Italie), 02-02-37, NAT, 13688 > 59 
de "0 née SZEFLER, Keblowo (Pologne), 18-09-24, NAT, 14006 
de ges (Lorenzo), Salbertrand (Italie), 06-07-20, NAT, 13816 x59 
dc 6 we née JANNON, Salbertrand (Italie), 07-07-25, NAT, 13816 
X 59—38. 
POURPOUR (Arduino), la Mure (Isère), 21-11-47, EFF, 13816 > 59—38. 
POURPOUR (Roger), la Mure (Isère), 02-04-51, EFF, 13816 > 59-—38. 
POURPOUR (Guy), la Mure (Isère), 05-04-55, EFF, 13816 x 59—38, 
PROS (José), Tarrefarrera (Espagne), 20-07-12, NAT, 1127 x 59-66, 
PUEYO (Simon), Luesia (Espagne), 28-09-20, NAT, 1053 x: 60—64, 
PUEYO, née ALDAZ, Luesia (Espagne), 28-07-25, NAT, 1053 x 60—64, 
QUINTEN (Roger), Moorslede (Belgique), 12-10-22, NAT, 173 x 60—27, 
RAMOS (Eulogior, Casas (Espagne), 11-03-19, NAT, 471 » 6040. 
REMPERGER (Lajos), Hegyhatszentjakab (Hongrie), 15-03-14, NAT, 
6833 x 59—91. 
RIBERA (José), Figueras (Espagne), 24-03-13, NAT, 464 > 60-66. 
RICCI (Giovanni), Castellafiume (Italie), 01-06-25, NAT, 8114 x 59-84, 
RICCI, née CORI, Tortoreto {Italie), 21-02-28, NAT, 8114 x 59—84, 
RICCI (Emma), Avignon (Vaucluse), 10-06-52, EFF, 8114 > 59—84, 
RICCI (Ginette), Avignon (Vaucluse), 28-10-53, EFF, 8114 x 59-84, 
RICCI (Rita), Avignon (Vaucluse), 30-03-56, EFF, 8114 x 59—84,. 
RICCI (Maryse), Avignon (Vaucluse), 23-08-59, EFF, 8114 > 59-84, 
ROCCA (Nicola), Orani (Italie), 16-08-08, NAT, 13258 x 59—13. 
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ROCCA, née CAREDDU, Bolotana (Italie), 03-05-09, NAT, 13258 x 59—13. 

ROCCHI (Fortune), Riviera d’Adda (Italie), 17-07-23, NAT, 16454 
X «0 d 1. 
RODELLA (Giuseppe), Belfiore (Italie), 08-06-26, NAT, 13470 x 59—31. 
RODELLA, née SCLABAS, Cordovado (Italie), 04-01-30, NAT, 13470 
< 59—31. 
ROZENWALD 
x 59—75 
ROZENWALD, née GELBARD, Varsovie (Pologne), 04-05-27, NAT, 
13088 x 59—75. 

ROZENWALD (Janine}, Paris (9), 26-09-51, EFF, 13088 x 59—75. 

RUIZ (José), Canjayar (Espagne), 06-01-13, NAT, 13378 x 59—31. 

RZESZUTEK (Stanislas), Ostrowy Tuszowskie (Pologne), 28-03-12, NAT, 
13468 x 59—42. 

RZESZUTEK, née LUC, Wola Wegierska (Pologne), 10-12-15, NAT, 
13468 x 59—42 

RZESZUTEK (Danielle), Saint-Etienne (Loire), 29-12-47, EFF, 13468 
X 59-—42. 

SADOK (Tadeusz), Gluchow (Pologne), 16-03-25, NAT, 2688 x 60—77. 

SABORIT (Aurelio), Barcelone (Espagne), 16-09-11, NAT, 13739 x 59—69. 

SABORIT, née MATUTE, Barcelone (Espagne), 07-05-07, NAT, 13739 
X 59—69 

SAGGIORATA (Gianfranco), Noventa Vicentina (Italie), 14-05-40, NAT, 
2942 x 60—31. 

SAITTA (Dominique), Tunis (Tunisie), 20-02-27, NAT, 2943 x 60—13. 

SALAMON (Félix), Bovinghausen (Allemagne), 25-06-22, NAT, 13487 
x 59-62. 

SANCHEZ, née COMITO, Tunis (Tunisie), 20-06-25, NAT, 13505 
X 59— 13. 

SANTACRUZ (José), Catral (Espagne), 26-11-19, NAT, 8617 x 59—92. 

SANTANGELO (Pietro), Sousse (Tunisie), 10-02-20, NAT, 2141 x 57—96. 

SANTANGELO, née BARRACO, Pantelleria (Italie), 11-03-14, NAT, 
2141 x 57—96. 

SARAPINSKI (Oleg), Varsovie (Pologne), 20-06-39, NAT, 2690 x 60—13. 

SCAIA (Emile), Cremona (Italie), 14-05-38, NAT, 2945 x 60—06. 

SCATTOLON (Luigi), Piombino Dese (Italie), 31-05-40, NAT, 14167 
X 59—32. 

SCHAAL (Rudolf), Domanze (Silésie), 09-02-23, NAT, 14169 x 59—70. 

SCHULER (François), Breslau (Silésie), 06-10-05, NAT, 14416 x 59—57. 

SEBBAG (Jacob) Casablanca (Maroc), 15-05-23, NAT, 1041 x 60—91. 

SEBBAG, née ARAMA, Casablanca (Maroc), 01-01-29, NAT, 1041 
x 60—91. 

SEBBAG (David), Casablanca (Maroc), 01-02-46, EFF, 1041 x 60—91. 

SEBBAG (Claude), Alger (département d’Alger), 03-09-49, EFF, 1041 
x 60—91. 

SEBBAG (Roger), Alger (département d’Alger), 18-12-51, EFF, 1041 
X 60-91. 

SEBBAG (Michel), Alger (département d’Alger), 02-06-54, EFF, 1041 
x 60— 91. 

SEBBAG (Ruth), Alger (département d'Alger), 30-04-56, EFF, 1041 
x 60—91. 

SEBBAG (Charles), Alger (département d'Alger), 20-10-57, EFF, 1041 
x 60—91 

SEBBAG (Eva), Alger (département d’Alger), 18-10-59, EFF, 1041 
x 60—91 

SCHAPOSCHNIKOFF (Alexandre), Moscou (U. R. S. S.), 28-03-12, NAT, 
3970 x 40—75. 

SIMINSKI (Joseph), Krosona (Pologne), 17-01-14, NAT, 1282 x 59—78. 

SIRVENT., née SOSPEDRA, Alcala de Chivert (Espagne), 09-05-03, NAT, 
12389 x 59-34. 

SKONECZKA (Mateusz), Widzewie (Pologne), 28-08-14, NAT, 14559 
X 59—25. 

SKORZYBO1 (Walenty), Grudielecz (Pologne), 10-02-24, NAT, 1525 
x 54—63 

STOCKER (Hermann), Boulange (Moselle), 30-01-28, NAT, 12958 
x 59—57 

TOMAS (Epimaco), Planolas (Espagne), 22-04-18, NAT, 3975 x 56—01. 

TOMAS, née LOZANO, Chiva (Espagne), 22-11-18, NAT, 3975 x 56—01. 

TOMAS (Epimaco), Bourg (Ain), 19-07-47, EFF, 3975 x 56—01. 

ULIANA (Esther), Vittorio Veneto (Italie), 09-07-41, NAT, 353 x 60—69. 

VIEGAS DA CRUZ (Manuel), Vila Real de Santo Antonio (Portugal), 
08-08-26, NAT, 14126 x 59—75 

VIEGAS DA CRUZ, née DOS SANTOS LEAL, Vila Real de Santo 
Antomo (Portugal), 16-12-29, NAT, 14126 x 59—75. 

VIEGAS DA CRUZ (Manuel), Vila Real de Santo Antonio (Portugal), 
19-12-48. EFF, 14126 x 59-—75. 

VIEGAS DA CRUZ (Lucinda), Meknès (Maroc), 15-05-52, EFF, 14126 
x 59—75 

VIEGAS DA CRUZ (Maria), Port-Lyautey (Maroc), 10-03-55, EFF, 14126 
x 59-—75. 

VIEGAS DA CRUZ (René), Bondy (Seine), 23-08-58, EFF, 14126 x 59—-75. 

VISINI (Louis), Villa d'Ogna (Italie), 08-05-09, NAT, 3086 x 54—88. 


VISINI, née BELOTTI, Parre (Italie), 23-09-09, NAT, 3086 x 54—88. 


(Major), Checiny (Pologne), 10-04-20, NAT, 13088 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





29 Mai 1960 








VISINI (Lucie), Clusone (Italie), 28-07-40, EFF, 3086 x 54—88. 
VISINI (Marie-Louise), Clusone Italie), 30-05-46, EFF, 3086 x 54-88. 
VISINI (Liliane), Clusone (Italie), 10-09-48, EFF, 3086 x 54—88. 
VISINI (Mario), Bruyères (Vosges), 10-04-50, EFF, 3086 x 54—288. 


WAWRZYNIAK (François), Dolsk (Pologne), 20-11-13, NAT, 14386 
x 59—62. 


WAWRZYNIAK, née BISKUP, Kowale (Pologne), 03-02-12, NAT, 14286 
x 59—62. 


br “or | ann (François), Oignies (Pas-de-Calais), 03-03-48, EFF, 14386 

X 59— 

née ‘yes (Sophie), Oignies (Pas-de-Calais), 15-06-49, EFF, 14386 
X 59—62. 

WAWRZYNIAK (Marian), Oignies (Pas-de-Calais), 25-03-50, EFF, 14386 
X 59—62. 

WIERZBA (David), Varsovie (Pologne), 13-05-09, NAT, 19747 x 38-— 75. 

WLAZLIK (Stanislas), Borowa (Pologne), 10-10-11, NAT, 12195 x 59—03. 


WLAZLIK, née SICIARZ, Lesniaki (Pologne), 22-08-14, NAT, 12195 
X 59—-03. 


ZAMPARO (Secondo), Sesto al Reghena (Italie), 17-07-18, NAT, 8978 
X 55—78 

ZAT (Antoine), Pocenia (Italie), 21-06-09, NAT, 10197 x59—73, 

ZAT, née MILANESE, Pocenia (Italie), 10-08-12, NAT, 10197 x 59—73. 

ZAT (Rodolphe), Pocenia (Italie), 26-06-44, EFF, 10197 x 59—73. 


Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l’avenir : 


AMARD (Alain). — AMMAR ben Ali ben Zarrouk ben Saad, Ouchtata 
(Tunisie), en 1929, 6104 X59—11. 


CAMPOS (Antoine) — CAMPOS (Antonio), Barcelone (Espagne), 
31-05-14, 8199 x 55—31. 
CRUTIZAT (Petrus) — KRUTYSZA (Petrus), Chmielov (Pologne), 


16-06-16, 11168 x 59—60. 

CRUTIZAT (Zabina), — KRUTYSZA (Zabina), Kasnice (Pologne), 
10-08-20, 11168 x 59—60. 

CRUTIZAT (Stanislas). — KRUTYSZA (Stanislas), Compiègne (Oise), 
06-01-47, 11168 x 59—60. 

CRUTIZAT (Michel). — KRUTYSZA (Michel), Senlis (Oise), 01-08-48, 
11168 x 59—60. 

CRUTIZAT (Jean-François) — KRUTYSZA (Jean-François), Senlis 
(Oise), 03-10-58, 11168 x 59—60. 

DEL FORNO (Cyriaque). — DEL FORNO (Ciro), San Severo (Italie), 
26-01-38, 11766 x 59—69. 

EISENBACH (Jean). — EISENBACH (Johannès), Halle (Allemagne), 
24-01-26, 7492 x 54—57. 

LOSUERT (Santos) — LOSHUERTOS (Santos), Muel (Espagne), 
26-11-21, 2114 x 60—13. 

LOSUERT (Esperanza} — LOSHUERTOS (Esperanza), El Frasno 
(Espagne), 20-04-25, 2114 x 60—-13. 

LOSUERT (Roger) — LOSHUERTOS (Roger), Allauch (Bouches- 
du-Rhône), 25-09-52, 2114 x 60—13. 

LOSUERT (Gérard). — LOSHUERTOS (Gérard), Allauch (Bouches- 
du-Rhône), 06-05-58, 2114 x 60—13. 

POURPOUR (Laurent). — POURPOUR (Lorenzo), Salbertrand (Italie), 
06-07-20, 13816 x 59—38. 

POURPOUR (Ardouin). — POURPOUR (Arduino), la Mure (Isère), 
21-11-47, 13816 x 59—38. 

SADOK (André). — SADOK (Tadeusz), Gluchow (Pologne), 16-03-25, 
2688 x 60—77. 
Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l’égard de la France 

les Français dont les noms suivent : 

BROT (Romain), Castres (Tarn), 23-09-42, LIB (1), 11325 x 59—99. 

FALCONNIER (Jacques), Bois-Colombes (Seine), 21-02-41, LIB, 7175 
X 59—99. 

HAUPT (Jeannot), Sarreguemines (Moselle), 07-07-37, LIB, 6875 
X 58—99. 


LARIVIERE (Léonard), Toulouse (Haute-Garonne), 18-05-40, LIB, 
7069 x 58—99. 


SALM (Pierre), Metz (Moselle), 03-09-41, LIB, 10646 x 59—99. 
SCHROETER (Pierre), Paris (6°), 17-12-33, LIB, 12379 X59—99. 


SCHROETER, née STUCKI, Zurich (Suisse), 22-07-30, LIB, 12379 
x 59—99. 

SORAGNA (Christian), Auboué (Meurthe-et-Moselle), 02-05-38, LIB, 
10454 x 59—99. 


Art. 4 — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 mai 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


MICHEL DEBRÉ. 
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Décret du 23 mai 1960 complétant un décret portant naturalisation. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
tion, s L A 
. Vu les articles 60 et 62 du code de la nationalité française ; 
Vu la loi du 3 avril 1950 ; VE 
Vu le décret du 19 février 1960 portant naturalisation, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le décret du 19 février 1960 (Journal officiel du 
21 février 1960) accordant la nationalité française aux époux : 

ZALDIVAR (Francisco), Villamayor de Calatrava (Espagne), 03-04-15, 
13544 x 59—84 ; 

ZALDIVAR, née CABANERO, Puertollano (Espagne), 07-11-17, 
13544 x 59—84, 
est complété comme suit : 

ZALDIVAR (Francisco), et son épouse ZALDIVAR (Gertrudis) sont 
autorisés à s’appeler légalement à l’avenir: ZALDIVAR (François), 
ZALDIVAR (Gertrude). 


Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 mai 1960, + 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Décret du 23 mai 1960 complétant un décret portant naturalisation. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, 

Vu les articles 60 et 62 du code de la nationalité française ; 

Vu la loi du 3 avril 1950; 

Vu le décret du 19 février 1960 portant naturalisation, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le décret du 19 février 1960 (Journal officiel du 
21 février 1960) accordant la nationalité française au nommé AJZEN- 
BERG (Anatole), Stazow (Pologne), 05-01-23, 15617 xX53—69, est com- 
plété comme suit : 


AJZENBERG (Anatole) est autorisé à s’appeler légalement à l’avenir 
AZENBERT (Anatole). 


Art. 2, — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 mai 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Décret du 23 mai 1960 rapportant un décret portant naturalisation. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
ation, 

Vu les articles 60, 61, 62 et 111 du code de la nationalité fran- 
Çaise ; 

Vu le décret du 28 décembre 1959 portant naturalisation, 


Décrète : 


. Art. 1, — Le décret du 28 décembre 1959 (Journal officiel du 
3 janvier 1960) est rapporté en tant qu’il naturalisait METZ (Jean- 
ph Differdange (grand-duché de Luxembourg), 01-09-33, 10556 


Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 mai 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


— € <- 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 31 mai 1960. 





A seize heures. — 1° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de loi de programme relative 
aux investissements agricoles (n° 564) (rapport n° 593 de M. Gabelle 
au nom de la commission des finances, de l’économie générale et du 
plan ; avis n° 601 de M. Charpentier, au nom de la commission de la 
production et des échanges). 


2. — Suite de la discussion du projet de loi de finances rectificative 
pour 1960 (n° 563) (rapport n° 592 de M. Marc Jacquet, rapporteur 
général, au nom de ia commission des finances, de l’économie géné- 
rale et du plan ; avis n° 600 de M Charpentier, au nom de la commis- 
sion de la production et des échanges), 


3. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à l’enseignement 
et à la formation professionnelle agricoles (n° 561) (rapport n° 602 
de Mlle Dienesch, au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales ; avis n° 598 de M. Grasset-Morel, au nom de 
la commission de la production et des échanges). 


4. — Suite de la discussion du projet de loi relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille (n° 560) (rapport n° 605 de 
M. Godonnèche, au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales; avis n° 638 de M. Paquet, au nom de la 
commission des finances. de l’économie générale et du plan; avis 
n° 639 de M. Gauthier. au nom de la commission de la production 
et des échanges). 


5. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à la création 
de parcs nationaux (n° 568) (rapport n° 595 de M. Dumas, au nom 
de la commission de la production et des échanges ; avis n° 643 de 
M. Palmero, au nom de la commussion des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l’administration générale de la République ; avis 
n° 642 de M. Becker, au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales) 


A vingt et une heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 





La conférence, constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment, est convoquée par M. le président pour le mercredi 1° juin 
1960, à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue 
d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée. 








SENAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 7 juin 1960, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutins pour l'élection : 

a) De deux membres du Conseil supérieur de la promotion sociale 
en Algérie (art 2 du décret n° 60-76 du 22 janvier 1960); 

b) D'un membre du comité national de la vieillesse de France 
(art. 2 du décret n° 56-1258 du 6 décembre 1956) ; 

c) De deux membres de la commission consultative des assurances 
sociales agricoles (art. 1°’ du décret n° 50-1226 du 21 septembre 
1950). 

(Ces scrutins auront lieu simultanément pendant la séance publi. 
que, dans l’une des salles voisines de la salle des séances, conformé:- 
ment à l’article 61 du règlement. Ils seront ouverts pendant une 
heure.) 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 


1° Qu’au cours de la discussion du projet de loi de ratification 
des traités de Rome, le Gouvernement avait pris l’engagement de 
constituer sur le plan national une commission de contrôle groupant 
des personnalités qualifiées de l’industrie, du commerce, de l’agri- 
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culture et du Parlement, chargée de veiller à ce que le Gouverne- 
ment prit, en matiere économique, financière, fiscale et sociale, 
toute mesure propre à faciliter l'entrée de la France dans 
Communauté économique européenne ; 

2° Que la loi de ratification (12 août 1957) desdits traités compre.- 
nait : un article 2 faisant obligation au Gouvernement de présenter 
annuellement au Parlement un compte rendu de l'application du 
traité de Communauté économique européenne, en exposant les 
mesures qu'il a prises ou qu'il entend prendre pour faciliter l’adap- 
tation des activités nationales aux nouvelles conditions du marché ; 
et un article 3 faisant obligation au Gouvernement de déposer sur 
le bureau de l’Assemblée nationale un ou plusieurs projets de lois- 
cadres définissant un ensemble de mesures permettant à la France 
d'entrer dans les meilleures conditions dans le Marché commun. 


Il lui demande si, en raison des pressions diverses s’exerçcant sur 
la Communaute économique européenne et des engagements de la 
France outre-mer, il n’estime pas le moment venu : 

a) De constituer la commission précitée dont la promesse de mise 
en place n'avait pas été sans influer sur la ratification des traités 
de Rome par le Parlement ; 

b) De respecter les engagements pris par le Gouvernement aux 
termes des articles 2 et 3 de la loi du 2 août 1957 précitée, étant 
observé que s1 un projet de loi-cadre tendant à préparer l’entrée de 
la France dans le Marché commun a bien été déposé par le Gouver- 
nement présidé par M. Félix Gaillard le 31 janvier 1958, ce projet 
n’est jamais venu en discussion devant le Parlement et n’a pas é 
repris par le Gouvernement de la V* République ; 

c) D'associer le Parlement aux décisions importantes qui pour- 
raient intervenir dans la mise en œuvre du traité de Rome tant en 
ce qui concerne la réduction éventuelle de la période transitoire 
que les relations de la Communauté économique européenne avec les 
autres pays de l'O. E. C. E. (N° 119.) 

(Question transmise à M. le mirmustre des finances et des affaires 
économiques.) 


IL — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 


1° Que les dispositions du mémorandum de la commission écono- 
mique européenne dit mémorandum Hallistein prévoient : la sup- 
pression totale des restrictions contingentaires dans le domaine 
industriel à l'égard du monde entier ; l’extension aux pays tiers de la 
prochaine réduction tarifaire de 10 p. 100 qui ne doit bénéficier, en 
principe, qu'aux pays membres ; une nouvelle réduction importante 
des tarifs douaniers à l’égard du monde entier à l’occasion de la 
prochaine réunion du G. A. T T.; 

2* Que lors d’une declaration taite devant l’Assemblée nationale 
le 6 novembre 1959, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques à paru se rallier à de telles propositions en déclarant : 

Que la France était résolue à mettre fin, dans un délai qui ne 
devait pas, en principe, dépasser deux ans, à toutes les restrictions 
quantitatives d'importation sur ies produits industriels en prove- 
nance de l’Europe comme de la zone dollar ; 

Que le Marché commun pourrait envisager une certaine réduction 
de son tarif extérieur dans toute la mesure où les autres grands 
pays industriels s’y associeraient ; 

Qu'il souhaitait que le Marché commun s’engage vers une libéra- 
tion générale des échanges plutôt que vers des arrangements parti- 
culiers 

Il lui fait observer que l’extension au profit des pays tiers des 
abaissements de tarifs et des élargissements de contingents qui, selon 
le traité de Rome, devaient jouer uniquement pour les relations com- 
merciales entre les Six, aboutira, si elle se poursuit, à la disparition 
d'un élément essentiel du Marché commun, à savoir l’union doua- 
nière. 

Il lui demande : comment il entend concilier à la fois la réalisation 
de l’union douanière prévue par le traité de Rome, la mise en œuvre 
d'une politique commune aux Six et la poursuite d’une politique 
libre-échangiste à l’echelle mondiale ; 

Dans quelle mesure ces dispositions sont compatibles avec les 
clauses du traité de Rome, tel qu’il a été approuvé par le Parlement; 

S'il estime ces dispositions compatibles avec le nécessaire dévelop- 
pement de certains secteurs de l'activité économique française, et 
notamment de l’industrie des biens d’équipement. (N° 120.) 

(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


III. — M. Antoine Courrière demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les mesures qu’il compte prendre pour 
assurer aux viticulteurs sinistrés par les récentes gelées l’aide leur 
permettant, par une augmentation notamment des ressources de la 
section viticole du fonds national de solidarité agricole, de pallier 
les difficultés qu'ils connaissent. (N° 135.) 


IV. — M. Michel Kistler attire lattention de M. le ministre des 
finances et des aftaires économiques sur les récentes gelées qui se 
sont produites dans le vignoble alsacien du 3 au 4 mai, compromet- 
tant gravement la récolte de 1960, dans des proportions allant jusqu’à 
100 p. 100 pour certaines régions et sur la tempête de grêle qui s'est 
abattue sur les pentes des Vosges, détruisant toute végétation le long 
de la belle route du vin d’Alsace, ce qui compromet, non seulement 
la récolte de 1960 mais probablement celle de 1961; 

Et lui demande quelles mesures il compte prendre pour venir au 
secours des viticulteurs sinistrés, notamment en matière de presta- 
tions d'alcool vinique, de dégrévement d'impôts, de prêts du crédit 
agricole et de la section viticole du fonds national de solidarité 
agricole. (N° 151.) 


V. — M. Jacques Duclos expose à M. le ministre des affaires étran- 
gères qu’à la date du 28 juillet 1959, huit leaders du parti Néo-Lao- 
Haksat ont été arrêtés et traduits le 2 novembre devant un 
tribunal spécial. 





—- 


I1 lui rappelle : 


1° Que l’un des inculpés, député de Vientiane, fut ministre dans 
le précédent Gouvernement royal du Laos ; lui-même et ses compa- 
gnons sont des anciens dirigeants du Pathet-Lao ; 

2° Que l'article 15 de l’accord relatif à la cessation des hostilités 
au Laos stipule que chaque partie s'engage à ne se livrer à aucune 
représaille ni discrimination contre les personnes et organisations 
+ _—. de leur activité pendant les hostilités et à garantir leur 

erté ; 

3° Que la déclaration finale à la conférence de Genève prend acte 
des déclarations faites par le Gouvernement du Laos pour affirmer 
sa volonté d'adopter des mesures permettant à tous les citoyens de 
prendre place dans la communauté nationale, notamment en parti. 
cipant aux élections générales et de n’admettre aucune représaille 
individuelle ou collective. 

Il lui demande quelles mesures le Gouvernement français signa. 
taire des accords de Genève compte prendre pour faire respecter 
les engagements pris par le Gouvernement royal du Laos. (N° 97) 


VI — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre que 
la loi alliée n° 27 interdisait la reconcentration de certaines industries, 
notamment sidérurgiques et charbonnières en Allemagne, et qu’en 
particulier au moment de la ratification du traité de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier, le Gouvernement français 
avait déclaré devant le Parlement que les dispositions de ce traité 
ne porteraient nulle atteinte aux interdictions découlant de la loi 
précitée n° 27; 

Que l’Assemblée européenne a approuvé le rapport de M. Fayat 
en 1957 sur les abus de concentrations et la nécessité d'éviter 
qu’elles puissent exercer sur le marché une influence contraire autant 
à la lettre qu’à l'esprit du traité; 


Que néanmoins : 


a) La concentration des entreprises Thyssenhutte et Phoenix. 
Rheinrohr risque fort de se réaliser, si la Haute Autorité et les 
gouvernements de l’Europe des Six ne prennent pas une position 
claire à l’égard des concentrations qui, faites à l’échelle nationale 
et dans le cadre de l’économie classique prévalant en Europe, 
portent atteinte non seulement à la lettre et à l’esprit du traité 
de la C. E. C. A. mais encore aux promesses faites par le Gouver- 
nement français lors de la ratification du traité par le Parlement; 

b) Qu'un propriétaire de très importants avoirs charbonniers et 
sidérurgiques n’a pas encore cédé lesdits avoirs comme il s’y était 
engagé par l'acte de Mehlen. En conséquence, il lui demande les 
mesures qu’il compte prendre pour pallier la double menace décor- 
lant pour la construction d’une Europe coprospère, unie et pacl- 
fique, des conditions financières strictement nationales dans lesquelles 
s'effectue la reconcentration précitée, d’une part, et la non-exécution 
de l'acte susvisé, d’autre part. (N° 121.) 


(Question transmise à M. le ministre des affaires étrangères.) 


VIL — M. Marcel Brégégère appelle lattention de M. le ministre 
de l’agriculture sur les conséquences résultant des récentes gelées 
dans un certain nombre de départements, et notamment dans le 
département de la Dordogne. - 

Il lui signale que malgré de très nombreuses et répétées protes- 
tations, jusqu’à ce jour aucune disposition n’a été prise par les 
pouvoirs publics en ce qui concerne la protection indispensable des 
exploitations agricoles. 


Et lui demande : 

1° Quelles dispositions particulières il compte prendre pour doter 
enfin notre agriculture d’un moyen efficace pour assurer la sécu- 
rité et la survie des exploitations ; 

2° Si un projet créant une caisse nationale contre les calamités 
agricoles ne pourrait pas être ajouté aux projets gouvernementaux 
actuellement en discussion devant le Parlement. (N° 132.) 


VII. — M. Charles Suran demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelles mesures il compte prendre pour remédier à la pollution des 
eaux provoquée, dans la vallée de la Garonne, par les émanations de 
l'usine de cellulose de Saint-Gaudens. (N° 139.) 


IX. — M. Emile Durieux expose à M. le ministre de l’agriculture 
qu’à la veille de la moisson 1959 une évaluation exagérée de la récolte 
de blé a été faite ; 

Qu'elle a eu incontestablement pour résultat la fixation d’un prix 
du blé plus bas que ce qu'il aurait normalement dû être; 

Etant donné l’écart important connu entre l’évaluation, 84 millions 
de quintaux, et les prévisions définitives de collecte, 74 millions de 
quintaux. 


Il lui demande s’il n’est pas permis de considérer que l’exagération 
du volume de la récolte avait pour objectif de pouvoir plus aisément 
maintenir au plus bas possible le prix du quintal de blé; il lui 
demande en outre : 

1° Quels sont 1e ou les services qui ont la responsabilité de telles 
évaluations ; 

2° Si les organisations agricoles, et en particulier l'A. G. P. B., ont 
donné leur accord sur de tels chiffres ; 

3° Si les retenues faites lors des paiements aux cultivateurs, au 
titre de la partie de collecte prévue et non réalisée, leur seront 
reversées dans leur intégralité. (N° 142.) 


X. — M. Georges Guille attire l’attention de M. le ministre de 
l’agriculture sur la gravité des gelées qui ont récemment éprouvé 
certaines parties du vignoble français. : 

Il lui demande quelles mesures il envisage pour venir en aide aux 
viticulteurs sinistrés. 

ll lui suggère (par dérogation aux dispositions de l’article 5 du 
décret n° 59-632 du 16 mai 1959 et de l’article 1°" du décret n° 60-1 du 
7 janvier 1960) d’autoriser la libre commercialisation par ces viticul- 
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uantités de vin hors quantum de leur récolte 1959, ceci 
nt | ronrétenter pour eux une réparation partielle du rer 
subi sans aucune incidence onéreuse pour le Trésor public. (N .) 


_ M. Bernard Lafay attire l'attention de M. le ministre 
Re sur les conditions dans lesquelles la police parisienne 
doit assumer des tâches de plus en plus diverses et délicates. ce 

Il croit devoir également lui signaler Pémotion rm 4 L. 
population parisienne devant l’intensification du terrorisme F. Le 
auquel les fonctionnaires de la préfecture de police paient un lour 
tribut. ré A ; £ L 

mande done à M le ministre de l’intérieur quelles dispos 
RE envisagées pour que les moyens en effectifs et en maté- 
riel ainsi que les 7 de à reg et de répression du terro- 

s i adaptés aux circonstances. : s 
HE aie à suggère d'augmenter les effectifs des gardiens 
en civil de manière à renforcer la protection de la pre à 
la sécurité des gardiens en uniforme que ces gardiens en civi 
anpuieraient à courte distance de façon à prévenir les attentats et, en 
tout cas, à y riposter efficacement. 1 F 

Il le prie enfin de tui préciser les raisons pour lesquelles le 
ministère des finances refuse d'approuver les crédits justifiés — 
dés par la préfecture de police et votés par le conseil municipal, 
credits nécessaires pour assurer une plus grande sécurité à la popula- 
tion parisienne. (N° 138.) 


XIL — M. Claude Dumont demande à M. le ministre de l'inté- 
de quelles mesures ont été prises pour mettre fin à l’activité 
des réseaux de soutien du F. L. N. en métropole et quelles sont 
les opérations de contrôle et de police déclenchées à la suite de 
l'intolérable conférence de presse tenue par un délinquant en fuite, 
dans un appartement parisien, en avril dernier. À 

Il lui demande également comment il se fait que les services 
de pohce n’aient pas été informés de l'étrange réunion dans un délai 
permettant une opération immédiate. | : 

Pour le cas où il y aurait eu incapacité ou négligence, il lui 
demande enfin si des sanctions ont été prises envers le directeur des 
services responsables. (N° 140.) 


3. — Communication du Gouvernement sur la politique étrangère. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU SENAT DE LA COMMUNAUTE 


SESSION ORDINAIRE OUVERTE LE 30 MAI 1960 





Ordre du jour du lundi 30 mai 1960. 





A selze heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Installation du bureau d'âge. 


2. — Scrutin à la tribune pour l'élection du président du Sénat 
de la Communauté. 


3. — Fixation de l’ordre du jour. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


AFFAIRES ALGÉRIENNES 


Avis relatif à un arrêté du délégué général du Gouvernement en 
Algérie fixant la valeur de reprise des obligations 3 1/2 p. 100 1952 
à capital garanti admises en paiement des droits de mutation entre 
le 1°" juin et le 30 novembre 1960 et la valeur de remboursement 
des titres tirés au sort le 14 mars 1960. 





Le délégué général du Gouvernement en Algérie, 


; VE. loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut organique 
e l’Algérie ; 

Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958 relatif à l’exercice 
de leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires en Algérie, 
complété par le décret n° 60-6 du 12 janvier 1960 ; 

. Vu l'arrêté du 27 mai 1952 fixant les conditions d'émission de 
l'emprunt à capital garanti 3 1/2 p. 100 1952 du gouvernement 
Eenéral de l’Algérie, notamment son article 4 ; 

Vu l'arrêté du 13 juin 1958 portant modification de l’arrêté susvisé 

du 27 mai 1952 ; 





Vu les cours pratiqués pour la pièce d’or de 20 F sur le marché 
libre des matières d’or de Paris au cours des cent bourses précé- 
dant le 15 mai 1960 et publiés au Bulletin de la cote des agents de 
change de Paris ; : 

Sur la proposition du secrétaire général de l'administration en 
Algérie, 

Arrête : 


Art. 1°", — La valeur de reprise des obligations 3 1/2 p. 100 1952 
à capital garanti, admises en paiement des droits de mutation entre 
le 1°" juin et le 30 novembre 1960, est égale au prix d'émission de 
ces titres, soit 100, 500 ou 1.000 NF, suivant la quotité des coupures. 

Art. 2. — Les titres de l'emprunt 3 1/2 p. 100 1952 à capital garanti 
tirés au sort le 14 mars 1960 sont remboursables, à partir du 1°’ juin 
1960, à la valeur définie à l’article 1°" ci-dessus. 

Art. 3. — Le secrétaire général de l’administration en Algérie est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil 
des actes administratifs de la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie et inséré au Journal officiel de la République française. 

Fait à Alger, le 21 mai 1960. 

Pour le délégué général du Gouvernement en Algérie! 
Le secrétaire général de l'administration en Algérie, 
A. JACOMET, 

2-2 — 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours sur titres pour le recrutement d'un agent principal 
à l'hôpital psychiatrique de Toulouse (Haute-Garonne). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d'un agent 
principal à l’hôpital psychiatrique Marchant, à Toulouse (Haute- 
Garonne). 

Peuvent présenter leur candidature les commis des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins 
six ans de fonctions en cette qualité. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées dans le 
délai de quinze jours, à compter de la publication du présent avis, 
au médecin directeur de l’hôpital psychiatrique Marchant, à Toulouse. 





Avis de vacance du poste de directrice économe de l'aérium 
départemental « Inch Allah », au Cap d'Antibes (Alpes-Maritimes). 





Est actuellement vacant le poste de directrice économe de l’aé- 
rium départemental « Inch Allah », au Cap d'Antibes (Alpes- 
Maritimes). 

Peuvent présenter leur candidature les agents féminins titulaires 
du grade de directeur économe ou de sous-directeur dans les hôpi- 
taux et hospices publics. 

La candidate nommée au poste de directrice économe de l’aérium 
€ Inch Allah » pourra, sur sa demande, être placée en position 
de service détaché au regard de son emploi actuel. 

Les dossiers de candidature doivent être adressés dans le délai 
d'un mois, compter de la publication du présent avis, au 
préfet des Alpes-Maritimes (4° division, 4 bureau), à Nice. 





Avis de vacance d'un poste de chef de bureau 
au centre hospitalier de Brest (Finistère). 





Est actuellement vacant un poste de chef de bureau au centre 
hospitalier de Brest (Finistère). 


Peuvent faire acte de candidature : 


Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits et plus de 500 lits; 

Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics ; 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publies 
de moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit 
en cette qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers 
ou de rédacteur ; 

Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans 
de fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire 
de direction d’établissement de cure de moins de 500 lits ou de 
rédacteur. 


Les demandes doivent être adressées au directeur du centre 
hospitalier de Brest dans le délai de quinze jours, à compter de 
la publication du présent avis. 





Avis de vacance d’un poste de chef de bureau 
au centre hospitalier régional de Lille (Nord). 


Est envisagée la vacance d’un poste de chef de bureau au centre 
hospitalier régional de Lille (Nord). 


Peuvent faire acte de candidature : 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits et plus de 500 lits ; g 

Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics ; 
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Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
de moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit 
en cette qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers 
ou de rédacteur ; 

Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans 
de fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire 
de direction d'établissement de cure de moins de 500 lits ou de 
rédacteur 

Les demandes doivent être adressées au directeur général du centre 
hospitalier régional de Lille dans le délai de quinze jours, à compter 
de la publication du présent avis. 





Avis de vacance d'un poste de sous-chef de section administrative 
à la direction départementale de la population et de l'aide sociale 
de la Drôme, 


Est envisagée la vacance d’un poste de sous-chef de section admi- 
nistrative à la direction départementale de la population et de 
l’aide sociale de la Drôme. 

Les sous-chefs de section administrative en fonctions dans les 
directions départementales de la santé ou de la population et de 
l’aide sociale intéressés par cette vacance sont priés de se faire 
connaître dans un délai maximum de trois semaines à compter 
de la publication du présent avis et de s'adresser pour tous 
renseignements à la direction de l’administration générale, du per- 
sonnel et du budget, 2° bureau, ministère de la santé publique et 
de la population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17'). 





Avis de vacance d'un poste de sous-chef de section administrative 
à la direction départementale de la population et de l'aide sociale 
de la Haute-Savoie, 


Est envisagée la vacance d’un poste de sous-chef de section admi- 
nistrative à la direction départementale de la population et de 
l’aide sociale de la Haute-Savoie. 

Les sous-chefs de section administrative en fonctions dans les 
directions départementales de la santé ou de la population et de 
l’aide sociale intéressés par cette vacance sont priés de se faire 
connaître dans un délai maximum de trois semaines à compter 
de la publication du présent avis et de s'adresser pour tous 
renseignements à la direction de l’administration générale, du per- 
sonnel et du budget, 2° bureau, ministère de la santé publique et 
de la population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 





Avis de vacance d'un poste de commis 
au centre hospitalier régional de Rennes (Ille-et-Vilaine). 


Un poste de commis est actuellement vacant au centre hospitalier 
régional de Rennes (Ille-et-Vilaine). 

Peuvent présenter leur candidature les commis titulaires des 
établissements d’hospitalhsation, de soins ou de cure publics. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative des candidats, doivent être adressées dans 
le délai de quinze jours, à compter de la publication du présent 
avis, au directeur général du centre hospitalier régional de Rennes. 





Avis de vacance d'un poste de commis 
au centre hospitalier d'Albi (Tarn). 


Un poste de commis est actuellement vacant au centre hospitalier 
d'Albi (Tarn). 

Peuvent présenter leur candidature les commis titulaires des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative des candidats, doivent être adressées dans 
le délai de quinze jours, à compter de la publication du présent 
avis, au directeur du centre hospitalier d’Albi. 





Avis de vacance d'un poste de médecin à temps complet 
des dispensaires antituberculeux dans le département du Var. 


Un poste de médecin à temps complet des dispensaires anti- 


tuberculeux publics € actuellement vacant dans le département 
du Var 


Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le 
décret du 12 juin 1948, modifié par le décret n° 57-1043 du 23 sep- 


tembre 1957, relatif au recrutement des médecins des services anti- 
tuberculeux (médecins de sanatoriums publics, médecins à temps 
complet déjà en fonctions dans les dispensaires antituberculeux, 
médecins issus du concours des médecins des services antituber- 
culeux). 





Les candidats devront, avant le ler juillet 1960, adresser simulta. 
nément leur demande, accompagnée d’un exposé de leurs titres : 


1° A la direction départementale de la santé du Var, route de 
la Piscine, à Draguignan, où ils pourront obtenir tous renseigne. 
ments utiles. 

2° Au ministère de la santé publique et de la population, direction 
générale de la santé, sous-direction de l’hygiène sociale, 8° bureau, 
1, rue de Tilsitt, Paris (8°). 





+ e<+- 
Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de personne! enseignant 
à l'école nationale d'agriculture de Rennes. 


Les trois concours sur titres et sur épreuves annoncés au Journal 
officiel du 27 janvier 1960 pour le recrutement à l’école nationale 
d’agriculture de Rennes d’un assistant de génie rural, d’un assistant 
de botanique et d’un assistant d’économie rurale seront ouverts 
dans le courant du deuxième semestre 1960, à une date qui sera 
ultérieurement précisée. 

Le concours sur titres et sur épreuves annoncé au Journal officiel 
du 10 mars 1960 pour le recrutement d’un assistant de zootechnie 
à l’école nationale d’agriculture de Rennes sera ouvert dans le courant 
du deuxième semestre 1960, à une date qui sera ultérieurement 
précisée. 





Avis relatif à l'examen d'aptitude à l'emploi de directrice d'école 
d'enseignement ménager agricole. 


Un examen d’aptitude à l’emploi de directrice d’école d’enseigne 
ment ménager agricole sera ouvert à Paris les ler et 2 juillet 1960. 

Les candidates à cet emploi devront être âgées d’au moins 
vingt-sept ans dans le courant de l’année 1960, posséder le diplôme 
de professeur d’enseignement ménager agricele, avoir effective- 
ment exercé pendant cinq années au moins les fonctions de pro- 
fesseur dans les écoles d’enseignement ménager agricole du minis- 
tère de l’agriculture ou du gouvernement général de l’Algérie et 
être actuellement en activité. 

Les professeurs d’écoles d’enseignement ménager agricole placées 
en service détaché pour occuper un poste de professeur d’ensei- 
gnement ménager agricole dans les écoles relevant d’une autre 
administration pourront également prendre part à l’examen si 
elles remplissent les conditions d’âge, de titres et d’années de ser- 
vices prévues au paragraphe ci-dessus. 


Les candidates devront adresser les pièces suivantes, avant le 
18 juin 1950, au ministère de l’agriculture, direction générale de 
l’enseignement et de la vulgarisation, 2° sous-direction, 6° bureau: 


1° Une demande d’admission à l’examen établie sur papier libre. 

2° Une notice sur leurs titres et leurs états de services ainsi que 
la copie certifiée conforme de leurs diplômes, autres que celui de 
professeur d’enseignement ménager agricole. 


Ces documents devront être transmis au ministère de l’agricul- 
ture sous le couvert de l'ingénieur général de l’agriculture de la 
région par l'intermédiaire de la directrice de l’école à laquelle 
appartient la candidate et du directeur des services agricoles du 
département où siège l’école, qui joindront leur avis motivé sur 
la manière de servir de la candidate et son aptitude à l’emploi de 
directrice. 

Pour tous renseignements complémentaires, les candidates sont 
priées de s’adresser à la direction générale de l’enseignement et 
e la vulgarisation, 2* sous-direction, 6* bureau, 78, rue de Varenne, 

aris (7°). 





++ 


Crédit foncier de France. 


Avis de concours pour l'emploi de rédacteur technique. 


Un concours pour l'emploi de rédacteur technique attaché au ser- 
vice du contentieux aura lieu le lundi 10 octobre 1960. 

Les épreuves auront lieu à Paris, au siège de la société. 

Ce concours, ouvert aux candidats masculins et féminins, est acces- 
sible aux clercs d’avoués et aux licenciés en droit âgés de vingt-deux 
ans au moins et de trente ans au plus au 1°" janvier 1960. l 

Les candidats masculins doivent être dégagés de leurs obligations 
du service militaire actif. 

La liste des inscriptions sera close le 23 septembre 1960. : 

Renseignements complémentaires et documentation peuvent être 
obtenus au Crédit foncier de France, service du personnel, 46, rue 
Cambon, à Paris (1°), tél. : RIChelieu 42-70 (poste 167). 





Paris — Imprimerie des Journaux efficiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hexm MOREL 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE DES ETABLISSEMENTS CADOUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.050.000 NF 
SièGE SOCIAL: BEAUCHAMP (SEINE-ET-OISE) 
R. C.: Pontoise n° 57-B %6. 





Obligations de 100 NF 6 0/0 1955. 





LISTE NUMERIQUE 


{° De la série comprenant les 376 vbligations sorties au cinquième 
tirage au sort du 18 mai 1960, formant la totalité des titres à 
amortir au 1°" juillet 1960; 

Des séries sorties aux tirages précédents parmi iesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. Les 
obligations seront remboursables à 105,37 NF, prime comprise. 




















ANNÉE || ANNÉE || ANNÉE 
, de Bi , de | è de 
NUMÉROS rembour- | NUMEROS rembour- NUMEROS rembour- 
sement sement | sement 
Piat.2%60 58 |3.957à 4.317 60 |4.383 à 4.741 59 








SOCIETE DES VETEMENTS CONCHON - QUINETTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.300.000 NOUVEAUX FRANCS 
16, BOULEVARD PASTEUR, CLERMONT-FERRAND 
R. C.: Clermont-Ferrand 54-B 82. 


Liste des obligations 4 1/2 0/0 1947 sorties au quatrième tirage au sort 
du 11 mai 1960. 


Conformément aux conditions de l'émission, l'amortissement 1960 
a été assuré par: rachats en Bourse, 125 obligations; 
Urage au sort, 91 obligations. 

Les obligations dont les numéros suivent, sorties au tirage au sort, 
t remboursables à compter du 15 mai 1960, à 50 NF, coupon no- 


214 titres) 


Pr 


e 1961 attaché. 

6.121 6.169 6.208 6.269 6.419! 8.730 8.733 8.941 8.981 8.997 
G.12X 6.431 6.453 6.466 6.473 | 9.019 9.035 9.060 9.170 9.211 
V3 6.749 6.761 6.796 6.79! 9.230 9.347 9.505 9.717 9.727 
6.811 ° M ir Le 9.768 9.817 9.888 9.806 10.082 
1.03: 1.09 71.126 71.13: 7.135 ? DE 9:r ELA GTey 
7199 7467 7.214 7.951 17,329 | 19-122 10.149 10.2i5 10.275 10.284 
à 29 1.367 7 3% 7 397 7 422 10.308 10.336 10.380 10.395 10.407 
71.505 71.811 8.020 8.06 8.068 | 10.411 10.438 10.500 10.559 10.603 
8.184 8.199 8.265 8.281 8.988 | 19.637 10.833 10.894 10.944 10.950 
8.502 8.405 8.547 8.616 8.657 | 10.972 





. Liste de rappel des obligations sorties aux précédents tirages 
Ç et non encore présentées au remboursement. 





6.108 6.116 6.117 6.147 6.148 8.059 8.121 8.190 8.632 8.752 
s 0.150 6.166 6.258 6.275 6.290| 8.756 8.759 8.770 8.787 8.827 
0.910 6.329 6.314 6.410 6.455! 8.817 8.925 9.108 9.195 9.219 
0.109 6.600 6.604 6.007 6.622! 9.997 9.974 9.349 9.506 9.569 
- GR 6.00 et eo col 9.513 9.610 9.658 9.678 9.743 
T0ii 7.016 7.008 7.07% 7091] 9.718 9.786 9.82 9.807 9.018 
s 1.118 7.158 7.465 7.179 7.215| 9-%% 9.981 10.027 10.072 10.077 
1.217 7,290 7.941 7.956 7.288 | 10.093 10.996 10.118 10.177 10.224 
- 1.36 7,927 71.411 7.461 7.463 | 10.238 10.293 10.435 10.549 10.591 
1.101 7.465 7.466 7.654 7.659 | 10.688 10.862 10.907 10.910 10.96 
1.114 1.898 7.915 7.945 7.953 | 19.998 





COMPAGNIE DE PONT-A-MOUSSON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGk SOCIAL: À NANCY, PLACE CAMILLE-CAVALLIER 
Registre du commerce: Nancy 56-B 7. 


MM. iles porteurs d'obligations 4 0/0 1944 de 50 nouveaux francs 
nominal sont avisés que la Compagnie de Pont-à-Mousson, usant de 
la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a racheté en 
Bourse ia quantité d'obligations prévue au 1er juillet 1960 pour la 
seizième tranche de l'amortissement de cet emprunt. 

Tous les amortissements antérieurs ont été réalisés par rachats 
en Bourse. 











SOCIETE DES FORGES ET CHANTIERS DE LA MEDITERRANEE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 22.694.400 NF 
SIÈGE SOCIAL: 6 ET 8, RUE CAMOU, PARIS (7e) 
Registre du commerce: Seine 55-B 10509. 


Obligations 6 0/0 1955 de 100 NF nominal. 





Cinquième amortissement. 


Liste numérique des 914 obligations sorties au cinquième tirage 
(amortissement de 1960) effectué le 25 avril 1960 (la société a com- 
plété l’amorlissement par rachats en Bourse) et des obligations 
Sorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées. 





























| ANNÉES annees | ANNÉES 
NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis-| NUMÉROS d'amertis- 
| sement sement sement. 
| [| 

6.177 à 179 1958 6.867 à 875 1958 22.944 à 947 1959 
6.189 et 190 1958 8.151 à 155 1957 122.953 à 967 1959 
6.229 à 238 1958 8.21 à 93 1957 123.028 à 030 1959 
6.255 à 259 1958 8.506 1957 |123.036 à 042 1959 
6.268 à 312 1958 ||10.227 à 339 1960 |!23.060 à 079 1959 
6.330 1958 ||10.360 à 657 1960 ||23.102 à 109 1959 
6.315 à 414 1958 0.666 68 1960 || 23.163 1959 
6.450 à 459 1958 es. à 7 93 484 À 186 1959 
6.470 à 476 1958 |°9-778 à 00 10 LAS S Se 

6.527 à 530 4958 [10.857 à 861 1960 |71.55 à 258 10 
6.562 à 557 1958 ||10-872 à 946 1960 ||#-508 el 209 150 
6.585 à 588 1958 110-957 à 991 1960 ||25-275 el 276 1959 
6.594 1958 [11-002 à 130 1960 à 372 1959 
6.599 à 601 1958 ||11.141 à 155 1969 à 0 159 
6.610 à 61% 1958 [111.161 à 165 1960 à 471 1959 
6.618 à 621 1958 ||11.176 à 238 1960 à 487 1959 
6.677 à 683 1958 1122.739 à 743 1959 || ÿ à 1959 
6.692 à 701 1958 [22.701 à 754 1959 || et 902 1959 
6.719 et 720 1958 |122.770 1959 | 18 à 532 1959 
6.736 à 742 1958 ||22.823 à 829 1959 |[23.983 à 9 1959 
6.835 1958 1122 8909 et 1959 | 23.619 et 616 1959 
6.853 à 857 1958 122.901 à 908 1959 123.631 à 6% 1959 
6.861 à 864 1958 ||22.934 à 938 1959 ||23.690 à 692 1959 

Î 











Les obligations sorties au tirage du 25 avril 1960 seront rembour- 
sées à 105,78 NF, coupons 6 et suivant attachés, à partir du {* juillet 
1960, date à compter de laquelle elles cesseront de porter intérêt, 
Elles seront payables au guichet des banques ci-après: 

Société marseillaise de crédit; 

Comptoir national d'escompte de Paris; 

MM. Lazard frères et Ce: 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Crédit lyonnais. 














4906 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


———— 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 29 Mai 1960 





COMPACNIE FRANÇAISE THOMSON - HOUSTON 


AU CA DE 78.416.400 NF 
SIÈGI 175, BOULEVARD FIAUSSMANN, PARIS 
R EDS o1-B 8975. 
Ob! / NS 0 U ] le 1%: de 10 0 lt Î U NF) non nal a 15 ans. 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore rem- 
boursees; 
Des 8.226 obligations sorties au tirage le 16 mai 1960 et rembour- 
sables à 10.644 F (106,44 NF) le 30 juillet 1960. 














NUMEROS DATES DES TIRAGES DATES 
de remboursement. 
29.062 15 mai 1956 30 juillet 1956 
114.216 à 144.408 16 mai 1%60 30 juillet 1960 
144.499 à 114.879 _— sx 
114.994 à 115.178 —— La 
115.188 à 115.265 $ = 
11 06 | 115.09S _— PA 
115.021 à 11:15.N09 ch FE 
115.800 à 13:6.013 — Ps 
116.053 à 116.068 — des 
116.076 à 116.118 — ni 
116.129 À 116.100 en sas 
116.781 à 116.856 e. sa 
116.861 à 1:7.192 — as 
117.255 à 145.268 — és 
11: 29 à 117.501 — ee 
147.910 à 147.011 — se 
117.018 à 147.997 — es 
117.639 à 111.601 — sn 
117.60 \ 11:.:88 —. "A 
117 su 1 Li rés | PA 
118.981: à 118.013 — en 
115.t l 1 118.850 - eus 
118.868 à 1:9.2 — — 
119.240 à 119.319 — as 
119 _' a {) PR | ne 
119 V9 l li LEA _ | — 
11 . LE 
1i s… a 
1x _— pe 
10 Le 
1 —— = 
1 = os 
15 = ES 
19 mai 1958 00 juillet 1958 
215.473 à 215.503 — sn 
215.615 à 215.617 — = 
216.111 à 216.120 — ss 


216.631 à 216.63 1! 











DATES 





NUMEROS DATES DES TIRAGES . ’ 
de remboursement. 
218.076 à 218.085 15 mai 1959 230 juillet 1959 
218.096 à 218.103 


218.120 

218.16: et 218.165 
218.333 À 218.338 
218.436 à 218.142 
215.529 

218.5 
218.716 à 219.190 
218.813 à 218.816 


pp © 





O1 1919121012 


.S96 à 
225.113 à 
».119 et 
».214 à 22! 
225.994 à 2 
5.60 et 2? 


DTLEPLIIEEPEEEEEEEEPEPEEPIENPPIEIRNIII 


DUPTITEETEEEEEUEEIEIERENNNUNENIIIIIII 


292.565 à 292.574 15 mai 1957 230 juillet 1957 
05.337 à 295.344 — — 
202.917 à 295.356 _ — 
296.610 — — 














Les remboursements auront lieu aux caisses des établissements 
{ ipres : 
Siège social de la compagnie, 173, boulevard Haussmann, à 
Paris ; 
Comptoir national d'escompte de Paris, 11, rue Bergère, à Paris; 
Crédit lvonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 
Société générale. 29, boulevard Haussmann, à Paris; 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard des 
Italiens, à Paris; 
Union européenne industrielle et financière, 28 bis, avenue de 
l'Opéra, à Paris: 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris: 
Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, à 
Paris ; 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 
Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris; 
Société marseillaise de crédit industriel et commercial et de dépôts, 
i, rue Auber, à Paris. 
Rappel des prix de remboursement. — Titres amortis en 196: 
105,12 NF; titres amortis en 197: 105,33 NF: titres amortis en 1958: 
105,90 NF; titres amortis en 1959: 106,29 NF. 








Etablissements MARTINEAU 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 480.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A BLOIS, RUE DUCOUx 
R. C.: Blois n° 57-B 53, 


Emprunt obligataire 6 3/4 0/0 1951. 





Neuvième amortissement. 


Liste des 137 obligations sorties au tirage effectué le 18 mai 1960, 
formant la totalité des 137 titres à amortir au 15 juillet 1960. 
1.503 à 1.639 
Les obligations sorties à ce tirage seront remboursables à partir 
du 15 juillet 1960 à 100 NF. coupon n° 10 attaché, aux guicheis 
de la Banque régionale de !’Ouest, à Blois et dans ses agences. 





Liste des obligations amorties aux tirages précédents 
et non encore remboursées. 
1.931 — 1.23% à 1.238 — 1.31411.707 et 1.708 — 1.740 à 1.745 
à 1.322 — 1.313 à 1.352 —|— 1.719 à 1.701. 











.———— ir 
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AVIS DIVERS 


COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 NF 
SiècE SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7e) 
R. C.: Seine ne 541-B 9417. 





Avis aux porteurs résidents français d'obligations de l'emprunt 
5 0 0 1938 de Fis P. B. 17.000.000 — F. S. 40.800.000 garanties par 
le Gouvernement français et par le Gouvernement chérifien. 


La Compagnie des chemins de fer du Maroc avise les porteurs 
résidents fr ançais d'obligations 9 0/0 1938 de la mise en paiement 
iu coupon n° 43, à l'échéance du 1er juin 1960, aux guichets de 
a Ba de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris. 

Les gr" eurs de l'emprunt étant soumises à l'obligation de dépôt 
é e par l'ordonnance du 7 octobre 1944, le décret du 15 juillet 
18,7 et l'arrêté du même jour pour les valeurs étrangères ou consi- 
dérées comme telies, le Coupon n° 43 ne pourra être présenté à 
l'encaissement que par un des intermédiaires habilités par les 
textes suvisés à recevoir les dépôts de cette nature; cet inntermé- 
diaire devra attestèr que les titres eux-mêmes sont déposés chez lui 

z un autre intermédiaire habilité 
règlement du coupon sera effectué en francs français, à la 
valeur du cours moyen du franc suisse résullant des cours 
extrèmes cotés au marché libre le 4er juin 19%60, dans les conditions 
fixées par la loi du 2 février 1918. La relenue à la source française 
se ‘duite du montant ainsi calculé. 

Le paiement sur ces bases libérera délinilivement la compagnie 

de la dette représentée par ies coupons. 





PSP SPP PP PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Henri-Aimé Innocent, ingénieur, demeurant à Saint-Germain- 
en-Laye (Seine-el-Oise), rue de la Forêt-de-Mariy, né au Muy (Var) 
e 18 avril 1923, agissant tant en son nom pe rsonnel qu'au nom 
de ses deux enfants: Innocent (Philippe), né à Montpellier (Hérauit) 
e 6 septembre 1953, et Innoc ent (Claude- Elisabeth- Marie), née à 
B rs (Hérault) le 21 octobre 1956, demeurant avec lui, dépose 

e requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
au nom patronymique de Innocent cel de Mocent. 


M. Guellaz (Mohamed), né le 21 mai 14911 à Oran et demeurant 
au udit, 7, boulevard de Sébastopoi, agissant tant en son nom 
personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Lucienne, née le 
s octobre 1910 à Oran; Jeanne, née le 21 novembre 19%1 à Oran; 
Claudine-Renée, née le 28 mai 194 à Oran; Jean-Claude-René, né 

» juin 1946 a Oran, et Andrée, née le 3 août 1951 à Oran, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer à 

a patronymique celui de Gairon et à son prénom celui 
de François. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 416 août 1901.) 


2 avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Comité 
pour l'expansion de commerce local de Meslay-du-Maine. But: orga- 
lion de manifestations et fêtes destinées à donner de l’activité 
\ commune et à favoriser le commerce local. Siège social: mairie 
de Mes:ay-du-Maine. 


0 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Issoudun. Comité 
des têtes de Paudy. But: organisation des fêtes dans la commune. 
sitge social: mairie de Paudy (Indre). 





mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville, Abbeville- 
Kart- Club. But: pratique du go-kart. Siège social: 86, route de 


youliens, Abbeville (Somme). 





mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Groupement 
d'études et d'expansion économiques du Massif des Bauges. But: 
“ctoppement touristique et artisana de la région des Bauges. 


Si0ge 


ge social: mairie du Chatelard. 





3 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 
Amicale des anciennes de l'école Samnte-Cécile. But: toutes activités 
susceptibles d'apporter un soutien matériel et moral à l’école. Siège 
social: école, 32, rue de l'Eglise, Limay (Seine-et-Oise), 








3 mai 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité d'entraide 
aux anciens et des fêtes de la Marlière. But: organisation de festi- 
vités et autres manifestations propres à recueillir les fonds néces- 
saires à l'entraide aux anciens du quartier. Siège social: 229, rue 
Achile-Testelin, Tourcoing. 


4 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Amicale 
des chasseurs de Gatteville-Gouberville. But: pratiquer la chasse, 
conserver et repeup.er le gibier. Siège social: mairie de Gatteville- 
Phare (Manche). 


4 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Les Amis des 
petits. But: établir une co:laboration étroite entre l'école et les 
familles; faire de l’école une maison des petits accueillante et 
joyeuse. Siège social: rue Marie-Coquebert, Ay (Marne) 


4 mai 1960. Déc'aration à la sous-préfecture de Redon. Amicale des 
sapeurs-pompiers de Guichen, But: grouper les sapeurs-pompiers, 
développer entre eux un lien de camaraderie et de solidartié; venir 
en aide éventuellement aux sapeurs-pompiers nécessiteux et à leur 
famille. Siège social: mairie de Guichen (llle-et-Vilaine). 


» mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association pour 
la gestion de sociétés de construction, de syndicats de coproprié- 
taires et d'associations syndicales (A. G. S. A.). But: donner les 
moyens aux associés ou copropriélaires ayant droit à un logement 
en propriélé ou en jouissance d'assurer eux-mêmes la gestion de 
leur société de construciion, de 1ieur syndicat de copropriétaires 
ou de leur association syndicale. Siège social: 32, rue des Bour- 
donnais, Parrs, 


6 mai 1960, Déclaration à la préfecture de Belfort, Comité dépar- 
temental d'éducation populaire du territoire de Belfort, But: centre 
d'échange et de coordination entre les sociétés d'éducation populaire 
du déparitement, Siège socia: foyer de la Pépinière, rue Edmond- 
Miellet, Belfort. 


8 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Châteaw-Chinon. 
Les Foires, marchés, comice et manifestations agricoles du canton 
de Luzy. Bul: centraliser les subventions en vue de leur réparti- 
tion lors des foires et marchés primés et du comice agricole. Siège 
social: mairie de Luzy (Nièvre), 


9 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Association 
des constructeurs de la Barrière, But: construction de 24 logécos, 
type F 4, à usage d'habitation destinés à ses associés, Siège social: 
mines de Moineville, Sidelor, Batily (Meurthe-et-Moselle). 


10 mai 1960. Déclaration à la so1s-préfecture d’Avesnes. Société 
de chasse de Preux-au-Bois., But: organisation de la chasse sur les 
biens de la société (destruction des nuisibles, protection du gibier). 
Siège social: chez M. Debail, président, route Nationale, à Preux- 
au-Bois (Nord) 


10 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saône. Amicale classe 1941 de Thizy. But: réunir les hommes nés 
entre le 1® janvier et le 31 décembre 1921 afin de resserrer les 
liens amicaux qui unissent les conscrits de cette classe, Siège social: 
café de Paris, place du Commerce, à Thizy (Rhône). 


10 mai 19%0. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix Association 
d'éducation populaire de l’école privée des filles de Plougourvest, 
But: organiser le fonctionnemer it de l’école libre des filles; engager 
les maîtres, assurer leur rémunéra‘ion et obtenir les relations avec 
les autres associations, Siège social: école privée des filles, Plou- 
gourvest (Finistère). 


140 mai 19%0. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. Comité des 
fêtes de Guitinières. But: organisation de fêles et de distractions., 
Siège social: mairie de Guitinières (Charente-Maritime) 





11 mai 1960. Déclaration à 1a sous-préfecture d’Aïn-Témouchent. 
Mouvement de solidarité féminine de .. communs de Laferrière, 
But: venir en aide aux nécessiteux et miséreux invalides, dans le 
cadre de l'entente franco-musulmane. Siège social: Laferrière (dépar- 
tement d'Oran). 


12 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. Centre 


culturel de _Valenciennes. But: promouvoir et animer dans la ville 
de Valenc ennes et ses environs des activités culturelles et désinté- 
ressées : pre nees, débats. Siège social: 53, place d'’'Armes, 


Valenciennes (Nord), 
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12 mai 1%0 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
La Boule villeretoise. But: faire participer ses membres actifs à 
plusieurs concours suiva les d mnibilités de la caiss siège 
14 | les B s-Afn \ t \ 

43 mai 1%. D iration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Association 
locaie des aides familiales rurales de Cesson- Sévigné. But: aider 
INo0raiertt ITha Lt IC 1 In il » initie au nHIeu rura en leur 
procura e ncuurs des aides familiales rurales. Siège social: 
inairie de )n-Sévig 

13 mai 1%0, D ration à la préfecture de la Corse, Comité des 
fêtes d'Ucciani. But: organiser et irv er les jeux afférenis aux 
diverses vies aies qe Là [AE Siège sOCI&ai: Mairie à Ueciani. 


13 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. Groupe- 
ment de l'élevage par de, rer de la commune de Berrien, Bul: 


par tous les moyens sciel ques, l'amélioration du cheptel et sa 
productivité, notamment en ce qui concerne sa santé, ainsi que 
l'exploitation économique des avantages acquis par son action. Siège 
social: mairie de Berrien {Finistère 


43 mai 1%60, Déclaration à la sous-préf ure de Cambrai. Comité 
d'aide aux vieux. But: sou jen matériel et moral des vieux et aide 
aux vieux névcessiteux. Siège social: mairie d'Iwuy (Nord). 


44 mai 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Comité 
CS sociale des P. T. T. de l'Aveyron. But: création en Avey- 


“on d'œuvres sociales P. T. T maisons de vacances, caisse de 
se si. immédiat) pour venir én aide au personnel des P. T, T, ou 
à leur famille, Siège so direction édpartementale des postes 
et télécommunications de l'Aveyron, 1, rue Corbières, Rodez. 


14 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mont'ucon. Section 
locale des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils et 
leurs Lg droit de Cm re CR But: défendre par tous les 


moyens en son pouv ir les revi ‘ations tendant à l'amélioration 
du sort de toutes les victimes d'accidents du travail ou avants droit 
et invalides du travail. Siège social: re Vieux Château, à Montluçon 
44 mai 1960. Déclarätion à la & préfecture de Jonzac. Association 
intercantonale d'expansion agricole de la Saintonge boisée, But: 
favorise expansion àa£g s la région. Siège socia;: mairie 
de Mo l Ma 

14 mai 1960. D: à a [ ire de Toulon. La Souléiade. 
But na » dé | ) Dro\ es en général et soliésines 
en pa * dar a ingue \ musique, le chant et la danse. 
ol ja | sol I Va 

46 mai 1%0, D ition à la p ire de Mostaganem. Raquette- 
Club de Mostaganem. pratique du tennis, des jeux et sports 
en plein air et d'éducation physique. Siège social: « la Saiamandre », 
par Mostagza n 

46 mai 1%0, D ration à la | re de Lvon. deunesses musi- 
cales de France, ‘délégation de Lyon- Vitleuriianne (Rhône). But: 
grouper l én s de la ji e désireux de s'adonner à Îa 
culture artistique, par lièrement musicale. Siège social: 19, rue 
ue 1 \ )11q Lvo 


' 


47 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vil'efranche-sur- 
Sañne., Amicale des vieux travailleurs de Believille- -Sur- Saône et des 


communes uv enRanegS. But: soutenir pour le présent et l'avenir 
les intérêts matériels et moraux de toute la vieilesse déshéritée 
des deux sexes ainsi que les infirmes et incurables de tout âge 
sans ressources suffisantes pour vivre convenablement sans recourir 
à la charité publique. Siège social: mairie de Belleville (Rhône 


47 mai 1960. Déclaration à la préfi ire de la Gironde. Amicale des 
accessionnaires à la propriété de la société civile et immobilière 
d'Aiguevive. But: rechercl étudier, résoudre les problèmes indi- 
vidueis 0 1Hectifs ayan trait à une jouissance normale de l’ha- 
bital, 5 ège social: 15, rue Paul-Claudel, au Bouscat. 


47 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Comité de 
défense des intérêts et des fêtes des quartiers Cité Soquence- 
boulevard Jules-Durand réunis. But: se livrer à l'étude et à la 
défense des intérêts généraux de ces quarti , examiner et pré- 
enter toutes réformes et mesures économiques dont Je besoin se 
intervenir auprès des pouvoirs ‘publics en vue de 
inissement de ces quartiers, de la mise en état des rues, de 
établissement de canalisations d’eau, de moyens de transports; le 
‘omilé se réserve le droit d'organiser des fêtes toutes les fois qu’il 
le jugera nécessaire pour le bien de ces quartiers. Siège social: 
45, Cilé Soquence, le Havre (Seine-Maritime) 








17 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. La doie 
de vivre. But: accueillir des enfants débiles mentaux, les héberger 
et leur assurer une éducation, une instruction et une formation 
professionnele suffisantes pour leur permettre la pratique d'un 
Inclièer. Siège social: snairie de Clairac (Lot-et-Garonne). 


18 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Société de 
chasse de Mimbaste. But: préservation du gibier, destruction des 
nuisibles, repeuplement et répression du braconnage. Siège social: 
mairie de Mimbaste (Landes 





18 mai 1960. Déclaration à la préfecture des Landes. Association 
des jeunesses littéraires et musicales montoise. But: faire connaitre 
et aimer la liltéralure, la musique, i’histoire et la géo graphie. Siège 
social: caserne Lacaze, Mont-de-Marsan 


19 ma: 1%0, Dtciaration à la sous-préfecture de Châteaubriant 
Comité des fêtes du Grand-Auverné. Bul: organiser des fêles et 
venir en aide aux personnes nécessiteuses. Siège social: mairie du 
Grand-Auverné (Loire-Atlantique). 





19 mai 1960. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Association des 
donneurs de sang de la région d'Alençon. Bul: mellre en œuvre, 
sur le plan régional, tous les moyens propres à favoriser le don 
du fang. Siège social: centre hospitalier, 16, rue de Sarthe, Alençon. 


19 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sidi-bel-Abhès, 
L'Atelier bel-abbésien. But: fonder un groupement amical en faveur 
des arts plasliques à Sidi-bel-Apbès. Siège social: 31, rue Prudon, 
Sidi-bel-Abbès (département d'Oran). 


49 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Centre 
médical du travail interentreprises. But: organisation et gestion d'un 
centre médical et social interentreprises dans le département du 
avenue Alphoñse-Denis, Hyères (Var). 


si REP: 
Var. Siège social: 47, 


% mai 1%0. Déclaration à la préfecture de Lyon. Théâtre d'essais. 
But: expression libre des jeunes sur les problèmes sociaux et créa- 
tion d’un lhéätre simple: de public en face de ses responsabiités, 
les arlisles en face de leur devoir. Siège social: 101, cours Charie- 
magne, Lyon. 


20 mai 1%0. Déclaration à la préfecture d'’Ille-et-Vilaine. Office 
social et culturel de Rennes. Bul: promouvoir et soutenir toutes 
œuvres et aclivilés d'ordre social et culturel Siège social: mairie 


de Rennes 


29 mai 1%0, Déclaration à la préfecture de la Loire. Para-Club du 
Forez. But: parachutisme et diverses activités amicales sportive 
militaires, culturelles ou sociaies le conditionnent ou en décou- 
lent. Siège social: 14, place Jean-Jaurès, Saint-Etienne. 


st 


91 mai 1%60. Déclaration à la préfecture de Lyon. Association des 
anciens élèves du Centre lyonnais d'étude de la gestion des entre- 
prises. But: entrelenir des relations amicales entre ses membres 
servir l'intérêt des sociétaires et des élèves et contribuer à la 
prospérité du Centre, Siège social: palais du Commerce, à Lyon. 


23 mai 1960. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Viaine. Association 
sportive Notre-Dame-des-Miracies, Rennes. But: formation physique 
et morale de la jeunesse. Siège social: 14, rue de la Motte-Picquet 
Rennes 





24 mai 1%0, Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées. 
Amicale des responsables Castors. But: conserver inlacts les liens 
d'amitié de tous ceux qui se sont consacrés à la réalisation du 
lotissement « le Bocage »., Siège social: 8, chemin des Tuileries, 
le Bocage, Tarbes. 





MODIFICATIONS 





99 mai 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Le Centre d'apprentissage des métiers de l'Automobile-Club (C. A. 

\) change son titre, qui devient: Frédéric-Mistral-Club, ti 
transfère son siège social du 30, boulevard Michelet, Marseille, au 
46, boulevard Sainte-Anne, Marseille. 





91 mai 1969. Déclaration à la préferture de la Loire. L'association 
« Aide aux isolés absorbe par voie de fusion | « Association 
stéphanoise de l'aide aux malades, aux vieillards et aux infirmes ” 
et prend pour litre: Association départementale d'aide aux isolés, 
malades et vieillards. Siège socia: 2, place Jean-Plotton, San 
Etienne 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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SOMMAIRE MINISTERE DE LA JUSTICE 
Décret n° 60-503 du 30 mai 1960 relatif à l'attribution d'indemnités 
journalières aux magistrats de l’ordre judiciaire délégués hors 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES du lieu de leur résidence (p. 1915). 
st Arrûté du 18 mai 1960 relatif au budget du centre nalional d'études 
judiciaires pour l’année 1960 (p. 4913). 
PREMIER MINISTRE Lu ‘dés 10 k ds dis ds 
Arrêté du 21 mai 1960 portant application à l'office d'interprète judi- 
Décret du 21 mai 1960 relatif à l'établissement des servitudes radio- Ciaire près le tribunal de grande instance de Guelma des dis- 
électriques de la station de Velaine-en-Haye (p. 4911) positions du décret du 16 septembre 1924 prévoyant la parti- 
a ; F cipation du budget de l'Algérie à la rétribution des commis 
Décret no 60-501 du 25 mai 1960 portant détermination de la zone interprètes ou interprètes auxiliaires (p. 1913). 

le service pour l'attribution de l'indemnité résidentielle de rÂ16 inati hrea de a eat lasinr jé tu 
herté de vie aux fonctionnaires rémunérés sur le budget de Arrêle nortant nomination de membres de ja commission dont !'avis 
la République française et en service dans les Elats de la Com- CONIOrme sl requis pour la éésignuiion de gendarmes ajant 

- P la qualité d'officier de police judiciaire (p. 4913). 


munauté (Afrique et Madagascar) (p. 4911). 
Arrêtés portant inscriptions à un tablean d'avancement et promo- 
ons (administration pénitentiaire et greiliers) (p. 4915). 


MINISTERES D'ETAT 


Arrèté du 13 mai 1960 fixant les modalités d'application des assu- GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÉGION D'HONNEUR 
rances sociales dans le éecteur général non agricole des dépar- 
tements des Oasis et de la Saoura (p. 4912). S 
‘L d Décrets du 2% mai 1960 relatifs à la discipline des membres de la 


Légion d'honneur et des décorés de la médailie militaire 
D. :911;. 

MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES she 
Décret no 60-502 du ?%3 mai 1960 modifiant le décret no 37-519 du MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
2 mai 1957 portant institution de l’ordre des Arts et des Lettres 


{ ,Q1 2 à pin = e : ‘4 
(p. 4912). Décret no 60-041 du 9%5 mai 1960 portant publication de l'échange de 
lettres entre la France et le Portugal au sujet de la frontière 
MINISTRES DELEGUES AUPRES DU PREMIER MINISTRE en mer entre le Sénégal el la Guinée porlugaise, signé le 
26 avril 1960 (p. 4914). 
Décret du %5 mai 1960 portant nomination des membres du consei 
2 ai 1 i in: des bres du conseil y ti 
A ; jécret portant publication du traité franco<thiopien du 12 nover 
supérieur de la fonction publique (p. 4912). De À : ps - 5 
l ! ] \ ) bre 1959 fixant le nouvean régime de la Compagnie du €! in 





(2 1.) de fer de Djibouti à Addis-Abéba (rectificatif) (p. 4%15). 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


irret riant intégration re isserments et mise en congé (admi- 
| unistration centrale) (rectificatifs) 


MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du %5 mai 1%0 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national dé x Légion d'honneur. (Ces tertes sont 
publiés dans un cCahn annexe paginé spécialement de 
1 à 48 L. I1., qui fait L'objet d'un envoi séparé.) 

Décret n° 60-505 du 30 mai 1960 modiflant et complétant certaines 
dispositior lu décret ne Gi-11S du 12 février 190 modiflant 
et codiflant les règli relatives à la police judiciaire, à l’exer- 
vice de l'action publique, à la compétence et au fonctionne- 
mer les tribunaux permanents des forces armées ainsi que 
les pénalités appli le par ces juridictions dans les dépar- 
lements algériens et ceux des Oasis et de la Saoura en vue 
du rétablissement de l'ordre, de la protection des personnes 
e de biens et de la sauvegarde du territoire et arrété du 
A) In 1%0 relatif à l'app.i nn de ce décret (p. 4916). 


Aarreélé du 16 mai 10 relatif à des régies d'avances (p. 1917). 


Arrélés porlant remise de débets p. 4918 
Arrcics portant nominations, mises en position « hors cadre » et 
rectificalif. 
Arinée de terre (active p. 4MS). 
Armée de terre (réserve p. 41918). 
Personnels civils extérieurs (air p. 4919). 
services de santé des armées (p., 1M9). 
service de santé des troupes d'outre-mer (P. 1920). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 6-46 du % mai 19%0 autorisant l’aliénation d'un ensemble 


immobilier appartenan! à l'Etat situé à Oissel (Seine-Maritime) 
p Mo). 

Arrêlé du 2% mai 19%0 portant ouverture de crédits (p. 4915). 

Arrêté du 90 mai 1960 fixant le prix de vente moyen du kilowatt- 
heure en 1959 (p. 4915). 

Arrèté portant interdiction provisoire d'exercer toute profession lihé- 
raie el retrait provisoire du pertnis de conduire les véhicules 
automobiles P M5 

irrété portant nomination (direction générale des impôts) (p. 4915). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets du 23 mai 1%0 portant nomination et admission à la retraite 
de professeurs et conférant l'honorariat (enseignement supé- 
rieur p. 49%). 

les modalités du concours de recrute- 

| gneimnent général de centres d'ap- 

prentissage (session de 19%5%) (p. 4920). 


Arret du 18 mai 1%60 fixan 


ment des professeurs d'ensei 


Arrêté du 18 mai 199 fixant les modalités du concours spécial de 
recrutement des professeurs d'enseignement technique théo- 


rique de dessin industriel des centres d'apprentissage (p. 4921). 


Arrété relatif au programme limitatif du brevet élémentaire et des 
entrée dans les écoles normales pour l'année 1960 


Arrélé relatif à la dénomination d laire (p. 4922). 


groupe sco 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


à 


Décret du 2% mai 1%0 nomenclature de voies à grande cir- 


Décision porta ion au tableau d'avancement 


| 


marituit 


(inscription 
p. 1925). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du ?3 mai 1%0 mod I e décret du 20 mars 199 autorisant 
la chambre de métiers de Maine-et-Loire à contracter un 
emprunt (p. 4923). 





Décret n° 60-507 du 30 mai 1960 portant application de l’article 
L. 603 du code de la santé publique instiluant des brevets spé- 
ciaux de médicaments (p. 4923). * 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêté du 19 mai 1% portant attribution du diplôme de l’école supé- 
rieure d'application d'agricullure tropicale (p. 4925). 


Arrêtés portant nomination de membres du conseil central de l'of- 
fice national interprofessionnel des céréales (p. 4925). 


Arrêtés portant nomination, affectations, mises en disponibilité et 
en congé, cessation de fonctions et acceptation de démission 
(administration générale et régisseurs d'avances) (p. 4926). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêté du 19 mai 199 portant création d'une section départemen- 
tale de conciliation dans le département de l'Indre (p. 4926). 


Arrêté du 21 mai 1960 approuvant le règlement d’une caisse de 
retraites (p. 4927). 


Décisions portant homologation de machines dangereuses et de dis- 
positifs de sécurité pour ces machines (rectiticatifs) (p. 4921). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret du 23 mai 1969 portant nomination d’un inspecteur général 
honoraire de la santé et de la population (p. 4927). 

Arrété du 15 avril 1960 fixant le budget du sanatorium nalional Van- 
cauwenberghe, à Zuydcoole (Nord), pour 19%60 (p. 4927). 


Arrêté portant nomination d'un membre du conseil supérieur de 
l’aide sociale (p. 4927). 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Arrélé portant remise de biens à titre de dation en paiement 
(p. 492). 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Documents parlemen- 
taires et budgétaires mis en distribution — Convocation de 
la conférence des présidents. — Convocalion de commission. 
— Réunions de commissions (p. 4921). 


Sénat. — Ordre du jour (p. 498). 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU SENAT DE LA COMMUNAUTE 





Ordre du jour. — Convocation de la conférence des présidents. — 
Convocation de commission. — Réunion de commission 
(p. 4929). 








AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Premier ministre. 

Avis relatifs à l'édition et à la mise en vente de publications offi- 

cielles (direction de la documentation) (p. 4930). 
Ministère des armées. 

Avis de concours pour le recrutement d'un conservaleur des archives 

de la marine (p. 4931). 
Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la seizième tranche de la loterie nationale 
1960 (p. 4931). 
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Ministère des travaux publics et des tranSports. 


Tarifs de transport présentés à l'homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'’intérèt général (p. 49951). 


MiniStère du travail. 


Avis de concours pour le recrutement de sténodactylographes sta- 
giaires à l'administration centrale du ministère du travail, à 
la direction régionale de la sécurité sociale de Paris et à la 
caisse nationale de sécurité sociale (p. 4931). 


Banque de l'Algérie. 


Avis de concours pour l'emploi de rédacteur et de secrétaire comp- 
table masculin à la Banque de l'Algérie (p. 4955). 


Annonces (p. 1936). 








DEBATS DU SENAT DE LA COMMUNAUTE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
No 1 
Compte rendu intégral des débats du 30 mai 190 (p. 1). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


Nos 9, 10 et 11. 
Assemblée nationale. — Projets et proposilions de loi, erposés des 
motifs et rapports. — Annexes n°s 133 à 166 (session ordi- 
naire de 1959) (pp. 158 à 228). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret du 21 mai 1960 relatif à l'établissement 
des servitudes radio-électriques de la station de Velaine-en-Haye. 





Par décret en date du 21 mai 1960, est approuvé le plan annexé 
au présent décret fixant les limites de la zone de protection et de 
la zone de garde instituées autour de la station de Velaine-en-Haye 
(Meurthe-et-Moselle). 

Dans la zone de garde radio-électrique, les installations, matériels 
et appareils, désignés par l’arrêté du 21 août 1953, existant à la date 
du présent décret et qui perturbent les réceptions radio-électriques 
devront être transformés ou modifiés dans le délai maximum d’un an 
à compter de la notification faite aux propriétaires ou usagers. 

Dans la zone de protection, il est interdit aux propriétaires ou usa- 
gers d'installations électriques de produire ou de propager des per- 
turbations se plaçant dans la gamme d’ondes radio-électriques reçues 
par le centre, soit de 10 Kc/s à 33 Mc/s, et présentant pour les appa- 
reils du centre un degré de gravité supérieur à la valeur compatible 
avec l’exploitation du centre, soit 1 microvoltmètre au niveau des 
antennes. 





Décret n° 60-501 du 25 mai 1960 portant détermination de la 
zone de service pour l'attribution de l'indemnité résidentielle 
de cherté de vie aux fonctionnaires rémunérés sur le budget 
de la République française et en service dans les Etats de 
la Communauté (Afrique et Madagascar). 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux relations avec 
les Etats de la Communauté, 

Vu le décret n° 51-511 du 5 mai 1951 fixant, en application 
de la loi n° 50-772 du 30 juin 1950, les régimes de rémunération, 
des prestations familiales, des congés administratifs de certains 
cadres de fonctionnaires civils relevant du ministère de la 
France d'outre-mer ; 








Vu le décret n° 51-950 du 21 juillet 1951 fixant les taux 
et les conditions d'attribution de l'indemnité résidentielle de 
cherté de vie dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, modifié par décrets n° 51-1231 du 31 octo- 
bre 1951, n° 54-969 du 13 septembre 1954, n° 55-505 du 10 mai 
1955, n° 56-420 du 27 avril 1956 et n° 57-922 du 13 août 1957; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Dans les Etats de la Communauté (Afrique et 
Madagascar), les arrêtés pris par les chefs de groupes des terri- 
toires ou chefs de territoires, conformément aux dispositions de 
l’article 2 du décret n° 51-950 du 21 juillet 1951 susvisé, cesse- 
ront d’être applicables à compter du 1° janvier 1960 aux 
fonctionnaires rémunérés sur le budget de la République 
française. 


Art. 2. — A compter de la même date, les localités ou cir- 
conscriptions territoriales des Etats de la Communauté (Afrique 
et Madagascar) seront classées comme suit pour le paiement de 
l'indemnité résidentielle de cherté de vie aux fonctionnaires 
visés à l’article 1er du présent décret : 


a) Zone exceptionnelle au taux de 10 p. 100. 


République du Sénégal. — Ville de Dakar, ville de Saint- 
Louis. 

République du Soudan. — Villes de Bamako. Koulouba, 
Point-G, <ati, Sotuba, Kidal, Araouane, Menaka, Timétrin. 

République de Haute-Volta. — Ville de Ouagadougou, Bobo- 


Dioulasso, Banfora. 
République de Côte d'Ivoire, — Ville d’'Abidjan. 
République du Dahomey. — Villes de Porto-Novo, Cotonou. 


République du Niger. — Villes de Niamey, Maïné, Soroa, 
N'Guigmi, Bilma. 

République islamique de Mauritanie. — Ville et subdivision 
de Nouakchott, cercles de l’Adrar, de l’Inchiri-Tichitt. 

République malgache. — Villes de Tananarive, Diégo-Suarez, 


Joffreville, Sakaramy, Orangéa. 


République du Congo. — Communes et districts de Brazzaville, 
Pointe-Noire, Dolisie. 


République du Gabon. — Villes de Libreville, PortGentil, 
Lambaréné, Oyem, Mouila, Bitam. 
République centrafricaine. — Ville de Bangui. 


République du Tchad. — Villes de Fort-Lamy, Largeau, Fada, 
Zouar, Fort-Archambault, Abéché, Moundou, Bongor. 


b) Zone au taux de 8 p. 100. 


Autres localités ou circonscriptions. 


Art. 3. — Les autres dispositions réglementaires concernant 
les conditions d'attribution et l’indemnité résidentielle de cherté 
de vie demeurent en vigueur. 


Art. 4 — Un décret ultérieur fixera les conditions d'extension 
des dispositions du présent décret aux personnels militaires en 
service dans les Etats mentionnés aux articles 1°’ et 2 «i-dessus. 


Art. 5. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la 
Communauté et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 mai 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté, 
JEAN FOYER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


+ ee 
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MINISTERES D'ETAT 


Modalités d'application des assurances sociales dans le secteur général 
non agricole des départements des Oasis et de la Saoura. 


Le ministre d'Etat, 

Vu l'arrêté interministériel du 31 août 1959 portant organisation 
de la sécurité sociale pour le régime général du secteur non agricole 
des départements sahartens.; 

Vu le décret du 4 décembre 1959 portant homologation d’une 
décision du 14 novembre 1959 du ministre délégué auprès du Premier 
ministre modifiant, pour les départements sahariens, la décision 
n° 49-045 de l'Assemblée algérienne relative à l’organisation d’un 
régime de sécurité sociale en Algérie ; 

Vu les arrêtés des 19, 26 octobre et 19 novembre 1959 fixant les 
modalités d'application en Algérie des assurances maladie, maternité, 
décès et invalidité ; 

Vu l'arrêté du 10 novembre 1959 portant suppression en Algérie 
du délai imparti aux veuves sollicitant en cette qualité le bénéfice 
de la pension d'invalidité ; 

Sur la proposition du directeur des affaires administratives et 
sociales du Sahara, 

Arrête : 

Art. 1° Sont étendus aux départements des Oasis et de la 
Saoura les dispositions des arrêtés susvisés fixant les modalités 
d'application des assurances sociales dans le secteur non agricole 
d'Algérie : 

Arrêté du 19 octobre 1959 concernant l’assurance maladie ; 

Arrêté du 26 octobre 1959 concernant l'assurance maternité ; 

Arrêté du 26 octobre 1959 concernant l’assurance décès ; 

Arrêté du 19 novembre 1959 concernant l’assurance invalidité. 


Art. 2 Sont abrogés pour les départements des Oasis et de la 
Saoura les troisième et quatrième alinéas de l’article 24 de l'arrêté 
du 22 mai 1953 modifié relatif aux conditions d’application de la 
décision n° 53-020 de l’Assemblée algérienne fixant les modalités 
d'un régime d'assurance vieillesse en Algérie. 

Art. 3 Les mesures destinées à l'application des dispositions 
des arrêtés énumérés à l’article 1°" font l’objet d’arrêtés du ministre 
d'Etat chargé du Sahara. 

Art. 4, — Le directeur des affaires administratives et sociales 
du Sahara, les préfets des départements des Oasis et de la Saoura 
sont chargés de l'application du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 mai 1960. 

ROBERT LECOURT. 








MINISTERE D'ETAT 


CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret n° 60-502 du 23 mai 1960 modifiant le décret n° 57-549 
du 2 mai 1957 portant institution de l'ordre des Arts et des 
Lettres. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des affaires cul- 
turelles, 

Vu le décret n° 57-549 du 2 mai 1957 portant institution de 
l'ordre des Arts et des Lettres ; 

Vu le décret n° 59-212 du 3 février 1959 relatif aux attri- 
butions d'un ministre d'Etat et le décret n° 59-889 du 24 juillet 
1959 portant organisation du ministère chargé des affaires 
culturelles, 


Décrète : 
Art. ler. — L'article 8 du décret du 2 mai 1957 susvisé est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. 8 (nouveau) Un conseil de l’ordre, dont les membres 
sont commandeurs de droit, est institué auprès du ministère 


d'Etat chargé des affaires culturelles ; il est ainsi composé : 

«I. — Membtes de droit : 

«Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles ou son 
représentant 


« Le secrétaire général. 

« Le directeur général des arts et des lettres. 

« Le directeur général de l'architecture. 

«Le directeur général des archives de France. 

« Le directeur général du centre national de la cinématogra- 
phie. 

« Le chef du service d'administration générale. 





« IL — Membres désignés par le ministre d'Etat chargé des 
affaires culturelles : 


<Un membre du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur, nommé par le ministre d'Etat chargé des affaires 
culturelles sur la proposition du grand chancelier de la Légion 
d'honneur. 

< Dix personnalités des milieux artistiques ou littéraires dési- 
gnées par le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. 

«Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles pourra 


également appeler d’autres personnalités à siéger au conseil à 
titre consultatif ». 


Art. 2. — Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 mai 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 








MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret du 25 mai 1960 portant nomination des membres 
du conseil supérieur de la fonction publique. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-306 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif au conseil supérieur de la fonction 
publique ; 

Vu l’article 3 du décret du 14 novembre 1957 portant nomination 
des membres du conseil supérieur de la fonction publique ; 

Vu l'article 3 du décret du 3 février 1958 portant nomination de 
membres du conseil supérieur de la fonction publique ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Sont nommés membres titulaires du conseil supérieur 
de la fonction publique : 

1° En qualité de représentants de l’administration, outre le direc- 
teur général de l’administration et de la fonction publique et le 
directeur du budget au ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques, membres de droit : à 


MM. Andrieux, vice-président honoraire du conseil d’Etat. 

Blondel, conseiller d'Etat. 

Masselin, conseiller maître à la cour des comptes. 

Begoud, directeur du personnel au ministère des postes et télé- 
communications. 

Cros, directeur de l’administration générale au ministère de 
l'éducation nationale. 

Hauswirth, directeur de l’administration générale au ministère 
de la construction. 

Widmer directeur des services législatifs et administratifs au 
ministère des armées. 

Malécot, directeur du personnel et du matériel au ministère des 
finances et des affaires économiques. 

Navarro, directeur de l’administration générale, du personnel et 
du budget au ministère de la santé publique. 

Spinetta. directeur du personnel, de la comptabilité et de l’admi- 
nistration générale au ministère des travaux publics et des 
transports. 

Philipson, directeur central des affaires administratives et 
financières et des services communs au ministère de l’intérieur. 

Vimont, directeur du personnel et de l’administration générale 
au ministère des affaires étrangères. 


2° Sur proposition des organisations syndicales de fonctionnaires : 


En qualité de représentants de la fédération générale des fonction- 
naires (Force ouvrière) : MM. Colas, Daures, Endress, Quilichini, 
Viaud. 

En qualité de représentants de l’union générale des fédérations de 
fonctionnaires (C. G T.): MM. Berteloot, Planes, Touron. 

En qualité de représentants de la fédération générale des syndicats 
chrétiens de fonctionnaires : MM. Rouxeville, Lassal, Delaveau. 

En qualité de représentants de la fédération de l'éducation natio- 
nale : MM. Laure, Forestier. 

En qualité de représentant de la fédération française des cadres 
de la fonction publique : M. Babey. 
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Art. 2.— Sont nommés membres du conseil supérieur de la fonction 
publique : 
1° En qualité de représentants de l’administration : 
M. Dauthy, directeur de l’administration générale et du personnel 
au ministère de l’agriculture. 
Mme Girard, directeur du personnel et de l’administration générale 
au ministère du travail. 
MM. Julien, directeur de l’administration générale au ministère de 
l’industrie. 
Lhez, directeur du personnel et de l’administration générale au 
ministère de la justice. 
Mazerolles, directeur de l’administration générale au secrétariat 
général à l’aviation civile et commerciale. 
Pernet, directeur de l’administration générale au ministère des 
anciens combattants. 
Roullier, directeur de l’administration générale et des gens de 
mer au secrétariat général à la marine marchande. 
Rouxel, directeur du personnel civil, du contentieux et du maté- 
riel de l'administration centrale au ministère des armées (air). 


2° Sur proposition des organisations syndicales de fonctionnaires : 


En qualité de représentants de la fédération générale des fonction- 
naires (Force ouvrière) : MM. Pontes, Tribie. 

En qualité de représentants de l’union générale des fédérations de 
fonctionnaires (C. G. T.) : Mme Baudois, M. Monteny. 

En qualité de représentant de la fédération générale des syndicats 
chrétiens de fonctionnaires : M. Forsans. : 

En qualité de représentants des fédérations autonomes de fonction- 
naires : MM. Dhombres (F. E. N.), Morin (F. G. À. F.). 

En qualité de représentant de la fédération française des cadres 
de la fonction publique : M. Lucchi. 

Art. 3. — Le mandat des membres titulaires et suppléants désignés 
aux articles 1°" et 2 ci-dessus prendra fin à l’expiration d’un délai 
de trois années courant à compter du 15 février 1960. 

Art. 4 — Le Premier ministre et le ministre délégué auprès du 
Premier ministre sont chargés de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 mai 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
1 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 








MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-503 du 30 mai 1960 relatif à l'attribution d'indem- 
nités journalières aux magistrats de l’ordre judiciaire délégués 
hors du lieu de leur résidence. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, du garde des sceaux, ministre de 
la justice, et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 modifié relatif aux 
modalités de remboursement des frais engagés par les person- 
nels civils de l'Etat à l'occasion de leurs déplacements, et 
notamment son titre II; 

Vu le décret n° 58-1281 du 22 décembre 1958 modifié portant 
application de l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 
et relatif à l’organisation judiciaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. ler, — Les magistrats de l'ordre judiciaire délégués 
pour exercer provisoirement des fonctions judiciaires hors de 
leur commune de résidence perçoivent, pendant la durée de 
cette délégation et dans la limite de huit mois au maximum, 
des indemnités journalières spéciales. 

Pendant les quatre premiers mois, ces indemnités sont égales 
aux indemnités pour frais de mission ou de tournée, calculées 
dans les conditions prévues par les articles 11 à 14 du décret 
susvisé du 21 mai 1953, selon que la commune où sont exercées 
les fonctions provisoires est située dans le même département 
que le lieu de la résidence habituelle ou dans un département 
différent. 

._ À partir du cinquième mois, les indemnités spéciales sont 
egales à la moitié des indemnités pour frais de mission ou de 
tournée visées à l'alinéa précédent. 

Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 





taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et prendra effet 
à compter du 15 février 1960. 
Fait à Paris, le 30 mai 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Budget du centre national d'études judiciaires pour l'année 1960. 


Par arrêté du 18 mai 1960, les prévisions de recettes et de dépenses 
du budget primitif du centre national d'études judiciaires pour 1960 
sont arrêtés à la somme de 1.898.160 NF, conformément à la répar- 
tition qui en est donnée à l’état À annexé au présent arrêté. 

Les effectifs du centre national d’études judiciaires sont fixés 
pour 1960 à trente-six agents, conformément à la répartition qui en 
est donnée à l’état B annexé au présent arrêté, 





Application à l'office d'interprète judiciaire près le tribunal de 
grande instance de Guelma des dispositions du décret du 16 sep- 
tembre 1924 prévoyant la participation du budget de l'Algérie à 
la rétribution des commis interprètes ou interprètes auxiliaires. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 15 du décret du 16 septembre 1924, modifié par le 
décret n° 53-85 du 10 février 1953 : 

Vu l'avis du délégué général du Gouvernement en Algérie, 


Arrête : 


Art. 1°". — Il est fait application pour l'office d’interprète judi- 
ciaire près le tribunal de grande instance de Guelma des dispo- 
sitions du décret du 16 septembre 1924 prévoyant la participation 
du budget de l’Algérie à la rétribution de commis interprètes ou 
interprètes auxiliaires. 


Art. 2. — Dans l'office désigné à l'article précédent un seul 
commis interprète ou interprète auxiliaire pourra être rémunéré 
sur les crédits budgétaires 


Art. 3. — Est autorisé le paiement au commis interprète ou à 
l’auxiliaire assermenté en fonctions auprès la juridiction ci-dessus 
désignée d’une rétribution de 270 NF par mois (représentant 
150 vacations de 1,80 NF l’une), qui sera payée sur les crédits de 
justice criminelle. 


Art. 4. — Les dispositions prévues à l’articie précédent prendront 
effet à compter du 1‘ février 1960. 
Art. 5. — Les dispositions du présent arrêté seront publiées au 


Journal officiel de la République française et insérées au Recueil 
des actes administratifs de la délégation générale du Gouverne- 
ment en Algérie. 
Fait à Paris, le 24 mai 1960 
Pour le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
et par délégation : 
Le directeur du personnel et de l'administration générale, 
ROBERT LHEZ, 





Commission dont l'avis conforme est requis pour la désignation 
de gendarmes ayant la qualité d'officier de police judiciaire, 





Par arrêté du 25 mai 1960, sont nommés membres de la commis- 
sion prévue à l’article 16-2° du code de procédure pénale, composée 
conformément à l’article R. 1 dudit code et dont l'avis conforme 
est requis pour la désignation des gendarmes ayant la qualité 
d'officier de police judiciaire : 

M. Laguerre, substitut du procureur général près la cour d’appel 
de Paris, en remplacement de M. Fayon. 

M. Lemant, procureur de la République adjoint près le tribunal 
de grande instance de Versailles, en remplacement de M. Pasturel, 


Administration pénitentiaire, 


Par arrêtté du 16 mai 1960, est promu sur place, à compter du 
16 mai 1960, au grade de directeur de 2° échelon, avec une ancien- 
neté de 2 ans, et élevé au 3° échelon à compter de la même date 


M. Soulie (Paul), sous-directeur de 6° échelon à la maison cen- 
trale de Fontevrault. 
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Greffiers. 





Par arrêté du 24 mai 1960 : 

Les greffiers de chambre de 1'° classe d’Alzérie dont les noms 
suivent sont inscrits, par ordre de mérite, au tableau d'avancement 
pour la classe principale de l’année 1960 : 

MM. Sicksik, tribunal de grande instance de Tlemcen. 
Marquet, tribunal de grande instance de Sidi-bel-Abbès. 
Cheriak, tribunal de grande instance de Constantine. 
Girard, cour d'appel d'Alger. 


Les greffiers de chambre de 2‘ classe d’Algérie dont les noms 
suivent sont inscrits. par ordre de mérite, au tableau d'avancement 
pour la 1'* classe de l’année 1960 : 

MM. Revyre, tribunal de commerce de Constantine. 
Rehby, tribunal de grande instance de Batna. 
Karouby, tribunal de grande instance de Batna. 
Bengamza, tribunal de grande instance de Blida. 
Levy (Simon), cour d'appel d'Oran. 

Ouazan, tribunal de grande instance d’Alger. 
Bouziani, tribunal de grande instance d’Alger. 

Ros, tribunal de commerce d'Oran. 

Baille, tribunal de commerce d’Alger. 

Mesbah Nacer, tribunal de grande instance d’Alger. 
Tolila, tribunal de grande instance de Blida. 

Aoun Mahieddine, tribunal de commerce d’Alger. 
Challel, tribunal de grande instance d’Alger. 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décrets du 25 mai 1960 relatifs à la discipline des membres 
de la Légion d‘honneur et des décorés de la médaille militaire. 


Par décret en date du 25 mai 1960, pris en exécution des décrets 
des 14 avril et 9 mai 1874, les peines disciplinaires ci-après ont été 
prononcées : 

Est rayé des contrôles de la médaille militaire, à partir de la date 
du décret, et privé, en outre, définitivement du droit de porter toute 
autre décoration française ou étrangère ressortissant à la grande chan- 
cellerie : 

Vinand (Louis-Alphonse), ex-maréchal des logis chef de réserve 
Médaillé militaire du 21 décembre 1954. 


Est suspendu pendant dix ans, à partir de la date de la notification 
du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés à la 
qualité de médaillé militaire et privé, en outre, pendant le même 
laps de temps, du droit de porter toute autre décoration française ou 
étrangère ressortissant à la grande chancellerie : 

Loriod (Louis-Charles-Arthur), sergent-chef de réserve. Médaillé 
militaire du 8 juillet 1952. 


Par décret en date du 25 mai 1960, pris en exécution des décrets 
des 16 mars et 24 novembre 1852, la peine disciplinaire ci-après à été 
prononcée : 

Est exclu de l'ordre national de la Légion d’honneur, à partir de 
la date du décret, et privé, en outre, définitivement du droit de porter 
toute autre décoration française ou étrangère ressortissant à la 
grande chancellerie : 

Redon (Charles-Auguste), lieutenant de vaisseau de réserve. Offi- 
cier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1953. 


Par décret en date du 25 mai 1960, pris en exécution des décrets 
des 16 mars et 24 novembre 1852, les peines disciplinaires ci-après 
ont ete prononcees : 

Sont suspendus, à partir de la date du décret, de l'exercice des 
droits et prérogatives attachés à la qualité de médaillé militaire et 
privés, en outre, dans les mêmes conditions, du droit de porter 
toute autre décoration française ou étrangère ressortissant à la 
grande chancellerie : 

Junker (Heinrich), ex-sergent (T. M.), 5" régiment étranger d’infan- 

terie. Médaillé militaire du 3 février 1955. 

Lahreche Tahar, sergent, compagnie administrative régionale n° 102. 

Médaillé militaire du 12 octobre 1953. 

Lorenz (Wolfgang), caporal, 1°" régiment étranger. Médaillé militaire 

du 23 juillet 1956. 

Petrucci (Raffaële), sergent-chef, 4 régiment étranger d'infanterie. 

Médaillé militaire du 16 juillet 1955. 

Telidji Ali ben Lahbib, adjudant, compagnie administrative régionale 

n° 111. Médaillé militaire du 21 décembre 1954. 
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MINISTERE DE L’'INTERIEUR 





Administration générale. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 mai 1960: page 4616, au 
lieu de : « Le présent congé spécial accordé à M. Labour est valable 
jusqu’au 31 mars 1963, date à laquelle il sera atteint par la limite 
d’âge », lire: « Le présent congé spécial accordé à M. Labour est 
valable jusqu'au 21 mars 1963, date à laquelle il sera atteint par la 
limite d'âge » (le reste sans changement). 





Administration centrale. 


Rectificatif au Journal officiel du 15 mai 1960 : page 4440, deuxième 
arrêté du 10 mai 1960 portant intégration de fonctionnaires des 
cadres chérifiens, 2° ligne, au lieu de: « d’agents supérieurs du 
ministère de l’intérieur », lire: « secrétaires d’administration du 
ministère de l’intérieur » (le reste sans changement). 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-504 du 25 mai 1960 portant publication de 
l'échange de lettres entre la France et le Portugal au sujet 
de la frontière en mer entre le Sénégal et la Guinée portugaise, 
signé le 26 avril 1960. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratifi- 
cation et à la publication des engagements internationaux sous- 
crits par la France, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'échange de lettres entre la France et le Portugal 
au sujet de la frontière en mer entre le Sénégal et la Guinée 
portugaise, signé le 26 avril 1960, sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 25 mai 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


AMBASSADE DE FRANCE AU PORTUGAL 


Lisbonne, le 26 avril 1960. 


À Son Excellence le’ Professeur Docteur Antonio de 
Oliveira Salazar, Président du Conseil, Ministre des 
Affaires Etrangères par intérim, Lisbonne. 


Monsieur le Président, 


A la suite des conversations qui ont eu lieu à Lisbonne les 
8, 9 et 10 septembre 1959 en vue de définir la frontière en mer 
entre la République du Sénégal et la Province portugaise de Guinée, 
en tenant compte des Conventions de Genève du 29 avril 1958, 
élaborées par la Conférence des Nations Unies sur le droit de la 
mer, j'ai l’honneur, au nom de la République française et de la 
Communauté, de proposer à Votre Excellence ce qui suit : 


Jusqu'à la limite extérieure des mers territoriales, la frontière 
serait définie par une ligne droite, orientée à 240 degrés, partant 
du point d'’intersection du prolongement de la frontière terrestre 
et de la laisse de basse-mer, représenté à cet effet par le phare 
du Cap Roxo. 

En ce qui concerne les zones contiguës et le plateau continental, 
la délimitation serait constituée par le prolongement rectiligne, dans 
la même direction, de la frontière des mers territoriales. 

Dans l'esprit d'amitié et de bon voisinage qui a toujours prévalu 
entre nos Pays, les autorités compétentes favoriseraient, le cas 
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échéant, la coopération mutuelle des personnes physiques ou morales 
autorisées à exercer des droits de part ou d'autre de la ligne 
ci-dessus définie. 

Je serais reconnaissant à Votre Excellence de bien vouloir me 
faire savoir si ces propositions rencontrent l’agrément du Gouver- 
nement portugais. 


Je vous prie de bien vouloir agréer, Monsieur le Président, les 
assurances de ma très haute considération. 


Signé : B. DE MENTHON. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Cabinet du Ministre. 


Lisbonne, le 26 avril 1960. 


A Son Excellence Monsieur le Comte Bernard de Menthon, 
Ambassadeur de France. 


Monsieur l’Ambassadeur, 


J'ai l'honneur d’accuser réception de la Note de Votre Excellence, 
datée du 26 courant, dont la teneur est la suivante : 


« À la suite des conversations qui ont eu lieu à Lisbonne les 
8, 9 et 10 septembre 1959 en vue de définir la frontière en mer 
entre la République du Sénégal et la Province portugaise de 
Guinée, en tenant compte des Conventions de Genève du 29 avril 
1958, élaborées par la Conférence des Nations Unies sur le droit 
à la mer, j'ai l’honneur, au nom de la République française et de 
la Communauté, de proposer à Votre Excellence ce qui suit : 


« Jusqu’à la limite extérieure des mers territoriales, la frontière 
serait définie par une ligne droite, orientée à 240 degrés, partant 
du point d’intersection du prolongement de la frontière terrestre 
et de la laisse de basse-mer, représenté à cet effet par le phare 
du Cap Roxo. 

« En ce qui concerne les zones contiguës et le plateau continental, 
la délimitation serait constituée par le prolongement rectiligne, dans 
la même direction, de la frontière des mers territoriales. 

« Dans l'esprit d’amitié et de bon voisinage qui a toujours prévalu 
entre nos Pays, les autorités compétentes favoriseraient, le cas 
échéant, la coopération mutuelle des personnes physiques ou morales 
autorisées à exercer des droits de part ou d’autre de la ligne 
ci-desus définie. 

« Je serais reconnaissant à Votre Excellence de bien vouloir me 
faire savoir si ces propositions rencontrent l’agrément du Gouver- 
nement portugais. 

« Je vous prie de bien vouloir agréer, Monsieur le Président, les 
assurances de ma très haute considération. » 


J'ai l’honneur de faire savoir à Votre Excellence que les termes 
de la Note de Votre Excellence reproduite ci-dessus rencontrent 
l'agrément du Gouvernement portugais, étant entendu que ladite 
Note et la présente réponse constituent les instruments de l’accord 
intervenu en la matière entre les deux Gouvernements. 


Je saisis l’occasion qui m'est offerte pour présenter à Votre 
Excellence, Monsieur l’Ambassadeur, l’assurance de ma plus haute 
considération. 

Le Ministre des Affaires Etrangères, 
A. O. SALAZAR. 





Décret portant publication du traité franco-éthiopien du 12 novem- 
bre 1959 fixant le nouveau régime de la compagnie du chemin de 
fer de Djibouti à Addis-Abéba. 





Rectificatif au Journal officiel du 15 mai 1960 : page 4430, article 15, 
au lieu de : « 610.748,10 NF », lire : « 610.748 Fr. 10 c. ». 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-506 du 25 mai 1960 autorisant l’aliénation d’un 
ensemble immobilier appartenant à l'Etat, situé à Oissel (Seine- 
Maritime). 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 
Vu l’article L. 84-1 du code du domaine de l'Etat ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 


Art. 1°". — Est autorisée l’aliénation de l’ensemble immobilier 
de caractère industriel dit « Poudrerie d’Oissel », appartenant 
à l'Etat, situé à Oissel (Seine-Maritime). 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 25 mai 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTYER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Ouverture de crédits. 


Par arrêté en date du 24 mai 1960, les crédits de dépenses 
ouverts en 1960 au titre des comptes de prêts du Trésor sont 
majorés de 19646.456,05 NF. 

Cette majoration est applicable au compte «Consolidation des 
prêts spéciaux à la construction ». 





Prix de vente moyen du kilowatt-heure en 1959. 
Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’industrie, 


Vu l’article 2 de l'arrêté du 15 octobre 1952, l’article ler de 
l’arrêté du 10 juin 1953, l’article 2 de l'arrêté du 16 février 1954 
et l’article 5 de l'arrêté du 3 janvier 1958 relatifs au mode de 
calcul de l'intérêt des parts de production émises par Electricité 
de France, 


Arrêtent : 


Art. ler, — Le prix de vente moyen du kilowatt-heure servant 
de base au calcul de l'intérêt payable le 15 juillet 1960 aux 
porteurs de parts de production émises en vertu des arrêtés 
susvisés par Electricité de France est égal à 0,08956 NF. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 30 mai 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Interdiction provisoire d‘'exercer toute profession libérale 
et retrait provisoire du permis de conduire les véhicules automobiles, 


Par arrêté du 30 mai 1960, M Douvin (Alfred), exerçant la 
profession d'architecte et demeurant 14 bis, rue Jean-Jaurès, à 
Villejuif (Seine), à l’encontre duquel une plainte a été déposée par 
l’administration fiscale en application de l'article 1835 du code 
général des impôts, est frappé de l'interdiction provisoire d'exercer 
toute profession libérale. 

Le permis de conduire les véhicules automobiles est provisoire- 
ment retiré à M. Douvin (Alfred). 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de noti- 
fication et de publicité prévues par les articles 406 A 7, 406 A 9 
et 406 À 10 de l’annexe III au code général des impôts. 





Direction sénérale des impôts. 


Par arrêté du 23 mai 1960, les inspecteurs élèves dont les noms 
suivent ont été nommés inspecteurs des impôts et titularisés dans 
ce grade à l’écheion de début dans les conditions indiquées ci-après : 

Inspecteur élève admis à l'examen de fin de stage 1956. 

M. Lambert (Yves-Edmond-Jean-Marie), avec rang du 12 novem- 
bre 1956 et effet du 22 février 1960. 

Inspecteur élève admis à l'examen de fin de stage 1957. 


M. Lienard (Jean), avec rang du 4 novembre 1957 et effet du 4 juil- 
let 1958. 














— 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-505 du 30 mai 1960 modifiant et complétant 
certaines dispositions du décret n° 60-118 du 12 février 1960 
modifiant et codifiant les règles relatives à la police judi- 
ciaire, à l'exercice de l'action publique, à la compétence et 
au fonctionnement des tribunaux permanents des forces 
armées ainsi que les pénalités applicables par ces juridictions, 
dans les départements algériens et ceux des Oasis et de la 
Saoura, en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection 
des personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des armées, 
du ministre d'Eat, du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 9 mars 1928 portant revision du code de justice 
militaire pour l’armée de terre ; 

Vu la loi du 2 juillet 1934 fixant l’organisation générale 
de l'armée de l'air, notamment son article 28; 

Vu la loi du 13 janvier 1938 portant revision du code de 
justice militaire pour l'armée de mer ; 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre, en Algérie, un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue 
du rétablissement de l'ordre, de la protection des personnes 
et des biens et de la sauvegarde du territoire, notamment son 
article 5, ensemble les lois n° 57-832 du 26 juillet 1957, 
n° 57-1203 du 15 novembre 1957, n° 58-496 du 22 mai 1958, 
n° 58-521 du 3 juin 1958 et l'ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 
1958 qui l'ont complétée, reconduite et modifiée ; 

Vu le décret n° 60-118 du 12 février 1960 modifiant et 
codifiant les règles relatives à la police judiciaire, à l'exercice 
de l’action publique, à la compétence et au fonctionnement des 
tribunaux permanents des forces armées ainsi que les pénalités 
applicables par ces juridictions, dans les départements algériens 
et ceux des Oasis et de la Saoura, en vue du rétablissement 
de l’ordre, de la protection des personnes et des biens et de la 
sauvegarde du territoire, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. ler, — Les articles suivants du décret n° 60-118 du 
12 février 1960 sont ainsi modifiés et complétés : 

1° L'article 2 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les tribunaux permanents des forces armées sont composés 
conformément aux dispositions des articles #0, 11 et 12 du 
code de justice militaire pour l'armée de terre. 

« Par dérogation aux dispositions desdits articles, les magis- 
trats civils appelés à présider les tribunaux permanents des 
forces armées sont choisis parmi les présidents et les conseillers 
de la cour d'appel ou parmi les présidents, vice-présidents et 
juges des tribunaux de grande instance du ressort de la cour 
d'appel où siègent ces tribunaux permanents des forces armées. 
Les magistrats des tribunaux de grande instance peuvent être 
désignés pour présider un tribunal permanent des forces armées 
quel que soit le lieu où siège ce tribunal dans le ressort de la 
cour d'appel. 

« Le président titulaire et, suivant les besoins, les présidents 
de chambre, de section et suppléants sont désignés par ordon- 
nance du premier président de la cour d'appel pour une durée 
d'un an renouvelable. En cas de nécessité, le premier président 
pourra, avant l'expiration de ce délai, procéder à de nouvelles 
désignations. 

« Les présidents de chambre de cour d'appel peuvent présider 
le tribunal permanent des forces armées pour le jugement d'une 
personne étrangère à l'armée ou celui d’un militaire ou assimilé 
d'un grade inférieur à lieutenant-colonel ». 

2° L'article 13 est complété par l'alinéa suivant : 

« En cas de flagrant délit, le procureur militaire exerce les 
fonctions d'officier de police judiciaire militaire ». 

3° L'article 19 est remplacé par les dispositions suivantes : 

«Les crimes et délits visés à l'article 7, commis par des 
personnes étrarigères à l’armée ou par des militaires hors des 
conditions prévues à l'alinéa 4 de l’article 2 du code de justice 
militaire pour l'armée de terre, sont constatés, poursuivis et 
jugés conformément aux dispositions des codes de justice 
militaire pour le temps de paix, sous réserve des dispositions 
suivantes ». 

4° L'article 21 est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Un avocat général militaire est placé près des commandants 
de zone et un procureur général militaire assisté d’un avocat 
général militaire près d'un général commandant en chef ». 





5° L'article 22 est remplacé par les dispositions suivantes : 


«Le procureur général, les avocats généraux, les procureurs 
et les substituts des procureurs militaires sont recrutés parmi 
les personnels énumérés à l'article 71 et désignés par arrêté 
du ministre des armées. 

« Ils sont affectés dans les divers postes par le général com- 
mandant en chef. Selon les nécessités de service, un procureur 
militaire peut être chargé des fonctions d'avocat général mili- 
taire et un substitut de celles de procureur militaire. En cas 
d'urgence, le commandant de la zone peut charger un substitut 
d'exercer les fonctions de procureur militaire ». 


6° L'article 30 est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Le procureur militaire est assisté d’un greffier. Les fonctions 
de greffier peuvent être exercées par tout Français majeur 
qui aura prêté devant lui serment de bien et fidèlement remplir 
ses fonctions ». 


7° L'article 31 est complété par les alinéas suivants : 


« Le procureur militaire arrête, conformément au tarif prévu 
par le code de procédure pénale, les frais d'expertise, de tra- 
duction et d’interprète. Il délivre ordonnance de taxe exécutoire 
pour le règlement des frais urgents. Il peut délivrer, suivant 
les modalités prévues pour les témoins, une ordonnance de taxe 
aux personnes entendues à titre de renseignement. 

« Les indemnités ainsi arrêtées sont payées par le greffier 
du tribunal permanent des forces armées de la zone. Toutefois, 
en ce qui concerne les indemnités arrêtées par les procureurs 
militaires ayant leur siège en dehors de celui d’un tribunal 
permanent des forces armées, le paiement est effectué par un 
corps de troupes par avance sur ses fonds généraux ; ce corps 
de troupes est désigné, dans chaque secteur, par le commandant 
de la zone. Les taxes ainsi versées sont remboursées au corps 
de troupes par le greffier du tribunal permanent des forces 
armées de la zone, régisseur d’avances, sur production des pièces 
justificatives dûment remplies et signées conformément au 
règlement en vigueur ». 


8° L'article 40 est complété par l'alinéa suivant : 


« En cas de circonstances exceptionnelles, le délai d’un mois 
prévu par le présent article peut être prolongé au maximum 
d’une durée égale par décision du commandant de la zone, sur 
proposition de l'avocat général militaire saisi par le procureur 
militaire ». 


9° L'article 61 est remplacé par les dispositions suivantes : 


< Dans les procédures d'instruction visées au présent décret, 
si le juge d'instruction militaire est d'avis que le fait incriminé 
constitue une infraction de la compétence de la juridiction 
militaire, il prononce directement le renvoi de l’inculpé devant 
le tribunal des forces armées, l’article 68 du code de justice 
militaire pour l’armée de terre étant inapplicable ». 


10° L'article 62 est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Le commandant de la zone, le commissaire du Gouvernement 
et l’'inculpé peuvent, dans un délai de vingt-quatre heures à dater 
de la notification qui leur en a été faite, former opposition 
aux ordonnances d’incompétence. 

« Le commandant de la zone et le commissaire du Gouverne- 
ment peuvent, dans le même délai, faire opposition aux ordon- 
nances de non-lieu. 

« Le commissaire du Gouvernement et l’inculpé peuvent égale- 
ment dans le même délai faire opposition aux ordonnances sta- 
tuant sur la liberté provisoire. 

« Il ne peut être exercé aucun recours contre les autres 
décisions du juge d'instruction militaire ». 


11° L'article 63 est remplacé par les dispositions suivantes : 


« S'il apparaît au juge d'instruction militaire qu’un acte de 
l'information est frappé de nullité, il saisit la chambre d’accu- 
sation en vue de l’annulation de cet acte après avoir pris l’avis 
du commissaire du Gouvernement et en avoir avisé l’inculpé. 

« Si le commissaire du Gouvernement estime qu'une nullité 
a été commise, il requiert du juge d'instruction militaire com- 
munication de la procédure en vue de sa transmission à la 
chambre d'accusation et présente requête aux fins d'annulation 
à cette chambre. 

« La chambre d'accusation décide si l'annulation doit être 
limitée à l’acte vicié ou s'étendre à tout ou partie de la procé- 
dure ultérieure. 

«< Les parties peuvent renoncer à se prévaloir de ces nullités 
lorsqu'elles ne sont édictées que dans leur seul intérêt. Cette 
renonciation doit être expresse. 

« Les recours prévus à l'article précédent et au présent 
article sont soumis à la chambre d'accusation territorialement 
compétente, composée comme il est dit au code de procédure 
pénale, sans qu'ils puissent mettre obstacle à la poursuite de 
l'information. 
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« La chambre d’accusation statue dans le plus bref délai, 
et au plus tard dans les deux mois, sur les conclusions écrites 
du procureur zénéral. L - 

« L'inculpé detenu est maintenu en détention jusqu’à la déci- 
sion de la chambre d'accusation et, dans tous les cas, jusqu’à 
l'expiration du délai d'opposition. 

« Aucun recours ne peut être formé ni reçu contre les arrêts 
de la chambre d'accusation ». 


12° L'article 72 est ainsi modifié : 


« Le procureur général et les avocats généraux militaires... 
(le reste sans changement). 

13° L'article 77 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les magistrats rappelés sous les drapeaux, par application 
des dispositions des articles 70 et 71, reçoivent la rémunération 
correspondant à l'indice auquel ils peuvent prétendre en raison 
des grade et échelon qu'ils occupent dans la hiérarchie judiciaire. 

« Pour l'application des dispositions du décret n° 57-1157 du 
17 octobre 1957 et de l’article 28 du décret n° 58-1277 du 
22 décembre 1958, ainsi que celles de l'alinéa 1°’ du présent 
article, les magistrats sont considérés comme étant affectés en 
Algérie. 

« Pour l'application du décret n° 58-1279 du 22 décembre 1958 
ces magistrats seront considérés comme exerçant les fonctions 
de procureur de la République dans un tribunal de grande ins- 
tance comportant plus d’une chambre. 

« En sus de l'indemnité de première mise d'équipement et, 
le cas échéant, des indemnités pour frais de déplacement, les 
magistrats ainsi rappelés ne reçoivent, sur le budget du minis- 
tère des armées et suivant leur grade d’assimilation, que les 
indemnités instituées par le décret n° 57-557 du 7 mai 1957, 
modifié par le décret n° 58-772 du 25 août 1958 et par le décret 
n° 54-539 du 28 mai 1954. Il leur sera versé, en outre, le montant 
de la cotisation nécessaire à leur affiliation au fonds de pré- 
voyance militaire créé par le décret n° 59-1192 du 13 octobre 1959. 

« À leur démobilisation, les magistrats rappelés reprennent, 
de plein droit, l’exercice de leurs fonctions antérieures. 

« Les magistrats rappelés sous les drapeaux peuvent être 
suppléés dans leur juridiction d’origine : 

« a) Par des magistrats promus en surnombre de l'effectif 
organique de cette juridiction dans la limite de l'effectif budgé- 
taire global des. emplois relevant de chacun des grades ou 
groupes de fonctions considérées ; 

« b) Par des magistrats délégués en leur lieu et place. Ces 
derniers bénéficient des indemnités journalières prévues par le 
décret n° 60-503 du 30 mai 1960. 


« A la fin de la suppléance, ces magistrats demeurent provi- 
soirement en surnombre dans la juridiction. Un poste leur est 
proposé dans trois juridictions au choix ; à défaut d'acceptation 
dans le délai d’un mois, ils seront nommés d'office à l’un de ces 
postes. 

« Ils conservent, à l’occasion de cette nomination, le droit 
au remboursement de leurs frais de changement de résidence, 
à partir de la résidence initiale. 

«+ En ce qui concerne les magistrats du personnel de l’admi- 
nistration centrale, ils sont, à la fin de la suppléance, maintenus 
dans leurs fonctions, le cas échéant, en surnombre de l'effectif 
budgétaire des magistrats de leur grade. Les surnombres ainsi 
créés sont résorbés au fur et à mesure des vacances ». 


14° L'article 78 est abrogé. 


15° L'article 81 du décret du 12 février 1960 est complété 
par l'alinéa suivant : 

« Les ordres de convocation et actes de procédure établis 
sous l'empire de la législation précédente pour traduire l’accusé 
devant la juridiction de jugement demeurent valables et saisis- 
sent régulièrement le tribunal permanent des forces armées ». 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des armées, le 
ministre d'Etat, le garde des sceaux, ministre de la justice, et 
le ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 mai 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 








Application du décret n° 60-118 du 12 février 1960, 
modifié par le décret n° 60-505 du 30 mal 1960. 





Le ministre des armées et le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret n° 60-118 du 12 février 1960, modifié par le décret 
n° 60-505 du 30 mai 1960, et notamment ses artgles 20 à 22, 71 à 
73 et 83 ; 

Vu la loi du 8 janvier 1925 sur l’organisation des cadres de réserve 
de l’armée de terre, et notamment ses articles 46 et 47; 

Vu le décret du 26 janvier 1926 portant règlement d'administration 
publique pour l’application de l’article 46 de la loi du 8 janvier 1925, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Le décret n° 60-118 du 12 février 1960, modifié par le 
décret n° 60-505 du 30 mai 1960 susvisé, entrera en vigueur le 
1°" juin 1960. 

Art. 2. — Le personnel institué par le décret n° 60-118 du 12 février 
1960, modifié par le décret n° 60-505 du 30 mai 1960 (procureur 
général militaire, avocats généraux militaires, procureurs militaires 
et leurs substituts), constitue un corps à hiérarchie propre dont les 
grades, ainsi que leur correspondance avec ceux de la hiérarchie du 
commandement dans l’armée de terre, sont fixés comme suit : 

















HIÉRARCHIE PROPRE GRADE CORRESPONDANT 
Procureur général militaire...... Général de brigade. 
Avoca! général rmmililaire......... Colonel, licutenant-colonel. 
ProcuReOr MAUMAIrO.:.......000 0. Colonel, lieutenant-colonel, com- 
mandant, 
Subetitut de procureur mililaire.. | Capitaine, 
Subslitut de procureur militaire 
(sous les drapeaux)..........0.. Sous-lieutenant, 











L’appellation donnée aux membres de cette hiérarchie propre est 
celle du grade de cette hiérarchie précédée des mots : « Monsieur le ». 

La tenue du personnel est du modèle général de l’armée de terre ; 
les insignes de grades sont ceux de l'infanterie. Les pattes de collet et 
les écussons de grade sont la grenade à neuf flammes sur fond de 
drap noir. Le képi est à bandeau et turban noir sans chiffre ni 
attribut. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 30 mai 1960. 

Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Régies d'avances. 





Le ministre des armées, 


Vu l’arrêté interministériel du 3 novembre 1954 portant création 
de régies d’avances et de recettes auprès des établissements du 
service des essences des armées, et notamment l’article 3 de cet 
arrêté ; 

Vu l'arrêté interministériel du 3 août 1956 portant modification 
à l'arrêté du 3 novembre 1954 instituant des régies d’avances et des 
régies de recettes auprès des établissements du service des essences ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1959 portant fixation du montant maxi- 
mum des avances à consentir aux régisseurs du service des essences ; 

L'agent comptable central des budgets annexes du service des 
poudres et du service des essences ayant donné un avis conforme en 
date du 25 avril 1960, 


Arrête : 

Art. 1° — Le montant maximum des avances à consentir aux 
régisseurs du service des essences désignés ci-après est fixé ainsi 
qu'il suit : 

Direction des essences du Nord à Paris: 


Au titre des salaires des ouvriers...,.....,....... 532.000 NF, 

Au titre des dérenses d’exploitation.........,.... 195.00 
Direction des essences du Sud à Marseille : 

Au titre des salaires des ouvriers................ 277.009 

Au titre des dépenses d’exploitation.............. 92.000 
Direction des essences en Afrique du Nord: 

Au titre des salaires des ouvriers.............. 486.000 

Au titre des depenses d’exploitation............ 524 .000 


Groupe de ravitaillement en essences de la zone outre- 

mer n° 1 
Au titre des salaires des ouvriers..............,..,. 10.000 
Au titre des dépenses d’exploitation.............. 
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Art. 2. — L'arrêté du 22 juillet 1959 fixant le montant maximum 
des avances à consentir aux régisseurs du service des essences est 
abrogé. 

Art. 3. — Le directeur central des essences des armées et l’agent 
comptable central des budgets annexes du service des poudres et 
du service des essences sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 


Fait à Paris, le 16 mai 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le sous-directeur, 
chef du service de la comptabilité centrale, 
DEBORD. 





Remise de débets. 


Par arrêté du 17 mai 1960, il a été fait remise gracieuse à 
Mme Manuguerra (Micheline), veuve Briche (Claude), née Bagage, 
domiciliée 37, qua: Gallieni, à Champigny-sur-Marne (Seine), de la 
somme de 7.562,73 NF trop perçue au titre d'une délegation volon- 
taire de solde servie par son frere, le sergent-chef Bagage (Désiré), 
décédé en Indochine. 


Par arrêté du 18 mai 1960, sous réserve du versement de 
12.005,10 NF. il a été fait remise à M. Jean d’Arcy, demeurant 4, 
square Mignot, à Paris (16°), de la somme de 13.188,90 NF représen- 
tant un trop-perçu de solde de non-activité. 





Armée de terre (active). 


Par arrêté du 18 mai 1960 M. le médecin capitaine Laffont (Jac- 
ques) et M. le pharmacien capitaine Josselin (Jacques), des troupes 
d'outre-mer, sont placés dans la situation hors cadres à la disposition 
du ministre de l'éducation nationale, à compter du 1°" décembre 
1959, pour servir à l’école nationale de médecine et de pharmacie 
de Dakar, 


Par arrêté du 18 mai 1960, M. le lieutenant-colonel de l’arme blindée 
et cavalerie (B. E. M. S.) Journes (Pierre-Léonce-Michel), qui avait 
été placé hors cadres au titre du ministère des affaires étrangères, 
pour servir à la mission militaire française près le Gouvernement 
royal lao, est réintegré dans les cadres à compter du 27 juin 1959. 

M. le lieutenant-colonel de l'arme blindée et cavalerie (B.E.M.S.) 
Journes (Pierre-Léonce-Michei) est placé hors cadres au titre du 
ministère des affaires étrangères, pour servir à la mission militaire 
française près le Gouvernement royal lao, à compter du 5 janvier 
1960, 


Par arrêté du 18 mai 1960, les officiers dont les noms suivent 
sont placés hors cadres, au titre du ministère des affaires étrangères, 
à compter de la date portée à la suite de leur nom : 


A POUR SERVIR À LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU CAMBODGE 


Infanterie. 
M. Boivin (Henri), chef de bataillon (D. E. M.), 10 décembre 1959. 


Infanterie de marine. 


MM. Berenger (Jacques-Marie-Paul-Désiré), chef de bataillon, 11 décem- 
bre 1959. 
Modere (Jean-Edmond), capitaine, 27 novembre 1959. 
Accary (Marcel-Maurice), lieutenant, 17 décembre 1959. 
Arnaud (Joseph-Jean-Marie), lieutenant, 12 novembre 1959. 
Dieux (Francis-Louis), lieutenant, 12 novembre 1959. 


Salmon (Jean-Jacques-Joseph-Adolphe), lieutenant, 17 décembre 
1959. 
Artillerie de marine. 
M. Pequignet (Maurice-Ernest), capitaine, 20 août 1959. 
B POUR SERVIR A LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 


PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL LAO 
Infanterie. 
M. Loubere (Etienne-André), chef de bataillon, 14 janvier 1960, 
Infanterie de marine. 
MM. Giraud (Jacques-Marie-Joseph), lieutenant-colonel, 26 novembre 
1959. 


Keser (Alfred), chef de bataillon, 2 février 1960. 
Le Bec (Jean), capitaine, 5 novembre 1959. 





Intendance des troupes d'outre-mer. 


M. Dargent (Gilbert-Maurice-Henri), capitaine, 3 novembre 1959. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


M. Courtois (Daniel-Hubert), médecin lieutenant, 20 août 1959. 


C. — POUR SERVIR A LA MISSION D’AIDE ÉCONOMIQUE ET TECHNIQUE 
AU Laos 


M. Outin (Jean-Georges), médecin capitaine des troupes d’outre-mer, 
1°" septembre 1959. 


D. — POUR SERVIR A L'HÔPITAL GRALL 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 


MM. Genet (Xavier-Jean-Gérard-Marie), médecin commandant, 19 sep- 
tembre 1959. 
Cassagne (Jean-Eugène), capitaine d'administration, 3 novembre 
1959. 





Armée de terre (réserve). 





Par décision du 7 mai 1960, l'officier de réserve désigné ci-des- 
sous est placé dans la position hors cadres, classé dans l’affec- 
tation spéciale et mis à la disposition de la délégation ministé- 
rielle (marine) en vue de recevoir une affectation dans le corps 
d’attachés du contrôle de l’administration de la marine. 

_ Il est affecté pour administration à l’état-major de région indiqué 
ci-apres : 

M. Aupépin de Lamothe-Dreuzy (Charles-Roland-Marie-Pierre), né 
le 25 avril 1914, capitaine d'infanterie, état-major de la 1'° région 
militaire, Paris. 





Par décision du 13 mai 1960, est rayé de la position hors cadres, 
au titre de l'affectation spéciale, et réintégré dans les cadres, à 
compter du 16 février 1960, l'officier de réserve désigné ci-dessous : 

M. Cousse (Antide-François-Elisée), né le 13 décembre 1909, lieute- 
nant de reserve du train 


Par décision du 14 mai 1960, les officiers de réserve dont les 
noms suivent sont placés dans la position hors cadres au titre 
de l'affectation spéciale et maintenus affectés pour administration 
aux états-majors désignés ci-après : 


ARME DES TRANSMISSIONS 
l'° région militaire. 


M. le capitaine Denis (André-Maxime-Philippe), groupe de subdi- 
visions de Versailles. 


MM. les lieutenants : 


Bergis (Jacques-Jean), subdivision autonome de la Seine. 

Bessière (Edmond-Pierre-André), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

Colin (Christian-Louis-Marie), subdivision autonome de la Seine. 

Courtaux (Bernard-Roger), subdivision autonome de la Seine. 

Crouzier (Jean-Paul-Marcel), subdivision autonome de la Seine. 

Declume (Albert-Edouard), groupe de subdivisions de Versailles. 

Gachon (André-Joseph-Antoine), subdivision autonome de la Seine. 

Gavardon (Jean), subdivision autonome de la Seine. 

Jaouen (François), groupe de subdivisions de Versailles. 

Peyret (Louis-Jean), groupe de subdivisions d'Orléans, 

Thomas (Raymond-Roger-Charles), subdivision autonome ce la Seine. 

Touche (Emile-René-Louis), groupe de subdivisions de Versailles. 


2° région militaire. 


MM. les licutenants : 


Houbron (Yves-Louis-René), subdivision autonome du Nord. 
Klein (Robert-Joseph), subdivision autonome de Ja Seine-Maritime. 


6° région militaire. 
M. le capitaine Caisse (Raymond-Camille), subdivision autonome de 
la Moselle. 
9° région militaire. 


M. le lieutenant Durand (Georges-Marcel), groupe de subdivisions 
de Marseille, 
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10° région militaire. 


MM. les capitaines : 
Azeau (Roger-Gaston), région territoriale et corps d’armée d'Alger. 
Boulas (André-Gaston-Paul-Léon), région territoriale et corps .’armée 
d'Alger. 
M. le lieutenant Mison (François-Joseph-Louis), région territoriale 
et corps d’armée de Constantine. 


Par décision du 17 mai 1960, est placé dans la position hors cadres, 
à compter du 15 avril 1960, date de son admission dans le corps des 
magistrats militaires assimilés spéciaux du service de la justice 
militaire des forces armées, et maintenu affecté pour administration 
à l'état-major désigné ci-après : 


M. le capitaine de réserve des transmissions Vaille (René-Clément- 
Léon), de l’état-major de la région territoriale et du corps d'armée 
d'Alger. 


Par décision du 18 mai 1960, les officiers de réserve dont les noms 
suivent, radiés de l'affectation spéciale, sont rayés de la position 
hors cadres et réintégrés dans les cadres : 


ARME DES TRANSMISSIONS 
l'e région militaire. 


MM. les capitaines : 


Bidaut (Jean), subdivision autonome de la Seine. 
Le Saget (Louis-Benoist), groupe de subdivisions de Versailles. 


Par décision du 19 mai 1960, sont nommés, avec leur grade et leur 
ancienneté dans le grade, dans les cadres des officiers de réserve, à 
compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, et 
affectés pour administration aux états-majors désignés ci-après les 
officiers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
ARME DES TRANSMISSIONS 
l'e région militaire. 


Subdivision autonome de la Seine. 


M. Cron (Rodolphe), chef de bataillon des transmissions. Vient du 
grand quartier général des puissances alliées en Europe. 


M. Talange (André-Marie), chef de bataillon des transmissions. 
Vient du groupe régional d’exploitation des transmissions n° 801. 
Groupe de subdivisions de Versailles. 


M. Tesmoingt (Jacques-Félix-Gustave), chef de bataillon des trans- 
missions. Vient du commandement des transmissions de la 1'* région 
militaire. 


6 région militaire. 


Groupe de subdivisions de Nancy. 


M. Lucius (René), capitaine des transmissions. Vient du 42‘ régi- 
ment de transmissions. 


M. Picard (Raymond-Antoine), capitaine des transmissions. Vient 
du 18° régiment d'instruction des transmissions. 


9° région militaire. 
. Groupe de subdivisions de Nice. 


M. Eynac (Laurent-Marie-Louis), chef de bataillon des transmis- 
sions. Vient du 42° régiment de transmissions. 


CADRE DES ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 
Subdivision Transmissions. 
9° région militaire. 


Commandement et direction des transmissions. 


M. Rozec (François-Louis), lieutenant-colonel du cadre des adjoints 
du service des matériels, subdivision « Transmissions ». Vient de 
rm de réserve générale du matériel des transmissions du 
Nord-Ouest. 


M. Loutrein (Hubert-Jacques), capitaine du cadre des adjoints du 
service des matériels, subdivision Transmissions. Vient du centre 
d'instruction des transmissions n° 98. 











Personnels civils extérieurs (air). 





Par arrêté en date du 17 mai 1960, les techniciens d’études et 
de fabrications des ateliers de l'aéronautique dont les noms suivent 
ont été nommés techniciens chefs de travaux de 1‘ échelon aux 
dates fixées ci-après : 


MM. Poisson (Alphonse), à compter du 1° janvier 1960, 
Schaich (Lucien), à compter du 1° janvier 1960. 
Labat (François), à compter du 1‘ janvier 1960. 
David (Damien), à compter du 1° janvier 1960. 
Bonus (Louis), à compter du 1‘ janvier 1960. 
Grelard (Marcel), à compter du 1‘ janvier 1960. 
Labattu (Denis), à compter du 1‘ janvier 1960. 
Suanez (Hildebert), à compter du 1‘ janvier 1960. 
Beghelli (Aimé), à compter du 1‘ janvier 1960. 
Monribot (Marc), à compter du 1° janvier 1960. 
François (André), à compter du 1° janvier 1960. 
Descours (Jules), à compter du 1° janvier 1960. 
Piot (Albert), à compter du 1‘ janvier 1960. 
Estabens (Georges), à compter du 1‘ janvier 1960. 
Deligarde (Roger), à compter du 1‘' janvier 1960. 
Garnier (Gaston), à compter du 1° janvier 1960. 
Girard (Armand), à compter du 1° janvier 1960. 
Jarre (Pierre), à compter du 1‘ janvier 1960. 
Jersand (André), à compter du 1'' janvier 1960. 
Le Clech (Guillaume), à compter du 1‘ janvier 1960. 
Tigier (Marcel), à compter du 1‘ janvier 1960. 


Sont nommés techniciens chefs de travaux de classe exception- 
nelle de 1°" échelon : 


MM. Talon (Jean), à compter du 1* janvier 1960. 
Orts (Joseph), à compter du 1‘ janvier 1960. 
Blanc (Jean), à compter du 1° janvier 1960. 
Wargnier (Gaston), à compter du 1‘ janvier 1960, 
Oubrier (Jean), à compter du 1‘ janvier 1960. 
Durand (Jean), à compter du 1'' janvier 1960. 





Services de santé des armées. 





Par décision ministérielle du 13 mai 1960, sont nommés maîtres 
de recherches des services de santé des armées, à compter du 
1°" avril 1960, à la suite des concours sur titres ouverts en 1960 : 

I. — MAITRE DE RECHERCHES LIBRE 
1° Cat 'gorie physiologie. 

M. Jaulmes (Charles-Sully-Emile), médecin général, méderin et 
bactériologiste des hôpitaux de l’armée. 

2° Catégorie radiobiologie. 


M. Génaud (Paul-Edouard-Maurice), médecin colonel. 


3° Catégorie biologie clinique. 


M. Julliard (Jean), médecin général, médecin et bactériologiate des 
hôpitaux de l’armée. 


II. — MAITRE DE RECHERCHES EN EXERCICE 
1° Catégorie physiologie. 


M. Grognot (Paul-Antoine), médecin colonel du corps de santé de 
l’air, biologiste des services de santé des armées. 


M. Chary (Robert-René-Pierre), vétérinaire commandant, spécialiste 
du service vétérinaire de l’armée. 


2° Catégorie radiobiologie. 


M. Chassende-Baroz (Norbert-Jean-Marie-Pierre-François), pharma- 
cien colonel. 


M. Aeberhardt (André), médecin commandant, breveté technique. 


3° Catégorie biochimie. 


M. Morand (Pierre-Henri-Marie), pharmacien chimiste en chef de 
2* classe du corps de santé de la marine. 


M. Colobert (Louis), médecin commandant, assistant dés hôpitaux 
d'outre-mer, breveté technique. 
4° Biologie clinique. 


M. Laborit (Henri-Marie-Léon), médecin en chef de 2° classe du 
corps de santé de la marine, chirurgien des hôpitaux de la marine, 
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5° Catégorie psychologie clinique 


M. Quéro (Robert médecin en chef de 1 classe du corps de 
sante de la marine, neuro-psychiatre des hôpitaux de la marine. 


6" Catégorie 1! tale. 


ychologie erpérimen 


M. de Brisson de Laroche (Marie-Joseph), médecin commandant 
du corps de santé de l'air, diplômé technique 

M. Caille (Emile-Jean-Pau médecin principal du corps de santé 
de la marine 


Service de santé des troupes d'outre-mer, 


Rectificatif au Jou ul offu du 21 avril 1960 : page 3690, au lieu 
de « Catégorie Médecine : M. Cabannes (Louis), médecin capitaine », 
bre « Categorie Médecine M. Cabanes (Louis), médecin comman- 
aan 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 25 mai 1960 portant nomination de professeurs 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 25 mai 1960, sont nommés, à compter du 
1 mars 1960, professeurs dans les chaires suivantes, transformées, 
des facultés des lettres et sciences humaines des universités des 
départements et titularisés à cette date dans le grade correspondant : 


Faculté des lettre et ciences humaines de Nancy. 


M. Treheux, chargé d'enseignement dans la chaire de littérature 
et épigraphie grecques (chaire de géographie transformée ; dernier 
titulaire : M. Guilcher, nommé à Paris). 


Faculté des lettres et sciences humaines de Rennes. 


M. Bompaire, maître de conférences dans la chaire de philologie 
classique (chaire d'histoire ancienne transformée ; dernier titulaire : 
M. Merlat, décédé). 


Décret du 25 mai 1960 portant nomination d'un professeur 
du cadre de l'enseignement supérieur à l'étranger. 


Par décret en date du 25 mai 1960, la chaire de matière médicale 
de l’école nationale de médecine et de pharmacie d'Amiens est trans- 
formée en chaire de matière médicale et botanique. 

M. Goris, maître de conférences à l’école nationale de médecine 
et de pharmacie d'Amiens, est nommé, à compter du 1° mars 1960, 
professeur dans la chaire de matière médicale et botanique de cette 
même école et titularisé dans le grade correspondant. 


Décret du 25 mai 1960 portant admission à la retraite 
de professeurs du Collège de France. 


QE 


Par décret en date du 25 mai 1960 : 

M. Drioton (Etienne), professeur au Collège de France, est admis, 
pour ancienneté d’âge et de services, à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite à dater du 21 novembre 1959. 

M. Fallot (Paul), professeur au Collège de France, est admis, pour 
ancienneté d'âge et de services, à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite à dater du 25 juin 1960. 

MM. Fallot et Drioton sont maintenus exceptionnellement en 
fonctions jusqu'à la fin de l’année scolaire 1959-1960. 


Décret du 25 mai 1960 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 25 mai 1960, le titre de professeur hono- 
raire de la faculté de ettres et sciences humaines de l’université 
de Clermont-Ferrand est conféré à M. Toussaint Renucci, ancien 
professeur de cette facult 


Modalités du concours de recrutement des professeurs 
d'enseignement général de centres d'apprentissage (session de 1960). 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret n° 53-458 du 16 mai 1953 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des directeurs, pro- 
fesseurs d'enseignement général, professeurs d'enseignement tech- 
nique théorique. professeurs techniques et surveillants généraux des 
centres publics d'apprentissage ; 





Vu l'arrêté du 30 juillet 1959 fixant les modalités du concours 
de recrutement des professeurs d'enseignement général de centres 
d'apprentissage pour la session de 1959 ; 

Le conseil de l’enseignement technique entendu ; 

Sur proposition du directeur général de l’enseignement technique, 


Arrête : 


Art. 1°". — A titre exceptionnel et pour la session de 1960, les 
épreuves du concours prévu à l’article 5, paragraphe 2, du décret 
du 16 mai 1953 relatif au statut particulier des directeurs, pro 
fesseurs d'enseignement général, professeurs d’enseignement tech 
nique théorique, professeurs techniques et surveillants généraux 
des centres publics d’apprentissage sont fixées ainsi qu'il suit, en 
faveur des instituteurs titulaires. 


A. — OPTiox LETTRES 























_ 
u | 
ue = 
NATURE DES BPREUVES æ = 
_ _ 
= =. 
r So 
Epreuves écrites. 
1. Composition de litlérature sur une œuvre, 
ua auteur où une question figurant au 
D'OR rss Lang: ane raies este sh 2 » 
2. Comimentaire grammatical et linguistique 
sur un passage d'un texte figurant au 
DEUST disc drnicnm ets eneiosse 2 h. 1 
5. Composilion d'his'oire sur un sujet tiré 
CL PCT PE DIR RE D TT 3 h. 1 
&. Composition de géographie sur un sujet tiré 
du programine ...... Métis tot ttes 3 h. 1 


Epreuves orales. 


1. Explication de texte complétée par une 
queslion sur l'histoire littéraire du xvre 
au xxe siècle et par une interrogation de 
grammaire (préparalion: 15 minules).... 

2. Exposé d'histoire ou de géographie (Ja 
nature de l'épreuve étant déterminée 
pour chaque candidat par voie de tirage 
au sort) complété par une interrogation 
sur la discipline qui n’a pas fait l'objet 


de l'exposé (préparation : 45 minutes)... 


ÿs MmMn.! 3 








15 ma. 2 











Les épreuves écrites portent sur le programme annexé au présent 
arrêté. 


L'explication orale de texte porte sur un texte choisi par le jury 
parmi une liste de trois auteurs présentée par le candidat et choisie 
dans le programme annexé au présent arrêté. 

L'exposé — ou l'interrogation — d’histoire et de géographie porte 
sur un sujet choisi par le jury parmi une liste de trois questions 
de chaque discipline présentée par le candidat et choisie dans les 
programmes annexés au présent arrêté. 


B. — OPTIONS SCIENCES 























IL — Ilommes. 
20EFFI 
NATURE DES EPREUVES DURÉE cour! 
CIENT 
Epreuves écrites. 
14. Composition française....... péstivéset ééetn 3 h. 2 
2. Malhémaliques ..........0006 0 0 DECETLTELS 3 h. 2 
à. PASSIONS cc coscsbosesesaséesec es es se 2h 1 
&, CHR EE codés ici itinas 2 h. 1 
Epreuves orales. 
1. interrogation de mathématiques (prépara- 
tion: une. Ceri-ROURO). ces des 30 mn. 1 
2. Interrogalion de sciences (préparation: une 
COURBE NOUEDE cssssboue.. obococtsotosseces 30 mn. 1 
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I. — Femmes. 
«fes . | COEFFI- 
NATURE DES ÉPREUVES DURÉE 6 
| CIENT 
Epreuves écrites. 
4. Composition française.......sess...s. rues s à, 2 
3, Mathématiques ......... dattes se css. 3 h. 2 
3. Physique où ChiIMIE. ....sssssssssssssssene 2 h. 1 
&. sciences naturelles. ....sssssssssossssessses 2 h. { 
Epreuves orales. 
4. Jaterrogation de mathématiques (prépara- 
lion: une deMmIROUTÉ).... is. const o « 30 mn. 1 
interrogation de sciences :préparalion: une 
demi-heure} ..ssssséssseue Mondes sa 90 mn. 1 














Les épreuves écrites portent sur les programmes annexés au présent 
arrête. 

Chaque épreuve orale porte sur un sujet choisi par le jury parmi 
une liste de dix questions présentées par le candidat et choisie dans 
le programme annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Les épreuves écrites sont éliminatoires. A l'issue de ces 
épreuves, le jury dresse la liste des candidats autorisés à subir les 
épreuves orales. 

Art. 3. — A titre exceptionnel, et pour la session de 1960, les 
épreuves de ce concours sont fixées ainsi qu'il suit en faveur des 
titulaires d’un des certificats exigés pour une licence d'enseignement 
et des admissibles à l’école normale supérieure de l’enseignement 
technique ou aux écoles normales supérieures de Fontenay-aux-Roses 
ou de Saint-Cloud : 

A. — OPTION LETTRES 











COEFFI- 
CIENT 


NATURE DES ÉPREUVES DURÉE 





1. Explication de texte complétée par une 
question sur l'histoire littéraire du xvr 
au xxe siècle et par une interrogation 
de grammaire (préparation: 43 minutes). > INN. J 

Exposé d'histoire ou de géographie (la 
nalure de l'épreuve étant dé erminée 
pour chaque candidal par voie de tirage 
iu sort) complété par une interrogation 
sur la discipline qui n'a pas fait l'objet 
de l'exposé (préparation: 45 minutes)... io MN. 2 














L'explication de texte porte sur un texte choisi par le jury parmi 
une liste de trois auteurs présentée par le candidat et choisie dans 
le programme annexé au présent arrêté. 

L'exposé — ou l'interrogation — d’histoire et de géographie porte 
sur un sujet choisi par le jury parmi une liste de trois questions de 
chaque discipline présentée par le candidat et choisie dans les pro- 
grammes annexés au présent arrêté. 

















B. — OPTION SCIENCES 
COEFFI- 
NATURE DES EPREUVES DURÉE sg 
CIENT 
J. Interrogation de mathématiques (prépara- 
Lion: vus COMBO)... oboresece se 30 mn. 1 
Inlterrogation de sciences (préparation: une 
demi-heure) ...s..sssosssee SPRPEPEr so. | 90 Mn. 1 











C haque interrogation porte sur un sujet choisi par le jury parmi 
une liste de dix questions présentée par le candidat et choisie dans 
le programme annexé au présent arrêté. 


. Art. 4 — Le classement des candidats est effectué à l'issue des 
cpreuves orales, compte tenu des notes obtenues à ces seules épreuves. 

Art. 5. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sèra publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mai 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





ANNEXE 


Les programmes du concours de recrutement des professeurs 
d'enseignement général tlettres) de centres d'apprentissage pour 
la session de 1960 seront publiés en brochure par les soins du 
Bulletin officiel de l'éducation nationale. 





Modalités du concours spécial de recrutement des professeurs d'en- 
segnement technique théorique de dessin industriel des centres 
d'apprentissage. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 53-458 du 16 mai 1953 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des directeurs, pro- 
fesseurs d’enseignement général, professeurs d'enseignement tech- 
nique théorique, professeurs techniques et surveillants généraux 
des centres d'apprentissage ; 

Vu le décret n° 59-1269 du 2 novembre 1959 relatif au recrutement 
exceptionnel des professeurs d'enseignement technique théorique de 
dessin industriel des centres d'apprentissage ; 

Le conseil de l’enseignement technique entendu ; 

Sur proposition du directeur général de l’enseignement technique, 


Arrête : 


Art. 1‘. — La liste des brevets de technicien dont les titulaires 
pourront avoir acces au concours spécial de recrutement des pro- 
fesseurs d'enseignement technique théorique de dessin industriel de 
centres d’apprentissage prévu au paragraphe II de l’article 1°" du 
décret du 2 novembre 1959 est fixée ainsi qu'il suit : 

Les différents brevets de technicien intéressant la construction 
mécanique : 

Les différents brevets de technicien intéressant la construction 
électrique ; 

Les différents brevets de technicien intéressant les métiers du 
bâtiment. 


Art. 2. — Le règlement du concours spécial de recrutement des 
professeurs d’enseignement technique théorique de dessin industriel 
des centres d'apprentissage est fixé conformément aux dispositions 
des articles ci-après. 

Art. 3. — La date d'ouverture des sessions, la liste des centres 
d'examen et les pièces justificatives exigées des candidats pour 
l'inscription sont fixées chaque année par arrêté ministériel. 

Art. 4. — Le concours porte sur les programmes annexés au pré- 
sent arrêté et comprend les épreuves suivantes : 















































A. — OPTION INDUSTRIES MÉCANIQUES 
a qe —— 
: Sd 7 Re COEFFI- 
NATURE DES EPREUVES DURÉE CIENT 
Epreuves écrites. 
1. Dessin de construction avec mise au net.. | sh 3 
>. Mé anique üppliquée..... attend sais 2060 | jh 2 
Epreuves orales. 
1. Interrogalion de technologie de construc- 
tion sous la forme d'étude de dessm à fixer 
(préparation : 30 minules)..........,..... par 3 
2. Interrogation de technologie profession D ui 
nelle sous la forme d'étude ee fabrication \ 1e qui 
(préparation: 30 minules)...........,..... ! 2 
| | 
B. — OPTION BATIMENT 
, + » , ” un | PET COEFFI- 
NATURE DES RPREUVES | PURÉE CIENT 
| 
Epreuves écrites. 
4. Dessin de construction avec mise au net., [Sa ffh 3 
2. Mécanique appliquée.........ssssss.s.ssse. | sh 2 
Epreuves orales. 
1. Interrogation sur la construction, pouvant | 
coraporter l'étude d'un dessin (prépara- à fixer \ 
tion: 30 minutes)....... SERA APE par . 3 
2. Interrogation sur Ja technologie pratique ( de Mob 
des métiers du bâtiment (préparation - LÉ 
00 IIMMMOBh..sopocoososasenséeo see eee 2 


{ 














[_—— 








4922 JOURNAL OFFICIEL DE LA REIMUBLIQUE FRANÇAISE 31 Mai 1960 

Art. 5. — Les épreuves sont corrigées par un jury désigné par le MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ministre. 

Art. 6. — A l'issue des épreuves écrites, le jury dresse la liste des ET DES TRANSPORTS 


Candidats autorises à subir les épreuves orales. 

Certains candidats peuvent être dispensés des épreuves écrites 
sur proposition du jury, apres examen de leur dossier. 

A l'issue des épreuves orales, le jury dresse la liste, par ordre de 
mérite, des candidats proposés pour l’admission ; le classement est 
établi d’après le résultat de ces seules épreuves. 


Art, 7. — Le ministre arrête, par ordre de mérite, la liste des 
Candidats définitivement admis. 
Art. 8. — Le directeur général de l’enseignement technique est 


chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 18 mai 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 


ANNEXE 


Les programmes du concours de recrutement spécial des pro- 
fesseurs d'enseignement technique théorique de dessin industriel 
des centres d’apprentissages seront publiés en brochure par les soins 
du Bulletin officiel de l'éducation nationale. 





Programme limitatif du brevet élémentaire et des concours d'entrée 
dans les écoles normales pour l'année 1960. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 mars 1960, page 2714, à l’arti- 
cle 1*', paragraphe IV, À, 2°: 
Remplacer : 
« Les pays d'Europe centrale et les Etats danubiens », 
Par : 
« L'Allemagne, la Suisse, l'Autriche, la Hongrie, la Yougoslavie 
et la Roumanie ». 
(Le reste sans changement.) 





Dénomination d'un groupe scolaire. 





Par arrêté du 10 mai 1960. est approuvée la délibération du 
conseil municipal de Saïda, en date du 4 avril 1960, proposant de 
donner le nom « Albert-Camus » au groupe scolaire des habitations 
à bon marché de cette ville 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Remise de biens à titre de dation en paiement. 


Le ministre de l'information, 


Vu la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert et dévo- 
lution de biens et d'éléments d’actif d’entreprises de presse et 
d'information ; 

Vu le décret n° 46-1779 du 8 août 1946 et l'arrêté du 12 octobre 
1946 faisant application des dispositions de la loi susvisée à la 
société Le Sémaphore ; 

Vu la loi n° 54-782 du 2 août 1954 modifiant certaines dispositions 
de la loi du 11 mai 1946 précitée, et notamment ses articles 13 
et 24; 

Vu les décrets n° 54-857 du 1°" septembre 1954 et n° 55-901 du 
7 juillet 1955 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de ladite loi du 2 août 1954; 

Vu le décret n° 60-148 du 18 février 1960 relatif aux attributions 
du ministre de l'information, 


Arrête : 

Art. 1°. — Il est remis à titre de dation en paiement à la 
société Le Sémaphore, dont le siège est à Marseille, rue Venture, 
une machine deux tours « Centurette », format double carré avec 
margeur Klein-Ungerer. 

Art. 2. — Le président directeur général de la Société nationale 
des entreprises de presse est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 23 mai 1960. nu ; \ 

Le ministre de l'information, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 

J. BRUNSCHWIG-BORDIER. 


.. 











Décret du 23 mai 1960 
portant nomenclature de voies à grande circulation. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports 
et du ministre de l’intérieur, 


Vu le code de la route, et notamment son article R. 26 ; 


Vu le décret du 13 décembre 1952 portant nomenclature des voies 
à grande circulation, modifié par décrets des 31 janvier 1955, 28 mars 
1956, 20 septembre 1957 et 30 juin 1959, 


Décrète : 


Art. 1°", — Est complétée comme suit la nomenclature des voies à 
grande circulation annexée au décret du 13 décembre 1952 modifié : 








DÉSIGNATION DES VOIES SECTIONS DE ROUTES CLASSÉES 





Routes nationales. 


R. N. 7 d: annexe du Plessis- | Sur toute sa longueur. 
Chenet. 
R. N. 21: de Paris à Tarbes et au | Section comprise entre Pierrefilte- 
cirque de Gavarnie. Nestalas (embranchement avec 
la R. N. 21 ç et Luz-Saint-sau- 
veur (embranchement de la 
R. N. G18,, 


R N. 1%: de Bordeaux à Tarbes | Section comprise entre Bagnères- 

et à Sainle-Marie-de-Campan. de-Bigorre el Sainte-Mairie-de- 
Campan (embranchement de la 
R. N. 618). 


R. N. 193: d’Ajaccio à Bastia par | Seclion comprise entre Bastia et 
Corte. Casamozza (embranchement de 
la R. N. 198). 


Chemins départementaux. 


C. D. 4 du département de Maine-| Section comprise entre son croi- 
et-Loire. sement avec le C. D. 61 à 

l'Ouest de Corné et le carrefour 

avec la R. N. 138 à Longué. 


C. D. 61 du département dejSection comprise entre Angers 
Maine-el-Loire, et le carrefour avec le C. D. 4 
à l'Ouest de Corné. 


C D. 106 du département de la! Section comprise entre Bordeaux 
Gironde, el le cap Ferrel. 








Art. 2. — Les dispositions du décret du 28 mars 1956 modifiant le 
décret du 13 décembre 1952 portant nomenclature des voies à grande 
circulation sont remplacées, en ce qui concerne la KR. N. 25 À, par les 
dispositions suivantes : 





DÉSIGNATION DES VOIES SECTIONS DE ROUTES CLASSÉES 





R. N. %5 A: annexe de la R. N. 25! Section comprise entre son em- 
à l’autoroule Sud de Lille. branchement sur la R. N. 25 
et le P. K. 4.490 dans le sens 


Paris-Lille. 








Art. 3. — Les présentes dispositions prendront effet à dater de la 
publication du présent décret pour la R. N. 7 d et la R. N. 25 A et 
dans un délai de deux mois pour les autres voies. 
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Art. 4 — Le ministre des travaux publics et des transports et le 
ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 23 mai 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET,. 





inscription maritime. 





Par décision du 14 mai 1960 : 

Le tableau d'avancement des secrétaires administratifs de l’inscrip- 
tion maritime est fixé comme suit, pour l’année 1960, par ordre de 
mérite dans chaque grade : 


Pour le grade de secrétaire administratif principal. 


MM. Belaye, Madec, Prigent, Blaise, Gilles, secrétaires administratifs 
de 1'* classe. 


Pour le grade de secrétaire administratif de 1° classe. 


MM. Joly, Le Quere, Sinquin, Laborde, Ferrec, Nouvel, Lagarde, 
Limeul, secrétaires administratifs de 2° classe. 


Le tableau d’avancement pour la nomination dans le corps des 
secrétaires admimistratifs de l'inscription maritime des agents admi- 
nistratifs de l'inscription maritime, des agents administratifs de 
l'inscription maritime et des syndics des gens de mer est fixé comme 
suit, pour l’année 1960, par ordre de mérite : 


M. Carvou, syndic principal des gens de mer, 8° échelon. 
M. Douldat, agent administratif de 1"° classe. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 23 mai 1960 modifiant le décret du 20 mars 1959 auto- 
risant la chambre de métiers de Maine-et-Loire à contracter un 
emprunt, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du ministre de l’édu- 
cation nationale, 

Vu le décret du 20 mars 1959 autorisant la chambre de métiers 
de Maine-et-Loire à contracter un emprunt de 15 millions de francs, 
imortissable en dix ans, pour l’acquisition d’un ensemble immobilier 
sis à Angers, à l’angle de la rue Saint-Léonard et du chemin de la 
Paperie, en vue de l'installation d’un atelier-école pour la formation 
professionnelle artisanale ; 

Vu la délibération de la chambre de métiers de Maine-et-Loire du 
16 février 1960 ; 

Vu l'avis de la caisse autonome nationale de compensation de l’assu- 
rance vieillesse artisanale du 9 mars 1960 ; 

Vu l'avis du préfet de Maine-et-Loire du 17 mars 1960, 


Décrète : 


Art. 1°", — La durée maximum d’amortissement de l’emprunt de 
150.000 NF que la chambre de métiers de Maine-et-Loire a été 
autorisée à contracter par décret du 20 mars 1959 est portée de 
dix à quinze ans. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie et le ministre de l'éducation 
nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 


Fait à Paris, le 23 mai 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 














Décret n° 60-507 du 30 mai 1960 portant application de 
l’article L. 603 du code de la santé publique instituant des 
brevets spéciaux de médicaments. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre de l'industrie, du ministre de la santé publique et de la 
population, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre des armées, 

Vu la loi du 5 juillet 1844 sur les brevets d'invention, et notam- 
ment son article 3, ensemble les textes qui l'ont modifiée et 
complétée ; 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L. 603 
et L. 605, d'après lesquels des décrets en conseil d'Etat « pourront 
établir des règles particulières aux brevets spéciaux de médica- 
ments. Ils devront notamment prévoir la délivrance d'un avis 
documentaire sur la nouveauté. Cet avis sera susceptible d’oppo- 
sition de la part du bénéficiaire et des tiers intéressés » ; 

Vu l'ordonnance n° 59-250 du 4 février 1959 relative à la 
réforme du régime de la fabrication des produits pharmaceu- 
tiques et à diverses modifications du code de la santé publique, 
et notamment son article 8 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
CHAPITRE I*'. — Dispositions générales. 
Art. 1°’. — Les brevets spéciaux d'invention prévus à l’ar- 


ticle L. 603 du code de la santé publique pour les médicaments 
définis à l’article L. 511 du même code sont soumis aux disposi- 
tions de la loi du 5 juillet 1844 sur les brevets d'invention, des 
textes qui l’ont modifiée ou complétée et des arrêtés réglemen- 
taires pris pour leur application, en tant que ces dispositions ne 
sont pas contraires à celles du présent décret et des arrêtés pris 
pour son application. 


Art. 2. — Les titres constatant les droits des inventeurs de 
médicaments sont dénommés brevets spéciaux de médisaments. 
Art. 3. — Est susceptible d’être valablement breveté comme 


médicament nouveau tout produit et toute substance ou compo- 
sition conforme à la définition de l’article L. 511 du code de Ja 
santé publique présenté pour la première fois comme possédant, 
en thérapeutique humaine, des propriétés curatives, préventives, 
diététiques ou utilisables pour l’administration à l’homme en vue 
du diagnostic. 

Toutefois, n’est pas considérée comme médicament nouveau 
toute composition dont les propriétés ne sont pas différentes de 
l'addition des propriétés connues de ses constituants. 


Art. 4. — Quiconque a pris un brevet spécial pour un médica- 
ment se rattachant à un médicament faisant l’objet d’un brevet 
spécial antérieur ne peut exploiter librement son invention et le 
titulaire du brevet antérieur ne peut exploiter librement le 
médicament, objet du nouveau brevet. 

Par médicament se rattachant à un autre, il faut entendre un 
médicament contenant notamment un produit ou substance 
entrant dans le médicament, objet du premier brevet, lorsque ce 
produit ou cette substance étaient nouveaux lors du dépôt de ce 
premier brevet. 

A défaut d'accord amiable entre les parties, chacune d'elles a 
le droit de demander au ministre chargé de la santé publique 
de requérir du ministre chargé de la propriété industrielle la 
concession à son profit d’une licence obligatoire pour l’exploi- 
tation du médicament, objet du brevet rattaché, conformément 
aux dispositions de l’article L. 604 du code de la santé publique. 


Art. 5. — Sont nuls et de nul effet les brevets spéciaux de 
médicaments délivrés dans les cas suivants : 


1° Si la découverte, invention ou application n'est pas nou- 
velle ; 

2° Si les brevets portent sur des principes, méthodes, systèmes, 
découvertes et conceptions théoriques ou purement scientifiques 
dont on n’a pas indiqué les propriétés pharmacologiques et au 
moins une application thérapeutique, diététique ou de diagnostic ; 

3° Si la découverte, invention ou application est reconnue 
contraire à l’ordre ou à la sûreté publique, aux bonnes mœurs 
ou aux lois, sans préjudice des peines qui pourraient être encou- 
rues pour la fabrication ou le débit d'objets prohibés ; 

4° Si le titre sous lequel le brevet a été demandé indique 
frauduleusement un objet autre que le véritable objet de 
l'invention ; 

5° Si la description jointe au brevet n'est pas suffisante pour 
l'exécution de l'invention ou si elle n'indique pas d’une manière 
complète et loyale les véritables moyens de l'invention ; 

6° Si le résumé prévu à l’article 9 du présent décret a par sa 
rédaction faussé l'élaboration de l'avis de nouveauté et n'a pas 
permis aux oppositions de se manifester normalement. 
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Sont également nuls et de nul effet les brevets résultant de la 
transformation de demandes de certificats d'addition rattachées 
à des brevets spéciaux déchus au moment où la trasformation a 
été demandée 

Art. 6. — N'est pas réputé nouveau tout médicament qui, en 
France ou à l'étranger et antérieurement à la date du dépôt de 
la demande de brevet spécial, a reçu une publicité suffisante 
pour pouvoir être réalisé ou qui se trouve décrit d'une manière 
suffisante pour permettre sa réalisation dans un brevet spécial 
français de médicament non encore communiqué au public mais 
bénéficiant d'une date antérieure. 

Un brevet spécial de médicament ne peut faire obstacle à la 
nouveauté de l'objet d'un brevet d'invention ultérieur déposé 
par le titulaire du brevet spécial ou ses ayants droit antérieure- 
ment à la communication au public dudit brevet spécial. 

Art. 7 Les conditions dans lesquelles le titulaire du brevet 
spécial pourra se prévaloir de sa qualité de breveté sont fixées 
par un arrêté conjoint du ministre chargé de la propriété indus- 
trielle et du ministre chargé de la santé publique. 

Art. 8 Ne porte pas atteinte aux droits du titulaire d'un 
brevet délivré au titre de la loi du 5 juillet 1844 la fabrication, 
l'introduction sur le territoire français, l'exposition en vue de la 
vente ou la vente d'un médicament contenant un produit, 
substance ou composition faisant l’objet dudit brevet. 

Ne porte pas atteinte aux droits du titulaire d'un brevet spécial 
de médicament la fabrication, l'introduction sur le territoire 
français, l'exposition en vue de la vente ou la vente, pour des 
usages non pharmaceutiques, d'un produit, substance ou compo- 
sition faisant l'objet dudit brevet spécial. 

Les dispositions du présent article laissent entiers les droits 
attachés à un brevet délivré au titre de la loi du 5 juillet 1844 
concernant un procédé, dispositif ou moyen pour l'obtention 
d'un produit. 


CHAPITRE II. —— De la demande de brevet spécial de médicament. 


Art. 9. — Quiconque veut prendre un brevet spécial de médi- 
cament doit constituer un dossier composé comme suit : 

1° Une requête au ministre chargé de la propriété industrielle ; 

2° Une description du médicament faisant l’objet du brevet 
demandé comportant : 

a) Sa formule et celle de ses constituants éventuels, les carac- 
tères physiques, chimiques ou biologiques permettant de l’iden- 
tifier, et au moins un procédé pour le préparer à partir 
d'éléments connus, ce procédé pouvant être le seul moyen d'iden- 
tifier le médicament dans le cas où aucune formule ou caractère 
physique, chimique ou biologique ne le permet. 

b) L'indication des propriétés pharmacologiques et d’au moins 
une application thérapeutique, diététique ou de diagnostic du 
médicament décrit ; 

c) Au moins un exemple détaillé pour chacune des applications 
décrites ; 

d) Dans le cas d'une composition nouvelle, l'exposé de ses 
propriétés à titre de médicament comparativement à l'addition 
des propriétés de ses constituants. 

La description est terminée par un résumé qui énonce en un 
ou plusieurs paragraphe numérotés le principe fondamental de 
l'invention et, s'il y a lieu, les points secondaires qui le carac- 
térisent. 

3° Les dessins éventuellement nécessaires à l'intelligence de 
la description. 

Art. 10. — La revendication du droit de priorité, notamment 
en vertu de l'article 4 de la convention de Paris du 20 mars 1883 
pour la protection de la propriété industrielle, n’est recevable 
que si elle est formulée dans un délai de deux mois à compter 
de la date du dépôt de la demande de brevet. 

Les documents de priorité doivent être fournis dans le délai 
de trois mois à compter de la date du dépôt de la demande, sous 
peine de déchéance du droit de priorité. 

Art. 11. — Toute demande de brevet d'invention non encore 
délivré peut, par transformation ou division, donner lieu à une 
ou plusieürs demandes de brevet spécial de médicament et toute 
demande de brevet spécial de médicament peut, par transforma- 
tion ou division, donner lieu à une ou plusieurs demandes de 
brevets d'invention. 

Les demandes de brevet spécial de médicament ou de brevet 
d'invention résultant de la transformation ou de la division d’une 
demande de brevet d'invention ou d'une demande de brevet 
spécial de médicament bénéficient pour les éléments communs 
de la date de dépôt ou de priorité de la demande initiale, à la 
condition que la transformation ou division ait été demandée 
dans un délai de trois mois à compter du dépôt de ladite 
demande initiale. 





CHAPITRE III. —— De l'avis documentaire sur la nouveauté 
et des oppositions. 


Art. 12. — Toute demande de brevet spécial de médicament ou 
de certificat d’addition s'y rattachant, lorsqu'elle satisfait aux 
prescriptions de l’article 9 ci-dessus, donne lieu à l'établissement 
d'un projet d'avis documentaire sur la nouveauté du médicament. 


. Si la demande comporte une réquisition expresse à cet effet, 
il n'est procédé à l'établissement du projet d'avis documentaire 
qu'au terme d’un délai de six mois à compter du jour du dépôt 
de la demande. Celui qui requiert le bénéfice de cette disposi- 
tion peut y renoncer à tout moment. 

Le titulaire d'une demande de brevet spécial ou de certificat 
d'addition qui revendique un droit de priorité, notamment en 
vertu de l’article 4 de la convention de Paris du 20 mars 1883 
pour la protection de la propriété industrielle, ne peut bénéficier 
de la disposition prévue à l'alinéa précédent. 

La disposition de l'article 11, avant-dernier alinéa, de la loi 
du 5 juillet 1844 relative à l’ajournement de la délivrance, n’est 
pas applicable aux brevets spéciaux de médicaments. 


Art. 13. — Le projet d'avis documentaire est établi sur la base 
du résumé, prévu à l’article 9 ci-dessus, examiné d’après tous les 
éléments figurant dans la description et éventuellement les 
dessins du brevet ou certificat d’addition. 

Il est constitué par la liste des documents qui, au sens du 
premier alinéa de l’article 6 ci-dessus, sont susceptibles de porter 
atteinte à la nouveauté du médicament. La référence à chaque 
document cité est accompagnée d'une brève analyse de celui-ci 
et de l'indication du numéro du paragraphe du résumé qu’il 
concerne. La date de l'examen sur la nouveauté est précisée. 


Lorsque cet examen n'a pas permis de citer des documents 
susceptibles de porter atteinte à la nouveauté du médicament, 
mention en est faite dans le projet d'avis. Dans ce cas, l'institut 
national de la propriété industrielle peut citer des documents 
illustrant l’état de la technique en la matière. 


Art. 14. — Le projet d'avis est notifié au titulaire de la 
demande de brevet spécial ou de certificat d’addition. Celui-ci 
dispose d’un délai de trois mois à compter de la date de cette 
notification pour formuler son opposition sous la forme d’obser- 
eg adressées à l'institut national de la propriété indus- 
trielle. 


Dans ses observations, le titulaire de la demande peut : 


1° Discuter l'opposabilité des antériorités citées dans le pro- 
jet d'avis ; 

2° Mettre en évidence les caractéristiques du médicament 
qui lui paraîssent demeurer nouvelles. 


Si le titulaire de la demande n’a pas formulé d'opposition au 
projet d'avis, il doit, dans le délai prévu au présent article, 
déposer un énoncé succinct des caractéristiques de l'invention, 
compte tenu du projet d'avis documentaire, aux fins de publi- 
cation au Bulletin officiel de la propriété industrielle, confor- 
mément aux dispositions de l’article 16 ci-dessous. Cet énoncé 
ne constitue pas un élément du brevet et il ne peut en être 
tenu compte pour définir les droits du breveté. 

Les conditions de forme de l'énoncé, déterminées pour per- 
mettre aux oppositions des tiers intéressés de se manifester, 
ee un par arrêté du ministre chargé de la propriété indus- 
trielle. 

Après l'expiration du délai susvisé, le brevet ou le certificat 
d'addition est délivré. 

Art. 15. — Lorsque le titulaire de la demande de brevet ou 
de certificat d’addition a formulé son opposition, l'institut natio- 
nal de la propriété industrielle lui notifie un second projet d'avis 
qui maintient ou réduit la liste des documents précédemment 
cités, dans les formes prévues au deuxième alinéa de l’article 13 
ci-dessus. 

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la 
notification prévue à l'alinéa précédent, le titulaire de la 
demande doit déposer l’énoncé prévu à l’article 14 ci-dessus. 

Le brevet ou le certificat d’addition est délivré après l’expira- 
tion de ce délai. 


Art. 16. — Publication est faite au Bulletin officiel de la pro- 
priété industrielle de la délivrance du brevet ou du certificat 
d’addition. Cette publication comporte l'énoncé prévu aux arti- 
cles 14 et 15 ci-dessus et les références des documents retenus 
dans le projet d'avis. Elle signale, le cas échéant, l'existence 
de l'opposition du titulaire de la demande de brevet ou certi- 
ficat d’addition. 

Les tiers intéressés peuvent, pendant un délai de trois mois 
à compter de la date dé la publication prévue à l'alinéa précé- 
dent, formuler leurs oppositions. 
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A cet effet, ils peuvent prendre connaissance, à l'institut 
national de la propriété industrielle, du brevet et de son résumé, 
des projet d'avis documentaire et, le cas échéant, des observa- 
tions du titulaire de la demande de brevet ou certificat d’addi- 
tion ou obtenir à leurs frais une reproduction de ces pièces. 


Art. 17. — L'opposition des tiers est présentée à l'institut 
national de la propriété industrielle, sous la forme d’une liste 
de documents établie en deux exemplaires dans les conditions 
fixées par le deuxième alinéa de l’article 13. Cette liste est 
limitée aux éléments ne figurant pas dans le projet d'avis docu- 
mentaire. 

Sur requête expresse de l'institut national de la propriété 
industrielle et sous peine d'irrecevabilité de l'opposition, les 
tiers doivent, dans le délai de deux mois à compter de la date 
de cette requête, fournir les documents qu'ils ont cités, ou leur 
reproduction et tous renseignements ou justifications nécessaires. 


Art. 18. — Les listes de documents établies par les tiers 
sont notifiées par l'institut national de la propriété industrielle 
au titulaire du brevet ou certificat d’addition. Celui-ci dispose 
d'un délai de trois mois à compter de la date de cette notifica- 
tion pour adresser ses observations à l'institut national de la 
propriété industrielle sur les oppositions des tiers, dans la forme 
prévue à l’article 14, 1° et 2°. 


Art. 19. — Si aucune opposition n’a été formulée par des 
tiers dans le délai de trois mois prévu à l’article 16 ou en cas 
d'opposition, au terme du délai prévu à l’article 18, l'institut 
national de la propriété industrielle dresse, dans sa forme 
définitive, l'avis documentaire sur la nouveauté. Cet avis peut 
reprendre, en totalité ou en partie, après confrontation, le cas 
échéant, avec les observations présentées par le titulaire de 
la demande, les documents cités par les tiers. 


L'avis documentaire sur la nouveauté est notifié au titulaire 
du brevet ou certificat d'addition. 


Art. 20. — Le fascicule du brevet spécial de médicament ou 
du certificat d’addition publié dans les conditions prévues à 
l'article 24 de la loi du 5 juillet 1844 modifiée comporte la des- 
cription, les dessins, le résumé, la mention de la délivrance 
de l'avis documentaire sur la nouveauté avec l'indication des 
références des documents cités dans ces avis et une mention 
signalant, le cas échéant, l'existence de l'opposition du titulaire 
du brevet ou certificat d’addition et des tiers intéressés. 


Art. 21. — Toute personne peut, après la délivrance de l'avis 
documentaire sur la nouveauté, prendre connaissance à lins- 
titut national de la propriété industrielle de toute les pièces 
dont il a été fait état au cours de la procédure de délivrance 
de l'avis documentaire ou en obtenir, à ses frais, une reproduction. 


Art. 22. —_ Le ministre chargé de la santé publique est autorisé 
à faire prendre connaissance, à titre strictement confidentiel, dans 
les bureaux de l'institut national de la propriété industrielle de 
toute demande de brevet spécial de médicament et de tout projet 
d'avis documentaire sur la nouveauté. 


Le ministre chargé de la propriété industrielle peut requérir 
du ministre chargé de la santé publique la communication de 
toute information dont il dispose susceptible de permettre ou de 
faciliter l'établissement des avis documentaires sur 14 nouveauté 
des médicaments. 


Une commission composée de représentants du ministre chargé 
de la propriété industrielle et du ministre chargé de la santé 
publique est consultée périodiquement sur l'orientation générale 
des recherches sur la nouveauté des médicaments et la documen- 
tation à consulter à cet effet. La composition et les modalités 
de fonctionnement de cette commission consultative sont fixées 
par arrêté conjoint du ministre chargé de la propriété industrielle 
et du ministre chargé de la santé publique. 


Art. 23. — Aucun dépôt de demande de brevet spécial de médi 
cament ou certificat d’addition s’y rattachant n'est reçu sans pro- 
duction d'un récépissé constatant le versement d’une redevance 
pour établissement de l'avis documentaire sur la nouveauté. 


Toutefois, celui qui requiert le bénéfice de la disposition du 
deuxième alinéa de l’article 12 peut effectuer ce versement dans 
le délai prévu par cette disposition. Le défaut de paiement dans 
ce délai vaut renonciation à la demande de brevet spécial ou 
certificat d’addition. 


Le montant de la redevance pour établissement de l’avis docu- 
mentaire sur la nouveauté, perçue au profit de l'institut national 
de la propriété industrielle, est fixé par arrêté conjoint du 
ministre chargé de la propriété industrielle et du ministre chargé 
des finances. 











CHAPITRE IV. — Dispositions particulières. 


Art. 24. — Les dispositions de l'article 11 du présent décret 
s'appliquent aux demandes de brevet déposées entre la date de 
publication au Journal officiel de l'ordonnance susvisée du 4 fé- 
vrier 1959 et celle de l'entrée en vigueur du présent décret. 

Le délai de trois mois prévu au deuxième alinéa dudit axticle 11 
: compte à partir de la date d'entrée en vigueur du présent 

écret. 


Art. 25. — Le délai prévu à l'article 1°’ du décret du 29 no- 
vembre 1939 relatif aux inventions intéressant la défense natio- 
nale est réduit à quatre mois en ce qui concerne les brevets 
spéciaux de médicaments. 


Art. 26. — L'article 5 de l'ordonnance susvisée du 4 février 
1959 et les dispositions du présent décret entreront en vigueur 
le 1°’ juin 1960. 

Toutefois, pendant une période transitoire, qui ne pourra dé- 
passer le 31 décembre 1961, il ne sera pas procédé à l'établisse- 
ment des avis documentaires sur la nouveauté prévus au cha- 
pitre III du présent décret. Seule la procédure d'opposition des 
tiers intéressés sera mise en vigueur selon les modalités parti- 
culières qui seront fixées par arrêté conjoint du ministre chargé 
de la propriété industrielle et du ministre chargé de la santé 
publique. 

Le terme de cette période transitoire sera fixé par arrêté des 
mêmes ministres. 


Art. 27. — Le ministre de l’industrie et le ministre de la 
santé publique et de la population sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 30 mai 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Attribution du diplôme 
de l'école supérieure d'application d'agriculture tropicale, 


Par arrêté du 19 mai 1960, le diplôme de l’école supérieure d’appli- 
cation d'agriculture tropicale avec mention « section Production » 
est décerné, pour compter du 1° décembre 1959, aux ingénieurs 
élèves de l’ancien cadre général des ingénieurs d'agriculture de 
la France d'outre-mer, de la promotion 1955-19:6, dont les noms 
suivent : 

MM. Boisseau (Pierre), Girouard (René), Renaul (Georges), Richaud 
(Jean), Ripailles (Claude), Robert (Jean). 








Conseil central de l'office national interprofessionnel des céréales. 


Par arrêté du 27 mai 1960, sont nommés membres du conseil 
central de l'office national interprofessionnel des céréales : 


Représentants des producteurs de céréales. 


a) Au titre des régions céréalières. 

MM. : Bidau (Louis), région V. 
Guillemot (Jean), région IL. Robichon (Félicien), région VL 
Benoist (Marcel), région IL. Jaumes (Léon), région VII. 
Belbeoc’h (Hyacinthe), région IIL Collet (Pierre), région VII. 
Bregegere (Georges), région IV. | Lapointe (André), région IX. 


b) Au titre de l'assemblée permanente des présidents 
des chambres d'agriculture. 


MM. Benoist (Jacques), Desbarats (Olivier). 
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c) Au titre des organisations syndicales d’exploitants agricoles. 
MM. Deleau (Jean), Pellegrin (Paul). 


d) Au titre des organisations de producteurs de céréales. 
MM. Canonne (Fernand), Neeser (Philippe). 


e) Au titre des organisations de coopératives agricoles de céréales. 
MM. Bouchard (Francis), Viaux-Cambuzat (Jean), Lapierre (Jean). 


Représentants du commerce et des industries utilisatrices. 


a) Au titre du négoce des grains. 
MM. Charles (René), Timmerman (Gustave). 


b) Au titre des négociants importateurs exportateurs. 
M. Harden (Georges). 


c) Au titre de la meunerie métropolitaine. 
MM. Brisson (Lucien), Hebert (Auguste), Miller (Pierre). 


d) Au titre de la boulangerie. 
MM. Lasserre (Philippe), Gringoire (Paul). 


€) Au titre de la semoulerie. 
M. Brun (Henri). 


f) Au titre de l’industrie des pâtes alimentaires. 
M. Cibert (Jean). 


g) Au titre de l’industrie des aliments du bétail. 
M. Weber (Maurice). 


h) Au titre des industries diverses traitant le blé. 


M. Binet (René). 
i) Au titre de la malterie. 


M. Watrelot (André). 


j) Au titre des industries utilisant des céréales autres que le blé. 
M. Calmettes (Michel). 


Par arrêté du 27 mai 1960, sont renouvelés, pour trois ans, à comp- 
ter de la date du présent arrêté, les mandats de membres du 
conseil central de l'office national interprofessionnel des céréales 
confiés à : 

MM. Furst (André) (C. G. T.) ; 

Jacob-Piergy (Pierre) (C. G. T.-F, ©.) ; 

Martin (Henri) (C. F. T. C.) ; 

Bicheron (Antonin) (C. G. C.); 

Catelas (Maurice) (fédération nationale des coopératives de 
consommation), 


en qualité de représentants des consommateurs. 


Par arrêté du 27 mai 1960, M. Bernard de Loynes est désigné en 
qualité de représentant des organisations familiales au conseil cen- 
tral de l'office national interprofessionnel des céréales. 


Par arrêté du 27 mai 1960, sont nommés membres du conseil 
central de l'office national interprofessionnel des céréales, au titre 
de l'Algérie : 


Représentants des producteurs de céréales. 


a) Au titre des comités départementaux des céréales. 
M. Boulnemour Salah. 


b) Au titre des chambres d’agriculture. 
M. Chauvin. 


c) Au titre des organisations de producteurs de céréales. 
M. de Calan. 


d) Au titre des sociétés agricoles de prévoyance. 
M. Ben Sedik Cheikh. 


e) Au titre de la meunerie ou de la semoulerie algériennes. 
M. Kaouki (Marcel). 
f) Au titre des organisations syndicales du travail 
à compétence algérienne: 
M. Boukroufa Mohamed. 


Par arrêté du 27 mai 1960, est nommé membre du conseil central 
de l'office national interprofessionnel des céréales, en qualité de 
représentant des producteurs de céréales, au titre des sociétés agri- 
coles de prévoyance sahariennes, M. Najah Ahmed. 








Administration générale. 


Par arrêté du 19 mai 1960, est acceptée la démission de son emploi 
offerte par M. Belmont (Bernard), ingénieur élève d’agriculture de la 
France d'outre-mer versé dans le cadre autonome. 

M. Belmont est tenu de rembourser à l’administration de la France 
d'outre-mer, pour le compte du budget de l’Afrique occidentale, les 
sommes perçues durant sa scolarité à l’école supérieure d’application 
d'agriculture tropicale. 


Par arrêté du 19 mai 1960, M. Bonnet (Georges), conservateur 
de classe exceptionnelle du corps autonome substitué au cadre des 
officiers ingénieurs des eaux et forêts de la France d'outre-mer, est 
placé dans la position de congé spécial prévu à l’article 20 du décret 
n° 59-1379 du 8 décembre 1959, à compter du 1°" juillet 1960, jusqu’à 
la date à laquelle il sera atteint par la limite d’âge. 


Par arrêté du 19 mai 1960, M. Barthelemy (Louis), inspecteur prin- 
cipal, 2* échelon, du corps autonome substitué au cadre des officiers 
ingénieurs des eaux et forêts de la France d'outre-mer, est placé 
dans la position de disponibilité sans solde pour convenances person- 
nelles, pour une durée d’un an, à compter du 26 novembre 1959. 


Par arrêté du 19 mai 1960, M. Lanthony (Pierre), inspecteur de 
2° classe, 3° échelon, du corps autonome substitué au cadre des offi- 
ciers ingénieurs des eaux et forêts de la France d’outre-mer, est 
affecté pour ordre à l’administration centrale du ministère de l’agri- 
culture à compter du 7 février 1960. 


Par arrêté du 19 mai 1960, M. Martignoles (Jean), vétérinaire 
inspecteur principal. 3° échelon, du corps autonome de l’Etat substitué 
au cadre général des vétérinaires inspecteurs de l'élevage et des 
industries animales de la France d'outre-mer, est affecté pour ordre 
à l’administration centrale du ministère de l’agriculture pour compter 
du 1° janvier 1960. 





Régisseurs d'’avances. 


Par arrêté ministériel en date du 19 mai 1969, il est mis fin, à dater 
de sa notification à l’intéressé, aux fonctions de régisseur d’avances 
de M. Mangin d’Ouince, ingénieur principal des eaux et forêts 
à Rambouillet (Seine-et-Oise). 


Par arrêté ministériel en date du 19 mai 1960, M. Kerjean (Roger- 
Sébastien-Jean), ingénieur des travaux des eaux et forêts à Ram- 
bouillet (Seine-et-Oise), est nommé régisseur d’avances pour l’exécu- 
tion de travaux d’exploitation et d’entretien des forêts domaniales et 
pour l'exécution des travaux de reboisement, en remplacement de 
M. Mangin d’Ouince (François). 





RARE 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Création d'une section départementale de conciliation 
dans le département de l'Indre. 


Le ministre du travail, 


Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs 
de travail, modifiée et complétée par la loi n° 57-833 du 26 juil- 
let 1957, favorisant le règlement des conflits collectifs de travail ; 

Vu le décret n° 58-615 du 18 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’application du chapitre II du titre II 
de la loi n° 50-205 du 11 février 1950, modifiée par la loi n° 57-833 
du 26 juillet 1957, et notamment les articles 3, 6, 7 et 8, 


Arrête : 


Art. 1. — Une section départementale de conciliation est créée 
dans le département de l’Indre. Elle a son siège à Châteauroux et sa 
compétence s'étend à l’ensemble du département. 


Art. 2. — La section départementale de Châteauroux est présidée 
par l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de 
la circonscription à laquelle est rattaché le département de l'Indre, 
ou son représentant. 


Art. 3. — Délégation est donnée au préfet de l’Indre pour nommer 
les membres de la section départementale. 

Les représentants des travailleurs seront nommés sur proposition 
des unions de syndicats de l’Indre affiliées à la confédération générale 
du travail, à la confédération générale du travail Force ouvrière 
et à la confédération française des travailleurs chrétiens. Lorsque 
le conflit examiné concernera la catégorie des cadres, un représen- 
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tant de cette catégorie, désigné par les organisations syndicales dépar- 
tementales relevant de la confédération générale des cadres, sera 
adjoint aux représentants des salariés. 

Art. 4 — Le préfet du département de l’Indre et l'inspecteur 
divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre compétent sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 19 mai 1960. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 24 mai 1960, a été approuvé le règlement de pré- 
voyance de la caisse de retraites interentreprises Unirs (Cri-Unirs), 
21. rue d’Artois, Paris (8°), autorisée à fonctionner dans les conditions 
prévues aux articles 43 à 58 du règlement d’administration publique 
du 8 juin 1946 modifié. 





Homologation de machines dangereuses 
et de dispositifs de sécurité pour ces machines. 





Rectificatif au Journal officiel du 10 mai 1960: 
DécisioN pu 25 AVRIL 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE SCIES CIRCULAIRES 
POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 
Page 4237, 2° colonne, article 2, 7° ligne : 
Au lieu de : 
« N° 675-4104-D 460. — Type Jouhascie », 
Lire : 
« N° 675-4104 -D 460. — Type Joubascie ». 


DécisioN DU 30 AVRIL 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE PRESSES 
MUES MÉCANIQUEMENT DESTINÉES AU TRAVAIL A FROID DES MÉTAUX 
Page 4239, 2° colonne, article 2, dernière ligne : 
Au lieu de : 
« Par décision du 19 mai 1959 », 
Lire : 
« Par décision du 19 mai 1949 ». 


Page 4239, 2° colonne, article 3, 5° ligne : 
Au lieu de : 
« Les Etablissements Bertaud, 
Marseille », 
Lire : 
« Les Etablissements Bertaud, 19 et 21, rue Jean-Martin, à 
Marseille ». 


19 et 21, rue Jean-Partin, à 





RENE 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 25 mai 1960 portant nomination 
d'un inspecteur général honoraire de la santé et de la population. 


Par décret en date du 25 mai 1960, M. Gagnerie (Jean-Noël), ins- 
pecteur divisionnaire de la population, échelon fonctionnel, est 
nommé inspecteur général honoraire de la santé et de la population. 





Budget du sanatorium national Vancauwenberghe, à Zuydcoote, 
pour 1960. 





Par arrêté en date du 15 avril 1960, le budget primitif pour 1960 
du sanatorium national Vancauwenberghe, à Zuydcoote (Nord), a êté 
arrêté en recettes et en dépenses à la somme de 6.571.710 NF. 





Conseil supérieur de l’aide sociale. 





Par arrêté du 21 mai 1960, le titre II de l’article 1° de l’arrêté 
du 7 décembre 1955 (personnes désignées par le ministre en raison 
: 2 compétence particulière en matière d’aide sociale) est ainsi 

odifié : 

Mlle Barat (Yvette), inspecteur divisionnaire de la population et 
de l’aide sociale, est nommée membre titulaire du conseil supérieur 
de l’aide sociale en remplacement de M. Gagnerie, admis à faire 
valoir ses droits à ia retraite. 





++ 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 31 mai 1960. 





A seize heures. — 1'* SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de loi de programme relative 
aux investissements agricoles (n° 564) (rapport n° 593 de M. Gabelle 
au nom de la commission des finances, de l’économie générale et du 
plan ; avis n° 601 de M. Charpentier, au nom de la commission de la 
production et des échanges). 


2. — Suite de la discussion du projet de loi de finances rectificative 
pour 1960 (n° 563) (rapport n° 592 de M. Marc Jacquet, rapporteur 
genéral, au nom de ia commission des finances, de l'économie géné- 
rale et du plan ; avis n° 600 de M Charpentier, au nom de la commis- 
sion de la production et des échanges), 


3. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à l’enseignement 
et à la formation professionnelle agricoles (n° 561) (rapport n° 602 
de Mlle Dienesch, au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales , avis n° 598 de M. Grasset-Morel, au nom de 
la commission de la production et des échanges). 


4. — Suite de 1a discussion du projet de loi relatif aux assurances 
maladie, invalidite et maternite des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille (n° 560) (rapport n° 605 de 
M. Godonnèche, au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales, avis n° 638 de M. Paquet, au nom de la 
commission des finances. de l’économie générale et du plan: avis 
n° 639 de M. Gauthier, au nom de la commission dela production 
et des échanges). 


5. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à la création 
de parcs nationaux (n° 568) (rapport n° 595 de M. Dumas, au nom 
de la commission de la production et des échanges ; avis n° 643 de 
M. Palmero. au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l’administration générale de la République ; avis 
n° 642 de M. Becker, au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, famuliales et sociales). 


A vingt et une heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 





Documents parlementaires mis en distribution 
le mardi 31 mai 1960. 





N° 623. — Proposition de loi de M. Lepidi tendant à autoriser les 
contribuables à s'acquitter par douzièmes du montant de leurs 
impôts directs (renvoyée à la commission des finances), 


Z 


637 (a). — Proposition de loi constitutionnelle tendant à modifier 
l’article 30 de la Constitution (renvoyée à la commission des 
lois constitutionnelles). 


N° 644. — Proposition de loi de M. Lepidi tendant à créer une carte 
nationale de priorité en faveur de personnes âgées (renvoyée 
à la commission des affaires culturelles). 


N° 645. — Proposition de loi de M. Radius tendant à faire bénéficier 
de certaines mesures sociales les déportés et internés de la 
Résistance et les déportés et internés politiques (renvoyée 
à la commission des affaires culturelles). 


N° 647 (a). — Proposition de loi de M. Rieunaud tendant à modifier 
les articles L. 331 et L. 332 du code de la sécurité sociale afin 
de ramener de 65 à 60 ans pour les hommes et à 55 ans pour 
les femmes l’âge à partir duquel l’assuré a droit à une pension 
égale à 40 p. 100 du salaire annuel moyen de base (renvoyée 
à la commission des affaires culturelles). 


N° 652. — Proposition de loi de M. Ducos relative au baccalauréat 
de l’enseignement du second degré (renvoyée à la commis- 
sion des affaires culturelles). 


N° 654 (a). — Proposition de loi de M. Roulland relative à la créa- 
tion d’un grade de directeur d'école (renvoyée à la commis- 
sion des affaires culturelles). 


N° 656. — Rapport de M. Lavigne, au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, sur le projet de loi modifié par le 
Sénat interdisant certaines pratiques en matiere de trans- 
actions portant sur des immeubles et des fonds de commerce 
et complétant l’article 408 du code pénal. 
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N° 657. Rapport supplémentaire de M. Paul Coste-Floret, au nom 
de la commission des lois constitutionnelles, sur le projet de 
loi et la lettre rectificative au projet de loi tendant à donner 
délégation au Sénat de la Communauté pour statuer en 
matiere de répression des discriminations raciales et reli- 
gieuses et des provocations à la haine raciale ou religieuse. 


N° 658 (a). Projet de loi adopté par le Sénat relatif à la police 
de la chasse dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle (renvoyée à la commission des lois constitu- 
tionnelles) 





(a) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 25 mai 1960. 





Documents budgétaires diffusés. 


1° Le lundi 23 mai 1960. 
Projet de loi de finances pour 1961 : 


Services du Premier ministre, — 
renvoyée à la com- 


Annexe ! Services votés 
I: Information (dépenses ordinaires 1) 
mission des finances). 


2° Le mercredi 25 mai 1960. 


Projet de loi de finances pour 1961 : 

Annexe 1. Services cotés. 

Finances et affaires économiques. 

IV. — Commissariat général du plan d'équipement et de la pro- 
ductivité dépenses ordinaires l) (renvoyé à la commission 
des finances 

Projet de loi de finances pour 1961 : 

Annexe L. Services votés: Santé publique et population 

(dépenses ordinaires) (1) (renvoyé à la commission des finances). 
Projet de loi de finances pour 1961 : 

Annexe 1! Services votés: Services du Premier ministre. — 
VII: Groupement des contrôles radio-é'ectriques (dépenses ordi- 
naires) (renvoyé à la commission des finances) (1). 


3° Le lundi 30 mai 1960. 


Projet de loi de finances pour 1961 : 
Annexe 1! Services votés. — Services du Premier ministre. — 
1: Services généraux (dépenses ordinaires) (1). 
Projet de loi de finances pour 1961 : 
Annexe 1 — Services votés: Services du Premier ministre. — 
VI: Service de documentation exterieure et de contre-espion- 
nage (dépenses ordinaires) (1). 


_ — = — 


(1) Tirage restreint. 





Convocation de la conférence des présidents. 
Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 


La conférence, constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment, est convoquée par M. le président pour le mercredi 1°" juin 
1960, à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue 
d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée. 





Convocation de commission. 


Ordre du jour rectifié. 


Les réunions de la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales qui se tiendront les mardi 31 mai 1960, à dix heures trente, 
et le mercredi 1°" juin 1960, à neuf heures trente (salle Colbert), 
auront à leur ordre du jour commun l'examen des amendements 
aux projets de loi relatifs à l’enseignement agricole (n° 561) et au 
régime de l'assurance maladie des exploitants agricoles (n° 560). 





Réunions de commissions du mardi 31 mai 1960. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à dix 
heures trente. — Salle Colbert. 

Commission de la production et des échanges, à onze heures. — 
Local du 9° bureau. 

Commission chargée d’examiner la proposition de résolution ten- 
dant à requérir la suspension de la détention d’un membre de 
l’Assemblée (n° 578 rectifié), à seize heures. — Local n° 206. 


— +. +— 








SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 7 juin 1960, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutins pour l'élection : 


a) De deux membres du Conseil supérieur de la promotion sociale 
en Algérie (art 2 du décret n° 60-76 du 22 janvier 1960) ; 

b) D’un membre du comité national de la vieillesse de France 
(art. 2 du décret n° 56-1258 du 6 décembre 1956) ; 

c) De deux membres de la commission consultative des assurances 
os agricoles (art. 1°" du décret n° 50-1226 du 21 septembre 

50). 


(Ces scrutins auront lieu simultanément pendant la séance publi. 
que, dans l’une des salles voisines de la salle des séances, conformé:- 
ment à l’article 61 du règlement. Ils seront ouverts pendant une 
heure.) 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 
L — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 


1° Qu’au cours de la discussion du projet de loi de ratification 
des traités de Rome, le Gouvernement avait pris l’engagement de 
constituer sur le plan national une commission de contrôle groupant 
des personnalités qualifiées de l'industrie, du commerce, de l’agri- 
culture et du Parlement, chargée de veiller à ce que le Gouverne- 
ment prit, en matiere économique, financière, fiscale et sociale, 
toute mesure propre à faciliter l'entrée de la France dans la 
Communauté économique européenne 

2° Que la loi de ratification (2 août 1957) desdits traités compre- 
nait : un article 2 faisant obligation au Gouvernement de présenter 
annuellement au Parlement un compte rendu de l’application du 
traité de Communauté économique européenne, en exposant les 
mesures qu’il a prises ou qu'il entend prendre pour faciliter l’adap- 
tation des activités nationales aux nouvelles conditions du marché ; 
et un article 3 faisant obligation au Gouvernement de déposer sur 
le bureau de l’Assemblée nationale un ou plusieurs projets de lois- 
cadres définissant un ensemble de mesures permettant à la France 
d'entrer dans les meilleures conditions dans le Marché commun. 


Il lui demande si, en raison des pressions diverses s’exerçant sur 
le Communauté économique européenne et des engagements de la 
France outre-mer, il n’estime pas le moment venu : 


a) De constituer la commission précitée dont la promesse de mise 
en place n’avait pas été sans influer sur la ratification des traités 
de Rome par le Parlement ; 

b) De respecter les engagements pris par le Gouvernement aux 
termes des articles 2 et 3 de la loi du 2 août 1957 précitée, étant 
observé que s1 un projet de loi-cadre tendant à préparer l'entrée de 
la France dans le Marché commun a bien été déposé par le Gouver- 
nement présidé par M. Félix Gaillard le 31 janvier 1958, ce projet 
n’est jamais venu en discussion devant le Parlement et n’a pas été 
repris par le Gouvernement de la V* République ; 

c) D’associer le Parlement aux décisions importantes qui pour- 
raient intervenir dans la mise en œuvre du traité de Rome tant en 
ce qui concerne la réduction éventuelle de la période transitoire 
que les relations de la Communauté économique européenne avec les 
autres pays de l'O. E. C. E. (N° 119.) 


(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


IL — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre : 


1° Que les dispositions du meémorandum de la commission écono- 
mique européenne dit mémorandum Hallistein prévoient : la sup- 
pression totale des restrictions contingentaires dans le domaine 
industriel à l'égard du monde entier ; l’extension aux pays tiers de la 
prochaine réduction taritaire de 10 p. 100 qui ne doit bénéficier, en 
principe, qu'aux pays membres ; une nouvelle réduction importante 
des tarifs douaniers à l'égard du monde entier à l’occasion de la 
prochaine réunion du G. A. T. T.; 

2* Que lors d’une declaration taite devant lFAssemblée nationale 
le 6 novembre 1959, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques a paru se rallier à de telles propositions en déclarant : 

Que la France etait resolue à mettre fin, dans un délai qui ne 
devait pas, en principe, dépasser deux ans, à toutes les restrictions 
quantitatives d’importation sur tes produits industriels en prove- 
nance de l’Europe comme de la zone dollar ; 

Que le Marché commun pourrait envisager une certaine réduction 
de son tarif extérieur dans toute la mesure où les autres grands 
rays industriels s’y associeraient ; 

u’il souhaitait que le Marché commun s'engage vers une libéra- 
tion générale des échanges plutôt que vers des arrangements parti- 
culiers. 

ll lui fait observer que l’extension au profit des pays tiers des 
abaissements de tarifs et des élargissements de contingents qui, selon 
le traité de Rome, devaient jouer pr pour les relations com- 
merciales entre les Six, aboutira, si elle se poursuit, à la disparition 
d'un élément essentiel du Marché commun, à savoir l’union doua- 
nière, 
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Il lui demande . comment il entend concilier a la fois la réalisation 
de l’union douanière prévue par le traité de Rome, la mise en œuvre 
d’une politique commune aux Six et la poursuite d’une politique 
libre-échangiste à l’échelle mondiale ; 

Dans quelle mesure ces dispositions sont compatibles avec les 
clauses du traité de Rome, tel qu’il a été approuvé par le Parlement ; 

S'il estime ces dispositions compatibles avec le nécessaire dévelop- 
pement de certains secteurs de l'activité économique française, et 
notamment de l’industrie des biens d'équipement. (N° 120.) 

(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
economiques.) 


III. — M. Antoine Courrière demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les mesures qu’il compte prendre pour 
assurer aux viticulteurs sinistrés par les récentes gelées l’aide leur 
permettant, par une augmentation notamment des ressources de la 
section viticole du fonds national de solidarité agricole, de pallier 
les difficultés qu’ils connaissent. (N° 135.) 


IV. — M. Michel Küistler attire l'attention de M. le ministre des 
finances et des aftaires économiques sur les récentes gelées qui se 
sont produites dans le vignoble alsacien du 3 au 4 mai, compromet- 
tant gravement la récolte de 1960, dans des proportions allant jusqu’à 
100 p. 100 pour certaines régions et sur la tempête de grêle qui s’est 
abattue sur les pentes des Vosges, détruisant toute végétation le long 
de la belle route du vin d’Alsace, ce qui compromet, non seulement 
la récolte de 1960 mais probablement celle de 1961; 

Et lui demande quelles mesures il compte prendre pour venir au 
secours des viticulteurs sinistrés, notamment en matière de presta 
uons d’alcooi vinique, de dégrévement d'impôts, de prêts du crédit 
agricole et de la section viticole du fonds national de solidarité 
agricole. (N° 151.) 


V. — M. Jacques Duclos expose à M. le ministre des affaires étran- 
seres qu’à la date du 28 juillet 1959, huit leaders du parti Néo-Lao:- 
Haksat ont été arrêtés et traduits le 2 novembre devant un 
tribunal spécial. 

Il lui rappelle : 

1° Que l’un des inculpés, député de Vientiane, fut ministre dans 
le précédent Gouvernement royal du Laos ; lui-même et ses compa- 
gnons sont des anciens dirigeants du Pathet-Lao ; 

2° Que l’article 15 de l’accord relatif à la cessation des hostilités 
au Laos stipule que chaque partie s’engage à ne se livrer à aucune 
représaille ni discrimination contre les personnes et organisations 
+ raison de leur activité pendant les hostilités et à garantir leur 
iberté ; 

3° Que la déclaration finale à la conférence de Genève nrend acte 
des déclarations faites par le Gouvernement du Laos pour affirmer 
sa volonté d'adopter des mesures permettant à tous les citoyens de 
prendre place dans la communauté nationale, notamment en parti- 
cipant aux élections générales et de n’admettre aucune représaille 
individuelle ou collective. 


Il lui demande quelles mesures le Gouvernement français signa- 
taire des accords de Genève compte prendre pour faire respecter 
les engagements pris par le Gouvernement royal du Laos. (N° 97.) 


VL — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre que 
la loi alliée n° 27 interdisait la reconcentration de certaines industries, 
notamment sidérurgiques et charbonnières en Allemagne, et qu’en 
particulier au moment de la ratification du traité de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier, le Gouvernement français 
avait déclaré devant le Parlement que les dispositions de ce traité 
ne porteraient nulle atteinte aux interdictions découlant de la loi 
précitée n° 27; 

Que l’Assemblée européenne a approuvé le rapport de M. Fayat 
en 1957 sur les abus de concentrations et la nécessité d'éviter 
qu'elles puissent exercer sur le marché une influence contraire autant 
à la lettre qu’à l’esprit du traité; 

Que néanmoins : 

a) La concentration des entreprises Thyssenhutte et Phoenix- 
Rheinrohr risque fort de se réaliser, si la Haute Autorité et les 
gouvernements de l’Europe des Six ne prennent pas une position 
claire à l'égard des concentrations qui, faites à l'échelle nationale 
et dans le cadre de l’économie classique prévalant en Europe, 
portent atteinte non seulement à ia lettre et à l'esprit du traité 
de la C. E. C. A. mais encore aux promesses faites par le Gouver- 
nement français lors de la ratification du traité par le Parlement ; 
_b) Qu'un propriétaire de très importants avoirs charbonniers et 
sidérurgiques n’a pas encore cédé lesdits avoirs comme il s’y était 
engagé par l'acte de Mehlen. En conséquence, il lui demande les 
mesures qu’il compte prendre pour pallier la double menace décon- 
lant pour la construction d’une Europe coprospère, unie et paci- 
tique, des conditions financières strictement nationales dans lesquelles 
s'effectue la reconcentration précitée, d’une part, et la non-exécution 
de l’acte susvisé. d’autre part. (N° 121.) 

(Question transmise à M. le ministre des affaires étrangères.) 


VIL — M. Marcel Brégégère appelle l’attention de M. le ministre 


de l’agriculture sur les conséquences résultant des récentes gelées 
dans un certain nombre de départements, et notamment dans le 
département de la Dordogne. 

Il lui signale que malgré de très nombreuses et répétées protes- 
tations, jusqu'à ce jour aucune disposition n’a été prise par les 
Pouvoirs publics en ce qui concerne la protection indispensable des 
exploitations agricoles. 


Et lui demande : 


1° Quelles dispositions particulières il compte prendre pour doter 
enfin notre agriculture d’un moyen efficace pour assurer la sécu- 
rité et la survie des exploitations ; 





2° Si un projet créant une caisse nationale contre les calamités 
agricoles ne pourrait pas être ajouté aux projets gouvernementaux 
actuellement en discussion devant le Parlement. (N° 132.) 


VIIL — M. Charles Suran demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelles mesures il compte prendre pour remédier à la pollution des 
eaux provoquée, dans la vallée de ia Garonne, par les émanations de 
l’usine de cellulose de Saint-Gaudens. (N° 139.) 


IX. — M. Emile Durieux expose à M. le ministre de l’agriculture 
qu'à la veille de la moisson 1959 une évaluation exagerée de la récolte 
de blé a été faite ; 

Qu'elle a eu incontestablement pour résultat la fixation d’un prix 
du blé plus bas que ce qu'il aurait normalement dû étre ; 

Etant donné l'écart important connu entre l'évaluation, 84 millions 
de quintaux, et les prévisions définitives de collecte, 74 millions de 
quintaux. 


Il lui demande s’il n’est pas permis de considérer que l’exagération 
du volume de la récolte avait pour objectif de pouvoir plus aisément 
maintenir au plus bas possible le prix du quintal de bié; il lui 
demande en outre : 

1° Quels sont le ou les services qui ont la responsabilité de telles 
évaluations ; 

2° Si les organisations agricoles, et en particulier l'A. G. P. B., ont 
donné leur accord sur de tels chiffres ; 

3° Si les retenues faites iors des paiements aux cultivateurs, au 
titre de la partie de collecte prévue et non réalisée, leur seront 
reversées dans leur intégralité. (N° 142.) 


X. — M. Georges Guille attire l'attention de M. le ministre de 
l’agriculture sur la gravité des gelées qui ont récemment éprouvé 
certaines parties du vignoble français. 

Il lui demande quelles mesures il envisage pour venir en aide aux 
viticulteurs sinistrés. 

Il lui suggère (par dérogation aux dispositions de l’article 5 du 
décret n° 59-632 du 16 mai 1959 et de l’article 1° du décret n° 60-1 du 
7 janvier 1960) d’autoriser la libre commercialisation par ces viticul- 
teurs des quantités de vin hors quantum de leur récolte 1959, ceci 
pouvant représenter pour eux une réparation partielle du préjudice 
subi sans aucune incidence onéreuse pour le Trésor public. (N° 144.) 


XL — M. Bernard Lafay attire l'attention de M. le ministre 
de l’intérieur sur les conditions dans lesquelles la police parisienne 
doit assumer des tâches de plus en plus diverses et délicates. 

Il croit devoir également lui signaler l'émotion croissante de la 
population parisienne devant l’intensification du terrorisme F. L. N. 
pr les fonctionnaires de la préfecture de police paient un lourd 
tribut. 

Il demande done à M le ministre de l’intérieur quelles disposi- 
tions sont envisagées pour que les moyens en effectifs et en maté- 
riel ainsi que les méthodes de prévention et de répression du terro- 
risme soient adaptés aux circonstances. 

En particulier il suggère d'augmenter les effectifs des gardiens 
en civil de manière à renforcer la protection de la population et 
la sécurité des gardiens en uniforme que ces gardiens en civil 
appuieraient à courte distance de façon à prévenir les attentats et, en 
tout cas, à y riposter efficacement. 

Il le prie enfin de iui préciser les raisons pour lesquelles le 
ministère des finances refuse d'approuver les crédits justifiés deman- 
dés par la préfecture de police et votés par le conseil municipal, 
crédits nécessaires pour assurer une plus grande sécurité à la popula- 
tion parisienne. (N° 138.: 


XIL — M. Claude Dumont demande à M. le ministre de l’inté- 
rieur quelles mesures ont été prises pour mettre fin à l’activité 
des réseaux de soutien du F. L. N. en métropole et quelles sont 
les opérations de contrôle et de police déclenchées à la suite de 
l’intolérable conférence de presse tenue par un délinquant en fuite, 
dans un appartement parisien, en avril dernier. 

Il lui demande également comment il se fait que les services 
de police n'aient pas été informés de l'étrange réunion dans un délai 
permettant une opérati3r immédiate. 

Pour le cas où il y aurait eu incapacité ou négligence, il lui 
demande enfin si des sanctions ont été prises envers le directeur des 
services responsables. (N° 140.) 


3. — Communication du Gouvernement sur la politique étrangère. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU SENAT DE LA COMMUNAUTE 


SESSION ORDINAIRE OUVERTE LE 30 MAI 1960 





Ordre du jour du mercredi 1° juin 1960. 


A onze heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Nomination de la commission de recevabilité. 
2. — Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 


sions générales. 
3. — Fixation de l’ordre du jour. 
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Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 25 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat de la Communauté, présidents des 
commissions générales et présidents des groupes) est convoquée par 
M. le président du Sénat de la Communauté pour le mercredi 
1°" juin 1960, à dix heures, au local n° 213. 





Convocation de commission. 


législation et des lois constitutionnelles se 
1960, à dix heures (salle n° 207) : 

adopté par le 
compléter les 


La commission de 
réunira le mardi 31 mai 

Examen du projet de loi constitutionnelle n° 2, 
Parlement de la République française, tendant à 
dispositions du titre XII de la Constitution. 





Réunion de commission du mardi 31 mai 1960, 


Commission de législation, salle n° 207, à dix heures. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatifs à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 23 mai au 28 mai 1960 : 


I. — Notes et études documentaires. 
N° 2665. — Le Livre Blanc britannique de 1960 sur la défense 
nationale (complément au n° 2535 des 1 
notes et études documentaires)............ 0,40 NF. 


Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF. 


IL — Chronologie internationale. 
(Supplément bimensuel aux « Notes et études documentaires ».) 
N° 6 du 16 au 31 mars 1960. 
RO MIND... ccocosoureses . 1,20 NF. 
Abonnement : un an (vingt-quatre numéros), 23 NF, 
III — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 
N° 0952. — 1. Problèmes d'actualité — Les rapports Est-Ouest. 
2. Faits et opinions. — Amérique latine: aspects de 
la révolution cubaine. — Les efforts de pénétration 
soviétiques en Amérique latine. — La situation éco- 
nomique du Brésil. 
N° 0953. — 1. Problèmes d'actualité. — Les rapports Est-Ouest. 


2. Faits et opinions. — Allemagne : La collectivisation 
agraire en Allemagne orientale. 
0,75 NF. 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF; un an 


Le numéro 


(cent cinquante numéros), 78 NF. 
IV. — Chroniques étrangères. 
(Bulletins mensuels d’information sur : Allemagne, Etats-Unis, 
Espagne, Grande-Bretagne, Italie, U. KR. S. S) 


Grande-Bretagne. — La visite du général de Gaulle. — 
Le budget de 1960-1961. Fédération d'Afrique cen- 
trale et Nyassaland. 


Le numéro 


N° 333. — 


ses siactes 0,70 NF. 


Abonnement à chacune des six chroniques : six mois, 4 NF ; un an, 


7 NF 


Abonnement à 
un an, 39 NF 


l'ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF; 





V. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration avec l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étran- 


gère. 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés 
mondiaux. — Conjoncture étrangère. 


N° 647 du 24 mai 1960. 


Parmi les articles publiés : 


La situation économique de la France en mars-avril 1960. — 
Les grands marchés pendant le premier trimestre 1960 
(1'* partie) — Perspectives des relations économiques entre 
PU. R. S. S. et les Etats-Unis. — Situation et problèmes de 
l’économie italienne. 


Notes rapides sur : 


Marchés des frets. — Transports. — Marchés des matières pre- 
mières. — Italie. — Chili 
LD DS il. dos sureces 7 0,70 NF, 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF. 


VI. — Cahiers français (documents d'actualité). 


N° 50 de mai 1960 contient notamment : 


Les échanges extérieurs de la production industrielle fran- 
Caise à la fin de 1959. — La forêt de Paris. — L’évolution 
de la femme en Afrique noire d'influence française: La 
dote et la polygamie. — Le radio-téléscope, dernier-né de la 
science astronomique — La musique de film. — Un roman- 
tique de la renaissance : Joachim du Bellay. 


Notices sur : 
Les libertés publiques dans la Constitution de 1958. — L’orga- 


nisation des marchés agricoles. — L'industrie française des 
papiers et pâtes à papier. — La République du Congo. 
Faits et documents sur : : 

La vie politique. — L’outre-mer. — La population. — Le social. 
— L'agriculture. — Les énergies nouvelles. — La France et 
le monde. 

ut OPA PR 01 1,60 NF. 


Abonnement : six mois (cinq numéros), 8 NF ; un an (dix numéros), 
14,50 NF. 


VII — Bulletin hebdomadaire de statistique, 


l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


(Rédigé par 


N° 626 du 28 mai 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 

1. Estimation de la production mondiale des matières pre- 
mières. 

2. Les immatriculations des véhicules automobiles en 1959. 

COR PRSPPRET QUE à À 


Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF. 


VIII. — Divers. 


Répertoire permanent de l'administration française (19 édition) : 


Renseignements concernant les directions, services, bureaux 
des ministères ou secrétariats d’Etat, de la préfecture de 
police, de la préfecture de la Seine (mairies et commissariats 
de Paris et de banlieue). — Liste et composition des cabinets 
ministériels. 

Un volume broché, 360 pages, format 13 X 18. — Prix : 6,40 NF; 
franco : 6,70 NF. 


Sur les chantiers du monde. — Mille ans d'efforts français : 
Les plus grandes réalisations de la France dans le monde. 
Broché, 96 pages, format 15,5 X 20,5, nombreuses illustrations. 
— Prix : 7,50 NF ; franco : 7,90 NF. 
Atlas industriel de la France : 


200 pages, format 40 *X 40, 46 cartes en couleurs, relié sous 
couverture carton. — Prix: 58 NF; franco : 60 NF. 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour trais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). 
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La Direction de la Documentation au secrétariat général du 
Gouvernement vient de faire paraître : 


SUR LES CHANTIERS DU MONDE 
Mille ans d'efforts français. 


Au sommaire : 


L'expansion de l’art français dans le passé (par Paul Deschamps). 
Châteaux forts, cathédrales et palais. 

Les architectes français à l'œuvre dans le monde (par Albert 

Laprade). 

Des maisons, des jardins et des villes. 

Les Français et la connaissance du monde (par Jean Astruc). 
Sur toutes les mers, sur tous les continents. 

L'expansion de la technique française (par Emmanuel Hamel). 
Des ports, des barrages, des usines. 


Les instituts Pasteur dans la Communauté française et à l’étran- 
ger (par M. Vaucel). 


Pour la santé des hommes. 
L'ouvrage broché, sous couverture deux couleurs, 46 pages, 
format 20 *X 24, est abondamment illustré. Il est en vente au 


prix de 7,50 NF (franco : 7,90 NF) à la Documentation française, 
16, rue Lord-Byron, Paris (8°), C. C. P. Paris 9060-98. 


++ 





Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrutement d’un conservateur 
des archives de la marine. 





Un arrêté du ministre des armées (marine) en date du 18 mai 
1960 a ouvert un concours sur titres pour le recrutement d’un 
conservateur des archives de la marine de 2° classe pour le port 
ani ét dans les conditions fixées par le décret du 16 mars 
960. 

Les candidatures devront être adressées au délégué minis- 
tériel pour la marine avant le 1° juin 1960. 


— 4 @ &— — ———  — 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la seizième tranche 
de la loterie naticnale 1960. 





Le tirage de la seizième tranche de la loterie nationale 1960 aura 
lieu le mercredi 1° juin, à 20 h 30, en présence du public. 


tmp 





Ministère du travail. 


Avis de concours pour le recrutement de sténodactylographes sta- 
giaires à l'administration centrale du minisière du travail, à la 
direction régionale de la sécurité sociale de Paris et à la caisse 
nationale de sécurité sociale, 





Il est ouvert à l’administration centrale du ministère du travail, 
à la direction régionale de la sécurité sociale de Paris et à la caisse 
nationale de sécurité sociale un concours pour le recrutement de 
trente-cinq sténodactylographes stagiaires, dont : 


Vingt-sept pour l’administration centrale du ministère du travail ; 
Quatre pour la direction régionale de la sécurité sociale de Paris ; 
Quatre pour la caisse nationale de sécurité sociale. 


Les épreuves auront lieu à Paris le 29 juin 1960. 
Les inscriptions seront reçues jusqu'au 15 juin 1960 inclus. 


Les demandes de renseignements, de programme et d’admission 
au concours devront être adressées au ministère du travail, direc- 
tion de l’administration générale et du personnel, 1° bureau, 
1, place Fontenoy. Paris (7°) 





+ © + 





Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à reconduire, 
pour une période d'un an, le tarif international pour le transport 
de véhicules routiers vides en provenance de Grande-Brelagne et à 
destination de la région parisienne 

Ce tarif, qui fait l’objet d'une nouvelle édition, est déposé dans 
les gares intéressées, où le public peut, sur sa demande, en prendre 
connaissance. 

(Paris, Le 19 mai 1%0.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le fer juin 1%, une nouvelle édition du tarif international n° 1290 
pour le transport des produits sidérurgiques en provenance de cer- 
taines gares sarroises exporlés, via les ports belges, à destination 
définilive d’un pays ne faisant pas partie de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier (C. E. C. A.). 

Cette édition, qui annu.e el remplace celle du 17 août 1959, est 
déposée dans les gares intéressées, où le public peut, sur sa demande, 
en prendre connaissance. 

(Paris, le 21 mai 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'homo- 
logation ministérielle une proposition tendant 

1e A porter à 5.000 NF le montant maximum des remboursements 
pour les me he échangés entre la France, d'une part, l'Allemagne 
(République fédérale), l'Autriche, la Grande-Breiagne, les l'ays-Bas, 
les pays nordiques (Danemark, Norvège, Suède) el la Suisse, d'autre 
part; 

20 A admettre les débours suivant une formule simplifiée dans 
le trafic de marchandises échangées entre la France et les Pays- 
Bas, 
et à substituer, en conséquence, le 1er juillet 1960, aux textes actuels 
de la disposition complémentaire spéciale à l’article 19 de la €. HE. M. 
figurant dans les règlements provisoires correspondant à ces diffé- 
rents trafics les texles ci-après. 


RÈGLEMENT PROVISOIRE POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 
ENTRE LA FRANCE ET L ALLEMAGNE (RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE) 


Article 19 de la C. 1 M. — Remboursements el débours 


1 


Remboursements — L'expéditeur peut grever son envoi d'un rem 
Loursement représentant la valeur intégrale de la marchandise jus 
qu'à concurrence de. 

1.300 deutsche mark, pour les envois en provenance de l'Allemagne 
(République fédérale 

5.000 NF, pour les envois en provenance de la France. 

Débours. — Sans changement, 


RÈGLEMENT PROVISOIRE POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 
ENTRE LA FRANCE ET L'AUTRICHE 


Article 19 de la C. 1 M. — Remboursements et débours. 
temboursements, — L'expéditeur peut grever son envoi d'un rem- 


boursement représentant la valeur intégrale de la marchandise jus- 
qu'à concurrence de 

26.500 schillings autrichiens, pour les envois en pmvenance de 
l'Autriche ; 

5.000 NF, pour les envois en provenance de la France. 


Débours. — Sans changement, 
RÈGLEMENT PROVISOIRE POUR LE TRANSPORT DES MAPCHANDISES 
ENTRE LA FRANCE, D'UNE PART IE DANEMARK, LA FINLANDE, LA NORVÈGE 
ET LA SUËDE, D'AUTRE PART 


Arlicle 19 de la C. 1. M. — Remboursements et débours. 


Remboursements : 


Trafic avec la Finlande. — Les remboursements ne sont pas 
admis. 
Trafic avec le Danemark (1) la Norvège et ka Suède. — L'expé- 


diteur peut grever son envoi d'un remboursement représentant la 
valeur intégrale de la marchandise jusqu'a concurrence de 

7.000 couronnes danoises, pour les envois en provenance du Dane 
mark ; 


(4) Pour les envois À destination de la gare de Kobenhavn 
Frihavn (port franc), 


les remboursements ne sont pas admis. 
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les envois en provenance de 
vois en provenance de la 


la France. 


DES MARCHANDISES 
ETAGNE 


0 fl 


,4HK) NN] 


PORT DES MARCHANDISES 
SSE 
rsements et débours. 
ever son envoi d'un rem- 
ral de la marchandise 


en trans: iises, + envois \ ET nance de la Suisse; 
5.000 NF } nv n prouveénal » la France. 
Débour 


le 25 mai 19690.) 


fer français a soumis à 
ion tendant à mettre en 
nternational pour le trans- 
pelile vitesse, par wagon 
édition du 1er octobre 1959 
l'un prix par wagon de 
minimuin de tonnage 
ion, est déposé dans 


lemande, en prendre 


mai 160.) 





7 1 r 1 1 
vanies agonti à dl 


l'A 


EMBRE 1960 


Illeres, — Sud-Ouest et 


1961. 


Sociélé nationale des chemins 
“ondaire. 

Nord 
sud-Est et Sud-Ouest. 


vrif 

fer fra s el Chemin 
Tanf n° », chapitre 1 
Tarif no 5, chapitre 11 
Tarif no 5, chapitre 109 sud-Est 

Tarif no 6, chapitre 113 Ouest et Sud-Est. 
Tarif n° 6, chapitre 114 ($ 1). Est et Sud-Est. 
Tarif n° 7, chapitre 105 (8 1) - Est 

Tarif ne 7 ipitre 108 Sud-Ouest. 





Tarif ne 12, chapitre 103 (8 11). 
de fer français. 
larif ne 12, chapitre 105 (8 }). — Est. 
l'arif nef, cha] ot (8 VO). — société nationale des chemins 
f f! chemir, de fer secondaire. 
ne {, chapitre 103 ($ MI). — Société nationale des chemins 
rancdis 


Société nationale des chemins 


1!1 & 


de 


108 (S 1). — Sud-Ouest. 


lion de durée, les dispositions faisant 

— Nord et Sud-Ouest. 

— Société nationale des chemins 
nd 


secondaire. 


it à l’article 14 (fo, b con cahier 
lionale. des chemins de fer français 
X d'app'icalion indiqués ci-aprés et 
limitée au 30 juin 1%40 seront, sauf 


{o Jusqu'au 91 DÉCEMBRE 1960 
des réductions accordées au départ des centres désignés 
us, par application des dispositions du chapitre 3 {8 1) du 
2, sur le prir de transport des confitures, conserves ali 
ecrpédiés par wagon complet et ayant 
lieu, au départ, à des circuuts de ramassage par roule. 


et fruits SEE 














CHAPITRE 
et 
paragraphe 


Périgueux 19%, 


Sauvelerre-de-Béarn. 19% 











20 Jusou'au 930 Juin 1961 


Tableau des réductions accordées au départ des centres désignés 
ci-dessous, par application des dispositions du chapitre 3 ($S 1) du 
tarif n° 2, Sur le prix de transport des « confitures, Conserves alt- 
mentaires el [runs secs expédiés par wagon complet et ayant 
dunné lieu, au départ, à des circuits de ramassage par roule. 














CHAPITRE 
TARIF et 
paragraphe 





AUPAY .... 20 # 
Bannalec .. 2% 


QuiMper .....cscess 29% 


Rosporden sraséotos 19% 














Tableau des réductions accordées par voie de détare dans les rela- 
tions suivantes par application des disposilions du chapitre 3 (8 D) 
du tarif n° 3 pour Le transport en régime accéléré des marchandises 
désignées ci-après, ayant donné lieu, au départ, à des circuits de 
ramassage par roule. 











RELATION TAUX 





de la réduction 
de | 








il 
Beurre, fromages, gibier abattu, lapins morts, œufs, volailles mortes. 


Flers ou Laval... 2 À MVL PPT RTE 43 % 
Lisieux .. lissrirs PAS no sonscocesteisese 16 % 
Rennes a ) 
Carentan, Vire ou 
BDD Soacsèsnses ses: Lille {toutes gares\ LR, 
Nantes (toutes gares F Lille {toutes 
Agen Paris 
Agen ou \pach-frontièr 
Cocheren., Forbach-fron 
tière, Hayange, Kehl- 
frontière, Metz ‘toute: 
gares), Mulhouse, Sarre 
guemines-frontière, 
Strashourg (toutes gares 
Thionville, Genève - Cor 
navin ou Genève - la 
ee 


PROS cos toeisesséséns 2 % 








Fruits non dénommés, légumes non dénommés. 
Saint-Pol-de-Léon ......... LINGE s.5.0..0000000060.00 | 
Endives. 


CuinchY ........s..... | LYON (loutes gares)....... 
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DISPOSITIONS “à : 
prises RELATIONS DATE 

dans le caëre du ) 

écarte MARCHANDISES — d'application 
Chapitres 
Tarifs et de : à : de la mesure. 
paragraphes 
ss Pÿ | sinistre À ee : 

103 3 Aciers laminés ou profilés à !Le Poitier ou Trith-Saint-Léger.. | La Bleuze-Rorne (garage) ou Va 14 septembre 1955. 
chaud. Aciers laminés ou pro- | lenciennes. 
filés à froid, en barres. Barres 
creuses en acier simplement Ou inversement. 
laminées pour le forage des 

| mines. Demi-produits sidérurgi- 
| ques laminés, Feuillards en 
| acier laminés à chaud e! sim- 
| plement plaqués Feuillards en 
acier, laminés à chaud non (ra- 
vaillés. | 

105 D) Ferrailles pour la production de | AUINOYE ....sseossssssosereossese | SOUS-1E-BOÏS 4, esse. 9 janvier 1997, 
la fonte et de l'acier. | 

103 3 Houille li ssccsisococosser.rs3: | Decasevilile-Saint-Mithel ot Cran-L'VIVIOE soso PRET ES ste S juillet 1959, 

| sac. | 
Coke et semi-coke de houille.... | Decazeville-Saint Michel ......... Viviez. 
103 3 CRE shui remis Lente ei RARE. nico. ccosss | EFIPORIDILOMRR ss soccoséosese 10 août 1955. 
3 fer ($ 1). | Viandes non dénommées, en R.A. Tulle .....s.sssesssesessnesssssss Cannes, Grenoble, Marseille, Mo S octobre 1958. 
dane, Mulhouse, Nice, la Seyne 15 juillet 41959, 
Taraaris-sur-Mer ou Toulon. 17 février 1960, 
3 {er ($ 1). | Choucroute en régime ordinaire. | Vallentigny-Maizières ............ |] Noisy-le-Sec, Paris-la Chapelle ou | 4 novembre 1953. 
Paris-la Villette 1er seplembre 1958, 
8 3 (8 XIV). | Huitres en régime accékKré...... a) Une gare desservant des parcs | Paris (toutes gares to ssosans 9 avril 1958, 
ostréicoles du dépar'ement de 
la Charente-Maritime:; b) le Cha 
pus, la Rochelle (loutes gares), 
Challans. 
5 2 et 51 SUCRES ss soocococosoncsscsossee l'IRUMOrES (ligne Ce Pont-de-ls-|! Cannes où NiCe.,.....s.ssse . | 19 août 1959. 
($ 1 B). Deûle à Pont-à-Marcq). 
5 2 el 51 SuCres ..s..stoosoosocssosesscse se sermaize-les-Bains ...,..... .... | Grenoble, Lyon (loultes gares) ou| 28 gnai 1952, 
$SS 1 Bet Mäcon 
XIV B). Denain-Mines (C, F. de Somain | Lyon (loules gares), 
à Anzin et à la frontière belge 
Thumeries (ligne de Ponl-de-la-| Clermont - Ferrand, Grenoble & juin 1952 
beùle à Pont à-Marcq). Lyon (lou'es gares), Moulins-! 12 novembre 1952. 
sur-Allier, Vichy, Vienne, 
5 2 DUCPOS sosoocéaéosssessssdeossssese |Chantenay, Paris (loules gares),|Rennes ou la Barre-Thomas (ga 4 juin 1952. 
Pantin ou Nantes-E'al. rase). 91 janvier 1953 
6 novembre 1997, 
5 2 et 51 SUCres ....ssosososocososesess | Thumeries (ligne de Pont-de-la- | Tulle ou Brive...... PRE PRE 20 juillet 1955. 
(S 1 B). Deûle à Pont-à-Marcq). 
5 2 et 51 PODIOS moscccocctscssocsseossosers L'ODCHRIR-MInos (CHEMIN. 06 Er CCI RONNS ......... ss ose soon ve 8 juillet 1953. 
(SS I B Somain à Anzin et à la fron- 
el XIV B). lière belze), Tergnier, Thumme 
ries (ligne de FPont-de-la-Deülc 
à Pont-à-Marcq). 
5 2 et 51 SUOROS …..ssocoocesoossoccresses | 'ODDBRE, /COPDCROS.- TOUMMONIES) AUCD..…..sss5cos dssota te SE 14 septembre 1955 
(S 1 B). (ligne de Pont-de-la-beûüle à 
Pont-à-Marcq). 
RL diet otisasi à 25 avril 1956. 
B 2 SUCTES soscssssssssssssssssssose.. | La Rivière-Thihouville, Pantin ou | Bordeaux (lou'es gares) ou Tours er juillet 1953, 
Paris {toutes gares). PR ic iootidierc oi is dtes ons 17 octobre 1956 

5 4er Betteraves pour sucreries et dis-| Méru ........cososs000os000 PNR Sd rnirioséses SET PRE 26 seplembre 1956. 
tilleries. 

1] 3 (S XIII). | Clinkers rente déthemrsdttes. LENRRERER ER TE PE RTS SP NP si 3 juin 1953. 

11 EE DR: LOS s.osvrerremensiqnersec DR OS. dorcssesssoise PR nn nl dérites ts 3 août 1953. 

La Guerche-sur-l'Aubois....,,.... CORRONUIT …ssssnonsovorsetoss | 91 novembre 1956. 

11 3 (8 XHI). | Ciment ........ovesssssescess.sss | Desvres-ou Dannes-Camiers....…: Boulogne-Ville ......... 0.000 ons | 22 septembre 1954, 

11 3 (8 XIII). | Ciment en vrac en containers de | HBecazeville-Saint-Michel où la} Naint-Flour-Chaudes-Aigues ..... | 10 juillet 1957. 
particuliers ou en Wagons àap- Guerche-sur-FAubois. 
parlenant à des particuliers. 

11 3 ($S XIII). | Ciment remis en vrac en contai- | Lézinnes , ...s.s.sssssses ......... | Dijon-Porte-Neuve ..... us... 9 mars 1957 
ners de particuliers ou en Wa 30 octobre 1957. 
gons appartenant à des parti- 
culiers. 

14 {er Cuivre brut......ss..ssesss....... | Bassens, Bordeaux (toutes gares), | Limoges-Bénédictins ......,.. | 2 décembre 1932 

la Rochelle-Pallice. 0 seplermbre 1933, 
6 juilet 1955. 
Tarif n° 100, titre IE, chapitre 3 :& 16-1). Tarif ne 3, chapitre 3 (£ 16-1), Tarif no 8, chapitre 3 (8 16-5). 
Tarif ne 2, chapitre 3 (8 164), Tarif no 5, chapitre 3 {8 16-2), Tarif n° K, chapitre 214, 
larif no 2, chapitre 3 (8 16-6). Tarif no 3, chapitre 52 (8 1). Tarif no 8, chapitre 52 (8 1). 
Tarif n° 2, chapitre 103 (S 16-32). Tarif n° 8, chapitre 3 (8 16-2). Tarif n° 8, chapitre 103 (8 16-5). 


(Paris, le 26 mai 1%.) 








La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administrati ipérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 1er juin 19%0 e nouvelle tion du tarif international pour Île 
transport de f et légumes en provenance d'Israël à destination 
de la Gr le-Bretag 

Lette Hlion, qui a e et e du fer mars 19%0, est 
déposée ire ere Ù l public peut, sur sa demande, 
en prt 1 { 

Paris, le 21 mai 1#0.) 

La S l ile des chem de fer francais, d'accord avec 
le ain I ns de chemin de fer ntéressées à fait connaître à 
l'administt supérieure son intention de mettre en vigueur, le 
2 | et 1x) \ deuxieme su ment au tarif commun inter- 
national 1 le tra I t des « s express TCEXx). 

Le pplément à pour objet 

D t es gar de Ben ( Chabreloche, Corrèze, Imphy 
nehevi Lermberg, La Mor rie-saint-Rémy, Sarreguemines € 
Villefrat Saône s la liste des gares françaises ouvertes 
au trafic on des cols express 

De ter compile des modifications que les chemins de fer norvé- 
gienx, | et slovaque ant apportées dans leurs chapi- 
tres respi [ I umiment de la majoration des taxes afférentes aux 
parcours pol l 

Le su ( est déposé dar s gares intéressées où le public 
peut ( de, en prendre Connaissance. 

(Paris, le 30 mai 19%.) 

La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologalion ministérielle la proposition de modifier comme il est 
indiqué ci-après, à partir du 1® juiliet 1960 les disposilions prévues 
au tarif n° 3, chapitre 3 (8 HI: 

Chapitre 3 Société nat e des chemins de fer français. 

& 11 Pomme de t { [AE [AA ET accé)éré 636) ou en 
régime 31), d'une gare q que de la Société nalio- 
nale des chemil de ft ral 

C). — A Lyon (toute art O Saint-Fons, Saint-Priest, 
Ecully-la-Derni1 e et \ (EUX 

'rix des baremes résullant de Flapp ition des di<positions du 
io de l'artivle 49 des conditions générales d'application des tarifs 
marchandises aux barèmes minimuim el maxunum prévus au cha- 
pitre {+7 ($ 1) du présent tarif 

Lorsque le tonnage des envois recus dans les conditions indiquées 
ci-dessus par des destinataires adhérant à un groupement agréé par 
Ja Sociéli [ ile des chemins de fer français dépassera annuel- 
lement 15.000 t il sera accordé à ce groupement, par voie de 
détaxe, sur les taxes de transport payées par application des prix 
ci-dessus et de ceux des chapitres fer (8 11) et 12 (8I1) du présent 
tarif, à l'exci n du droit d registrement et de timbre, une 
réduction dont le taux sera égal 1 taux moyen résullant pour 
l'ensemble des tonnages recus par ledit groupement et transportés 
aux conditions ci-dessus, des réductions suivantes: 

10 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 15.000 et 
18 00) ti es 

20 p. 100 pour la fract de tar ce en excédent de 18.00 fonnes, 
sans que \ rédu | ppliquée puisse être supérieure à 
10 p. 14) 

Nora Les tonnages avant hénéficié des réductions prévues au 
paragraphe V du présent chapitre n'entrent pas en ligne de compte 
pour L'üp} ion des présentes disposition: 

Paris, le 26 mat 1%0.) 
2° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 

La d I en tête de chaque affaire est celle de la décision 

ri La date Jo | officiel mentionnée est celle 

au | ) QUI à pub { 1 }! siti 1.) 

A. — Autorisations provisoires. 

17 mai 14 Société nationale des chemins de fer français. — 
Propos lu 12 mai 1%0 tendant à la mise en vigueur d'un 
additif au tarif international €. E. C. A. n° 1901 pour le trans- 
nourt de la houille et du coke de houille de certaines gares de 
la République fédérale allemande à destination de certaines 
gares françaises. (Journal officiel du 17 mai 1960.) 

Autoris in de mise en vi de ces dispositions à dater 
du 18 mai 1%60, sous réserve de la décision à intervenir apres 
achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 

21 ma 1%0 Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 10 mai 1960 lendant à la mise en visueur d'un 
cinquième supplément au tarif international C. E C à 
ne 2301/6301 pour le transport à petite vitesse, par rames, des 
combustibles minéraux solides de ia Belgique et des Pays-Bas 
vers ia France (édition du {1 janvier 1%). Juurnal ofliciel du 
17 mai 19%64).) 

Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du ter juin 1%, sous réserve de 1a décision à intervenir après 
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achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 
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mat 190. — Société nationale des chemins de fer français, — 
’roposition du 13 mai 190 tendant à créer, au chapitre 2? du 
tre ler du tarif des dispositions diverses, un paragraphe III 
relatif aux voyages mixtes Pullman-wagons-lits dans des trains 
désignés. (Journal ofliciel du 21 mai 19%0.) 


Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à compter du 29 mai 1960, réserve de la déci- 
sion à intervenir après achèvement des formalités de l'instruc- 
tion réglementaire. 


sous 


mai 1960. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 6 mai 1960 tendant à créer, au tarif interna 
Honal pour le transport des voyageurs et des bagages entre la 
France et la Grande-Bretagne, des billets d'aller et retour spé 
ciaux de fre classe valables deux mois sur la relation Pari: 
Londres ou vice versa, via Dunkerque ou le Havre. (Journal 
ujJiciet du 17 mai 1%.) 


Autorisation de mise en application provisoire de la proposi 
tion dont il s’agit à compter du 29 mai 1%, sous la réserve 
acceplée par la Société nationale des chemins de fer français 
de limiter la durée de validité de ces dispositions, sauf proroga- 
tion, au ‘#1 mars 1961. 

La présente dépêche ne préjuge pas la décision à intervenir 
après achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


mai 1%40. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 11 mai 1960 tendant à mettre en vigueur un 
tarif international pour le transport, à petite vitesse, par rame 
de 120 tonnes, de demi-produits sidérurgiques laminés (billettes) 
et d'acier brut en lingots expédiés de Marchienne-au-Pont à 
Rehon via Athus—Mont-Saint-Martin-frontière. (Journal officiel 
du 17 mai 1960.) 

Autorisation de mise en application provisoire de ces dispo- 
Sitions à compter du fer juin 1960, sous réserve de la décision 
à intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


mai 1%. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 13 mai 1960 tendant à la mise en vigueur d'un 
8e supplément au tarif international pour le transport de cer- 


taines marchandises entre la France et l'Allemagne (République 


fédérale) (édition du fer août 1959). (Journal officiel du 24 mai 
1960.) 

Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du fer juin 19%), sous réserve de la décision à intervenir après 


achèvement des formalités réglementaires. 


B. — Homologation. 

mai 1960, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 21 avril 1%0 tendant à la création, au chapitre 3 
It) du tarif no 3, de dispositions applicables aux expédi 
tions de pommes de terre à destination de Pau. (Journal officiel 
du 26 avril 196.) 


ns 
\d 


mat 19%0. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 21 avril 1960 lendant à étendre aux « tracteurs 
automobiles neufs montés » les dispositions du chapitre 2 ($ D) 


du tarif n° 10. (Journal officiel du 26 avril 1960.) 

mai 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 21 avril 1%0 tendant à créer au chapitre 3 du 
tarif n° 20 une tarification applicable aux envois de cellulnse 
par wagon chargé de 4 tonnes. (Journal officiel du 26 avril 
1960.) 


mar 1960, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Propisition du 20 avril 1960 tendant à reconduire, pour une 
période d'un an, le tarif international pour le transport, a petite 
vitesse, par wagon complet, de verre à vitres et de verre coulé 
non dénommé, en cadres, cages, caisses ou harasses, de Blanc- 
Misseron à Anvers-Bassins-Entrepôts ou Anvers-Sud-Transit, dont 
les dispositions viennent à expiration le 30 avril 1960. (Journal 
officiel du 26 avril 1%0.) 


mai 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 28 avril 1960 tendant à mod'fier et à compléter, à 
partir du > juin 1%0, l'article 8 des cond tions générales d'applica- 
cation des tarifs pour le transport des marchandises, les paragra- 
phes 13° et 52° de l'annexe A auxdites conditions générales et 1€ 
recueil R, paragraphe II, Taxes accessoires (larifs nos 102 et 109). 
Journal officiel du 3 mai 1%0.) 


mai 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 28 avril 1960 tendant à insérer dans le tarif ne 11 et 
dans le recueil T. A., des dispositions applicables aux transpoi 
de clinkers expédiés par rames de 210 tonnes de Vif (Isère), à 
Peille (Alpes-Maritimes). (Journal officiel du 3 mai 1960.) 


mai 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du ?8 avril 1960 tendant à l'aménagement des dispo- 
sitions du chapitre 3, paragraphe XVII, du tarif ne 11, applicables 
aux tuyaux en béton armé expédiés de certaines gares désignées 
à une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer 
Irançais. (Journal officiel du 3 mai 1960., 
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os mai 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
” Proposition du 2 avril 1960 tendant: à la création, au chapitre 1°r 

du tarif ne 100, Fitre Ier, d une condition de tonnage par 11 tonnes, 
\ ‘a création, au chapitre 3, paragraphe #, dudit tarif, de condi- 
ions de tonnage par 13, 13 et 15 tonnes sur des relations concer- 
tes, à la modification du texte du 2° des dispositions spéciales. 


Journal officiel du 5 imai 1960.) 
Homoiogation accordée à titre provisoire, étant entendu que 
la Société nalionale des chemins de fer français me communi- 


uera la liste des relalions devant bénéficier des dispositions 

prévues au chapitre 3 du tarif n° 100. 

= ynni ANA. — Société nationale des chemins de fer français. — 

"proposition du 28 avril 196 tendant à mscrire la gare de Rimogne 
au groupe n° {1 figurant à l'annexe au Tarif n° 14 (zroupes de 
yares considérées comme destination unique pour l'application 
du chiffre II des conditions d'application particulières au chapi- 
paragraphe 1 B). (Journal officiel du 3 mai 19%.) 


% mai 1960. — Sociéte nationale des chemins de fer français. — 

Proposition du 3 mai 1960 tendant à aménager les dispositions du 
chapitre 431, paragraphe 11, du tarif n° 8, ainsi que du recueil 
l. A. (Journal officiel du 3 mai 1960.) 


97 mai 1960, — Société nationale des chemins de fer français — 
Proposition du 2S avril 1969 tendant à la mise en vigueur d'un 
idditif au tarif international C. E. C. A. n° 101 pour le trans- 

rt de la houille el du coke de houilie de certaines gares de 
la République fédérale allemande à destination de certaines gares 
rançaises. (Journal officiel du 3 mai 1960.) 

Proposition accordée à titre provisoire, après autorisation de 
mise en vigueur à partir du 4 mai 1960 donnée par décision du 
; mai 1960, (Journal officiel du 17 mai 1960.) 


C Approbation d'un avenant à une convention tarifaire, 


914 mai 1960, — Sociéte nationale des Chemins de fer français. — 
Projet de huitième avenant à la convention tarifaire conclue 
entre la Société nationale des chemins de fer français et la 
Société des filatures Prouvost, à Roubaix, présenté le 21 avril 
1960. (Journal officiel du 26 avril 1960.) 


— & + 





Banque de l'Algérie. 


Avis de concours pour l'emploi de rédacteur 
à la Banque de l'Algérie. 





Un concours pour l'emploi de rédacteur à la Banque de l'Algérie 
aura lieu les 10 et 20 novembre 1960. Il sera ouvert aux candidats des 
deux sexes nés entre le 1‘ janvier 1934 et le 31 décembre 1941. Tou- 
tefois, la durée des services militaires obligatoires et assimilés s’ajoute 
à cette limite d’âge. De plus, une prolongation de cinq ans est égale. 
ment accordée au Français musulmans d’Algérie, 








Le nombre de places mises au concours est fixé à dix au minimum. 


Les épreuves écrites auront lieu à Paris, Alger, Constantine et 
Oran. Les candidats déclarés admissibles subiront les épreuves orales 
à une date qui sera fixée ultérieurement, 


Les emplois mis au concours comportent la résidence en Algérie, 
au Sahara, et éventuellement à Paris. 


Aucun diplôme n’est exigé ; des bonifications de points sont accor- 
dées aux titulaires de certains diplômes. 


Les demandes d'inscription devront être déposées ou postées le 
30 septembre 1960 au plus tard. Elles devront être adressées, pour 
les candidats résidant dans la métropole, au gouverneur de la Banque 
de l’Algérie, 217, boulevard Saint-Germain, à Paris (7°) et, pour les 
candidats résidant dans les départements algériens et sahariens, au 
directeur de la succursale de la banque dont dépend leur résidence. 

Il est signalé qu'une épreuve facultative de langues (arabe, alle- 
mand, anglais, espagnol, italien) est inscrite au programme. 

Tous renseignements complémentaires pourront être obtenus du 
siège social de la banque, 217, boulevard Saint-Germain, à Paris (7'), 
ou des directeurs des succursales de la banque en Algérie. 





Avis de concours pour l'emploi de secrétaire comptable masculin 
à la Banque de l'Algérie. 





Un concours pour l’emploi de secrétaire comptable masculin à 
la Banque de l’Algérie aura lieu les 26 et 27 novembre 1960. Il sera 
ouvert aux candidats nés entre le 1°" janvier 1934 et le 31 décembre 
1941. Toutefois, la durée des services militaires obligatoires et 
assimilés s'ajoute à cette limite d’âge. De plus, une prolongation de 
cinq ans est également accordée aux Français musulmans d'Algérie. 

Les épreuves écrites auront lieu à Paris, Alger, Constantine et 
Oran. Les candidats déclarés admissibles subiront les épreuves orales 
à une date qui sera fixée ultérieurement, 


Les emplois mis au concours comportent la résidence en Algérie, 
au Sahara ou éventuellement à Paris. 


Aucun diplôme n’est exigé ; des bonifications de points seront accor- 
dées aux titulaires de certains diplômes. 


Les demandes d'inscription devront être déposées ou postées le 
30 septembre 1960 au plus tard. Elles devront être adressées, pour 
les candidats résidant dans la métropole, au gouverneur de la Banque 
de l’Algérie, 217, boulevard Saint-Germain, à Paris (7°) et, pour les 
candidats résidant dans les départements algériens et sahariens, au 
directeur de la succursale de la banque dont dépend leur résidence. 

Il est signalé qu’une épreuve facultative de langues (arabe, alle- 
mand, anglais, espagnol, italien) est inscrite au programme. 

Tous renseignements complémentaires pourront être obtenus du 
siège social de la banque, 217, boulevard Saint-Germain, à Paris, 
ou des directeurs des succursales de la banque en Algérie. 








Paris — Inmiprimerie des Journaux officiels, 26 rue Desaix 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Uennm MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 















































DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTRÉÊMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France du 30 mai 1960 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur 


RICHELIEU, 


des 


annonces. 
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) 047 { 8.164 (60 12.160 (60 17.195 (60 9 555 (54) 28 038 G0) | 31.741 (0 10,612 (60 17 009 39 St.a72 (52 
> Qu? ( 4 97 à 12203 (69 17.837 0): | 99 556 (10) 98.177 (58 31.799 (92 40.829 (18 11.010 (59)! 51.599 19 
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192.817 (60)! 135.730 (60)1136.7-5 (60) 139.192 (69)! 141.44 (60) 
133.110 41) 135.128 6)! 16.8 64) 139.925 (60 111.481 60)) 
1:53. 147 ta! 135. M) 60) | 1:56.9081 60) | 139,258 60)! 111.551 (99) 
1:23..280 0 135.81 Où 157.0) ü) 139.273 60) | 11.585 9) 
133.309 (60)! 15.897 (64 137.06 (60)! 159.370 (60)! 141.656 (60) 
123.60: 2 AL 15 051 09 Î 17.00 tA) 10.496 ta) | 111.658 (58) 
15. SUN 60)! 125.995 09 137.822 ü0 1::9.700 60) | 111.609 91) 
133.800 (60)! 136.008 (6011 137.420 (60)! 129.881 (60)! 141.757 (59) 
124.060 (601! 196.015 (60)! 437.471 (60)! 110.287 (60)! 141.766 (6€) 
134.114 (57)113%6.0%6 (60)! 137.972 0 | 110,161 0) 141.771 (60) 
1:%4.117 60! 126.004 (4)i| 528.201 01)1 110.520 (60)! 141.875 (60) 
151.162 (ON)! 136,119 (60)! 138.294 (4! 110.651 (60)! 141.924 (60) 
121.19 0) 136.245 (4) LS. 427 [RE 110.067 60)! 142.064 (59) 
121.20 {n) 126.963 50 128.519 Gi 110.698 60 | 142.943 60: 
151.380 [PA 16.283 50) 128. 70 50 150.817 (5911 1312.621 (60) 
1%1.4541 (60)! 126.297 (64 L3S.SS5 (60)! 140,923 (60)! 112.702 (60) 
131.199 60) |! 1:56. 180 60)! LS. ut [E 141.160 (60)! 142.708 (60) 
1351.18) ts) 136.183 [LE M AU [HE 141.195 (60 | 112.900 (4)) 
154.707 (60)! 136.547 (60)! 138.963 (60)! 141.290 (54 | 142.917 (99) 
135.214 60)1 136.640 (51)! 139.0) (61! 141.223 (60)! 142.919 (60) 
125.41 60)! 1%6.72%6 (60)! 130.071 131 141.492 (60)! 145.0%3 (60) 
135.627 (60)] 136.738 (60)| 139.121 (60)! 141.435 (58)| 143.166 (58) 

Les numéros ci-dessous font partie des 8.554 obligations 
non émises sorties au tirage du 25 avril 1960. 
113.900 (60)! 113.086 (60)! 116.783 ‘60! 119.054 (60)! 450.056 !60) 
113.338 (4) 145.096 (60)! 146.7*6 0) 1:9.1%6 (60 1:40),132 (60) 
153.711 (60)! 115.335 (60)! 146.807 (60)! 119.193 (60;| 150.309 (60) 
113.707 (0 15.60% (60)! 157.056 60 119.295 (60° | 150.680 (CON 
113.956 (60)! 115.640 ‘60! 117.862 (60 | 119.579 (60)! 150.687 (60) 
113.95 60)! 116.969 (60)! 145.923 !{60:! 119.607 (69)! 150.975 !60) 
144.006 (60)! 116.604 (60)! 118.109 (60)! 119.666 (60) | 150.983 (60) 
111.909 (60: 116.609 (60)! 118.122 (601! 149.774 (60)| 151.122 60) 
111.617 (60)! 116.613 (60)! 148.205 (6h)! 119.867 (60)! 151.162 (60) 
111.818 (60)! 116.772 (60)! 118.987 (60)! 119.989 (60)| 151.310 (60) 











SOCIETE DES FORGES ET ATELIERS DU CREUSOT 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 88.137.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 19, RUE PASQUIER, PARIS (8e) 

Registre du commerce: Seine ne 54 B 10458. 
OBLIGATIONS 6 0/0 JUILLET 195 DE 100 NF NOMINAL 
DE LA 
Société Batignolles-Châtillon 
absorlu par la Sociclé des forges et ateliers du Creusot, 

Eché: 


ce du 1° juillet 1960. 


Cinquième tirage effectué le 9 mai 1960 pour amortissement 
de 2.742 obligations. 
































La liste ci-dessous comprend 
a) En caractères gras, la série sortie au cinquième tirage; 
b) Les séries sorlies aux tirages antérieurs et non encore lolalement 
rer rseces 
® nn — 
ANNÉES ANNEES 
NUMÉROS de rembour NUMEROS de rembuur- 
serment. sement 
—— _ — | - — —— || — | 
155) à 2.026 1959 17.978 à 20.719 1960 
8.882 à 11.203 19957 21.664 à 90.117 1958 
Au re n'élait frappé d'opposilion à la date du cinquième 








Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1957 (2e tirage), coupon ne 3, fer juillet 1958. 

Remboursement 1958 tirage), coupon n° 4, fer juillet 1959, 

Remboursement 1999 (4 tirage), coupon n° 5, 1er juillet 1960, 

KRembourserment 1960 (2° tirage), coupon "n° 6, 1% juillet 1961. 

Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 105 NF dans lous les sièges, succursales ou agences: 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2e): 

De la Société générale pour favoriser Île développement du com- 
merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Ilaussmann, 
Paris (9%); 

Du Crédi vonnais, 19, boulevard des T'aliens, Paris (2e): 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
levard les [la lens, Paris PP): 

Du Comptoir national d'escomple de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (9°): 

De la Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris 9%); 

De MM. Mal!'et frères et C rue d'Anjou, Paris (8e); 

De l'Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue 
Gaillon, Paris (2° 


= }. 





PAPETERIES DE LEDAR, MATUSSIERE ET FOREST 
ANONYME AU CAPITAL DE 1.200.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: À, PLAGE JACQUELINE-MARVAL, À GRENOBLE 

R. C.: Grenoble n° 56B 1717. 


SOCIÉTÉ 


Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 20 NF. 





La Société des papeteries de Ledar, Matussière et Forest, usant des 
droils qu'elle s'est réservés au moment de l'émission, a racheté en 
Bourse 12 obligations sur les 147 obligations dont l'amortissement 
élait prévu au 15 juin 1960. 

La société a, en outre, procédé au tirage au sort de 135 obligations 
dont les numéros suivent: 


62 à 71 — 104 à 108 — 223 à 2201 1.431 — 1.133 à 1.439 — 1.412 — 
— 279 à 293 — 255 à 287 — 289 et|1.463 — 1.708 à 1.516 — 1.595 
2) — 296 à 298 — 702 à 711 —|— 1.655 à 1.697 — 1.663 — 1.668 el 
1.016 — 1.019 à 1.021 — 1.036 — | 1.669 — 1.673 — 1.675 à 1.677 — 
1.042 à 1.015 — 1.018 à 1.052 — | 1.707 à 1.716 — 2.260 à 2.265 — 
1.057 à 1.059 — 1.061 à 1.067 — | 2.267 à 2.270. 

1.071 à 1.073 — 1.323 à 1.332 — 
Les obligations ci-dessus seront remboursables au pair à partir du 


15 juin 1960, coupon 37 attaché, aux guichets des établissements sui- 
vantis: 

Banque Nicolet et Lafanechère, à Grenotble ; 

Etablissements Neyton Reyinond, à Grenoble; 

Banque de l'Isère, à Grenoble; 

Banque Courtois, à Toulouse. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au « Journal officiel de 
l'Etat français » du 17 juillet 1912.) 


Ces obligations avaient été émises à 1.950 F. 





Numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées. 


Amortissement de juin 196. 
49. 


Amortlissement de juin 1958. 


6 7 15 32 2717 326 452 C96 1.196 1.619 2.450 
Amortissement de juin 1959. 
209 210 211 272 2731 1.89% 1.895 1.997 41.899 1.997 
279 276 278 410 44111.998 2.000 2.003 2.00% 2.05 
112 413 CU 447 41812.006 2.007 2.008 2.009 2.010 
119 10 151 591 0921 2.011 2.012 2.013 2.044 2.015 
593 591 59 296 098 | 2.016 2.017 2.018 2.019 2.020 
600 601 6m 973 97412.021 2.022 2.023 2.441 2.41 
975 976 977 1.001 1.00212.543 2.114 2.445 2.446 2.411 
1.003 1.890 1.891 1.892 1.893 1 2.419. 








ETABLISSEMENTS DELATTRE ET FROUARD REUNIS 
ANONYME AU CAPITAI DE 10.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 939, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS (8e) 

R. C.: Seine n° 56-B S3s8. F 


SOCIÉTÉ 


Obligations 4 1/4 0/0 1911 de 20 NF, 





Liste numérique des séries comprenant tes 189 obligations sorties 
au troisième tirage (16° amortissement) effectué le 20 mai 1960 
(41 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en vue 


de cet amortissement). 

7.291 à 7.300 — 7.491 à 7.500 1 — 10.951 à 10.960 — 10.981 à 
— 7.561 à 7.510 — 7.871 à | 10.990 — 11.091 à 11.100 
7.880 — 8.131 a 8.110 — 8.221 | 11.201 à 11.203 — 11.421 à 11.14% 
à 8.230 — 8.411 à 8.120 — 8.691 à | — 31.431 à 11.440 — 12.051 à 
8.700 — 8.811 à 8.820 — 8.911 | 12.010 — 12.171 à 12.180 — 12.251 
à 8.920 — 9.131 à 9.140 —1|à 12.210 — 12.371 à 12.3 _ 
9.901 à 9.910 — 10.371 à 10.380 | 12.401 à 12.410. 


Titres restant à rembourser, 
Néant 
Les obligalions amorlies sont remboursables à partir du 1er juillet 
1960. 


PDP PP PP PP PSP PP PPS SPP PP PP PP PP PP PP PP PSP PPS 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 











Le soussigné Jean (François), né le 13 mai 1934 à Nice, demeu- 
rant au Vallon-des-Vaux, à Cros-de-Cagnes, commune de Cagnes-Sur- 


» 


Mer. chez M. Amérigo Selvi, dépose une requête auprès du gari: 
des sceaux à l’effer de substituer à son nom patronymique cel! 
de Selvi, afin de s'appeler légalement à l'avenir Selvi au ueu 
de Jean 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.: 





3 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Association diocésaine des amis des patronages. But: cullure phy- 
ique et morale de la jeunesse. Siège social: presbytère, boulevard 
Victor-lugo, Istres (Bouches-du- Rhône). 


mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Amicale de 
chasse de Contrevoz. But: faire respecter ses droits sur les pro- 

és de tous les propriétaires ayant apposé leur signature au 
bail locatif d’une durée de neuf ans. Siège social: mairie de Contre- 
vOoZ Ain). 





2 mai 1960. Déclaration à la préfecture d'Angers. Comité des fêtes 
de Saint- M EG But: organisation des fêtes communales. 
mairie de Saint- Lambert- du-Lattay. 


vue 5SCIdiI 
2 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Ball-Trap- 
Club carantécois. But: permettre aux estivants de pratiquer le Ur; 

rainer les chasseurs de Carantec. Siège social: mairie de Carantec 
Finistère). 





4 mai 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
en de psychiatrie de Marseille et du Sud-Est méditerranéen. 
étude scientifique des faits psychiatriques dans leurs perspec- 

es cliniques, biologiques, thérapeutiques, médico-légales et socio- 

iziques. Siège social: hôpital de ia Timone. extrémilé boulevard 
Baile, Marseille. 





5 mai 1960, Déclaration à la préfecture de la Vendée. Les Classiques. 
But: faire mieux connaître et aimer la danse classique et les 

iisirs du spectacle. Siège social: 44, rue du Palais prolongée, 
la Roche-sur-Yon. 





6 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brioude. Association 
familiale rurale, But: étude, défense et représentation des droits 
el des intérêts moraux et matériels des familles rurales. Siège 
social: rue Joseph-Lhomenede, à Paulhaguet (Haute-Loire). 


9 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Go-Kart-Automobile-Club provençal de la Côte Bleue et de l'étang 
de Berre But: pratique du karting Siège social: route Côte-Bleue, 
Châteauneut-lès-Martigues (Bouches-du-Rhône). 


9 mai 1960, Déclaration à la préfecture de Cahors. Association 
Foyer rural de Douelle. But: groupement des jeunes ruraux, orga- 

sation d'activités artistiques, sportives et culturelles, Siège social: 
rie de Douelle. 


1H11u1 





10 mai 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale des 
anciennes élèves de l'école privée de filles de Chaponost. But: 
Maintenir des relations amica:es. Siège social. Mme M.-T. Collomb, 
« Le Millon », école privée de filles, Chaponost, 








10 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. Les 
Commanderies du Feu vert. But: héberger, traiter et donner du 

ravail à des handicapés mentaux chroniques Siège social: ke Vai- 
Fleuri, Trosiy-Breuu (Uise) 





10 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Philippeville. 
Amicale des parents d'élèves de l'école Sévigné. But: encourager 
a SCoiar EE Siège social: école Sévigné, a Philippeville (département 
de Constantine). 





11 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
titulaires du diplôme supérieur de bibliothécaire. But: entraide et 
délense des intérêts professionnels de ses membres. Siège social: 
bi, rue de Richelieu, Paris. 





12 Mai 1950, Déclaretion à la préfecture de police Nouveau Cinéma 
français (N. C_ F.), Association de producteurs de films pour l'indé- 
pendance et la liberté d'expression Bul: favoriser la production de 
ms de qualité ou d’un type nouveau; défendre ses membres et 
eur indépendance; représenter vis-à-vis des tiers les points de vue 
ommuns à ses membres. notammen: auprès des pouvoirs publics 


el des organisations professionnelles; rechercher les conditions d’un 


mel ‘eur développement de l'activité de ses membres dans tous 
S domaines, Siège sociai: 95, avenue des Champs-Elysées, Paris. 





12 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. Asso- 
ciation des parents des élèves de la Puye But: ge<tion autonome 
d'une cantine. Siège social: cantine scolaire de la Puye (Vienne). 


12 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte. 
Association des parents d'élèves de l'école publique de « Pareds » 
de la daudonnière, But: éducation et émancipation intellectuelle de 
ses membres et éducation hysique et sportive Siège socia;: école 
publique de « Pareds » de la Jaud nnière (Vendée). 


12 mai 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ariège. Karting-Club 
tarasconnais. But: faire connaître et développer le karting et orga- 
niser des courses 


de kart. Siège social : 2, avenue de Sabart, 
Tarascon. 


13 mai 1960 Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Comité de gestion de la colonie municipale de vacances d'Aubagne. 
But: organisation et gestion de la colonie municipale de vacances. 
Siège social: hôtel de viile, Aubagne. 





13 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. Circuits 
philatéliques d'échanges à choix (C. P. E. C.). But: répandre le 
goût et d'étude de la philatéie par des relations courloises et 
sérieu<es entre collectionneurs de tous pays Siège social: chez 
Mme Ackermann, à Suzay, par les _Thillie rs-en-Vexin (Eure). 


14 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac, Kart-Club 
de Figeac. But: pratique du karting Siège social: mairie de Figeac 
(Lot). 


14 mai 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise., Club Saint- 
Exupéry. But: contribuer à l'éducation de la jeunesse sous toutes 
ses formes et s'adressant spécialement aux jeunes gens et jeunes 
filles désireux, tou‘ en se distravant et se cultivant, de s'entraîner 
pour transposer dans le monde moderne les plus nobhies qualités de 
la chevalerie française: honneur, fidélité, service du prochain, Siège 
social: 22, rue Champ-Lagarue, Versaiiles, 


16 mai 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Asso- 
ciation des parents d'élèves et amis de l'école publique de Cap- 
Martin à Roquebrune-Cap-Martin. But: œuvrer en faveur des intérêts 
matérie:s et moraux des élèves dans l'esprit de l'idéal laïc. Siège 
social: école publique de Cay-Martin, Roquebrune-Cap-Martin. 


16 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Centre 
d'études techniques agricoles d'Objat. But: fournir à ses membres 
les moyens de faciliter la gestion de jeur exploitation et d'améliorer 
la rentabilité de leur travail par ane appiication judicieuse des 
progrès techniques et des méthodes d'organisation. Siège social: 
centre social d'Objat (Corrèze). 


17 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police, Association des 
élèves et anciens élèves de l'institut des hautes études d'outre-mer. 
But: développer l'entraide sociale et servir les intérêts moraux, 
cuiturels, professionnels e matériels de ses membres. Siège social: 
2, avenue de l'Observatoire, Paris. 


17 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police, Compagnie du 


Masque. But: initiation à ia pratique de l’art théâtral dans un 
but culturel. Siège social. 2, quai de Béthune, Paris. 


18 mai 1960. Déclaration à ia prétecture de police. Etudes de 
neuro-psychiatrice infantile. Bul: étude des problèmes de neuro- 
psychiatrie infantile dans le domaine scientifique et leur applicalion 
à la technique hospitalière. Siège social: 1, rue Cabanis, Paris. 


18 mai 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger Amicale commer- 
ciale Meissonier-Barnave (A M, 1 C. O.), But: créer des liens 
amicaux entre les commerçants du quartier: coopérer avec l’admi- 
nistration pour arriver à une meilleure satisfaction des consomma- 
teurs Siège social: chez le président 14, rue Elie-de-Beaumont, 
à Alger 





18 mai 1960. Déclaration è la préfe ture des Alpes-Maritimes, Asso- 
ciation familiale rurale de Breil-sur-Roya. But: étude et défense des 
droits et intérêts moraux e! matérieïs des famiiles rurales; respect 
de a moralité publique; lutte contre les fléaux sociaux: dévelonppe- 
ment du sens familial. Siège social: fover rural, pace Brancion, 
Breil-sur-Roya. 


18 mai 1960. Déclaration à la préfeciur le la GC Or. Eglise 
évangélique Baptiste. 11 soul é te vangé- 
lique Baptiste. Siège socia e d i Lraie, À ir-Ti 

18 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. Société française 


de physiologie et de médecine séronsatiquee et cosmonautiques. 
But : développement des recherches en biologie aéronautique et 
cosmonautique. Siège social: 45, rue des Saint-Pères, Paris, 
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19 mai 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 23 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. are 
d'études et d'action pour l'enfance inadaptée, Bul: éducation et de billard du Vélodrome. Bul: pralique du jeu de bilard. sieg 
développement complet des enfants infirmes mentaux. Siège social: social: café Lacombe, 1, rue de Vitlemontais, à Roanne (Loire). 
Maison d 1 Fammiliie, 19, rue Albert-de-Mun, Bordeaux. 
21 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Associa. 
19 mai 1%60, Déclara à la sous-préfecture d'Oran. Amicale saint- tion d'éducation populaire rs la Pan enen. But: gérer l’école pro- 
leusienne. Bu éducation, rination hnique, émancipation fessionnelle Saint-Vincent-de-Paul, Siege social: 10, quai de la Cha- 
ocltul le s II } t } YU el Sport des jeunes; rite, Narbonne (Aude de 
orga Ù ) ( ) l'un fover ilurel au centre 
Le #.. °IeS Cal «4 ciai de Saint-Leu (dépar- 21 mai 1960. Déclaration à la préfeclur "Orléans i ! 
eZ - 2 360, Déclaration à la préfecture d'Orléans. Amis du musée 
LT EE des beaux-arts d'Orléans. But: améliorer :es collections du musée 
| | et mise en valeur des œuvres, Siège 50 A musée, 1, place de la 
19 mai 19%650, D rat \ la so fe ire de Bressuire, La Lescure République, Orleans, 
de Boismé. |: umiment du football, pour 
d ÿ : de Boism eu x-% “gts si RS 24 mar 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
_ Comité d'intérêts po quartiers de dardin et Cabriane et quartiers 
avoisinants. Bul: défense des intérèts des propriétaires et habita 
20 mai 1960, D ition à la lecture de Lyon, Association des de ces quarliers. siège social: cours Mirabeau, Berre-l'Etang (Bou- 
anciens élèves de l'école d'infirmieres et infirmiers des hospices ches-du-Rhône). 
civils de Lyon. [: | t d'u ré de relations et d'entraide — ———— 
s - ni D 1 tiers Fr ho sites 29 mai 1960, Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Caisse dépar- 
7 Il Lvon tementale de secours et d'entraide des P. T. T. de l'Hérault, h!: 
buse à apporter des secours aux agents nécessileux. Siège socia!: direction 
départementaie des P. T. T de l'Hérault, 27 bis, cours Gambetta, 
20 1960, D | fect l'Arles, Association Monipellier. 
régionale ssronique de Romanin- les- Alpilles. But: sport aérien. — 
Siège su t S) témy-de-Pro- ; 
vence (à - RE du ide 2 mai 1960, Déclaration à la préfecture de Belfort. grep 
PE belfortain. But: développement du sport aulomobile, Siège su 
brasserie Corne, place de la Répubiique, Be:fort. 
20 m 1960, D nn à la ectire du Gard. Club bagnolais —— — —— 
es | tr cry Ps d rar B | | l * - ; K 4 os ne = 2 Rectificatif au Journal officiel du 12 mai 1960: page 4339, 2% colonne, 
Joe insertion, au lien de: « Les Amis de la Mars eillaise », lire: 
« Les Amis vauclusiens de la Marseillaise » 
9 mai 1960 D tion à “sf re de Lons-le-Saunier, Art et 
Masques. | r de ‘s pa nnées pour le théâlre et 
qu Ÿ 1 L | siIePSt 10 12 iCZ M. GI d Marce! , 
li, place di \ liège, ! Saunier MODIFICATIONS 
99 mai 1960 Dé \ !a * de Toulo Association 0 avril 1960, Déclaration à la préfecture de police. Le Centre judi- 
culturelle du Chapitre Raymond vi de Toulouse. But ei philo- ciaire d'arbitrage de Paris change son litre, qui devient: Centre 
sophiq u S Sabots. \HLOUS enr d'arbitrage, et tr insfè re son siège <ocjal du 110, bou:evard 
in D Saint-Germain, au 12, rue d'Amsterdam, Paris. 
20 mai 1960, P À la ) fecture de Rochefort Mer vi dé 
Comité des fêtes d'Etaules. But: org es fi Siège social 5 mai 1960, Péc'aration à la préfecture de police. La Fédération 
mairie d'Etau | Marilim française de naturisme tran<fère son siège social du 33, rue Po 
sonnière, au s0, rue Poissonnière, Paris 
90 mai 1960. Déc'aration à la | éfecture de Rochefort, Section 4 
locale des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils et 13 mai 1960 Déclaration à la préfecture d’Alger. L'Union philaté- 
leurs ayants eron de l'ile d'Oléron But: défense des droits de ses lique algérienne lran<!ère son siège social du 11, rue Charras, à 
adhém S socia chez le tr sorier, M. Bonneau (Yves), Alger, au 8, rue du Hoggar, chez le président, parc d'Hydra, Bir- 
Saint-P 10 11 re Ma ne) mandreis. 
91 mai 1960, D tion à la pr:fecture de la Gironde, Boules 13 mai 1960, Déc'aration à la préfecture des Bouches-du-Rhône 
Pelleport-Sacré-Cœur. | léveloppement du jeu de IU.es. Siège L'Association départementale pour la sauvegarde de l'enfance tra! 
sucial: bar Einile, 109, 1! Pellepo Bordeaux. fère son siège social du 66 A, rue Saint-sébastien, Marseille, au 
— _ 15, boulevard Sainte-Marguerite, Marseille. 
91 mai 1960, Péclaration à la préfecture de la Martinique. Etoile 
Qu Morne-Ptauit. Bul: pratique de !'éducallon physique el des sports, 13 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
CR € ne hist Fr "a Pit que EF SNUEOU de départementaie des déportés, internés et familles de disparus (A. D 
à Ji DÉLE-L dde , lu Murne-Pilault, le François. L OF.) change son titre, qui devient: Union nationale des déportés, 
k internés et victimes de guerre (U. N D, 1. V. G.). Siège social: 
2% mai 1960 P ion à la préfecture de Grenoble. Les Garibal- », place des Ternes. Paris. 
diens, Association française d'anciens cembatiente volontaires gari- 
et pe +3 au ie r# ré as do Siège 11 mai 1960, Déclaration à la préfecture de Seine-etOise. L'Amicale 
socia lé du Pont, 1, rue de Lionne, Grenoble bouliste de mere transfère son siège social du 85, rue de 14 
5 R UT PAÈNERS à Paroisse, à Versailles, au 13, rue Porte-de-Buc, Versailles. 
93 mai 1960, Déclaration à la préfecture du Nord. Association des ; . : ; ’ 
utilisateurs d'eau des bassins de sa Lys, Deule, Marque, Espierre. 19 mai 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Le Club 
But: promouvoir loules recherches et actions en vue d'apporter sportif des cheminots roannais tran<fère son siège social du 36, rue 
une solution satisfaisante aux poroblèmes de l'alimentation en eau. Emile-Noirot, Roanne, au 64, rue Pierre-Semard (dépôt des machines 
Siège social: immeuble de la chambre de commerce, 2, du Chà- S. N. C F.), à Rivrges (Loire) 
teau, RouDaix nr P'u 
20 mai 1960, Déc'aration à la préfecture de police. La Poste aérienne 
9% mai 1960. D ration À la prétecture des Pyrénées-Orientales. de Saint-Denis transfère son siège sociai du 9, rue de Paris, à saint- 
Centre d'études techniques agricoles de la Maute-Agly. But: fournir Denis, au 83, avenue de Stalingrad, Saint-Denis. 
à ses netmnbt rs Ho Ni lt l 11e] 1 gestion de ‘ur exploita- SO 
(10 \meuo , é de leur travali par une applitallon 23 mai 1960. Péclaration à la préfecture de l’Orne. L'Association 
judic it les progres le ques el des méfhades d'organisation. amicale des ancien- mobilisés de la Grande Guerre de Damign' 
diest Qu, n ‘ Ba \ Estagel chanze son litre, qui devient: Association des anciens mobilisés de 
Damigny 1914-18, 1939-45 et des théâtres d'opérations extérieurs. 
» mai 1960, D | [ lu Puy-de-Dôme. Amicale Siège social: mairie de Damigny. 
des chaui teurs et anciens chaut! eurs Michelin. “But: ma en des Es 
t | 14 é entre ses membres, 
Siès Ju:ien, 13 rue du R rt, Clermont-Ferrand. DISSOLUTIONS 
nr 160, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Associa- ) - Fe j d À : 
tion pour l'aménagement a l'entretien des « Seigneuries », But 30 avrit 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Union 
es fl $ le uiménagement et d ntretien musicale de em Dissolution de la sociélé. Siège social: ma 
\ es et du pare, el amimnent passer tous contrats, de Sillery (Marn 
eff toutes acquisitions 4110 vu aliénalions en ce but. 
Side | t \ 11 Paris. — limprumwerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 25 mai 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’honneur. 





Par décret en date du 25 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les promotions 
et nominations du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur, avec traitement, au titre du 
décret n° 59-1195 du 21 octobre 1959, les anciens combattants de la 
guerre 1914-1918 dont les noms suivent : 


PREMIÈRE PROMOTION 


(D’autres décrets de nominations ou de promotions dans la Légion 
d'honneur d’anciens combattants 1914-1918 réunissant les condi- 
tions du décret visé ci-dessus seront publiés dans le courant du 
deuxième semestre 1960.) 


Au grade de commandeur. 


>risson (Paul-Maxime), colonel, infanterie., Officier du 12 décem- 
bre 1917. Blessé et cité. 

Mérat (René-Louis), lieutenant, infanterie. Officier du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Sorgue (Emile-Michel), capitaine, infanterie. Officier du 16 juin 1920. 
Blessé ei cité. 


Au grade d’officier. 


Blais (Joseph-Noël), capitaine, infanterie. Chevalier du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Cacouault (Georges), capitaine, génie. Chevalier du 21 juillet 1918. 
Blessé et cité. 

Castellani (Jean-Jérôme), capitaine, infanterie. Chevalier du 3 juin 
1918. Blessé et cité. 

Caujolle (Louis), capitaine, infanterie. Chevalier du 13 février 1916. 
Blessé et cité. 

Cordier (Jules-Marie-Edmond-Alfred), ex-capitaine, infanterie. Che- 
valier du 12 juillet 1916. Blessé et cité. 

Cormier (Georges-Henri-Alphonse), lieutenant, infanterie. Chevalier 
du 16 juin 1920. Blessé et cité. 


Delfolie (Fernand-Alexis), ex-sous-lieutenant, infanterie. Chevalier du 
29 juillet 1917. Blessé et cité. 

Duffit (Claude-Marie), capitaine, infanterie. Chevalier du 31 juil- 
let 1918. Blessé et cité. 

D’Eichthal (Robert-William), capitaine, artillerie. Chevalier du 16 juin 
1920. Cité. 

Farail (François-Joseph-Michel), capitaine, infanterie. Chevalier du 
l°" janvier 1917 Blessé et cité. 


Foucher (Pierre-Aimé-Lucien), lieutenant, infanterie. Chevalier du 
17 juillet 1918. Blessé et cité. 

Gilbrin (Jean-Charles-Hubert), lieutenant, arme blindée et cavalerie. 
Chevalier du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Haïm (Elie-Armand), médecin lieutenant, service de santé. Chevalier 
du 16 juin 1920. Blesse et cité. 

Jeantet (Louis-Xavier-Marie-Henri-Dominique), capitaine, artillerie. 
Chevalier du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Kuss (Robert), ex capitaine, arme blindée et cavalerie. Chevalier du 
16 septembre 1918. Blessé et cité. 
Lafaye (Henri-Louis), adjudant-chef, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment Langres, mle 465. Chevalier du 16 juin 1920. Blessé et cité. 
Lavorel (Gaston-Arthur), lieutenant, infanterie. Chevalier du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Lieutier (Léon-Joseph-Gabriel), capitaine, arme blindée et cavalerie. 
Chevaker du 29 avril 1918. Blessé et cité. 

Marchais (Georges), capitaine, infanterie. Chevalier du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

De Nattes (Georges-Antoine), capitaine, infanterie. Chevalier du 
18 août 1917. Blessé et cite. 

Des Rotours (Guillaume-Antonin), capitaine, infanterie. Chevalier du 
20 mars 1919, Blessé et cité. 

Soulié (Jean-Marie-Henri), ex-capitaine, infanterie. 
10 juillet 1918. Blessé et cité 

Thoraval (René-Marie), ex-capitaine, infanterie. Chevalier du 27 août 
1917. Blessé et cité. 

Vives (Auguste-François), ex-capitaine, 
25 septembre 1916. Blessé et cité. 


SUPPLÉMENT AU « JOURNAL OFFICIEL ». 


Chevalier du 


infanterie. Chevalier du 





Au grade de chevalier, 


Abbiati (Jacques), soldat, train, classe 1915, recrutement de Belley, 
mle 858. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Abeille (Joseph-Jean), caporal, infanterie, classe 1905, recrutement 
de Auch, mle 1196. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé et 
cité. 

Abgla (Louis), caporal, infanterie de marine, classe 1907, recrutement 
de Dreux, mle 997, médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Abgrall (Pierre-Marie), sergent-major, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Brest, mle 12/292/00926. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1930. Blessé et cité. 

Acard (Lucien-Jules), caporal, infanterie, classe 1908, recrutement 
du Havre, mle 2872. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cité. 

Accomiato (Salvator-Pascal), sergent, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Constantine, mle 13/93/932. Médaillé militaire du 23 avril 
1931. Blessé et cité. 

Ache (Aimé Emilien), sergent, infanterie, classe 1907, recrutement de 
Béziers, mle 348. Médaillé militaire du 20 février 1936. Blessé et 
cité. 

Ackermann (Albert-Armand), adjudant, infanterie, classe 1904, recru- 
tement de Belfort, mle 169. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Adaloudis (Georges), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement de 
la Seine (1° bureau), mle 4015, médaiilé militaire du 7 octobre 1933. 
Blessé et cité. 

Adam (Aïbert), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de Vesoul, 
mle 1077. Médaillé militaire du 24 août 1931. Blessé et cité. 

Adam (Henri-Roger), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Nancy, mle 13/881/00210. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Adroher (Etienne-Pierre-Jacques), adjudant, infanterie de marine, 
classe 1912, recrutement de Perpignan, mle 476. Médaillé militaire 
du 18 juin 1920. Blessé et cité. 

Ahond (Jean-Marcel), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Clermont-Ferrand, mle 803. Médaillé militaire du 11 avril 1920, 
Blessé et cité. 

Aillet (Georges-Jean-Marie), soldat, infanterie de marine, classe 1915, 
recrutement d’Ancenis, mle 15/447/1358. Médaillé militaire du 
19 décembre 1934. Blessé et cité. 

Aïm (Désiré-Joseph), soldat, génie, recrutement d'Oran, mle 11/921/ 
02123. Médaillé militaire du 9 janvier 1918. Blessé et cité. 

Aïnciboure (Arnaud), sergent, infanterie, classe 1907, recrutement de 
Pau-Bayonne, mle 1519. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Airault (Alfred), sergent, infanterie, classe 1917, recrutement de 
Poitiers-Châtellerault, mle 804. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 

Alari (Auguste-Albin), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
d’Albi, mle 218. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. Blessé et 
cité. 

Alberdi (Jean-Pierre), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Pau-Bayonne, mle 1958. Médaillé militaire du 11 mai 1933. Blessé 
et cité. 

Albert (Paul-Jules), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement d’Albi- 
Castres, mle 1157. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cite. 

Albouy (Louis-Hippolyte), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Béziers, mle 182. Médaillé militaire du 27 mars 1929. Blessé et 
cité. 

Albrespy (Jean-Baptiste), sergent-major, infanterie, classe 1909, recru- 
tement de Limoges, mle 919. Médaillé militaire du 22 décembre 
1925. Blessé et cité. 

Aldebert (Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
d’Aurillac, mle 1912. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé 
et cite. 

Aldebert !Jean-Pierre-Albert-Henri), sergent, infanterie de marine, 
classe 1913, recrutement de Rodez, mle 1773. Médaillé militaire du 
16 Juin 1920. Blessé et cité. 

Algans (Guillaume), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Toulouse, mle 3. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé et 
cité. 

Alibertini (Jean-Etienne), soldat, infanterie de marine, classe 1916, 
recrutement d’Ajaccio, mle 2572. Médaillé militaire du 21 décembre 
1926 Blessé et cité. 

Aljairan (Pierre-Emile-Marius), soldat, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Béziers, mle 770. Médaillé militaire du 31 décembre 1936. 
Blessé et cité. 

Allagnon (Gaston-Jean), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Clermont-Ferrand, mle 1448. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Allain (Raoul-Joseph), maréchal des logis, train, classe 1913, recrute- 
ment de Rouen-Sud, mle 463. Médaillé militaire du 29 mars 1929. 
Blessé et cité. 
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Allaire (Antoni-Jules-Louis), sergent, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Nancy, mle 15/511/00061. Médaillé militaire du 21 mars 
1929. Blessé et cité. 

Allaire (Henri-Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement 
de Nantes, mle 09/441/01814. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. 
Blessé et cite. 

Allais (Jean-Marie-Louis-André), soldat, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Beauvais, mle 405. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Allanet (François-Marie), soldat, arme blindée et cavalerie, classe 1913, 
recrutement de Saint-Brieuc, mle 13/221/01620. Médaillé militaire 
du 8 décembre 1933. Blessé et cité 

Allart (Louis), soldat, artillerie, classe 1911, recrutement d’Arras, 
mle 1278. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. Blessé et cité. 

Alliey (Joseph-Gédéon), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Gap, mle 264. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé et cité. 

Allorge (Eugène-Elie), brigadier, artillerie, classe 1914, recrutement 
d'Evreux, mle 370. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Almes (Ferdinand-Paul), sergent, infanterie, classe 1908, recrutement 
de Nîmes, mle 1777. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cite 

Alvin (Raoul-Camille-Renelde), soldat, infanterie, classe 1914, recru- 
tement d’Avesnes, mle 2286. Médaillé militaire du 25 décembre 1918. 
Blessé et cité. 

Amant (Arthur-Pierre-Louis-Joseph), soldat, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Saint-Quentin, mle 1. Médaillé militaire du 23 mars 
1934. Biessé et cité. 

Ambert (Louis-Marius), soldat, infanterie, classe 1904, recrutement de 
Privas, mile 298. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cite. 

Amblard (Alfred), soldat, intendance, classe 1912, recrutement d’Au- 
rillac-le Puy, mle 1980. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité 

Ambrosini (Don-Pierre), soldat, artillerie, classe 1915, recrutement 
d’Ajaccio, mle 1375. Médaillé militaire du 14 mars 1921. Blessé 
et cité 

Amiens (Jean-Xavier), soldat, infanterie, classe 1918, recrutement de 
Montbrison, mle 1244. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cite. 

Amirault (Maurice-Alphonse-Victor), caporal, infanterie, classe 1912, 
recrutement de Tours, mle 1474. Médaillé militaire du 22 décembre 
1925. Blessé et cité 

André (Emile-Henry), maréchal des logis, artillerie, classe 1907, recru- 
tement de Bar-le-Duc, mle 288. Médaillé militaire du 27 décembre 
1923. Blessé et cité. 

André (Henri-Emile-Jean-François), sergent, infanterie, classe 1914, 
recrutement de Saint-Malo, mle 14/357/00452. Médaillé militaire du 
20 mars 1929. Blessé et cité. 

André (Julien-Henri), soldat, artillerie, classe 1916, recrutement de 
la Seine (2° bureau), mle 3484. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 

Andréoletti (Léon-Alfred), gendarme, classe 1912, recrutement de 
Vesoul, mle 176. Médaiilé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cite. 

Andrieu (Noël-Aimé), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Narbanne, mle 13, Médaillé militaire du 23 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Andrieux (Pierre), brigadier, artillerie, classe 1914, recrutement 
d'Aurillac, mie 784. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé 
et cite. 

Andriot (Jean-Théodore), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Cosne-Nevers, mle 1180. Médaillé militaire du 21 mars 1929. 
Blessé et cité. 

Anfray (Isidore-Léon-Théophile), maréchal des logis, artillerie, 
classe 1915, recrutement de Granville, mle 15/508/00925. Médaillé 
militaire du 8 novembre 1920. Blessé et cité. 

Anfray (Paul-François), brigadier, artillerie, classe 1909, recrute- 
ment de Granville, mile 09/508 00359. Médaillé militaire du 
8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Angeli (Augustin), caporal, infanterie de marine, classe 1912, recru- 
tement d’Ajaccio, mle 1780. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Angenieux (Jean), soldat, matériel, classe 1917, recrutement de 
Montbrison, mle 1367. Médaillé militaire du 31 décembre 1938. 
Blessé et cite 

Angibaud (Hilaire-Charles-Marcel), soldat, infanterie, classe 1914, 
recrutement de Fontenay-le-Comte, mle 14/857/00303. Médaillé 
militaire du 9 janvier 1927. Blessé et cité. 

Aniel (Léon-Paul)}, soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 


Béziers, mle 1080. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cite 

Anne (Ernest-Léon sergent, infanterie, classe 1905, recrutement 
de Granville, mle 1041. Médaillé militaire du 27 décembre 1923. 
Blessé et cite 

Annezo (Eugène-Marie), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 


de Lorient, mle 14562 01563. Médaillé militaire du 27 décembre 
1930. Blessé et cité. 





Antoine (Jean-Baptiste-Aimé), caporal, infanterie, classe 1908, recru- 
tement d’Epinal, mle 1978. Médaillé militaire du 12 avril 1933. 
Blessé et cité. 

Antoniotti (Ours-Jean), adjudant-chef, infanterie, classe 1910, recru- 
tement d’Ajaccio, mle 188. Médaillé militaire du 16 avril 1921, 
Blessé et cité. 

Apcher (Antoine), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement de 
la Seine (3° bureau), mle 4674. Médaillé militaire du 30 juin 1932. 
Blessé et cité. 

Appy (Hubert-Louis), soldat, train, classe 1915, recrutement d’Avi- 
gnon, mle 1054. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Blessé et 
cité. 

Archambaud (Louis-Augustin), soldat, infanterie, classe 1909, recru- 
tement de Poitiers-le Blanc, mle 505. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Archinard (Paul-Jean-Adolphe), adjudant, arme blindée cavalerie, 
classe 1911, recrutement de Versailles, mle 4695. Médaillé militaire 
du 11 avril 1930. Blessé et cité. 


Ardiller (Marcel), adjudant, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Bordeaux, mle 955. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Argelies (Charles-Auguste), soldat, infanterie, classe 1905, recrute- 
ment de Nîmes, mle 12869. Médaillé militaire du 12 avril 1953. 
Blessé et cité. 

Armandias (Alexandre-Victor), sergent, infanterie, classe 1917, recru- 
tement d’Aurillac, mle 1466. Médaillé militaire du 7 juillet 1922. 
Cité. 

Arnal (Emile-Etienne), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Rodez-Mende, mle 930. Médaillé militaire du 8 novembre 1929, 
Blessé et cité. 

Arnal (Paul-Armand), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
d'Agen, mle 808. Médalllé militaire du 16 juin 1920. Blessé. 
Arnaud (Charles-Jean-Marie-Albert), adjudant, artillerie, classe 1911, 
recrutement de Chambéry, mle 1628. Médaillé militaire du 

29 décembre 1924. Blessé et cité. 


Arnaud (Marcel-Henri), soldat, train, classe 1913, recrutement de 
Gap, mle 746. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blessé et 
cité. 

Arnaud (Victor-Joseph), soldat, service de santé, classe 1917, recrute- 
ment de Gap, mle 861. Médaille militaire du 18 mai 1934. Blessé 
et cité. 

Arné (Basile-Théodore), soldat, artillerie, classe 1913, recrutement de 
Tarbes, mle 1259. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Cité. 

Arnoult (Etienne-Victor), maréchal des logis fourrier, artillerie, 
classe 1910, recrutement de Blois, mle 808. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 

Arnoux (Henri-Léon-Gabriel), caporal, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Tunis, mle 171. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cité. 

Arque (Fernand-Jean-Calixte), adjudant, infanterie, classe 1914, recru- 
tement d’Auch, mle 133. Médaillé militaire du 8 juillet 1928. 
Blessé et cite 

Arribillaga (Jean), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Bayonne, mle 1968. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. Blessé 
et cité. 

Arsaut (Arnaud), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de Pau- 
Bayonne, mie 1282. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé 
et cité. 

Arsène, dit Bunel (Charles), soldat, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Lisieux, mle 193. Médaillé militaire du 29 mars 1917. 
Blessé et cité. 

Artaud (François), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Foix-Saint-Gaudens, mle 423. Médaillé militaire du 21 mars 1929. 
Blessé et cité. 

Artaud (Jean), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de la 
Rochelle, mle 631. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Artielle (Georges-Amédée), soldat, infanterie, classe 1910, recrute- 
ment de Valenciennes, mle 1099. Médaillé militaire du 29 décembre 
1923. Blessé et cité. 

Artusse (Louis-Alphonse), soldat, arme blindée et cavalerie, classe 
1912, recrutement de la Seine (6° bureau), mle 2149. Médaillé 
militaire du 10 octobre 1930. Blessé et cité. 


Arvisenet (Marcel-Albert-Alexandre), sergent, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Dijon, mle 289. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cité. 

Asmant (Eugène-Fernand), soldat, arme blindée et cavalerie, classe 
1913, recrutement de la Seine (3° bureau), mle 5132. Médaillé mili- 
taire du 12 mars 1928. Blessé et cité. 

Aspar (Jean-Marie), maréchal des logis, artillerie, classe 1914, recru- 
tement de Perpignan, mle 1093. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 

Assante Di Panzillo (Michel), caporal, génie, classe 1909, recrutement 
d'Alger, mle 469. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. Blessé et 
cité. 

Attenet (Louis-Marius), caporal, infanterie, classe 1909, recrutement 
de Nancy, mle 09/551/00311. Médaillé militaire du 23 mars 1934. 
Blessé et cité. 
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Aubagna (Pierre-Jean-Georges), sergent, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Pau, mle 798 Médaillé militaire du 7 octobre 1933. 
Blessé et cité. 

Aubert (Georges-Auguste), caporal, infanterie, classe 1909, recrute- 
ment de Falaise, mle 457. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 

t cité. 

ct (Marcel-Victor-Alexandre), adjudant, infanterie, classe 1913, 
recrutement de Mézières, mle 1861. Médaillé militaire du 6 novem- 
bre 1925. Blessé et cité. 

Aubert (René-Joseph), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Troyes, mle 1099. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Aubert (Robert-Auguste-Alexandre), adjudant, artillerie, classe 1916, 
recrutement de la Seine (1** bureau), mle 16. Médaillé militaire 
du 11 avril 1930. Blessé et cité. 

Aubin (Marcel-Gaston-Henri), sergent, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Caen, mle 16/141/1303. Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Cité. 

Aublanc (Henri), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de Ber- 
gerac, mle :04. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé et cité. 

Aubriot (André-Emile), caporal, génie, classe 1916, recrutement de 
Nancy, mle 16/551/01120. Médaillé militaire du 13 juillet 1923. 
Cité. 

Aubrun (Léopold), soldat, infanterie de marine, classe 1914, recru- 
tement de Châteauroux, mle 370. Médaillé militaire du 8 décembre 
1933. Blessé et cité. 

Aubry (Fernand-Georges-Eugène), brigadier, artillerie, classe 1914, 
recrutement de Nancy, mle 14/547/00003. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 


Aubry (Marie-Ange), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement de 
Saint-Malo, mle 1994. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé 
et cité. 

Audebert (René-Athanase), soldat, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Chartres, mle 921. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. 
Blessé et cité. 

Audema (Antonin-Thomas), sergent, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Montpellier, mle 1860. Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Blessé et cité. 

Audouard (Emile-Célestin), sergent, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment de Poitiers, mle 1537. Médaillé militaire du 27 décembre 1923. 
Blessé et cité. 

Audouit (Célestin-Théophile-Louis), soldat, train, classe 1909, recru- 
tement de Cholet, mle 09/497/01591. Médaillé militaire du 7 octobre 
1933. Blessé et cité. 

Auger (Léon-Paul-Emile), soldat, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment du Havre, mle 63. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Aujat (Charles-Henri), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Bar-le-Duc, mle 2075. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cite. 

Aulas (Pierre-Marie), soldat, infanterie, classe 1903, recrutement de 
Roanne, mle 839.. Médaillé militaire du 6 septembre 1929. Blessé 
et cité. 

Aumond (Alexis-Joseph), caporal, infanterie de marine, classe 1905, 
recrutement de Niort, mle 1018. Médaillé militaire du 9 janvier 
1927. Cité. 

Auneau (Auguste-Jean-Baptiste-Germain), soldat, infanterie, classe 1914, 
recrutement de Fontenay-le-Comte, mle 5. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 


Auriault (Arsène-Adrien-Eugène), sergent, infanterie, classe 1913, 
recrutement de Poitiers-Châtellerault, mle 53. Médaillé militaire 
du 13 juin 1932. Blessé et cité. 

Aury (Eugène-Marie-Joseph), caporal, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Rennes, mle 16/351/02000. Médaillé militaire du 
29 décembre 1924. Blessé et cité. 


Ausseil (Joseph), caporal, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Perpignan, mle 691. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Auvray (Louis), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Melun, mle 248. Médaillé militaire du 11 avril 1930. Blessé et cité. 

Avantin (Auguste), maréchal des logis chef, artillerie, classe 1913, 
recrutement d'Oran, mile 13/921/520. Médaillé militaire du 
29 décembre 1924. Blessé et cité. 


Avenas (Henri-Régis), soldat, infanterie de marine, classe 1913, recru- 
tement de Privas, mle 693. Médaillé militaire du 28 février 1936. 
Cité. 

Avenier (Pierreean), maréchak des logis, artillerie, classe 1909, 
recrutement de Bourgoin, mle 1029. Médaillé militaire du 30 mars 
1935. Blessé et cite. 


Avril (Jean-Marie-François), adjudant, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Saint-Brieuc. mle 10/221/00572. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité, 

Aymard ‘Jérémie-Marcel), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 


de Privas, mle 646. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé et 
cité. 
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Aymard (Pierre), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement d'’Auril- 
lac, mle 578. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Ayzac (Jules-Jean-Marie), caporal, infanterie, classe 1917, recrutement 
de Montélimar. Mle 265. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé 
et cité. 


Azema (Auguste-Jean), soldat, infanterie, classe 1911, 
d’Albi-Castres, mle 770. Médaillé militaire du 22 décembre 
Blessé et cité. 

Azémar (Benjamin-Edouard-Albert), sergent, infanterie, classe 1904, 
recrutement de Toulouse-Saint-Gaudens, mle 1296. Médaillé mili- 
taire du 8 mai 1917. Blessé et cité. 


Babot (Maurice-Albin), soldat, artillerie, classe 1915, recrutement de 
la Seine. 3° bureau, mle 1905. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Baby (Frédéric), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Carcassonne, mle 304. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Blessé 
et cité. 

Bachy (Georges-Joseph), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
d'Arras, mle 1123. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé et cité. 

Badaroux (Ernest-Gaston-Firmin), sergent, infanterie, classe 1910, 
recrutement de Mende, mle 552. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité. 

Badaroux (Jean-Baptiste-Paul-Adolphe), sergent, infanterie, classe 1902, 
recrutement de Mende, mle 787. Médaillé militaire du 16 juin 1920, 
Blessé et cité. 

Badiet (Louis-Marie-Honoré), caporal, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Lorient, mle 10/562/00458. Médaillé militaire du 2 jan- 
vier 1928. Blessé et cité. 

Badin (Jean-Louis), soldat, artillerie, classe 1908, 
Vienne, mle 736. Médaillé militaire du 6 novembre 
et cité. 

Badin (René-Honoré), sergent, 
du Mans, mle 13/721/01470. 
1925. Blessé et cité. 

Badour (Laurent), adjudant, infanterie, classe 1906, recrutement de 
Périgueux, mile 530. Médaillé militaire du 27 décembre 1923, 
Biessé et cité. 

Baelen (Lucien-Emile-Cornil)}, gendarme, classe 
de Dunkerque, mle 465. Médaillé militaire du 
Blessé et cité. 

Bagilet (Albert), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement de 
Bergerac, mle 545. Médaillé militaire du 3 mars 1932. Blessé et cité. 


recrutement 
1925. 


recrutement de 
1925. Blessé 


infanterie, classe 1913, recrutement 
Médaillé militaire du 22 décembre 


1913, recrutement 
22 décembre 1925. 


Bague (Louis-Auguste), sergent, infanterie, classe 113, recrutement 
L. B. Vesoul, mle 304. Médaillé militaire du 31 mars 1929. Blessé 
et cité. 


Bailés (Jean-Pierre), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Pau, mle 738. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 
Bailet (Denis-Charles-Victor), sergent-major, infanterie, classe 1905, 


recrutement de Nice, mle 39. Médaillé militaire du 1'°' janvier 1924, 
Blessé et cité. 

Bailet (Noël-Emile), caporal, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Nice, mle 1591. Médaillé militaire du 24 mars 1923. Blessé et cité. 

Baillieul (Henri-Abel-Alexis-Francois), soldat, infanterie, classe 1914, 
recrutement de Dunkerque, mle 4. Médaillé militaire du 7 octobre 
1933. Blessé et cité. 

Baima (Louis-Arthur), brigadier, artillerie, classe 1909, recrutement 
de la Seine (1° bureau), mle 64. Médaiilé militaire du 27 décem- 
bre 1923. Blessée et cité. 


Balagna (Gaston), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Bordeaux, mle 2833. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé 
et cité. 

Baligand (Henri-Albin), caporal, infanterie, classe 1905, recrutement 
d’Avesnes, mle 2213. Médaillé militaire du 16 mai 1920. Blessé et cité. 

Ballet (Louis), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement d’Angou- 


lême, mle 1255. Médaillé militaire du 3 mars 1932. Blessé et cité. 

Bansard (Louis-Paul), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Mayenne, mle 14/537/00568. Médaillé militaire du 6 juin 1928. 
Blessé et cité. 

Bantegnies (Achille), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
d’Avesnes, mle 2288. Médaillé militaire du 24 mars 1923. Blessé et 
cité. 

Baque (Jean-Faphaël), soldat, infanterie, classe 1904, recrutement 
d'Agen, mle 301 M. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 

Bar (Jean), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de Mâcon, 
mle 738, médaillé militaire du 28 mai 1934. Blessé et cité. 

Bara (Albert), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de Saint- 
Omer, mle 2092. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé et 
cité. 

Barathon (François-Joseph), adjudant, infanterie, classe 1911, recru- 
tement de Moulins, mle 555. Médaillé militaire du 9 janvier 1927, 
Blessé et cité. 

Barbarand (Jean-Joseph), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Bourges, mle 367. Médaillé militaire du 26 octobre 1937 
et cité. 


Blessé 
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Barbaroux (Henri-Fernand-Josephi, 
recrutement de Toulon, mle 127. 
1936. Blessé et cité. 

Barbat (Jean-Alexis), caporal, intanterie, classe 1915, recrutement de 
Clermont-Ferrand, mle 1230. Médaillé militaire du 1° juin 1921. 
Blessé et cité. 

Barbaux (Marcel-Albert), caporal, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment du Mans, mle 14 7211223. Médaillé militaire du 7 octobre 
1932. Blessé et cité. 

Barbé (Frédéric-Emile), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Mayenne, mle 11:537,00168. Médaillé militaire du 8 novembre 
1926. Blessé et cité 

Barbe (Maurice-Jean), caporal, infanterie, classe 1917, recrutement 
de la Seine (4 bureau), mle 3445. Médaillé militaire du 7 octobre 
1932. Blessé et cité. 

Barberet (Marius), sergent, infanterie, classe 1918, recrutement de 
Lons-le-Saulnier, mle 708. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. 
Blessé et cité. 

Barbier (Adolphe-Joseph), brigadier, artillerie, classe 1915, recrute- 
ment de Nancy, mle 15 547 00372. Médaillé militaire du 21 mars 
1929. Blessé et cité. 

Barbier (Adolphe-Marc), maréchal des logis, train, classe 1904, recru- 
tement de la Seine (2° bureau), mle 68. Médaillé militaire du 
14 novembre 1929, Blessé et cité 

Barbier (Henri-Paul), adjudant-chef, infanterie, classe 1904, recrute- 
ment de la Seine (3° bureau), mle 1332. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité 

Barbier (Henri-Pierre-Xavier), soldat, infanterie, classe 1903, recru- 
tement de Besançon-Belfort, mle 2122. Médaillé militaire du 7 octo- 
bre 1932. Blessé et cité. 

Barbier (Jules-Edmond), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Châteauroux, mle 769. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
el cite. 


soldat, infanterie, classe 1912, 
Médaillé militaire du 28 février 


Barbier (Marcel-Louis), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Poitiers-Le Blanc, mle 1432. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929 Blessé et cité. 

Barbier (Paul-Charles), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Béthune, mle 2399. Médailié militaire du 23 avril 1931. Blessé et 
cité. 

Barbot (Henri-Joseph-Marie), caporal, infanterie, classe 1909, recru- 
tement de Vitré, mle 09 358 00010. Médaillé militaire du 22 décem- 
bre 1925. Blessé et cité. 

Barevy (Raymond-Henri-Eugène), maréchal des logis, artillerie, 
classe 1909, recrutement de Soissons, mle 111. Médaiilé militaire 
du 22 décembre 1925 Blessé et cité. 

Bariod (Paul-Ernest), sergent. intanterie, classe 1913, recrutement de 
la Seine (3° bureau), mle 1760. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité 

Barjot (François), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Cosne-Nevers, mle 597. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cite. 

Barnier (Louis-Marcel), soldat, infanterie de marine, classe 1909, 
recrutement de Montargis, mle 796. Médaillé militaire du 9 décem- 
bre 1926. Blessé et cité 

Baron (Félix-Jules), caporal, infanterie de marine, classe 1912, 
recrutement de Romans, mle 877. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. 

Baron (Joseph-Léon) sergent, génie, classe 1915, recrutement de 
Rennes, mle 15/351/00616. Médaillé militaire du 28 octobre 1938. 
Blessé et cité. 

Barrabes (Joachim-Pierre-Joseph), soldat, infanterie, classe 1929, 
recrutement de Perpignan, mle 29,/117/00398. Médaillé militaire 
du 8 décembre 1933. Biessé et cite. 

Barreau (Victor), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Rodez-Montauban, mle 2103. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. 
Blessé et cité. 

Barrie (Henri-Romain), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Cahors, mle 798. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blessé 
et cité. 

Barrier (Pierre), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Tulle, mle 464 Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé et 
cité 

Barrois (Henri-Auguste), caporal, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Dunkerque, mile 1326. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Barrois (Louis), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de Sens- 
Auxerre, mle 279 Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et 
cite. 

Parroux (Jean-Marie), maréchal des logis, artillerie, classe 1910, recru- 
tement de Saint-Etienne, mle 1534. Médaïillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 


Barroux (Louis), adjudant-chef, infanterie de marine, classe 1913, 
recrutement d'Orléans, mle 803. Médaillé militaire du 2 mai 1921. 
less et cite 

Barthélémy (Emmanuel), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement 


d'Avignon, mle 922. Médaillé militaire du 16 juin 1929. Blessé et 
cite, 








Bartoli (Don), caporal, infanterie, classe 1911, recrutement d’Ajaccio, 
mle 191. Médaillé militaire du 13 octobre 1928. Blessé et cité. 
Bartoli (Noël), sergent, infanterie de marine, classe 1910, recrute- 
ment d’Ajaccio, mle 855. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 

et cité. 

Bas (Jean-Louis), soldat, infanterie, classe 1901, recrutement de 
Bourgoin, mle 1373. Médaillé militaire du 1°" décembre 1928. Blessé 
et cité. 

Bas (Paul-Sylvain-Ciaudius), caporal-chef, service du recrutement, 
classe 1917, recrutement de Grenoble, mle 889. Médaillé militaire 
du 29 décembre 1924. Blessé et cité. 

Bascou (Henri-Louis-Jean-Sadi), maréchal des logis, arme blindée 
cavalerie, classe 1915, recrutement d'Alger, mle 1593. Médaillé 
militaire du 31 décembre 1937. Blessé et cité. 

Basquin (Armand-François), sergent, infanterie, classe 1912, recru- 
tement d’Avesnes, mle 11. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Basquin (Arthur-Kiéber), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Cambrai, mile 1603. Médaillé militaire du 28 juillet 1918. Blessé 
et cité. 

Basset (Germain-Alexandre-Marie), soldat, service de santé, classe 
1917, recrutement de Saint-Brieuc, mle 17,/221/00592. Médaillé mili- 
taire du 8 décembre 1933. Blessé et cité. 

Basset (Léon-Emile), sergent, infanterie, classe 1909, recrutement 
de Nevers, mle 09,897/375. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Basset (Paul-Louis-Henri), sergent, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de la Seine (4 bureau), mile 4631. Médaillé militaire du 
16 juin 1920, Blessé et cité. 

Bassot (Hyppolite), soldat, infanterie, classe 1903, recrutement de 
Besançon, mle 1640. Médaillé militaire du 30 mars 1935. Blessé 
et cité. 

Bastardie (Auguste), soldat, infanterie, classe 1903, recrutement de 
Brive-Tulle, mle 683. Médaillé militaire du 17 juillet 1934. Blessé et 
cité. 

Bastide (Gabriel, soldat, infanterie, classe 1909, recrutement de 
Rodez, mile 585. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. Blessé et cité. 

Bastidon (Joseph-Auguste), adjudant, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Nimes, mle 1174. Médaillé militaire du 7 octobre 1922. 
Blessé et cité. 

Bastie (Henri-Louis), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement de 
Narbonne, mle 1023. Médaillé militaire du 8 décembre 1933. Blessé 
et cite. 

Bastien (Maurice-Auguste-Benoît), soldat, infanterie, classe 1914, 
recrutement de Cherbourg, mle 14/507/00587. Médaillé milita..e 
du 22 décembre 1925. Blessé et cité. 

Bastrot (Jean-Pierre, dit Henri), soldat, infanterie, classe 1916, recr'i- 
tement de Mont-de- Tarsan—Bayonne, mle 259. Médaillé militaire 
du 8 décembre 1933 Blessé et cité. 

Bataille (Baptiste-Pierre-Louis), adjudant, infanterie de marine, 
classe 1910, recrutement de Perpignan, mle 186. Médaillé militaire 
du 1°" janvier 1921. Blessé et cité. 

Bataillou (Joseph-Irénée), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement 
d’Albi-Carcassonne, mle 709. Médaillé militaire du 22 décembre 
1925. Blessé et cite. 

Batard (Jean-Noël-Marie), sergent fourrier, infanterie, classe 1907, 
recrutement du Mans, mle 1812. Médaillé militaire du 23 mars 1934. 
Blessé et cité. 

Batillet (Henri-Paul-Didier), sergent, infanterie, classe 1911, recru- 
tement de Nancy, mle 11/101/00287. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. 

Batoux (André-Arthur), caporal, infanterie, classe 1908, recrutement 
de Langres, mle 819. Médaillé militaire du 21 septembre 1926. 
Blessé et cité. 

Battistini (Georges-Laurent), sergent major, infanterie, classe 1916, 
recrutement de Constantine, mle 16/93/507. Médaillé militaire du 
27 décembre 1930. Blessé et cité. 

Batut (Jean-François), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Rodez, mile 1696. Médaillé militaire du 23 juin 1932. Biessé et cite. 

Bâty (Georges-Lucien), sergent-chef, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Belley, mle 1266. Médaillé militaire du 8 décembre 1953. 
Blessé et cité. 

Baudelet (Albert-Julien), maréchal des logis, artillerie, classe 1911, 
recrutement de Niort, mle 97. Médaillé militaire du 15 juin 19°). 
Blessé et cité. 

Bauden (Robert-Imbert), sergent fourrier, infanterie, classe 1910, 
recrutement de Dunkerque, mle 1607. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Baudeneau (Emile-Joseph), caporal, génie, classe 1915, recrutement 
de Poitiers-Châtellerault, mle 1027. Médaillé militaire du 16 in 
1920. Biessé et cité. 

Baudens (Albert-Eugène), sergent, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Béthune, mle 2359. Médaillé militaire du 25 septembre 
1915. Blessé et cité. 

Baudet (Ernest), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Châteauroux, mle 490. Médaillé militaire du 22 décembre 192: 
Blessé et cité. 
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Baudiot (Paul-Alexis), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement 
d'Auxerre, mle 449. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé et 

aies (Henry-Lucien), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement 
de la Seine (1° bureau), mle 4816. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Baudry (Maurice-Henri), caporal-chef, service de santé, classe 1914, 
recrutement de la Seine (2° bureau), mle 14. Médaillé militaire du 
17 juillet 1934. Blessé et cité. 

Baujard (François-Célestin), sergent, infanterie, classe 1911, recru- 
tement d’Auxonne-Dijon, mle 2. Médaillé militaire du 1°" décembre 
1929. Blessé et cité. 

Baum (André), caporal, infanterie, classe 1928, recrutement de Nancy, 
mle 28/551/00432. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé et 
ité. 

sensé (Albert-François-Jean-Marie), sergent, infanterie, classe 
1914, recrutement de Saint-Brieuc, mle 14-221-00425. Médaillé nili- 
taire du 27 décembre 1930. Blessé et cité. 

Baux (François-Marius), brigadier, artillerie, classe 1914, recrute- 
ment de Toulouse-Saint-Gaudens, mle 291. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 

Bavart (Marcel-Louis-Joseph), soldat, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Béthune, mle 3099. Médaillé militaire du 24 mars 1923. 
Blessé et cité. 

Baylac (Auguste-Norbert), soldat, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment d’Auch, mle 275. Médaillé militaire du 24 février 1919. 
Blessé et cité. 

Bayle (Eugène-Emile-Raymond), sergent-chef, infanterie, classe 1912, 
recrutement de Béziers, mle 465. Médaillé militaire du 7 octobre 
1932. Cité. 

Bayle (Joseph-Guillaume), sergent, infanterie, classe 1917, recrute- 
ment de Montbrison, mle 1379. Médaillé militaire du 27 décembre 
1930. Blessé et cité. 

Bayle (Marcel-Casimir-Louis), caporal, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Pont-Saint-Esprit, mle 758. Médaillé militaire du 7 juin 
1928. Blessé et cité. 

Bavrounat (Jean-Baptiste), sergent, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment de Montauban, mle 929. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cité. 

Bazas (Théophile), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Libourne, mle 1476. Médaiilé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Bazerbe (Etienne-Jean), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement 
de Perpignan, mle 1423. Médaillé militaire du 22 juillet 1930. 
Blessé et cité. 

Bazin (Adolphe-Alexandre-Marcel), maréchal des logis, arme blin- 
dée et cavalerie, classe 1909, recrutement de Péronne, mle 857. 
Médaillé militaire du 27 décembre 1923. Blessé et cité. 

Bazin (François-Emile), caporal, infanterie, ciasse 1915, recrutement 
de Versailles, mle 2119. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 

>éaslas (Céleste-Clément-Valentin), soldat, infanterie, classe 1913, 
recrutement de Mamers, mle 1030. Médaillé militaire du 11 juillet 
1918. Blessé et cité. 


Beaud (Honoré-Alphée), sergent, infanterie, classe 1905, recrute- 
ment de Lons, mle 1465. Médaillé militaire du 27 juillet 1917. 
Blessé et cité. 

Beaufils (Abel-Armand-Maurice), caporal, :afanterie, classe 1914; recru- 
tement de Cosne-Bourges, mle 1093. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. 

Beaujoin (Emile-Fernand), caporal, infanterie, classe 1915, recru- 
tement d'Annecy, mle 1282. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Beaumanoir (Louis-Ange), soldat, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Rennes, mle 16/351/02.805. Médaillé militaire du 7 octobre 
1932. Blessé et cité. 

Beaumont (Joseph), sergent, infanterie, classe 1907, recrutement 
de Chambéry, mle 1354. Médaillé militaire du 18 mai 1934. 
Blessé et cité. 

Béchu (Ernest-Alexandre), soldat, infanterie, classe 1998, recrute- 
ment d'Orléans, mle 162. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Beck (Gaston-Constant), sergent, infanterie, classe 1907, recrute- 
ment de Châlons-sur-Marne, mle 1564. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 


Becker (Anatole-Joseph), sergent, infanterie, classe 1908, recrutement 
de la Seine (1*° bureau), mle 2163. Médaillé militaire du 28 juil- 
let 1931. Blessé et cité. 

Becking (Lucien), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Nancy, mile 12/881/01.532. Médaillé militaire du 21 mars 1929. 
Blessé et cité. 

Becue (Lucien-Auguste), sapeur mineur, génie, classe 1914, recru- 
tement de Dunkerque, mle 296. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 

Bedin (Alfred-Claude-Etienne), soldat, train, classe 1911, recrute- 

ment L. B. de Vesoul, mle 149. Médaillé militaire du 13 juin 1932. 

Blessé et cité, 








Bedu (Philibert-Joseph-Charles), soldat, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Cosne-Bourges, mle 1323. Médaillé militaire du 9 jan- 
vier 1927. Blessé et cité. 

Begeot (Joseph-Louis-Abel), caporal fourrier, infanterie, classe 1998, 
recrutement de Vesoul, mle 1390. Médaillé militaire du 23 mars 1934, 
Blessé et cité. 

Bégué (Jean-Louis), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Tarbes, mle 758. Médaillé militaire du 20 mai 1923. Blessé et 
cite. 

Béguin (Gilbert), maréchal des logis, artillerie, classe 1911, recru- 
tement de Moulins, mle 216. Médaillé militaire du 1° décembre 
1928. Blessé et cité. 

Beignier (Claude-Marie), sergent, infanterie, marine, classe 1911, 
recrutement de Mâcon, mle 980. Médaillé militaire du 19 janvier 
1935. Blessé et cité. 

Bejot (Arthur-Charles), soldat, infanterie, classe 1902, recrutement 
de Compiègne, mle 786. Médaillé militaire du 8 novembre 1929, 
Blessé et cité. 

Bekli Larbi ben Ismaïl, soldat, infanterie, recrutement de Constan- 
tine, mle 06/93/96/L. M. S. Médaillé militarie du 19 décembre 1926. 
Blessé et cité. 

Belamy (Georges-Jules-Joseph), soldat, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Saint-Lô, mle 15,/501/00326. Médaillé militaire du 21 mars 
1929. Blessé et cité. 

Belé (Paul-Prosper-Cornil), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Dunkerque, mle 29. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 

Belfort (Georges-Paul), maréchal des logis, artillerie, classe 1913, 
recrutement de Strasbourg, mle 13/573/02004. Médaillé militaire du 
7 juin 1928. Blessé et cité. 

Belier (Louis-Joseph-Jean-Baptiste), soldat, infanterie, classe 1905, 
recrutement de Laval, mle 76. Médaillé militaire du 8 novembre 1925, 
Blessé et cité. 

Belingard (Claude-François), maréchal des logis, train, classe 1917, 
recrutement de Lyon-Central, mle 13. Médaillé militaire du 23 avril 
1931 Blessé et cité. 

Bellangeon (Pierre), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Limoges, mle 1814. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 

Belleau (Louis-Charles-François), caporal, infanterie, classe 1908, 
recrutement de Metz, mle 1095. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. 
Blessé et cité. 

Bellegarde (Jean-Joseph), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Marsan-Bayonne, mle 2072. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité. 

Bellégou (Louis-François-Marie), caporal, infanterie, classe 1911, recru- 
tement de Saint-Brieuc, mle 1258. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Bellegueulle (Victor-Alfred), sergent fourrier, infanterie, classe 1909, 
recrutement de Versailles, mle 209, Médaillé militaire du 1°" octo- 
bre 1928. Blessé et cité 

Bellevret (Claude-Ferdinand), soldat, infanterie de marine. classe 
1914, recrutement de Lons, mle 115. Médaillé militaire du 7 octo- 
bre 1933. Blessé et cité. 

Bellier (Léon-Maurice-Henri-Auguste), sergent, infanterie, classe 1909, 
recrutement de la Roche-sur-Yon, mle 09/851/01067. Médaillé mili- 
taire du 23 mars 1934. Blessé et cité. 

Belloc (André-Jean), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Bordeaux, mle 4191. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Bellocq (Pierre-Joseph), adjudant, infanterie, classe 1898, recrutement 
de Pau, mle 418. Médaillé militaire du 12 juillet 1921. Blessé et 
cité. 

Bellœil (Maurice-Camille-Alexis), brigadier, artillerie, classe 1911, 
recrutement d’Angers, mle 11/491/01356. Médaillé militaire du 
27 décembre 1923 Blessé et cite. 

Bellon (Victor-Marcel-Ange-Marie-Joseph), caporal, infanterie de 
marine, classe 1915, recrutement de Vitré, mle 15/358/00844. Médaillé 
militaire du 23 avrit 1931. Blessé et cité. 

Belmas (Joseph-Marie), adjudant, infanterie de marine, classe 1907, 
recrutement de Carcassonne, mile 206, Médaillé militaire du 
10 juillet 1917 Blessé et cité. 

Belz (Charles-Louis-Ferdinand), caporal, infanterie, classe 1907, recru- 
tement de Besançon, mle 196. Médaillé militaire du 16 juin 1920, 
Blessé et cité. 

Benabent (Casimir-Elie-Henri), sergent, infanterie, classe 1912, recru. 
tement d’Auch, mile 242. Médaillé militaire du 16 juin 1920, 
Blessé et cité 

Benard (Alexandre-Henri), soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de la Seine (3° bureau), mle 3073. Médaillé militaire du 
24 mars 1931. Blessé et cité. 

Ben Arousse (Jacob), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 

d'Alger, mle 108. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blessé 

et cité. 
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Benech (Jean), adjudant, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Toulouse, mile 609. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cite 

Beneton (Georges-Albert), soldat, infanterie, classe 1904, recrute- 
ment de Blois, mle 454, Médaiilé militaire du 8 novembre 1929. 


ilessé et cité 


Benezet (Désiré-Antoine), sergent, infanterie de marine, classe 1906, 
recrutement de Perpignan, mile 1442. Médaillé militaire du 2 août 
1919. Blessé et cité. 

Benezet sergent-major, infanterie, classe 1996, recrute- 
ment de Nimes, mile 1090. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 


(Georges), 


soldat, artillerie, classe 1911, recrutement de 


57. Médaillé militaire du 18 avril 1918. Blessé 


engochea (André), 
Pau-Bavonne, mle 
et cite 

3enoist (Désiré-René-Marie), infanterie, classe 1918, recrute- 
ment de Chartres, mle 688. Médaillé militaire du 17 novembre 1920. 
Blessé et cité 

Benoit-Gonin (Paul-Henri-Samuel), caporal, infanterie, classe 1909, 
recrutement de Belley, mle 1260. Médaillé militaire du 17 octobre 
1920. Blessé et cité 

Berardet (Narcisse-François-Napoléon), soldat, infanterie, classe 
1914, recrutement de Bourg, mile 384, Médaillé militaire du 9 jan- 
vier 1927. Blessé et cité 


soldat 


Beras (Louis), sergent, infanterie, classe 1906, recrutement de Lyon- 
Nord, mle 1181. médaillé militaire du 6 novembre 1925. Blessé et 
cite 

Berceot (Augustin-Edouard), caporal, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Besançon-Belfort, mle 2698. Médaillé militaire du 
29 décembre 1924. Blessé et cité. 

Bercy (Charles-Philippe-Elie), adjudant, arme blindée et cavalerie, 
classe 1909, recrutement d'Alençon, mle 09/611/00111. Médaillé 
militaire du 8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Berder (Emile), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement de Brest, 
mle 17/291/00540, Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Bérenger (Augustin-Marie-Félicien), soldat, infanterie, classe 1913, 
recrutement d'Avignon, mile 1197. Médaillé militaire du 7 juin 
1928. Blessé et cité. 

Berger (Emile-René), adjudant-chef, train, classe 1913, recrutement 
de la Seine (4 bureau), mle 539. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité 

Berger (Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement de 
Bourg, mle 1103. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. Blessé et 
cité, 

Bergerard  (Pierre-William-Charles-Alphonse), caporal, infanterie, 
classe 1914, recrutement d'Orléans, mle 1649. Médaillé miiltaire du 
8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Bergeron (Henri), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Nancy, mle 13/101/01605. Médaillé militaire du 1°" décembre 1928. 
Blessé et cité. 

Béringuier (Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Toulouse, mle 544. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé et 
cite, 

Berlhe (Joseph-Marie), soldat, infanterie, classe 1905, recrutement 
de la Seine (2° bureau), mle 1721. Médaillé militaire du 11 octobre 
1930. Blessé et cité. 

Bermand (Emile-Charles), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Strasbourg, mle 14/573,02008. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1926. Blessé et cité. 

Bernard (Alfred-Jules), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement 
d'Alger. mle 124. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Bernard (Charles-Victor), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement 
de la Seine (4 bureau), mle 2274. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Bernard (Elie-François), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Tarbes, mle 805. Médaillé militaire du 19 janvier 1930. Blessé 
et cite. 

Bernard (Emile-Marie), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Lorient, mle 16/562/02488. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cité. 

Bernard (Emile-Pierre), soldat, infanterie, classe 1902, recrutement 
de Lorient, mle 2039. Médaillé militaire du 12 avril 1933. Blessé 
et cité. 


Bernard (Georges-Antoine maréchal des logis, train, classe 1909, 


recrutement de Nancv, mle 09 887, 00393. Médaillé militaire du 
8 novembre 1929. Blesse et cite 

P« ird (Henri-Eug: Auguste), soldat, génie, classe 1908, recru- 
tement de la Roi Yon, mle 700. Médaillé militaire du 30 mars 
1935. Blessé et « 

Bernard (Henri-Louis-Maxime), caporal, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Péronne, mle 274. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. 
Blessé et cit 

Bernard in-Louis-René). soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Quimper, mle 15 291/00585. Médaillé militaire du 8 dé- 


cembre 1933. Blessé et cite. 





Bernard (Pierre-Camille), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Libourne, mile 767. Médaillé militaire du 26 octobre 1937. Blessé 
et cité. 

Bernard (Pierre-Régis), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Libourne, mle 217. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé 
et cité. 

Bernardin (Aimé-Félix), brigadier, artiilerie, classe 1913, recrutement 
d'Avignon, mle 1134. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cite. 

Bernardin (Georges-Amédée), caporal, infanterie, classe 1917, recru- 
tement de Vesoul, mile 851. Médaillé militaire du 20 octobre 1934. 
Blessé et cité. 

Bernardin (Marcel-Raymond), soldat, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Chartres, mile 647. Médaillé militaire du 25 juin 1918. 
Blessé et cité. 

Bernède (Jacques-Vincent-Irénée), caporal, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Tarbes, mle 389. Médaillé militaire du 7 octobre 
1932. Blessé et cité. 

Bernet (Louis-Henri), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement 
de Vesoul, mle 248. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Blessé 
et cité. 

Bernier (Maurice-Léon), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Cholet-Tours, mie 15/497/00999. Médaillé militaire du 12 mars 
1928. Blessé et cité. 

Bernis (Edmond-Georges-Emile), soldat, infanterie, classe 1908, recru- 
tement de Montpellier, mle 2054. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Berreur (Marie-Paul-Léon), soldat, infanterie, classe 1912. recrute- 
ment de Besançon, mle 941. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Berry (Lester-Frédéric-Georges), sergent, infanterie, classe 1909, 
recrutement de Saint-Omer, mle 3391. Médaillé militaire du 1°" dé- 
cembre 1928. Blessé et cité. 


Bertel (Robert-Jules-Joseph), soldat, infanterie, classe 1917, recrute- 
ment de Bes-Belfort, mle 1003. Médaillé militaire du 21 mars 1929. 
Blessé et cité. 

Berthenet (Louis-Valentin-Joseph), soldat, infanterie, classe 1917, 
recrutement de Nancy, mle 17/527/00839. Médaillé militaire du 
23 avril 1931. Blessé et cité. 

Berthet (Charles-Fernand), caporal, intendance, classe 1914, recrute- 
ment de la Seine (1° bureau), mle 5040. Médaiilé militaire du 
24 mars 1923. Blessé et cité. 

Berthillon (Marius-Louis-Alfred), soldat, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Lons, mle 1038. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. 
Blessé et cité. 

Berthod (Stéphane-Lucien), soldat, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Besançon, mle 502. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 

Berthomier (Charles), soldat, artillerie, classe 1911, recrutement de 
Moulins, mle 1821. Médaillé militaire du 5 novembre 1925. Blessé 
et cité. 

Berthon (Georges), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Dijon, mie 209 Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé et 
cité. 

Berthonneau (Pierre-Joseph), adjudant, infanterie, classe 1908, recru- 
tement de Bordeaux, mle 1151. Médaillé militaire du 16 juin 1920 
Blessé et cité. 

Bertin (Louis), soldat, infanterie, classe 1905, recrutement de la 
Seine (3° bureau), mle 4567. Médaillé militaire du 25 juillet 1931. 
Blessé et cité. 

Berton (Raymond), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Tours, mile 727. Médaillé militaire du 26 février 1918. Blessé 
et cité. 

Bertrand (Arthur), soldat, artillerie, classe 1912, recrutement de 
Valenciennes, mle 376. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Bertrand (Auguste-Antonin), soldat, infanterie, classe 1903, recru- 
tement d'Avignon, mile 976. Médaillé militaire du 7 novembre 
1924. Blessé et cité. 

Bertrand (Elie-Auguste), soldat, artillerie, classe 1914, recrutement 
de Rodez, mle 1015. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 

Bertrand (Gaston-Louis), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Tours, mle 444. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cité. 

Bertrand (Georges-Emmanuel), sergent, intendance, classe 1913, recru- 
tement de Belley, mle 639. Médaillé militaire du 28 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Bertrand (Henri-Romain), soldat, artillerie, classe 1912, recrutement 
de Dreux, mile 877. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blesse 
et cite. 

Bertrand (Lucien), brigadier, artillerie, classe 1914, recrutement 
de Versailles, mle 203. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blesse 
et cite. 

Bertrand (Maurice-Albert), soldat, intendance, classe 1915, recrute- 
ment de la Seine (1‘' bureau), mle 3663. Médaillé militaire du 
31 décembre 1927. Blessé et cité. 
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Bertrix (Firmin), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Brive, mle 671. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. Blessé et 
cité. 
>eslot (Ernest-Louis), caporal, infanterie, classe 1909, recrutement de 
Cholet, mle 09/497/00353. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Besnard (Désiré-Florentin-Victor), soldat, infanterie, classe 1904, 
recrutement d'Orléans, mle 241. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Besnard (Louis-Eugène), sergent-chef, infanterie, classe 1910, recru- 
tement du Mans, mle 10/721/00496. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Besse (Emile, caporal, infanterie, classe 1902, recrutement de 
Tulle, mle 1473. Médaillé militaire du 13 novembre 1931. Blessé 
et cité. 

Bessieres (Jean-Marie-Bertrand), soldat, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Cahors, mle 889. Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Cité. 

Besson (Marius-Benoît), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Mâcon, mle 166. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et 
cite. 

Besson (Paul-Laurent), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Chambéry, mle 1542. Médaillé militaire du 11 juillet 1920. 
Blessé et cité. 
>esson (Pierre-Marius), caporal, service de santé, classe 1917, recru- 
tement de Lyon-Central, mle 799. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 
>eteau (André-Alexandre-Ernest), caporal, infanterie de marine, 
classe 1903, recrutement de la Roche-sur-Yon, mle 886. Médaillé 
militaire du 19 décembre 1934. Blessé et cité. 

Beton (Auguste-Eugène-Clodomir), sergent, service de santé, classe 
1915, recrutement de la Seine (3° bureau), mle 3078. Médaillé 
miltaire du 7 juin 1928. Cité. 

Beugin (Désiré-Flerimond-Pierre), caporal, infanterie, classe 1916, 
recrutement de Béthune, mle 1277. Médaillé militaire du 8 décem- 
bre 1933. Blessé et cité. 

Beurotte (Eugène), maréchal des logis, artillerie, classe 1916, recru- 
tement de Metz, mle 1223. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Beuscart (Auguste-Joseph), sergent, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Lille, mle 809. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. Blessé 
et cite. 

Bézeau (Jean-Baptiste-Henri), caporal, intendance, classe 1914, recru- 
tement de Blois, mle 1480. Médaillé militaire du 25 octobre 1934. 
Blessé et cite. 
3iabaut (Gaston-Daniel), soldat, infanterie de marine, classe 1912, 
recrutement d’Evreux, mle 512. Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
Blessé et cité. 
3ialé (Joseph-Bernard), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement 
de Pau, mle 1323. Médaillé militaire du 15 juin 1933. Blessé et cité. 

Bicay (Joseph-Elie), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Marseille, mle 3414. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. Blessé 
et cité. 

Bidaury (Jean), adjudant, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Bayonne, mle 2180. Médaillé militaire du 17 juillet 1934. Blessé 
et cité. 

Bidaut (Pierre), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement d’Auxonne- 
Mâcon, mle 1057. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Blessé et cité. 

Bidon (Robert-Auguste-Amédée), maréchal des logis, train, classe 1911, 
recrutement du Mans, mle 11/721/00790. Médaillé militaire du 
21 mars 1929. Blessé et cité. 
3igeard (Raymond), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Nancy, mle 11/551/01393. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. 
Blessé et cité. 

PBigo (Fernand-Léon-Albert), caporal, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Valenciennes, mle 867. Médaillé militaire du 9 janvier 
1927. Blessé et cité. 

Bigot (André-Jules), maréchal des logis, train, classe 1910, recru- 
tement de Versailles, mle 939. Médaillé militaire du 27 décembre 
1923. Blessé et cité. 

3illard (André-Casimir-Désiré), soldat, infanterie, classe 1906 recrur- 
tement de Chartres, mle 375. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Billard (Henri-Joseph), caporal, infanterie, classe 1908, recrutement 
de Chambéry, mle 1084. Médaillé militaire du 30 mars 1935. Blessé 
et cité. 

Billard (Henri-Jules), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Mézières, mle 874. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. Blessé et 
cité. 

Billard (Léon), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de Mon- 
tauban, mle 235. Médaillé militaire du 30 mars 1935. Blessé et cité. 

Billaud (Albert-Paul-Auguste), sergent, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Fontenay-le-Comte, mle 10/857/00382. Médaillé militaire 
du 1°" décembre 1928. Blessé et cité. 

Billerey (Emile-Laurent-Augustin), sergent, infanterie, classe 1913, 

recrutement de Vesoul, mle 296. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 

Blessé et cité. 








Billes (André), soldat, train, classe 1912, recrutement de Perpignan, 
mile 490. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Blessé et cité. 

Billet (Jean-Louis), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Lyon-Sud, mle 1279. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Blessé 
et cité. 

Billey (Jean-Baptiste), sergent, infanterie, classe 1901, recrutement 
de Dijon, mle 1672. Médaillé militaire du 16 juin 1920, Blessé et 
cité. 

Billon (Jean-Marie-François), soldat, infanterie, classe 1911, recru- 
tement de Vitré, mle 11/358/00188. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Bilot (Auguste-Simon), soldat, imfanterie de marine, classe 1907, recru- 
tement de Montpellier, mle 1567. Médaillé militaire du 3 mars 1932. 
Blessé et cité. 

Bilque (Adrien-René), caporal, infanterie, classe 1907, recrutement 
d’Epinal, mle 671. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 

Binder (Edouard-Marcel)}, maréchal des logis, artillerie, classe 1910, 
recrutement de la Seine (4 bureau), mle 3210. Médaillé militaire 
du 3 mars 1932. Blessé et cité. 

Binet (Eugène-Clément), sergent fourrier, infanterie, classe 1912, 
recrutement de la Seine (2° bureau), mle 4513. Médaillé militaire 
du 18 mars 1921. Blessé et cité. 

Binet (Louis-Marie), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Saint-Brieuc, mle 14/221/00745. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 

Binet (Lucien-Emile), sergent, infanterie, classe 1906, recrutement 
de Troyes, mle 1444. Médaillé militaire du ler décembre 1928. 
Blessé et cité. 

Binet (René-Gaston-François), soldat, infanterie, classe 1919, recru- 
tement de Péronne, mle 1042. Médaillé militaire du 24 juin 1931. 
Blessé et cité. 

Binther (Maurice-Alfred), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Nancy, mle 15,511, 00165. Médaillé militaire du 27 décembre 
1930. Blessé et cité. 

Bioteau (Alexandre-Louis), maréchal des logis chef, artillerie, 
classe 1914, recrutement de Cholet-Tours, mle 14/497/1659, Médaillé 
militaire du 9 janvier 1927. Blessé et cité. 

Bisch (Louis-Joseph), adjudant-chef, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Bar-le-Duc, mle 1394. Médaiilé militaire du 4 octobre 1920, 
Blessé et cité. 

Bizieux (Edouard-Emile), soldat, artillerie, classe 1913, recrutement 
de Versailles, mle 3181. Médaillé militaire du 18 mai 1934. Blessé 
et cité. 

Blairon (Léon-Antoine), sergent, infanterie, classe 1909, recrutement 
de Valenciennes, mle 1819. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cite. 

Blaise (Henry-Jean-Clément), maréchal des logis, arme blindée et 
cavalerie, classe 1915, recrutement de Pau-Bayonne, mle 1697. 
Médaillé militaire du 6 décembre 1930. Cité. 

Blaize (Alexandre), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Nevers, mle 7. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Blanc (Germain-Charles), sergent, infanterie, classe 1911, recrute- 
metn d’Avignon, mle 376. Médaillé militaire du 7 juillet 1933, 
Blessé et cité. 

Blanc (Jean-Paul), soldat, infanterie, classe 1904, recrutement du 
Puy, mle 684. Médaillé militaire du 23 mars 1934. Blessé et cité. 

Blanc (François-Jean-Baptiste), sergent, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Perpignan, mle 1068. Médaillé militaire du 21 mars 1929. 
Blessé et cité. 

Blanchard (Jean-Antoine), soldat, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment d'Agen, mle 121. Médaillé militaire du 29 décembre 1924, 
Blessé et cité. 

Blanchard (Jean-Louis), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Guingamp, mle 10/222,01715. Médaillé militaire du 10 octobre 
1930. Blessé et cité. 

Blanchard (Julien), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Châteauroux-le Blanc, mile 128. Médaillé militaire du 21 mars 
1929. Blessé et cité. 

Blanchard (Louis-Léon-Georges), soldat, artillerie, classe 1913, recru- 
tement de Lisieux, mle 13/148 60341. Médaillé militaire du 9 jan- 
vier 1927. Blessé et cité. 

Blanchardon (Pétrus), adjudant, infanterie, classe 1907, recrute- 
ment de Roanne, mle 1941. Médaillé militaire du 16 juin 1920, 
Blessé et cité. 

Blanchet (Eugène-Philippe), sergent, infanterie, classe 1904, recru- 
tement d'Annecy, mle 835. Médaillé militaire du 8 novembre 1926, 
Blessé et cité. 

Blard (Eugène-Germain), adjudant, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment de Versailles, mle 4553. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Blas (Valéro-Pierre), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
d’Alger, mle 1312. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé. 

Blaublomme (Louis-Désiré-Joseph), sergent, infanterie, classe 1903, 

recrutement de Lille, mle 4869. Médaillé militaire du 26 mars 1937. 

Blessé et cité. 
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Blazy (Louis), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de Foix, 
mle 815. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé et cité. 
Blieck (Jules-Emile), brigadier, artillerie, classe 1908, recrutement de 
Lille, mle 609. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé et cité. 
Blique (Victor), soldat infanterie, classe 1916, recrutement de la 
Seine, 1°" bureau, mle 5341. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. 

Blessé et cité. 

Blondeau (Armand), caporal, infanterie, classe 1905, recrutement 
de Parthenay, mle 920. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cite 

3louin (Jean-René-Marcel), soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de la Seine, 2° bureau, mle 373. Médaillé militaire du 23 avril 
1931. Blessé et cité 

Blum (Francis-Roger), soldat, train, classe 1915, recrutement de la 
Seine, 2° bureau, mle 3894. Médaillé militaire du 8 décembre 1933, 
Blessé et cité. 

Boccard (Pierre), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Lyon-Nord, mle 217. Médaille militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cite 

Bocquerat (Charles-Henri,, sergent, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Chambéry, mle 497. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité 

Bocquet (Emile-Jules-Marius), soldat, infanterie, classe 1917, recru- 
tement de Saint-Omer, mle 2191. Médaillé militaire du 1° décem- 
bre 1922. Blessé et cité. 

3ocquet (Léonide-Hippolyte), sergent, infanterie da marine, classe 1903, 
recrutement d'Annecy, mle 713. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blesse et cité. 

Bocquet (Narcisse-Pierre), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
d'Annecy, mle 339. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cite 

Bodart (Louis-Albert), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement de 
la Seine, 6° bureau, mle 38. Médaillé militaire du 21 mars 1929. 
Blessé et cité. 

Boeda (Henri-Alphonse-Gaston), maréchal des logis, artillerie, classe 
1916, recrutement de KRouen-Sud, mle 1034. Médaillé militaire du 
31 décembre 1937. Blessé et cité. 

Boënnec (Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Quimper, mle 10/291/01585. Médaillé militaire du 23 mars 1934. 
Blessé et cité 

Boguet (Louis-Antonin), soldat, intanterie, classe 1916, recrutement 
d'Annecy, mle 1954. Médaillé militaire du 17 octobre 1921. Blessé et 
cite. 

Boileau (Jacques-Auguste), maréchal des logis, arme blindée et cava- 
lerie, classe 1917, recrutement de Versailles, mle 4413. Médaillé 
militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Boilevin (Maurice, soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Bordeaux, mle 1129. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé et 
cité. 

Boillon (Georges-Louis-Léonel), soldat, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Belfort-Besançon, mle 2249. Médaillé militaire du 
12 mars 1928. Blessé et cité. 

Boinot (Armand-Pierre), adjudant-chef, arme blindée et cavalerie, 
classe 1910, recrutement de Niort, mle 773. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cite 

Boire (André-Fernand), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de la Seine, 2’ bureau, mle 375. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 

Boisnon (Anatole-Pierre), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Tours-Châtellerault, mle 11/867/01014. Médaillé militaire du 
10 octobre 1930. Blessé et cité. 

Boissay (Alfred), brigadier, artillerie, classe 1913, recrutement d'Or- 
léans, mle 472. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé et 
cite 

Boisseau (Constant), caporal, génie. classe 1904, recrutement d’An- 
goulême, mle 846. Médaillé militaire du 24 mars 1923. Blessé et 
cite 

Boissinot (Raymond-Henri), soldat, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Niort, mle 1492. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cite 

Boisson (Francois-Marius), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement 
d'Annecy, mle 1893. Médaillé militaire du 8 décembre 1933. Blessé 
et cite. 

Boissonnet (Joseph-Jean-Paul), sergent, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Privas, mle 1191. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cite 

Boitelet (Lucien-Eugène), sergent. infanterie, classe 1904, recrutement 
de Compiègne, mle 554. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. 
Blessé et cité 

Boivert (Jean-Marie-Alfred), caporal, infanterie, classe 1904, recrute- 
ment de Lons-le-Saunier, mle 541. Médaillé miiltaire du 7 novembre 
1924. Blessé et cité. 

Bollon (François-Alexis), caporal, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Chambéry, mle 1790. Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
Blessé et cité. 





Bollot (Emile-Charles-Henri), maréchal des logis, artillerie, classe 1910, 
recrutement de Nancy, mle 10/511/01119. Médaillé militaire du 
9 janvier 1927. Blessé et cité. 

Bonacase (Léon-Paul), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Perpignan, mle 1572. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Blessé 
et cité. 

Bonaventure (Emile-Gaston), caporal, infanterie, classe 1907, recru- 
tement de Fontainebleau, mle 670. Médaillé militaire du 6 septem- 
bre 1929. Blessé et cité. 

Bondoux (Fernand), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Nevers, mle 988. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé et cité. 

Bondu (Marcel-Octave-Jean-Baptiste), sergent, infanterie, classe 1909, 
recrutement de Cholet, mle 780. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Bonhomme (Pierre-Marius), soldat, artillerie, classe 1916, recrutement 
de Riom, mle 614. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé et 
cité. 

Bonifait (Daniel-Albert-Alexandre), maréchal des logis, train, classe 
1909, recrutement de Niort, mle 1113. Médaillé militaire du 10 octo- 
bre 1930. Blessé et cité. 

Bonjean (Auguste-Ernest-Silvain), soldat, infanterie, classe 1910, 
recrutement de Châteauroux, mile 1337. Médaillé militaire du 
1°" décembre 1928. Blessé et cité. 


Bonnaffoux (Albert-Joseph-Moïse), adjudant, infanterie, classe 1912, 
recrutement de la Seine (1°° bureau), mle 1002. Médaillé militaire 
du 21 mars 1929. Blessé et cité. 

Bonnafous (Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Toulouse, mle 1341. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. 
Blessé et cité. 

Bonnafoux (Louis-Jean-Edouard), soldat, artillerie, classe 1916, recru- 
tement d’Aurillac, mle 1390. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. 
Blessé et cité. 

De Bonnay (Marcel-Eugène), soldat, infanterie, classe 1907, recrute- 
ment de Châlons-sur-Marne, mle 762. Médaillé militaire du 19 octo- 
bre 1930. Blessé et cité. 

Bonneau (Basile-Etienne-Joseph), soldat, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Niort, mle 272. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Bonneau (Louis), soldat, artillerie, classe 1912, recrutement de Niort, 
mle 737. Médaiilé militaire du 7 juin 1928. Cité. 

Bonneau (René-Auguste-Eugène), caporal, infanterie, classe 1913, 
recrutement de Châtellerault, mle 283. Médaillé militaire du 
19 décembre 1934. Blessé et cité. 

Bonnefond (Julien), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement d’An- 
goulême, mle 985. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé et 
cite 

Bonnet (Antoine), sergent, génie, classe 1915, recrutement de Pau- 
Bayonne, mle 1318. Médaillé militaire du 20 octobre 1934. Blessé 
et cité. 

Bonnet (Antoine-Marie-Julien), maréchal des logis, artillerie, classe 
1915, recrutement de Rennes, mle 1793. Médaillé militaire du 
27 décembre 1930. Blessé et cité. 

Bonnet (Julien), caporal, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Foix, mle 738. Médaillé militaire du 26 février 1921. Blessé et cité. 

Bonnet (Baptiste-François), soldat, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Digne, mle 451. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé 
et cité, 

Bonnin (Albert), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement d’Agen, 
mle 696. Médaillé militaire du 3 mars 1932. Blessé et cité. 

Bonnin (Alexandre-Isidore), soldat, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Cosne-Bourges, mle 729. Médaillé militaire du 22 décem- 
bre 1925. Blessé et cité. 


Bonnin (Henri), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de Blois, 
mle 2107. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé et cité. 

Bonnot (Léonard-Alexandre), soldat, infanterie, classe. 1910, recru- 
tement de Coulommiers, mle 377. Médaillé militaire du 12 avril 1933. 
Blessé et cité. 

Bontemps (Félix-Léon), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement 
de la Seine (4 bureau), mle 4118. Médaillé militaire du 28 octo- 
bre 1938. Blessé et cité. 

Bony (Martin-Eugène), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Riom, mile 433. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé 
et cité. 

Boquet (Louis-Paul), sergent, infanterie, classe 1902, recrutement 
du Havre, mle 2616. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Boquet (Rigobert-Jean-Alexandre-Léon), soldat, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Cosne-Nevers, mle 1142. Médaillé militaire du 
8 novembre 1926. Blessé et cité. 

Bordat (Pierre-Marie), sergent, infanterie, classe 1906, recrutement 
de Mâcon, mle 404. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. Blessé 
et cité. 

Borde (André), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Magnac-Laval-Angoulême, mle 17. Médaillé militaire du 21 mars 
1929. Blessé et cité. 

Bordes (Antoine), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Tulle, mle 242. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. Blessé et cité. 
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Borne (Henri-Théophile), adjudant-chef, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Versailles, mle 609. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Borredon (Léon), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Montauban, mle 906. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé 
et cité. 

Boschage (Martial), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Magnac-Laval-Limoges, mle 1017. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Bossis (Auguste-Marie), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
d’Ancenis, mle 11/447/01234. Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
Blessé et cité. 

Bossu (Emile), caporal, service de santé, classe 1914, recrutement 
de Beauvais, mle 222. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cite. 

Bottard (Léon), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement de Dijon, 
mle 1511. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. Blessé et cité. 

3ottin (Camille-Gustave), caporal, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Châteauroux, mle 929. Médaillé militaire du 21 mars 1929. 
Blessé et cité. 

>ouañia Mohamed ben Abdallah, sergent, infanterie, recrutement 
de Constantine, mle 12/93/1427. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. 
3lessé et cité. 

Boubennec (Yves-Marie), caporal, infanterie, classe 1905, recrute- 
ment de Guingamp, mle 1838. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Boucard (Félicien), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Nancy, mle 13/527/00740. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. 
Blessé et cité. 

Boucaut (Marcel-Jules), soldat, artillerie, classe 1913, recrutement 
de Valenciennes, mle 1093. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cité. 

Boucher (Auguste-Louis), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
d'Alençon, mle 12/611/00692. Médaillé militaire du 9 juillet 1924. 
Cite. 

Boucher (Paul-Jules), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Tours-le Blanc, mle 1701. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. 
Blessé et cité. 

Bouchet (Edouard), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement de 
la Seine (6* bureau), mle 2319. Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
Blessé et cité. 

Bouchet (Joseph-Louis-Clément-Augustin), adjudant, infanterie, classe 
1906, recrutement de Fontenay-le-Comte, mle 1276. Médaillé mili- 
taire du 6 novembre 1925. Blessé et cité. 

Bouchon (Antoine-Eugène), soldat, infanterie, classe 1905, recrutement 
de Guéret, mle 1230. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cite. 

Bouchot (Albert-Adrien), sergent-chef, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Nancy, mle 14/551/00207. Médaillé militaire du 9 janvier 
1927. Blessé et cité. 

Bouchot (Henri), caporal, infanterie, classe 1914 recrutement de 
Chalon, mle 152. Médaillé militaire du 17 octobre 1921. Blessé 
et cite. 

>oucquillon (Louis-Henri-Joseph}), soldat, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Lille, mle 2065. Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
Blessé et cité. 

Boudaud (Raoul-Jean-Louis), caporal, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de la Seine (1*" bureau), mle 2208. Médaillé militaire du 
9 janvier 1927. Blessé et cité. 

oudin (Pierre-Parfait-Léonard-Achille), sergent, infanterie, classe 
1916, recrutement de Ja Seine (2° bureau), mle 3926. Médaillé mili- 
taire du 22 décembre 1925. Blessé et cité. 

Bouez (Edouard), sergent, infañterie, classe 1906, recrutement de 
Cambrai, mle 1963. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. Blessé 
et cité. 

Bouffard (Edouard-Eugène), soldat, infanterie, classe 1996, recru- 
tement de Cherbourg, mle 553. Médaillé militaire du 18 novembre 
1917. Blessé et cité. 

Bouget (Joseph), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Rennes, mle 12/351/02350. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. 
3lessé et cité. 

Bougot (Louis-Marie), caporal, infanterie de marine, classe 1898, 
recrutement de Rennes, mle 376. Médaillé militaire du 3 mars 1932. 
Blessé et cité. 

Bouhours (Gaspard-Louis-Pierre), soldat, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Chartres, mle 1042. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Pouillard (Charles-Léon), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Mézières, mle 1319. Médaiilé militaire du 3 juin 1918. Blessé 
et cité. 

Bouillot (René-Jules), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement 
de la Seine (3° bureau), mle 1956. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 

Bouisset (Joseph-Marius), soldat, artillerie de marine, classe 1916, 
recrutement de Narbonne, mle 183. Médaillé militaire du 1°" octo- 
bre 1933. Blessé et cité. 





Boujonnier (Frumence-Paul-Valéry), sergent, infanterie, classe 1901, 
recrutement de la Seine (1'' bureau), mle 3960. Médaillé militaire 
du 16 juin 1920. Blessé et cité. 


Boul (Henri-Eugène-Albert), brigadier, arme blindée et cavalerie, 
classe 1914, recrutement d’Alencon, mle 14/611/00360. Médaillé 
militaire du 22 décembre 1925. Blessé et cité. 

Boulade (Lucien), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Moulins, mile 1247. Médaillé militaire du 8 novembre 1929, 
Blessé et cité. 


Bouland (Julien-Victor), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement 
de Compiègne, mle 1257. Médaillé militaire du 13 novembre 1931. 
Blessé et cité. 

Boulanger (Arthur-Léon-Edouard), soldat, infanterie, classe 1916, 
recrutement de Péronne, mle 764. Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
Blessé et cité. 


Boulanger (Jules-Alfred), caporal, infanterie, classe 1903, recrutement 
de la Seine (3° bureau), mle 1273. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité. 

Boulant (Louis-Emile-Fénelon), soldat, infanterie, classe 1911, recru- 
tement de Péronne, mle 109%. Médaillé militaire du 21 mars 1929, 
Blessé et cité. 

Boulard (Adrien-Charles-Rémond), soldat, train, classe 1915, recrute- 
ment de Nancy, mle 15,101, 01026. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 


Boulay (Elie-Auguste), adjudant-chef, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Nancy, mle 10, 881,00105. Médaillé militaire du 28 décem- 
bre 1928. Blessé et cité. 

Boulay (Joseph-Julien-Louis), soldat, génie, classe 1916, recrutement 
de Mayenne, mle 16/537,01088. Médaillé militaire du 27 décembre 
1930. Blessé et cité. 

Boulenger (Maurice-Nicolas-Edouard), soldat, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Beauvais, mle 543. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1923. Blessé et cité. 

Boulet (Lucien), seldat, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Béthune, mle 1313. Médaille militaire du 24 août 1931. Blessé et 
cité. 

Boulfroy (Auguste), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Nancy, mile 15/101,01477. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 

Boulier (Alexis-Joseph-François), sergent, infanterie, classe 1912, 
recrutement du Mans, mile 12 721,01340. Médaillé militaire du 
27 juiilet 1930. Blessé et cité. 

Boulière (Georges-Pierre-Joseph)}, sergent, infanterie, classe 1914, 
recrutement de la Seine (ler bureau), mle 100. Médaillé militaire 
du 7 octobre 1933. Blessé et cité. 

Boulin (Pierre-Lucien), brigadier, artillerie, classe 1911, recrutement 
de Libourne, mle 315. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Boulineau (Raymond-Léopold), sergent, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Bordeaux, mle 2395. Médaillé militaire du 19 avril 1919, 
Blessé et cité. 

Boulonnais (Maurice), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement de 
Chäâlons-sur-Marne, mle 1108. Médaillé militaire du 7 juillet 1933, 
Blessé et cité. 

Bounel (Jean), brigadier, train, classe 1915, recrutement d'Agen, 
mile 812. Médaillé militaire du 8 décembre 1933. Cité. 

Bouquerand (Georges-François-Célestin), soldat, infanterie, classe 1916, 
recrutement de Lons-Besançon, mle 1148. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 


Bouquet (Jcan-Albert), sergent, infanterie, classe 1905, recrutement 
d'Angoulême, mle 77. Médaillé militaire du 23 mars 1934. Blessé 
et cité. 

Bouquin (Pierre-Marie), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Lorient, mle 10/562/02957. Médaillé militaire du 12 avril 1933. 
Blessé. 

Bourbon (Joseph-Louis-Auguste), sergent, infanterie, classe 1912, 
recrutement d'Angers, mle 12/49] 00841, Médaillé militaire du 
22 décembre 1925. Blessé et cité 

Bourcier (Marie-Joseph-Marcel), soldat, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Lons-le-Saunier, mile 1205. Médaillé militaire du 
7 octobre 1933. Blessé et cité. 

Bourdeaux (Jules), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Châteauroux, mle 586. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité 

Bourdenx (Elie), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Mont-de-Marsan, mle 214. Médaillé militaire du 29 décembre 1924, 
Blessé et cité. 

Bourdet (Eugène-Louis), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Rouen-Sud, mle 1303. Médaillé militaire du 16 juin 1926. Blessé 
et cite. 


Bourdier (Gabriel-Barbe-Joseph), sous-lieutenant, artillerie. Médaillé 
militaire du 20 juin 1920. Blessé et cité. 

Bourdon (Alfred-Maurice-Paul), sergent, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Saint-Omer, mle 2%2. Médaillé militaire du 2 janvier 
1928. Blessé et cité. 
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Bourdonneau (Henri), soldat, train, classe 1911, recrutement de la 
Seine (ler bureau), mle 2874. Médaillé militaire du 19 décembre 
1924. Blessé et cité 

Bouret (Prosper), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Dunkerque, mle 1588. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cite 

Bourgeais (Henri-Toussaint-Eugène), caporal, infanterie, classe 1915, 
recrutement d'Angers, mle 15/491,/01283. Médaillé militaire du 9 jan- 
vier 1927. Blessé et cité 

Bourgeois (Alphonse-Paul), soldat, imfanterie, classe 1907, recrutement 
de Coulommiers, mle 193. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité 

Bourgeois (Anatole-Ferdinand-Joseph), sergent, infanterie, classe 1909, 
recrutement d'Arras, mle 1995. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 

Bourgeois (Gervais-Georges), soldat, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Chartres, mle 7. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé 
et cite 

Bourgeois (Lucien-Etienne), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement 
de Nancy, mle 09/101/00489. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. 
Blessé et cité 

Bourgeois-République (François\, soldat, infanterie, classe 1911. Recru- 
tement de Besançon, mle 1047. Médaillé militaire du 27 décembre 
1930. Blessé et cité. 

Bourgeon (Emile-Auguste-Henri),, caporal, infanterie, classe 1911, 
recrutement Angers-Cholet, mle 11/491/00537. Médaillé militaire du 
7 juillet 1933. Blessé et cité. 

Bourgueil 1Désiré-Léon), so'dat, train, classe 1914, recrutement de 
Tours-le Blanc, mile 308. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Blessé 
et cite 

Bouriaud (Alphonse-Désiré-Marie), sergent, infanterie, classe 1914, 
recrutement de Nantes, mle 14/441/02383. Médailié militaire du 
21 mars 1929. Blessé et cite 

Bourigault (Désiré-Edouard), soldat, train, classe 1913, recrutement 
de Cholet, mle 13/497 00220. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cité. 

Bourlier (Jules-Gustave), soldat, train, classe 1904, recrutement de 
Mamers, mle 932. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Bouron (Jean-Baptiste), caporal, infanterie, classe 1908, recrutement 
d'Ancenis, mle 433. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blesse 
et cite. 

Bourquin (Charles-Antoine), soldat, infanterie, classe 1904, recrute- 
ment de Belfort, mle 316. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Cité. 

Bourret (Félix-Marcellin-Elie), soldat. infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Pont-Saint-Esprit, mle 1028. Médaille militaire du 8 décem- 
bre 1933. Blessé et cité. 

Bourseul (Honoré-Ernest-Victor-Marie-Ange), soldat, infanterie, classe 
1916, recrutement de Saint-Brieuc, mle 16/221/00444. Médaillé mili- 
taire du 7 octobre 1932. Blessé et cité. 

Bousquet (Antoine-Paul), sergent fourrier, infanterie, classe 1901, 
recrutement de Montpellier, mle 729. Médaillé militaire du 16 mars 
1921. Blessé et cité. 

Boutelet (Céleste-Gustave-Albert), sergent, infanterie, classe 1906, 
recrutement d’'Argentan, mle 111. Médaillé militaire du 7 novembre 
1928. Blessé et cité. 

Boutelier (Benoît-Emmanuel). soldat, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Cambrai, mle 1737. Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
Blessé et cité. 

Boutet (Louis), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Limoges, mle 216. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. Blessé et 
cité. 

Bouthemy (Pierre-Georges-Marie-Michel), sergent, infanterie, classe 
1914, recrutement de Vitré, mle 14/357/00924. Médaillé militaire du 
27 décembre 1930. Blessé et cité. 

Boutoille ‘Louis-Elie-Adolphe), caporal, infanterie, classe 1908, recru- 
tement de Béthune, mle 3443. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Bouton (Claude-Marie), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Mâcon, mle 743. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé et 
cite. 

Bouton (Marcel-Alphonse), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement 

de Dijon, mle 311. Médaillé militaire du 7 juin 1928.-Blessé et cité. 


Boutoulot (Etienne), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Tulle, mle 1002 Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Boutroy (Henri-Marie-Jean), soldat, infanterie, classe 1917, recrute- 
ment de Compiègne, mle 835. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 

Boutte (Marie-Joseph), soldat, infanterie, classe 1905, recrutement 
du Puy, mle 1387. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Cité. 
Bouttemy (Joseph-Léopold-Jean-Baptiste), caporal, génie, classe 1911, 
recrutement d'Arras, mle 23. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 

Blessé et cité. 

Bouvard (Lucien), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Belley, mle 261. Médaillé militaire du 31 décembre 1929. Blessé et 
cite, 





Bouveret (Marcelin-Albert-Maurice), soldat, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Besançon, mle 1049. Médaillé militaire du 12 mars 
1928. Blessé et cité. 

Bouverot (Auguste-Adolphe-Maurice), caporal-chef, infanterie, classe 
1915, recrutement de Besançon-Belfort, mle 2688. Médaillé mili- 
taire du 7 juin 1928. Blessé et cité. 

Bouvet (Elie-Jean-Joseph), maréchal des logis, train, classe 1912, 
recrutement du Rhône-Central, mle 191. Médaillé militaire du 
30 octobre 1936. Blessé et cité. 

Bouvier (Louis-Jean-Marie-François), soldat, infanterie, classe 1912, 
recrutement de Mayenne, mle 12/537/00883. Médaillé militaire du 
12 mars 1928. Blessé et cité. 

Bouyer (François-Joseph-Marie), maréchal des logis, artillerie, classe 
1911, recrutement de Cholet, mle 11/497/01443. Médaillé militaire 
du 8 novembre 1929. Blessé et cité. 


Bouzu (Philippe), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement d’Au- 
tun, mle 930. Médaillé militaire du 27 décembre 1930, Blessé et 
cité. 

Bovière (Georges-Maurice), soldat, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment de Reims, mile 2149. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Bovyn (Désiré-Emile), caporal, infanterie, classe 1915, recrutemert 
de Melun, mile 275. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Biessé 
et cité 

Boyé (Jean), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement de Bor- 
deaux, mile 976. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Boyer (Eugène-Désiré), sergent, infanterie, classe 1917, recrutement 
d'Angers, mle 17/491/00616. Médaillé militaire du 15 septembre 
1920. Blessé et cité. 

Braconnier (Jules-Alfred), caporal, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Mézières, mle 447, Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Bradesi (Paul-Marie), adjudant-chef, infanterie de marine, classe 
1905, recrutement d’Ajaccio, mle 2266. Médaillé militaire du 
6 juillet 1919. Blessé et cité. 

Branche (Marcel-Romain), sergent, intendance, classe 1910, recru- 
tement de la Seine (4° bureau), mle 2324 Médaillé militaire du 
8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Brancon (Alexandre-Léon), soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Châteauroux, mle 239. Médaillé militaire du 31 décembre 
1936. Blessé et cité. 

Brand (Lucien-François), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement 
de Belley, mie 1290, Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé et 
cité. 

Brandaloni (Pierre), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
d’Ajaccio, mle 1274. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. Blessé et 
cité. 

Brandon (Georges), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
la Seine (4 bureau), mle 3839. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 

Brasse (Edmond-Marcel), maréchal des logis, artillerie, classe 1913, 
recrutement de Saint-Omer, mle 3418. Médaillé militaire du 7 juin 
1928. Blessé et cité. 

Brault (Louis), adjudant, artillerie, classe 1911, recrutement de la 
Seine (2° bureau), mle 868. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Bray (Jules), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement d’Auril- 
lac, mle 1365. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé et 
cité. 

Brebion (Emile-Joseph-Charles), soldat, génie, classe 1917, recrute- 
ment de Saint-Omer, mle 570, Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. . 

Brebion (René-François-Joseph), sergent, infanterie, classe 1907, 
recrutement de Cholet, mle 1096. Médaillé militaire du 6 novembre 
1925. Blessé et cité. 

Breffy (Martial), caporal, infanterie, classe 1909, recrutement de 
Limoges, mle 1234. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. Blesse 
et cité. 

Brege (Léon-Albert), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
d'Orléans, mle 198. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. Blessé et 
cité. 

Bret (Eugène), soldat, infanterie, classe 1901, recrutement de Saintes, 
mile 251. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Bret (Marius-Emilien), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Romans, mle 864 Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 

Bretel (Pierre-Marie-Toussaint), caporal, infanterie, classe 1916, 
recrutement de Rennes, mle 16/351/02609 Médaillé militaire du 
27 décembre 1930. Blessé et cité. 

Breton (René-Alexandre), soldat, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Chartres, mle 488. Médaillé militaire du 24 mars 1931. 
Cité. 

Brial (René-François), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Dijon, mie 906. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cité. 
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Briançon (Georges), caporal, infanterie, classe 1911, recrutement de 
la Seine (4° bureau), mle 4503. Médaillé militaire du 11 avril 1930. 
Blessé et cité. 

Briand (Joseph-Marie), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Rennes, mle 11/351/02276. Médaillé militaire du 1‘ décembre 
1928. Blessé et cité. 

ridelance (Arthur-Pierre), soldat, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Valenciennes, mle 1815. Médaillé militaire du 7 août 1919. 
Blessé et cité. 

Grient (Joseph-Marie), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Guingamp, mle 13/222/00960. Médaillé militaire du 7 janvier 
1927. Blessé et cité. 

Brillaud (Louis-Paulin-Félix), sergent, infanterie, classe 1908, recru- 
tement de Guéret, mile 1419. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
iessé et cité. 

Rriol (André-Georges-Pierre), soldat, infanterie, classe 1917, recrute- 
ment de la Seine (1*" bureau), mle 52. Médaillé militaire du 8 dé- 
cembre 1933. Blessé et cité. 

Briot (Georges-René-Abel), sergent, infanterie, classe 1910, recrute- 
ment de Nancy, mle 10/527/00926. Médaillé militaire du 12 mars 
1928. Blessé et cité. 

rique (Louis-Alexandre), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Strasbourg, mle 16/571/01275. Médaillé militaire du 23 avril 
1931. Blessé et cité. 

:risbout (Prosper-Fortuné), soldat, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Dunkerque, mle 21. Médaillé militaire du 27 décembre 
1930. Blessé et cité. 

;rivet (Robert-Eugène), brigadier, artillerie, classe 1917, recrutement 
de Moulins, mle 2402. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Blessé 
et cité. 

roc (Marcel-Désiré), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
d'Argenton, mle 12/617/01949. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1930. Blessé et cité. 

:roch (Antoine-Jean-Baptiste), sergent, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Tulle, mle 1327. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Brondex (Charles-Raoul), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
d'Annecy, mle 105. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé et cité. 

Broquères (Jean-Baptiste-Pierre), caporal, infanterie de marine, classe 
1904, recrutement de Mont-de-Marsan, mle 1134. Médaillé militaire 
du 29 décembre 1934. Blessé et cité. 


Broquet (Paul-Zéphirin-Henri), sergent, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Saint-Omer, mle 978. Médaillé militaire du 23 mars 1934. 
Blessé et cité. 

Brossard (Georges), soldat, infanterie, classe 1903, recrutement de 
Châteauroux, mle 80. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. 
Blessé et cité. 

‘rot (Jean-Johannès-Denis), soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Montbrison, mle 728. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
3lessé et cité. 

brothier (Henri-Louis-Jean-Marie-Gilbert), soldat, infanterie, classe 
1916, recrutement d'Angoulême, mle 771. Médaillé militaire du 
21 mars 1929. Blessé et cité. 


Broual (René), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de Cosne- 
Nevers, mle 107. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé et cité. 

rouder (Athanase), caporal, infanterie de marine, classe 1915, recru- 
tement de Saint-Brieuc, mle 15/221/01083. Médaillé militaire du 
18 mai 1934. Blessé et cité. 


rouillærd (Jean-Henri-Paul), sergent, infanterie, classe 1905, recru- 
tement de Troyes, mle 79. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Brouillaud (Antoine), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Limoges, mle 660. Médaillé militaire du 17 octobre 1930. Blessé 
et cité. 

Brousse (Joseph), sergent, infanterie, classe 1906, recrutement 
d’Aurillac, mle 1419. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 

Brousse (Marcel-Amédée), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Bergerac, mle 409. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et 
cite. 

Broyard (Alexandre-Charles), brigadier, arme blindée et cavalerie, 
classe 1909, recrutement de Mézières, mle 1801. Médaillé militaire 
du 29 décembre 1923. Blessé et cité. 

Brugeaud (Martial), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement de 
Magnac-Laval-Limoges, mle 839. Médaillé militaire du 11 avril 1930, 
Blessé et cité. 

Bruguière (Laurent-Adolphe-Louis), soldat, infanterie, classe 1908, 
recrutement de Montpellier, mile 1006. Médaillé militaie du 
6 novembre 1925. Biessé et cité. 

Brun (Auguste-Jean-Baptiste), maréchal des logis, artillerie, classe 
1914, recrutement de la Seine (3° bureau), mle 4666. Médaillé mili- 
taire du 29 décembre 1924. Blessé et cité. 

Brun Jean-Marie-Edouard), adjudant, artillerie, classe 1916, recrute- 


ment d’Orléans, mle 669. Médaillé militaire du 30 décembre 1920. 
Blessé et cité. 
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Bruneau (Henri-Jules-Marie), caporal, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de la Seine (3° bureau), mle 3855. Médaillé militaire du 
28 février 1936. Blessé et cité. 

Bruneault (Samuel-Daniel), maréchal des logis, artillerie, classe 1906, 
recrutement de Bordeaux, mle 2520. Médaillé militaire du 22 décem- 
bre 1925. Blessé et cité. 


Brunel (Emile), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement de Pont- 
Saint-Esprit, mle 421. Médaillé militaire du 1° décembre 1928. 
Blessé et cité. 

Brunelin (Claude), sergent, infanterie, classe 1904, recrutement de 
Roanne, mle 1835. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Brunet (Georges-Marcel), caporal, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Poitiers-Leblanc, mle 688. Médaillé militaire du 29 octobre 
1934. Blessé et cité. 

Brunet (René-Auguste-Célestin), sergent, infanterie, classe 1915, 
recrutement de la Seine (1° bureau), mle 3390. Médaillé militaire 
du 9 janvier 1927. Blessé et cité. 

Brunie (Hervé-Eugène-Marie-Paul), sergent-chef, infanterie, classe 
1916, recrutement de Brive-Tulle, mle 10. Médaillé militaire du 
8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Bucau (Jean-Louis), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Mont-de-Marsan-Bayonne, mle 424. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1930. Blessé et cité. 

Buck (Charles-Léon), caporal, infanterie de marine, classe 1917, 
recrutement de la Seine (1°° bureau), mle 1046. Médaillé militaire 
du 23 avril 1931. Cité. 

Buffet (Charles-Joseph), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Besançcon-Belfort, mile 2118. Médaillé militaire du 23 avril 1951. 
Blessé et cité. 

Buffet (Victor-Benoît), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Chambéry, mle 16. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé et 
cité. 

Bugeat (Léonard-Bernard), soldat, infanterie, classe 1907, recrute- 
ment de Brive, mile 353. Médaillé militaire du 10 octobre 1920. 
Blessé et cité. 

zuirette (Arthur), caporal, infanterie, classe 1917, recrutement de 
Soissons, mle 113 Médaillé militaire du 7 juin 1928. Biessé et cité. 

Buisson (Albert), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Brive, mle 16/197/00342. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Bulcourt (Joachim-François-Joseph), caporal, infanterie, classe 1910, 
recrutement de Beauvais, mle 1344. Médailié militaire du 6 novembre 
1925. Blessé et cité. 

Bulle (Louis-Ernest), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Besancon, mle 451. Médaillé militaire du 21 décembre 1930. 
Blessé et cité. 

Bultel (Ailfred-Joseph), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Béthune, mle 1744, Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé et 
cité. 

Bunel (Toussaint-Henri), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement 
de Rouen-Sud, mie 1316. Médaillé militaire du 12 mars 1928, 
Blessé et cité. 

Bureau (Jean-Baptiste), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
d'Angers, mle 13/491/00529. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Burel (Gustave-Henri), sergent, infanterie, classe 1907, recrutement 
de Mayenne, mile 674. Médaillé militaire du 7 novembre 1937. 
Blessé et cité. 

Burnouf (Bienaimé-Pierre-Alexandre), brigadier, artillerie, classe 1912, 
recrutement de Cherbourg, mle 12/507/01.056. Médaillé militaire du 
30 mars 1955. Blessé et cité. 

Burucoa (Pierre), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement de 
Pau-Bayonne, mle 893. Médaillé militaire du 19 décembre 1934. 
Blessé et cité. 

Busquet (Armand-Pierre), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Saint-Lô, mle 14/501/00472. Médaillé militaire du 27 décembre 
1930. Biessé et cité. 

Busschaert (Maurice-Robert-Marie), caporal, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Dunkerque, mle 2934. Médaillé militaire du 29 décem- 
bre 1924, Blessé et cité 

Butaud (Henri), adjudant, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Bourges, mle 1565. Médaillé militaire du 18 mai 1924. Blessé et cité. 

Buttafoghi (Pascalin), sergent, infanterie de marine, classe 1912, recru- 
tement d’Ajaccio, mile 1316. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Buzit (Guillaume), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Brest-Châteaulin, mle 15/292/03339. Médaillé militaire du 23 avril 
1931. Blessé et cité. 


Cabanat (Joseph-Martin), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Perpignan, mile 592. Médaillé militaire du 17 octobre 1921, 
Blessé et cité. 

Cabiac (Léopold-Joseph), sergent fourrier, infanterie, classe 1913, recru- 
tement d'Avignon, mle 357. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 
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Cabioch (Claude), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de Brest, 
mle 15.292.02496. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. Blessé et cité. 

Cabrolier (Etienne-Laurent), maréchal des logis-major, artillerie, 
classe 1913, recrutement de Rodez-Mende, mle 793. Médaillé militaire 
du 24 mars 1923. Blessé et cité. 

Cachet (Constant-Léon), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement de 
Nancy, mle 17.517.00299. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé et 
cite. 

Cacheux (Aimé-Jean), adjudant, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Nancv, mle 13.547.01660. Médaillé militaire du 1° décembre 1928. 
Blessé et cité. 

Cadalen (Auguste), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement d’Albi- 
Castres, mle 1321. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé et 
cite. 

Cadec (Louis-Marie), caporal, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Brest, mle 10.29202300. Médaillé militaire du 1°" décembre 1928. 
Blessé et cité. 

Cadic (Joseph-Marie), adjudant, intendance, classe 1915, recrutement 
de la Seine (1°" bureau), mle 5398. Médaillé militaire du 22 décembre 
1925. Blessé et cité. 

Cadiergues (Ferdinand-Marie-Joseph), sergent, infanterie, classe 1914, 
recrutement de Cahors, mle 948. Médaillé militaire du 27 décembre 
1923. Blessé et cité. 

Cadix (Paul-Emile), sergent fourrier, infanterie, classe 1907, recrute- 
ment de Tunis, mle 103. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Cadoret (Eugène-Y ves-Marie), soldat, train, classe 1906, recrutement de 
Saint-Brieuc, mle 06.221.01623. Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Blessé et cité. 

Cael (Charles-Joseph-Georges), soldat, infanterie, classe 1907, recrute- 
ment de Nancy, mle 07.881.00846. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. 
Blessé et cité. 

Cagnat (Virgile-Léon), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement 
d'Auxerre, mle 916. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. Blessé et 
cité. 

Caillard (Maurice), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement de la 
Seine (2° bureau), mle 4664. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Cailleaux (Abdon-Etienne), adjudant, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment d'Avesnes, mle 428. Médaillé militaire du 10 juillet 1918. 
Blessé et cité. 

Caillet (Emile-Georges-Clément-Marie), soldat, infanterie, classe 1913, 
recrutement de la Roche-sur-Yon, mle 13.851.02105. Médaillé mili- 
taire du 10 octobre 1930. Blessé et cité. 

Caillet (Jean), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement de Mâcon, 
mle 75. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé et cité. 

Caillot (François), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Roanne, mle 264. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. Blessé 
et cité. 

Caillot (Louis-Appolinaire), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Coulommiers, mle 1075. Médaillé militaire du 19 décembre 1934. 
Blessé et cité. 

Cailloux (Charles), infanterie, classe 1908, recrutement d'Orléans, 
mle 1783. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. Blessé et 
cite, 

Cailly (René-Albert), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement 
d'Argentan, mle 12.617.01119. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Caire (Emile), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de Digne, 
mile 16. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé et cité. 
Caisson (Henri-Pierre-Léonard), soldat, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Nice, mle 1803. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 

Blessé et cité 

Calenge (Ernest-Léon), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Saint-Lô, mle 14.501.00787. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Callede (Félix), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Bordeaux, mle 4229. Médaillé militaire du 8 novembre 1929, Blessé 
et cite. 

Calles (Hilarion), sergent, infanterie de marine, classe 1906, recrute- 
ment de Cahors, mle 64. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé 
et cite. 

Calloud (Eugène-Joseph), caporal-chef, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Chambéry, mle 1987. Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
Blessé et cité. 

Calvayrac (François-Pierre-Marius), caporal, infanterie, classe 1917, 
recrutement de Narbonne, mle 740. Médaillé militaire du 23 no- 
vembre 1931. Blessé et cité. 

Calvet (Joseph-Marius), maître pointeur, artillerie, classe 1915, recru- 
tement de Béziers, mle 650, Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cité. 

Cambassedes (Auguste-Pierre), caporal, infanterie de marine, classe 
1915, recrutement de Montpellier, mle 2033. Médaillé militaire du 
8 novembre 1929. Blessé et cité. 





Camel (Aimé), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement d’Alger, 
mile 1377. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. Blessé et 
cité. 

Camerlynck (Albert), sergent, infanterie, classe 1908, recrutement 
de Dunkerque, mle 214 Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Camoin (Auguste-Jean-Baptiste), soldat, infanterie, classe 1904, recru- 
tement de Marseille, mle 1902. Médaillé militaire du 30 décembre 
1920. Blessé et cité. 

Campant (Louis), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement de 
Nancy, mle 09.551.002%4. Médaillé militaire du 3 décembre 1919. 
Blessé et cité. 

Campion (Marie-Auguste-Adolphe), caporal, infanterie, classe 1901, 
recrutement de Rouen-Nord, mile 920. Médaillé militaire du 
7 novembre 1924. Blessé et cité. 

Camu (Marcel-Edouard), gendarme, classe 1916, recrutement de 
Nancy, mle 16.517.00713. Médaillé militaire du 31 décembre 1930, 
Blessé et cité. 

Camus (Victor), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Strasbourg, mle 13/573/02010. Médaillé militaire du 1er décembre 
1928. Blessé et cité. 

Canon (Emile-Anatole-François-Joseph), soldat, train, classe 1915, 
recrutement de Béthune, mle 3145. Médaillé militaire du 19 décem- 
bre 1934. Blessé et cité. 


Cantin (Thimoléon-Joseph), soldat, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment de la Roche-sur-Yon, mile 2206. Médaillé militaire du 
29 décembre 1924. Blessé et cité. 

Capdevielle-Heuga (Jean-Marie-Vincent), soldat, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Tarbes, mle 591. Médaillé miiltaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 

Capdeville (Georges-Marcel), soldat, artillerie, classe 1915, recrute- 
ment de la Seine (3* bureau), mle 2068. Médaillé militaire du 
10 octobre 1930. Blesé et cité. 

Capelle (Antonin-Joseph), soldat, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Montauban, mle 359. Médaillé militaire du 15 juin 1918. 
Blessé et cité. 

Capet (Maurice-Alexandre), sergent, infanterie, classe 1907, recrute- 
ment de Saint-Omer, mle 1252. Médaillé militaire du 30 décembre 
1920. Blessé et cité. 


Capiod (Henri-Régis), soldat, train, classe 1914, recrutement de la 
Seine (6° bureau), mle 2458. Médaillé militaire du 8 décembre 1933. 
Blessé et cité. 

Capiez (René-Edouard), maréchal des logis, artillerie, classe 1912, 
recrutement d’Avesnes, mle 592. Médaillé militaire du 22 décem- 
bre 1925. Blesé et cité. 

Capitaine (Jean-Marie), maréchal des logis, artillerie, classe 1911, 
recrutement de Quimper, mle 11/291/00451. Médaillé militaire du 
27 décembre 1930. Blessé et cité. 

Capot (Georges-Nestor-Jean), caporal, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment d'Agen, mle 293. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Carambat (Sylvain-Frise), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
d’Auch, mle 519. Médaillé militaire du 30 mars 1935. Blessé et cité. 

Carbon (Henri-François), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement 
de la Seine (3° bureau), mle 5623. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 


Carbonnet (Emile-Robert), soldat, infanterie, classe 1918, recrutement 
Rouen-Sud, mle 31. Médaillé militaire du 30 mars 1935. Blessé et 
cité. 

Carbonnier (Marceau-Robert-Emile), soldat, infanterie, classe 1912, 
recrutement de Beauvais, mle 173. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Cariet (Georges-Jules), sergent, infanterie, classe 1909, recrutement 
de Mâcon, mile 1001. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cité. 

Carlin (Georges-Jean), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Nancy, mle 14/517/01551. Médaillé militaire du 31 décembre 1936. 
Blessé et cité. 

Carlin (Pierre-Antoine), caporal, infanterie, classe 1909, recrutement 
de Nice, mle 2082. Médaillé militaire du 12 mars 1938. Blessé et 
cité. 

Carlo (‘Alexandre-Charles), sergent-major, infanterie, classe 1905, recru- 
tement de Nice, mle 2057. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. 
Cité. 


Carmagnolle (Louis-Etienne), sergent, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Marseille, mle 3438. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 

Carmel (Jean), soldat, infanterie, classe 1905, recrutement de Mar- 
seille. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé et cité. 

Carnet (Paul-Eugène), adjudant, infanterie, classe 1909, recrutement 
de Dijon, mle 86. Médaillé militaire du 1°" avril 1917. Blessé et cité. 

Carnet (Pierre-Marie-Armand), caporal, infanterie de marine, classe 
1899, recrutement de Vitré, mle 511. Médaillé militaire du 24 mars 
1923. Blessé et cité. 

Garon (Auguste-Victor), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Saint-Omer, mle 2905. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. Blessé 
et cité. 
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Caron (Emile-Louis), adjudant, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Béthune, mle 2690. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé et 

ité. 

ci (Georges-Edouard-Charles), sergent, infanterie, classe 1911, 
recrutement de la Seine (6* bureau), mle 2402. Médaillé militaire 
du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Caron (Jules-François-Florent), sergent, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Béthune, mie 3309. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 

Caron (Paul-Octave), soldat, train, classe 1917, recrutement de la 
Seine (6° bureau), mle 552. Médaillé militaire du 30 décembre 1920. 
Blessé et cité. 

Carpentier (Jules-Julien), sergent, infanterie, classe 1909, recrute- 
ment de Péronne, mle 820. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Carraz (Joseph), caporal, infanterie de marine, classe 1911, recrute- 
ment de Chambéry, mle 384. Médaillé militaire du 26 octobre 1937. 
Blessé et cité 

Carre (Désiré), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement de Blois, 
mle 362. Médaillé militaire du 28 octobre 1938. Blessé et cité. 

Carre (Gaston-Hippolyte), sergent, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment d'Angoulême, mle 620. Médaillé militaire du 3 mars 1932. 
Blessé et cité. 

Carre (Gustave-Emile-Hippolyte), soldat, infanterie de marine, classe 
1916, recrutement de la Seine (4 bureau), mle 4830. Médaillé mili- 
taire du 29 décembre 1924. Blessé et cité. 

Carre (Henri-Charles), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Rouen-Nord, mle 2110. Médaillé militaire du 22 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Carrere (Jean-François-Victor), sergent, infanterie, classe 1912, recru- 
tement d’Auch, mle 300. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. Blessé 
et cité. 

Carret (Joseph), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Besançon, mle 10/701/41. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Carrut (Eugène), sergent, infanterie, classe 1904, recrutement de 
Troyes, mle 966. Médaillé militaire du 15 juin 1935. Blessé et cité. 

Caruelle (Eugène-François), sergent, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Péronne, mle 571. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 

Casagrande (Renault), soldat, génie, classe 1915, recrutement 
d’Ajaccio, mle 1952. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blessé 
et cité. 

Casanova (Antoine-Guerin), soldat, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment d’Ajaccio, mle 1037. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Cassagneau (Prosper), gendarme, classe 1901, recrutement de Car- 
cassonne, mle 606. Médaillé militaire du 7 juillet 1927. Blessé et 
cité. 

Castagnet (Pierre), soldat, infanterie de marine, classe 1906, recrute- 
ment de Mont-de-Marsan, mle 148. Médaillé militaire du 28 février 
1936. Blessé et cité. 

Castaincaud (Maxime-Raymond), caporal, infanterie, classe 1913, 
recrutement de Libourne, mle 1331. Médaillé militaire du 10 octo- 
bre 1930. Blessé et cité. 

Castanet (Frédéric-Henri-Ferdinand), sergent-chef, infanterie, classe 
1915, recrutement de la Seine (1*°’ bureau), mle 2396. Médaillé mili- 
taire du 7 juin 1928. Blessé et cité. 

Castanet (Jean-Pierre), brigadier, artillerie, classe 1912, recrutement 
du Puy, mle 135. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 

Casteignau (Jean-Pierre-Henri), caporal, infanterie, classe 1912, 
recrutement de Pau-Bayonne, mle 1335. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 

Castelli (Paul), sergent, infanterie de marine, classe 1910, recrute- 
ment d’Ajaccio, mle 2095. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Casteuble (François), soldat, infanterie, classe 1900, recrutement de 
Cholet, mle 660. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Catail (Jean), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de Bor- 
deaux, mle 3230. Médaillé militaire du 1‘ décembre 1928. Blessé 
et cité. 

Catelin (Antonin-Marcel-Marius), adjudant, infanterie, classe 1909, 
recrutement de Pont-Saint-Esprit, mle 683. Médaillé militaire du 
7 novembre 1924. Blessé et cité. 

Catherine (Müichel-Victor-Francis), brigadier, artillerie, classe 1915, 
recrutement de Caen, mie 15/141/00751. Médaillé militaire du 
13 juillet 1923. Blessé et cité. 

Cattiau (Jean-Baptiste), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
2 Béthune, mle 3311. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Blessé 
et cité. 

Cauchefer (Henri-Joseph), soldat, train, classe 1916, recrutement de 
la Seine (1*° bureau), mle 890. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité. 

Caulier (Maurice-Léon), sergent, armée de l’air, classe 1913, recrute- 

ment de Versailles, mle 1699. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. 

Blessé et cité. 





Cauny (Georges), sergent, arme blindée cavalerie, classe 1907, recru- 
tement de la Seine (1° bureau), mile 4986. Médaillé militaire du 
10 octobre 1930. Blessé et cité. 

Caussade (Bernard-Emile), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Tarbes, mle 898. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Caussade (Hippolyte), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Mont-de-Marsan-Bayonne, mle 322. Médaillé militaire du 13 juin 
1932. Blessé et cité. 


Cavailler (François-Henri-Joseph), caporal, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Nîmes, mle 79. Médaillé militaire du 16 juin 1920, 
Blessé et cité. 

Cave (Marcel-Henri-Pierre), adjudant, infanterie, classe 1905, recrute- 
ment de Versailles, mle 2533. Médaillé militaire du 24 mars 1923. 
Blessé et cité. 


Cavet (Antoine), maréchal des logis chef, artillerie, classe 1911, recru- 
tement de Bourgoin, mle 575. Médaillé militaire du 12 avril 1933. 
Blessé et cité. 

Cavet (Jean-Michel), caporal, service de santé, classe 1912, recrute- 
d'Annecy, mle 1614. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé et 
cité. 

Cavillon (Idefonse-Charles), caporal, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment d'Amiens, mle 136. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé 
et cité. 

Cayla (Maurice-Lucien-Emile), caporal, infanterie, classe 1911, recru- 
tement de la Seine (2° bureau), mle 73. Médaillé militaire du 
27 décembre 1930. Blessé et cité. 

Cayol (Léon-Louis-Paul), adjudant-chef, artillerie, classe 1912, recru- 
tement de Montélimar, mle 434. Médaillé militaire du 15 juin 1920, 
Blessé et cité. 

Cazade (Félix), adjudant, infanterie, classe 1909, recrutement d’Auch, 
mile 1007. Médaillé militaire du 29 décembre 1923. Blessé et cité. 

Cazaux (Pierre-Robert), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement 
de Bordeaux, mle 3654. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Caze (Adrien-Charles), sergent, service de santé, classe 1913, recru- 
tement de Nancy, mle 13/511/01018. Médaillé militaire du 7 octo- 
bre 1933. Blessé et cité. 

Cazenave (Pierre-Auguste), soldat, intendance, classe 1909, recru- 
tement de Pau, mle 1149. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé 
et cité. 

Cazeneuve (Guillaume-Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1913, 
recrutement de Tarbes, mle 1208. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. 

Cazzara (Jules-César-Joseph), sergent, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Nice, mle 2610. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé 
et cité. 

Celle (Jean-Jacques), soldat, artillerie, classe 1914, recrutement du Puy, 
mle 718. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et cité. 

Cemeli (Antoine-Joseph), brigadier, artillerie, classe 1912, recrute- 
ment de Narbonne, mle 218. Médaillé militaire du 1‘ décembre 
1922. Blessé et cité. 

Censier (Floréal), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement de 
la Seine (3° bureau), mle 4696. Médaillé militaire du 28 mars 1934. 
Blessé et cité. 

Cerffond (Emile-André), soldat, infanterie de marine, classe 1912, 
recrutement d’Argentan, mle 783. Médaillé militaire du 16 juin 1920, 
Blessé et cité. 

Ceriez (Gustave-Germain-Charles), sergent, infanterie, classe 1910, 
recrutement de Dunkerque, mle 760. Médaillé militaire du 29 décem- 
bre 1923. Blessé et cité. 

Cestac (Lucien), caporal, infanterie, classe 1910, recrutement de Mont- 
de-Marsan—Bayonne, mle 34. Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Blessé et cité. 

Ceysson (Albert-Paul), adjudant, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Privas, mle 870. Médaillé militaire du 18 novembre 1918. Blessé 
et cité. 

Chabas (Marcel-Ernest-Joseph), adjudant-chef, infanterie, classe 1913, 
recrutement de Gap, mle 226. Médaiilé militaire du 16 juin 1920, 
Blessé et cité. 

Chabbert (Joseph-Louis), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement 
d’Albi-Carcassonne, mle 445. Médaillé militaire du 29 décembre 1924, 
Blessé et cité. 

Chabenat (Emile-René), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Châteauroux, mle 961. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Chabin (Lucien), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de Lyon- 
Central, mle 1613. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. Blessé et 
cité. 

Chabineau (Jean-Anselme), maréchal des logis, artillerie, classe 1916, 
recrutement de Bordeaux, mle 232. Médaillé militaire du 7 octo- 
bre 1932. Blessé et cité. 

Chabot (Marcel-Adrien), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
de la Roche-sur-Yon, mle 14/851/00646. Médaillé militaire du 22 dé- 

cembre 1925. Blessé et cité. 








14 1. y. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





— 


Chaboud (Georges-Auguste), soldat, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Lons, mle 1763. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité 

Chadouteau (Alcide), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement 
d'Angoulême, mle 622. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Bléssé et 
cité. 

Chagot (Jules-Victor), soldat, artillerie, classe 1911, recrutement 
d'Orléans, mle 1542. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cite, 

Chaillou (Louis-Thomas-Emile), sergent, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Fontenay-le-Comte, mle 15/857/00032. Médaillé fmilitaire 
du 7 octobre 1933. Blessé et cité. 

Chailloux (Marcel-Robert-Daniel), sergent, infanterie, classe 1913, 
recrutement de Cosne-Bourges, mile 657. Médaiilé militaire du 

7 octobre 1933 Blessé et cité. 

Chalancon (Paul-Henri), sergent-major, infanterie, classe 1909, recru- 
tement de Saint-Etienne, mle 1029. Médailié militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Challamel (François-Marius), soldat, service du matériel, classe 1914, 
recrutement d'Annecy, mle 225. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929 Blessé et cité. 

Challier (Prosper-Didier), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Bourgoin, mle 224. Médaillé militaire du 36 décembre 1920. 
Blessé et cité. 

Challon (Arsène-Paul-David), soldat, infanterie, classe 1917, recru- 
tement de Grenoble, mle 300. Médaillé militaire du 24 août 1931. 
Blessé et cite. 

Chalon (Gustave-Louis), adjudant, artillerie, classe 1912, recrutement 
d'Angers, mle 12/491/00973. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 

Chamaud (Jules-Antonin), 
recrutement de la Seine (2° bureau), 
du 6 juin 1920. Blessé et cité. 

Chambas (Antoine-Jean-Marie), soldat, génie, classe 1911, recrute- 
ment de Riom, mle 290. Médaillé militaire du 27 décembre 1923. 
Blessé et cité 

Chamblanc (Edouard), brigadier, train, classe 1907, recrutement de 
Châteauroux, mle 1639. Médaillé militaire du 30 décembre 1920. 
Blessé et cité. 

Champagne (Victor-Fernand), adjudant, infanterie, classe 1913, recru- 
tement d’Avesnes, mle 1282. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Champain (Paul-Pierre), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
d'Argentan, mle 557. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cite. 

Champeau (Albert-Clément), caporal, infanterie, clases 1903, recru- 
tement de Niort, mle 1075. Médaillé militaire du 11 avril 1930. 
Biessé et cité. 

Champeau (Pierre), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Limoges, mle 1444, Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé et 
cité. 

Champenois  (Charles-Eugène), maréchal des logis,  artillerie, 
classe 1910, recrutement de Mézières, ex-Reims, mle 168. Médaillé 
militaire du 27 juillet 1930. Blessé et cité. 

Champenois (Gabriel-Auguste), soldat, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Chartres, mle 223. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Champion (Gaston-Eugène), soldat, infanterie, classe 1916, recrute: 
ment de Compiègne, mle 1068. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Cité. 

Champion (Louis-Antoine), soldat, infanterie, classe 1909, recrute- 
ment de Chalon-sur-Saône, mle 823. Médaillé militaire du 1er décem- 
bre 1928. Blessé et cité. 

Chandioux (Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
d'Autun, mle 18. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé et 
cite 

Chantier (Ferdinand-Désiré), soldat, artillerie, classe 1912, recrute- 
ment de la Seine 13° bureau), mle 4353. Médaillé militaire du 
22 décembre 1925. Blessé et cité. 

Chantry Jean - Baptiste - François), sergent fourrier, infanterie, 
classe 1910, recrutement de Saint-Omer, mle 2982. Médaillé mili- 
taire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Chanut (Philibert), soldat, intanterie, classe 1911, recrutement de 
Chalon sur-Saône, mle 424. Médaillé militaire du 8 novembre 1929, 
Blessé et cite. 

Chaon (Georges-Joseph), caporal, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Vesoul, mle 25. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité 

Chapel (Eugène-François-Marie), sergent, infanterie, classe 1910, 
recrutement de Saint-Brieuc, mle 10/221/01345. Médaillé mili- 
taire du ler décembre 1928. Blessé et cité. 

Chapelle (Georges-Louis), soldat, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment d'Alençon, mle 12/611/00085. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1930. Blessé et cité. 

Chaptal (Henri-Louis), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Mende, mle 315. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé 
et cite. 


sergent fourrier, infanterie, classe 1913, 
mile 3385. Médaillé militaire 





Chapuis (Louis-Eugène), sergent, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Saint-Quentin, mle 1125. Médaillé militaire du 21 mars 
1929. Blessé et cité. 

Chapus (Gustave-Marius), soldat, infanterie, classe 1902, recrutement 
de Pont-Saint Esprit, mle 5. Médaillé militaire du 23 avril 191. 
Blessé et cité. 

Charbonnier (Noël-Henri), sergent, infanterie, classe 1904, recrute. 
ment d’Angers-Cholet, mle 170. Médaiilé militaire du 7 novembre 
1924. Blessé et cité. 

Charissou (François-Ernest-Augustin), soldat, service de santé, classe 
1914, recrutement de Cahors, mle 682. Médaiilé militaire du 18 mai 
1934. Blessé et cité. 

Charles (François-Fortunat), soldat, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Péronne, mle 134. Médaillé militaire du 27 décembre 
1923. Blessé et cité. 

Charles (Gustave-Adolphe), sergent, infanterie, classe 1916, recrute 
ment de Grenoble, mle 1663. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Charles (Jean-François), brigadier, artillerie, classe 1911, recrutement 
de Guingamp, mle 405. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Charles (Jean-Louis-Félix), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement 
d’Ancenis, mle 175. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. Blessé 
et cité. 

Charley (Paul-Félix-Jérôme), maréchal des logis, artillerie, classe 1916, 
recrutement de Dunkerque, mie 1625. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. 

Charlot (Baptista), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Rouen-Nord, mle 162. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 


Charlot (Marcel-Alphonse), caporal, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Nancy, mle 11/511/01257. Médaillé militaire du 13 juin 
1932. Blessé et cité. 

Charnot (Eugène-Onésime), sergent, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Chaumont, mle 567. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Charollais (Alfred), caporal, infanterie, classe 1917, recrutement de 
Lyon-Central, mile 841. Médaillé miltiaire du 7 octobre 1933. Blessé 
et cité. 

Charpentier (Augustin-Joseph-Marie), soldat, infanterie, classe 1914, 
recrutement de Saint-Brieuc, mle 1094. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 

Charpentier (Gaston-Basile), soldat, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Montargis, mle 15. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Charpentier (Louis-Marcel-Romble), sergent, infanterie, classe 1910, 
recrutement de Nevers, mle 10/187/79. Médaillé militaire du 
22 décembre 1925. Blessé et cité. 

Charpentier (René-Jules-Alexandre), caporal, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Nancy, mle 15/881/00280. Médaillé militaire du 
7 juin 1928. Blessé et cité. 

Charret (Victorin - Régis - Xavier), caporal, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Pont-Saint-Esprit, mle 832. Médaillé militaire du 
7 octobre 1933. Blessé et cité. 

Charreyron (Samuel-Denis), soldat, artillerie, classe 1915, recrutement 
du Puy, mle 1361. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé et 
cité. 

Charrier (Alphonse-Baptiste-Louis), sergent, infanterié, classe 1907, 
recrutement de Fontenay-le-Comte, mle 65. Médaillé militaire du 
19 décembre 1934. Blessé et cité. 

Charrier (Armand-Jean-Baptiste-Célestin-Emmanuel), soldat, infante- 
rie, classe 1917, recrutement de Fontenay-le-Comte, mie 17/857 
00655. Médaillé militaire du 30 mars 1935. Blessé et cité. 

Charvillat (Pierre-Clément-Francis), soldat, infanterie, classe 1903, 
recrutement de Nancy, mle 1189. Médaillé militaire du 16 décembre 
1925. Blessé et cité. 

Chassac (Gustave), brigadier, artillerie, classe 1910, recrutement de 
Poitiers, mle 1151. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. Blessé et 
cité. 

Chassagne (Antoine-Henri), caporal, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Tulle, mle 779. Médaillé militaire du 17 juillet 1934. Blessé 
et cité. 

Chassaing (Ferdinand-Simon), adjudant, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Laval, mle 13/531/00253. Médaillé militaire du 29 décem- 
bre 1924. Blessé et cité. 

Chassang (Joseph-Mary), sergent, infanterie, classe 1906, recrutement 
d’Auriilac, mle 1348. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blesse 
et cité. 

Chataigner (Joseph-Jean-Athanase), sergent, infanterie, classe 1913, 
recrutement de la Roche-sur-Yon, mle 13/851/00104. Médaillé mili- 
taire du 17 juillet 1934. Blessé et cité. 

Chateau (Charles-Julien), soldat, artillerie, classe 1916, recrutement 
de Tours-le Blanc, mle 1634. Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
Blessé et cité. 

Chateigner (Edmond-Henri-Louis-Alexandre), caporal, infanterie, 
classe 1903, recrutement de Fontenay-le-Comte, mle 561. Médaille 
militaire du 12 avril 1933. Blessé et cité. 
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Chatel (Louis), maréchal des logis, artillerie, classe 1913, recrutement 
de la Seine (4 bureau), mle 1111. Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Blessé et cité. 

Chaulet (Jean-Louis), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Foix, mle 125. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé et cité. 
Chaumeau (Henri-Alphonse), soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Nevers-Bourges, mle 19. Médaillé militaire du 8 décembre 

1933. Blessé et cité. 

Chaussegros (Léopold-Louis), sergent, infanterie de marine, classe 
1909, recrutement de Digne, mle 383. Médaillé militaire du 10 juil- 
let 1918. Blessé et cité. 

Chauveau (Léon-Ferdinand), caporal, infanterie de marine, classe 1914, 
recrutement de Chartres, mle 295. Médaillé militaire du 7 juin 
1928. Blessé et cité. 

Chauvel (Auguste-François-Marie), soldat, infanterie, classe 1912, 
recrutement de Nantes, mle 1453. Médailié militaire du 29 octobre 
1918. Blessé et cité. 

Chauvel (Ernest-Marie), sergent, intendance, classe 1910, recrutement 
de Rennes, mle 10/351/00027. Médaiilé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Chauvel (Julien-Pierre-Marie), soldat, artillerie, classe 1911, recrute- 
ment de Saint-Malo, mle 11/357/01858. Médaiilé militaire du 17 juil- 
let 1934. Blessé et cité. 

Chauvergue (Hubert), caporal, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Limoges-Guéret, mle 1570. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Chauvigne (Pierre-René-Jules-Paul), sergent, infanterie, classe 1910, 
recrutement de Cholet, mle 10/497/00275. Médaillé militaire du 
27 décembre 1930. Blessé et cité. 

Chauvin (Albert-Alexandre), caporal, infanterie, classe 1904, recrute- 
ment de Lille, mle 1325. Médaillé militaire du 1*° décembre 1928. 
Blessé et cité. 

Chauvin (Albert-Marius), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
d'Avignon, mle 1331. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. Blessé 
et cité. 

Chauvin (Louis-Auguste), soldat, artillerie, classe 1917, recrutement 
de la Seine (4° bureau), mle 1130. Médaillé militaire du 18 mars 
1934. Blessé et cité. 


Chauvois (Léon-Victor-Pierre-François), soldat, génie, classe 1912, 
recrutement de Granville, mle 12/508/00018. Médaillé militaire du 
22 décembre 1925. Blessé et cité. 

Chavoutier (FranÇois-Alfred), soldat, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment de Chambéry, mle 1176. Médaillé militaire du 3 mars 1932. 
Blessé et cité. 

Chavoutier (Vincent-Joseph-Emmanuel), soldat, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Chambéry, mle 851. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1930. Blessé et cité. 

Chavrier (Joseph), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Bourgoin, mle 684. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cité. 

Chazalmartin (Louis-Auguste), soldat, artillerie, classe 1910, recrute- 
ment de Mende, mle 857. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. 
Blessé et cité. 

Chazot (Adrien-Louis), caporal-chef, infanterie, classe 1998, recrute- 
ment de Lyon-Central, mle 1529. Médaillé militaire du 10 octobre 
1930. Blessé et cité. 

Chazot (Armand-Louis), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Bergerac, mle 201. Médaillé militaire du 1‘ décembre 1928. 
Blessé et cité. 

Chedin (Hilaire), caporal, infanterie, classe 1906, recrutement de 
Bourges, mle 1055. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé 
et cité. 

Chefdeville (Pierre-Jean), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
d'Auxerre, mle 1347. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé 
et cité. 

Chellaoua Amar ben Kacem, sergent, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Constantine, mle 14/93/2316/LM-S. Médaillé militaire du 
8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Chemineau (Raphaël-Auguste-Louis), soldat, infanterie, classe 1913, 
recrutement du Mans, mle 13/721/0C829. Médaillé militaire du 
10 octobre 1930. Blessé et cité. 

Chenard (Gaston-Gabriel), soldat, artillerie, classe 1910, recrutement 
de Chartres, mle 450. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Chene (Joseph-Casimir), maréchal des logis, artillerie, classe 1914, 
recru'ement de Foix-Saint-Gaudens, mle 554. Médaillé militaire du 
22 décembre 1925. Blessé et cité. 

Chenet (Joseph-René), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Tours, mle 1000. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé et 
cité. 

Chenu (Germain-Ernest), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement de 
Nevers-Cosne, mle 637. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Chereau (Joseph-Louis-Auguste), soldat, infanterie, classe 1915, recru- 
tement d’Ancenis, mle 1377. Médaillé militaire du 6 janvier 1919. 
Blessé et cité. 
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Chereau (Marius-Julien), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement 
de Blois, mile 1603. Médaillé militaire du 16 juin 1920, Blessé et cité. 

Cheret (Alphonse-Eugène), sergent, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment du Havre, mle 2487. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 

Cherqui (Roger), soldat, service de santé, classe 1918, recrutement 
d'Alger, mle 1135. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé et cité. 

Chery (Eugène-Jean), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Strasbourg, mle 14/571/01099. Médaillé militaire du 27 décembre 
1930. Blessé et cité. 

Cheval (Joseph-Marc), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Romans, mle 538. Médaillé militaire du 8 novembre 1929, 
Blessé et cité. 

Chevalier (Jean-Eugène), caporal, infanterie, classe 1918, recrutement 
de Saint-Etienne, mle 2087. Médaillé militaire du 30 mars 1935. 
Blessé et cité. 

Chevallier (Henri-Désiré), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
du Mans, mile 15/721,02021. Médaillé militaire du 18 mai 1934. 
Blessé et cité. 

Chevassu (Firmin-Louis-Maurice), adjudant-chef, infanterie, classe 
1915, recrutement de Lons, mle 909. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Chevreul (Henri-Jean-Marie-Noël-Marius), caporal, infanterie, classe 
1908, recrutement de Mayenne, mile 911. Médaillé militaire du 
10 octobre 1930. Blessé et cité. 

Cheyrias (Jean-Baptiste), sergent, infanterie de marine, classe 1907, 
recrutement d'Avignon, mle 950. Médaillé militaire du 31 décembre 
1937. Blessé et cité. 

Cheze (Emile-Albert), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Guéret, mie 509, Médaillé militaire du 9 novembre 1918, 
Blessé et cité. 

Chilard (Emile-Léon-Ernest), sergent, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Saint-Lô-Cherbourg, mle 15,/501,/01345. Médaillé militaire du 
7 juin 1928. Blessé ét cité. 

Chiroleu (Sébastien-Michel), adjudant-chef, infanterie, classe 1908, 
recrutement de Perpignan, mle 291. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Chiron (Maxime-Louis-Auguste), adjudant-chef, infanterie, classe 1918, 
recrutement de Fontenay-le-Comte, mle 18/857/01104. Médaillé mili- 
taire du 9 avril 1930. Blessé et cité. 


Chirouze (Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Belley, mle 231. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Chivert (Paul), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de Tours, 
mle 905. Médaillé militaire du 1‘ décembre 1928. Blessé et cité. 

Choffat (Alfred-Anicet), sergent, infanterie, classe 1910, recrute- 
ment d’Avesnes, mle 31. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Choisnard (Léon-Alfred), maréchal des logis chef, artillerie, classe 1914, 
recrutement de Versailles, mle 955. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1930. Blessé et cité. 

Chollet (Léon-Anatole), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Bourges, mile 453. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé et 
cité. 

Chomard (Eugène-Gilbert), soldat, infan‘erie, classe 1909, recrute- 
ment de Riom, mile 1480. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Chopin (Germain), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Cambrai, mile 2387. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Chopin (Louis-Jean-Marie) sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Vitré, mle 13,358/01004. Médaillé militaire du 21 mars 1929, 
Blessé et cité. 

Chopis (Jean), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement d'Agen, 
mile 710. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Choquenet (Raymond-Ernest), maréchal des logis, artillerie, classe 1909, 
recrutement de Saint-Quentin, mle 1656. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cit®. 

Chotard (Eugène-Louis-Emile), sergent, infanterie, classe 1909, recrute- 
ment de la Roche-sur-Yon, mle 09,851,/02021. Médaillé militaire du 
8 novembre 1929 Blessé et cité. 

Choux (Alphonse-Adolphe), sergent, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Nancy, mle 11/541/00220. Médaille militaire du 24 décembre 
1925. Blessé et cité. 

Choux (Hippolyte), adjudant, artillerie, classe 1914, recrutement de 
Versailles, mle 5258. Médaillé militaire du 22 septembre 1925. Cité. 

Christophe (Louis-Marie-Eugène), soldat, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Nancy mile 12/881/2382. Médaillé militaire du 17 juil- 
let 1934. Blessé et cité. 

Civatte (Marius-Germain-Auguste), soldat, infanterie, classe 1914, 
recrutement de Toulon, mle 146. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 

Cizac (Raymond-Abel), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Tours, mle 667. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. Blessé 
et cité. 
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Clainquart (Gabriel-Emile), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Lille, mle 19. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cité. 

Clair (François), soldat, infanterie, classe 1904, recrutement de 
Péronne, mle 270, Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Clair (Martial-Fernand-Marius), caporal, infanterie, classe 1916, recru- 
tement d'Avignon, mle 516. Médaillé militaire du 3 mars 1932. 
Clair (Pierre-Frédéric infanterie, classe 1916, recrutement 
d'Angoulême, mile 1723. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé 

et cité, 


soldat, 


Claire (Camille-Joseph-Nicolas), soldat, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Strasbourg, mile 15/573/01517. Médaillé militaire du 
21 mars 1929. Blessé et cité. 

Clappier (Jean-Baptiste-Mathieu), caporal, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Chambéry, mle 1907. Médaillé militaire du 8 no- 
vembre 1929. Blessé et cité. 

Claquin (Hervé-Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Brest-Châteaulin, mle 15/292/02839. Médaillé militaire du 
3 mars 1932. Blessé et cité 

Claraz (Francois), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Chambéry, mle 1817. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

‘laudon (Henri-Auguste), sergent, infanterie, classe 1909, recrute- 
ment de Nancy, mile 09/8689, 00285. Médaillé militaire du 31 décem- 
bre 1938. Blessé et cité. 

Clavel (Joseph-Auguste), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Grenoble, mle 1143. Médaillé militaire du 19 août 1918. Blessé 
et cité. 

Clément (Alexandre-Félix-Marie), soldat, génie, classe 1913, recrute- 
ment de Nantes, mie 13/441/00856. Médaillé militaire du 3 mars 
1932. Blessé et cité. 

Clément (Alfred-Marie-Auguste), caporal, infanterie, classe 1908, re- 
crutement de Langres, mle 1193. Médaillé militaire du 6 novem- 
bre 1925. Blessé et cité 

Clément (Denis-Zéphir-Aurélien), soldat, arme blindée et cavalerie, 
classe 1908, recrutement d'Amiens, mle 675. Médaillé militaire du 
10 octobre 1930. Blessé et cité. 

Clément (Emile-Pierre-Alfred), caporal, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Cherbourg, mle 16/507/00106. Médaillé militaire du 
8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Clément (Fernand-Raoul-Charles), sergent, infanterie, classe 1917, 
recrutement de Besançon-Belfort, mle 1026. Médaillé militaire du 
14 juin 1930. Blessé et cité. 

Clément (Joseph-Félix-Eugène), soldat, infanterie, classe 1909, recru- 
tement de Lorient, mle 09 562/03115. Médaillé militaire du 10 octo- 
bre 1930. Blessé et cité. 

Clément (Louis-Marie-Joseph), soldat, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Saint-Malo, mile 15/357/00369. Médaillé militaire du 
7 juin 1928. Blessé et cité. 

Clément (Marcel-Edouard), soldat, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Nancy, mle 16/881/01501. Médaillé miiltaire du 19 dé- 
cembre 1924. Blessé et cité 

Clémenti (Pierre-Marie), soldat, infanterie de marine, classe 1914, 
recrutement d’Ajaccio, mle 137. Médaillé militaire du 27 décembre 
1930. Blessé et cité. 

Clerc (Paul-Lucien\, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Nancy, mle 15 527, 00623. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité 


1 
soldat, 


Clermont (Charles-Joseph-Marie), gendarme, classe 1911, recrutement 
de Rennes, mle 1947. Médaillé militaire du 16 juin 1910. Blessé 
et cité. 

Cloarec (Jean-Claude), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Brest, mle 15/292 00688. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Blessé 
et cite 

Clouet (Jules-Victor), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Béthune. mle 3164. Médaille militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Cluzel (François), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Périgueux, mle 429. Medaillé militaire du 18 mai 1934. Blessé et cité. 

nfanterie, classe 1914, recrutement de Chäâ- 
litaire du 8 novembre 1929. Blessé et cité. 


Cluzel (Joseph), sergent 
lon, mle 1245. Méda 
Cochener (Auguste-Leon, caporal, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Nancy, mlé 14 551/00098. Médaillé militaire du 23 avril 
1931. Blessé et cité 

Cochet-Grasset tAlaurice-François-Joseph), soldat, artillerie, classe 1910, 
recrutement de la Seine, 4 bureau, mle 216. Médaillé militaire du 
17 octobre 1921. Blessé et cité. 

Cochon (Lucien-Pierre), soldat, intendance, classe 1912, recrutement 
de Dijon, mle 517. Médaillé militaire du 8 juin 1930. Blessé et cité. 


Cocu (Léon), brigadier, artillerie, classe 1914, recrutement de Bour- 
ges, mle 1179. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blessé et cité. 








Cocu (Raoul), soldat, arme blindée et cavalerie, classe 1916, recrute. 
ment de Compiègne, mle 157. Médaillé militaire du 21 mars 1929 
Blessé et cité. 

Codvelle (Gaston), caporal, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Saint-Omer, mle 575. Médaillé militaire du 10 octobre 1931. Blessé 
et citée. 

Coeffic (Auguste-Pierre), caporal, infanterie, classe 1908, recrutement 
de Lorient, mle 1276. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Cité. 

Coën (Julien, sergent, infanterie, classe 1914, recrutement de la 
Seine, 3° bureau, mle 5487. Médaillé militaire du 12 mars 1928, 
Blessé et cité. 

Cognard (Ernest-Fridolin), sergent, infanterie, classe 1901, recrute. 
ment de Chartres, mle 818. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. 
Blessé et cité. 

Cogniac (Claudius-Augustin), sergent, intendance, classe 1913, recru- 
tement de Belley, mle 701. Médaillé militaire du 24 mars 1923. Blessé 
et cité. 

Cogordan (Léon-Félix), adjudant, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Digne, mle 19. Médaillé militaire du 15 juin 1920. Blessé et cité. 

Coiffard (Jules-Joseph), sergent, infanterie, classe 1903, recrutement 
de Chartres, mie 135. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Cointhe (Henri-Pierre-Marie), soldat, infanterie, classe 1915, recru- 
tement d’Ancenis, mle 15/447/00727. Médaillé militaire du 9 jan- 
vier 1927. Blessé et cité. 

Cointrel (François-Alexandre), caporal, infanterie, classe 1917, recru- 
tement de Béthune, mle 4665. Médaillé militaire du 8 décembre 
1933. Blessé et cité. 

Coirauit (Albert), sergent, infanterie, classe 1906, recrutement de 
Poitiers-Châtellerault, mle 619. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Colas (Alfred-Emile), soldat, infanterie, classe 1903, recrutement de 
la Seine (3° bureau), mle 1167. Médaillé militaire du 28 juillet 1931. 
Blessé et cité. 

Colignon (Jules-Jean-Baptiste-Ernest), soldat, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Nancy, mle 11/517/00967. Médaillé militaire du 
8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Colin (Albert-Victor-Emile), sergent, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Saint-Lô, mle 12/501/00012. Médaillé militaire du 5 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. 

Colin (André-Eugène), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Soissons, mle 298. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé et 
cité. 

Colin (Gaston-Eugène-Charles), soldat, infanterie, classe 1908, recru- 
tement de Châlons-sur-Marne, mle 1665. Médaillé militaire du 
19 décembre 1934. Blessé et cité. 

Colin (Marcel-Claude), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Dijon, mle 71. Médaillé militaire du 24 août 1931. Cité. 


Collas (Georges-Marcel-Nicolas), soldat, train, classe 1906, recrute. 
ment de Vesoul, mle 296. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blesse 
et cité. 

Collas (Marie-Charles-Edmond-Eugène), soldat, infanterie, classe 1907, 
recrutement de Bar-le-Duc, mle 706. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1923. Blessé et cité. 

Collet (Alfred-Joseph-Marie-Gustave), sergent, infanterie, classe 1912, 
recrutement de Saint-Brieuc, mle 12/221/00590. Médaillé militaire 
du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Collet (Constant-Marie-Joseph), soldat, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Mayenne, mile 16/537/00446. Médaillé militaire du 
27 décembre 1930. Blessé et cité. 

Collet (Jean), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement d'Annecy, 
mile 638. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé et cite. 
Colliaux (Emile-Marie-Joseph}, soldat, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Rennes, mle 2402. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 

Blessé et cité. 

Collignon (Camille), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Strasbourg, mle 14/571/01107. Médaillé militaire du 13 juillet 1925. 
Blessé et cité. 

Collomb (Louis-Maurice), brigadier, artillerie, classe 1912, recrute- 
ment de la Seine (6° bureau). Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
Blessé et cité. 

Collomb (Pierre-Thomas), soldat, intendance, classe 1910, recrute- 
ment de Gap, mie 530. Médäillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Collombat (Marius-Barthélémy), maréchal des logis, artillerie, classe 
1913. recrutement de Roanne, mle 401. Médaillé militaire du 
17 octobre 1921. Blessé et cité. 

Collomb-Clerc (Narcisse), maître pointeur, artillerie, classe 1910, 
recrutement d'Annecy, mle 290. Médaillé militaire du 13 août 1925. 
Blessé et cité. 
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Collongues (Edouard), sergent, infanterie, classe 1902, recrutement 
de Bordeaux, mle 253. Médaillé militaire du 11 avril 1930. Blessé 
et cité. 

Collot (Camille-Edouard), sergent, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Nancy, mle 13/551/00233. Médaillé militaire du 29 décem- 
bre 1924. Blessé et cité. 

Colmont (Robert-Jules), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement 
de Valenciennes, mle 40. Médaillé militaire du 18 mai 1934. Blessé 
et cité. 

Colombier (Léon-Edouard), caporal, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Montélimar, mle 84. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Colombies (Joanny-Adrien), sergent, infanterie, classe 1907, recrute- 
ment de Mâcon, mle 1052. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Colombini (Jean-Pierre), maréchal des logis, artillerie de marine, 
classe 1908, recrutement d’Ajaccio, mle 2175. Médaillé militaire 
du 30 septembre 1924. Blessé et cité. 

Comaïta (Raymond-Lucien), soldat, arme blindée cavalerie, classe 
1915. recrutement de la Seine (4° bureau), mle 3870. Médaillé mili- 
taire du 8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Combaz (Honoré-Joseph), sergent, infanterie, classe 1910, recrute- 
ment de Lyon-Central, mle 1161. Médaillé militaire du 7 novem- 
bre 1915. Blessé et cité. 

Combe (Alfred-Théophile), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Gap, mle 294. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. Blessé 
et cité. 

Combel (Elie-Alphonse). soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Montauban, mle 654. Médaillé militaire du 30 mars 1935. Blessé 
et cité. 

Combes (Emile-Casimir), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Rodez, mle 1474. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé 
et cité. 

Comby (Joseph-Claudius), brigadier, artillerie, classe 1912, recrute- 
ment de Roanne, mle 890. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Compagnon (Jean-François), caporal, infanterie, classe 1915, recru- 
tement d'Annecy, mle 1304. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
3lessé et cité. 

Comte (Benoît-Louis), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Mâcon, mle 752. Médaillé militaire du 29 septembre 1918. Blessé et 
cité. 

Comte (Charles-Henri), caporal, intendance, classe 1913, recrutement 
de Châtellerault, mle 302. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Conan (Pierre), caporal, infanterie, classe 1905, recrutement de Quim- 
per, mle 3583. Médaillé militaire du 28 juillet 1931. Blessé et cité. 

Conchon (Marcel-Emile), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Nimes, mle 1490. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé 
et cité. 

Conil (Jules-Gaston), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement d’Avi- 
gnon, mle 1469. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. Blessé et cité. 

Constan (François-Basile), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement 
de la Seine (6° bureau), mle 578. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 

Constant (Louis), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement d’Au- 
rillac, mle 518. Médaillé militaire du 7 novembre 1924. Blessé et 
cité. 

Constantin (Jean-Baptiste), caporal, infanterie, classe 1907, recrute- 
ment de Clermont-Ferrand, mle 1469. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. 

Conte (Antfnin), adjudant, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Foix, mle 869. Médaillé militaire du 7 février 1928. Blessé et cité. 

Coppe (Georges-Alfred), caporal, service de santé, class 1912, recru- 
tement de Lille, mle 4974. Médaillé militaire du 21 juillet 1919. 
Blesse et cité. 

Coquard Théophile-Louis), caporal, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Nantes, mle 16/441/01570. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité. 

Coquart (Camille-Auguste), caporal, infanterie, classe 1912, recru- 
pas de Béthune, mle 15. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
[ité. 

Coquerelle (Honoré-Désiré), sergent, infanterie, classe 1912, recrute- 
tement de Lille, mle 2593. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Corbin (Edouard-Joseph), adjudant-chef, infanterie de marine, classe 
1916, recrutement du Mans, mle 16/721/00186. Médaillé militaire du 
27 décembre 1923. Blessé et cité. 

Corbinais (Louis-Maris-Pierre), soldat. infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Saint-Malo, mle 10/357/00785. Médaillé militaire du 

12 mars 1928. Blessé et cité. 





Cordele (Pierre), maréchal des logis chef, artillerie, elasse 1914, recru- 
tement de Mayenne, mle 14/537/00692. Médaillé militaire du 7 juin 
1928. Blessé et cité. 


Cordier (Marcel-Marcien), caporal, infanterie de marine, classe 1910, 
recrutement de la Seine (3° bureau), mle 641. Médaillé militaire du 
19 décembre 1923. Blessé et cité. 


Corlay (Jacques-Ange), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Saint-Brieuc, mle 15/221/00018. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 

Corle (Joseph-Marie), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement de 
Lorient, mle 2777. Médaillé militaire du 3 mars 1932. Blessé et cité. 

Cormillot (Henri-Georges), soldat, train, classe 1903, recrutement de 
Troyes, mle 459. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité: 

Cormis (Marcellin-Ernest), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Nice, mle 989. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé 
et cité. 


Cornichon (Clotaire), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Fontainebleau, mle 161. Médaillé militaire du 28 février 1936. Blessé 
et cité. 

Cornier (Joseph), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement d'Annecy, 
mle 1261. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé et cité. 


Cornou (Louis-François), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Quimper, mle 15/291/03850. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. 
Blessé et cité. 

Coroller (Alain), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de Quim- 
per, mle 14/291/05982. Médaillé militaire du 29 décembre 1923. 
Blessé et cité. 

Corrier (Henri-Louis-Arsène), soldat, artillerie, classe 1918, recru- 
tement de Versailles, mle 5478. Médaillé militaire du 8 décembre 
1933. Blessé et cité. 

Corteggiani (Barthélémy-François-Jean), adjudant-chef, infanterie, 
classe 1909, recrutement d’Ajaccio, mle 1187. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 


Corvez (Raoul-Yves), soldat, intendance, classe 1916, recrutement de 
la Seine (2° bureau), mle 1112. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Cosson (Félix), soldat, service de santé, classe 1911, recrutement de 
Blois, mle 961. Médaillé mäitaire du 27 décembre 1930. Blessé et 
cité. 

Coster (Paul-Eugène), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Nancy, mle 13/541/01144. Médaillé militaire du 8 novembre 1926, 
Blessé et cité. 


Cotard (Albert-Pierre-Marie), sergent, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Saint-Malo, mle 14/357/01152. Médaillé militaire du 
12 mars 1928. Blessé et cité. 

Cottard (René-Frédéric), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement 
du Havre, mle 795. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé 
et cité. 

Cottet (Léopold-Alexis), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Poitiers-Châtellerault, mle 760. Médaillé militaire du 9 juin 1928, 
Blessé et cité. 

Cottier (Louis-Henri-Joseph), soldat, infanterie, classe 1915, recru- 
tement d'Angers, mle 15/491/00397. Médaillé militaire du 7 juin 
1928. Blessé et cité. 

Cottin (Vincent), sergent, intendance, classe 1916, recrutement de 
Lyon-Nord, mle 512. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé et 
cité. 

Coudroux (Pierre-Louis-Edouard), soldat, infanterie, classe 1907, recru- 
tement du Mans, mile 1142. Médaillé militaire du 6 novembre 1925, 
Blessé et cité. 

Couespel (René-Eugène-Fernand), soldat, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Cosne-Nevers, mle 1073. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 


Couget (Jean-Alphonse), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
d’Auch, mile 874. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé et cité. 

Coulon (Henri-Auguste-Clotaire), sergent, armée de l'air, classe 1916, 
recrutement de la Seine (4° bureau), mle 4854. Médaillé militaire du 
31 décembre 1928. Cité. 

Coupin (René), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement de Ver- 
sailles, mle 906. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 
Couq (Albéric-Adrien-Joseph), soldat, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Béthune, mile 393. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 

Blessé et cité. 
Courdavault (Gustave), soldat, train, classe 1907, recrutement d'Alger, 
mle 2142. Médaillé militaire du 27 décembre 1923. Blessé et cité. 


Couret (Jean), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement de Toulouse- 
Saint-Gaudens, mle 1368. Médaillé militaire du 20 octobre 1937, 
Blessé et cité. 
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Courpon (Jean-Etienne), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Libourne, mle 625. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Blessé 
et cité. 

Courrias (Michel-Jullien), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Marseille, mle 965. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. Blessé 
et cite. 

Courteuge (AndréClément-Louis), sergent, service de santé, classe 
1910, recrutement de la Seine (6° bureau), mle 1258. Médaillé mili- 
taire du 27 juillet 1930. Blessé et cité. 

Courtin (Gaston-Louis), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Péronne, mle 896. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé 
et cité. 

Courtois (Gérald-Auguste), sergent, génie, classe 1911, recrutement 
de Chartres, mle 148. Médaillé militaire du 27 décembre 1923. Blessé 
et cite, 

Courtois (Julien-Charles-Albert), caporal, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Vesoul, mle 555. Médaillé militaire du 11 juillet 
1936. Blessé et cité 

Courtot (Georges-Marius), sergent fourrier, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Belfort, mle 1447. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

‘ousin (Jules-Joseph-Gaston), soldat, infanterie, classe 1908, recru- 
tement de Saint-Omer, mle 476. Médaillé militaire du 31 décem- 
bre 1937. Blessé et cité. 

‘ousin (Marcel-René), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Montargis, mle 692. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et 
cite 


= 


po 


soldat, infanterie, classe 1906, 
Médaillé militaire du 


‘oustol (Joseph-Jacques-Aimé-Marie), 
recrutement de Montpellier, mile 1607. 
7 juillet 1933. Blessé et cité. 

‘ousty (Jean), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement de Brive, 
mile 653. Médaillé militaire du 1er décembre 1928. Blessé et cité. 


Ps 


a 


Coutant (François-Louis-Joseph), soldat, infanterie, classe 1905, recru- 
tement de Niort, mle 1309. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. 
Blessé et cité. 

Coutant (Léon), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement de Poi- 
tiers, mle 1195. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé et 
cité. 

Coutarel (Stanislas-Marius), sergent, infanterie, classe 1907, recru- 
tement d'Avignon, mle 1342. Médaillé militaire du 23 mars 1934. 
Blessé et cite 

Coutel (Albert-Julien-Bernard-Faure), soldat, infanterie, classe 1916, 
recrutement d'Avignon, mle 173. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité 

Coutouly (Joseph-Célestin), soldat, train, classe 1918, recrutement de 
Rodez-Montpellier, mle 244, Médaillé militaire du 26 avril 1934. 
Blessé et cité. 

Couture (Jean), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Saintes, mle 1736. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé 
et cite, 

soldat, infanterie, classe 1910, recrutement de 

Médaillé militaire du 23 mars 1934. 


Couturier (Denis), 
Saint-Etienne, mle 1799. 
Blessé et cité. 

Couturier (Henri), sergent, infanterie de marine, classe 1913, recru- 
tement de Châteauroux, mle 1513. Médaillé militaire du 7 juillet 
1933. Blessé et cité. 

Couve (Jean-Baptiste), maréchal des logis, artillerie, classe 1913, 
recrutement du Puy, mle 1395. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Cité, 

Couzi (Jean-Barthélémy-Valentin)}, maréchal des logis, artillerie, 
classe 1907, recrutement d'Albi, mle 724. Médaillé militaire du 
13 novembre 1931. Blessé et cité. 

Crampette (François), soldat, infanterie, classe 1904, recrutement de 
larbes, mle 1336. Médaillé militaire du 24 décembre 1924. Blessé 
et cite. 

Creux (Pierre), gendarme, classe 1914, recrutement de Bourges- 
Nevers, mle 840. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cite. 

Crockey (Marcel-Gaston-Cronil), soldat, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Dunkerque, mle 759. Médaillé militaire du 27 décembre 
1923. Blessé et cité. 

Croquevieille (Marcel), caporal, service de santé, classe 1909, recrute- 
ment de la Seine (2° bureau), mle 240. Médaillé militaire du 
14 novembre 1929. Cité. 

Cuissot (Georges Gaston), sergent, infanterie de marine, classe 1905, 
recrutement du Havre, mle 2273. Médaillé militaire du 28 février 
1936. Blessé et cité. 

Cuny (Félicien), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Nancy, mile 12/881,/0139%. Médaillé militaire du 10 octobre 1980. 
Blessé et cité, 





Cuny (Louis-Claude-Etienne), maréchal des logis, train, classe 1915, 
recrutement de la Seine (2 bureau), mle 83. Médaillé militaire 
du 29 décembre 1924. Cité. 

Cuzin (Gaston-Louis-Adrien), soldat, arme blindée et cavalerie, 
classe 1904, recrutement de la Seine (ler bureau), mle 1393. 
Médaillé militaire du ler décembre 1922. Blessé et cité. 


Dabernat (Jean), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement 
d’Aurillac, mle 450. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Daffos (Jean-Julien), soldat, artillerie, classe 1914, recrutement de 
Toulouse, mle 1274. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Dagier (Adolphe-Régis), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement 
du Puy, mile 1811. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 

Dagneaux (Léon-Camille), sergent, infanterie, classe 1904, recrutement 
de Saint-Quentin, mle 147. Médaillé militaire du 13 novembre 1931]. 
Blessé et cité. 

Dagron (Adolphe-Justin), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement 
d'Alençon, mle 12/611/00502. Médaillé militaire du 17 juillet 1934. 
Blessé et cité. 

Dahout (Charles-Adelin), adjudant, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Mézières, mle 1001. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 

Dalançon (Charles-Alphonse), caporal, infantéerie, classe 1917, recru. 
tement de Rouen, mle 659. Médaillé militaire du 7 octobre 1932 
Cité. 

Dalex (Adrien), maréchal des logis, artillerie, classe 1913, recrutement 
de la Seine (1°° bureau), mle 3605. Médaillé militaire du 9 janvier 
1927. Blessé et cité. 


Dallein (Jules-Victor), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement de 
Marseille, mle 2909. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. Blessé 
et cité. 

Dalmaso (Baptiste), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Versailles, mle 2366. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé 
et cité. 

Dalnegro (Camille-Louis), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Nancy, mle 13/551/01214. Medaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 

Damas (Marie-Léon-Ernest), sergent, infanterie, classe 1907, recru- 
tement d’Epinal, mle 672. Médaillé militaire du 16 juin 192. 
Blessé et cité 

Daniel (Jean-Baptiste), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Nice, mle 2337. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé 
et cité. 

Danne (Raymond-Joseph-Albert), caporal, infanterie, classe 1907, 
recrutement de Mont-de-Marsan, mle 723. Médaillé miiltaire du 
29 décembre 1924. Blessé et cité. 

Danré (Ange-Marie-Joseph), soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Rennes, mle 15/351/00694. Médaillé militaire du 23 avril 
1931. Blessé et cité. 

Danthon (Lucien-Honoré), caporal, intendance, classe 1914, recrute- 
ment de Belley, mle 1131. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cité 

Darcy (Alphonse-Louis-Florentin), soldat, artillerie, classe 1912, recru- 
tement de Saint-Omer, mle 373. Médaillé militaire du 27 novembre 
1930. Blessé et cité. 

Dardy (Georges-Gaston), train, classe 1913, recrutement d’Auxerre, 
mile 763. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé et cité 

Daressy (Jean-Marie), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Tarbes, mle 265. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Darolles (Roger), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Brest, mle 13/292/03147. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Darthout (Martial-Paul), adjudant-chef, infanterie de marine, classe 
1916, recrutement de Limoges, mle 2661. Médaillé militaire du 
22 décembre 1925. Blessé et cité. 

Daumas (André-Marius-Henri), caporal, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Montpellier, mle 1884. Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Blessé et cité. 

Daunis (André), adjudant, infanterie, classe 1911, recrutement de la 
Rochelle, mle 576. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blesse 
et cité. 

Dauphin (Gaston-Eugène), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Lisieux, mle 14/148/00885. Médaillé militaire du 31 décembre 
1936. Blessé et cité. 

Daussin (Paul), soldat, infanterie, classe 1903, recrutement de Beau- 
vais-Compiègne, mle 760. Médaillé militaire du 1° décembre 19285. 
Blessé et cité. 
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Daval (Georges-Louis), soldat, infanterie, calsse 1917, recrutement de 
Vesoul, mle 890. Médaillé militaire du 20 décembre 1928. Blessé 
et cité. 

David (Antoine-François-Marie), caporal, infanterie de marine, classe 
1909, recrutement de Vannes, mle 09/561/01118. Médaillé militaire 
du 2 janvier 1928. Blessé et cité. 

David (Clément-Joseph), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Vienne, mle 297. Médaillé militaire du 16 mars 1921. Blessé 
et cité. 

David (Fernand-Léon), soïdat, artillerie, classe 1913, recrutement du 
Havre, mle 1643. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 


David (Jean-Louis-Marie), caporal, infanterie, classe 1906, recrute- 
ment de Guingamp, mle 921. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. 
Blessé et cité. 

David (Jean-Marie-Isidore), caporal, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Nantes, mle 13/441/03054. Médaillé militaire du 1° décem- 
bre 1928. Blessé et cité. 


David (Joseph-François), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Bordeaux, mle 3503. Médaillé militaire du 11 avril 1930. Blessé 
et cité. 

Davroult (Gustave-Charles-Joseph), caporal, infanterie, classe 1914, 
recrutement de Saint-Omer, mle 1261. Médaillé militaire du 9 jan- 
vier 1927. Blessé et cité. 


Debord (Jean), caporal, infanterie, classe 1910, recrutement de Brive- 
Limoges, mle 1476. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Debordes (Jean-Claude), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Lyon-Nord, mle 1067. Médaillé militaire du 18 mai 1934. Blessé 
et cité. 

Décheldotte (Ludovic-Paul-Joseph), caporal, infanterie, classe 1910, 
recrutement de Nancy, mle 10/527/01042. Médaillé militaire du 
29 décembre 1924. Blessé et cité. 


Dedieu (Marcelin), sergent, infanterie, lcasse 1907, recrutement de 
Foix, mle 198. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 


Defrance (Victor-Jean-Baptiste), soldat, infanterie, classe 1908, recru- 
tement d'Amiens, mle 1337. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. 
Blessé et cité. 

Defremont (Jean-Pierre), brigadier, artillerie, classe 1917, recrutement 
de Laon, mle 268. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. Blessé 
et cité. 

Degardin (Georges), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Versailles, mile 5282. Médaillé militaire du 19 décembre 1932. 
Blessé et cité. 


Degoutte (André), sergent, service de santé, classe 1907, recrutement 
de Roanne, mle 1872. Médaillé militaire du 27 décembre 1923. 
Blessé et cité. 

Degrugilliers (François), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Béthune, mle 2708. Médaillé militaire du 23 mars 1934. Blessé 
et cité. 

Deguillard (Louis-Albert), gendarme, classe 1916, recrutement de 
Rennes, mle 16/351/02039. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 


Delahais (Théophile-Alphonse), soldat, infanterie, classe 1903, recru- 
tement du Havre, mle 79. Médaillé militaire du 11 avril 1930. Blessé 
et cité. 

Delaporte (Albert-Camille), sergent, infanterie, classe 1913, recrute. 
ment de Lille, mle 3671. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé 
et cité. 

Delarue (Albert-Félix-Pascal), soldat, artillerie, classe 1915, recrute- 
ment d’Alençon, mle 15/611/00276. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 


Delarue (Georges-Alexandre-Marius), soldat, infanterie, classe 1907, 
recrutement de Péronne, mle 136. Médaillé militaire du 10 octobre 
1930. Blessé et cité. 


Delassis (Léon), soldat, arme blindée et cavalerie, classe 1915, recru- 
tement de Limoges, mle 2034. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 


Delaulle (Victor-René), soldat, infanterie, classe 1905, recrutement 
de Langres, mle 424. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. Blessé 
et cité. 

Delaunay (Raymond-Noël-Victor), sergent, infanterie, classe 1913, 
recrutement du Havre, mle 1436. Médaillé militaire du 12 mars 
1928. Blessé et cité. 


Delaveau (Michel-Jules), soldat, infanterie, classe 1900, recrutement 
Qi mle 420. Médaillé militaire du 11 avril 1930. Blessé et 
cité. 

Delcourt (François), soldat, infanterie, classe 1905, recrutement de 


= ge mle 1268. Médaillé militaire du 12 avril 1933. Blessé et 
cité. 





Delcourt (Rodolphe-Adhémar), sergent, infanterie, classe 1905, recru- 
tement de Saint-Omer, mle 1741. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Deldon (Louis-Léopoldi, caporal, infanterie de marine, classe 1904, 
recrutement de Privas, mile 35. Médaillé militaire du 6 novembre 
1925. Blessé et cité. 

Delepine (Joseph-Constant-Elie), sergent, infanterie de marine, classe 
1910, recrutement de Saint-Brieuc/Dinan, mle 10, 221,01683. Médaillé 
militaire du 8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Dellepiane (Maurice-Louis), maréchal des logis, artillerie, classe 1917, 
recrutement de la Seine (6* bureau), mle 111. Médaillé militaire 
du 7 octobre 1932. Blessé et cité. 

Delmas (Alphonse-Caprais), sergent, infanterie, classe 1903, recrute- 
ment d’Agen, mle 727. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Delmas (Bernard), soldat, infanterie de marine, classe 1903, recru- 
tement de Carcassonne, mie 312. Médaillé militaire du 30 mars 1935. 
Blessé et cité. 

Delmas (Hilaire), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Montauban, mle 954. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. Blessé 
et cité. 

Delmas (Pierre-Jean), sergent, infanterie, classe 1906, recrutement 
de Rodez, mle 1787. Médaillé militaire du 23 mars 1934. Blessé 
et cité. 

Delon (Alexandre), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Nîmes, mle 1096. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé et 
cité. 

Deloye (Hermenegilde), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Vesoul, mle 781. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blessé 
et cité. 

Delpech (Joseph-Pierre), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Montauban, mle 568. Médaillé militaire du 10 octobre 1930, 
Blessé et cité. 

Delpey (Jean-Etienne), sergent, génie, classe 1909, recrutement de 
Narbonne, mle 279. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cité. 

Delporte (Alphonse-Arthur-Joseph), soldat, infanterie, classe 1905, 
recrutement de Lille, mle 7003. Médaillé militaire du 10 octobre 
1930. Cité. 

Delvoye (Pierre - François - Louis), sergent, infanterie, classe 1900, 
recrutement de Saint-Omer, mle 336. Médaillé militaire du 1° décem- 
bre 1928. Blessé et cité. 

Demaimay (Charles-Antoine-Emilien), soldat, infanterie, classe 1913, 
recrutement de Belfort-Besançon, mle 1292. Médaillé militaire 
du 30 mars 1935. Blessé et cité. 

Demaison (René), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Bergerac, mle 934. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et 
cité. 

Demangeon (Marc-René), caporal, infanterie, classe 1908, recrutement 
d’Epinal, mle 107. Médaillé militaire du 1° décembre 1928. Blessé 
et cité. 

Demarbre (Théophile), caporal, infanterie, classe 1909, recrutement 
de Poitiers, mle 1131. Médaillé militaire du 20 juillet 1920. Blessé et 
cité. 

Demare (Claude-Joannès), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Lyon-Sud, mie 402. Médaillé militaire du 7 juin 1929. Blessé et 
cité. 

Demarest (Léonce-Alfred-Joseph), soldat, artillerie, classe 1913, recru- 
tement de Béthune, mle 3109. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 

Demeester (Auguste), adjudant, infanterie, classe 1901, recrutement 
de Lille, mle 2842. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Demesme (Alexandre-Joseph), maître pointeur, artillerie, classe 1912, 
recrutement de Bourges, mle 12. Médaillé militaire du 7 octobre 
1933. Blessé et cité. 

Demonceaux (Jules-Emile), soldat, infanterie, classe 1906, recrute- 
ment de Versailles-Nord, mle 3451. Médaillé militaire du 2 janvier 
1928. Blessé et cité. 

Demortiere (Joseph), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Châlon, mle 1583. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé et 
cité. 

Deneuville (Albert-Adrien), soldat, infanterie, classe 1911, recrute. 
ment de Dunkerque, mle 1124. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Cité. 

Deniel (Yves-Louis-Marie-Noël), sergent, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Brest, mle 14/292/01172. Médaillé militaire du 7 octobre 
1932. Blessé et cité. 

Denimal (Léon), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement 
d’Avesnes, mle 2321. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé et 
cité. 
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Denis (Charles-Henri-Camille), caporal, infanterie, classe 1909, recrute- 
ment de Nancy, mle 417. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Denizot (Eugène-Auguste), caporal-chef, génie, classe 1915, recru- 

tement L. B. Vesoul, mle 1276. Médaillé militaire du 27 décembre 

1930. Blessé et cité. 


Denoual (François-Jules-Marie), caporal, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Rennes, mle 16/351/00299. Médaillé militaire du 7 octo- 
bre 1932. Blessé et cité. 

Depaoli (Laurent-Paul), caporal, infanterie, classe 1917, recrutement 
de Lyon-Central, mle 3202. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cite 

Deprette (Lucien-Georges), maréchal des logis, arme blindée et cava- 
lerie, classe 1905, recrutement de Mézières, mle 1272. Médaillé 


_ 


militaire du 7 novembre 1924. Blessé et cité. 


Deprez (Olivier-Charles), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Béthune, mle 587. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé 
et cite 

Deprez (Paul), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de Brive- 
Tulle, mle 721. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé et cité. 


Dequaire (Fernand-Léon), sergent, génie, classe 1913, recrutement de 
Nancy, mle 13/511/01109. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé 
et cité 

Deram (Lucien-Armand-Gustave), sergent, infanterie, classe 1904, 
recrutement de Dunkerque, mle 1191. Médaillé militaire du 11 avril 
1930. Blessé et cité. 


Derate (Albert-Charles-Joseph), sergent, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Strasbourg, mle 14.571.01132. Médaillé militaire du 
27 décembre 1930. Blessé et cité. 

Derenne (Pierre), maréchal des logis chef, artillerie, classe 1919, 
recrutement de Nancy, mle 19/101/00309. Médaillé militaire du 
20 octobre 1934. Blessé et cité. 

Derivière (Alexandre-Henri), sergent, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de la Seine (4 bureau), mle 3470. Médailié militaire du 
6 avril 1929. Blessé et cité. 

Derroja (Alban-Antoine-Michel), maréchal des logis, artillerie de 
marine, classe 1913, recrutement de Perpignan, mle 682. Médaillé 
militaire du 27 décembre 1930. Blessé et cité. 

Desanglois (Joseph-Sulpice-Eugène), maréchal des logis, artillerie, 
classe 1912, recrutement d'Abbeville, mle 981. Médaillé militaire 
du 16 juin 1920. Blessé et cité. 


Deschamps (Henri), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Périgueux, mle 1373. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blessé 
et cité. 

Deschamps (Henri-Emile), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Compiègne, mle 89. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé 
et cite. 

Deschaseaux (Camille-Eugène), soldat, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Nancy, mle 14/881/00495. Médaillé militaire du 12 mars 
1928. Blessé et cite. 

Desclaux (Laurent), adjudant, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Mont-de-Marsan, mle 435. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Descoursières (Michel-Firmin), soldat, infanterie, classe 1907, recrute- 
ment de Guéret, mle 988. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. 
Blessé et cité. 


Desfarges (Pierre-Alexandre), caporal, service de santé, classe 1918, 
recrutement de Limoges, mle 480. Médaillé militaire du 21 mars 
1919. Blessé et cité. 

Deshaies (Auguste-Emile-Julien), soldat, génie, classe 1909, recrute- 
ment de Laval, mle 09/531/00976. Médaillé militaire du 7 juillet 
1933. Blessé et cité. 

Deshayes (Ernest-Victor-Pierre), soldat, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Falaise, mle 483. Médaillé militaire du 16 juillet 1920. 
Blessé et cité. 


Deshussès (Henri-Soldat), infanterie, classe 1915, recrutement d’An- 
necy, mle 1371. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blessé 
et cité. 

Desigaud (Joanny), maréchal des logis, artillerie, classe 1914, recru- 
tement de Mâcon, mle 181. Médaillé militaire du 16 avril 1917. 
Blessé et cité. 

Desirat (Henri). sergent, infanterie, classe 1904, recrutement de Gre- 
noble-Sud, mle 1154. Médaillé militaire du 28 juillet 1931. Blessé et 
cite. 

Deslandes (Ambroise-Eugène-Modeste), sergent, infanterie, classe 1910, 
recrutement de Mayenne, mle 10/537/00597. Médaillé militaire du 
3 mars 1932. Blessé et cité. 

Desmurs (Jean), sergent, infanterie, classe 1909, recrutement de 
Mâcon, mle 17. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé et 
cite. 





Desoutter (Jules-Aimé), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement de 
Dunkerque, mle 303. Médaillé militaire du 8 décembre 1933. 
Blessé et cité. 

Desroches (Paul-Maurice), sergent, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Tours, mle 1221. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. 
Blessé et cité. 

Dessage (Louis), adjudant, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Brive-Limoges, mle 773. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Dessoly (Georges-Paul), sergent, infanterie, classe 1908, recrutement 
de Saint-Omer, mle 892. Médaillé militaire du 3 mars 1932. Blessé et 
cité. 


Destres (René-Charles-Louis), soldat, infanterie de marine, classe 1915, 
recrutement de Saint-Lô, mle 15/501/01353. Médaillé militaire du 
8 novembre 1929. Blessé et cité. 


Desvignes (Claude), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement 
d’Autun, mle 1204. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. Blessé et 
cité. 

Desvilles (Pierre-Lucien-Gaston), sergent, infanterie, classe 1909, recru- 
tement de Limoges, mle 2040. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Deteve (Jean-Baptiste-Louis), soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Béthune, mle 3866. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Devambe (Julien-Constant-Adolphe), sergent, infanterie, classe 1913, 
recrutement d'Alençon, mle 13/611/00688. Médaillé militaire du 
29 décembre 1924. Blessé et cité. 


Deveaux (Maurice-Germain), soldat, infanterie, classe 1909, recrute- 
ment de Poitiers-Châtellerault, mle 1408. Médaillé militaire du 
6 novembre 1925. Blessé et cité. 


Deveaux (Philippe), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Roanne, mle 1368. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. 
Blessé et cité. 

Deveyer (Fernand-Henri-Joseph), soldat, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Dunkerque, mle 2172. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. 
Blessé et cité. 

Deveze (François-Amour-Pierre), sergent, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Perpignan, mle 687. Médaillé militaire du 15 octobre 1918. 
Blessé et cité. 

Devic (Auguste-Baptiste-Alfred), sergent, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Rodez. mle 1246. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 


Devincey (Maurice-Jules), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Nancy, mle 14/887/01158. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Deygas (Edouard-Antoine), adjudant, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Privas, mle 780. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Dhallewin (Georges-Alphonse), caporal, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Lille, mle 2515. Médaillé militaire du 8 décembre 1933. 
Blessé et cité. 

Dhellemmes (Albert-Désiré), sergent, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Lille, mle 2103. Médaillé militaire du 30 mars 1935. 
Blessé et cité. 

Dherbey (Désiré-Edouard), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Bourgoin, mle 1400. Médaillé militaire du 19 décembre 1934. 
Blessé et cité. 

Diat (Georges-Albert), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
d'’Aurillac, mle 1763. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. Blessé 
et cité. 

Didier (Henri-Oscar), soldat, infanterie, casse 1914, recrutement 
de Lille, mle 6018. Médaillé militaire du 1°" décembre 1928. Blessé 
et cité. ‘ 

Dieller (Emile-Joseph), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Nancy, mle 11/881/00296. Médaillé militaire du 28 février 1926. 
Blessé et cité. 

Dieudonné (Henri-Eugène), soldat, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Nancy, mle 14/881/00757. Médaillé militaire du 7 octobre 
1932. Blessé et cité. 

Dion (Aristide), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Blois, mle 1674. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Diouloufet (Gabriel-Marius), soldat, infanterie, classe 1907, recrute- 
ment de Marseille, mle 2776. Médaillé militaire du 30 mars 1935. 
Blessé et cité. 

Diquéro (Eugène-Louis-Marie), caporal, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Vannes, mle 16/561/00036. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. 

Dirberger (Charles), sergent, infanterie, classe 1903, recrutement 
de Thionville, mle 2145. Médaillé militaire du 1° avril 1917. 
Blessé. 
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Doguet (Marcel-Maurice-Eugène), sergent, infanterie, classe 1915, 
recrutement d'Alençon, mle 15/611/00751. Médaillé militaire du 
19 décembre 1934. Blessé et cité. 

Dollé (Salomé-David), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Cambrai, mle 1411. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Domps (Anthelme-François), soldat, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Beliey, mle 508. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Domur (Antonin), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Roanne, mle 1779. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cite. 

Doniat (François), maréchal des logis, artillerie, classe 1916, recru- 
tement de Constantine, mle 16/93/434. Médaillé militaire du 7 octo- 
bre 1933. Blessé et cité. 

Dormeyer (André-Marie-Constant), maréchal des logis-major, train, 
classe 1915, recrutement d’Epinal, mle 118. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 

Douarre (Pierre-Alexandre), maréchal des logis, artillerie, classe 1915, 
recrutement de Clermont-Ferrand, mle 587. Médaillé militaire du 
8 novembre 1929. Blessé et cité. 


Doucet (Marceau), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement d’Agen, 
mle 234. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. Blessé et cité. 


Douhait (Pierre-François), sergent, infanterie, classe 1909, recrute- 
ment de Libourne, mle 221. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Douhet (Jacques-Arsène), sergent, génie, classe 1915, recrutement 
d’Aurillac, mle 1031. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé 
et cité. 

Doyen (Alcide-Anatole), soldat, infanterie, classe 1905, recrutement 
de Mézières-Reims, mle 90. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Drahonnet (Fernand-Abel)}, adjudant-chef, infanterie, classe 1907, 
recrutement de la Rochelle, mile 1234. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Dreano (Marcel-Joseph-Marie), soldat, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Nantes, mle 15/441/00970. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1930. Blessé et cité. 

Dreuille (Lucien-Hippolyte-Henri), soldat, infanterie, classe 1910, 
recrutement de Montpellier, mle 1361. Médaillé militaire du 
13 novembre 1931. Blessé et cité. 

Drille (Eugène-Aldonce-Alexandre), sergent, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Lisieux, mle 45. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Drion (Françcois-Julien-Marie), soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Nantes, mle 15/441/00303. Médaillé militaire du 12 mars 
1928. Blessé et cité. 

Drouet (Pierre-Emile-Marie), sergent, infanterie, classe 1914, recru- 
tement d’Ancenis, mle 14/447/01407. Médaillé militaire du 29 décem- 
bre 1924, Blessé et cité. 

Drouin (Louis-Laurent), caporal, infanterie, classe 1906, recrutement 
de Reims, mle 1584. Médaillé militaire du 24 mars 1923. Blessé et 
cité. 

Droval (Joseph-Marie), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Quimper, mle 15/291/01360. Médaillé militaire du 8 décembre 
1933. Blessé et cité. 

Dubas (Joseph-Henri), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Nancy, mle 16/541/00441. Médaillé militaire du 20 octobre 1934. 
Blessé et cité. 

Dubascoux (Jean), maréchal des logis, artillerie, classe 1915, recru- 
tement d'Agen, mle 633. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé 
et cite. 

Dubernet (Jean-Jacques), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Libourne, mle 1293. Médaillé militaire du 12 mars 1930. Blessé 
et cite. 

Dubois (Adrien-Henri), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Nancy, mle 11/881/02072. Médaillé militaire du 27 décembre 
1930. Blessé et cité. 

Dubois (Alfred-Auguste-François), soldat, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Grenoble, mle 1003, Médaillé militaire du 15 juin 
1920. Blessé et cité. 

Dubois (Antony), sergent, infanterie, classe 1909, recrutement d’Au- 
lun, mle 1907. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé et cité. 


Dubois (Jean-Patrice-Léon-François), caporal, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Granville, mle 15/508/00498. Médaillé militaire du 
21 mars 1929. Blessé et cité. 


Dubois (Lucien-Henri), sergent fourrier, infanterie, classe 1915, 
recrutement LB de Vesoul, mle 1162. Médaillé militaire du 9 jan- 
vier 1927. Blessé et cité. 

Dubois (Lucien-Jean), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement ue 
Nancy, mle 15/511/00238. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessä 
et cité. 





Dubois (Pierre-Oswald), sergent, infanterie, classe 1906, recrutement 
d’Abbeville, mle 409. Médaillé militaire du 24 octobre 1928. Blessé 
et cité. 


Dubouchaud (Sébastien - Marie - Théodore - Louis), soldat, infanterie, 
classe 1914, recrutement de Magnac-Laval-Limoges, mle 1385. 
Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé et cité. 

Dubourg (Jean), sergent, infanterie, classe 1904, recrutement de 
Libourne, mle 234, Médaillé militaire du 11 avril 1930. Blessé et 
cité. 


Dubourget (Claudius-Eugène), soldat, infanterie, classe 1911, recru- 
tement de Bourg, mile 1267. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cité, 

Duboys-Lavigerie (André-Marie-Louis), brigadier, train, classe 1913, 
recrutement de la Seine (3° bureau), mle 3993. Médaillé militaire 
du 29 décembre 1924. Blessé et cité. 


Dubreuil (Henri-Etienne), sergent, infanterie, classe 1903, recrute- 
ment de Nantes, mle 1344. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Ducastel (Roger-Eugène), soldat, intendance, classe 1909, recrutement 
de Versailles, mle 481, médaillé militaire du 23 mars 1934. Blessé 
et cité. 

Duchesne (Maximilien-François), sergent, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Saint-Omer, mle 3628. Médaillé militaire du 17 juil- 
let 1934 Blessé et cité. 


Ducos (Julien), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement de Pau, 
mle 234. Médaillé militaire du 14 septembre 1918. Blessé et cité. 


Dufaur (Léonce-Maurice), caporal, infanterie, classe 1914, recrute. 
ment d’Auch, mile 1182. Médaillé mulitaire du 8 novembre 1929, 
Blessé et cité. 


Duflos (Paul-Louis), caporal, infanterie, classe 1909, recrutement de 
Saint-Omer, mle 715. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. Blessé 
et cité. 

Dufour (Henri), soldat, artillerie, classe 1908, recrutement de Poi- 
tiers, mle 688 Médaillé militaire du 27 décembre 1923. Blessé et 
cité. 

Dufrenne (Gustave-Alphonse), sergent, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Valenciennes, mle 1051. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1923. Blessé et cité. 


Dufrenoy (Clotaire-Ernest-Amédée), soldat, infanterie, classe 1916, 
recrutement d'Amiens, mile 503. Médaillé militaire du 7 juin 1928, 
Blessé et cité. 

Dugay (Guillaume-Marie), sergent, infanterie, classe 1917, recrute- 
ment de Guingamp, mle 17/222/1064. Médaillé militaire du 23 avril 
1931. Blessé et cite. 

Dugué (Philémon-Aristide), sergent, infanterie, classe 1910, recrute. 
ment de Niort, mle 265. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. Blessé 
et cité. 

Duhail (Henri-Céleste), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Mayenne, mile 14,537/00769. Médaillé militaire du 12 mars 1928, 
Blessé et cité. 


Duhamel (François-Florimond-Alphonse), soldat, infanterie, classe 
1907, recrutement de Saint-Omer, mle 3297. Médaillé militaire du 
6 uovembre 1925. Blessé et cité, 


Duhard (Jean-Edgard), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement 
de Saintes, mle 1709 Médaillé militaire du 8 décembre 1933. 
Blessé et cité. 

Dulac (Albert-Emile-Marcel), soldat, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Lons-Besançon, mle 1444. Médaillé militaire du 10 octo- 
bre 1930. Blessé et cité. 

Dulou (Jean), sergent, infanterie, classe 1907, recrutement de Bor- 
deaux, mle 260. Médailié militaire du 17 octobre 1930. Blessé 
et cité. 

Dulout (Robert), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement de 
la Seine (3° bureau), mle 1941. Médaillé militaire du 3 mars 1932. 
Blessé et cité. 


Dumarchey (Pierre), adjudant, infanterie, classe 1902, recrutement 
de Lyon-Central, mle 1218, Médaillé militaire du 7 novembre 1924, 
Blessé et cité. 

Dumont (Henri), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Limoges-Magnac-Laval. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 

Dumont (Joseph-Louis-Henri), sergent, infanterie, classe 1909, recru- 
tement de Granville, mle 09/508/00526. Médaillé militaire du 
10 octobre 1930. blessé et cité. 

Dumoulin (Claude-Marie-Lucien), caporal, infanterie, classe 1913, 
recrutement de Mâcon, mle 970. Médaillé militaire du 8 novembre 
1926. Blessé et cité. 

Dunck (Louis-Félix), maréchal des logis, artillerie, classe 1911, recru- 
tement de la Seine (3° bureau), mle 874. Médailié militaire du 
10 octobre 1930. Biessé et cité. 
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Dupont (Désiré-Etienne-Jules), sergent, infanterie, classe 1909, recru- 
tement de Guéret, mle 752. Médaillé militaire du 27 mars 1934. 
Blessé et cité. 

Dupouy (Jean-Pierre), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Mont-de-Marsan-Bayonne, mle 310. Médaillé militaire du 7 octobre 
1933. Blessé et cité. 

Dupré (François-Alphonse-Julien), soldat, infanterie, classe 1914, 
recrutement de Granville, mle 14/508/00529. Médaillé militaire du 
8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Dupriez (Lucien-Nestor), caporal, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment d'Avesnes, mle 13. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Dupuis (Jean-Baptiste), soldat, infanterie, classe 1901, recrutement 
de Magnac-Laval, mle 1413. Médaillé militaire du 7 novembre 1924. 
Blessé et cité. 

Dupuy (Jean-Jules), sergent, infanterie, classe 1906, recrutement 
de Narbonne, mle 748. Médaillé militaire du 28 juillet 1931, 
Blessé et cité. 

Dupuy (Jean-Marie-Joseph}, soldat, infanterie, classe 1911, recru- 
tement de Toulouse-Saint-Gaudens, mle 1220, Médaillé militaire 
du 28 février 1936. Blessé et cité. 

Durand (Célestin-Arsène), adjudant-chef, infanterie, classe 1909, 
recrutement de Châtellerault-Poitiers, mle 32. Médaillé militaire 
du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Durand (Charles-Alfred), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement 
de Belfort, mile 526. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et 
cité. 

Durand (Gustave-Henri), maréchal des logis, artillerie, classe 1911, 
recrutement de Laon, mle 733. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. 
Blessé et cité. 

Durand (Jean), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Béziers, mle 352. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Blessé 
et cité. 

Durand (Octave), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Nevers, mle 1734. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé et 
cité. 

Durandière (Jean-Baptiste-Marie-Armand), caporal, infanterie, classe 
1914, recrutement d’Ancenis, mle 14/447/01166. Médaillé militaire 
du 7 octobre 1932. Blessé et cité. 

Duroc (Jean-Baptiste-Louis), soldat, infanterie, classe 1902, recrute- 
ment d’Epinal, mle 02,881/00872. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité. 

Dury (Paul-Henri), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Lons-Besançon, mile 1252. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Dussauge (Etienne), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Mâcon, mle 1075. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cite. 

Dussidour (René-Louis), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement 
d'Angoulême, mile 423. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cite. 

Dutraive (Justin), adjudant-chef, infanterie, classe 1910, recrutement 
Rhône/Nord, mle 624. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité, 

Duval (Jules-Lucien), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement 
d'Alençon, mle 16/611/00267. Médaillé militaire du 13 juin 1932 
Blessé et cité. 

Duval (Paul-Jean-Baptiste-Joseph), sergent, infanterie, classe 1913, 
recrutement de Béthune, mle 2017. Médaillé militaire du 22 décem- 
bre 1925. Blessé et cité. 

Duveau (Noël-Joseph-Léon-Marie), sergent, infanterie, classe 1912, 
recrutement de Cholet, mle 12/497/00268. Médaillé militaire du 
10 octobre 1930. Blessé et cité. 

Ecart (Arsène-Paul), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Nancy, mle 14/517/00858. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité 

Elichiry (Pierre), soldat, artillerie, classe-1907, recrutement de Pau- 
Bayonne, mle 1685. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. Blessé 
et cité. 

Emeric (Fernand), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement de 
Toulon, mle 308. Médaillé militaire du 12 juillet 1935. Blessé 
et cité, 

Eples (Jean-Joseph-Pierre), soldat, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment de Carcassonne-Narbonne, mle 418. Médaillé militaire du 
7 octobre 1933 Blesse et cité. 

Erard (Henry), adjudant, infanterie, classe 1903, recrutement de 
Bar-le-Duc mle 1304 Médaillé militaire du 7 novembre 1924. 
Blessé et cité. 

Eslan (Auguste-Julien-Marie), soldat, infanterie, classe 1910, recrur- 

tement de Rennes, mle 10/351/01117. Médaillé militaire du 

27 décembre 1930. Blessé et cité. 





Esnault (Alfred-Clément), maître-pointeur, artillerie, classe 1917, 
recrutement d’Alençon, mle 17/611/00748. Médaillé militaire du 
6 juin 1928. Blessé et cité. 

Esparbier (François-Marius), soldat, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Toulouse, mle 1537. Médaillé militaire du 31 décem- 
bre 1937. Blessé et cité. 

Espin (Nestor-Eloi-Marie), soldat, infanterie, classe 1900, recrutement 
de Tarbes, mle 518. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Estradier (Jean-François-Pierre-Félix), sergent, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Nice, mle 2367. Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Blessé et cité. 

Etcheto (Jean-Baptiste-Sauveur), maréchal des logis,  artillerie, 
classe 1912, recrutement de Pau-Bayonne, mle 1741. Médaillé mili- 
taire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Ethevenot (Paul-Louis), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Nancy, mle 16/521/00867. Médaillé militaire du 8 novembre 1929, 
Blessé et cité. 

Evon (Auguste-Constant-Gabriel), soldat, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Fontenay-le-Comte, mle 11/857/00194. Médaillé 
militaire du 28 février 1936. Blessé et cité. 


Fabre (Jean-Jacques-Louis), sergent, infanterie, classe 1906, recru- 
tement de Carcassonne, mle 1162. Médaillé militaire du 1° décem- 
bre 1928. Blessé et cité. 

Fabre (Paul-Joseph), maréchal des logis fourrier, train, classe 1911, 
recrutement de Saint-Etienne, mle 1157. Médaillé militaire du 
27 janvier 1916. Blessé et cité. 

Fagot (Eugène-Jules), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Grenoble, mle 1297. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé 
et cité. 

Fagot (Fernand-Cyrille), caporal, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Lille, mle 3582. Médaiilé militaire du 23 avril 1931. Blessé 
et cité. 

Faist (Victor), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de Nancy, 
mile 14/881/01424. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. Blessé 
et cité. 

Faivre (Auguste-Valentin), soldat, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Dijon, mle 1426. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Faivre (Célestin-Gabriel), sergent, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Besançon-Lons-le-Saulnier, mle 1484. Médaillé militaire du 
29 décembre 1924. Blessé et cité. 

Falconnet (Henri - Marie-Joseph), sergent fourrier,  infanterie, 
classe 1912, recrutement du Rhône-Central, mle 263. Médaillé mili- 
taire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Falhun (Aimé-Pierre-Léon), sergent, infanterie, classe 1912, recru- 
temnet de Brest, mle 12/292/03528. Médaillé militaire du 20 octo- 
bre 1934. Blessé et cité. 

Farfal (Ernest), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Libourne, mle 423. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blessé 
et cité. 

Farineaux (Louis-François), soldat, infanterie, classe 1907, recrute- 
ment d’'Avesnes, mle 1480. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Farjou (Gabriel-Victor), adjudant, infanterie, classe 1909, recrute- 
ment de Rodez, mle 743. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé 
et cité. 

Faure (Antoine-Anatole), maréchal des logis, artillerie, classe 1913, 
recrutement de Nancy, mle 13/101/1378. Médaillé militaire du 
9 janvier 1927. Blessé et cité. 


Faure (Georges-Elie), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Romans, mle 520. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé et 
cité. 

Faure (Jean-Claude), sergent-major, infanterie, classe 1908, recru- 
tement de Lyon-Sud, mile 1285. Médaillé militaire du 10 octobre 
1930. Blessé et cité. 


Faure (Louis-Léonce), caporal, intendance, classe 1912, recrutement 
de Limoges, mle 209. Médaillé militaire du 24 mars 1923. Blessé 
et cité. 

Faure (Marcel-Paul--Pierre), adjudant-chef, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Montélimar, mle 321. Médaillé militaire du 13 août 
1927. Blessé et cité. 

Faury (Joseph-Armand-Claude), caporal, infanterie, classe 1906, recru- 
tement de Carcassonne-Albi, mle 673. Médaillé militaire du 24 mars 
1923. Blessé et cité. 

Favereau (Aimé-Victor), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Libourne, mle 346. Médaillé militaire du 9 juillet 1924. Cité. 


Ferland (Gustave), adjudant-chef, artillerie, classe 1909, recrutement 
d'Angoulême, mle 901. Médaillé militaire du 1°" juin 1919. Blessé 
et cité. 
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Ferrand (Jean-Louis-Marius), caporal, infanterie, classe 1913, recru- 
tement d’Aurillac, mle 41. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cité. 

Ferron (Joseph-Jean-Marie), soldat, infanterie de marine, classe 1913, 
recrutement de Vitré, mle 13/358/00311. Médaillé militaire du 
8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Ferrut (Pierre-Félix), soldat, infanterie, classe 1902, recrutement de 
Vesoul, mle 1039. Médaillé militaire du 11 avril 1930. Blessé et 
cité. 

Fertier (Julien-Théodore-Alexandre), sergent, infanterie de marine, 
classe 1900, recrutement de Poitiers, mle 327. Médaillé militaire 
du 18 avril 1918. Blessé et cité. 

Feuilleau (Joseph-Alexandre), sergent, infanterie, classe 1908, recru- 
tement de Laval, mle 484. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Fevre (Gaston-Emmanuel), sergent, infanterie, classe 1904, recrute- 
ment de Compiègne, mle 757. Médaillé militaire du 22 février 1922. 
Blessé et cité. 

Feydel (Léonard), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Tulle, mle 1816. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé et cité. 


Fichelle (Alphonse-Jules), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Lille, mle 540. Médaillé militaire du 8 décembre 1933. Blessé 
et cité. 

Fievet (Eugène-Hector-Léon), soldat, service de santé, classe 1910, 
recrutement de la Seine (3° bureau), mle 1913. Médaillé militaire 
du 8 décembre 1933. Blessé et cité. 

Filatre (Félicien-Augustin), brigadier, train, classe 1915, recrutement 
d’Ancenis, mle 15/447/00819. Médaillé militaire du 21 mars 1929. 
Blessé et cité. 

Filet (Pierre), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement de Berge- 
rac, mle 1085. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 


Fillaudeau (Pierre-Maurice), sergent, infanterie de marine, classe 1911, 
recrutement de Libourne, mile 1363. Médaillé militaire du 12 mars 
1928. Blessé et cité. 

Filly (Alfred-Pierre-Marie), gendarme, classe 1913, recrutement de 
Rennes, mle 1766. Médaillé militaire du 15 juin 1920. Blessé et cité. 

Fine (Jules), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement de la Seine 
(2* bureau), mle 1838. Médaillé militaire du 27 décembre 1933. 
Blessé et cité. * 

Fitte (Eloi-Marius-Albert), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
d’Auch, mle 201. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 


Flageollet (Nicolas-Henri), maréchal des logis, artillerie, classe 1913, 
recrutement de Nancy, mile 13/881/1080. Médaillé militaire du 
29 décembre 1924. Blessé et cité. 


Fleury (Clotaire-Patrice-Ildephonse), caporal, infanterie, classe 1916, 
recrutement d'Amiens, mle 715. Médaillé militaire du 9 juillet 1924. 
Blessé et cité. 

Fleury (Joseph-Claude-Marie), sergent, infanterie, classe 1906, recru- 
tement de Roanne, mle 822. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Flichau (Thomas), adjudant, infanterie de marine, classe 1912, recru- 
tement de Bordeaux, mle 3386. Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Blessé et cité. 


Fluteau (René), soldat, intendance, classe 1913, recrutement de la 
Seine (3° bureau), mle 4541. Médaï'lé militaire du 19 décembre 
1934. Blessé et cité. 

Foinant (René-Victor-Del), soldat, arme blindée cavalerie, classe 1913, 
recrutement de Nancy, mle 13/881/00196. Médaillé militaire du 
13 juin 1932. Blessé et cité. 


Foissard (Jean-Pierre-Georges), brigadier, artillerie, classe 1911, recru- 
tement de Nancy, mile 11/881/1531. Médaillé militaire du 7 juillet 
1933. Blessé et cité. 


Fond (Joanny), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de Saint- 
Etienne, mle 1816. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cité. 

Fondville (Léonard-Joseph), soldat, infanterie, classe 1907, recrute- 
ment de Grenoble, mle 251. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 


Fontaine (Fernand-Maurice), soldat. infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Béthune, mle 3952. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. 
Blessé et cité. 


Fontanet (Eugène-Jacques-Antoine), soldat, infanterie, classe 1913, 
recrutement de Chambéry, mle 359. Médaillé militaire du 17 juillet 
1934. Blessé et cité. 


Fonteneau (Henri-Pierre-Julien), soldat, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Cholet, mle 13/497/01143. Médaillé militaire du 1°’ décem- 
bre 1928. Blessé et cité. 


Forest (Louis-Joseph), sergent, infanterie, classe 1908, recrutement 
de Nantes, mle 1022. Médaillé militaire du 27 décembre 1923. Blessé 
et cité. 





Forestier (Frédéric), soldat, infanterie, classe 1901, recrutement de 
Libourne, mle 1318. Médaillé militaire du 28 juillet 1931. Blessé 
et cité. 


Fort (Albert), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement de 


Mamers, mle 10/727/00946. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. 
Blessé et cité. 


Fort (Antoine-Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1912, recrute. 
ment de Carcassonne, mle 262. Médaillé militaire du 30 mars 1935. 
Blessé et cité. 


Fortin (Clovis-Albert), sergent, service de santé, classe 1911, recrute- 
ment de Chartres, mle 707. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Fortin (Marceau-Louis-Georges), sergent, infanterie, classe 1917, recru- 
tement de Lisieux, mle 17/148/00083. Médaillé militaire du 7 octo- 
bre 1932. Blessé et cité. 

Fostier (Albert), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement d'Avesnes, 
mle 1988. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé et cité. 
Foucher (René-Henri-Louis-Marie), maréchal des logis fourrier, artil- 
lerie, classe 1911, recrutement d'Angers, mle 11/491/01051. Médaillé 

militaire du 17 juillet 1934. Blessé et cité. 

Foucher (Victor-Félix-Henri), soldat, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment d’Argentan, mle 14/617/00990. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1930. Blessé et cité. 

Fouille (Joseph), caporal, infanterie de marine, classe 1915, recrute- 
ment de Lorient, mle 15/562 01999. Médaillé militaire du 7 octo- 
bre 1932. Blessé et cité. 

Foulon (Joseph), soldat, artillerie, classe 1910, recrutement de Lille, 
mile 1579. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 


Foulquier (Jean-Baptiste), maréchal des logis, artillerie, classe 1911, 
recrutement de la Seine (2* bureau), mle 3931. Médaillé militaire 
du 10 octobre 1930. Blessé et cité. 


Fouquet (Constant-Pierre-Ernest-Edouard), soldat, infanterie, classe 
1901, recrutement de Laval, mle 312. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Fouquet (Léon), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Bourges-Nevers, mle 947. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé 
et cité. 

Fouquet (Louis-Julien-Eugène), adjudant, artillerie, classe 1910, recru- 
tement de Poitiers-Châtellerault, mle 1117. Médaillé militaire du 
8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Fouricquet (Germain-Georges-Alexandre), soldat, infanterie, classe 
1908, recrutement de Saint-Omer, mle 3363. Médaillé militaire du 
12 avril 1933. Blessé et cité. 

Fourier (Marcel-Gaston), maréchal des logis, artillerie, classe 1911, 
recrutement de Chaumont, mle 1049, Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Fourmentreau (Juste-René), soldat, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Dunkerque, mle 1920. Médaillé militaire du 27 décembre 
1930. Blessé et cité. 

Fournel (Arsène-Marie-Gustave), caporal, infanterie, classe 1907, 
recrutement d’Argentan, mle 756. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Fournier (Sylvain-Jacob), soldat, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Bourges, mle 1353. Médaillé militaire du 21 mars 1929. 
Blessé et cité. 

Fousse (Joseph-Michel), sergent, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Nancy, mle 14/541/01466. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 

Fraboulet (Pierre-Marie), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Lorient, mle 15/562/02167. Médaillé militaire du 24 août 1931. 
Blessé et cité. 

Fraiseau (Alfred), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Montargis, mle 757. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. Blessé 
et cité. 

Frances (René-Marius), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Béziers, mle 99. Médaillé militaire du 27 novembre 1923. Blessé 
et cité. 

Franceschi (Michel-Ange-Lambert-Ambroise), sergent, infanterie, 
classe 1915, recrutement d’Ajaccio, mle 953. Médaillé militaire du 
28 février 1936. Blessé et cité. 

Francon (Elie-Adrien), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Privas, mle 1930. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Frédéric (Gaston-Achille), sergent, infanterie, classe 1910, recrute- 
ment de Nancy, mle 10/521/00730. Médaillé militaire du 8 décem- 
bre 1933. Blessé et cité. 

Frelat (René-Louis), soldat, infanterie, classe 1902, recrutement de 

Montargis, mle 720. Médaillé militaire du 16 octobre 1918. Blessé 

et cité. 
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Frerebeau (Etienne), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Dijon, mle 325. Médaillé militaire du 1‘ juillet 1929. Blessé et 
cité. 

Fresnais (Félix-Georges-Arsène), sergent, infanterie, classe 1907, 
recrutement de Mayenne, mle 702. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1923. Blessé et cité. 


Fricault (Pierre), soldat, infanterie, classe 1904, recrutement de Poi- 
tiers, mle 1300. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. Blessé et 
cite. 

Frichot (Eugène-Antoine), caporal, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Rouen-Sud, mle 1765. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité 

Fricot (Louis-Lucien), soldat, génie, classe 1913, recrutement de 
Nancy, mle 13/101,/01286. Médaillé militaire du 19 décembre 1934. 
Blessé et cité. y 

Frier (Raoul-Henri-Louis), gendarme, classe 1916, recrutement de 
Grenoble, me 769. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé et 
cite, 

Fringnel (Eugène), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Châlons-sur-Marne, mle 1122. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Froc (Robert-Charles-Armand), maréchal des logis, artillerie, classe 
1917, recrutement d'Orléans, mle 833. Médaillé militaire du 7 juin 
1928. Blessé et cité 

Frot-Coutaz (Marius-Gustave), sergent, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Chambéry, mle 223. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Frougier (Pierre), caporal, infanterie, classe 1909, recrutement de 
Magnac-Laval, mle 1303. Médaillé militäire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Frouin (Marcel-Célestin-Marin), soldat, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Cholet, mle 13,947,/00823. Médaillé militaire du 7 juin 
1928. Blessé et cité. 

Fruchard (Charles-Jules-Emilien-Paul), sergent, infanterie de marine, 
classe 1903, recrutement de la Roche-sur-Yon, mle 987. Médaillé 
militaire du 30 décembre 1920. Blessé et cité. 


Fume (Jean-Gilbert), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Bordeaux, mle 2510. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. Blessé 
et cité. 

Furgaut (Marie Théophile-Louis), sergent, infanterie, classe 1913, 
recrutement de Nancy, mle 13/521/00061. Médaillé militaire du 
12 avril 1933. Blessé et cité. 

Gabet (Achille-Amédée), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Romans, mle 191. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cité. 

Gabriel (Charles-Louis), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Lille, mle 5279. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. Blessé et 
cité. 

Gachet (Louis-Armand), caporal-chef, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment d'Annecy, mle 1599. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cite. 

Gacon (François-Joseph}, soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Belley, mle 515. Médaillé militaire du 17 décembre 1930. Blessé 
et cité. 

Gaden (Pierre-Etienne), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Chambéry, mle 1687. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité 

Gadioux (Pierre), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement d’Angou- 
lême, mle 1479. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Gaffet (Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement de 
Marseille, mle 1258. Médaillé militaire du 10 janvier 1928. Blessé 
et cite. 

Gaget (Edouard-Pierre-Alfred), adjudant, génie, classe 1913, recrute- 
ment de Besançon, mle 1109, Médaillé militaire du 9 juillet 1924. 
Blessé et cité. 

Gagliardini (Aristide-Joanny), soldat, infanterie, classe 1913, recrute 
ment de Bellay, mle 1101. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessè 
et cité, 

Gagnadre (Michel), sergent, infanterie, classe 1909, recrutement de 
Riom, mle 1238. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé et 
cité. 

Gaillard (Emile-Marcel), maréchal des logis, artillerie, classe 1914, 
recrutement de Nancy, mle 14/517/01999, Médaillé militaire du 
9 janvier 1927. Blessé et cité. 

Gaillot (Pierre), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de Bourg, 
mle 1158. Médaillé militaire du 27 décembre 1923. Blessé et cité. 
Galland (Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement de 

Mâcon. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. Blessé et cité. 

Gallet (Edmond-Emile), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement 
d’Abbeville, mle 466. Médaillé militaire du 1° décembre 1928. 
Blessé et cité. 





Gallice (Jean-Louis-Cyrille), gendarme, classe 1911, recrutement de 
Chambéry, mle 1688. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité 

Gallier (Gaston-René), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
d'Orléans, mle 153. Médaillé militaire du 23 novembre 1931. Blessé 
et cité. 

Gally (Jean-Marie), sergent, infanterie, classe 1908, recrutement de 
Nevers, mle 1925. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. Blessé et cité. 


Galmiche (François), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Nancy, mle 15/881/00888. Médaillé militaire du 9 janvier 1927, 
Blessé et cité. 

Gambari (Joseph), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Nice, mle 1374. Médaillé militaire du 1° décembre 1929. Blessé 
et cité. 

Gambart (Fernand-Joseph), sergent, infanterie, classe 1905, recru- 
tement d'Amiens, mle 598. Médaillé militaire du 28 juillet 1931, 
Blessé et cité. 

Gamerre (Marius), adjudant, intendance, classe 1910, recrutement de 
Marseille, mle 3192. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 


Gandilhon (Pierre-Firmin-Albert), caporal, infanterie, classe 1911, 
recrutement d’Aurillac, mle 840. Médaillé militaire du 19 décembre 
1934. Blessé et cité. 


Gandois (Lucien-François), caporal, service de santé, classe 1915, 
recrutement d'Angoulême, mle 1350. Médaillé militaire du 9 jan- 
vier 1927. Cité. 

Gangneron (Paul), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Châteauroux, mle 360. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé 
et cité. 

Ganlut (Alfred-Jean), adjudant, infanterie, classe 1906, recrutement 
du Rhône-Central, mle 1120. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Gannard (Marie-Jules-Aimé‘Œlise), soldat, infanterie, classe 1916, 
recrutement de Besançon, mle 850. Médaillé militaire du 24 août 
1931. Blessé et cité. 


Garcin (Denis-Victor-Auguste), caporal, infanterie, classe 1911, recru- 
tement de Nancy, mle 11/887/00086. Médaillé militaire du 27 dé- 
cembre 1923. Blessé et cité. 


Garde (Joseph-Elie), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Moulins, mle 1974. Médaillé militaire du 28 février 1936. Blessé 
et cité. 

Gardon (Georges), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement de 
Nancy, mle 09/541/00978. Médaillé militaire du 12 septembre 1933. 
Blessé et cité. 


Garnier (Charles-Emile), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de la Seine (1** bureau), mle 1295. Médaillé militaire du 11 avril 
1930. Blessé et cité. 

Garnier (Pierre), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement de 
Chalon-sur-Saône, mle 248. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Garon (Darius-Désiré), brigadier, artillerie, classe 1911, recrutement 
de Grenoble, mile 1567. Médaillé militaire du 1° décembre 1928. 
Blessé et cité. 


Garreau (Julien-Germain), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Versailles, mle 2149. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Garry (Amand-Félix), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Mayenne, mle 15/537/00901. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 

Gasagne (Fermand-Paul), adjudant-chef, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Nice, mle 1663. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Gasc (Marius), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement de Mon- 
tauban, mle 483. Médaillé militaire du 30 avril 1919. Blessé et cité. 

Gasnier (Emile-André-Lucien), brigadier, artillerie, classe 1914, recru- 
tement de Mamers, mle 14/727/00711. Médaillé militaire du 27 dé- 
cembre 1930. Blessé et cité. 

Gasnot (Georges-Marie), soldat, train, classe 1916, recrutement de 
Mamers, mle 16/727/00935. Médaillé miltaire du 7 juin 1928. Cité. 

Gassmann (Georges-Joseph-Jean-Pierre), brigadier, arme blindée et 
cavalerie, classe 1913, recrutement de Nancy, mle 13/551/01219. 
Médaillé militaire du 11 avril 1930. Blessé et cité. 

Gastellier (Maurice-Léon), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Coulommiers, mle 1103. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé 
et cité. 

Gatignol (Julien), soldat, infanterie, classe 1904, recrutement de 
Clermont-Ferrand, mle 1734. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Gatignon (Alexandre), soldat, infanterie, classe 1905, recrutement 
de Blois, mle 1126. Médaillé militaire du 12 avril 1933. Blessé 
et cité. 
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Gaubert (Firmin-Jean), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Rodez, mle 764. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 

Gaucher (Auguste), soldat, artillerie, classe 1912, recrutement de 
Tours-Châtellerault, mle 722. Médaillé militaire du 25 octobre 1925. 
Blessé et cité. 

Gaucheron (Louis-Antoine), soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Cosne-Bourges, mie 191. Médaillé militaire du 7 janvier 
1927. Blessé et cité. 


saudry (Albert-François), caporal, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Cosne-Bourges, mle 23. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1923. Blessé et cité. 


Gaulthier (Louis-Albert), sergent, service de santé, classe 1907, recru- 
tement du Blanc, mle 816. Médaillé militaire du 11 avril 1930. 
Blessé et cité. 


Gaultier (Isidore-Auguste), soldat, arme blindée et cavalerie, classe 
1903, recrutement de Versailles, mle 3255. Médaillé militaire du 
17 octobre 1921. Blessé et cité. 

Gaultier (Pierre-Marie-Paul), soldat, infanterie, classe 1904, recru- 
tement de Saint-Malo, mle 2112. Médaillé militaire du 13 novembre 
1931. Blessé et cité. 


Gaumer (François-Eugène), sergent, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment d’Argentan, mle 1076. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Gaumerd (Pierre-François-Joseph), maréchal des logis, artillerie 
de marine, classe 1904, recrutement de Laval, mle 732. Médaillé 
militaire du 10 juillet 1918. Blessé et cité. 


Gaumet (Jean-Isly), soldat, infanterie, tasse 1913, recrutement de 
Riom, mle 1102. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. Blessé 
et cité. 

Gaurin (Alexandre-Baptiste), caporal, infanterie, classe 1906, recru- 
tement de Châteauroux, mle 555. Médaillé militaire du 6 août 1921. 
Blessé et cité. 

Gauthier (Ernest), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Lons-le-Saunier, mle 554. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 


Gautier (Jules-Alphonse), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Mayenne, mle 12/537/00398. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 


Gauvin (Marie-Ange-Jacques-Joseph), adjudant, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Saint-Brieuc - Dinan, mile 11/221/00918. Médaillé 
militaire du 8 novembre 1929. Blessé et cité. 


Gay (Jean), soldat, génie, classe 1909, recrutement d’Aurillac, 
mle 1482. Médaillé militaire du 3 mars 1932. Blessé et cité. 


Gayer (Jean-Nicolas), adjudant, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Strasbourg, mle 11/573/00920. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 


Gayraud (Eugène), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Carcassonne, mle 148. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 


Gazon (André-Maurice), maréchal des logis, artillerie, classe 1914, 
recrutement de la Seine (4 bureau), mle 132. Médaillé militaire 
du 21 mars 1929. Blessé et cité. 


Gehin (Joseph-Léon), soldat, infanterie, clssse 1909, recrutement 
de Nancy, mle 09/881/01295. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. 
Blessé et cité. 


Gely (Raymond-Julien), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Béziers, mle 1201. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé 
et cité. 


Genard (Henri-Emile-Charles), sergent-chef, infanterie, classe 1914, 
recrutement de Nancy, mle 14/511/00600. Médaillé militaire du 
7 octobre 1933. Blessé et cité. 


Gendre (Julien), sergent, infanterie, classe 1909, recrutement de 
Toulouse, mle 418. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cité. 

Gendron (André-Paul-Jean-Maurice), soldat, infanterie de marine, 
classe 1917, recrutement de Poitiers, mle 1401. Médaillé militaire 
du 23 avril 1931. Blessé et cité. 


Genest (Alfred-Georges), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement 
d’Angers-Cholet, mle 15/491/00657. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1930. Blessé et cité. 


Genovesi (François-Claude), soldat, infanterie de marine, classe 1909, 
recrutement de Nice, mle 765. Médaillé militaire du 27 décembre 
1923. Blessé et cité. 


Genot (Armand-Célestin), caporal, infanterie de marine, classe 1914, 
recrutement de Tours, mle 1337. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 


Gens (Alphonse-Henri), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 


de Rouen-Nord, mle 2277. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 





Gente (Gaston-Alphonse), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Pont-Saint-Esprit, mle 508. Médaillé militaire du 8 décembre 
1933. Blessé et cité. 

Gentilhomme (Joseph-André), brigadier, arme blindée et cavalerie, 
classe 1917, recrutement d'Angoulême, mle 946. Médaillé militaire 
du 19 décembre 1934. Blessé et cité. 

Gentilt (Emile), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement 
d'Auxerre, mle 528. Médaillé militaire du 9 novembre 1926. Blessé 
et cité. 

Georget (Henri-Marcel), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement ! 
de Tours, mle 855. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Gerard (Emmanuel-Alphonse-Marie), brigadier, artillerie, classe 1909, 
recrutement de Granville, mle 09/508/00996. Médaillé militaire du 
24 mars 1923. Blessé et cité. 

Gérard (Jules-Emile), sergent, infanterie de marine, classe 1898, 
recrutement de Reims, mle 1511. Médaillé militaire du 12 mai 1933. 
Blessé et cité. 

Gerard (Maurice-Alexandre-René), soldat, infanterie, classe 1916, 
recrutement de Nancy, mle 16/527/00828. Médaillé militaire du 
7 juin 1928. Blessé et cité. 

Gerard (Raymond-Maurice-Alphonse), soldat, infanterie, classe 1916, 
recrutement d’Argentan, mle 16/617/00323. Médaillé militaire du 
9 janvier 1927. Blessé et cité. 

Gerard (Robert-Pierre-Eugène), brigadier, arme blindée et cavalerie, 
classe 1913, recrutement de Nancy, mle 13/547/01126. MédaiHé mili- 
taire du 7 juin 1928. Blessé et cité. 

Gérault (Henri-Edouard-Hippolyte), soldat, infanterig classe 1915, 
recrutement d’Argentan, mle 15/617/00948. Médaillé militaire du 
21 mars 1929. Blessé et cité. 

Gerber (René-Pierre), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Nancy, mle 482. Médaillé militaire du 20 septembre 1918. Blessé 
et cité. 

Gergaud (Louis-Marie), brigadier, artillerie, classe 1909, recrutement 
de Nantes, mle 09/441/02059. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité. 

Gerin (Paul-Louis-Marie), soldat, infanterie de marine, classe 1915, 
recrutement de Rennes, mle 15/351/02563. Médaillé militaire du 
29 décembre 1924. Blessé et cité. 

Germain (André-Claudius), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
d'Annecy, mle 2349. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et 
cité. 

Germain (Auguste-Clément), soldat, infanterie, classe 1902, recrute- 
ment de Cholet, mle 339. Médaillé militaire du 16 juin 1926. Blessé 
et cité. 

Gerôme (Jules-Charles), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Nancy, mle 13/881/02199. Médaillé militaire du 27 décembre 
1930. Blessé et cité. 

Gibert (Marc-Célestin), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement du 
Puy, mle 1239. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé et 
cité. 

Giffard (Georges-Pierre), sergent-chef, génie, classe 1913, recrutement 
d’Ancenis, mle 13/447/00665. Médaillé militaire du 21 mars 1929. 
Blessé et cité. 

Gilbert (Edmond-Joseph), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement 
d'Annecy, mle 1366. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cité. 

Gilet (Gabriel-Henry), soldat, artillerie, classe 1912, recrutement de 
Troyes, mle 739. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 


Gillon (André-Lucien-Marie), caporal, infanterie, classe 1915, recru- 
tement du Mans, mle 15/721/00126. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1930. Blessé et cité. 

Gilly (Gilles-Paul), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Digne, mile 73. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et cité. 

Ginefri (Jean-Paul), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
d’Ajaccio, mle 1130. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé et 
cité. 

Ginieis (Gaston-Emile), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Béziers, mle 1077. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé 
et cité. 

Girard (Arsène-Henri-Abel), sergent, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de la Roche-sur-Yon, mle 13/851/01978. Médaillé militaire 
du 27 décembre 1930. Blessé et cité. 

Girard (Auguste-Alfred-Joseph), sergent, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Fontenay-le-Comte, mle 12/857/00936. Médaillé militaire 
du 13 juin 1932. Blessé et cité. 

Girard (Louis), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Montluçon, mle 1939. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cité. 


Girard (Lucien-Gaston), soldat, artillerie, classe 1912, recrutement de 
Dreux, mle 636. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé et 
cité. 
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Girard (Lucien-Marius), caporal fourrier, infanterie, classe 1917, recru- 
tement de Toulon, mle 600. Médaillé militaire du 24 août 1931. 
Blessé et cité. 

Girard (Martial-Joseph-Marie), sergent-chef, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Marseille-Digne, mile 517. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 

Girard (Octave-Emile), caporal, intendance, classe 1910, recrutement 
de Cholet-Tours, mle 10/497/00147. Médaillé miliatire du 10 octo- 
bre 1930. Blessé et cité. 

Giraud (Jean-Marius), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Gap, mle 698. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé et cité. 
Giraud (Joannèes), soldat, service de santé, classe 1917, recrutement 
de Lyon-Nord, mile 1302. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. 

Blessé et cité. 

Giraud (Pierre), sergent, infanterie, classe 1909, recrutement de 
Montbrison, mle 1634. Médaillé militaire du 22 mars 1928. Blessé et 
cite. 

Girault (Albert-Georges-Emile), soldat, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Tours-Châtellerault, mle 126. Médaillé militaire du 
7 octobre 1932. Blessé et cité. 

Girodet (Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Saint-Etienne, mle 45. Médaillé militaire du 27 décembre 19390. 
Blessé et cité. 

Girodon (Pierre), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Moulins, mile 1216. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. Blessé 
et cité. 

Girot (Paul-Maxime), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Nancy, mle 14/881/00851. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé 
et cité. 

Giroux (Louis-Michel), maréchal des logis, train, classe 1914, recrute- 
ment de Bourg, mle 425. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Glaude (Elie-Jacques), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement de 
Cahors, mle 866. Médaillé militaire du 7 novembre 1924. Blessé et 
cité. 

Godfroy (René-Georges), adjudant, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Nancy, mle 916. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cite. 

Goffre (Jean-Baptiste-Gabriel), sergent, infanterie, classe 1911, recru- 
tement de Cahors-Montauban, mle 101. Médaillé militaire du 
26 mai 1918. Blessé et cité. 

Goguet (Achille-Arthur-Léopold), sergent, infanterie, classe 1905, 
recrutement de Fontenay-le-Comte, mle 947. Médaillé militaire 
du 3 mars 1932. Blessé et cité. 

Gohier (Albert-Joseph-Henri), soldat, intendance, classe 1915, recru- 
tement de Laval, mie 513. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Goileau (Gustave-Jean), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
d'Angers, mle 12/491/01181. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. 
Blessé et cité. 

Gombaud (Pierre-Marie), sergent, infanterie de marine, classe 1911, 
recrutement de Vannes, mle 11/561/01482. Médaillé militaire du 
28 décembre 1921. Blessé et cité. 

Gondinet (Nicolas-Ernest), sergent, infanterie, classe 1917, recrute- 
ment de Marseille, mle 2399. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité 

Gondre (Florentin-Léopold-Eugène), caporal, infanterie, classe 1900, 
recrutement d'Amiens, mle 822. Médaillé militaire du 28 juillet 
1931. Blessé et cité. 

Gonthier (René-Albert), adjudant, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Sens-Auxerre, mle 548. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Cité. 

Gontier (Auguste), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Bordeaux, mle 3358. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blessé 
et cité. 

Gosnet (Marcel-Alcide-Alexandre), caporal, infanterie, classe 1914, 
recrutement d'Alençon, mle 14/611/00228. Médaillé militaire du 
7 octobre 1932. Blessé et cité. 

Gosse (Albert-Georges), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Beauvais, mle 1005. Médaillé militaire du 19 mars 1926. Blessé et 
cité. 

Gotteland (Claudius-Etienne), caporal, infanterie, classe 1908, recru- 
tement de Chambéry, mle 1591 Médaillé militaire du 6 novembre 
1925. Blessé et cité. 

Gouaze (Gabriel), soldat, infanterie, classe 1905, recrutement de 
Foix-Saint-Gaudens, mle 230. Médaillé militaire du 19 avril 1933. 
Blessé et cité. 

Goudail (Henri-Justin-Jacques), soldat, infanterie, classe 1917, recru- 
tement de Marseille, mie 2664 Médaillé militaire du 7 octobre 
1932. Blessé et cité. 





Goudeau (Georges-Cyprien), sergent, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment de Chartres, mle 548. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 

Goueille (Auguste), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Bordeaux, mie 2419. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 

Gouel (Joseph-Marie), sergent, infanterie, classe 1909, recrutement 
de Rouen-Sud, mile 2560. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. 
Blessé et cité. 

Gouet (Henry), maréchal des logis, artillerie, classe 1916, recrute- 
ment de Saintes, mle 1287. Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Blessé et cité. 

Gouhier (Gaston-Alcide-Henri), soldat, infanterie, classe 1908, recru- 
tement de Mamers, mle 975. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. 
Blessé et cité. 

Gouin (Gustave-Alexandre), soldat, artillerie, classe 1914, recrutement 
de Poitiers-Châteilerault, mle 789. Médaillé militaire du 8 novembre 
1926. Blessé et cité. 

Goumain (Camille-Emile-Prosper), adjudant-chef, infanterie, classe 
1907, recrutement de Bourges, mle 1223. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 

Gourcy (Benoît-Paul), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Versailles, mle 4450. Médaillé militaire du 24 août 1931. Blessé et 
cité. 

Gourgue (Maurice-Jean-Louis), sergent, infanterie, classe 1910, recru- 
tement d'Angoulême, mle 854. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité. 

Gourgues (Etienne), brigadier, train, classe 1912, recrutement d’Agen, 
mile 697. Médaillé militaire du 18 mai 1934. Blessé et cité. 

Gourmeron (Raphaël-Emile), sergent, infanterie, classe 1907, recru- 
tement de Bordeaux, mile 1702. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Gousset (Christophe-Jean), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
L. B. Vesoul, mile 1055. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Gout (Emile-Joseph), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Montpellier, mle 742. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Cité. 


Goutin (Paul-Louis), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Nancy, mle 10/541/01238. Médaillé militaire du 1° décembre 1928. 
Blessé et cité. 

Gouverne (Olivier-Joseph), adjudant, génie, classe 1911, recrutement 
de Thionville, mle 1508. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Goyheneche (Joseph), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Pau-Bayonne, mle 587. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Goyon (Auguste), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Guéret, mle 1226. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé et 
cité. 

Grammont (A!bert-Georges), maréchal des logis, artillerie, classe 1905, 
recrutement de Cambrai, mle 824. Médaillé militaire du 30 décem- 
bre 1923. Blessé et cité. 


Grandjean (Camille), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Nancy, mle 12/881/01584. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé 
et cité. 

Grandsire (Théodore-Charles-François), soldat, infanterié, classe 1994, 
recrutement d’Abbeville, mle 633. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité. 


Grange (Pierre-Marie), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Lyon-Sud, mle 332. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Blessé 
et cité. 


Granouilhac (Casimir), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Cahors, mle 920. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. Blessé et 
cité. 


Gravis (Emile), adjudant, artillerie, classe 1915, recrutement de 
Valenciennes, mle 1962. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 


Gréau (André-Louis-René), caporal, infanterie de marine, classe 1912, 
recrutement de Fontenay-le-Comte, mle 12/857/00048. Médaillé 
militaire du 18 mai 1934. Blessé et cité. 


Grégoire (Charles-Auguste), caporal, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Marseille, mle 2319. Médaillé militaire du 3 mars 1929. 
Blessé et cité. 


Grégoire (Jean-Baptiste-Edouard-Jean-Armand), soldat, infanterie, 
classe 1913, recrutement de L/Vesoul, mle 344. Médaillé militaire 
du 23 avril 1931. Blessé et cité. 

Gremont (Paul-Armand-Henri), sergent, infanterie de marine, classe 
1904, recrutement de la Roche-sur-Yon, mle 1861. Médaillé mili- 
taire du 27 décembre 1923. Blessé et cité. 
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Grenier (Gaston), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement de 
oanne, mle 2073. Médaillé militaire du 27 décembre 1925. Blessé et 
cité. 

Grenier (Isidore-Gustave), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement 
de Caen, mle 95. Médaillé militaire du 29 août 1931. Blessé et 
cité. 

Grenouilleau (Charles-Rémi), sergent, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Cholet, mle 16/497/00569. Médaillé militaire du 7 juin 
1928. Blessé et cité. 

Greslin (Alexandre), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement 
d'Auxerre-Sens, mle 33. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Gressin (Marcel-Arthur), caporal, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Cosne-Bourges, mle 1180. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1930. Blessé et cité. 

Griffon (Claudius), adjudant, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Montbrison, mle 550. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Grisat (Julien-lisidore), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Mézières-Reims, mle 1604. Médaillé militaire du 11 avril 1930. 
Blessé et cité. 

Grivel (Pierre-Joseph), soldat, train, classe 1913, recrutement de 
Clermont-Ferrand, mle 847. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Grob (Marius-Henri-Emile), caporal, infanterie, classe 1917, recru- 
tement du Havre, mle 2885. Médaillé militaire du 28 février 1935. 
Blessé et cité. 

Grolleau (Valentin-Pierre-Emile), soldat, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Fontenay-le-Comte, mle 14/857/00223. Médaillé militaire 
du 23 avril 1931. Blessé et cité. 


Grosvalet (Albert-Gabriel), sergent, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Châteauroux, mle 1542. Médaillé militaire du 9 jan- 
vier 1927. Blessé et cité. 

Guedné (Lucien), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
d'Auxerre, mle 889. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. Blessé 
et cité. 

Gueguen (Yves), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Lorient, mle 15/562/02541. Médaillé militaire du 30 mars 1929. 
Blessé et cité. 

Gueret (Arthur-Georges), caporal, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Guéret, mle 1603. Médaillé militaire du 30 mars 1935. Blessé 
et cité. 

Guerin (Edouard-Célestin), brigadier, artillerie, classe 1915, recru- 
tement d'Orléans, mile 983. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé 
et cité. 

Guérin (Eugène-Louis-Auguste), sergent, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Saint-Lô, mle 347. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Guérin (Louis-Narcisse), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement 
d'Orléans, mle 431. Médaillé militaire du 16 juin 1929. Blessé et 
cite, 

Guerle (Joseph-Louis), brigadier, train, classe 1907, recrutement 
d'Abbeville, mle 263. Médaillé militaire du 13 novembre 1931. Blessé 
et cité. 

Guerrini (Antoine-Paul-Damien), adjudant, infanterie, classe 1908, 
recrutement de Marseille, mle 394. Médaillé militaire du 7 février 
1921. Blessé et cité. 


Guiard (Lucien). caporal, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Versailles, mle 2651. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. Blessé 
et cité. 

Guibert (Jean-Baptiste-Bénédict), brigadier, matériel, classe 1917, 
recrutement de Lyon-Central, mle 626. Médaillé militaire du 24 mars 
1931. Cité. 

Guicheney (Eugène-Paul), maréchal des logis, artillerie, classe 1917, 
recrutement de Mont-de-Marsan-Bayonne, mle 366. Médaillé mili- 
taire du 21 mars 1929. Blessé et cité. 


Guidat (Henri-Emile), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement de 
Nancy, mle 09/881/01969. Médaillé militaire du 24 mars 1923. Blessé 
et cité. 

Guignard (Maurice-André), sergent, infanterie de marine, classe 1915, 
recrutement de la Rochelle, mle 1360, Médaillé militaire du 7 juin 
1928. Blessé et cité. 


Guignot (Louis-Georges), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement 
de Vesoul, mle 175. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cité. 

Guigon (Henri-Séraphin), soldat, infanterie, classe 1905, recrutement 
de Privas, mle 1207. Médaillé militaire du 28 février 1936. Blessé 
et cité. 

Guilbaud (François-Joseph), soldat, infanterie, classe 1907, recrute- 
ment de Fontenay-le-Comte, mle 1408. Médaillé militaire du 7 juil- 
let 1933. Blessé ét cité. 








Guillaumet (René-Jean-Henri), soldat, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Nancy, mle 16/511/00489. Médaillé militaire du 24 octo- 
bre 1931. Blessé et cité. 

Guillaumot (Camille-Ferdinand), sergent, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Nancy, mile 11/527/00588. Médaillé militaire du 
10 octobre 1930. Blessé et cité. 

Guille (Eugène-Jean-Baptiste), soldat, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Nancy, mle 15/881/01887. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1923. Blessé et cité. 

Guille (Pierre), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement du Puy, 
mle 314. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé et cité. 

Guillemenot (Charles), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Versailles, mle 3313. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé 
et cité. 

Guillemin (Alexandre-Henri-Louis), soldat, infanterie, classe 1909, 
recrutement de Mamers, mle 09/727/01330. Médaillé militaire du 
9 janvier 1927. Blessé et cité. 

Guillemin (Cyprien-Virgile), soldat, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Nancy, mle 13/521/00653. Médaillé militaire du 11 avril 
1930. Blessé et cité. 


Guillemot (Alix-Alfred), sergent, infanterie, classe 1905, recrutement 
d'Orléans, Mle 1059, Médaillé militaire du 13 novembre 1931, 
Blessé et cité. 

Guillemot (Pierre-Marie-Joseph), soldat, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Lorient, mle 15/562/02544. Médaillé militaire du 7 juin 
1928. Blessé et cité. 

Guillerey (Joseph-Lucien), caporal, infanterie, classe 1916, recrute. 
ment de Vesoul, mle 761. Médaillé militaire du 20 octobre 1934, 
Blessé et cité. 

Guillerme (Jean-Marie), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Vannes, mle 13/561/02429, Médaillé militaire du 20 octobre 
1934. Blessé et cité. 


Guillet (Gilbert-Eugène), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
d'Auxerre, mle 670. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Guillo (François-Marie), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Lorient, mle 13/562/102749, Médaillé militaire du 8 novembre 
1926. Blessé et cité. 

Guillochon (Louis-François-Marie), soldat, infanterie, classe 1910, 
recrutement de Rennes, mle 10/351/01066, Médaillé militaire du 
8 novembre 1929. Blessé et cite 


Guillonneau (Auguste-Jean-Marie), soldat, infanterie de marine, 
classe 1916, recrutement de la Roche-sur-Yon, mile 16/851/01313. 
Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé et cité. 


Guilloreau (Marcel), sergent, infanterie, classe 1902, recrutement 
de Cholet, mle 1642. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Guilloret (Henri-Maurice), soldat, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Laon, mle 265. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé 
et cité. 

Guilloteau (Ferdinand-Louis-Auguste), sergent, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Niort, mle 2036. Médaillé militaire du 7 novembre 
1924. Blessé et cité. 

Guilloto (Joseph-Marie), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Lorient, mle 12/562/02667. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. 
Blessé et cité. 

Guilloton (Gustave-Ferdinand-Auguste), sergent, infanterie, classe 
1916, recrutement de la Roche-sur-Yon, mle 16/851/02156. Médaillé 
militaire du 7 octobre 1932. Blessé et cité. 


Guillou (Arthur-Jean-Jacques-Marie), sergent, infanterie, classe 1906, 
recrutement de Brest, mle 154 Médaillé militaire du 13 novembre 
1931. Messé et cité. 


Guillouzo (Joseph-Marie-Léon), sergent, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Lorient, mle 14/562/02726. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1930. Blessé et cité. 


Guimard (Cosme-Joachim-Marie), sergent, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Lorient, mle 15/562/02711. Médaillé militaire du 
29 décembre 1924. Blessé et cité. 

Guingne (Eugène-Alfred), caporal, infanterie, classe 1910, recrutement 
d’Abbeville, mle 273. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Guiral (Irénée-Antoine), adjudant, train, classe 1914, recrutement de 
Montauban, mle 984 Medaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Guise (Pierre), adjudant-chef, service de santé, classe 1912, recru- 
tement de Limoges, mle 1398. Médaillé militaire du 21 décembre 
1926. Blessé et cité. 

Guiset (Marcel-Gustave), maréchal des logis, artillerie, classe 1916, 
recrutement d'Orléans, mie 160. Médaillé militaire du 9 janvier 1927, 
Blessé et cité. 
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Guy (Elie), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement de Nîmes, 
mile 611. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. Blessé et cité. 

Guyard (Albert), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement d’Autun, 
mile 376. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé et cité. 

Guyard (Georges-Paul), soldat, infanterie, 1 .asse 1913, recrutement 
de Laval, mle 13/531/01293. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité 


Guyon (Emile), soldat, artillerie, classe 1913, recrutement de Libourne, 
mile 827. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé et cité. 

Guyon (Eugène-Léon), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Coulommiers, mle 1105. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité 

Guyon (Louis-Albert), caporal, infanterie de marine, classe 1915, 
recrutement de Versailles, mle 2704. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Guyonnet (René-Augustin-Eugène), soldat, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Poitiers-Châtellerault, mle 987. Médaillé militaire 
du 23 avril 1931. Blessé et cité. 

Guyot (René), caporal, infanterie, classe 1910, recrutement de Chartres, 
mile 594. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé et cité. 

Haguet (Pierre-Marie), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Rennes, mle 15/351/00819. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cité. 

Haissant (Alfred-Célestin), caporal, infanterie de marine, classe 1907, 
recrutement de Nantes, mle 140. Médaillé militaire du 30 mars 1935. 
Blessé et cité. 

Hamon (Eugène-Jean-Marie), sergent, infanterie, classe 1915, recru- 
tement d’'Ancenis, mle 15/447/00840, Médaillé militaire du 29 décem- 
bre 1924. Blessé et cité. 

Hance (Eugène-Henri-Albin), sergent, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Nancy, mle 13/527/00654. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1926. Blessé et cité. 

Hannon (Louis-Alexandre), adjudant, artillerie, classe 1909, recru- 
tement d’Avesnes, mle 136. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cite. 

Hanus (Florentin-Edmond), sergent, infanterie, classe 1906, recru- 
tement de Nancy, mle 06/547/01521. Médaillé militaire du 13 novem- 
bre 1931. Blessé et cité. 

Hardy (Henri-Victor), caporal, infanterie, classe 1909, recrutement 
d'Angers, mle 09/491/00233. Médaillé militaire du 24 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Hardy (Pierre-Marie-Gustave), soldat, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Vitré, mle 13/358/00543. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1926. Blessé et cité. 

Hardy (René-Joseph), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Versailles, mle 4721. Médaillé militaire du 26 octobre 1937. Blessé 
et cite. 

Haton (Lucien-Victor-François), caporal, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Granville, mle 15/508/00296. Médaillé militaire du 8 no- 
vembre 1929. Blessé et cité. 

Haudry (Laurent-Adrien-Jacques), soldat, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Mamers, mle 16/727/01175. Médaillé militaire du 7 juin 
1928. Blessé et cité. 

Hautin (Marcel-Paul), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Montargis, mle 746. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé 
et cite. 

Haye (Edmond-Henri), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Niort, mle 98% Médaillé militaire du 1°" décembre 1928. Blessé et 
cité, 

Hebert (Eugène-Auguste), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Cherbourg, mle 13/507/00859. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité. 

Hébrard (Emile-Jean-Joseph}, soldat, artillerie, classe 1910, recrute- 
ment d’Aurillac, mle 355. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Helaine (Robert Gustave-Armand), sergent, infanterie, classe 1913, 
recrutement de Caen, mle 13/141/01321. Médaillé militaire du 9 jan- 
vier 1927. Blessé et cite. 

Helfer (Henri-Eugéne-Emile), soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Belfort-Besançon, mle 2560. Médaillé militaire du 19 décem- 
bre 1934. Blessé et cité. 

Heller (René), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de Mar- 
seille, mle 961. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Hemon (Georges), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
d'Auxerre-Sens, mle 498. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et 
cite. 

Hendrickx (Alexandre-Emmanuel-René), adjudant, infanterie, classe 
1918, recrutement de Bordeaux, mle 631. Médaillé militaire du 
28 décembre 1928. Blessé et cité. 





Henry (Jules-Augustin), soldat, artillerie, classe 1907, recrutement de 
Mézières-Reims, mle 490. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. 
Blessé et cité. 

Henry (Léon), caporal, infanterie, classe 1908, recrutement de Cahors, 
mie 129. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé et cité. 

Herail (Léon-Baptiste-Denis), sergent, infanteri , classe 1910, recrute- 
ment de Rodez-Mende, mle 67. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Herbreteau (Jean-Marie-Joseph), adjudant, infanterie, classe 1905, 
recrutement de la Roche-sur-Yon, mile 1731. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 


Herenguel (Emile-Léon-Joseph), adjudant-chef, génie, classe 1908, 
recrutement de Béthune, mle 896. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Heritier (Eugène-Baptiste), sergent, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Clermont-Ferrand, mle 1516. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. 


Hermann (Jules), caporal, infanterie, classe 1907, recrutement de Cha- 
lon-sur-Saône, mle 1296. Médaiilé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Hermetz (Edmond-François-Joseph), adjudant-chef, infanterie, classe 
1908, recrutement de Valenciennes, mle 423. Médaillé militaire du 
27 décembre 1923. Blessé et cité. 


Hervé (Arnaud-Alcide), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Libourne, mle 1115. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé et 
cité. 

Hervin (Edouard-Charles), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Versailles, mle 2514. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et 
cité. 

Hervochon (Jean-Toussaint-Eugène), sergent, infanterie, classe 1914, 
recrutement d’Ancenis, mie 703. Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Blessé et cité. 


Heuclin (Victor-Emile), sergent, infanterie, classe 1908, recrutement 
d’Avesnes, mle 1072. Médaillé militaire du 6 juillet 1919. Blessé et 
cité. 

Heuzé (Léon-Marie-Joseph-Henri), soldat, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Saint-Malo, mle 2084. Médaillé militaire du 3 juin 1932. 
Blessé et cité. 

Heyde (Adrien-Marius), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement de 
la Seine (4° bureau), mile 2033. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Hochart (Georges-Charles-Joseph), soldat, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Saint-Omer, mle 56. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Hosatte (Denis-Léon), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Belfort, mle 2525 Médaillé militaire du 27 décembre 1930. Blessé et 
cité. 

Houguet (Etienne-François), soldat, infanterie, classe 1902, recrute- 
ment d’Ancenis, mile 67. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. 
Blessé et cité, 

Houles (Elie), sergent, infanterie, classe 1908, recrutement de Béziers, 
mile 1072. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé et cité. 


Houlier (Marcel-Georges), soldat, artillerie, classe 1914, recrutement 
de Tours, mle 201. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé et cité. 


Huber (Charles), caporal, infanterie, classe 1909, recrutement de 
Nancy, mle 09/101/01535. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Huc (Jean), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de Toulouse- 
Saint-Gaudens, mle 731. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé et 
cité. 

Hugny (André-Célestin), adjudant, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Nancy, mle 14/527/00803. Médaillé militaire du 25 décembre 1929. 
Blessé et cité. 

Hugon (Louis-Marius), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
du Puy, mle 1603. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. Blessé et cité. 


Hugot (André), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement d’Auxerre, 
mle 1158. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et cité. 


Huguenin (Georges-François-Auguste), soldat, infanterie, classe 1916, 
recrutement de Vesoul, mile 1142. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Huille (Louis-Paul-Adrien), caporal, infanterie, classe 1917, recrute- 
ment de Compiègne, mle 1498. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. 
Blessé et cité. 

Hulier (Ernest-Valentin), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Niort, mle 2069. Médaillé militaire du 13 juin 1932, Blessé et 
cité. 

Humbert (Léon-Justin), caporal, infanterie, classe 1908, recrutement 
de Bar-le-Duc, mie 1297. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. Blessé 
et cité. 
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Hupel (Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1212, recrutement 
d’Ancenis, mle 347. Médaillé militaire du 2 mai 1918. Blessé et cité. 

Hutinel (Maurice-Robert-Arthur), sergent, infanterie, classe 1913, 
recrutement de Nancy, mle 13/521/01010. Médaillé militaire du 
22 décembre 1925 Blessé et cité. 

Ibos (Jean-Marie-Maurice), adjudant, infanterie, classe 1909, recru- 
tement d’Avesnes, mle 2147. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Ichas (Jean-Joseph)}, soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Pau, mle 994. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 
Idrac (Paul-Elphège), soldat, infanterie, classe 1904, recrutement 
d'Auch, mle 252. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. Blessé et 

cité. 

Isoart (Antoine-Joseph), sergent, intanterie, classe 1913, recrutement 
de Nice, mle 406 Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé et 
cité. 

Jaca (Herlé-Marie), caporal, infanterie, classe 1917, recrutement de 
Lorient, mle 17/562/00231. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. 
Blessé et cité, 

Jacqa (Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Guimgamp, mle 13/222/02043. Médaillé militaire du 27 décembre 
1930. Blessé et cité. 

Jacquelin (Louis-Armand), caporal, génie, classe 1910, recrutement 
de Blois, mle 18. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Jacques (Gaston-Daniel), adjudant, infanterie, classe 1913, recrutement 
de la Rochelle, mle 426. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Jacquier (Marius-Albert), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement 
de Grenoble, mle 519. Médaillé militaire du 10 octobre 1921. Blessé 
et cité. 

Jacquin (Marcel-Sylvain), maître pointeur, artillerie, classe 1915, 
recrutement de Grenoble, mle 1617. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1930. Blessé et cité. 

Jacquot (Françcois-Louis), sergent, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Belley, mle 43. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé 
et cité. 

Jamet (Jean-Félix), maréchal des logis, train, classe 1908, recrute- 
ment de Guéret, mle 567. Médaillé militaire du 23 mars 1934. Blessé 
et cité. 

Jardin (Gustave-Adolphe), soldat, infanterie, classe 1910, recrute- 
ment d’Argentan, mle 10/617/00903. Médaillé militaire du 22 décem- 
bre 1925. Blessé et cité. 


Jarousse (Edouard-Auguste), soldat, infanterie, classe 1914, recru- 
tement du Puy, mle 507. Médaillé militaire du 18 mai 1934. Blessé 
et cité. 

Jarraud (Joseph), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Châteauroux, mle 45. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Jars (Léon-Honoré), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Vienne, mle 633. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. Blessé et 
cité, 

Jasses (Edmond-Joseph), caporal, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Foix, mie 444, Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Jaugin (Louis-Henri), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Cholet, mile 13/497/01368. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Jeudy (Victor-Auguste-Jules}, soldat, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Nancy, mle 14/881/00688. Médaillé militaire du 7 juil- 
let 1933. Blessé et cité. 

Joanny (Jean), soldat, artillerie, classe 1907, recrutement d’Aurillac, 
mle 1197. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Jolfre (Paul-Albert), soldat, train, classe 1916, recrutement de Tou- 
louse, mle 1673. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé et cité. 

Jolivet (Alphonse-André), caporal, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Châteauroux-le Blanc, mile 231. Médaillé militaire du 
29 décembre 1924. Blessé et cité. 


Jomard (François), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Lyon-Sud, mle 242. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé et cité. 


Josnin (Joseph-René-François), soldat, infanterie, classe 1900, recru- 
tement de Nantes, mle 1412. Médaillé militaire du 7 novembre 1924. 
Blessé et cité. 


Jouan (Jules-François), soldat, intendance, classe 1914, recrutement 
de Saint-Brieuc, mle 1622. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Jouanny (Esprit-Yves), caporal, infanterie, classe 1909, recrutement 
de Saint-Brieuc, mle 09/221/02230. Médaillé militaire du 10 octo- 
bre 1930. Blessé et cité. 


Joubert (Jules), soldat, artillerie, classe 1908, recrutement de Monté- 


limar, mile 616. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 





Jouffroy (Jean-Victor), adjudant-chef, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Lons-le-Saunier, mle 180. Médaillé militaire du 1° avril 
1917. Blessé et cité. 


Jougla (Albert), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement d'Agen, 
mile 120. Médaillé militaire du 20 octobre 1930, Blessé et cité. 

Jouhanneau (Constant-Eugène), caporal, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Châteauroux, mle 655. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1930. Blessé et cité. 

Jourdan (Jean-Antoine), soldat, artillerie, classe 1912, recrutement 
de Lyon-Sud, mle 834. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cité. 

Journot (Fernand-Victorin), adjudant, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Besançon, mle 10/901/597. Médaillé militaire du 14 mars 
1921. Blessé et cité. 

Juif (Jean-Baptiste), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Mâcon, mle 1068. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et cité. 

Juillet (Camille), caporal, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Chalon-sur-Saône, mle 1348. Médaillé militaire du 21 août 1916. 
Blessé et cité. 


Juillet (Francis-Maurice), caporal, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Laval, mle 11/531/00720, Médaillé militaire du 7 octo- 
bre 1933. Blessé et cité. 

Juillet (René-Henri), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Châteauroux, mle 520. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 

Jullien (François-Séraphin), caporal, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Vienne, mle 848. Médaillé militaire du 1°" décembre 1928. 
Blessé et cité. 

Jupy (Alfred), caporal, infanterie, classe 1908, recrutement de Châ- 
teauroux, mle 310. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 


Jupy (Henri), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de Chä- 
teauroux, mle 901. Médaillé militaire du 17 juillet 1934. Cité. 

Juvenon (Paul-Louis-Joseph), soldat, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Romans, mle 829. Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
Blessé et cité. 

Kéravec (Henri-Marie-Noël), soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Quimper, mle 15/291/01417. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 


Kieffer (Julien-Marie-Joseph-Eugène), caporal, infanterie, classe 1916, 
recrutement de Besançon, mle 1621. Médaillé militaire du 7 juin 
1928. Blessé et cité. 


Kohl (Edmond-Eugène), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement 
de la Seine (2° bureau), mle 3908. Médaillé militaire du 7 octo- 
bre 1933. Blessé et cité. 

Krist (Marcel-Ferdinand), caporal fourrier, service de santé, classe 
1917, recrutement de Nancy, mle 17/541/00293. Médaillé militaire 
du 23 avril 1931. Cité. 


Labat (Pierre-François), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Libourne, mle 428. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 

Labie (Albert), adjudant-chef, infanterie de marine, classe 1916, 
recrutement de Mont-de-Marsan, mle 1405 Médaillé militaire du 
31 décembre 1923. Blessé et cité. 

Labrot (Marcel-Eugène-Henri), brigadier, artillerie, classe 1912, recru- 
tement de Pont-Saint-Esprit, mle 48. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cié. 


Labrousse (Jean-Alcipe-Marcel), caporal, infanterie, classe 1914, recru- 
tement d'Angoulême, mle 1433. Médaillé militaire du 9 janvier 
1927. Blessé et cité. 

Lacam (Camille-Jues-Pierre-Gilbert), soldat, infanterie, classe 1917, 
recrutement de Rodez, mle 594. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 

Lacaze (Alphonse-Joseph), soldat, infanterie, classe 1910, recrute- 
ment d’Auch, mle 488. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité 

Lacaze (Jean-Léon), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Foix, mle 685. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. Blessé et 
cité. 

Laclotte (Maurice-Albert-Léon), soldat, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Guéret, mle 13/231/01291. Médaillé militaire du 7 octobre 
1933 Blesse et cité. 

Lacambe (Elie), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement de Berge- 
rac, mle 831. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé et cité. 

Lacoste (Jean-Raymond), sergent, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Foix, mle 670. Médaillé militaire du 18 mai 1934. Blessé et 
cité. i 


Lacouque (Maurice-Jean), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Fontainebleau, mle 964, Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
Blessé et cité. 
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Lafaix (Francisque), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Moulins, mle 910, Médaillé militaire du 27 décembre 1930. Blessé 
et cité. 

Lafforet (Paul), caporal, infanterie de Marine, classe 1915, recrute- 
ment de Limoges, mile 751. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Lafitte (André), maréchal des logis, artillerie, classe 1913, recrute- 
ment de Mont-de-Marsan—Bayonne, mle 52. Médaillé militaire du 
22 décembre 1925. Blessé et cité. 

Lafon (Pierre), maréchal des logis, artillerie, classe 1911, recrute- 
ment de Bergerac, mle 368. Médaillé militaire du 15 juin 1920. 
Blessé et cité 

Lafond (Victor), sergent, infanterie, classe 1899, recrutement de 
Roanne, mie 1433. Médaillé militaire du 18 mai 1934. Blessé et cité. 

Laguerre (Pierre-Léon), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Carcassonne, mile 367. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cité 

Lahaye (Edmond-Auguste), sergent, infanterie, classe 1906, recru- 
tement de Reims, mle 797. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité 

Lahaye (Jean-Marie), sergent, infanterie de marine, classe 1908, recru- 
tement de Rennes, mle 1485. Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
Blessé et cité. 

Laigre (Léon-Victor), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Mayenne, mle 12,537,/00250. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. 
Blessé et cité. 

Laissy (Jean-Antoine), sergent, service de santé, classe 1913, recrute- 
ment de Bourg, mle 1298. Médaillé militaire du 8 novembre 1929, 
Blessé et cité. 

Lala (Enselme-René), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Montauban, mle 611. Médaillé militaire du 17 juillet 1934. Blessé 
et cite, 

Lallemand (Guillaume), soldat, infanterie, classe 1905, recrutement 
d'Epinal, mle 268. Médaillé militaire du 21 juillet 1930. B'essé et 
cité. 

Lallemant (Léon-Désiré-Gaston), soldat, infanterie, classe 1906, recru- 
tement du Havre, mle 798. Médaillé militaire du 24 mars 1923. 
Blessé et cité. 

Laloi (Pierre), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement de Limoges, 
mile 2693. Médaillé militaire du 8 novembre 1929, Blessé et cité. 
Lamarthe (Emile-Prosper-Marie), caporal, infanterie, classe 1906, 
recrutement d’Ancenis, mle 474. Médaillé militaire du 24 mars 

1923. Blessé et cité. 

Lamaze (Edmond-Louis), adjudant, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Nancy, mle 14/541/0049. Médaillé militaire du 21 décembre 
1926. Blessé et cité. 

Lambert (Georges-Maurice), caporal, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Besancon, mle 737. Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Blessé et cité. 

Lambinet (Edouard), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement de 
Bar-le-Duc, mle 2426. Médaillé militaire du 12 avril 1933. Blessé et 
cité, 

Lamboley (Charles-Prosper), soldat, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment LB Vesoul, mle 513. Médaillé militaire du 31 mars 1929. 
Blessé et cité. 

Lamperière (Albert-René), soldat, artillerie, classe 1912, recrutement 
de Falaise, mle 621. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Lancon (Camille-Lucien), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Lons mie 1342. Médaillé militaire du 28 février 1936. Blessé et 
cité, 

Landais (Henri), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement de 
Laval, mle 49. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé et cité. 

Landais (Roger-René), sergent, infanterie de marine, classe 1914, 
recrutement de Cholet, mle 14/497/01274. Médaillé militaire du 
ler décembre 1928. Blessé et cité. 

Landez (Henri-Germain), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Rodez, mle 1811. Médaillé militaire du 23 mars 1924. Blessé 
et cite. 

Landreau (Léon-Joseph-Emile), adjudant-chef, arme blindée et cava- 
lerie, classe 1909, recrutement de Saintes, mle 440. Médaillé mili- 
taire du 15 juin 1920. Blessé et cité. 

Langlade (Michel-Sylvain), caporal, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment du Puy, mle 466. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé 
et cité. 

Langlais (Henri-Joseph-Mathurin), caporal, infanterie, classe 1914, 
recrutement de Saint-Brieuc-Dinan, mile 14/221/0083%6. Médaillé 
militaire du 7 juin 1928. Cité. 

Langlois (Georges-Alexandre), sergent, infanterie, classe 1906, recru- 
tement de Nancy, mle 549. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 





Lanneret (Georges), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Nancy, mle 14/101/00827. Médaillé militaire du 21 mars 1929. 
Blessé et cité. 

Lanoue (Louis-Eugène), caporal, infanterie, classe 1909, recrute- 
ment de Nevers, mle 09/187/747. Médaillé militaire du 22 décembre 
1925. Blessé et cité. 

Laporte (André-Joseph), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Foix, mle 732. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cité. 

Laporte (Jean), soldat, infanterie, classe 1904, recrutement d’Aurillac, 
mle 381. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Laproste (Paul-Henri), sergent, infanterie, classe 199%, recrutement 
d'Auxerre, mle 1290. Médaillé militaire du 7 novembre 1924. 
Blessé et cité. 


Larbiou (Pierre-François), sergent, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Pau, mile 798. Médaillé militaire du 6 avril 1929. 
Cité. 

Larcher (Victor-Jean-Baptiste), soldat, infanterie, classe 1909, recru- 
tement de Besançon, mle 09/391/1267. Médaillé militaire du 
29 décembre 1924. Blessé et cité. 

Larose (Charles-Louis-Alexandre), sergent, infanterie, classe 1913, 
recrutement de Sens, mle 227. Médaillé militaire du 8 novembre 
1926. Blessé et cité. 

Larricq, dit Hontas (Armand), soldat, infanterie, classe 1904, recru- 
tement de Bordeaux, mle 449. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Larroudé (Jean), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Mont-de-Marsan-Bayonne, mle 698. Médaillé militaire du 9 janvier 
1927. Blessé et cité. 

Lashermes (Joseph-François), soldat, infanterie, classe 1899, recrute- 
ment du Puy, mle 245. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Lashermes (Noé-Théodore), sergent, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment du Puy, mle 159 Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Lassere (Francis), maréchal des logis chef, artillerie, classe 1916, 
recrutement de Valenciennes-Douai, mle 50. Médaillé militaire 
du 7 juin 1928. Blessé et cité. 

Lassiette (Albert-Henri), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Péronne, mle 836. Médaillé militaire du ler mai 1930. Blessé 
et cité. 

Lastapis (Jean-Lucien), soldat, artillerie, classe 1916, recrutement de 
Pau, mle 1382. Médaillé militaire du 3 mars 1932. Blessé et cité. 

Latapie (Germain-Philimon), soldat, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Rodez, mle 2361. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Latour (Ernest-Jean), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Périgueux, mle 64. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé 
et cité. 

Latour (Jean-Joseph), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement 
de Tarbes, mle 458. Médaillé militaire du 20 juin 1927. Blessé et 
cité. 

Latour (Roger-Louis), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Tours, mle 1956. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Lauffray (Gabriel), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Chartres, mle 863. Médaillé militaire du 31 décembre 1926. Blessé 
et cité. 

Lauga (Rodrigue-Henri), adjudant, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Pau, mile 1610. Médaillé militaire du 12 décembre 1923. Blessé 
et cité. 

Lauga (Emilien-Gervais-Marius), caporal, infanterie, classe 1910, recru- 
tement d’Albi, mle 568. Médaillé militaire du 12 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Laurent (Alexandre), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement de 
Riom, mle 1911. Médaillé militaire du 19 décembre 1934. Blessé et 
cité. - 

Laurent (Marie-Marcel-Fernand), brigadier, arme blindée et cavalerie, 
classe 1910, recrutement de Bar-le-Duc, mle 599. Médaillé militaire 
du 3 mars 1921. Blessé et cité. 


Laurent (Mathieu), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement de 
Quimper, mle 17/291/02691. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 

Laurent (Victor-Eugène-Léopold), maréchal des logis chef, arme blin- 
dée et cavalerie, classe 1917, recrutement de Rouen-Nord, mle 1955. 
Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Laurent (Yves-Joseph), soldat, artillerie, classe 1915, recrutement de 
Quimper, mle 4067. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Laurin (Hilaire), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Poitiers, mle 507. Médaillé militaire du 27 décembre 1923. Blessé 
et cité. 
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Lautard (Laurent-Antoine), maréchal des logis, artillerie, classe 1913, 
recrutement d’Albi, mle 322. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 

Laval (Antoine), sergent, infanterie, classe 1909, recrutement de 
Cahors, mle 198. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé et 
cité. 

Lavaud (Henri), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de Gué- 
ret, mle 530. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Lavenant (Joseph-Marie), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Guingamp, mle 12/222/01133. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1930. Blessé et cité. 

Laveyssière (Lueien-Sylvain-Clément), infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Cahors, mle 1029. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Lavillaine (Auguste-Balthazar), caporal, infanterie, classe 1906, recru- 
tement de Bourges, mle 1253. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. 
Blessé et cité. 

Lazard (André-Henri}), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Vesoul, mle 891. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé 
et cité. 

Lebastard (Victor-Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1914, recru- 
tement d’Ancenis, mle 14/447/01078. Médaillé militaire du 10 octo- 
bre 1930. Blessé et cité. 

Lebeau (Raymond), soldat, infanterie de marine, classe 1917, recru- 
tement de Melun, mle 495. Médaillé militaire du 26 octobre 1937. 
Blessé. 

Le Belier (Pierre-Marie), soldat, infanterie, classe 1915,. recrutement 
de Lorient, mle 15/562/02041. Médaillé militaire du 27 décembre 
1930. Blessé et cité. 

Le Berrigaud (Henri-Joseph-Marie), soldat, infanterie, classe 1916, 
recrutement de Vannes, mle 16/561/01208. Médaillé militaire du 
14 avril 1932. Blessé et- cité. 

Lebert (Roger-Alexandre), maréchal des logis, artillerie, classe 1909, 
recrutement de Tours, mle 1630. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. 

Le Berthe (Louis-Marie-Alban), soldat, artillerie, classe 1914, recru- 
tement de Vannes, mle 14/561/00331. Médaillé militaire du 
27 décembre 1930. Blessé et cité. 

Leboine (Louis-Justin), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Nancy, mle 14/881/01072. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 


Le Boucher (André-Victor-Ernest), soldat, infanterie, classe 1909, 
recrutement de Caen, mle 09/141/00709. Médaillé militaire du 7 juin 
1928. Blessé et cité. 


Le Boulaire (Antoine-Marie), soldat, artillerie, classe 1914, recrutement 
de Lorient, mle 14/562/00078. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 


Le Bozec (Guillaume), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Lorient, mle 16/562/02223. Médaillé militaire du 19 décembre 1934. 
Blessé et cité. 


Lebrasseur (Marcel-Albert-Louis), sergent, infanterie, classe 1911, 
recrutement de la Seine (1° bureau), mle 484. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 


Le Bris (Joseph-Marie), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Lorient mile 13/562/01676. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. 
Blessé et cité. 


Lecanu (Léon-René), soldat, artillerie, classe 1913, recrutement de 
Falaise, mle 118. Médaillé militaire du 24 mars 1923. Blessé et 
cité. 

Lechartier (François-Louis-Dominique), soldat, infanterie de marine, 
classe 1907, recrutement de Granville, mle 338. Médaillé militaire 
du 28 février 1936. Blessé et cité. 


Lechelle (Lainé), caporal, infanterie, classe 1910, recrutement d’An- 
goulême, mle 1575. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Lechopier (Marcel), sergent, service de santé, classe 1912, recrutement 
de Roanne, mle 1013. Médaillé militaire du 12 avril 1933. Blessé et 
cité. 

Leclerc (Auguste-Pierre), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Saint-Lô, mle 14/501/00683. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité. 


Leclerc (Marcel-Florentin-Emile), brigadier, artillerie, classe 1915 
recrutement de Bernay, mle 758. Médaillé militaire du 24 décembre 
1925. Blessé et cité. 


Lerclereq (Emile-Raoul), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Lille, mle 3380. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé et 
cité. 


Le Clouerec (François-Paul-Joseph-Anne-Marie), sergent fourrier, 
infanterie, classe 1904, recrutement de Lorient, mle 261. Médaillé 
militaire du 2 janvier 1928. Blessé et cité. 





Lecoanet (Camille-Georges), sergent, génie, classe 1917, recrutement 
de Nancy, mle 17/881/01713. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 

Le Cochec (Armand-Yves-Marie), soldat, infanterie de marine, classe 
1915, recrutement de Guingamp, mle 15/222/01721. Médaillé mili- 
taire du 8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Le Cocq (Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Blois, mle 51. Médaillé militaire du 28 mars 1934. Blessé et cité. 

Lecoq (Edouard-Alexandre), soldat, infanterie, classe 1909, recrute- 
ment du Havre, mle 1803. Médaiilé militaire du 30 mars 1935. 
Blessé et cité. 

Lecoq (Hubert-Fernand), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
d'Avesnes, mle 387. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. Blessé 
et cité. 

Lecoq (Maurice-Félix), sérgent-chef, infanterie, classe 1916, r2rrute- 
ment de Nancy, mle 16/517/00869. Médaillé militaire du 22 deécem- 
bre 1925. Blessé et cité. 

Le Corre (Joseph-François), soldat, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Lorient, mle 14/562,02089. Médaillé militaire du ?7 décem- 
bre 1930. 1Bessé et cité. 

Lecossois (Alfred-Jules), brigadier, train, classe 1916, recruiement de 
Nancy, mle 16/551/01558. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé 
et cité. 

Lecourt (Louis-François), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement 
de Riom, mle 89, Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Le Courtois (Adrien-Edouard-Eugène), soldat, artillerie, classe 1915, 
recrutement de Caen, mle 15/141/00459, Médaillé miliaire du 7 juin 
1928. Blessé et cité. 

Lecreux (Marie-Jules-Louis), sergent, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Péronne, mle 963. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 

Lecroart (Henri-Auguste-Joseph), brigadier fourrier, arme blindée ct 
cavalerie, classe 1913, recrutement de Lille, mle 5028. Médaillé muli- 
taire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Lecuyer (Louis-Léonce), caporal, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Saint-Quentin, mle 1875. Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
Blessé et cité. 

Ledet (Henri-Isidore), soldat, infanterie, classe 1904, recrutement de 
Châteauroux, mle 76. Médaillé militaire du 28 avril 1931. Blessé et 
cité. 

Le Discord (Yves-Marie), soldat, artillerie, classe 1917, recrutement 
de Guingamp, mle 17/222/00136. Médaillé militaire du 30 mars 1935. 
Blessé et cité. 

Le Donge (Evy), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement de Quim- 
per, mle 1077. Médaillé militaire du 15 août 1917. Blessé et cité. 


Ledoux (Abel-Mathias), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Libourne, mle 1558. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Le Drogo (Joseph-Marie), caporal, infanterie, classe 1907, recrutement 
de Lorient, mle 1989. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. Blessé 
et cité. 

Leduby (Louis-Marie-Jean-Baptiste), soldat, infanterie, classe 1912, 
recrutement de Vitré, mle 837. Médaillé militaire du 24 mars 1923, 
Blessé et cité. 


Leduc (Marcel-Alexandre-Marie), soldat, infanterie, classe 1914, recru- 


tement du Mans, mle 14/721/00531. Médaillé militaire du 30 décern- 
bre 1920. Blessé et cité. 

Lefaivre (Adonis-Jules-Alphonse), maréchal des logis, arme blindée 
et cavalerie, classe 1914, recrutement d'Alençon, mle 14/611/00189. 
Médaillé militaire du 27 décembre 1930. Blessé et cite. 

Lefebvre (Henri), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Cambrai, mle 535. Médaillé militaire du 30 mars 1925. Blessé et 
cité. 

Lefebvre (Marceau-Léon-Julien-Kléber), gendarme, classe 1907, recru- 
tement de Péronne, mle 123. Médaillé militaire du 28 février 1920, 
Blessé et cité, 

Lefebvre (Marie-Camille), caporal, infanterie, classe 1904, recrute- 
ment de Nancy, 04/881/01897. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. 
Blessé et cité. 

Le Ferrand (Auguste-Marie), soldat, infanterie, classe 1917, recru- 
tement de Lorient, mle 17/562/00675. Médaillé militaire du 8 décem- 
bre 1953. Blessé et cité. 

Lefevre (Albert-Charles-Léopold}, soldat, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Péronne, mie 123. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1926. Blessé et cité. 


Lefevre (André-Louis-Joseph), sergent, service de santé, classe 1915, 
recrutement de la Seine (6° bureau), mle 1464. Médaillé militaire 
du 1°" décembre 1933. Blessé et cité. 

Lefevre (René-Aimé), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement de 
Soissons, mle 382. Médaillé mulitaire du 7 octobre 1933. Blessé et 
cité. 
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Leforestier (Charles-Jacques-François), maître pointeur, artillerie, 
classe 1909, recrutement de Saint-Malo, mle 105. Médaillé militaire 
du 8 novembre 1929, Blessé et cité. 


Lefranc (François-Victor-Eugène), sergent-major, infanterie, classe 
1911, recrutement de Granville, mle 503. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 

Lefrançois (Arthur-Georges), sergent, infanterie de marine, classe 
1908, recrutement de Caen, mle 446. Médaillé militaire du 12 mars 
1928. Blessé et cité. 

Le Gall (Jean-Marie), maréchal des logis, artillerie, classe 1912, 
recrutement de Brest, mle 455. Médaillé militaire du 24 mai 1919. 
Blessé et cité. 

Legendre (Emile-Ovide), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Strasbourg, mle 11/573/02327. Médaillé militaire du 27 juillet 
1930. Blessé et cité. 

Léger (Alexis-Jean), sergent, infanterie, classe 1908, recrutement 
d'Annecy, mle 557. Médaillé militaire du 15 janvier 1925. Blessé 
et cite. 

Léglise (Jean-Pierre), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Bordeaux, mle 1944, Médaillé militaire du 6 novembre 1925. Blessé 
et cite. 

Le Goff (Francois-Marie), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Guingamp, mle 14,222 01640, Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1930. Blessé et cité. 

Le Goff (Henri-Marie), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Quimper, mle 14/291/02663. Médaillé militaire du 29 décembre 
1923. Blessé et cité. 

Le Goff (Yves-Marie), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Brest, mle 13/292/00498. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Legoy (Jean-Marie-Victor), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement 
de Riom, mle 1081. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cite. 

Legrand (Ernest-Georges-Auguste), soldat, infanterie, classe 1913, 
recrutement d'Orléans, mle 1523. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Legrand (Françcois-Emile-Jules), soldat, infanterie, classe 1911, recru- 
tement d'Orléans, mile 297. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Legros (Joseph-Henri), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement 
de Mayenne, mle 898. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. Blessé 
et cité. 

Legros (Louis), maréchal des logis, artillerie, classe 1913, recrutement 
de Cambrai, mle 2511. Médaillé militaire du‘16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Le Guen (Alexis-Marie), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Brest, mle 1735. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Le Guyader (Auguste-Pierre), soldat, infanterie de marine, classe 1906, 
recrutement de Quimper, mle 3142. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Lehalle (Charles-Valentin), sergent, infanterie, classe 1904, recrute- 
ment de Metz, mle 1184. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cite. 

Lehmann (Emile), adjudant, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Soissons, mle 112. Médaillé militaire du 3 janvier 1927. Blessé et 
cite. 

Lehn (Charles-Eugène), caporal, infanterie, classe 1908, recrutement 
d'Epinal, mle 2030. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blessé 
et cite. 

Lejeune (Georges-Charles), soldat, génie, classe 1917, recrutement 
de Nancy, mle 15/517/0149%. Médaillé militaire du 24 mai 1935. 
Blessé et cité. 

Lelait (Léon), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement d'Orléans, 
mle 635. Médaillé militaire du 30 décembre 1924. Blessé et cité. 

Lelant (Eugène-François), soldat, génie, classe 1906, recrutement de 
Nantes, mle 3199. Médaillé militaire du 16 juin 1920, Blessé et 
cité. 

Leleu (Edouard-Louis-Léon), aspirant, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Dunkerque, mle 957. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cite. 

Lelièvre (Raoul), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement de 
Chartres, mle 594 Médaillé militaire du 27 juillet 1930. Blessé 
et cite. 

Le Losq (François-Joseph-Marie), caporal, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Quimper, mle 15/291/02082. Médaillé militaire du 
27 décembre 1923. Blessé et cité. 

Le Luel (Louis-Marie), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Vannes, mle 11/561/00231. Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
Blessé et cité. 





Lemahieu (Albert), pe infanterie, classe 1918, recrutement de 
Lille, mle 1483. Médaillé militaire du 24 avril 1931. Blessé et cité. 

Lemaire (Diogène-André), caporal, intendance, classe 1916, recrute- 
ment d'Amiens, mle 100. Médaillé militaire du 8 décembre 1933. 
Blessé et cité. 

Lemaire (Emile-Théophile), soldat, infanterie, classe 1905, recrute. 
ment de Coulommiers, mle 93. Médaillé militaire du 12 avril 1933. 
Blessé et cité. 

Lemasson (Jules-Joseph), caporal, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Cholet, mle 15/497/00161. Médaillé militaire du 22 décem- 
bre 1925. Blessé et cité. 

Le Mener (Pierre-Marie), sergent, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Guingamp, mle 15/222/01186. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Lemercier (Thimoléon-Louis), sergent, infanterie, classe 1913, recru- 
tement d'Auxerre, mle 1125. Blessé et cité. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. 

Lemercier (Yves-Marie), caporal, infanterie, classe 1908, recrutement 
de Melun, mile 387. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Lemesle (Alexandre-Victor-Henri), sergent, infanterie, classe 1906, 
recrutement du Mans, mle 163. Médaillé militaire du 8 novembre 
1925. Blessé et cité. 

Lemieux (Henri-Marie-Harismond), sergent, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Cherbourg, mle 11/507/0099. Médaillé militaire 
du 7 octobre 1933. Blessé et cité. 

Le Moël (Etienne-Joseph-Marie), sergent-major, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Guingamp, mile 15/222/0029%0. Médaillé militaire 
du 29 décembre 1924. Blessé et cité. 

Le Moing (Auguste-Marie), soldat, artillerie, classe 1914, recrutement 
de Saint-Brieuc, mle 14/221/00808. Médaillé militaire du 21 mars 
1929. Blessé et cité. 

Lemullois (Emile-Ernest-René), sergent, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Falaise, mle 13/147/00038. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. 

Lenglet (Alfred-Alcide), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
d’Avesnes, mle 408. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Lenoir (Albin-Augustin), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Béthune, mle 4640. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Lentin (Camille), soldat, infanterie de marine, classe 1909, recrute- 
ment de Mont-de-Marsan, mle 13. Médaillé militaire du 21 décem- 
bre 1936. Blessé et cité. 

Léonard (Félix-Louis-Georges), caporal, infanterie, classe 1909, recru- 
tement de Rennes, mle 631. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Lepage (Yves-Mathurin-Marie), caporal, infanterie, classe 1908, recru- 
tement de Saint-Brieuc, mle 2184. Médaillé militaire du 8 décem- 
bre 1933. Blessé et cité. 

Le Pan (Pierre-Marie), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Brest-Châteaulin, mile 16/292,/03557. Médaillé militaire du 17 jui- 
let 1934. Blessé et cité. 

Lepere (Pierre), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Soissons, mle 279. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé et cité. 

Lepesme (Marcel), maréchal des logis, artillerie, classe 1911, recrute- 
ment de Fontainebleau, mle 754. Médaillé militaire du 27 décembre 
1923. Blessé et cité. 

Lepine (Gaston-Louis-Désiré), soldat, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Poitiers-Châtellerault, mile 486. Médaillé militaire du 
10 octobre 1930. Blessé et cité. 

Leprand (Léon-Gabriel)}, soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
d'Arras, mle 854. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. Blessé 
et cité. 

Le Quentrec (Boniface-Pierre-Marie), soldat, infanterie, classe 1912, 
recrutement de Lorient, mle 12/562/03205. Médaillé militaire du 
29 décembre 1924. Blessé et cité. 

Leray (Raymond-Florentin), soldat, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment du Mans, mle 1607. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Le Roch (Yves-Marie-Isidore), sergent, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment de Guingamp, mle 1544. Médaillé militaire du 10 octobre 
1930. Blessé et cité. 

Leroux (Hilaire-Léon), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement de 
Nancy, mle 17/517/00243. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé 
et cité. 

Le Roux (Joseph-Jean-Baptiste), soldat, artillerie, classe 1909, recru- 
tement de Saint-Lô, mle 09/501/00111. Médaillé militaire du 
8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Leroux (Jules), soldat, arme blindée et cavalerie, classe 1911, recru- 
tement de Laon, mle 744. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blesse 
et cité. 
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Le Roux (Yves-Marie), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Brest, mle 10/292/01141. Médaillé militaire du 30 mars 1935. 
Blessé et cité. 

Leroy (Albert-Henri-Eugène), sergent, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Péronne, mle 204. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 

Leroy (Barnabé-Adéol}, soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
d’Abbeville, mle 1222. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé 
et cité. 

Le Roy (Yves-Marie), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Guingamp, mle 15/222/01614. Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
Blessé et cité. 


Lesage (Jean-Louis-Pierre-Marie-Henri), sergent, infanterie, classe 
1910, recrutement de Vitré, mle 10/358,/00594. Médaillé militaire 
du 8 novembre 1929. Blessé et cité. 


Le Sann (Laurent), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Brest, mle 1874. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 


Le Saout (Charles), soldat, infanterie de marine, classe 1908, recrute- 
ment de Brest, mle 2607. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. Blessé 
et cité. 

Lescalie (Elie), sergent, infanterie, classe 1902, recrutement de 
Cahors, mle 175. Médaillé militaire du 28 juillet 1931. Blessé et cité. 

Lescarret (Jean-Ernest), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Bordeaux, mle 970. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. 
Blessé et cité. 

Lesigne (Raymond-Auguste-Emile), soldat, infanterie, classe 1916, 
recrutement de Chaumont, mile 1215. Médaillé militaire du 19 octo- 
bre 1921. Blessé et cité. 


Lesne (Victor-Emmanuel), caporal, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Cambrai, mle 157. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. 
Blessé et cité. 

Le Solliec (Joachim), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Lorient, mle 16/562/02649. Médaillé militaire du 30 mars 1955. 
Blessé et cité. 


Lespinas (Pierre-Roger), caporal-chef, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Limoges, mle 2291. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité. 

Lessinger (Maurice), sergent, service de santé, classe 1910, recru- 
tement de la Seine (6° bureau), mle 1687. Médaillé militaire du 
13 novembre 1931. Blessé et cité. 


Lestavel (Maurice-Cornil-Louis), maître pointeur, artillerie, classe 1916, 
recrutement de Dunkerque, mle 1809. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. 


Lesueur (Georges), caporal, infanterie, classe 1904, recrutement de 
Coulommiers, mle 350. Médaillé militaire du 28 juillet 1931. Blessé 
et cité. 

Lesueur (Paul-Maurice-Auguste), soldat, infanterie, classe 1916, recru- 
tement d'Amiens, mile 47. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 

lessé et cité. 


Letellier (Georges-Albert-Eëdmond), adjudant, infanterie, classe 1909, 
recrutement de Rouen-Nord, mle 1182. Médaillé militaire du 
29 décembre 1924. Blessé et cité. 


Letertre (Joseph-Jules-Marie), sergent, infanterie, classe 1915, recru- 
tement d’'Ancenis, mle 15/447/00065. Médaillé militaire du 29 décem- 
bre 1924. Blessé et cité. 


Leudiere (Henri-François), sergent, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Mayenne, mle 11/537/00791. Médaillé militaire du 24 mars 
1923. Blessé et cité. 


Levadoux (Jean-Pierre), sergent-chef, classe 1914, recrutement de 
Riom, mle 793. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé 
et cité. 

Levallois (Louis-Albéric-Edouard), soldat, infanterie, classe 1912. 
recrutement de Saint-Lô, mle 12/501/00570. Médaillé militaire du 
27 décembre 1930. Blessé et cité. 


Levée (Louis-André), adjudant-chef, gendarmerie, classe 1913, recru- 
tement d'Angoulême, mile 225. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Le Verger (Francis-Auguste), soldat. infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Saint-Brieuc, mle 14/221/00892. Médaillé militaire du 
30 mars 1935. Blessé et cité. 

Le Vern (Joseph-Marie), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Brest, mle 3420. Médaillé militaire du 10 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Levieux (Louis-Philippe-Auguste), soldat, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Lons, mle 972. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. 
Blessé et cité. 

Levillain (Victor-Alfred), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Lisieux, mle 14/148/0029%6. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Lhaumond (Noël-André), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 


de Bergerac, mle 1034. Médaillé militaire du 28 février 1936. 
Blessé et cité. 





Lhéritier (Etienne-René), sergent, infanterie de marine, classe 1914, 
recrutement de Libourne, mle 282. Médaillé militaire du 7 octobre 
1933. Blessé et cité. 

Lhirondelle (René-Charles), caporal, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Compiègne, mle 1066. Médaillé militaire du 8 décembre 
1933. Blessé et cité. 

Liaigre (Louis-Célestin-Constant), caporal, infanterie, classe 1914, 
recrutement de Fontenay-le-Comte, mle 14/857/00090. Médaillé 
militaire du 21 mars 1929. Blessé et cité. 

Liens (Henri-Vincent), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Marseillé, mle 3136. Médaillé militaire du 14 novembre 1929. 
Cité. 

Lignon (Clément-Pierre), soldat, infanterie de marine, classe 1914, 
recrutement de Béziers, mle 1564. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Limousin (Auguste), sergent, infanterie, classe 1907, recrutement 
de Blois, mle 1858. Médaillé miiitaire du 29 décembre 1924. Blessé 
et cité. 

Limousin (Clément-Eugène-Louis), adjudant, infanterie, classe 1906, 
recrutement de Nice, mle 2014. Médaillé militaire du 16 juin 1920, 
Blessé et cité. 

Limousin (Marcel-Aimé-Omer), soldat, infanterie, classe 1917, recru- 
tement de Saint-Omer, mle 1368. Médaillé militaire du 7 octobre 
1932. Blessé et cité. 

Linet (Georges-Marcel), sergent fourrier, infanterie, classe 1901, 
recrutement de Poitiers, mle 1626. Médaillé militaire du 1° décem- 
bre 1928. Blessé et cité. 

Linossier (Marius), soldat, artillerie, classe 1912, recrutement du Puy, 
mle 1077. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé et 
cité. 

Lionne (FrançÇois-Guislain), caporal, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Valenciennes, mile 1673. Médaillé militaire du 10 octobre 
1930. Blessé et cité. 

Lissalde (Jean-Baptiste), caporal, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Périgueux, mle 1411. Médaillé militaire du 26 octobre 
1937. Blessé et cité. 

Lissarre (René-François), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
d'Oran, mle 15/921/712. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé 
et cit. 

Lissot (Raymond-Eugène), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement 
de Bernay, mle 281. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé 
et cité. 

Llense (Joseph-Jacques), sergent, infanterie, classe 1918, recrutement 
de Narbonne, mle 1309. Médaillé militaire du 28 juin 1928. Blessé 
et cité. 

Loctor (Gustave-Lucien), sergent, infanterie, classe 1999, recrutement 
de Nancy, mle 09/101/01632. Médaillé militaire du 17 octobre 1921, 
Blessé et cite. 

Loeltz (Roger), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Versailles, mle 4981. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Loirion (Camille-Victor), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Pont-Saint-Esprit, mle 975. Médaillé militaire du 8 novembre 
1928. Blessé et cité. 

Loiseau (Alcide-Jules), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Blois, mle 2145. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Loison (Clotaire-Emile-Isidore), sergent, infanterie, classe 1913, recru- 
tement d’Argentan, mile 13/617/01176. Médaillé militaire du 
22 décembre 1925. Blessé et cité. 

Loisy (Auguste-Louis), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
d'Auxerre, mle 989. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé 
et cité. 

Lombard (Antoine-Paul), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
dé Montélimar, mle 389. Médaillé militaire du 10 octobre 1930, 
Blessé et cité. 

Lombard (Auguste), adjudant, infanterie, classe 1902, recrutement 
de Blois, mle 1369. Médaillé militaire du 29 décembre 1923. Blessé 
et cité. 

Longeot (Benoît), caporal, infanterie, classe 1904, recrutement de 
Tulle, mie 446. Médaillé militaire du 16 juin 1920, Blessé et 
cité. 

Longeot (Joannès), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Roanne, mle 417. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé et 
cité. 

Loriau (Joseph-Jean-Baptiste), sergent, infanterie, classe 1906, recru- 
tement de Cherbourg, mle 711. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. 
Blessé et cité 

Lottin (Julien-Louis-Auguste), sergent, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Rouen-Nord, mle 520. Médaillé militaire du 29 décembre 

1924. Blessé et cité. 
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Louis (Andrieux), caporal, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Limoges-Périgueux, mle 2531. Médaillé militaire du 3 mars 1932. 
Blessé et cité 


Louis (Marc), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement de Chäà- 
teauroux, mle 824. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blessé et 
cite. 

Louït Barthélémy), 
d'Agen, mile 731 


soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
Medäillé militaire du 21 mars 1929. Blessé et 


cité. 

Loup (Joseph), sergent, infanterie, classe 1907, recrutement de Bar- 
le-Duc, mile 1617. Médaille militaire du 16 juin 4920. Blessé et 
cite 

Lourdez (Albert-Louis), caporal, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Soissons, mile 607. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 


Blessé et cité 

Lourman (Auguste), brigadier, artillerie, classe 1914, recrutement de 
Perpignan, mile 398. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cite 

Louvier (Victor Arthur-Henri), brigadier, artillerie, classe 1908, recru- 
tement de Chäâtellerault-Tours, mle 940. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 


Lozach (François-Marie), maréchal des logis. artillerie, classe 1911, 
recrutement de Brest-Châteaulin, mle 11/292/03205. Médaillé mili- 
taire du 7 octobre 1933. Blessé et cité. 

Loze (Jean-Marie), 
Foix, mle 697. 
cite, 


caporal, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Médaillé militaire du 7 octobre 1953. Blessé et 


infanterie, classe 1908, 
Médaillé militaire du 


Lucas (Barthélémy-Pierre-Marie), soldat, 
recrutement de Saint-Brieuc, mile 2172. 
28 octobre 1938. Blessé et cité. 

Lucas (Hilaire-Eugène), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement 
de Coulommiers, mie 999. Médaillé militaire du 19 décembre 1924. 
Blessé et cité 

Lugez (Eugène), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Béthune, mle 729. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Blessé et 
cite, 

Lunot (Lucien-Victor), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
d'Auxerre, mile 168. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et 
cite, 

Luxe (Gaston), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement de Mont- 
de-Marsan, mile 1334. Médaillé militaire du 8 décembre 1933. 
Blessé et cité 

Luzan-Faget (Paul-Auguste-Marcel). sergent, infanterie, classe 1903, 
recrutement de Bastia, mle 336. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. 
Blessé et cite 

Mabilat (Henri-Lucien-Jules), soldat, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Bourges, mle 118. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. 
Blessé et cité 

Machefaux (Louis-Marie), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Vannes, mle 1472. Médaiilé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cite, 

Madeux (Edmond-Georges), sergent, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Belfort, mle 886. Médaiilé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité 

Magenties (Eugeène-François-Julien), sergent, infanterie, classe 1910, 
recrutement d'Auch, mle 475. Médaillé militaire du 1° décembre 
1928. Blessé et cité. 

Magnan Hercule-Auguste-Marcel), maréchal des logis, artillerie, 
classe 1910. recrutement de Montélimar, mle 535. Médaillé militaire 
du 9 janvier 1927. Blessé et cité 

Magnan (Joseph-Léon), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement 
de Poitiers, mle 79. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. Blessé et 
cité. 

Magne (Gabriel-François), 
d'Agen, mle 567. 
cite 

Maguet (Gustave-Marie), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Brest, mle 15, 292,01226. Médaillé militaire du 20 octobre 1934. 
Blessé et cité 


soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 


fanterie, classe 1910, recrutement de 


02574. Medaillé militaire du 21 mars 1929. 


Mahé (Joseph-Loui soldat, in 
Lorent, mle 10,562 
Blessé et cité 

Mahéas (Jean-François), sergent, génie, classe 1916, recrutement de 
Vannes, mle 16 561,00239, Médaillé militaire du 20 octobre 1934. 
Blessé et cité 

Maheut (Maurice-Louis-Raoul), maréchal des logis, artillerie, classe 
1913, recrutement du Havre, mle 2956. Médaillé militaire du 23 avril 
1931. Blessé et cité. 

Maigre (Gustave-Joseph), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
d'Avignon, mle 1225. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé et 
cité. 





Maillard (Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Vannes, mle 15/561/01592. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 

Maillary (Gabriel), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement d’Au- 
tun, mle 248. Médaillé militaire du 15 juillet 1916. Blessé et 
cité. 

Maillet (Marie-Adrien), sergent, infanterie, classe 1994, recrutement 
de Cosne-Bourges, mle 233. Médaillé militaire du 1°" décembre 1928, 
Blessé et cité. 

Maingot (Gaston-Henri), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement 
du Havre, mle 2833. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Malaussena (Séraphin-Dominique), gendarme, classe 1917, recrutement 
de Nice, mle 804. Médaillé militaire du 31 décembre 1930. Blessé et 
cité. 

Malbert (Louis-Jules), caporal, génie, classe 1909, recrutement de 
Cahors, mle 542. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. Blessé et 
cité. 

Malherbe (René-Eugène), sergent, infanterie, classe 1910, recrute- 
ment de Beauvais, mle 287. Médaillé militaire du 24 mars 1923. 
Blessé et cité. 

Malige (Georges), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Mende, mile 83. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Malissen (Henri), sergent, infanterie, classe 1909, recrutement de 
Limoges, mle 1260. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Mallet (Abel-Paul-Marcelin), soldat, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Compiègne, mie 1620. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 


Mallet (Camille-Ernest), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement 
de Rouen-Nord, mile 9. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Mallet (François-Marius), caporal, infanterie, classe 1905, recrutement 
de Mende, mle 1207. Médaillé militaire du 7 novembre 1924. 
Blessé et cité. 


Mallet (François-Jean-Venant), sergent, infanterie, classe 1912, recru- 
tement d'Agen, mle 152. Médaillé militaire du 6 mars 1918. 
Blessé et cité. 

Malot (Pol-Edmond), soldat, infanterie de marine, classe 1908, recru- 
tement de Bar-le-Duc, mle 2212. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité. 


Manière (Gustave-Antoine), sergent, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Mâcon, mle 904. Médaillé militaire du 29 décembre 1924, 
Blessé et cité. 


Maniouloux (Jean-François-Régis), sergent, infanterie, classe 1906, 
recrutement de Privas. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 


Mannarini (Annibal), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement 
d’Ajaccio, mle 2454. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé et 
cité. 

Mannevy (Albert-Gaston), sergent, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de la Seine (4° bureau), mle 3626. Médaillé militaire du 
7 octobre 1932. Blessé et cité. 

Mano (Jean), caporal, intendance, classe 1909, recrutement de Bor- 
deaux, mle 371. Médaillé militaire du 27 décembre 1923. Blessé 
et cite, 

Mantran (Maurice-Félix), adjudant, infanterie, classe 1904, recrute- 
ment de la Seine (6° bureau), mle 2710. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 


Marc (Corentin-Yves-Marie), soldat, infanterie, classe 1917, recrute- 
ment de Brest-Châteaulin, mle 17/292/03396. Médaillé militaire du 
23 avril 1937. Blessé et cité. 

Marc (Maurice-Eugène-Prosper-Joseph), soldat, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Montpellier, mle 1776. Médaillé militaire du 
23 avril 1931. Cité. 

Marceau (Abel), sergent, génie, classe 1909, recrutement d’Auxerre, 
mle 997. Médaillé militaire du 3 mars 1932. Blessé et cité. 

Marceau (Marcel-Françcois), sergent, infanterie, classe 1915, recru- 
tement d’Autun, mle 1365. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Marceau (Pierre), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Nevers, mle 968. édaillé militaire du 12 avril 1933. Blessé et cité. 

Marchais (Louis), caporal, infanterie, classe 1907, recrutement 
d’Angers-Cholet, mle 25. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. Blessé 
et cité. 

Marchal (Emile-Eugène-Jules), caporal, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Nancy, mle 14/551/02319. Médaillé militaire du 8 décem- 
bre 1933. Blessé et cité. 
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Marchat (Alphonse), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
d'Angoulême, mile 636. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Marche (Jean-Jules), sergent, infanterie, classe 1902, recrutement 
de Vienne, mle 281. Méduillé militaire du 7 novembre 1924. Blessé 
et cité. 

Marcotte (Louis), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Saint-Omer, mle 2189. Médaillé militaire du 8 décembre 1933. Blessé 
et cité. 

Marcoux (Adrien-Charles-Désiré), maréchal des logis, artillerie, classe 
1909, recrutement de la Seine (4° bureau), mle 3429. Médaillé mili- 
taire du 27 décembre 1930. Blessé et cité. 

Marcq (Georges-Alfred-Eugène), maréchal des logis, train, classe 1910, 
recrutement de Saint-Omer, mle 2591. Médaillé militaire du 
8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Mardelle (Camille-Alfred), sergent, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Châteauroux, mle 1671. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 

Maréchal (Alfred-Emile-Marie), soldat, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Nancy, mle 14/551/01567. Médaillé militaire du 7 octo- 
bre 1933. Blessé et cité. 

Margerin (Camille-César), soldat, infanterie, classe 1909, recrute- 
ment de Lille, mle 5107. Médaillé militaire du 19 décembre 1934. 
Blessé et cité. 

Margonty (Henri), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Périgueux, mle 1092. Médaillé militaire du 18 mai 1934. Blessé 
et cité. 

Marie (Albert-Lucien), maréchal des logis, artillerie, classe 1914, 
recrutement de Caen, mle 14/141/00592. Médaillé militaire du 
9 janvier 1927. Blessé et cité. 

Marie (Henri-Eugène), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Limoges-Guéret, mle 2111. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. 
Blessé et cité. 

Marion (Léon), sergent, infanterie de marine, classe 1911, recrute- 
ment d'Auxerre, mle 390. Médaillé militaire du 28 février 1936. 
Blessé et cité. 

Marin (Prudent-André), brigadier, artillerie, classe 1912, recrutement 
de Tours-le Blanc, mle 933. Médaillé militaire du 24 mars 1923. 
Blessé et cité. 

Marjou (François-Marie), sergent, infanterie, classe 1907, recrute- 
ment de Guingamp, mle 07/222/00039. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. 

Marmeys (Henri-Joseph), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Saint-Etienne, mle 412. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 

Marolles (Alfred-Robert), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
d’Evreux, mle 204. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. Blessé et 
cité. 

Marotte (Eugène-Louis), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Saint-Quentin, mle 418. Médailié militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 

Marquet (Elie-Eugène-Alfred), caporal, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Guéret, mle 521. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Marseille (François-Edouard-Louis), soldat, infanterie, classe 1915, 
recrutement de la Seine (6° bureau), mle 3038. Médaillé militaire du 
21 mars 1929. Blessé et cité. 

Martignoni (Joseph-Antonin), caporal, service de santé, classe 1917, 
recrutement d'Avignon, mle 1815. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Martin (Abel-Maurice), adjudant-chef, service de santé, classe 1918, 
recrutement de Nancy, mle 18/887/01650. Médaillé militaire du 
7 juin 1928. Blessé et cité. 

Martin (Eugène-Joseph), soldat, infanterie de marire, classe 1908, 
recrutement de Langres, mle 988. Médaillé militaire du 3 mars 1932. 
Blessé et cité. 

Martin (Florimond-Auguste), sergent, infanterie, classe 1903, recru- 
tement d'Orléans, mle 1023. Médaillé militaire du 7 novembre 1924. 
Blessé et cité. 

Martin (Jacques), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Nîmes, mle 391. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Blessé et cité. 

Martin (René), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement de Dreux, 
mle 855. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé et cité. 

Martin (Yves-Lucien-Marie), sergent, infanterie, classe 1917, recru- 
tement de Brest, mle 17/292/01207. Médaillé militaire du 20 octobre 
1934. Blessé et cité. 

Martinez (Francisco), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Nîmes, mle 266. Médaillé militaire du 6 juillet 1918. Blessé et cité. 

Mary (Marcel-Hélie-Joseph), caporal, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment d’Argentan, mle 15/617/00476. Médaillé militaire du 25 juil- 
let 1929. Blessé et cité. 





Mas (Paul-Eugène-Anatole), adjudant, infanterie, classe 1910, recru- 
tement d’Abbeville, mle 623. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Masoni (Anselme-Charles), soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Besançon, mle 742. Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
Blessé et cité. 


Massa (Louis), sergent-major, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Constantine, mle 15/9%/802. Médaillé militaire du 27 décembre 
1930. Blessé et cité. 

Massacrier (Jean-Baptiste), sergent, infanterie, classe 1905, recru- 
tement de Montbrison, mle 1436. Médaillé militaire du 24 mars 1923. 
Blessé et cité. 


Massé (Joseph-Eugène-Aimé), adjudant-chef, train, classe 1913, recru- 
tement de la Roche-sur-Yon, mle 13/851/01297. Médaillé militaire du 
29 décembre 1932. Blessé et cité. 

Masseron (André-Joseph), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
d’Argentan, mle 16/617/01054. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. 
Blessé et cité. 


Massias (Alfred-Paul-Richard), sergent, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Poitiers-le Blanc, mle 1418. Médaillé militaire du 18 mai 
1934. Blessé et cité. 

Massiot (Eugène-Léon-Félix), adjudant-chef, train, classe 1915, recrute. 
ment de Fontenay-le-Comte, mle 1002. Médaillé militaire du 10 juin 
1920. Blessé et cité. 

Masson (Antoine-Marius), soldat, infanterie, classe 1907, recrute- 
ment de Nîmes, mle 1800. Médaillé militaire du 11 avril 1930, 
Blessé et cité. 


Massot (Adrien-Désiré), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Dreux, mle 61. Médaillé militaire du 3 &écembre 1931. Blessé et 
cité. 

Massoubre (Pierre), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Tulle, mle 709. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé et 
cité. 

Mathieu (Georges-Auguste), $oldat, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Vannes, mle 128. Médaillé militaire du 16 juin 1920, 
Blessé et cité. 

Mathieu (Jules), adjudant-chef, infanterie, classe 1904, recrutement 
d’Avesnes, mle 1311. Médaillé militaire du 16 juin 1220. Blessé et cité. 


Mathieu (Jules-Alphonse), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Nancy, mle 12/541/01887. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 


Mathieu (Léon-Mary-Joseph), adjudant, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Nancy, mle 14/8851/02543. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1926. Blessé et cité. 


Mathieu (Roger-Emile), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Mézières-Reims, mle 2453. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Maton (Florimond-Félix), sergent, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Laon, mle 213. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Mattera (Alphonse-Baptiste), sergent, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Constantine, mle 12/93/5379. Médaillé militaire du 28 octobre 
1938. Blessé et cité. 


Maugras (Joseph-Henri), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Valenciennes-Douai, mle 1114. Médaillé militaire du 10 octobre 
1930. Blessé et cité. 


Maurel (Calixte-Auguste), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Digne, mle 787. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cité. 

Maurice (Firmin-Félix), sergent, infanterie, classe 1908, recrutement 
de Libourne, mile 1025. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. Blessé 
et cité. 

Maurin de Brus (Albert-Robert), adjudant-chef, train, classe 1910, 
recrutement de la Seine (6° bureau), mle 327. Médaillé militaire 
du 17 octobre 1933. Blessé et cité. 


Maury (Henri), adjudant-chef, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Foix, mle 700. Médaillée militaire du 28 décembre 1928. Blessé et 
cité. 

Mauvignant (Ernest-Auguste-Georges), sergent, intendance, classe 
1911, recrutement de Nancy, mle 11/401/00185. Médaillé militaire 
du 18 mai 1934. Blessé et cité. 


Mayer (Joseph), sergent, infanterie, classe 915, recrutement de Nancy, 
mle 15/547/00526. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé et cité. 

Mazars (Alfred-Honoré), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement 
de Rodez, mile 1033. Médaillé militaire du 7 décembre 1928. Blessé et 
cité. 

Mazars (Fernand-Charles-Michel), soldat, infanterie, classe, 1912, recru- 
tement de la Seine (3° bureau), mle 4853. Médaillé militaire du 
28 février 1936. Blessé et cité. 
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Mazille (Marcel-Edouard), soldat, artillerie, classe 1914, recrutement 
de Versailles, mle 6261. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé 
et cité. 

Mazoyer (Jean-Julien), sergent, infanterie de marine, classe 1915, 
recrutement de Nîmes, mle 2025. Médaillé militaire du 17 juillet 
1934. Blessé et cité. 

Mazoyer (Pierre-Louis), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
d’uxonne-Mâcon, mle 1164. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé 
et cite. 

Mazzia (Joachim), soldat, infanterie, classe 1914, recruetment d'Oran, 
mle 421. Médaillé militaire du 29 décembre 1923. Blessé et cité. 

Mellot (Henri-Louis-Eugène), soldat, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Cosne-Bourges, mle 1470. Médaillé militaire du 12 mars 
1928. Blessé et cité. 

Menant (René-Gabriel-Louis), sergent, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Blois, mle 343. Médaillé militaire du 20 juin 1920. Blessé 
et cite. 

Menard (Jean-Baptiste-Henri), soldat, infanterie, classe 1903, recru- 
tement de Laval, mle 1071. Médaillé militaire du 31 décembre 1936. 
Blessé et cité. 

Menereck (Eugène-Alfred), caporal, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Nancy, mle 11,/511/01659. Médaillé militaire du 27 décembre 
1930. Blessé et cité. 

Menguale (Daniel), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement d'Alger, 
mile 1558. Médaillé militaire du 4 juin 1937. Blessé et cité. 


Mercier (Eugène), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Tours, mle 1741. Médaillé militaire du 17 juillet 1934. Blessé et cité. 


Mercier (François-Eugène), adjudant-chef, artillerie, classe 1908, 
recrutement de Lille, mle 1891. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Meriau (Gabriel-Auguste), caporal, infanterie, classe 1906, recrutement 
de Cambrai, mle 1832. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. Blessé 
et cite. 

Meriaux (Georges-Jules-Alfred), sergent, service de santé, classe 1917, 
recrutement de la Seine (2* bureau), mile 4926. Médaillé militaire 
du 9 janvier 1927. Blessé et cité. 

Merienne (Joseph-Marie-Louis), soldat, train, classe 1915, recrutement 
de Vitré, mle 693. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Merit (Félix-Joseph}, soldat, infanterie, classe 1909, recrutement de 
Lyon-Central, mle 132. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. Blessé 
et cite. 

Mérle (Louis-Jean-Baptiste), soldat, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Riom, mle 1244. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. 
Blessé et cite. 


Merlet (Alcide-Louis-Eugène), soldat, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Nancy, mle 14/517/01016. Médaillé militaire du 21 mars 
1929. Blessé et cité. 

Merlin (Albert-Louis), soldat, service de santé, classe 1916, recrute- 
ment de Belley, mle 473. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Meslin (Victor-Auguste), soldat, infanterie, classe 1903, recrutement 
de Laval, mle 241. Médaillé militaire du 24 août 1931. Blessé et cité. 


Mesnard (Jean-Baptiste-Eugène), soldat, infanterie, classe 1909, recru- 
tement d'Angers, mle 09/491/00758. Médaillé militaire du 27 dé- 
cembre 1930. Cité. 

Metin (Henri-Georges), adjudant, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Besançon, mle 1970. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cite, 

Metiver (Placide-Louis), sergent, infanterie, classe 1907, recrutement 
de Montargis, mle 775. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Metman (Marie-Charles-René-Claude), maréchal des logis chef, train, 
classe 1915, recrutement de la Seine (2° bureau), mle 2724. Médaillé 
militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Meu (Thomas), sergent, infanterie de marine, classe 1907, recrute- 
ment de Bordeaux, mle 1674. Médaillé militaire du 22 décembre 
1925. Blesse et cité. 

Meuleau (Maurice), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement 
d'Auxerre, mle 1308. Médaillé militaire du 5 novembre 1918. Blessé 
et cite. 

Meunier (Francis-Emile), caporal, infanterie, classe 1917, recrute- 
ment de Lyon-Central, mle 656. Médaillé militaire du 21 mars 
1929. Cité, 

Meunier (François-Camille), caporal, infanterie, classe 1910, recrute- 
ment de Nevers, mle 10/181/1222. Médaillé militaire du 10 octo- 
bre 1930. Blessé et cité. 

Meunier (Louis-Marie-Elie), soldat, infanterie, classe 1903, recrute- 
ment d'Auxerre, mle 572. Médaillé militaire du 5 janvier 1921. 
Blessé et cité. 





Meynard (Jean), caporal, infanterie de marine, classe 1914, recrute- 
ment de Libourne, mle 522. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. 
Blessé et cité. 

Mias (Martin-Jacques), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Carcassonne, mle 491. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cité. 

Michalet (Paul-Emile), soldat, infanterie, classe 1904, recrutement 
de Romans, mle 170. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. Blessé 
et cité. 

Michaud (Joseph-Elisé-Désiré), soldat, infanterie, classe 1907, recru- 
tement de Lons-le-Saunier, mle 1403. Médaillé militaire du 29 dé- 
cembre 1924. Blessé et cité. 

Michel (Albert-Louis-Adolphe), adjudant, infanterie, classe 1911, recru- 
tement de Nancy, mle 11/551/00342. Médaillé militaire du 1°" dé- 
cembre 1928. Blessé et cité. 

Michel (Alexandre-Louis), caporal, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Nancy, mle 15/511/01256. Médaillé militaire du 31 décem- 
bre 1936. Blessé et cité. 

Michel (Lucien), soldat, artillerie, classe 1912, recrutement de Nancy, 
mile 12/101/00530. Médaillé militaire du 27 décembre 1923. Blessé 
et cité. 

Michel (Marcel-Victor-Joseph), soldat, artillerie, classe 1916, recrute- 
ment de Chartres, mle 947. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 

Michel (René-Maurice-Eugène), caporal, infanterie de marine, classe 
1914, recrutement de la Seine (3° bureau), mle 3640. Médaillé mili- 
taire du 7 juin 1928. Cité. 

Michel (Victor-Aimé), gendarme, classe 1902, recrutement d’Epinal, 
mile 37. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Micholet (Louis-Alphonse), caporal, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Lons-le-Saunier, mile 778. Médaillé militaire du 8 décem- 
bre 1933. Blessé et cité. 

Michon (Eugène-Louis-Charles), soldat, infanterie, classe 1908, recru- 
tement de la Roche-sur-Yon, mle 2010. Médaillé militaire du 27 juil- 
let 1930. Blessé et cité. 

Mielle (Paul-Henri-Fernand), adjudant-chef, infanterie, classe 1910, 
recrutement de Chaumont, mle 527. Médaillé militaire du 29 décem- 
bre 1917. Blessé et cité. 

Miffre (Joseph-Gilles-Charles), caporal, infanterie, classe 1908, recru- 
tement de Perpignan, mile 602. Médaillé militaire du 3 mars 1932. 
Blessé et cité. 

Mignan (Maurice-Marcel), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
d'Orléans, mle 1649. Médaillé militaire du 8 novembre 1920. Blessé 
et cité. 

Milesi (Ambroise-Pépin), soldat, infanterie, classe 1904, recrutement 
d’Annecy, mle 47. Médaillé militaire du 28 juillet 1931. Blessé et 
cité. 

Milhau (Louis-Henri), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement de 
Rodez, mle 359. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé et 
cité. 

Milheres (Jules-Alexis), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Mont-de-Marsan-Bayonne, mle 187. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. 


Millat-Carus (Henri), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Bourgoin, mle 1271. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Millet (Jean-Baptiste), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Nantes, mle 12/441/01520. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 


Millet (Jean-Baptiste-Joseph), caporal, infanterie, classe 1915, recru- 
tement d’Albi-Carcassonne, mile 370. Médaillé militaire du 9 jan- 
vier 1927. Blessé et cité. 


Minier (Jean), soldat, artillerie, classe 1914, recrutement d’Ancenis, 
mile 14/447/00409. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé et 
cité. 

Minier (Pierre-Marie-Joseph), sergent, génie, classe 1913, recrutement 
de Nantes, mle 13/441/00617. Médaillé militaire du 19 décembre 
1934. Blessé et cité. 

Minmeister (Jules-Marie), adjudant-chef, artillerie, classe 1911, recru- 
tement de Nancy, mle 11/551/00641. Médaillé militaire du 21 décem- 
bre 1926. Blessé et cité. 


Misandeau (Jean-Baptiste), soldat, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Cholet, mle 16/497/00595. Médaillé militaire du 29 décem- 
bre 1924. Blessé et cité. 


Mithieux (François), soldat, infanterie, classe 1903, recrutement de 
Chambéry, mle 1857. Médaillé militaire du 11 avril 1930. Blessé et 
cité. 


Modaine (Charles-Eugène), soldat, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Mézières-Reims, mle 522. Médaillé militaire du 3 septembre 
1918. Blessé et cité. 
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Moirand (Louis-Antonin-Marcel), aspirant, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Versailles, mle 6507. Médaillé militaire du 7 octobre 
1932. Blessé et cité. 

Moisan (Jean-Marie-Louis-Joseph), sergent, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Saint-Brieuc, mle 1756. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 

Moison (Alexis-Joseph), caporal, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Rennes, mle 11/351/00443. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité. 

Molinier (Philippe-Martin), soldat, génie, classe 1915, recrutement de 
Carcassonne, mle 1390. Médaillé militaire du 27 septembre 1930. 
Blessé et cité. 

Molinie (Emile), soldat, train, classe 1908, recrutement d’Albi-Carcas- 
sonne, mle 789. Médaillé militaire du 12 avril 1933. Blessé et 
cité. 

Molliard (Joanny-Edmond), soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Lyon-Central, mle 923. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 

Monclus (Martin), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Narbonne, mle 176. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blessé 
et cité. 

Monier (Alphonse-Marceau), soldat, infanterie, classe 1917, recrute- 
ment d'Avignon, mle 1067. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Monier (Jean), adjudant, artillerie, classe 1912, recrutement de 
Montbrison, mle 1649. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cite. 

Monier (Michel-Jean), soldat, train, classe 1917, recrutement de Lyon- 
Central, mle 1960. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé et cité. 


Monnaux (Emile), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement de 
Nancy, mle 17/551/02452. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Monnet (Camille-Auguste-Alix), soldat, artillerie, classe 1917, recru- 
tement L. de Vesoul, mle 37. Médaillé militaire du 20 octobre 1934. 
Blessé et cité. 


Monnet (Henri-Etienne), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Bourgoin, mle 132. Médaillé militaire du 8 avril 1930. Blessé 
et cité. 

Monneyron (Jacques-Joseph), sergent, infanterie, classe 1909, recru- 
tement de Clermont-Ferrand, mle 830. Médaillé militaire du 29 dé- 
cembre 1924. Blessé et cité. 


Monnier (Henri), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Belfort, mle 48. Médaillé militaire du 26 octobre 1937. Blessé et cité. 


Monod (Antoine-Emmanuel), maréchal des logis, artillerie, classe 1917, 
recrutement de Lyon-Nord, mle 324, Médaillé militaire du 4 sep- 
tembre 1918. Blessé et cité. 


Monot (Jean-François), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Brest, mle 1008. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 


Monteil (Marius-André), soldat, infanterie de marine, classe 1915, 
recrutement de Périgueux, mle 1553. Médaillé militaire du 24 juin 
1932. Blessé et cité. 


Monteyrimard (Marcel-Pierre-Auguste), maréchal des logis, artillerie, 
classe 1911, recrutement du Puy, mle 1083. Médaillé militaire du 
8 novembre 1926. Blessé et cité. 

Montillet (Joseph-Laurencin), sergent, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Lyon-Central, mle 2896. Médaillé militaire du 13 juin 
1932. Blessé et cité. 

Montonneau (Georges-Auguste), soldat, infanterie, classe 1911, recru- 
tement de Beauvais, mle 1008. Médaillé militaire du 13 juillet 1919. 
Blessé et cité. 

Montousse (Jean-Marie), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Tarbes, mle 1022. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Montrichard (Jean-Baptiste), soldat, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Périgueux-Angoulême, mile 1196. Médaillé militaire du 
27 juillet 1930. Blessé et cité. 


Montsergent (Jean-Baptiste-Alexandre), caporal, infanterie, classe 1912, 
recrutement de Valenciennes, mle 2048. Médaillé militaire du 
29 décembre 1924. Blessé et cité. 


Montury (Fernand-Louis), caporal, infanterie, classe 1915, mle 372. 
Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et cité. 


Mora (Charles), maréchal des logis, artillerie, classe 1911, recrutement 
mg" eu mle 520. Médaillé militaire du 27 décembre 1923. Blessé 
et cité. 

Morange (Gilbert-Antoine), sergent, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment wi Riom, mle 984. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé 
et cité. 

Morat (Joseph-Fulcrand-Achille-Henri), caporal, infanterie, classe 1916, 
recrutement de Montpellier, mle 874. Médaillé militaire du 9 jan- 
vier 1927. Blessé et cité. 








Morazzani (Paul-François-Evariste), caporal, intendance, classe 1915, 
recrutement d’Ajaccio, mle 656. Médaillé militaire du 28 juillet 1931. 
Blessé et cité. 


Mordin (René), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de Bar- 
le-Duc, mle 464. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 


Moreau (Alphonse-Léopold), maréchal des logis chef, gendarmerie, 
classe 1913, recrutement de Niort, mle 243. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 


Moreau (Eugène), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Châteauroux, mle 1050. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé 
et cité, 

Moreau (Eugène-Auguste-Désiré), sergent, infanterie, classe 1903, 
recrutement de Châtellerault, mle 900. Médaillé militaire du 8 no- 
vembre 1929. Blessé et cité. 

Moreaux (Louis-Arthur), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Saint-Quentin, mle 1080. Médaillé militaire du 16 juin 1920, 
Blessé et cité. 


Morel (Antoine-Marius), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Besançon, mle 704. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé 
et cité. 

Morel (Cyprien-Flavien-Frédéric), adjudant, infanterie, classe 1913, 
recrutement de Gap, mle 495. Médaiilé militaire du 16 juin 1920, 
Blessé et cité. 


Morel (Gustave-Léon-Hippolyte), sergent, infanterie, classe 1911, recru- 
tement de Vesoul, mle 1160. Médaillé militaire du 22 décembre 
1925. Blessé et cité. 

Morel (Jean-Marie-Ferdinand-Alexandre), soldat, infanterie, classe 
1914, recrutement de Bourg, mle 512. Médaillé militaire du 23 avril 
1931. Blessé et cité. 


Morellet (Marius-François), soldat, artillerie, classe 1913, recrutement 
de Riom, mle 1106. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Moret (Camille-Octave), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement 
d'Orléans, mle 1139. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. Blessé et 
cité. 

Morin (Henri-Louis), soldat, artillerie, classe 1916, recrutement de 
Montélimar, mle 1060. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et 
cité. 

Morin (Robert-Valentin), maréchal des logis, artillerie, classe 1911, 
recrutement de la Seine (4° bureau), mle 642. Médaillé militaire du 
8 novembre 1929. Blessé et cité. 


Moriot (Gilbert), brigadier, arme blindée et cavalerie, classe 1914, 
recrutement de Montluçon, mle 1235. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 


Morizot (Gabriel), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Brest, mle 15/292/03099. Médaillé militaire du 2 janvier 1928, 
Blessé et cité. 

Morlat (Robert-Symphorien), sergent, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Cosne-Nevers, mle 531. Médaillé militaire du 11 avril 
1930. Cité. 

Morlet (Camille-Louis-Alphonse), sergent, infanterie, classe 1907, 
recrutement de Bar-le-Duc, mle 398. Médaillé militaire du 27 juillet 
1930. Blessé et cité. 

Morvan (Paul-Henri), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Brest-Châteaulin, mle 13/292/02185. Médaillé militaire du 24 août 
1931 Blessé et cité. 

Mosnier (Henri-Durand), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
d’Aurillac, mle 2263. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Blessé 
et cité. 

Moteau (Léopold-Gaston), adjudant, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment de Niort, mle 1837. Médaillé militaire du 30 décembre 1924, 
Blessé et cité. 

Mothes (François), sergent, infanterie, classe 1904, recrutement de 
Bordeaux, mle 831. Médaillé militaire du 11 avril 1930. Blessé et 
cité. 

Mottor (Charles-Alexandre), maréchal des logis, artillerie, classe 
1907, recrutement de Troyes, mle 1832. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Mouillerat (Théophile-Lucien), sergent, infanterie, classe 1992, recru- 
tement de Montargis, mle 346. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Moulin (Adrien), sergent-major, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Saint-Etienne, mle 1609. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Moulins (Charles), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Châteauroux, mle 1317. Médaillé militaire du 27 décembre 1930, 
Blessé et cité. 

Mouquet (Léon-Auguste), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Rouen-Nord, mle 1451. Médaillé militaire du 16 juin 1929. Blessé 
et cité. 
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Mouquin (Fernand-Albert), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Nevers-Cosne, mle 1464. Médaillé militaire du 1° décembre 1923. 
Blessé et cité 

Moureau (Paul-Jean), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Valenciennes, mile 1518. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité 

Mouret (Georges-Emile), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement 
de la Seine (1*" bureau), mle 1768. Médaillé militaire du 31 décem- 
bre 1936. Blessé et cité. 

Mourlin (Auguste-Henri), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement 
de L.-Besançon, mle 548. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé 
et cite 

Mozet (Lucien), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Mézières-Reims, mle 251. Médaiilé militaire du 11 avril 1930. Blessé 
et cite, 

Muller (Charles-Marie-Joseph), maréchal des logis, artillerie, classe 
1920, recrutement de Blois, mle 2132. Médaiilé militaire du 7 juin 
1928. Blessé et cité 

Muller (Edouard-Ernest-Aimé), sergent, infanterie, classe 1911, recru- 
tement de Besançon-Belfort, mle 655. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Muller (Jules-Louis), maréchal des logis, artillerie, classe 1910, recru- 
tement de Strasbourg, mile 10/572/01825. Médaillé militaire du 
l°" décembre 1928. Blessé et cité. 

Muller (Léon-Antoine), caporal, infanterie, classe 1909, recrutement 
de Besançon, mle 09/251/186. Médaillé militaire du 31 décembre 
1936. Blessé et cité. 

Muller (Louis-Albert), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Nancy, mile 16/881/01043. Médaillé militaire du 9 juillet 1924. 
Cité. 

Mulot (Auguste-Charles), adjudant-chef, infanterie, classe 1914, recrur- 
tement de Strasbourg, mle 14/571/01045. Médaillé militaire du 
28 décembre 1921. Blessé et cité. 

Münch (Louis-Joseph), adjudant, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Belfort, mle 631. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cite, 

Munier (Charles-Achille), maréchal des logis, train, classe 1914, recru- 
tement de Nancy, mle 14/551/02164. Médaillé militaire du 21 mars 
1929. Cité. 

Mure (Prosper), soldat, matériel, classe 1916, recrutement de Roanne, 
mle 769. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé et cité. 

Mussot (Paul-Auguste), soldat, artillerie, classe 1908, recrutement de 
Coulommiers, mle 994. Médaillé militaire du 3 mars 1932. Blessé et 
cite 

Nardier (Jean), caporal, infanterie, classe 1907, recrutement de 
Chalon-sur-Saône, mle 521. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. 
Blessé et cité. 

Naulin (Léon), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement d’Auxerre- 
Sens, mle 61. Médaillé militaire du 28 février 1918. Blessé et 
cite, 

Nauton (Marie-Jean-Pierre), soldat, infanterie, classe 1915, recrute. 
ment du Puy, mle 971. Médaillé militaire du 24 août 1931. Blessé 
et cite, 

Navrand (Jean-Paulin), soldat, intendance, classe 1914, recrutement 
de Lyon-Sud, mle 204. Médaillé militaire du 10 octobre 1950. Blessé 
et cite. 

Negre (Sylvain-Gaston), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Marseille, mle 3010. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. 
Cite. 

Nerrière (René-Jean-Marie), sergent, infanterie, classe 1910, recrute- 
ment d'Ancenis, mle 10/447/01268. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1930. Blessé et cité. 

Newerth (Albert-Jules), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement 
de Riom, m'e 2334. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. Blessé 
et cite. 

Nicolai (Joseph-Marie), adjudant, infanterie, classe 1908, recrutement 
d’Ajaccio, mle 2076. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cite. 

Nicolas (Georges-Auguste), soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Nancy, mle 15/551/00325. Médaillé militaire du 19 décem- 
bre 1934. Blessé et cité. 

Nicolas (Vital-Séraphin), adjudant-chef, infanterie, classe 1909, recru- 
tement de Grenoble, mle 1919. Médaillé militaire du 1° octobre 
1917. Blessé et cité. 

Nicoli (Joseph-Antoine), sous-lieutenant, infanterie de 
Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Nicoullaud (Célestin-Agenor-Alexandre), soldat, infanterie, classe 1910, 
recrutement de Poitiers, mle 888. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 


marine. 





Nique (Juvenal-Hubert-Edmond), adjudant, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Laon, mle 667. Médaillé militaire du 27 décembre 
1930. Blessé et cité. 

Nix (Henri-Camille), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Nancy, mie 15/541/01288. Médaillé militaire du 1° décembre 1928. 
Blessé. 

Noailly (Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1914, rcerutement de 
Montbrison, mle 1267. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé 
et cité. 

Nodot (Albert-Léon-Henri), brigadier, matériel, classe 1915, recrute- 
ment de Belley, mle 415. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cité. 

Noël (Eugène-Louis), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Guéret, mle 1180. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. Blessé 
et cité. 

Noirot (Marie-Charles-Auguste), adjudant, matériel, classe 1914, recru- 
tement de Belfort-Besançon, mle 255. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Nore (Jean), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement de Guéret, 
mile 1012. Médaillé militaire du 3 mars 1932. Blessé et cité. 

Normand (Jules-Marcel), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
d'Alençon, mle 16/611/00859. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 

Nougier (Emile-Moïse), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Privas, mle 801. Médaillé militaire du 28 mars 1933. Blessé et 
cité. 

Nugues (François), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Bourg, mle 308. Médaillé militaire du 31 décembre 1936. Blessé 
et cité. 

Nunzi (Jean-Toussaint), caporal, infanterie, classe 1906, recrutement 
d’Ajaccio, mle 903. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. Blessé et 
cité. 

Nurdin (Camille-Denis), sergent, infanterie, classe 1905, recrutement 
d’Epinal, mle 05/881/01375. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. 
Blessé et cité. 

Nury (Gaston-Auguste), brigadier, artillerie, classe 1911, recrutement 
de Privas, mle 1709. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 

Nury (Louis-Désiré), soldat, génie, classe 1911, recrutement de Digne, 
mile 1054, Médaillé militaire du 18 mai 1934. Blessé et cité. 

Oory (Louis-Alexandre), soldat, infanterie, classe 1899, recrutement 
de Lille. Médaillé militaire du 16 mars 1921. Blessé et cité. 

Odet (Joseph-Gabriel), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Vienne, mle 464. Médaillé militaire du 8 décembre 1933. Blessé et 
cité. 

Odin (Jacques), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de Lyon- 
Sud, mle 252. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé et 
cité. 


Odru (Albert-Joseph-Etienne), soldat, matériel, classe 1916, recrute- 
ment de Grenoble, mle 1132. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 

Odru-Charlot (Antoine-Henri-Julien), sergent, infanterie, classe 1907, 
recrutement de Grenoble, mle 77. Médaillé militaire du 1°" décem- 
bre 1928. Blessé et cité. 

Oger (Marcel-Louis), sergent, infanterie, classe 1969, recrutement de 
Rouen-Sud, :nie 234. Médaillé militaire du 23 mars 1934. Blessé et 
cité. 

Ogier (Justin-Marie-Joseph), soldat, infanterie, classe 1910, recrute- 
ment de Lons-Besançon, mle 280. Médaillé militaire du 11 août 1918. 
Blessé et cité. 

Olivet (Antonin-Eugène), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
d'Avignon, mle 505. Médaillé militaire du 20 décembre 1930. Blessé 
et cité. 

Olivier (Joseph-Henri), maréchal des logis, artillerie, classe 1911, recru- 
tement de Lille, mle 3643. Médaillé militaire du 29 décembre 1923. 
Blessé et cité. 

Olivier (Marc-François), sergent, infanterie, classe 1900, recrutement 
de Montpellier, mle 1131. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Ollivier (Henri-Sextius-Edmond), sergent, infanterie, classe 1906, 
recrutement de Marseille, mle 1101. Médaillé militaire du 7 janvier 
1930. Blessé et cité. 

Ombredane (Vital-Marie), gendarme, classe 1909, recrutement de Blois, 
mile 1593. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Onillon (Gustave-Benjamin), sergent fourrier, infanterie, classe 1913, 
recrutement d'Angers, mle 13/491/01657. Médaillé militaire du 7 juin 
1928. Blessé et cité. 

Oudet (Joseph-Félix), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Besançon-Lons, mle 1267. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. 
Blessé et cité. 
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Ourvois (Joseph-Marie), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Lorient, mle 15,562/2110. Médaillé militaire du 17 juillet 1934. 
Blessé et cité. 

Ouvradou (Emilien-André), adjudant-chef, infanterie, classe 1916, 
recrutement de Bergerac, mle 321. Médaillé militaire du 16 juin 
1920 Blessé et cité. 

Paseau (Eugène-Louis), adjudant, infanterie, classe 1909, recrute- 
ment de Tours, mle 1531. Médaillé militaire du 1°" décembre 1928. 
Blessé et cité. 

Pages (Raymond-Hippolyte), soldat, infanterie de marine, classe 1905, 
recrutement de Narbonne, mle 1430. Médaillé militaire du 10 janvier 
1928. Blessé et cité. 

Pagnon (Eugène-Emile), caporal, infanterie, classe 1909, recrutement 
de Laon, mle 1115. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé 
et cité. 

Paso (Alphonse-André), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Béziers, mle 808. Médaillé militaire du 23 juin 1932. Blessé et 
cite. 

Paillasar (Charles-François), caporal, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Pau, mle 916. Médaillé militaire du 1°" octobre 1917. Blessé 
et cité. 

Paille (Paul-Henri), sergent, génie, classe 1911, recrutement de 
Nancy, mle 11/517/01008. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé 
et cité. 

Pajon (René-Louis), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Blois, mle 448. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. Blessé et 
cité. 

Pallini (Amédée-Cunio), soldat, infanterie, classe 1922, recrutement 
de Belfort, mle 1635. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Cité. 


Panse (Joanny), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement de Lyon- 
Sud, mle 46. Médaillé militaire du 30 décembre 1920, Blessé et cité. 


Papin (Auguste-Mickel), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Niort, mle 1581. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cite. 

Paranteau (André-François), sergent, infanterie de marine, classe 1916, 
recrutement de Bordeaux, mle 1113. Médaillé militaire du 7 juin 
1928. Blessé et cité. 


Paré (Alfred-Alexandre-Joseph), caporal, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Poitiers-Châtellerault, mle 671. Médaillé militaire 
du 13 novembre 1931. Blessé et cité. 


Pargny (Roger-André), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Nancy mle 11/551/00171. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 


Paris (Louis-Marin), sergent, infanterie, classe 1917, recrutement du 
Mans, mle 17/721/00601. Médaillé militaire du 9 juillet 1924. Cité. 
Paris (Paul-François), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Dunkerque, mle 1164. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 

et cité. 

Paris (Victor-Paul), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement 
d’Argentan, mle 12/617/00861. Medaillé militaire du 24 mars 1923. 
Blessé et cité. 

Parisot (André-Paul), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Nancy, mle 11/521/00570. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. Blessé 
et cité. 

Parrain (Marcel-Joseph), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Dunkerque, mle 78. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cité. 

Parry (Marie-Antoine-Gabriel), sergent, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Clermont-Ferrand, mle 1613. Médaillé militaire du 9 jan- 
vier 1927. Blessé et cité. 


Pasqualini (Jacques-Francçois), soldat, infanterie, classe 1906, recrute- 
ment d’Ajaccio, mle 746. Médaillé militaire du 22 mars 1928. Blessé 
et cité. 

Patard (Pierre), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de Mont- 
brison, mle 180. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé et cité. 


Pate (Adrien-Eugène), sergent, infanterie, classe 1908, recrutement 
de Chälons-sur-Marne, mle 1338. Médaillé militaire du 6 novem- 
bre 1925. Blessé et cité. 


Patouillard (Antoine), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Saint-Etienne, mle 1772. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Cité. 

Paul (Emile), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de Valen- 
ciennes, mle 1462. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 


Payan (Venant), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement de Pont- 
Saint-Esprit, mie 972. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Payot (André-Eugène), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement 


de Mézières, mle 1152. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 





Peigne (Marius-Etienne-Casimir), soldat, train, classe 1912, recrute- 
ment de Chartres, mle 953. Médäillé militaire du 27 décembre 1930, 
Blessé et cité. 

Pelaudeix (Antoine), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Limoges-Guéret, mile 2639. Médaillé militaire du 21 mars 1929, 
Blessé et cité. 

Pelegrin (Auguste-Marius), caporal, intendance, classe 1912, recrute- 
ment de Belley, mile 1235. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. 
Blessé et cité. 

Pelet (Henri-Jean-Charles), caporal, infanterie, classe 1918, recrute- 
ment de Vesoul, mle 295. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé 
et cité. 

Pelleray (Henri-Prosper), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement 


d'Alençon, mle 14/611/00058. Médaillé militaire du 27 décembre 
1930. Blessé et cité. 
Pellerin (Emile-Vinceslas-François), soldat, infanterie, classe 1914, 


recrutement de Laval, mle 14/531/00068. Médaillé militaire du 
27 décembre 1930. Blessé et cité. 

Pellerin (Eugène), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Bourges, mle 1072. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cité. 

Pellerin (Marcel), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de Sens, 
mile 648. Médaille militaire du 23 avril 1931. Blessé et cité. 

Pellerin (Maurice-Ernest-Marius), caporal, infanterie, classe 1908, recru- 
tement de Sens, mle 306. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Pelletier (Gustave-Eugène), soldat, infanterie, classe 1909 recrute- 
ment de Chartres, mle 957. Médaillé militaire du 24 septembre 1926, 
Blessé et cité. 

Pelletier (Victor-Désiré), soldat, inftanterie, classe 1908, recrutement 
d'Orléans, mle 452. Médaillé militaire du 8 novembre 1928. Blessé 
et cité. 


Pencréach (Alexandre-François), soldat, infanterie, classe 1913, recru- 


tement de Brest, 2nle 13/292/01715. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1930. Blessé ::t cité. 


Penel (Olivier-Joseph), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 


de Béthune, mle 1711. Médaillé militaire du 24 mars 1931. Blessé 
et cité. 
Penot (Henri-Louis), sergent-chef, infanterie, classe 1914, recrute- 


ment de Pont-Saint-Esprit, mle 628. Médaillé militaire du 21 mars 
1929. Blessé et cité. 

Penverne ((Lucien-Henri), sergent-chef, infanterie, classe 1910, recru- 
tement d’Evreux, mle 27. Médaillé militaire du 10 octobre 1930, 
Blessé et cité. 

Percheron (Albert), sergent, infanterie, classe 1915, 
d’Auxerre-Sens, mle 384. Médaillé militaire du 
Blessé et cité. 

Perdigeon (Amédée-Maurice), sergent, infanterie, classe 1912, recru- 
tement d'Orléans, mle 454. Médaillé militaire du 17 décembre 1933. 
Blessé et cité. 

Perdriau (Rémy-Charles-Albert), soldat, infanterie, classe 1904, recru- 
tement de la Roche-sur-Yon, mle 625. Médaillé militaire du 11 avril 
1930. Blessé et cité. 


Perlemoine (René-Julien), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Mayenne, mile 10/537/01104, Médaillé militaire du 23 avril 
1931. Blessé et cité. 

Perney (Abel), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement de Vesoul, 
mle 392. Médaillé militaire du 13 novembre 1931. Blessé et cité. 
Perraud (Claude), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Montbrison, mle 920. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 

Blessé et cité. 


recrutement 
9 janvier 1927, 


Perraud (Joseph-Julien-Marie), caporal, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Vannes, mle 14/561/01439. Médaillé militaire du 18 mai 
1934. Blessé et cité. 


Perrenot (Fernand-Henri-Auguste), soldat, infanterie, classe 1916, 
recrutement de Romans, mle 1067. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Perrier (Auguste-Louis), soldat, génie, classe 1915, recrutement de 


92 


PA] 


Mayenne, mle 15/537/00619. Médaillé militaire du avril 1931. 
Blessé et cité. 

Perrin (Léon-Jean-Antoine), soldat, arme blindée et cavalerie, classe 
1909, recrutement de Besancon, mile 09/391/917. Médaillé militaire 


du 8 novembre 1929. Blessé et cité. 


Perrot (Léon-Alphonse), sergent, infanterie, classe 1898, recrutement 
de Sens, mle 484. Médaillé militaire du 18 mai 1934. Blessé et cité. 

Perrotin (Jean-Baptiste-Joseph-Marie), sergent, infanterie, classe 1912, 
recrutement de Lorient-Vannes, mle 12/562/02185. Médaillé mili- 
taire du 22 décembre 1925. Blessé et cité. 

Person (Charles-Théodore), caporal, infanterie, classe 1906, recrute- 
ment de Bar-le-Duc, mle 860. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 
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Personnaz (Louis-Frédéric), soldat, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Chambéry, mle 216. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité 

Perticoz (Célestin-Modeste), caporal, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Bourgoin, mle 930. Médaillé militaire du 23 mars 1934. 
Blessé et cité 

Pescarolo (Edouard-Emile), soldat, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment d'Albi,C, mle 526. Médaillé militaire du 2 août 1930. Blessé 
et cite 

Petiniot (Julien), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Tulle, mie 1261. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé et cité. 

Petit Alphonse), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement 
d'Auxerre, mle 457. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé 
et cité 

Petit (Athos-Jean), 
léans, mle 17 
et cite 

Petit (Désiré-Paul-Charles), sergent, infanterie, classe 1909, recrute- 
ment de Niort, mle 622. Médaillé militaire du 16 juin 1220. Blessé 
et cite 

Petit (Gaston-Désire soldat, infanterie, classe 1902 recrutement de 
Rouen-Sud, mle 224, Médaillé militaire du 11 avril 1930. Blessé 
et cite 


soldat, infanterie, classe 1916, recrutement d'Or- 
85. Médaillé militaire du 20 octobre 1934. Blessé 


Petit (Gaston-Julien), sergent-major, infanterie, classe 1907, recru- 
tement de Reims, mie 1362. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité 

Petit (Marie-Jules-Arthur), soldat, infanterie, classe 1902, recrute- 
ment de Langres, mile 340, Médaillé militaire du 11 avril 1930. 
Blessé et cite 

Petitcolas (Paul-Juhen), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Nancy, mle 12, 551,01714. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Petrequin (Albert-Georges-Claudius), caporal, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Belfort-Besancçcon, mle 1977. Médaillé militaire du 
30 mars 1935. Blessé et cité. 

Peyric (Paul-Albert), caporal, infanterie, classe 1907, recrutement 
d'Avignon, mle 25. Médaillé militaire du 16 septembre 1921. Blessé 
et cite 

Pezet (Paul), adjudant, infanterie, classe 1909, recrutement de Péri- 
gueux, mle 1109. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé et 
cite 

Pezon (Jean), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement d’Auril- 
lac, mle 1762. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé et cité. 

Phelut (Louis-Valentin}, sergent, intendance, classe 1913, recrute- 
ment de Clermont-Ferrand, mle 634. Médaillé militaire du 23 février 
1926. Blessé et cité 

Pheulpin (Georges-Emile-Louis), soldat, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Besançon, mle 954. Médaillé militaire du 21 mars 1929. 

lessé et cité. 

Philippe (Louis-Albert-Joseph), soldat, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Saint-Lô-Cherbourg, mile 11,501/1105. Médaillé militaire 
du 18 mai 1934. Blessé et cité. 

Philippot (Désiré-Raphaël), soldat, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment de Laon, mle 884. Médaillé militaire du 17 novembre 1922. 
Blessé et cité. 

Piat (Auguste), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement de Nevers, 
mle 10 891 903. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blessé et 
cite 

Picard (Camille-Maurice-Xavier), sergent, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Vesoui, mle 111. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cite, 

Pichenot (Lucien-Elisé), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
d'Auxerre, mle 767. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé 
et cite. 

Pichonneau (Emile), caporal, infanterie, classe 1907, recrutement de 
Saintes, mile 284. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité, 

Pichot (Claude), sergent, infanterie, classe 1907, recrutement de 
Vienne, mile 750. Médaillé litaire du 23 mars 1934. Blessé et 
cite 

Pichot 
recrutement de la Rochelle, mile 475. 
8 novembre 1929. Cite. 

Pichot Marcel-Armand-Joseph}, 
recrutement d'Al 
1926. Blessé et cité, 

Pico Louis-Désiré-Joseph-Jules), sergent, infanterie, classe 1909, 
recrutement de Valenciennes, mile 350. Médaillé militaire du 
8 novembre 1929. Blessé et cite 


Destonges-Raoul-Joseph), sergent, infanterie, classe 1914, 
Médaillé militaire du 


infanterie, classe 1900, 
icon, mle 675. Médaillé militaire du 11 novembre 


Picq (Edmond-Emile), soldat, infanterie, classe 1903, recrutement de 
Privas, mle 1327. Médaillé militaire du 13 novembre 1931. Blessé. 
Pieri (Pierre-Françcois), gendarme, classe 1912, recrutement d’Ajaccio, 


mile 1653. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Pierre Gustave-Jean-Marie), sergent infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Vannes, mle 15/561/01393. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité, 





Pierrel (Nicolas-Emile-Ernest), sergent, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Nancy, mle 13/881/01180. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1923. Blessé et cité. 

Pierret (Henri-Georges), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement 
de Chaumont, mle 249. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Pierronne (Emile), soldat, infanterie, classe 1903, recrutement de 
Cambrai, mle 2386. Médaillé militaire du 31 décembre 1936. Blessé 
et cité. 

Pietri (François-Antoine), adjudant-chef, infanterie, classe 1905, recru- 
tement d'Ajaccio, mle 1904. Médaillé militaire du 26 juin 1917. Blessé 
et cité. 

Pigassou (François-Joseph-Etienne-Marius), adjudant, infanterie, classe 
1914, recrutement de Béziers, mle 1634. Médaillé militaire du 
22 décembre 1925. Blessé et cité. 

Pigneau (Armand), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement de 
Montargis, mle 955. Médaillé militaire du 21 juillet 1930. Blessé 
et cité. 

Piller (Georges-Henri), soldat, infanterie de marine, classe 1915, 
recrutement de Vesoul, mle 468. Médaillé militaire du 8 décembre 
1933. Blessé et cité. 

Pinaquy (Etienne-Octave-Julien), sergent, infanterie de marine, classe 
1916, recrutement de Pau-Bayonne, mle 1884. Médaillé militaire du 
7 juin 1928. Cité. 

Pinard (François-René-Georges), sergent, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Chalon-sur-Saône, mle 1158. Médaillé militaire du 7 juin 
1928. Blessé et cité. 

Pinard (Julien-Marie), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Vannes, mle 12,561/00537. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. 
Blessé et cité. 

Pinçon (Louis-Marie-Joseph-Raymond), brigadier, artillerie, classe 1912, 
recrutement de Mayenne, mle 12/537/00430. Médaillé militaire du 
8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Pineau (Louis-Marie-Joseph), sergent, infanterie, classe 1911, recru- 
tement de Fontenay, mle 11/857/00117. Médaillé militaire du 
1°" décembre 1928. Blessé et cité. 

Pinede (Omer), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement d’Agen, 
mile 1007. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé et cité. 

Piotte (Paul-Armand), adjudant-chef, infanterie, classe 1907, recru- 
tement de Vesoul, mle 187. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blesse 
et cité. 

Piquet (Victor-Jean), sergent, infanterie, classe 1909, recrutement de 
Laval, mle 09,531/00233. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Pironnet (Abel-Alexandre), sergent, infanterie, classe 1909, recrute- 
ment de Poitiers-Châtellerault, mle 500. Médaillé militaire du 
23 mars 1934. Blessé et cité. 


Pizelle (Charles-Alexandre), adjudant-chef, infanterie, classe 1908, 
recrutement de Mézières, mle 73. Médaillé militaire du 6 août 1921. 
Blessé et cité. 

Place (Jean-Marie-Joseph), sergent, infanterie, classe 1906, recrute- 
ment du Puy, mile 770. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. Blessé 
et cité 

Plane (Jean-Louis), sergent, infanterie, classe 1907, recrutement de 
Clermont-Ferrand, mle 1591. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. 
Blessé et cité. 

Planhard (Eugène-Marius), caporal, infanterie, classe 1917, recrute- 
ment de la Seine (6° bureau), mle 1970. Médaillé militaire du 23 avril 
1931. Blessé et cité. 

Plantain (Léon), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de Rouen- 
Sud, mle 100. Médaillé militaire du 1‘° janvier 1924. Blessé et cité. 


Plessier (Emilien-Arthur-Alphonse), caporal, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Beauvais, mle 78. Médaillé militaire du 2 janvier 
1928. Blessé et cité. 

Plique (Gaston), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Nancy, mle 16/101/00874. Médaillé militaire du 8 décembre 1935. 
Blessé et cité. 

Plisson (Arthur-Joseph), soldat, génie, classe 1909, recrutement de 
Tours-Châtellerault, mle 953. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. 
Blessé et cité. 

Poey (Maurice), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement de Dijon, 
mle 370. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé et cité. 


Poilpre (Joseph-Auguste), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement 
d'Angers, mle 10/491/1492. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. 
Blessé et cité. 

Poincet (Alex-Gabriel), brigadier, artillerie, classe 1912, recrutement 
de Nancy, mle 12/511/01117. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Poirier (Céleste-Eugène), caporal, infanterie, classe 1911, recrutement 
d'Argentan, mle 1003. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Poisson (Moïse-Eugène), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Tours-Châtellerault, mle 1410. Médaillé militaire du 21 mars 1929. 
Blessé et cité. 

Poitevin (Ernest), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Cholet-Tours, mle 12/497/230. Médaillé mliitaire du 27 décem- 
bre 1930. Blessé et cité. 
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Poitou (Constant-Toussaint), caporal, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Cholet, mle 13/497/01411. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Poli (Marc-Marie), caporal, infanterie, classe 1903, recrutement 
d’Ajaccio, mle 980. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Pollet (Léon-François), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Chambéry, mle 501. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé 
t cité. 

rite (Marc-Marcel), soldat, artillerie, classe 1913, recrutement 
de la Seine (3° bureau), mle 5637. Médaillé militaire du 2 jan- 
vier 1928. Blessé et cité. 

Poncet (Louis-Marie-Vital), caporal, infanterie, classe 1917, recrute- 
ment de Besançon, mle 1492. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. 

lessé et cité. 

Poncot (François-Joseph-Alexandre), caporal, infanterie, classe 1912, 
recrutement de Belfort-Besançon, mle 1634. Médaillé militaire du 
22 décembre 1925. Blessé et cité. 

Pondaven (Louis-Yves-Marie), sergent-chef, infanterie, classe 1916, 
recrutement de Brest, mle 16/292/03604 Médaillé militaire du 
7 juin 1928. Cité. 

Pons (Léon-Aimé), adjudant, arme blindée et cavalerie, classe 1912, 
recrutement de Rhône-Central, mle 757. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 

Pons (Paul-Marius-Vincent), soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Rodez, mle 280. Médaillé militaire du 18 juin 1918. Blessé 
et cité. 

Ponthier (Gérard-Henri), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Compiègne, mle 818. Médaillé militaire du 26 juillet 1928. Blessé 
et cite. 

Ponvert (Arsène-Pierre), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement 
de la Seine (3° bureau), mle 2241. Médaillé militaire du 6 septem- 
bre 1917. Blessé et cité. 

Porcherie (Pierre), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Brive-Périgueux, mle 558. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 

Pot (François-Marie), caporal, infanterie, classe 1909, recrutement 
de Brest, mle 09/292/03195. Médaillé militaire du 24 mars 1923. 
Blessé et cité. 

Pougheon (Jean-Aristide), caporal, intendance, classe 1909, recrutement 
de Moulins, mle 1487. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. Blessé 
et cité. 

Poulain (Paul-Constant-André), soldat, artillerie, classe 1913, recru- 
tement de Valenciennes, mle 2459. Médaillé militaire du 29 décem- 
bre 1924. Blessé et cité. 

Poulard (Louis-Eugène-Pierre), soldat, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment d'Angers, mle 13/491/00517. Médaillé militaire du 21 mars 
1929. Blessé et cité. 

Pouliquen (François-Marie), soldat, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Brest, mle 16/292/01528. Médaillé militaire du 21 mars 
1929. Blessé et cité. 


Poupelin (Emmanuel-Alphonse), caporal, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Cholet, mle 543. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Pouzat (Ernest), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Montluçon, mle 2714. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 

Poyer (Eugène), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement de Vesoul- 
Langres, mle 632. Médaillé militaire du 23 mars 1934. Blessé et cité. 

Poyet (Arthur-Louis), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Melun, mle 325. Médaillé militaire du 19 décembre 1934. Blessé 
et cité. 

Pracquin (André-Charles-Adrien), soldat, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Compiègne, mle 1389. Médaillé militaire du 12 mars 
1928. Blessé et cité. 

Pradel (Augustin-Louis-René), sergent, infanterie, classe 1909, recru- 
tement d’Albi, mle 737. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. 
Blessé et cité. 


Pradere (Jean-Germain), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement 
de Toulouse-Saint-Gaudens, mle 1254. Médaillé militaire du 3 mars 
1932. Blessé et cité. 

Praud (Rémy-Gilles-Philippe), caporal-chef, infanterie de marine, 
classe 1916, recrutement de la Rochelle, mle 619. Médaillé militaire 
du ]6 juin 1920. Blessé et cité. 

Proie (Henri), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de Cam- 
brai, mle 2562. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé et cité. 


Proquin (Marcel-Léon-Arsène), caporal, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Nancy, mle 15/551/00072. Médaillé militaire du 23 avril 
1931. Blessé et cité. 

Proteau (Jean-Baptiste), soldat, infanterie, classe 1904, recrutement 
de Châteauroux, mle 279. Médaillé militaire du 7 novembre 1924. 
Blessé et cité. 


Proust (Donatien-Baptiste-Louis), soldat, infanterie, classe 1902, recru- 


tement d’Ancenis, mle 1299. Médaillé militaire du 7 novembre 1924. 
Blessé et cité. 








Provendier (Léon-Etienne), soldat, artillerie, classe 1910, recrutement 
de Chartres, mle 55. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. Blessé 
et cité. 

Pruche (Albert-Prudent), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Péronne, mle 637. Médaillé militaire du 27 avril 1931. Blessé 
et cité. 

Prudhomme (Gustave-Ernest), soldat, infanterie, classe 1903, recru- 
tement de Blois. Médaillé militaire du 28 février 1936. Blessé et 
cité. 

Pruneau (Albert), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Fontainebleau, mle 409. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Cité. 

Prunelle (Maurice-René), soldat, service de santé, classe 1912, recru- 
tement de Dreux, mle 674. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Pruvost (Jules-Hilaire-Hector), soldat, intendance, classe 1917, recru- 
tement de Beauvais, mile 1447. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 


Puget (Benoît-Joseph), adjudant, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Rhône-Central, mle 2084. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 

Pugnaire (Marc-Paul-Auguste), adjudant-chef, infanterie, classe 1916, 
recrutement de Marseille, mle 8675. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Pujo (Edouard-Jean-Baptiste-Marie), adjudant, intendance, classe 
1909, recrutement d’Auch, mle 719. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. 

Pujol (Joseph-Paul), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
d’Albi/C, mle 1217. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. Blessé 
et cité. 

Putois (Marcel-Gustave), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Compiègne, mle 1287. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé 
et cité. 

Puyhaubert (Joseph-Léon), soldat, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Tulle, mle 591. Médaillé militaire du 8 novembre 1929, 
Blessé et cité. 

Py (Jean), soldat, artillerie, classe 1903, recrutement de Montpellier, 
mle 1119. Médaillé militaire du 14 novembre 1929. Blessé et cité. 

Quennehen (Gustave-Eugène), sergent, infanterie, classe 1912, recru- 
tement d’Abbeville, mle 492. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 

Querel (François-Marie-Joseph), soldat, infanterie, classe 1907, recru- 
tement de Lorient, mile 2958. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité. 

Querioux (Jean), soldat, artillerie, classe 1908, recrutement de 
Poitiers/Le Blanc, mle 709. Médaillé militaire du 11 avril 1930. 
Blessé et cité. 


Querlioz (Ferdinand-Paul). sergent, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Vienne, mle 343. Médaillé militaire du 29 décembre 1924, 
Blessé et cité 

Quignon (Henri), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Cholet-Tours, mle 14/497/01632. Médaillé militaire du 18 mai 1934, 
Blessé et cité. 

Quilichini (Dominique-Léon-Gambetta), adjudant-chef, infanterie de 
marine, classe 1912, recrutement d’Ajaccio, mie 2447. Médaiilé mili- 
taire du 1° janvier 1921. Blessé et cité. 


Quinault (Albert-Henri), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Fontainebleau, mle 616. Médaillé militaire du 1° décembre 1928. 
Blessé et cité. 

Quinquiry (Léon-Firmin), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
d'Albi, mle 421. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. Blessé et 
cité. 

Raffier (Marcel), adjudant, arme blindée et cavalerie, classe 1911, 
recrutement de Limoges, mle 1391. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Raffin (Pierre-Jean), sergent, infanterie, classe 1917, recrutement de 
Lyon-Sud, mle 800. Médaillé militaire du 11 avril 1930. Blessé et 
cité. 

Raffray (Isidore-Pierre), caporal, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Saint-Brieuc-Dinan, mile 11/221/00626. Médaillé militaire du 
29 décembre 1923. Blessé et cité. 

Ragot (Marcel), maréchal des logis chef, gendarmerie, classe 1912, 
recrutement de Bourges, mle 730. Médaillé militaire du 21 décem- 
bre 1936. Blessé et cité. 

Raguenet (Victorin-Joseph), soldat, infanterie, classe 1909, recrute- 
ment de Besançon, mle 09/251/1906. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1923. Blessé et cité. 

Raiffaud (Hugues-Lucien-Emile-Martin), adjudant-chef, infanterie, 
classe 1913, recrutement de Fontenay-le-Comte, mle 972. Médaillé 
militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Raingard (Georges), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Compiègne, mle 1712. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Ramage (Jules-Jean-Marie-René), soldat, infanterie, classe 1914, recru- 

tement de Rennes, mle 14/351/02419. Médaillé militaire du 8 novem- 

bre 1929. Blessé et cité. 
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Ramand (Georges-Maurice), maréchal des logis-maijor, train, classe 
1911, recrutement de Bar-le-Duc, mle 1162. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité 

Ramblière (Julien), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Poitiers-Niort, mle 448. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé 
et cité. 

Ramelet (Louis-Constant-Joseph), soldat, infanterie, classe 1909, recru- 
tement de Besançon, mile 09/251/155. Médaillé militaire du 17 octo- 
bre 1921. Blessé et cité. 

Raoul (Alain-Marie-Louis), sergent, infanterie, classe 1911, recru- 
tement de Guingamp, mle 11/222/357. Médaillé militaire du 9 jan- 
vier 1927. Blessé et cité. 

Raphin (Auguste-Joseph-François), caporal, infanterie de marine, 
classe 1910, recrutement de Besançon, mle 802. Médaillé militaire 
du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Rassinier (Raymond-Adolphe), soldat, train, classe 1917, recrutement 
de la Seine (4 bureau), mle 205. Médaillé militaire du 8 décem- 
bre 1933. Blessé et cité. 

Ravarini (Henry-Adrien), caporal, infanterie, classe 1906, recrute- 
ment de Bar-le-Duc, mle 979. Médaillé militaire du 27 décembre 
1923. Blessé et cité. 

Ravel (Alfred-Alexandre), caporal, infanterie de marine, classe 1914, 
recrutement de Guéret, mle 1401. Médaillé militaire Gu 17 octobre 
1921. Blessé et cité. 

Ravier (Jean), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Lvon-Nord, mle 436. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et 
cité. 

Rayé t(Albert-Ernest), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Melun, mle 608. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cite 

Raynal (Laurent Augustin-Joseph), sergent, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Perpignan, mle 147. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Raynal (René), soldat, artillerie, classe 1914, recrutement de Ber- 
gerac, mle 178. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé et 
cité. 

Raynaud (Emilien-Marius), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
d'Albi, mle 95. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé et cité. 

Raynouard (Aristide-Armand-Eugène), sergent, infanterie, classe 1910, 
recrutement de la Roche-sur-Yon, mle 10/851/00503. Médaillé mili- 
taire du 8 novembre 1929. Blessé et cité. 


Renard (Emilien-Julien), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Sens-Auxerre, mle 70. Médaillé militaire du 24 mars 1923. Blessé 
et cité, 

Renauceau (Victor-Jean-Baptiste), sergent-chef, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Brest, mle 15/292/02873. Médaillé militaire du 
7 octobre 1932. Blessé et cité. 

Renaudon (Théophile), sergent, infanterie, classe 1909, recrutement 
de Poitiers, mle 1239. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Renault (Armand-Pierre-Marie-Joseph), sergent, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Rennes, mle 15/531/01025. Médaillé militaire du 
7 juin 1928. Blessé et cité. 

Renault (Gustave-Jules), sergent, infanterie de marine, classe 1912, 
recrutement de la Rochelle, mle 726. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Renier (Alphonse-Joseph), soldat, infanterie, classe 1918, recrutement 
de Laval, mle 18/531/1280. Médaillé militaire du 29 mars 1929. 
Blessé et cite. 

Renoit (Lucien-Marius), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Soissons, mle 877. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Blessé 
et cite. 

Rethoré (Eugène-Célestin-Louis), caporal, infanterie, classe 1912, 
recrutement de Niort, mle 1317. Médaillé militaire du 22 décem- 
bre 1925. Blessé et cité. 

Revoy (Marcel-Auguste-Stéphane), caporal, infanterie, classe 1914, 
recrutement L. B. Vesoul, mle 1282. Médaillé militaire du 22 décem- 
bre 1925. Blessé et cité. 

Rey (Louis-Léon), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement de 
la Seine (6° bureau), mle 3366. Médaillé militaire du 13 novembre 
1931. Blesé et cité. 

Reynaud (Joseph-François-Pierre), soldat, infanterie, classe 1909, 
recrutement de Pont-Saint-Esprit, mle 1291. Médaillé militaire du 
28 février 1936. Blessé et cité. 

Ribault (Marcel-Emile-Louis), sergent, infanterie, classe 1914, recru- 
tement d'Ancenis, mle 14/447/00738. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cité, 

Ricard (Edelbert-Justin), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Nancy, mle 11/881/01348. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. 
Blessé et cite. 

Ricard (Henri), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Poitiers. mle 783. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé et cité. 

Richard (Adrien), sergent, infanterie, classe 1917, recrutement de 
Vesoul-L. B., mle 276. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé 
et cite. 





Richard (Pierre), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement d’Au- 
tun, mle 806. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé et cité. 
Richerioux (Georges), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Châteauroux-Le Blanc, mle 146. Médaillé militaire du 13 juin 

1932. Blessé et cité. 

Ricolleau (Pierre-Louis-Aimé), soldat, infanterie, classe 1907, recrute- 
ment de la Roche-sur-Yon, mle 774. Médaillé militaire du 27 juiliet 
1930. Blessé et cité. 

Ricordeau (Eugène-Aiphonse), soldat, infanterie, classe 1917, recrute. 
ment de Mamers, mle 17/727/00648. Médaillé militaire du 28 février 
1936. Blessé et cité. 

Rieu (P.erre-Louis-Marius-Antoine), maréchal des logis, artillerie, 
classe 1913, recrutement de Pont-Saint-Esprit, mle 928. Médaillé 
militaire du 8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Rigal (Antoine), adjudant, infanterie de marine, classe 1907, recru- 
tement de la Seine (2* bureau), mle 3142. Médaillé militaire du 
22 décembre 1925. Blessé et cité. 

Rigal (Roger-Paul-Denis), soldat, artillerie, classe 1914, recrutement 
de Tarbes, mle 996. Médaillé militaire du 15 octobre 1932. Blessé 
et cité. 

Rigaud (Gabriel), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Carcassonne, mle 338. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé 
et cité. 

Rigolot (Charles-Eugène), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Lons, mle 1410. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Blessé 
et cité. 

Rimassa (Jean-Baptiste), sergent-chef, infanterie de marine, classe 
1915, recrutement d’Ajaccio, mle 1877. Médaillé militaire du 31 dé. 
cembre 1926. Blessé et cité. 

Rimblot (Joseph-Alexandre), sergent-major, infanterie, classe 1905, 
recrutement de Reims, mle 1315. Médaillé militaire du 23 novem- 
bre 1931. Blessé et cité. 

Riou (Léon-Eugène), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Beauvais, mle 514. Médaillé militaire du 27 octobre 1932. Cité. 

Rivereau (Ernest-Marie), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Cholet, mle 15/497/00582. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 

Rivoire (Pierre), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de Mont- 
brison, mle 963. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Roaldes (Emile-Elie), adjudant-chef, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Rodez, mle 187. Médaillé militaire du 25 décembre 1929. 
Blessé et cité. 

Robert (Etienne-Arnaud), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement 
de Bordeaux, mile 412. Médaillé militaire du 11 avril 1930. Blessé 
et cité. 

Robin (Alphonse-Antoine-Félix), sergent, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Rennes, mle 15/351/00432. Médaillé militaire du 9 jan- 
vier 1927. Blessé et cité. 

Robin (Georges), soldat, génie, classe 1914, recrutement de Mamers, 
mile 14/727/00669. Médaillé militaire du 3 mars 1932. Blessé et cité. 

Robin (Georges-Paul), gendarme, classe 1907, recrutement de Tours, 
mie 72. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Robin (Julien-Victor), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement 
du Mans, mle 344. Médaillé militaire du 23 mars 1934. Blessé et cité. 


Robin (Louis-Joseph), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
d’Ancenis, mle 13/447/236. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Robin (Raymond-Emile), adjudant-chef, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Châteauroux, mle 1394. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Rocher (Louis-Octave), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Châteauroux-le Blanc, mle 839. Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
Blessé et cité. 

Rodet (Abel-Alexis), soldat, artillerie, classe 1914, recrutement de 
Bourgoin, mle 911. Médaillé militaire du 6 août 1921. Blessé et cité. 

Rodriguez (Luis), sergent-major, infanterie, classe 1912, recrutement 
d'Oran, mle 12/921/2157. Médaillé militaire du 30 mars 1935. Blessé 
et cité. 

Rogard (Joseph-Victor-Marie), soldat, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Guingamp, mle 14/222/013$6. Médaillé militaire du 7 octo- 
bre 1933. Blessé et cité. 

Roger (Albert-Rémy-Bélida), sergent, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Nancy, mle 14/551/00303. Médaillé militaire du 24 août 
1931. Blessé et cité. 

Roger (Etienne-François), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Carcassonne-Narbonne, mile 220. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Roger (Jean-Edouard), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Narbonne, mle 705. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé 
et cité. 

Roger (Jean-Henri), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Narbonne, mle 734. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blessé 
et cité. 

Rognon (Paul-Arsène-Philimin), sergent, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Besançon, mle 10/251/01355. Médaillé militaire du 10 octo- 
bre 1930. Blessé et cité. 
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Roguier (Eugène-Emmanuel), soldat, infanterie, classe 1906, recrute- 
ment d'Auxerre, mle 113. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé 
et cité. 

Roine (Marcel-Florent-Joseph), soldat, infanterie, classe 1912, recru- 
tement du Mans, mle 12/721/01038. Médaillé militaire du 26 avril 
1934. Blessé et cité. 

Roland (Gaston), sergent, infanterie, classe 1908, recrutement de 
Tours, mle 1136. Médaillé militaire du 30 décembre 1920. Blessé et 
cite. 

Roland (Pierre-Armand}, sergent-chef, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Bourges, mle 777. Médaillé militaire du 7 janvier 1927. 
Blessé et cité. 

Rolland (Eugène-François), sergent, infanterie, classe 1910, recrute- 
ment de Saint-Brieuc, mle 702. Médaillé militaire du 10 octobre 
1919. Blessé et cité. 

Rollin (Lucien-Maurice-Louis-Aimé), sergent-major, infanterie, classe 
1914. recrutement de Bourges, mle 1865. Médaillé militaire du 
27 décembre 1930. Blessé et cité. 

Rollin (Marie-Auguste-Georges), maréchal des logis, train, classe 1908, 
recrutement d’Epinal, mile 334. Médaillé militaire du 12 avril 1933. 
Blessé et cité. 

Rondeau (Jean), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Libourne, mle 1071. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cite. 

Rondet (Louis), sergent, infanterie de marine, classe 1910, recrute- 
ment de Moulins, mle 606. Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Blessé et cité. 

Rondet (Pierre), caporal, infanterie, classe 1893, recrutement de 
Montluçon, mle 2660. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cite. 

Rondot (Louis-Pierre-Gaston), sergent, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Vesoul, mle 1397. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé 
et cité. 

Roquabert (Théophil-Eugile-Laurent), soldat, infanterie, classe 1916, 
recrutement de Toulouse-Saint-Gaudens, mle 794. Médaillé militaire 
du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Ronsse (Pierre-François), adjudant, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Lille, mle 1076. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Roquefort (Jean-Louis-Achille), soldat, infanterie de marine, classe 
1903, recrutement de Carcassonne-Narbonne, mile 1592. Médaillé 
militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Rossignol (Victor-Alexandre), soldat, infanterie, classe 1903, recrute- 
ment de Vitré, mle 1042. Médaillé militaire du 9 novembre 1924. 
Blessé et cité. 

Rossinach (Joseph), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement 
d’Auch-Agen, mle 412. Médaillé militaire du 8 décembre 1933. 
Blessé et cité. 

Rougerie (Léon), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Limoges, mle 1187. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. Blessé 
et cite. 

Rouillon (Victor-Alfred), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Nancy, mle 14/881/00728. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité. 

Rouire (Antoine-Ferdinand-Marius), caporal fourrier, infanterie, classe 
1914, recrutement de Foix, mle 490. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Roumier (Marie-Napoléon-Gabriel-Léon-Pierre-Georges), maréchal des 
logis, artillerie, classe 1909, recrutement de Nevers, mle 09-587-1119. 
Médaillé militaire du 3 mars 1932. Blessé et cité. 

Roussarie (Roger-Gaston), soldat, infanterie de marine, classe 1914, 
recrutement de Périgueux, mle 1058. Médaillé militaire du 13 juin 
1932. Blessé et cité. 

Rousseau (Georges), caporal, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Riom, mle 1984. Médaillé militaire du 16 mars 1940. Blessé et 
cite. 

Rousseau (Louis-Eugène-Auguste), soldat, infanterie, classe 1909, recru- 
tement de la Roche-sur-Yon, mle 09/851/01621. Médaillé militaire 
du 17 juillet 1934. Blessé et cité. 

Rousseau (Marcel-Auguste-Benjamin), sergent, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Fontenay-le-Comte, mle 657. Médaillé militaire 
du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Roussouly (Désiré-Clément-Césaire-Henri), sergent, infanterie, classe 
1914, recrutement de Béziers, mle 706. Médaillé militaire du 6 août 
1921. Blessé et cité. 

Routier (Alban-Marcel-Joseph-Gaston), soldat, artillerie, classe 1917, 
recrutement d’Auch, mle 43. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Routier (Emile-Charles-Antoine), brigadier, train, classe 1915, recru- 
tement de Saint-Omer, mle 1452. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité. 

Roux (Edmond), caporal, infanterie, classe 1910, recrutement de 
3ordeaux, mile 2239. Médaillé militaire du 1°" décembre 1928. Blessé 
et cité. 





Roux (Jean-Louis), caporal, infanterie, classe 1902, recrutement de 
Lyon-Nord, mle 1106. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Royer (Joseph-Emile), sergent, infanterie, classe 1917, recrutement 
de L.-B.-Vesoul, mle 368. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé 
et cité. 

Rozet (Jean-Marie), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Bourg, mle 1110. Médaillé militaire du 11 avril 1930. Blessé et 
cité. 

Rudelle (Louis-Justin), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Rodez, mle 1551. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé et 
cité. 

Ruey (Camille-Aimé-Charles), soldat, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Besançon-Belfort, mile 2921. Médaillé militaire du 
8 décembre 1933. Blessé et cité. 


Ruhaud (Henri), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de Brive- 
Limoges, mle 706. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé et 
cité. 

Ruy (Pierre-Jules-Joseph), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement 
de Bourg, mle 917. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. Blessé 
et cité. 

Sabartes (Louis), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Toulouse, mle 2044, Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blessé 
et cité. 

Sabas (Léon), adjudant, intendance, classe 1907, recrutement de 
Fontainebleau, mle 950, Médaillé militaire du 13 novembre 1931, 
Blessé et cité. 

Sabathier (Elie-Pierre-Jean), soldat, infanterie, classe 1903, recrute- 
ment de Rodez, mle 1539. Médaillé militaire du 12 avril 1933. Blessé 
et cité. 

Sabiude (François-Guillaume-Joseph), sergent, infanterie, classe 1903, 
recrutement de Perpignan, mle 82. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Sacher (Albert-Auguste), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Tours, mle 1062. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blessé 
et cité. 

Sagnelongue (Lucien-Arthur), brigadier, artillerie, classe 1914, recru- 
tement de la Seine (1° bureau), mle 5555. Médaillé militaire du 
13 juin 1932. Blessé et cité. 

Sailhac (Léon-Arthur-Elie), soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Rodez-Mende, mle 1513. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1930. Blessé et cité. 


Saintot (Marcel), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Nancy, mle 14/547/00119. Médaillé militaire du 9 janvier 1927, 
Blessé et cité. 

Saleur (Firmin-Henri), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Nancy, mile 14/887/01120. Médaillé militaire du 12 mars 1928, 
Blessé et cité. 

Saley (Georges-Charles-René), soldat, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Dunkerque, mle 609. Médaillé militaire du 14 mai 1918, 
Blessé et cité. 

Salgues (Henri), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement de Tulle, 
mile 1321. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blessé et cité. 


Salgues (Pierre-Louis), gendarme, classe 1915, recrutement de Cahors, 
mile 1012. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Salinas (Antoine-Sébastien), adjudant-chef, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Carcassonne-Narbonne, mle 74 Médaillé militaire 
du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Salmon (Paul-Eugène), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement 
de Coulommier, mle 140. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. Blessé 
et cité. 

Sambin (Léon-Pierre), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Grenoble, mle 566. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Sance (Fernand-René), maréchal des logis, arme blindée et cavalerie, 
classe 1912, recrutement d’Avesnes, mle 1773. Médaillé militaire du 
12 mars 1928. Blessé et cité. 

Santini (Jules), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de Bor- 
deaux, mle 4556. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé et 
cité. 

Sapet (Paul-Régis), soldat, intendance, classe 1915, recrutement de 
Privas, mle 1964. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité 

Sardain (Louis), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement d’Angou- 
lême Mayenne-Laval, mle 656. Médaillé militaire du 19 octobre 1919, 
Blessé et cité. 

Sardin (Georges-Marie), maréchal des logis, arme blindée cavalerie, 
classe 1914, recrutement de Roanne, mle 635. Médaillé militaire du 
30 mars 1923. Blessé et cité. 

Sarrazin (Cléophas-Jean-Baptiste), soldat, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Saint-Quentin, mile 709. Médaillé militaire du 
2 décembre 1918. Blessé et cité. 

Sarrazy (Jean), maréchal des logis chef, gendarmerie, classe 1909, 
recrutement d'Agen, mle 815. Médaillé militaire du 22 décembre 
1925. Blessé et cité. 
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Saunier (Ernest-Emile-Joseph), soldat, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Valenciennes-Douai, mle 1236. Médaillé militaire du 
14 juillet 1931 Blessé. 

Sautière (Prudent-Joseph-Aimable), caporal, infanterie, classe 1917, 
recrutement d’Avesnes, mle 50. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 

Savignat (René-Louis), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Guéret-Limoges, mle 1755. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé 
et cité. 

Savigny (Louis-Octave), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Blois, mle 1898. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 

Savreux (Robert-Alexandre), soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Compiègne, mie 1124. Médaillé militaire du 27 décembre 
1930. Blessé et cité. 

Savy (Georges-Jules), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement de 
la Seine (6° bureau), mle 3360. Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Blessé et cité. 

Scelo (Jean-Louis), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Quimper, mle 16/291/03374. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. 
Blessé et cité. 

Schiltz (Michel-Félix), caporal, infanterie, classe 1899, recrutement 
de Nancy, mle 1075. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cite. 

Schmidt (Edgar-Hippolyte), sergent, infanterie, classe 1910, recrute- 
ment de Valenciennes, mle 1062. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité 

Schneider (Louis-Jules), soldat, infanterie, classe 1918, recrutement 
de Nancy, mle 18/511/00361. Médaillé militaire du 14 juin 1930, 
Blessé et cité 

Schoubben (Edouard-Joseph}, sergent, infanterie, classe 1919, recru- 
tement de Lyon-Central, mle 3418. Médaillé militaire du 20 octobre 
1934. Blessé et cité. 

Sechedy (Michel-Emile), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Grenoble, mle 956. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé 
et cite. 

Sechet (Louis-Etienne), caporal, infanterie, classe 1905, recrutement 
de Cholet-Tours, mle 181. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. 
Blessé et cité. 

Seclier (Louis-Charles), adjudant, infanterie, classe 1900, recrutement 
de Neufchâteau, mle 390. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Secouet (Fernand-Jean-Baptiste), soldat, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Poitiers-Châtellerauit, mile 1266. Médaillé militaire du 
27 décembre 1923. Blessé et cité. 

Seigneur (Emile-Clément), sergent, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment d’Argentan, mle 14/617/00855. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. 

Seignobos (André-Elie-Jules), sergent, infanterie, classe 1996, recru- 
tement de Romans, mle 68. Mécaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Semat (Augustin-Léon), soldat, artillerie, classe 1915, recrutement de 
Narbonne, mle 737. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cite. 

Senamaud (François-Fernand), soldat, infanterie, classe 1903, recru- 
tement de Limoges, mle 2751. Médaillé militaire du 7 novembre 
1924. Blessé et cité, 

Senaud (Edouard-Antoine), caporal-chef, infanterie, classe 1905, recru- 
tement d’Aurillac, mile 1231. Médaillé militaire du 8 novembre 1929, 
Blessé et cité. 

Seneclauze (Jean-Henri), soldat, infanterie, classe 1901, recrutement 
de Privas, mle 622. Médaillé militaire du 10 décembre 1924. Blessé, 

Sentier (Albert-Louis-Henri), adjudant, génie, classe 1914, recrute- 
ment de Versailles, mle 2690. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cité. 

Serayet (Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Privas, mle 1581. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Serie (Raoul-Pierre), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement 
d'Oran, mle 10/921/1608. Médaillé militaire du 29 décembre 1924, 
Blessé et cité. 

Serisier (Luc-Etienne-Théotine), sergent, infanterie, classe 1909, recrur- 
tement de Nancy, mle 09/101/01596. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. 

Serre (Martin-Barthélémy-Joseph), adjudant, infanterie de marine, 
classe 1911, recrutement de Perpignan, mle 1110, Médaille mili- 
taire du 28 décembre 1921. Blessé et cité. 

Serrier (Joseph-Alfred), caporal, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Nancy, mle 11/881/01875. Médaillé militaire du 24 mars 1923. 
Blessé et cité. 

Servant (Emmanuel-Maxime), soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Niort, mle 15/791/01075. Médaillé militaire du 20 octobre 
1934. Blessé et cité. 

Sestéré (Jean-Antoine), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Toulouse, mle 1140. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité, 





Siatte (Auguste-Louis), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Nancy, mle 15/541/00501. Médaillé militaire du 7 octobre 1922 
Blessé et cité. 

Silly (Achille-Guy), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Dreux, mile 961. Médaillé militaire du 4 novembre 1929. Blessé et 
cité. 

Simon (Pierre-Guillaume), sergent, infanterie, classe 1911, recrute. 
ment d’Agen, mie 586. Médaillé militaire du 28 décembre 1917. 
Blessé et cité 

Simonazzi (Pierre), sergent, infanterie, classe 1909, recrutement de 
Chalon, mle 866. Médaillé militaire du 11 avril 1930. Blessé et cité. 

Simonet (André-Victor), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Vesoul, mle 440. Médaillé militaire du 1° juin 1939. Blessé et 
cité. 

Sionneau (Henri), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement de 
Cholet, mle 667. Médaillé militaire du 12 février 1933. Blessé et cite. 

Slosse (Gaston-Auguste-Gustave), soldat, infanterie, classe 1906, 
recrutement de Cambrai, mle 43. Médaillé militaire du 2 décembre 
1931. blessé et cité. 

Sollier (Camille-Lucien), caporal, infanterie, classe 1906, recrutement 
de Versailles, mle 1686. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Soret (Gabriel-Ernest-Arsène), brigadier, artillerie, classe 1914, recru- 
tement de Nancy, mle 14/101/1838. Médaillé militaire du 7 juin 
1928. Blessé et cité. 


Sotin (Alexandre-François), sergent, infanterie de marine, classe 1917, 
recrutement de Nantes, mle 17/441/3905. Médaillé militaire du 
8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Soudry (François), soldat, classe 1906, recrutement de Tulle, mle 781. 
Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé et cité. 

Sounny (Jean-Baptiste), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Tulle, mle 410. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé et 
cité. 

Soupé (Joseph-Marie), sergent-chef, infanterie de marine, classe 1911, 
recrutement de Brest, mle 2635. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. 


Staoup (Emile-Arthur), soldat, artillerie, classe 1915, recrutement 
d'Annecy, mle 2313. Médaillé militaire du 24 mars 1923. Blessé et 
cité. 

Stervinou (René), adjudant, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Quimper, mle 10/291/03392. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Subrenat (Fernand), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Périgueux, mle 597. Médaillé militaire du 31 décembre 1938. Blessé 
et cité. 

Subreville (François), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Carcassonne, mie 374. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 

Subreville (Léon), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Narbonne, mle 2. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé et 
cité. 

Suratteau (Charles-René), sergent, infanterie, classe 1903, recrutement 
d'Orléans, mle 1491. Médaillé militaire du 7 novembre 1924. Blessé 
et cité. 

Surault (Arthur-Léon-Emilien), maréchal des logis, artillerie, classe 
1914, recrutement de Poitiers-Châtellerault, mle 1481. Médaillé mili- 
taire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Sureaud (Gustave), caporal, infanterie, classe 1909, recrutement de 
Guéret, mle 957. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé et cite. 

Surin (Félix-Lucien-Henri), adjudant-chef, infanterie, classe 1904, 
recrutement de Nantes, mle 1455. Médaillé militaire du 10 juil- 
let 1917. Blessé et cité. 

Tabourier (Raoul-Julien), caporal, infanterie, classe 1901, recrutement 
d’Evreux, mle 681. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et cite. 

Taillandier (Marcel-René-Francis-Marie), soldat, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Vitré, mle 13/358/01188. Médaillé militaire du 
21 mars 1929. Blessé et cité. 

Taillard (Paul-Emmanuel), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Béthune, mle 2280. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Talvas (Joseph-Léon-Victor-Lucien), soldat, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Vitré, mle 15/358/01351. Médaillé militaire du 
7 juin 1928. Blessé et cité. 

Tanguy (Pierre-Joseph), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Saint-Brieuc, mle 10/221/00908. Médaillé militaire du 10 octo- 
bre 1930. Blessé et cité. 

Tapie (Paul), sergent, infanterie de marine, classe 1898, recrutement 
de Foix, mle 943. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cite. 

Taranne (Léonce-Bienaimé-Marie), caporal, infanterie, classe 1917, 
recrutement d'Orléans, mle 518. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Cité. 

Tarby (Paul-Auguste-Louis), caporal, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Besançon-Belfort, mle 474. Médaillé militaire du 29 décem- 
bre 1924. Blessé et cité. 

Tardat (Adrien), soldat, artillerie, classe 1909, recrutement d’Angou- 
lême, mle 549. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cite. 
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rardot (Charles-Léon), sergent, infanterie, classe 1901, recrutement 
de Bar-le-Duc, mle 273. Médaillé militaire du 19 octobre 1919. Blessé 
et cite. 

‘arin (Fernand), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement de Sain- 
tes, mle 570. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. Blessé et cité. 
‘axstavin (Philippe-Joanny), adjudant-chef, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Rhône-Sud, mle 1208. Médaillé militaire du 21 décem- 

bre 1926. Blessé et cité. 

laupiac (Emile-François), adjudant, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment d’Auch, mle 917. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cite. 

leissedre (Pierre-Félix), caporal, infanterie, classe 1907, recrutement 
d'Aurillac, mile 1656. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blessé 
et cité. 

Tempez (Constant-Martial-François), maréchal des logis, train, classe 
1913, recrutement d’Abbeville, mle 941. Médaillé militaire du 
12 mars 1928. Blessé et cité. 

lemporal (Louis-François-Félix), adjudant, infanterie, classe 1909, 
recrutement de Bourg, mle 604. Médaillé militaire du 16 octobre 
1917. Blessé et cité. 

lerral (Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1915, rcerutement de 
Montauban, mle 651. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

lerrassoux (Jean-Baptiste), soldat, infanterie, classe 1910, recrute- 
ment de Tulle, mle 844. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. 
Blessé et cité. 

lesseyre (Jean-Marie), caporal, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Carcassonne, mle 1521. Médaillé militaire du 21 mars 1929. 
Blessé et cité. 

lessier (Louis), soldat, infanterie de marine, classe 1914, recrutement 
d'Angers, mle 14/491/00541. Médaillé militaire du 15 avril 1918. 
Blessé et cité. 

Tesson (André), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Saintes, mle 313. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé 
et cité. 

Teste (Claude-Georges), adjudant-chef, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Marseille, mle 3105. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cité. 

Testu (Jean-Baptiste), soldat, artillerie, classe 1912, recrutement 
d'Angers, mle 12/491/01542. Médaillé militaire du 23 mars 1923. 
Blessé et cité. 

Testud (Jean-Victor), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement 
de Pont-Saint-Esprit, mle 1578. Médaillé militaire du 16 septem- 
bre 1918. Blessé et cité. 

Teyssou (Pascal-Louis), adjudant-chef, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Limoges-Périgueux, mle 2178 Médaillé militaire du 
12 mars 1928. Blessé et cité. 

Thaïsen (Hippolyte-Léon-Jules), maréchal des logis-major, artillerie, 
classe 1903, recrutement de Châlons-sur-Marne, mle 1449. Médaillé 
militaire du 28 décembre 1918. Blessé et cité. 


Thalheimer (Henri-Jules), soldat, infanterie de marine, classe 1913, 
recrutement de la Seine (3° bureau), mle 1686. Médaillé militaire 
du 27 décembre 1923. Blessé et cité. 

Thebaud (Jean-Marie), caporal, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Nantes, mle 11/441/00551. Médaillé militaire du 1°’ décembre 
1928. Blessé et cité. 

Thémereau (Robert-Placide), sergent, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Blois, mle 137. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 

Therrien (Georges-Lucien), soldat, infanterie, classe 1907, recrute- 
ment de Versailles, mle 3392. Médaillé militaire du 28 février 1936. 
Blessé et cité 

Therville (Antoine), soldat, artillerie, classe 1907, recrutement de 
Mâcon, mle 731. Médaillé militaire du 1°" décembre 1928. Blessé 
et cité. 

Thevenet (Léon-Pierre), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Moulins, mle 687. Médaillé militaire du 18 mai 1934. Blessé et cité. 

Thezelais (Michel-Marie-Charles-Auguste), caporal, infanterie de ma- 
rine, classe 1915, recrutement de Rennes, mle 15/351/1245. Médaillé 
militaire du 8 novembre 1929. Blessé et cité. 

lhiaville (A4 -dré-Charles-Marie), adjudant, infanterie, classe 1916, 
recrutemz4nt de Nancy, mle 16/881/01101. Médaillé militaire du 
13 juillet 1923. Cité. 

Thiebaut (Emile-Albert), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Nancy, mle 14/881/00705. Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Blessé et cité. 

Thin (Edmond), caporal, infanterie, classe 1998, recrutement de 

Niort, mle 64. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. Blessé et cité. 

lhirion (Pierre-François-Paul), soldat, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Nancy, mle 15/541/00314. Médaillé militaire du 8 no- 
vembre 1929, Blessé et cité. 

Thomas (Jean-François), caporal, infanterie, classe 1910, recrutement 
. Vannes, mile 10/561/1049. Médaillé militaire du 23 mars 1934. 
ite. 


Thomas (Jean-Louis), soldat, infanterie, classe 1903. recrutement de 


Vannes, mle 2250. Médaillé militaire du 6 novembre 1923. Blessé 
et cité. 





Thomassin (Emile-Louis), maréchal des logis, artillerie, classe 1913, 
recrutement de Nancy, mle 13/551/01618. Médaillé militaire du 
12 avril 1933. Blessé et cité. 

Thuot (Henri-Albert), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Fontainebleau, mle 140. Médaillé militaire du 6 août 1921. Blessé 
et cité. 

Tiercin (Théophile-Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Vitré, mle 15/358, 00/28. Médaillé militaire du 29 décem- 
bre 1924. Blessé et cité. 

Tierrie (Albert-Louis-Joseph), soldat, infanterie, classe 1907, recru- 
tement de Lille, mle 3283. Médaillé militaire du 8 mai 1919. Blessé 
et cité. 

Tijou (Eugène), maître pointeur, artillerie, classe 1905, recrutement 
de Cholet, mle 951. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité, 

Tirard (Georges-Paul-Julien), sergent, infanterie, classe 1912, recru- 
tement d'Amiens, mle 489. Médaillé militaire du 18 mai 1934. Blessé 
et cité. 

Tisserand (Louis-Pierre), sergent-chef, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Nancy, mle 14/517,02137. Médaillé militaire du 21 mars 
1929. Blessé et cité. 

Titarro (Joseph), soldat, infanterie de marine, classe 1906, recru- 
tement de Narbonne, mle 1030. Médaillé militaire du 3 mars 1932. 
Blessé et cité. 

Tizorin (François), soldat, infanterie de marine, classe 1915, recru- 
tement du Rhône-Nord, mile 537. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Tonnel (Charles-Henri), sergent, infanterie, classe 1909, recrutement 
de Lille, mle 1661. Médaillé militaire du 18 mai 1934. Blessé et cité, 

Toret (Georges-Jules-Eugène), caporal, infanterie, classe 1917, recru- 
tement de Nancy, mle 17/541/01231. Médaillé militaire du 8 décem- 
bre 1933. Blessé et cité. 

Tortarolo (Henri), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de Nice, 
mie 1948. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Touchet (Rémy), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement de la 
Seine (1° bureau), mle 4744. Médaillé militaire du 3 mars 1932, 
Blessé et cité. 

Touffet (François-Frédéric-Marie), caporal, infanterie, classe 1917, 
recrutement de Rennes, mle 17/351/026679. Médaillé militaire du 
22 décembre 1925. Blessé et cité. 

Toupel (Julien-Marie), sergent, infanterie, classe 1908, recrutement 
de Nantes, mle 2441. Médaillé militaire du 3 mars 1932. Blessé et 
cité, 

Touret (Gustave-Clément), caporal, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Poitiers-Châtellerault, mle 1223. Médaillé militaire du 
22 décembre 1925. Blessé et cité. 

Tournoux (Edmond-Eugène), soldat, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Belfort-Besançon, mle 204. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Toussaint (Emile-Xavier), soldat, intendance, classe 1916, recrutement 
de Privas, mle 717. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. | 

Trarieux (Jean), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de Tulle, 
mile 1516. Médaillé militaire du 3 mars 1932. Blessé et cité 

Tremblay (Rémy-Adrien-Joseph), soldat, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Blois, mle 1536. Médaillé militaire du 27 décembre 1930, 
Blessé et cité. 

Trembly (Jean-Marie-Joseph), caporal, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Lons, mle 682. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé 
et cité. 

Trepier (Joseph-François), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Chambéry, mle 1565. Médaillé militaire du 10 octobre 1930, 
Blessé et cité. 

Tribet (Paul-Marie-Armand-Henri-Léon), sergent, infanterie, classe 
1910, recrutement de Guéret, mle 320. Médaillé militaire du 10 octo- 
bre 1930. Blessé et cité. 

Trichard (Armand-Firmin), sergent, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de la Rochelle, mle 481. Médaillé militaire du 23 avril 1931, 
Blessé et cité. 

Tridon (Camille-Félix), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Nancy, mle 14/511/00378. Médaillé militaire du 27 décembre 
1930. Blessé et cité. 

Trillaud (Allain), sergent, infanterie, classe 1905, recrutement d’An- 
goulême, mle 270. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Triptolème (Henri-Alexandre), caporal, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Poitiers, mle 1182. Médaillé militaire du 16 juin 1920, 
Blessé et cité. 

Trivier (Marcel-Roger-Auguste), sergent, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Dijon, mle 171. Médaillé militaire du 21 mars 1929, 
Blessé et cité. 

Trouillard (Edmond-Raphaël), sergent, infanterie, classe 1906, recru- 
tement de Rennes, mle 359. Médaillé militaire du 21 mars 1929, 
Blessé et cité. 

Tryoën (Albert-Cnrétien), caporal, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de la Seine (2° bureau), mle 2884. Médaillé militaire du 
29 décembre 1924. Blessé et cité. 
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Tuilier (Eugène-Léon), adjudant, infanterie de marine, classe 1909, 
recrutement de Châteauroux-le Blanc, mle 720. Médaillé militaire 
du 29 décembre 1924. Blessé et cité. 

Tusseau (Auguste-Joseph), soldat, génie, classe 1915, recrutement 
d'Ancenis, mle 335. Médaillé militaire du 12 octobre 1917. Blessé 
et cite 

Ummenhover (Jean-Gaston), sergent, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Strasbourg, mle 12,571/0127%. Médaillé militaire du 27 juil- 
let 1930. Blessé et cité. 

Urvois (Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Brest, mle 15,292, 02992. Médaillé militaire du 20 octobre 1934. 
Cité. 

Vaché (Julien), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de Poi- 
tiers, mle 257. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. Blessé et cité. 

Vadier (Marcel), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Poitiers, mle 1031. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. Blessé et 
cité 

Vagneron (Paul-Joseph), sergent, infanterie, classe 1909, recrutement 
de Besançon, mile 1030. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. 
Blessé et cité 

Vaillant (Henri-Pierre-Marie), caporal, infanterie de marine, classe 
1914, recrutement de Nantes, mle 14/441/02360. Médaillé militaire 
du 8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Vaillant (Julien-Jean), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement 
de Nimes, mile 85. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé et 
cité, 

Valentin (André-Marie-Eugène), soldat, infanterie, classe 1917, recru- 
tement de Chartres, mle 865. Médaillé militaire du 8 mai 1931. 
Blessé et cité. 

Valette (Gustave-Alphonse), soldet, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment du Puy, mle 690, Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé 
et cite, 

Valette (Jules-Louis-Henri), maréchal des logis, train, classe 1906, 
recrutement d’Aurillac, mle 1360. Médaillé militaire du 13 novem- 
bre 1931. Blessé et cité. 

Vallois (Lucien-Armand), adjudant, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Chäâlons-sur-Marne, mle 174. Médaillé militaire du 20 mai 
1921. Blessé et cité. 

Valour (Eugène-Flavien-Casimir-Auguste), soldat, artillerie, classe 1914. 
recrutement de Beauvais, mle 490. Médaillé militaire du 30 mars 
1935. Blessé et cité. 

Van (André-Léon), caporal, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Nancy, mle 10/101,00663. Médaillé militaire du 19 décembre 1934. 
Blessé et cité 

Vandeville (Maurice-Emile), caporal, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Lille, mle 1979. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé 
et cite, 

Vanneau (Charles-Florentin-Aimé), soldat, infanterie, classe 1908. 
recrutement de Fontenay-le-Comte, mle 548. Médaillé militaire du 
29 décembre 1924. Blessé et cité. 

Varenne (Amand), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Poitiers-Niort, mle 1104. Médaillé militaire du 13 novembre 1931. 
Blessé et cité 

Vaysset (Gaston-Louis), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Mende-Rodez, mle 1533. Médaillé militaire du 20 octobre 1934. 
Blessé et cité 

Vazeux (Jean-Baptiste-Gabriel), maréchal des logis, artillerie, classe 
1912, recrutement de Mayenne, mle 12/537/00206. Médaillé militaire 
du 12 mars 1928. Blessé et cité. 

Vée (Germain-Clotaire-Augustin), soldat, infanterie, classe 1916, 
recrutement d'Auxerre, mle 1071. Médaillé militaire du 9 jan- 
vier 1927. Blessé et cité. 

Veillon (Albert-Georges), caporal, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Laval, mle 16/531/01200. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Venon (Antoine), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Riom, mle 1353. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 


Verani (Joseph), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement de Nice, 
mile 1244. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé et cité. 
Verchere (Louis-Antoine), sergent, génie, classe 1914, recrutement de 

Mâcon, mle 757. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé et cité. 


Vercouttre (Abel-Victor-Louis-Anicet), soldat, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Dunkerque. mle 1823. Médaillé militaire du 6 août 
1921. Blessé et cité. 

Verger (Elie-Louis), caporal, infanterie, classe 1917, recrutement de 
Mayenne, mle 17/537/00481. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Verger (Victor-François-Marie), maréchal des logis, artillerie, classe 
1903, recrutement d'Ancenis, mle 755. Médaillé militaire du 24 octo- 
bre 1923. Blessé et cité. 

Verhée (Louws-Eugène), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Nancy, mle 12/101/00869. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité 

Vericel (Antoine-Benoît), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement 
de Lyon-Sud, mle 1128. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. Blessé 
et cite 





Verin (Aubert-Louis), maréchal des logis, artillerie, classe 1914 
recrutement de Cambrai, mle 2052. Médaillé militaire du 13 juin 
1932. Blessé et cité. 

Vermeersch (Henri-Jules), soldat, infanterie, classe 1906, recrute. 
ment de Dunkerque, mle 1173. Médaillé militaire du 16 juin 1920, 
Blessé et cité 

Vernay (Xavier-Jean), sergent, infanterie, classe 1909, recrutement 
de Lyon-Central, mle 86. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Cité. 

Verrier (Pierre-Constant), caporal fourrier, infanterie, classe 1917, 
recrutement de Valenciennes-Douai, mle 84. Médaillé militaire du 
8 novembre 1929 Cité. 

Veyrat (Clovis-Alexis- Léon), caporal, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Grenoble, mle 1469. Médaillé militaire du 8 décembre 
1933. Blessé et cité. 

Veyrenche (Pierre-Joseph-Antoine), maréchal des logis, artillerie, 
classe 1916, recrutement d’Aurillac, mle 584. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 

Vézant (Benoît-Albert), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Roanne, mle 104. Médaillé militaire du 19 décembre 1934. Blessé 
et cité. 

Vichet (Jules-Sosthène-Félicien), soldat, infanterie, classe 1905, recru- 
tement de Lons-le-Saunier, mle 874. Médaillé militaire du 17 octo- 
bre 1921. Blessé et cité. 

Vidal (André-Laurent), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Montauban, mie 1297. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Vidal (Marcel-Sylvain-Jean-Marie), sergent, infanterie, classe 1917, 
recrutement d’Aurillac, mle 1997. Médaillé militaire du 21 mars 
1929. Blessé et cité. 

Vienney (Marie-Joseph), brigadier, artillerie, classe 1913, recrutement 
de Vesoul, mile 234. Médaillé militaire du 29 décembre 1923. Blessé 
et cité. 

Viennot (Marie-Louis-Célestin), caporal, infanterie, classe 1905, recru- 
tement de Langres, mle 1048. Médaillé militaire du 10 juillet 1920. 
Blessé et cité. 

Vilain (Pierre-François), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Valenciennes-Douai, mle 2196. Médaillé militaire du 7 juillet 
1933. Blessé et cité. 

Villard (Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Montbrison, mle 615. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. Blessé 
et cité. 

Villemont (Eugène), soldat, infanterie, classe 1904, recrutement du 
Blanc-Châteauroux, mle 1421. Médaillé militaire du 19 décembre 
1934. Blessé et cité. 

Villon (Charles-Albert-Désiré), sergent fourrier, génie, classe 1912, 
recrutement de Bourgoin, mle 521. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Vincent (Gilbert-Paul), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Troyes, mle 1519. Médaillé militaire du 11 juillet 1919. Blessé et 
cité. 

Vincent (Léon-Eugène-Joseph), caporal, infanterie de marine, classe 
1913, recrutement de Montélimar, mle 600. Médaillé militaire du 
27 mars 1921. Blessé et cité. 


Virand (Félix-Henri-Noël), brigadier, matériel, classe 1913, recrute 
ment d'Annecy, mle 1256. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé 
et cité. 

Virey (Louis-Claude), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de 
L.-B.-Vesoul, mle 1135. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé 
et cité. 

Virmoux (Gilbert), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Moulins, mle 553. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Vitoux (Lucien-Antoine), caporal, intendance, classe 1915, recrute- 
ment de Chaumont, mle 418. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Vivrel (Gaston-Alfred-Victor), soldat, train, classe 1914, recrutement 
de Versailles, mle 1979. Médaillé militaire du 9 jänvier 1927. Blessé 
et cité. 

Voirin (Maurice-Alphonse-Léon), soldat, infanterie, classe 1912, recru- 
tement d'Auxerre, mle 1460. Médaillé militaire du 1° décembre 
1928. Blessé et cité. 

Vossier (Léon-Charles), caporal, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Romans, mle 643. Médaillé militaire du 1°" décembre 1928. Blesse 
et cité. 

Vrezil (Joseph-François), sergent fourrier, infanterie, classe 1907, 
recrutement de Perpignan, mle 783. Médaillé militaire du 6 novem- 
bre 1925. Blessé et cité. 

Vulin (Léon-Marie-Auguste), soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Lons, mle 670. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blesse 
et cité. 

Wegrowe (Abraham-Léon), sergent, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Nice, mle 2435. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blesse 
et cité. 

Wimmer (Louis-Joseph), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Besançon, mle 10/901/1042. Médaillé militaire du 22 décembre 
1925. Blessé et cité. 
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winter (Fernand-Georges-Antoine), soldat, infanterie, classe 1914, 
recrutement de Versailles, mle 1427. Médaillé militaire du 3 mars 
1932. Blessé et cité. 

xueref (Albert), maréchal des logis, artillerie, classe 1917, recrute- 
ment de Tunis, mle 566. Médaillé militaire du 8 décembre 1933. 
Blessé et cité. 

Yvinec (Jean-Louis-Joseph), sergent, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Brest, mle 13/292/00907. Médaillé militaire du 12 mars 
1928. Blessé et cité. 

Zeau (Alphonse-Amant), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
du Blanc-Châteauroux, mle 370. Médaillé militaire du 28 avril 1931. 
Blessé et cité. 

Zehr (Jules-Etienne-Joseph), caporal, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Lyon-Sud, mile 663. Médaillé militaire du 27 décembre 
1930. Blessé et cité. 

Zot (Auguste-Louis-Jules), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Châteauroux-le Blanc, mle 640. Médaillé militaire du 28 avril 
1931. Blessé et cité. 


Par décret du Président de la République en date du 25 mai 1960, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
sont promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 
Régularisations. 


(Pour prendre rang à la date du 17 février 1960.) 


Courbon (François-Claude), chef de bataillon, 2/151° régiment d’infan- 
terie motorisé. 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Dabezies (Pierre-Camille), capitaine, secteur d’El Milia. Cette promo- 
tion annule la citation à l’ordre n° 1325 du 13 novembre 1959. 
Schoeffler (André-René-Paul), capitaine, 2° régiment étranger d’infan- 


terie. 
Au grade de chevalier. 


Régularisations. 
(Pour prendre rang à la date du 25 décembre 1959.) 


Baudry (Henri-Jean-Marie), aumônier militaire auxiliaire catholique, 
secteur de Bou-Saada. 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Arnold (Philippe-Claude-Emile), lieutenant, 23° régiment de spahis. 

Augiere (Jacques-Henri), sous-lieutenant de réserve, 9° bataillon de 
tirailleurs algériens, mle 01320 au recrutement d'Alger. Cette nomi- 
nation annule la citation à l’ordre n° 48 du 12 février 1958. 

Gambart (Jacques-Georges), sous-lieutenant de réserve, 151° régiment 
d'infanterie motorisée, mle 56/750/13165 au recrutement de Paris. 

Granger (Jacques-Henri-Paul-Marie), lieutenant, 1°" régiment de chas- 
seurs parachutistes. 

Grebaut (Guy-Jean), lieutenant, 65° KR. I. M. A. Cette nomination annule 
la citation à l’ordre n° 5 du 28 septembre 1957. 

Guerroumi Hama ben Larbi, commandant. forces auxiliaires franco- 
musulmanes. Cette nomination annule la citation à l’ordre n° 112 
du 16 juillet 1959. 

Hamelin (François-Marie-Jacques), sous-lieutenan: de réserve, 151° régi- 
ment d'infanterie motorisée, mle 55/780/08180 au recrutement de 
Versailles. 

Nezondet  (Gérard-Georges-Albert), sous-lieutenant de réserve, 
3/21° régiment d'infanterie. Cette nomination annule la citation à 
l'ordre n° 37 du 16 avril 1958. 

Parize (Bernard-Robert-Albert), sous-lieutenant de réserve, 2° régi- 
ment de parachutistes d'infanterie de marine, mle 58/770/01923 au 
recrutement de Versailles. 

Pevrot (François-Marcel-Louis), lieutenant, groupe mobile de sécu- 
rité n° 10. Cette nomination annule la citation à l’ordre n° 444 du 
8 mai 1959. 

Thaury (Robert), sous-lieutenant de réserve, 10° bataillon de chasseurs 
à pied, mle 53/750/07175 au recrutement de Paris. Cette nomination 
annule la médaille militaire concédée par décret du 29 février 1960, 
Journal officiel du 5 mars 1960. 

Wojciechowski (Joseph), adjudant-chef, 2/11° régiment d'infanterie 
de marine, recrutement de Dijon. 


Ces promotions et nominations comportent l’attribution de la Croix 
de la valeur militaire avec palme. 


Régularisation. 


(Pour prendre rang à la date du 7 janvier 1960.) 


De Brémond d’Ars (Marie-Joseph-Louis-Gérard), capitaine, 5° régiment 
de chasseurs d’Afrique. Cette nomination ne comporte pas l’attri- 
bution de la Croix de la valeur militaire. 





Par décret en date du 25 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre, du ministre des armées et du ministre d'Etat, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur 
en date du 10 mars 1960 portant que la nomination du présent décret 
est faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
est nommé dans l’ordre national de la Légion d'honneur, hors 
contingent, à titre civil et sans traitement, le chef français musulman 
désigné ci-après : 

Au grade de chevalier. 


Mouloudi ould Bara, caïd des Fogra des Reguibat L'Gouacem ; 
22 ans de services. 


Par décret en date du 25 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l'ordre 
entendu, sont nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur 
les militaires dont les noms suivent : 


Au grade de chevalier. 


A titre posthume. 


Gabelli (Pierre-Auguste), sous-lieutenant, 11° régiment de cuirassiers. 

Genissel (Daniel), sous-lieutenant, 1°" régiment de marche de spahis 
marocains. Cette nomination annule la concession de la médaille 
militaire, à titre posthume, intervenue par décret du 2 septembre 
1952 (Journal officiel du 4 septembre 1952). 

Laffage (Georges-Jean-Joseph), sous-lieutenant, 16° régiment d'artil- 
lerie divisionnaire. 

Veit (Lucien), des forces françaises de l’intérieur, classe 1908, mle 878, 
recrutement de Belfort. 

Sevaux (Alfred-Léon), médecin aide major de 1'° classe, groupe de 
brancardiers de corps au 12° corps d’armée. 


Par décret en date du 25 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur 
les militaires dont les noms suivent : 


Au grade de chevalier. 


A titre posthume. 
Busin (Claude-Henri-Guy), sous-lieutenant, 129° régiment d'infanterie. 
Enguelz (André), adjudant-chef, 1/7° régiment d'artillerie anti- 
aérienne de marine, mle 37/041/00329. 
Raiss (Jean-Henri), sous-lieutenant, 1/7° régiment d'artillerie anti- 
aérienne de marine. 
Viard (Roger-Paul-Joseph), adjudant-chef, 45° régiment d'instruction 
des transmissions, classe 1937, mle A. 1874, recrutement de Lyon. 


Régularisation. 
Laranco (François-Louis-René), sous-lieutenant, 10° légion ter de gen- 
darmerie mobile. 


Ces nominations ne comportent pas l'attribution de la Croix de la 
valeur militaire. 


Par décret en date du 25 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 
au grade de chevalier, à titre posthume, les militaires dont les 
noms suivent : 

Bouseghir Belaïd, brigadier-chef, groupe mobile de sécurité n° 14, 
mle 3185 au recrutement de Constantine 

Cassan (Maurice-François), maréchal des logis chef, 19° régiment de 
chasseurs à cheval, mle 46/110/22376. 


Régularisations. 

Balith (Yves-Basile-Henri), sous-lieutenant, 14° régiment de chasseurs 
parachutistes. 

Baudino (Jacques-Pierre-Gaston), capitaine, 3° régiment de chasseurs 
d'Afrique. 

Bernard (Jean-Pierre), lieutenant, 22° régiment d'infanterie. 

Defrance (Henri-René-Eugène), lieutenant, 22° régiment d'infanterie 
de marine. 

Gas (Ghislain-Henri), sous-lieutenant, 2/9 régiment d'infanterie de 
marine. 

Gaudron (Jacques-Paul-Charles), 
11° division d'infanterie. 

Giraud (Christian-Chariles-Marie), sou 
fanterie de marine. 


lieutenant, peloton avions de la 


lieutenant, 3,/2° régiment d’in- 


Grote (Friederich), sergent-chef, 3° régiment étranger d'infanterie, 
mle 48/137/02273. 

Guillemot (Jacques-Adrien), adjudant, 3° régiment de hussards, 
mle 48/890/15770. 

Jeanjean (Pierre), sous-lieutenant, 1° régiment d'infanterie de 


marine. 
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De La Chapelle (Jean-Marie-Charles), lieutenant, 14 régiment de 
chasseurs parachutistes. 

Laurent (Yves), adjudant, 2/75 régiment d'infanterie de marine, 
mle 45/560/01853 

Luciani (Dominique-Etienne), lieutenant, 75° compagnie du génie 
aéroporté. 

Lutz (Fernand), gendarme, 4° légion de gendarmerie mobile, classe 
1941, mile 4560 au recrutement de Sélestat. 

De Mauduit (Bertrand-Gilles-Jacques), sous-lieutenant, 1/406* régi- 
ment d'artillerie antiaérienne. 

Mironneau (Henry-Anne-Marie), lieutenant, 3° régiment de chasseurs 
d'Afrique. 

Montlahuc (Jean-Marc), lieutenant, 1°" régiment de hussards para- 
chutistes 

Pasteau (Christian-Marie-Germain-Jean), 
étranger de parachutistes. 

Renault (Yves-Marie), lieutenant, peloton avions de la 11° division 
d'infanterie 


lieutenant, 1° régiment 


Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 


Par décret en date du 25 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur du 16 avril 1960 
portant que les nominations du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, la Croix de 
chevalier de la Légion d'honneur est attribuée à titre posthume 
aux auxiliaires désignés ci-après : 


ARMÉE DE L'AIR 


Parquin (Dominique), sous-lieutenant. Cette nomination dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur comporte Fl'attribution de la 
Croix de la valeur militaire avec palme ; elle annule la citation 
à l'ordre dee l’armée aérienne accordée par ordre général n° 221 
du 27 janvier 1960, du général commandant la 5° région aérienne. 

Latapie (Jean-Michel), lieutenant. Cette nomination dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur comporte l'attribution de la 
Croix de la valeur militaire avec palme ; elle annule la citation 
à l’ordre de l’armée aérienne accordée par ordre général n° 224 
du 8 février 1960, du général commandant la 5° région aérienne. 

Herry (François-Marie), lieutenant 

Lefranc (Jacques-Pierre), sergent-chef, médaillé militaire le 31 décem- 
bre 1959. 

Ces nominations dans l’ordre national de la Légion d'honneur 
comportent l'attribution de la Croix de la valeur militaire avec 
palme ; elles annulent les citations à l’ordre de l’armée aérienne 
accordées par ordre général n° 230 du 29 février 1960, du général 
commandant la 5° région aérienne. 





—— 


Par décret en date du 25 mai 1960, rendu sur la proposition du 
Premier mimstre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur du 16 avril 1969 
portant que les nominations du présent décret sont faites en confor. 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, la croix de che. 
valier de la Légion d’honneur est attribuée à titre posthume aux 
officiers désignés ci-après : 


ARMÉE DE L’AIR 


Dufermont (Daniel-Pierre-Gérard), sous-lieutenant. 

De Larminat (Henri-Marie), lieutenant. 

Robert (Luc-Antoine-Marie-René), lieutenant. 

De Truchis de Varennes (François-Marie-Eymart), lieutenant. 


Ces nominations dans l’ordre national de la Légion d'honneur 
ne comportent pas l’attribution de la Croix de guerre, les intéressés 
ayant fait l’objet d’une citation individuelle lors de leur décès, 


Par décret du Président de la République en date du 25 mai 1960, 
rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, en application des dispositions de l’article 1°" de la loi 
du 2 janvier 1932 relatif à la promotion et à la nomination dans la 
Légion d’honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100, vu la décla- 
ration du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur portant 
que les nominations du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés des guerres 1914- 
1918 et 1939-1945 dont les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, sont nommés dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur (décorations avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 1°). 


Au grade de chevalier. 


GUERRE 1914-1918 
(Pour prendre rang du 27 juillet 1959.) 


Hecquet (Paul-François), ex-agent cuisinier de la marine marchande, 
mle 1878-S G.-Bordeaux. Médaillé militaire du 14 mai 1954. 


GUERRE 1939-1945 
(Pour prendre rang du 31 décembre 1959.) 


Gioja (Emmanuel-Décius dit Esseintès), ex-matelot sans spécialité, 
mile 3836-T-44. Médaiilé miiltaire du 31 décembre 1959. 


Troalen (Marcel - Corentin - Etienne), ex - matelot d'équipage, 
mile 10 647-T-41. Médaillé militaire du 31 décembre 1959. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 














